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RÉGNE  DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PUÉSIDENCE  DE  M.    RAVEZ 

Séance  du  mardi  15  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  Ja  lecture  et  Tadoption  du  procès- verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  Je 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  Tinlérieur 
et  de  la  marine;  MM.  de  Martignac  et  de  Yaublanc, 
ministres  d'Etat,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi 
d^indemnité.  Dans  la  séance  d'hier,  la  Chambre  a 
renvoyé  quatre  amendements  à  la  commission. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Pardessus,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
votre  séance  d'hier,  vous  avez  renvoyé  à  l'exa- 
men de  votre  commission  les  amendements,  ou 
plutôt  les  articles  additionnels  proposés  par 
MM.  Leclerc  de  Beaulieu.de  La  Grandville,  Leroux- 
Duchâtelet  et  Du  Hamel. 

Si  vous  aviez  cru  convenable  de  prendre  une 
délibération  qui  fixât  un  principe  en  nous  char- 
geant de  présenter  une  rédaction,  notre  tâche  eût 
été  facile.  Mais  votre  décision  s'est  bornée  à  un 
simple  renvoi  des  propositions  faites  par  nos 
honorables  collègues,  il  nous  a  donc  paru  que 
notre  devoir  était,  avant  tout,  d'examiner  le 
principe  qui  sert  de  base  aux  rédactions  qu'ils 
ont  présentées,  de  vous  soumettre  nos  réflexions. 

La  plupart  de  vos  bureaux,  Messieurs,  avaient 
exprimé  le  même  vœu.  Ceux  des  membres  de  la 
commission  qui  appartenaient  à  ces  bureaux  se 
.  sont  fait  un  devoir  de  lui  en  rendre  compce. 

T.   XLIV. 


La  commission,  après  une  assez  longue  discus- 
sion, et  même  après  une  conférence  spéciale  avec 
M.  le  ministre  des  finances  et  MM.  les  commis- 
saires du  Roi,  pensa  qu'elle  ne  devait  vous  faire 
aucune  proposition  à  cet  égard. 

Ce  n'est  point  assurément  qu'elle  y  trouvât  rien 
de  contraire  aux  articles  2  et  9  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

Le  premier  de  ces  articles,  en  établissant  ou 
plutôt  en  proclamant  le  principe  vrai  dans  tous 
tes  temps  et  dans  toutes  les  positions  :  c  que  les 
charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées  par  tous 
les  citoyens  indistinctement  et  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune,  »  ne  nous  avait  point  paru 
(aire  obstacle  à  une  réduction  momentanée  des 
droits  d'enregistrement  sur  certaines  espèces  de 
contrats.  Les  exemples  en  sont  fréquents,  dans 
notre  législation,  soit  ancienne,  soit  intermédiaire, 
soit  actuelle.  Pour  ne  parler  que  des  deux  der- 
nières, nous  pourrions  dire  que  la  première  de 
nos  assemblées  nationales,  après  avoir  établi 
comme  principe  constitutionnel,  le?  octobre  1789, 
«  que  les  impositions  seraient  également  répar- 
ties sur  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  per- 
sonnes et  de  biens  »,  déclara  par  diverses  lois  et 
notamment  par  celle  du  19  décembre  1790,  que 
les  acquisitions  des  biens  dits  nationaux,  les 
emprunts  faits  pour  les  payer,  les  subrogations 
en  résultant,  ne  payeraient  qu'un  droit  fixe  de 
15  sous  pendant  15  ans,  et  que  toutes  les  reventes 
que  les  acquéreurs  en  feraient  pendant  5  ans, 
ne  payeraient  également  que  ce  droit  Vixe,  Par 
les  lois  des  3  mai  et  29  décembre  1790,  elle  n'as- 
sujettit également  qu'à  un  droit  fixe  de  15  sous 
les  quittances  de  rachats  de  droits  féodaux  et 
rentes  foncières,    de  particulier  à  particulier. 
Nous  pourrions  en  citer  d'autres  exemples.  Per- 
sonne ne  s'avisa  d'opposer  aux  auteurs  de  ces 
lois,  qu'ils  étaient  en  contradiction  avec  le  prin- 
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«  ij;  '  '.'OiisliMîlioiiîiol  sur  i'é-'ali»  cnntribuliou  aii:v 
fiijirjf'S  de  rillal.  D.îiis  lalcîiislalio;i  actuelle,  li-s 
';;uîalinn-(le  créance-, «lites  insfriplions  au  grand- 
llrri\  Foil  par  veille,  soit  par  donation,  suit  pwr 
succt'ssion,  re  payi-nl  aucun  droit,  landi**  que  k-^ 
niiitalions  île  senihlabhs  créances  sur  les  parti- 
culiers ?onl  assujellii'sii  une  perception  qui  n'est 
\y.\<  iiinind-e  de '2  O.d,  et  qui,  dans  certains  cas, 
excrd'iit  ce  taux. 

La  législation  actuelle  a,  plus  d'une  fois,  san- 
ipie  jani:îis  on  l'ait  acc-usée  d'avoir  violé  rarlicle  2 
•  ;('  la  (iliarle,  consacré  certaines  exceptions.  Les 
acqnisillons,  les  ein|«runts  faits  par  les  hospices, 
l'S  communes  et  autres  étahlisseinenls  qui  pos- 
sèdent, à  litre  réui.ilier,    qui,    comnifi  t  >us  les 
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iroi-riétaires.  sont  assujettis  par  les  lois  aux  con- 
ritmlions  puhli>iues,  n'ac(\uitlent  ({u'un  droit 
fixe  (renre^i<ti'einent.  Ainsi  la  proposition  en 
elle-niéfue  ne  nous  a  jamais  paru  opposée  à  l'ar- 
licle  2  de  la  dharle. 

Kllf  ne  l'est  pa^  «lavantaiii*  à  larticle  1).  Cet 
article  a  pour  objet  la  ^arautie  et  l'inviolabilité 
de  tiUle-  lis  [)nipriélés,  sans  aiu-une  distinction 
d"  î  -ili'  qîiVn  a  appelées  wUionalt's,  Il  nous  est 
dilli.  lie,  nous  l'avouons,  decom[)rendre  comment 
UN  .liianchi-senuMil  de  qnel(|nes  droits  pour  les 
mn!;  lions  de  trilr,  oM  tcllr  classe  d(»  jiropriélé, 
j  i)i;î'..ii'nl  sembler  une  atteinte;  à  celte  {:aranli(; 
<l'i.i\!»lalii!ilé  L'éiiérale. 

V;;:  SI  ce  ri'esl  pas  la  crainte  de  violer  les  dis- 
I  \-::!i'!n-  »!es  ariicb-s  1  et  *.♦  de  la  Clliarte  qui  nous 
a  II!  ■nii'^,  nmis  avons  été  arrêtés  par  d'autres 
c')-i  ;l"ra':')ns. 

■  nii^  ;ivoii<  neiis»''  d'abord  qu(î  l'initiative  d'une 
I  I  *'  l'upo-iiion  appartenait  au  lîoi,  et  c'est  dans 
\M  ;  ivii-ietiM  fpu'  nous  avoiis  Irouvé  l.i  justili- 
'iiiiuM  'eiii.e  hir.jri  devoir.  Plusit'urs  f(ds,  dans 
11'-  H  -^îo;!-^  a.téricun'S  à  la  tliTiiière,  des  mem- 
!■  •  rii*  i'"i'«'  t;:;iiiibie  avaient  proposé,  lors  dv  \\ 
«....-;  .<;  .11  ijii  !ni.iL'et.  iWa  moililicatlnns  iiux  lois 
n.'i-  i -:i  -r  i-'ui  111  laveur  de-;  communes  cl 
mil-  ■•i):',.<  -«'Uiiilable-.  \in\ii  les  avez  rej  étés. 
pi,  !■•  >'"l  mnlif  que  vdus  devie/.  allendnî  1.: 
|i-»li  1  tin'i  I  cy  .!••  ;  et  rlfi'clivt'meni,  celte  propo- 
-r':  v.Hîs  ay:inl  été  failt?  dans  la  Session  tlcr- 
•  '1  I'-  '■.!'anil;ie':  y  nul  donné  leur  assenl»- 
i;:-  I  »  ■  -iK  n  Mi'it.  il  fiiiit  en  cnnvt-nir:  la  discu-s- 
■I  .  i  ■  :'  !■  i  .j"l  •'lait.'.sse/.  naturellement  roccasion 
e  ■  ,  o  I  1^  r  di'-  ameuiiement';  «le  cette  espèce. 
|iui^'(i1 -.   r-:;i(|ne   ;>-ir-fe.    la   lui   «tui    le  coiitienl. 

\   "       •  '.  irt  il    lie.'l  les  percepljo:i<  d'eureLMSlri'- 

:n  n'.  ..      evéïjtc  d*  vos  jiriiicipes,  dans  ce  cas, 

•;  .'1-   I  I    I  •   i-.'ij'ilre  a\ec  bien   pliH  di:  raisiui 

'1  '1     :"U  :  fi'  je  ri'pi'H  lie  il' di'vain'er  la  pro- 

;».i!<'  <»ir  un  ni»i"l   re'.itn' à  la  pi*rce;»- 

'I    .         :•;.''»! -,  d  i;,-;  uni*  loi  tout  à  fait  élrîinjèri' 

■  ■■■■   '■  '!'     -iiî;  .   -1   •j";u'ral,  .1   a  renre^isli-   ■ 

■r  '• .   •  fi.'ihi  -. 

■  ■■■I      .•■ni   I    ■!.  .;i.'.  «i.ins   i\n<  coiifeieiires,  !•> 
..-  ■  •    l  !■■-  ■■■i:iii;i— ;.ii''<  du  Uni  lir -ut  valo;:* 
.n    1  ;■   ■■.'   t'M"-' ■   11'-;  r«»M-;i  i -Mil  iii-  d'ino[)i'!»'ln 
:'    ij  ■    \ii:i-   «'.f   t  '■•  de\rl  ijijié.v:  hier  par  .M. 

■  .i    .-':■     d  <    ij'i  .  I- "i.    \  iiis  r-;'ai:::iî'nes    l'abi.- 

■  !.i  ■;:ii\  I-  :  ;  ■■:i  Ti-^prit  de  j.ani  pourra'- 
II-  M-  l'i  '■  -1'. ')•!  ■■ri< '-i:»'.' »ia!H  iuitiaîiv  ■ 
r  ::  =n  <  .  .'  ■  ;  i'-!  elali  ii'n<  prcdfiil  i|'a"- 
i  .  ••  ■  ■"  ■  :•  !  '. ».!.;•  !  d.i'!<  -a  s  iL'«'S-e  jUp- 
:  ;■  ■  l'i  .li-î.iiiC''.-*.  urd'imiài  a  si's  m.- 
'     '   •        viiîi^  j  i  ■-•iilcr  un  projet  de  loi  à  cet 

Nous  vciii<   I  ■  diPiM'S   encore  avec   lu   nié  ;■ 
!  .k!ii  lii<:e,  M  Me'irs  :  loin  d'avoir  clian;:â  d'upi- 
:iiu.i,  nous  sumiues,  par  la  direction  que  les  dt  - 


bats  ont  prise  dans  la  séance  d'hier,  confirmés 
da  is  notre  première  opinion. 

Toutefois,  en  nous  confiant  à  votre  justice  pour 
a[)précier  nos  intentions  et  notre  conduite,  nous 
avons  pensé  que  le  nouveau  devoir  qui  nous 
était  imposé  par  votre  délibération  d'hier,  nous 
obligeait  de  nous  expliquer  sur  les  quatre  rédac- 
tions soumises  îi  notre  examen. 

L'article  additionnel  présenté  par  M.  Leclerc  de 
Beaulieu,  et  inséré  dans  le  n^»  32  des  distributions, 
est  ainsi  conçu  : 

0  Tout  contrat  ou  acte  quelconque  qui  aura 
pour  résultat  de  rétablir  Tindeinniséouses  ayants  • 
cause  dans  la  propriété  confisquée  sur  lui  ou  ses 
auteurs,  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc,  tant  pour  l'enregistrement  que  pour  l'in- 
scription aux  hypothèques.  H  en  sera  de  mémo 
de  tout  contrat  ou  acte  quelconque  qui  aura  pour 
résultat  d'exprimer  l'assentiment  de  l'indemnisé 
ou  d(î  ses  ayants-cause,  à  ce  que  la  propriété 
confisquée  siir  lui  ou  sur  ses  auteurs  prenne  le 
titre  de  propriété  patrimoniale  dans  les  mains  où 
elle  se  trouve. 

■  Les  contrats  ou  actes  quelconques  de  cette 
nature  qui  existent  déjà  sous  sifrnalure  privée, 
pourront  être  déposés  chez  un  notaire.  L'acte  de 
dépôt,  ainsi  ijue  ini^  actes  de  reconnaissauciî  des 
sii:natures,  ne  seront  assujettis  qu'au  même  droit 
fixe  d'un  franc. 

«  En  cas  qu'un  contrat  ou  acte  de  la  nature  ex- 
j)liquée  ci-dessus,  contienne  d'autres  dispositions 
élran}iéri'S  aux  |)ropriétés  confisquées,  il  sera  lait 
une  division  vies  diverses  dispositions,  et  U*  droit 
onlinaired'enrejiislrementsera  perçu  sur  les  par- 
ties éiran^iéres  aux  propriétés  confisquées.» 

Déjà  peut-être  vous  avez  reconnti  à  cette  sim- 
ple lecture,  combien  d'inconvénients,  pour  ne  pas 
dire  plus,  présentent  ces  expressions  :  ToiUmn- 
trnt  ou  artc  ffuehnrufue  qui  aura  pour  résultat 
d  rrprimrr  i  assentiment  de  i^indcninisc  ou  de  ses 
aif'jnts  ra  isf\  à  ce  que  la  propriété  confisquée  sur 
lui  ou  sur  sf's  auteurs,  prenne  le  titre  de  propriété 
patrimoni'ile  dan\  les  viains  oà  elle  se  trouve. 

liVst  ici.  à  notie  avis,  où  il  y  aurait  une  véri- 
table violation  de  l'article  '.)  dé  ta  Charte.  Nous 
avons  eu  Ihonnenr  <Ih  vous  le  dire  dans  le  ré- 
siuné  de  la  commission  :à  l'époque  où  le  Koi  a 
i)(lr<»yé  la  (ibarle  à  son  peuple,  il  était  investi 
di'  la  pins  ;:r.inde  autorité  qu'un  monanpie  ait 
jamais  exercée  ;  dépositaire  de  tous  li's  intéiéis 
n'Minissant  tons  les  droits,  toun  les  pouvoirs,  il 
a  a  cor  lé  par  sa  libre  et  seule  volonté,  un  carac- 
tère d'irrévocabililé  à  toutes  les  ventes  des  biens 
injustement  conlisqués.  SuppoS'T  que, dans  nu 
contrat,  tine  persotine  exprimerait  soiui.<>r/i//- 
yf'cnt  pour  donniT  aux  ventes  ffaran lies  par  'i 
Cliaite,  un  c.iractére  particulier  d'une  nouvelle 
irri'vocabilité,  nims  semblerait  mettre  en  doute 
le-i  droits  du  Roi,  fautoritéde  la  Charte,  et  pos«  r 
un  priiH'ipe  fécoini  en  fâcheuses  const^quences. 
.Niïus  ne  saurions  donc  croire  (|ue  cette  rédac- 
tion pui'Se  être  adoptée. 

L'article  [jro[»i»  é  par  M.  de  La  Grandville,  in- 
séré duis  l»;  même  n"  ;>2,  est  ainsi  conçu  : 

■'  S<Tontexempls  du  droit  d'iMire^islrement  tous 
acte<  ayant  ]))tjr  ubjet  :  l"  les  ratifications  (pii 
seraiiMit  accordées  jmr  le^  anciens  propriétaires 
aux  po<s  sseiirs  actuels  de  leurs  biens,  ven<l us 
par  »iuiie  de  confiscalions;  2»  tontes  transacilius 
cou.^^eiities  libreuî«iit  sur  les  ilifficultés  qui  au- 
raient pu  s'élever  pour  les  différenceb  de  mesure 
et  pxr(*dunts  de  contenance  des  mêmes  Uens,  » 

ilMii  rédaction,  dans  le  premier  paragraphe, 
nous  parait  présenter  les  mômes  iûcoDvénieaU 
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que  celle  de  M.  Leclerc  de  BeauUeu,  puisqu'on  y 
ht  ces  mois  :  les  ratifications  qui  seraient  accor- 
dées. 

Le  second  alinéa  nous  parait  inutile  puisque  le 
cas  qu'il  prévoit  ne  donnerait  lieu,  d'af)rès  le  pa- 
ragraphe 45  de  l'articlt'  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qu'à  un  droit  fixe  d'enreiîistrement  d'un 
franc,  comme  le  demande  lui-même  mon  hono- 
rable collègue. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Leroux  Duchâte- 
let,  inséré  au  n°  41,  est  ainsi  conçue  : 

«  Jusqu'au  22  juin  1830,  un  seul  droit  fixe  de 
trois  francs  sera  perçu  sur  les  ventes  de  biens 
conlisqués  faites  par  les  détenteurs  aux  anciens 
propriétaires.  La  mùrae  exception  aura  lieu  pour 
la  première  revente  décos  biens.  » 

En  supposant  que  vous  jugiez  convenable  d'a- 
dopter le  principe,  nous  pensons  :  Que  la  seconde 
disposition  serait  une  faveur  sansutilité  ;  que,  dans 
Fintérêt  public,  on  aide,  par  radoucissement  des 
perceptiofis  fiscales;  l'ancien  propriétaire  à  rache- 
ter un  bien  auquel  peuvent  se  rattacher  des 
souvenirs  de  famille;  que,  par-là,  on  le  mette  à 
môme  d'offrir  à  l'acquéreur  un  prix  d'autant  plus 
élevé  qu'il  aura  moins  à  payer  pour  l'enregistre- 
ment, cela  se  conçoit  :  l'intérêt  public,  l'intérêt 
de  l'ancien  propriétaire,  celui  du  propriétaire 
actuel,  s'accordent  ici.  Mais  quand  une  fois  la  pro- 
priété sera  rentrée  dans  les  mains  de  son  ancien 
maître,  quelle  justice  y  aurait-il  à  laisser  encore 
à  celui-ci  la  faculté  de  vendre  ce  bien  avec  fran- 
chise de  droits  fiscaux?  S'il  l'avait  toujours  con- 
servé, la  vente  qu'il  en  ferait  serait-elle  affran- 
chie? ne  serait-elle  pas  soumise  à  la  loi  com- 
mune? Ici  ne  se  rencontreraient  plus,  ni  l'inté- 
rêt public,  ni  celui  des  personnes  qui  ont  acquis 
de  l'Etat,  il  ne  resterait  qu'un  privilège  person- 
nel, et  votre  commission  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  l'accorder. 

La  rédaction  de  M.  Du  Hamel,  insérée  au  n°  32, 
est  ainsi  conçue  :  «  Toute  rétrocession  qui  sera 
faite  parle  possesseur  actuel  d'un  bien  d'émigré, 
condamné  ou  déporté,  à  l'ancien  propriétaire  ou 
à  ses  héritiers,  sera  exempte  de  tous  droits  de 
vente  et  ne  sera  soumise  qu'à  un  simple  droit  d'en- 
registrement. D 

Le  fonds  de  cette  rédaction  ne  nous  paraît  pas 
avoir  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés dans  les  autres.  Cependant  nous  devons 
faire  remarquer  que  le  mot  rétrocession  exprime, 
dans  l'exactitude  du  langage,  l'acte  par.  lequel 
celui  qui  a  vendu  lui-même  un  bien,  en  rede- 
vient propriétaire. 

Ce  serait  donc  le  mot  vente  ou  aliénation  qu'il 
faudrait  substituer. 

L'auteur  de  cette  rédaction,  emploie  lemot  droit 
de  vente  qui  n'est  plus  une  expression  légale,  il 
propose  un  simple  droit  d'enregistrement.  Il  a 
voulu  dire  un  droit  fixe;  mais  la  quotité  de  ce 
droit  doit  être  déterminée. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  les  réflexions  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  cha- 
cune des  rédactions  que  nous  venons  de  discuter 
devant  vous. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  en  présenter 
une  en  notre  nom,  puisque  notre  avis  était  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire  dans  ce  moment;  et  que  les  in- 
convénients dont  nous  avons  été  frappés  dès  le 
premier  examen  que  nous  avions  fait  nous  pa- 
raissent subsister.  La  discussion  d'hier  ne  nous 
a  point  rassurés  contre  le  danger  actuel.  Les 
propositions  renvoyées  à  notre  examen  ont  donné 
occafiion  à  dire  que  la  Charte  serait  violée. 

H.  le  ministre  des  finances,  après  vous  avoir 


prouvé,  ce  qui  ne  pouvait  être  difficile  devant 
des  hommes  aussi  éclairés  que  vous,  combien  ces 
accusations  et  ces  récriminations  étaient  injustes, 
a  indiqué  la  néces>ité  d'un  moyen  qui  démentît 
complètement  et  prévînt  les  inquiétudes  mal  fon- 
dées qu'on  chercherait  peut-être  à  répandre,  et 
a  proposé  de  joindre  aux  propositions  en  discus- 
sion, celle  de  M.  Hay  ;  et  M.  Du  Hamel  a  déclaré 
réunir  son  amendement  à  celui  de  cet  honora- 
ble député;  mais  il  nous  semble  que  le  remède 
proposé  par  lui,  serait  lui-même  un  mal. 

La  proposition  de  M.  Hay  n'est  qu'une  répétition 
presque  littérale,  et  même,  à  certains  égards, 
moins  complète  et  moins  exacte  dans  le  choix 
des  mots  de  l'article  l^**  de  la  loi  du  5  décembre 
1814. 

Nous  pensons  que,  transcrire  un  article  d'une 
loi  déjà  revêtue  après  l'assentiment  des  Chambres, 
de  la  sanction  royale,  dans  un  projet  soumis  à  la 
discussion,  ce  serait  convertir  a  l'égard  des  au- 
tres branches  du  pouvoir  législatif,  des  disposi- 
tions susceptibles  d'être  amendées,  modifiées  ou 
rejetées. 

N'y  a-t-ilpas  dans  cet  marche  un  inconvénient 
véritable  qui  a  sans  doute  échappé  à  la  sagacité 
de  l'auteur  de  cette  proposition  ?  C'est  une  garan- 
tie de  plus,  dira-t-on.  Mais  ce  n'est  pas  la  mul- 
tiplicité des  lois  copiées  les  une^  sur  les  autres 
qui  fondent  le  droit  des  citoyens.  C'est  la  fidèle 
exécution  de  celles  qui  existent.  Demander  qu'on 
renouvelle  l'article  l^""  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  c'est  presque  supposer  que  cette  loi  est  ou- 
bliée, qu'elle  a  besoin  d  obtenir  une  sanction  nou- 
velle, et  plus  d'un  ennemi  de  la  tranquillité  pu- 
blique pourrait  s'en  faire  un  argument  pour  in- 
quiéter les  citoyens  sur  le  sort  des  lois  existantes, 
sur  l'effet  des  droits  qu'elles  attribuent  et  des  ga- 
ranties qu'elles  assurent. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  résultat  de  l'exa- 
men des  propositions  que  vous  aviez  confié  à 
votre  commission.  Elle  persiste  à  croire  qu'il 
vaudrait  mieux  n'en  adopter  aucune,  et  attendre 
que  le  Roi,  plus  à  portée  qu'aucun  de  nous  de 
coimaître,  et  ce  qui  est  utile  à  proposer,  et  le  mo- 
ment convenable  pour  faire  la  proposition,  use 
du  droit  que  lui  donnent  nos  institutions  et 
provoque  une  délibération,  qui  alors  serait  sans 
danger. 

(Lne  foule  de  conversations  particulières  s'éta- 
blissent à  lasuite  de  cerapport.) 

MM.  Du  Hamel  et  fiacot  de  Romand  demandent 
la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  renvoyé  hier 
à  la  commission  quatre  amendements  qui,  avec 
des  rédactions  différentes,  tendaient  tous  à  ne 
soumettre  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  les 
actes  qui  seraient  passés  entre  les  anciens  pro- 
priétaires et  les  propriétaires  actuels  des  biens 
vendus  par  suite  de  la  confiscation.  La  commis- 
sion a  déclaré  qu'après  avoir  examiné  ces  amen- 
dements, elle  ne  croyait  pouvoir  en  adopter  au- 
cun. Nous  sommes  par  conséquent  dans  la  posi- 
tion ou  nous  étions  hier. 

M.  Ferdinand  deBerthler.  La  commission 
n'a  pas  été  unanime. 

M.  Pardessas,  rapporteur»  Je  n'ai  pas  inséré 
celte  circonstance  dans  le  raport:  la  Chambre  me 
le  pardonnera,  en  raison  du  peu  de  ten)ps  que  j'ai 
eu  pour  le  rédiger  ;  au  surplus,  quelquefois  on 
énonce  que  la  commission  a  été  unanime  ;  mais 
ici  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  la  commission 
a  été  divisée. 
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M.  l'aftimir  Pérîor.  Sur  quoi  a-l-elle  élo  di- 
visi'c,  puisqu'elles  n'ii  rien  proposé  ?  il  est  iinpo>- 
sib'e  que  la  Chambre  délibère  quand  la  cominis- 
sioti  se  conduit  comme  cela. 

M.  l^ardeMNo»,  rapporteur.  Ce  que  dit  \v 
M.  IVrier  est  une  preuve  qu'il  n*a  pas  entendu  le 


rapport. 


M.  Casimir  Périer.  Concluez  à  Tadoption  ou 
au  rejet. 

M.  l^ardensoM,  rapporteur.  Le  reproche  que 
vous  DONS  adressez  n'a  rien  de  fondé,  car  nous 
avens  dit  précisément  dans  la  dernière  phrase  : 
La  commission  pense  que  vous  le  devez  adoptt^r 
aucune  de«  propositiois.  »  il  me  semble  que  c*esl 
là  une  conclusion. 

M.  Caïilinlr  l^érler.  Alors  M.  le  président  a 
mal  pose  la  question.  (Des  murmures}^* élè cent), 

M.  loPr^xIdenl.MonsieurPérier,  le  besoin d*ac- 
cn.MM' fait  que  laiilôl  vous  vous  en  prenez  au  rap- 
pnricur»  tafitnt  nu  président.  Quant  au  rapporteur, 
vous  avez  tort  ;  et  à  IV^rard  du  président,  il  a  dit  : 
On  a  présenté  (quatre  amendements  qui  avaieni 
pour  but  de  ne  soumettiequïi  un  droit  fixe  d'en- 
refiislrement  les  actes  (|ui  seraient  passés  relative- 
ment aux  biens  confisqués  entre  les  propriétaires 
actuels  et  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  héri- 
tiers. Ces  (jutitre  an*endements  ont  été  renvoyés 
à  la  commission.  La  commission  a  déclan>  qu'elle 
ne  serait  pas  d*avis  d'ado))ter  ces  amendements  . 
qu'elle  nejHîut  présenter  aucune  rédaction  ;  non- 
restons  |)ar  consé()uent  dans  les  termes  d'hier. 
Si  \ou«  aviez  entendu  1(»  président,  peut-être  n;' 
Faiiriez-vous  pas  accusé. 

M.  Casimir  Périor.  Je  ne  Taccuse  pas  ;  je  de- 
mande la  parole  pour  la  position  de  la  question. 
(La  parole  est  accordée .) 

M.  l'aNlnilr  l^érier.  Messieurs,  vous  ave  '. 
renvoyé  à  votre  commission  quatre  amendement  •. 
Ouj'l  rapport  vous  a  fait  la  <*ommission?  eibs  vier.'. 
(!••  nous  dire  qu'elle  nepouvait  en  adopter  auciii;, 
Cinelle  concluait  au  r  jet  ;  c'est  donc  là  la  (|ue. - 
titiii  ;  et  il  nVsl  pas  exact  de  dire  que  la  question 
»-t  telle  qu'elle  était  hier  ;  c'est  sur  le  rejet  des 
amendements  que  vous  devez  délibérer. 


Une  fuule  de  voU  :  Non  î  non  I 


M.  l'aKlMlr  Perler.  Panlonncz-moi,  Mes- 
sieurs, c'est  la  qurslinn.  Si  laci»mmi.<sion  a  co;  - 
du  an  rejet,  il  n'«'st  pas  |»ossible  de  se  dispens.  !- 
i\v  Commencer  par  «lelil».  rer  sur  le  rejet  ;<'ar  c  e.*' 
toujours  le  rappoit  de  la  commission  qui  obli<  : 
la  priorité.  (/>r.s  murmurt's  svlrn'nt:  ii/ir  virr  ./ 
lowpie  aifitation  s\Uahlit  dans  toutes  les  parties  ne 
ta  stittt.t 

M.  Barotde  ItomaBd.  Il  me  semble  qu'hi<  ;- 
en  refu>ant  de   n  jeter  les  ameniiements  par  !.i 
que>tion  préalable,  et  en  renvoya-it  vv<^  anieMili 
nicnts  à  la  co:nmis<i.):i  pour  avoir  une  rédactici 
nouvelle,  ta  Lliambi'e  avait  snTlisamment  indiq- 
•on  intention  d':*d  ipter  le  prim  ipc 

linxdiffr.^es:  .Non,  non  î...  tlui!...  \L\ujitatv  ■• 
confiriffM  Lepeiilant  la  commissi«>!i  vous  propo-. 
aujoiird'tiui  le  n-jel  pur  et  simple  des  amende- 
ment *  |iour  jeztqueis  >ouâ  lui  aviez  demandé  une 
rédarlion.  Jt*  ne  rnfit(**«te  pas  à  la  commifsiou  le  ' 


î  droit  de  pn'ndre  cette  conclusion  ;  mais  si  j<^ 
ne  me  trompe,  elIt»  devait  ava:it  tout  présenter 
une  rédaction.  (Même  mouvenicnt,)  C'était  le  seul 
moyen  de  faire  porter  voire  de  libération  ?i:r 
quelque  chi^se  ;  car  maintenant  si  vous  délibén*;: 
sur  le  rejet  proposé  et  que  vous  ne  rudoplicz 
pas,  vous  vous  trouverez  d(i  môme  qn'liie;-, 
dans  la nécessitéd'avuir  une  rédaction.  (L'flf/zYa^jo/i 
augmente,) 

Messieurs,  je  dis  que,  si  vous  n'adoptez  pas  les 
conclusions  de  la  commission,  vous  allez  être 
oblifjfés  de  rouvrir  la  discussion  sur  les  quativ 
amendements. 

M.  Casimir  Përier.  C'est  juste  !... 

M.  llaeotdeRoinaiid.  Vous  adopterez  Ci^lui  d* 
ces  amendements  qui  vous  he:iiblerale  meilleur  ; 
mais  néanmoins  le  travail  ne  sera  pas  aussi  com- 
plet que  s'il  avait  été  élaiioré  dans  le  sein  de  Li 
commission,  ainsi  que  la  Chambre  me  paraît  eu 
avoir  lémoifçné  le  désir  hier. 

Maintenant,  Messieurs,  j'abord(>rai  une  des 
principales  objections  de  M.  le  rapporteur.  Il  vous 
a  dit  que  les  propositions  faites  par  mes  honora- 
bles collèfrues  sont  de  Tapana^ze  de  laprérofiaiive 
royale.  Personne  ne  la  respecte  j)lus  que  moi; jo 
refçrette  que  l'initiative  n'ait  pas  été  prise  par  les 
auteurs  de  la  loi.  Je  pense  en  même  temps  que 
la  proposition  dont  il  s'aiîit  est  le  complément  dr 
la  loi,  (lu'elle  en  dévelo|)pe  l'esprit:  espntqui  au 
reste,  s'est  plus  manifesté  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre  que  dans  le  texte  même  d(>  la 
proposition  de  loi.  Je  demande,  puisque  votre 
délibération  d'hier  nejiarait  pas  avoir  été  snl'ii- 
samment  explicite,  que  la  Ctiambre  vote  snr  le 
principe  et  qu'elle  renvoie  ensuite  les  amende- 
ments à  la  commission,  pour  avoir  une  rédac- 
tion quelle  pourra  faire  en  peud*instants.  (Longue 
(UjUation), 

M.  ie  PrëKldent.  Messieurs,  dans  votre séaiiie 
d'hier,  vous  n'avez  rien  délibéré  relalivement  a:i 
fond  des  amendements  |)résentés;  vous  avez  ren- 
voyé ces  amendements  à  votre  commission  :   I  : 
cominission  pouvait  faire  deux  choses,   on  éti;' 
d'avis  d'adoptiT  les amendemenlset  propos-r  un  • 
nouvelle  rédaction,  ou  penser  que  h;same!idt!meiii 
n»;  devaient  pas  être  adoptés,el  alors  ne  pas  prop.; 
serde  rédaction.  La  commission  n'a  pas  é(é  (Tavi  . 
d'adopter  les  am(»ndemenls;  et  son  opinion,  à  c  ' 
é^ard,  est  celle  que  le  rapporteur  aurait  |)u  (>\- 
plnpier  à  la  suite  de  la  discus.-^ion  des  amende- 
ments. Mais  il  n'en  résulte  ))as  que   l'état  de   la 
question  soit  chan^a^  et  que   nous  devions  déli- 
iM'rer  sur  le  point  de  savoir  si   U*a  aînendenu^nt- 
seront  rejelés;  cette  dé  libéra '.ion  serait  toot  à  fait 
inutile;  ciir  si  la   proposition   de   la   commi.ssion 
était  rejetee,  nous  nous  tiouvi'rions  toujours  dan« 
la  même  situation.  C'u<ldoncsurlesameiidemeiil> 
proposés  que  vous  avez  consulté  la  «-ommissiu  ; 
c'estdonc sur lesamemlemenis(|u'il faut  délil)êr«  r. 
Sans  doute  il  aurait  été  à  désirer  que  les  auteurs 
des  amend'menis  se  furent  réunisdans  lux'seu'e 
rédartion,  parce  qu'alors  vuus  n'aur.i/  en  à   si  :- 
tuer  ({ue  .<ur  un  amehdeiîMnr;  mais  c -la  n  éî;. 
pas,  nous  nous  trouvon.î  lUiV.r-  la  mènn;   positi  i;. 
qu'hier.  J'ai  fait  rema:qiîer  hier  que  Ic-^   qr::!.» 
am«ndemeiiis  tender;»  (ri::s  au  i::e.î..'    lu'.,  q::  i'. 
était  par  con.^équent  lû.l.*  d  •   i«s  s«'U  l'.rtiir  wi 
emsembleà  la  Chambi''  [■(•urn'  pas  avoir  qu.:t:- 
discussions  successives  >'ur  liii  ^eui  objet,  elqn'a- 
près  avoir  délibéré  sur  la  di:pusi!ion  rommune, 
nous  jiourriuns  nous  occuper  des  dispositions 
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accessoire.-.  Il  me  semble  qu'aujourd'hui  c'est  ce 
que  nous  avons  à  faire,  si  personne  ne  présente 
une  rédaction  à  laquelle  se  réunissent  les  auteurs 
des  amendements. 

M.  Bacot  de  Romand.  J'ai  demandé  le  renvoi 
à  la  commission  pour  une  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
ce  renvoi  avant  que  la  Chambre  n'ait  adopté  la 
disposition  commune. 

(M.  Duflamei  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  Du  Hamel.  J'ajouterai  i)eu  de  chose  aux 
dévelop|)ements  que  j'ai  faits  hier  sur  l'amende- 
ment que  j'ai  soumis  à  la  Chambre;  la  position 
n'ayant  pas  changé,  ma  proposition  ne  doit  pas 
hanger  non  plus.  J'avais  cru  que  le  principe 
avait  été  décidé  hier  par  la  Chambre,  et  que  le 
renvoi  à  la  commission  avait  pour  but  d'obte- 
nir une  rédaction  qui  conciliât  les  quatre  amen- 
dements. Je  n'avais  pas  l'amour-propre  de  tenir 
exclusivement  à  ma  rédaction,  et  je  n'y  tiens 
encore  aujourd'hui  qu'autant  qu'on  lient  à  une 
opinion  que  l'on  croit  bonne;  ainsi  je  n'entrerai 
pas  dans  les  détails.  Mais  puisque  la  Chambre  dé- 
sire que  les  amendements  lui  soient  soumis,  et 
que  le  mien  a  la  priorité,  je  vais  le  lui  exposer, 
et  elle  jugera.  Voici  cet  amendement  avec  une 
légère  addition  qui  ne  change  absolument  rien 
à  s(n  esprit,  mais  qui  peut-être  lui  donne  une 
couleur  plus  explicite  : 

«  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  toutes  ventes, transactions 
et  autres  actes  translatifs  de  propriété,  faites  par 
le  possesseur  d'un  bien  d'émigré,  de  condamné 
ou  de  déporté,  et  relatifs  audit  bien,  avec  l'an- 
cien propriétaire  ou  ses  héritiers,  seront  exem- 
pts de  tout  droit  de  vente,  et  ne  seront  soumis 
qu'à  un  droit  simple  d'enregisiement  de  3  francs.  » 

MM.  Ijeclerc  de  Beaiiliea,  I^eroux-Da- 
chàtelet  et  del^a  Orandville.  Je  me  réunis  à 
l'umendement  de  M.  Du  Hamel. 

M.  Du  Hamel.  En  conséquence'^de  cette  réu- 
nion et  sans  anticiper  sur  les  fonctions  de  M.  le 
président,  je  pose  la  question  et  je  défends  ma 

Proposition  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  trois 
onorables  collègues.  Il  s'agit,  selon  notre  façon 
de  penser,  de  savoir  si  vous  donnerez  un  complé- 
ment et  une  terminaison  légale  à  la  loi  que  nous 
venons  de  discuter,  en  favorisant  les  transactions 
librement  consenties,  alin  d'arriver  à  une  pacifi- 
cation générale,  à  des  moyens  doux  et  légaux  qui 
n'agissent  que  sur  les  consciences  et  non  sur  les 
volontés  ;  et  pour  dire  toute  notre  pensée  avec 
franchise,  si  nous  pourrons  faire  entrer  d'une 
manière  légale,  mais  douce,  les  champs  paternels 
dans  les  mains  des  anciens  propriétaires.  Nous 
sommes  tous  pénétrés  du  désir  dWiver  à  un  ré- 
sultatgénéral,  et  il  me  semble  que  mon  amendement 
doit  nous  y  conduire. 

On  a  combattu  cet  amendement  en  disant  qu'il 
ferait  tort  au  lise.  Ce  ne  sont  pas  les  cinq  ans 
d'exemption  que  nous  donnons  qui  pourront  faire 
un  grand  tort.  D'ailleurs,  si  les  transactions  que 
nous  souhaitons  se  font  pendant  ces  cinq  ans, 
nul  doute  que  la  valeur  des  domaines  confisqués, 
prendra  le  niveau  avec  celle  des  autres  biens,  j 
et  qu'il  ne  restera  plus  la  moindre  trace  de  ces  i 
nuances  que  nous  voulons  tous  faire  disparaître. 
11  n'y  aura  plus  qu'une  même  nature  de  biens  et 
de  propriétaires.  Jele  répète  encore,  Messieurs,  | 


l'intention  de  mes  honorables  collègues  et  la 
mienne  n'ont  nullement  été  de  forcer  les  volontés 
et  quand  des  amis  imprudents  viennent  semer  le 
trouble  et  mettre  en  avant  des  pensées  fausses, 
on  peut  bien  leur  dire,  comme  un  de  nos  auteurs, 
que  rien  n'est  aussi  dangereux  qu'un  imprudent 
ami.  Oui,  Messieurs,  les  anciens  propriétaires, 
comme  tous  lèsautres  Français,  veulent  voir  régner 
l'union, la  paix  et  l'accomplissement  des  lois,et  c'est 
cedésirqui  m'a  porté  à  présenter  mon  amendement; 
la  même  pensée  animait  le  cœur  de  mes  honorables 
collègues  ;  en  conséquence ,  je  vous  demande 
en  leur  nom  et  au  mien  de  voter  cet  amende- 
ment, qui  rendra  encore  plus  sacré  le  principe 
de  la  légitimité. 

M.  Leelerc  de  Beaaliea.  Il  ne  faut  pas  laisser 
subsister  les  mots  droit  de  vente,  dont  la  commis- 
sion a  montré  l'inconvénient,  il  faut  seulement 
stipuler  l'exemption  des  droits  d'enregistrement. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  mettre  l'exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  à  côté  d'une  dis- 
position qui  maintient  ce  droit  d'enregistrement. 

M.  Du  Hamel.  Il  n'y  a  qu'à  dire  tout  simple- 
ment le  droit  fixe  de  3  francs. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  Breton  pour  combat- 
tre l'amendement.) 

M.  Breton.  Messieurs,  si  j'avais  pu  hésiter  un 
instant  sur  l'idée  que  je  devais  me  former  de  la 
loi  dont  nous  terminons  la  discussion ,  rien  n'eût 
été  plus  capable  de  compléter  ma  conviction 
sur  son  inutilité  et  ses  inconvénients,  que  l'incerti- 
tude et  les  contradictions  de  ses  défenseurs,  lors- 
qu'ils ont  voulu  déterminer  sa  nature,  son  objet 
et  ses  résultats  probables. 

Dans  l'article  1®%  on  a  proclamé  qu'il  s'agissait 
de  la  reconnaissance  d'un  principe,  de  l'acquit 
d'une  dette  légale.  Tout  devait  donc,  par  une 
conséquence  nécessaire,  rester  dans  le  droit  com- 
mun :  et  voilà  qu'à  chaque  article  de  nombreu- 
ses dérogations  sont  faites  à  ce  droit  ;  que  sous 
le  prétexte  d'un  traité  entre  l'Etat  et  les  anciens 
propriétaires,  on  enlève  aux  créanciers  de  ceux- 
ci  une  partie  de  leur  action  contre  leurs  débiteurs; 
que  l'on  attaque  ainsi  les  droits  des  tiers  ;  qua 
(l'un  autre  côté  on  demande  un  privilège  contraire 
ù  l'égalité  proportionnelle  des  contributions  pro- 
clamée par  la  Charte;  qu'enfin  on  est  forcé  de 
convenir  que  c'est  une  loi  d'exception  à  laquelle 
nous  avons  travaillé  sans  nous  en  douter. 

Cette  loi,  a-t-on  dit  encore,  est  plutôt  politique 
que  financière;  et  quoique  un  milliard  ne  puisse 
être  un  point  inaperçu  dans  le  calcul  de  nos 
linances,  l'extinciiondes  haines  et  des  discussions 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires, 
et  le  rétablissement  des  immeubles  confisqués 
au  prix  vénal  des  autres  propriétés,  tels  devaient 
être  les  avantages  inévitables  que  la  loi  produi- 
rait, et  qui  compenseraient  le  sacrifice  demandé. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  on  doute  de  ces  mêmes 
avantages  ;  que  l'on  vient  proclamer  l'insuffi- 
Kiince  de  l'indemnité  pour  obtenir  d'aussi  heu- 
reux résultats;  qu'on  reconnaît  le  besoin  d'au- 
tres moyens  pour  éteindre  entièrement  cette  dis- 
tinction que  la  Charte  a  prescrite  entre  les  pro- 
priétés d'origines  différentes. 

Dans  la  confiance  que  l'on  concevait  d'abord 
de  la  cessation  totale  de  ces  pénibles  distinctions, 
on  vous  annonçait  ((ue  le  Trésor  trouverait  des 
ressources  considérables  dans  la  circulation  ren- 
due à  ces  immeubles,  dans  leur  mouvement  de- 
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venu  jilus  it('lif,i.'nllii  dans  les  droits  que  l'Etat 
en  n'cucillcrîiit. 

lit  voilii  ((u'on  nous  propose  d'&l>ati(]onnt'r  n' 
juflo  di'iluiiiiniieciiRMit,  et  du.l'ujouter  ;'i  l'iadeiii- 
iiilL',  dont  un  avait  (.Tpcndant  vnulu  lîniiler  lï- 
tonduL'  El  la  fomnic  ulloutt;  |iar  l'article  1"'.  Ain-'i, 
avant  méiiiG  <|Ui!  la  lui  foU  eoniplNc,  on  veut 
vuut!  fairt!  l>ri:!er  la  seule  barrière  (|ui  pouvait 
rai^surer  contre  de  NOuvell(;ii  DréU'ntions. 

Knllo  on  vous  disait  que  loin  Af.  se  trouver  en 
opiiosilion  avec  l'article  9  de  laCliarle,  la  pro- 
piit:ili»n  d'indi>niniser  tes  émitirés  avec  les  de- 
iiiiTsde  l'Klut  n'avait  pour  but  <|ue  d>'  consuin- 
nitT  la  réunion  pruelami'e  par  eut  article .  en 
effaciint  louli's  difr-Ti-nci's  futre  les  propriétOs 
li'iWs  H'ili'inatex  ut  Iw  autres  proprii'tiis. 

Va  voilà  riu'uiu^  propusitioti  iiouvi'lle  vous  est 
faite  pour  i-lta^iEcr  k-s  pt'opri<'>ti!'3  nationales  dans 
uni!  catéuorie  tonte  partii'ulK^re.  et  pour  établir 
liV'alement  cette  difrérence  si  pusitivejiient  pros- 
crite par  la  Cliarte. 

Messieurii.  ces  nipprocliemcnts  cuflisent  jiour 
vous  diitiiotilrur  <|Qe  l'cirticle  soumis  ù  votre  d(>- 
liliiTution  ne  peut  t^tre  admis.  Son  cpposilion  di- 
recte avec  la  (. liante  ne  peut  i'>cliaiijier  à  personne  : 
ausT'i  M.  le  ministre  dis  tinanci'S  n'a-l-il  mi  se 
la  dissimuler.  Sa  raison  fonét;  de  eêder -ï l'évi- 
dence, n'a  trouvé  de  |ia1liatil'  contre  te  dan^'er 
(l'une  pareille  idteinte  à  iiutre  pacte  roinlajni'i:' 
lat  'pie  dans  la  liaison  de  l'article  qui  la  i-oiisa- 
[Terait  avec  la  pr<>|iiisitiaii  de  mon  liiniuralil^' 
iinii.  M.  llav  :  ii  la  viiil.itioii  îles  articles  :'  et  D 
(lu  la  Uiarli'.  il  n  senti  ipi'il  était  nécessaire  d'op- 
poser une  ilispositjon  <iui  pruclanierail  un  res- 
jiect  al)S(du  pour  tous  l('S  uulrefl  actes  qu'elle  a 
Voulu  uuranlir. 

Je  laisse  à  njon  lionoraMe  coll(''^ne  le  soin  île 
]iriiuvi'r,  li'fS'iuc  sa  |ii'0|iusition  sera  discniée, 
c(nnliien,  dans  Ions  les  eus,  S(ni  adi>jj(ii<ri  i\A(-- 
resru  la  traiiipiillilé  putdiipie.  Dans  ce  nininent. 
je  me  iiiii'iii'  a  laire  remarquer  que  M.  lu  ..liiiis- 
tre  des  (inances,  en  maiil  cmitru  mon  avi-i, 
ruiililé  di-  ceilu  'tisimsitiiin  en  fiéiiénil,  en  a  re- 
ninnii    liiidi-i  ens.iliir    mrrssité    |iour  le  im>  ,U- 

ru'iopt 1"  lailii'lu    ipii  aici.rdiru  k' |iriviK'.ie 

d'un.' dispense   d'.'îiri'-i.^^lri'iiiiiit  sur    les    leiiif.i 
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r  '  idé  a  roirenir  r(u'il  vaut  inli'iui;  ne  \v.i<  |,i 
I  ]iiali|nu  d'avoira  lu  ré|>arer,  et  Je  vote  cini 
la  pr..iii.Mti.,n. 

M.  <lr  Ln  llArvotà-rr.  Alieiinu  prnpu-ltio:i 
rni-  |iar.ii:  j'Iii-  l'U  rai'juirt  avir  l"  vni  sens  d'i; 
inili'miiilê  qu.'  eidli'  q'ii  v.insii'/npediius  ci-  n 

La  lui  ipi<-  nmi-t  -'niiini"-'  an  nm  iienl  .1-  jr'n 


i'-|[e'|.  it<,  .  Li:t\  .-t  ji.sa.r- 
-    in.'    i' .iiltéi-Jl    II  Ml. 

>i>'  hu.tuu:-  .il'  Ut  <:ii.irii'. 
■■inuH  t:.iuirr-..ii;s  le  dr.nl 


.■'uni'  M'in-i'  ;lii- 


)i  ilir  1,1  |i.,>  .  ,!■'  I.i  pi:'.!.-  il  ,1  cru  e.-  s.iclilice  u  '- 
fï>'iit.  tiiiil  p.irirli'  ;.i  riéiiii-  Source, l'auloritêiniui 
l'un  et  ruiilrei;;iL'i  tst  identique. 


Si  la  société  s'y  refusait,  ce  serait  à  me^  veux 
iécus(T  en  miinie  temps  et  rarlicle  !1  et  toutes 
S:  s  cousi''quen(:es,  et  l'indeuinité  léguée  aux  spo- 
liés par  la  inémevolonléquiuoctroyêrinviolabi- 
lité  aux  possesseurs  nouveaux  en  est  la  cousO- 
queiicc  la  plus  immédiate,  si  toutes  les  idées  sur 
la  justice  ne  sont  pas  des  cliiméros. 

La  loi  que  nous  allons  rendre  en  est  l'exécu- 
tion, mais  ne  va  pas  plus  loin  qu'un  règlement 
d'intérêts  matériels. 

>'otrc  Roi,  dans  sa  sollicitude'palcrnelle,  exé- 
cuteur des  volontés  de  son  aupnste  (ivre,  héritier 
di' ses  vues  de  paix,  demande  à  ses  peuples  ili- 
l'aire  du  l'u-uvre  qui  nous  occupe  un  grwnU  acte 
de  réconciliation. 

Peur  ceci,  il  n'y  a  de  possihieque  la  médiation; 
curies,  rien  ne  peut  être  eriicacc  dans  ce  sens 
comme  lus  transactions  de  la  mesure  qu'on  vous 
propose  raciliterait. 

Après  tes  pertes  de  famille,  au  premier  rang 
dans  l'ordre  matériel,  riun  ne  peut  ûtre  plusdou- 
luuruuxijue  lu  deriiiur  adieu  que  va  dire  l'émifiré 
à  ce  sol  qui  Tut  doublementsapatrie.àce  lierci  au 
natal  qui  aurait eonsidé  ses  derniers  moments  par 
ridi''u  qu'il  piiiivait  transmettre  il  ses  enfants  et 
lu  toit  paternel,  et  les  souvenirs  de  raniille  qui 
y  ('talent  joints,  et  l'ombrafie,  fruit  de  ses  soins, 
jinur  lequel  il  avait  élevé  leur  enfance.  (Jue  de 
joies  rôconciliatriue,*  seraient  le  résulljt  desimi- 
lilulilus  ai-tes  !  que  du  sentiments  d'une  douceur 
inconnue  n'(''prouveraiunt  pas  les  acquéreurs  uux- 
méjiius  ! 

Ces  effets  seriiient  le  plus  (.Tand  bienfait  de  la 
toi  ipii  nous  occupe,  ut  c'est  sous  ce  rapport  sur- 
luut  i{Ue  la  sancdon  de  l'ainemlement  qui  vous 
u.Jl  i-riiposi!  devra  être  Totijet  d'une  reconnaissance 
spéciale. 

Je  vole  pour  rameinluinenl. 

M-  Il4>njiiniiii  C'onKlaiil.  .Messieurs,  la  propo- 
sition qui  vou-i  ocrnpe  a  cinnyé  beaucoup  de 
qnustions  dupuis  vin^'i-ipiatru  beurcs  :  elle  a  n''- 
|iandn  ii[]  jour  juinvi.iiu  i|ni  doit  l'ra|iper  tons  lus 
\uu\  sur  II'  "ar;!.  lùi|.  ui  !,■  hul  du  la  loi  d'iniluiu- 
.■iié.  11  nu  :i'ii-;l  plus  de  ré|iarer  les  iiialliuui-s 
d  niiu  rl;i-su  II  d,.  la  ^iili-^f.tin'  |iar  Une  imlemnité 

upliiiM'r  iiUf  t);!rriéri'  étiTiiulIr  a  tontes  lu-;  pré- 
tiiitiiitis  nltùriuDius.  Il  s'a;:it,  jur  un  niuven  qui 
n'ust  qu'imlirurt  un  ap|i;iieiiL-u,  du  lairc  on'rutiliur 
lus  enii;;iés  dans  luurs  liii-ns  ou    luur   iirocunr 

unu  ii.d nité  additioiitii'llu.  M.  lu  jirésiilurit  dti 

uoiiseil  des  ministres  imus  i'a  dit  aveu  rranuliite  : 

Lufinnvuriie nt  n'a  jamai*   pcr.lu  cul   oldul  du 

vuu;  il  s'en  u.-l  .ici'ii|iu  divnis  lonyleinps  :  la  in^  - 

siircesl  iiir.i iiillu-inéiii,..  ri    seulement   elle 

est  inleiiipu^livu  un  prunialnri'u. 

,\iins  j',i\ioiH  pensé  ;in-;-i.  Messieurs,  mais  d'^ 
pn>lustat:ii!is  soli'iinuli'S  nuns  avaieni   uissiiiés 


.   t." 


■^IIM, 


.m  delà  i}r  c.  :■ 
fsrupr.ii.|rai  ■■!!. 
i;nu  vali'iT  ,  1^- 


parr-l!-l,i 

ipiul,.- I:  s  S!ni:!i.:i-.  aiil'-iivjjcc,:  ii"mMiu:it    |  ;i  i- < 
I  élu\ur. 

i;VMil',>pri'-c..:lT  lii^iduat;  i[w;ieïu!:sa^;^x 
ivjlét'in'u   !r.i;...-i::    a  ,\-    i;.ii;;i..  ■'i-.,.    f;. ;/;■.- 

>;iti.-i  tiiiri'  aux  a.-|.ji'r.  n.-.  Il  n'v  n  ri'-n  du  ■■••  n- 
riinii,  disH'^-Viiii-,  i-mre    r- <   i.un   i  :.-;;■-     !■:    Ir-^ 

I  l'iilre  li's  aii.-iiT|.i  pri.prjéiiiii's  ii  le  pninuinu- 

tnent.  Il  ne  |ient  y  nvuir  li"U  à  aucune  raiiticaiion 

I  entre  ci;s  ancietiB  pruiiriéluiri'S  et  les  acquéreurs  ; 
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de  telles  ratifications  seraient  inutiles,  et  les  sup- 
poser nécessaires  c'est  violer  la  Cliarlo. 

Tels  ont  été  les  raisonnements,Mes?it»urs,  quand 
il  s'est  af^it  d'écarter  les  vœux  de  M.  de  Noailles 
et  l'article  additionnel  de  M.  Pavy. 

Maintenant  tout  est  changé.  L'indemnité  pou- 
vant être  regardée  comme  adoptée,  les  regrets 
renaissent  sur  la  non  restitution  des  biens  en 
nature.  Les  ratifications  reponssées  il  y  a  quatre 
jours  comme  inadmissibles,  superflues,  inconsti- 
tutionnelles, sont  présentées  aujourd'hui  comme 
le  complément  de  la  loi.  Savez-vous  pourquoi. 
Messieurs?  C'est  qu'il  y  a  quatre  jours  ces  ratili- 
cations  devaient  élre  données  gratuitement  et 
qu'il  e:ît  aujourd'hui  question  de  hs  vendre. 

Ce  n'est  pas  un  complément  à  la  loi  d'indem- 
nité; c'est  un  supplément  à  l'indemnité  qui  na- 
gtières  devait  élre  définitive.  C'est  une  charge 
nouvelL'  imposée  soit  à  la  notion  en  masse,  soit 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  en  particu- 
li  r  :  à  la  nation,  car  le  dommage  apporté  au  fisc 
d' .  i'a  ôtre  supporté  par  elle;  aux  aaïuéreurs,  car 
la  laveur  et  Tencouragenient  donnés  aux  tran- 
sactions de  ce  genre  sera  une  défaveur  jetée  sur 
ceux  qui  se  refuseront  à  ces  transactions. 

Ici  je  dois  répondre  à  deux  raisonnements,  l'un 
de  M.  le  ministre  des  finances,  l'autre  d'un  des 
auteurs  de  l'amendement. 

Le  premier  nous  a  dit  que  le  fisc  ne  perdrait 
pas  à  la  réduction  de  droits  proposée,  car  les 
transactions  qui  auront  lieu  en  vertu  de  cette 
réduction  n'auraient  pas  lieu  sans  celte  réduction. 
Et  pourquoi  n'auraient-elles  pas  lieu?  les  émigrés 
reçoivent  un  milliard  d'indemnité,  et  ils  ne  pour- 
ront pas,  soit  pour  rentrer  dans  les  biens  qu'ils 
regrettent,  soit  pour  ratifier  des  ventes  sanction- 
nées d'avance  par  toutes  les  luis,  faire  les  mômes 
sacrifices  qui  sont  imposés  à  tous  les  Français 
dans  toutes  leurs  transactions. 

On  nous  a  parlé  de  rattachement  respectable 
et  naturel  du  fils  au  manoir  de  son  père,  et  de 
tout  homme  aux  lieux  auxquels  se  rattachent 
les  souvenirs  de  ses  jeunes  années.  Je  conçois. 
Messieurs,  tous  ces  sentiments.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  cessentim«mts  pour  prétexte  d'exemp- 
tions pécuniaires,  (ît  l'impression  que  ces  senti- 
ments avaient  produite  sur  moi  s'affaiblit  beau- 
coup quand  ils  aboutissent  à  payer  quelques  mille 
francs  de  moins. 

Mais,  nous  a  dit  un  des  défenseurs  de  l'amende- 
ment, les  émigrés,  pauvres  et  dépouillés,  n'au- 
raient pas  de  quoi  subvenir  aux  frais  des  rachats 
qu'ils  désireiit,  si  ces  frais  n'étaient  diminués. 
Quoi  1  les  émigrés  reçoivent  un  milliard  et  ils  se 
représentent  encore  comme  dépouillés  et  pau- 
vres! Quoil  de  l'aveu  de  MM.  les  ministres  et  de 
votre  propre  aveu,  une  foule  de  classes  ont  été 
ruinées  :  une  seule  reçoit  un  milliard,  et  c'est 
sur  elle  8<^ule  qu'on  veut  nous  attendrir! 

Messieurs,  l'amendement  qu'on  vous  propose 
est  attentatoire  à  la  Charte,  puisqu'il  établit  une 
exemption  d'im|)ôts  en  faveur  il'une  classe  spé- 
cialement privilégiée  dans  ce  but;  mais  il  est,  de 
plus,  destructif  de  toute  tranquillité  pour  les  pos- 
sesseurs de  biens  nationaux.  Vainement  vous 
dit-on  que  les  transactions  seront  libres  et  vo- 
lontaires; elles  ne  le  seront  pas.  Toute  rinlîuence 
de  l'adminisiratioîi  et  desesîig-'nts  pèsera  sur  les 
propriétaires  actuels  qui  se  refuseront,  soit  à  con- 
sentir à  des  restitutions,  soit  à  acheter  des  rati- 
fications onéreuses.  Kh!  Messieurs,  do  bonne  fui 
peut-on  parler  de  la  liberté  des  acquéreurs, 
quand  on  pense  aux  moyens  des  instruments  de 
l'autorité  dans  les  provioces»  et  qu'on  se  retrace 


ce  qu'ils  ont  fait  pour  arracher  les  votes  des  ci- 
toyens, menacés,  tourmentés,  inquiétés  dans  tous 
leurs  intérêts,  et  forcés  î\  voter  contre  leur  con- 
science, alin  d'échapper  à  des  vexations  de  tous 
les  jours  et  de  toutes  les  heures? 

Ne  sentez-vous  pas  que  vous  allez  établir  une 
distinction  nouvelle  entre  les  propriétés  dont  la 
vente  aura  été  ratifiée  et  celles  dont  les  posses- 
seurs n'auront  pas  acheté  une  ratification?  Ce^^sez 
donc  de  nous  parler  de  la  réhabilitation  de  ces 
propriétés,  de  la  disparition  des  traces  de  la  con- 
fiscation. Si  l'article  additionnel  proposé  obtient 
votre  assentiment,  il  sera  prouvé  qu'on  s'inciuiéte 
foi  t  peu  d'effacer  des  haines  ou  de  rassurer  d(*s 
craintes,  qu'on  n'a  voulu  qu'obtenir,  en  premier 
iieu,  un  milliard  sous  le  nom  d'indemnité,  et 
(|u'on  veut  en  second  lieu  arracher  un  supplé- 
ment au  milliard,  sous  le  nom  de  restitution  ou 
de  ratification. 

^]t  j'ajouterai  quant  à  ce  dernier  point .  Ou  la 
ratification  est  nécessaire,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si 
elle  est  nécessaire,  elle  doit  être  donnée  gratuite- 
ment; car  tout  est  consommé  pour  l'émigré,  vous 
l'avez  dit  cent  fois,  par  l'indemnité  qui  lui  est 
accordée.  Si  la  rati fi catien  n'est  pas  nécessaire, 
le  droit  d'aucun  émigré  n'est  de  la  demander,  et 
la  délicatesse  d'aucun  émigré  indemnisé  ne  peut 
l'accepter.  Ce  serait  un  don  que  je  pourrais  qua- 
lifier d'une  autre  épilhête. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  re- 
lever le  mot  d'un  ministre  qui  a  parlé  d'un  côté 
de  cette  Chambre,  dontle  langage,  a-t-il  dit, était 
propre  à  réveiller  les  alarmes  qu'on  voulait  apai- 
ser. Certes,  il  yaeu  un  côté  de  cette  Chambre,  au- 
quel ces  paroles  ministérielles  peuvent  s'appliquer: 
mais  est-ce  bien  celui  que  le  ministre  a  paru  avoir 
en  vue  ?  est-ce  de  ce.  côté  de  la  Chambre  que 
sont  parties  les  épithétes  injurieuses  et  les  pro- 
positions subversives  qui  ont  dû  en  efiet  alarmer 
toute  la  France?  La  France  en  jugera. 

Messieurs,  onassun;  qu'un  homme  d'Etat,porté 
au  pouvoir  par  un  parti  fort  impérieux  dans  ses 
exigences,  fut  interrogé  par  un  de  ses  amis,  (jui 
lui  demanda  comment  il  espérait  dominer  ce 
parti  insatiable.  L'hommed'Etat  répondit  :  En  lui 
cédant  toujours,  La  recette  me  paraît  hasardeuse, 
même  pour  ('homme  d'Etat  :  la  chute  pourrait  bien 
être  au  haut  des  condescendances.  Mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  si  la  recette  est  bonne  pour 
(|ui  veut  gouverner  au  jour  le  jour,elle  est  désas- 
treuse pour  la  nation  ainsi  gouvernée. 

M.  Ferdinand  de  Berlhier.  Messieurs,  je 
serais  assez  disposé  à  partager  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Peut-être  eùt-il  été 
possible  d'attendre  que  la  proposition  dont  il  s'a- 
git nous  fût  venue  du  Trône.  Mais  du  moment 
(lu'elle  a  été  présentée  à  cette  Assemblée,  du  mo- 
njcnt  que  la  discussion  s'est  ouverte,  il  me  pa- 
raît presque  impossible  de  ne  pas  y  acquiescer. 
Je  dirai  plus  :  j'ai  peine  à  croire  que  cette  Assem- 
blée avec  son  jugement,  sa  sagacité  et  ses  lumiè- 
res ne  se  décide  pas  pour  l'adoption  de  l'un  des 
amendements,  sauf  à  s'arrêt(T  à  la  rédaction  qui 
paraîtra  la  plus  convenable.  Je  crois  qu'effective- 
ni:'[it  l'amendement  qui  vous  est  soumis  est  le 
complément  de  la  loi  (jue  vous  venez  (le  discuter. 
Mais  je  suis  bien  loin  de  penser,  avec  l'orateur 

ijui  quitte  la  tribune,  que  ce  soit  un  moyen  de 
di\isions  et  d'inquiétudes.Je  reixnr(le,au  contraire, 

Tadoption  de  ramend«'m(^nt  comme  la  chose  la. 

plus  conforme  à  la  morale  et  à  la  suine  i)olilique 
En  effet,  le  Roi  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 

lui  en  prescrivant  à  TElat  un  immense  sacrifice; 


« 
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/'/ii.Mrur.?  roix;  Allons!....  Allons  donc! 


C(*  sarriiice  équivaudra-t-il  aux  pertes  qu'ont  | 
supportées  les  victimes  des  spoliations  révolu- 
tionnaires ?  Je  ne  le  pense  pas;  mais  eniln.le sa- 
crifice sera  fait;  lesspoliés,  uiis  en  possession  de 
rindemnité,i?e  trouveront  en  état  de  traiter  avec 
les  nouv(*aux  propriétaires  et  très  disposés  à  trai- 
ter avantaizeusi'ment  pour  ces  derniers.  Quant  aux 
acquéreurs,  ils  seront  libres,  entièrement  libns. 
S'il  croient  trouverde  l'avantage  dans  les  proposi- 
tions qui  leur  seront  faites;  s'ils  croient  que 
leurs  propriétés  augmenteront  de  valeur  par  de 
nouvelles  transactions^ils  les  feront,  comme  beau- 
coup d'entre  eux  les  ont  déjà  faites  avant  la  loi 
d'indemnité.  Vous  savez  tous, Messieurs,  combien 
il  entrerait  dans  les  vues  du  monaniue  de  com- 
pléter la  réconciliation  entre  l'acquéreur  et  l'aii- 
rien  propriétaire,  soit  par  une  adhésion  entière 
et  volontaire  de  l'ancien  propriétaire,  soit  par 
une  vente  volontaire  de  la  part  de  Taquéreur.  Je 
ne  vois  rien  de  forcé  dans  de  pareilles  transac- 
tions; je  ne  vois  dans  Tamendement  qu^un 
moyen  de  compléter  les  avantap:es  de  la  loi. 
On  dit  à  cela  que  mille  rlioses  inquiéteront,lour- 
intMiteront  l'acquéreur.  Mais,  Messieurs,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'OjHnion  port'-ra  l'acquéreur  à 
fain'  l'opération  dont  il  s'a^nt,  et  tout  ceque  vous 
direz  n*t;m|)échera  pas  l'opinion  d'avoir  son 
cours  ;  ou  bien  l'opinion  ne  sera  pas  favorable  à 
critt;  sorte  de  transaction,  et  alors  soyez-en  per- 
suadés, les  acquéreurs  ne  transiteront  pas. 

Mais,s'il  m'est  permis  de  le  dire, peut-être  quel- 
ques esprits  voient-ils  un  f^rand  inconvénient  à 
ces  transac  lions  déiinilives  ;  car  deux  choses  ont 
soutenu  la  Révolution  ?  L<*s  rétricides  d'une  part, 
ri  d(>  l'autre  1rs  inquiétudes  que  l'on  a  su  semer 
à  propos  parmi  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. Aussitôt  qull  n'y  aura  plus  d'inquiétudes 
daiH  les  esprits  de  ces  âcquérrurs,  la  Kévolutioi: 
sera  finie  à  jamais  :  certains  individu>  [)uissants. 
on  S(;  croyant  puissants,  cesseront  de  l'être  ;  il 
n'y  aura  plus  de  puissants,  en  France,  que  le  Uui 
et' ses  dévoués  servi li'urs  ;  et  alors  nous  aurons 
arquis  une  tranquillité  éternelle.  Ainsi,  je  crois 
que  tous  ceux  qui  sont  vraiment  anus  de  leur 
pay<,  et  qui  mal^'ré  quelques  nuances  dans  U\<i 
opinions  politiques,  désirent  au  fond  la  gloire 
du  monarque  et  le  bonheur  de  la  patrie  doivent 
appuyer  l'amt^ndement  qui  nous  réunira  tous  et 
à  jainais  dans  une  seub;  et  même  famille.  ^Adhe- 

M.  I«*  i^énéral  Foy.  Messieurs,  vous  avez  fait 
urii*  ii>i  ti'indeninilé;  vous  avez  dit  dans  l'arli- 
l'ie  !••  :  «  Citti'  indemnité  e.**!  délinitive,  et  dans 
an  Clin  cas  il  ne  pnurra  y  être  affecté  aucune 
S'>nimi;  evcélant  celli*  qui*  est  nortée  au  préseul 
article  :  »  îles  lors  l.i  France  a  «lu  croire  (|ue  tout 
èliiil  s.iMe.  ijrii»  luiit  êlail  consoininé.  '.Cependant, 
\ni(-i  i|u'aii  nulli.inl  al.oUe  à  l^'iniirratiim  nii  dr- 
ni.mtle    nn   >upj.iciii.'ia  de    l.s7.r)iM),(HH)  frano. 

</><■>  tniinnurr.s  ^rl-rcitt.} 


M.  le  i^énéral  ¥oj.  Oui,  Mi^r^sieurs.  1tS7  mil- 
lions .)<H»,n.,n  francs. 

Ls  mt'tiiiy  rtfir  ;  Non,  iioll,  IIOU!.... 

M.  le  s«*ii«*ri%l  Fiiy.  Ou  vuusde  t.andeuii  pri- 
Vilé}:i»  ijiii.  Je  vais  le  prouver,  ^  elevi-ra  îi  celli- 
Kuminc.  Ou  tieinande  que  les  aucii*ns  popriéliires 
de  biens  conlisqués  .<uient  exempts  du  droit,  mun- 
lantâri  1  4  n.O.Kh  bien,  0  1/i  (1,0  sur  1,1(30  mil- 


lionsquiontétévendusfontbien  87,r)00,000  fraîn:s. 
(Les  murmures  continuent.) 

Vous  déclarez  tous  que  cette  évaluation  est  in- 
suffisante; vous  déclarez  que  l'on  a  rendu  (i;  - 
vantage,  et  il  est  de  fait  que  les  propriétés  (^-.li 
une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'en  1790  :  ce 
ne  sera  donc  pas  trop  de  dire  que  ces  propriétés 
mal  évaluées  selon  vous,  et  évaluées  à  la  valeur 
de  1700,  valent  aujourd'hui  3  milliards.  {Nou- 
veaux murmures,)  Je  suis  sur,  Messieurs,  (|iie 
M.  le  ministre  des  fmances  vous  dira  que  ce 
n'est  pas  trou  fort.  Eh  bien,  G  1/4  0/0  font  sur 
cette  masse  187  millions.  C'est  donc  un  privi- 
lège de  187  millions  que  l'on  demande  en  sus 
(le  l'indemnité  d'un  milliard;  privilège  que  l'é- 
migration exploitera  à  sou  profit,  soit  qu'elle 
rentre  dans  les  biens,  soit  qu'elle  ne  paraisse 
que  comme  intermédiaire  entre  le  vendeur  et 
d'autres  acquéreurs. 

Mais  au  reste  cette  question  d'argent  est  une 
question  secondaire;  qu'importent  187  millions 
ajoutés  (\  un  milliard,  qu'importe  tout  ce  qui 
arrivera,  lorsque  le  Trésor  public  est  abandonné 
pour  ainsi  dire  sans  contrôle  au  premier  occu- 
n:mt*?  Ce  qui  importe,  c'est  la  paix  publique.  Le 
Roi  avait  voulu  faire  une  loi  de  paix,  et  cette 
discussion  en  a  fait  un  instrument  de  guerre 


Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! C'est  faux  ! 


M.  le  ic^nëral  Foy.  Le  mal  est  fait  mainte- 
nant sans  que  nous  ayons  pu  Teiupécher;  uiais 
il  nous  reste  un  devoir  à  remplir.  Ce  n'est  pns 
seulementunsupplémentd'indemnité qu'on  veut  ; 
on  veut  ravoir  les  biens  en  employant  tous  les 
moyens  de  séduction  que  donne  rautorité  du 
[)ar[i  en  France;  et  si  les  moyens  de  séductioti 
ne  réussissent  pas,  je  ne  sais  à  quel  moyen  ou 
aura  recours. 

Mais  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  doi- 
vent bien  se  rappeler  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  discussion.  Les  biens  sont  possédés  au- 
jourd'hui par  les  fils  de  ceux  qui  les  ont  achetés, 
hh  bien!  leurs  pères  ont  été  appelés  des  voleurs 
et  des  scélérats  (Èiurmurcs)\  ils  l'ont  été  à  celte 
iribiine  sans  que  le  minisU'Te  ait  pris  leur  dé- 
lense.  \i\\  bien!  que  ces  fils  des  acquéreurs  s  • 
rappellent  que,  s'ils  cèdent  leurs  biens  aux  an- 
ciens propriétaires,  ils  commettront  un  acte  do 
iricnete  :  ils  accuseront  la  mémoire  de  leurs 
liirnAi Les  murmures  redoublent)\  ils  reconnaîtront 
que  leurs  péivs  out  été  des  voleurs  et  des  scélé- 
rats, (('ne  cice  iKfitation  s*ctablit.) 

Un  membre  à  droite  :  C*e?t  d'un  factieux  1 ... . 

M.  le  ;c^iiéral  Foy.  Oue  si  l'on  sortait  des 
nn>\ens  le;:au\,quesi  l'oa  emjdoyait  la  force  pour 
rentrer  dans  les  liiens,  que  ces  acquéreurs  se  rap- 
|)eljent  qu'ils  ont  pour  eux  la  Charte  et  le  lloi,  et 
qu'ils  sont  vingt  contre  un!  {H.rplosion  de  mur- 
mures, l'nehmjue  et  vive  agitation sticcèdc.) 

M.  de  Lémrdière.  Messieurs,  métant  trouvé 
de  la  mii:orile  dans  la  délibération  quia  été  prise 
ce  matin  pur  la  coniinission,  j'ai  voulu  venir  ap- 
puyer ramendement  d(*  M.  Du  liamel.Je  vois  avec 
peine  que  la  dLscussion  a  été  totalement  déplace(>. 
Je  crois  que  les  hommes  qui  nous  accus(*nt  ici 
«le  chercht*r  à  soulever  les  passions,  île  chercher 
à  exciter  le  trouble  eu  France,  pourraient  voir 
retomber  sur  eux  ce  reproche  d'une  manière  ter- 
rible; car  si  quelque  discours  a  été  propre  à  pro- 
duire cet  effet»  il  me  semble  que  l'orateur  qui 
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tlcsoead  de   la  tribune  s'est  place  en  prcoiiëre 
ligae. 


M.4e  Lvisardlére.  La  loi  d'iademnilé,  en  sup- 
pofiiQt  qu'elle  voit  votée  par  les  deux  Chambres, 
est  nne  toi  qui  conlirmera  la  possession  des  biens 
Dalioaauxdaos  les  raaiûs  des  détenteurs  actuels  ; 
et  la  mesure  proposée  par  M,  ûu  Harael,  que  je 
viens  appuyer,  ne  peut  en  rien  troubler  la  libre 
posseasion  de  ces  acquéreurs.  Il  me  semble  que 
ce  n'egt  pas  du  tout  troubler  la  propriété  que  de 
témoigner  le  désir  qu'il  o'y  ait  plus  en  France 
deux  espèces  de  propriétés  et  de  propriétaires, 
désir  que  j'éprouve  et  que  partagent  [a  plupart 
de  mes  honorables  collègues.  Or,  la  loi  qui  nous 
est  proposée  est  insuftisante  sous  ce  rapport  : 
elle  est,  il  est  vrai,  une  conséquence  du  prin- 
cipe de  la  propriété  qui  jamais  n'a  pu  être  violc^e 
en  vain;  elle  est  une  loi  de  secours  pour  quel- 
ques propriétaires  spoliés  ;  mais  elle  ne  fond  pas 
en  une  seule  espèce  de  propriété  toutes  les  pro- 
priétés du  royaume.  L  adoption  de  la  mesure 
proposée  tendrait  à  ce  but:  elle  y  tondrait,  sans 
compromettre  en  rien  la  tranquillité  publique;  il 
ne  s'agit  ici  que  de  la  conscience  du  possesseur. 
L'homme  qui,  mécontent  de  sa  possession,  vou- 
drait en  sortir,  verrait  dans  la  loi  le  désir  ex- 
primé par  vous  de  lui  ménager  le  moyen  d'en- 
trer dans  une  position  différente;  il  y  trouverait 
un  encouragement,  mais  nullement  un  ordre. 

H.  le  général  Foy,  en  portant  par  un  calcul  qui 
doit  être  exagéré  la  valeur  actuelle  des  proprié- 
tés nationales  à  3  milliards,  ne  me  parait 
avoir  prouvé  qu'une  ciiose  ?  c'est  que  les  ren- 
tiers, auxquels  on  a  assimilé  les  émigrés  en  di- 
sant que  les  émigrés  ont  été  uxclusivemeut  favo- 
risés daus  la  Ctiambrc,  que  ces  rentiers  sont  loin 
d'avoir  été  aussi  mallraitOs  que  les  émigrés, 
puisqu'un  seul  milliard  serait  destiné  à  indemni- 
ser des  hommes  qui  auraient  perdu  3  mil- 
liards et  la  jouissance  de  trente  années.  Les  émi- 
grés auraient  donc  perdu  les  -2/3.  et  de  plus  le 
revenu,  perte  que  n^nt  pas  subie  les  rentiers. 

M.  Casimir  Périer.  Aussi  ce  n'est  qu'un  à- 
compte.comrae  vous  l'avez  dit.  (iWurmuresuio/eji(i 
à  droite.  ) 

M.  de  Lësardl^re.  Je  ne  vois  rien  dans  la 
mesure  qui  puisse  établir  de  nouvelles  iiréttn- 
tions.  Non,  il  n'y  a  pas  de  prétentions  ultérieu- 
res. Sous  ce  rapport,  la  décision  de  la  Chambre 
a  été  unanime.  On  a  voulu  tirer  quelques  induc- 
tions de  l'exiiresiion  échappée  dans  la  rédaeiiou 
très  brusque  de  mon  opinion.  Je  demande  pur- 
don  à  la  Chambre  de  lui  parler  un  instant  de 
moi.  J'ai  eu  très-peu  de  temps  pour  rédiger  mon 
opinion.  Un  mol  s'y  est  trouvé  sur  li>quel  sons 
reyimus  deux  orateurs  :  eh  bien,  ce  mot  ne  si- 
gnifiait absolument  rien  dans  ma  pensée;  et 
d'ailleurs,  de  quel  poids  pouvait-il  être  dans  la 
boucbe  d'un  député  obscur  et  très  loin  des  con- 
seils de  lii  couronne  t  (Sensation.) 

Quant  au  reproche  fait  à  l'amendementde  vio- 
ler la  Charte,  le  ministre  a  répondu  hier  vicio- 
rieuBemi;nt;  mais  puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  point,  il  est  à  propos  de  nous  expliquer  fran- 
chemi-ntsurla  Charte  :  Klle  a  dececôlé  delaCham- 
nre  (gauche)  des  partisans  bien  zélés  ;  en  toute 
occasion  ils  nous  reprochent  de  vouloir  altérer 
le  pacte  foQdaaniital;  il  y  a  cqwodant  une  ob-  ' 


servation  ii  faire  :  c'cU  que  jusqu'à  présent  la 
Charte  n'a  été  respectée  que  par  les  royalistes. 
{ Vive  adhésion  à  droite,  on  rit  à  gauche.)  L'article 
"J  de  la  Charte  a  été  reproduit  souvent  dans  cette 
discussion,  et  souvent  il  l'a  élé  avec  peu  de 
bonne  fui.  Mais  de  l'article  9  à  l'anirle  12  il  n'v 
a  pas  bien  loin.  L'article  12  avait  aboli  la  con- 
■scrinlion.  Or,  quand  un  ministre  aux  actes  du- 
quel ces  messieurs  ont  souvent  adhéré,  est  venu 
proposer  de  rétablir  la  conscription,  les  royalis- 
tes s'y  sont  opposés.  (Motivemeht.) 


M.  de  Liézardl^Fe.  Ne  craignez  donc  rien. 
Messieurs, nous  voulons  la  Charte;  les  royalistes  la 
veulent;  ils  l'ont  adoptée  franchement;  et  la 
preuve,  c'est  quils  ont  fait  le  serment  de  lui 
obéir  ;  et  la  maiorité  de  cette  Chambre,  divisée 
peut-être  par  quelques  nuances  d'opinions,  est 
au  moins  composée  d'hommes  ijui  ne  se  sont 
jamais  joué  de  leurs  serments.  (Adhésion  à  droite.) 

M.  HéchlD.  Et  le  serment  d'amnistie  I... 
(On  demande  la  clâlurc.) 


M.  le  PréNidenl.  L'amendement  de  M.  DuHa- 
mel  est  maintenant  rédigé  en  ces  termes  : 

o  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  tous  actes  translatifs  de 
propriété  faits  par  les  possesseurs  de  biens  d'émi- 
firés,  de  condamnés  ou  de  déportés,  et  relatifs 
auxdits  biens,  avec  l'ancien  propriéuire  ou  sus 
héritiers,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  fixe 
d'enregistrement  de  3  francs. 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix... 

(L'amendement  est  adopté  à  une  grande  majo- 
rité,    (Une  longue  et  vive  sensation  se  manifeste.) 

M,  le  Prësidenl.  M.  Jacquinot-Pampelune  a 
remis  ce  matin  un  amendement  ainsii  conçu  : 

«  Le  premier  alinéa  de  l'article  19  du  Gode  ci- 
vil ne  pourra  être  opposé,  relativement  à  l'exécu- 
tloo  de  la  présente  loi,  aux  Françaises,  veuves  ou 
descendantes  des  émigrés,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage  avec  des  étrangers,  anlérieure- 
mentau  1'- avril  1814.  • 

M,  Jacquinot-Pampelune  a  la  parole, 

M.  JaeqniBOt-PanpelHBe.  J'observe  li'v.- 
bord  que  mon  amendement  diflère  de  celui  qui  ;k 
été  proposé  par  M.Hyde  deiXeuville  et  que  vous 
avez  rejeté.  La  différence  en  est  sensible.  M.Hvde 
ds.\euville  avait  proposé  d'admettre  au  partaj-e 
de  i  indemnité,  les  lilles  des  émigrés  qui  se  si- 
raient  mariées  avec  des  étrangers,  antérieurement 
a  la  promulgation  de  la  prèseate  loi,  tandis  que 
je  propose  de  n'admettre  que  les  Françaises  ma- 
riées avec  des  étrangers,  antérieurement  an 
1"  avril  1H14. 

L'articlel"  que  vous  avez  adop  lé  n'attribue  l'in- 
demnité qu'aux  Français  ;  il  eii  résulte  qu'une 
femme  française  devenue éti-a:i Hère,  quel  que  soit 
son  droit  à  l'indemnité,  i:e  pourrait  y  paniciper, 
si  vous  ne  faisiez  en  sa  faveur  une  exception 
à  cet  article. 

On  peut  distinguer  en  irais  classes  les  femme-; 
qui  peuvent  être  l'objet  de  eetie  disposition.  Les 
femmes  ou  les  filles  d'émigrés  qui  se  sont  ma- 
riées pendant  l'émigration  ;  ItB  Françaises  qui  se 
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si»:il  luariôis  en  iTiincc  avant  la  Kestauration  à 
ilfs  ijidivi»iU3  qui  l'iaicnt  alors  Fraii(;ais,  et  f|iii 
dHpuis  sont  devenus  étraQiiers;  enfin  les  Frau- 
raires  qui  depui:^  la  lleslauration  se  sont  mariées 
avec  dei' élraniziT-.  (Juautàcrlte  dernière  classe, 
je  ne  puis  plus  élever  ma  voix  en  leur  faveur, 
pui-  |ue  vous  av«'Z  porté  hit-r  une  décision  qui  les 
exrlut  de  l'indemnité;  seulement  j'observerai 
que  ces  mêmes  femmes  que  vous  excluez  de  liii- 
demnité,  ont  pourtant  depuis  la  loi  de  1811),  droit 
d'  parliciiMT  à  la  succession  de  leurs  [lère  et  mère 
luoils  en  Fraiiiv,  et  qu'ainsi  vous  avez  commis  à 
irur  fi;anl  uni*  soi  li*  u*illju^lice. 

MUiinl  îiux  IVinmes  mariées  pendant  1  emi^'ia- 
liuii,  i!  n  y  avait  plus  pour  elles  d'autre  pairie, 
d'auirrs  moyens  il'exislence,  «jue  Cfux  qu  elk'S 
ont  été  ol.li^'ées  uVmbrasser;  et  vous  ne  pouvez 
ii-nr  faire  un  reprorhe  de  n'être  pas  rentrées  en 
FniiRe  a  la  lleslauration, puisqu'elles  étaient  sou- 
mises à  leurs  maris. 

Lis  autres  sont  dans  une  position  non  moins 
intènssanie:  une  femme  lT.ini:aise,  par  exemple, 
a  épousé  avant  la  Kestauration  un  iiel^'e  ou  unllol- 
laiMui-.  ou  un  liomiiin  ;elle  n'avait  p.is  pour  cela 
ces-«'  ilèlie  Franv:Hî^<*i  puist|ue  ces  pays  dépeii- 
daii*:il  :ili»rs  d«'  la  France;  elle  nVst  deveime 
é:ia:  ::ére  que  par  la  force  îles  ilioses  et  des  trai- 
W".  P.)Uva!t-elle  quitter  son  mari  et  ses  enfants 
I-uni"  revenir  en  France  a  la  Kestauration?  La  |»ii- 
ijinz-vuus  irun  fuit  qui  n'a  |);is  dépendu  de  sa 
Vu] 'il  lé  ?  J'aime  à  cruire,  Mes.-ii'urs,  que  vous  ad- 
in«'t:iez  ces  ilenx  classes  ùu  partage  de  Fiudem- 
nil".  Tel  est  lohjetde  ma  proposiiion. 

M.  le  commissaire  du  Koi  a  comlmtlu  hier  avec 
!>'  .iii'uup  de  force  la  |)r(q)i)>ili'jn  de  M.  Jlyde  de 
.N>  uville;  il  a  .•«onlenu  qu'on  ne  pouvait  pas  !<  se.' 
I<s  d.oi(!<  (l>s  tieis,  et  sur  ce  point  il  avait  rai- 
'u:i:  mais  ici  la  cluse  est  diflereiite;  les  dnils 
df<  li«rs  rii'  SDid  nullement  lésés,  lie  n'e-t  que 
re.ali\eni<  nt  à  Fiiide.hniié  que  hs  «iispnsitiuiis 
de  l'art irle  1»  du  (iode  civil  n>'  pourroiit  pas  être 
n,l  «.sre'4  aux  feiirui'S  cumpri-es  dans  ma  piopo- 
>iliii;i.  Or.  I  inde  ..nite  est  nm;  lui  polilniUi*,  une 
|;»i  ci.iiis  laquelle  Nous  éles  ohliiiès  iliilMTcr  tl.s 
«ii-p  isilions  s,emldaliles  à  celles  que  je  ^ous  piu- 
;  i;<i-.  Si  Vous  n'adu|iiie/  pa<  celle  proposition,  :ie 
|Hii:rrait-()!i  pa-^  vniis  r«j»r«ali>-r  d'être  •■n  eo.i- 
raiirlinii  minife:'le  avic  les  principes  .'-ur  les- 
ijU'-is  1,(1 1  repo-i'r  vufie  loi  / 

KiMiianine/  Lien  que  les  eX'iusions  que  vous 
!«ri-iii)ni-rrn"/.  euiilr»'  l«'S  lfiiiine.«.  iiunt  il  s'agit  ne 
j  :'>);ilrr(iient  pnini  au  lise  ni  a  la  raisse  ue  re- 
.-■  É\e:  e.ir  SI  «  il -s  sont  exeliii-.-,  il  -e  li(iuve:a  d«.'S 
l.i-r|ii<'is  a  un  licLi'i'  inL'rii'Ur  qui  viendri'iii  le- 
'  jeillir  rindemnile.  \Ies>ir;iis,  le  jiju'* ^iM'i.l  mal- 
!.  ir  qui  pni-si'  a-rivi;-  «îans  un  ]'..>>,  «-'esl  «ie 
•.'.!.■  l»-s  iiiti-n't-;  :ii!'  uux  pn-i'S  a\i.'  I«  s  e«M- 
. 'l'ii-ncfS.  Il  ne  lani  p;;s  i|ue  la  loi  piil^^•■  .-e:\ir 
>.  ajqiàl  a  lavriiti-.  i'r  :.e/.  L:ar-.e  q  ir  la  lu*  tpie 
viiU^  ail'*/  ii'!iil:r  ii'i'iM  I-  Il  s  pille. i:s  a  n.i  t.i  ;;re 
1    -eneiir  a  .«."att;;..  :■•;■  l'i  ..l«'ni..il-'  'j::.  'i'Ul  i«'V.'n,r 

y      .i\<  .pi,*  je    ,  .,).•.  :i;(i'.iMl 
.-••   .1  II  .1-  >  .i)- 
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pupille,  et  de  priver  [»jr  la  l'iicriîlere  (|ni  y  uvail 

un  druil  léi^itiiue. 


Je  crois.  Messieurs,  ces  considérations  de  la 
plus  faraude  force,  (*t  de  nature  à  faire  impression 
sur  vos  es|)rits  ;  je  les  livre  avec  confiance  à 
votre  justice  et  à  voire  sa^'esse. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Jacquinot- 
Pampelune  est  mis  aux  voix  et  adopté...  ^Scw6a- 
tion,) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  M.  le  comte  Du  Parc,  ainsi  conçu  : 

H  Les  individus  qui  possédaient  des  rentes  sur 
l'Iiltat,  qui  ont  été  confisquées  pour  cause  d'émi- 
firalion,  et  desiiuelles  le  gouvernement  u  .^eul 
i-rolité,  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  la  loi, 
sont  néanmoins  relevés  de  la  déchéance  qu'oPi 
pourrait  leur  opposer,  et  sont  admis  à  demander 
à  éiru  liifuidés,  comme  Font  été  les  autres  créan- 
ciers d(*  la  dette  pul)li(jue,  aussitôt  que  TBlat, 
pour  effacer  les  dernières  traces  de  la  confisca- 
tion, pouria  faire  droit  à  leurs  demandes.  » 

M.  le  B^rt^Ktdent.  M.  des  Rotours  a  la  parole 
Coiilre  l'amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  lo  Prëtiidcnt.  L'amendement  est-il  a|)- 

pil>é? 

Plusieurs  coix  :  Non,  non!.. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  a  le  mettre  aux 
voix. 


M.  lo  Président  rappelle  les  termes  de  Fa- 
mendement  de  M.  llay.  Kn  voici  le  texte  : 

•  (lonformément  à  l'article  '.)  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle et  au  moyen  des  dispositions  de  lu 
]i;'-'sente  loi,  sont  maintenus  et  sortiront  leur 
il»*in  et  entier  effet,  tant  à  l'égard  de  Flilat,  qu'à 
nV^ard  des  indemnisés  et  {ictîi  tiers, 

'  Toutes  décisions  adiiiinistratives, 

V  Tous  jugements  rendus  avec  Fadministration, 

"  Tv)Utes  liquidations  de  créances. 

«  Tous  ilroits  acjiuis,  et  en  général  les  actes  et 
jiigem'Mits  de  toute  natu  e,  émanés  soit  de  l'ad- 
ministration, soit  des  trihuiaux,  ayant  pour  objet 
îes  biens  ou  droits  spécilies  de  la  présiMite  loi, 
sans  i|Ue,  dans  aucun  cas,  lesdits  actes,  juge- 
ments, décisions,  liquidations,  puL-si*nl  être  aila- 
(piés  parqnel(|ue  personne  et  pour  quebiue  cause 
i^ue  ce  soit.  » 


M.  llay.  Vous  pressenl"Z  d'avance,  cl  sans  que 
j'aie  besoin  d'entrer  dans  d(^  longs  déveloj)jie- 
ni  'lits,  le  bul  de  Fartii-li>  ad.litionnel  que  j'ai 
l'iionneur  de  vous  propos'T. 

llh Kun  de  Nous  est  pê:ieirê  de  la  sainteté  des 

m  »:irs  qui  ont  dii-l"  à  S.i  Maje-ié  le  jjroiet  de  loi 

•  ;  i  vient  iie  f.iire,  |)euiianl  un  si  grand  noniitre 

:i*  sêani'es,  Fuîjjc't  de  vos  discussions  et  de  vos 

I  loloiidcs  mé  liialions. 

f/i  ■alri>'r  du  le  maaièn'  a!»-^()lue  et  définitive 
il  ■•  (l-*s  plaii-*  les  jibis  pndo  jiie^  de  noire  ter- 
iiliie  ré.i»,nii'i!i,  e:i  lionnaiit  à  tous  les  [iroprié- 
'.;re-i  d  s  :»i  liS-f  (Il  1  -  il."  eiîx  e.inlis  |nés,  Uiie 
:. il.' nuit'*  i.n.qjorli-  iin<vr  a  la  val.'onL'Ci'S  id^^ns; 

l'aire  i.>-ir  par  l.i  le  fnilieiiieiil  lioiiioMr.'UX 
■  .  .1  avai'.  lie  i  rnire  1"S  a;iei»'  iS  et  les  iiouvc  aux 
;  :.)))!-:êi.iir  s,  i-l  qni  cntri't'-naiiMl  d.ins  la  société 
i.n  étal  lit'  malaise  dunt  ii  fallait  clierciicrà  neu- 
liaîiser  et  détruire  la  rause; 

liendre  à  la  circulation,  à  IVxploitation  de 
touled  les  iudu&triu&,  8oit  agricoles,  soit  manu- 
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facturiôres  et  dégagées  de  toute  espèce  d'incer- 
titude pour  l'avenir,  une  quantité  considi'rable 
do  propriétés  quif  dans  quelques  contrées,  étaient 
frappées  d'une  sorte  de  réprobation; 

Accomplir  enfin  le  grand  œuvre  de  réconcilia- 
tion générale  qu'il  appartenait  à  la  seule  famille 
(le  nos  rois  d'opérer,  et  que  Louis  XVlll  et  Char- 
les X  n'ont  cessé  de  poursuivre; 

Tels  sont,  Messieurs,  les  caractères  que  vous 
avez  reconnus  dans  la  loi  soumise  à  votre  dis- 
cussion et  auxquels  vous  avez  tous  applaudi. 

D.  s  vues  aussi  généreuses  et  d'un  intérêt  aussi 
général  ne  seront,  ce  me  semble,  complètement 
remplies  que  lorsque,  par  un  article  spécial,  la 
loi  sur  laquelle  vous  allez  voter  aura  interdit  en 
t(?rmes  absolus  tout  accès  à  des  recherches  quel- 
conques dans  les  actes  de  diverse  nature,  anté- 
rieurs à  la  Restauration,  qui  ont  eu  pour  objet 
l'aliénation  des  biens-fonds  confisqués. 

Mais,  dira-t-on  :  la  Charte  a  consacré  irrévoca- 
blement Tinviolabilité  des  propriétés  dont  il  est 
({uesiion. 

Cette  déclaration  faite  par  le  monarque  législa- 
teur doit  suffire. 

Pourquoi  ne  proclamerions-nous  donc  pas  ainsi 
solennellement,  Messieurs,  les  principes  déposés 
dans  ce  grand  acte  de  législation  suprême  qui 
i;iimorialisera  son  auguste  auteur? 

Ne  devons-nous  pas  nous  empresser  de  les  re- 
produire et  de  les  consacrer  dans  nos  lois,  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  afin  que 
chacun  s'en  pénètre  et  sache  qu'il  doit  les  ob- 
server religieusement. 

On  pourrait  dire  encore  : 

La  loi  du  5  décembre  1814  a  rendu  hommage  à 
ces  principes  sacrés  dans  son  article  1*'. 

Je  répondrai  d'abord  que  cet  article  de  la  loi 
5  décenjbre,  quoique  en  ait  dit  tout  à  l'heure 
M.  l'honorable  rapporteur,  est  moins  étendu, 
moins  explicatif  que  celui  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Vous  me  permettrez  aussi  de  vous  faire  remar- 
quer, Messieurs,  que  la  loi  actuelle  déroge  à  celle 
du  5  décembre  sous  beaucoup  de  rapports  im- 
portants : 

Ceux  de  succession,  par  exemple,  pour  le.'^quels 
vous  avez  établi  une  législation  toute  différente 
de  celle  établie  par  la  loi  du  5  décembre. 

Je  dirai  ensuite  que  la  loi  du  5  décembre  n'a- 
vait pour  but  qu'un  objet  s])écial,  la  restitution 
des  biens  confisqués  qui  n'avaient  pas  été  vendus. 

La  loi  sur  laquelle  nous  délibérons,  au  lieu 
d'un  objet  spécial,  embrasse  au  contraire  dans  sa 
généralité  une  masse  immense  d'intérêts  maté- 
riels, moraux  et  politiques. 

Son  importance  est  pour  ainsi  dire  incommen- 
surable. 

Vous  voulez  tous  qu'elle  fasse  cesser  pour  tou- 
jours les  souffrances  particulières  auxquelles  tous 
ÏQS  Français  désiraient  qu'il  fût  apporté  un  terme. 

Mais  vous  voulez  sans  doute  aussi  que  cette  loi 
de  consolation  et  de  conciliation,  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  sa  belle  défense  des 
intérêts  des  établissements  les  plus  chers  à  la 
malheureuse  humanité,  appelait  il  y  a  quelques 
jours  une  loi  de  conscience  publique,  soit  une 
loi  de  restauration  générale  de  la  propriété. 

Vous  voulez  qu'elle  n'apparaisse  pas  au  milieu 
de  la  France,  qui  jouit  d'un  calme  si  heureux, 
portant  dans  son  sein  des  germes  de  discorde  et 
de  perturbation. 

Vous  voua  refuseriez  à  la  voter,  plutôt  que  de 
voir  tant  de  contribuables  sur  lesquels  va  peser 
en  déimitive  cel  énorme  milliard,  exposés  à  voir 


leurs  familles  troublées  dans  leurs  fortunes  et 
dans  leurs  transactions  par  des  recherches  sur  un 
passé  qui  remonte  à  trente-deux  années. 

Il  importo  donc  éminemment  que  nous  lui  im- 
primions l'ineffagable  sceau  du  princifje  sacré 
qu'elle  consacre  ;  celui  de  la  propriété  légale,  qui 
doit  être  aussi  inébranlable  que  le  sol  sur  lequel 
elle  repose. 

Tel  est  le  but  de  l'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  sagesse  et  à  votre 
loyauté. 

Si  vous  daignez  lui  donner  votre  assentiment, 
et  je  vous  en  conjure,  au  nom  et  en  vue  de  la 
paix  publique,  vous  calmerez  toutes  les  inquié- 
tudes, vous  rassurez  tous  les  intérêts.  Je  crois,  au 
reste,  devoir  déclarer  ici.  Messieurs,  que  je  ne  suis 
ni  acquéreur,  ni  propriétaire  d'aucun  bien  con- 
fisqué, que  je  n'ai  aucun  intérêt  particulier  soit 
direct,  soit  indiscret,  à  vous  faire  cette  proposi- 
tion. 

Elle  m'est  dictée  par  la  conviction  intime  que 
j'ai  acquise,  que  son  adoption  sera  utile,  qu'elle 
aidera  à  l'accueil  favorable  de  la  loi  par  l'opinion 
publique,  et  qu'elle  en  rendra  l'exécution  |)lus 
facile. 

C'est  enfin  un  devoir  de  conscience  que  j'ac- 
quitte tel  qu'il  nous  est  imposé  par  le  serment 
que  nous  avons  fait. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  1  Appuyé  1.. 

M.  Dudon.  Je  viens  m'opposer  à  cet  amende- 
ment comme  contraire  à  la  Charte.  (  Vive  agitation.) 
Telle  est  mon  opinion. 

J'aurais  pu  imiter  ce  qui  a  été  fait  hier  relative- 
ment à  l'amendement  que  vous  venez  d'adopter, 
et  demander  d'abord  la  question  préalable  ;  mais 
je  n'ai  pas  pris  ce  moyen  parce  que  je  crois  que 
la  question  préalable  ne  peut  jamais  être  invo- 
(|uée,  avant  même  que  l'auteur  de  la  proposition 
ait  développé  les  motifs  sur  lesquels  il  l'appuie, 
("est  cependant  ce  qui  s'est  pratiqué  hier  :  d'ail- 
leurs la  question  préalable  est  un  de  ces  moyens 
(l'étouffer  la  discussion,  dont  il  ne  faut  user  que 
très-rarement.  J'ai  donc  cru  qu'il  était  plus  con- 
venable de  laisser  parler  l'orateur  et  je  lai  écoulé 
attentivement.  Il  m'a  semblé  que  son  amende- 
ment était  contraire  aux  dispositions  de  la  Charte, 
non  pas  seulement  à  l'article  9,  fait  pour  les  be- 
soins du  moment,  mais  à  l'article  1",  qui  porte 
(jue  tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi. 

Messieurs,  depuis  longtemps  on  s'est  accoutumé 
il  traiter  les  personnes  frappées  de  proscription 
par  laUévolution,  commes  mises  hors  du  droit 
commun  ;  et  l'on  vient  aujourd'hui  vous  propo- 
ser de  sanctionner  cette  marche,  car  ramende- 
ment  est  ou  Inutile,  et  alors  vous  ne  devez  pas 
l'insérer  dans  la  loi,  ou  il  excepte  les  émigrés 
d'une  partie  de  garanties  accordées  à  tous  les 
citoyens,  et  dès  lors  vous  devez  le  rejeter. 

J'avoue,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise que  j'ai  entendu  hier  proposer  de  joindre 
cel  amendement  comme  la  rançon  de  celui  que 
vous  venez  d'adopter.  Vraisemblablement,  M.  le 
ministre  des  finances  en  appuyant  cet  amende- 
ment, voulait  mettre  un  terme  aux  plaintes  por- 
tées lie  ce  côté  (gauche).  11  répondait  à  un  ora- 
teur ((ui  exerce  dans  celte  Chambre  un  sinjïulier 
pouvoir,  car  M.  le  ministre  des  linances,  n'a  pas 
manqué  une  seule  fois  de  monter  à  la  tribune  à 
son  ordre  :  il  a  d'abord  annoncé  qu'il  venait 
défendre  la  prérogative  royale,  mais  bientôt 
après,  c'est  au  secours  delà  Charte  qu'il  est  venu, 
comme  si  la  Charte  avait  besoin  d'être  défendue 
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dans  H'tte  enceinte  ;  et.  après  s'être  épuisé  en 
vains  clïorts,  si's  ennemis  lui  ont  encore  adressé 
des  reproches.  Qu'oblient-on  en  eflet  de  tant  de 
coniiescendance  ?  Des  épi^'rammes.  Me?sii'urs, 
vous  ne  vous  laisserez  pas  entraîner  par  des  con- 
sidérations pusillanimes.  Quant  à  moi,  je  discu- 
tt^rai  franchement  mon  opinion  :  je  n'imiterai  pas 
TorattMir  qui  descend  de  (îette  tribune;  je  ne  diiai 
pas  si  je  suis  ou  si  je  ne  suis  pas  intéressé  dans 
cette  question,  je  croirai'^  faire  injure  à  la  Chani- 
i)re  eu  |)renanl  cette  précaution  oratoire.  Vous 
avfz  tous,  Messieurs,  prêté  serment  de  voter  en 
loyaux  et  tidéles  députés  :  ce  n'est  pas  votre  in- 
térêt personnel  qui  peut  être  mis  en  balance  avec 
de^  intérêts  aussi  grands  que  ceux  que  nous  dis- 
cutons. 

Voix  à  droite  :  Bravo  ! 

M.  Ifadoii.  J'examinerai  donc  la  question 
en  elle-même.  Sans  doute  pour  la  faire  accueillir 
favorablement,  on  s'est  cru  oblifié  de  rap|)eler 
les  dispositions  de  la  Charte,  de  dire  qu'elle  est 
conformément  à  l'article  D  de  la  Charte.  Mais  qu'a- 
vez-vous  besoin  de  le  dire!  Est-ce  qu'une  Charttî 
n'ist  pas  a<sez  obligatoire  par  elle-même?  faut-il 
encore  une  loi  pour  sa  sanction?  Mais  ce  n'était 
bas  l'article  U  de  la  Charte  (|u'on  avait  princina- 
b*ment  en  vue;  on  voudrait  faire  revivre  ces  lois 
ipii  ofit  empêché  les  émi^Tés  d'attaqutT  par  des 
moviMis  légaux,  communs  à  tous  les  citoyens,  des 
actes  injustes,  iniques.  Tel  serait  pourtant  le 
résultat  des  dispositions  qu'on  vous  propose  d'a- 
dophT. 

I.'ni'  loi  de  Tan  X  avait  pu  priver  les  émigrés 
de  ce  droit,  puisqu'alors  on  ne  voulait  les  recevoir 
(|n'à  la  faveur  d'une  amnit^tie;  mais  aujourd'hui, 
n':itré<  dans  la  plénitude  des  droits  accordés  aux 
riloyiMis  Français,  pourquoi  les  priverait-on  de 
faire  iisa;.:e  des  moyens  légaux  nue  les  autres 
Fiau'.ais  [M'uvenl  invoquiT? 

I.a'  proposition  qui  vous  est  faite  n'est  pas 
41)111  iir  un  Ta  prétendu  une  répétition  de  Tartiele 
I''  lie  la  luidnr>d«M-e[nbre  iSli  :  <-etleloi  ci»nlei:ail 
nue  c-lanse  très  importante*  envers  I  Ktat  et  envers 
i»'-  tiers  :  il  u\  avait  que  le-;  ««"les  fondes  sur  les 
liii<  q-ii  ct.iiiMit  deelares  inaitiiiuables;  ei  aujuur- 
li  'Mil  ',:i  viiii-i  ,  :■  'p:»s  •  de  deelarer  ans-i  inatla- 
«liialil"^  de  ^lni|•le^  actes  almini>tralil's,  iirs  ailles 
énian-s  »lii  eumile  de  surveillance,  cbs  lureurs 
d'un  district! 

Ain-i  <equi,ci)nf«)rmément  aux  luis  existant<*s, 
srr  it  >iist-eptible  d'êln?  réformé,  ne  pourra  jias 
IVtre.  Ansi  un  ji|j»'m«'nt  p.ir  di'faut  d  viendra 
inaila(|iiable.  M.  Ilay,  de  sa  pi  irr  tait  un  si^ne 
ni'i^aiif  I  Je  le  vois  liieii,  m»  n'rtait  pas  là  v<»tre 
i'it<-':ti>in.  mais  tellts  scriient  pmirtan!  les  ron- 
-eph'  ;i  »'S  de  rameiidenienl.  Il  impurle  que  les 
Il  I  nnii'S  ipii  >e  livrent  aux  allaires  pu>'li(pn-s  et 
<;..i  aiinml  à  appliqui-r  i'<  tte  lui  ne  s>ieutpi^ 
i'.:  :\t\r-i  ,.ar  une  UiuUx.i.se  redaet.nn.  il  n'e-t  pas 
él  nnaiit  «(U'ils  en  sei.t- n»  innnx  lis  vi  es.  niî<' 
l'-Iui  qui  entrai  K'  à  e*  !te  liibiiie  par  un  be.m 
niiMivenient  n<*  /.rU\  n'a  ;  a-  pu  e.  mniner  louî«'.- 
de-J  d  -pu-ilinn-:  de  -a  p'  -pDSil.n:;. 

J'ai  .iimmii-é  qn»*  i.n»  "hlrMi-nî  «'tait  eoiilraire 
à  l.i  I.  ai:»-,  •  l  dé;  i  j'*  v  r.s  l'ai  pr  'Ou*;  lar  pri- 
vant 1  -  e;n!;:ré-  ■.,!  ■  .Mil  d'ai.!:i;Uer  i|.-.«  aiî.'- 
qnn:i  .  .  U'.  i  iin*  \\>-.'  e  ■  .ire  ♦  i\,  vn'iS  li*  r 
enlev»'/  une  l'arul  «•  ;.«  iMie»*  à  i.i:,s  ji'.-  l'ranjais  : 
lis  ne  M)nt  |»;us  «'.asix  -iJ'Vant  la  |.»i. 

Lorsqu.  1>'  go:t«<  iin meiit  cnîtsulaire,  fatigbi 
dos  furi^urs  révulnliuiintire.**.  voulut  chercher  un 
appui  larmi  les  huuimes  mouarchiques,  it  crut 


n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rappLÎer 
dans  le  sein  de  la  France  ceux  qui  avaieiir  été 
victimes  de  la  Révolution.  Toutefois  il.fallut tran- 
siger avec  les  erreurs  du  moment  :  l'es  émigrés 
ne  furent  rappelés  qu'à  titre  d'amnistiés,  et  on 
put  leur  imposer  des  conditions  qu'aujourd'hui 
on  n'oserait  pas  rappeler  dans  cette  Chambre. 
Voyez  combien  le  sénatus-consulte  qui  les  ra|>- 
pelait  étaitodieux!  il  n'a  pas  seulement  pronon-  é 
sur  le  sort  des  émigrés,  mais  encore  il  a  trait-*! 
comme  tels  des  malheureux  qui  n'avaient  pas 
quitté  la  France,  et  qui  avaient  été  portés  sur  la 
liste  des  émigrés,  malgré  leur  résidence  non- 
interronipue,  par  des  gens  qui  voulaient  s'em- 
parer de  leurs  biens. 

Toutefoi8,ce  sénatus-consulte  fut  donné  comme 
une  grâce;  on  dit  aux  émigrés  :  Dans  l'état  où 
vous  êtes,  vous  n'avez  aucun  droit  ;  quelles 
.m'aient  été  vos  fortunes,  elhs  ont  appartenu  à 
1  l«:tat  par  droit  de  con(iuête.  Peut-être,  dans  les 
dispositions  que  nous  avons  faites,  avons-noi:i 
été  trompés  dans  l'intérêt  delà  républi(|ue;  nenl- 
étni  s'est-il  présenté  à  la  li(iuidation  des  homaies 
qui  n'avaient  aucun  droit  et  qui  ont  obtenu  d'élic 
remboursés.  Eh  bien,  vous  ne  pourrez  pas  méOK 
attaquer  ces  sortes  d'actes,  quoique  la  liiiuidalion 
ait  été  faite  sous  un  titre  supposé,  parce  qu'elk 
n'a  pu  porter  préjudice  qu'à  l'État  qui  était  devenu 
propriétaire  de  vos  biens. 

Messieurs,  une  partie  des  choses  réglées  pai 
ce  sénatus-consulte  tombe  par  la  loi  que  vous 
fiiiles.  Vous  accordez  une  indemnité  «lui  doit 
représenter  le  prix  des  biens  vendus  par  l'Ktat, 
et  en  même  temps  vous  faites  défalcation  de? 
dettes  qui  ont  été  payées  à  la  charge  de  l'ancien 
propriétaire,  il  est  iihpossible  que  l'Etat  soit  au- 
torisé à  précompter  t«»utes  les  sommes  qu'il  n 
payées  sanss'assnrer  si  le  titn?  qu'il  aiemboursc 
était  valable;  car  sans  cette  verilicalion,  vour 
vous  exjiosez  à  des  collusions  qu'il  faut  toujours 
prévoir. 

Lorsque  U\  gouvernement  aura  précompté  i 
l'émigré  une  somme  que  celui-ci  ne  devait  pa< 
réellement,  et  lorsque  l'émi^iré  aura  trouvé  et 
prétendu  créancier,  cet  homme  frauduleux,  voui 
ne  voulez  pas  iiuil  ait  une  action  contre  lui,  (  i 
(lu'il  lui  dise  :  Je  n'étais  |)as  votre  débiteur,  vou; 
devez  me  restituer  ce  «lue  vous  avez  re<;u  indui 
ment. 

Je  vais  vous  en  citer  de^  exemples  :  Je  n'ar.- 
cuse  pas  les  personnes  qui  peut-être  se  trouveroui 
dans  des  hypothèses  semblaltles  à  celle  i[ue  vour 
a  tout  à  riieure  présentées  M.  Jacquinol-Pampr- 
lune.  H  est  des  injustices  qu  il  ne  nous  est  p:i>^ 
même  permis  de  réparer,  parce  qu'elles  pruliieni 
à  celui  qui  n'aurait  pas  encore  le  libre  usaue  i  . 
sa  volonté,  qui  serait  par  ixemnie  dans  l'état  1 
minoriié.  11  est  arrive  souvent  que  des  lVér«  s, 
de-  so'urs  se  sont  présentés  comme  ayant  di.-.- 
dr')its  légitimes  à  exercer.  Les  partages*  de  fi- 
inille  ayant  été  laits  sous  seing-privé,  il  n'y 
avait  tiaiis  les  dé  lôis  publics  aur.niie  trace  <[ii'' 
la  portion  héréditaire  ait  été  n*n»lue  à  ceux  qui 
la  récliMuait.  Kh  bien  !  ils  ont  demandé,  soit  nii 
rciubMiirsement,  soitla  délivrance  des  inimt^ubles. 
et  on  le  leur  a  accordé.  Aujourd'hui,  si  ces  per- 
sonnes qui  ont  abusé  de  leur  |)osition  pour  obî.'- 
nir  ce  qui  ne  leur  revenait  pas,  avaient  laiss.' 
di*s  enfants  mineurs,  il  ne  siMait  donc  pas  permiîi 
à  l'émigré  de  venir  réclamer  de  œs  enfants  d«.;s 
sninmes  indiiement  pavées  par  l'Etat.  Il  me  sem- 
ble que  le  casque  je  viens  de  citer  reutre  bien 
dans  le  droit  comiimn,  car  chacun  a  lu  droit  ;ie 
réclamer  ce  qu*il  a  iDduement  payé.  Vous  privez 
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donc  l'émigré  de  cette  faculté.  Vous  le  mettez 
hors  du  droit  commun,  et  vous  faites  revivre  en 
grande  partie  la  proscription  qui  avait  été  pronon- 
cée contre  lui  par  la  Révolution. 

Après  avoir  consacré  une  telle  disposition, est-ce 
sérieusement  qu'on  vient  invoquer  1  article  9  de  la 
Charte  ?  Que  dit  cet  article?  C'est  qu'il  n'y  a  au- 
cune distinction  entre  les  propriétés  dites  natio- 
nales et  les  propriétés  patrimoniales.  Eh  bien  ! 
vous  faites  revivre  des  distinctions.  Les  créances 
des  émigrés  deviennent  dans  vos  mains  des  créan- 
ces nationales,  et  comme  telles,  elles  sont  pré- 
comptées au  préjudice  de  ceux  pour  lesquels  elles 
ont  été  induement  payées. 

Je  conçois  que  l'amitié  puisse  porter  à  défendre 
un  amendement  qui  a  été  présenté  dans  de  bon- 
nes intentions.  Mais  comment  peut-on,  sans  être 
excité  par  ce  sentiment,  appuyer  une  proposition 
qui  place  les  émigrés  hors  du  droit  commun,  qui 
consacre  des  décisions  administratives  rendues 
par  défaut  au  préjudice  de  ces  mêmes  émigrés? 

Je  vote  contre  Tamendement. 

M.  de  ¥lilëie,  ministre  des  finances.  Nous 
croirons  toujours  faire  une  chose  honorable  en 
montant  à  cette  tribune,  après  quelque  membre 
de  la  Chambre  que  ce  soit,  pour  y  donner  de^ 
éclaircissements,  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
donner  à  la  Chambre,  et  pour  y  prendre  part  à 
ses  délibérations.  {Mouvement  d'adhésion,) 

L'orateur  auquel  je  succède  a  voulu  prouver  à 
la  Chambre  que  l'amendement  de  M.  Hay  était 
contraire  à  la  Charte,  et  devait  être  rejeté  par 
elle.  Ce  qu'il  vous  a  dit  doit  vous  prouver  encor^^ 
plus  que  ne  Ta  fait  M.  Hay  combien  cet  amende- 
ment est  nécessaire. 

En  effet,  quel  est  votre  but  ?  c'est  que  la  loi 
ne  donne  pas  lieu  à  toutes  les  récriminations,  à 
toutes  les  discussions  dont  on  vient  de  vous  en- 
tretenir. Le  prôopinant  voudrait  donc  que  rien 
de  ce  qui  a  été  fait  pendant  trente  ans,  que  rien 
de  ce  à  quoi  vous  cherchez  à  porter  remède  par 
la  loi,  ne  pût  être  définitivement  reconnu  :  il 
voudrait  par  conséquent  rouvrir  un  vaste  champ 
de  récriminations,  de  procès,  de  divisions.  Et 
sous  quel  prétexte  ?  Sous  le  prétexte  que  l'Etat 
pourrait  précompter  à  l'émigré,  sur  le  montant 
de  son  indemnité,  des  créances  que  l'émigré  n'au- 
rait pas  dues  réellement.  Il  n'a  pas  fait  attention, 
que  la  loi  ordonne  de  communiquer  à  l'émigré 
rélat  de  ses  dettes  qui  ont  été  payées,  cette  com- 
munication doit  avoir  pour  objet  de  mettre  l'é- 
migré dans  le  cas  de  constater  les  dettes  qui  au- 
ront été  induement  payées. 

L'orateur  prétend  qu'il  est  urgent  d'ouvrir  la 
lice  entre  Témigré  et  le  prétendu  créancier  qui 
aurait  été  liquidé.  Mais  il  n'en  doit  pas  être  ainsi. 
L'Etat  et  l'émigré  auront  à  s'entendre  sur  le  mon- 
tant des  dettes  réclamées:  s'ils  ne  s'entendent 
paS;  la  commission  de  liquidation  sera  là,  et  pro- 
noncera entre  eux  ;  elle  décidera  si  la  dette  doit 
être  précomptée  par  l'Etat,  si  elle  a  été  nayée  à 
un  créancier  légitime  de  l'émigré  ;  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  qu'elle  sera  précomptée  :  mais  dans 
aucun  cas,  ce  n'est  pas  entre  l'émigré  et  le  pré- 
tendu créancier,  mais  entre  l'Etat  et  le  créancier 
que  la  contestation  doit  avoir  lieu.  S'il  en  était 
autrement,  si  vous  laissiez  s'engager  ainsi  des 
procès  entre  l'émigré  et  le  créancier,  vous  seriez 
en  opposition,  non-seulement  avec  tout  ce  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  mais  encore  avec  le  sys- 
tème dans  lequel  votre  loi  est  conçue  :  et  qui 
tend  à  empêcher  que  les  anciens  propriétaires  in- 
demnisés ue  soient  en  contact  avec  des  tiers. 


La  loi  de  1814  avait  déjà  prononcé  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  moment.  L'article  1®"* 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  tiers, 
tout  jugement  de  décision  rendus,  tous  actes  pas- 
sés, tous  droits  acquis,  avant  la  promulgation  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient  fon- 
dés sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement 
relatifs  à  l'émigration. 

Je  serais  embarrassé,  je  l'avoue,  de  trouver  dans 
la  rédaction  de  l'amendement  de  M.  Hay,  quelque 
chose  qui  ne  fût  pas  compris  dans  cet  article  de 
la  loi  de  1814,  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui, 
loi  dont  probablement  on  n'a  pas  l'intention  de 
demander  le  rapport. 

Mais  la  seule  difficulté  sérieuse  que  nous 
ayons  à  examiner,  est  celle  de  savoir  si,  lorsque 
la  loi  de  18)4  a  ainsi  fixé  les  droits  que  nous 
devons  respecter,  il  y  a  lieu  de  les  reproduire 
dans  la  loi  actuelle. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  loi  existante  ne 
soit  suflisante  pour  garantir  tous  ces  intérêts. 
Mais  que  Ton  considère  que  la  loi  actuelle  est 
éminemment  destinée  à  rétablir  la  paix  et  l'u- 
nion, à  faire  disparaître  tout  sujet  de  division,  et 
que  pour  arriver  à  ce  résultat  on  a  été  obligé  de 
toucher  à  une  foule  d'intérêts  très  délicats  et  de 
les  produire  dans  une  discussion  publique.  Ici, 
je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  ignorer  combien  étaient 
délicates  les  questions  que  la  loi  devait  amener 
dans  la  discussion  ;  mais  en  même  temps  il  a 
senti  combien  étaient  importants  les  résultats  qui 
devaient  ressortir  de  l'adoption  de  la  loi.  11  a  dû 
sacrifier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'inconvénients 
momentanés  dans  une  semblable  discussion,  aux 
avantages  immenses  que  la  loi  devait  produire 
pour  l'avenir. 

Je  n'ai  pas  dissimulé  ces  inconvénients.  C'est 
en  considération  de  ces  inconvénients,  et  de  l'a- 
mendement que  vous  venez  d'adopter,  qu'il  est 
peut-être  d'une  sage  politique  de  porter  un  cor- 
rectif à  l'ébranlement  que  la  malveillance  ne  man- 
querait pas  de  jeter  dans  certains  esprits.  Les*dis- 
Î)ositions  législatives  ne  sont  pas  seulement  pour 
es  personnes  en  état  de  les  apprécier,  de  les  pe- 
ser avec  la  balance  de  la  raison  ;  elles  atteignent 
tout  le  monde,  les  personnes  qui  sont  le  plus 
disposées  à  écouter  les  craintes  qu'on  peut 
chercher  à  leur  inspirer,  comme  les  personnes 
qui  sont  capables  d'apprécier  les  motifs  de  ces 
craintes. 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  disais  hier,  que  si 
vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Du  Hamel,  vous 
ne  deviez  pas  balancer  à  renouveler  dans  cette 
loi  les  dispositions  de  l'article  i"""  de  la  loi  de 
1814.  Cette  addition  ne  peut  sans  doute  ajouter 
rien  aux  garanties  qui  existent  déjà;  maiselles  peu- 
vent ajouter  aux  garanties  de  la  paix  publique,  en 
ôtant  une  arme  dangereuse  de  la  main  de  ceux  qui 
voudraient  encore  troubler  cette  paix.  Bien  que 
l'amendement  de  M.  Hay  ne  soit,  si  j'ose  le  dire, 
qu'une  amplification,  une  autre  version  de  l'arti- 
cle l^*"  de  la  loi  de  1814  ;  cependant,  les  considé- 
rations que  je  viens  de  faire  valoir,  me  parais- 
sent, Messieurs,  de  nature  à  vous  déterminer  à 
l'adopter.  {Longue  agitation,) 

Plusieurs  voix:  C'est  inutile  puisque  la  loi  de 
1814  le  renferme!.... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  DvdoM.  Je  demande  la  parole. 
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l'iusieun  membre*  :  La  clAturc!.... 

M.  Ityilon.  Je  m'atlrcBSu  d'abord  u  ctiix  qui 
Jcfiiuiiili'iit  iu  rliiture.  Il  semlilc  u  ces  personnes 
rjUi'  toiiti's  k-sfi'ir^ijuon  fait  uiinolijwlion  conln- 
Ifs  inifiislri-8,  L'Ili;  iiarli' (l'un  sirtljiiieiit  il'lioâii- 
liU'ï.  [Murmures. I  iv  guis  cepcniluut  siucùri'incNl 
iiUacliriaii  inini^li'nï  uctut:!.  Siiix  ôlre  toulcrois 
du  iioiiil>rii  dui'L>s  iiinis  de  tous  les  hoiunies  dti 
jiDUvuir.  et  ijui  raliaiidonneraieiit  daus  l'iidver- 
>iili>:  muis  on  U12  rroit  guùri;  qu'à  ta  sinuëritë  tt 
il  riiiilL-|ii-iiiliincRdi-â  opmioQs  de  ccus  qtii  soiil 
(uujoiirâ  dispufùA  il  tout  approuver.  Je  suis  trùs 
luiu  do  Vûuluir  dire  des  ctioses  qui  porteraU-iit 
iillcirilu  iiHX  uiiiiistri-s  actuels;  car  ù  viàr  Us 
liaj:iiina  t|ui  ?<•  rornient  depuis  (|Uoli|ue  tempri  je 
nu  sui<  i-iilrc  lus  munis  de  qui  to[til>i;rail  le  pou- 
voir, si  (vu\-ci  lilaieiiC  reuverjéa.  {Houveinent  en 
KiK  ihccrt.i  Mais  ((uuiquu  je  veuille  soutenir  les 
inini^lri-s.  je  ne  me  suis  |)as  eu;.'agé  à  approuver 
len  luis  que  '}<■  cri)is  mauvaises.  (!upemlait(,  je 
pt'usi'  élre  ilu  nuiiilire  de  eeux  qui  peuvent  ai>- 
pri'i-it'r  les  luis  uvfo  la  balance  du  la  raison, 
conime  M.  Ii'  mitiislri!  des  linances  l'a  dit.  Je  n'ai 
]ias  ['raiiit  les  '|Liest;oiis  que  cette  discussion 
l^uuvait  suuli-viT.  Un  1110  rendra  du  moins  lajus- 
iii:i'  •1--  dire  que  je  ne  suis  pas  venu  eutravcr  la 
nianlie  de  la  discussion.  J'aurais  pu,  comme  nus 
rollènues,  venir  vou.i  ]iriipuser  divers  ameude- 
nii'iils  ;  rnais  j'ai  prélén:  (Wrder  le  silence. 

An  surplus,  ce  n'est  pas  la  crainte  de  soulever 
tiinles  les  questions  qui  peuvent  dil-i'ouler  de  cell<- 
loi  ipij  m'a  arrêté;  rar  ji;  crois  qu'elles  étaient 
tivs  l'aeilea  à  traiter.  Depuis  loiiîilenips  lu  Ijoii 
MHS  du  peujde  Tiainjais  les  avait  réduites  à  des 
l(ir.i-es  extrêmement  i-iiiiples.  D'ailleurs,  il  sera 
lonj.iurs  facile  u\<-i:  mu:  ;;raiide  francllisu  de 
trailer,  sans  daiiLicr  toulcs  res  i)uestiuji.'<. 

Un  peut  i-nvtsaeer  la  imili.-eaiion  des  liiens  îles 
éliUVM'S.-iiUS  deux  piilnl-i  de  vue.  Ou  ce  sont  je;i 
depimille-.  •[!■*  '.'iMK'Uils  qui  uiit  succiimliê  dans 
une  lui  l'urLièreu.ie;  alurs  elles  doiveiil  appar- 
li-i  ir  aux  vaii.rini'iirs.  Un  l'e  suut  les  dépouilles 
eni'iir<-  teintisilu  sa:i^  innorenl:  et  alors  le  Trésor 
PuI'Ik-  ne  pi'Ul  tes  ;:arder.  Voilâ  ce  que  j'aurais 
suiiienu  àielle  iriiinne. 

Je  di-  que  la  lui  .-iiniMJsi'  à  notre  discussion 
doit  >iilleitTl)i-au<'iJt|i  lie  la  lui  de  l»lî;  car  celle 
l'it.  inliTprt'liv  par  les  |  n-iiiiirs  c.iips  de  la  nia- 
^;l^lr!^url■,  ne  leur  a  |.a;-ii  jiiMpi'à  ei'  iiiumenl 
qu  une  e\c<piiMii  muiiieiitanee  de  la  conli.-i-alion. 
(In  n'a  pas  même  o.-e  due  iiaiis  eelle  lui  <ie  Lsii 
que  e'i'lail  Ulie  toliluln-n  laile  UUX  lc;;jlimes 
liriii'iii'l.ins.  I,a  l<ii  que  Vini>  al.eï  rcnuiv  est 
t>i:iil<'i-.~iii'Uii  luiii  an:i'"  jinmip  '. 

J.'..!..leiir  V-  iir.niiiit  ii-i  uiK-  |..ntie  des  dévelup- 


Ja 


.  .le  s 


.le  lini.'i.'l   nu    iivs..r 


lui  pr.'M'i.l.Tadis  i.el.-:' 
.'•'.'laiite,  .pli  '.l'i'Jlt  pa- 
ni-iil:  eile  .lu.i  à  l'i'ii 
t.ir.' 


:   Ja. 


■■  pa- 


tlllll.-.  l..-t.i-:-  ,i,ll   .-,.,t 
S.  ., lrjo.Itii.il    ili'S    p;i.  ICI-    qiit    pi.Uir..li';il    COU- 

uiin.  :.-  .;.■  iii.mv.ii-.-  i.i;  le  pnt.'  .<lu  .iv.i.ieier. 

J-  \..>splusl.jiii.  ^i\uusa  .ujiieK  ramen.li'ineiil. 
la  liquiiUtiuii  dis  dettes  pcra  toujours  valable 
cualre  l'£lal  ut  cuniru  lia  (urs  ;  et  quoique  la 


dette  ait  été  payée  à  un  homme  qui  n'était  pas 
réellement  créancier,  il  suflira  qu'elle  ait  été  ac- 
quitlée  par  le  Trésor  royal,  pour  qucl'émlcré  soit 
olili^'é  d'en  subir  la  déduction  sur  le  montant  de 
son  indemnité. 

Tout  ce  que  je  demande,  c'est  (^u'on  n'enlève 
pas  àl'émiijré  les  droits  dont  il  jouit  aujourd'hui . 
&a  adopiant  l'amendement  qui  consacre  les  an- 
ciens actes  administratifs,  vous  déclareriez  (lue 
toutes  ces  liquidations  sont  inattaquables,  et  vous 
priv.'riez  ainsi  rénii>,'ré  du  droit  qu'il  a  de  con- 
tester des  dettes  inilu(^ment  payées.  J'aime  à 
croire  que  vous  le  rejetterez. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 


M.  lo  l'réMldciit  consulte  la  Cliambre.   La 

dlscnssiun  est  fermée  ii  la  presque  unanimité. 

il/amcndemeiitde  M.  llay  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  évidenle  majorité...  (Une  longue  031- 
lathn  succMe.) 

M.  le  l'Fë<#idpnl  annonce  ii  la  Chambre  quo 
M,  Jacquinot-l'ampelune  vient  de  l'avertir  qu'il  a 
omis  d'iiiséier  dans  son  amendement  les   mots 

di'porli's  ou  eimilamne'x  réi'olutionnuircment.  Cette 
ad.lilion  est  coi^sentie. 

M.  |p  IVi-Mldriit.  On  va  voler  .sur  l'ensiiinblo 
de  la  loi  par  la  voie  du  scrutin  seeri't.  Je  dois 
prévenir  .MM.  les  députés  que  nous  aurons  i. 
refiler  ensuite  l'ordre  de  nos  opérations. 

M.  lie  Im  Bonrdsnyaye.  Tout  de  suite.... 

Vei'.r  nombTCUsi-s:  Uui>  OUi!.. 

M.lel'rrMldenl.  La  disicussion  que  vous  venez 
de  lurmiiier  vous  a  empéefié  du  vous  réunir  dans 
les  buri:aux  piiur  procéder  il  leur  organisation. 
Vous  aurez  ensuite  il  nommer  une  comtnissioii 
pour  examiner  la  proposition  de  U.  tournas  qui 
a  été  renvoyée  dans  vos  bun-aux,  vous  avez  en 
outte  à  exaniiner  les  projets  de  loi  relatifs  il  l'iin- 
piisiiiou  l'Xtraordiuaire  du  départeineut  de  L.iir- 
et-i:iier,  aux  écoles  setonilaires  de  médecine,  au 
cnia:ie  des  foSMS  et  à  la  plantation  des  artires  le 
lunj  des  ^randi'S  routes,  au  réellement  des  comptes 
de  IS'^3  et  au  bu.li.'et  de  l»*.'(>. 

U  a  riè  dépusi'  une  proposition  sur  le  bureau, 
qui  doit  être,  par  le  soin  du  président,  coniniu- 
niqu-e  .lans  les  bureaux  de  la  tilianibr.':  elle  l* 
sera  1.'  j.)iir  île  votre  réunion.  Cette  propusitiuii 
doit  l'Ire  développée  il  la  séance  publique  qui 
suivra  vulre  réunion  dans  les  bureaux. 

J.'  |iroposerai  â  la  Cliambre  de  se  réunir  tous 
les  ji'iirs  <l,ins  ses  l.iir.'aux,  dejuiis  midi  jusqu'à 
■2  heures,  poi;r  s'o.imper  îles  ilifr.Teiilsobjetsquu 
je  vieil,  «le  r.iiip-l.r;  ensuit.'  de  se  réunir  on 
sêatii-e  publique,  ilepuis  '1  heures  jusqu'il  l'Iieure 
or.liiiiiire  oii  elle  l.Tiiiine  ses  séances.  De  cette 
mauièr.-,  h'S  S'aiices  publiques  ne  seraient  pus 
iniiTruinpiies  par  ses  travaux  dans  les  bureaux. 
(.1.;/,  .■..,.»,.. 

La  i:ia;nl.re  n'a  j.iis  oublié  qu'elle  a  Usé  la 
djs.-u-sii.ii  ilu  pr.ij.'l  .II- lui  sur  les  rentes  immé- 
.liatein.Mit  apii"<  la  loi  d'iiulemiiité.  Il  est  possible 
neuninoins  .[ue  la  séance  de  demain  ne  ouïsse  pas 
être  employée  à  la  tliscussiun  de  la  loi  des  reuteg. 
csr  elle  commencera  par  lu  développement  delà 
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M.  Caslnlr  Ferler.  Et  la  propnsilion  qui;  j'ai 
dijposijuî 

U.  le  Présidenl.  Si  vous  m'aviez  fait  l'honneur 
(le  m'iinU^ndrc,  vous  auriez  compris  que  j'eu  ai 
parlé  deux  fois,  (On  ri"(.) 

M.  le  Prëildral  donne  lectured'tiDeleUre  de 

M.  de  Ségurel,  qui,  upiiulâ  dans  ses  foyers  pur  le 
décès  du  son  père,  rêclaitie  ud  congé.  (Le  congâ 
est  accordé.) 

M.  le  l*répiideBl  annonce  qu'on  va  procéder  îi 
i'uppi'l  nominal  sur  l'ensernblu  de  la  loi  d'induni- 
niiu.  li  prie  UM.  le»  membres  de  garder  leurs  places 
et  île  répondre  succeesivement  a  l'appel. 

M.  do  La  Paalure,  secrétaire,  faitl'appel  et  le 
réappel, 

MM.  leâ  secféluires  procèdent  ensuite  au  dé- 
{louilloment  du  scrutin. 

liu  void  le  résultat  : 

Sombre  di-a  votants..-  333 

boules  blanulies 259 

Boules  noires 121 

M.  I«  Présidenl.  La  Giiunibrc  adopte. 
(La  séance  est  levée  à  ît  lieure:>  \/L) 


du  I 

NOTA.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées  coi)i:einanl  le  /irojet  de  toi  d'indemnité 
(ii.jrt'HuV/rc'ï.  —  Ces  opinions  avant  l'té  imprimées, 
distribuées  et  étant  mentionnées  dans  la  table  des 
procès- verbaux,  font  partie  dus  documents  par- 
lementuireB  de  1.1  session  de  1825- 

M.  le  ■■■rqnix  de  Ballly,  sur  le  titre  de  la 
toi  d'indemnité  (I).  Messieurs,  avant  de  parler  de 
la  loi  d'indemnité  qui  vous  est  proposée,  ou  plulùl 
du  droit  d'indemnité,  j'ai  IjCBOin  de  vous  soumettre 
mes  doutes  sur  une  expression  de  liaute  impor- 
tance, prononcée  précédemment  dans  l'une  de 
nos  séances,  et  qui  ne  pourrait  <3lre  indifrérente 


toriai  à  l'appui  du  pouvoir  légitime  proclamant 
une  Charte  de  paix  publique  et  de  restauration  '1 
La  dictature,  loi  de  nécessité  dans  les  répu- 
bliques payennes  soustraites  il  la  loi  naturelle, 
était  également  sans  doute  un  supplément  ù  l'im- 
puissance de  la  religion  des  augures,  et  un  bom- 
maîfe  forcé  rendu  a  l'unité  de  pouvoir  dont  le 
christianisme  a  conlirmé  la  source  divine;  cons'i- 
cratioQde  la  toute-puissance  pour  le  bien  imposée 
au  pouvoir,  dons  de  sagesse  et  de  force  i-romis 
aux  conseils  légitimes:  libertédonnée:tuxpi;upli'.< 
dans  la  plus  noble  obéissance:  n'en  est-ce  pas 
assez,  MesFieurs,  pour  préserver  de  toute  dici;:- 
tnre  humaine  bous  la  loi  chrétienne?  et  o'e^l-cllc 


(Ij  Cette  opinion  q'b  pu  été  iaitr««  «a  Moniletir. 


pas  la  seule  véritable  et  puissante  garantie  de 

justice  pour  les  rois  et  les  peuples? 

Noua  savons  tous  où  commença  l' usurpation 
légalisée  de  la  raison  humaine  surVautoritè;  nous 
connaissons  l'origine  de  ces  prétendus  pactes  et 
contrats  sociaux,  qui,  eu  faisant  descendre  la 
responsabilité,  la  rendent  louJour.'<  illusoire  quand 
elle  n'est  pas  dangereuse,  mortelle  même  pour  les 
États:  nous  avons  pu  juger  le  développement  de 
cette  théorie  mythologique  des  pouvoirs,  créée 
d'abord  desToncioQs  du  pouvoir  lui-même,  ensuite 
des  intérêts  de  la  société:  et  toujours,  chose 
remarquable,  à  l'exclusion  du  sacerdoce,  comme 
s'il  n'éiait  ni  use  fonction  ni  un  intérêt  dans  l'Etat. 
Mais  bientôt  les  passions  aussi  vinrent  à  partage, 
à  la  suite  des  sopliismes  invoquant  la  spirituarité 
de  la  société:  et  nous  avons  vu  de  nos  jours  la 
division  du  pouvoir  politique  à  l'infini,  comme  il 
CD  avait  été  de  la  Divinité  aux  teni|)s  payens. 

Je  n'en  conclurai  pas  moins,  après  l'illustre 
auteur  de  la  politique  sacrée,  et  avec  l'auloritô 
delhistoire.contre  toute  nécessité,  toute  existence 
même  d'un  pouvoir  extraordinaire,  d'une  dicta- 
ture enlin  pour  la  légitimité  sous  la  loi  chrétienne: 
comme  nous  concluons  tous,  sans  doute,  pour 
l'intègre  imprescriplibilitë  du  pouvoir  légitime, 
toujours  entier  pour  tous  les  besoins,  toujours  le 
mémo  comme  son  principe  divin,  auquel  seul  il 
est  comptable,  et  dans  les  obstacles  qu  il  se  crée, 
et  dans  ce  qu'il  fait  lui-même  contre  sa  mission. 

Ainsi  donc  au  souverain  l'empire,  et  aux  sujets 
la  propriété:  axiome  également  reconnu  pur  les 
tnéologiens  et  les  plus  savants  publicistes,  pour 
résumer  le  droit  de  domaine  ëminenl.  IteligioD, 
légitimité,  propriété,  n'est-ce  pas  là.  Messieurs, 
tout  l'ordre  social  qui,  commençant  à  la  famille 
et  se  complétant  £i  l'Etat,  toujours  dans  le  mémo 
principe.  Dieu,  le  Roi  et  la  France,  est  pour  nous 
toute  ta  patrie  personniliée  dans  le  monarque; 
comme  tout  l'ordre  social  se  résume  à  la  légiti- 
mité, &  la  justice  qui  vient  de  Uieu,  pour  com- 
mander aux  pussions  et  aux  intérêts  des  liommesî 

Et  je  n'ai  a  vous  parler.  Messieurs,  que  du  droit 
d'indemnité;  droit  inaltérable  et  également  impé. 
rieux  pour  les  gouvernements  et  les  particulier,«, 
lorsqu  il  dérive  de  la  propriété;  titre  de  concilia- 
tion lorsqu'  il  dérive  de  tu  possession;  mais  c'est 
encore  au  droit  même  d'indemnité  que  la  propo- 
sition de  loi  me  ramène;  et  nous  avons  tju^:  senti 
combien  il  avait  été  plus  facile  d'obéir  et  di; 
soulfrir,  qu'il  ne  l'est  de  concourir. 

Sans  doute  il  n'y  a  indemnité  Intégrale  qu'où 
seretrouvclavaleurcom[dêtedelaperteéprouvée, 
quant  aux  fonds  du  moins.  Cette  intégralité  est- 
elle  possible  à  évaluer?  est-il  dans  les  facultés  de 
l'Etat  de  lu  remplir?  Lft  s'ouvre  la  double  difU- 
culté  de  la  rigidité  du  chiffre  proposé,  et  de  la 
plus  déplorable  inégalité  dans  les  évaluations  indi- 
quées, comme  de  leur  iusullisance  manifeste  en 
somme.  Je  ne  parlerai  même  pas  des  conditions 
d'époques,  de  lemps  et  de  lieu,  qui  ne  touchent 
pas  aussi  immédiatement  au  principe  d'indemnité. 

On  s'est  décidé  aux  évalations  par  masse;  et  il 
en  avait  été  ainsi  des  confiscations.  Un  a  évalué 
en  deux  catégories  pour  éviter  l'arbitraire,  dit-on  ; 
mais  celui  du  délire  spoliateur,  pour  la  plus  an- 
cienne surtout,  vaut-il  mieux  que  l'arbitraire 
déstoléres.y!,  du  moin:i,  des  agi'Utsdu  gouverne- 
ment sur  les  lieux,  où  ils  auraient  encore  pu  trou- 
ver les  secours  d'uiienotoriét6"criiiierapuraiiie?<:t 
n'est-ce  pas  ainsi  que  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration se  simpliUeiit  si  naturellement,  et  se 
rectihent  en  prëseace  des  objets?  Bu  l'acceptant 
donc  cet  arliitraire,  dont  les  résultats  sont  indi- 
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(\\ivs  cojiiijii?  iîicerlains  aussi,  ce  ne  serait  pas 
uièmi*  sortir  de  la  f)ro|iosilion;  mais  alors  l'ncor*, 
saiîs  i'S[h'mit  iV'j:alit«'*  enln»  les  deux  ealCuorics 
»;.jis  h-ur  eiisenibie,  rinéfialité  des  évaluation < 
fi:irtiell«*s,  reste  toujours  dans  l'une  comme  dans 
l'autre:  disons  mùme  que,  s* il  était  possible  de 
fair-*  plus  (|ue  la  déplacer,  on  ne  parviendrait 
jamais  à  la  Taire  disparaître.  Disons  surtout  que 
l'indemnité  ne  serait  jamais  inté^'rale;  car  s'il  a 
(  ;icore  été  imposé  aux  victimes  d*étre  Fobjet  du 
sacrifice  ^MiéraU  nous,  mandataires  de  la  propriété 
l't  des  inléréîs  jzénéraux  de  la  France,  pouvons- 
pous,  devons-nous  apî^raver  ce  sacrifice?  fût-il 
UiLMii*  [)0>sible  d'approcher  de  Tintéffralité. 

Kntin,  puisiiu'en  adoptant  même  toutes  les  amé- 
liorations i|uc  la  loi  peut  subir  dans  les  évalua- 
tions suriont  et  le  nio(le  d'exécution,  la  réparalioii 
iw  |)»M;t  jamais  être  complète;  puis(iu'alors  donc 
iv  (lire  mérnt*  d'-  la  loi  n'est  pas  exact,  loi  d'in- 
dntiniU'.  iNe  vaudrait-il  pas  mieux  y  substituer  1(^ 
litre,  seul  vrai,  et  seul  efficace  dans  le  but  qu'on 
doit  SI'  proposer  en  dernier  hommafre,  du  moin?, 
au  dn»it  de  propriété,  loi  de  sacrifices,  en  ajoutant 
pour  article  supplémentaire: 

Cliaque  quote-part  allouée  par  le  pouvernemen  t 
Sira  «nichée  aux  cliet's-lieux  de  département  et 
d'arnjndissemenî,  où  st*  trouvent  les  biens-fonds 
iiui  en  sont  robjil;  et  pendant  deux  ans  les  pos- 
s«  ssenrs  d«î  i»art  et  d'autre  ne  seront  sujets  qu'an 
sim|)lr  droit  de  quittance  dans  leurs  transaction.' 
à  ni  ri!ard.  » 


des  contributions  et  de  toutes  les  charges  qui  phcu 
sur  la  propriété  immobilière.  C'est  donc  une  véri 
table  contribution  à  laquelle  ils  seront  assujettis 
et  dont  sont  exempts  les  autres  rentiers. 

On  me  dira  que  toute  personne  qui  vend  sa  pro 
|)riété  pour  acheter  des  rentes,  se  trouve  dans  li 
même  position  que  Témij^ré,  et  que  sa  rente,  re 
présentant  pour  lui  la  valeur  Je  sa  propriété 
devrait,  par  la  môme  raison,  lui  conserver  l'exer 
cice  de  ses  droits  politiques.  Cette  objection.  Mes- 
sieurs, est  plus  spécieuse  que  solide.  L'émifzré  ui 
se  trouve  point  dans  la  situation  d'une  personni 
qui  a  vendu  sa  terre,  car  il  ne  Ta  point  vendue 
mais  en  a  été  injustement  dépouillé.  Celui  qui  : 
vendu  sa  terre  a  renoncé  librement  à  i'exercici 
de  ses  droits  politiques,  il  a  re^u  la  valeur  inté 
fîrale  de  sa  terre,  il  en  a  acheté  une  rente  qui  lu 
ra|)porte,  non  le  revenu  de  sa  terre,  l'impôt  déduit 
mais  ce  revenu  augmenté  du  montant  de  cet  iuipô 
dont  il  a  bénéficié;  il  peut,  si  cela  lui  convient 
revendre  sa  rente,  et  racheter  une  terre  qui  h 
p^mettradans  la  position  où  il  était  précédemment, 
et  lui  rendra  rexercicc  de  ses  droits  politiques 
I/émij^ré  est  dans  une  position  toute  différente 
ce  n'est  pas  volontairement  qu'il  a  renoncé  à  1  exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  les  reprendre,  vous  lui  donnez,  pour  sa 
propriété,  des  rentes  trois  pour  cent,  s'il  veut  les 
venilre,  il  en  aura  soixante,  et  avec  soixante  francs 
il  ne  pourra  racheter  sa  propriété  qui  en  vaut  cent, 
ni  rentrer  dans  les  droits   politiques  qui  y  sont 


C-  Ite  mesure  serait  encore  un  appel  à  la  noto-      attachés.  Ce  n'est  donc  point  ici  un  priviléj^e  que 
riétê  publique,  pour  la  répartition  subsé<iuente(I:i      vous  rétablirez  en  faveur  de  rémi^^'ré.  ou,  si  c'est 


lu  ri  d  s  de  réserve  proposé  par  la  commission. 

M.  Ir  viroiiit4»  tU*  K4»aiimoiil.  Dcvelo}- 
jrt,,rnt^  dr  l'iirti'lr  /j//(/*7/o/im7  7»/'n/Ki.Nr  pour  vi'u-r 
ni'n.\  rurttrh'  f)  du  projt't  de  loi  d'inaeinnitc  (1. 
M >  scieurs,  la  propositioti  (jue  j\ii  l'hontieur  de 
s  ;i;n'-ttre  à  la  Chambre,  me  parait  réunir  toutes 
l«  -  e  .rhiilio:is  qui  peuvent  mériter  son  approba- 
i.'"i.  Je  jirouvi'rai  d'abord  qu'elle  est  conlorme  w 
..  :M-[i>-e  et  a  la  politique,  j'examinerai  ensuite  si 
i-itnt:'iire  à  la  t^haite. 
.  si  jn>t«'.  par«'e  que  les  émifirés  ayant  é-  ' 
:ié-  iii*  leurs  drniis  pcdiliques  par  les  même- 
•  \.u!enee  v[  de  tyrannie  qui  les  ont  di - 
lie  leur-:  propriei'*s,  tous  les  effets  de  ce. 
-  ..  iM'iil  ce«:si'r  puureuv,  l(»rs'|U'  le  pouvoi; 
ri.efst  rélalili.  N'i  ubiiuns  pas,  Mi'ssieurs.  que 
-iriJliMii  !;i-  l"ur-  l»:iMi>  ét.til  la  vërilalde  jus- 
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un  i)rivilép[e,  il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
vous  en  faire  l'abandon,  que  de  rentrer  dans  le 
droit  commun,  llendez-lui  sa[)ropriété.  ou  donnez- 
lui  en  le  prix  inté^'ral,  au  moyen  duquel  il  puisse 
la  racheter,  et  pardez  votre  '|)rivilépe.  Mais  tant 
qu'il  aura  le  ijriviléfie  de  perdre  les  deux  cin- 
quièmes de  son  revenu,  ne  lui  enviez  pas  celui  de 
donner  à  son  roi  une  marque  de  dévouement  et 
de  voter  pour  les  lois  de  son  pays. 

11  est  inutile  de  vous  faire  observer,  Messieurs, 
que  cette  faculté  attachée  à  la  rente  i\m  sera  don- 
née â  l'émi^rré,  ne  la  suivra  pas  dans  la  main  d'un 
antre  s'il  vient  à  la  vendre,  et  la  raison  en  est  tout 
s.mple;  c'est  que  dans  les  mains  de  celui  (|ui 
Tanra  achetée  au  cours,  elle  ne  reî)réseiitera  |)lus 
;î  0  0,  mais  ;J  pour  soixante,  ou  pour  le  prix  (|u'il 
en  aura  n*ellement  donné,  et  des  lors,  elle  cesse 
dVtre  assujétie  à  la  contribution. 

Ainsi  réniiirré  seul,  ou  ses  héritiers  auront  droit 
de  jouir  de  cette  faculté  aussi  longtemps  qu'ils 
représenteront  le  titre  primitif. 

J'ai  dit  qu'il  ét.iit  non  seuhMuent  juste,  mais  po- 
litii|ue,  kU*  rendre  aux  émij/rés  les  droits  politiques 
résultant  d«"s  i-o:ilrit)utions  (in'on  leur  retient.  Je 
I  ne  v(»udrais  pas,  >îessieurs,  m  étendre  sur  un  sujet 
■  qui  pourrait  amener  th;  nouveau  des  récriminu- 
!  tioiis.  J'eviierai  toujcmrs  ce  qui  pourrait  enveni- 
I  mer  le-  plaies  de  la  lîévolution  que  nous  cherchons 
I  à  cieatriser.  car  autant  je  suis  inflexible  sur  les 
:  riîiiipes.  antiiiil  je  suis  éloigné  de  tout  sentiment 
de  iiaiin*  puiii"  l  "S  iJeis^Jime-î.  Je  sais  faire  la  part 
aux  cire  ms.'ane.'s.  Je  connais  parmi  les  possog- 
siiirs  aeluels  de  bie:is  d'émiiTés,  des  hommes 
estimables,  cl'a. Heurs,  amis  di;  l'ordre  établi,  je 
dirai  fjlus.  dévuués  à  l'aufiusle  dynastie  sous 
hepielie  nous  avons  le  bonheur  d''  vivre:  mais, 
eiilin,  il  faut  bien  dire  la  vérité;  il  en  est  encore 
un  LTaml  nombre  qui  lu*  parta<;ent  pas  ces  seoti- 
iii-nt.^:  et  il  faut  fa  vouer  encore,  c'est  bien  moins 
eux  que  nous  devons  en  accuser  que  la  funeste 
inllutMire  lie  ce  malheuivux  système  dans  lequel 
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noue  D0113  sommes  égarés  si  lon^emps,  ce 
système  de  bascule  qui  punissait  et  récompensait 
tour  à  tour  la.  même  conduite,  et  la  maniresiation 
des  mêmes  sentiments,  qui,  sous  le  prétesLe  de 
balancer  les  ialërâls  de  la  monarcliie  avec  ceus 
de  la  Rérolulion,  les  tenait  continuellâmcnt  en 
présence  ;  qui,  mur  opposer  un  conire-poids  k  se 
qu'il  appelait  l'eiccès  du  rofalistne.  aUait  sans 
cesse  exhumant  les  restes  impurs  de  r.ette  Révolu- 
tion, aux  runërailles  de  laquelle  la  natiou  entière 
avait  pousse  des  cris  d'allégresse. 

II  esi  des  collèges  électoraux  où  les  intérêts  nés 
du  la  RévolutioQ  sont  encore  ea  majorité.  Qui  de 
TOUS  ae  sentira,  MessJeura,  combieo  il  serait  con- 
forme aux  intérêts  de  l'Etat  d'en  ouvrir  la  porte 
à  ces  braves  Vendéens,  qui  furent  qntlquerois  si 
étonnés  en  apprenant  par  qui  ils  allaient  être  re- 
présentés, à  ces  honorables  victimes  <ie  leur  fidé- 
lité et  d'un  dévouement  hérédiiaire,  de  les  relever 
de  cette  espèce  d'ilotisme  politiquu  auquel  les  ont 
condamnés  les  lois  révolutionnaires,  Lu  cerait  là 
vraiment  exercer  une  inHuence  légitime,  une  in- 
nuence  aussi  honorable  dans  son  motif  qu'avan- 
tageuse dans  ses  consf'quences. 

Il  noua  reste  à  examiner  si  l'article  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption,  est  con- 
traire à  la  Charte;  car,  dans  ce  cas,  Messieurs,  je 
serais  le  premier  à  y  renoncer.  Une  dit  l'article  40 
de  laChaneî  Que,  pour  avoir  droit  desuffrags-,  il 
faut  payer  300  Traucs  de  contributions  directes. 
Mais  j'ai  prouvé  que  les  émigrés,  en  recevant  des 
rentes  3  U/O  seraient  assujettis  au  payement  d'une 
véritable  contribution  ;  permelteK-moi  de  vous  de- 
mander dans  quelle  cat^orie  vous  rangerez  cette 
contribution?  Ge  ne  peut  être  assurément  une 
contribution  indirecte,  car  elle  n'a  aucune  ana- 
loïïie  avec  ce  genre  de  contributions.  Ce  sera  un 
droit  Qxe  de  un  0/0  du  capital,  il  faudra  que  l'émi- 
gré prouve  qu'il  paye  ce  droit  depuis  plus  d'un 
an;  certes,  rien  ne  ressemble  plus  à  un  impôt 
direct  et  vous  conviendrez  du  moins  qu'il  mérite 
beaucoup  mieux  ce  nom  que  l'impôt  des  patentes 
qui  est  établi  sur  l'industrie,  et  qui  est  compté  au 
nombre  des  impôts  directs- 

On  vous  dira  que  ce  sera  une  retenue  à  laquelle 
les  émigrés  seront  assujettis,  et  non  un  impôt 
qu'il  payeront;  mais  c'est  aussi  par  retenue  que 
les  officiers  sans  troupe  payent  leur  contribution 
mobilière:  on  leur  retient  aujourd'hui  le  montant 
de  la  contribution  qui  leur  est  assignée  comme 
aux  autres  citoyens:  mais  pendant  longtemps, 
on  leur  retenait  2  0/0  de  leurs  appointements,  et 
cependant  on  n'a  jamais  refusé  de  fear  compter  ces 
2  0/0  au  nombre  de  leurs  contributions  directes, 
l'analogie  est  entière. 

Je  sais  qu'il  peut  paraître  extraordinaire  de 
compter  comme  contribution  une  somme  qui 
ne  sort  pas  de  la  poche  de  celui  qui  la  paye, 
mais  si  elle  n'eu  sort  pas,  c'est  qu'elle  n'y  est 
pas  entrée,  pas  plus  que  les  deux  O/Oa'ëiaieiit 
entrés  dans  celle  des  officiers  sans  troupe;  et 
d'ailleurs,  il  faut  bien  convenir  qu'il  n'y  a  rien 
d'ordinaire  dans  cette  loi.  Une  espèce  de  renies 
tout  particulière,  qui  valent  100  francs  pour  les 
émigrés,  et  qui.  sortant  de  leurs  mains,  nVn  vau- 
dront plus  que  60;  une  indemnité  qui  a  l'in- 
tentiun  d'être  à  peu  prés  int^rale,  et  qui  repré- 
sentera pour  les  uns  la  moitié,  pour  les  autres 
le  quart  de  l'objet  perdu,  le  dixième,  ou  le  ving- 
tième pour  quelques-uns;  un  revenu  sur  lequel 
on  retient  le  montant  des  contributions  dues  par 
le  bien  conHsquë,  qui,  les  payant  déjà  par  les 
mains  du  détenteur  actuel,  se  trouvera  ainsi  les 
payer  deux  fois,  voos  conviendrez,  Hwsienn,  que 


ce  cpie  j'ai  l'honneur  do  vous  proposer,  est  bien 
moins  extraordinaire  que  tout  cela. 

Pour  me  résumer,  la  mesure  que  je  voue  pro- 
pose est  juste,  elle  est  politique,  elle  est  conforme 
à  la  Charte  (1),  le  principe  en  est  tout  entier,  dans 
l'article  additionnel  dont  il  vous  a  été  donné 
lecture.  Quant  aux  mesures  d'exécution,  comme 
je  pense  qu'il  serait  impossible  de  les  improviser 
a  la  tribune,  la  Chambre  pourrait  charger  sa  com- 
mission de  les  lui  présenter  dans  une  de  ses  pre- 
mières séances. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

■  Les  Français,  qui  auront  refu  en  indemnité 
de  leurs  biens  vendus,  des  rentes  3  0/0  auront  le 
droit,  aussi  longtemps  qu'ils  les  conserveront, 
de  porter  un  0/0  du  capital  de  ces  mêmes  rentes 
au  nombre  des  contributions  directes  qui  leur 
confèrent  les  droits  d'élection  et  d'éligÏDilité.  > 

H.  le  comle  de  BoUelalreaH.  Opinion  sur 

la  loi  d'indemnité  (2).  Messieurs,  ce  ne  sont  pas 
toutes  les  plaies  de  la  Révolution,  parce  que  cela 
est  impossible,  ni  même  la  dernière,  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  fermer,  mais  bien  la  plus  profonde 
et  la  plus  dangereuse,  la  seule  que  le  temps  ne 
puisse  cicatriser,  véritable  cancer  qu'il  faut  ex- 
tirper pour  conserver  la  vie  au  corps  politique. 
Celle-là  s'attache  au  sol,  le  pénètre  et  le  gan- 

?;réne;  elle  suit  les  générations  et  entretient  un 
oyer  d'inimitiés  que  l'aspect  du  toit  paternel  ali- 
mente et  attise  sans  cesse.  Parmi  le  déluge  de 
maux  enfantés  par  la  RëvolutioUj  et  dont  il  est 
bon,  quoiqu'on  dise,  de  ne  pas  perdre  le  souve- 
nir, pour  prémunir  les  peuples  contre  de  perBdes 
séductions,  le  gouvernement  duRoi  devait  tourner 
ses  premiers  regards  sur  le  sol ,  et  appliquer 
d'abord  ses  moyens  réparateurs  à  la  propriété 
foncière,  première  base  de  l'ordre  social  et  pivot 
de  nos  institutions  modernes  ;  il  fallait  réconci- 
lier des  intérêts  ennemis,  calmer  et  assoupir  les 
ressentiments,  réinté.grer  enfin  la  propriété,  plus 
encore  que  le  propriéiaire,  dans  leurs  droits  sa- 
crés, sans  le  respect  desquels  il  n'est  ni  Charte, 
ni  Roi,  ni  civilisation. 

Il  n  est  pas  étonnant.  Messieurs,  que  la  Révo- 
tion  recule  à  l'aspect  des  maux  qu'elle  a  faits,  et 
qu'elle  cherche,  dans  leur  nombre,  ses  motifs 
pour  n'en  réparer  aucun.  Ne  pouvoir  les  guérir 


£tz: 


(1)  Pnitqae  mon  respect  ponr  Ift  Oiarte  &  été 
quGBlion  par  H.  le  présidsat  de  la  Cbainbra  ~ 
soil  pennii  de  faire  ici  mi  professioa  de  foi. 
lemenl  je  respecte  la  Charte,  parce  que  je  lai  ai  promis 
obéissance,  mais  je  lui  sais  plus  lincèrement  attaché  que 
beaucoup  de  oeui  qui  proieis«ul  pour  elle  ua  amour 
eïclusif.  Je  ini  sois  allaclié,  parce  qu'elle  est  pour  nous 
uue  àmanalion  du  pouvoir  royal,  parce  que  1  arbitraire 
m'esl  odieux,  et  qu'après  une  RèroInlioD  qui  a  fait  de  la 
France  une  table  rase,  qui  a  bris*  loua  les  ressorts  de 
son  ancien  gouvememenl,  ce  gouvernemeul  si  beau,  si 
majesiueni,  si  paternel,  qui  a  détrail  tons  les  contre- 
poids que  la  main  da  temps  y  ayail  créés,  qui  ne  noas 
a  laisHé  que  des  individualités,  nous  n'aurions  eu  sans 
elle  que  des  viiirs  et  des  eiclaTes  ;  parce  qu'elle  est  pour 
nous  la  garantie  de  nos  liherlés  et  celle  de  nos  proprié- 
tés, et  que  c'est  encore  elle  que  nous  invoquons  aujour- 
d'hui pour  demander  la  réparation  d'une  grande  in]0»- 
tiee.  Nous  ne  saurions  donc  méconnaître  las  bienfaits  de 
la  Chaile,  dI  oublier  la  reconnaissance  que  nous  devoBS 
^  —  aiunute  aaleur. 

..-?._.__  j.  ■•  la  eomte  dfl  BoiseUueui  D*a  pu 
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lou.^,  Ile  «lispj'TiS'  p:i:î  ili»  popltT  romt'dc  ;i  ci^ui 
t  iiiaftlifie  tt  iiicMiacf  le  plus  lu  sociale,  et  frappe 
Furluut  (-«'ux  «pii.  par  s^'Htiiiifiil  et  devoir»  i?e 
«ont  oppusfs  au\  pt-niiiirux  desseiiH  dei*  nova- 
reiirs  qui,  non  mnleiits  de  porter  le  fer  et  le  feu 
d:iii8  lu  plus  hrlle  «ies  colonies,  ont  couvert  lu 
nnUroi'Ole  (iVi-hafauds,  et  cunfotnniô  :»a  ruine 
par  des  assi;:ir.Us,  des  réquisitions,  le  maximum, 
Il  bamiueroute  enlin,  qui  en  a  été  la  suite  inévi- 
tihle.  Ces  calamités  ont  atteint  l'universalité  des 
Kniii^'ais,  sans  distinciion  de  classe,  et  Ira  émi- 
ni'rn  n'en  ontpaséié  plus  exempts  que  les  autres. 
C'est  au  temps  à  puérir  ces  maux  ;  il  en  a  seul  le 
jiouvoir  :  déjà  le-  assiL'nals,  réduits  en  alomes, 
laissent  à  prine  soupçonner  leur  existence,  et  le 
ci-édit,  fruit  précieux  de  la  Keslau:ation,  a  atté- 
nué pour  tons  des  pertes  qui  ne  restent  entières 
que  j>onr  les  éinijrrés,  désijiués  par  la  plus  amure 
ironie  sims  le  nom  de  priciU'jfc. 

On  a  dit  ici  qu'un  banquet  splendide  s'apprô- 
lait  pour  eux.  nui  voudrait,  M<*ssirurs,  s'y  asseoir 
aux  liln-s  qui  les  y  appellent*?  tjui  consentirait  à 
remplacer  avec  les*fail)Jj  s  déhris  d'un  patrimoine 
êchaïqu;  au  l)ri;:aiidafre  celui  de  l'indigence  mis 
à  l'encan  par  le  délire  révolutionnaire  V  (Jui  st* 
rési^rnerait  à  la  perte  «le  ses  revenus  pendant 
lien  le  ans,  sans  cesser  pour  cela  d'être  passible 
des  dettes  dont  ils  étaient  le  jîa^cY  [)\iï  voudrait, 
séparé  des  siens,  errer  de  climats  en  cliiuats, 
pour  avoir  droit  d'y  prendre  part  avec  ceux-là 
mêmes  qui  sont  revêtus  de  leurs  dépouilles?  Il  y 
u  de  la  barbarie  à  leur  envier  la  première  et  tar- 
dive rcparaiiun  qui  leur  estoflerie;  elle  est  ^'rande 
sans  doute,  mais  pas  autant  (^ue  l'injustice  souf- 
ferte. Toutefois  ce  j:rand  sacrilici*  n'aurait  jm  êtr»; 
impose  au  pays  à  titre  de  libéralité  :  une  quali- 
ricalh»n  |dns'sé\êre  jJeut  seule  le  justifier,  li'est 
une  ui-tte.  Messieurs,  qu'il  s'a^iit  de  payer;  elle 
date  de  la  promulgation  de  lu  (iliarl(>  et  de  Son 
acci'plaiinn  pur  le  [h  U|de  lram;ais.  li'esl  ce  pact  • 
fuiiilaini'i.liil  .|ni,  dans  1  intérêt  de  la  laix  pubii- 
qu«',  a  eîilesé  aux  a'tcjens  prupiiétaires.  pour  les 
passer  à  I  autres,  des  drnits  i|ui  n'avaient  jamais 
er-i-ié  d  exi>t  r  :  car,  ju.'-qu  ulurs,  la  viulence 
S'-uleavail  d»*'pi>-sédélesi'mi;irés;  le  Uni  et  lElal 
lie  pi*u\an-nl  éire  respoiiSi'bles  d'excès  commis 
inai^Tè  eux  ou  sans  eux.  Au  milieu  de  ce  hideux 
eî  innfnsamas  deilepnuiilesde  cet  alireux  chaos, 
I  nuis  \\lll  voulut  poser  lu  premi<  re  pi  rre  de 
iriiiiCM  a  reconstruire,  et  eu',   juMiibli;  all'Miia- 

!iVf,  ;"i  Si*  deeidt'r  entl'i'  le*  iléleiile'irs  et  les  Spo- 
liés. l/aULUsb'  le;:islateur  dul  s'attendre  à  un  sa- 
«-ntici*  de  plus  de  la  p.irl  de  ctux  (|ui  lui  en 
avaient  d' ja  tant  f.ill.  et  y  avaient  trouvé  le  &eul 
adoU'is.'^emeiit  à  leurs  suiilirances. 

l.nni  d<'  mol  la  p^'iiséc  de  vouloir  me  dé^'u^'er 
di'4  i|iin\  \\*-u>  M*  lu  recoiiiiais>aiiee  mviTs  inun 
l:«ii  il  ii:iMi  pi\<.  Si  j'*  iinalilii'  ■!'■  tbtle  \.\  ^'rainle 
r«',  ar.i:i»!i  qi.iV'ajp'.te.  >i  jr  lui  d'Uiie  rv  nom, 
ce  l  pari-  que  J»'  «r  as  qu  a  ce  s-ul  tlt;  ■  h.'  pou- 
vu:r  I";:i-Litil  [eut  r.iiilnriser. 

l.S|.rrini-.  Mf»i«urs,  que  lu  France  n'iiura  pas 
à  riL'r*'ii*'r  d'.iviiir  omiiié  un  si  utaii  :  exempl**  à 
l'ufiiv-  :*.  ei  qiif  I  Klat  i-n  retirera  les  méim-s  Irnits 
qiie  (•  ux  qu'il  a  dtja  rU'itiis  dans  un<'  occ  .^i>n 
aiia  l'jiir,  quoi  pie  moin*  sideiuii  Ile,  et  (|ui  a 
du  c  nv.iin.  ;e  |is  riéanciers  de  l'htat  qui*  leurs 
intérêt-  :.*•  Vuii-rtaienl  pas  moins  chers  qiM>  celui 
de  lu  proprii'ii-  bmciêre.  Us  fruits,  Mrssieurs, 
VOUS  le  sa\e/.  ont  l'ie  lu  renaissance  et  Taffer- 
inui»tfiii(  lit  du  crédit.  La  dette  de  lu  justice,  loin 
d'être  uu  ob>tucle  a  notre  pruS}K'rite,  nuua  con- 
seillera la  prudenco,  et  doit  nous  ffaranlir  du 
danger  d*eii  contracter  d*autres  que  n'avoueraient 


pas  au  même  dc^ré  la  politique  et  l'équité ,  si 
elles  devenaient  la  suite  d'une  susceptibilité  om- 
bra^'euse  qui  sied  mieux  à  la  faiblesse  qu'ci  la 
force.  Eh  !  qui  oserait  nous  attaquer,  quand  l'u- 
nivers est  plein  de  la  ffloire  du  nom  français,  et 
qu'il  saura  que,  pour  réparer  une  fxrande  injus- 
tice, un  milliard  à  trouver  a  été  la  moindre  des 
diflicultésque  nous  ayons  eues  à  vaincre? 

Heureux  enfin  les  émijxrés  dont  l'intérêt  particu- 
lier se  trouve  lié  à  celui  de  l'Etat  et  à  la  gloire  du 
Monarque  auteur  de  la  Charte,  monument  de  sa- 
gesse, qui  semblait  les  avoir  sacrifiés ,  parcequ'elle 
avaitétémal  com|)rise. On  ne  fùtiamais tombé  dans 
cette  erreur  si  on  n'avait  pas  séparé  de  rarlicleO 
Particie  10,  gui  en  est  le  corollaire  et  la  con- 
séquence obligée,  loi  gravée  dans  le  cœur  de 
l'homme,  avant  d'être  écrite  dans  la  Charte.  Sans 
lui,  l'odieuse  confiscation  reprenait  encore  place 
dans  nos  Codes...  Héritier  de  Louis  XYill,  Char- 
les X  l'est  aussi  de  ses  lois,  et  celle  d'indemnité 
nous  prouve  le  respect  qu'il  veut  que  l'on  leur 
porte.  Quand  elle  aura  été  rendue,  le  Prince, 
objet  de  notre  amour,  prononcera,  dans  une  paix 
protonde,  devant  les  Rois  des  Rois ,  le  serment 
qu'il  a  déjà  fait  devant  les  hommes  d'observer 
cette  Charte,  fondatrice  de  nos  libertés. 

Dans  Tespoir  d'arriver  à  une  perfection  que  ne 
comporte  pas  l'ouvrage  des  hommes,  n'ajournons 
pas  trop  longtemps  la  grande  mesure  soumise  à 
votre  délibération,  qui,  loin  d'imposer  un  sacri- 
WcA*  actuel  aux  contribuables  ,  deviendra  l'époque 
d'un  adoucissement  notable  et  progressif  dans 
les  charges  qui  lui  sont  imposées;  et,  en  atten- 
<latit  la  discus>ion  des  articles,  à  laquelle  je  me 
réserve  de  prendre  part,  s'il  y  a  lieu,  je  vote  pour 
le  projet  de  loi  dans  son  ensemble. 

M.  dof^ardonncl.  Opinion  sur  C  article  7  du  pro' 
jet  dv  loi  relatif  a  rindemnitô  duc  aux  émigrés  (!}• 
Messieurs,  pur  l'adoption  de  l'article  1*  du  pro- 
jet de  loi  sur  rindemiiité  due  aux  émigrés,  la 
Chambre  a  consacré  un  principe  qui  renverse  les 
disfiositions  de  l'urtich*  7  de  ce  même  projet. 

La  (iuestion  de  savoir  si  l'indemnité  accordée, 
à  titre  de  justice,  doit  profiter  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  représenter  I  émigré  à  Tépoque  de  la 
promulgation  de  la  loi,  ou  bien  à  ceux  qui  étaient 
appelés  a  le  représenter  à  l'époque  de  son  décès, 
u  éié  résolue  pur  le  premier  article. 

Tant  qu'il  n'avait  point  été  formellement  pro- 
noncé sur  la  nature  de  l'indemnité  dont  il  s'agit, 
les  uns  pouvaient  la  considérer  en  effet  comme 
un  acte  de  justice  rigoureuse  ;  les  autres  comme 
un  acte  di-  faveur  et  de  libéralité;  et  alors  le 
l)rin(ipe  n'étunt  [toint  établi  d'une  manière  po- 
sitive, il  était  permis  de  varier  sur  les  coosé- 
quences  (jne  Ton  devait  en  tirer. 

lieiitrés  aujourd  hui  dans  le  domaine  du  droit 
commun,  pour  le  principe,  vous  ne  pouvez  plus 
\'ou^  en  écart<T  pour  les  conséquences,  et  vous 
éle<  forcés  de  faire  concorder  toutes  les  disposi- 
tiuns  du  projet  avec  le  ()rincipe  général  que  voos 
avi'/  I  {j<i'  ;  car  vous  ne  vouli-z  «t  vous  ne  pouvex 
point  invoquer  le  droit  commun  pour  une  dispo- 
sition, •  i  déroger  à  ce  même  droit  commun  pour 
une  autie  liisposition  (|ui  dérivir  de  la  première, 
i|U'*  vousavezi-unsucree,et(iui  selieintiineoieuta 
elle. 

S'il  en  était  autrement,  vous  vous  exposericx 


lli  L'upinion  de  M.  de  Cardonnel  n'a  pu  été  ioséfit 
an  Moniteur. 
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au  juste  reproche  de  vous  livrer  à  un  arbitraire 
odieux,  et  de  tomber  dans  des  contradictions 
dont  la  cause  serait,  peut-être,  attribuée  à  l'im- 
pulsion de  rintérêt  individuel. 

Si  rindemnité,  due  aux  émigrés,  est  une  con- 
séquence rigoureuse  de  ce  fait  qu'ils  ont  été  in- 
justement dépouillés;  que  la  confiscation  dont 
leurs  biens  ont  été  frappés  a  été  illégitime;  que 
cette  conliscation  n'a  pu  produire  d'autre  effet 
que  celui  de  la  force  et  de  la  violence,  lequel  doit 
toujours  cesser  après  la  disparition  des  causes 
qui  l'ont  produit  ;  si  cette  conliscation  a  dû  être 
toujours  considérée,  par  la  justice,  comme  non 
avenue,  Témigré  dépouillé  n'a  jamais  perdu,  n'a 
jamais  pu  perdre  les  droits  qui  lui  appartenaient, 
les  droits  qui  s'identitiaient  on  quelque  sorte  avec 
lui-même  ;  et  si  la  chose  violemment  arrachée 
est  passée  au  pouvoir  d'un  autre,  l'émigré  est 
demeuré  constamment  saisi  du  droit  de  la  reven- 
diquer. La  chose  elle-même  possédée  par  des  tiers 
sous  l'égide  d'une  loi  injuste,  restait  tictivement, 
en  quelque  8orte,dan3  les  mains  du  dépouillé,  et 
le  droit  à  cette  même  chose  lui  restait  toujours 
réellement. 

Ces  droit<4  qui  n'ontjamais  cessé  d'être  les  siens 
ont  donc  été  transmis  par  lui,  à  ses  héritiers, 
comme  les  biens  eux-mêmes  l'auraient  été  s'il 
n'eu  avait  point  été  dépouillé,  s'ils  avaient  conti- 
nué de  former  son  patrimoine,  s'ils  s'étaient  trou- 
vés dans  sa  succession  à  l'époque  de  son  décès  ; 
car,  si  les  biens  ne  s*y  trouvaient  point  de  fait, 
les  droits  à  ces  biens  qui  les  représentaient  et  en 
tenaient  lieu  faisaient  évidemment  partie  de 
cette  même  succession. 

Par  des  motifs  d'une  haute  politique,  par  des 
raisons  d'Etat,  les  biens  injustement  contisqués 
et  vendus  ont  été  consolidés  sur  la  tête  des  acqué- 
reurs ou  de  leurs  ayants-cause.  Nous  ne  devons, 
nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  ce  grand  acte, 
émané  de  la  puissance  et  de  la  volonté  royale  ; 
nous  devons  le  reconnaître  et  Tobserver,  puis- 
qu'il ne  nous  est  pas  permis  de  l'atteindre;  nous 
devons  nous  y  conformer  strictement  et  rigou- 
reusement, sans  restriction  et  sans  réserve.  Cet 
acte  n'est  point  dans  notre  domaine,  et  lors  même 
qu'il  pourrait  ne  point  obtenir  notre  approbation, 
il  commande  notre  soumission  et  notre  respect. 

L'article  9  de  la  Gbarte  «  a  déclaré  toutes  les 
«  propriétés  inviolables,  sans  aucune  exception 
<(  de  celles  qu'on  appelle  nationales;  la  loi  ne 
«  mettant  aucune  différence  entre  elles.  » 

Cet  article  de  la  Charte,  trop  clair,  trop  positif 
pour  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses, 
aurait  dû  nous  épargner,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  bien  des  pro- 
positions et  des  amendements  évidemment  in- 
conciliables avec  le  texte  et  l'esprit  de  ce  pacte 
fondamental. 

Je  reviens  à  l'article?,  et  je  dis  :  que  Pamende- 
ment  proposé  par  la  cotnmission  uoit  lui  être 
substiiué,  sous  peine  de  contradiction  avec  nous- 
mêmes. 

L'indemnité  due  aux  émigrés  ne  pouvait  être 
accordée  à  leurs  représentants,  à  l'époque  de  la 
loi,  qu'autant  que  cette  indemnité  aurait  pu  être 
considérée  comme  un  don  et  comme  une  faveur. 
Regardée  comme  une  dette  elle  appartenait  au 
créancier  envers  lequel  cette  dette  était  contrac- 
tée, et  le  juger  autrement  c'eût  été,  par  une  spo- 
liation d'un  nouveau  genre,  soustraire  à  la  suc- 
cession légitime  de  l'émigré  une  partie  intégrante 
de  cette  même  succession;  pour  la  transporter, 
arbitrairement  et  discFétionnairemen  t, à  tous  autreB 
que  ceux  (fue  sa  Yolonté  ou  la  loi  existante  h 


l'époque  de  son  décès,  auraient  appelés  pour  lui 
succéder;  c'eût  été,  d'un  côté,  consacrer  un 
effet  rétroactif,  en  détruisant  la  loi  existante,  et 
en  donnant  à  l'émigré,  malgré  lui-même,  d'autres 
héritiers  qi^e  ceux  de  son  choix,  ou  que  ceux  que 
la  loi  lui  disait  devoir  être  appelés  à  recueillir 
ses  biens.  C'était,  d'un  autre  côté,  le  frapper  d'une 
nouvelle  mort  civile,  ou  maintenir  et  perpétuer 
l'incapacité  résultant  de  cette  première  mort 
civile  qui  l'avait  déjà révolutionnairement  frappé. 
Dans  le  cas  où  il  aurait  lui-même  disposé,  c'était 
renverser  son  ouvrage  et  lui  donner  pour  succes- 
seur de  fait  des  hommes  que,  par  une  volonté 
formellement  manifestée,il  avait  repoussés  de  son 
hérédité  irrévocablement  et  sans  retour. 

En  reconnaissant  que  les  droits  ù  l'indemnité 
ont  été  acquis  à  l'émigré  par  le  seul  fait  de  l'in- 
justice de  la  confiscation  qui  l'a  atteint,  vous 
avez  reconnu  nécessairement  que  ces  droits  étaient 
les  siens,  qu'ils  composaient  son  patrimoine  et 
que  l'héritier  de  son  patrimoine  devait  être  aussi 
l'héritier  de  ses  droits  ;  que,  conséquemment,  il 
n'était  point  en  votre  pouvoir  de  substituer  vo- 
tre volonté  à  celle  de  1  émigré,  soit  qu'il  ait  dis- 
posé régulièrement  de  ses  biens,  soit  qu'il  ait 
voulu,  en  n'en  disposant  point  expressément, 
que  ce  fut  la  loi  existante  à  l'époque  ae^son  décès 
qui  en  disposât  elle-même  pour  lui. 

Si  l'indemnité  est  une  dette  en  faveur  de  l'é- 
migré, ce  n'est  qu'après  que  cette  dette  aura  été 
payée  à  ceux  qui  sont  ses  légitimes  successeurs, 
et  qui,  en  cette  qualité  le  représentent,  que  vous 
pourriez  appeler  dans  sa  famille  d'autres  héritiers 
que  ceux  qui  l'étaient  légitimement  et  légalement 
à  l'époque  de  sa  mort  :  nemo  liberalis^  nisi  libe- 
ratus.  Payez  d'abord  ce  que  vous  devez  et  à  celui 
à  qui  vous  le  devez,  avant  de  vous  montrer  gé- 
néreux envers  tous  autres.  Votre  générosité  ne 
peut  point  être  exercée  au  préjudice  de  ceux  en- 
vers lesquels  vous  êtes  tenu  d'une  dette  sacrée.  11 
n'est  point  de  raison  de  politique  qui  puisse 
vous  permettre  de  choisir,  dans  la  famille  de  l'é- 
migré, les  parents  de  telle  ou  de  telle  époque,  pour 
leur  distribuer  ce  qui  appartient  de  droit  aux 
héritiers  de  telle  autre  éj)oque.  Vous  donneriez 
ce  qui  appartient  à  autrui;  vous  acquitteriez  la 
dette  entre  les  mains  de  tout  autre  que  le  créan- 
cier légitime;  vous  donneriez  à  telles  personnes 
ce  que  la  loi  aurait  déjà  elle-même  donné  à  d'au- 
tres personnes;  vous  feriez  un  acte  arbitraire  ;  et, 
sous  prétexte  d'être  justes,  vous  commettriez  la 
plus  évidente  de  toutes  les  injustices;  car,  en  la 
commettant,  vous  vous  écarteriez  du  droit  com- 
mun pour  tirer  uue  conséquence  contraire  à  un 
principe  dedrolt  commun,  que  vous  avez  proclamé. 

Si  nou»  n'étions  point  placés  dans  la  nécessité 
d'être  rigoureusement  justes,  s'il  nous  était  permis 
d'être  seulement  généreux,  nous  serions  (l'abord 
équitables. 

Sans  établir,  entre  les  différentes  natures  des 
propriétés  confisquées,  une  distinction  déplorable, 
nous  chercherions  à  effacer,  autant  gue  possible, 
les  traces  des  confiscations  révolutionnaires  ré- 
sultant de  la  même  cause;  nous  examinerions 
si  les  biens  confisqués,  dans  le  même  système, 
pour  les  mêmes  motifs,  par  les  mèFnes  hommes, 
dans  les  mômes  circonstances,  ont  dû  être  rangés, 
quant  à  l'indemnité,  dans  des  classes  diverses; 
s'il  doit  exister  une  différence  totale  entre  les 
immeubles  réels,  les  immeubles  fictifs  et  les  meu- 
bles de  toute  espèce,  tels  que  rentes,  créances, 
actions,  marchandises,  etc.,  et  si  celui  qv^i  a 
perdu  des  biens-fonds  doit  tout  recouvrer,  lors- 
que celui  qui  n'a  perdu  que  des  choses  mobilières 
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;juit  être  irrévocablement  condamné  à  la  misère 
la  plus  profonde.  Nous  chercherions  à  vonir  au 
secours  de  toutes  les  victimes;  et  si,  dans  un  des 
bassins  dé  la  balance,  nous  placions  tous  ceux 
qui  ont  été  violemment  dépouillés  de  leurs  biens 
immeubles,  nous  serions  heureux  de  pouvoir 
placer  dans  l'autre  les  titres  et  les  droits  de  ceux 
qui  ont  été  dépouillés  de  la  propriété  de  leurs 
biens  mobiliers!  nous  compatirions  au  sort  de  ces 
nialh(*urcux  enfants  qui,  en  voyant  tomber  la  téie 
de  leur  père  sous  la  hache  révolutionnaire,  ont 
vu  ses  capitaux,  ses  créances  et  le  prix  d'un  im- 
mense mobilier,  de  valeur  de  plusieurs  millions, 
pa<<('r,  par  suite,  dans  la  caisse  dite  nationale, 
et  qui.  aujourd'hui,  mendiant  eux-mêmes,  pour 
uinsi  dire,  le  nain  de  la  douleur,  n*ont  point  à 
espérer  une  obole  de  soulagement  et  de  consola- 
lion,  parce  que  les  pertes  énormes  qu'ils  ont 
éprouvées  ne  consistent  point  en  immeubles. 
Nous  porterions  également,  sans  doute,  un  regard 
de  commisération  et  de  pitié  sur  ces  infortunés 
habitants  d'une  partie  du  midi  de  la  France,  des- 
quels, à  une  des  dernières  séances,  vous  a  entre- 
tenus un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Duparc; 
rur  ces  émigrés,  dont  Tiêritage  ne  se  composait 
que  d'immeubles  tenus  par  des  tiers,  à  titre  de 
rentes  foncières,  devenues  rachetables  par  la  loi, 
et  dont  le  rachat,  effectué  entre  les  mains  du 
lise,  par  suite  de  leur  émigration,  les  a  privés, 
sans  retour,  de  l'entier  patrimoine  que  leur  avait 
laissé  leur  père. 

Si,  à  une  justice  rigoureuse,  il  nous  était 
permis  de  substituer  les  principes  d'une  géné- 
reuse et  sage  équité,  nous  cicatriserions  toutes  les 
plaies  ;  nous  commencerions  par  celles  qui  sont 
saignantes,  et  que  rien,  jusqu'ici,  n'a  pu  fermer 
encore;  nous  K*pandrions  nos  bienfaits  sur  ceux 
qui,  ayant  éf^alement  soulfert  pour  la  même 
cause,  84^  trouvent  dans  la  position  la  plus  triste 
et  la  plus  pénible  ;  qui,  ayant  tout  perdu,  n'ont 
rien  recouvré  et  ne  possèdent  rieii  ;  t-ur  ceux 
dont  l'existence  est  encore  la  plus  froissée  par  le 
malheur;  et,  cherchant  à  soulager  toutes  les  in- 
fortunes, nous  formerions  une  échelle  propor- 
tionnelle de  secours  et  d'indemnités  à  fournir, 
suivant  les  besoins  et  la  position  respective  de 
chacune  des  victimes.  Nous  ne  nous  complai- 
rions |H)int  à  cumuler  des  millions  sur  des  mil- 
lions dans  certaines  familles,  toujours  opulenits, 
malgré  les  pertes  immenses  quVIIes  ont  eprou- 
vé<'S.  tandis  que  plusieurs  autri'S  familles,  non 
uioins  dévouées,  seraient  privées  de  Tabsolu  uv- 
ces-aire. 

Si  nous  pouvions  être  équitables  plutôt  que 
justes,  nous  aurions  adopté,  peut-être,  avec  em- 
pressement, certains  amendements  proposés,  et 
qui  tendaient  à  venir  d*atM)rd  au  secours  de  ceux 
sur  qui  pèse,  le  plus  douloureusement,  et  en  ce 
moment  même,  le  poids  afirenx  du  besoin. 

Si  nous  avions  pu  ne  pas  être  rigoureusement 
justes,  si  le  devoir  impérieux  d*une  justice  légale 
etconstiiutionnnelle  ne  nous  avait  point  arrèii^, 
si  nous  avions  pu  nous  affranchir  un  moment 
des  entraves,  d'ailleurs  salutaires  et  nécessaires 
de  la  Charte  qui  nous  régit,  et  à  laiiuelle  nous 
avons  promis  une  inviolable  fidélité,  nous 
eussions  trouv>'*  sans  doute  des  mesures  propres 
4  concilier,  avec  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
TËlat.  les  intérêts  des  anciens  propriétaires,  et 
ceux  des  arquéreura  et  possesseurs  de  leurs  biens  : 
nous  aurions,  au  prix  de  quelques  sacrifices,  que 
ces  derniers  se  seraient  raisooDablement,  el  j'o- 
lerai  presque  dire  volontairement  imposés  à  eux- 
mêmes,  forc'>  l'opinion  pnblique  qui  vit  de  faits 
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et  de  souvenirs,  à  ne  pas  continuer  d'établir, 
entre  les  propriétés  dites  nationales  et  les  pro- 
priétés patrimoniales,  cette  différence  qui  existe 
toujours,  malgré  la  loi  qui  la  réprouve;  nous  au- 
rions réussi,  peut-être,  a  faire  disparaître,  mêm*? 
dans  rame  de  certains  acquéreurs,  ces  inquiétudes 
qui  les  agitent,  et  contre  lesquelles  toutes  les 
j)romesses,  toutes  les  garanties,  toutes  les  lois, 
c!t  la  Charte  elle-même,  ont  été  impuissantes, 
parce  que  ces  défiances  et  ces  inquiétudes  tien- 
nent à  des  causes  trop  élevées  pour  que  nous 
puissions  les  atteindre  et  y  porter  remède  ;  nous 
aurions  pu  du  moins,  dans  des  catégories  tracées 
avec  discernement,  trouver  des  moyens  de  répa- 
ration que  la  rigidité  des  principes  ne  nous  a 
point  permis  de  chercher  ;  nous  aurions  pu  nous 
occuper  utilement  de  toutes  les  classes,  au  lieu 
de  tout  concentrer  exclusivement  dans  une  seule; 
nous  aurions  pu,  je  n'en  doute  point,  faire  beau- 
coup plus  de  contents,  et  beaucoup  moins  de  mé- 
contents. 

Mais  avant  tout  nous  devons  être  justes;  nous 
devons  acquitter  une  dette  et  non  pas  exercer 
une  libéralité ,  et  c'est  parce  que  nous  devons 
être  justes,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dispenser  de  l'être,  selon  toute  la  rigueur  des 
principes,  que  nous  nous  sommes  vus  forcés  de 
ne  reconnaître  d'abord  que  la  dette  la  plus  sacrée. 
celle  qui  se  présente  en  quelque  sorte  à  tous  les 
regards,  celle  qui  crie  le  plus  haut,  celle  qui 
résulte  de  la  confiscation  des  propriétés  immobi- 
lières   C'est  parce  que  nous  sommes  dans  l'é- 
troite obligation  de  nous  resserrer  dans  les  bornes 
d'une  rigoureuse  justice,  que  nous  ne  pouvons 
point  transmettre  à  d'autres  héritiers  que  ceux 
appelés  par  la  loi  existante,  au  jour  du  décès  de 
rémigré,  les  biens  et  droits  qui  ont  formé  la  suc- 
cession de  ce  dernier. 

Parmi  les  objections  qu'on  a  élevées  contre  Je 
principe  que  je  soutiens,  11  n'en  est  aucune  qui 
m'aitbaru  de  nature  à  faire  abandonner  ou  à 
faire  fléchir  ce  principe;  elles  sont  résolues  par 
les  observations  suivantes  : 

i*".  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  décidé  que  les  biens  non  vendus  devaient 
appartenir  aux  héritiers  existants  à  Tépoque  de 
la  loi,  a  été  fondée  sur  ce  que  la  loi  avait  or- 
donné, non  la  restitution,  mais  la  simple  remise 
de  ces  biens,  et  que  cette  remise  ne  devait  être 
elle-même  considérée  que  comme  une  libéralité. 
Ici  la  loi  ne  présentera  plus  d'équivoque, 
puisqu'elle  déclare  expressément,  que  l'indem- 
nité est  due  à  titre  de  justice,  et  non  à  titre 
de  faveur. 

2^  Les  lois  qui  ont  réglé  de  différentes  manières 
et  à  différentes  époques,  le  mode  de  succession, 
sont  applicables  aux  oiens confisqués,  comme  elles 
le  sont  à  tous  les  autres  biens  transmis  sous  Teni- 
pire  de  ces  lois.  Si  les  biens  n  avaient  pointété con- 
fisqués, et  qu'au  décès  de  l'émigré  ils  se  fussent 
trouvés  dans  son  patrimoine,  ils  auraient  été  dis- 
tribués suivant  les  règles  établies  par  ces  mêmes 
lois.  Les  droits  qui  ont  pris  la  place  de  ces  biens  et 
qui  les  représentent  seront  réglés  par  les  mêmes 
dispositions,  il  n'y  a  point  ici  deux  poids  et  deux 
mesures;  tout  y  est  parfaitement  uniforme;  tout 
obéit  au  même  princi|ie;  tout  est  soumis  à  la 
même  règle.  La  succession,  de  quelques  biens  et 
droits qu  elle  secompose,  est  toujours  régie  par  la 
loi  existante  à  l'époque  du  décès. 

3^  Celui  qui  fait  une  disposition  universelle, 
est  présumé,  de  droit,  vouloir  transmettre»  et 
transmet  en  effet,  à  l'objet  de  son  choix,  tous  les 
biens  préfienL^  et  k  venir,  en  quoi  qu*Û$  consù- 
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tent  etquUh  pumenf  cofuis(«r,  si  d'ailleurs,  il  ne 
restreint  point  lui-même  la  dispositioa  uaiver- 
selle  laquelle  n'est  circonscrite  par  d'autres  li- 
miles  que  par  celle  de  la  volonté  de  l'homme, 
coordonnée  avec  la  volonté  de  la  loi.  Son  hén- 
lier  institué,  son  léi^ataire  oniverael,  sont  doML- 
investis,  par  le  fait  de  lu  disposition,  de  tous  les 
droits,  même  éventuels  qui  lui  appartenaient.  Or 
dès  qu'il  cal  reconnu  que  l'indemnité,  due  à  l'é- 
migré, était  uiidroitaa4UiE,dérivati[deriniustii:c 
même  de  la  conliscation  dont  il  avait  été  lobjei, 
les  droits  Tont  essentiellement  partie  de  sa  dispo- 
sition, de  cela  seul  qu'ils  Font  partie  de  sa  succes- 
sion. 

4°  Les  motifs  de  politique,  que  l'on  a  fait 
valoir,  à  l'appui  de  la  disposition  de  l'article  7  du  I 
projet  de  loi,  pour  que  rindcmnilë,  due  â  l'é- 
mi}.'rë,  profile  aux  héritiers  de  celui-ci,  à  l'époque 
où  la  lot  sera  faite,  disparaissent  et  s'évanouiâseut 
diïvant  les  motifs  d'un  ordre  autrementsupérieur, 
qui  ne  permettent  pas  que  l'indemnité,  due  à  l'é- 
migré, appartienne  à  d'autres  qu'à  ceux  que  la  lui 
u  appelés  à  lui  succéder,  en  vertu  de  la  ma- 
xime ■  Le  mort  saisit  le  vif. 

Je  n'ai  dît  que  deux  mots,  pour  répondre  aux 
diverses  objections,  faites  jusqu'ici,  contre  l'a- 
mendement proposé  par  la  commission,  el  je 
crois  que  ces  deux  mots  peuvent  suflire.  H-  Par- 
dessus, dans  son  excellent  rapport,  et  M.  Cbitlel. 
dans  les  observations  judicieuses,  qu'il  a  fait  dis- 
iribiier  à  la  Chambre,  sur  la  question  qui  nous 
occupi',  ont  combattu  ces  objections  par  les  argu- 
uiL'nts  les  plus  victorieux  et  les  plus  péremptoires. 
Ji;  II!  répète  d'ailleurs,  le  principe,  posé  par  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  loi,  dispense  de  tout 
autre  développement  àcet  égard. 

ia  vote  pour  l'amendement  de  la  Commission, 
sur  l'article?. 

M.  Clilfl«t  (1).  Sotii-amendement  à  l'arrieiide- 
menl  de  la  commission  sur  l'article  7  du  projet 
de  Loi  d'indemnités.  —  Messieurs,  il  est  des  prin- 
cipi;s  ^'énéraux,  recounus  et  suivis  dans  toutes 


blés  uu  maintien  de  l'ordre,  et  même  à  l'exis- 
teiLCu  des  Ëtats.  Itien  n'est  indifférent  dans  ce 
qui  concerne  les  bases  de  la  société  ;  tout  doit 
tendre  &  en  augmenter  la  stabilité,  car  d'elle 
dépend  la  prospérité.  la  vie  de  toute  société  ;  par 
une  conséquence  naturelle,  tout  ce  qui  participe 
le  plus  de  celte  fixité  doit  être  regardé  comme 
lié  à  ces  bases  les  plus  précieuses,  qu'on  n'é- 
bruplerait  pas  impunément. 

Or,  ta  propriété  territoriale  par  la  nature  de 
son  objet  présente  plus  que  toute  autre  chose 
cette  qualité;  et  ce  o'esl  pas  sculemeol  par  la 
nature  de  son  objet  He  sol)  qu'elle  noua  présente 
cette  fixité,  et  qu'elle  exige  son  maintien,  mais 
aussi  par  la  force  de  l'habitude,  de  la  possession, 
par  l'affection  ilans  le  père  pour  le  lieu  où  il 
prévoit  et  où  il  métiage  des  jouissances  à  ses 
enfants,  par  l'alTeclion  dans  le  fils  pour  le  lieu 
où  il  a  coule  les  moments  beureux  de  la  jeu- 
nesse, où  tout  lui  rappelle  les  auteurs  de  ses 
jours,  souvenir?,  sentiments  qu'il  est  dangereux 
de  froisser.  Toutes  les  pensées  de  l'bomme  sage 
tendent  à  rechercher  cette  qualité  de  stabilité, 
de  durée,  partout  et  principalement  dans  la 
propriété  territoriale  :  par  là  même  elle  doit  ëlre 
plus  respectée. 
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L'ordre  de  euccessioa  dans  ce  genre  de  pro- 
priété doit  participer  de  sa  nature,  et  avoir  plus 
de  stabilité  que  la  succession  aux  autres  objets. 
Y  introduire  des  changements  par  des  considé- 
rations de  convenance  ou  de  politique,  c'est  ac- 
coutumer les  peuples  k  ne  plus  attacher  l'impor- 
tance due  à  la  durée  des  choses  ;  c'est  les  dispo- 
ser à  détacher  l'idée  de  la  propriété  de  l'idée  de 
la  personne;  et,  qu'on  y  prenne  garde,  tout  se 
lie  dans  l'ordre  social  ;  chaque  lois  que  vous 
établirez  de  la  stabilité  sur  un  point,  l'ordre 
social  entier,  la  légitimité  elle-même  ea  seront 
consolidés.  Nu  montrons  pas  au  peuple  qo'ane 
loi  peut  atteindre  ce  i^ui  par  lui  est  regardé 
comme  un  droit  qu'il  tient  de  ses  pères,  qu'nne 
loi  peut  altérer  ce  qui,  pour  lui,  e^t  aussi  une 
légitimité;  car,  n'en  doutez  pas,  cette  expres- 
sion, légitime  propriétaire,  a  un  sens  dans  l'es- 
prit du  simple  habitant.  Les  règles  de  sa  succes- 
sion sont  pour  lui,  et,  à  ses  yeux,  d'un  intérêt 
majeur  ;  quand  une  loi  nouvelle  viendra  par  uu 
effet  vraiment  rétroactif  arrêter  l'effet  des  lois 
qui  l'ont  régie,  il  ne  sera  point  frappé  de  motifs 
politiques  ;  son  sens  droit  dans  sa  simplicité  y 
verra  injustice,  y  verra  du  moins  incertitude 
dans  l'avenir.  Je  le  répèle;  tout  est  lié  dans  la 
suciélé  ;  rien  ne  l'est  davantage  à  ce  qu'elle  a  de 
plus  sacré  que  la  propriété  territoriale  ;  et,  dans 
lopinion,  vous  ne  toucherez  pas  impunément  à 
l'ordre  ordinaire  de  succession  de  ce  genre  de 
propriétés,  ni  aux  principes  qui  la  règlent. 

Un  de  ces  principes  fondamentaux  est  rendu 

Sar  cet  axiome  :  Le  mon  saisit  le  vif,  expression 
nergique,  gui  ne  permet  de  reconnaître  aucun 
intervalle  de  temps,  aucune  vacance  entre  le 
mort  et  celui  que  la  loi  appelle  à  lui  succéder. 
Je  dis  la  loi,  car  le  testateur  n'a  exercé  un  choix 
que  par  concession  de  la  loi.  Le  principe  est 
tellement  vrai,  que  si  l'héritier  du  premier  degré 
répudie  la  succession,  celui  qui  l'accepte  entre 
dans  Ions  les  droits  du  jour  de  la  mort,  et  non 
du  jour  de  la  répudiation. 

Un  deuxième  principe,  qui  est  la  conséquence 
du  premier,  c'est  quil  ne  peut  y  avoir  qu'un 
héritage,  partageable  à  la  vérité  entre  des  colié- 
ntiers,  suivant  des  quotités  déterminées  par  la 
loi,  mais  ne  formant  qu'un  seul  tout,  auquel 
l'actif  et  le  passif  de  la  succession  se  raltachent, 
sans  aucune  exception.  Un  corps  particulier 
d'héritage  (un  majorai)  peut  passer  à  un  autre 
que  l'héritier,  d'après  la  disposition  de  lois  an- 
lërieures,  parce  que  le  possesseur  d'un  majorât 
n'en  a  pas  la  propriété  libre,  pleine  et  entière; 
c'est  une  espèce  d  usufruit  ;  mais  tout  ce  qui  est 
libre  dans  la  propriété  d'un  défunt  forme  un 
seul  tout,  un  seul  corps  d'héritage,  actif  et  passif. 
Le  bon  sens  et  la  justice  indiquent  que  celadoit 
être.  Gomment  I  celui  qui  aurait  supporté  les 
dettes  n'acquerrait  pas  les  bénélices?  Et  il  est 
hors  de  doule  que  l'article  7  crée  uu  deuxième 
corps  d'héritage  composé  des  indemnités,  et 
néceesairemeat  plus  ou  moins  utile  à  celui  à  qui 
il  l'attribue.  Il  le  crée  au  profit  d'un  individu 
autre  que  celui  qui,  à  l'époque  de  la  mort,  a  ac- 
quitté les  charges  de  la  succession.  Ne  nous 
écartons  pas  de  ce  principe,  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  héritage  et  qu'un  hënlier. 

Un  troisième  principe,  qui  découle  également 
du  premier,  c'est  qu'une  fois  héritier  on  ne  peut 
cesser  de  l'être.  Semel  kœrrs,  semper  kares.  Rien 
de  plue  sage  que  cet  axiome-  Sans  cette  rè^e, 
celui  qui  s'est  porté  héritier  pur  et  simple,  qui  a 
pris  possession  de  l'actif,  lorsqu'il  trouverait  des 
dettes  de  saccesuon  qu'il  n'aurait  pas  cooDues, 
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en  ^iTîiit  «|:iiU(*  •>  ir  déclarer  qu'il  n'est  plus 
liôriiior  ;  t'«lii  iiVt^l  i»«>in!,  cela  ne  peut  ùire 
nièiue  en  ai  uMiiuiiiiUMl  l'ariif;  re  serait  exposer, 
toutes  \rè  Mnri'-Anws  a  èlre  spoliées.  Mais  le- 
quilè  veut  ta  lé  ■ij.njrili*  ;  reipiile  veut,  si  un 
preinitT  IhTilier  est  tenu  des  délies,  qu'un  autre 
ne  puisse  iui  eiileviT  les  béiiêlices.  A  ce  principe 
Be  rallaihe  le  soiis-ame  ideinent  que  j*ai  J'IioQ- 
Di'Ur  de  pru|iu>er  à  raineDdement  de  la  commis- 
sion. S'il  y  a  des  raisons  pjur  statuer  en  géné- 
ral qu'on  ne  pouriao|)|)oser  à  Ihérilier  sa  renon- 
ciation, il  i'sl  juste  eepemlant  d'excepter  le  cas 
où  une  aulre  p -rsuniie  aurait  accepté  la  succes- 
sion sur  la  rentmciaiion  d**  la  première.  Je  pro- 
pose Ile  n'adineitro  d'op|)Osilion  que  de  la  part 
de  C"l  hér.iier. 

l.e  lé.LMsIaieur  no  peut  créer  un  droit  nouveau 
aux  dépens  d\in  droit  acquis  et  préexistant;  son 
devoir,  an  contraire,  esl  de  reconnaître  celui-ci  ; 
toute  aulre  disposition  est  évidemment  injuste, 
et  i'injusiii'e  n  est  jamais  couverte,  jamais  excusée 
par  d:'s  mollis  politiques.  La  politique  peut 
exiger  que  Ton  ajourne  un  ait'  de  justice,  jieut 
même  y  laire  renoue  r.  sM  n'y  a  pas  possibilité; 
la  politique,  entn;  plusieurs  ininstices  à  réparer, 
peut  et  duil  faire  un  choix,  enlever  par  exemple 
aux  ai/itaieiirs  une  arme  dont  ils  ont  si  souvent 
abusé;  undes  prinri;  aux  nMlifsde  la  lui  actuelle 
est  de  ra^isnnr  les  ac  piéreurs  nationaux  :  mais 
({ue  la  ntditi'ine  prétende  introduire  rnijustiee 
dans  la  hVisIation,  cela  rêpu;:ne  à  la  morale.  Je 
revi"ndrai  sur  les  iiiotils  de  politiijue. 

Il  est  un  i|uatri''mi*  j>rinripe.  L'ordre  établi  j»iir 
la  loi  en  viuneur  an  moment  de  Tonverture  d'une 
succession,  doit  la  i'é<jir  tout  entière  :  toutes 
se-î  dépi'ihlanci'S.  tous  les  accessoires,  soit  qu'ils 
lussent  alors  iiM)nniis,  soit  qu'ils  rnssent  éven- 
tuels on  su^^jM'ii  lits  pendant  un  temps,  soit  qiu* 
il.  dislaiii-c  d.'s  lieiix  on  b*  tiMiifis  en  empêchent  le 
prrMni»lre«'onvreMifnl,  sonl  irrévocablement  alla- 
eli'S  a  eelt  •  sti.c  ««sion,  du  jour  on  elle  est  ou- 
Ni-rte.  M  d'anlre-i  loi-  apnurleisl  di»s  «•han^enienls 
il  ms  rii:ilr"  de  !tni'i'f--iini  avanies  recAjUvri*- 
ment-i,  a-l-i:i  i:iinai-i  pi'iisé  qiit*  rt»s  lois  nouvelles 
pu<s»Mii  rit'ii  rii.iiiL^er  à  leur  desiinalion,  ipi'elles 
pii'Si'nl  rh'U  rhanjer  à  Tellet  Mili^r,  qnoiqin* 
eiii-iiri'  à  venir,  «b-s  lois  prêrèi|j»nti'K?  a'eoribr 
jiar  exi'm|ile  nin*  pari  pins  forte  à  Taiie  d'une 
rainilb',  I»  1  enlever  an  pèii*  li  disposition  de  sa 
iv-erve"!'  Ilvid-nimt-nl  ee  serait  di)nn»*r  un  effet 
r  troai'tif  à  la  Uji  nou'<ell(>  :  monslruosilé  m 
b'jisla'ion. 

L'arti*'!»*  7  du  |n*iij«  l  de  loi  s'érurte  de  ces  sai:*  s 
et  antiiiiit's  maxime.;,  ri  inirnluit  nn  droit  nmi- 
ViMii.  Il  n'exi^iterail  |ïas  un  seul  h«'rit.iL'i'  de 
r«=niL'ré  iiHiri.  Iiilit-le  ri\  cn-e  un  Siei»nd  Innt 
in  raiif  à  I  «•'■■  dii  penînT  lerit  iL:e  (pii  a  pu  «tif 
o'ii'reiis  :  1  «'lui  ipn  I  a'ir.iit  a 'rr|»tTe>'ieran  ■!  élre 
lii"itii*r.  pimr  le  jr.iîii  «Inn  tn  r-i.  lie  si'.ail  en 
vain  ijiii'  Il  ni  >rl  iii>  la  leiiii  prnpriiMain'  l'aiiiail 
sa>i  lie  h)ii^  s>  «  dr  'il*,  lit'  scr.iil  i-n  vani  qui*  la 
|(>r  tb'  i't*ite  epijqiie  l'y  aiir.iil  .ip|i-  lé.  ijnrl  motif 
pi  nl-il  >  a\(<ir  immii  lin  roilii  iiuii  iie  ei*  drou 
ii<«iv  aii  aa  inepri^  du  •iniil  tcMumun,  ampiei 
il  r  <:[  >i  im|ii»;la'it  il  ■  IiliI  r.LiU  *rier.  a  la  suite 
d'n:ie  r<-\ulnti  iii  /  J  .ijinlrrai  :  an  mi'j'ïis  nié. ne 
du  <in<  iialnrel  qri  •  pr.senl-ril  «••s  i*.\pr  ssiniis 
d  iii  ".ipjM'l  de  II  .iini<^,  d  ont' ail  i'ili'Mi  iie  pins- 
rriiiiiun-  Le  sens  •pii  y  a  «lé  all.tihê  d>  ions 
temps.  (*-(  que  II-*  tia  iiiis.  par  l 'ur  lapp-l,  s  >nt 
Cl'-l^é<;  rf|'(Ml''S  àle|io|iii*  du  banniS-^eiiitMil  ;  lo  i- 
les  aclus.  t  lUtes  ie<  iols  in:e:'niéiliairi>s  iiiri::é- 
(*ont:e  eux.  sont  re^zardés  co:niue  non  avenus  ; 
ils  rentre^  dans  tOll^  leurn  dr  dis  civils  ou  poli- 


tiques, comme  s'ils  en  eussent  toujours  joui  :  à 
tel  point,  que  leurs  enfants  nés  pendani  JVxil 
rentrent  ciloyen^;  les  pères,  quoique  frappés  de 
mort  civile,  ont  pu  leur  en  transmettre  le  titre. 
Seulement  dans  les  restitutions  à  faire,  et  après 
UM  lun^'  exil,  le  besoin  de  la  paix,  la  craintn  de 
réiactions  sans  tin  ont  forcé  quelquefois  à 
reconnaître  les  nouveaux  propriétaires,  en  accor- 
dant indemnité  aux  bannis. 

Uans  les  temps  anciens  (et  cela  est  important) 
on  doit  distin<;uer  les  conllscalions  qui  étaient  la 
peine  d'un  crime  parjuf»ements,  descotdiscations 
à  la  suite  de  troubles  politiques.  Lorsqu'elles 
avaient  été  |)rononcées  comme  peine,  TElat,  le 
prince, devenu  etsereizardantcomme  propriétaire, 
a  rendu  les  biens  à  son  gré,  en  partie  et  à  telle 
condition  qu'il  lui  plaisait;  le  prince  exerçait 
alors  une  Ubéralité.  Mais  les  contiscations  faites 
par  esprit  de  faction,  .<ans  jugem"nt  et  en  masse, 
étaient  regardées  comme  leffei  de  la  haine,  de  la 
vengeance,  de  la  colère,  de  la  cupidité,  cotnine 
actes  de  violence  :  or,  la  violence  n'a  d'effets  que 
pendant  sa  durée;  en  prolonger  l'effet  au  delà, 
c(;  serait  alors  que  Tinjustiœ  en  serait  plus 
ré vi. liante.  L(îs  confiscations  de  cette  classe 
étaient  traitées  de  nulles,  les  bannis  étaient  cen- 
sés avoir  toujours  éb»  investis  de  leurs  droits  de 
pro|)riéié;  et  l'expression  d'indemnité  le  suppose 
;îM>iiie;  car  il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  objet 
<:étruit  ou  endommagé  auquel  on  puisse  devoir 
des  indemnités. 

Uu'on  n'objecte  point  Tarticle  de  la  Charte.  En 
déclarant  inviolable  la  propriété  de  l'acquéreur 
lalinnal,  cet  article  ne  peut  lui  supposer  une 
propriété  antérieure  h  son  acte  d'acquisition  ;  cet 
article  n'est  donc  point  aliaqué  par  le  prificipe 
(pli  suppose  l'einigré  reporté  par  la  Restauration, 
à  l'éial  de  propriétaire,  sinon  de  l'objet  même 
liepuis  sa  vente,  par  besoin  iW.  la  paix  publique, 
mais  de  l'indemniié  qui  remplace  cet  objet,  et  du 
droit  à  citte  indemnité.  Supposer  le  contraire 
serait  confirmer  la  conliscatiun.  Dans  les  temps 
anciens,  la  prudence,  la  nécessité  ont  aussi  quel- 
nuefois  mis  des  born"S,\  la  restitution,  à  la  répa- 
tion  complète  :  le  droit  était  reconnu,  son  appli- 
catit)n  élail  aussi  étendue  ipie  possible.  Tel  était 
ponr  ceiteclassedeconllscations  l'usage  ordinaire 
lies  ancien-  temps,  la  jn^lice  co  unie  la  politique 
l'avait  établi.  Lors(iu'un  Ktat  s'en  est  écarlé,  cela 
a  bnijonrs  tourné  au  ileiriment  de  la  paix  publi- 
que. La  législation  sur  les  religionnaires  et  les 
condamnés  a  étéconforme  à  ces  principes,  môme 
;<endant  la  Kévidntion. 

Si  la  mort  civil.-  des  bannis  ne  peut  plus  pro- 
duire d'effets,  il  s'ensuit,  ;:ar  une  consériuenre 
néi  essaire,  que  c'est  à  leur  mort  naturelle  que 
doivent  s'ouvrir  leurs  succe.-sions:  en  les  ouvrant 
par  rariicb*  7  â  l'épo.pn*  de  la  loi,  vous  rendri(*z 
un  l'if  l  à  la  mort  civile:  idie  a  i*té  mise  an  néant 
par  11  llestanration  ;  vous  la  renouvelleriez,  cer 
taiiienieut  contn:  Notre  intention.  Il  était  consO- 
qneiit  an  gonvernemenl  qui  a  pncédé  le  retour 
'le  rios  rois,  de  faire,  sous  condition-,  quelques 
restintiins.  .\  ses  yeux  lémigré  était  un  coupa- 
Ide  amnistié,  il  ne  le  relevait  i)\l<  t-n  plein  de  la 
mi»rt  civib'JI  faisait,  il  ne  voulait  faire nu'nn  acte 
de  liliéralilé.  Mais -oii-:  h»  rè;:ne  tl<  s  Bourbons. 
:;près  C'hii  du  Un  'pii  jiHliMiient  a  daté  sa  (Iharte 
tie  la  dix-iie.iviènie  alliée  di;  son  rèiiiie,  je  ic  di  - 
înarnli'.  .-rrait-il  consé  pi.-nt  de  faire  revivre  les 
"H'ei-  de  la  mort  civile?  S(»rai'-il  politisiue  ilVn 
:ierp!  liMT  la  durée  jusque  dans  les  Rnc(;ession<«  à 
venir?  Hn  chiTchant  à  ndever  les  familles,  crai- 
gnuns  df  jeter  dans  plusieurs  des  germes  déjà- 
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lousie  et  de  division  par  une  répartition  arbi- 
traire. L'héritier  du  jour  de  la  mort  naturelle  se 
verra  exclu,  et,  pour  lui  en  expliquer  les  motifs, 
il  faudra  lui  dire  que  la  mort  civile,  môme  pour 
le  remplacement  des  biens  confisqués,  a  encore 
aujourd'hui  tout  son  effet  ;  il  faut  plus,  il  faut  le 
consacrer  par  une  loi.  C'est  à  vous.  Messieurs, 
que  Ton  propose  de  créer  un  remplacement  des 


tribuer  à  un  autre  choisi  arbitrairement  :  Je  dis 
arbitrairement,  car  j'ai  entendu  proposer  aussi 
l'époque  de  la  Restauration  au  lieu  de  l'époque  de 
la  loi  :  l'une  des  propositions  n'est  pas  plus  fon- 
dée que  Tautre.  Quand  on  quitte  les  principes 
pour  l'arbitraire,  on  ne  sait  plus  où  s'arrêter. 

Les  partisans  de  l'article  7  sont  forcés  de  con- 
venir qu'ils  s'écartent  des  principes;  ils  retom- 
bent dans  le  système  de  libéralité.  Ils  ne  font  pas 
attention  que  l'idée  de  libéralité  est  exclusive  de 
ridée  de  réparation  et  de  justice  ;  que  dans  ce 
système  il  faut  reconnaître  la  légalité  d'une  con- 
fiscation prononcée  en  masse  et  sans  jugements  ; 
il  faut  supposer  que  l'Etat  était  devenu  proprié- 
taire des  biens  des  émigrés,  comme  il  le  devenait 
jadis  dans  les  confiscations,  peine  prononcée  pour 
crime  et  par  jugement  individuel  et  préalable. 
Ce  serait  légitimer  les  excès  de  la  Révolution. 

Je  conçois  d'ailleurs  que  la  nécessité  peut  faire 
voter  des  dépenses  d'un  milliard  ;  la  France  ne 
sait  que  trop.  Mais  hors  de  là,  il  faut  qu'au  motif 
politique  se  rattache  un  devoir  de  justice  :  alors, 
comme  le  premier  devoir  pour  un  Etat  et  pour  un 
prince  est  d'être  juste,  la  dépense,  si  elle  est  pos- 
sible, doit  être  faite  ;  mais  il  faut  y  suivre  les 
principes  de  justice,  il  n'y  a  plus  lieu  à  Tarbi- 
traire,  ce  n'est  point  une  libéralité.  C'est  cepen- 
dant ce  système  de  libération  qu'on  a  adopté  pour 
Farticle  7,  en  opposition  au  principe  fondamen- 
tal de  la  loi, 

C'est  le  même  système  qu'a  suivi  la  Cour  de 
cassation  dans  l'application  de  la  loi  de  1814.  En 
préférant  les  héritiers  de  cette  époque  à  ceux  de 
l'époque  de  la  mort  naturelle,  cette  Cour  s'est  dé- 
cidée, par  l'intention  du  législateur,  de  faire  un 
acte  de  libéralité,  intention  manifestée  suivant 
cette  cour  par  le  rejet  du  moi  restitué.  Elle  regar- 
dait l'Etat  comme  propriétaire. 

11  faut  le  dire  franchement  ;  lors  de  la  loi  de 
1814,  on  a  conservé  un  reste  de  ménagement 
pour  la  révolution,  que  l'on  n'osait  encore  atta- 
quer de  front.  Serions-nous  réduits,  Messieurs,  à 
la  même  réserve,  après  dix  ans  de  Restauration. 
Non,  notre  devoir  est  d'effacer,  dans  toutes 
occasions,  autant  que  possible,  toutes  les  traces 
de  la  Révolution  ;  c'est  en  s'éloignant  du  droit 
commun  pour  adopter  des  mesures  arbitraires 
que  toujours  se  sont  établies  les  révolutions; 
celte  même  marche  la  ferait  renaître,  la  consoli- 
derait. Nous  voulons  la  détruire,  rentrons  dans  le 
droit  commun,  et  ne  reconnaissons  que  l'époque 
de  la  mort  naturelle. 


Première  objection. 


On 


)n  fait  quelques  objections.  Les  biens  rendus 
en  1814  auraient  été,  dit-on,  attribués  à  l'héritier 
de  cette  époque,  suivant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  et  les  indemnités  seraient  re- 
mises à  un  autre  ;  il  y  aurait  anomalie,  irréjïula- 
rité.  C'est  la  loi  de  1814  qui,  par  cette  application 
a  établi  une  anomalie  en  donnant  les  biens  non- 
YonduB  à  d'aatres  qae  l'héritier  du  temps  de  la 


mort.  C'est  elle  qui  a  formé  contre  tous  principes 
deux  hérédités,  en  attribuant  à  l'un  l'actif  recou- 
vré d'uno  succession,  dont  un  autre  a  pu  suppor- 
ter les  charges.  Certes,  le  mot  injustice  n'est  pas 
trop  fort.  Lorsqu'on  s'écarte  du  droit  commun, 
les  conséquences  en  sont  toujours  fâcheuses,  per 
les  préi'éaenls  que  cela  établit,  par  la  reconnais- 
sance d'autres  princijies  dangereux  que  l'on  se 
trouve  forcé  de  faire  si  l'on  veut  être  conséquent, 
et  continuer  à  suivre  la  fausse  marche.  La  loi  de 
1814  est  tombée  dans  celle  anomalie,  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  la  force  de  rejeter  le  faux  principe  de 
libéralité,  et  d'annoncer  que  c'est  un  acte  de  jus- 
tice et  de  réparation.  Cette  anomalie,  dont  on  fait 
une  objection,  existe  donc  déjà  dans  les  familles 
auxquelles  il  a  été  restitué  des  biens  non  ven- 
dus. Les  indemnités,  en  suivant  l'ordre  de  suc- 
cession ordinaire,  réparerai(*nt,  autant  que  pos- 
sible, l'injustice  faite  par  la  loi  de  1814,  aux 
personnes  que  la  loi  commune  déclarait  héritiè- 
res. L'article  7  confirmerait,  au  contraire,  cette 
injustice,  et  l'aggraverait,  en  privant  une  deuxièr 
me  fois  l'héritier  ordinaire  de  ce  qui  revient  à  la 
succession.  Cet  article  ferait  bien  plus  dans  cette 
classe  d'émigrés.  Il  créerait  un  troisième  corps 
d'héritage,  un  troisième  héritier.  Il  se  trouverait 
l'héritier  du  jour  de  la  mort  qui  en  aurait  acquitté 
les  charges,  l'héritier  de  1814  pour  les  biens  ren- 
I  dus,  et  l'héritier  de  1825  pour  l^es  indemnités. 
Les  créanciers  de  l'émigré  auraient  une  triple 
action  envers  ces  divers  héritiers.  Voyez,  Mes* 
sieurs,  où  conduit  l'abandon  des  régies  du  droit 
commun.  Voyez  où  conduit  le  système  de  conve- 
nance, qui  n'est  autre  chose  que  l'arbitraire 
D'ailleurs,  on  ne  fait  pas  attention  que,  compara- 
tivement au  nombre  des  familles  qui  ont  droit 
aux  indemnités,  celui  aes  familles  auxquelles  la 
loi  de  1814  a  rendu  des  biens,  est  très  petit;  et 
en  adoptant  l'article  proposé,  il  y  en  aurait  un 
bien  plus  grand  nombre  dans  lesquelles  cet  arti- 
cle introduirait  la  même  anomalie  que  la  loi  de 
1814. 

Deuxième  objection. 

Mais,  ajûute-t-on,  les  lois  de  succession  ont 
varié  pendant  la  Révolution,  les  indemnités  vont 
se  distribuer  dans  les  familles  avec  de  grandes 
différences,  suivant  l'époque  de  la  mort,  et  Ton 
cite  la  loi  du  17  nivôse  an  IL 

11  est  vrai  que  les  temps  de  révolution  laissent 
de  longues  traces  des  maux  qu'ils  ont  produits, 
et  le  devoir  du  législateur  est  sans  doute  de  ch  t- 
cher  à  les  faire  disparaître  et  oublier.  Mais  lors- 
que le  mal  n'a  consisté  que  dans  l'introduction  de 
lois  qui  conservaient  cependant  des  formes  protec- 
trices, quoique  ces  lois  fussent  peut-être  nuisibles 
à  la  société;  si,  par  exemple,  une  division  trop 
grande  des  hérédités,  si  le  rappel  des  parents 
trop  éloignés  par  la  représentation  tendent  à  la 
ruine  et  par  suite  à  l'extinction  des  familles,  un 
léizislateur  sage,  surtout  dans  une  monarchie,  se 
hiltera  de  les  rapporter,  et  de  rappeler  les  an- 
ciens principes  conservateurs  des  familles;  mais 
il  se  gardera  de  toucher  à  l'effet  entier  de 
ces  lois  pour  les  successions  déjà  ouvertes;  il 
les  maintiendra  dans  leurs  conséquences.  Il 
sent  l'importance  de  ne  point  porter  atteinte  au 
respect  dû  aux  lois  en  vigueur  ;  en  interrompre 
l'effet  naturel  par  une  loi  nouvelle,  ce  serait  don- 
ner à  celle-ci  un  véritable  effet  rétroactif.  Quand 
l'effet  naturel  de  l'ancienne  loi  devrait  môme  se 
prolonger  au  delà  de  sonrêgne,  s*il  v  a  un  droit  ac- 
quis (et  il  l'est  par  l'ouverture  de  la  succession)  ; 


SI 
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vouloir  l'annuler  ocrait  jeter  de  la  coufiinion  dans 
les  fortunes,  de  l'inquiétude  et  de  l'incertitude 
dans  U>s  ramilles. 

Un  des  bienfaits  espërés  de  celle  loi,  c'e^t  de 
rapprocher  les  anciens  et  les  nouveaux  proprié- 
taires: l'article 7  reporieralt  la  désunion  dans  les 
famillesmCmedes  émigrés;  l'héritier  légitime  dé- 
pouillé de  ses  droits  d'héritier,  ses  eufants  ver- 
raient pi'Ddaot  des  siècles,  le  parent  qu'arbitrai- 
rement il  nura  plu  de  Tavoriser  à  soa  préjudici?. 
—  11  faut  d'ailleurs  remarauer  que  cet  effet  de 
la  loi  de  nivôse  que  l'on  reaoule  (de  trop  diviser 
les  indemnités),  Tarticle  1  le  produite  souvent  : 
an  lieu  d'un  frère  héritier  du  jour  de  la  mort,  et 
mort  lui-même  depuis,  tous  les  neveux  seront 
appelëii;  au  lien  d'un  seul  neveu  héritier  choi:"! 
parl'émipré,  l'article  divise  l'inilemnilé  également 
entre  touit.  —  Il  faut  remarquer  aussi  que  la  con- 
flscalion  date  de  trente-quatre  ans:  que  la  loi  de 
nivôse  n'a  refilé  les  successions  que  jwndant 
quelques-unes,  et  qu'il  faut  encore  retrancher 
les  succesi'ions  où  il  y  avait  héritiers  en  ligne  di- 
recte. Ce  n'est  donc  que  pour  un  nombre  peu 
considérable  de  successions  que  l'on  s'écarterait 
de  principes  aussi  importants. 

Troitième  objection. 

On  objecte  que,  du  moins,  les  dispositions  tes- 
tamentaires doivent  être  rejetées  ;  que  c'est  l'in- 
tention présumiie  du  testaieur  que  l'on  doit  cher- 
cher à  connaître,  et  que  tel  est  le  devoir  du  ju(;e 
dans  toutes  les  questions  de  testament  ;  que  le 
testateur  ne  pouvait  avoir  en  vue  des  indemnités 
aussi  incertaines;  entln  l'on  cite  des  testaments 
ait  en  faveur  de  personnes  étrangi^res 

D'abord  à  ces  dispositions  que  l'on  regarde 
comme  inconvenantes  et  irrédéchiea,  on  pourrait 
en  opposer  d'autres  en  grand  nombre,  qui  méri- 


■ieurs,  quesunt  les  ca:4  particuliers  aux  yeux  du 
léiïislateurï  I.a  loi  se  fait-elle  par  la  considération 
de  telle  ou  ti'lle  hypothèse?  Bile  s'est  faite  ainsi 
Buus  quelques  i-mpm'urs  romains,  sous  le  des- 
potisme, l.e  vrai  lépii^laleur  doit  s'élever  .\  une 
plus  grande  hauteur,  qui  De  lui  i^rmette  d'en- 
TÎBagvr  que  l'intérêt  géoéral,  et  pas  des  vues  ^éaé- 


llj  Ja  riteni  p«u  du  fut*  :  ileun  èpi>ni,  sans  ('[if.inis, 
iiiuff mit  «fi  cDiiimDii  las  malhenri  d<!  l'éroigrikiion  ;  l'on 
d'rui  aenri  dgpui>,  rt  hina  ton  bivii  A  ri-lui  qni  a 
piiki|[é  cl  aJuO'i  »>»  )iitiirtun<>.  Il  ue  fait  en  cL'la  nue 

al  d'itairn  Ihiip»  en  pays  l'Iruiiirr*  [iciur  tuu*  urs  bi>>ii  s 
ëltnf$  fn  frantt  ri  h"ri  ir  Franc*.  Vuila  uin'  voIurIk 
lut-Il  pruiiiiDcvr,  miuihiiu',  jusIiUi;  par  11  rrconiiiiiiaui-Pi 
tllr  ml  rlalIMni'nl  r\|inui<'«  :  tout  •troili  qurlconquri, 
tout  Cl*  qu'un  priil  prtUndrr.  D'aprrl  l'arllds  1,  «Ile 
n'aurait  ]>>  ml  ilVD-'l. 

L'u  (iniiirt  truuv<>,  en  rrairaDI,  att  bi«D»  vendus;  il 
est  rapiio^if  par  un  MqDtfrmr  sur  lniwl  loul  ilevail 
le  fur"  complrr;  mus  pami  mi  neteui.  on  ilVui  vit 
sa  re>u>arre.  L'imifiré  OMUrl  aprru  la  Heniauraiiii»; elle 
Dr  lai  a  p-iiiit  fait  recrnivrar  Jv  biens,  mais  ilas  tfoé- 
nue-r\  foniln-s  «ur  la  il'inarfhe  du  niaréi-bil  ManJoivild  : 
■I  HP  pAssiSle  nro,  ei  il  itfat  i  su»  brava  neveu  /iiiu 
*r«  druili  M  aelioni  pnvnli  tt  futHri.  L'irliclK  T  par* 
ta|«rail  ws  inilrinniiéi  aiitre  tous  Ift  netrai;  il  te* 
donuf-rail  an  spjlub-ar,  s'il  vinil  encore.  L'arlicle  7 
altcuKlrail  rnïma  l'bi^riliai  de  Cflui  qai  mourrail  la 
voUla  da  la  prumnlpJiiuQ  da  la  lui;  cel  bérilier  insiita- 
toi  aajonnl'liai  serait  ppnrauiii  pvur  l««  diiui  Je  la 
■BCMulon;  mai*  pour  mi,  point  a'udaBiiitéi.  Eit-ca  li 
d«  lajuiiail 


raies.  Ton  tescoDsidérationstirëesdecasindîvjdaela 
resserrent,  rappctissent  les  idées  ;  or  l'intérêt  fti' 
néral  est  intimement  lié  aux  vrais  principes;  ce 
sont  eux  seuls  que  le  législateur  doit  étudier  et 
suivre. 

Le  testament  est  un  moyen  établi  par  le  droit 
civil  de  transmettre  sa  propriété  après  sa  mort, 
dans  les  formes  et  avec  les  bornes  que  la  loi  a 
prescrites.  La  société  a  eu  pour  but  en  cela  d'atta- 
cher davantage  l'homme  à  sa  propriétè,dQ  lui  ea 
prolonger  en  quelque  sorte,  la  possession  au  deli 
de  son  temps,  en  lui  donnant  la  acuité  de  la 
transmettre  à  l'objet  de  ses  affections.  Par  là  elle 
porte  le  citoyen  à  se  complaire  dans  son  habita- 
tion, à  ami'liorer  ses  propriétés.  Il  ne  travaille  pat 
pour  lui  seul,  il  travail  pour  ce  qu'il  aime,  il  se 
voit  vivre  dans  l'avenir,  en  assurant  son  exis- 
tL-nce.—  Mais  ce  n'e.'^t  pas  seulement  la  eucces- 
sion  testamentairequi  est  un  établissemeutdu  droit 
l'ivil,  toute  succession  l'est  également  ;  ébranler 
l'une,  c'est  faire  craindre  pour  l'autre.  Tout  mode 
de  succession  quelconque  dérive  du  droit  civil. 
L'homme  meurt  comme  il  est  né;  dépouilla  de 
tout,  il  n'emporte  même  un  tinceuil  que  quand 
un  autre  l'en  enveloppe  ;  sans  force  comme  sans 
volonté,  matière  inerte  dans  ce  monde,  comment 
transmettrait-il  quelque  chose  ?  C'est  par  une  fic- 
tion, une  faveur  du  droit  civil  qu'il  est  censé  le 
faire;  la  toi  civile  donne  sa  force  k  une  volonté 

3ui  n'existe  plus,  elle  en  règle  les  conditions.  — 
'est  une  erreur  de  taire  dériver  des  principes  du 
droit  naturel  les  régies  de  succession,  même  en 
ligne  directe.  Sans  doute  l'enfant  est  dans  l'ordre 
naturel  le  premier  objet  des  affections  d'un  père, 
sans  doute  il  semble  destiné  &  |iosséder  après  lui: 
mais  c'est  dans  le  droit  civil,  et  non  dans  le  droit 
naturel,  qu'il  faut  chcruher  les  règles  mêmes  de 
celle  succession,  .\utreinenl  tous  les  enfants  de- 
vraient toujours  hériter  également.  —  Si  toute 
succession,  si  la  succession  testamentaire  déri- 
vent du  droit  civil,  si  elles  sont  une  des  bases  de 
la  société  en  unissant  les  familles  aux  propriétés. 
surtout  aux  propriétés  territoriales,  plus  durables 
de  leur  nature,  Iremiilons  d'en  ébranler  les 
fondements.  .N'attaquoEis  pas  des  droits  acquis^o 
enlevant  aux  lois  de  suecession  leur  entier  effet 
par  une  loi  rétroactive.  Respectons  dans  les  tes- 
taments la  volonté  des  délunls.  l)e  tous  les  actes 
publics,  c'est  celui  «lui  justement  et  toujours  a 
obtenu  une  protection  spéciale  de  la  sotùêté  : 
l'exemple  d'annulations  de  testaments  priva 
l'homme  ilans  ces  derniers  jours  de  lasécuritéd'un 
avenirqu'il  se  pruuietlait  pour  les  siens. 

Ci!  sont,  di(-on,  des  droits  éventuels  que  le  te^ 
tuteur  aurait  transmis.  Oui,  ce  n'est  pas  une 
transmission  de  fait,  car  il  ne  possédait  pas  ;  insia 
c'est  un  droit  à  lu  chose,  lequel  pnut  se  trans- 
mettre. Le  droit  à  la  chose  existait,  si  la  conHa- 
ralion  était  illégitime  autant  qu'irrégnliére;  il  ne 
pouvait  pas  se  poursuivre  alors,  il  est  vrai;  mais 
tous  les  jours  on  droit  à  la  chose  se  transmet, 
(|u»ique  l'action  soit  suspendue  pur  quelque  obi- 
lacle.  Kt  pourquoi  l'émigré  n'aurait-il  pas  pu 
transineiire  snn  droite  pourquoi  son  héritier  no 
i'et  errerai  t-il  pas,  si  lu  mort  civile  est  censée 
n'avoir  jamais  existé? 

Gomtnenl,  ajoute-t-on,  supposer  une  pareille 
inlention  il  tel  ou  tel  testateur  ?  J'ai  déjà  fait  re- 
marquer qu'on  envelopiieniit  les  disposiliooB  les 
plus  ualurelles  dans  celle  proscription  en  maue 
des  testaments.  Ijelte  expression  n'est  que  juste  ; 
ont  peut  attaquer,  faire  annuler  un  testament 
pour  couse  de  eiptation ,  de  séduction;  mail 
proecTlre  en  nuaie  tous  les  testaments  aana  axa- 
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men,  ceux  qui  ont  été  dictés  par  les  sentiments 
les  plus  légitimes,  comme  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles de  critique,  les  proscrire  en  masse,  uni- 
quement parce  qu'ils  sont  de  telle  époque,  cette 
proposition  est  inadmissible. 

Idais,  dit-on,  Témigré  ne  pouvait,  en  testant, 
prévoir  les  indemnités.  Les  émigrés  n'ont  pu  se 
soutenir  que  par  l'espérance;  elle  accompagne 
toujours  le  malheur  :  ne  sait-on  pas  que  d«s  fa- 
milles irlandaises  dépossédées  depuis  des  siècles 
n'ont  pas  cessé  de  léguer  leurs  droits  à  des  biens 
qu'elles  ne  possèdent  plus. 

On  parle  d'intention  présumée.  L'intention  ne 
doit  s'expliquer  que  quand  elle  est  obscure.  On 
n'annulle  pas  une  intention  clairement  exprimée 
par  des  suppositions  d'incertitudes  du  testateur, 
ou  d'ignorance  de  ses  droits,  par  des  présomp- 
tions d'une  intention  autre  que  celle  exprimée, 
d'une  intention  que  rien  n'indique,  et  que  l'on 
est  forcé  de  chercher  dans  ses  propres  senti- 
ments. Le  sort  d'un  testament  dépend  d'un  droit 
préexistant,  fondé  sur  la  loi,  dont  a  usé  le  testa- 
teur, et  dont  une  autre  loi  ne  peut  le  priver  que 
pour  un  testament  subséquent.  Un  droit  éventuel 
est  une  propriété  transmissible,  tant  que  la  loi  ne 
Tapas  interdit  pour  l'avenir.  Craignons,  Messieurs, 
de  nous  rendre  coupables  d'une  seconde  violation 
du  droit  de  propriété  ;  craignons  de  renouveler 
la  mort  civile  en  maintenant  ses  effets,  contre  le 
droit  commun,  et  par  une  disposition  rétroactive. 

Quatrième  objection. 

Enfin  l'on  s'appuie  de  motifs  politiques.  Le 
principal  but  de  cette  loi,  dit-on ,  son  effet  le 
plus  désirable  est  de  relever  les  familles  que  la 
Révolution  aminées. 

La  vraie  politique  ne  s'écartera  jamais  des  prin- 
cipes conservateurs  de  la  société,  et  il  n'en  est 
point  qui  doivent  être  plus  stables,  plus  constants 
que  ceux  qui  régissent  les  différents  genres  de 
succession  ;  elle  sait  que  les  successions  sont  ré- 
glées dans  tous  leurs  détails  présents  et  futurs, 
par  la  loi  sous  laquelle  elles  sont  ouvertes  ;  elle 
n'intervertira  point  cet  ordre  pour  des  avantages 
du  moment.  La  vraie  politique  redoute  tout  effet 
rétroactif,  comme  le  boulversement  de  la  société. 
Elle  n'annulera  pas  en  masse  des  actes  réguliers 
et  autorisés  par  la  loi,  les  actes  les  plus  sacrés 
choz  tous  les  peuples  (la  volonté  d'un  mourant), 
sous  prétexte  que  dans  le  nombre  quelques-uns 
sont  irréfléchis,  inconvenants.  La  stabilité  de  prin- 
cipes, en  matière  de  succession,  est  d'un  intérêt 
majeur 
les 

fixité,  le  respL-     

peuvent  être  trop  fortement  prononcés.  Je  conçois 
que  des  gouvernements  nouveaux  cherchent  à  se 
soutenir,  par  des  législations  d'exception,  par 
tout  changement  arbitraire  dans  l'ordre  ancien, 
où  ils  croient  voir  quelque  amélioration  à  opérer: 
leur  intérêt  est  de  faire  oublier  les  maximes  an- 
ciennes, et  de  faire  supposer  un  mieux  dans  les 
nouveautés.  Un  eouvernement  légitime  doit  ten- 
dre au  contraire  à  tout  ramener  au  droit  ancien, 
et  redouter  d'être  entraîné  car  de  fausses  consi- 
dérations politiques,  dans  les  dispositions  arbi- 
traires et  exceptionnelles. 

Pour  échapper  au  sens  de  ces  mots  :  arbitraire, 
exceptionnel,  ce  sera,  dit-on,  une  loi  spéciale.  Je 
ne  conçois  de  loi  spéciale  que  celle  qui  régit  un 
ordre  entier  de  choses  ou  de  personnes,  et  non 
celle  qui,  dans  quelques  successions  déjà  ouvertes, 
laisserait  à  la  loi  de  l'époque  tous  ses  autres  ef- 


fets,  mais  en  détournerait  une  propriété  parti- 
culière. Ce  n'est  point  là  une  loi  spéciale,  c'est 
une  exception  arbitraire. 

On  nous  parle  de  la  restitution  d'un  équivalent, 
de  la  réparation  d'une  grande  injustice  ;  c'est  se 
contredire  que  de  proposer  ensuite  dans  l'article  7 
une  véritable  hbéralité  ;  car  il  y  a  don,  il  n'y  a 
pas  restitution;  il  y  a  libéralité,  il  n'y  a  pas  acte 
de  justice  quand  on  détermine  après  l  événement, 
et  l'époque  qui  donne  des  droits,  et  les  personnes 
qu'on  en  exclut.  Ce  n*est  pas  là  de  la  pohtique. 

On  a  dit  qu'il  fallait  voir  dans  la  loi  une  grande 
transaction.  Oui,  sous  le  rapport  de  la  quotité  de 
la  somme,  la  loi  peut  être  regardée  comme  une 
transaction  importante,  nécessaire  entre  la  masse 
des  Français  confisqués,  et  l'Etat  qui  par  des  vues 
de  haute  politique  fait,  pour  réparer  une  grande 
injustice  tout  ce  qu'il  croit  possible  ;  mais  l'idée 
lie  transaction  est  étrangère  à  la  question  de  l'ar- 
ticle 7. 

J'ai  entendu  insinuer,  parler  vaguement  de  la 
nécessité  de  fortifier  en  France  la  partie  aristo- 
cratique du  gouvernement,  en  relevant  les  an- 
ciennes familles.  Vous  les  relèverez,  Messieurs, 
non  par  une  mesure  du  moment  qui  jetterait 
des  semences  de  jalousie  dans  quelques-unes,  et 
qui  serait  d'un  dangereux  exemple  par  son  oubli 
des  principes  ;  mais  vous  les  relèverez  par  toute 
loi  monarchique,  car  tout  se  tient  dans  une  mo- 
narchie, et  il  n'ent  est  point  sans  la  partie  aristo- 
cratique. Vous  relèverez  les  anciennes  familles 
par  le  rétablissement  des  substitutions,  sans  les- 
quelles quelques  générations  suffiraient  pour  que 
les  premières  maisons  s'éteignissent.  Le  gouver- 
nement ne  doit  pas  craindre  d'opposition  a  cette 
loi  ;  tous  les  royalistes,  sans  distinction  de  nu- 
ances, en  sentent  la  nécessité.  G'eàt  une  des  lois 
qui  fortifiera  le  plus  le  principe  aristocratique 
dans  notre  monarchie  :  c'est  aussi  le  fortifier, 
c'est  un  acte  de  haute  politique  dans  la  vue  de 
l'avenir,  et  qui  n'appartient  qu'à  un  roi  légitime, 
de  montrer  à  ses  successeurs,  à  leurs  fidèles  su- 
jets que  toujours  le  temps  de  la  justice  arrive,  et 
que  fa  fidélité  finit  par  recouvrer  une  réparation 
de  ses  pertes.  G'est-là  delà  saine  politique.  11  n'y 
en  a  point  à  attaquer  les  principes  de  successions 
les  plus  reconnus,  c'est-à-dire  ce  qui  (même  seu- 
lement par  poUtique)  devrait  être  le  plus  à  l'abri 
des  changements. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  l'article  1  pro- 
posé par  la  commission,  avec  le  sous-amende- 
ment suivant  : 

Art.  7.  «Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité, 
l'ancien  propriétaire,  et  à  son  défaut,  les  français 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  à 
le  représenter  à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  incapacité  résultant 
des  lois  révolutionnaires. 

«  Leurs  renonciations  ne  pourront  leur  être 
opposées  que  par  les  personnes  qui,  à  leur  défaut, 
auraient  accepté  la  succession . 

c  11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  les  cas  du  présent 
article  et  de  l'article  3.» 


f. 


M.  le  baron  de  ConpigiiT.  Opinion  sur  le 
rojet  de  loi  d*indemniiés  (1).  Messieurs,  de  tous 
es  droits  qui  appartiennent  à  l'homme,  il  n'en 


(1)  Cette  opinion  n'ayant  pu  éire  prononcée  parce  que 
la  discussion  générale  a  été  fermée  avant  qoe  le  toar 
d'inscription  de  M.  de  Goapigny  soit  arrivé,  U  a  cm 
devoir  la  Uvrer  à  rimpresiion. 
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.-.:  '.','.  :■■;  ;  -i-  -a-::-:  ni  \u\  i:ci;i tribu-;  ftiu-i  puia- 
:»::.-'i--.'.  à  la  ron-iTvaiion  et  au  tionh';ur  rt'.- 
r.„'ir>r  "-viil 'l'j'ï  cfui  «Je  !a  p^pri-'l"^ i  rt  ilrrdl. 
T.;-  I-  -si^f:)..  fu;  irilunewrit  méconriu  pur  l.i 
Ii--v-,l'iir,rj  îi:.  ':n  rii^ant  ;f:-ir  sur  lu  Krarn-e  sa 
ma  T  ■!■:  f-r.  :-ïait  trii-or-:  ilonnt.-r  an  m'tndi;  l.i 
i.r  t;T-  •■■•..■^.WiX-  '\a-.  ri -n  m-  pouvail  l'arrêkT,  i^t 
f|ti  .ri  i-r  ;.••"-:!  ;.i  ta  m  tans  !'.•  mil  'lie  duvi:it  tout 
Oi-t!,:-  'la-is  h  i\u')*- 

l>-»  t.ien-  fl  un  srand  nomlirf:  de  Fraorai-, 
']'.'.'.  l'uru  |ri';  trjrt  h  «■3y'>ux  é!ait  le  'lêvoueûiËni 
a  ,  ..u2u-'«  famil  t  des  IWurb(i.i!<,  où  il"!i  avan- 
tar-*  'O-'iaux  [.lu-  ou  ni'.ins  t'rar)<Ja  ili'vinrent  la 

fr'j.';  d'-  U  c-iiliicstion.  d«  cu  ll>';.iu  lf;rrible  dont 
-  ra»r*  \.T'it'i'i\':s  «••  fifit  f.w:;ti:  aiitrcevoir  de 
tiuï  rAt^j.  »t  qu'il  Vi\  r'Tien'tant  audsi  pùlîlique 
qu-  ti-i-ff.-i'.Tf  de  fair<;  'lisf-araître. 

.\'i'-i.  Xtr-»i-iir-.  'luoii'ie  inscrit  pour  parier 
i:..'i!rç  I-  (.f'jj-t  'l»!  l'ii.  je  ^uia  liin  dVn  contester 
11-  ;,rj;i  ip-,  qu-  j';  trouve  trof  ronr^rtri':  à  la 
l.-'vf.,  jj'iur  Tue  y.  i.'t  m-;  r'-joui-.--:  Je  le  voir 
f-r/i":  firo'lamK  Mai=  par  cHa  mèmii  (ju'oq  ne 
pi-i:t  -^.rlir  du  t-f:t'\-.  trar^  par  un  principe  au$:i 
r.:':'-.  rarj:  i-Xn  ronduil  aax  plus  lâi^lieu^  n'-jul- 
l'il-.  je  u\"  vol.?  'ian-  l'otiJi^alion  de  eomlxittre 
l"  'f  '  i'r  ■VfxHtiW'n  'lu  proj-'l  de  loi  qui  me  (»- 
rat  'ir-  u'.e  traiiïaC.ion  plutût  que  1  cxpressiun 

I  D'on  îi-  Toi'-  pa»  '[u'en  pn-nant  la  parole,  ji; 
"  .-  rr;0  [ar  un  -'-n'iwnl  'l'iM-T'-t  purliculier; 

-  .  ■.■.■■."  •■Tiii.Ti'-,  i':ii  -utji  av'-''  tafil  d'autres  les 
r;.'; -ur» '1  ■  la  f'<'ili-i"i(i>:i.  ma  raiiiilie  a  nich  li'' 
I-  tii  r.'  qu-  di-  r.i-i  sî.oli.ilri'iri  lui  avalrol 
r:"-.-  ■.  t'.n-  mes  t-ht  ts-onl  aljsortit*- par  la  P'-rli- 
d'-.  f.'T''  '-i-'t!  I  ■.  Ii.ii;"urs,  aitu  raracL-ru  est 
:.=■■/.  fr\-:ti  p'iur  qu"  l'on  soil  convaincu  que 
■!■  -  :n  pl.r.-  -up/TJi-rjr-  à  d':  vainiii  cunaid-rations, 
■  ■  'M--  -'■ui-'  m  lui'-*  djNS  C'-lle  liromalaiicp. 
!'■  n'ai  p:tJ  (<e"jii.  M-s-i-rur-,  il-.-  m'iUb  rappeler 
]■'  •..T-  q'ie  l-s  d.--f  n'-U'-<  de  I..  rjvaM-,  i..s 
'!•  [r•>-l^ll  -  ilii  f-n -af:'i  df  la  l-'-t'itiiiil'"- eur-nl 
..  .■■-'lui-  -t  i  1.1  <onai  l.'-riti'jri  iîi'iif-rulc.  lors 
1  >i.-  i-;',)iii-  qui  a  Ui-->-  de  -lUvenir-  A  iluu- 
I  iir-iu.  \-.'  'lr.l^■llr■l  lial.i!--^  qui  nrnnl  pr-'-c-iléi 
a  ■■■•I- t'iiinn- '.M  t-'.p  )ii-;i  v.-Ét-.-  la  rau?*;  de 
lïi  .fr.-'ur  '■!  'I-  la  I  ■■■ant-"-  o.nire  !•-  att.ique-  si 
i'i,ij>t.;ii  r'  ■iini.'i'— <-.i;|ir- 'lli--,  p'.iirqntije  ne 
■■!.■  rr(iii-.f  ■!■;•  ■■'I-''  d-  l-i  ]U-li'ii-r  devant  voii-. 
;  ■  : '■  \'tti-  :.rii  1  ■■!'■  :.-i- q  i- r..piiel  fait  [lar  di'J 
;-.!:■-  v-r-    l-'iii-l-  l'.rriiiur  ailire    cutuii'.-  le 
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:  ■  -in;.'  fii'i'  .1  I-  r'-ult:il  iTun 
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11-  ■  l  1-  .l"Vi.  r  '..;iirr;,;:  d  i!-it.  I..-  r.-,-  m-  ■:<■  la 
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■  ■r:r>-  ..■i-l-p'.i^-l.-i.el-  L  Kr.ir,-.- -■nii^- 
■ai*.  I.n  lo:U  *  -(ta  -  ■l'I'-tt)."  -'■■•'t  •■■■du  ■'■  dr|iiiis 
I  .-■,  il  i-t  vrai;  lin  -  i  !■  '  ï.i-'i  ;.■  ■■,■,;:!-!  in 
y\  lu'.i  pr.'-.-nt  I  •■^iiira'ir.;i  de  l'aU'-nlal '.oiil  o:i 
.-■-I  p'i'iu  r-pii-aLI-  erivr-  i-ll--.  I-  Iftiii.;  .--t 
v.-iu  d-  v-r-'T  -m  li-ur-i  |,r'ir,ii.|..-:i  l,l.-.-.-ur.--  h: 
!..in'it"  fjcir.il'-nr  't-  la  jiiitinr. 


i^n'il  |.i-iiii^i  |u'ii  t.'it^iii  jvu«i«  rmittr*.  qu'il  n-' 
.•lui  aucun  I.kii  diinii  la  ronnnliu  uu  l'interiplion 
Il  tiu  hii',  il  fui  e-inatmot  i  nuri  •icKtUu. 


La  l'ra::>:e  heureuse  et  fière  liu  awoarqne 
aioré  qui  lasouTernv.  a  ent-nJa  ar-?:  dus  Tifs 
a-TCt-nts  de  ré'OTnaissnre  l-j  par  les  auzDSie^ 
.'■ina-ii-e-  ;j  irilne.  tlle  ii-  J'.u'e  :as  qut  la  pUîe 
la  plu*  -anjla'a-  d-  ia  fl-voluii>n  ae  soit  feraiée 
p'^n  i^nt  un  rétine  d otii  l'aurore  s'an'ionc-?  par  la 
priuiessti  ue  la  réparation  il'ua  Jk  zct^s  les  [lius 
j:.i  |ui'3  qui  aient  ja  lui.-  existé:  mais  comiieot  «e 
Tuit-il  que  les  just^-s  etpOraaces  qu.*  l'oo  avait 
i'..nçues  â  ce  suje:  eoient  Tenues  écbouer  (mo- 
invnta'iênienl,  sang  douse'  devant  le  pro]<rt  de  loi 
pr-sentê  par  le  minsti-re r Cuoirneal st-  fail-il  que 
ce  projet  sùil  si  peu  i-n  harmonie  arec  le  principe 
d't-'tuité  que  l'un  proclame? 

Il  im|>orle.  a  du  >1.  le  commi^nire  do  Roi. 
qu'un  cNeinpIe  mémorable  et  utile  pour  toaa  ap- 
(jr  tine  que  les  craides  injnsiicea  doirent,  aïec 
h;  L-mps.  obtenir  de  cranutrs  réparations.  Suivant 
lui.  le  principe  de  la  loi  actuelle,  te  priDcipe 
dans  lei^uel  elle  est  conçue,  ne  laisse  aucun 
lii'Ute  sur  la  nature  de  rindemnitë  allooée. 
Elle  v»i  la  n-prËsentatioQ  de  t'i:nmeuble  confis- 
qué, le  remboursement  d'une  valeur  induement 
perrue. 

Si  l'indemnité  était  telle  que  les  paroles  de 
M.  le  commissaire  do  Roi  tendent  a  le  Taire 
croire  :  si  elle  était  la  représentation  de  l'iniaieu- 
bie  confisqué,  je  pourrais  concevoir  qu'on  ne 
puisse  pas  l'alia^uer  aiec  succès  devant  voas; 
mais  les  Itascs  proposées  pour  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi  pt-rmetleni-elles  de  penser  que  le 
but  'lue  l'on  vous  a  signalé  dans  l'Expo»  dei 
miiiifi  ruinme  tlanl  Ip  seul  conforme  à  la  justice, 
soit  vèritablem'-nt  atteint?  Vos  consciemos  m'ont 
d'-jà  ri''i)o:idu  que  non,  ei  l'opinion  unanime  qui 
ne  manifeste  dais  celte  Chambre  ne  peut  laisser 
au>.'Uii  doui.i  à  cet  i'|:ard. 

L'article  '2  ilu  projet  de  loi  fait  reposer  l'indom- 
ii:t>-  sur  deux  liases  bien  distinctes  ;  la  première, 
(jui  m  •  parait  la  moins  injust.;.  pn^sente  cepeu- 
Jaiit  des  caractères  d'appri^ciation  dont  le  plus 
té;!er  e:iamen  suRil  pour  démontrer  le  vice. 

C  st  une  ioscriplion  de  rente  de  3  0. 0,  égale  à 
vinut  fois  le  revenu  de  1Î90,  au  niuven  de  la- 
qui-ll>'  on  vous  indemnise  de  ta  perlé  de  pro- 
priéiés  qui.  depuis  lors,  ont  presque  dnublé  de 
v.il.-ur.  ijui  ne  sait,  en  efret,  que  depuis  Que  la 
mas>e  ilu  nuinéruirc  est  ilevenue  si  ^Tande,  le 
prix  lies  liii'rH  u  au;:nienlé  dans  une  proportion 
i''îoiirii'iIi-'  >auriez-¥ous  donc  pas  été  appelés  à 
jitiiir  lie  l'i't  accruiSHemi'nt  île  ricliesse.  vous  qui, 
pour  r<'-.-o:n:i>-iiSf  de  vulr.'  lidélilé,  aveiélé  privés 
ilii  patriTiioiuu  de  vos  pên-s  ?  Les  revenus  que  ces 
Milriiiioine-  <;nt  pro.luits  depuis  plus  de  trente  ans, 
oiil  |.ass"  d.in-=  dis  m  lin*  étraniières  :  ils  forme- 
r.iK'iit  inaitiienaut  plus  d'un  capital  et  demi.  Tout 
a  étr-  piTilu  pour  vous;  tout  sesi  eofilouti  dans 
I'  :."'urfr<!  r<-viilulionnaire;  et  lorsque  la  léRiti- 
-Ni'>'  :i.  depuis  <iix  ans.  recouvré  son  empire,  â 
{■eiiie  viini-oii  vous  tenir  compie  d'uue  partie  de 

Vu:!  pLTteil! 

Mais  ri  cette  première  liase  d'évaluation  pré- 
sente tant  de  dérecluositËs,  que  K>ra-ce  de  la 
seconde,  qui  fronde  d'une  manière  à  patente 
]<•  principe  de  ju!itii;n  renfermé  dans  la  loi  ?  l^'est 
le  prix  de  la  vente  de<  biens  qui  lui  sert  du  point 
d'iippui.  Opindanl  ces  ventes,  émaniVs  d'unn 
(■'lurce  impure,  ont  eui  le  sort  altuclié  à  tout  eu 
riiii  eil  le  r>''sullal  de  lu  viDleiice  et  de  l'itiiquité. 
haiiCK  k  vil  prix,  ubjels  de  remords  ou  d'inquiâ- 
tudeH  coT<tii]uelles  pour  ceux  qui  les  avaient  con- 
wnllei,  elles  ont  présenté  ces  caractèrei  inlièreots 
k  leur  nature  avec  ploi  d'énsrgie.  n  quelque 
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sorte,  dans  uia  proviace  que  dans  toute  autre  (l) 
à  cause  de  ia  proximité  de  la  frontière,  et  du  bon 
esprit  qui  y  a  toujours  régné.  Aussi  les  bieus 
nationaux  turent-ils  plutôt  donnés  que  vendus, 
et  leur  estimation  à  cette  époque,  comme  le  prix 
de  ia  vente,  ne  peuvent  servir  profondément  à 
une  indemnité  envers  les  légitimes  propriétaires, 
puisqu'il  est  constant  qu'on  voulait  s'en  débar- 
rasser à  tout  prix,  pour  composer  un  faisceau 
d'intérêt  que  le  vertige  qui  s'était  alors  emparé 
des  esprits  explique  suffisamment. 

Vous  parlerai-je  aussi.  Messieurs,  de  ces  inéga- 
lités si  choquantes  que  Tiionorable  ra[)porteur 
de  votre  commission  n'a  pu  vous  dissimuler? 
Elles  vous  ont  trop  frappé  vous-mêmes  pour  que 
je  cherche  à  ajouter  aux  sombres  couleurs  que 
présente  le  tableau  du  mode  d'exécution  du 
projet  de  loi.  Non,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
l'indemnité  n'est  que  partielle  ;  elle  n'est  qu'un 
secours,  et  non  pas  cette  grande  réparation  dont 
on  reconnaît  toutefois  la  nécessité,  ce  grand  acte 
de  justice  que  ia  France  entière  saluerait  avec 
reconnaissance,  il  y  aura  toujours ,  pour  me 
servir  encore  des  expressions  de  M.  le  commis- 
saire du  Roi,  dans  le  rapprochement  continuel 
de  l'homme  dépouillé  de  robjel  matériel  dont  il 
a  été  privé,  et  du  possesseur  actuel,  une  action 
constante,  qui  ne  permettra  pas  au  souvenir  de 
s'effacer,  ni  aux  passions  de  s'éteindre.  C'est 
le  frottement  qui  entretient  et  ranime  les  plaies. 

On  objecte  ici  que  si  la  France  est  dans  une 
heureuse  position,  la  stabilité  de  son  crédit  ne 
lui  permet  pas  cependant  d'allouer  une  indem- 
Tiitt^  intégrale,  puisque  le  montant  en  serait 
indéfini;  je  sens  comme  vous,  Messieurs,  toute 
la  force  de  celte  raison,  et,  quoique  notre  horlson 
politique  soit  aussi  rassurant  qu'on  puisse  le 
désirer,  je  ne  m'abuse  pas  non  plus  sur  les  con*- 
séquences  qui  pourraient  résulter  de  ia  mesure 
dont  je  viens  de  parler.  Il  faut  cependant  que  la 
justice  s'accomplisse,  que  le  principe  réparateur 
énoncé  dans  le  projet  de  loi  reçoive  son  applica- 
tion ;  car  les  principes  qui  ne  doivent  céder  à 
aucune  considération  s'affermissent  encore  par  la 
contemplation  des  événements  que  produit  tou- 
jours leur  inobservation. 

La  France  ne  peut  pas,  dit-on,  accorder  une 
indemnité  complète.  Eh  bien!  qu'elle  donne 
l'exemple  que  déjà  elle  a  présenté  lors  des 
traités  de  Rastadt  et  d'Utrccht,  ainsi  que  de  ceux 
de  Kiswich  et  de  Nimègue.  Par  ces  traités,  que 
l'histoire  représente  comme  offrant  un  grand 
intérêt,  puisqu'ils  ont  consacré  un  grand  prin- 
cipe de  droit  naturel,  tous  les  sujets  du  Roi  de 
France,  même  ceux  qui ,  pendant  la  guerre, 
avaient  suivi  le  parti  de  l'ennemi,  qui  avaient  cru 
devoir  émigrer  d'un  pays  où  ils  ne  se  croyaient 
pas  en  sûreté,  furent  restitués  dans  leurs  biens, 
quoique  des  transactions  nombreuses  aient  eu 
lieu.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, l'acte  de  justice  que  l'on  regarda  autrefois 
comme  nécessaire  ;  vous  auriez  par  là  l'avantage 

(Ij  En  effet,  l'un  remarque  que,  dans  le  tableau  par 
déparlement,  des  aliénations  faites  des  biens-fonds  des 
émip-us,  qu'il  y  a  eu,  dms  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  d'après  la  première  section  du  projet  de  loi, 
trois  raille  cent  quatre-vingt-dix-sept  ventes  dont  le 
revenu  en  numéraire,  valeur  de  1790,  est  porté  à 
1,056,'^>60  fr.  4i  c.  et  te  capital  de  ce  reveiiji  au  de- 
nier vi'  gt  à  21,127.308  fr.  80  c,  tandis  que  dans  la 
deuxième  sectiou,  eVst-à-dire  en  9i  et  93,  quinze  mille 
cent  quatre-vingt-dix-huit  ventes  n*ont  produit  que 
13,889,503  fr.  7f  c,  d'après  les  tableaux  de  déprécia- 
lion  des  assignatd  dans  le  dépattement. 


d'extirper  de  notre  sol  cette  semence  révolution- 
naire dont  les  produits  empoisonnés  offriront 
toujours  un  aliment  aux  passions  et  à  la  discorde. 
L'Etat  trouverait  alors  par  la  circulation  des  biens 
et  le  nombre  des  transactions  qu'elle  amènerait, 
<ie  quoi  couvrir  une  partie  des  30  millions  de 
rentes  consacrés  à  l'indemnité.  De  plus  la  cou- 
ronne récupérerait  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient, ainsi  que  ceux  provenant  des  apanages 
des  princes,  ce  qui  viendraient  à  la  décharge  de 
la  liste  civile.  L  indemnité  proposée  serait  sufli- 
sunte  pour  dédommager  les  acquéreurs  à  qui  les 
légitimes  propriétaires tiendraientcomptedes  con- 
structions et  améliorations  importantes  qui  au- 
raient eu  lieu  sur  le  terrain  dont  ils  rentreraient 
en  possession. 

En  adoptant  cette  mesure,  dont  les  effets  se- 
raient si  avantageux  ,  vous  sanctionnerez  les 
principes  d'immuable  justice  sur  lesquels  repose 
le  bonheur  des  Etats,  et  qu'il  est  plus  important 
que  jamais  de  graver  de  plus  en  plus  dans  les 
cœurs  ;  vous  mettrez  aussi  par  là  les  possesseurs 
actuels  à  même  de  satisfaire  à  ce  que  dictent  à 
beaucoup  d'entre  eux  la  conscience  et  l'honneur, 
ce  que  leur  position  ne  leur  permet  pas  de  faire 
sans  une  loi. 

On  prétend  que  l'article  9  de  la  Charte  oppose 
une  barrière  insurmontable  à  l'adoption  d  une 
loi  de  cette  nature  ;  mais  je  suis  loin  de  partager 
cet  avis,  puisque  Tarticle  10  donne  à  l'Etat  le 
droit  d'exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  quel- 
conque, pour  cause  d'intérêt  public,  moyennant 
une  indemnité  préalable. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  toutes  les 
conséquences  heureuses  que  je  viens  de  vous 
développer  et  qui  me  paraissaient  incontestables, 
ne  manquaient  pas  d'avoir  lieu,  l'intérêt  public 
n'exigerait-il  pas  qu'on  fît  tout  pour  arriver  à  un 
tel  but?  et  quel  intérêt  fut  jamais  plus  puissant 
que  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment  !  c'est 
l'intérêt  de  la  justice,  c'est  Tintérét  de  la  cou- 
ronne, c'est  l'intérêt  de  l'Etat  qui,  se  réunissant 
tout  à  la  fois,  et  élayés  sur  la  Charte  môme,  vien- 
nent commander  une  mesure  d'équité  et  de  haute 
politique  tout  à  la  fois,  car  tout  ce  qui  tend  à 
consolider  le  bonheur  de  l'ordre  social,  à  détour- 
ner à  jamais  le  fléau  des  révolutions,  doit  néces- 
sairement avoir  ce  caractère,  et  quelle  plus 
éclatante  et  plus  utile  leçon  pourriez-vous  don- 
ner là  au  monde?  Vous  lui  apprendriez  que  ce 
n'est  pas  en  vain  que  l'ont  met  en  péril  le  sort 
des  nations,  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  se  joue 
des  droits  le  plus  sacrés,  et  que  si  la  vengeance 
a  eu  ses  saturnales,  l'heure  de  ia  justice  doit 
aussi  arriviT  à  son  tour. 

Par  ces  motifs,  et  en  m'appuyant  sur  l'article 
10  de  la  Charte,  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  l'amendement  suivant  sur  l'article 
premier  : 

€  Trente  millions  de  rentes  au  capital  d'un  mil- 
«  littrd  sont  affectés  à  indemniser  les  possesseurs 
c  actuels  de  biens-fonds  qui  ont  été  conllsqués  et 
«  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
«  les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnaire- 
€  ment,  pour  lesdits  biens-fonds  être  restitués  par 
«  l'Etat  aux  légitimes  propriétaires  ou  à  leurs 
«  ayants-cause.  » 

(Cet  amendement  fut  écarté  par  la  question 
préalable.) 

M.  le  eomteOa  Hamel.  (1)  Opinion  sur  l'ar- 
(1)  La  discQuion  ayant  été  fermée  avant  que  j'aie  pu 
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tirlf  7  du  projet  de  loi  d^ indemnité  et  sur  l'ameri' 
fif7tié»:t  de  la  Commission. 

Messieurs,  après  les  développements  donnés 
par  mes  honorables  colK^f^ueii,  MM.  de  Moasiier 
et  .Ni'Od  df  Konrhaud,  qui  se  sont  réunis  a  M.'ie 
Fou;;i<^res  et  à  moi  pour  un  amendement  à  l'ar- 
tir  If  7  du  projet  de  loi  du  ^ouverm-ment,  et  sur- 
to!jt  p  jur  cjmtjaltre  Tamendement  de  votre  corn- 
misfîion  ;  apn'-s  ces  développeme'it-s  dis-je,  j'au- 
rai hit'U  peu  de  choses  à  dire  pour  faire  pa<sf.'r 
dans  votre  esprit  la  conviction  qui  existe  dans  le 
mit'u.  Les  adversaires  de  notre  ameu'lement  col- 
J*'i!iif  auquel  se  iiii^nent,  en  d'autres  termes, 
MM.  de  Krénilly,Saladin,etc.,  s'arment^toujours  du 
(framl  motde'dri^if  commun  pour  essayer  de  di- 
tourner  nos  re;;ards  du  véritable,  du  seul  point 
•\%i  vue  que  nous  présente  cette  importante  ques- 
tion ;  mais  «ommes-nous,  Messieurs,  législateurs 
ou  ju(reR?  vuyons-nous  seulement  dans  la  loi  qui 
nous  est  présentée,  une  loi  ordinaire,  ou  bien  une 
loi  de  haute  politique  ?  Oui,  Messieurs,  il  y  a  tout 
cela  dans  cette  loi,  et  il  y  a  même  uneconsi> 
quenre  de  plus  qui  doit  en  résulter,  c'est  le  bien- 
«Hre  des  familles  des  spoliées,  c'est  la  recomposi- 
tion di'S  fortunes  hérédiiaires.  L'article  7  dui^ou- 
v«rriMment  dtwait  produire  ce  double  effet; 
l'uniendement  de  votre  commission  le  détruit, 
rien  nY'st  plus  facile  que  de  le  démontrer.  En 
étt'udant  sur  Tindemnité  les  dispositions  testa- 
mentaires des  émigrés  déc<';dés  avant  la  Restau ra- 
ti')n,  qui  n'en  auront  pas  fait  mention,  je  dis 
plus,  qui  n'en  auront  pas  même  pu  avoir  l'idée, 
vuiis  vou^  exposez  inévitablement  à  faire  passer 
des  fortunes  immenses,  propriétés  sacrées  et  lié- 
irdiiuires  des  familles,  dans  des  mains  étrangères, 
et,  par  conséqui-nt,  vous  manquez  le  double  but 
et  d'imlemniser  et  de  récomposer  la  fortune  des 
familles  d'fmi^rés.  Comment  ima(;inerions-nous, 
nous  tous  qui  avons  vu  les  événements,  qui 
avons  entendu  les  émigrés,  qui  avons  apprécié 
leur  espoir,  leurs  volontés,  qu'ils  ont  voulu 
lé^'uer,  en  donnant  à  un  domestique,  à  un  com- 
pa^'non.àun  liôle,  quelquefois  à  un  parent  éloi- 
gne tout  ce  qu'ils  avaient  alors,  et  qui  consistait 
i<i)uveiit  dans  b'ur  modeste  bissac  plus  charrié 
d'Iionnt'ur  que  d'arj^cnt,  quelquefois  dans  quel- 
ques débris  d'une  iinniiMi*e  fortune  vendue  en 
Fr.incc.  OiinmiMit  s'ima|{ifier  que  le  testateur  ait 
voulu  lé;;uer  â  ce  domestique,  à  cet  homme  qu'il 
avait  sous  la  main,  le  patrimoine  tle  ses  :iTeux, 
ou  sa  valeur,  aux  dépens  de  »es  héritiers  naturels. 
.Non,  Messieurs,  cette  fiction  est  impossitih*;  elli^ 
est  suJjversive  de  tous  le?  intérêts  de  politique, 
bien  supérieurs  a  ceux  qu'on  vous  rite  devoir 
ics.-ortir  d'un  droit  eommun,  a|)pli(;able  uansdes 
temps  ordinaires,  souvent  sujet  néanmoins  à  des 
contestations  judiriains,  mais  nullement  à  con- 
sulter dans  le  easdont  il  s'a^'it. 

Mais  ce  droit  commun  lui-même,  cette  faculté 
riin^  oornes  de  tester  est  mal  invoquée,  car  les 
testaments  eux-mémrs.  en  Ihèsir  ordinaire.  Boni 
une  exception  du  droit  naturel  ;  le  droit  i.atuii  I 
l'St  que  It  mort  investit  /r  vif^  hors  si  cette  héré- 
ditf,  la  heuie  dans  la  nature,  s'exécutait  loujour>. 
les  te>taments  seraient  inutiles;  c'est  |)our  c*  la 
que  beaUi'oup  de  te^talnellts  sont  attaqués,  sou- 
viMit  annulés  ;  mais  jamais  les  héritiers  naturels 
ne  ^ont  n -poussés  de  I  héritage  de  leurs  as«-en- 
tjants  à  moins  d'une  cause  forcétf  et  qui  doit  au 


Hre  très  explrcite  dans  Vacte.  Et  de  quelle 
sont  b*s  testaments  qu'on  veut   ratifie'*? 


moins  étr 

nature  sont  !••<  testaments  qu 
ont-ils  spécilié  qu'ils  portaient  ie^s  des  biens 
vendus  ou  d'une  indemnité  y  afférente?  y  voit-on 
une  prévision  quelconque?  Non,  Messieurs*  parce 
qu'ils  portent,  qu'ils  donnent  ce  que  Témigré 
avait  alors,  ou  leur  fait  comprendre  la  prévision 
de  ce  qu'ils  n'avaient  plus;  car  la  fîctioo  qu'ils 
n'avaient  jamais  cessé  d'avoir,  si  elle  est  vraie 
pour  le  droit,  est  impossible  à  commenter  pour 
le  fait.  .Nul  doute  que  les  émigrés  morts  il  y  a 
12, 15,  20  ans,  n'eussent  pas  aujourd'hui,  au  pro- 
fit de  domestiques,  de  compagnons,  d'bôles,  dé- 
pouillé leurs  héritiers  naturels;  la  justice,  la  poli- 
tique, la  bonne  foi  repoussent  une  pareille  sup* 
position. 

Mais  bien  plus  ^et  faites  attention  à  ceci.  Mes- 
sieurs», la  commission  elle-même  qui  veut,  dit- 
elle,  r  ster  dans  le  droit  commun  ordinaire  pour 
les  legs  absolus,  en  sort  pour  les  renonciations; 
elle  n'a  pu  s'empêcher  de  sentir  qu'il  serait  ab- 
surde de  sacrifier  le  sens  commun  au  droit  com- 
mun, et  de  faire  supporter  à  des  héritiers  d'émi- 
grés les  funestes  résultats  de  leur  imnossibilité 
de  prévision  !  Quel  particulier,  il  y  a  20  ans,  eût 
consenti  à  supporter  les  charges  d'une  succession 
d'émigré  qui  lui  offrait  un  passif  supérieur  à 
Tactir  existant?  il  avait  dû  la  répudier  comme 
onéreuse,  mais  n'avait  pas  certainement  pu  v 
coin  prendre  une  éventualité  d'indemnité.  Eh  bien'i 
comment,  puisque  la  commission  n'apaspu  croire 
que  les  héritiers  ont  répudié  réellement  ce  qu'ils 
ne  i)0uvaient  prévoir,  puisqu'elle  les  relève  de 
leurs  renonciations  antérieures,  peut-on  admettre 
que  les  émigrés  ont  voulu  léguer  ce  dont  ils 
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moiiirf  à  la  Iriboiif,  ja   iruis  devoir  fiiirr  iiuiiriiner  co 
que  j'aimù  dit  dmns  uim  miuï  grave  quesuuu. 


séquei 
manifeste  !... 

Quelques-uns  Pont  fait.  Quelques-uns  ont,  dans 
des  dispositions  testamentaires  olographes,  et 
même  devant  notaire  en  pays  étranger,  léfçué  un 
droit  éventuel  sur  leurs  biens  ou  sur  une  indem- 
nité. Que  les  dispositions  soient  relifneusement 
observées,  que  toute  volonté  exprimée  soil  res- 
pectée, mais  que  les  héritiers  naturels  reviennent 
par  le  silence  de  leurs  ascendants  testateurs 
dans  leurs  droits  sacrés  et  imprescriptibles,  et 
que  les  étrangers  ne  les  en  dépouillent  pas  ! 

Ne  présentons  pas  à  la  Chambre  des  pairs  une 
occasion  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  saisir 
d'amender  une  loi  que  nous  devons  nous  empres- 
ser de  voter,  quoique  bien  imparfaite,  parce 
qu'elle  soulagera  de  grandes  infortunes  et  répa- 
rera de  grandes  injustices. 

Certes  j'eusse  inliniment  préféré  le  projet  de 
loi  du  gouvernement,  à  mon  amendement  lui 
même.  Mais  enfin  je  le  présente  comme  une 
atténuation  au  mal  que  produirait  infailliblement 
l'adoption  de  l'article  modifié,  ou  pour  mieux 
tiire,  totalement  rhantjé  par  votre  commission.  Je 
persiste  dans  l'amendement  que  présentent  simul- 
tanément avei:  moi,  mes  honorables  collègues, 
MM.  de  .Moustier,  Nicod  de  Ronchaud  et  de  Tou- 
giéres,  et  que  je  reproduis  ici. 

AMENDEMENT 

Proposé  par  MM»  Du  Hamel,  de  Moustier,  Nicod 
de  Honchaud  et  de  Fougières> 

c  Les  donataires  on  légataires  institaés  par 
rancieii  propriétaire  ou  par  ses  héritiers,  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  ètrei  depuis  Tépoque  des 
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confiscations,  ne  seront  admis  à  réclamer  IMn- 
demoité,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  qu'au- 
tant que  la  donation  ou  le  testament  renferme- 
rait  une  clause  expresse  de  transmission  de 
droits  éventuels  sur  les  biens  confisqués,  ou  leur 
valeur. 

«  Il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dsns  le  cas  du  présent 
article  et  de  i*article  3 .  » 

M.  le  comte  Dnparc.  Amendement  sur  Var- 
ticlelS  de  la  loi  d'indemnité  (1). 

Messieurs,  la  cause  des  créanciers,  qui  a  été 
plaidée  avec  tant  de  zèle  à  celte  tribune,  me  se- 
rait entièrement  étrangère,  si  je  n'avais  pas  quel- 
ques créances  à  exercer  sur  des  émigrés  ;  car  la 
nation,  quia  vendu  la  totalité  de  mes  propriétés, 
m*a  laissé  toutes  mes  anciennes  dettes,  qui  ont 
été  acquittées  par  moi.  Cependant,  après  avoir  ad- 
mis en  principe  général  que  chacuu  est  tenu  de 
payer  ce  qu*ll  doit,  quana  il  en  a  la  possibilité,  je 
crois  devoir  prendre  encore  la  défeus^e  de  mes 
anciens  compagnons  d'exil,  dont  la  position  ex- 
traordinaire me  semble  avoir  des  droits  à  votre 
justice,  comme  à  votre  intérêt.  Car,  [comme  Ta 
fort  bien  dit  M.  le  ministre  des  finances  à  cette 
tribune  :  «  Les  créanciers  n'ont  pas  été  ruinés  par 
les  émigrés,  mais  par  la  spoliation,  par  les  lois 
révolutionnaires,  v  Vous  savez^  MessieurSi  que  le 
projet  de  loi  n'accorde  que  les  trois  cinquièmes 
des  anciens  revenus  fonciers  seulement  qui  n'a- 
chèveront d'être  réalisés  que  dans  cinq  ans,  tan- 
dis qu'il  conserve  aux  créanciers  rintôgralilé  du 
capital  de  leurs  créances;  d*où  il  résulte  que  beau- 
coup de  malheureuses  victimes  de  la  confisca- 
tion ne  pourront  jouir  de  l'indemnité  que  dans 
quelques  années,  et  que  d'autres  môme  n'en  joui- 
ront jamais,  si  la  somme  qu'ils  auront  à  payer  est 
plus  forte  que  celle  qu'ils  auront  à  recevoir;  ce- 
pendant. Messieurs,  il  est  à  observer  que  la  plu- 
part des  émigrés  surtout  de  ceux  qui  habitaient 
Paris,  avaient  une  fortune  mobilière  beaucoup 
plus  considérable  que  leurs  dettes  ;  qu'ainsi  ils 
pouvaient  se  libérer  d'un  jour  à  l'autre,  sans  at- 
ténuer leurs  revenus  fonciers  ;  mais  on  a  com- 
mencé par  vendre  leur  mobilier  et  leurs  bois  de 
haute  futaie,  par  s'emparer  de  leur  argent  et  de 
leurs  contrats,  par  diminuer  à  la  fois  leurs  re- 
venus et  leurs  capitaux  en  immeubles,  parla  sup- 
pression des  droits  féodaux  ;  enfin  par  vendre  le 
sol  :  de  sorte  que  tel  émigré,  dont  la  fortune 
entière  présentait  en  capital  un  million,  que  ses 
dettes  réduisaient  à  800,000  francs,  peut  aujour- 
d'hui, d'après  le  projet  de  loi,  ne  pas  recevoir 
même,  en  cinq  ans,  des  indemnités  suffisantes  pour 
payer  la  créance  de  200,000  francs  qui  était  aifec- 
tée  sur  la  totalité  de  ses  biens,  et  se  trouver  réduit 
à  solliciter  des  secours  de  son  créancier,  plus 
heureux  que  lui,  par  l'application  de  cette  loi 
qui  n'aurait  eu  pour  cet  émigré  d'autre  résultat 
que  d'anéantir  ses  espérances. 

11  y  aura,  Messieurs,  beaucoup  d'individus  qui 
se  trouveront  dans  cette  cruelle  position.  J  ai 
connu  un  émigré,  père  de  famille  fort  riche,  qui 
avait  acheté  une  terre  très  considérable,  qu'il 


(1)  Cet  amendement,  remis  le  2  février  à  M.  le  Pré- 
sident, n'a  été  imprimé  et  distribué  qae  le  2  mars,  et 
n'a  point  été  développé  le  11  mars,  parce  qu'on  l'avait 
cru  pareil  à  celui  de  la  commission  ;  mais  comme  je 
tarais  fâché  qu'on  pAt  me  soupçonner  de  l'avoir  retire. 
J'ai  cm  devoir  an  publier  les  développements  tels  que  je 
comptais  les  prononeer  à  la  tribune. 


I  comptait  payer  au  moyen  des  contrats  qu'il  pos- 
;  sédait,  et  en  vendant  quelques  objets  détachés  ; 
I  mais  la  Révolution  a  déjoué  tous  ses  projets.  Son 
château*a  été  démoli,  sa  nouvelle  terre,  comme 
ses  autres  propriétés,  a  été  vendue  de  très  bonne 
heure,  avant  qu'elle  eût  été  payée.  Le  vendeur 
ne  s'est  pas  fait  liquider,  et  la  nombreuse  famille 
de  cet  émigré,  qui  devrait  obtenir  des  indemnités 
considérables  et  très  légitimes,  les  verra  employées 
à  payer  une  terre  dont  la  Révolution  a  enlevé  la 
propriété  et  la  jouissance  trèspeu  de  temps  après 
son  acquisition. 

N'est-il  pas  souverainement  injuste,  Messieurs, 
que  celui  qui,  ayant  15,000  francs  de  revenu  an- 
nuel, dont  12,000  en  rentes  sur  l'Ëtat  ou  sur  parti- 
culiers, et  que  devant  une  rente  foncière  ou  cons- 
tituée de  5,000  francs,  avait  bien  réellement 
10,000  francs  à  toucher  par  an,  lorsque  son  émi- 
gration a  fait  confisquer  sa  fortune  entière,  se 
trouve  dans  une  telle  position  que,  d'après  une 
loi  destinée,  dit-on,  à  réparer  les  pertes  qu'ont 
éprouvées  les  compagnons  d'exil  du  Roi  régnant, 
ne  pouvant  avoir  droit  seulement  qu'aux  trois 
quarts  des  3,000  francs  de  revenus  en  biens-fonds, 
il  reste  susceptible,  d'après  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  de  payer  intégralement  la  rente  dont  sa 
fortune  entière  est  grevée?  11  en  résulte  consé- 
quemment  que,  ne  recevant  par  cinquième,  que 
l,800francs,  il  aura  3,200  francs  moins  que  rien, 
et  si  quelque  chance  heureuse,  telle  qu'une  dona- 
tion, une  succession  lui  procurait  quelque  res- 
source, le  créancier  avide  s'empresserait  de  com- 
pléter sa  créance  sur  cette  nouvelle  fortune  de  l'é- 
migré. C'est  ce  qui  est  arrivé  à  deux  paysans  du 
département  de  la  Manche,  qui,  en  1792,  passè- 
rent en  Angleterre  :  leurs  biens,  sur  lesquels  était 
affectée  une  rente  foncière,  furent  séquestrés  et 
vendus.  Revenus  en  France  vers  l'époque  de  la 
Restauration  avec  quelques  fonds,  qui  étaient  le 
fruit  de  leur  travail  et  de  leur  économie,  ils  ache- 
tèrent quelques  arpents  de  terre  qu'ils  croyaient 
pouvoir  cultiver  paisiblement,  lorsque  leur  ancien 
créancier,  qui  ne  s'était  pas  fait  liquider,  est  venu 
les  forcera  solder  les  arrérages  exigibles  et  à  ser- 
vir la  rente  affectée  sur  leur  ancien  patrimoine. 
Ëh  bien  1  Messieurs,  beaucoup  d'autres  émigrés 
peuvent  se  trouver  dans  la  même  position. 

La  Chambre  de  1814,  quoique  formée  avant  la 
Restauration,  marqua  un  intérétgénéral  aux  émi- 
grés, en  faveur  desquels  plusieurs  orateurs  firent 
des  propositions  avantageuses,  et  quoiqu'on  leur 
remit  à  cette  époque,  la  totalité  de  leurs  proprié- 
tés foncières  invendues,  comme  de  leurs  rentes 
sur  particuliers,  et  de  leurs  contrats  qui  étaient 
dans  la  main  du  gouvernement,  on  accorda 
dans  la  loi  du  5  décembre  1814,  par  l'article  14, 
un  sursis  «  à  toutes  actions  de  la  part  des  créan- 
c  ciers  des  émigrés,  sur  les  biens  remis  par  la 
4  présente  loi,  »  lequel  sursis  par  deux  lois  pos- 
térieure3,  »  a  été  prolongé  jusqu'au  !«'  jan- 
Tier  1820,  tandis  qu'aujourcrhui  qu'on  ne  remet 
aucuns  biens  en  nature,  mais  seulement  en  pa- 
pier, et  par  cinquième,  les  trois  cinquièmes  du 
revenu  calculé  au  denier  dix-huit,  on  ne  leur 
accorde  aucun  sursis,  et  on  les  expose  à  n'éprou- 
ver d'autre  résultat  pour  prix  du  dévouement  le 
plus  absolu,  et  des  sacrifices  les  plus  étendus, 
que  la  douleur  de  voir  passer  à  des  créanciers 
qui  ont  refusé  ou  oublié  de  se  faire  liquider, 
1  indemnité  fractionnaire  qu'ils  devaient  du  moins 
espérer  de  transmettre  à  leurs  enfants,  avec  leur 
amour  invariabte  pour  la  légitimité. 

N'est-il  pas  étonnant ,  Messieurs,  que  la  nation 
qui,  en  confisquant  les  biens  d'émigrés,  et  en  les 


IChunhn  dw  D^nHéa.l 
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vendant  exempts  de  toutes  charuen,  devait,  du 
molli!),  acquitter  culies  donl  lin  étaient  prevés,  et 
nViiayiiiil|iuyt-i|ii'iinf  fuibleporiion, et  (tiicuri' par- 
tit-Ile  [lien  l.  le  tr>'UviTiie:nt;tJt  en  nUimmi'  aujour- 
d'hui la  totiilite?  L'émi^Té  qui  aviiil  lUO.tJOO  rniiico 
du  dettes,  et,  dont  un  .<eul  crt'iiiicier  Bust  lait 
liiluiilt-r  pour  UO.OiiU  francs,  et  n'a  louclii-  que 
tO.IKKlfrdnctiàaïusede  la  réduction,  a  ëprouvéune 
reti'tmii  do  31),(NH)  francs,  quuiqu'oii  n'en  ait  pavé 

3UC  le  tiers  :  aitin  s'il  iui  revient  'JOO.OOtl  franrs 
'indemiiiti',  ri^iite  à  17U,U0ll  francs,  dont  les 
Iruis  l'iriquiAmes  sont  10:!,INI0  francs  faisant 
û,KNI  rraiii'sderevenu  à  raison  de  1,0:10  francs  pur 
an,  l'ëini(.'r6  ne  commencera  donc  à  toudier  réil- 
lenienl  quelque  piinellu que  la  quatrii''mu  annét'. 

De  pareiM  rC-^ultutd,  Messieurs ,  seraient  dëio- 
lants  |H)ur  ii-s  ïinciens  compagnons  de  Cliarles  \, 
et  se  troiiviTuieiil  tellement  en  opposition  avec  le 
curacti  rit  noble,  loyal  t't  fiénêreux  de  ce  monar- 
que, q^u'il  doit  Huflire  de  voua  les  faire  apr>rcevoir. 
Je  crois  l'.pi'nilunl  di'Voir  vous  mpiieler  l'iipinion 
Oinise  duos  l'aulri-  Cliainbre.  le  '2\  m:irj  It;i8.  par 
un  noble  l'air.  île  tnari]uis  duLally).  qui  fut  cun- 
stuiMoient  le  deteiiBeur  des  é[ni);r<'^. 

A|irèii  iivoir  inaudu  "  W-  sysli'me.  qui  i.'n  un  seul 
jour  a  fait  sortir  du  droit  rèmmuo  quaraote  millo 
familles  pour  les  dé))ouiller  de  k-urs  proiiriôtO^ 
iinim-moriideR.  et  qui,  trente  ans  a|m>B,  les  fait 
rentrer  dans  le  même  droit  commun.  )ioiir  les 
oblifier  k  paver  la  totalité  de  leum  deiti's,  iiuan.l 
on  ne  leur  rend  qu'une  parcelle  de  leurs  fiiens, 
et  \>af  un  atûmu  de  leurs  fruitii.  >  Il  ajouta  un- 
KUite.  •  unielsvBt('-meesltout&  loin  une  insulte  à 
la  justice,  il  riiuMiMnltê,  à  la  jmdeur,  é.  la  poli- 
tique, au  bon  |ienit(|).  • 

Var  ces  motifs  je  ja-rsiste  dans  mon  amende- 
ment, ainsi  con^'u: 

■   Li-8  crëanciiTB  des  (minrés    seront   payé.* 

fM'Ur  lu  capital  de  leurs  crt'-ances,  ua  la  même 
orme,  aux  ménien  lenui'S  et  avec  les  mêmes 
Tiilenrs  qui  serviront  t  acqniltiT  l'indimniliS  et 
suivant  le  taux  auquel  elleB  seront  comptik-s  *. 

M.  de  Fr^allly  rJi.  hiffluptirmntti!  ilfVimt»' 
àfiiiml    }iTésHitr   mr   FarU'U    i  ((ii  jiriijnt  de   loi 
relattf  aux  iiu/rniniffx  à  atcorder  au.r  imiifrf''. 
Mrssieur^, 

Je  vain  avoir  l'tionneur  de  voua  soumettre  mes 
idif*  sur  l'ankle  1  :  ji'  li-s  hasarde  avic  deilinice, 
car  elh'S  iiU!  paraissent  n'aïo:r  enrore  lixé  l'at- 
tMittun  ni  du  iiiiiiisti^re,  ni  du  la  loiumisslou,  ni 
de*  orateurs. 

Le  pri-niier  |jani}.'ra|>hc  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
tjui'  les  iiiicii-n.s  propriétaires  ou  leurs  ay;nits- 
ilruJi.  fiTont  rrntn's  ni  pj^si-sslitit  des'tiieni 
roiitisiiiii's  .-ur  leur  liHc.  en  l-s  nruurrunl  de  FE- 
l'il,  riudiiiiiiiir-  scr.i  r'':;li-e  .*ur  la  valeur  ivulle 
qu'il"  anriiiK  juivi'  et  coiifuruiénient  aux  régies 
«laldics  |iar  l'artn'lc  :i.  - 

(l'est-ii-din-  que  si  le  prix  de  la  vente,  rt^duît 
par  la  dOpm-Liiioo  du  j 'Ur  du  lac-liat.  réduit 
|dus  encore  eiisiiiti'  jiar  cilli-  des  t'-p<iqiic-  de 
pii>rmi-iils,  su  trouw   n'atteindre  en  di-Iiiiitive 


il,  Mfrnàf  ,U,  rniiijrfi.  |.:i;.-  :11M. 

t'  U"i.*ii'  d*-  ta  (.Il  iiiiiiTa'  piir  n»  n»té,  i|iiiiiil  rui 
tn-  n-Irnirul  lui  a  vU  (iri-M-iiir.  te  ti'ai  |iu  )  itrrihln'  m 
■■•ren-r  t-1  ri'tU  >li'>  ■-nii|tn-«  qu  il  iulrri'kw.  I',r  r<f r.'i, 
j*  ilini  |irf*qiiF  (V  rviU'iril*,  »i'ra  aibrtici  li  mi'*  «••II»- 
Ea<-i  iii|.vii(  4m  ■**<  >b'pMili(>n«,  wrlunl  U  di>rniére. 
tlmMM  juilf*.  (adip*  n  f raluilM. Cnt  <l4i»  r.IlHMuIr 
viM  qs"  ]«  hii  inprioMr  ta  qu*  )•  l'u  pa  dî/«. 


que  la  valeur  réelle  du  quart  ou  du  sixième  de 
1  immeuble  vendu,  l'ancien  propriétaire  ne  rece- 
vra pour  indeniDÎié  que  ce  quart  ou  ce  sixième. 

Rien  de  plus  juste,  puisqu'en  effet  il  n'a  pot 
pnyf  davanlape. 

K'ieii  de  jilus juste, ai-jedil.mai^  toutefois  en  sup- 
posant quo  le  bien  que  l'Ëiat  lui  a  revendu  fût 
le  même  que  la  nation  lui  avait  conllsquâ.  Je 
m'explique. 

Li  nation  a  conlisqué  des  bois.  L'estimation 
en  u  éii!  faite,  ou  le  revenu  de  I7'XI  constaté.  bqI- 
vaiit  l'époque  et  la  catéfioriG  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Le  revenu  était  de  '20.0UU  francs,  le 
capital  dit  tiOO.UUO.  La  nation  a  coupe  les  futaies. 
de«  fulai>.>s  immobilières.  La  valeur  c^t  réduite 
de  moiiié.  ou.  pour  mieux  dire,  il  n'existe  plus 
réellement  quu  la  moitié  de  l'immeuble.  L'ancien 
propriétaire  rachâte  alors,  pave  le  bien  k  sa  va- 
leur réduite,  et  si  on  lui  applique  le  texte  du 
projet  de  lui,  qui  pour  élru  juitte  a  nécessaire- 
ment supposé  le  bien  racheté  tel  qu'il  avait  été 
conlisqué  :  si  on  lut  applique  ce  texte,  il  perdra 
la  moitié  de  l'indumnité  qui  lui  est  due;  enllii  il 
subira  injustice  parce  que  le  bien  que  la  natioa 
lui  a  revendu    n'est  pas  le  même  quelle  lui  avait 

L'evemple  de  cette  lésion  se  rencontrera  pli» 
d'une  fois  :  elle  est  contraire  nu  principe  comme 
au  vcru  du  projet  de  loi  (I  ) 

Sa  réparation  est  nécessaire,  car  sans  elle  nous 
ferions  une  exception  (.'ratuite  et  barbare  au  dis- 
positif de  la  loi:  elle  ist  facile,  car  elle  trouve 
sa  place  dans  son  texte  ;  elle  est  exemple  du  nou- 
velle- chorfies.  car  tout  immeuble  uontisqué  a 
subi,  l'oit  l'estimation,  suit  l'application  du  re- 
venu de  IT'.H),  l'un  ou  l'autre  dans  l'état  où  il 
éta'l  lors  de  la  cunliscation.  L'estimation  de  la  tk- 
h'ur  donl  t'immi-uble  su  trouvait  diminué  lort 
dr  suo  rachat,  est  donc  déjà  clas^iV  el  comprise 
dans  une  des  deux  additions  qui  forment  le  iiiil- 
lanl.  Un  n'ajoutu  donc  pas  une  obole  ft  la  char)^ 
i^u'on  h'est  iin[)Oséu.  J'appuie  surrelte  considéra- 
tion, parcu  que  depuis  que  des  amendements,  que 
j'eusse  eouibaltus  de  toutes  mes  forces  si  j'eusse 
pu  assister  aux  déliais,  ont  dénaturé  l'esprit  du 
projet  lui. son  point  culminant,  qui  avait  été  d'à- 
boi'd  la  rnlitulion,  acban^é  d'obji'l  el  est  devenu 
tf  maj-imum  de  ce  qu'elle  doit  co'ller.  Dans  le 
premier  esprit,  il  eut  auftl  de  prouver  qu'une 
chose  était  juste,  nécessaire,  conséqjuntu  et  con- 
forme  aux  ilispo'itions  de  la  loi;daiis  le  second, 
il  laut  prouver  encore,  et  bien  plus  néccssaire- 
iiinit  quelle  ne  peut  alténTcc  (Muximuni. 

C'est  ilans  ce  prin.:ine,  Ses^ieurs,  et  en  même 
temps  dans  le  désir  d'en  limiter  les  conséquences, 
qui- J'ai  proposé  sur  le  premier  paratiraphe  de 
I ariii-le  t,  l'aiLicndiment  ^ae  je  vais  avuir  l'tion- 
iienr  de  vous  rapi^dir. 

•  Lorsque  les  anciens  propriétaires  auront  ac- 


, ,  -,...     jiiox  bicni 
nu  (h'ui,  cl  ci-la  r»i  ticlwux.  y<l'iiiiii.Tp1ai:a 

- .•-..■n  qui  rcniri*  dans  ri-t|uVp  riii^.  C'e>!l  le  c:is 

i.ii  I'Kmi  .  runfi«<|U>-  i-l  aliatlii  An  huit*  dont  il  a  en- 
-uMr  ^'^<lll  Ir-  «i-l  n  l'ancinn  pn>nrii-liirr.  1,'Kt^l  u  sp- 
|i1>'|iir  :i  ^li||  {iriilii  la  idiMiiriimtiMiariiedvriiiiini^abli- 
il  tn  ilcii  l'in.lariinil-.  S'd  •Dt  affralt  en»  liieiics  mun 
li.>s|iic»  rt  qup  le  tn|  n'edl  pn<  <<ié  rendu  i  l'i^minr^, 
il  PXKrrpRiit  son  .Iri'it  :\  l'tnilrninii^  loiato.  Son  son 
ilfvipnl  tiir*  par  la  rpniimlion  qui  lui  a  tti  fails.  It  le- 
nil  prat-Mro  ilitHrilu  d*  placer  n  eu  dant  la  prëamili 
loi  ;    mail  il  appelle  isdiapmt^UaiBaiil  nae  dispiMiUaii 
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quis  de  TBtat  les  biens  confisqués  sur  leurs  têtes, 
directement  ou  par  personnes  interposées  ;  s'ils 
ont  recouvré  lesdits  biens  dans  Télat  où  ils  étaient 
lors  de  la  conilscution,  l'indemnité  sera  tixée  sur 
la  valeur  réelle  payée  à  l'Etat,  conformément  aux 
règles  établies  parVarticle  3.  Si  au  contraire  la 
valeur  desdits  biens  avait  été  diminuée  de  plus 
d'un  quart,  du  fait  de  l'Etat,  entre  l'époque  de 
la  contiscation  et  celle  du  rachat,  l'Indemnité  se 
réglerait,  savoir  :  pour  ladite  diminution  et  au 
prorata,  d'après  les  principes  de  rarticle  2,  et 
pour  le  bien  racheté  d'après  les  règles  établies 
par  l'article  3.  » 

Les  principes  de  cet  amendement  ne  trouve- 
ront pas  souvent  leur  application.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  môme,  Messieurs,  de  celui  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  larticle  4,  et  sur  lequel  je  vais 
être  obligé  de  m'étendro  davantage. 

Que  dit  eu  second  paragraphe  ? 

«  Lorqu'ils  (les  anciens  propriétaires  ou  per- 
sonnes interposées)  les  auront  rachetés  à  des 
tiers,  riodemnité  sera  égale  aux  valeurs  réelles 
qu'ils  justifiront  avoir  payées,  sans  que  dans 
aucun  cas  elle  puisse  excéder  celle  qui  est 
déterminée  par  l'article  2  ;  à  défaut  de  justilialion, 
les  ayants-droit  recevront  une  somme  égale  aux 
valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  à  l'Etat.  » 

Ce  texte  pourvoit  par  un  maximum  à  ce  que 
l'ancien  propriétaire,  qui  a  racheté  plus  cher  que 
la  nation  n'a  vendu,  ne  puisse  léser  l'Etat  en  se 
faisant  payer  cette  différence.  Cela  est  juste;  mais 
ce  même  texte  ne  pourvoit  pas  à  ce  que  l'ancien 
propriétaire,qui  a  racheté  moins  cher  que  la  nation 
n'a  vendu,  ne  puisse  être  lésé  par  l'Etat,  quand 
cette  diminution  du  prix  a  pour  cause  la  diminu- 
tion du  bien.  Ici  la   balance  manque;  dans  le 


justice  pour  l'ancien  proprie 
pour  compléter  celte  inégalité,  serons-nous  obli- 
gés de  faire  remarquer  que  le  premier  cas  se  pré- 
sentera rarement,  et  le  second  sans  cesse?  Entrons 
à  cet  égard  dans  quelques  développements. 
Quatre  cas  se  présenteront.  Je  crois  que  toute 

des 


du  revenu  de  90,  soit  par  le  prix  de  vente  réduit 
à  l'échelle  de  dépréciation.  Dans  ce  cas,  vou^  ne 
tenez  pas  compte  de  cet  excédant.  Cela  est  juste, 
nous  ravons  reconnu;  car  il  doit  être  censé  avoir 
payé  plus  cher,  parce  que  le  bien  avait  aug- 
menté de  valeur.  Mais  vous  exigez  qu'il  justille 
de  ce  prix  qu'il  a  payé  ;  il  lui  importe  d*en  jus- 
tifier; car,  s'il  ne  le  fait  pas,  vous  lui  rendrez, 
non  pas  Testimation  de  90  ou  le  prix  réduit  de 
Tadjudication,  mais  seulement  les  valeurs  réelles 

3ue  le  tiers-acquéreur  aura  payées  peut-être  au 
ernier  terme  de  la  dépréciation. 
Quelle  est  donc  l'espèce  de  justification  que 
vous  exigerez  de  cet  émigré  ?  Certes,  il  impor- 
tait beaucoup  de  la  spécifier,  car  elle  pourrait 
être  difficile,  impossible  même,  et  vous  ne  pré- 
tendez pas  que  le  Trésor  fasse  profit  de  cette  im- 
possibilité. 

Si  vous  la  voulez  authentique,  il  est  probable 
que,  vu  Tépoque  et  la  nature  de  la  plupart  de 
ces  transactions,  beaucoup  d'émigrés  ne  pourront 
la  faire  ;  non  authentique,  souvent  ils  ne  le 
pourront  p^  davantage,  ou  ne  le  pourront  qu*en 
donnant  ouverture  à  des  prétentions  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  dont  il  eût  fallu  les  affran- 


chir; somme  toute,  très  souvent  Fémigré  ne 
pourra  faire  la  justification  exigée. 

Et  alors  cet  émigré  qui  a  racheté  son  bien, 
même  plus  cher  que  lu  nation  ne  l'avait  vendu, 
ne  recevra  que  la  valeur  réelle,  c'est-à-dire  le 
plus  souvent  la  valeur  imaginaire  que  le  Trésor  à 
reçue. 

Si,  avec  le  capital  qu'il  a  employé,  il  avait 
acquis  un  autre  bien  nue  le  sien  propre,  vons  lui 
rendriez  non  cette  valeur  réelle  ou  imaginaire, 
mais  le  prix  intégral  de  son  bien,  soit  d'après 
le  revenu  de  90,  soit  d'après  l'éhelle  de  déprécia- 
tion du  jour  de  la  vente;  vous  lui  rendriez,  car 
vous  n'auriez  point  d'autre  règle  vis-à-vis  de  lui  ; 
vous  n'auriez  point  d'autre  rapport  que  celui  de 
la  nation  qui  a  conGsoué  à  rémigré  qui  a  été 
spolié  ;  son  sort  deviendra  pire,  parce  qu'il  a  em- 
ployé son  argent  à  acheter  son  bien  plutôt  qu'un 
autre. 

2""  L'émigré  aura  racheté  son  bien  de  Pacqué- 
reur,  précisément  dans  l'état  où  il  était  sorti  de 


ses  propres  mains  et  dans  celui  où  la  nation 


prix.  Cependant  si,  comme  dans  le  premier  cas^ 
il  ne  peut  en  faire  la  justiQcation,  vous  ne  lui 
rendrez  que  la  valeur  réelle  ou  imaginaire  que  le 
fisc  a  reçue  de  l'acquéreur.  Ainsi,  dans  ce  cas 
encore,  son  sort  deviendra  pire  pour  avoir  acheté 
son  bien  plutôt  qu'un  autre. 

3°  L'émigré  aura,  comme  dans  l'espèce  précé- 
dente, racheté  son  bien  d'un  tiers  dans  le  même 
état  qu'il  était  sorti  de  ses  mains.  H  l'aura  acquis 
pour  un  prix  quelconque,  plus  cher,  ou  moins 
cher,  ou  aussi  cher  que  la  nation  l'avait  vendu  ; 
n'importe  :  mais,  étant  ruiné,  il  aura  payé  ce  prix 
de  la  manière  si  souvent  usitée  dans  cette  sorte 
de  traités,  c'est-à-dire  une  légère  somme  en  ar- 
gent, énoncée  comme  prix  d'acquisition,  et  le 
surplus  en  baux  à  longs  termes  gratuits  ou  à  vil 
prix,  en  abandon  de  coupes  de  bois  pendant  un 
nombre  d'années,  etc.  C  était  là  le  plus  souvent 
la  majeure  et  la  plus  réelle  partie  du  prix.  Cepen- 
dant vous  venez,  et  vous  lui  dites  ;  «  Justiliez, 
ou  m.'  justifiez  pus.  »  S'il  justifie,  vous  lui  rendrez 
ïdL  valeur  réelle  qu'il  a  payée  pour  son  rachat,  l'ar- 
gent énonce,  le  quart,  peut-être  le  dixième  de  ce 
qu'il  a  réellement  payé.  S'il  ne  juslilie  pas,  vous 
lui  rendrez  la  valeur  réelle  que  le  fisc  a  reçue  du 
tiers-acquéreur,  et  nous  savons  ce  qu'elle  doit 
être.  Il  est  donc  encore  cette  fois  plus  maltraité 
pour  avoir  acquis  son  propre  bien  que  s'il  eût 
acheté  celui  d'un  autre. 

4°  L'émigré  aura  racheté  son  bien  détérioré  par 
la  déliance  ou  la  cupidité  de  l'acquéreur.  Déposi- 
taire presque  gratuit  d'une  propriété  précaire,  cet 
acquéreur  aura  rasé  les  châteaux,  coupé  les  fu- 
taies, réduit  les  baux  en  recevant  des  pots-de-vin, 
etc.,  etc.,  toutes  dilapidations  trop  communes  à 
celte  triste  époçiue.  Bret;  au  temps  où  l'émigré  ra- 
chète, la  propriété,  sous  les  mômes  noms,  dési- 
gnations et  étendue,  ne  vaut  pas  le  quart  de  ce 
qu'elle  valait  quand  elle  est  sortie  de  ses  mains.  11 
l'achète  ce  qu'elle  vaut,  le  quart  de  ce  qu'elle  va- 
lait alors.  Les  trois  autres  quarts  étaient  aussi  son 
immeuble,  celui  que  la  nation  a  confisqué,  qu'elle 
a  vendu,  soit  sur  estimation  dans  la  première  ca- 
tégorie, soit  sur  son  revenu  de  90  dans  la  seconde. 
Cependant  aujourd'hui  l'Etat  vient  et  lui  dit  : 
«  Justifiez  ou  ne  justifiez  pas.  t  S'il  justifie,  le 
Trésor  lui  rendra  la  valeur  réelle  qu'il  a  payée;  à 
I  acquéreur,  le  quart  de  ce  que  la  nation  a  confis- 
qué; s'il  ne  justifie  pas,  le  Trésor  lui  rend  la  va- 


(ClMmbre  d«»  IMpntéi.)        SbCUKDE  BESTADRATIUN. 


Itur  TtfUt  que  la  nation  a  reçue  du  tiers-acquf reur, 
ti  ivUe  valeur  est  une  feuille  de  cMae.  L'émipre 
esi  diiiir  cnoore.  cette  qualrii^me  foi*,  plus  mal- 
lr,iité  pnur  avoir  actieté  son  propre  liieo  que  s'il 
eût  aciit'té  celui  il'on  autre- 

Je  crois,  Mcjsii'urs.  (iiie  ces  quatre  Buppositions 
fuilirasseiit  toute  l'esiuVe,  ou,  ail  a'en  préBeiiie 
d'aiilre^i,  elles  iilioutiroiii  au  mùirie  résultat. 

Kh  t>ien  !  ilaiis  les  quatre  cas,  si  l'ëmiFirë  rentré 
aver  lliO.OOO  francs  eût  acquis  un  bien  élranper, 
l'Kial  serait  élrunfier  aussi  ii  son  acquisition,  et  te 
rangerait  pour  l'indemnité  de  son  bien  confisqué 
dans  une  des  deux  catéfîorîes  {lénérales.  Mais  s'il 
a  eu  le  malheur  d'emplover  ces  100,000  francs  a 
raclii-ter  Pon  propre  bu-n,  lËtai  l'excepte  de  l'une 
et  de  l'aotni  pour  l'enfertner  dans  un  dilemme 
dont  les  deux  parties  lui  sont  également  funestes. 

Sup|ios<)nsque  deux  émigrés,  au  lieu  de  rache- 
ter chacun  leur  bien,  aient  acheté  l'un  celui  ilr 
l'autre:  ctiacun  d'eux  est  cri^aiicier  intégral  de 
l'Etat  [loor  la  valeur  de  son  bien  conlisqué.  Si  au 
lieu  de  cela  c'est  leur  propre  bien  qu'ils  ont  ra- 
cheté, ils  ne  sont  plus  créanciers  que  de  l'argent 
énoncé  au  contrat,  tût-il  le  dixième  du  prix  réel, 
ou  de  l'argent  payé  au  Trésor  par  le  tiers-acqué- 
reur, filt-il  réduit  par  la  dépréciation  au  centième 
du  prix  (le  l'adjudication. 

Kl  pourquoi  lant  de  distinctions  fiscales  et  suIh 
lih's  1  En  droit  el  en  principe,  qu'importe  à  l'Klat 
desavoiràqui  le  liieii  confisqué  a  été  sous-vendn, 

Juand  une  toi»  il  a  lui-même  vendu  ce  bien  à  un 
tranpW?  qu;md  il  ne  la  pas  vendu  direaement 
à  rémigri-  même  ou  aux  personnes  interposées  f 
De  quel  druit  prolileratt-il,  au  détrimeai  de  ran- 
cieii  propriétaire,  decequ-  l'acquéreur  a  sous- 

V lu  À  lui  iituiiHqn'ù  un  autreï 

.Nous  ne  pouvons,  dira-t-on,  faire  une  loi  pour 
chaque  excepiion  ;  nous  sommes  forci's  a  de 
praiide»  catécories.  —  llél  c'est  précist-ment  une 
i>\i'epli<<n  que  je  vous  demande  de  rclranclier  ; 
c'i-^t  une  caléunrie  iiue  je  vous  prie  d'êti-ndre.  car 
vmn-  i-\c^-plioii  s'y  muliiplieraii  à  l'inlini,  avK 
ih'<  éU'inetits  de  Iruuliie  et  d'injustice. 

11  siitlit  pour  cela  d'une  ctinse.  Ne  connaissi'i 
|eiiii;:rv  que  comme  cuntisquê.  ce  qui  est  dans 
ïi'lH-  cdtétîurie;  ne  le  connaisse»  point  comme 
situs-aïquért-ur,  ce  qui  esi  dans  votre  exceptioi. 
Je  !■■  ii'pélf  hautement,  à  ce  gi'cund  titre,  vous  ne 
piiiiMV.  ni  ne  devei  le  connaître.  Vous  avei  veuilu 
Min  lien,  non  à  lui. mais  i  on  étrauiier;  dés  tors 
|.i-ii  iiti|)orte  ce  qu'il  est  devenu;  vous  devez  k 
\'i-ii\v^f\  non  ce  qu'il  a  pavé,  vousdevi-i  l'Iunorcr. 
mais  ce  que  vous  avez  vendu  :  tous  vos  registres 
lalI.'SU'ia.  „    ^. 

11-  runiiis.  Messieurs,  d'ajoutiT  a  une  telle  ue- 
iii><iislnitii>n  une  sti^nle  considiraliun  liscah'  ' 
Mal*  il  le  laut,  pui'^ine  ii-tl,> riinsi-lérilion  M  tW- 
v.nue  la  purre.mKiilaire  de  >vlte  loi.  Il"  liieu' 
lamcn.lenunt  que  je  propose  nim|ose  (as  un-' 
ulKile  au  Trésor,  il  n  ajoute  pas  un  d.nier  au  maxi- 
inum  qui  uous  circoiisiTii;  car  ci-s  rarliats  duni 
on  aprcti'itdu  fain-  l'olijct  d'une  exception,  ns 
racli.ils  suni  ceux  de  tn-^ns  il'n;    l,i  val.-ur.  ■'■Jil 


prn 


.  suil  n 


■  •>0.  !■ 


Kl^lrc-  d.i:  s  les  deux  cale^'iTieS  l'I  ad.lltloum-.- 
dans  le  un  li.ir.l  alluuc-  \}u<-  kou^lrait-on  dDOc  ■ 
Opariiiier"  f.iire  iViitio:nie''t:n3-sir  la  f.ulile  i-paruiiv 
désuni'"-  j  ilfîi  uii*.Ti's  i'X,f|Halni'S?HUfl  t.u-nrjii 
qui-  .iMltT  au  ma  heurvux  -on  Im'U  pour  If  donm-r 
à  .l'auir.'S  naltieureux  '-  Me-sieur*.  le  «Iniit  t**'^' 
■vaut  le  charile,  l  equile  avant  l'aumône;  I  Elal 
D'ut  point  Lienfalsani,  si  avant  tout  il  n'est  juste. 


rani(!n(I«m«nl  propoié  à  t'artieU  i  dt  ta  loi  de 
l'indemnité,  par  M,  Pavy,  dan»  la  Uanee  du 
S  mars  18-25  II).  Messieurs,  identifie  à  un  ordre 
de  choses  où  l'on  n'a  su  que  combattre,  aimer  et 
sii  dévouer,  j'ai  peu  approfondi  les  que8li.)aa  de 
droit  et  de  politique. 

Attentif  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sar  la 
ii)i  qui  nous  occupe  :  d'une  part,  j'ai  entendu 
parler  de  la  justice  et  de  droits  immuables  d'une 
laaniére  qui  a  frappé  mou  jugement,  mais  m'a 
reporté  à  des  [«mps  reculés. 

Dans  un  autre  sens,  je  ne  sais  quelleB  maximes 
d'un  droit  de  conquête  ont  ranime  mon  attention, 
l't  ont  presque  replacé  ma  pensée  à  ces  époques 
uii  je  saisissais  mes  armes  el  clierchais  l'enDemi. 
Rien  ne  m'a  fixé  sur  le  pré&ent. 
Dans  cet  embarras,  ma  raison  s'est  dit  à  elle- 
même  que  ce  u'ëtait  plus  elle  qui  pouvait  me 
guider,  et  qu'il  fallait  b  abandonner  i  une  foi  po- 
liiiiiue;  et,  par  une  espèce  d'instinct  qui,  je  le 
contesse,  a  été  celui  de  ma  vie  entière,  j'ai  vu  le 
Itoi  revêtu  d'un  prand  sacerdoce  temporel,  ugis- 
,4aiit  en  vertu  d'une  autorité  émanant  d  une  source 
|ilus  élevée  encore,  el  pouvant,  dans  de  grandes 
il  imposantes  circonstances,  régler  les  inUrétt  de 
lous. 

Messieurs,  il  ne  nous  appartient  pas  d'arrêter 
même  notre  pensée  à  un  examen  audacieux  de 
cet  article  du  grand  coTjite  qui  vient  d'être  réglé 
entre  Dieu  seul  et  le  Roi.  Je  m'arrête  à  ce  qui  ne 
M>rl  pas  de  la  portée  de  nos  sentiments  et  de  nos 
devoirs,  une  affectueuse  soumission,  une  vive 
reconnaissance  pour  sa  sollicitude  à  réparer  nos 
maux. 

Je  vois  un  souverain  dans  les  veines  dnqnel 
coulait  un  sangdontccux  mêmes  qui  expiraieat 
i^n  le  versani,  ii'ont  jamais  regretté  une  goutte, 
si  du  bonheur  pour  les  Français  pouvait  eu  être 
le  prix,  paraissant  au  tribunal  de  Uieu,  précédé 
par  le  salut  de  la  France  qu'il  a  opéré,  entouré 
de  tous  les  rieurs  français  appelant  sur  lui  des 
ioies  éternelles;  et,  tranquille,  je  redescends  à 
l'exéoulion  de  l'u'uvre  touchante  dont  il  a  légué 
le  soin  à  celui  qui  vient  nous  l'offrir. 

Ou'y  vovons-nous.  Messieurs?  d'une  part,  la  so- 
cieii'  ou  PHtal  réparant,  autant  qu'il  le  peut,  les 
tnrls  de  ses  devanciers;  de  l'autre,  les  dipossAdé* 
acceptant  cette  indemnité;  l'Etal  g'obligeant  k 
satisfaire  en  entier  à  cet  en;!ageinent,  les  indem- 
nisi's  à  ne  plus  rien  réclamer  de  lui,  à  ne  rien 
troubler,  it  ne  plus  mettre  en  avant  aucun  droîL 
Dans  tout  cela,  je  ne  puis  envisager  les  acqué- 
ri'urs  comme  partit-s  intervenantes;  à  quoi  s'obli- 
(lenl-ils?  (Ju  y  mettent-ils  du  leurT  De  quoi  leur 
don  lierai  t-<jn'quitlanceT  lls):agnenl  une  garantie 
de  plus  :  voilà  lout.  Je  n'ai  jamais  bien  compris 
poiiniuoi.  dans  tout  ceci,  on  les  appelaiten  sceoe. 
liai-',  quant  a  ra.-seDtiment,  à  I  intelligence  et 
à  I accord  rciproque  des  consciences,  l'Eiat  n'a 
|ia.:  I- druit  d'en  imposer  l'obligation  à  personne, 
pas  jilus  i)ut'  de  s  immiscer  dans  ce  qui  s  est  passé 
011  *•■  passi'-ait  mire  1rs  intéressés  pour  opérer  cet 
ai'i'urd;  il  iil-  peut  avoir  litu  que  du  mouvement 
librt-  •l>-s  parties,  et  l'Etat  qui  a  a;.'i  séparément 
avi-i'  .■ll.is  1-t  dans  des  li'iups  différenis,  ne  pour- 
rail  s'y  intL-rpuser  que  comme  mi-diateur. 


M.ba 


•^■le  de  L*  HsCulèrc.  Upi^on  >i. 


tiii.i  prralible,  je  d 
fflU  iipiiiMa  telle  q 
crr  à  là  mbaii'. 


ut  cté  rcpoaiii  ptr  Im  qacs- 
it  deiermiiié  i  birc  imprimer 
xaii  i'iBlMtign  4«  lA  pruaoa- 
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L'amour  du  Roi,  TuDité  dans  cet  amour,  son 
habitude  dans  les  cœurs  qui  n^en  ont  encore 
goûté  que  les  premières  joies,  en  feront  plus  que 
toutes  les  lois  ;  c'est  de  lui  seul  qu'il  faut  tout 
espérer. 

M.  le  narqnis  de  La  €)aie  (1).  Opinion  sur 
la  loi  d*indemnité.  Messieurs,  un  projet  de  loi, 
tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et  yen- 
dus  au  profit  des  gouvernements  révolutionnaires, 
est  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Jusqu'à  ses  derniers  instants,  vous  le  savez, 
Louis  aVUI  s'occupa  de  ce  grand  acte  de  justice 
et  de  politique.  Instruit  par  le  passé,  il  voulait 
gue  le  présent,  qui  redeviendra  passé  à  son  tour, 
mt  un  garant  certain  de  Tavenir.  Mais  la  mort, 
en  venant  le  frapper  au  moment  où  ses  maux 
n'avaient  d'autre  consolation  que  l'idée  d'assurisr 
les  destinées  de  la  France,  légua  à  Charles  X,  hé- 
ritier de  ses  pensées  et  de  ses  vertus,  la  tâche 
sublime  qu'il  s'était  imposée. 

Sans  doute,  en  remontant  sur  le  trône  de  ses 
aïeux,  le  premier  besoin  du  légitime  monarque, 
de  Tau^niste  législateur  à  qui  nous  devons  nos 
institutions  fut  de  venir  au  secours  des  nobles  et 
^fidèles  compagnons  de  son  royal  exil  ;  sans  doute, 
s'il  n'eût  alors  écouté  que  le  vœu  de  son  cœur, 
chaque  émigré,  en  remettant  le  pied  sur  le  sol 
natal,  aurait  pu,  comme  lui,  rentrer  dans  l'héri- 
tage de  ses  pères,  aliéné  par  les  odieuses  lois  de 
la  force  et  de  la  terreur.  La  nécessité  de  ramener 
le  calme  public  après  une  tempête  de  vingt-^inq 
ans  fit  seule  taire,  un  moment,  dans  son  âme,  la 
voix  de  la  justice.  La  Charte  proclama  indistinc- 
tement rinviolabiiité  de  toutes  les  propriétés. 
Mais,  quand,  par  un  motif  d'ordre  général,  elle 
interdit  aux  martyrs  de  la  fidélité  toute  action 
contre  les  détenteurs  de  leurs  biens  vendus,  le 
sacrifice  qu'elle  leur  imposait   fut,  en  quelque 
sorte,  la  sanction  de  leurs  droits  à  une  indemnité 
qui  n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu,  une  dette 
sentimentale,  mais  bien  une  dette  rigoureuse  qui 
demande  à  être  acquittée. 

Je  ne  rappellerai  noint  ici  les  inconvénients 
désastreux  qui  ont  éloigné  ce  jour  de  solennelle 
réparation  qui  commence  enfin  à  luire  pour  nous. 
Ces  événements  eux-mêmes  ont  fini  par  être  fa- 
vorables à  la  patrie,  et  la  consolidation  de  notre 
crédit  nous  permet  de  consacrer  un  milliard  à 
indemniser  les  anciens  propriétaires  des  biens 
confisqués. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pourrait  regretter  ce 
nouveau  sacrifice,  après  ceux  qu'a  exigé  la 
guerre  d'Espa^gne;  lorsque  nous  avons  vu,  à  cette 
tribune,  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
dépossédés,  demander  eux-mêmes  que  les  ré- 
serves préparées  pour  cet  acte  d'éclatante  justice 
fussent  employées  à  un  acte  plus  noble ,  plus 
grand,  plus  généreux  encore,  a  sauver  un  fiour- 
bon,  et  à  garantir  nos  frontières  ? 

Eh  quoi  I  parce  que  les  émigrés  se  sont  montrés 
généreux,  n'auraient-ils  plus  à  nos  yeux  les 
mêmes  droits  ?  Si  nous  ne  pouvons  rendre  la  vie 
aux  vertueuses  victimes  de  la  Révolution,  quel- 
que chose  nous  empèchefait-il  d'être  justes  en- 
vers les  héritiers  de  leur  nom  et  de  leurs  vertus  ? 
Non,  Messieurs,  la  France  et  l'Europe,  qui  nous 


(1)  N'étant  inscrit  que  le  15*  pour  parler  en  favear 
du  projet  de  loi,  je  me  suis  déterminé  à  faire  imprimer 
cette  opinion  tèUe  que  j'avais  résolu  de  la  prononcer  à 
la  tribune. 
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regardent,  n'auront  point  à  nous  reprocher  d'avoir 
reculé  devant  le  plus  saint  des  devoirs. 

Reconnaissons  d'abord  que  toute  confiscation 
est  une  violation  du  principe  constitutif  de  la  so- 
ciété ;  que  les  droits  de  la  propriété  sont  impres- 
criptihles,  et  que  l'on  ne  peut  y  toucher  sans 
ébranler  l'ordre  public  jusqu^en  ses  fondements.  Il 
n'y  a  que  la  barbarie  ou  la  force  qui  ait  pu, 
chez  tous  les  peuples,  multiplier  les  déplorables 
exemples  de  cette  violation.  Ainsi,  nos  anciennes 
lois  féodales,  barbares  comme  le  temps  qui  leur 
avait  servi  de  berceau,  avaient  établi  la  peine  de 
la  confiscation,  que  supprima  le  plus  vertueux 
des  rois.  Il  n'appartenait  qu'à  la  Convention  de  la 
rétablir,  et  qu'à  la  Charte  de  la  supprimer  à  son 
tour,  comme  pour  donner  une  confirmation  nou- 
velle aux  intentions  généreuses  du  Roi  martyr. 

Si  je  voulais  faire  sentir  combien  cette  violation 
de  la  propriété  territoriale  laisse  de  traces  pro- 
fondes, et  combien  à  la  suite  des  révolutions  il 
importe  de  rétablir  la  société  sur  les  principes 
qui  lui  servent  de  base,  je  n'aurais  qu'à  invoquer 
rexemple  de  l'Angleterre  où,  depuis  deux  siècles, 
des  haines  et  des  divisions  intestines  désolent 
des  portions  considérables  de  son  territoire  à  cha- 
que génération.  Là,  les  héritages  confisqués  ne 
sont  possédés  qu'avec  effroi,  et  ne  sont  transmis, 

§ar  chaque  descendant  des  premiers  propriétaires 
épossédés,  qu'à  des  enfants  qui  héritent  de  toute 
leur  haine.  Bt  ce  ne  sont  point  de  simples  tradi- 
tions, mais  de  véritables  testaments  de  famille  qui 
leur  lèguent  ces  droits  une  fois  violés,  mais  tou- 
jours vivants,  et  qui  ne  cesseront  de  l'être  tant 
que  le  sol  existera 

Chez  nous  où  l'abus  de  la  force  ordonna  des 
transgressions  si  nombreuses  au  contrat  tacite 
qui  unit  les  sociétés  entre  elles,  un  sentiment 
plus  impérieux  que  la  loi  commanda  toujours 
aux  particuliers  de  ne  point  participer  aux  in- 
justices, de  ne  point  entrer  comme  complices 
dans  les  vengeances  du  pouvoir  qui  avaient  usurpé 
l'autorité  souveraine.  Aussi,  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  ont  beau  s'être  fortifiés  de  tous 
les  succès  de  la  Révolution;  les  divisions,les  mu- 
tations et  les  transformations  multipliées  des 
propriétés,  en  raison  des  craintes  reçues  ou 
données,  on  fait  en  vain  de  l'opération  la  plus 
simple  en  elle-même,  l'opération  la  plus  difficile 
et  la  plus  compliquée  :  le  principe  de  l'inviola- 
bilité n'en  subsiste  pas  moins  avec  toutes  ses  con- 
séciuences* 

Sans  doute,  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre 
le  but  qu'on  se  propose  aujourd'hui,  serait  de 
racheter  les  biens  confisqués  et  de  les  rendre  aux 
anciens  possesseurs,  si  d'insurmontables  difficultés 
ne  traversaient  une  pareille  mesure.  Mais  depuis 
trente  ans  tout  a  été  changé  :  une  propriété  a 
souvent  subi  de  nombreux  partages,  ou  plusieurs 
sont  venues  se  réunir  en  une  seule  ;  des  cons- 
tructions nouvelles  se  sont  élevées  et  d'anciennes 
ont  été  démolies  ;  comment  obvier  aux  incon- 
vénients sans  nombre  qui  résulteraient  du  nouvel 
ordre  de  choses,  si  l'on  voulait  le  bouleverser  en 
entier  ?  11  n'y  a  donc  qu'une  indemnité  répartie 
dans  une  juste  proportion  aux  émigrés  et  aux 
autres  victimes  des  confiscations,  qui  puisse  ré- 

Êarer  toutes  les  injustices,  éteindre  toutes  les 
aines,  calmer  tontes  les  inquiétudes. 
Mous  ne  dissimulerons  point  ici  que  l'on  a  pré- 
senté contre  le  projet  de  loi,  quelques  objections 
plus  fortes  en  apparence  qu'en  réalité.  Nous 
croyons  devoir  les  exposer  sans  détour,  et  y  ré- 
pondre en  peu  de  mots. 
Dire,  comme  on  Ta  fait,  qu'il  y  a  injustice  à 
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n'iiidemnisorqueles  émigrés,  [mis<iuc  tant  d^autrea 
l'idsses  ont  ûtt*  dépouillées  et  dépussédécs  eti 
Frunce,  est  un  véri lubie  sophisme.  En  supposant 
u'iî  y  eût  des  indemnités  àa%:curder  à  une  foule 
'autr<8  ('.laisses,  commencer  par  indemniser 
l'une  d'elles  D'est  ))us  une  injustice,  c'est  com- 
iDona'r  simlemenl  à  être  juste.  Ou  a  plaidé  la 
cause  de  tous  ceux  ((ui  ont  vu  s'évanouir  la  lola- 
litè  ou  une  partie  de  leur  fortune  par  le  tiers- 
consolidé,  le  maximum  ou  les  assi^'nals.  Ici 
nous  devons  établir  qu'après  une  Révolution  telle 
que  la  nôtre,  des  mdemnilés  ne  sont  point  un 
droit  pour  toutes  les  classes  qui  ont  souffert, 
mais  seulement  pour  celles  contre  qui  les  coups 
ont  été  spécialement  dirigés.  On  qui  niera  que 
les  émigrés  n'aient  été  priviléfriés  par  des  lois  de 
vengeance  et  de  proscription,  tandis  que  ceux  qui 
ont  eu  à  se  plaindre  des  mesures  dont  je  viens 
de  parler  n'ont  été  la  victime  que  de  mesures 
générales  qui  frappaient  en  masse  toute  la 
France.  Ils  se  sont  rencontrés  sur  le  passage  de 
de  la  Hévolutiun,  et  ils  ont  été  broyés  par  elle, 
sans  que  sa  haine  les  eût  choisis  à  dessein  pour 
les  écraser  sous  ses   rouages.  D'ailleurs,  il  est 

fieut-étre  vrai  de  dire  que  1*  s  malheurs  effroya- 
)le<  qui  ont  pesé  sur  toutes  les  classes  de  citoyens, 
durant  ce  grand  drame  de  la  révolution,  sont  une 
juste  punition  du  rôle  passif  que  presque  tous 
ont  juuè  au  milieu  des  excès  contre  lesquels  ils 
eussent  dû  prendre  une  attitude  hostile.  H  ncsuf- 
ti.-ait  pas  de  ne  point  entrer  dans  les  complots  du 
crime,  il  fallait  encore  les  déjouer. 

.Mais  aujourdhui  que  Ton  voudrait  niveler 
toute-;  les  infortunes  de  quelque  source  qu'elles 
proviennent,  il  semble  que  Ton  affecte,  un  ()eu 
trop,  de  nous  parler  d'union  et  d'ouhli  ;  comme 
s'il  était  dans  la  nature  morale  de  Thomme  de 
tout  oublier,  comme  s'il  le  devait  même,  en  su|>- 
)0-ant  (}ue  la  chose  fût  en  son  pouvoir.  Non  que 
e  sois  ici  l'apôtre  de  la  vengeance  ;  car  je  sais 
)ien  qu*il  faut  oublier,  dans  ce  sens,  <)ue  toutes 
es  liâmes  doivent  venir  mourir  et  sVlvindre  dans 
unif  réconciliation  générale  ;  nriis  c'est  à  condi- 
tion que  le  passé  sera  n'*paré,  et  que  les  principes 
qui  lui  ont  servi  (k  accumuler  tant  de  destructions 
et  oe  ruines,  seront  rappelés  sans  cesse  pour  être 
combattus  et  anéantis.  Si  les  révolutions  ne  se 
font  que  par  des  principes,  il  est  également  vrai 
que  les  re.'itauratiuns  ne  se  fout  t|ue  par  d'autres 
priticipes  opposés  aux  premiers.  Tant  qu'il  sont  en 
((n-senre  il  y  a  lutte  ;  et  du  triom))h(>.  des  uns  ou 
îles  autres  sort  nécessairement  la  discorde  ou  la 
paix,  lu  mort  ou  la  vie.  Ainsi  la  Uestauration,  en 
prorlaiiiaiit  la  premièn*  Tunion  et  Toubli.  ne  doit 
point  nue  condcscemtance  faible  ou  coupable  aux 
princi|  es  qui  lui  sont  yp|)o^és,  ni,  par  coiisé>(uent, 
aux  lois  émanées  de  pouvoirs  ronlrairis  au  sien. 

Klb*  sani'liorine  ces  lois,  .«i  elle  les  trouve  en 
liuruiniiieavec  la  paix  et  b'  butilhur  drs  peu|iies  ; 
iiiUM  elles  b  s  brisi*.  si  elle  les  tiuiive  subversives 
de  l'orln*  et  de  la  joslice. 

tiii  a  (lit  que  la  loi  nedevait  jamais  avoir  d'efret 
rétroacMf.  Oui.  tant  qu'elle  est  cunforme  an  type 
idéal  et  primitif  qiii*  Dieu  lui-même  a  ;:ravè  {ùi\> 
les  ibrniére'  pr-doiub-urs  de  notre  èlii'.  Mais,  î-i 
eite  deroje  à  ertte  loi  pnrert  su  ilerei-orniur  pur 
la  rai'^iiii  ::eiMT.ile  et  la  conseieiM'i*  di*  chauii, 
I  lif  ces^c  I  ar  cela  méiiic  d  être  loi  ;  car.  une  1  d 
injuste  ne  ressemble  (lasplus  à  ia  loi  prupreiu«-nt 
dite,  que  la  divSi^e-raisoii  ne  resM'inbtait  au  seul 
Dieu  digne  de  nos  hommages.  L'épithéle  détruit 
ici  le  caractère  de  la  chose,  et  rend  lu  mol  syno- 
nyme de  dé.<«onlre  et  de  rébellion  ;  sans  cela,  le 
Lourreau  serait  bientôt  miss  à  la  place  du  iégisla* 


teur,  et  le  crime  viendrait  s'asseoir  sur  le  trdne 
de  la  justice. 

11  est  donc  bien  évident,  encore  une  fois»  que  les 
biens  des  émigrés  vendus,  au  nom  d'une  loi 
athée,  devraient,  s'il  était  possible,  rentrer  en  la 
possession  de  leurs  premiers  maîtres.  Le  repos  de 
i'titat  le  défend,  dites-vous  ;  eh  bien  !  si  vous  vou- 
lez être  justes,  il  faut,  peut  être  plus  encore  dans 
les  intérêts  des  nouveaux  que  des  anciens  pro- 
priétaires, qu'une  indemnité  allouée  à  ces  der- 
niers vienne  rétablir  l'équilibre  perdu  entre  leurs 
propriétés  violées,  et  les  autres  ))ropriétés  vierg:e3 
et  intactes  ;  il  le  faut,  surtout,  afin  que  la  légiti- 
mité des  biens  vendus  par  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, créée,  pour  ainsi  dire,  par  cet  acte 
solennel,  ne  trouble  plus  désormais  une  posses- 
sion  illicite,  et  efface  la  tache  originelle  qui  pose 
sur  elle  de  tout  son  poids. 

On  objecte  sans  cesse  les  difficultés  que  Ton 
rencontrera  dans  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
Mais  Quoi!  parce  que  le  bien  présente  toujours 
plus  d'obstacles  que  le  mal,  la  gloire  de  réparer 
ce  dernier  trouvera-t-elle  moins  de  prosélytes 
une  la  honte  de  le  commettre?  Si  la  mesure  que 
1  on  vous  propose  entraîne  après  elle  une  foule 
d'abus  qui  viendront  contrarier  sans  cesse  les 
intentions  et  le  plan  du  législateur,  oublierons- 
nous  que  riiomme  n'est  point  comptable  de  la 
force  des  choses;  qu'il  l'est  seulement  de  ia  di- 
rection de  sa  volonté  i 

Au  reste,  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
naître  plus  lard  dans  l'application  de  la  loi,  sont 
d'une  importance  bien  secondaire  devant  la 
grande  question  qui  surgit  au  milieude  toutes  les 


que  tout  ce  qui  lui  porte  atteintedevient  mortel, 
ainsi  qu'on  l'a  reconnu  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples. 

A  Athènes,  après  l'expulsion  des  trente  tyrans, 
tons  leurs  actes  furent  abolis,  toutes  les  contis- 
calions  furent  révo>iuées;  mais  ces  confiscations 
étaient  récentes,  la  république  ne  comptait  que 
vingt  mille  citoyens,  et  les  premiers  acquéreurs 
étaient  encore  en  présence  des  citoyens  dépouil- 
les. 

Un  exemple  plus  analogue,  en  quelques  points 
aux  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
et  on  nous  nous  trouvons  encore,  nous  est  offert 
par  la  petite  république  deSicyone.  Aratus,  après 
avoir  renversé  une  tyrannie  de  cinquante  ans, 
rappela  cinq  ou  six  c-nts  bannis  dont  on  avait 
eoiitisquéles  biens.  Laisser  dans  l'indigence  des 
citoyens  dépossédés,  ou  troubler  une  possession 
d'niî  demi  siècle,  acquise  à  divers  titres,  ne  lui 
parut  ni  juste  ni  sage.  11  manquait  de  numéraire; 
cent  cinquante  talenis  lui  furent  accordés  par  la 
i^énerosité  d'un  Ptolémée,  et  il  racheta  avec  cette 
somme  les  terres  confisquées. 

Malheureusement  les  intérêts  qui  s'agitent 
parmi  nous  sont  un  peu  plus  compliqués  que 
ceux  de  Syrione  ;  la  population  qui  couvre  le 
pays  a  pacilier  est  de  plus  de  trente  millions 
d  h.diitants;  six  cents  mille  ventes  au  moins  ont 
été  opérées.  Où  trouver  une  so[nme  assez  consi- 
dérable pour  racheter  des  biens  qui,  subdivisés 
à  I  infini,  tfonl  aujourd'hui  entre  les  mai[is  d'un 
quart  de  la  populaiion  ?  Et,  s'il  ne  faut  que  du 
tem|is  pour  prêter  un  appui  solide  à  toutes  les 
injustices,  comment  résilier  des  ventes  consacrées 
par  des  années  plus  fécondes  en  événements 
qu'une  longue  suite  de  siècles t  L'impossibilité 
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où  nous  sommes  de  revenir  sur  le  passé  n'est 

3u*une  raisoD  déplus  d'accepter  la  compensation 
e  ses  désordres,  que  nous  offre  riodemnité.  Ces- 
sons, en  môme  temps,  de  qous  en  laisser  impo- 
ser par  ces  craintes  mensongères,  dodt  on  cherche 
à  troubler  l'effet  de  la  loi  proposée.  On  nous  me- 
nace des  nouvelles  prétentions  qui  s'élèveront 
bientôt  autour  de  nous  pour  être  indemnisées  à 
leur  tour.  Le  clergé  surtout  paraît  éveiller  les 
craintes  d*Un  parti  sans  cesse  aux  aguets  de  ce 
qui  peut  relever,  dans  Topinion  publique,  un 
pouvoir  déchu,  mais  dont  Tombre  seule  revient 
répodvan ter,  comme  celle  de  Banco  dans  Macbeth. 
Qui  ne  sait  cependant  que  le  clergé  ne  téclame 
rien,  qu'il  s'honore  de  ses  malheurs,  et  de  son 
retour  à  Une  simplicité  plus  digne  de  son  carac- 
tère et  de  son  origine.  La  modération  dont  il  a 
fait  preuve,  depuis  les  beaux  jours  de  la  Restàu- 
tion,  suftit  pour  le  venger  de  toutes  les  calomnies 
dont  on  a  voulu  l'accabler,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'accourir  à  sadéfense. 

Ainsi  donc,  loin  de  dévier  de  la  route  que  nous 
devons  suivre,  occupons-nous  sans  reiâche  de 
consolider  le  bienfait  de  la  loi  sur  l'indemnité,  et 
qu'il  me  soit  permis,  à  cette  fin.  d'appeler  votrO 
attention  sur  quelques  améliorations  dont  elle  me 
parait  susceptible. 

On  ne  peut  qu*applaudir,  sans  doute,  à  là  sa- 
gesse de  TËtat.  d*avoir  fixé  lés  bonnes  de  l'indem- 
nité à  un  milliard,  représenté  par  une  émission 
de  rentes  à  3  0/0. 11  a  montré,  en  s'arrêiant  irré- 
vocablement à  cette  somme,  qu'il  ne  voulait  point 
sacrifier  les  intérêts  des  contribuables  aux  répa- 
rations que  la  justicedemande,et  qu'il  savait  éga- 
lement ménager  son  crédit  pour  des  besoins  à 
venir  imprévus.  Mais  pourquoi,  dans  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  !•'  que  voire  commission  a 
proposée,  ne  pas  déclarer  que  l'indemnité  allouée 
était  la  seule  t)ue  le  gouvernemetit  fût  dans  le 
cas  d'accorder,  et  que,  désormais,  et  à  toujours, 
les  émigrés  oU  Iburs  ayants-cause  devaient  se  re- 
garder comme  satisfaits?  Puisque  c'estdans  unem- 
pruut»etnon  point  dans  le  coffre  du  Trésor  public, 
que  l'on  puise  les  fonds  nécessaires  à  l'indemnité 
il  faudrait  au  moins  que  l'Btat  ne  laissât  aucune 
incertitude  à  ses  créanciers,  et  qu'il  fit  dispa- 
raître le  vague  qui  pourrait  nuire  à  la  sagesse 
de  ses  mesures  ou  à  la  fortune  publique. 

A  l'égard  de  l'article  2,  on  ne  saurait  voir, 
sans  beaucoup  de  peine,  que  votre  commission 
n'ait  point  trouvé,  dans  l'examen  des  projets 
parvenus  à  sa  connaissance,  des  bases  plus  sa- 
tisfaisantes de  répartition,  que  celles  présentées 
par  la  loi  elle-même.  Tous  les  plans  qui  lui  ont 
été  soumis,  j'en  conviens,  étaient  sujets  à  des 
inconvénients  si  graves  et  si  nombreux»  qu'ils 
ont  dû  nécessairement  être  repoussés.  Un  moyen 
assez  simple  cependant  eût  dû  se  présenter. 
M.  de  Martignac  avoue,  dans  l'exposé  des  motifs, 
qu'un  certain  nombre  des  ventes  opérées  avant 
la  loi  du  12  prairial  an  111,  énoncetit  le  revenu 
de  1790.  Pourquoi  les  émigrés,  qui  pourraient  en 
représenter  de  semblables,  ne  séraient-ils  point 
admis,  par  cela  seul,  à  faire  partie  de  la  pre- 
mière catégorie  ?  En  adoptant  ce  principe,  la 
seconde  ne  renfermerait  que  ceux  qui  ne  pour- 
raient établir  d'une  manière  positive  ce  même 
revenu  de  1790.  Le  gouverneiment  alors,  ayant 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  les  émigrés 
n'auraient  le  droit  d'accuser  que  la  Révolution, 
dans  ses  lois,  du  tort  qu'ils  éprouveraient.  Néan- 
moins, s'il  Âiut  absolument  conserver  les  deux 
catégories,  ne  convieudrait-il  pas,  dès  à  ptésent, 
de  prélever  oiie  somme  quelcoiiqae,  pour  venir 


au  secours  de  ceux  dont  les  intérêts  se  trouve- 
ront trop  lésés,  dans  l'application  des  moyens 
d'exécution? Il  paraît,  à  la  vérité,  certain,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  4,  et  les  doubles  em- 
plois dont  plusieurs  sont  déjà  connus,  quUl  y 
aura  des  sommes  qui  resteront  libres  sur  les 
30  millions  de  rentes  affectées  à  l'indemnité. 
Mais  qu'importe,  n'est-ce  pas  donner  dans  tout  le 
vague  de  l'incertitude,  que  de  créer  un  fonds 
commun,  et  de  proposer  des  réparations  d'injus- 
tices sur  des  éventualités  ? 
Monsieur  le  commissaire  du  Roi  est  convenu 

3ue  la  base  adoptée  pour  l'évaluation  du  prix 
es  propriétés  comprises  dans  la  seconde  caté- 
gorie, ne  donnait,  pour  terme  moyen,  que  18  et 
19  fois  le  revenu  de  5  0/0,  tandis  que  l'on  est 
arrivé  à  20  fois  de  ce  même  revenu,  dans  l'éva- 
luation du  prix  des  propriétés  comprises  dans  la 
première  catégorie.  Pe.'*sonne,  d'ailleurs,  n'ignore 
que  les  biens-fonds,  dont  la  vente  avait  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  I1I> 
offrent  une  valeur  tout  à  fait   infidèle,  si  l'on 
s'en  rapporte  aux  tableaux  de  dépréciation  des 
assignats,  au  moment  de  l'adjudication;  puisque 
les  pouvoirs  révolutionnaires,  qui  cherchaient 
partout  des  complices  à  cette  époque,  et  qui 
voulaient  rallier  à  leurs  intérêts  une  grande  par- 
tie de  la  nation,  avaient  à  dessein  morcelé  toutes 
les  propriétés,  et  les  auraient  plutôt  abandonnées 
pour  rien  à  la  cupidité,  que  de  ne  pas  les  vendre 
au  prix  souvent  le  plusvil.  Or,  commeil  importe 
que  l'équilibre  soit  rétabli,  autant  que  possible, 
entre  les  deux  ordres  de  propriétés  vendues,  et 
que  l'on  ne  laisse  point  subsister  une  apparence 
de  privilèges  toujours  choquants  dans  une  me- 
sure grande  et  généreuse  comme  celle  qu'on  voua 
propose»  votre  commission  a  bien  senti  qu'elle 
devait  des  réparations  à  ceux  dont  les  droits 
auraient  éié  lésés  par  le  mode  que  l'on  a  adopté. 
Ne  serait-il  pas  équitable,  à  cet  effet,  que  tout 
individu  qui  pourra  prouver  que  l'indemnité  qui 
lui  sera  allouée,  ne  s'élève  pas  au  moins  à  dix  fois 
le  revenu  de  1790,  eût  la  faculté  de  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  appel  au 
Conseil  d'Etat  ;  et  que,  si  la  justice  de  sa  récla- 
mation est  reconnue,  il  reçût  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  perte  qu'il  aurait  essuyée  ? 

La  justice  ne  demanderait-elle  pas  aussi  que 
les  droits  électoraux  fussent  attachés  à  l'indem- 
nité, comme  représentant  un  immeuble  dont  elle 
est  destinée  à  suppléer  les  revenus  pour  l'ancien 
propriétaire  ?  Vous  ne  pouvez  priver  ceux  qui 
ont  tout  perdu  pour  une  noble  cause,  de  l'avan- 
tage le  plus  précieux  que  leur  eût  assuré  leur  for- 
ne  passée,  celui  de  venir  siéger  parmi  vous,  et 
de  donner  des  lois  à  la  France. 

Quant  à  l'article  7,  sur  les  successions,  je  pense 
que  l'émigré  qui,  en  mourant  dans  la  terre  d'exil, 
léguait  tout  ce  qu'il  possédait  à  un  ami,  à  un 
bote  bienfaisant,  à  un  serviteur  fidèle,  n'a  pas 
eu  sans  doute  l'intention  de  comprendre  dans 
le  legs  une  indemnité  que  les  événements  ne 
lui  permettaient  pas  d'espérer.  Aussi,  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ont-ils  exclu  les  léga- 
taires universels  du  droit  de  réclamer  les  biens 
restitués  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  Ce  serait 
donner  à  la  dernière  volonté  de  l'émigré  une 
fausse  extension,  que  de  regarder  de  tels  léga- 
taires comme  ses  seuls  représentants  à  l'indem- 
nité. Si  quelques  exceptions  demandent  à  être 
admises,  à  cet  égard,  c'est  aux  tribunaux  à  juger 
d'après  les  circonstances  qui  se  présenteront,  et 
non  point  à  la  loi  à  prévoir  des  cas  purement 
accidentels. 
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Je  crois  encore  devoir  manifester  le  désir  gue 
toutes  les  propriétc'^  concédées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  le  gouvernement,  aux  hospices 
et  aux  autres  établissements  publics  de  bienfai- 
sance, soient  restituées  à  l'ancien  propriétaire, 
moyennant  Tabandon  de  l'indemnité  à  laquelle 
l'émigré  aura  droit.  Ce  dernier  ne  pourrait-il 
même,  sans  attendre  les  5  ans  que  doit  durer 
Texécution  de  la  loi,  entrer  de  suite  en  jouis- 
sance de  sa  propriété,  en  offrant  aux  hospices  et 


seraient  ainsi  balancés  d'une  manière  exacte. 

Messieurs,  puisque  une  grande  mesure  vous 
est  proposée,  pourquoi  hésiteriez-vous  à  la  pré- 
senter avec  tous  les  avantages  qu'elle  comporte  ? 
L'Etat,  en  assurant  une  indemnité  aux  émigrés, 
ainsi  qu'aux  familles  des  déportés  et  des  con- 
damnés, leur  doit  pareillement  de  veiller  sur 
leurs  intérêts,  avec  une  sollicitude  toute  pater- 
nelle ;  il  le  doit,  d'autant  plus  que  Ton  a  cherché 
à  jeter  de  Todieux  et  de  la  défaveur  sur  de  justes 
intentions,  comme  sur  de  nobles  espérances.  G*est 
à  vous  à  défendre  les  unes,  et  à  soutenir  les 
autres  ;  car  aucun  de  vous  n'ignore  les  griefs 
imputés  à  l'émigration  par  Tesprit  de  parti  et  la 
mauvaise  foi.  On  a  porte  l'audace  jusquà  vouloir 
qu'elle  fût  un  crime  ;  et  partant,  que  la  restitu- 
tion fût  injuste. 

L'émigration  un  crime  !...  Ce  mot,  digne  de  la 
Révolution,  prouve  combien  au  milieu  des  dé- 
sordres civils,  les  principes  de  morale  et  de  poli- 
tique deviennent  vagues  et  difdciles  dans  leur 
application.  L'émigration  un  crime!...  Mais  un 
tel  blasphème  mériterait-il  d'être  réfuté,  s'il  n'en- 
ilammait  l'indignation  de  toutes  les  Dîmes  géné- 
reuses? Elle  a  été  amnistiée  a-t-on  dit,  que  peut- 
elle  exiger  de  plus  ?  Et  cependant,  elle  n  était 
que  l'exercice  légitime  d'un  droit  naturel»  re- 
connu par  les  plus  sages  législateurs  et  les  meil- 
leurs gouvernements  de  1  antiquité.  11  apparte- 
nait à  cette  révolution,  dont  les  extravagances 
ont  pu  seules  égaler  les  liorreurs,  de  menacer  île 
mort,  et  d'interdire  la  fuite.  Où  les  humnns 
vivt'iit  heureux,  il  n'est  point  nécessaire  de  fer- 
mer les  |K)rte8  de  l'empire. 

Sans  doute,  il  est  digne  d'admiration  le  coura^.- 
de  ceux  que  les  intérêts  du  trône  et  de  la  patru* 
retinn^nt  sur  un  sol  brûlant,  où  chaque  jour  de 
nouveaux  dangers,  des  proscriptions  sanglantes, 
environnaient  leurdévouementet  menaçaient  leur 
tête.  Mais  comment  blâmer  ceux  qui,  oWissant  à 
1  a)»pel  d(*8  premiers  émigrés,  du  sage  et  bo:i  lici 
que  nous  pleurons,  de  celui  que  nous  entourons 
de  tout  notre  amour,  ont  suivi  leurs  pas  dans 
l'exil,  ont  |)artagé  leurs  infortunes,  et  secondé 
leurs  efforts  |K)ur  arracher  cette  belle  France  à 
tous  les  maux  ((u'entralne  Tanarchie?  Ces  derniers, 
en  se  retirant,  ne  pouvaient-ils  pas  se  comparer  à 
ces  Athéniens  résolus,  en  quittant  leur  patrie,  de 
ntvenir  l'arracher  au  joug  des  tyrans?  Ahl  s'ils 
n'ont  pu,  comme  les  compagnons  de  Trasybule, 
l'affranchir  par  leurs  seuls  efforts,  si  la  fortune  a 
train  leur  courage,  du  moins  leur  modération  les 
a  fuit  triompher  de  la  fortune,  et  les  a  rendus  plus 
grands  qu  elle. 

1)  autres  écrivains  moins  téméraires,  mais  non 
moins  pcrlides,  cherchant  à  iromjier,  sous  une 
apparence  hypocrite,  ont  traité  rêmigration  de 
mode,  ils  ont  voulu  qu'elle  ne  fût  dictée  que  par 
les  calculs  de  1*  intérêt  personnel  ;  qu*aucun  sen- 
timent généreux  n'entratnftt  les  Français  sous  les 
drapeiuide  l'ancienne  monarchie;  qiir'  rot  exil 


entin  fût  nuisible  à  la  cause  de  nos  princes  légi 
times,  et  ne  servît  qu'à  celle  de  l'étranger.  Mais 
l'histoire  la  vengera  de  tant  d'imputations  erron- 
nées,  en  même  temps  qu'elle  redira  la  justice  écla- 
tante qui  lui  a  rendu  une  patrie,  et  a  appelé  par 
ses  vœux  ce  jour  de  la  réparation,  que  nous  avons 
salué  avec  transports,  dés  qu'il  s'est  montré  à 
nos  yeux. 

En  vain  a-t-on  cherché  à  verser  le  ridicule  sur 
les  efforts  infructueux  de  la  fidélité,  en  les  com« 
parant  aux  succès  et  aux  lauriers  brillants  de  ces 
illustrations  que  la  gloire  a  créées  dans  nos  discor- 
des civiles.  Certainement,  au  milieu  des  orages 
d'une  époque  à  jamais  célèbre,  de  grands  talents 
se  sont  élevés  en  France:  tant  de  portes  y  étaient 
ouvertes  à  l'ambition  de  tous,  que  quelques  noms 
fameux  ont  dû  sortir  de  la  foule.  Mais  l'émigra- 
tion est  loin  d'avoir  été  stérile,  elle  présente  même 
des  caractères  plus  grands,  et  d'autant  plus  admi- 
rables, qu'aucune  espérance  humaine  ne  les  sou- 
tenait, qu'aucune  récompense  de  ce  monde  n'était 
promise  à  leurs  hauts  faits:  Dieu  et  le  Roi,  telle 
était  leur  devise;  la  proscription  et  la  mort,  telle 
était  leur  attente.  Que  l'on  compare  maintenant 
deux  classes  d'hommes  si  différentes,  et  que  Ton 
dise  où  est  l'avantage. 

Aussi,  le  malheur  qui  rouille  et  dévore  les  vertus 
communes  n'a  fait  que  retremper,  d'une  manière 
plus  forte,  celles  des  émigrés.N'est-il  pas  admirable, 
qu'après  de  si  longues  infortunes,  qu'après  un  tel 
eloignement  de  la  patrie  et  des  affaires,  il  se  soit 
trouvé  dans  leur  sein  des  esprits  si  fort  au-dessus 
des  chances  que  le  sort  avait  rassemblées  contre 
eux  i  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  dans  un  régime  consti- 
tutionnel, où  tout  devait  leur  paraître  étrange, 
disputer  et  balancer  la  palme  du  talent  à  des 
hommes  élevés  dans  les  prospérités  et  l'ivresse  de 
la  victoire?  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  toujours  dévoués, 
toujours  pleins  d'abnégation  pour  eux,  pour  leurs 
familles,  attendre  au  sein  de  l'indigence*  sans 
nmrmure  et  sans  plainte,  la  justice  de  leur  mo- 
narque bien-aiméi  A  l'exemple  de  nos  princes, 
dont  les  cœurs  palpitaient  dans  l'exil  au  récit  des 
succès  d'unenationingrateetrebellequ'ilsrêvaient 
de  punir  à  force  de  bienfaits,  ces  héros  de  l'adver- 
sité n'ont  cessé  de  tressaillir  aux  souvenirs  de  la 
France,  et  ne  sont  revenus  au  milieu  d'elle  que 
plus  dignes  encore  d'être  la  gloire  et  le  soutien  de 
la  monarchie. 

Je  vote  pour  le  projet,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission;  me  réservant,  quant  à  l'ar- 
ticle 2,  de  proposer  les  amendements  qui  me  pa- 
raîtront convenables,  ou  d'appuyer  ceux  qui  seront 
proposés,  et  qui,  sans  nuire  à  l'harmonie  de  la 
loi ,  tendront  à  améliorer  le  mode  de  répartition 
de  l'indemnité. 

M.  le  rontr  de  Lottvigny  (1).  Opinion  sur 
la  loi  (^indemnité.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
hésitation  que  je  me  suis  déterminé  à  monter  à 
celte  tribune,  pour  soutenir  le  principe  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée;  car,  y  étant  intéressé,  l'on 
I>eui  dire  que  c'est  ma  propre  cause  que  je  viens 
défendre. 

Mais,  en  y  réfléchissant,  je  me  suis  convaincu 
qu'il  pouvait  être  utile  qu'un  émigré  manifestât 
hautement  son  opinion  dans  cette  circonstance.  Je 
le  ferai  avec  franchise,  sans  aucune  arriére-pensée. 


(I  )  N'étant  inscrit  que  le  vingt- troisième  j)oar  par- 
ler en  favear  de  la  loi,  je  me  sais  détermmé  à  faire 
inpnmer  cêlte  opinion  telle  que  J'avais  rintention  de 

lit  fii*  iioni'f.'  a  1.1  trjliii'ri'. 


[Chambre  des  Dépntés.]        SECONDE  BESTAURATION.  [15  mars  1325.] 


37 


et  avec  toute  l' indépendance  qui  est  dans  mon 
caractère. 

D'ailleurs,  fort  de  mes  intentions,  je  me  flatte 
de  parler  le  langage  de  l'honneur  et  de  la  justice; 
et,  si  je  ne  suis  pas  désavoué  par  mes  anciens 
comparons  d'armes,  j'aurai  atteint  le  but  que  je 
me  suis  proposé. 

Je  ne  parlerai  point  des  considérations  poli- 
tiques qui  militent  en  faveur  de  la  loi;  je  me  bor- 
nerai à  établir  les  droits  des  émigrés,  et  qu'en  leur 
accordant  une  Indemnité  pour  leurs  biens  vendus, 
vous  les  faites  simplement  rentrer  dans  le  droit 
commun  dont  ils  ont  été  exclus  jusqu'à  ce  jour, 
que  par  conséquent  on  ne  réclame  pas  de  privi- 
lège en  leur  faveur. 

Je  pense  que  c'est  la  seule  manière  convenable, 
pour  un  émigré,  d'aborder  cette  discussion,  parce 
qu'il  n'existe  aucune  considération  qui  puisse  nous 
déterminer  à  accepter  ce  qui  ne  serait  pas  rigou- 
reusement démontré  nous  appartenir. 

J'entreprends  donc  de  prouver  que  les  émigrés 
ont  un  droit  incontestable  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  leurs  propriétés  vendues,  et  que,  pour 
la  leur  refuser,  il  faudrait  soutenir  qu'ils  ont  été 
criminels:  alors  il  ne  resterait  plus  qu'à  les  amni- 
stier, mais  le  temps  où  l'on  s'efforçait  de  flétrir 
ainsi  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi  est  heureu- 
sement déjà  bien  loin  de  nous. 

En  parlant  des  biens  des  émigrés,  j'y  comprends, 
et  môme  en  première  ligne,  ceux  des  condamnés 
et  des  déportés,  car  ici  la  spoliation  est  encore 
plus  odieuse. 

Les  bourreaux  appelaient  cela  battre  monnaie 
sur  la  place  de  la  Révolution,  ou  dans  les  déserts 
de  Synamary...  Et  il  s'est  trouvé  des  Français  pour 
qui  cette  monnaie  a  eu  cours  ! 

Le  cœur  est  con triste,  lorsque  l'on  pense  que 
de  pareilles  atrocités  n'ont  encore  reçu  aucunes 
réparations. 

Toute  la  question  qui  nous  occupe  se  réduit, 
suivant  moi,  à  ce  peu  de  mots. 

L'émigration  a-t-elle  été  un  crime?  Je  sais  que 
les  gouvernements  révolutionnaires  qui  se  sont 
succédé  jusqu'à  la  Restauration  ont  voulu  le  faire 
croire;  mais  sous  lerègoedeCharles-le-Bien-aimé, 
sous  le  gouvernement  légitime  des  Bourbons,  per- 
sonne ,  je  pense,  ne  le  soutiendra,  et  je  croirais 
manquer  à  la  Chambre  en  insistant  sur  ce  point. 

L'émigration,  politiquement  parlant,  a-t-elle  été 
un  bien  ou  un  mal?  C'est  ce  qui  sera  jugé  par 
l'histoire.  Mais  ce  qui,  dès  ce  moment,  est  hors 
de  doute,  c'est  que  jamais  plus  grande  preuve 
d'amour,  de  fidélité  et  de  dévouement  pour  la  race 
de  ses  Rois  n'a  été  donnée:  aussi  tout  émigré  est 
fier  de  sa  conduite,  notre  conscience  nous  dit  à 
tous,  que  nous  avons  fait  notre  devoir  et  obéi  à  la 
voix  de  l'honneur,  et  c'est  avec  orgeuil  que  nous 
léguerons  notre  exemple  à  nos  neveux  ;  il  leur 
apprendra  que  tout  sujet  fidèle  doit  être  prêt  à  tout 
abandonner  pour  servir  la  cause  de  ses  Rois. 

Les  émigrés  ne  demandent  aucune  récompense, 
ils  la  trouvent  en  eux-mêmes;  ils  ne  demandent 
surtout  aucun  privilège  pécuniaire,  ils  demandent 
à  être  traités  à  l'égal  des  autres  sujets  du  Roi  ;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  criminels,  sous  quel  prétexte  ne 
le  ferait-on  pas? 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  que  demandez-vous 
pour  les  émigrés?  La  Charte,  en  déclarant  leurs 
anciennes  propriétés  assimilées  aux  autres,  a  défi- 
nitivement prononcé  sur  leur  sort,  et  désormais 
tout  est  consommé  pour  eux. 

Cette  argumentation  serait  bien  étrange,  car  il 
faudrait  alors  entreprendre  de  soutenir  que  c'est 
S.  M.  Louis  lYUl  qui  a  irrévocablement  prononcé 


la  ruine  de  ses  plus  fidèles  serviteurs.  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ce  n'est  qu'avec 
uneextrêmerépugnancequeje  m'arrête  un  instant 
devant  cette  odieuse  supposition. 

Louis-le-Oèsiré,  Louis  que  la  postérité  appellera 
)eut-être  aussi  l'émigré,  par  des  motifs  de  l'ordre 
e  plus  élevé,  a  reconnu  valable  la  vente  des 
biens  des  émigrés  :  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
s'est  imposé  ce  grand  sacrifice,  dans  l'espérance 
d'assurer  la  tranquillité  de  ses  peuples. 

Sont  but  a-t-il  été  rempli  ?  c'est  ce  que  le  res- 
pect m'empêchera  d'examiner  ici.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  nous  sommes  tous  soumis  sans  mur- 
murer à  cette  décision  royale,  et  il  est  bon  de  le 
proclamer  à  cette  tribune  :  le  seul  titre  des  acqué- 
reurs de  nos  biens  est  l'article  9  de  la  Charte  ; 
nous  ne  leur  en  reconnaissons  pas  d'autres  ;  à 
lui  seul  il  forme  pour  nous  toute  la  législation 
sur  les  biens  des  émigrés. 

Mais  il  est  positif,  et  nous  devons  donner  dans 
cette  circonstance  une  grande  preuve  de  respect 
pour  notre  pacte  fondamental:  que  l'on  ne  vienne 
donc  plus  nous  dire  ensuite  que  nous  voulons  le 
renverser  ;  non,  nous  ne  le  voulons  pas,  puisque 
nous  savons  le  respecter  jusque  dans  la  seule 
de  ses  dispositions  oui  blesse  nos  intérêts,  nos 
principes,  et,  si  on  le  veut,  même  nos  passions. 

Mais  il  est  évident  que  le  Roi  législateur,  en 
validant  la  vente  des  biens  des  émigrés,  ne  l'a 
fait  que  dans  l'intérêt  général  de  ses  peuples,  et, 
comme  sous  son  règne  et  à  ses  yeux,  l'émigration 
ne  pouvait  pas  être  un  crime,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  Charte  qu'il  ne  reste  plus  que  des 
Sropriétaires  légitimes,  dépossédés  pour  cause 
'utilité  publique,  lesquels  doivent,  en  vertu  de 
l'article  iO  aussi  de  la  Charte,  être  indemnisés  par 
l'Etat. 

Voilà  le  principe  :  les  émigrés  en  demandent 
l'application. 

L^on  conviendra  probablement  qu'il  est  dû  une 
indemnité  aux  émigrés;  mais,  pour  paralyser 
l'effet  de  cet  aveu,  on  prétendra  qu'elle  est  éga- 
lement due  à  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  dans  la  Révolution  :  on  citera  la  banque- 
route des  assignats,  celle  des  mandats,  le  maxi- 
mum, les  charges  remboursées,  les  emprunts  for- 
cés ;  et  après  cette  nomenclature,  que  l'on  peut 
rendre  bien  plus  longue  (ce  qui  n'empêchera 
peut-être  pas  de  vanter  les  bienfaits  de  la  révo- 
lution), on  ajoutera  pourquoi  indemniser  de  pré- 
férence les  émigrés  :  rendez  justice  à  tout  le 
monde  ou  à  personne  ;  fermez  toutes  les  plaies 
ou  n'en  fermez  aucune  ;  enfin  on  nous  accusera 
de  réclamer  un  privilège  pour  les  émigrés. 

Non,  Messieurs,  les  émigrés  ne  réclament  point 
de  privilège  pécuniaire  ;  ils  ne  réclament  que  ce- 
lui d'avoir  fait  des  sacrifices  pour  la  noble  cause 
qu'ils  ont  défendue  ;  et  même,  après  que  l'indem- 
nité proposée  leur  aura  été  accordée,  cet  hon- 
neur leur  restera  encore. 

Que  d'autres  se  soient  enrichis  de  leurs  dé- 
pouilles, ils  ne  s'en  plaindront  pas,  s'ils  peuvent, 
tranquilles  avec  leur  conscience,  ne  plus  écouter 
la  voix  des  agitateurs  et  devenir  de  hdèles  sujets 
du  Roi. 

J'ai  dit  que  les  émigrés  ne  demandaient  pas  de 
privilèges;  il  est,  je  crois,  facile  de  le  prouver. 

En  eifet,  des  lois  révolutionnaires  ont,  sous 
mille  formes  différentes  frappé  tous  les  français 
dans  leurs  fortunes  ;  il  y  a  eu  impossibilité  de 
s'y  soustraire,  car  elles  étaient  générales  et  sans 
exception. 

Toutes  ces  mesures  désastreuses  ont,  nous  le 
savons,  occasionné  la  ruine  de  quantité  de  per- 
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sonnes  rosperlablos  ;  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lien  à  indemnité  dans  ces  différents  cas,  ce  serait 
alors  toute  la  nation  nui  s'indemniserait  elle- 
même  :  il  faudrait  prendre  à  tout  le  monde  pour 
donner  à  tout  le  monde,  et  Ton  peut  dire  avec 
vérité  que  la  compensation  existe  aéjà  sans  qu'il 
soit  besoin  de  loi  pour  rétablir.  On  peut  même 
dire  que  tel  qui  a  vu  disparaître  sa  fortune  en- 
tière, serait  tenu  à  payer  plus  encore  qu'il  n'a 
fkidu,  s'il  y  avait  lieu  à  indemnité  pour  toutes 
es  pertes  qui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  no- 
tnt  malheureuse  révolution. 

Mais  en  est-il  de  même  des  lois  sur  les  émi- 
gr(*s  ?  Non,  Messieurs,  elles  sont  spéciales  et  d'ex- 
cention. 

Il  a  été  possible  de  s'y  soustraire  en  n'émigrant 
pas. 

C'est  donc  le  fait  seul  de  l'émigration  que  Ton  a 
voulu  punir. 

Si  ce  fait  est  criminel,  il  faut  maintenir  la  con- 
fiscation, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'indemnité  ;  si, 
au  contraire,  il  est  honorable,  elle  ne  peut  pas 
être  refuFée. 

Dans  le  cas  de  la  loi  générale,  l'indemnité  est 
une  illusion,  tous  ne  pouvant  pas  être  indemnisés 
par  tous. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  de  la  loi  d'exception, 
l'indemnité  est  justice,  et  elle  est  possible,  car 
quelques-uns  peuvent  être  indemnisés  par  tous. 

Ainsi  donc  les  émigrés  ou  leurs  familles  ont 
été  atteints  comme  tous  les  autres  français  (plus 
même  que  les  antres  françai:<),  par  les  malheurs 
généraux  de  la  Uévolution  ;  ils  ne  n^clament  rien 
pour  cela,  ils  demandent  au  contraire  à  supporter 
leur  part  des  perles  qu'ils  ont  faites,  comme  no- 
bles, comme  tnwgistrats,  comme  rentiers  ou  com« 
mercants,  enfin  en  leur  qualité  de  français;  mais 
ils  demandent  que  celles  qu'ils  ont  essuyées  à 
cause  de  leur  émigration  soient  réparées. 

Je  le  répète,  |iuur  repousser  une  prétention 
aussi  jnsti*,  il  faut  venir  soutenir  hautement  à 
cette  tribune,  que  les  émigrés  ayant  été  criminels, 
ont  mérité  ia  peine  de  la  confiscation. 

C'est  la  seule  manière  possible  de  pouvoir  com- 
battre le  principe  de  la  loi  que  vous  discutez  ; 
alors  on  émettra  des  opinions  antimonarchiques, 
on  invoquera  la  souveraineté  du  peuple  dans  tout 
ce  qu'i-llt'  a  de  plus  hideux,  mais  du  moins  on 
aura  l'avantage  de  raisonner  d'une  manière  con- 
«éiiuente. 

Hors  de  là,  il  est  incontestablement  vrai  dédire 
qu'en  accordant  une  indemnité  aux  émigrés  |>our 
It'urs  biens  vendus,  vous  ne  créez  pas  un  privi- 
lr;:e  en  leur  faveur,  puis(|ue  vuus  nu  laites  en 
réalité  que  les  assiniili*r  aux  autn'S  Français,  en 
les  faisant  n>ntrer  dans  le  droit  commun  dont  ils 
ont  été  exclus  jusiprâ  ce  jour. 

Et  observez,  Messieurs,  que  vous  n'assimilez 
rénii^Té  aux  autres  français  qu'en  principe  seu- 
lement; car,  en  fait,  il  aura  perdu  trente  années 
de  jouissance,  et  ne  recevra  qn'un  cajâtal  bien 
inférieur  a  celui  qui  lui  a  été  enlevé. 

J'ai  dune  eu  raison  de  dire  que  le  privilège  qui 
r(*>lera  aux  émiLTès,  même  après  qu'ils  auront 
Ole  iiidemniscs.  sera  encore  l'honneur  d'avoir  fuit 
des  sacnllces  pour  la  cause  de  ses  Huis. 

J'ai  entendu  queli|ues  bons  esprits,  dont  je 
m  lunuPTiii  toujours. en  toute  autre  v'iri'onstance, 
de  partafJier  les  pnncip  s  et  les  opinions,  émettre 
le  viru  qun  rindeinnité  fùl  donnée  aux  acqué- 
reurs^ ei  li'S  émigrés  remis  t*n  possession  de  leurs 
propriités. 

Je  QB  puis  pas  combattre  en  principe  cette  opi- 
nion» car«  je  t'avoue,  là  serait  la  justice.  Je  con- 


viens même  qu'elle  peut  très-bien  se  concilier 
avec  la  lettre  et  l'esprit  de  la  Charte  ;  car  si  Ton 
a  pu  disposer  des  biens  des  émigrés  pour  cause 
d'utilité  publique,  on  peut,  pour  le  même  motif, 
disposer  de  ceux  des  acquéreurs  de  ces  mômes 
biens,  moyennant  indemnité. 

Mais  je  recule  devant  la  difficultés  ou  pour 
mieux  dire,  devant  l'impossibilité  de  l'exécution  ; 
et,  si  ce  mode  devait  être  adopté  par  la  Chaaibre, 
j'ai  la  pleine  et  entière  conviction  qu'il  équivau- 
drait en  fait  au  rejet  absolu  de  la  loi. 

En  défendant  la  loi  qui  vous  est  proposée,  je 
ne  me  dissimule  donc  pas  que  je  transige  avec 
les  principes  ;  main  je  cède  à  la  plus  impérieuse 
des  lois,  à  la  nécessité  :  j'y  cède  parce  qu'il  est 
hors  de  la  puissance  humaine  d'effacer  entière- 
ment les  résultats  matériels  de  vingt-cinq  années 
de  révolution,  et  surtout  la  législation  existante 
sur  les  biens  des  émigrés ,  depuis  dix  années  de 
restauration. 

D'autres  personnes,  dont  j*honore  également  le 
caractère,  oiront  peut-être  :  C'est  aux  acquéreurs 
des  biens  des  émigrés  h  payer  Tindemnité  qui 
leur  est  due;  ils  ont  acquis  au  plus  vil  prix,  eux 
seuls,  par  conséquent,  ont  profilé  de  la  spoliation; 
d'ailleurs  n'est-il  pas  souverainement  injuste  de 
faire  contribuer  ceux  qui,  par  des  motifs  d'hon- 
neur, de  délicatesse  ou  de  conscience,  n'ont  pas 
voulu  profiter  de  ce  moyen  si  commode  de  s'en- 
richir? 

Je  sens.  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
dans  ce  raisonnement.  Oui,  il  faut  bien  en  con- 
venir, la  loi  proposée  est  le  triomphe  des  spolia- 
teurs; peut-être  les  bases  sur  lesquelles  repose 
la  propriété  en  sont-elles  ébranlées  ;  enfin  ua 
funeste  exemple  est  donné. 

Mais  Tarticle  9  de  la  Charte  est  positif,  c'est 
un  cercle  que  vous  ne  pouvez  pas  franchir;  faut^ 
il  en  conclure  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  qu'il  faut 
laisser  les  choses  dans 'l'état  où  elles  sont,  et  ré- 
péter enlîn,  après  certains  libéraux...  Tout  est 
consommé  ? 

Mais  alors  la  propriété  serait  bien  autrement 
violée,  puisqu'elle  le  serait  sans  compensation, 
et  l'exemple  par  conséquent  bien  plus  funeste 
encore. 

En  accordant  une  indemnité  à  la  fidélité  mal- 
heureuse, vous  reconnaisses  implicitement  que 
la  spoliation  exercée  sur  elle  a  été  une  iniquité, 
et  c  est  beaucoup  pçur  les  principes. 

Vous  réparez  enfin  le  mal  autant  qu'il  vous 
est  possible  de  le  faire,  et  c'est  beaucoup  pour 
ceux  qui  souffrent. 

Au  fait,  nous  sommes  placés  entre  deux  né- 
cessités :  la  première,  d'indemniser  les  émigrés, 
parce  que  sous  la  monarchie  légitime  on  ne  peut 
leur  demander  l'abandon  de  leurs  propriétés 
qu'en  vertu  de  l'article  9  dû  la  Charte,  lequel  n'a 
pu  le  prononcer  qu'en  vue  d'assurer  la  tranquil- 
lité publique.  Ûr,  dans  ce  cas,  l'indemnité  est 
due  par  l'Etat.  La  seconde,  de  respecter  la  pro- 
priété des  acquéreurs  de  ces  mêmes  biens,  parce 
que  la  Charte  le  veut  ainsi. 

Le  seul  parti  à  pn*ndre  en  pareille  circons- 
tance, est  d  ailopter  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
po-ée  :  c'est  la  seule  manière  de  traverser  les 
écueils  qui  nous  environnent. 

Jetant  un  voile  sur  le  passé,  il  faut  supposer 
que  les  biens  des  émigrés  leur  ont  réellement  été 
enlevés  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  c'est 
l'Etat  qui  en  a  prolité. 

Ensuite  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  former 
des  vœux  pour  qu'un  pareil  exemple  ne  se  renou- 
velle jamais,  soit  en  France,  soit  partout  ailleurs. 
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Mais  si  la  Charte  couvre  de  son  égide  les  acqué- 
reurs des  bions  d'émigrés,  je  pense  qu'il  est 
utile,  néce?saire  môme  pour  rhonneur  des  prin- 
cipes, de  déclarer  franchement  son  opinion  sur 
cette  matière;  je  pense  enfin  que,  dans  celte  dis- 
cussion, il  faut  beaucoup  parler  des  acquéreurs 
des  biens  des  émigrés,  pour  avoir,  après,  t  n'en 
plus  parler  jamais. 

Je  le  ferai  d'autant  plus  librement^  que  le  plus 
grand  nombre  des  acquéreurs  primitifs  n'existe 
plus  depuis  longtemps,  et  que  les  possesseurs 
actuels  sont  pour  la  plupart  personnellement 
étrangers  au  fait  de  Tacquisition. 

Je  le  dis  donc  hautement,  la  spoliation  exercée 
sur  les  émigrés,  a  été  une  grande  iniquité  à  la- 
quelle les  acquéreurs  primitifs  ont  directement 
participé;  je  pense  que  parmi  les  personnes  qui, 
par  leur  position  sociale,  doivent  tenir  à  la  con- 
sidération publique,  il  en  est  bien  peu  qui  aient 
acquis  ces  biens,  ou  qui  cju  moins  ne  sF  soient 
pas  empressées  ae  transiger  avec  le  propriétaire 
aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  le  faire. 

Jadis  les  acquéreurs  de  nos  biens  ont  pu  croire 
avoir  de  nombreux  partisans  dans  cette  enceinte; 
alors  on  cherchait  a  les  flatter,  afin  d'avoir  leurs 
surfrages  dans  les  élections  :  mais  il  est  permis 
de  penser  que  nos  anciens  collègues  du  côté 
gauche  ne  leur  portaient  qu'un  bien  mince  inté- 
rêt, car  il  est  de  fait  que  bien  peu  d'entre  eux, 
peut-être  môme  pas  un  seul,  n'a  sa  fortune  assise 
sur  des  biens  d'émigrés  :  ils  auraient  cependant 
pu  en  acqqérlr,et  ont  apparemment  méprisé  un 
pareil  moyen  de  s'enrichir. 

Que  les  acquéreurs  de  nos  biens  les  gardent 
donc,  mais  quMl  soit  bien  entendu  que  si  les 
émigrés  respectent  tous  l'article  9  de  la  Charte 
constitutionnelle,  ainsi  que  les  motifs  qui  l'ont 
dicté,  ils  protestent  contre  le  principe  de  la  spo- 
liation et  contre  les  décrets  révolutionnaires  qui 
Pont  ordonné. 

Ce  n  est  donc  pas  armé  de  ces  décrets  rendqs 
contre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi,  par  ven- 
geance et  en  hairie  de  la  royauté,  qu'il  faut  venir 
aujourd'hui  combattre  la  loi  que  nous  discutons; 
je  l'ai  déjà  ilit,  et  le  répète,  nous  ne  reconnais- 
sons sur  cette  matière  que  ^article  9  de  la  Charte  : 
or,  cet  article  9  n*a  pu  disposer  des  biens  des 


pas  sans  intention  qu' 
précède  immédiatement  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  iO. 

Au  sqrplqs.  je  déclare  formellement  que  le 
sacrifice  due  fait  l'Etat,  d'une  somme  de  30  mil- 
lions de  rentes  au  capital  d'un  milliarJ,  est  suffi- 
saut,  et  que,  dans  mon  opinion,  les  émigrés  doi- 
vent s'en  contenter. 

Je  conviens  que,  vu  la  position  financière  de 
la  France,  les  charges  énormes  dont  elle  est  gre- 
vée, par  suite  de  rinconcevable  générosité  avec 
laquelle  on  a  soldé  jusqu'aux  plus  petits  frais 
occasionnés  par  l'attentat  du  20  mars  ;  je  con- 
viens dis-je,  qu'il  est  impossible  de  faire  davan- 
tage. 

Mais  j'observerai,  en  passant,  que  ce  sont  les 
mêmes  écrivains  qui  ont  plaidé  jadis  dans  leurs 
journaux  la  cause  des  fournisseurs.de  Buonaparte 
pendant  l'usurpation ,  et  soutenu  qu'ils  doivent 
être  payés  intégralement,  qui  s'opposent  aujour- 
d'hui à  l'indemnité  des  émigrés.  Cependant,  qu'ils 
réfléchissent  sous  quel  gouvernement  nous  vi- 
vons, enfin,  quel  est  le  prince  qui  r^ne  en 
France,  et  qu'fls  se  demandent  ^](|suite  laquelle 
des  deux  dettes  est  la  pins  légitime,  si  l'une  n'é- 


tait pas  le  prix  du  parjure  et  la  félonie,  et  l'autre 
celui  de  la  fidélité. 

Je  pense  qu'il  est  temps  que  ces  écrivains  ré- 
fléchissent que  nous  avons  le  bonheur  de  vivre 
à  l'abri  du  sceptre  tuléfaire  dea  Bourbons,  et  que 
les  temps  de  la  république,  de  l'empire  et  de 
l'usurpation,  sont  passés  &  jamais. 

S'ils  voulaient  bien  se  pénétrer  un  seul  instant 
de  celle  heureuse  vérité,  ils  cesseraient  de  paraî- 
tre s'étonner  que  l'on  songe  eqfln  à  réparer  les 
malheurs  de  remigration,  et  conviendraient  peut- 
être  qu'il  est  déjà  assez  extraordinaire  que  Ton 
ait  à  s'occuper  d'une  pareille  mesure,  et  très 
certainement  qu'elle  a  été  différée  asseï;  long- 
temps. 

Mais  si  la  loi  que  nous  discutons  est  juste 
dans  son  essence,  l'est-eile  également  dans  son 
application  ? 

C'est  ce  que  je  vais  ejcaminer  très  succincte- 
ment. L'article  2  a  été  très  vivement  combattu 
dans  tous  vos  bureaux,  il  est  en  effet  déplorable 
que  l'on  en  soit  réduit  à  prendre  deux  bases 
qui  n'ont  entre  elles  aucune  connexité,  pour 
établir  les  droits  de  chaque  émigré  à  l'indemnité. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  vous  citer  des 
faits  particuliers  qui  prouvent  à  quel  point  le 
mode  de  rôpartilioq  proposé  est  vicieux:  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  ne  sache  sur  ce  point  à  quoi 
s'en  tenir,  et  dont  la  consciei^ce  ne  soit  suffisam- 
paent  éclairée. 

Lés  J^nseiguements  n'ont  pas  manqué  à  votre 
commission ,  et  cependant  elle  vous  propose 
d'adopter  cet  article  2.  Paut-il  en  conclure  que 
tout  autre  mode  est  inexécutable,  et  que  nous 
devons  comme  elle  céder  à  la  nécessiter 

La  confiance  que  mlnspirent  nos  collègues, 
membres  de  cette  commission,  nie  porte  h  le 
penser  ;  mais  j'avoue  cependant  que  ma  raison 
se  révolte  encore  à  l'idée  de  sanctionner  par 
mon  suffrage  des  dispositions  qui  présenteront 
des  résultats  aussi  choquants,  et  qui  seront  tels 
que,  pour  les  uns,  il  v  aura  indemnité  pleine  et 
entière,  peut-être  même  bénéfice,  et  pour  les 
autres  déception  complète. 

11  est  vrai  que  votre  commission  pense  remé- 
dier aux  grandes  inégalités  qui  se  trouveroLt 
dans  la  répartition,  p^r  un  fonds  de  réserve 
qu'elle  présume  devoir  être  considérable,  lequel 
sera  entièrement  consacré  à  donner  un  supplé- 
ment d'indemnité  à  ctux  qui  auront  été  évidem 
ment  lésés. 

J'applaudis  à  cette  disposition,  mais  elle  ne  me 
parait  pas  présenter  jusqu'à  ce  moment  une  ga- 
rantie suffisante,  et  j'ai  besoin  d'être  éclairé  par 
la  discussion. 

Si  donc  il  était  proposé  des  amendements  ten- 
dant à  obtenir  une  répartition  des  30  millions  de 
rentes  plus  équitable,  je  me  propose  de  les  appuyer 
de  tous  mes  moyens,  si  je  les  juge  de  nature  à 
atteindre  ce  but. 

Votre  commission,  Messieurs^  a  entièrement 
changé  les  dispositions  de  l'arUcle  7  de  la  loi. 
Je  me  propose  aussi  de  combattre  cet  amende- 
ment tors  de  la  djscussipn  (\q9  articles  ;  ie  me 
bornerai  à  dire  pour  le  moment,  que  si  la  Cham- 
bre adoptait  les  conclusions  de  la  commission 
sur  l'article  7,  cela  équivaudrait  à  peu  près  à  une 
seconde  spoliation,  prononcée  contre  les  héritiers 
des  émigrés. 

J'approuve  les  autres  amendements  de  la  com^ 
mission  ,  et  reconnais  qu'ils  améliorent  la  loi 
d'une  manière  sensible. 

En  me  résumant,  je  feconnais  que  la  loi  laisse 
beaucoup  à  désirer,  et  que  le  mode  de  répartition 
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des  30  raillions  de  renies  est  essentiellemeDt  vi- 
cieoi  ;  tf  pendant  je  volerai  pour  :  une  coiiaidé- 
ralion  qui  fiiil  tieaucoup  d'impression  Bur  mon 
eeprit  m'y  déiermine,  la  voici  : 

?lous  soinmes  dans  cette  Chambre  un  assez 
grand  nombre  d'éraipréB  ou  héritiers  d'émigrés, 
tous  plus  ou  moins  iiiléressés  â  la  lui  ;  mais  nuus 
sommes  les  heureux  de  l'émigration  -,  car  nous 
payoDS  tous  1,000  Traacs  de  conlribulion  fon- 
cière, et  c'est  être  dans  l'opulence,  comparative- 
meot  &  des  milliers  de  nos  anciens  camarades 
qui  n'ont  absolument  rieo  sauvé  du  naufrage.  Il 
a'en  aucun  de  noua  qui  n'en  connaissenl  un 
grand  nombre  dans  ce  cas.  C'est  à  ceux-là  sur- 
tout, Messieurs,  nue  nous  devons  penser,  en  dé- 
posant notre  boule  daos  l'urne. 

Songeons  avec  quelle  anxiété  ils  attendent  le 
résultat  de  nos  délinérationa. 

Si  nous  pouvons  atlendrc,  eux  le  peuvent-ils  ? 
Si  nous  sommes  eu  positioa  d'invoquer  la  rigueur 
des  principes,  el  ne  refuser  toute  transaction, 
eux  vous  demandent  du  pain  et  un  abri  pour  leurs 
vieux  jours. 

.Non,  messieurs,  vous  ne  tromperez  pas  l'espoir 
que  les  paroles  de  notre  auguste  Monarque  ont 
porté  dans  leur  &me,  et  vous  réfléchirez  que  vou- 
loir la  perfection  dans  une  mesure  pareille  à  celle 
qui  nous  occupe,  c'est  peut-être  poursuivre  une 
cliimére;  elsi.par  suite  d'événements  imprévus, 
elle  se  trouvait  indéllniment  ajournée,  alors  quels 
reproches  n'aurioDS-nous  pas  à  nous  faire? Quant 
à  moi,  ne  voulant  pas  prendre  une  pareille  res- 
ponsabilité sur  uton  compte,  je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  «onle  de  Mosla^JttaU.  Opinion  lur  le 

prnjet  de  loi  d'indemnité  (  I).  Messieurs,  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  vous  a  paru  d'une  si 
tiuute  importance,  qu'alors  même  qu'elle  parais- 
sait épuisée  dans  le  public  avanl  d'avoir  été 
portée  devant  vous,  vous  avez  voulu  lui  donner 
toute  l'étendue,  toute  la  solennité  qu'elle  parait 
mériter.  Pénétré  comme  vous  de  cette  pensée  q^u'il 
nous  est  rfeiervé  de  nous  prononcer  les  premiers 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  qui  doivent  la 
résoudre,  dominé  par  celte  conviction  que  nous 
devons  k  la  Krance  un  ^'rand  exemple  de  justice, 
aux  principes  monarchiques  un  hommage  écla- 
Unt,  au  malheur  une  réparation  méritée,  à  nos 
cunsciences  un  examen  aiiprofondi  du  projet  qui 
vous  est  présenté;  l'y  apporterai  avec  vous  toulu 
la  maturité  d'une  sérieuse  ronuxioii.  toute  la  cMa- 
li'ur  que  produit  une  belle  cause.  Cette  cause  esl 
celli'  tiuc  la  plupart  d'entre  oous  avons  souti'tiue 
au  pt'-ril  ik  nutrevii'etdenosforluni-s;  iiuelques- 
uns,  el  je  suis  de  ci'  nombre,  dépos.^édés  en  grande 
partie  sans  i-aiiolr  de  n-tuur,  n'onl  rien  ^  espérer, 
rien  à  prétenure  den  rt'SultatB  de  la  lui  proposée. 
Fort  de  celle  indéiietulatice  de  nosilion.  jai  dû 
saisir  avei-  avidiK-  l'occasion  de  uérendrc.  autant 

!|U'll  est  m  moi,  mis  iiumpafinons  d'inlonune, 
ortilie  pur  i'etli-  idée  lunsolaiite,  qu'en  reniplis- 
sanl  un  devuir.  Ji'  suih  en  harmonie  avec  la  géné- 
reu!>c  pensée  de  imln:  roi  bien-aunt.^. 

(Ju'un  ne  s'étonne  pas  si  nous  n'avons  pu  échap- 
per aux  dangers  d'une  discussion  épineuse,  forcés 
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de  reculer  vers  des  temps  qui  nous  montrent  à  chi- 
que inslantlesdéplorables  effets  des  plus  affreueet 
persécutions,  nous  retrouvons  en  présence  Its  ty- 
rans et  leurs  victimes,  nous  rappelons  malgré 
nous  de  funestes  divisions,  des  déctiiremeats  i 
cruels,  des  spoliations  iniques,  el  un  mot,  tous 
les  malheurs  d'une  Révolution  qui  n'eut  pas  de 
modèle,  et  n'aura  pas  d'imitateurs  -,  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  d'avoir  obscurci,  pour  quelques  mo- 
ments, notre  borison  politique;  car  ai,  au  milieu 
de  tant  d'écueils,  nous  devons  sonder  lés  demiira 

ÎilaiM  de  ta  Révolution,  elil  faut  encore  eu  mesurer 
a  profondeur;  mais  pénétrés  des  embarras  de 
notre  position,  tous  nos  efforts  tendront  vers  le 
but  proposé,  celui  de  faire  surgir  de  nos  périlleux 
débats  une  grande  mesure  de  justice,  à  la  fois 
morale  et  politique. 

Aucun  de  nous  ne  se  fait  illusion  sur  les  difG- 
cultés  de  l'exécution,  mais  le  moyen  de  les  sur- 
monter est  celui  de  n'eu  dissimuler  aucun  ;  les 
ministres  du  Itoi,  défendeurs  naturels  d'intérêts 
opposés,  placés  entre  la  Charte  et  le  malbeur, 
ont-ils  accompli  le  vœu  du  monarque?  c'est.  Mes- 
sieurs, toute  Ta  question)  toutelois  reconnaissons 
qu'ils  ont  noblement  présenté  la  cause  de  l'infor- 
tune. Personne,  je  pense,  quelle  quesoit  la  nuance 
de  son  opinion,  ne  désavouera  1  organe  du  mini- 
stère, qui  mieux  que  lui  aurait  fait  ressortir  de 
son  sujet  la  barbant;  des  lois  révolnlionnaires  en- 
vers les  émigrés,  l'horreur  de  ce  code  de  proscrip- 
tion, l'énergie  de  leur  effort  pour  la  cause  qu  it 
ont  embrassée,  la  constance  de  leur  résignation. 
Vous  vous  souvenez,  Measieurs,  de  l'attention  que 
voua  portiez  à  la  lecture  de  cet  éloquent  plaidoyer  ; 
mais  quelle  n'a  pas  été  votre  surprise  en  médi- 
tant le  texte  du  projet,  lorsque  vous  n'y  avez  plus 
retrouvé  tous  les  effets  de  ce  généreux  intérêt, 
toutes  les  conséquences  de  cette  tardive  justice 

3u'on  voulait  appliquer,  disait-on.  aux  victimeB 
'un  aveugle  délire  dont  on  gémiaaait  avec  nous? 
Je  dirai  plus,  selon  moi,  tous  les  efforts  du  mini- 
Eléru  et  ceux  de  la  commission  seraient  ioaufli- 
sauts  pour  atteindre  le  but  désiré,  ai  vous  n'y  ap- 
portiez de  nouvelles  moditicaliong;  c'est  ce  que 
je  vais  essayer  de  démontrer  dans  l'examen  de 
quelques-uns  des  points  de  la  question  en  nous 
renfermant  autant  que  je  le  pourrai  dans  les 
bornes  d'une  sage  discussiou. 

El  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  demander 
pourquoi  le  silence  du  projet  de  loi  sur  l'équité  de 
la  mesure  proposée:  Il  eit  alloué  aua>  trançaiM 
dépoiiédés,  dit  ce  projet,  et  cepeudant,  ou  vous 
reconnaissez  la  justice  de  l'indemnilé,  ou  bien 
voua  ne  devez  pas  l'adopter  ;  si  vous  le  reconnaii- 
aez.  expliquez  de  prime-aboni  votre  pensée,  placez- 
vous  à  l'instant  sur  un  terrain  que  vous  puissiez 
défendre  avec  avantage  ;  attaquez,  dés  la  première 
lil.'ne  de  voire  loi,  les  détracteurs  de  la  monarchie 
légitime;  car  vous  êtes  les  premiers  appuis  du 
lri)ne,  cl  dans  le  haut  rang  où  vous  êtes  placés. 
c'e!>t  par  la  mnnifestalioo  d'un  principe  de  droit 
el  de  ju.stice  que  vous  tendrez  la  main,  ai  je  puis 
m'expriiner  ainsi,  à  tous  ceux  qui  se  sont  ralliés 
pour  sa  conservation  au  jour  du  danger;  c'est 
ainsi  que  vous  déclarerez  enlin  qu'ils  peuvent 
s'hunorer  aujourd'hui  d'avoir  élê  lidt'-les,  el  qu'il 
y  iivait  quelque  gloire  Si  mourir  pour  son  Koi;  c'est 
ainsi  que  vous  rendrez  votre  loi  monarchique,  en 
brisaut  la  théorie  du  gouvernement  de  fait.  Je 
pense  dotic  que  votre  premier  article  doit  com- 
mencer par  ces  mois:  auront  droit  à  t'mdemnilé 
kl  Françaii,  etc.,  etc.,  etc.  Dira-t-on,  qu'on  vou- 
lait écarter  une  discuBsion  délicate  ^certes  ou  se 
serait  étrangefflent  mépris,  et,  en  efliM,  commeot 
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Î^ouviez-vous  Téviter  à  cette  tribune,  quand  toute 
a  France  p'en  occupe,  gue  trente  journaux  l'ali- 
mentent, et  qu'elle  a  déjà  retenti  jusque  dans  la 
cabane  des  pauvres;  que  n'a-t-on  pas  déjà  dit; 
selon  quelques-uns  :  votre  loi  est  une  loi  de  grâce, 
une  récompense,  un  acte  de  faveur,  de  bienveil- 
lance ou  de  libéralité;  pourquoi  tant  d'interpréta- 
tions diverses?  c'est  que  surtout  on  ne  veut  pas 
reconnaître  un  droit,  c'est  qu'il  faut  préserver  de 
toute  atteinte  le  gouvernement  de  fait,  ces  assem- 
blées, dites  législatives  et  conventionnelles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  et  vous  savez  avec 
quelle  persévérance  on  s'obstine  à  propager  cer- 
taines doctrines  révolutionnaires  qui  ne  tendent 
qu'à  justifier  tons  les  actes  de  spoliation  et  de  per- 
sécution ;  il  n'est  pas  jusqu'à  ces  sentences  de  mort 
qui  ont  couvert  la  France  de  deuil  et  de  larmes» 
qui  ne  trouvent  des  apologistes;  encore  un  pas, 
et  tous  les  crimes  de  la  Révolution  ne  seraient 
plus  que  de  justes  représailles;  encore  un  pas,  et 
usgu'à  la  mort  du  Roi  martyr  tout  sera  reconnu 
égitime,  excepté  la  légitimité. 
Heureusement  ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte 

3ue  de  telles  doctrines  sont  professées.  Et  cepen- 
ant  des  imputations  calomnieuses  ont  été  hasar- 
dées à  cette  tribune;  déjà  elles  ont  été  repoussées 
avec  indignation  par  deux  de  mes  honorables  col- 
lègues (1)  :  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques 
mots  à  ce  qu  ils  ont  déjà  dit  pour  la  défense  d'une 
classe  de  Français  malheureux  et  attaquée  devant 
vous,  et  à  ce  sujet  je  me  vois  forcé  de  rappeler 
quelques  paroles  de  l'orateur  qui  a  été  entendu  le 
dernier  dans  la  séance  d'avant-hier,  21  février. 

Suivant  lui  les  émigrés  ont  abandonné  Louis  XYl  ! 
avez-vous  le  droit,  lui  dirai-je,  de  chercher  à 
flétrir  de  nobles  infortunes^  gardez  votre  milliard; 
mais  n'attentez  pas  à  notre  honneur,  seul  patri- 
moine que  nous  prétendions  conserver  malgré 
vous,  l'honneur  qui  nous  console  dans  l'adversité, 
qui  nous  est  plus  cher  que  la  vie;  gardez  votre 
milliard,  car  ceux  qui  abandonnèrent  leur  patrie 
pour  fuir  le  crime  et  la  mort,  leur  femme  et  leurs 
enfants  pour  s'attacher  au  drapeau  sans  tache,  des 
richesses  noblement  acquises  pour  revêtir  les 
haillons  de  la  misère,  sauront  encore  se  passer  de 
vos  trésors;  mais  ils  tiennent  à  l'honoeur  que 
vous  ne  comprenez  pas,  sans  doute  à  leur  manière, 
puisque  vous  essayez  de  la  leur  ravir.  Nous  avons 
abandonné  Louis  \VI1...  dites-nous  donc,  vous 
qui  défendez  la  Révolution,  ce  qu'elle  a  fait  de  ces 
hommes  que  vous  appelez  du  privilège  (\\xU  au 
10  aoûl,  se  pressaient  au  tour  de  lui,  et  qui  mou- 
rurent à  ses  pieds  en  laissant  tomber  leurs  armes 
au  seul  geste  d'un  roi  méconnu  et  assiégé  dans 
son  palais.  (Ju'a-t-elle  fait,  au  5  octobre,  de  ses 
gardes  fidèles,  expirant  sous  les  coups  d'une  po- 
pulace en  délire?  Qu'étaient-ils  ces  nommes  que 
vous  appelez  du  privilège,  si  ce  n'est  nos  frères 
ou  amis?  Plus  tard,  qu'a-tellefait  de  cet  infortuné 
Prince  11! 

Nous  avons  abandonné  Louis  XYI?..  nous  qui 
combattions  sous  les  yeux  de  ses  deux  augustes 
frères  pour  venir  l'arracher  à  la  mort  1  et  l'on  ose 
dire  ici  que  des  sujets  ddëles,  réunis  et  com- 
mandés par  un  Roi  que  nous  pleurons,  et  par  ce 
Roi,  modèle  des  chevaliers,  auquel  vous  devez 
respect  et  obéissance,  sont  venus  dévaster  la 
Champagne,  déchirer  leur  patrie  ;  est-ce  bien  aux 
partisans  de  la  Révolution  et  des  Cent  Jours  gui 
ont  peut-être  provoqué,  ou  du  moins  applaudi  le 
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retour  d'un  usurpateur  (retour  qui  a  coûté  tant 
de  sang  et  deux  milliards  à  la  France);  est-ce 
bien  à  eux  à  venir  accuser  leur  victime.  Ont-ils 
bien  réfléchi  sur  qui  tombaient  ces  accusa- 
tions?  Non,  sans  doute;  eh  bienl  qu'ils  le  re- 
connaissent enfin:  car  c'est  à  notre  Roi  qu'elles 
s'adressaient,  et  c'est  devant  une  Chambre  fran- 
çaise qu'elles  ont  été  proférées  1....  Je  m'arrête, 
iMessieurs,  puisque  déjà  vous  avez  fait  justice,  et 
vos  murmures  l'ont  annoncé  à  l'orateor  que  je 
combats. 

Après  d'aussi  injustes  reproches  et  tant  d'autres 
déjà  victorieussment  repoussés,  qu'on  ne  s'étonne 
donc  plusda  prix  que  nous  attachons  à  la  recon- 
naissance du  droit  à  l'indemnité  ;  peut-être  s'ef- 
fraye-t-on  de  la  conséquence  ;  mais  n'est-ce  pas 
à  des  Français  malheureux  que  l'on  s'adresse,  à 
des  Français  qui,  depuis  dix  ans,  se  consolent  de 
leur  infortune  par  les  seuls  motifs  que  leur 
cause  a  triomphé,  qu'ils  ont  retrouvé  une  patrie 
et  leur  Roi  justement  chéri.  Les  alarmes  que  l'on 
peut  concevoir  seront  donc  faciles  à  calmer  de- 
mandez aux  émigrés  un  dernier  sacrifice,  ils  sont 
prêts  à  vous  l'oflrir,  jen  ai  la  conviction. 

Mais  si  vous  croyez  ce  sacrifice  nécessaire, 
n'auront-ils  pas  le  droit  de  vous  demander  à  leur 
tour,  pourquoi  vous  établissez  des  catégories  qui 
consacrent  des  inégalités  cruelles,  et  le  mot  est 
à  sa  place. 

Ou  vous  chercherez  à  les  faire  disparaître,  ou 
vous  encourrez  les  plus  graves  reproches  :  en 
effet,  trouverions-nous  auprès  des  malheureux 
que  nous  aurions  frappés  une  excuse  suffisante? 
Serait-ce  en  exagérant  encore  les  difficultés  de 
l'entreprise,  les  embarras  d'une  base  certaine? 
La  nécessité  d'un  mode  qui  préservera  de  l'arbi- 
traire, du  danger  des  affections  particulières,  des 
liens  du  sang  ou  de  l'amitié,  de  la  fraude  ou  de 
la  corruption;  faudra-t-il  en  tirer  la  conséquence 
que  tout  doit  être  positif,  absolu  dans  les  évalua- 
tions? Faudra-t-il  que  nous  reconnaissions  avec 
le  ministère  deux  principes  d'exécutions  inévi- 
tables. Je  veux  dire  les  évaluations  de  90,  et  le 
prix  de  vente  avant  le  12  prairial  an  3. 

Qui  ne  sait  aujourd'hui  l'énorme  différence 
qui  s'en  suivra  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  caté- 
gories; aucune  base  certaine  n'est  possible, 
dit-on;  dans  la  seconde;  on  a  reconnu  seule- 
ment que  le  prix  des  adjudications  déterminé  par 
les  enchères  se  rapprocherait  davantage  de  la 
vérité  :  et  cependant  on  convient  qu'il  y  aura  une 
différence  de  55  millions  entre  ces  estimations  et 
l'évaluation  approximative  prise  sur  le  revenu 
de  90  :  n'est-ce  pas  déjà  beaucoup  que  la  perte 
d'un  dixième  que  l'on  avoue?  Et  dans  l'applica- 
tion de  cette  base,  je  ne  dirai  pas  seulement  aux 
individus,  mais  aux  divers  départements,  quelles 
choquantes  disproportions  ne  trouverons-nous 
pas;  tels  départements  où  la  Révolution  a  trouvé 
un  grand  nombre  de  prosélytes  qui,  tout  en 
faisant  de  bonnes  affaires,  avaient  à  cœur  de 
donner  des  preuves  signalées  de  leur  patriotisme, 
achetaient  volontiers  des  biens  d'émigrés;  il  s'é- 
tablissait même  une  sorte  de  rivalité  et  de  con- 
currence favorable  aux  enchères;  les  biens  se 
portaient  à  un  taux  assez  élevé;  dans  d'au- 
tres^ au  contraire,  comme  cette  noble  Vendée,  où 
tout  respirait  encore  le  royalisme,  ce  n'était  pas 
les  habitants  des  campagnes  qui  se  présentaient 
aux  enchères,  leur  vieille  conscience  monar- 
chique repoussait  de  pareils  marchés  ;  et  si  quel- 
ques-uns d'entr'eux,  moins  délicats  sur  les  prin- 
cipes, essayaient  de  surmonter  cette  répugnance  à 
peuprôB  générale,  an  cri  d'indignatioa  s'élevait 
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uussitôl  contre  eux;  3*il8  consommaient  Tacquisi- 
tion.  ils  rtaieiil  en  butte  aux  plus  îerribles  repré- 
sailles. Plusieurs,  il  faut  l'avouer,  ont  payé  de 
leur  vie  celte  soif  de  s'enrichir  à  bon  marché, 
trisl*'  et  déplorable  suite  de  ces  temps  de  trouble 
et  d'anarcbie,  que  je  ne  rappelle  Ici  que  pour  en 
faire  ressortir  le  résultat. 

Apiés  d*aus8i  crut-ls  exemples,  qui  pouvait 
0ï=er  se  présenter  aux  enchères  des  biens  d'énû- 
jirés,  ce  n'était  pas  les  voisins  qui,  peut-être, 
n'auraient  pu  résister  à  Tappàt  d'un  champ, 
d'une  vipe  limitrophe,  qu'on  donnait  plutôt 
qu'un  ne  le  vendait  ;  c'était  un  citadin  ordinaire- 
ment sans  fortune  et  sans  crédit,  presque  toujours 
d*ac('ord  avec  quelques  membres  des  autorités  de 
ce  temps,  pour  se  partager  les  dépouilles  de  leurs 
victimes.  Delà  cette  conséquence  nécessaire  que, 
suivant  les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu, 
vous  rendriez  justice  ou  vous  la  refuseriez,  vous 
donneriez  du  pain  à  ceux  qui  en  réclament  de- 
puis* trente  ans,  ou  vous  leur  ôteriez  jusqu'à  l'es- 
pérance, remarques  que  ce  serait  précisément 
ceux  des  émifzrés  qui  avaient  laissé  parmi  leurs 
concitoyens  des  souvenirs  plus  honorables,  dont 
le  sort  malheureux  intéressait  davantage,  et  dont, 

Ear  conséquent,  on  répugnait  d'acquérir  les 
ieiis,  qui  seraient  les  plus  mal  traités  dans  la 
di>li  ibulion  de  Findemnilé  réglée  d'après  le  prin- 
cipe de  la  seconde  caté^nrie,  sur  les  seuls  prix 
de  vente  au  jour  de  l'adjudication. 

Ko  vain  nous  dira-t-on  que,  terme  moyen,  ils 
nrcvront  dix-huit  ou  dix-neuf  fuis  le  ca|)ital  de 
leur  revenu  de  171K),  quand  des  milliers  d'exem- 
ptes \ien')ent  attester  le  contraire;  hier  encore 
d(  s  détails  précieux  vous  ont  été  fournis  par 
notre  honorable  collègue.  M.  de  Hertier;  pou- 
voiis-nous,  M*  ssieurs,  (inMer  appui  à  de  pareils 
acit's*  vous  reconnaissez-vous  le  courage  d'y 
part  ici  [»er,  d'en  prendre  sur  vous  tout  ce  (lu'fl 
y  a  d'odieux? car  ce  ne  serait  plus  les  minisires 
du  Hoi  qu*on  accuserait,  ce  serait  la  Chambre  des 
députés  qui,  la  premiéru  appelée  à  sanctionner  le 
ftmjrt,  en  prendrait  sur  elle  toute  lu  respunsabi- 
lilc. 

Ti'lle  était  ma  pensée  sur  le  deuxième  para- 
UMiiph(>  de  l'art.  .?,  lorsque  la  commission  nous  a 
livré  le  fruit  de  ses  méditations  et  di'  ses  recher- 
ches; fr.ippét*  coin  '..■•  nous  des  funestes  effets  de 
crt  iirtii'le.  t'ili*  vous  donne  l'analyse  de  tous  hs 
projrts  qui  lui  ont  été  soumis  ;  aucun  ne  lui  a 
paru  exem[»t  des  n^proches  adressés  'i  celui  que 
iinus  disrutuns,  et  vous  ne  ferez,  suivant  M.  le 
rapporteur,  que  déplacer  les  injustices  au  lieu  de 
les  réfKirer,  !«i  vous  adoptez  un  nouveau  mud(>  de 
répartiiio.'i.  J'avoue  qn'il  a  fait  ressortir  avec  avaii- 
ta::''  h'S  difti-ullés  de  ci*  pritblènie.  insoluble 
jiis{uVi  présent;  iii:ii<,  comme  il  parai^^ait  ainsi 
que  nous  penèm-  des  injnslices  qu  il  h'agit  de 
con-acrer.  j  attendais  des  lumières  de  votre  coin< 
ini-sion  queJqui-S'Uns  de  ces  mezzo  termitif  (]ui, 
(*aris  la  perplexité  oii  nous  nous  trouvons,  au- 
Mient  fait  au  moins  dispuiattre  ce  que  la  répar- 
t'.iion  a  de  plus  cli<Miuant.  In  fonds  C'>mmuii  |)a- 
iMissait  iniliriué:  in.iis  toutes  les  difticiiltes  des 
e\alnatiM!is  p.ir  coiiuni^sions  se  repioduisent, 
dit-  I;  d'^  pin<:.  nous  n'avun<  (las  l'assurance 
qU'- l.i  plupart  lir-  |  rojTii'laiies  île  bien*  coii- 
lisqin'-î  en  rM'fvrDiil  I  exacte  valeur.  Si-rail-il 
jii.-te  lie  |f>s  obli::i*rù  iive\oir  niniiis  par  k*  seul 
inoiil  que  d'aulies  peutn^lre  seront  traités  plus 
ili'fuvorableiih  m?  Je  n'Ii '.«itérai  |ias  a  d''ctiirer 
«lue  ct'i  utisiacje  nie  paralliaii  bien  insufllsant 
pour  repousser  la  («iMisee  du  fonds  commun. 
Ouant  au  premier  motif,  celui  des  commisiiODs 


locales,  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  M.  le 
rapporteur,  après  l'avoir  considéré  comme  insur- 
montable, finit  par  l'admettre  implicitement  dans 
le  seul  palliatif  qu'il  croit  devoir  vous  proposer 
aux  inconvénients  du  paragraphe  en  discussion. 
En  effet,  l'amendement  ajouté  à  l'article  2  est 
ainsi  conçu  : 

LorsQue  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  50  millions 
de  rentes  déterminés  par  l'article  !•',  seront  em- 
ployés à  réparer  les  inégalités  qui  auraient  po 
résulter  des  bases  fixées  par  le  précédent  article, 
suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  une  loi.  Or,  le 
mode  à  fixer  par  une  loi  ne  peut  être  qu'un  de 
ceux  repoussés  par  lui  :  je  veux  dire  l'établisse- 
ment de  commissions  locales,  de  jury  d'équité  ou 
bien  l'admission  des  preuves  légales  qui  peuvent 
constater  la  valeur  des  biens  de  1790  à  1793,  ou 
enfin  les  expertises  pour  ceux  qui  ne  pourraient 
administrer  aucune  autre  preuve.  11  est  donc  dé- 
montré que  ce  qui  est  regarlé  comme  impossible 
aujourd'hui  sera  ordonné  par  une  loi  Tannée  pro- 
chaine, si  le  projet  de  la  commission  est  adopté; 
et  lorsqu'on  pourra  procéder  à  l\  distribution  de 
ce  reliquat,  destiné  a  faire  disparaître  les  inéga- 
lités dont  on  se  plaint,  ce  reliquat,  ajoute  M.  le 
rapporteur,  est  le  seul  remède  que,  dans  l'état  des 
choses,  nous  avons  contre  les  inégalités  que  l'exé- 
cution de  l'article  2  peut  entraîner.  Mais,  Messieurs, 
devons-nous  nous  contenter  d'une  espérance  hy- 
pothécaire aussi  incertaine?  Y  trouverez-vous  de 
quoi  vous  tranquilliser  sur  des  dangers  imnai- 
nents  auxquels  vous  voulez  vous  soustraire?  Je 
ne  le  pense  pas.  Il  faudra,  dans  notre  détresse, 
assurer  au  moins  un  fonds  commun  positif,  pris 
sur  les  30  millions,  comme  dernière  resourne.  Ce- 
pendant je  demande,  avant  tout,  quel  motif  pour- 
rait vous  empêcher  d'admettre  les  preuves  légales 
de  ceux  d'entre  les  Français  dépossédés  qui  au- 
raient des  titres  authentiques  à  vous  fournir  pour 
vous  faire  connaître  le  i)rixde  leur  propriété,  va- 
leur de  1790;  et  j'appelle  titres  authentiques  les 
baux  à  ferme  qui  ont  une  date  certaine,  Textriiil 
des  nMes  des  contributions,  des  contrats  de  ventes 
notariés.  Remarquez  qu'ici  votre  o|)ération  de  li- 
quidation ne  serait  nullement  entravée;  aucune 
cominis<«ion  locale  n'est  nécessaire;  la  tratisnais- 
sion  de  ces  titres  peut  être  faite  par  les  préfets, 
avec  leur  avis  motivé,  et  ces  pièces  p'-ésentées  à 
la  commission  de  liquidations  générales.  Par  cette 
mesure,  vous  rendrez  justice  à  une  partie  de  ceux 
qui  se  croiraient  lésés,  vous  diminuez  par  censé- 
qu«'nt  leur  nombre,  et  le  fonds  commun  vous 
re.-te  en  définitive  pour  ceux  qui  n'auront  aucun 
moyen  de  s'o|)|K)ser  au  mode  ailopté  par  le  projet; 
et  pui.^^qne  la  liquidation  ne  doit  avoir  lieu  que 
par  cinquième,  les  premiers  paiements  peuvent 
être  faits  intégralemiMit  ;  ce  ne  serait  donc  que 
sur  le  dernitr  cinquième  que  devrait  s'opérer  la 
retenue  né(*essaire  au   fonds  commun,  et  long- 


t  inp<t  après  (|ne  la  loi  projetée  par  l'amendement 
de  la  coMimissi 
Son  exécution. 


de  la  commission  à  l'artii 


ojeitîe  I 
:le  2,  i 


aurait  pu  recevoir 


Il  est  donc  de  toute  justice  qu'un  amendement 
soit  encore  ajouté  à  l'article  2,  il  pounait  être 
ainsi  coii^'U  : 

Néanmoins,  seront  admis  à  faire  connaître  le 
prix  de  leurs  biens-ionds  valeur  de  1790, 
ceux  d'entre  les  français  dépossédés  qui  pour- 
r«iient  en  constater  la  valeur  par  de4  baux  à  ferme, 
des  contrats  de  vente  ou  des  extraits  des  rôles  de 
l'époque,  en  prenant  la  contribution  pour  le  ciu- 
quième  du  revenu  net,  lequel  multiplié  par  vingt, 
formerait  le  capital  de  l'iodemnitée  accordée.  » 
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Examinons  maintenant  quels  sont  6Qcore  les 
avantages  que  nous  recherchons  dans  le  projet 
de  loi  :  «  Les  biens  confisqués  sur  les  émigrés, 
nous  di(  l'exposé  dps  motifs,  trouvent  difficilement 
des  acquéreurs,  et  leur  valeur  dans  le  coçnmcrce 
n'est  pojnt  en  proportion  avec  leur  valeur  maté- 
rielle; iqais.  dit-il  encore,  une  indemnité  allouée 
aux  anciens  possesseurs,  rendre  commun  à  l'opi- 
nion le  langage  de  |a  Chs^rte  ;  >  mais  si,  de  tout 
ce  que  vous  avez  lu,  de  tout  ce  que  vous  avez  en- 
tendu, il  résulte  clairement  à  vos  yeux  que  in- 
demnité, nulle  pour  quelques-uns,  iusigniflante 


pour  d'autres,  iia  sera  intégrale  pour  personne, 
que  devez-vous  attendre  du  prc^etàeloit  fexpôsé 


jue  devez-vous  attendre      . .  _  . 

Jes  motifs  vous  répondra,  et  j  emprunte  ses  pro- 
pres paroles  :  <  qu'une  indemnité  fractionnelle, 
un  simple  secours  accordé  au  malheur,  u'altein- 
draient  pas  le  but  que  le  Roi  se  propose,  et  vers 
lequel  doivent  tendre  tous  vos  efforts;  l'empreinte 
de  la  confiscation  resterait  toujours  sur  les  biens 
vendus,  les  anciens  propriétaires  seraient  dé- 
pouillés, et  les  deux  classes  de  propriété  ne  ver- 
raient pas  s'opérer  la  fusion  conciliatrice;  car, 
ajoute  I  orateur  du  gouvernement  cil  faut  que  Tin- 
demnité  représenta  approximativement  le  capital 
(ie  la  valeur  vendue.  »  Qu'aurions-nous  à  ajoutera 
ces  paroles  repiarquables,  rien  sans  doute,  si  rious 
ne  voulons  pas  en  uétruirela  force  et  l'évidence;  ces 
paroles  doivent  être  votre  guide  dans  la  discussion 
des  articles,  Tindemnité  ne  peut  être  intégrale,  au 
moins  efforçons-nous  de  la  rendre  proportionnelle; 
mais  puisque  c'est  le  seul  avantage  auquel  nous 
puissions  prétendre,  il  n'est  que  trop  démontré 
que  vous  ne  donnez  qu'une  garantie  insunisante 
aux  nouveaux  acquéreurs.  Obligerez-vous,  comme 
vous  Tavez  entendu  h|er  dans  U[i  discours  remar- 
qual)|e,  obligerez-vous  l'ancien  propriétaire  à  dé- 
clarer qu'il  renonce  à  tous  ses  droits?  Messieurs, 
prenez-y  garde,  vous  rétabliriez  encore  deux  fu- 
nestes catégories;  car  ceqx  auxquels  vous  ne 
ri^udraz  pas  le  cinquième  de  leur  propriété,  qui 
vous  a  dit  qu'ils  se  croiront  indemnisés;  et  si.  se- 
lon vous,  une  renonciation  expresse  est  une  nou- 
velle garantie  pour  l'acquéreur  qui  la  recevra. 
Remarquez  que  vous  frappez  le  bien  de  celui 
auquel  elle  est  refusée,  d'un  nouveau  caractère 
de  réprobation:  le  premier  reprendra  quelque  va- 
leur; la  secondf,  au  contraire,  perdra  d'autant  de 
celle  qu'il  pouvait  avoir  et  ces  jalons  de  discorde 
et  de  naine,  entre  les  nouveaux  et  les  anciens 
propriétaires,  seront  encore  conservés.  J'entendais 
applaudir  hier  autour  de  moi  à  la  proposition  de 
M.  Alexis  de  Noailles  :  il  faut,  disait-on,  sécurité 
pour  tous;  oui,  sans  doute,  il  faut  sécurité  pour 
tous,  mais  il  faut  justice  avant  tout. 

Toutefois,  Messieurs,  j'admets,  pour  un  instant, 
que  l'indemnité  a  satisfait  tous  les  intéressés, 
vous  ne  leur  accordez  qu'un  tiers,  une  moitié 
de  ce  qu'ils  ont  perdu,  n'importe,  ils  savent  que 
l'état  aenos  finances  ne  permet  pas  une  entière 
réparation  1  ils  renoncent  a  toutes  prétentions  ul- 
térieures, et  cependant,  un  ennemi  dangereux 
reste  %nx  acquéreurs,  il  s'est  élevé  aux  jours  de 
la  confiscation,  et,  depuis,  resté  debout  en  leur 
présence,  ferme  comme  un  rocher  au  milieu  des 
tt  mpétes  révolutionnaires,  rien  n'a  pu  l'ébranler. 
Cet  ennemi,  contre  lequel  nous  n'avons  point  d'ar- 
mes, c'est  l'opinion  qui  s'obstine  à  les  troubler 
dans  leurs  possessions. 

Suffira-Ml  de  changer,  de  corriger,  de  multi- 
plier les  lois,  les  ordooances,  les  règlements,  non, 
sans  doute,  rien  au  monde  ne  saurait  vaincre  cette 
répugnance  saturellequela  consciance  delhon^nie 
conserve  pour  rinjastice,  lorsqu'elle  n'est  pas 


aveuglée  par  un  intérêt  personnel  :  l'iniquité  de 
la  spoliation  vient  frapper  tous  les  yeux,  et 
quelque  grand  que  vous  supposiez  le  nombre  des 


accord erpnt 

pour  crier  à  l'injustice,  et  proclamer  une  vérité 
qui,  dissimulée  pendant  la  Terreur,  n'en  a  pas 
moins  aujourd'hui  toute  sa  force  et  tout  son  as- 
cendant. Cette  vérité  qui  est  dans  toutes  les  bou- 
ches, s'opioiàtre  à  déverser  le  bl&me  et  la  défa- 
veur, comme  pour  flétrir  les  auteurs  d'un  mal 
qu'elle  ne  saurait  empêcher. 

Ce  n'est  donc  pas  en  dissimulant  des  craintes, 
des  dangers  que  tout  le  monde  apprécie,  des  vé- 
rités que  tout  le  monde  répète,  que  vous  remé- 
dierez à  tant  de  maux  ;  et  je  le  demande  icj,  Mes- 
sieurs, y  a-t-il  parmi  nous  quelqu'un  de  con- 
vaincu que  la  loi  en  discussion  puisse  produire 
tout  le  bien  qu'on  en  attend?  non.  Messieurs,  et 
vous  n'en  serez  pas  la  cause,  car  il  ne  vous  appar- 
tient pas  de  réhabiliter  des  acquisitions  que  la 
raison  publique  repousse  maljzré  toutes  les  garan- 
ties  qu'on  a  pu  leur  donner;  il  faut  chercher  hors 
delà  sphère  des  lois  et  des  ordonnances;  il  faut 
le  dire  sans  détour,  aux  acquéreurs  de  biens  d'émi- 
grés seuls  est  réservé  le  pouvoir  de  franchir  ce 
cercle  de  réprobation,  dans  lequel  leurs  propriétés 
sont  circonscrites,  et  dont  ils  ne  pourront  jamais 
les  faire  sortir  que  par  un  sacrifice  volontaire, 
fibre,  indépendant  de  toute  force  coërcitive.  Si, 
donc  par  quelque  moyen  vous  pouviez  favoriser 
cet  élan  vers  la  justice  et  l'équité,  vous  seriez  re- 
préhensible  de  ne  l'avoir  pas  au  moins  entrepris. 
Ce  moyen,  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  entre  vos 
mains,  et  je  l'indiquerai  tout  à  l'heure.  Observons 
d'abord  que  s'il  est  vrai  que  ce  soit  particulière- 
ment dans  l'intérêt  des  acquéreurs  que  nous  tra- 
vaillons, il  est  encore  vrai  que  c'est  eux  qui  con- 
tribueront le  moins  au  sacrifice  imposé  à  toute  la 
France;  car  leurs  biens  reprenant  une  valeur  qu'ils 
n'ont  jamais  eue,  ce  n'est  pas  un  sacrifice  que  de 
donner  un  écu  pour  en  recueillir  trois;  s'il  n'y  a 
pas  sacrifice  de  leur  part,  il  n'y  aura  pas  réhabili- 
tation entière  dans  l'opinion;  votre  respect  pour 
la  Charte  vous  interdit,  je  le  sait,  toute  entreprise 
qui  pourrait  la  blesser;  mais  du  moins  il  nous 
sera  permis  d'émettre  un  vœu,  et  de  le  manifester 
hautement  à  cette  tribune,  dans  Tintérôt  bien  en- 
tendu des  acquéreurs,  comme  dans  celui  de  la 
justice  et  de  la  morale;  car,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  la  conscience  publique  et  les  mœurs  re- 
poussent également  des  ventes  aussi  odieuses; 
et  vous  le  savez,  Messieurs,  on  fait  taire  la  cons- 
cience, mais  on  ne  la  tue  pas  :  on  peut  altérer  les 
mœurs,  mais  on  ne  les  détruit  pas. 

Laissez-moi  donc  croire  que  quelques  nouveaux 
habitants  de  ces  vieux  manoirs  que  leurs  pères 
n'ont  pas  bâtis,  que  peut-être  ils  n'ont  pas  osé 
détruire  de  peur  que  quelques  voix  plaintives  ne 
se  mêlassent  au  fracas  de  la  pique  et  du  marteau, 
tourmentés  do  ces  souvenirs  qui  les  obsèdent  en- 
core, de  cet  avenir  qui  les  inquiète,  malgré  la 
Charte  et  l'indemnité  chercheront  à  sortir  enfin  de 
tant  d'anxiété,  n'y  en  eût-il  qu  un  seul  de  retenu 
dans  cette  cruelle  perplexité,  par  ces  droits  oné- 
reux que  l'Etat  perçoit  à  chaque  transmission  de 
propriété,  vous  devez  les  abandonner  comme  une 
sorte  de  prime  d'encourasement;  et  ici  je  ne  ferai 
pas  au  gouvernement  l'injure  de  cruire  qu'il 
veuille  mettre  obstacle  à  votre  généreuse  pensée, 
car  il  apprécie  cpuime  nous  les  avantages  de  cette 
fusion  conciliatrice  :  il  adoptera  donc  i'amendp 
ment  déjà  proposé  par  deux  honorables  collègues, 
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ti-nilaat  à  BOnmettre  les  traDBactions,  recUfîcatioDS 
entre  los  ancienB  ei  les  nouveaux  propriélairea 
ou  leurs  l)Ëritiers,  au  simple  droit  lixe  d'un  frani:. 
Mcssieuni,  j'ai  dit  toute  ma  pensée  gans  crainte 
et  sans  di^tour,  perauadé  avec  un  de  mes  hono- 
rables amis  qui  a  été  entendu  le  second  dans  celte 
discussion,  que  Dous  ne  pouvons  être  utiles  au 
Roi,  à  son  gouvernement,  qu'autant  que  nous  au- 
rons la  considération  attachée  k  l'iDdëpendance. 
Plus  que  personne  je  désire  que  ta  loi  proposée 
atteif<ne  le  but  que  noua  recherchons,  et  en  me 
résumant,  je  dis  que,  dans  votre  premier  article, 
vous  devez  reconnaître  explicitement  le  droit  à 
l'indemnité,  je  me  rattach-^rai  dans  mon  vote,  à 
tout  amendement  qui  pourra  corriger  les  vices  du 
mode  de  distribution  de  l'indemnité,  soi)  à  la 
formation  dos  commissions  locales  ou  &  tout  autre 
moyen  d'évaluation  des  biens  confisqués,  soit  en- 
tin  a  rétablissement  d'un  Tonds  commun,  positifet 
non  hypothëiiqae  et  incertain  comme  celui  pro- 
posée par  ia  commission .  j'appuierai  enfin  l'amen- 
dement dont  je  viens  de  uËvcloppcr  les  motifs, 
afin  d'affranchir  de  tous  droits  du  Hac,  la  transac- 
tion entre  les  nouveaux  et  les  anciens  proprié- 
taires. 

M.  RcTcliire.  Opinion  «ur  Itt  biens  ravit  aux 
Français  émigré»  [1  ). 

PREHIÉRE  PARTIE. 
De  l'état  actuel  de  la  queition. 

Quand  les  héritiers  de  Louis  XVI  ont  ressaisi 
le  trâne  de  France,  par  le  seul  fait  de  leur  léKiti- 
mité,  tous  les  droits  légitimes  ont  tendu  vejs leur 
restauration,  comme  conséquences  nécessaires 
d'un  même  principe.  Mais  en  même  temps  toutes 
les  illégitimités  se  sont  alarmées  ;  et  quoique  le 
spectre  conciliateur  se  soit  interposé,  pour  proté- 
ger tous  les  intérêts,  la  nature  des  choses  n'a  pas 
été  chanfiée.  La  k'^alité  a  pu  être  donnée  à  des 
acii'S  auxquels  manquait  au|iaravaDt  celte  consé- 
cration ;  mata  les  concessions  les  plus  larses  ne 
sont  admises  par  la  conscience,  que  sous  les  ré- 
serves du  droit  commun,  et  tdt  ou  tard  il  les  Faut 
arcorder  avec  lui,  pour  que  la  société  les  com- 
prrnni!  fl  les  reepectt-. 

Telle  est  la  singulière  position  des  biens  con- 
)isi|Ut-s  :  leur  aliénation  est  validée,  et  leur  crédit 
ti'a  pu  s'établir  I  Monuments  accusateurs  de  nos 
dHcordes  civiles,  ils  réagissent  contre  les  vœux 
nnamimcs  qui  tendent  à  la  réconciliation. 

Û'autre  part ,  on  ne  peut  nier  que  la  Charte 
n'ait  en  é  des  dilres  réels  et  sacrés.  U  convient  de 
diatinuuer  les  garanties  qu'elle  donne  à  tous  les 
intérêts  privés,  des  prétentions   imprudentes  ou 


Il  >'>'qaa  anquln  brllururo  niiliDin  vincii  el  ean>a 
■It'i'rii,  iium  tM.minti  ppnliii  baturn  illwii  rrutniani 
iiii'mini'riiil    pI    iiiprabunt.    \Cir..,   dr   off.,    iili,  t.j 

CMT'fliMioiiiéUii'iililrttiiivMA  pan  tir*  J  au*  ta  cour* 
dr  la  prMéJeiiii-  xuiau  :  t11*i  uti  luiDt  iluac  p»i  (un- 
lien»-»  ^•*t  Iv  proji-l  il«  loi  ijui  viPHl  d'tire  tunniiii  t 
ri'iiimcD  ilcii  Cllalubt■■^>.  Si  tHet  en  ilirtvrciil  nur  qnclqu*! 
)<uiuli,  e'in  «>n  Ta|i|ii"''l<«ot  nur  linéiques  uutre»,  el 
Mt\  iront  du  moin*  â  inf<urer  le  rhemiii  que  In  opininni 
anrunt  fait   depuis  l'uittetiurede  kl^uiibraiepiennale. 

Je  ne  luia  |>m  uki  pre>unipluaut  pour  Iv*  truite 
liunnri;  uiaiïpii  le.  ilui.n>iit  pouf  ce  qn  elle»  valent,  je 
paiiuit  m 'ai' qn  II  1er  J'un  dcvuir:  car  lunl  ilCpuie  le  duii, 
■uvani  moi,  «1  doil  A  ivn  nitodui,  de  douner  wa  aTii 
iM  «M  nciBn  i  ûq"*"*  **'  uucbt  pnt-tin  It  hIdi 
d»  paji. 


perQdes  nées  de  ees  interprétations  démocn- 
tiqiies. 

De  là  l'effrayante  difTiculté  de  réparer  une  pa\ 
tie  des  maux  soufferts,  sans  en  infliger  de  non- 
veaux  h.  cette  France  ai  longtemps  et  si  f{é^é^al^ 
ment  tourmentée,  tantdt  par  les  passions  les  plu 
aveugles,  taotdt  par  tous  les  fléaux  il  la  fois. 

L'intervention  législative  dans  cette  aff^ 
était  un  besoin;  elle  est  devenue  une  nécessité; 
et  pour  chacun  de  nous,  ce  qui  n'était  qa*un  opi' 
nion  spéculative,  est  devenu  un  devoir,  j'ai  cm 
obéir  a  la  voix  de  ce  devoir  en  cherchant  lei 
moyens  de  coordonner  l'indemnité  avec  tons 
les  droits  et  tous  les  intérêts  légitiiaes.  Se 
tromper  est  excusable;  se  taire  serait  un  tort: 
car  SI  quelques  chemins  mènent  à  ta  réconcilia- 
tion, plusieurs  invitent  à  s'égarer.  Le  projet  da 
gouvernement  lui-même,  qui  a  pour  lui  toutes 
les  présomptions,  ne  ee  présente  qu'avec  une  mo- 
deste réserve,  et  sollicite  des  lumières  nouvelles. 
Je  paie  mon  tribut  comme  une  dette,  sans  prtin- 
mer  de  sou  utilité. 

On  peut  dire  que  l'opinion  publique  a  étd  agitée 
en  sens  contraire,  chaque  fois  que  cette  question 
a  été  reproduite.  Cependant  cette  inquiétude  des 
esprite,  qui  n'était  pas  sans  péril,  n'était  pas  non 
plus  sans  remède  ;  témoin  I  effet  de  la  première 
manifestation  de  la  pensée  royale.  Un  illustre  pn- 
blicisle  l'a  judicieusement  remarqué  :  ce  qui  est  le 
[jIus  incompatible  avec  le  caractère  français,  c'est 
l'incertitude.  La  volonté  positive,  exprimée  par 
deux  bouches  augustes,  a  mis  Un,  du  moins,  anx 
hésitations  et  aux  ajournements.  C'est  beaDCoup, 
si  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  la  solution  ae 
toutes  lea  difficultés. 

La  lot  projetée  admet  toutes  les  conséquences 
des  faits  et  des  actes  qui  ont  dominé  la  question 
depuis  1814.  Mais  l'intervalle  est  encore  immense 
entre  la  reconnaissance  du  droite  l'indemnité, 
et  le  meilleur  mode  d'exécution,  lequel  a  Jjeaii- 
coup  d'autres  droits  à  banlancer  et  d'autre  inté- 
rêts il  ménager.  S'il  ne  s'agit  plus  de  théories 
absolues  et  de  vt^rités  rigoureuses,  c'est  aux 
faits,  c'est  aux  possibilités,  c'est  à  la  raison 
et  à  la  prudence  que  la  France  en  appelle. 
On  ne  les  contrarierait  pas  impunément;  et 
une  loi  qui  n'opérerait  pas  la  récancitiation,  si- 
non des  partis,  au  moins  des  intérêts,  bien  loia 
de  calmer  les  haines,  ne  ferait  que  les  eaveni- 
mer. 

Je  ne  vois  donc  qu'un  seul  objet  à  ae  proposer: 
la  réconciliation  des  biens,  sans  acception  dei 
personnes.  Sans  l'intérêt  prédominant  de  la  pro- 
priété, qui  n'est  autre  que  celui  de  la  société 
elle-même,  l'indemiiicé  serait  une  loi  d'exception 
el  par  conséquent  d'exclusion.  La  justice  distri- 
tmiive  en  serait  blessée,  et  le  but  en  serait 
manqué. 

La  diEcusssion  se  trouve  ainsi  ramenée  &  k( 
véritables  termes,  pour  tous  ceux  qui  veulent 
un  résultat  utile  et  réel.  La  loi  serait  incomplète 
el  illusoiri',  si  elle  se  bornait  ï  supposer  ce  qu'elle 
doit  exprimer  plus  précisément  que  tout  le  reste. 
Ou  n'écliiippe  point  aux  diflicullés  en  les  éludant; 
la  franchise  est  comme  la  bravoure,  le  plus  sûr 
fiagc  de  la  victoire. 

Si  toutes  les  controverses  passées  se  résolvent 
en  un  projet  matériel  de  Dnanres,  nous  aurons 
èparfiiic  bien  du  cheminel  des  fatigues.  Mais  avant 
d  arriver  ii  ce  terme,  qui  u  l'Immense  avantage 
'le  reposer  el  de  hxer  les  esprits,  il  semble  néces- 


1*  Si  la  mewre  est  t^portane  et  néceiailra  ; 
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2*  Si  elle  ne  présente  pas  de  dirScoltés  iosur- 
moatables; 

3>  Si  toates  ses  cooditions  ont  été  prévues  et 
remplies. 

g.  1".  NécttsiU  et  oppùrtunité  de  la  loi. 

La  grande  ioiquilé  sur  laquelle  la  Révolution  a 
cru  fonder  la  durée  de  son  empire,  date  déjà  du 
trente-deus  ans.  La  prescription  légale  semble 
ainsi  dévolue  aux  connscatioas  arbitraires  et  aux 
adjudications  illicites  ou  frauduleuses,  qu'une 
assemblëe  usurpatrice  osa  commander  à  la  France 
esclave  et  ensanglantée.  Gtiaqueaanée  aurait  dû, 
par  conséquent,  ajouter  à  la  sécurité  des  nou- 
veaux propriétaires. 

Cependant  les  promesses,  les  garanties,  les  f;a- 
ges  même  et  les  préférences,  au  lieu  de  dissiper 
les  alarmes,  les  ont  comme  entretenues  :  au  sein 
de  la  confusion  et  de  la  terreur,  les  gouvernements 
transitoires  oui  faisaient  du  pillage  un  moyen  de 
popularité,  nont  pu  faire  taire  les  murmures  des 
peuples  indignés  d'une  si  notable  injustice.  Les 
efforts  de  l'autorité  légitime,  dont  la  parole  est  h\ 
loi  même,  n'ont  pas  été  plus  heureux.  Les  biens 
des  émigrés  sont  restés  sous  une  sorte  d'interdit, 
et  leurs  acquéreurs  sous  le  poids  d'une  prévention 
dont  la  société  gémira,  tant  qu'on  n'y  aura  pas 
remC'dié. 

La  raison  en  est  évidente  :  c'est  que  la  prodi- 
galité des  ventes,  l'absence  du  prix  réel  néces- 
saire à  la  validité  des  contrats,  et  l'époçiueà  ja- 
mais odieuse  de  l'aliénation  de  ces  biens,  les 
entache  d'un  vice  originel,  et  proteste,  au  fomi 
des  cœurs,  contre  leur  investiture  primitive. 

L'extinction  des  familles  et  la  ruine  de  la 
monarchie  ayant  été  le  but  manifeste  des  conlis- 
cations,  le  retour  des  proscrits  et  la  restauration 
du  trdne  sont  le  démenti  te  plus  formel  que  pût 
recevoir  la  Révolution.  Comment  des  litres  qui 
ne  se  fondent  que  sur  elle  n'en  seraient-il  pas 
altérés  ?  Comment  des  plaintes  et  des  espérances 
qu'elle  avait  comprimées,  n'eu  seraient-ellee  pas 
ranimées  ? 

De  là  une  haine  inextinguible  entre  la  cupidité 
défiante  et  le  malheur  sans  réparation.  La  jouis- 
sance est  troublée  par  le  seul  aspect  du  châtelain 
privé  de  son  héritage  ;  et  ces  terres  maudites  ne 
participent  ni  aux  progrés  de  l'agriculture,  ni 
aux  espérances  fécondes  de  la  perpëtnitë;  sem- 
blables aux  encans  de  Sylla,  que  l'orateur  romain 
appelle,  agros  plenot  invidiœ,  plenos  perieuH  (1), 
elles  ne  reçoivent  et  ne  font  germer  que  des 
semences  de  discorde. 

Au  moment  de  la  Restauration,  des  citoyens 
généreux,  des  écrivains  illustres,  et  (ce  qui  n'est 
pas  sansquelque  poids  dans  l'opinion  des  hom- 
mes) tout  à  fait  désintéressés,  ont  été  touchés 
de  cette  perturbation  sociale,  et  n'ont  pas  craint 
de  sonder  cette  large  plaie. 

La  carrière  fut  tentée  par  un  savant  et  vertueux 
jurisconsulte,  dont  l'austérité  rigide  n'admet 
aucune  concession.  L'écrit  de  H.  Falconnet  est 
contemporain  de  la  Charte,  et  cette  circonstance 
aurait  dû  préserver  ce  vieillard  respectable 
d'une  détention  imprévoyante  qui  ne  fit  que 
révéler  des  influences  intéressées. 

Un  autre  a  Qxô  les  véritablei  principes  de  la 
matière,  dans  son  admirable  Euai  sur  ta  Pro- 

(1)  QuMMoUot  «Htm,  QuiTitti,  imUtimatit...  qui 
invidiam  ofrwriMi  Syllamomm  ftrr*  non  poutnl,'  qui 
o*mdêrê  eupimt,  M^toru  m»  rfMTiMl;  ptritrtjmm 
denl-'ii^.  <i''7'i,T  rnlioM,  D«Unl...  tkid.  dt  Ugt  ajr. 


'élévation  de  ses  inées,  à  l'intolérance  des  inté- 
rêts personnels  :  mais  la  persécution  passagère 
aue  subit  M.  Bergasse,  ne  servit  qu'à  répandre 
avantage  les  hautes  vérités  dont  ils  est  depuis 
trente  ans,  l'apôtre  et  le  martyr. 

Je  m'honore  à  la  fois  de  son  amitié  et  de  sa 
doctrine,  et  je  me  h&te  de  lui  rendre  cet  hom- 
mage, parce  que  si,  à  quelques  égards,  je  parais 
adopter,  dans  la  suite  de  cet  écrit,  des  mesures 
de  prudence  et  de  conciliation,  je  n'entends  nul- 
lement m'écarter  des  principes  immuables  qu'il 
a  posés. 

Un  troisième  défenseur  d'une  d  belle  cause 
a  mis  au  jour  plusieurs  ouvrages  qui  forment, 
sur  la  question,  un  code  complet  et  lumineux. 
Quelque  parti  que  prenne  la  Chambre,  les  doc- 
tes consultations  de  M.  Dard  ont  établi  la  juris- 
prudence des  indemuitës,  et  il  aura  la  gloire 
de  servir  du  guide  k  tout  ce  qui  se  fera  de  bien 
dans  l'application. 

Rappellerai-je  les  ingénieuses  rèQexions  de 
M.  de  Montlosier,  celles  plus  récentes  de  H.  de 
Chateaubriand,  et  la  noble  initiative  de  la  propo- 
sition de  M.  le  maréchal  Hacdonald? 

II  est  assez  démontré  que  tous  les  espritsdroits 
et  les  âmes  élevées  se  sont  entendus  sur  ce 
point,  que  ni  l'opposition  ni  la  timidité  ni  le 
temps  n'ont  pu  faire  perdre  de  vue.  Chaque  fois 
que  l'administration  a  voulu  s'en  occuper,  on  l'a 
toujours  effrayée  des  prëlentioos  excessives  des 
uns,  et  des  clameurs  menaçantes  des  autres  : 
on  a  vu,  en  effet,  plusieurs  ministères  reculer 
devant  ces  dangers,  et  renoncer  aux  généreux 
desseins  conçus  dans  le  cabinet;  mais  chaque 
ajouruement  multipliait  les  obstacles,  sans  faire 
taire  la  voix  de  la  nécessité. 

En  effet,  cette  immuable  nécessité  estdevenue 
plus  pressante  de  jour  en  jour;  vainement  l'in- 
justice et  l'usurpation  ont  été  exaltées  par  des 
passions,  soutenues  par  des  intëréls.  défendues 
par  des  sophismes  :  ni  l'usiirpatiou  ni  l'injustice 
n'ont  pu  prendre  racine  dans  les  consciences 
humaines.  La  société,  en  retrouvant  son  équi- 
libre, rejette  de  son  sein  ces  germes  de  mort;  et 
à  mesure  que  nos  lois  s'ëpurenl,  eu  remontant 
vers  la  source  de  toute  législation ,  ces  monuments 
de  délire  et  de  fureur,  qu'on  appelait  des  décrets 
et  des  arrêtés,  se  trouvent  de  plus  en  plus  isolés 
des  hautes  Idées  de  raison  et  de  morale  qui  ont 
toujours  régi  et  régirout  le  monde. 

Si  le  code  trarbare  des  confiscations  révolution- 
naires est  encore  debout  au  milieu  des  ruines  de 
la  Révolution,  dans  quel  état  d'abandon  et  d'op- 
probre ne  le  voyons-nous  pas  f 

Nul  n'ose  s'en  prévaloir  ni  le  défendre  à 
moins  que  la  nécessité  ne  l'y  contraigne.  Dans 
ce  cas  même,  que  d'excuses  ne  cherche-  t-on  pas, 
à  quels  prétextes  n'a-t-on  pas  recours,  pour 
séparer,  oes  actes  que  tous  s'accordent  à  con- 
damner, les  conséquences  de  ces  mêmes  actes, 
les  droits  acquis  par  le  temps,  les  dangers  d'une 
réparation,  et  enfln  tout  ce  qui  accuse  une  ini- 
quité que  les  plus  méchants  désavouent? 

Résistance iuutile I  efforts  impuissants!  faux- 
fuyants  frivoles  I  Le  temps  marche,  les  haines  se 
calment,  la  vérité  parle  plus  haut  chaque  jour; 
et  les  arguments  et  les  menaces  çiui,  hier, 
effrayaient  les  esprits  timides,  demain  feraient 
sourire  de  pitié. 

Nous  sommes  heureusement  arrivés,  non  sans 
peine,  mais  sans  retour,  à  cette  restauration  des 


(1)  Pari».  —  A.  Egrou,  roB  doi  Noyers,  n*  3T. 
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Tentés  moralps  et  politiques,  que  ce  n'e^t  plus 
une  question  de  savoir  silacoufiiication  des  bietts 
dus  éiiiifiri's  Tut  lé^iale.  Ni  ceux  qui  la  sutiircnt 
Q'éiaientjuBiidubtcsdfl'uutoriiôqui  la  prononça; 
ui  ceux  qui  la  iiroclamërcnt  n'avaient  ne  uianaat 
pour  un  tel  exc^s  du  pouvoir.  On  n'allègue  [ilug 
en  sa  faveur  que  le  droit  de  la  guerre,  droit  fondé 
sur  la  violence  et  dont  les  maximes  arbitraires 
varient  dans  l'intérêt  de  l'aggreEsion  ou  de  la 
défense.  Hais  ce  droit  lui-même  est  ici  sans  ap- 
plication, car  il  présuppose  toujours,  dans  oi'S 
actes,  one  nécessité  actuelle  et  évidente,  loi 
supri''mede  salut,  sans  laquelle  le  combat  serait 
sans  espérance. 

(Jr,  qaelle  jurisprudence  pourrait-on  établir 
sur  les  combinaisons  capricieuses  d'une  froide 
pcrvetsilé,  la  lactique  des  assassinats  et  des 
échafauds,  la  doctrine  du  vol  et  de  la  trahison  f 
Avoir  puni  la  lldélité  par  des  lois  qu'on  hono- 
rerait, en  les  qualiliant  de  Draconienne!,  et  qu'on 
ne  saurait  assez  Rétrir,  comme  de»  violations  de 
louleiï  les  loialiuniaineSftnaturelles;avi>irexigé, 
sous  peine  de  mort,  que  la  noblesse  francise 
abjurSitscs  ancêtres,  que  les  serviteurs  accusas- 
sent leurs  maîtres,  que  le  père  étouff&t  la  voix 
de  la  nature,  l'éiuuse  celle  du  devoir,  lu  lijs  celle 
de  la  rei:  on  naissance  ;  ((ue  le  magistral  se  parjurât, 
que  l'oflicier  viobll  ses  serments,  que  lechrùtieii 
rt'oiAt  son  Dieu,  et  que  tous  les  français  ce^isas- 

sentilechérireld'honorerla  race  îles  Bourbons 

n'est  pus,  certes,  le  signe  d'une  mission  légale 
et  obliKaïuire  pour  la  postérité! 

La  léfiislatioii  contre  les  émifirés  n'a  dooc  nul 
caractère  de  civilisation  et  de  raison  publique  ; 
c'est  la  méconnaisi^aucedes  premières  umdiijons 
du  toute  société  humaine,  l'oppression  de  toute 
liberté,  la  cruauté  et  le  pillage  dërisoirement 
érigés  en  lui  souveraine!  L'oiseau  de  proie  ou 
la  héle  féroce  qui  suil  son  instinct  de  vor<i(-ilé, 
n'ont  pas  du  muins  de  loi  de  haine  et  de  solidarité 
contre  les  espëtes  iiroi^criivs ;  elles  ne  se  ven- 
gent point  sur  leurs  habitations  désertes,  (^es 
excès  Cl  cette  frénésie  n'appartiennent  qu'aux 
appc'tits  révolutionnaires  et  aux  aberralious  de 
la  philosoEiliie. 

(juand  I  ufiiniiin  en  est  à  ce  point  que  l'on  ne 
peut  iiluK,  sans  la  soulever,  défendre  il>is  forfaits 
dont  la  Prani'e  rougit  it  qu'elle  désavoue,  il  n'est 
pluD  fro^aitile  d'en  laisser  subsinler  les  effets, 
sans  intervertir  1<M  notions  d'ordre,  de  justice  et 
de  viTil<-  qui  l'ont  la  garantie  de  raveiiir.  11  y  a 
opportunité,  il  y  a  urgence,  il  va  nécessité  de 
iH)riiT  le  n.iinbeau  au  milieu  de  ces  ténèbres,  et 
Il  lixiti-  c|e  la  loi  au  milieu  de  ces  incertitudes, 
îiiut  ret;ird  a  ses  d.iiigers,  toute  liésttatlon  ses  in- 
terprétaliun-i  tile lieuses.  Les  conjectures  tronijH'-es 
eban;.'ent  de  direitiun,  el  ce  qu'on  aurait  applaudi 
p.ir  un  ln'Unrux  concours  de  conveniin<:es , 
trouve  pariotil  de  nouveaux  obstacles  et  des  ot)- 
jeclliins  imprévues,  jusltliês,  au  iK'^in,  par  l'es- 
lii're  ili!  désaveu  (|u'on  suppose  au  pouvoir,  qui 
Ile  mt-otide  pas  à  temps  les  impulsions  de  la 
eiit|iei<<nce  publique. 

Ji-  ne  suis  |iiis  |i>  SI  ul  persuadé  que  si  l'on  avait 
r  niiiieni'i-  |ur  eetd-  rt^|-uraliiiii,  nous  eussions 
iitteTin  beaii'-'iup  plus  lût  la  paix  intérieure  et 
I  iininii  ili's  espril<.  Lliaque  jour  b-sMI.-  delà  suc- 
C'v'siliiliti;  Si'  Eelài'li'  ni,  »•  ili-nouenl  ou  se  rum- 
■■eut;  chaque  jour  l'i'xecudun  devit-ni  plus  em- 
Iwrru-sée.  Murs  1rs  |iri-t  niions  encore  tiiulibset 
nouvelles  l'iirseiit  été  plus  traiiables  ;  les  droits 
encore duuteui,  plus  disposés  i.  transiger;  l'état 
encore  saigitanl  de  ses  ulessurts,  plus  ménagé 
dans  •MHurifices, 


Il  est  juste  de  reconnaître,  uéanmoio!!,  ({ue  la 
crise  d'une  double  invasion  et  le  désordre  des 
linances  étaient  peu  propres  à  seconder  cette 
transaction  dispendieuse. 

Mais  si  les  resfiourccs  du  crédit  permettent  de 
la  tenter  aujourd'bul  avec  moins  d  effOrt,  il  n'est 
pas  BÙrque  l'cffut  en  soit  aussi  eflicace.  On  ne 
gagnera  rien,  au  surplus,  pour  attendre  :  la  poli- 
tique exige  que  les  combinaisons  de  l'indemnité 
satisfassent  tous  les  intérêts;  ce  qui  deviendra 
plus  difficile,  plus  on  l'ajournera.  La  moindre 
oscillation  dans  les  affaires  de  l'Europe,  petit  dé- 
ranger les  ndtres  et  g&lur  cette  œuvre  dé  Siiftesse 
et  délibérante,  qui  n  est  légitime  que  parce  qu'elle 
importe  au  bonneurde  nos  neveux  et  k  l'honneur 
de  la  génération  présente. 

§  U.  DiffieuiUt  de  la  matière. 

£n  reconnaissant  qu'il  est  opportun  et  néces- 
saire de  régler  l'affaire  des  émitzréa.  nous  som- 
mes loin  de  mëconnullre  les  difficultés  et  les  dan- 
gers d'une  telle  opération.  Elle  u'cst  pas  aussi 
simple  qu'elle  le  paraît  à  quelques  esprits  préoc- 
cupés, et  le  léuislaleur  doit  être  en  [,'arde  à  la 
fois  contre  la  libéralité  d'un  projet  qui  suppoae- 
lait  qu'on  ferme  des  plaies  morales  avec  ae  l'or 
et  contre  le  désinléressemenl  des  propriétaires 
spoliés,  qui  croiraient  la  société  Baliaf.ute,  lors- 
qu'ils le  seraient  eux-mêmes. 

La  Restauration  a  démenti  les  conséquences  du 
système  de  perversité  dont  les  phénomènes  ont 
étonné  le  monde  ;  mais  la  restauration  u  légitimé 
ou  autorisé  beaucoup  d'actes  qui,  avant  elle, 
étaient  frappés  de  nullité  radicale. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  excuser  tes  joueursef- 
frontés  et  les  prolétaires  sans  argent,  sans  crédit 
et  sans  probité,  auxquels  les  débris  des  patrimoi- 
nes nobles  ont  été  jetés  comme  une  curée  ;  mais 
pour  arriver  h  cette  vérité  de  fait,  qu'il  ue  s'apit 
pas  en  tout  ceci,  de  personnes  m  même  d'inté- 
rêts matériels;  mais  d'une  réparation  politique 
et  du  rétablissement  de  la  propriété,  prise  dans 
son  sens  abstrait  et  moral. 

Une  indemnité  qui  n'embrasserait  pas  l'ensem- 
ble des  intérêts  moraux,  aujourd'hui  en  opposi- 
tion, serait  unn  mesure  étroite,  Insullisaute  et 
peut-être  plus  fatale  aux  propriétés,  qu'utile  aux 
individus. 

Car  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  détenteurs 
des  biens  d'émierés  possèdent  illégitimement  les 
terres  même  illligitimeinent  acquises. 

Ouelqu'illégal  que  soit  un  t^ouvernement  de 
fait,  les  individus  qui  le  subissent  ne  sont  pas 
responsables  de  Ses  actes,  en  tant  que  ces  actes 
ne  concernent  que  des  intérêts  prives.  Ceux  qui 
ont  été  favorisés,  sans  y  avoir  concouru,  ont  ac- 
quis des  titres  aussi  légaux  que  rémigrù  lui- 
même,  investi  des  droits  du  toute  une  famille 
moissonnée  pour  être  restée  en  France  (I). 


surli:il 
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Il  reste  donc  &  concilier  d'autres  Intérêts  que 
ceux  des  victimea  de  cette  grande  calamité.  Tel 
est,  en  effet,  le  point  cuimiaaat  de  la  question. 
L>our  réconcilier  Ja  propriété,  il  ne  faut  pas  pins 
céder  aux  sentiments  d  une  juste  commiséralion, 
qu'à  ceux  dune  prëventiao  naiurelle  ;  gardoQS- 
noua  surtout  de  cet  eûiralnement  ai  naturel  au 
caractère  français  qui,  pour  effacer  des  souve- 
Dirs  trop  profondément  empreints  dans  l'his- 
toire, en  creuserait  encore  la  trace  et  la  rendrait 
ainsi  ineffaçable. 

Telle  serait  une  réparation  à  titre  de  simple 
indemnité,  expression,  pour  le  dire  en  passant, 
très  propre,  d'après  son  acceptation  vulgaire,  à 
rapetisser  une  mesure  d'intérêt  général,  laquelle 
doit  planer  fort  Bu-des«us  des  considëralioas 
pécuniaires,  je  dis  plus,  des  combinaisons  de 
simplujustice  distributive. 

Ce  serait  encore  une  fâcheuse  erreur  qne  celle 
qui  regarderait  comme  surtîsanl  d'indemniser  le 
propriétaire  spolié,  pour  rendre  un  plein  crédit 
au  domaine  il  légitimement  acquis.  C'est  même  là 
ce  me  s<'mble,  que  glt  la  plus  loBaJElssable  de 
toutes  les  diflicullés.  On  n'iuipose  point  par  des 
lois,  aux  révoltes  du  sens  intime,  et  les  délica- 
tesses de  conscience 8 'accommoderont  mal  des  mé- 
iiagemcnls  dont  un  ueera  envers  les  acquéreurs,  si 
ceux-ci  n'interviennent  en  rien  dans  une  traa- 
sactioi)  qui  doit  avoir  pour  effet  leur  jouissance 
paisible  et  la  sécurité  de  leurs  iotéréts.  Si  l'on  ne 
parvient  à  rassurer  en  même  temps  les  plus  intè- 
gres et  les  plus  timides  sur  la  légitimité  des  do- 
maines contlaqués,  qu'aura-i-on  fait  pour  l'ave- 
nir et  quels  fruits  De  vie  produira  l'indemnité  î 

On  n'élude  point,  par  des  arguties  et  des  dé- 
lais, des  vérités  aM  cbaquo  moment  met  en  évi- 
dence :  il  faut  les  aborder  sans  détour,  sous 
peine  d'être  éternellement  obsédé.  11  est  de  fait 
que  la  terre  accuse  ses  possesseurs  et  que  l'opi- 
nion la  leur  reproche,  àdi'faut  même  des  émigrés. 
Il  s'ai^il  donc  des  uns  autant  que  des  autres,  et 
il  ne  suftit  pas  de  traiter  avec  une  des  parties, 
pour  que  le  procès  soitCni;  car  11  pourrait  arriver 
di'  ià  que  l'iniérël  qui  s'attache  à  la  cause,  clian- 
goÉlt  de  direction,  ch  qui  rendrait  tout  à  fait  les 
ijiens  aliénés  irréconciliables  avec  la  aociélë,  et 
importerait  en  France  tous  les  maux  que  soulfre 
l'Irlande. 

Nous  reconnaissons  que  ta  foi   publique,  la 


Lb  miDear,  paar  lequel   no   eonssil   de   talslle  &i 
pulé,  et  qui  na  ili  doté  qu'an  domaines  pravenini 
cuijuscatiou»,  lur  une  succesaion  riclis  d'ailleurs  en  pa- 
trimoine, éluil-ll  libre  d'opterf  Le  créancier  qQe  I  Etat 


a.  payé  «n 


?  Le 


n  liquidaiioQ  qua  des  bUoi  d'^mi- 

1  de  clioisir  Ëon  gageï  Enfin,  con- 

i9  piliA  les  malliaureui  remboursés  en 

n'avaisiit  que   ce  moyen   de 

_  :  parents,  ou  de  nuurrir  uns 

famille  naissante?  Je  pourrais  cher  vingt  eicpplions 
lemblabies.  Je  n'en  ajouterai  qu'une  :  Supposons  qu'un 
eipainé  par  suile  île  la  révocslion  de  l'édit  da  Nantes, 
rentré  en  verlu  de  la  loi  de  ITHI,  trouva  aui  eoclière; 
romme  liien  il'émi|r<',  ta  manoir  de  ses  pères  conFisnué 
au  profit  de  la  famdie  du  nouveau  proscrit;  il  sa  la  fait 
adjuger  à  vil  prit  :  qael  est  le  spolié  ?  où  est  le  spuJia- 

Ces  actes  sont  susceptibles  de  nuances  infinies  :  car  si 
les  principes  sont  iniletiblas,  la  Déceisilê  l'est  aussi. 
Tel  acquéreur  peut  avoir  aôi  avec  loyauté  et  plus  Je 
conscience  qua  celui  gai,  s'iStauI  enrichi  injustement, 
uhéle  une  proprlétl  réfiline.  L'otipna  das  propriétés 
n'iit  pai  toute  par*. 


promesse  royale  et  la  saine  politique  ne  permet- 
tent pas  d'appeler  le  tiers  acquéreur  au  jugement 
du  procès  qui  doit  être  vidé  entre  l'offenseur  et 
l'offensé,  c  est-à-dire  entre  l'Etal  qui  a  dlspasé  de 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  la  partie  lésée 
qui  demande  justice. 

Mais  prenoos-y  garde  :  à  force  de  scrupule  et 
de  subtilité,  on  peut  laisser  l'acquéreur  et  le 
domaine  sous  l'espèce  d'anathème  où  l'opinion 
les  a  placés  des  l'origine.  Or,  ce  serait  manquer 
complètement  le  but  qu'on  se  propose;  car  l'on 
aura  aggravé  le  mal,  st  l'on  continue  de  s'enqué- 
rir, arant  d'acheter  un  bien,  s'il  est  national  T  du 
quelle  origineî  s'ilB  été  payéT  réconcilié  ou  ré- 
trocédé? H  planera  sur  le  possesseur  resté  en 
dehors,  la  même  envie  et  la  même  haine  qu'on 
porte  aux  fortunes  mal  acquises;  il  rejaillira  sur 
l'émigré  lui-même,  un  peu  de  cette  jaiousiti  hai- 
neuse qui  ne  se  tait  sur  le  bienfait,  qu'autant 
qu'il  est  commandé  par  la  justice. 

Je  veux  dire  que  celui  qui  profite  des  conBsca- 
tions  demeurant  étranger  aux  sacrilices  exigés 
du  public,  on  aura  fait  la  condition  du  contribua- 
ble qui  n'a  pas  participé  aux  spoliations,  pireque 
celle  des  spoliés  qui  seront  indemnises  à  ses 
dépens,  pire  aussi  que  celle  des  spoliateurs  dont 
il  prendra  la  place  et  paiera  la  dette.  De  sorle  que 
les  bieus,  les  acquéreurs  et  les  émigrés  ne  sorti- 
raient pas  de  la  fausse  position  où  les  a  mis  la 
Révolution. 

Sans  doute  on  ne  peut  puiser  qu'à  une  source 
commune,  on  ne  peut  recourir  qu'à  une  disposi- 
tion générale  et  uniforme.  C'est  dans  le  trésor 
public,  c'est  dans  l'impût,  c'est  dans  la  bourse 
des  citoyens  qu'est  le  prix  des  domaines  cou- 
listiués. 

Mais  il  faut  que  l'intérêt  de  tous,  à  cette  ré- 
concillalion,  soit  palpable  pour  lotis  et  ne  pa- 
raisse pas  une  libéralité  faite  aux  uns  aux  dépens 
des  autres.  Si  vous  vous  bornez  à  indemniser 
quelques  victimcsde  nos  dissensions  domestiques, 
une  classe  tout  entière  même  qui  aurait  été 
punie  de  sa  ndëlltt.\  proscrite  pour  sa  préémi- 
nence, ses  vertus  ou  ses  services,  les  adversaires 
viendront  tous  redire,  et  avec  plus  de  raison 
qu'ils  ne  l'ont  dit  jusqu'à  présent  :  •  Pourquoi  les 
étnigrës  auraient-ils  droit  à  une  indemnité  qui 
serait  déniée  â  tous  ceux  que  la  Révolution  a  dé- 
pouillés? Tout  n'a-t-il  pas  été  commun  dans  le 
naufrage?  Faut-il  que  parmi  les  compagnons 
d'une  même  infortune,  les  uns  aient  le  privilège 
de  la  réparallon  et  les  autres  la  surcharge  delà 
responsabilité?  > 

Les  otlkes  non  remboursés  ;  les  rentes  foncières 
ou  féodales  abolies  ;  les  rentes  sur  l'Etal  réduites  ; 
les  confiscations  mobUiëre^i  le  pillage  el  t'in- 
cendie des  chaumières  aussi  bien  que  des  clià- 
teauxi  le  soulèvement  des  colonies;  les  réquisi- 
tions à  main  armée;  les  banilueroutes  déguisées 
sous  le  nom  de  liquidations;  le  maximum;  les 
emprunts  forcés;  les  paiements  en  valeurs  dépré- 
ciées; le  mensonge  des  effets  publics  et  du 
papier-monniiie,  etc.  ;  sont-ce  des  maux  indiffé- 
rents, auxquels  les  actes  de  l'auloritë  publique 
soient  étrangers,  qui  n'entraînent  aucune  solidii- 
ritë  et  qui  ne  mérilcnt  ni  pitié,  ni  réparation. 

Din-z-vous  <iue  les  émigrés,  ayant  été  dépouil- 
lés pour  avoir  fait  leur  devoir,  leur  cause  est 
toute  spéciale? 

Ce  serait  donner  trop  beau  jeu  aux  adversaires 
de  toutes  les  nuances,  car  fus^tez-vous  parvenus 
à  faire  admettre  des  infortunes  privilé^iëes,  il 
TOUS  faudrait  arriver  à  établir  des  (»légories  d'où 
naîtrait  uue  guerre  intestine  d'aii  nouveau  genre 
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entre  les  dévouemeDts  du  dedans  et  du  dehors  (1). 

L'unique  solution  de  tant  de  difficultés,  est 
dans  la  théorie  de  M.  Bergasse,  sur  le  nœud  in- 
dissoluble qui  lie  le  pacte  social  à  la  propriété. 

L'expropriation  a  toujours  été  Tarme  des  fac- 
tieux et  des  usurpateurs.  Elle  est  une  tyrannie 
dans  les  lois  elles-mêmes  et  finit  par  dépouiller 
les  spoliateurs,  après  avoir  ruiné  rGtat. 

Sur  un  sol  vacillant,  rien  ne  s'éditie;  et  si  la 

propriété  n'est  pas  assise,  l'Etat  ne  s'affermit 

point.  C'est  pour  avoir  exproprié  les  proscrits, 

que  Rome  perdit  sa  liberté,  sa  gloire  et  son  em- 

)ire;   depuis  deux  cents  ans,  la  malheureuse 

rlande  reagit  contre  une  violation  semblable,  et 

exemple  de  l'Angleterre  fournit  la  preuve  la 
plus  convaincante  que  la  réunion  de  tous  les 
intérêts  et  de  toutes  les  institutions  ne  suffit  pas 
encore  pour  effacer  les  traces  d'un  tel  renverse- 
ment. Les  autres  injustices  se  perdent  dans  le 
souvenir  des  erreurs  qui  composent  l'histoire 
des  hommes;  celle-là  survit  à  la  réparatiou  elle- 
même. 

C'est  par  cette  raison  que  la  réparation  doit 
s'attacher  à  la  chose  et  négliger  les  individus  ; 
que  la  loi  doit  être  juste  en  ce  sens  seulement 
qu'elle  est  politique  et  utile  à  tous  ;  hors  de  là, 
tout  est  incertitude,  obscurité  et  arbitraire.  La 
société  n'a  besoin  que  d'une  chose,  c'est  que  la 
propriété  soit  stable,  et  la  terre  surtout  oui  ikï 
produit  qu'à  force  de  temps  et  de  travail.  Toutes 
les  lois  sont  faites  pour  la  garantir  à  ceux  qui 
l'ont  acquise  légitimement;  elle  survit  seule  aux 
calamités  qui  anéantissent  les  autres  richesse:^, 
et  t:ert  à  les  réparer,  lorsque  rien  n'en  compromet 
plus  la  sécurité. 

(I).  I^  Révolution  a  Kcumulô  sur  quelques  famillen 
proscrites,  t(iUtes  les  rigueurs,  autres  que  l'aliénation 
des  terre!«.  Qu'il  me  stiit  permis  de  citer  un  exemple, 
non  pour  m'en  prévaloir,  puisque  je  prouve  que  la  né- 
cessité de  réconcilier  la  prupriétû  est  à  part  des  perles 
souffertes;  n>ais  ^M»ur  f.iire  sentir  que  les  analogies  ren- 
draient rindoiniiitè  odieuse,  si  elle  était  autre  chose 
qu'une  loi  île  pnqiriété.  Ma  famille  a  le  triste  avaula;:^ 
d'avoir  subi  à  peu  près  tous  les  fléaux  do  la  Révolution, 
sans  qu»*  reu\  qui  survivent  en  aient  jamais  été  d«'-- 
dommagi's.  J'ai  donc  un  fait  à  oppo>er  à  chaffue  ob- 
jectiuii. 

\\viT  peidu  par  la  ruine  des  colouies  et  les  décrets 
ciivenuonnels  plus  de  "(KMNK)  francs,  peut  être  mis 
riw<>ureusenit>nt  sur  le  compte  «les  calamités  Communes 
et  di*  foiee  ni.ijeure.  Je  placi>  sur  la  inâme  ligne  les  ré- 
qniMtioiis,  le  pillage,  les  créances  liquidées  par  l'fCtat 
^ur  lui-m«^me  el  sur  1rs  émigrés,  le»  n'ntes  abolies  et 
au  1res  raases  qui  oni  agi  sur  toutes  les  fortunes, 
t|Uiiique,  saUH  «loiile,  en  di\erM>s  proporlions. 

Mais  uiii*  contiscaCion  inubilière  le);ali'ment  exercée 
mnire  dt<s  Vendrens,  en  punition  de  leur  ro)alisnie,  et 
montant  a  tr*it^  cent  dijc-nuil  millr  franc»,  vah'ur 
numérique  tre  MUt  les  li<rnies  de  ruivriitaire  dressé 
par  le  Comité  révolatioiinairei  ;  mais  la  destrui'tiun  li»- 
tale  de  dix  établissements  ruraux,  bâtiments,  iN'Sliaux, 
Imis  et  récolles,  ainsi  que  l'inceinlie  de  plusieurt  mai- 
S4ins  de  ville,  repréM'iitant  un  capital  équivalent  a  la 
s.!!".!!'  iiiobllhTf,  et  diriifen  l'niiln'  b"»  mêmes  ari^to- 
l'i.ili's.  II»'  s  lit  ce  pas  des  spuli.itions  spéciales,  duiil 
une  (Kir lie  même  a  prolîié  au  gouvernement  d'alors, 
au«M  bien  que  les  euntÏMcations  sur  les  émign'S? 

Ta  îteHlauralmn  -i  cons4ilé,  ni^iis  non  indfinnisé  tant 
de  perti's  irn'paraliles,  et  de  plus  cruidtrs  encore  i\  la 
piété  filiale  !  llVnt  beaucoup  pour  ciux  qui  les  i>nt 
^pr«iu\ees,  de  respirer  liou s  le  sceptre  lègiiiuie  et  de  lui 
con>acrer  leurs  obsi'urs  et  fidèles  services;  mais  si  la 
réiKiration  se  iiesait  au  poids  des  %ar rilices  personnids, 
U  ne  resterait  qu'une  part  furl  retluile  à  ceux  qui  ont 
ru  l'honneur  di-  partager  d'augustes  infortunes  et  que  U 
terre  «l't-xil  a  t:ardés  |Kiur  des  jours  meilleur^,  a  VnM 
das  leuiiétM  qui  nous  ont  li  long  temps  lenui  suspendus 
tvl'abiiiMl 


Pestime  donc  que  le  gouvernement  aura  fait 
tout  ce  qu'il  doit  aux  sujets,  tout  ce  qa'il  se  doit 
à  lui-même,  lorsqu'il  aura  fait  cesser  la  déHanœ 
qui  plane  encore  sur  les  biens  non  réconciliés,  et 
une  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  rentrés  aux  maioi 
des  propriétaires  spoliés,  auront  été  rachetés  d'au, 
et  avec  leur  assentiment. 

L'Etat  n'a  d'intérêt  à  racheter  que  ce  qai  est  eo 
litige,  et  s'il  voulait  faire  justice  sur  le  reste,  il 
faudrait  la  faire  à  tous,  et  reculer  chaque  jour 
les  limites  posées  ;  la  chose  serait  impossible,  et 
la  masse  aes  indemnités  surpasserait  celle  des 
impôts. 

D'après  cette  jurisprudence,  va-t-on  me  dire, 
les  émigrés  qui  ont  traité  avec  les  acquéreurs  de 
leurs  biens,  ceux  qui  les  ont  rachetés  par  le  crédit 
de  leurs  amis,  seraient  donc  déchus  de  toute  part 
à  l'indemnité? 

Je  ne  prétends  point  éluder  la  conséquense  ri- 
goureuse d'un  principe  que  je  crois  vrai  et  poli- 
tique ;  je  n'essaierai  point  non  plus  de  le  justitier 
par  l'allé^tion  déjà  faite,  que  ceux  qui  ont 
traité  de  leurs  biens,  en  ont  implicitement  sanc- 
tionné l'aliénation  et  accepté  les  chances. 

Mais  je  dirai  qu'il  est  au  fond  des  choses  un 
principe  déraison  et  de  vérité  dont  on  ne  s*écarte 

S  oint  impunément,  et  que  cette  exclusion  absolue 
es  émigrés  qui  ont  transité,  donnerait  à  la  loi 
des  indemnités,  une  apparence  de  dureté  et  d'in- 
différence qui  ressemblerait  beaucoup  aux  me- 
sures du  niveau  révolutionnaire. 

Je  serais  donc  d'avis  que  cette  difQculté  qui  est 
réelle  el  grave,  fût  conciliée  par  une  supposition 
naturelle  et  juste.  Celui  qui  a  racheté  et  celui  qui 
a  concédé  sont  à  peu  prés  dans  le  même  cas  aux 
yeux  du  législateur;  ils  ont  fait  un  sacrifice;  mais 
ils  ont  obtenu,  soit  par  le  prix,  soit  par  la  plus- 
value,  une  première  indemnité.  Le  bien  est  ainsi 
réconcilié,  autant  et  mieux  que  TEtut  ne  pourrait 
le  faire  lui-même.  L'émigré  qui  a  devancé  la  loi, 
a  bien  mérité  d'elle,  et  ce  n  est  pas  trop  recon- 
naître ce  service,  que  de  lui  tenir  compte  de  te 
moitié  de  la  valeur. 

11  y  aurait  de  bien  plus  grandes  difficultés  i 
promettre  le  remboursement  du  prix  réel  donoé 
par  l'émigré  qui  a  racheté  son  bien.  Indépendam- 
ment de  ce  que  les  actes  n'expriment  pas  les  som- 
nieseffectivos,  il  y  aurait  des  inégalités  cboquanlei, 
suivant  les  lieux  et  les  époques;  il  y  aurait,  de 
plus,  faveur  gratuite  pour  ceux  qui  ont  retrouvé 
U'urs  domaines  en  des  mains  fidèles  et  désinté- 
ressées; il  y  aurait  encore  injustice  pour  ceux 
qui  ont  fait  des  emprunts  onéreux;  il  y  aurait 
dt*ception  pour  tous  sans  exception,  puisqu'ils  ont 
réacquis  leurs  terres,  comme  ils  auraient  acquis 
d(s  terres  étrangères,  et  que  le  tort  que  leur  a 
fait  la  confiscation  n'en  a  pas  été  diminué. 

Enfin,  le  plus  grand  vice  de  celte  mesure  serait 
de  ne  rien  régler  à  l'égard  des  biens  laissés  aux 
acquéreurs,  nar  une  transaction  qui  a  profité  plas 
ou  moins  à  1  émigré. 

Dire  que  ces  arrangement^^  ont  été  dictés  parla 
nécessité,  u'est  pas  une  allégation  admissible 
pour  le  législateur.  Il  serait  à  désirer,  au  con- 
traire, que  tous  les  domaines  eussent  été  ainsi 
réconciliés  diriH^tement  entre  les  intéressés  ;  ces 
pactes  privés  que  la  loi  aurait  dû  encourager  et 
sanctionner  auraient  été  beaucoup  plus  salutaires 

3ue  ne  le  sera  jamais  une  mestu*e  générale,  tar- 
ive  et  hasardeuse. 

Cetto  prétention  de  prévoir  tous  les  cas  et 
d'exercer  une  justice  disiributive,  ouvrira  la  porte 
à  des  réclamations  innombrables  et  jettera  la 
confusion  et  le  méconientement  dans  tous  lès 
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rangs.  Les  grands  qui  ont  le  moins  besoin  d'une  ' 
rQBlitutioQ,  paraîtront  maîtres  des  liquidations; 
et  les  pauvres  ^migres,  prirée  de  leur  modique 
héritage,  perdront  toute  couliance  dans  une  m- 
demnilé  qui  se  Tera  atleadre,  et  que  lea  forma- 
lités prescrites  pour  leur  sûreté,  leur  rendra 
suspecte. 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans  ma  seconde 
partie,  persuadé  que  dans  une  matière  aussi  diT- 
llcile,  les  râgles  doivent  être  plus  largemeut,  ou, 
si  Ton  veut,  plus  arbitrairement  et  plus  ferme- 
ment tracées. 

§  111.  Conditiom  fondamentales  di  la  loi. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actes 
publics  et  privés  qui  sont  intervenus  depuii^  le 
rétablissemeot  de  l'autorité  légilime,  domineni  et 
ressOreni  la  question  relative  aux  domaines 
d'émigrés.  A  tiire  de  spoliés  et  de  victimes  au 
leur  noble  dévouement,  ils  n'auraient  aucun  titre 
purtlculier  à  l'iodemnité.  La  propriété  seule  fait 
exception,  et  c'est  la  société  tout  entière  qui  eu 
réclame  la  légitimation.  Toute  loi  qui  s'applique- 
rait à  consoler  les  individoa,  et  négligerait  un 
coin  de  terre  non  réconcilié,  fùl-il  sans  maître 
connu,  manquerait  aux  conditions  qui  la  font  loi, 
c'est-à-dire  acte  d'intérêt  public. 

Les  principes  de  restitution  sont  ici  sans  appli- 
cation, car  ils  ne  font  poiat  de  titres  exception- 
nels et  mènent  directement  à  la  justice  distribu- 
tive,  chose  reconnue  impossible  :  ou  ils  sont  ab- 
solus, ai  qui  est  incontestabk  en  fuit  de  morale 
B|iéculative;  ou  ils  sont  conditionnels,  ce  que 
démontre  trop  bien  l'histoire  de  toutes  les  na- 
tions en  proie  à  des  révolutions.  Dans  ie  premiiT 
cas,  à  quoi  servirait  notre  foi  dans  les  principes 
si  le  gouvernement  et  la  société  elle-même, 
étaient  empêchés  par  des  concessions  et  des  en- 
gagements indtssotublesT  Dans  le  second,  que 
ferions-nous  autre  chose  que  déplacer  l'ai^umen- 
tation  et  lui  ouvrir  un  nouveau  champ  î 

Ce  qui  importe,  c'est  d'obtenir  la  solution  des 
dîflicultés  qui  ont  rendu  impossible  jusqu'à  pré- 
sent, toute  loi  raisonnable  t'ur  la  matière.  Ce  que 
nous  voulons,  c'est  d'arriver  à  ce  port  de  salut  et 
de  conciliation,  que  nous  fermeraient  toujours 
l'incertitude  des  droits  acquis  et  le  continuel 
ébranlement  de  la  propriété. 

Pour  y  parvenir,  11  nous  faut  apparemment 
fléchir  sous  le  poids  d'une  nécessité.  Le  possible 
n'est  pas  toujours  praticable,  et  quand  les  obs- 
tacles qu'opposait  la  Hnance  sont  surmontés, 
d'autres  s'élèvent  qu'on  n'attendait  ni  du  fond 
des  choses,  ni  du  jugement  des  hommes. 

La  question  se  résume  donc  à  des  conditions 
rigoureuses, quoique  contradictoires  enapparence. 
Après  avoir  trouvé  le  moyen  de  légitimer  la  sai- 
sie des  biens,  par  une  juste  et  sufâsante  compen- 
satioQ,  il  restera  à  en  découvrir  un,  sanctionné 
par  la  raison  et  la  conscience,  de  ritndre  les  pro- 

Criétès  aliénées  à  la  couliance  et  à  la  circulation. 
ne  troisième  et  non  moins  grave  obligation,  est 
d'opérer  de  manière  à  ne  pas  imposer  aus  sujets 
du  Itoi,  et  notamment  à  ceux  que  la  Dévolution  a 
ruinés,  on  que  leur  tidèlilé  laisse  sans  récom- 
pense, de  uouveÛes  charges  qui  seraient  une 
nouvelle  injustice. 

SECONDE   PARTIE. 

Du  moymt  de  réeonctiier  la   bietu  eon/isquù, 

11  est  indubllaUe  qae  pins  on  voudra  prévenu' 
de  cas  particnlierg,  pliu  on  compliquera  la  qnes 


lion,  plus  on  multipliera  les  embarras  et  les  ré- 
illamations.  Si  les  intéressés  avaient  pu  se  rap- 
procher, discuter  leurs  prétentions  respectiveset 
transiger  sur  le  prix  à  donner  ou  à  recevoir, 
non  seulement  on  serait  allé  plus  vite,  mais  ou 
»araitplus  réellement  et  plus  solidement  rapa- 
trié les  biens  confisqués.  On  ne  peut  aujourd'hui 
qu'esprimer  de  tardifs  regrets  sur  l'imprévoyante 
Dollicitude  des  ministères  précédents  qui,  au  lieu 
d'encourager  ces  rapprochements  et  d'intervenir 
pour  les  faciliter,  ont  toujours  para  craindre  de 
tes  tolérer  et  ne  se  sont  appliqués  qu'à  les  rendre 
impraticables. 

Les  actes  nombreux  que  le  besoin  générale- 
ment senti  d'une  réconcilation  avait  suggérés, 
dans  les  premières  années  de  la  Restauration, 
n'ont  été  ni  avoués,  ni  homologués.  Passés  comme 
cil  fraude  de  la  loi  el  sous  seings  privés,  on  n'en 
connaît  encore  ai  l'importance,  ni  la  quantité. 
Leur  manifestatioi  était  cependant  un  des  re- 
mëdi:s  les  plus  efficaces  au  mal  de  la  conlisca- 
lion,  et  leur  ri''Vé[ation  viendrait  aujourd'hui 
comme  un  des  plus  puissants  allégements  de  l'in- 
deninilé,  si  l'on  élailen  mesure des'en  prévaloir, 
dans  l'intérêt  des  émigrés  de  la  deuxième  catégo- 
rie, dans  celui  des  contribuables  etde  la  vérité. 

L'administration  ne  saurait  procéder  romme  les 
individus;  si  elle  se  propose  d'atteindre  le  véri- 
table but  d'une  loi  de  réparation,  il  faut  qu'elle 
se  trace  des  règles  fixes  l't  tranchantes.  Autre- 
ment il  vaudrait  mieux  qu'elle  entrât  franctie- 
menC  dans  les  soucis  des  transactions  particu- 
lières, et  qu'elle  s'interposât,  dans  chaque  localité. 
pour  faire  transiger  le  dêUmteur  actuel  du  champ 
dérobé  avec  son  ancien  propriétaire.  Une  telle 
entreprise,  toute  effrayante  qu'elle  paraisse, n'eût 
été  peut-être  ni  aussi  laborieuse,  ni  aussi  difli- 
cile  qu'on  le  pense. 

Ce  n*e6t  plus  malheureusement  un  moyen  pra- 
ticable, et  nous  en  sommes  réduits  à  poser  des 
bases  inflexibles. 

La  justice  demande  le  prix  de  ce  qu'on  a  ravi; 

La  politique  exige  que  toutes  les  propriétés 
jouissent  de  la  même  protection  et  du  même 
crédit; 

L'intérêt  commun  est  que  cela  se  fasse  au 
meilleur  marché  possible. 

Le  projet  de  loi  a  donc  à  résoudre  ce  triple 
problme  : 

1°  Légitimer  les  confiscations; 

2'  Accréditer  les  reventes; 

3°  Uénager  les  contribuables. 

I  l*'  Légitimer  les  eonfiscalions, 

II  n'y  a  qu'un  moyen  de  légitimer  ce  qu'on  a 
pris,  quand  on  ne  peut  pas  le  rendre,  c'est  de  le 
payer.  Mais  pour  que  I  expiation  soit  réelle  et 
complète,  il  est  essentiel  que  le  prix  soit  pro- 
portionné à  la  valeur  de  la  chose,  et  que  la 
partie  lésée  ['accepte. 

Que  l'on  diffère  sur  les  bases  à  prendre  pour 
cette  opération  de  détail,  peu  importel  je  ne 
désespère  pas,  à  ce  point,  du  discernement  des 
administrations  supérieures,  qu'il  me  paraisse  à 
craindre  de  n'avoir  que  des  documents  confus, 
incomplets  ou  inlidélea.  Je  crois,  au  contraire, 
qu'il  n'est  pas  une  propriété  dont  on  ne  puisse  se 
procurer  l'estimation  exacte  et  relative. 

Ce  D'est  pas  sans  doute  en  centralisant  les 
ëraluations  à  Paris,  qu'on  y  parviendra  ;  et  si  les 
renseignements  fournis  par  le  domaine  laissaient 
de  rincertittido,  je  -ne   vois  pas  pourquoi  des 
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rangs.  Les  grands  qui  otil  le  moins  beBoin  cl  une  ' 
reecilulion,  parditronl  maîtres  des  liiiuidutiona; 
et  les  pauvres  émigrés,  privés  de  li'ur  moiiique 
hérilaee,  perdront  toute  cooliaace  dans  une  in- 
deranilé  qui  se  fera  attendre,  et  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  leur  sûreté,  leur  rendra 
auspecle.  , 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  dans  ma  seconde 
partie,  persuadé  que  dans  une  matière  aussi  dif- 
(icile.  les  rôgles  doivent  être  plus  largement,  ou, 
si  l'on  veut,  plus  arbitrairement  et  plus  ferme- 
ment trucéi-e. 

§  Ul.  Conciliions  fondamentales  de  la  loi. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  actes 
publics  et  privés  qui  sont  intervenus  depuifi  le 
r^'Iablisseraent  de  l'autorité  légitime,  dorainenl  ut 
ressiirent  lu  guestioa  relative  aux  domaines 
d'émigrés.  A  litre  de  spoliés  et  de  victimes  du 
leur  noble  dëvom^ment,  ils  n'auraient  aucun  titre 
particulier  à  l'indemnité.  La  propriété  seule  fuit 
exception,  et  c'est  la  société  tout  entière  qui  en 
reclame  la  légitimation.  Toute  loi  qui  s'applique- 
rait à  consoler  les  individus,  et  négligerait  un 
coin  de  terre  non  réconcilié,  fût-il  sans  maître 
connu,  manquerait  aux  conditions  qui  la  font  foi. 
c'est-à-dire  acte  d'intérêt  public. 

Les  principes  de  restitution  sont  ici  sans  appli- 
cation, car  ils  ne  font  point  de  titres  exception- 
nels et  mènent  directement  à  la  justice  distribn- 
live.  chose  reconnue  impossible  :  ou  ils  sont  ab- 
solus, ce  qui  est  inconteslabk  en  fuit  de  morale 
spéculative;  ou  ils  sont  conditionnels,  ce  que 
démontre  trop  bien  l'bisloire  de  toutes  les  Da- 
tions en  proie  à  des  révolutions.  Dans  le  premiiT 
cas,  à  quoi  servirait  notre  foi  dans  les  principes 
si  le  gouvernement  et  la  société  elle-même, 
étaient  empêchés  par  des  concessions  et  des  en- 
gagements indissolubles?  Dans  le  second.  <iui- 
ierions-noua  autre  chose  que  déplacer  l'argùmeii- 
tatioD  et  lui  ouvrir  un  nouveau  champ? 

Ce  qui  importe,  c'est  d'obtenir  la  solution  des 
dirricullésqui  ont  rendu  impossible  jusqu'à  pré- 
sent, toute  loi  raisonnable  i^ur  la  matière.  Ce  que 
noua  voulons,  c'est  d'arriver  à  ce  port  de  salut  et 
de  conciliation,  que  nous  fermeraient  toujours 
l'incertitude  des  droits  acquis  et  le  continuel 
ébranlement  de  la  propriété- 

Pour  y  parvenir,  il  nous  faut  apparemment 
fléchir  sous  le  poids  d'une  nécessilé.  Le  possible 
n'est  pas  toujours  praticable,  et  quand  fes  obs- 
tacles qu'opposait  la  linance  sont  surmontés, 
d'autres  s'êiëveot  qu'on  n'attendait  ni  du  fond 
des  choses,  ni  du  jugement  des  hommes. 

La  question  se  résume  donc  à  des  conditions 
rigoureuses.quoique  contradictoires  enapparence. 
Après  avoir  trouvé  te  moyen  de  légitimer  la  sai- 
sie des  biens,  par  une  juste  et  sufQsanle  compen- 
sation, il  restera  à  en  découvrir  un,  sanctionné 
par  la  raison  et  la  con^cience,  de  rendre  les  pro- 
priétés aliënéesà  la  couliance  et  à  la  circulation, 
l'ue  troisième  et  non  moins  grave  obligation,  est 
d'opérer  de  manière  à  ne  pas  imposer  aux  sujets 
du  Roi,  ei  notamment  à  ceux  que  la  Kévolution  a 
ruinés,  ou  que  leur  (ïdélilé  laisse  sans  réCL>m- 
pense.  de  nouvelles  charges  qui  seraient  une 
nouvelle  injustice. 

SECOXDB  PARTIE. 

Dm  moytiu  de  réconcilier  jei   biens  eon^sgues. 

11  est  indubitable  que  plus  on  voudra  prévt^nir 
iv  cas  fiarliculiers,  plus  on  compliquera  la  que^ 


tion,  plus  on  multipliera  les  embarras  et  les  t 
clamalions.  Si  les  intéressés  avaient  pu  se  rap^jl 
procher,  discuter  leurs  prétentions  respectives  et 
transiger  sur  le  prix  k  donner  ou  à  recevoir, 
noa  seulement  on  serait  allé  plus  vite,  mais  ou 
aurait  plus  réellement  et  plus  solidement  rapa- 
trié les  biens  conlîsqués.  On  ne  peut  aujourd'hui 
qu'exprimer  de  tardifs  regrets  sur  l'imprévoyante 
sollicitude  desmiuistëresprécédeuls  qui,  au  lieu 
d'encourager  ces  rapprochements  et  d'intervenir 
pour  les  faciliter,  ont  toujours  paru  craindre  de 
les  tolérer  et  ne  se  sont  appliqués  qu'à  les  rendre 
impraticables. 

Les  actes  nombreux  que  le  besoin  générale- 
ment senti  d'une  réconcîlation  avait  suggérés, 
dans  les  premières  années  de  la  Restauration. 
n'ont  été  ni  avoués,  ni  homologués.  Passés  comme 
en  fraude  de  la  loi  el  sous  seings  privés,  on  n'en 
connattencore  ni  l'importance,  ni  la  quantilf:. 
Leur  manifestation  était  cependant  un  des  re- 
mèdes les  plus  efRcaces  au  mal  de  la  conlisca- 
tion,  et  leur  ri'Vélation  viendrait  aujourd'hui 
comme  un  des  plus  puissants  allégements  de  l'm- 
dpmnilé,  si  l'on  éiaiten  mesure  des'en  prévaloir, 
dans  l'intérêt  des  émigrés  delà  deuxième  catégo- 
rie, dans  celui  des  contribuables  etde  la  vérité. 

L'administration  ne  saurait  procéder  comme  les 
individus;  si  elle  se  propose  d'atteindre  le  véri- 
table but  d'une  loi  de  réparation,  il  faut  qu'elle 
se  trace  des  règles  lixes  et  tranchantes.  Autre- 
ment il  vaudrait  mieux  qu'elle  entrât  frinche- 
menl  dans  les  soucis  des  transactions  particu- 
lières, et  qu'elle  s'interposât,  dans  cbaquelocalité . 
pour  taire  transiger  le  détenteur  actuel  du  champ 
dérobé  avec  son  ancien  propriétaire.  One  telle 
entreprise,  toute  effrayante  qu'elle  paraisse, n'eût 
été  peut-être  ni  aussi  laborieuse,  ni  aussi  diffi- 
cile qu'on  le  pense. 

Ce  n'est  plus  malheureusement  un  moyen  pra- 
ticable, et  nous  en  sommes  réduits  à  poser  des 
bases  inflexibles. 
La  justice  demande  le  prix  de  ce  qu'on  a  ravi  ; 
La  politique  exige  que  toutes  les  propriétés 
jouissent  de  la  même  protection  et  du  môme 
crédit  ; 

L'intérêt  commun  est  que  cela  se  fasse  au 
meilleur  marché  fiossible. 

Le  projet  de  loi  a  donc   à  résoudre  ce  triple 
problème  : 
1°  Légitimer  les  confiscations  ; 
2"  Accréditer  les  reventes;  ^_ 

3»  Ménager  les  contribuables.  ^M 

%  i"  Légitimer  les  confiscations.        ^| 

Il  n'y  a  qu'un  moyeu  de  légitimer  ce  qu'on  a 
pris,  quand  on  ne  peut  pas  le  rendre,  c'est  de  le 
payer.  Mais  pour  que  lexpialioa  soit  réelle  et 
complète,  il  est  essentiel  que  le  prix  soit  pro- 
portionné i  la  valeur  de  la  chose,  et  que  la 
partie  lésée  ['accepte. 

Que  l'on  diflére  sur  les  bases  à  prendre  pour 
celte  opération  de  détail,  peu  importe!  je  ne 
désespère  pas,  à  ce  point,  du  discernement  des 
administrations  supérieures,  qu'il  me  paraisse  a 
craindre  de  n'avoir  que  des  documents  confus, 
incomplets  ou  inlidèles.  Je  orois,  au  contraire, 
qu'il  n'est  pas  une  propriété  dont  on  ne  puisse  se 
procurer  l'estimation  exacte  et  relative. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  en  centralisant  les 
évaluations  à  Paris,  qu'on  y  parviendra;  et  si  les 
renseignements  fournis  par  le  domaine  laissaient 
de  l'incertitude,  je  uu   vois   pa-i   pourquoi  des 
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co:j:it<^s  (le  propriétaires  et  de  ma|ristrats,  formôs 
)uur  cet  unique  objet,  dans  chaque  localité,  ne 
feraient  pas  cousultéH.  Je  comprends  toutes  les 
n'pupnances  qu'on  aurait  à  constituer  des  com- 
missions locales  de  liquidation  ;  mais  il  ne  s*agit 
que  de  Taire  prononcer  Sur  des  exceptions,  pah 
une  réunion  d'humnies  compétents,  oui  ont  la 
connaissance  directe  des  choses,  et  qui  peuvent, 
dans  une  ou  deux  séances,  donner  leur  opinion. 
Diïi-il  y  avoir  abus,  je  préférerais  encore  cet 
arliilraièe,  à  la  Ttnité  du  calcul  conjecturai  et  à 
la  science  suspecte  des  rapprochettlents. 

On  ne  peut  apporter  trop  de  rectitude  dans 
l'application  ;  car  la  justice  distributive  He  pou- 
Tant  être  dans  le  principe  de  la  ici,  il  y  aurait 
trop  de  droit<  blessés,  si  elle  ne  se  rett\)ilvait 
pas  dans  la  reconnaissance  des  titres  qu'elle  ins- 
titue. 

Compter  sur  la  perfection  de  tous  les  résultats 
et  sur  Tapplaudissemeut  de  tous  les  intéressés, 
serait  une  illusion.  On  doit  s'attendre  à  des  mé- 
com|)tes,  a  des  inexactitudes,  à  des  réclamations, 
à  des  erreurs  même  nu  il  faudra  n*ctitier. 

Mais  p«'i:se-t-on^  de  nonne  foi,  que  si  l'ensemble 
des  décisions  obtient  Tassentiment  du  public  té- 
moin des  recherches  ;  que  si  les  bases  combinées 
de  l'impôt,  du  revenu  et  des  améliorations  mè- 
nent il  un  n'snltat  tellement  approximé,  qu'il  n'y 
ait  aneune  apparence  de  lésion  d*outre  moitié'; 
que  >i  l'indemnité  est  positive,  en  valeurs  accré- 
ditéi*9,  et  que  ni  l'agiotage  ni  la  banque  ne  s'in- 
terposent entre  le  Trésor  et  Témif^ré  créancier; 
pense-t-on,  dis-je,  que  l'opinion  et  la  justice  ne 
seront  pas  satisfaites  ? 

S  II.  Accréditer  les  teventes. 

S'il  est  facile  df  légitimer,  par  une  compensa- 
tion raisonnable,  ce  qu'il  y  a  d'illé^itinie  dans  la 
confiscation,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  besoin  plus 
fïéuêral  pour  la  société,  de  rendre  aux  biens  alié- 
nés leur  prix  vénal  et  leur  qualité  patrimoniale. 
Peut-être  mémi'  la  trace  de  leur  origine  ne  sera-t- 
clle  jamais  effacée  entièrement:  tant  sont  fu- 
nestes K's  effets  des  usurpations  et  des  s|)oliations 
exerrtes  violemment  par  des  lois  d'exception, 
au  mépris  des  lois  naturelles!  Mais  ce  sera  avoir 
beaucoup  fait  pour  le  pays,  que  de  subordonner 
à  laciion  insensible  du  temps,  la  fusion  des  do- 
maines dVmigrés  dans  la  masse  des  autres  pro- 
priétés. 

La  |>remière  condition  est  que  l'Indemnisé 
luctf'tf  la  compensât  ion  et  signe  la  cession  de 
son  litre.  Wvi  aelr  doit  étn-  revêtu  de  toutes  les 
forims  ordinaires  des  contnits  entre  particuliers. 
I.a  pr«  seine  des  oflii'iers civils  ajouterait  à  sa  va- 
lidité, et  je  voudrais  que  Ion  pût  faire  dispa- 
raître rinierpcisitton  de  l'autorité  administrative, 
partie  elle-même  dans  le  contrat,  afin  qu'elle 
pût  le  tinnsmeitre  à  volonté. 

On  p^es^ent  ce  que  je  veux  din»  :  les  minutes 
de  ii.uirs  b*s  concessions  faites  par  les  émigrés, 
Siéraient  rt*cueillir.*i et  classées. soit  dans  les  études 
des  notatri*s  préposés  à  ret  effet  dans  chamie  ar- 
rondissement, soit  dans  un  dep(M  confié  ù  la  ma- 
magisirature.  Tout  acquéreur  serait  libre  d'en  le- 
ver une  ampliatum  en  payant  un  droit  d'enre- 
gi.4triinent  qui  ne  pourrait  pas  être  inférieur  au 
droit  de  mutniion  ordinaire,  et  ne  devrait  u^is 
cepindant  excéder  le  double  :  lU  0/0  pdr 
exemple. 

Il  eBl  bien  entendu  que  celte  adhésion  ti'oflt  tlile 
racallative.  et  que  rinléreasé  ne  t'y  aatreinara 
qu'aultnt  qu'il  le  voudra  et  quand  il  le  voudra.  | 


Celui  qui  se  contente  des  garanties  données  {lar 
la  loi  n'a  rien  à  faire  pour  continuer  de  Jouir. 

Mais  je  suppose  que  l'avantage  des  ratifications 
sera  ^énéraletiient  apprécié,  et  que  tiUl  ne  Vôudn 
se  priver  d'une  formalité  (((Il  rendra  la  poâsëssioii 
|)lus  tranquille  et  ajoutera  titie  plus-vatiie  aui 
reventes. 

Ce  n'est  pas  encore  le  plus  grand  mérite  de 
cette  mesure.  Son  objet  principal  est  de  faire  ap- 
paraître les  possesseurs,  dans  un  arrangemeat 
qui  les  regarde,  et  de  la  seule  mahière  qui  ne 
blesse  ni  leurs  droits  ni  leur  liberté. 

Alors  disparaîtra  ce  que  leur  absence  dans  la 
loi  a  de  fictif  et  de  mensonger.  Les  acquéreurs 
s'associeront,  de  leur  propre  mouvemeat,  au  sa- 
crifice que  l'État  fait  pour  eux.  Ceux  même  qui  y 
répugneraient  pour  eux-mêmes,  le  feront  dans 
l'intérêt  de  leur  postérité  et  de  la  plus-value  de 
leurs  biens.  11  ne  se  passera  pas  oeux  généra- 
tions que  tous  les  domaines  ne  soient  ainsi  rati- 
fiés, et  l'Etat  aura  recouvré  une  centaine  de  mil- 
lions sur  les  avances  qu'il  va  faire. 

On  peut  très  légitimement  mettre  un  prix  ft  ce 
transfert  :  car  payant  le  contrat  de  ses  propres 
deniers,  l'Etat  n'est  point  engagé  à  le  transmettre 
gratuitement,  et  en  ne  demandant  qu'une  faible 
remise  sur  ses  avances,  il  conserve  encore  loiil 
le  mérite  de  sa  libéralité. 

On  conçoit  toutefois  que  si  le  droit  à  payer 
pour  cette  concession,  n'était  pas  d'une  certaine 
auotité,  la  mesure  ne  serait  plus  efficace;  car 
(rest  lui  qui  doit  constater  le  concours  de  l'ac- 
quéreur à  la  légitimation  de  la  propriété. 

Ce  droit  ne  doit  pas  non  plus  être  tellemeat 
onéreux  au'il  neutralise  l'intérêt  qu'on  aura  d(* 
le  payer.  Le  n'est  point  un  sacrifice  qu'on  exige; 
c'est  un  gage  de  réconciliation  qu'on  demande;  il 
faut  qu'il  soit  notoire  et  proportionné  à  son 
objet. 

Ce  n'est  pas  encore  tout  ce  que  pi-oduiralt  d'à- 
tilc  ce  mode  d'exécution.  J'ai  avancé  que  la 
moitié  des  évaluations  était  la  mesure  approxi- 
mative des  indemnités  dues  à  ceux  qui  Avaient 
donné  à  l'acquéreur  leur  consentement,  en  tiy 
cevant  une  portion  du  prix,  ou  qui  avulent  nn* 
cheté  leur  patrimoine  de  leurs  propres  deniers. 

11  ne  serait  pas  juste  que  l'acquéreur  qui  a  Ole 
au  devant  de  la  loi  et  qui  a  donné  le  pnx  de  II 
légitimation,  fût  assujetti  au  droit  qui  n'esl  ap- 
plicable qu'aux  domaines  non  réconciliés^  Il  pa- 
raîtrait ainsi  politique  et  équitable  de  ratllief 
tous  les  actes  de  ce  genre  qui  ont  été  fUts  SSM 
seing  privé,  et  de  faire  délivrer  gratuitemetit  leê 
expéditions  des  minutes  du  bien  cédé  paf  Y^ 
migré  au  propriétaire  actuel.  11  suffirait  de  pro- 
duire, dans  un  délai  déterminé,  ces  actes  quiÉS- 
raieut  légalisés  et  homologués.  L'intérêt  qu'au- 
rait le  porteur  à  les  produire  serait  une  suffi- 
sante garantie  contre  les  simulations,  et  Too 
connaîtrait  immédiatement  la  totalité  des  Mens 
sur  lesauels  il  a  été  transigé. 

On  u  aurait  pas  à  craindre  qu'il  en  écMppIt 
un  seul,  car  les  anciens  propriétaires  senueiil 
intéressés  de  leur  côté  à  ne  faire  et  ft  fie  laisser 
faire  que  des  déclarations  conformes  à  la  vérité, 

Sui<que  la  différence  de  la  somme  qu'ils  auralWfl 
prétendre,  dans  l'un  ou  l'autre  cds,  tië  Ifsitt 
permettrait  aucune  transaction  de  cette  sorte, 
postérieure  à  la  loi  d'indemnité. 

Enfin,  cette  réduction,  arbitrée  à  la  moitié  des 
évaluations,  ne  mauqiiera  pas  dexcltei'  dël 
plaintes:  mais  que  l'on  daigne  envisager  le  véri- 
table objet  de  la  loi  toute  politique  donllaPraMl 
a  besoin,  et  l'on  se  convaincra  que  ce  ii*eit 
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Su'aux  biens  irréconciliés  que  le  gouvernement 
oit  la  ratification  du  rachat. 

Les  autres  se  trouvent,  dans  la  rigueur  du  fait 
et  du  droit,  tout  à  fait  assimilés  aux  pertes  com- 
munes que  tant  de  Français  ont  souffertes,  telles 
que  les  arrérages,  pure  valeur  mobilière,  sem- 
blable à  toutes  les  autres  spoliations  du  même 
genre. 

Âjouteraije  que  les  émigrés  ne  sont  pas  tous 
également  spoliés  :  ceux  qui  ont  acheté  ou  vendu 
sont,  pour  la  plupart,  rétablis,  sinon  dans  la  plé- 
nitude des  anciens  domaines  de  leurs  familles,au 
moins  dans  un  état  d*opulence  qui  s'est  accru, 
pour  plusieurs,  d'héritages  collatéraux,  réunis 
sur  une  tête  échappée  t^eule  à  la  faux  révolu- 
tionnaire. D*aulres  ont  reçu  de  la  confiance  du 
prince  des  dignités  et  des  offices  qui  les  repla- 
cent à  leur  ranjî.  Quelques-uns  même  remplis- 
sent des  fonctions  qu'ils  auraient  dédaignées 
dans  des  temps  plus  prospères,  ou  jouissent  de 
secours  qui  compensent  à  peu  prés  ce  qu'ils  au- 
raient perdu  de  leurs  domaines  obérés.  Tous  en- 
fin ont  mis  Thonneur  hors  de  tout  calcul. 

Disons-le  hautement  :  ce  n'est  pas  pour  eux 
que  1  Indemnité  est  un  besoin,  c'est  pour  la  sé- 
curité des  patrimoines,  pour  le  salut  des  prin- 
cipes et  le  repos  de  la  postérité!  Si  l'intérêt  de  la 
morale,  de  Tordre  et  de  la  propriété  permettait 
de  se  refuser  à  une  réparation  qui  est  le  besoin 
de  tous  et  le  (garant  de  l'avenir,  nous  verrions 
tous  ceux  qui  ont  retrouvé  quelques  champs 
cultivables,  après  la  tempête,  abjurer  au  pied  du 
trône  leurs  regrets  et  leurs  justes  prétentions. 

Nous  espérons,  au  surplus,  que  de  grands 
exemples  seront  donnés,  s'il  est  vrai  que  la  part 
de  plusieurs  malsons  puissantes,  dans  Tindem- 
Dité,  excède  10,  20,  30  et  50  millions.  Elles  ne 
voudront  pas  retrancher  sur  le  nécessaire  des 
pauvres  familles  des  provinces*  qui  ont  tout  perdu 
et  n'ont  rien  recouvré,  pas  même  Tancien  privi- 
lège de  se  ruiner  au  service  du  Roi.  Elles  vou- 
dront moins  encore  devoir  aux  charges  extraor- 
dinaires que  Cette  mesure  impose  aux  peuples, 
un  peu  plus  de  richesse  qui  n'ajouterait  ni  à 
Téclat  des  noms  ni  au  respect  pour  les  personnes. 

La  noblesse  enfin  n'aspire  à  recouvrer  son  in- 
dépendance qu'afln  de  ne  plus  disputer  aux  gens 
d'affaires,  de  finance  et  de  commerce  cette  mule 
de  professions  lucratives  et  d'emplois  subalternes, 
si  tort  en  dissonnance  avec  ses  titres,  el  qui  font 
dire  qu'elle  8*attribue  le  monopole  des  places  et 
des  industries,  à  l'exclusion  des  classes  qui  se 
trouvent  ainsi  sevrées  tout  à  la  fois  des  dons  de 
la  faveur  et  des  chances  de  la  fortune. 

Elle  sait  combien  l'indemnité  fournit  d'ali- 
ments à  ces  insinuations  jalouses  et  à  ces  calom- 
nies, dont  l'esprit  révolutionnaire  se  sent  ranimé. 
Elle  les  fera  taire  par  un  de  ces  démentis  solen- 
nels, qui  l'ont  si  souvent  fait  sortir,  |.lus  grande 
et  plus  pure,  des  épreuves  les  plus  difficiles.  Dif- 
férente en  cela  de  ces  illustrations  fictives  qui, 
après  avoir  livré  à  l'usurpateur^  le  dernier  écu 
et  la  dernière  goutte  de  sang  français,  ont  voulu 
s'approprier  les  débris  de  la  fortune  publique, 
sous  le  nom  de  dotation. 


UL 
Ménager  les  contribuaHes. 

C'est  la  parole  de  celui  qui  n'a  jamais  promis 
en  vain,  que  Tiademnité  n'aggravera  pas  les  char- 
ges de  l'impôt.  Alors  Molemeni  sera  comprise 
universellement  l'utilité  d'une  réparation  qui 


n'importe  pas  moins  à  ceux  qui  la  supportent 

3u'à  ceux  qui  en  profilent.  Mais  la  matière  est 
élicate  et  difficile,  car  ce  n'est  pas  éviter  un 
impôt  que  de  le  déguiser  par  un  emprunt;  et 
payer  plus  ou  plus  longtemps  revient  à  peu  près 
au  mênTiC  en  définitive. 

Tâchons  d'ôter  à  la  malveillance,  tout  prétexte 
de  présenter,  à  la  nation,  Tindemnilé  comme  une 
hostilité  contre  elle  et  un  privilège  pour  la  no- 
blesse ancienne.  On  a  déjà  vu  combien  il  était 
dangereux  de  faire  concourir  cette  opération  ave« 
une  autre  combinaison  financière  qui,  tout  en  fa- 
cilitant la  dépense,  paraissait  blesser  d'autres  in- 
térêts. 

Cette  dette  est  si  morale,  son  acquittement  si 
nécessaire,  sa  cause  si  patriotique,  que  je  vou- 
drais la  voir  di^gagée  de  tout  mélange  impur  (  t 
de  tout  contact  avec  l'agiotage.  La  création  de 
nouvelles  rentes,  l'emploi  même  d'une  portion 
des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  se 
présentent  pas  sans  exciter  quelque  défiance; 
car,  dans  toutes  ces  combinaisons,  les  spécula- 
tions de  bourse  et  le  savoir-faire  des  joueurs,  fe- 
ront disparaître  tout  à  fait  la  cause  des  émigrés, 
pour  ne  laisser  voir  que  celle  des  préteurs,  des 
négociateurs  et  des  banquiers. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  peut  se  créer  de  res- 
sources, qu'avec  les  richesses  matérielles  ou  les 
machines  à  crédit  dont  le  Trésor  dispose.  L'inter- 
vention des  banquiers  a  du  moins  l'avantage  de 
multiplier,  en  les  divisant,  les  ressources  ac- 
tuelles qui  seraient  stériles  sans  cet  artifice. 


fois,  moins  heureusement. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'indiquer  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire,  pour  éviter  les  inconvénients 
inévitables  d'une  combinaison  nécessairement 
artificielle.  Je  suis  d'ailleurs  tout  disposé  à  croire 
qu'il  sera  pris  dans  l'exécution,  des  précautions 
telles  qu'aucune  interposition  adultère  ne  vien- 
dra souiller  cette  réconciliation.  Mais  je  voudrais 
qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue,  soit  dans  la  loi 
même,  soit  dans  son  application,  que  le  véritable 
but  de  l'indemnité  est  tout  politique,  et  que  la 
finance  n'est  qu'un  des  moyens  de  l'atteindre, 
moyen  qui  doit  être  subordonné  dans  tout  ce 
qui  touche  aux  questions  vitales  de  la  société. 

Au  surplus,  comme  les  rêves  d'un  député 
étranger  aux  conseils  sont  sans  conséquence,  et 
que  les  projets  les  moins  admissibles  peuvent 
suggérer,  par  analogie,  des  idées  utiles  à  ceux 
dont  les  lumières  sont  appelées  à  éclairer  le 
pouvoir,  je  vais  exposer  les  miennes. 

La  dette  viagère  et  les  pensions  sont  une  des 
charges  les  moins  variables  de  nos  budgets.  Au 
lieu  de  diminuer  chaque  année,  elle  s'accroit 
progressivement,  par  l'élimination  successive  et 
trop  souvent  prématurée  des  salariés  dont  abon- 
dent les  diverses  branches  du  service  public.  Ne 
serait-il  pas  possible  à  la  fois  de  mettre  un  terme 
à  cette  révolution  dispendieuse  des  emplois  qui 
passent  de  mains  en  mains,  et  de  puiser  à  cette 
source  pour  indemniser  les  émigrés,  sans  rien 
exiger  de  l'impôt  et  sans  léser  aucune  des  jouis- 
sances acquises  aux  pensionnaires? 

Je  sais  qu'on  s'occupe  d'un  règlement  uniforme 
sur  les  pensions  :  il  est  devenu  indispensable} 
pour  faire  cesser  les  inégalités  monstrueuses  qui 
existent  entre  les  récompenses  acquises  à  des 
services  ai)8olument  égaux  en  mérite.  Les  rete* 
nues  ont  créé  des  droits  divers,  parce  qu'elles 
sont  diverses  et  qu'elles  se  perçoivent  diverse- 
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nuMit.  \.\<  admiiii>lriitions  cenlrales  se  sont  trai- 
tées avec  une  prédilection  qui  fait  rt^nvie  de  toute:^ 
leurs  anuextîs,  «t  il  en  résulte  des  contrastes  cho- 
qiiants,  entre  la  ntrcilc  somptueuse  d*un  servi- 
teur à  ^!ap'  du  dernier  ran<r,  attaché  aux  liôtels 
de  Pans,  et  la  mesquine  aumt^ne  accordée  à  i'of- 
ticier  couvert  «le  blessures. 

J'ai  fait  partie  d'une  commission  qui,  en  1817, 
fut  charfîée  de  ce  travail  préparatoire,  et  je  crois 
que  nous  l'avions  achevé»  après  d'assez  lonf^ues 
controverses,  dans  lesquelles  il  fut  observé  qu'un 
rè-;lenieot  ^'énérai  et  uniforme  sur  les  pensions, 
tout  ur<!ent  qu'il  était,  ne  pourrait  pas  s'établir 
sur  di's  bases  fort  éloignées  des  usages  reçus, 
e'est-a-dire  la  moitié  des  traitements  d'activité  au 
l):»ut  de  trente  ans;  sans  quoi  on  y  verrait  Tin- 
lentiuii  de  multiplier  les  retraites  pour  faire  des 
)laees  vides,  ce  qui  jetterait  le  découragement  et 
e  iiésespoir  parmi  les  emnlovês,  et  ajouterait  cha- 
que année  aux  cliar^'es  de  TKtat,  tout  en  le  pri- 
vant prématurément  de  TexpéritMice  des  hommes 
qui  Tout  servi,  pour  recommencer  chaque  année 
des  éducations  nouvelles. 

L'utilité  de  séparer  les  charges  léguées  par  les 
législations  confuses  et  contradictoires  des  trente 
dernières  années,  n'est  révoquée  en  doute  par 
personne.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d*ea  déter- 
miner le  mode. 

!i  Faut  distraire  de  la  masse  des  pensions,  celles 
dues  aux  tHïcIési  as  tiques  ()ue  la  loi  affecte,  à  me- 
sure des  extinctions,  à  l'accroissement  de  la  do- 
tation du  clergé. 

Mais  rien  nVm|M>che  d'y  ajouter  les  renies  via- 
;:rr  s  et  les  nouvelles  concessions  qui  viennent 
d'être  faites  ou  qui  auront  encore  lieu,  pour  ra- 
mener les  cadres  à  la  véritable  limite  des  besoins 
du  service. 

On  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  des  prévisions, 
en  portant  le  total  de  ce  qui  constituerait  la  dette 
viagère  et  des  pensions,  au  21  septv'mbre,  à  la 
somme  de  i'i'i  millions. 

Oèclarons   ces  ij\  millions,  dette  perpétuelle. 
C/i^t  en  d'iubler,  par  un  calcul  fort  simple,  la 
Valeur  capitale. 
Kn  doublant  ce  cajùtal  nominal,  j'entends  en 

r rver  d'abord   la   moitié   pour  le   rachat  des 

bhMis  d 'émigrés,  mais  sans  changer  en  rien  la 
)  o^ition  de  ci-ux  qui  jouissent  viagèrement. 
qu'.iutant  qu'iN  ievoiidronl. 

Ainsi  chacun  aurait  la  laculté  d'opter  entre  la 
(nntinuaiioii  de  sa  pin>iim  ou  rente  intégrale, 
cl  la  conversion  en  rente  periM^tuelle.  Oette  der- 
nière serait  classée  sur  une  échelle  progres.sive, 
suivant  r:^ge  des  titulaires  ;  car  un  pensionnaire 
on  >iai:rr  septuagénaire  ne  saurait  prétendre  à 
.'•H  II  ci»nsolid«'s,  d'un  capital  à  fonds  perdu, dont 
Il  n'a  quf  KM»  0. 

Cette  rla-silicatii>n  pourrait ,  au  surplus,  se 
r.iire  très  aisément,  d'après  le  taux  connu  des 
plat  ements  analogues. 

Mais,  pour  cetti*  o|iti(Mi,  il  ne  serait  accorde 
qu'un  court  tlélai.  parce  que  l'opération  ayant 
besoin  d'être  n'Mlisee  et  complétée  immédiate- 
ment. 1  Ktat  ne  peut  se  prêter  aux  hésitations  des 

lUillVldUS. 

H  ne  doit  d'ailleurs  aux  viagers  que  de  leur 
iTarantir  le  titre  dont  ils  jouissent,  et  il  seiaii 
toinlé  â  nifttn-  au  rakiis  la  totalité  de  la  spê- 
culati.m.  Cependant  si    la   douille   combinaison 

Buivait  se  faire,  il  y  aurait  en  même  ti'iups  à  pro- 
itT  pour  le  Trésor  et  |>uur  les  ptMi'^ionuaires, 
aui  ni«'rît«»nt  plus  di*  faveur  qm*  les  cuiniiagnies 
iianciên*s.  Il  est  indubitable  que  quicuuqu'*  a 
UDe  famille  dont  il  8oitfn«*  l'avenir,  acceptera. 


1  sans  hésiter,  un  capital  ou  une  rente  perpétuelle. 
en  échange  d'un  revenu  caduc  et  qui  péril 
avec  lui.  Le  seul  bien  de  disposer  à  son  gré  de 
son  avoir,  déterminera  le  grand  nombre  ;  car  on 
pourra  toujours,  au  pis  aller,  retrouver  la  même 
rente  viagère  sur  hypothèque. 

Voici  comment  on  traiterait  au  moyen  de  U 
concession  de  rentes  consolidées  (soit  32  mil- 
lions): la  compagnie  serait  tenue  de  servir  les 
64  millions  inscrits,  et  profiterait  successivement 
des  extinctions,  jusqu'à  l'anéantisscmeni  total  de 
la  dette  viagère. 

C'est  un  calcul  fondé  sur  des  faits  constants. 
qu'en  empruntant,  sur  un  certain  nombre  de 
têtes,  des  ca|dtaux  à  fonds  perdu,  Temprunteur 
se  trouve  au  pair,  avant  la  huitième  année.  A 
l'égard  des  rentiers  sur  l'Etat,  la  chance  est 
beaucoup  plus  favorable  à  l'emprunteur,  car 
tous  les  viag^-rs  sans  exceptiou  sont  vieux,  et 
une  notable  portion  de  pensionnaires  également. 
Il  est  donc  à  présumer  que  le  concours  procurera 
des  rabais  à  ce  marché,  et  que  peut-être  oo 
obtiendra  pour  moins  de  2'i  millions  de  rentes 
perpétuelles,  d'en  faire  servir  temporairement 
soixante-quatre. 

Ainsi  le  disponible  s'accroîtrait  de  toute  U 
différence  du  rabais  ;  et,  si  l'on  y  ajoute  les  pro- 
duits de  la  délivrance  des  ampliations  d'actes 
de  cession  des  biens  d'émigrés  aux  acquéreurs, 
on  aura  une  marge  de  40  millions  au  lieu  de  30, 
pour  l'indemnité,  sans  qu'il  en  coûte  une  seule 
surcharge  nouvelle  aux  contribuables. 

Ck^tte  dernière  somme  pourrait  être  employée 
à  rétiiblir  l'équilibre,  dans  les  indemnités  d*UDe 
quotité  minime,  qui  se  trouveraient  hors  de  la 
proportion  commune,  et  rendrait  ainsi  la  répar- 
tition plus  juste  et  plus  égale. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  l'emploi  des 
<o  millions  prut,  au  gré  du  Trésor,  se  diviaer  en 
4  ou  3  0/0,  tout  aussi  bien  qu'une  création  nou- 
velle, et  que  cette  combinaison  peut  se  concilier 
avec  tous  les  plans  de  finances  que  le  gouverne- 
ment croira  devoir  adopter,  auxquels  la  caisse 
d'amortissement  peut  appliquer  toute  la  pois- 
sanee  de  son  levier. 

J'avais  supposé  qn^on  affecterait  à  rextinctioo 
de  ce  nouvel  emprunt,  15  à  20  millions  pris  sur 
la  dotation  actuelle  ;  et  le  calcul  des  iiitéiéts 
composés  absorbait  le  capital  avant  la  quaran- 
tième année;  tandis  que,  d'après  les  taoles  de 
nrobabilitês,  il  faudrait  ajourner  à  cinquante, 
rrxtinction  des  G'i  millions  de  pensions  ou  rentes 
viagères,  en  raison  de  la  longévité  présamée 
de>  titulaires  de  1815,  lesquels  sont  poarviu, 
avant  trente  ans  de  brevets  en  tel  nombre  qu'ils 
dêjKissent  la  moitié  des  listes. 

De  cette  sorte,  la  charge  serait,  en  effet,  si 
iégèn>  et  si  impercentible  qu'on  peut  dire  qu'elle 
ne  coûterait  rien  à  la  France. 

Conclusion. 

Ceux  qui  repoussaient  l'indemnité  aux  émi- 
gn  s.  par  la  raison  que  la  Uêvolution  a  occasionné 
d'autres  pertes  et  fait  d'autres  victimes,  étaient 
dans  l'erreur;  car  cette  loi  doit  être  conçue  dans 
l'inlèrêt  ilu  tous,  et  sera  plus  favorable  en  résul- 
tat aux  possesseurs  de  biens  confisqués  qu'aux 
anciens  propriétaires  spoliés. 

Ceux  qui  n'y  voient  qu'un  dédommagement  à 
la  fidélité  malheureuse,  ou  qui  la  reçoivent 
comme  une  chance  de  fortune,  se  trompent 
égaleiiieiiK  ;  car  ce  doit  être  une  loi  politique. 
dans  l'intérêt  de  la  seule  propriété ;.aotr6nuilt 
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elle  serait  une  souveraine  injustice  envers  ceux 
qui  n'y  participent  pas. 

GVst  ce  but,  ce  but  unique,  seul  vrai,  seul 
utile,  seul  légitime,  qui  n*est  pas  peut-être  suffi- 
samment caractérisé  dans  le  projet  soumis  aux 
Chambres. 

La  loi  d*indemnité  peut  être  le  salut  du  pays 
et  le  gage  du  bonheur  de  nos  neveux,  si  elle  est 
votée  et  exécutée  dans  cet  esprit,  et  de  manière  à 
être  bien  comprise  par  la  France. 

Elle  peut  rendre  les  partis  irréconciliables, 
ulcérer  les  cœurs  les  plus  affectionnés  et  ame- 
ner de  nouveaux  malheurs,  si  Timpationce, 
Tincertitude  et  la  cupidité  la  dominent  et  la  déna- 
turent. 

DU  omen  avertant! 

M.  Prosper  Ribard.  Opinion  sur  le  projet 
de  loi  d*indemnité  à  accorder  aux  anciens  proprié- 
taires de  biens- fonds  confisqués.  Messieurs,  la  loi 
qui  nous  est  proposée  a,  dans  son  but  et  dans 
ses  moyens  d'exécution  ,  un  caractère  particulier 
qui  la  recommande  à  la  plus  attentive  et  la  plus 
profonde  méditation. 

Son  but  est  de  cicatriser  celle  de  toutes  les 
plaies  révolutionnaires  qui  a  pénétré  le  plus 
avant  dans  le  cœur  de  la  société.  En  effet,  la 
sûreté  personnelle  et  la  garantie  de  la  propriété 
individuelle  sont  les  deux  motifs  gui  réunissent 
les  hommes  en  corps  de  nation.  Si  ces  garanties 
viennent  à  manquer,  la  société  n'a  plus  d'objet 
et  tend  à  se  dissoudre.  Mais  de  toutes  les  pro- 
priétés, la  propriété  foncière  est  celle  dont  la 
spoliation  est  la  plus  funeste  à  TEtat,  et  la  plus 
cruelle  pour  celui  qui  l'endure;  car  toutes  les 
autres,  on  les  enlève,  on  les  fait  disparaître,  en 
les  ôtantde  la  main  du  propriétaire;  mais  celle-là 
tenant  aux  entrailles  mêmes  de  la  terre,  on  ne 
peut  pas  Tenlever;  c'est  le  propriétaire  qu'il  faut 
en  arracher.  Le  sol  est  toujours  là  pour  attester 
la  violence  commise  ;  elle  reste  écrite  en  carac- 
tères ineffaçables  et  exposée  à  la  vue  du  monde 
entier,  sans  que  rien  puisse  l'y  soustraire  ;  tan- 
dis que  la  monilité  de  toutes  les  autres  propriétés 
ne  leur  donne,  pour  ainsi  dire,  qu'une  existence 
fugitiveet  inaperçue;  et  l'attentat  exercésurelles, 
quoique  tout  aussi  injuste,  ne  porte  pas  cette 
empreinte  accusatrice  que  laisse  après  soi  la  spo- 
iiatum  de  la  propriété  foncière.  Celle-ci  ne  peut 
se  comparer  a  aucune  autre;  et  quand  on  vient 
nous  mettre  en  parallèle  Tiniquité  de  la  banque- 
route, on  ne  s'aperçoit  donc  pas  qu'il  y  a  aussi 
loin  de  l'une  à  l'autre  qu'entre  un  débiteur  in- 
solvable et  un  voleur  de  grands  chemins,  et  aue 
manquer  à  ses  engagements  pécuniaires,  ou  dé- 
trousser les  passants  à  main  armée,  sont  deux 
actions  qu'aucun  Code  n'a  jamais  qualifié  du 
même  nom,  ni  puni  des  mêmes  peines.  Il  n'y  a 
qu'une  profonde  ignorance  ou  une  insigne  mau- 
vaise foi  qui  puissent  mettre  sur  la  même  ligne 
le  tort  fait  aux  émigrés  par  la  confiscation  de 
leurs  biens,  et  les  autres  pertes  causées  par  la 
Révolution  aux  fortunes  particulières.  La  confis- 
cation^ cette  loi  de  colère,  comme  l'a  si  bien  ca- 
ractérisée l'exposé  du  projet,  ne  ressemble  en 
rien  au  maximum,  aux  emprunts  forcés,  aux 
réquisitions,  tristes  expédients  d'un  état  de  finan- 
ces aux  abois;  elle  a  été  un  attentat  bien  plus 
personnel ,  plus  direct  et  plus  destructif  de  la 
société.  Pour  la  raffermir  sur  ses  bases,  c'est  ce 
mal.  avant  tout,  qu'il  faut  réparer. 

Mais  ici,  Messieurs,  la  chose  se  présente  sous 
une  autre  face  également  digne  de  toute  votre 
attention.  Il  s'agit  d'examiner  d'abord  par  qui  la 


réparation  est  due,  et  ensuite  comment  elle  doit 
s'opérer. 

Lorsqu'un  gouvernement  a  eu  le  malheur  de  se 
laisser  vaincre  et  de  disparaître  devant  un  autre 
état  de  choses  ;  lorsque  le  pouvoir  usurpateur  a 
acquis  une  existence  de  fait  qui  s'est  prolongée 
pendant  trente  années,  le  gouvernement  légitime, 
en  recouvrant  ses  droits,  contracte  des  obligations 
difficiles  à  remplir,  mais  indispensables,  il  faut 
qu'il  renoue  le  passé  avec  l'avenir,  sans  briser, 
autant  que  possible,  ce  que  la  trop  longue  durée 
de  l'Etat  intermédiaire  a  consacré,  et  qu'il  prenne 
à  sa  charge  de  réparer  tous  les  torts  réparables. 
C'est  ce  qu'avait  bien  senti  l'immortel  auteur  de 
la  Charte;  c'est  ce  qu'il  a  fait,  autant  que  les 
circonstances  le  lui  ont  permis;  c'est  ce  que  veut 
achever  son  digne  successeur.  Fidèle  aux  pieuses 
et  dernières  volontés  de  Louis  XVIII,  Charles  x 
vous  propose  aujourd'hui  un  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  sagesse.  Mais  la  justice  et  la  sagess(^ 
(car  il  n'y  a  que  celles-là  qui  soient  à  notre  usagf  ' 
sont  renfermées  dans  un  cercle  bien  étroit.  Lors 
que  nous  tentons  de  le  dépasser,  notre  faiblesse 
s'y  perd,  notre  raison  se  trouble,  et  nous  arrivons 
à  cet  axiome  :  Summum  jus.  summa  injuria  qui 
nous  avertit  que  nous  ne  pouvons  exercer  qu'une 
justice  relative,  et  que  l'autre,  nous  devons  l'a- 
dorer, sans  prétendre  y  atteindre,  ni  même  en 
sonder  les  profondeurs.  Je  rappelle  cette  vérité 
pour  modérer,  s'il  est  possible,  le  zèle  exagéré  de 
quelques  adversaires  du  projet,  dont  les  uns  ne 
voient  de  justice  que  dans  la  restitution  maté- 
rielle des  biens  confisqués,  et  les  autres,  embras- 
sant dans  leurphilanthropie  tous  les  intérêts  quel- 
conques que  la  Révolution  a  blessés,  ne  veulent 
pas  qu'une  injustice  soit  réparée,  parce  qu'il  est 
impossible  de  les  réparer  toutes.  Soyons  justes, 
Messieurs,  comme  il  nous  est  donné  de  l'être.  La 
réintégration  des  émigrés  dans  leurs  biens  ven- 
dus est  interdite  par  ta  Charte;  l'article  9  est  là, 
contre  lequeltous  les  plans  de  restitution  viennent 
se  briser  comme  un  verre.  Il  faudrait  effacer 
l'article  ;  et  je  ne  pense  pas  que  personne  ose 
faire  cet  outrage  à  la  haute  sagesse  du  Roi  légis- 
lateur que  nous  pleurons,  et  à  la  noble  franchise 
et  loyauté  de  celui  qui  fait  aujourd'hui  notre 
bonheur.  Quant  au  scrupule  de  ceux  qui  veulent 
tout  ou  rien,  à  ce  qu'ils  disent,  je  crains  qu'ils  ne 
soient  au  fond  du  cœur  plus  amis  de  la  Révolu- 
lion  que  de  ceux  qu'elle  a  ruinés,  et  qu'ils  ne 
paraissent  s'apitoyer  sur  tant  de  malheureux 
qu'elle  a  laits  qu'afin  de  maintenir  son  œuvre  et 
de  faire  triompher  ses  principes. 

Pour  nous,  qui  les  détestons,  nous  croirons 
avoir  beaucoup  fait  en  effaçant  le  plus  odieux  de 
tous,  la  confiscation  en  masse;  et  nous  allons  en 
consacrer  un  que  j'avais  professé  à  la  tribune,  en 
1816,  dans  un  discours  qui  eut  le  malheur  de 
n'être  pas  favorablement  accueilli  par  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  quoiqu'il  ne  fût  que  le  déve- 
loppement de  cette  vérité  :  C'est  à  l'Etat  à  ré- 
parer les  torts  de  VEtat,  Ainsi  se  résout  la  S(^- 
conde  question  que  nous  nous  étions  faite  :  qui 
est-ce  qui  doit  payer?  l'Etat.  Et  cette  réponse 
nous  conduit  à  la  troisième  question  :  quels  sont 
les  moyens  de  l'Etat  pour  payer?  Ici,  Siessieurs, 
il  faut  y  aller  franchement  et  reconnaître  que,  de 
quelque  manière  qu'un  gouvernement  s'y  prenne 
pour  s'acquitter,  ce  sera  toujours  dans  la  bours-. 
des  contribuables  qu'il  lui  faudra  prouver  les  fon.Js 
nécessaires  :  le  gouvernement  n'a  pasd'^^utre  for- 
tune ni  d'autre  caisse  que  la  leur;  et  comme,  au 
moyen  des  droits  sur  les  consommations,  tout  le 
monde  en  France  est  contribuable ,  c*est  au  nom 
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df  luus  Ii'S  Français  que  le  gouvernemont  se  pré- 
sente aujourd'hui  et  nous  propose  de  faire  une 
iuste  et êilatanle réparation  a  la  propriété  violée, 
la  fidélité  punie,  aux  principes  sacrés  de  la  mo- 
rale honteusement  méconnus  et  foulés  aux  pieds 
pendant  nos  discordes  civiles  Oui,  tous  les  Fran- 
<;ais  s'associent  h  ce  grand  acte  expiatoire.  Un 
milliard  y  sera  consacré  :  c'est  plus  peut-être 
que  le  capital  dei^  biens  aliénés  ;  mais  c'est  moins 
que  la  dette,  sans  doute  ;  car  trente  années  de  non 
jouissance  donneraient  droit  à  plus  de  deux  ca- 
pitaux pour  un.  Ainsi  l'indemnité  n'est  pas  com- 
plète :  elle  est  tout  et*  qu'il  était  possible  qu'elle 
fût.  Obligé  de  s'attresser  au  crédit,  on  a  dû  cal- 
culer ses  forces  et  s'assurer  de  la  charge  qu'il 
pouvait  supporter.  Si  on  eût  excédé,  on  le  com- 
promettait, et  en  paraissant  donner  davantage 
aux  indemnisés,  on  leur  aurait  donné  moins,  et 
on  aurait  ruiné  l'Etat.  Il  était  très  important  pour 
tout  le  monde  que  le  gouvernemeiit  resii\t  dans 
la  mesure  du  possible,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  et  ce 
qu'il  exécutera,  suivant  les  conditions  dictées  par 
K»s  augustes  paroles  descenilues  du  trône  :  Sans 
aw)mentvr  les  impôts,  sans  nuire  au  crédit,  sans 
reirancher  aucune  partie  des  fonds  destinais  aux 
divers  services  publics.  C'est  de  celle  manière 
seulement  que  le  bienfait  sera  profitable  h  tous; 
accordé  de  bon  C(i»ur,  accepté  avec  reconnais- 
sance, il  n'y  a  personne  qui  ne  gagne  à  ce  grand 
acte  de  réconciliation  ;  et  celui  qui,  revenu  de  la 
terre  d'exil,  nous  a  ramené  un  Français  de  plus, 
aura  le  bonheur  de  réunir  tous  les  Français  en 
une  seule  famille. 

Il  restait  une  grande  difficulté,  la  plus  grande 
dr  tontes  [leut-èlre.  celle  de  la  répartition  de  Tin- 
ileinniti*.  Consliuer  la  valeur  réelle  des  biens 
co:iliS'tnés.  après  trente  années  de  dépossession, 
et  après  tant  d*-  morcellements,  de  réunions  etde 
mèl.inîorphosrs  que  ces  biens  ont  éprouvés,  le 
guuvernenii'nt  a  recdniiu  t|Ue  c'était  une  opéra- 
li'»n  ma'èriellenienl  impossible;  et.  for»é  de  res- 
ter dans  le  vu^mic  des  approximations  et  des 
eventualit»»s.  il  a  lait  preuve  de  haute  sages-e. 
en  rlierr  liant  une  lia  se  de  répartition  préexis- 
t;iMle,  qui  lerin:'it  tout  ai-cès  à  la  faveur  et  à  lin- 
IriL'ue.  ri  an  nioyni  «le  laiinelle  chaque  intéressé 
irMixàt.  eaiculè  ilavance.  te  montant  de  l'inilem- 
nilé  ijui  lui  r-vie::!.  Leur  sort,  il  est  vrai,  et  sur- 
tout pour  reux  de  la  si'coiule  série,  dit-on,  sera 
très  i[h::al.  et  il  y  en  aura  de  bien  plus  maltrai- 
\*-i  qui"  les  anlrts.  Mais  s'il  u'exislr  aucun  moveii 
e\i'><  niabli*  il'  't.ililir  entre  eux  la  balance,  il  vaut 
ini'Ux  ciinsentir  a  une  in"galité  f|ui  ne  dépend 
piU-  d"  pr-o.ne.  dont  pi*rsnnne  ne  peut  être 
a- 1  n*è.  r\  ipii  .'vilera  «les  lun;:ueurs  intermina- 
l'Ir-;,  à  j.i  suit  ■  d-i  \\u  Iles  arriv»  rait  un  résultat 
:.n>-i  fan'iT  pi'ir  le  mi'i'is,  et  beaucoup  plus  dan- 
;:  .•M\;  lar  il  n  ■  s«-rvirail  qu'à  n:»'lire  en  jeu  les 
pa--!  «'i-:,  »'X  lîir  l--  haines  et  b'S  jalousies,  et 
l'iirvir  iiiatièp'  à  ib*  ju-le-î  inè.'onti'nienienls. 

J<-  \.»'i    |n:ir  ir-  pri'jr-l,  {v\  qu'il  l'St   présenté 

I  i"  !•■  ::  iuv»Tne:;ieiit.   -anl   le   luiilieiir,  que  je 
h'..-.'  1  <;mpt.  raiiif-n  1emi'nt<r|;ii  l'ainèliureraient 

I I  tl  :  t  j'a'.tvii  irai  la  iii^îcussion.  pour  me  déter- 
i  iniT. 

'•l  ér  lltrnrJ«  «/r-yiifr'  de  la  lltiHlc-Garonne, 
I.'.  iiii  ••  sur  /,•  iT'  jrf  de  tni  d*indrmnité.  Messieurs, 
lli  LMM':  I  ;ii  t  •  df  jn-Jlii'e  et  de  nolilique  vous  est 
itropo^r.  l'i  II  liant  loi:  m  temps,  la  (Mêlité  à  son 
hoi  et  à  s.t  pa'ne.  le  coura;:e  le  plus  généreux, 
le  plus  no:  le  dr\oUemi'nt,  n'ont  eu  pour  ré  uin- 
luMise,  «jans  noire  n.al heureux  R>s»  que  la  spo- 
liation, lu  misère  et  la  mort,  lies  haines  et  les 


divisions  que  durent  produire  de  telles  atrocités. 
de  telle  injustices,  avaient  tracé  sur  le  sol  fran- 
çais une  ligne  de  déniareation  bien  marquée.  U 
même  peuple  formait  déjà  deux  nations  ennemies 
Tune  de  l'autre;  dignes  fruits  d'une  Rôvolution 
qui  avait  pour  unique  objet  de  rompre  tous  let 
liens  et  de  détruire  tout  ce  qui  est  juste  et  légi- 
time. 

Cet  affreux  bouleversement  daqs  l'ordre  social 
fut  vivement  senti  par  le  monarque  réparateqr, 
par  ce  souverain  magnanime  qui,  joignant  le 
passé  au  présent,  pour  rétablir  l'union  et  la  coq- 
corde  dans  la  grande  famille  dont  il  était  le  ten- 
dre  père,  ne  demandait  au  ciel  la  prolongation  Ab 
ses  jours  que  pour  avoir  le  temps  de  fermer  Ie9 
dernières  plaies  de  la  Révolution.  Sa  grande  &me 
conçut  le  projet  de  réparer  tant  de  maux,  et  d'ef- 
facer pour  toujours  ce  qui  pouvait  rappeler  le 
souvenir  de  tant  d'horreurs.  Son  auguste  succes- 
seur au  trône,  qui  nous  retrace  st  bien  et  son 
amour  pour  ses  sujets  et  ses  royales  vertus,  en 
ordonne  l'exécution.  C'est  lui  qui  nous  appelle  & 
cet  acte  de  justice.  Puissions-nous  seconder  plei- 
nement ses  grandes  vuesl 

Vouloir  réparer  tous  les  maux  produits  par  la 
Révolution,  ce  serait  faire  de  vains  efforts.  Por- 
tons le  remède  au  mal,  dans  la  partie  qui  en  a 
reçu  les  plus  cruelles  atteintes.  C'est  vers  cette 
classe  d'hommes  généreux  qui  ont  eu  le  plus  à 
en  souffrir,  que  nous  devons  diriger  tons  noi 
moyens.  D'autres  pertes,  sans  doute,  ont  été 
éprouvées  dans  l'intérieur,  mais  elles  n*ont  pu 
été  entières,  et  elles  ont  trouvé  un  dédomoiage- 
ment.  Il  n'y  en  a  pas  eu  poiir  ceiix  Qui  ont  en  le 
courage  de  tout  anandonner  pour  aller  chercher 
au  dehors  l'honneur  et  le  salut  de  leur  patrie.  Une 
autre  classe  non  moins  intéressante  ne  doit  pas 
échap|)er  h  nos  recherches,  et  c'est  ici  surtout 
(tue  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  combien 
est  au-dessus  de  tous  nos  moyens  une  rôparatioa 
entière. 

La  confiscation  des  biens  marque  peu  d^ns  1*6^ 
numération  des  catastrophes  qui  ont  frappé  ces 
malheureuses  victimes.  En  rendant  à  leurs  héri- 
tiers la  valeur  des  propriétés  perdues,  il  ne  nom 
est  pas  donné  d'effacer  chez  eux  de  trop  donIou<! 
reux  souvenirs. 

Si  nos  désirs  ne  peuvent  pas  être  entièrement 
satisfaits,  si  nous  ne  pouvons  réparer  tout  le  mu, 
nops  v  suppléerons  par  unconcours d'effprls  etqe 
sacrifices.  Ce  sera,  entre  nous,  bien  plus  une 
transaction  que  des  droits  h  exercer.  La  généra- 
tion qui  s<  ule,  d'après  nos  institutions,  peut  être 
app(*lée  &  n'*parer  tant  diniustices,  n'est  p^s celle 
(fui  les  a  commises.  Des  charges  immodérées  ne 
(ioivent  pas  lui  être  imposées.  Ceux  q^i  ont  su 
tout  |)erdre  et  qui  ne  réclament  rien,  sauroqt  ap- 
précier les  biens  aue  le  pays  qu'ils  opt  voqiu 
sauver  doit  retirer  ue  la  loi  qui  nous  est  proposée. 
C'est  elle  qui  doit  resserrer  les  liens  qui  oésor- 
mais  uniront  tous  les  Français.  Ces  relations»  ces 
rapports  (}ui  n'existaient  plus  seront  rétablis.  Bile 
reuilra  une  valeur  et  une  circulation  avantageuse 
pour  l'Ktat.  aux  biens  que  l'opinion  a  repousses 
pemiant  si  longtemps.  (Tes  biens  ne  seront  plus 
[)Our  nous  un  monument  de  haines  et  de  persé- 
cutions. 

Tels  sont  les  grands  avantages  que  doit  pro- 
duire parmi  nous  cette  loi  fondée  sur  la  justice» 
appelée  depuis  si  longtemps  par  nos  vœux,  qui  nom 
est  soumise  aujourd'hui.  Il&tons  le  moment  o& 
elle  doit  nicevoir  son  exécution.  Liyrons-qops  à 
son  examen,  suivons-en  le  détail,  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  assez  occupés  pei}(-è(fe  jUm 
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une  longue  discussion  générale.  Si  des  difficultés 
se  présentent  à  nous,  si  le  bien  que  noqs  dési- 
rons nu  peut  pas  être  fait  en  entier,  ne  perdons 
pas  de  vue  qu'il  est  des  obstacles  qu'il  n  est  pas 
donné  à  l*hoaime  de  surmonter,  et  que  souvent 
le  plus  grand  ennemi  du  bien  est  le  mieux. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  dans  une 
opération  qui  a  pour   objet  la   réparation  du 

Eréjudice  porté  par  l'injuste  confiscation  des 
iens,  a  dû  être,  sans  doute,  de  chercher  à 
connaître  la  valeur  des  biens  enlevés  par  celte 
horrible  violation  de  la  propriété.  Il  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  y  parvenir.  Il  n'a  trouvé 
les  renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires 
que  dans  le  cahos  rëvolutionaaire,  où  tout  fut 
confondu.  Forcé  de  puiser  là  des  documents 
qu'il  ne  pouvait  avoir  d'ailleurs,  il  est  parvenu  à 
la  connaissance,  autant  qu'on  peut  l'obtenir  de 
tels  éléments,  des  pertes  qui  ont  été  éprouvées 
en  biens-fonds  par  les  émigrés.  KHes  se  portent 
on  masse  à  1,297.760,607  francs,  ce  qui  laisse  à 
l'Etal,  déduction  raite  des  dettes  qui  ont  été  ac- 
quittées, la  charge  de  987,8l9,96z  francs. 

iNous  ne  pouvons  porter  plus  loin  la  réparation 
qui  nous  est  proposée.  Les  charges  considérables 
qui  pèsent  déjà  sur  le  contribuable  ne  nous  per- 
mettent pas  d'y  rien  ajouter;  renfermés  dans  le 
cercle  des  choses  possibles,  duquel  il  n*est  pas  en 
notre  pouvoir  de  sortir,  nous  devons  nous  borner 
uu  choix  des  moyens  qui  peuvent  amener,  autant 
qu'il  est  en  nous,  la  juste  répartition  d'une 
somme  déjà  bien  forte,  et  qui  paraît  s'affaiblir  en 
se  rapprochant  de  si  grands  pasoins.  Si  elle  ne 
suffit  pas  pour  réparer  tous  les  maux  qui  ont 
suivi  l'acte  du  plqs  généreux  dévouement,  que 
chacun  reçoive  riqdepinité  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées,  en  proportion  de  1^  son^me  qui  doit  y 
fournir. 

Ici,  Messieurs,  uous  ne  deyon?  pas  nous  le  dis- 
simuler, se  présentent  les  plps grandes  difficultés. 
Pour  distinguer  ce  qui  doit  reyenir  à  chacun,  eu 
représentation  des  biens  qu'il  a  perdus,  nous  de* 
vous,  avpnt  tout,  chercher  à  en  connaître  la  va- 
leur. Pour  y  parvenir,  nous  n'avons  que  des  movens 
incertains.  L'absence  de  tous  autres  nous  force 
néanmoins  à  y  recourir.  Ces  moyens  se  trouvent 
dans  ce  qui  d  précédé  les  ventes  des  biens  confis- 
qués, ou  dans  les  ventes  elles-mêmes,  Celles 
faites  postérieurement  au  1^  prairial  an  111  nous 
laissent  toutefois  moins  de  doutes  et  moins  d'in«> 
certitude.  Elles  nous  donueut  connaissauce,  par 
les  expertises  et  les  évaluations  qui  les  ont  pré- 
parées, du  revenu  des  biens»  valeur  numéraire  de 
1790.  Il  est  aisé  alors  de  se  fixer  sur  leur  valeur 
en  prenant  vingt  fois  ce  revenu,  ainsi  que  l'a 
fait  le  projet  de  loi. 

Il  ne  resterait  pas  de  doute  sur  l'exactitude  de 
cette  valeur  si  nous  pouvions  donner  toute  con- 
fiance à  l'évaluation  du  revenu,  telle  qu'elle  est 
constatée;  mais  les  motifsqui  ont  porté  a  faire  ces 
ventes  et  les  passions  qui  les  ont  dirigées  doivent 
nous  inspirer  bien  des  craintes.  li'époqueoù  elles 
ont  été  faites  parait  cependant  devoir  nous  rassu- 
rer. Après  le  12  prairial  an  III,  on  ne  cherchait 
plus  autant  à  faire  des  partisans  à  la  Révolution* 
Ceux  sur  lesquels  on  comptait  pour  la  soutenir 
étaient  déjà  pourvus  de  biens  nationaux,  et  les 
besoins  de  l'Etat  se  faisaient  assez  sentir  pour 
r]u'on  dût  préférer  ses  intérêts  à  ceu](  des  ac^ 

Suéreurs,  qui  d'ailleurs  trouvaient  un  large  dé- 
ommagoment,  par  la  dépréciation  totale  du  pa- 
pier-monnaie, dans  les  longs  délais  qu'on  leur 
accordait  pour  le  payement.  Aussi  voit-oa  que 
l'évaluation  du  revenu  ntouUant  des  expertises 


qui  ont  précédé  ces  ventes  se  trouve  quelquefois 
calculée  sur  un  produit  exagéré.  On  a  compté 
dans  les  bau?  à  ferme  qui  ont  servi  de  base,  ce 
qui  aurait  dû  en  être  ciistrait,  On  y  voit  figurer 
comme  revenu  qe  qui  doit  le  réduire  ;  ce  qui 
dans  ces  baux  devait  fournir  ^u  p^yemeqt  de 
l'impôt  et  autres  charges. 

Nous  deypns  nous  féliciter  de  retrouver  dans 
cette  catégorie  la  plus  grande  partie  de  biens 
vendus,  quoiqu'il  paraisse  y  en  avoir  bieu  moins, 
à  en  juger  par  le  chiffre  qui  désigne  le  nombre 
des  ventes  faites  dans  chaque  classe.  Gellc^s  faites 
ayant  le  i%  prairial  ^p  III  ne  sont  iqfinin^ent  plus 
nombreuses  que  parce  que  les  propriétés  yennues 
à  cette  époque  avaient  été  divisées  en  une  infinité 
de  lots.  Ces  ventes,  quelque  nombreuses  quelles 
paraissent,  n'en  présentent  pas  pour  cela  une  plus 
grande  étendue  de  terrain. 

il  serait  à  souhaiter,  s^ps  doute,  que  les  ventes 
faites  avant  le  12  prairial  an  III  pussent  offrir  les 
mômes  moyens  pour  parvenir  à  connaître  la  va- 
leur des  biens.  Mais  ici  quelle  confusion,  quelle 
difficulté  à  connaître  la  vérité.  I^fs  mises  à  prix 
des  objets  vendus  n'oyaient  ppur  règle  que  de 
simples  estimations,  dont  on  ne  connaît  d'une 
manière  précise  ni  les  uases  ni  éléments.  Cer- 
taines ont  été  faites  à  Taide  de  baux  à  ferme, 
d'autres  sur  l'évaluation  du  revenu  de  1790.  Quels 
que  soient  les  soins  qu'a  pris  le  gouvernement 
pour  avoir  des  données  plus  sûres,  il  n*a  pu  les 
obtenir.  Il  ^  dû  s'arrêter  cependant  4  cç  qui  lui  a 
paru  le  moins  incertain. 

U  est  pénible  d'avoir  tant  de  difficultés  à  vaincre 
et  de  demeurer  ainsi  dans  le  doute  s^ur  l'exacti- 
tude des  opérations  qui  doivent  servir  de  base  à 
ce  qui  est  prescrit  par  la  justice  ^t  par  les  intérêts 
de  l'Etat.  Mais  quels  moyens  prendre  pour  faire 
mieux  ?  I^e  gouvernement,  obligé  de  donner  une 
idée  exacte  des  besoins  sur  lesquejs  il  devait 
fixer  notre  attention,  ne  pouvait  courir  la  chance 
de  voir  s'élever  à  un  point  indéterminé  une  dé- 
pense à  laquelle  il  ne  peut  fournir  que  par  des 
moyens  limités.  U  n'a  pu  renvoyer  k  uautres 
temps  des  évaluations  devenues  nécessaires,  ilu^a 
pas  dû  se  livrer  à  des  opérations  dont  il  ne  pou- 
vait pas  prévoir  les  résultats. 

En  rejetant  d'ailleurs  les  bases  que  lui  offrent 
des  actes  administratifs,  les  plus  prnpres  à  di- 
riger, en  administration,  à  quel  arbitraire  ne  se 
serait-il  pas  livré?  Considérant  les  ventes  faites 
après  le  \%  prairial  ^n  lll  comme  propres  à  servir 
de  règle  dans  la  répartition  qui  nous  occupe, 
aurait-pil  pu  dans  la  même  opération  adopter  dj 
bases  entièrement  opposées,  sans  s'exposer  à  des 
inégalités  et  h  des  irrégularités  encore  plus  cho- 
quantes ? 

Qu'on  ne  pense  pas  trouver  mieux  en  substi- 
tuant aux  données  qu'offrent  les  ventes  faites, 
n'importe  à  quelle  époque,  des  évaluations  faites 
dans  ce  moment.  Il  est  aisé  de  juger  ce  qu'elles 
pourraient  produire  :  une  lenteur  interminable, 
de  manière  à  être  obligé  de  renvoyer  à  d'autres 
temps  le  armi  acte  que  upus  sommes  impatients 
d'accomplir,  des  estimations  sur  lesquelles  in- 
flueraient nécessairement  rintérôt  particulier,  et 
qui  varieraient  dans  leurs  proportions  de  localité 
à  localité,  et  une  valeur  totale  souvent  imagi- 
naire, infiniment  au-dessus  de  tous  nos  moyens. 
Tels  sont  les  résultats  que  pourrait  offrir  un  tra- 
vail fait  sans  bases  et  sans  ensemble. 

Pourrait-on  en  attendre  d'autres  d'une  opé- 
ration à  laquelle  manqueraient  tous  les  élé- 
ments? L'impôt,  au  moyen  duquel  ou  aurait  pu, 
dans  toute  «itm  eireopstiqc^,  parvenir  à  con- 
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naîlre  le  revenu,  ne  peut  pas  servir  ici.  Il 
ne  rei^lc  presque  plus  de  traces  des  impusi- 
tion^:  qu'avaient  à  supporter  les  biens  avant  la 
Révolution.  Les  privilégies  d'ailleurs  dont  jouis- 
saient alors  un  irt'S  fzrand  nombre  de  propriété, 
et  qui  en  réduisaient  beaucoup  la  quotité  d*im- 
piMs,  rontribueraieni  à  donner  une  idée  bien 
fausse  de  leur  valeur,  qu'on  chercherait  en  vain 
a  découvrir  par  ce  moven. 

L'im{>ôt  actuel  o*ot/re  pas  plus  de  ressources. 
Pour  qu'il  pût  servir,  il  faudrait  qu'on  trouvent  en 
jni  une  base  ù  pouvoir  être  mise  en  œuvre  par- 
tout, qui  fùi  sûre  et  uniforme  :  l'impôt  actuel  ne 
pri-sente  aucun  de  ces  avantages;  il  ne  saurait 
être  employé  généralement  pour  connaître  le  re- 
venu dt'S  biiMis  vendus.  Il  est  sans  doute  des  pro- 
pnriés  qui  ont  été  conservées  dans  leur  entier, 
mais  c'est  le  plus  petit  nombre.  Presiiue  toutes, 
surtout  celles  vendues  avant  le  12  prairial  an  111, 
dont  il  rst  plus  diflicile  de  connaître  la  vraie  va- 
1  .'ur,  ont  été  morcelées  et  divisé<*s  à  rintini,  pour 
frr:'>sir  le  noml>n'  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux vt  satisfaire  aux  demandes  de  tous  les  vol- 
ions. Ces  portions  de  biens,  déjà  si  multifiliées, 
ont  subi  encore  une  infinité  de  divisions,  par 
r«*ffei  des  ventes  partielles  et  des  partages  de 
suer,  ssions  ouvertes  pendant  plus  de  trente  ans. 
KIb's  se  trouvent  confundnes  a\ec  les  biens  des 
aci|uéreurs  ou  de  leurs  héritiers.  Dès  le  premier 
moment,  et  à  ciiaque  mutation,  pour  les  mettre 
en  rafiport  avec  les  profiriétés  auxquelles  elles  se 
Si^nt  trouvées  réunies,  on  a  dû  en  changer  la 
ftirme  el  ta  cultun*,  au  point  qu'on  ne  reconnaît 
itlus  les  ancienu(*s  limites,  et  aue  Ton  a  déjà  ou- 
blié quelle  était  la  nature  de  leurs  anciens  pro- 
duits. Il  ne  H'Ste  plus  d'idée  de  leur  étendue,  dont 
on  ne  trouve  pas  même  de  traces  dans  les  proct'S 
virbaux  d'adjudication,  dans  lesquels,  |)ar  divers 
niiitifs,  on  s'i^st  l)orné  â  donner  les  confronta  des 
objets  vendus,  «ans  parler  de  la  contenance. 
Comment  évaluer  le  revenu  d'un  terrain  qu'on 
n«»  retrouve  plus?  Ci'Iui  qu'on  retrouve  encore, 
parce  qu  il  n'.i  |)as  subi  des  divisions  aussi  icul- 
lipli'rs,  paye  aujourd'hui  de  si  fortes  contri- 
buiiuti<«.  à  raison  de  l'augmentation  très  considé- 
rable du  revenu  qu'en  obtiennent  le<  nouveaux 
|troprièlaires,  qu'elles  ne  sauraient,  dans  ce  mo- 
ment, mener  û  la  connaissance  de  l'ancienne  va- 
leur. 

L'i!np<M  ne  peut  pas  offrir  plus  de  moyens  pour 
evîiluer  d  U'ie  manière  eerlanie  les  «liverses  por- 
tinns  de  biens  nationaux  jointes  a  d'autres  biens, 
\\*r<  même  qu'on  pourrait  les  distinguer  encore. 
Mè;èes.  confitiidue^  avec  ces  propriétés,  elles 
snp|«»rtenl  san>  distinction  les  contributions  qui 
pèsriit  sur  i-illes  dont  elles  font  (lartie.  Quel  tra- 
v.iil  n'aurait-on  pas  à  faire  pour  |)ouvoir  juger 
qu'elle  i-st  la  portion  d'impôt  quVIU*s  ont  à  sup- 
in irter.  \  i)uel  arlu traire,  a  quelles  incohérences 
ni"  seraient  pa*  exjmsees  de  telles  o|h'*  ration  s  ? 
D.iiis  i\r<  r:m  i|ui  se  re (produiraient  sans  cesse, 
illes  di'vii'udraient  im|)ossibles.  tiCS  diverses  por* 
(iiins  di-  bifus,  en  changt*ant  de  forme  et  de  cul- 
tun*.  ont  di^  di)nner  des  produits  bien  différents, 
et  offrir  unr  matièn*  im|)os;ible  qui  n'est  plus 
celle  qii'clli*<  |irési*ntaient  autrefois,  tie  qui  était 
un    ctKim|i  aiMndnniié.   une  friche,  est  devenu. 

JMT  les  S4nns  du  nouveau  pro|»riétairt*,  une  terre 
eitiie.  |ieiit-èire  un  objet  d'agn*ment.  Le  terrain 
qui  tiffr.iit  autn*fois  un  château,  un  parc,  ne  |)r«'* 
si*nie  pUis  aujouhl'hui  qa'un  champ,  souvent  de 
tn'-s  mauvaise*  qualité.  De  supportant  (dus  d'ini* 
pôls;  re  qui  était  un  bois  d'un  bon  produit  est 
devenu,  par  l'effet  d'un  imprudent  défrichement. 


un  champ  sillonné  de  ravins.  Pourrait-on  recon- 
naître l'ancienne  valeur  lorsque  tout  est  ainsi  dé- 
naturé? Qu'on  ne  répète  pas  ici  ce  qui  déjà  a 
été  dit  plus  d'une  fois  :  que  ce  sont  des  cas  par- 
ticuliers qui  ne  doivent  pas  arrêter  dans  une  opé- 
nition  générale.  Mais  si  ces  exceptions  se  repro- 
duisent si  souvent,  que  la  valeur  du  plus  grand 
nombre  de  propriétés  ne  puisse  naâ  être  appré- 
ciée, en  sera-t-on  plus  avancé  lorsqu'on  aura 
terminé  un  aussi  long  travail  ?  ne  restera-t-il  pas 
encore  t)eaucoup  de  choses  à  faire  ?  n'y  aura-t-il 
pas  une  infinité  de  plaintes  également  fondt'^es, 
à  écouter  de  la  part  de  ceux  dont  l'ancienne  va- 
leur des  biens  n'aura  pas  pu  être  atteinte? 

Et  quelle  exactitude,  quelle  uniformité  pour- 
rait-on espérer  de  trouver  dans  les  évaluations 
faites  au  moyen  de  l'impôt?  Ce  qui  est  partout 
irrégulier  ne' saurait  donner  la  mesure  d*une  opé- 
ration uniforme.  Put-il  jamais  rien  déplus  inégal 
Sue  la  répartition  de  l'impôt?  Elle  varie  àTintini 
e  propriétaire  à  propriétaire,  de  commune  à 
commune,  d'arrondissement  à  arroL^^issement, 
et  d'un  département  à  l'autre.  Tout  ce  qu'on  a 
pu  faire  pour  la  rendre  plus  égale  est  demeuré 
sans  succès.  Serait-ce  d  un  point  aussi  incertaÎD 
qu'on  voudrait  partir  pour  obtenir  dans  toute  la 
France  des  évaluations  précises  et  uniformes? 
on  n'y  parviendrait  jamais.  De  telles  évaluations, 
toujours  inégales,  ne  présenteraient  que  des  va- 
leurs exagérées,  parce  que  les  impôts  du  moment 
sont  infiniment  plus  forts  qu'ils  ne  l'étaient  avant 
la  Révolution  pour  certaines  propriétés  surtout. 
Qu'on  ne  croie  pas  obtenir,  au  moyen  des  ex- 
pertises, des  évaluations  pins  exactes.  Toute 
espèce  de  documents  manqueraient  aux  experts. 
Les  baux  à  ferme  pourraient  leur  servir  dansce^ 
tains  pays;  ils  n'en  trouveraient  point  dans 
d'autres,  où  ]l  n'y  en  a  presqne  jamais  eu.  Les  in- 
tén^<^sés  eux-mêmes  à  ces  estimations,  n'auraient 
pas  de  notes  anciennes  à  leur  fournir,  tout  a  éte 
pn'cipité  et  détruit  dans  le  gouffre  révolution- 
naire. La  vue  d'un  terrain  dont  on  ne  connattrait 
pas  plus  les  bornes  et  les  limites  que  le  genre  de 
culture  et  de  produits  auxquels  il  était  consacré 
autrefois,  ne  saurait  donner  l'idée  de  la  valeur 
qu'on  chercherait  à  découvrir.  Lors  même  qu'on 
pourrait  mesurer  l'étendue  de  ce  terrain,  pense- 
rait-on avoir  vaincu  toutes  les  difDcultés?  Les 
progrès  immenses  qu'a  faits  l'agriculture,  les 
soins  que  l'on  donne  aujourd'hui  à  la  propriété. 
si  négligée  autrefois;  des  usines  produisant  l)eao- 
coup,  placées  sur  un  terrain  qui  ne  donnait  Bucan 
n*venu,  ont  amené  dans  la  valeur  des  biens 
d(*  si  grands  changements,  qu'il  n'est  pas  possible 
de  retrouver  cette  valeur  ancienne  dont  il  ne  reste 
plus  de  traces.  Voudrait-on  convenir  d'une  r^uc- 
tion  proportionnelle  sur  la  valeur  actuelle  de  ces 
biens?  mais  comment  l'établir  d'une  manière 
juste  et  égale  dans  tant  d'états  différents? 

Penserait-on  être  plus  heureux  en  se  livrant  à 
un  genrt*  d'enquête  sur  les  lieux?  Bh!  quel  est 
celui  qui.  après  30  ans.  pourrait  donner  une  idée 
exacte  de  la  valeur  d'une  propriété  qui  n'était  pas 
la  sienm*.  Pour  arriver  ù  l'évaluation  que  Ton  re- 
cherche, il  faudrait  avant  tout  retrouver  celui  qui 
connaisait  l'étendue  du  bien,  sa  nature  et  son 
produit  Le  voisin  n'avait  aucun  intérêt  à  se  pro- 
curer CCS  documents.  S'il  existe  encore,  après  un 
laps  de  temps  si  long  et  si  orageux,  peut-être 
|)ourrait-il  lui  rester  quel<iue  idée,  toujours  très 
vague,  sur  une  n*putation  de  bonne  ou  mauvaise 
qualité  de  ce  bien  ;  mais  il  y  a  bien  loin  de  I&  à  la 
connaissance  de  la  vraie  valeur.  Le  présent  ne 
pourrait  l'aider  à  découvrir  ce  qu'il  ne  ooooait- 
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sait  pas  autrefois  :  tout  est  divisé  et  dénaturé. 
On  ne  saurait,  par  des  souvenirs  aussi  incertains, 
parvenir  à  connaître  la  vérité. 

L'enquête,  pas  plus  que  l'expertise,  ne  saurait 
donner  un  résultat  satisfaisant.  Le  gouvernement 
demeurerait  toujours  dans  le  même  embarras. 

Nous  devons  le  reconnaître,  partout  où  la  loi  a 
trouvé  des  bases  sûres,  des  indices  qui  ne  peuvent 
pas  tromper,  pour  reconnaître  l'étendue  au  dom- 
mage porté,  elle  n*a  pas  manqué  à  les  adopter. 
Son  empressement  à  les  saisir  nous  donne  la  me- 
sure de  l'esprit  de  justice  qui  en  a  dicté  le  projet. 
C'est  ainsi  que,  d'après  l'article  3  et  l'article  4, 
les  ascendants  d'émigrés,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants-cause  qui  auront  racheté 
leurs  biens,  recevront  tout  ce  qu'ils  auront 
payé,  valeur  réelle,  pour  en  recouvrer  la  propriété. 
Il  est  fâcheux  que  ces  circonstances  ne  se  repro- 
duisent pas  plus  souvent. 

Lorsque  ces  bases,  ces  indices  ont  manqué, 
sans  pouvoir  les  suppléer,  il  n'en  a  pas  moins  fallu 
prendre  un  parti  ou  renoncer  à  l'exécution  d'une 
toi  qui  doit  opérer  le  plus  grand  bien.  Dans  cette 
position,  le  gouvernement,  qui  devait  nous  don- 
ner la  mesure  exacte  des  engagements  à  contrac- 
ter, n'a  pas  pu  se  livrer  au  hasard.  Il  a  été  obligé 
de  s'arrêter  aux  formes  administratives ,  qui,  par 
leur  nature,  doivent  dans  tous  les  temps  offrir 
plus  de  garanties.  Après  trente  ans  d'un  boule- 
versement général,  tout  autre  moyen  ne  serait 
propre  qu'a  reproduire  toutes  les  chances  du 
vague  et  de  l'arbitraire,  qu'il  doit  éviter  avec  le 
plus  grend  soin.  Votre  commission,  après  s'être 
livrée  au  travail  le  plus  soutenu,  tenté  tous  les 
moyens,  pris  tous  les  renseignements,  l'a  reconnu 
ainsi.  Chacun  de  nous  a  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  trouver  mieux  ;  partout  se  sont  pré- 
sentés 1  impossibilité  ou  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Ce  n'est  pas  le  temps  qui  a  manqué  aux 
ministres,  ni  les  ministres  qui  ont  manqué  au 
temps,  comme  on  nous  Ta  dit,  ce  sont  des  diffi- 
cultés insurmontables  qui  ont  forcé  de  s'arrêter 
à  ce  point.  Le  gouvernement,  forcé  de  prendre 
pour  la  règle  de  ses  calculs  le  produit  de  ventes 
faites,  n'a  rien  négligé  pour  rendre  cette  base 
plus  avantageuse  à  ceux  dont  on  a  cherché  à 
rendre  la  position  meilleure.  Il  a  préft^ré  l'échelle 
de  dépréciation  du  panier-monnaie  du  département 
des  biens  vendus  à  celle  de  la  trésorerie  qui  aurait 
offert  une  bien  moindre  valeur  en  numéraire.  lia 
pris  pour  règle  le  prix  de  l'adjudication  tou- 
jours au-dessus  de  celui  de  l'estimation,  sans 
avoir  égard  à  l'époque  où  les  paiements  ont  été 
faits,  ni  aux  pertes  énormes  qui  en  ont  résulté 
pour  l'Etat.  C'est  au  moyen  de  ces  effort,c'est  par 
ces  sacrifices  qu'il  est  parvenu  à  trouver  dans  les 
ventes  faites  antérieurement  au  12  prairial  an  III, 
une  valeur  approximative  de  dix-huit  à  dix-neuf 
fois  le  revenu  en  numéraire,  valeur  de  1790; 
lorsque  les  ventes  faites  plus  tard  sont  calculées 
sur  une  valeur  de  vingt  fois  le  revenu,  différence 
qui  n'est  pas  bien  considérable. 

11  est  malheureusement  vrai  encore  que  toutes 
ces  ventes  n'ont  pas  été  faites  de  manière  h  don- 
ner, dans  la  même  proportion,  l'idée  de  la  valeur 
de  chacun  des  objets  vendus.  Les  passions  qui  les 
ont  dirigées  variant,  suivant  les  localités  et  les 
circonstances,  ont  dû  produire  dans  les  résultats 
une  différence  bien  préjudiciable  à  ceux  qui  en 
ont  été  les  victimes.  Mais  comment,  dans  une  aussi 
vaste  opération ,  s'arrêter  devant  des  dommages 
particuliers,  quelque  désir  que  l'on  ait  de  les  ré- 
parer? Comment  se  soustraire  à  des  inconvé- 
nients lorsque  Umt  ce  qae  ron  ferait  pour  les 


éviter  en  amènerait  de  bien  plus  graves  encore? 
La  discussion  qui  nous  occupe  laissera  aperce- 


pas  pu  taire,  ues  moyens  vous  sont  déjà 
qués  par  votre  commission  ;  appelons  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  sur  le  sort  de  ceux 
qui  se  trouvant  trop  inégalement  partagés,  se- 
raient doublement  malheureux.  La  distribution  de 
la  somme  consacrée  à  ce  grand  acte  de  répara- 
tion lui  offrira,  nous  pouvons  l'espérer,  le  moyen 
de  combler  ces  inégalités. 

Toutefois,  Messieurs,  ne  pensons  pas  qu'elles  se 
reproduisent  aussi  souvent  que  paraîtraient  le 
faire  craindre  les  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  de  plus  d'un  côté.  L'exécution  de  la  loi 
amenant  des  calculs  plus  exacts,  nous  les  verrons 
disparaître  en  grande  partie.  En  effet,  lorsque 
ceux  surtout  qui  s'opposent  à  la  loi  assurent  que 
la  somme  consacrée  à  l'indemnité,  qui  n'a  été 
fixée  qu'au  moyen  des  évaluations  faites  sur  les 
bases  adoptées  par  le  gouvernement,  suffit  pour 
représenter  la  valeur  des  biens  vendus,  et  que 
l'on  va  même  jusqu'à  dire  que  cette  somme  ex- 
cède de  beaucoup  ce  qui  est  dû  aux  émigrés, 
comment  se  ferait-il  que  les  mêmes  évaluations 
qui,  dit-on,  ont  exagéré  les  valeurs  à  rendre, 
pussent  offrir  en  même  temps  et  aussi  fréquem- 
ment des  valeurs  si  fort  au-dessous  de  celle  qu'ont 
réellement  la  plupart  des  biens  vendus.  Si  ces 
trop  faibles  évaluations  se  renouvelaient  aussi 
souvent  qu'on  le  dit,  la  somme  consacrée  à  l'in- 
demnité, bien  loin  d'être  assez  forte,  devrait  pa- 
raître bien  insuffisante.  Chercherait-on  à  résoudre 
ce  problème  en  assurant  qu'un  grand  nombre  de 
propriétés  ont  été  portées  au-dessus  de  leur  va- 
leur? Ce  sera  difficile  à  croire,  si  on  remonte  à 
l'époque  et  aux  circonstances  où  ces  biens  on  tété 
vendus,  époque  où  l'on  ne  cherchait  pas  certaine- 
ment à  faire  payer  au-dessus  de  leur  valeur  des 
biens  qui,  diaprés  l'abominable  système  adopté 
alors,  auraient  été  donnés,  si  on  n'avait  pas  pu 
les  vendre.  Nous  devons  nous  rassurer  à  la  vue 
de  la  somme  considérable  consacrée  à  l'indemnité. 
Bien  répartie,  elle  réparera  bien  des  injustices. 
Douze  cent  quatre-vingt-dix-sept  millions,  com- 
parés avec  la  valeur  totale  du  sol  français,  offrent 
la  valeur  d'une  bien  grande  masse  de  pro- 
priétés. 

En  attendant,  ne  renvoyons  pas  à  des  temps 
incertains  l'acte  de  justice  dont  le  moment  est 
venu.  Le  retard,  dont  on  ne  saurait  prévoir  les 
conséquences,  préjudicierait  à  ceux  dont  on  vou- 
drait rendre  le  sort  meilleur,  bien  plus  que  le 
bas  prix  des  ventes  faites  avant  le  12  prairial 
an  lit  ne  saurait  leur  nuire.  Ces  ventes,  tout  irré- 
gulières, tout  inégales  qu'elles  sont,  ont  pu  seules 
nous  donner  la  mesure  des  dommages  à  réparer. 

Que  la  loi  qui  sera  rendue  soit  exécutée,  et 
que  dans  le  même  temps  une  voie  soit  ouverte  à 
ceux  qui  auraient  eu  plus  à  souffrir  du  bas  prix 
de  la  vente  de  leurs  biens,  pour  arriver,  toujours 
dans  la  limite  de  30  millions  de  rentes,  que 
nous  sommes  obligés  de  nous  prescrire,  à  un 
dédommagement  que  réclameraient  pour  eux 
les  preuves  d'une  trop  faible  évaluation.  Par  ce 
moyen  on  parviendra  plus  tard,  il  est  vrai,  mais 
d'une  manière  sûre,  à  une  justice  entière  à  l'é- 
gard de  tous.  Chacun  commencera  à  jouir,  et 
nous  n'aurons  pas  à  craindre  les  suites  d'un 
ajournement  indéfini  que  commanderaient  néces- 
sairement tant  et  de  si  longues  opérations,  si, 
malgré  la  certitude  de  leur  inutilité,  on  voulait 
en  tenter  de  nouvelies. 


r»H 
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Cti  irrst  pas  aa9(>z  iruvoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  connallrt)  IVtondue  k\va  obli(;ations  que 
nous  iiupose  l*actc  île  n'^paraliou  nui  nous  est 
pmpostV,  le  ^'ouvernement  a  dû  s  occuper  dis 
nioyeiiB  de  tes  remplir.  Nos  finances,  quel  que 
soit  leur  êlat  de  prospérité,  ne  sauraient  tenter 
le  payement  d'un  milliard  en  capilal  sans  en  ve- 
nir cl  un  emprunt.  Ce  moyen  de  se  lihérer  serait 
trop  onéffux  pour  elles.  Recourir  à  l'impôt  pour 
fournira  celle  énorme  dépense,  ce  serait  imposer 
au  contriliuuble  une  surcfiai^e  qu'il  ne  pourrait 
supporter.  Il  a  fallu  chercher  un  autre  moyen;  la 
renie  seule  a  pu  l'offrir,  le  taux  en  a  été  réglé; 
et  par  J'appreriation  du  revenu  net  des  biens 
dont  elle  repn^sente  la  valeur,  et  par  l'intérêt 
Uiéme  de  l'emifzré  que  Ton  veut  indemniser. 
Le  taux  de  3  l),0  sera  avantageusement  h  celui 
qui  recevra  la  nMile.  La  lixiition  de  la  renie 
à  j  0  0  nuirait  inliniment  à  FEiat,  en  grossis- 
sant sa  dette  de  20  millions;  elle  nuirait  éga- 
lement à  celui  À  qui  on  la  donnerait  en  paye- 
uirnt.  (A'tte  surcharge,  rompant  féquilibru  qui 
doit  toujours  régner  entre  la  di'tte  et  les  moyens 
de  Tarquitier.  devrait  produire  un  é.>ranle- 
ment  dans  uolre  crédit,  bien  pn^judiciable  au 
porteur  de  lu  rente  lui-même.  Ce  taux,  ()Ius élevé, 
njonti-rait  sans  doute,  pour  le  momeni,  a  sa  jouis- 
sance; nitiis  c«'lle  jouissance  serait  payée  bien 
cher  par  une  forte  diiUinution  da.is  la  \'a!eur  ilu 
eu;  liai,  produite  nécessairement  par  une  baisse 
consi  lérabie  dans  le  cours  de  la  rente;  suite  iné- 
V!iiUiit*  lU's  craintes  i)ue  ne  manquerait  pas  de 
f.iin*  naiti\'  un  enga^emenl  au-dessus  de  nos 
fores. 

l.is  mêmes  considérations  ont  déterminé  à 
tiiv^er  Tinscription  de  la  rente,  donnée  pour 
l  i:;Ui  mmié.  en  cin  \  |<):  lions  ékTalcs,  d'année  en 
an:;iv.  Celte  divisi  )n  s  ■  rapprochant  plus  de  le- 
lat  dans  l<*qnel  nous  nous  trouvons,  sous  le  rap- 
port lii-  nos  finances  et  de  nos  moyen.-,  éviu-ra 
les  -'.iM^zcrs  de  l^isiie  que  je  \iens  \li«  iiignaliT. 
L'éniS'^uin  simultané*'  de  '.0  millions  -le  rt*ntes 
>  !i.i:'^t-àit  ;rop  noire  crédit  |vur  le  moment.  H 
M'r.iii  a  craindre  qu'il  ne  piil  en  sup^oiter  le 
|oi  is. 

'I  lui  i;n|Kirie  à  Tiin  ^n»,  bien  plus  que  rele- 
va:..vi  a  inséreuse  du  taux  de  la  rente,  c'est  de 
:    Ti-v  '.^uir  b.Mi'ttd.'  rindi*m:mè  qui  lui  est 

:"  rt-.  Ma:*  .^ît- .<  s  :îI  ciU\  qui.  à  -iéianl  de  l'é- 
■  i-ir- .  ,: -i^eîît  nvue  llir  ceire  iihlemnilê?  r.'e-t 
«;:.- .-r'-li'  qu'Siuvi  que  Se  divisi  ut  les  npi'iions. 

su  î'.i'e  .<••:•;,  a\e  U  loi.  i|ue  fesmil  c-  u\  i|Ui. 
L  .    iO<r.iede  Sipi'-  inuiiTilion.  Si>rak'n:  appelés  à 

-ek»r*i  liT.  d  juins  \eueat  iu  ■  ce  >u:l  ceux 
:  ;  jj  I!io:"a.  t  -le  s-i  mort    :it  tu  d:*uit  à  sa  su-- 

«ïi  «u  :  '.l  c  c>:  là  1  .*vi»  ,".■  la  cun  ni-isiori.  Je 
.  ■»  i\::i'  1.%»»  M>  iv  i:'.ons  .  oor  que  je  me  pei- 
u  ■■''!!  dtlr-   Il  le-ci.  Ji"  îii'  :  ense  i  a^  ct*- 


■Il 


.  îj:-:  :ue  l'.iriî  1  7  de  ta  lei  qu!  noîs  occupe 
.*  .'l  Ji  iii  urt  r  s.ri'i  ceii  nse  lî  j«  is-aul  a^e»' 
"-  ir.    cm  !!.•  :  :  .\:in.'nis-    n.  le  \n\u  i|»e  t\'\o- 

uî.i.'.-.  ;i  -»•  ,1-1  ■:  lo-î  L»:iSi*i|iienci''i  .in ni  lîl  .irt 
■'r:v  "  i  .•:i;i-:n»  ■  •  1  eXiTCi  e  !e  t -ni  liroil  ci\il, 
'  ;  v'-i-î  ii—a  t  ave  i\i  qu  il  e-l  l*»ujiujr<  dan- 
^i   tiix  il  i'n   Ver  •  Il  î,:..:i  rv  d-   lois,  je    inem- 

■  -«mt  .  S  .'  :•»  ■  .■••,T  a  1--1  1 1  \-  l'U'.iMi  lii*  l'elifS 
;a.  ■•  u*    r-x  -i**    t   ?.:"  ■■ -*  siicct  ssî  •M'*.   si  miius 

.  "7%  I'  -s  ;r\'^  ».■  i  a  :■  1  aïo  1  '.es  p  iiîe-*  a-l  ii  <«'< 

-,  <  ;u*A  »••■    MOii:  îiî    d  i'M    un 


il"'    'KiC  Cl  .il  S 


Cfcoii-il  îiice  qui 
l'.il    rr  1  recède.  Oui.  Mt•s^t  urs, 
;  ..--i  }ue  vou*    !>.  u*on<  a  \\H\r  i>iiji  t  iin  u  u*  de 
"iMratioii  ifuu'.-  ri^«.u:eus<-  justu-e.  LKmner  ^i\\ 


nous  le  remplir  dans  toute  son  étendue!  Le  pou- 
vernemcnt  (lu  Roi  partage  en  entier  nos  désirs  h 
cet  égard.  C'est  de  lui  que  nous  tenons  la  lui  qui 
nous  est  proposée.  Mais  la  loi,  toujours  plus 
prudente  que  nous,  qui,  en  prévoyant  l'avenir, 
e.sl  souvent  obligée  de  comprimer  l'élan  de  nos 
SiMitiments.  lors  même  qu'elle  l'approuve,  peut- 
elle  être  blâmée  d'avoir  paru  ignorer,  dans  ses 
dispositions,  des  droits  qu'elle  ne  conteste  pas, 
mais  auxquels  elle  sait  que  nous  ne  pouvons  pas 
satisfaire  en  entier?  En  se  reconnaissant  liée  par 
les  lois  antérieures,  n'aurait-elle  pas  eu  &  craindre 
de  no  montrer  dans  ce  qu'elle  prescrit,  que  i*ac- 
<iuit  d'une  dette,  et  d'une  dette  de  la  Uévolution, 
lorsqu'elle  a  encore  bien  d'autres  vues?  En  pré- 
sence de  tant  de  maux  à  réparer,  n  aurait>elle 
pas  donné,  par  là,  de  l'appui  aux  prétentions 
(in'on  n'a  pas  manqué  de  mettre  en  avant  en  fa- 
veur de  tous  ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes, 
comme  si  nous  étions  tenus  de  réparer  tout  le 
mal  commis  par  un  gouvernement  qui  n'a  jamais 
été  le  mMre  ?  Pour  sauver  les  intérêts  de  quel- 
ques-uns. a-t-elle  dû  compromettre  l'intérêt  gé- 
néral? C*est  pour  ne  pas  courir  ces  risques,  sans 
doute,  (lu'eile  n'a  pas  ordonné,  comme  l'a  fait  la 
loi  de  171K)  concernant  les  religionaaires,  et 
celles  de  l'an  111  concernant  les  condamnés  et  les 
déportés,  iiue  les  biens,  ou  leur  valeur,  seraient 
rendus;  et  qu'elle  se  borne  à  allouer  une  indem- 
nité, qui  trouve  sa  cause,  il  est  vrai,  dans  le 
passé,  mais  qui  a  égalemeot  pour  objet  le  pré- 
sent. .Nons  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la 


et  c*ts  paroles  sont  émamn^s  du  trône,  d'oiï  de* 
coule  notre  bonheur  :  C'est  un  oran-l  acte  de 
justice  et  de  politique  à  accomplir.  Ce  qui  est  uu 
acli*  de  justice  à  Végard  des  émigrés  doit  servir 
iiuissamment  lintérét  général  des  Français.  La 
un  parle  des  biens  vendus,  parce  que  ces  biens 
ne  sont  pas  étrani!ers  h  l'eftet  qu'elle  doit  pro- 
duire ;  son  article  J  prend  leur  valeur  pour  la 
mesure  de  Tindemnité.  parce  que  sou  effet  moral 
doit  ressiTiir  du  rapprochement  de  ces  deux  ot>- 
jels. 

l'ne  loi  dont  les  motifs  sont  aussi  vastes,  et 
dont  le  bien  iiu'elle  doit  proiluire  a  une  telle 
et'Midue.  doit  être  placée  dans  une  cia-^se  toute 
!>.irtii'nliére.  F. Ile  ne  didt  pas  être  re.sserrêe  dans 
des  luirnes  trop  étroites.  l}u'0!i  ne  craigne  pas 
pour  le<  principes  riv-MMUS.  Une  loi  ti)ul  excep- 
tioineltt)  ne  saurait  leur  porter  atteinte.  Son 
arMc!t*7.  en  ap|H'lant  d'autres  héritiers,  les  prend 
r  l'P  )iTs  parmi  ceux  des  émi^irés.  Ciq  article  peut 
servira  en  eca'  ter  ceux  (|ni  s  .»uveni  seraient  étran- 
L  Ts  :\  la  famille,  et  iiui  par  leur  présence  nui- 
r lit  ni  au  tdei  que  ion  veui  pro<iuire.  il  iloit 
'U^si  faire  disparaître  d'autres  graves  inconvé- 
nients. 

li'St  ainsi  que  la  ju.ié  la  Cuur  de  cas.«atîon. 
r;e<t  saM<  il  nte -ur  ces  moliis  qu  est  liasée  la 
!'irisi>ru>lence  qu'elle  a  adojKée  dans  rexéi'Utiun 
i  •  ia  loi  dn  .*>  diciinl'rt»  i^Ii.  Si  cette  interpré- 
la'i'^M  r^{  ri)n.i>*i>  dan<  la  restiuition  des  biens  eux- 
'è  nés.  à  coti. nieîi  plus  lorîe  raison  ne  tloit-on 
:  i^i  le  iu:ii-r  ai'^^i.  p^ur  ce  ]ui  n'est  qu'une  in- 
•'CMiniî''  à  laquelle  trouve  son  uvanta;i>.'  la  France 

elillêPe' 

V.)n'it'i  ne  dise  pis  que  la  conséquence  de  Par- 
licio  7  i*sl  qui*  l'indemnité  accord*  e  n'est  qu*ua 
don  fait  aux  émigrés.  Ctf  ne  saurait  être  J*idée  de 


emiJinM  uu  aiHiotumai;«u:eQt  à  niisou  de«  pertm     |H*rsoune.  Ce  qui  a  etë  acheté  par  taol  de  peines, 
^\ïu»  ont  e^trouve^.  c'est  MB  devuir,  Imuoo**  ^  ptJ 


par  laot  dt  sacriBcai,  oa  paal  iU%  conijdflil 
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comme  une  faveur.  C'est  un  acte  de  justice  qu'on 
exerce  à  leur  égard  ;  tout  le  monde  le  reconnaît 
ainsi  ;  mais  cet  acte  de  justice  devant  produire  un 
autre  ^ffet  sous  le  rapport  politique,  il  n'est  pas 
(;tounant  que  la  loi  qui  le  prescrit  dérogeant» 
comme  celle  du  5  décembre  1814,à  celles  qui  ont 
précédé,  ait  tracé  une  autre  marcbe  à  3uivre  pour 
son  exécution. 

Après  avoir  reconnu  quels  sont  ceux  qui  doi- 
vent proGter  de  l'indemnité,  hâtons-nous  de  leur 
en  procurer  la  possession.  Ecartons  tout  ce  qui 
pourrait  éloigner  d'eux  une  jouissance  déjà  si 
tardive.  Tout  autre  moyen  que  celui  qu'indique 
la  loi  entraînerait  des  longueurs  qu'il  importe 
d'éviter. 

La  reconnaissance  des  droits  de  l'émigré  est 
nécessaire.  La  liquidation  qui  doit  régler  la  part 
qui  lui  revient  sur  la  somme  totale  de  l'indemnité 
en  est  la  conséquence.  Ce  qui  doit  l'amener  peut 
être  fait  sur  les  lieux,  dans  bien  peu  de  temps, 
et  sous  la  surveillance  de  Tintéressé  lui-même. 
Le  bordereau  établissant  ses  droits  sera  envoyé 
dans  le  plus  court  délai  ;  l'émigré  aura  la  faculté 
de  faire  entendre  ses  réclamations,  appuvées 
même  de  litres,  dans  Tavis  motivé  que  le  préfet 
du  département  où  sont  situés  les  biens  vendus 
doit  joindre  à  ce  bordereau.  Toutes  les  instruc- 
tions, tous  les  renseignements  propres  à  accélérer 
le  travail  seront  envoyés  sur  les  lieux  par  le  gou* 
vernement.  Ainsi  a-t-on  pourvu,  par  une  seule 
disposition,  à  tout  ce  qui  intéresse  l'émigré  dans 
son  département,  pour  parvenir  au  point  où  sa 
liquidation  pourra  être  faite.  Une  commission 
nommée  par  le  Roi,  secondant  Tardent  désir  de 
notre  auguste  monarque,  de  voir  terminer  bien- 
tôt ce  que  l'amour  de  ses  sujets  jui  rend  si  pré- 
cieux, s'empressera  de  mettre  en  œuvre  ces  ma- 
tériaux. Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  entre 
les  intôrosséâ  ou  sur  la  qualité  de  l'émigré,  ne 
sauraient  ralentir  sa  marche.  Les  tribunaux  la 
dé;<ageront  d'un  examen  et  d'un  jugement  dont 
la  lenteur  pourrait  retarder  l'expédition  des 
autres. 

Il  serait  impossible  de  trouver  une  voie  plus 
courte  pour  arriver  au  but  que  l'on  se  propose. 
Vouloir  sub.<tituer  à  des  mesures  qui  doivent 
amener  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  résultats, 
la  marche  lente  et  incohérente  des  commissions 
départementales  chargées  d'intervenir  dans  la  li- 
quidation, comme  cela  a  déjà  été  proposé,  ce 
serait,  en  multipliant  les  rouages  à  pure  perte, 
mettre  des  obstacles  à  ce  qui  a  été  bien  sagement 
établi,  et  donner  lieu  à  bien  des  retards  dans  ce 
que  nous  devons  chercher  à  accélérer. 

La  transmission  au  gouvernement  du  borde- 
reau que  doit  fournir  le  directeur  des  domaines, 
et  l'avis  de  la  commission  nommée  par  le  Roi,  sur 
l'envoi  qui  lui  sera  fait  de  ce  bordereau  et  du 
l'état  de  Jiquidation,  c'est  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'émigré  dans  la  poursuite  de  son  indem- 
nité. La  commission  départementale  ne  peut 
qu'entraver  une  marche  aussi  simple  qu'elle  peut 
être  rapide.  Ne  pouvant  rien  juger  par  elle-n)ême, 
elle  devrait  se  borner  à  donner  son  avis;  et  quel 
temps  ne  lui  faudrait-il  pas  pour  acquérir  les 
connaissances  nécessaires  dont  elle  n'a  pas  encore 
la  première  idée,  pour  pouvoir  le  former  !  Quel 
accord  pourrait-on  espérer  de  trouver  dans  des 
opérations  faites  ainsi  isolément  dans  chaque  dé- 
partement, et  sans  aucune  régie  fixe  ?  Elles  de- 
vraient varier  de  localité  à  localité.  Avec  les  com- 
missions départementales  se  reproduiraient  toutes 
les  difticultéB.  Il  y  en  aurait  d^ns  leur  compo- 
sitiop  çqmme  dftna  l^r  «ctipq,  O»  A'^fi  tj^9Y^ait 


pas  les  membres  dans  la  classe  qui  inspire  le  plus 
de  confiance,  parce  que  c'est  celle  où  se  trouvent 
les  émigrés,  leurs  parents,  et  prppque  tQu^  leurs 
créanciers,  qui  ne  pourr^iisnt  p^s  figurer  dans  ces 
commissions  ;  ceux  qui  n'aurait  pas  ces  quallr 
tés  ne  voudraient  pas,  vraisemblablement,  devenir 
juges  en  pareille  matière.  Les  membres  des  ad- 
ministrations et  des  corps  j^diciair^s  ne  pour- 
raient, sans  abandonner  leur  po3te,  se  charjger 
d'une  opération  qui  entraînerait  tant  dq  détail.  Il 
faudrait  donc  arriver  à  uqe  classe  inférieure-  Ih  le 
bc^soin  réclame  un  salaire  ;  et  il  est  malheureu- 
sement reconnu  que  ce  n'est  pas  toujours  le 
moyen  d'en  finir  plutôt.  Ceux  qui  proposent  les 
commissions  départementales  ont-ils  bien  calculé 
la  lenteur  inévitable  de  la  marche  de  ces  commis- 
sions ?  Quels  que  soient  les  renseignements  four- 
nis par  le  gouvernement,  il  en  manquer^  tou- 
jours. 11  est  impossiUe  de  prévoir  toutes  tes 
difficultés  qui  pourront  s'élever.  Pour  les  aplanir, 
de  nouvellesinstructionsdeviendrontnécess^ires  ; 
et  Ton  sait  combien  est  lente  la  correspon- 
dance des  départements  ayec  les  administrations 
de  la  capitale.  Un  seul  doute  qui  serait  éclairci 
dans  un  instant  à  Paris,  au  moyeu  des  documents 
que  le  gouvernement  a  en  main,  et  dont  il  ne 
peut  se  dessaisir,  arrêterait  la  commission  pen- 
dant plusieurs  mois.  Si  la  dette  acquittée  par  la 
nation  est  contestée  par  l'émigré,  il  est  du  aevoir 
du  gouvernement  d'en  soutenir  le  paiement,  si 
l'on  a  été  fondé  à  le  faire;  la  commission  devra 
attendre,  pour  prononcer,  que  ce  différend  soit 
terminé.  Qu'on  prévoie,  s'il  est  possible,  tous  les 
incidents  qui  pourront  s'élever  sur  tous  les  poiqts 
de  la  France,  et  le  temps  qu'il  faudra  pour  les  dé- 
truire ;  qu'on  compte  combien  d'appé^s  il  faudra 
pour  terminer  un  travail,  et  pour  rétablir  l'en- 
semble qu'il  exige  impérieusement  ?  Je  dis  l'en- 
semble, car  pourrait-on  penser  que  le  gouverne- 
ment, qui,  (lu  moment  où  l'on  aurait  établi  les 
commissions  départementales,  perdrait  le  lil  de 
ses  opérations,  et  qui  les  retrouverait  toutes  bou- 
leversées par  elles,  pût  les  reprendre  sans  con- 
naître l'accord  qu'il  pourrait  y  avoir  d^as  tant  de 
résultats  différents?  Et  œ  serait  après  avoir  passé 
un  temps  aussi  considérable  et  aussi  précieux,  et 
avoir  autant  retardé  ce  qu'il  importe  tant  d'ef- 
fectuer dans  le  plus  court  délai,  qu'il  resterait  à 
commencer  à  Paris,  comme  s'il  n'avait  été  encore 
rien  fait  dans  les  départements,  le  trayait  devenu 
bien  plus  embrouillé  et  plus  difficile  que  le  gou- 
vernement, qui  répond  de  son  exactitude,  ne  peut 
confier  qu'àla  commission  nommée  par  le  Roi. 

Voilà  ce  que  pourraient  produire  les  commis- 
sions départemeQlales.  S'écarter  ainsi  des  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  nous  occupe,  ce  serait  nuire 
notablement  à  ceux  dont  nous  voulons  tous  servir 
les  intérêts,  et  relarder  indéfiniment  des  jouis- 
sances attendues  depuis  trop  longtemps. 

Ilrestait  encore  un  acte  de  justice  qu'aurait  pu 
réclamer  Témigré  en  recevant  l'indemnité  que  la 
loi  lui  accorde.  Le  gouvernement  a  prévenu  sa 
demande,  par  la  disposition  qui  borne  les  droits 
de  ses  créanciers  à  la  demande  du  capital.  Faire 
peser  sur  celui  qui  est  privé  de  tout,  ce  qui  ne 
peut  être  regarde  que  comme  U  charge  de  la 
jouissance,  ce  serait  ajouter  d'une  manière  trop 
dure  à  ce  qu'a  de  si  pénible  la  perte  de  tous  ses 
biens.  Tel  est  cependant  le  sort  qu'on  ferait  subir 
à  l'émigré,  pour  les  trente  ans  qu'ont  duré  tant  et 
de  si  cruelles  privations,  si  on  l'obligeait  à  payer 
les  intérêts  arréragés  des  capitau}^  dont  le  gage 
ne  se  trouvait  que  dans  les  biens  qui  lui  ont  été 
enlevés.  On  dq  doit  pa^  porter  la  P9iae  du  mal 
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(Ir)nt  on  n'rsl  pas  l'aulour,  el  dont  on  a  éiè  sni- 
rnémc  la  victime.  lorsqu'il  n'a  resté  ;iui:u[i  [iioyi'n 
(le  lu  réparer  :  les  crëanciers  ne  sauraient  trouver 
là  de  riiijusiice  Bien  moins  à  plaindre  que  leurs 
débiteurs,  un  moyen  leur  était  offert  pour  sauver 
deA  capitaux  dont  ils  n'auraient  p:LS  à  regretter 
aujourd'hui  les  intérêts,  s'ils  les  avaient  retirée 
des  mains  du  fiouvernemeni.  Faudrait-il,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  voulu  jouir  de  la  facultë  que  la 
loi  d'alors  leur  accordait,  i|ue  l'émigré  eût  dans 
ce  moment  la  double  churpe  et  de  rembourser  le 
capital  et  d'y  joindre  tes  intérêts  dont  il  a  été 
privé  lui-même?  Si  des  plaintes  se  faisaient  en- 
tendre, elles  Bcraienl  injustes;  elles  devraient 
d'ailleurs  cesser  devant  le  principe  :  que  celui  oui 

S  meure  des  avantagea  peut  y  mettre  des  condi- 
lons.  Le  ^ouvemi'mfnt  en  rétablissant  l'émigré 
dans  un  état  ù  pouvoir  fournir  fi  ses  créanciers  des 
fiarantie-^  qui  étaient  iieMues  pour  eux,  a  pu 
exiffer  d'eux  qu'ils  feraient  le  «acrifice  des  inté- 
rêts de  ce  capital.  Ils  doivent  s'estimer  lieurcus, 
qu'il  n'ait  pas  cm  devoir  aller  fiius  loin  dans  les 
sacrilires  h  exifinr.  Une  réduction  du  capital  en 
proportion  de  riodemnité  accordée  à  rémif;ré, 
n'aurait  paru  injuste  à  personne.  Ils  auraient  eu 
bien  j)lus  i.  jierdre  e'ih  étaient  devenus  créanciers 
Oe  riitul,  lorsqu'ils  en  avaient  la  racultë;  ils  n'au- 
raient aujourd'hui  que  le  tiers  de  leurs  créances. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  est  juste,  elle  doit 
produire  un  effet  moral  bien  précieux.  Par  elle 
va  s'opérer  une  réparation  que  la  justice  nous 
demande  en  faveur  île  tant  de  mai  heureuses  vic- 
times. Elle  doit  effacer  cette  tache  horrible  qui 
souilla  le  sol  de  notre  l)Olle  patrie,  faire  oublier 
tant  d'injustii-es  commises,  renouer  des  liens 
rompus  depnis  si  lonfilemps,  et  rameuer  parmi 
nous,  par  de  céni-reux  et  respectifs  sacrilices, 
l'union  el  la  concorde  qui  ne  (iniront  plus.  Heu- 
H'Use  la  nation  qui,  en  donnant  de  si  grands 
exemples  à  l'univers,  a  pu  dans  un  si  |ielit  nom- 
bre danniVs  réparer  tant  de  maux.  Celte  sloire, 
elle  la  doit  à  son  aufcuste  souverain,  qui  réclame 
aujourd'hui  ce  dernier  acte  de  justice.  Ne  nous 
tvaruns  pas  par  le  désir  de  mieux  faire  encore. 
l,'impu->siliiliié  seule  n  pu  melirc  des  bornes  aux 
grandes  vues  et  aux  désirs  du  suprême  lépisla- 
leur.  Il  voudrait  remplir  les  vieux  de  tous  ses  su- 
jets. Il  li'S  porle  tous  dans  son  cieur.  Répondons 
il  riemonibleron^uncr  qu'il  daigna  nous  lemoigiier 
le  jour  Di'i  pour  la  preroiére  fuis  nous  cAmes  le 
Imnheur  it'eotemtre  sa  voix.  Il  ne  doute  pas  ijue 
t'n-uire  Ht  réparaHon  qu'il  nous  proposi-  ne  t'a- 
ehrie,  et  il  veut  bien  encon?  en  attribuer  l'accom- 
l'Iissemi'nt  à  un  (irvord  /larfiiU  df  volani  s  qu'il 
compte  n-troDver  evttre  lui  fl  nnus. 

)'oiirrions-nouB,  Messieurs,  tromper  son  attente  1 

Je  voie  pour  la  lui. 

M.  d»  Rmix.  (Jbifrraliont  *ur  i'arUtle  II  du 
jirnjfl  dr  lui  d'in-temnil/  tendante»  l'i  (in-senlcr 
tri.  m'ii/fn»  iVan^iiir  frlli-  indi-miiire'  »iir  itji  ràUs  de 
Cimifil,  mnime  baw  de  m  n'/iarlition. 

Mi-ssienr#,  la  loi  projKistV  présente  lanl  de  dif- 
lirultCs.  iiu'il  ej<t  |ires'|ue  impossible  d'alKirder  à 
la  f'iis  touies  les  ((uestious  qu'elle  fait  naître:  i' 
ne  s'a;!ira  ici  t|Ue  du  mode  de  répartition  de  l'in- 
demnilt^iui  rera  allouée  aux  propriétaires  des 
immeubles  vendus,  sans  rien  pr-jutier  sur  les  n'>- 
clainalions  relatives  aux  énonces,  aux  marchan- 
dises, aux  navires  vetidns  ;iu  proiit  de  l'Etat,  et 
qui  formaient  la  fortune  il  intéressantes  viriimes. 
ni  sur  li-s  firandes  aucstions  d'éternelle  justiee 
qui  K  sont  élevées  dans  le  >eia  de  la  Chambre 
ralttîTament  an  droit  de  propriAlé. 


On  s'acrorde  généralement  à  rcparder  le  mode 
proposé  puur  la  réouititiou,  cumimt  prijsentani  de 
très  grandes  inégalités,  et  à  désirer  que  l'Btat 
faisant  le  sacrilice  d'une  somme  énorme  dont  le 
poids  se  fera  sentir  sur  les  contribuables,  ce  sa- 
crilice ne  suit  pas  fait  en  vain  :  on  ne  eaurait 
donc  regretter  le  temps  employé  à  chercher  les 
moyens  d'obvier  aux  reprocliea  qui  ont  été 
adressés  aux  dispositions  de  l'article  2  du  projet 
de  loi. 

Il  faut  convenir  aussi  qu'on  n'a  rien  proposé 
qui  leur  soit  évidemmeut  préférable,  et  qui  puisse 
nous  rassurer  sur  rinégatité  de  la  répartition  de 
l'indemnité. 

La  formation  de  commissions  départementale?, 
comme  jury  d'équité  pour  l'évalualioa  des  biens 
conlibqués.  aurait  sans  doute  de  girands  avantages  ; 
mais  on  adresse  à  ce  système  le  reproche  de  lais- 
ser à  l'arbitraire  des  individus  qui  les  compose- 
raient, des  décisions  qui  d'ailleurs  seraient  basées 
sur  des  idées  diverses,  suivant  celles  des  membres 
qui  en  feraient  partie.  Dans  tel  département,  en- 
tminës  par  le  désir  de  procurer  un  lot  plus  fort 
il  leurs  compatriotes,  les  commissaires  évalue- 
raient  les  biens  à  un  taux  élevé,  et  ils  pourraient 
y  être  d'autant  plus  portés,  qu'ils  croiraient  n'être 
que  justes,  persuadés  qu'ils  seraient  que  l'indem- 
nité ne  sera  pas  complète.  Dans  tel  autre  dépar- 
tement, au  contraire,  les  commissaires,  dominés 
par  l'idée  que  ce  qu'ils  attribueraient  de  plus  à 
leurs  concitoyens  serait  au  préjudice  des  dépos- 
sédés des  autres  départements,  seraient  plus  ri- 
goureux dans  les  évaluations.  Ces  circonstances, 
et  peut-être  d'autres  encore,  établiraient  de 
grandes  inégalités  de  département  à  département; 
et  d'ailleurs  quelle  lAclie  pénible  ne  donnerait- 
on  pas  fl  des  citoyens  qui  exerceraient  là  des 
fonctions  gratuites,  en  les  mettant  en  butte  à  la 
critique  des  indemnisés  qui,  peut-être,  ne  ren- 
dniient  pas  tous  justice  à  leur  impartialité  :  car 
il  faut  bien  remarquer  qu'ils  auraient  à  prononcer 
sur  les  intérêts  de  plus  de  mille  personnes  par 
département? 

On  a  aussi  proposé  de  baser  l'évaluation  sur 
les  nMes  de  l'impôt  foncier  :  c'est  là  une  ba«e 
lîxe;  mais  on  a  objecté  :  l' la  disproportion  qui 
existe  dans  la  rf^pariition  de  cet  impftt  entre  les 
divers  déparlements;  i'  l'impossibilité  de  re- 
connaître la  cou^  d'impdl  afiërente  à  un  firand 
nombre  d'immeubles  qui  ont  été  améliorés, 
délériuréo,  ou  qui  ont  subi  dans  leurs  limites  des 
modilications  telles  qu'on  aurait  bien  de  la  peine 
à  en  reconnaître  l'identité. 

S'il  n'y  avait  à  redouter  que  l'objet  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  objections,  il  semble  qu'il  n'y 
aurait  pasà  balancer, et  que  l'évidnalion, d'après 
l'imposition  foncière,  serait,  malgré  l'Inégalité  de 
la  répartition  entre  les  départements,  le  mode  le 
plus  convenable  et  le  movende  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  l'égalité  pruportiannelle  entre  des 
immeubles  distants  quelquefois  de  plnsieurs 
i:entaines  di:  lieues  les  uns  îles  autres;  éf^lité 

Ju'il  est  il  peu  prés  reconnu  impossible  d'attein- 
re  exactement. 

Mais  la  deuxième  objection   est  pêremptoire  : 
l'impossibilité   de  relouver  sur  les  rÂlcs  actuels 
un  grand  nombre  d'immeubles  qui,  dans  liante 
ans,  ont  bien  changé  de  face,   ne  |>crmet  pas  de 
s'atbicher  strictement  b  ce  mode. 
Cependant,  dans  un    temps  ofi   les   intri^es 
.  sont  malheureusement  trop  fréquentes,  convient- 
il  de  laisser  de  si  grands  intérêts  &  î'arbitraireT 
1  et  ne  nat-il  pas  mienx  adopter  des  basM  Sxm  ? 
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La  réunion  des  trois  modes  proposés  pourrait 
peut-être  remplir  cette  condition. 

Pour  y  parvenir,  il  faudrait  établir,  en  prin- 
cipe, que  rindemnité  qu'on  va  accorder  aux  im- 
meubles porte  en  bloc  sur  tous  ceux  nui  ont  été 
vendus  révolu tionnairement,  et  qu'elle  sera  ré- 
partie aux  propriétaires  dépossédés  au  marc  le 
iranc,  sur  le  principal  de  l'impositiou  foncière  de 
1825.  afférente  à  leurs  immeubles  vendus; 

Oue  des  commissions  départementales  seraient 
établies  pour  désigner  quels  sont  ceux  de  ces  im- 
meubles qu'on  peut  retrouver  sur  la  matrice  des 
rôles  de  cette  année,  et  qui  n'ont  pas  augmenté 
sensiblement  de  valeur  par  le  fait  des  travaux 
exécutés  depuis  la  dépossession,  ou  qui  n'ont  pas 
été  sensiblement  dépréciés  par  des  dégradations 
provenant  du  fait  des  possesseurs  subséquents; 

Que  le  propriétaire  dépossédé,  qui  croirait 
avoir  à  se  plaindre,  soit  que  son  bien-fonds  n'eût 
pas  été  compris  dans  cette  chsse,  soit  qu^il  y  ait 
été  compris  mal  à  propos,  aurait  le  droit  d'en 
appeler  au  Roi,  qui  en  déciderait  en  son  conseil, 
et  que  la  même  faculté  serait  réservée  au  ministre 
des  finances; 

Que,  pour  établir  la  cote  d'impôt  afférente, 
tant  aux  immeubles  dont  les  limites  n'auraient 
pu  être  reconnues,  qu'à  ceux  qui  ont  subi  par 
des  constructions,  démolitions  ou  autres  travaux, 
des  modifications  qui  en  changent  notablement 
la  valeur  en  plus  ou  en  moins,  il  serait  fait  une 
rè^le  de  proportion  avec  les  immeubles  aliénés 
qui  existent  sur  les  rôles,  et  qui  n'ont  pas  subi 
ces  modifications  ; 

Qu'à  cet  effet,  dans  les  départements  où  on 
pourrait  retrouver  les  rôles  de  1790,  ou,  à  dé- 
faut, ceux  des  trois  années  suivantes  (peu  impor- 
terait quelle  que  soit  Tannée,  pourvu  que,  aans 
un  même  département,  on  se  basât  uniquement 
sur  une  seule),  la  commission  ferait  pour  les  im- 
meubles delà  première  catégorie  (ceux  qui  n'ont 
pas  reçu  de  modifications  qui  en  changent  la 
valeur),  un  tableau  à  deux  colonnes,  contenant, 
Tune  le  principal  de  la  contribution  foncière  de 
1790,  l'autre  le  principal  de  celle  de  1825.  Elle 
établirait,  par  la  comparaison  de  ces  colonnes 
entre  elles,  la  différence  qui  existe  dans  ce  dépar- 
tement entre  l'impôt  ancien  et  l'impôt  de  lo25, 
pour  servir  à  la  confection  du  tableau  de  la 
deuxième  catégorie.  Procédant  ensuite  à  la  for- 
mation de  ce  deuxième  tableau  (celui  des  im- 
meubles qui  ont  subi  des  modifications  qui  en 
changent  la  valeur,  ou  dont  les  limites  ne  sont 
plus  les  mêmes  qu'autrefois),  elle  remplirait  la 
première  colonne  d'après  les  rôles  de  1790;  et.  pour 
remplir  la  deuxième  colonne,  qui  est  celle  de 
l'impôt  de  1825,  sur  lequel  doit  porter  l'indem- 
nité, elle  n'aurait  qu  une  règle  de  proportion  à 
faire,  d'après  les  bases  fixées  par  le  résultat  de 
1  opération  faite  à  l'égard  des  immeubles  de  la 
première  catégorie. 

Si, par  exemple,  les  immeubles  recensés  dans 
le  premier  tableau  ont  payé  ensemble  en  1790, 
100,000  francs  de  contribution,  et  en  1825, 
150,000,  il  est  reconnu  que  l'impôt  ancien,  dans 
ce  département,  est  à  celui  de  1825  comme  2  et  à 
3.  Bn  augmentant  donc,  pour  chaque  immeuble, 
de  la  1/2  en  sus  l'impôt  de  1790  (ou  en  toute 
autre  proportion  qu'aurait  établie  le  premier  tra- 
vail), on  aura  la  somme  à  laquelle  il  eût  été 
imposé,  s'il  n'eût  pas  reçu  de  modifications  dans 
ses  limites  ou  autrement. 

Pour  les  départements  où  on  ne  trouverait  pas 
les  aiiciens  rôles;  les  tableaux  seraient  formés  de 
la  manière  suivante  : 


Le  premier  tableau  (celui  des  immeubles  qui 
sont  actuellement  imposés,  et  qui  n'ont  subi 
aucune  variation  ni  dans  leur  valeur,  ni  dans 
leurs  limites)  porterait  dans  sa  première  colonne 
l'évaluation  diaprés  le  mode  proposé  par  le  gou- 
vernement (c'est-à-dire  vingt  fois  le  revenu  en 
numéraire,  valeur  de  1790,  constaté  par  les  pro- 
cès-verbaux d'estimation  ou  de  vente,  pour  les 
immeubles  aliénés  après  la  loi  du  12  prairial  an 
111,  ou  le  montant  en  numéraire  au  cours  du  jour 
des  ventes,  d'après  les  tableaux  de  dépréciation 
arrêtés  dans  chaque  département,  pour  les  biens- 
fonds  vendus  antérieurement  à  ladite  loi);  la 
seconde  colonne  porterait  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  1825,  actuellement  afférente 
à  chaque  immeuble  de  ce  tableau  :  la  comparai- 
son des  deux  colonnes  servirait  à  fixer  le  taux 
commun  de  ladite  contribution  relativement  à  la 
valeur  commune  des  immeubles  vendus  dans  le 
département.  II  serait  dès  lors  bien  facile  de  faire 
le  second  tableau  (celui  des  immeubles  qui  ont 
subi  des  modifications  dans  leur  valeur  ou  dans 
leurs  limites)  :  la  première  colonne  contiendrait, 
comme  dans  l'autre  tableau,  l'évaluation  suivant 
le  mode  proposé  par  le  gouvernement,  selon  que 
ces  immeubles  ont  été  vendus  avant  ou  après 
prairial  an  111  ;  et  on  remplirait  bien  facilement 
la  seconde  colonne  (celle  du  principal  de  l'impôt 
de  1825,  afférent  à  chaque  immeuble)  en  le  calcu- 
lant d'après  le  taux  moyen  de  cet  impôt  résultant 
du  premier  tableau. 

Si,  par  exemple,  d'après  ce  tableau,  les  évalua- 
tions sont  montées  à  trois  millions,  tandis  que  la 
masse  de  l'impôt  auquel  sont  soumis  les  biens- 
fonds  qui  y  sont  portés,  s'élève  à  30,0()0  francs, 
le  taux  moyen  est  fixé  alors  au  centième  denier 
de  l'évaluation.  Dans  ce  cas,  chaque  article  de  la 
deuxième  colonne  du  deuxième  tableau,  c'est-à- 
dire  le  principal  de  l'impôt  de  1825,  serait  du  cen- 
tième de  la  somme  portée  dans  la  première 
colonne  (l'évaluation)  :  le  procédé  serait  lemêmei 
si  le  taux  commun  résultant  du  premier  tableau 
était  au-dessus  ou  au-dessous  de  cent. 

Comme  la  base  prise  sur  le  principat  des  impo- 
sitions comparées  est  la  plus  équitaole,  on  pour- 
rait peut-être,  dans  les  départements  où  quelques 
communes  auraient  conservé  leurs  vieux  rôles, 
les  faire  jouir  de  c«t  avantage,  et  la  commission, 
réunissant  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  toutes  les 
communes  qui  auraient  conservé  leurs  anciens 
rôles,  leur  appliquerait  le  mode  proposé  pour  les 
départements  qui  sont  dans  le  même  cas,  et  pro- 
céderait, pour  les  communes  qui  les  ont  égarés, 
d'après  le  mode  indiqué  ici  pour  les  départements 
qui  ne  les  ont  plus. 

Enfin,  il  serait  convenable  de  prélever  sur  l'in- 
demnité, ainsi  que  l'a  judicieusement  proposé  la 
commission,  une  somme  quelconque,  pour  répa- 
rer, avec  les  précautions  propres  à  éviter  les 
intrigues,  les  inégalités  qui  pourraient  être  recon- 
nues évidentes  dans  les  localités  où  Ton  n'aurait 
pus  retrouvé  les  rôles  anciens  ;  mais  cette  réserve 
pourrait  être  bien  moindre  que  ne  l'exigeait  le 
projet  de  loi,  puisque  la  majeure  partie  des  biens 
sera  estimée  snr  la  base  uniforme  de  l'impôt. 

Dès  que  chaque  commission  départementale 
aurait  terminé  son  travail,  elle  l'enverrait  à  un 
comité  central  qui  serait  attaché  au  ministère  des 
finances.  Là,  les  opérations  se  réduiraient:  1°  à 
faire  l'addition  générale  de  la  part  de  l'impôt  fon- 
cier afférent,   d'après  ces  bases,  dans  tout   le 
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la  décharge  des  propriétaires  dépossédés  ;  3<>  à 
répartir  ces  deux  sommes  cumulées,  au  marc  le 
franc,  sur  chaque  cote  d'impôt  portée  dans  les 
tableatix  départementaux  dont  il  a  été  parié  plus 
haut  -,  4°  les  indemnités  individuelles  étant  ainsi 
ré^^lées,  il  ne  resterait  plus  qu'à  déduire  du  compte 
de  chaque  reqm^rant  les  sommes  payées  par  1 E- 
tat  à  sa  décharge  ;  la  note  en  serait  envoyée  au 
préfet  du  département^  qui  liquiderait  déilniiive- 
ment  rindenmité  sans  dcplacemeot  pour  l'indem- 
nisé, qui  ne  serait  dans  le  cas  de  se  mettre  entre 
lestHains  de  ftens  d'affaires  dans  la  capitale,  que 
là  où  il  croirait  avoir  à  réclamer  à  Tégard  des 
paiements  faits  pour  son  compte  par  TEiat  à  ses 
créanciers. 

Pour  mettre  au  grand  jour  cette  vaste  opéra- 
tion, \vs  lif^tes  des  commissions  départementales 
seraient  aliichées  dans  les  différentes  communes 
du  défiartement,  et  le  tableau  général  compre- 
nant les  listes  de  tous  les  départements  serait 
distribué  aux  membres  des  deux  Chambres»  com- 
me on  l*a  pratiqué  pour  l'élat  général  des  pen- 
sions. 

Par  l'adoption  des  idées  renfermées  dans  ces 
lignes,  et  rectifiées  par  le  gouvernement  et  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  on  rédui- 
rait, pour  le  plus  crand  nombre  des  immeubles, 
la  disproportion  d  iudemniié  d'un  département  à 
l'autre,  à  celle  qui  peut  exister  dans  la  réparti- 
tion de  rimpùt  entre  les  divers  départiMnents  ;  et 
les  dépossédés  d*un  même  département  seraient 
indemnisés  dans  une  proportion  égale  entre  eux  : 
c'est  dire  assez  qu'on  parviendrait  a  la  plus  grande 
égalité  |)0ssible,  vu  les  dinieultés  multipliées  que 
présentent  les  moyens  d  evaluaiioa. 

Dans  ce  système,  tout  se  réduit  à  de  simples 
calculs  arithmétiques  qui  doivent  être  faits  hur 
des  dunnées  fixes  ;  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire, 
hi  ce  D'est  la  distinction  des  immeubles  qui  ont 
subi  des  changements  depuis  l'aliénation  :  mais 
ce  fait  est  si  évident,  qu'il  y  aurait  peu  à  crain- 
dre qu'on  pût  malverser  dans  a'tte  classification, 
surtout  avec  la  garantie  de  l'appel  réservé  au 
Conseil  du  l\oi. 

Puissent  ces  observations  soumises  principale- 
ment au  gouvernement  1 1  à  la  commission  de  la 
Chambre  qui  ont  fait  un  si  généreux  appel  à 
toutes  les  Idées  qu'on  pourrait  leur  suggeriT,  et 
qui  seraient  propres  à  améliorer  leur  travail, 
puissent  ces  observations  faire  naître  un  amende- 
ment qui  établisse  la  ba.<e  «l'une  répartition  équi- 
table de  la  somme  dont  les  contribuables  vont 
faire  le  sacrilice,  et  qui,  ramenant  la  bonne  har- 
monie dans  toute  'es  r lasses  de  la  société,  fasse 
btMiir  de  plus  en  plus  le  nom  de  notre  Muiiarque 
chéri  ! 

M.  le   «••mtc  llnMiberl  de  ^«nsalMiiiN. 

Optniou  sur  la  projto^itwn  de  M,  le  en  m  le  de  La 
Bourdutifuiye,  relatwe  aux  ifidemnilès  à  accorder 
au.r  rtnigrci, 

Mes^ieu^s,  si  je  n*avais  un  i  itérèl  personnel 
dans  la  quesilun  qui  nous  uccupe,  j'hésiterais  a 
monter  à  cette  tribune  ;  je  craindrais  que  le 
malheur  ne  pût  se  croire  frois.<«é  par  mus  paroles, 
dunl  la  malignité  viendrait  peutnHre  dénaturer  le 
Sens  comme  l«'S  expressions.  Mais  la  chose  est 
d'un  très  grave  intérêt  iHiur  moi  :  je  suis  donc 
tout  à  fait  libiv  de  la  discuter. 

Je  commence,  Messieurs,  pur  ine  faire  ces  deux 
questions  :  La  proposition  est-elle  juste?  est-elle 
nécessaire  ?  Votre  cuoscience,  Messieurs,  vuus 
dira  qa'eile  e«t  juste,  et  votre  sagesse  et  votre 
politique  vous  diront  aussi  qu'elle  est  nécessaire: 


la  justice  et  la  nécessité  sont  donc  reconnues. 

L'opportunité  de  la  mesure  est-elle  évidente? 
doit-elle  être  incessamment  exécutée?  Je  répon- 
drai par  Taftirmative,  et  j'en  serai  plus  sûr  encore 
en  lisant  le  discours  de  la  Couronne  à  l'ouverture 
de  cette  session  ;  mémorable  discours  oti  Sa  Ma« 
jesté  déclare  qu'elle  veut  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution,  et  le  déclare  avec  toute  la 
valeur  de  sa  royale  initiative^  et  la  force  d'un 
Roi  qui  ne  promil  jamais  en  vain. 

L'initiative  royale  est  donc  engagée,  nul  n'en 
doute,  Messieurs,  et  la  proposition  qu'on  vous 
fait,  tribut  de  notre  initiative  accordée  par  la 
Charte,  n'étant  pas  nécessaire,  devient  abus  du 
moment  où  elle  ne  Test  pas. 

Je  dis  abus,  parce  qu'où  rutililé  n'existe  pas, 
on  n'a  pas  besoin  de  la  force,  et  qu'on  rirait  de 
voir  un  enfant  croire  soulever  un  fardeau,  parce 
qu'il  le  touche  avec  ses  faibles  mains,  pendant 
que  c'est  un  homme  qui  l'enlève  avec  toute  la 
force  de  son  levier. 

Je  dirai  donc.  Messieurs  :  La  proposition  de 
M.le  comte  de  La  Bourdonnaye  est  juste,  nécessaire, 
opportune,  mais  elle  ne  lui  appartient  pas,  et  te 
discours  de  la  Couronne  lui  enlève  l'honneur  de 
la  première  idée.  Sii  Majesté,  il  est  vrai,  ne  nous 
a  pas  fait  encore  indiquer  la  contexture  de  la  loi 
sur  laquelle  la  Charte  appellera  notre  discussion, 
j'en  conviens,  et  je  dirai  même  je  le  resreUc  ; 
(^r  je  pense  que  de  si  graves  intérêts  doivent 
être  discutés  le  plus  tôt  possible.  Admettant  for- 
cément cette  loi  d(*  la  possibilité,  et  m'ajppuyant 


position  de  détails  n'est  pas  faite  quand 
ble  de  la  loi  est  annoncé  par  Sa  Majesté.  Il  n'entre 
pas  dans  mon  cœur  un  sentiment  de  défiance 
quand  le  Roi  a  dit  ;  je  ferai,  et  je  me  soumets  à  la 
loi  de  la  possibilité  dont  Sa  Majesté  est  le  juge. 

Notre  impatience  montrera,  nous  dit-on,  le  vœu 
des  peuples,  et  celui  du  Koi  la  devancé  ;  et  ces 
vœux  qui  sont  ceux  de  Sa  Majesté,  les  vœux  les 
plus  pressants  de  son  cœur,  pourront-ils  rien 
changer  à  la  force  des  choses,  et  aux  soins  pré* 
))araioircâ,  et  aux  immenses  recherches  qui  doi- 
vent précéder  la  proposition  d'une  telle  mesure 
pour  en  assurer  la  juste  réparation,  par  consé- 
quent le  succès? 

.Notre  initiative  sur  des  projets  de  loi  peut  être 
utile  sur  des  sujets  ignorés,  oubliés  ou  non  pré- 
vus; la  justice  du  Roi  décide  ensuite  si  les  pro- 
jets sont  utiles,  nécessaires,  opportuns.  Ici  tout 
est  recunnu,  tout  est  annoncé,  te /toi  Va  dit,  11  ne 
nous  reste  dune  à  faire  valoir  que  notre  croyance 
sur  l'opportuniié,  et  le  silence  du  Koi  seru-t-il 
furcé  de  se  rompre  pour  répondre  à  rinitiative 
des  Chambres? 

Dans  une  Chambre  française,  Messieurs,  je  ferai 
entendre  des  accents  qui  y  seront  compris.  Quand 
il  s  agit  du  bien  de  l'Ktat,  il  faut  employer  tous 
nos  moyens,  toutes  nos  forces;  il  faut,  il  le  faut 
à  tout  prix,  que  notre  voix  arrive  au  pied  du 
trône  ;  mais  quand  nos  intérêts  privés  se  trou* 
vent  là,  quand  il  en  peut  résulter  d'importants 
avantages  pécuniaires  pour  beaucoup  d'entre 
nous,  est-ce  bien  la  circonstance  opportune  pour 
liAter  autrement  que  par  nos  vœux  une  mesure 
qui  sera  utile  pour  nous? S'il  s'agissait  pour  nous 
de siicritices  à  faire,  je  dirais  :  demandons;  il  s'a- 
git d'avantages,  je  crois  devoir  dire  :  attendons  ; 
et  répéter  avec  notre  ada*s8e  :  La  fidélité  moMeti- 
reu$e  se  taisait  ;  Votre  Majesté  veillait  pour  elk. 

Oui,  Messieurs,  je  le  déclare  avec  toute  la  fran- 
chise de  mon  pays»  toute  rindépendance  d'un 
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loyal  député,  si  noë  intérêts  pefâontlols  n'étdiëht 
pas  là,  je  p^end^aiâ  pelit-étre  la  demande  en  fcon- 
sidératioti  ;  maià  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  de  cette 
nature,  toute  la  délicatesse  française  répugtie  h 
les  réclatner;  elle  frissonne  à  la  seule  idée  d'Un 
soupçon  de  personnalité;  elle  accepte  et  ne  derriaii- 
de  pas;  les  tnàlheureux  disent  en  France  :  Ah! 
si  le  Roi  savait  !  Or,  Messieurs,  le  Roi  sait 

Je  suis  sûr  cfUe  ces  réflexions  seront  entendues 
dans  un  pays  où  rhonneur  se  compose  de  l'abné- 
gation personnelle,  du  mépris  du  danger,  du 
dévouement  et  des  sacrifices. 

C'est  d'après  ceà  corisiclératiohs  que  je  crois 
devoir  repousser  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
La  âourdonnâye. 

M.  ITlitboult-Daputsael  (i)»  Expose'  des  mo- 
tifs de  la  proiestaiton  faite  à  la  ôhambre  des 
députés  contre  le  i^rojet  de  loi  des  indemnités  ^2  j. 
Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  djoccuper  ici, 
pendant  quelques  instants,  une  place  que  Tai 
toujours  laissée  libre  pour  meé  collègues,  plus 
que  moi  capables  d*y  figurer  avec  avantage  pour 
l'Etat  et  pour  eux-mêmes. 

Je  demeurerais  encore  dans  ma  réserve  accou- 
tumée, si  la  délibération  actuelle  ne  m'obligeait 
à  dire  ma  pensée,  parce  que  j'entrevois  la  posi^i- 
bilité  d'une  détermination  dangereuse  à  laquelle 
e  ne  voudrais  pas  adhérer  même  par  mon  si- 
ence. 

En  effet^  il  ne  s'agit  pas  simplemeiit  du  sort 
des  proscrits,  qui  furent  et  sont  jusqu'à  présent 
dépouillés  de  leurs  biens^  nul  doute  qu'il  ne  faille 
leur  faire  une  justice  trop  longtemps  différée. 
Mais  comment  allez- vous  la  faire^  dette  justice? 
voilà  la  question.  Et  votre  Résolution,  selon  le 
mode  que  vous  aurez  adopté,  exprimera  si  le 
droit  sacré  de  propriété,  ce  droit  tout  céleste  qui 
fut  le  principe  et  le  but  des  sociétés  humaines, 
qui  fut  reconnu  dans  tous  les  temps  et  par  tous 
les  peuples,  existe  encoRe  à  vos  yeux,  ou  si  vous 
aurez  tenté  de  l'anéantir. 

Car,  si  vous  accordez  des  indemnités  à  ceux 
dont  les  biens  ont  été  usurpés,  ou  tirera  nécessai- 
rement d'une  telle  décision  le  raisonnement  que 
voici  ; 

Il  a  été  adjuffé,  par  la  session  de  la  Chambre 
des  députés  de  1825,  des  indemnités  aux  Français 
injustement  dépouillés  de  leurs  biens,  et  cela 
pour  laisser  ces  biens  aux  mains  dé  ceux  qui  les 
possèdent  par  suite  de  l'usurpation. 

Donc  :  1^  Les  propriétés  ne  sont  réellement  à 
personne  en  particulier;  elles  sont  transférables 
selon  les  circonstances;  elles  n'ont  qu'une  ga- 
rantie conditionnelle  et  variable; 

bouc  :  2»  tlieo  ne  doit  empêcher  à  l'avenir  de 
chercher  à  s'emparer  des  biens  de  son  voisin  ou 
de  tout  autre  :  on  pourra  le  persécuter,  le  pro* 
scrire^  le  faire  périr  sur  l'échafaud,  n'importe 
comment,  alors  ses  propriétés  seront  de  bonne 
prise;  il  arrivera  un  moment  où  le  crime  sera 
oublié  et  l'usurpation  légalisée;  cela  se  passa 
ainsi  en  France,  à  la  Chambre  des  députés,  en 
1825; 

Donc  :  3""  Nul,  désormais,  ne  peut  avoir  la  sécu- 
rité, ni  de  conserver  lui-même,  ni  de  transmettre 
après  lui  son  patrimoine  à  sa  famille. 

Vous  concevez,  Messieurs»  combien  je  pourrais 


(1)  Le  ditettars  de  M.  ThlboaU-lhipuisdbt  ti'a  ]^A%  élé 
inséré  au  MoàitÊàr. 

(S)  Voy,  pins  kailt  U  Béanee  du  S6  février  lSâ5  où 
est  contenue  la  protestation. 


àj[outer  de  corollaires  à  ceux-là;  car  un  principe 
vicieux  est  toujours  trop  fécond  en  conséquences 
qui  lui  ressemblent. 

Mais  polir  mettre  .quelque  ordre  dans  l'argu- 
mentation, ie  dois  d  abord  exposer  l'état  de  la 
question,  et  vous  la  montrer  sous  ses  véritables 
rapports. 

Je  regrette  d*être  obligé  d'appeler  vos  regards 
sur  des  faits  que  nous  voudrions  pouvoir  oublier; 
mais  coihment  parler  des  conllscations  sans  in- 
diquer leurs  originesf  Ce  sont  les  origines  qui 
donnent  le  caractère  aux  choses  existantes.  Ainsi, 
passant  rapidement  sur  ces  douloureux  objets, 
je  ne  rapporterai  que  ce  qui  appartient  essentiel- 
lement a  la  question. 

Souvenons-nous  donc  seulement  de  ce  qui  eut 
lieu  au  commencement  de  nos  malheurs. 

Lorsque  des  consnirateurs  impies  et  féroces, 
après  avoir,  pondant  longtemps,  médité  et  préparé 
la  r^ine  de  la  patrie,  se  furenl^à  l'aide  du  peuple 
qu|ils  égarèrent  avec  tant  de  Eéduction  et  de  per- 
hdie,  emparés  de  l'autorité  suprême,  leur  premier 
soin  fut  d  immoler  sur  les  débris  du  trône  et  des 
autels,  la  famille  royale  et  tous  les  Français  pro- 
priétaires; clerjîé,  noblesse,  tiers-état,  nul  ne  fut 
épargné  s'il  était  riche;  Que  servirait  de  vous  rap- 
peler par  quels  moyens  fut  opérée  cette  vaste 
extermination?  Nous  les  vîmes,  et  les  deux  hé- 
misphères frémissent  encore  au  souvenir  de  ce 
qu'ils  en  connurent  alors! 

Rassasiés  de  massacres^  mais  non  pas  de  ri- 
chesses, ils  furent  jetés  hors  de  France  et  presque 
nus,  ceux  dont  la  dépouille  irritait  encore  l6ur 
impitoyable  avarice.  À  tant  de  biens-meubles  et 
immeuhles  ils  ajoutèrent  ceux  des  Français  qui 
étaient  sortis  du  pays,  les  uns  pour  sauver  leur 
vie,  les  autres  pour  la  sacrifier  à  leur  devoir, 
comme  ils  l'ont  en  effet  sacrifiée. 

Immédiatement,  les  saisies,  le  séquestre  et  la 
confiscation  placèrent  ès-mains  des  envahisseurs 
toute  cette  masse  de  fortune  dont  l'imagination 
s'étonne.  C'était  là  une  riche  proie»  et,  pour  em- 
prunter ici  les  brillantes  et  allégoriques  ima«>es 
d'un  orateur  de  cette  Chambre»  c'était  là  un  ban- 
quet qu'on  pouvait  appeler  splendide;  mais  le 
sang  humain,  le  sang  français  baignait  les  pieds 
des  tables.  Le  sang  français  assaisonnait  tous  les 
mets;  H  fumait  encore  dans  les  coupes  du  festin. 

Toutefois  les  philanthropes  convives  en  firent 
leurs  délices  :  bientôt  furent  engloutis  et  les  ri- 
ches mobiliers  des  familles^  et  ceux  de  la  cou- 
ronne^  et  les  reliquaires  antiques  et  magnifiqueB 
objets  de  la  vénération  de  nos  pères,  et  les  tré- 
sors de  .toutes  nos  églises.  Quel  Français  ne  re- 
gretterait pas  ceux  de  Reims  et  de  Saint-Denis^ 
monuments  historiques  de  nos  arts,  comme  de  la 
piété  de  nos  trois  races  royales  1 

A  ces  jouissances  passagères^  les  actifs  gouver- 
nants en  firent  succéder  de  du^al)le8  :  toute  la 
surrace  des  biens  temtoriaux  était  là;  (chacun  des 
facteurs  de  ce  grand  œuvre  aspirait  à  la  portion 
qui  lui  convenait  :  ils  en  furent  bientôt  investis 
par  les  ventes  qui  en  furent  lUites,  si  toutefois 
on  peut  appeler  ventes  des  concessions  de  terres 
octroyées  avec  des  formel  jusque  là  inusitées,  et 
à  des  prix  si  vils,  que  souvent  une  seule  année 
de  revenu  a  suffi  pour  rembourser  le  prétendu 
acquéreur;  de  même  que  la  coupe  des  bois,  ou 
les  démolitions  des  édiQces  produisirent  de  suite 
un  très  grand  bénéfice  à  la  plupart  d'entre  eux. 

Voilà  donc  les  titres  originels^  les  titres  primor- 
diaux des  nouvtsaux  possesseurs  !  voilà  leurs  con- 
trats d'acquisition  1 

Cependant  ces  actes»  qui  révoltent  la  raison 


64 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [15  mars  1825.] 


comme  la  probité,  ont  encore  leur  effet;  ils  ont 
résisté  à  toutes  les  variations  des  autorités  qui 
se  sont  succ^é.  Bien  plus,  l'affermissement  de 
CCS  usurpateurs  semble  avoir  été  toujours  Tubjet 
dominant  de  chacune  de  ces  diverses  autorités  ; 
et  dans  ce  moment,  Messieurs,  qu'allez- vous 
faire? 

Cependant  une  aussi  grande,  outrageante  inver- 
sion du  droit  commun  a  toutes  les  sociétés  hu- 
maines n'a  pu  être  protégée,  contre  justice  et 
raison,  sans  qu'il  en  soit  résulté  les  plus  funestes 
eilVts,  car  les  fruits  de  l'iniquité  sont  toujours 
amers. 

A  quelle  autre  cause  pouvons- nous  attribuer 
cet  esprit  de  fermentation,  dont  les  affreux  essais 
nous  coûtèrent  tant  de  larmes?  A  quoi  attribuer 
toutes  ces  conspirations  qui  osèrent  lever  Téten- 
danl,  et  tenter  de  nouveau  la  conquête  et  Tasser- 
visbement  du  pays  ?  A  quoi  attribuer  l'embarras, 
la  défiance,  la  sollicitude  qui  dominent  d'une 
manière  si  sensible  dans  tous  nos  rapports  so- 
ciaux, qui  entravent  ou  paraissent  les  négocia- 
tions, repoussent  même  des  alliances  qui  feraient 
lu  satisfaction  des  familles  et  le  bonheur  des  in- 
dividus ?  C'est  à  cette  violation  de  la  propriété, 
toujours  existante,  et  à  laquelle  nul  homme  ne 
veut  se  lier,  soit  par  probité,  soit  par  défiance; 
qui  peut  en  effet  croire  à  la  stabilité  d'un  tel  et 
si  scandaleux  état  ? 

Ce  que  je  dis  est  assez  prouvé  i>ar  le  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  tous  les  biens  de  confis- 
cation. C'est  en  vain  qu'on  les  affiche  sans  dési- 
gner leur  oripine  ;  ce  silence  même  la  fait  con- 
naître,  et  éloigne  les  acquéreurs  qui  vont  cher- 
cher iulleurs  un  bien  légitime,  et  en  traitant  sans 
craindre  ni  leurs  consciences  ni  les  événements. 
Pourquoi  cette  différence?  Ah!  Messieurs,  qui  ne 
reconnaîtrait  pas  ici  le  dominant  empire  de  la 
justice  éternelle,  qui  vit  dans  tous  les  cœurs,  et 

Î|ui,  en  attendant  rheure  de  son  éclatante  mani- 
estation,  atténue  et  neutralise  les  œuvres  qu*elle 
désavoue  I 

Cependant  le  gouvernement  souffre  comme  les 
particuliers,  car  cette  stagnation  dans  les  ventes 
lait  penlre  au  Trésor  royal  les  droits  de  mutation, 
perte  sensible  dans  l'état  actuel  de  nos  finances, 
qui,  nonobstant  leur  bonification,  ne  sont  point  en 
mesure  d'éprouver  un  tel  détriment. 

Le  fïouvernementsent  tous  ces  inconvénients,  il 
vent  les  faire  cesser,  et  nous  communique  les 
moyens  qu'il  croit  pouvoir  nous  proposer  comme 
propres  au  succès,  bxaminons-les  :  ce  sera  ré()on- 
dre  à  sa  confiance;  n^i  nous  lui  disons  notre  pensée 
eiiiit'Te.  peut-être  pourra-t-il  en  tirer  quelque 
prolit  dans  Sun  intérêt,  qui  u*est  autre  que  celui 
ciu  n>yaume,  et  c'est  aussi  cet  intérêt  qui  nous 
dicte  Tes  observations  suivantes  : 

Toutes  les  lois  doivent  procéder  d*un  principe 
de  justice  ;  elles  en  sont  la  conséquence,  elles  le 
dévelopiurnt  et  l'appliquent,  par  des  mesures  pra- 
tiuues,  au  bien  de  l'Etat  et  des  sujets. 

Notre  gouvernement  a  trop  de  probité,  de  sa- 
L'essi*  et  di*  lumières  pour  entendre  autrement 
i  «spril  de  la  législation. 

Cependant  la  lui  qu'il  nous  propose  aujourd'hui, 
loin  d'avuir  ees  caractères,  est  tout  à  fait  en  op- 
p(»sitiuiiavn'  eux,  puisque,  au  lieu  de  chercher  a 
rdlTeniiir  le  droit  de  pru|iriétê,  si  indignement 
violé  itarmi  nous,  elle  u^^e  t«-nter  de  légaliser  cette 
violation.  Vains  effurtsl  la  justice  l'emportera  tou- 
iours  ;  déjà  ce  qu'on  lui  oppose  ne  peut  se  soutenir, 
car  d'aburd,  en  examinant  l'exposé  des  motifs  de 
la  lui.  exposé  si  riche  des  trésors  de  fart  oratoire, 
un  S4  nt  de  suite  tout  le  néant  de  l'éloquence  hu- 


maine, lorsqu'elle  ne  dédaigne  pas  de  s'abaisser 
jusqu'à  prêter  sa  voix  à  une  cause  odieuse,  et  ne 
craint  pas  d'accepter  pour  son  client  Tiniquité; 
sent  encore  que  la  conscience  du  rédacteur  a  em- 
barrassé sa  plume  et  troublé  son  travail  :  de  ce 
lutte  entre  sa  pensée  intime  et  celle  qu'il  a  bicu 
voulu  s'engager  d'ex  primer  et  de  faire  prévaloir,  il 
résulte  une  opposition  de  principes  et  de  raison- 
nements qu'on  n'attendait  pas  d  un  orateur,  d'un 
publiciste  jusqu'ici  lucide  et  conséquent. 

En  effet,  s'il  loue  les  proscrits  de  leur  fidélité, 
de  leur  constance,  de  leur  modération,  c'est  pour 
en  conclure  qu'ils  doivent  absolument  renoncer 
au  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  biens  envahis.  S'il 
peint  de  sa  touche  énergique  les  crimes  et  la  féro- 
cité des  usurpateurs,  c'est  pour  en  conclure  encore 
qu'il  faut  absoudre  et  autoriser  ces  forfaits,  en 
laissant  au  profit  de  l'usurpateur  le  |;)atrimoine  de 
ses  victimes.  S'il  vous  dit  avec  vérité  (page  6)  : 
«  Que  de  tous  les  droits  dont  la  société  promet  et 
«  doit  la  conservation,  le  droit  de  propriété  est 
«  sans  doute  le  plus  sacré,  celui  auquel  se  ratta- 
«  che  le  plus  fortement  la  garantie  des  autres.  ■ 
Cet  avenue  l'empêche  pas  d'essayer  d'établir  qu'il 
faut  regarder  comme  nuls  ces  droits  de  propriété 
que  chacun  des  proscrits  ou  de  leursayants-cause 
ont  et  auront  à  jamais  sur  leur  patrimoine  usurpé. 

Entraîné  par  un  louable  mouvement  de  chanté, 
plus  encore  que  de  politique,  sans  doute,  il  pro- 
pose d'opérer  dans  I  ordre  social  une  fusion  conr 
ciliatrice;  mais,  comme  il  s'agit  apparemment  de 
confondre  des  parties  hétérogènes,  il  faut  un  al- 
liage qui  puisse  les  unir,  et  c'est  des  biens 
des  proscrits  qu'il  dispose  pour  fournir  cet 
alliage:  il  prie  ceux-ci  de  les  abandonner  an 
creuset  fatal  et  d'y  jeter  encore  ce  qu'il  leur  reste  : 
le  droit  et  l'espérance. 

Ainsi,  nous  devons  reconnaître,  dans  les  con- 
trastes d'une  telleargumentatioii,  que  l'antécédent 
de  chaque  enthymùme  appartient  à  la  conscience 
du  logicien,  et  le  conséquent  aux  intérêts  quil 
défend  ;  c'est-à-dire  que  la  justice  de  son  àme  • 
établi  le  principe,  mais  que  sa  situation  obligée 
a  déduit  les  conséquents. 

Que  si  de  l'exposé  des  motifs  on  passe  à  l'exa- 
men de  la  loi  d'exécution,  on  y  trouve  des  causes 
d'étonnemeut  encore  plus  inattendues.  Que  pen- 
ser, en  effet,  quand  le  législateur,  prétendant 
indemniser  des  hommes  dépouillés  de  leur  patri- 
moine, et  payer  le  prix  de  l'abandon  qu'il  sup- 
pose être  fait  par  eux  de  l'impérissable  droit  de 
propriété,  commence  par  déclarer  qu'il  manque  de 
bases  certaines  pour  fixer  la  valeur  de  ces  biens; 
mais  qu'obligé  d'en  admettre  une,  il  l'a  choisie  la 
moins  exacte  possible?  et  marchant  néanmoins 
vers  son  but,  assigne  en  masse  la  somme  qu'il 
croit  suffisante  pour  remplacer  toutes  ces  forta- 
nés  usurpées,  prend  cinn  ans  pour  payer  des 
créanciers  caduques,  fîxe  les  intérêts,  vous  assu- 
rant que  trois  runt  cinq,  que  des  morceaux  de 
papier  valent  des  fermes,  et  que  le  crédit  fera  le 
reste.  Comme  si  le  crédit  n'était  pas  susceptiblede 
mille  chances  adverses  ;  comme  s'il  était  permis 
de  dégrader  ainsi  des  nronriétaires  et  les  induire 
en  capitalistes  à  porteieuille,  avec  une  vague  hy- 
pothèque sur  les  événements! 

Messieurs,  vous  avez  tous  délibéré  sur  ce  pro- 
jet, et  il  vous  a  été  impossible  d'y  trouver  rien 
qui  approche  de  la  jusiice. 

La  commission  n  a  pas  été  plus  heureuse  que 
les  bureaux  ;  son  rapporteur  vous  montre»  dans 
le  plus  savant  travail,  les  mêmes  imperfectiooSv 
les  mêmes  discordances  que  vous  aviei  d^ 
remarquées  dans  l'exi  osé  des  motib,  et  sartonl 
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le  même  embarras;  c'est  toujours  l'homme  de 
bien  entre  sa  cooHcience  etlatàctie  qu'il  a  re^ue; 
entre  Ba  raison  et  le  faux  système  dont  ta  preuve 
lui  est  tombée  eu  charge. 

Aussi  renouce-t-il  à  prouver,  fatigué  qu'il  est 
d'au  travail  inutile,  et  pénible  à  son  juRen^ent 
autant  qu'à  sa  vertu,  et,  ne  pouvant  convaincre, 
il  finit  par  exhorter  :il  demande  aux  victimes 
d'ajouter  à  tant  d'honorables  sacrifices  le  dernier 
de  tous,  c'est-à-dire  la  renonciation  à  lenr  droit 
de  propriété.  Ce  fut,  ajoute-t-il,  la  prière  que 
GicéroQ  adressait,  il  y  a  deux  mille  ans,  aux  des- 
ceadantfl  des  proscrits.  Le  savant  rapporteur  de 
la  commission  peut-il  noua  assurer  que  l'orateur 
romain,  eu  attentant  ainsi  au  droit  sacré  et  tntë- 
laire  de  la  propriété,  n'éguisait  pas  le  fer  dont  il 
fut  frappé  dans  la  suite,  et  si  ses  belles  maisons 
de  Tuscule,  d'Arpinum,  et  ladépouilleduconsu- 
laire  n'irritèrent  pas  l'appétit  des  assassins  frap- 
pés de  l'espoir  quVn  ferait  aussi  prévaloir  leurs 
brigandagesT 

Ainsi,  tous  les  efforts  faits  juaqu'id  en  faveur 
du  projet  ont  été  infructueux.  Pourquoi  celaT 
d'où  vient  une  telle  impuissance,  malgré  tant  de 
moyens?  Messieurs,  elle  vient  de  ce  qu'on  a 
tenté  une  entreprise  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  hommes,  ni  duDienlout-puissant d'exécuter: 
car,  ce  n'est  pas  contre  lui-même  qu'il  est  tout- 
puissant;  il  n'est  pas  en  lui  de  transformer  l'ini- 
quilé  en  justice,  ce  serait  agir  contre  son  être 
propre,  ce  serait  le  détruire,  puisque  la  justice 
est  son  essence. 

Renoncez  donc  k  un  projet  dans  lequel  vos 
efforts  tromperont  toujours  vos  intentions,  et 
prenez  un  autre  chemin  car,  dans  celui-ci,  cha- 
que pas  que  vous  faites  vous  éloigne  de  votre 
but)  car,  sans  doute,  vous  n'avez  pas  d'autre  but 
que  la  justice. 

Le  gouvernement  sait  tout  cela.  Uais  que 
pouvait-il  proposer,  étant  incertain  de  vos  dispo- 
sitions? 11  vous  a  donc  seulement  interrogés,  il 
vous  a  donné  le  sujet  à  traiter:  c'est  un  pro- 

§ramme  que  ce  projet  de  loi,  vous  êtes  invités 
'en  cx[irimer  vos  pensées.  Le  principe  de  la  loi 
est  qu'il  faut  rendre  justice  aux  familles  dépouil- 
lées par  l'usurpation.  Hais  que  faut-il  pour  arriver 
à  cette  justice  ?  On  vous  le  demande,  indiquez-Ie. 
Alors,  fort  de  votre  sentiment,  assuré  de  votre 
concours,  le  gouvernement  agira  selon  sa  con- 
science et  la  vdtre,  renonçant  sans  peine  et  sans 
regret  au  projet  actuel,  puisque  lui-môme  en 
reconnaît  et  en  avone  les  imperfections. 

On  me  demandera  sans  doute,  quelles  sont 
donc  les  mesures  que  je  voudrais  mettre  à  la 
place  de  celles  qui  sont  proposées,  puisque 
celles-ci  me  semblent  insufBsanles? 

11  n'est  nersonne  qui  ne  puisse  bien  faire  la 
réponse,  elleest  dans  tous  les  esprits  comme  dans 
tous  les  cœurs,  elle  est  dictée  par  le  bon  sens 
comme  par  le  sentiment  :  tous  les  hommes,  de 
quelque  religion  et  dans  quelqueétatqu'ilssoient, 
le  pauvre  comme  le  riche,  llgnorantet  le  savant, 
tous  savent  et  sentent  également  qu'il  ne  faut 
point  prendre  le  bien  d'autrui  ;  que  si  on  a  le 
malheur  de  l'avoir  ou  pris,  ou  rêsa,  n'importe 
avec  quelles  circonstances,  on  doit  le  restituer. 
Ce  principe  de  source  et  d'ordre  divin  est  reconnu 
dans  les  lois,  les  pratii^ues,  les  mœurs  de  tous 
les  peuples.  C'est  la  voix  de  la  nature  qu'aucun 
sophisme  ne  peut  étouffer. 

Ainsi,  je  ne  crains  pas  d'articuler  celte  réponse, 
assurée  du  sultrage  de  tons  les  gens  de  oien  : 
les  terres    usorpAes  |iont  là,   les  propriétaires 


sont  là  :  Rendez  donc  à  chacun  ce  qui  appartient 
à  chacun. 

Aussitôt,  et  comme  miraculeusement,  vous 
verrez  disparaître  tous  les  symptûmes  sinis- 
tres, tous  ces  accidents  qui  rendent  notre  proi- 
tion  si  pénible  :  la  confiance  renaîtra,  les  germes 
de  discorde  seront  détruits,  les  torts  remis;  en 
un  mot,  on  croira  à  la  justice;  elle  régnera,  on 
sentira  combien  son  sceptre  est  doux  et  puissant  ; 
car  elle  fera  le  bonheur  public,  comme  celui  des 

iiarticuliers ,  et  la  France  marchera  d'un  pas 
erme  vers  ses  bonnes  destinées,  délivrée  qu'elle 
aura  été  du  mal  interne  qui  la  ronge.  C'est  ainsi 

aue  le  malade,  depuis  longtemps  en  proie  à  la 
ouleur,  s'il  prend  un  remède  efficace  qui  les  dé- 
barrasse du  virus  qui  altérait  son  sang,  se  trouve 
guéri  tout  à  coup,  recouvre  ses  forces  et  bénit 
la  main  qui  lui  a  administré  le  remède  du  salut 
et  donné  une  nouvelle  vie. 

Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  opérer  le  même 
prodige  en  faveur  de  notre  patrie  :  ses  intérêts 
sont  dans  vos  mains.  N'en  doutez  pas,  il  vous  sera 
demandé  compte  de  l'usage  que  vous  aurez  fait 
de  ce  moment  qui  vous  est  donné  où  le  gouver- 
nement vous  consulte  et  vous  propose  des  me- 
sures, défectueuses,  à  la  vérité,  mais  dans  l'inten- 
tion que  vousluien  mdiquerezde  bonnes.  En  effet, 
quelles  que  soient  les  provinces  qui  vous  ont 
envoyés,  vos  électeurs  s  attendent  bien  que,  dans 
toutes  les  occasions,  vous  ne  manquerez  pas  de 
soutenir  et  de  faire  prévaloir  les  droits  et  les  sû- 
retés des  propriétaires,  et  gue  vous  n'irez  jamais, 
en  admettant  des  transactions  illusoires,  toutes  i 
votre  charge,  abjurer  le  droit  de  propriété  et 
sanctionner  des  usurpations  coupables,  la  plupart 
effectuées  par  des  meurtres. 

A  Dieu  ne  plaise  Qu'aucun  de  nous  rentre  dans 
son  pays  susceptible  d'un  tel  reproche,  car  il 
resterait  sans  excuse,  peut-être  sans  estime! 

Mais  laissons  là  cette  supposition  et  prenons 
toujours  acte  des  offres  qui  nous  sont  faites.  Eta- 
blissons donc  que,  vu  les  propositions  d'indem- 
nités en  faveur  des  familles  spoliées,  on  ne  peut 
nier  qu'elles  ne  l'aient  été  injustement,  ni  que 
ceux  qui  possèdent  ces  biens  envahis  les  possè- 
dent injustement.  Qu'est-ce  qu'il  convient  de  faire 
en  cas  semblable  ?  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  con- 
vient de  restituer.  Voilà,  n'en  doutez  pas,  la  déci 
sion  qu'attendent  de  vous  et  le  gouvernement  et 
la  France,  et  tous  les  propriétaires  du  monde. 

Il  n'est  personne  qui,  dans  son  cœnr,  n'applau- 
disse à  cette  proposition;  chacun  reconnaît  le 
principe  de  jualice  qui  en  prescrit  l'admission  ; 
mais  cbacun  s'embarrasse  de  l'exécution  et  des 
conséquences  qui  en  peuvent  résulter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  par  ante-oc- 
cupation  aux  prétendues  difflcultés  qu'on  objecte: 
je  les  connais  pour  les  avoir  entendu  se  repro- 
duire fort  souvent  : 

Ainsi,  on  convient,  en  général,  que  les  conBs- 
cations  furent  failffl  non-seulement  contre  toute 
justice,  mais  que,  de  plus,  elles  furent  le  crime 
d'une  cupidité  et  d'une  férocité  monstrueuses; 
que  ceux  qui  en  furent  les  victimes  étaient  l'élite 
de  la  population,  soit  qu'on  les  considère  sous  les 
rapports  de  la  fidélité  et  de  tontes  les  vertus  qui 
sont  l'appui,  l'honneur  et  le  charme  de  la  société, 
soit  qu  on  considère  leurs  prééminences  de  rang 
et  de  fortune.  Mais  on  ajoute  que,  nonobstant 
l'intérêt  qu'inspirent  d'aussi  puissants  titras,  on 
ne  pourrait  revenir  contre  cette  grande  injustice, 
parce  qu'elle  est  consommée  depuis  trop  long- 
temps, et  que  nous  manquons  de  lois  qu'on  puisse 
invoquer  et  appliquer  à  un  tel  cas. 
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Je  n>poDd3  d'abord  :  qne  je  renonce  à  l'avan- 
la^c  qu'on  me  dunne  ici  ea  reconnaissant  Ica 
Epolii-s  pour  iOLiocuuls  t;t  les  cunlUcations  peur 

Je  veux,  au  contraire,  pour  une  liclion  de  dia- 
lectique, les  âupposer  au^û  coupables  qu'ilij 
L'Uicnl  vertueux;  en  t'fl'et,  les  déclarer, eqx,  ces 
itii)ilèli-s  ifuiie  liiiéhtii  ii  touchante,  je  veux  les 
l'iinsidéaT  cuniuie  cuupables  de  haute  trahison, 
iiiéjim  euverii  le  Itoi,  ei,  |iar  conséquent,  suscep- 
tililes  de  la  peine  de  mort  et  de  conliscalion.  Je 
leur  demande  pardon,  louterui  j,  de  li>3  placer  dans 
une  livijoliièâc  aussi  indigne  d'eux;  je  le  fais 
|iarce  que,  inal^ri^  eetle  ridicule  et  ctiuquantp 
coiicessiun,  je  prouverai,  d'après  toutes  les  lui^ 
et  les  usages  de  la  monarchie,  qu'un  n'a  pas  eu 
le  droit  d'aliéner  il  toujours  les  Ucns  contigqués, 
et  qu'un  peut  les  reprendre. 

En  irfei.  Messieurs,  qu'est-ce  nue  la  conlisca- 
lion ?  Le  mot  porte  la  délinition  de  la  chose  qu'il 
exprime  :  ta  conliscalion  est  donc  Tunion,  la  cuu- 
fusiiin  au  lise,  c'est-à-dire  à  la  masse  des  biens 
de  l'I-ltat.  Ainsi  toute  conliscalion  devient  partie 
identique  du  domalue,  à  moins  que  nos  rois  qui, 
pour  aiiuucir  les  sévérités  de  ta  justice  ont  tou- 
jours usé,  plus  ou  moins,  de  leur  droit  de  faire 
(irAie.  ne  rendent  la  coQlIseatiun,  soit  au  con- 
iia  i  lié  en  lui  purdouiiaiit,  soit  aux  tiérltiers  des 
eM'c.ilés  :  c'est  ee  qui  est  arrivé  le  nlua  ordinai- 
rement- Louis  XI  lui-même,  si  inllexible  dans 
se;!  juslii.es,  en  agissait  de  la  i<urle  (1). 

Mais  si  le  lîui,  fiardant  le  Hileacu,  laisse  la 
piDiêdure  suivre  sun  cours,  et  que  l'exécution 
art  lieu,  alors  la  ronllsration  devient  domaine 
myale,  est  r<Vie  par  le  même  droit  que  ce  du- 
niâtiie  cl  reste  suurnise  aux  luèiues  lois. 

IJr-  laiireinière.  eonjuie  la  plus  sa^iedect^slois, 
a  él.iLli  que  le  domaine  est  toujours  l'aliêaable 
prii|irii'lé  du  lli>i  ou  de  l'Blat,  ce  qui  est  la  même 
il;i);ie:  que  si,  en  de  pMuds  besoins,  un  est 
iililii^e  ii'eii  ulii'iier  quelques  parties,  ce  ne  (teut 
<Mieque  [juur  un  teinps,  c'est  l'usufruit  qui  est 
alors  cimiiéilc.  iimIs  non  la  )iru|iriélé. 

Ce  |)riiici|"'  ii'c-t,  je  pense,  euiltesilé  pur  per- 
sonm-,  et  dcriiièri'muiit  il  fut  ra|i|ielé  ici  sans 
ujipusiliun  ;  et  i|Ui  potirriiit  le  révoquer  en 
di<u:c?  la  lui  de  raln'iialdlir'  du  domaine  crt 
iinssi  ancienne  jue  la  munareiiie.  nous  la  trou- 
Vuiis  en  pratique  di^s  les  premiers  temps  dont 
ni'S  liistu:r<'S  nous  aient  coiiM-rvé  le  souvenir. 
(In  peut  la  re^-arder  l'uiiime  un  arlicle  de  la  loi 
saliUiie,  car  e.le  fui  linjriurs  sacn'i'  |iour  iiuUB 
einunie  relie  lie  lin  reilile  uu  Irdne.  Je  n'ai  pas 
l"':"iiii  <i>-  iiliT  ilis  escmples  à  des  hommes  |ilus 
iiisuiiiis  une  je  »•■  le  sui^  :  mais  ji-  rapiielleral 
à  d  lulie^  que.  dé-  le  s!Mème  siècle,  auus  Irou- 
viius  tiii  demis  l'iid-  I;?!  repre::;i:il  tout  ce  qui, 
av.inl  Uii.  avait  êlé  ali"iié  il--»  biens  du  du- 
maille. 

lle-<-.'(i  i,inld'.i-ettcanlii|ui!é,vuvunsde|ilus|)ri's 
de  i.iiu- ni'S  l'eii^i  rentrer  e<intin'uelleiuent  dans 
|.'S  iiièmi-^  Inen-  aliénés,  le^-  Charles  IV,  l'Iiilii.iie 
VI  .s  aiin.'es  UJl.  i:t;".i  et  IIK'.O.  t;iiarles  VII  iv- 
pn  II  I  tiiut  ce  qui  re-lail  uliénè  reiiionlant  ius'iu'à 
l'i:il-l.|.e.|.-Ilel.  e'esl-j-dire  à  [dus  de  cent  ans. 
l-'raM.  is  I".  qui.  dans  .'-es  malheurs,  fut  ùljli;;é 
à  de  l'.ciueiite-  idli'n.iliuiis  itu  diii[iaj[ie  de  sa 
cunncin.',  eut  loujuurs  une  .■xtn-iiie  .l'.lentiun  île 
stipuler    que    lisilites  alienaUuus  n'étaient  que 
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temporaires,  et  i)  Qxa  par  des  ordonnaDces  la 
formes  à  suivre  lorsqu'on  ferait  de  telles  aliéi» 
lions  (I). 

Et  il  ne  faut  pas  attribuer  ces  usages  et  tiq\t- 
ments  conservateurs  k  la  seule  volonté  de  iw 
Itois:  ce  furent  des  statuts  discutés  et  arrêtés  en 
assemblées  des  Btats-gënéraui,  sanctionnés  pu 
le  souverain  et  coaslRnës  parmi  les  ordonaaDcei 
qui  nous  restent,  ordonuauces  qui  fureut  lus» 
regardées  et  obéles,  dans  leurs  temps,  comme 
fondamentales  et  constitutives. 

Ainsi  ce  fut  aux  Btals  de  14UI  qu'oa  reaouveli 
la  disposition  qui  unit  les  conHscatioai  u 
domaine  ;  les  Blats  de  Tours,  de  Poitiers  et  antrei 
renouvelèrent  éfialemeot  la  loi  de  l'inaliéDatlOD, 
et  tirent  révocation  nu  domaine  de  tout  ce  qui 
en  avait  été  engage  (2). 

A  tant  de  preuves  faut-il  en  ajouter  une  d 
caractère  tout  à  fait  sacra  f  C'est  que  les  Roih  « 
France,  à  leur  sacre,  ont  toujours  promis  et 
devant    Dieu,  entre  autres  choses,   de  ne  ]    m 
aliéner  le  domaine  de  leur  couronuc. 

El  ce  n'est  pas  en  France  seulement  qoe  cette 
loi  d'inatiénabilité  existe  :  Henri  ll[  Ht  le  n 
serment  en   montant  sur  le  trùne  de  Pol 
Un  trouve  la   même    disposition   au   rovau 
d'Bspague,  de  Kaples,  de  bicilu  et  de 
enfin,  suivant  les  rapports  de  plusieijiD  u 
riens,  tous  les  souverains  de  l'Burope,  réuii»* 
Montpellier,  au  temps  de  Pliilippe- Auguste,  dé- 
clarèrentqu'ilconlirmaient  les  anciens  droiudi 
leui-s  Irdnes,   en    i%(ipulant   l'inaliânabilJtA  dei 
domaines  y  attachés,  et  tous  renouTelèrent  cette 
loi  dans  leurs  pays  respectifs. 

U'aprôs  tant  de  preuves,  je  poursuis  mou  nî- 
BOUDement: 

Puisque  la  propriété  du  domaine  est  înali 
ble,   et  que  les  Itois   y  sont  toujours    renu 
lorsque  lu  jouissance  eu  avait  été  engagée:  di 
que  les  conliscations  font  partie  du  domai 
le  lîol  n'en  fait  i;rfkee  aux  cuupables  ou  i       • 
ayants-cause,  il  s'ensuit  évidemment  que, 
toutes  les  lois  de  la  monarchie,  selon  les  u 
cipes  et  usa^'es,  plus  forts  que  les  lois  toiijt 
plus  ou  moins  aliênuables  et  transitoires,  le 
a  le  droit  de  les  rendre  à  ceux  qui  en  ont  i 
l'effet,  tussent-ils  cuupuljles,  eussent-ils  été  > 
dumné«   légitimement.   Que  sera-ce  donc  luu 
l'occasion  présente  où  il  ne  sagit  point  de  g 
mais  de  justice,  mais  de  réparation  envers 
qui,  pour  s'être  montrés  lldeles  et  vertueux  «     . 
des  temps  d'iniquité,  furentet  sont  encore      i 
de  leur  fortune,  et  cela  àparce  que,  à  la  hou      » 
temps  actuel,  on  n*a  pas  eu  jusqu  ici  le  a     »«. 
uu,  ce  nui  serait  bien  pire,  la  volonté  d'&mi 
et  lie  détruire  les  aeles  et  les  dispositions  i 
plus  odieux  brigands  dont  l'espèce  humai 
a  roiiL'ir,  parcequ'à  une  époque  intitulée  R 
ration  de  la  monarchie  française,  ou  conlïLus 
marcher  dans  leurs  sentiers,  d'admetti      et 
maintenir  ce  qu'ils  créèrent  :  l'usurpatiou 
nia-sacres,  et  de  s'associer  par  conséquent     » 
furl'ails. 

Il  me  reste  à  combattre  quelques  objectio 
tendent  à  éteindre  lu  droit  des  légitimes  pn      •- 
laires.   en  le  soumettant  à  des  cor      ë 
circonstancielles,  comme  si  lajustice  ui 
de  1  heure  et  du  moment,  comme  si  eiio 
sujette  d'autre  chose  que  d'elle-même,  et 


(Il  Jlauli'vri>'cUr<t«,   If   ruiiuéialilit  Ju   Soinl-l'aul.   I 
tai  Miuu»  dAlïUt»!.  cl  d'Arm>iiiui:,  etc.  jj  OrdonnMcBi  de  1517,  IStt,  1539,  154S. 

iili  CluUm  11.  )      ni)  OnloDOUKC  da  Bloû,  ut  33S  at  tatrw. 
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se  modifiât  d'après  quelque  passion  humaine  qui 
lui  ferait  neurf 

On  dit  Qonc  : 

l"* Que  les  biens  ont  été  extrêmement  divisés; 
que  trop  de  familles  auraient  à  perdre  si  elles 
étaient  obligées  de  restituer  ces  biens-là  ; 

2*^  Que  même  cette  mesure  aurait,  dans  son 
exécution,  peut-être  ses  dangers,  à  cause  delà 
multitude  actuelle  des  détenteurs;  qu'après  tout, 
les  premiers  acquéreurs  achetèrent  et  payèrent 
ce  qui  était  en  vente;  que  les  autres,  qui  tiennent 
par  des  dispositions  subséquentes,  sont  égale- 
ment en  règle,  attendu  qu'ils  ont  acquit ,  hérité 
ou  reçu  de  bonne  foi,  et  sans  avoir  participé  au 
crime  de  la  première  spoliation;  qu'enfin  il  ne 
faut  pas  mécontenter  un  si  grand  nombre  de  per- 
sonnes; 

S^"  Gomment  pourrait-on  attaquer  la  Charte? 
Cette  ordonnance  n'est-elle  pas  notre  droit  com- 
mun? La  parole  royale  n'est-elle  pas  inviolable  et 
sacrée?  C'est  une  satisfaction  du  moins  d'entendre 
aujourd'hui  de  tels  argumenta teurs  invoquer  la 
volonté  et  la  parole  royale  ;  félicitons-les  de  ce 
qu'ils  sont  revenus  à  ce  principe  monarchique. 

Je  réponds  à  ces  trois  objections  : 

La  première,  tirée  de  la  très-grande  division 
des  héritages  confisqués,  est  plutôt  en  faveur  de 
la  restitution  que  contre  elle.  En  effet,  qu'im- 
porte que  ces  biens  aient  été  divisés,  cela  change- 
l-il  le  vic«  originaire  de  l'usurpation  ?  Non,  sans 
doute,  les  surfaces  de  terre  n'en  sont  pas  moins 
la,  et  appartenant  à  leur  propriétaire  légitime, 
qu'elles  appellent,  et  qui,  en  soupirant,  entend  et 
entendra  leur  voix  éternelle  (1)  et  retentissant 
d'âge  en  ûge. 

Je  dis  que  la  division  est  tout  en  faveur  de  la 
restitution  ;  en  effet,  plus  cette  division  est  mul- 
tipliée, moins  aura  à  rendre  chaque  détenteur, 
moins  sera-i-il  affecté,  je  ne  dis  pas  de  sa  perte, 
car  on  ne  perd  point,  on  gagne,  au  contraire,  en 
restituant  le  bien  d'autrui,  puisqu'on  purifie  le 
sien  propre.  Mais  s'il  s'agit  de  perte,  comptons 
donc,  je  veux  qu'on  s'en  rapporte  à  la  déclaration 
des  détenteurseux-mêmes:lamajori  té,  conviendra 
de  bonne  foi  que  tous  ont  assez  gagné  depuis 
le  temps  qu'ils  possèdent,  vu  le  montant  de  leurs 
débours. 

Messieurs,  je  ne  saurais  m'empécher  de  m*ar- 
réter  ici  un  moment  pour  fixer  votre  attention 
sur  un  état  de  choses  qui  permet  une  telle  objec- 
tion :  la  perte  que  les  détenteurs  auraient  à  sup- 
porter en  restituant. 

Voilà  qui  est  tout  à  fait  digne  de  remarque  : 
observez  donc,  s'il  vous  plait,  que  ce  n'est  pas  de 
ceux  qui  sont  depuis  trenteans  dépouillés  de  leur 

Eatrimoine  que  votre  nhilantropie  s'occupe,  mais 
ien  de  leurs  spoliateurs  ou  des  ayants-cause  de 
ceux-ci  qui  sont  l'objet  dominant.  Réellement, 
n'est-il  pas  bien  dur  ne  leur  ôter  ce  qu'ils  tien- 
nent de  si  bonne  main  ?  C'est  toujours  eux  qu'il 
convient  de  prendre  en  considération,  c'est  à  eux 
qu'on  doit  des  égards,  des  ménagements.  Quant 
aux  expropriés,  on  ne  penserait  pas  seulement  à 
eux,  si  la  raison  d'Etat,  ou  plutôt  la  justice  cé- 
leste, n'y  rappelait  pas  forcément  :  en  un  mot, 
les  uns  ont  été  tués,  pillés,  expropriés;  les  autres, 
ou  sont  coupables,  ou  ont  profité  de  ces  violen* 
ces  cruelles,  et  c'est  pour  ceux-ci  qu'on  a  de  la 
prédilection  ;  les  autres  ne  sont  plus  que  des  per- 
sonnages opportuns,  mais  dont  il  faut  pourtant 
se  défaire,  et  à  vil  prix  autant  que  possible  ;  car. 


(1)  Re$  clamât  ad  domûMMi. 


tout  Silencieux  que  sont  ces  sceptres.  Ils  ont 
quelque  chose  de  sinistre  qui  trouble  les  jouis- 
sances. Je  le  crois  bien:  cependant,  comment 
vous  en  défaire  ?  Leurs  pères  ont  péri.  Eh  bien  ! 
ils  les  remplacent,  et  ils  seront  de  même  rem- 
placés par  des  successeurs  qui  seront  ù  jamais 
assis  de  leurs  droits  légi limes,  car  la  justice  ne 
prescrit  pas,  et  vous  aussi  vous  aurez  des  succes- 
seurs à  qui  vous  transmettrez  vos  titres  •  mais 
quels  titres  à  transmettre  que  ceux  de  l'usuroa- 
tion  !  *^ 

La  deuxième  objection  porte  qu'il  pourrait  v 
avoir  du  danger  à  reprendre  les  confiscations,  vu 
le  grand  nombre  de  personnes  intéressées  à  les 
conserver. 

Quels  troubles  pourraient  donc  résulter  à  l'oc- 
casion des  restitutions  qu'on  effectueraient^ 
L'autorité  n'est-elle  pas  assez  affermie,  assez  forte 
pour  en  détruire  les  premiers  germes  qui  vien- 
draient à  se  montrer  ?  Il  est  même  certain  que 
cette  autorité  deviendrait  plus  puissante  si  elle 
se  montrait  ferme  pour  la  justice  dans  une  telle 
occasion.  D'ailleurs,  c'est  l'iniquité  qui  engendre 
les  troubles,  la  justice  les  éteint. 

11  faut,  au  reste,  apprécier  sans  passion  les  dé- 
tenteurs des  biens  confisqués  :  la  plupart  ont  de 
la  probité,  et  «^uopnrient  à  regret  ce  que  leur  po- 
sition a  de  pénible;  ils  sont  désabusés  de  beau- 
coup d'erreurs,  ils  sont  Français,  ils  aiment  la 
patrie,  et  alors  même  qu'ils  le  pourraient  faire 
ils  ne  la  jetteraient  pas  en  de  nouveaux  malheurs, 
d'autant  que  rien  ne  leur  répond  qu'ils  n'en  se- 
raient pas  les  premières  victimes.  Eh  pourquoi 
exposer  le  pays  et  eux-mêmes  à  de  telles  chan- 
ces? Pour  conserver  pendant  quelque  temps 
encore  des  biens  qu'ils  sentent  ne  leur  pas  ap- 
partenir, des  biens  dont  ils  furent  deux  fois  dis- 
posés à  faire  la  restitution,  et  cela  avec  toute 
sorte  de  résignation,  parce  que  leur  conscience 
leur  répétait  comme  à  présent,  sans  doute  encore, 
que  cette  restitution  est  une  œuvre  de  justice,  et 
même  nécessaire  à  leur  repos. 

Car  ces  biens  sont  pour  eux  la  source  de  mille 
peines  ;  ils  n'en  jouissent  pas,  ils  les  possèdent 
seulement  comme  par  sursis  :  ce  sont  des  char- 
bons entassés  sur  leur  tête,  ils  savent  que  c'est 
pour  eux  la  vigne  de  Naboth,  si  fatale  à  la  maison 
de  l'usurpateur,  à  sa  femme,  à  ses  soixante-dix 
fils,  a  lui-même,  tout  roi  qu'il  était.  Ils  savent 

3 ne  ces  biens  ne  peuvent  pas  rester  longtemps 
ans  leurs  familles,  qu'il  est  des  fortunes  qui 
n'ont  pas  de  durée  (1). 

Car  c'est  la  sentence  du  Dieu  du  Ciel,  sentence 
irréfragable,  et  que  ne  peuvent  annuler  ces  con- 
cessions éphémères,  trop  souvent  arrachées  aux 
Rois  de  la  terre  par  la  rébellion  menaçante  et 
armée. 

Toutes  ces  réflexions  fatiguent  indéfiniment  les 
détenteurs  du  bien  d'autrui  ;  il  leur  est  impossible 
de  s'y  soutraire.  Elles  sont  le  pénible  thème  de 
leurs  méditations,  lorsqu'ils  attendent  le  repos  de 
la  nuit;  elles  renaissent  au  milieu  de  leurs  in- 
sommies;  impitoyables,  elles  attendent  encore 
leur  victime  au  réveil  (2). 

Le  jour,  du  moins,  accordera  quelque  trêve  ;  il 
a  ses  occupations,  son  mouvement,  ses  plaisirs 
qui  doivent  faire  diversion  et  engourdir  le  mal  ? 
Point  du  tout  ;  car,  paraissez-vous  dans  l'opu- 
lence, vous  lirez  sur  chaque  figure  que  l'on  se  dit  ; 


(1)  Non  gaudebit  tertiuê  hœres. 

(â)  Convenue  gum  in  arumnà  meà  dum  configitur 
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Il  est  aise  de  faire  le  magnifique  avec  le  bien  d'au- 
trui  :  Êtes-vous  embarrasse  dans  vos  affaires, 
vous  lisez  encore  sur  ces  mtoes  (îpures  :  Que  c'est 
le  bien  d" autrui  qui  gâte  votre  patrimoine  et  vous 
conduit  à  une  ruine  certaine.  Si  vous  avez  à  trai- 
ter avec  quelqu'un,  promptement  votre  homme 
8'enveloppe  de  précaution  ;  enfin,  si  vous  allez 
dans  un  cercle  chercher  lesdistractions  de  la  so- 
ciété, ne  voyez-vous  pas  qu'à  votre  annonce  cha- 
cun 8*oljserve  et  que  la  conversation  devient  plus 
mesurée  ? 

C'est  donc  avec  raison  que  je  viens  d'avancer 
que  les  possesseurs  illégitimes  sentent  que  la  re* 
mise  des  usurpations  est  indispensable  à  leur 
repos  et  à  leur  sécurité  ;  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  la  faire  de  bonne  grnce,  car  par  cet  acte  de 
justice  ils  éloigneront  de  leurs  familles  et  d'eux- 
mêmes  les  malédictions  auxquelles  Tusurpation 
est  condamnée. 

Mais  quels  seraient  donc  leurs  moyens  de  ré- 
sistance, et  comment  s'y  prendraient-ils  pour 
faire  quelque  sensation?  J'ai  déjà  dit  que  ce  serait 
leur  faire  tort  que  de  leur  supposer  une  intention 
qu'ils  n*ont  sans  doute  pas  ;  mais  encore  est-il 
vrai  qu'ils  l'auraient  en  vain. 

Car  les  détenteurs  des  biens  confisqués  sont  une 
toute  petite  portion  de  la  population»  et  qui  est 
éparse  sur  le  sol,  sans  liaison  entre  eux,  sans  rap- 

Ï^rochement  et  par  conséquent  dans  i'impossibi- 
ité  d'entreprendre  rien  dans  l'Etat. 

Il  faut,  à  cette  occasion,  ranger  l'ensemble  des 
habitants  de  la  France  en  trois  classes  :  celle  qui 
possède  les  biens  usurpés,  celle  qui  en  a  été  dé- 
pouillée et  celle  qui  n'est  ni  dans  l'un  nidans  l'au- 
tre cas.  Or,  celle  qui  possède  par  usurpation, 
avant  contre  elle  le  poids  de  la  justice  et  toute 
rûutorité  du  gouvernement,  aurait  de  plus  à  lut- 
ter contre  les  propriétaires  légitimes,  toujours  dé- 
voués au  gouvernement,  et  surtout,  dans  un  tel 


jouira  en  voyant  que  la  justice  vient  enfin,  et  que 
le  droit  de  propriété  se  mtfermit  pour  la  sûreté 
commune.  \Ai  menu  peuple,  jusqu'ici  le  jouet  ei 
la  dune  de  tant  de  perfides  factieux  qui  lui  ont 
abandonné  le  travail  du  crime,  en  s'en  réservant 
le  salaire,  applaudira  à  une  mesure  qui  sera 
s(>Ion  sa  conscience;  il  s'en  fécilitera  même, 
car  il  s'apiTçoit  depuis  longtetnps  qu'il  ne  lui  est 
pas  indifférent  en  quelles  mains  sont  les  terres 
dont  jadis  il  lui  venait  tant  de  secours  et  d'uti- 
les consolations  dans  ses  peines. 

Voilà,  je  pense,  l'objection  sur  la  possibilité 
des  troubles,  tout  à  fait  détruite  et  le  gouver- 
nement ne  peut  s'y  arnHer  sans  se  montrer  au- 
dessous  du  caractère  qu'il  doit  avoir. 

11  reste  la  dernière  objection  que  je  dois  réfuter 
«•ncon»,  l'inviolabilité  de  la  (Charte.  Ici,  Messieurs, 
j'invoque  l'opinion  même  de  Fauteur  de  cette  or- 
donnance, de  notre  Uoi,  d'auguste  et  vénérable 
mémoire  Louis  XYIII. 

Voulez-vous  bien  vous  reporter  au  préambule 
qui  préC4''de  la  Charte,  et  vous  y  verrez  que  le  sage 
«*t  savant  monan^ne,  qui  avait  profondément  ré- 
fléchi sur  It^s  variations  de  Tétat  social  et  sur  les 
mobiles  dispositions  dt?  l'esprit  humain,  indique 
plusieurs  ordonnances  des  Rois  ses  prédécesseurs, 
arrêtées  dans  les  Etats  généraux  que  représentent 
nos  Chambres  actuelles  :  il  dit  que  ces  ordonnan- 
ce^, bonnes  sans  doute  pour  le  temps  où  elles 
furent  faites,  sont  néaumoins  devenues  d'une  au- 
torité moins  importante,  et  qu'il  faut  de  nouvelles 
mesures  pour  ne^  drcons^tances  nouvelle?. 


Lorsque  le  législateur  établit  de  semblables 
servaliuns  à  la  tête  d'une  loi,  nUndique-t-il 
assez  qu'il  travaille  pour  le  besoin  du  mom 
Il  l'avait  indiqué  plus  positivement  encore 
le  premier  projet  de  cette  loi,  puisque,  par  Ul 
ticle  supprimé  depuis,  il  avait  ordonné  qu'elle  se- 
rait révisée  au  bout  d'un  certain  laps  de  temia 
Ainsi,  reconnaissons  que  ce  sage  prince,  mesniui 
sa  position  présenteavec  l'œil  scrutateur  do  génie, 
fit  ce  que,  selon  lui,  elle  comporte,  et  que  sa  pre- 
dence  domina  ses  sentiments,  j'ai  presque  dit  a 
justice. 

Qui  pourrait  en  douter,  en  examinant  Ia  1    - 
nisme  équivoque  de  ses  expressions  t  1 
vous  que  c'eût  été  avec  quelques  mots  s      r^ 
et  des  mots  ambigus,  qu  il  eût  prononcé  àa 
des  confiscations  d'une  part,  et  de  l'autko  ■ 
abolition?  Si  cette  sentence  eût  été  selon 
cœur,  il  n^eût  pas  manqué  de  la  rendre  danfa 
texte  positif  et  net,  lui  qui  s'exprimait  si  cl 
ment. 

Messieurs,  honneur  aux  cendres  du  nio 
que  nous  regrettons  ;  ne  les  outrageons  •■ 
supposant  que  ce  fût  spontanément  et  de  jr 
volonté,  que,  supprimant  pour  tous  ses  ouiewi 
peine  de  confiscation,  il  en  aurait  couserYe  M- 
tet  récent  uniquement  pour  déshériter  ses  pli 
fidèles  serviteurs. 

Mais  quels  doutes  pourrait-on  avoir  sur  sa  po- 
sée intime,  sur  son  ferme  désir  de  rendre  eoii 
justice  à  des  hommes  qu'il  estimait  asses  pov 
les  avoir  alors  livrés  à  de  nouvelles  épreava? 
Cette  justice  était  le  vœu  de  son  coeur  ;  neFa-t-î 
pas  énoncé  aux  deux  Chambres  par  ( 
tant  de  fois  répétées  et  regardées  conu 
niêre  volonté  ?  iN'en  doutez  pas,  il  a  p 
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heure  fatale  le  regret  de  n'avoir  i      i-csonpiir 
même  ce  vœu,  et  avec  ce  regret  1  espoir  q 
l'en  acquitteriez  ;  remplissez  donc  religiei 
les  intentions  que  vous  a  léguées  un  roi«  v>- 
à  qui  vous  deviez  tout  :  la  vie  et  la  paix. 
gnifie  tout  cet  éclat  des  pompes  funèl 
testament  n'est  pas  ou  est  mal  exécuté  s 

Sans  doute  il  serait  bien  mal  exécuté  ai 
système  des  indemnités;  et  lorsque  le      A 
rappela  la  nécessité  de  guérir  les  demie 
de  l'Etat,  ce  n'éîait  pas  sa  pensée,  qu'il 
pliquer  sur  le  cancer  un  emplâtre  irritau».  < 
ment  méconnaître  ses  principes  sur  le      a» 
propriété  et  sur   les  indemnités  que  j 
teur  peut,  dans  ses  angoisses,  offrir  eu  t, 
quand  on  eut  l'outrageante  audace  de  lui 
poser,  ne  refusa-t-il  pas  avec  cette  : 
ble  dignité  que  donne  une  positiOu 
observant  seulement  qu'une  telle  dénuu«. 
tablirait  ses  droits  s'ils  étaient  litigieux  fl)i 

Les  familles  dépouillées  sont  absolu      ml 
le  cas  où  se  trouvait  alors  le  moi      .«ie 
crit  comme  elles;  car  la  même  nu 
donne  le  Louvre  au  fils  du  Roi,  doikuc  « 
cabane  au  fils  du  dernier  des  sujets;    i 
l'autre  peuvent  être  privés  de  la  chose,  i 
pas  du  droit,   il  reste  intact,  et  sa  mi 
quenceagit  au  nom  de  Dieu  et  soulévb  m 
cœurs  contre  l'usurpateur. 

Ainsi  la  Charte  ne  peut  arrêter  id»      r 
restituant  vous  l'interpréterez  dans  le 
selon  la  volonté  de  son  auteur;  vous  ne 
l'égard  de  cette  ordonnance  que  ce  aui  » 
jours  été  fait  à  l'égard  de  celle  qui 
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(1)  Voyez  Vie  de  Loaii  XVlÛ,  par  Beai 

4X19. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [16  mars  1825.J 


rent  et  qui  avaient  toutes  les  mêmes  origines, 
la  môme  solennité,  le  même  caractère. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  nouveauté  que  je 
vous  propose.  La  Charte  n'a-t-elle  pas  déjà  été 
commentée,  altérée,  enfreinte  même  en  divers 
points?  Est-ce  elle  qui  aré{;lé  le  mode  actuel  des 
élections?  Est-ce  elle  gui  vous  a  autorisés,  lorsque 
vous  vous  êtes  constitués  ici  pendant  sept  an- 
nées au  lieu  de  cinq  qui  vous  avaient  été  assi- 
gnées par  vos  électeurs?  non  sans  doute,  car  ces 
mesures  sont  textuellement  contraires  à  ce 
qu'elle  avait  ordonné. 

Je  demande  donc  par  quelle  fatalité  on  tien- 
drait  de  préférence  à  sa  lettre  obscure  dans  ce- 
lui de  ses  articles  qui  a  le  plus  besoin  d'être  ré- 
visé, et  dont  son  auteur  lui-même  a  indiqué  la 
correction. 

Messieurs,  je  vous  ai  exposé  et  démontré  qu(% 
par  votre  détermination,  vous  allez,  autant  qu'il 
est  en  vous,  rétablir  ou  continuer  d'ébranler  le 
droit  de  propriété. 

Je  vous  ai  rappelé  tout  ce  que  les  confiscations 
ont  d'atroce,  et  tout  le  mal  que  leurs  effets  pro- 
duisent dans  notre  ordre  social. 

J'ai  reconnu  les  bonnes  intentions  du  gouver- 
nement qui,  voulant  faire  cesser  ce  mal,  nous 
consulte  sur  les  moyens  à  prendre  pour  arriver 
à  ce  but  désirable.  Je  crois  avoir  démontré  à  ceux 
qui  en  doutent,  s'il  en  est,  que  les  moyens  pro- 


savoir, la  res- 
prouvé  qu'elle 
peut  et  doit  s'opérer  en  appliquant  à  la  matière 
les  lois  du  royaume. 

De  plus,  j'ai  réfuté  diverses  objections  spé- 
cieuses, mais  souvent  répétées,  sur  l'impossibi- 
lité prétendue  de  cette  restitution,  et  j'ai  rendu 
évidentes  la  facilité  comme  la  nécessité  de  la 
faire. 

J'ajoute  encore  une  observation  dont,  sans 
doute,  vous  sentirez  tout  le  poids.  La  voici  : 

La  France  s'est  réunie  avec  les  autres  puissan- 
ces pour  agir  de  concert  avec  elles  contre  l'es- 
prit et  les  actes  révolutionnaires,  afin  de  mettre 
un  terme  aux  malheurs  du  monde.  Dans  cette 
situation,  vous  convient-il  de  présenter  aux  fac- 
tieux de  tous  les  pays  l'attrait  le  plus  séduisant, 
le  plus  encourageant  ? 

C'est  cependant  ce  que  vous  feriez  en  validant 
les  confiscations  et  en  consacrant  l'usurpation  : 
car  l'usurpation  est  le  but  et  l'objet  de  tous  les 
révolutionnaires.  Ainsi,  en  votant  la  loi  telle 
qu'elle  est,  vous  contribuerez  à  consommer  leurs 
œuvres  ;  vous  vous  associerez  à  eux  ;  vous  vous 
rendrez  complices  de  leurs  crimes  passés  ou  à 
venir,  et,  de  plus,  vous  mettrez,  dès  ce  moment, 
la  France  dans  une  fausse  et  odieuse  position  à 
l'é^d  de  ses  alliés,  puisqu'elle  agirait  au  con- 
traire des  principes  établis  par  eux  et  par  elle. 
Ce  serait  une  perfidie  ou  un  aveuglement  tout 
à  fait  indigne  de  nous. 

Finalement,  Messieurs,  chacun  répond  de  ses 
œuvres,  c'est  donc  à  nous  de  prendre  un  parti 
et  de  décider  si  vous  allez  transmettre  à  la  pos- 
térité vos  noms  attachés  aux  actes  de  la  session 
de  1825,  ou  sous  les  couleurs  de  lu  légitimité,  ou 
sous  celles  de  l'usurpateur,  c'est-à^ire  si  ceux 
qui  porteront  ces  noms-là  auront  à  se  parer,  en 
la  citant,  de  la  conduite  de  leurs  ancêtres,  ou 
s'ils  devront  en  garder  le  silence. 

D'après  ces  considérations,  j'approuve  l'inten- 
tion de  la  loi,  qui  est  de  faire  justice  aux  familles 
dépouillées  parla  Révolution,  je  prends  acte  des 
propositions  du  goayemement,    mais  je  vote 
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contre  les  mesures  qu'il  établit,  les  trouvant  tout 
opposées  à  la  justice  qu'il  veut  faire. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 
Séance  du  mercredi  46  mars  4825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
12  de  ce  mois, l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  pré- 
sident du  conseil,  et  avec  lui  les  ministres  d'État 
comte  de  Vaublanc  et  de  Martignac,  commissaires 
du  roi,  sont  introduits. 

M.  le  comte  de  Villèle,  président  du  Con^ 
seil, minisire  des  finances,  communique  d'abord  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  adopté  hier  par  la 
Chambre  des  détputés^  et  tendant  à  indemniser  les 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et  vendm 
au  profit  de  VEtai  en  vertu  des  lois  révolution^ 
naires, 

M.  de  Martlgnae,  le  second  des  commissaires 
du  Roiy  exporte  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce 
projet  : 

«  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  d'apporter 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  des  départements,  et 
tendant  à  attribuer  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  et  vendus 
en  vertu  des  lois  révolutionnaires. 

«  Aucun  de  vous  n'a  oublié  les  temps  de  trou- 
ble et  de  discorde  qui  virent  naître  ces  lois.  La 
nature  des  actes  dont  il  faut  réparer  les  effets,  la 
trace  funeste  que  ces  actes  ont  laissée  après  eux, 
et  sur  laquelle  vos  regards  ont  dû  s'arrêter  souvent 
avec  inquiétude,  le  principe  d'ordre  public  et 
d'existence  sociale  sur  lequel  repose  le  projet  que 
nous  vous  apportons,  le  mal  quil  doit  guérir,  le 
bien  qu'il  peut  produire,  tout  cela  est  dès  long- 
temps senti  et  apprécié  par  vous. 

«  Nous  rappellerons  donc  en  peu  de  paroles,  et 
les  faits  auxquels  se  rattache  le  projet  de  loi,  et 
les  considérations  qui  doivent  en  justifier  le  prin- 
cipe. 

c  La  confiscation  immobilière  fut  longtemps 
placée  en  France  au  nombre  des  peines  pronon- 
cées par  nos  lois  criminelles  ;  elle  fut  longtemps 
appliquée  par  nos  tribunaux,  et  souvent  même 
prononcée  sans  l'intervention  de  leur  autorité. 

c  Des  voix  courageuses,  d'éloquents  écrivains, 
protestèrent  souvent  contre  cet  abus  qu'une  lon- 
gue habitude  avait  enraciné  parmi  nous,  et  qui 
n'était  adouci  que  par  la  clémence  de  nos  Rois. 

SI  11  était  réservé  au  meilleur  comme  au  plus 
infortuné  des  monarques  d'accueillir  ce  vœu  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  et  de  placer  la  pro- 
priété de  tous  sous  la  sauvegarde  des  lois. 

c  La  confiscation  fut  abolie,  en  1790,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  et  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XVI. 

«  Les  novateurs  qui  annonçaient  alors  le  projet 
de  tout  améliorer,  et  qui  ne  tardèrent  pas  a  tout 
détruire,  proclamèrent  cette  loi  nouvelle  comme 
un  des  pios  grands  bienfaits  de  la  philamthropie 
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moderne,  comme  un  retour  irrévocable  à  des  prin- 
cipi's  qui  désormais  ne  pouvaient  plus  être  ni 
mC'Connus  ni  violés. 

•  Ain<i  fut  annoncé  l'acte  bienfaisant  du  21  jan- 
vier i7U0,et  trois  ans  ne  s'étaient  pasencore  écou- 
lés que  la  main  du  fisc  d'élait  déjà  lassée  ù  frapper 
]e  sol   fran^'ais  de  Tempreinte  des  confiscations. 

<  Des  hommes  d'honneur,  des  sujets  dévoués  et 
ridrh'S.  avaient,  dans  ces  temps  de  désordre  et  de 
division,  jupe  que  leur  devoir  les  appelait  au  delà 
de  nos  frontières.  Ils  avaient  abandonné  leurs 
familles  pour  suivre  dans  le  malheur  et  dans  les 
daii<;ers  d'augustes  bienfaiteurs  qu'ils  avaient  ser- 
vis dans  la  prospérité. 

<  Rappelés  par  des  menaces  sur  la  terre  natale 
où  brillaient  déjà  la  torche  et  le  poignard,  ils 
étiii«*nt  demeurés  là  où  la  reconnaissance,  le  dé- 
vouement, la  fui  du  serment,  les  avaient  retenus. 

«  lies  lois  prononcèrent  leur  bannissement 
éternel.  D'autres  lois  lancèrent  l'inexorable  con- 
fiscation contre  eux,  contre  tous  ceux  dont  il  plût 
à  la  haine  d'inscrire  les  noms  à  côté  des  leurs, 
contre  leurs  enfants,  contre  leurs  descendants, 
contre  leur  postérité  tout  entière. 

«  De  malheureux  ministres  de  la  religion,  fidè- 
les à  la  foi  jurée,  furent  sourds  à  la  voix  de 
l'impiété  triomphante,  et  n'écoutèrent  que  celiede 
leur  conscience. 

€  Des  lois  les  forcèrent  d'aller  porter  loin  de 
leur  pjiys  leur  piété,  leurs  malheurs  et  leur  vieil- 
le.dse.  La  confiscation  vint  encore  punir  à  la  fois 
et  le  vieux  prêtre  banni,  et  les  parents  du  prêtre, 
et  cette  autre  famille  que  les  pauvres  avaient  for- 
mée autour  de  lui. 

c  Pendant  une  année  entière,  le  glaive  tombé 
au  iKiuvoir  d'une  faction  furieuse,  frappa  ses  vic- 
times sans  les  compter,  sans  les  connaître,  sans 
autre  guide  de  son  choix  que  l'instinct  de  la  haine 
et  de  la  cupidité,  et  des  lois  avides  dépouillèrent 
les  (>nfants  de  ceux  que  des  lois  barbares  avaient 
frappés. 

«  Des  villes,  des  populations  entières,  furent 
poussées  BOUS  le  joug  de  ces  lois  de  fureur,  que 
tant(M  vainqueurs  et  tantôt  vaincus,  les  partis 
invoquaient  et  subissaient  tour  à  tour. 

«  Noilà  ce  que  nous  avons  vu.  nobles  pairs  ;  ce 
que  nous  voudrions  oublier;  ce  que,  forcés  |)ar 
u\u*  triste  nécessité,  nous  rappelons  aujourd'hui, 
fans  doute,  pour  la  dernière  fois. 

-  Cw  temps  de  délire  et  d'effroi  ne  furent  pas 
de  longue  dun*e,  mais  le  mai  qui  s'exécute  avec 
tant  de  promptitude  et  de  facilité  ne  se  répare 
ensuite  i]u'avec  lenteur  et  au  travers  de  mille  obs- 
tacles. llenn*ux  encon»  ceux  qui  l'ont  souffert, 
quand  il  [h*uI  être  n'jiarél 

■  Lorsqut*  les  échafiiuds  furent  brisés,  les  biens 
des  condaamés  et  des  déportés,  qui  existaient 
au  j)ouvoir  de  l'Etat,  furent  rendus  à  leurs 
familles. 

«  Lorsque  des  circonstances  nouvelles  eurent 
permis  aux  émigrés  de  revoir  leur  patrie,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  recou valent  aussi  quelques 
jiari'eljrs  de  leurs  propriétés  vendues. 

«  Mais,  Vos  SiMgneuries  le  savent,  la  plus 
ffrande  partiedes  biens  conti^quésavaient  et"  alié- 
nés, et  ceux-là  ne  purent  être  rendus  à  leurs 
anci(*ns  possesseurs. 

•  C  est  dans  cet  état  qu'étalent  les  choses,  lors- 
que le  monarque  législateur  qu'appelaient  les 
vœux  de  ta  France,  nous  apporta  ces  institutions 
généreuses,  cette  garantie  ae  tous  les  droits,  et 
cette  liberté  véritable  que  nous  avions  cherchées 
si  longtemps  au  milieu  da  sang  et  des  débris. 

•  La  Charte  abolit  à  jamais  cette  confiscation 


que  l'anarchie  nous  avait  rendue;  mais  la  Cl 
ne  réglait  que  l\^venir. 

c  Celui  dont  la  prudence  l'avait  méditée»  ji 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  ue- 
truire  sans  ébranler  t'e  que  le  temps,  les  habitu 
d'innombrables  intérôtt^  avaient  consolidé.  Il  p 
sa  que,  quelque  vicieuse'  que  pût  avoir  été  daos 
son  origine  la  possession  actuelle  des  biens  con- 
fisqués, la  paix  publique  exigeait  que  cette  po^ 
session  fût  respectée. 

«  Ainsi  le  décida  sa  royale  et  profbnde  sagesse, 
et  la  sanction  de  l'autorité  légitime  et  sonveraioe 
vint  ratifier  à  jamais  les  contrats  que  la  confisca- 
tion avait  fait  naître. 

«  C'était  là,  sans  doute,  ce  que  prescrivait  h 
prudence;  mais  un  autre  devoir  naissait  de  l'ac- 
complissement de  celui-là.  L'Btat  devait  un  d^^- 
dommagement  à  ceux  dont  la  dépossessiod  opérée 
en  son  nom  venait  d'être  irrévocablement  con- 
sommée. 

a  Ce   n'est  qu'à  ce  prix  que  le  sceau  de  h 
confiscation,  toujours  empreint  sur  les  propri 
consolidées,  pouvait  s'effacer  et  disparaître,  et 
la  paix  publique  pouvait  être  assurée. 

«  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  aussi  qoe  la  justice 
vait  être  satisfaite,  et  la  société  raffermie.  » 

Tel  fut,  nobles  pairs,  le  cri  de  la  cooscieiMe 
publique.  C'est  ici,  c'est  au  milieu  de  vous  < 
ce  cri  se  fit  entendre  pour  la  première  fois;  c 
du  sein  de  ce  premier  corps  de  rstat,   où 
geaient  les  chefs  les    plus    renommés    d 
glorieuse  armée,  où   se  rétfnissafent  aato     u« 
t^(^ne  les  illustrations  de  toutes  les    épu 
que  devaient  s'élever  ces  preorïères  paroh» 
réparation  et  de  paix. 

D^autres  devoirs  imposés  par  des  temps  dilll- 
ciles,   d'autres    nécessités   qu'il  est  inutile 
rappeler  ici,  ont  longtemps  empêché  le  gonvcr- 
nement   de  répondre  à  ce  vœu,  formé         fc 
monarque  et  exprimé  parmi  vous;  mais  a        t 
que  le  moment  a  été  venu,  où  il  a  été      rm» 
le  satisfaire,  les  paroles  du  Roi  en  ont 
lement  promis  l'accomplissement. 

Dès  que  la  possibilité  s'en  est  présentée  à 
le  gouvernement  du  Hoi  n'a  pu  hésiter  à  proj 
aux  Chambres  ce  grand  acte  de  justice  e» 
saine  politique. 

«  Quels  obstacles  pouvaient,  en  effet,  l'art fta, 
et  quelle  résistance  juste  et  fondée  devait-il* nfé- 
voir  et  redouter? 

«  Essayerait-  on  de  défendre,  dans  la  coni 
tion  politique,  dans  l'exhérédation  enmaâsë 
noncé^î  sans  lugeinent,  la  violation   de   h  wi 
existante  et  l'attentat  funeste  porté  aux  droits 
les  plus  sacrés?  Une  tentative  pareille 
pas  être  prévue. 

«  Prétendrait-on  justifier  ces  actes  de  y 
en  accusant  de  les  avoir  provoqués,  cetCx 
ont  été  les  victimes? 

«  On  a  pu  le  tenter  avec  succès  dans'  «it^ 
ment  où  la  voix  des  passions  se  fit       ,.  i 

entendre»  où  la  haine  des  partis  s'était  i^ 
seule  juge  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  V 
de  leurs  adversaires.  I 

<  Mais  lorsque  le  calme  est  rétabli,  lo:  | 

raison  et  la  conscience  ont  repris  leur  ea      •- 
une  telle  justification  serait  considérée  m 
une  injustice  nouvelle.  Tous  les  homm 
partiaux  reconnaissent  que,  dans  cette 
reuse  séparation  de  la  terre  de  la  patrie  v»  «■  - 
famille  de  nos  Rois,  des  devoirs  différeirtu 
naître  de  positions  diverses,  et  qn*onp 
time  ne  peut  être  refusée  à  des  gen* 
qui  ont  tout  sacrifié  pour  aller 
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devoir  à  remplir  et  des  dangers  à  braver  loin  de 
leur  famille  et  de  leur  pays. 

c  Rapj)ellerait-on  tous  les  autres  maux  que  la 
Révolutiun  a  traînt^s  après  elle,  et  chercherait-on 
à  montrer  de  l'injustice  dans  la  réparation  accor- 
dée à  un  malheur  qu'on  appellerait  privilégiée 

a  Mais  qui  ne  pressentirait  la  réponse? 

a  Dans  l'impuissance  de  réparer  tant  de  maux 
et  (le  si  grands  désastres,  il  est  naturel,  il  est 
juste,  il  est  politique  de  porter  un  remède  à 
ceux  qui  sont  à  la  fois  les  plus  graves  et  les  plus 
funestes,  à  ceux  dont  Torigine  et  les  conséquen- 
ces offrent  le  plus  de  dangers. 

a  Telle  est  la  confiscation  immobilière. 

tLes  victimes  qu'elle  a  frappées  n'ont-elles  pas 
supporté  tous  les  maux  partiels  que  la  Révolu- 
tion a  enfantés?  Et  qui  pourrait  contester  à 
ceux  dont  le  fisc  a  tout  dévoré  à  la  fois,  môme 
la  succession  de  leur  pure  vivant,  le  triste  droit 
de  se  prétendre  les  plus  malheureux? 

«  Qu'aurait  de  privilégiée  la  réparation  qui  leur 
serait  accordée?  Elle  ne  serait  dévolue  à  aucune 
classe  :  les  personnes  n'y  seraient  pour  rien  : 
les  droits  et  les  propriétés  pour  tout . 

«  Eh  !  qui  pourrait  ne  pas  comprendre  ce  qu'il 
y  a  d'équitable  et  de  sage  dans  cette  préférence 
accordée  sur  d'autres  pertes  à  la  perte  de  la  pro- 
priété foncière?  qui  pourrait  ne  pas  sentir 
qu'une  mesure  réparatrice  appliquée  aux  suites 
de  la  confiscation  ne  comprend  pas  seulement  les 
victimes,  et  que  son  salutaire  erfet  doit  s'étendre 
sur  le  sol  entier  pour  en  rapprocher  les  parties 
divisées,  pour  les  réunir  et  les  consolider? 

«  Qui  pourrait  dès  lors  ne  pas  reconnaître  que 
le  sucrillce  demandé  à  la  France  a  pour  objet 
de  réparer  une  grande  injustice  commise  en  son 
nom,  et  de  satisfaire  au  premier,  au  pluâ  pressant 
de  ses  besoins,  celui  de  préparer  pour  elle  un 
avenir  de  paix  et  d'union? 

«  Ainsi  convaincu  de  la  nécessité  de  la  me- 
sure qu'il  propose  aujourd'hui,  le  gouvernement 
ne  s'est  point  dissimulé  les  difficultés  sérieuses 
que  devait  présenter  son  exécution;  il  a  cherché 
à  les  aplanir. 

c  11  a  voulu  d'abord  se  présenter  aux  Cham- 
bres avec  tous  les  renseignements  qui  devaient 
les  fixer  sur  la  ihasse  des  perleà  à  réparer,  et  sur 
rétendue  du  sacrifice  à  faire. 

«  La  recherche  de  la  Valeur  des  immeubles 
confisqués  depuis  trente  années  offrait  des  em- 
barras véritables.  On  essaya  de  la  retrouver  au 
moyen  du  revenu  de  1790,  régulièrement  cons- 
taté. 

«  L'administration  des  domaines  dirigea  de  ce 
côté  tous  ses  efforts.  Elle  retrouva  avec  facilité 
l'indication  demandée  dans  les  actes  faits  en  exé- 
cution des  lois  qui  en  prescrivaient  l'insertion. 
Elle  la  retrouva  aussi  quelquefois  dans  les  actes 
antérieurs  à  ces  lois,  mais  le  plus  grand  nombre 
ne  la  contenait  pas.  On  essaya  d'y  suppléer  par 
les  baux  à  ferme,  par  lés  fôleô  de  1793;  mais 
dans  les  pays  de  petite  culture,  la  ressource  des 
biiux  manqua  entièrement,  et  dàiis  un  grand 
Tlombrede  départements,  les  rôles  de  1793  n  exis- 
taient plus. 

*  Les  délégués  de  l'administration  reconnurent 
alors  aux  moyens  sUbsldiaires  qui  leui*  âvaieht 
été  indiqués,  tels  que  les  comparaisons,  l'opinion 
dos  notaires  et  la  notoriété  publique  ;  mais  ces 
moyens  n*offraiéht  aucune  garantie  et  aucune 
Sécurité. 

«  Les  documents  parvenus  au  ministère  6ur  le 
fëtend  de  1790  é&ieni  réiguliers  et  suffisants 
pbhrlës  tentes  postérieures  m  12  pi*aMal  an  in; 


ils  étaient  incomplets  et  insuffisants  pour  les 
autres.  Plusieurs  de  ceux  qui  les  avaient  fournis 
en  signalaient  eux-mêmes  les  vices. 

«  11  était  dès  lors  impossible  d'adopter  ces 
documents  pour  base  en  ce  qui  touchait  les  ventes 
antérieures  au  12  prairial  an  m. 

«  D'un  autre  côté,  on  ne  pouvait  appliquer  à 
toutes  les  adjudications  la  réduction  résultant  des 
tableaux  de  dépréciation,  et  cette  impossibilité 
est  facile  à  comprendre. 

«  Avant  le  12  prairial  an  m,  il  était  procédé 
d'abord  à  une  estimation  des  lots  mis  en  vente 
et  cette  estimation  était  isuivie  d'une  mise  à  prix 
et  d'une  adjudication  publique  aux  enchères. 

«  Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  prairial  an  m, 
et  de  celle  du  28  ventôse  an  iv,  en  vertu  de  la- 
quelle un  nombre  très-considérable  de  ventes  a 
été  opéré,  les  biens  étaient  vendus  sur  simple 
soumission,  moyennant  un  prix  fixe  formé  par 
la  multiplication  du  revenu  sans  enchère,  et  par 
conséquent  sans  aucun  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  concurrence. 

a  Le  prix  de  l'adjudication  réduit  en  numé- 
raire ne  pouvait  offrir  une  base  égale  pour  des 
ventes  dont  les  éléments  n'avaient  entre  eux 
aucune  ressemblance. 

t  C'est  ainsi  que  le  gouvernemet  s'est  trouvé 
conduit  à  la  nécessité  d  adopter  deu4  basies  diffé- 
rentes, et  de  créer  deux  catégories. 

«  Il  a  placé  dans  l'une  les  biens  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  12  prairial  an  m  et  des  lois 
suivantes,  et  en  a  déterminé  le  capital  en  mul- 
tipliant par  20,  le  revenu  de  1790,  consiaté 
dans  les  actes  d'adjudication.  Il  a  placé  dans  l'au- 
tre les  biens  venaus  avant  l'application  dé  ces 
lois,  et  en  a  fixé  la  valeur  aux  prix  d'adjudica- 
tion réduit  en  numéraire  d'après  le  tableau  de 
dépréciation  des  départements  respectifs. 

«  L'application  de  cette  double  base  présentait 
un  résultat  de  1,  297,  760,  607  francs,  ainsi  qu'il 
est  établi  dans  l'état  qui  sera  distribué  à  Vos 
Seigneuries. 

«  De  cette  somme,  il  fallait  déduire  le  montant 
des  dettes  acqtulttéeâ  à  la  décharge  des  anciens 
propriétaires,  et  dés  sommés  versées  dans  leurs 
mains  ou  compensées  àVec  eux  depuis  la  loi  du 
5  décembre  1814. 
«  Ce  prélèvement  s'élevait  à  309,910,645  francs, 
f  C'est  avec  cei  éléments  que  le  gouvernement 
s'est  présenté  à  l'autre  Chambre. 

«  Le  projet  de  loi  qu'ils  accompagnaient  éta- 
blissait dans  son  article  premier  le  principe  de 
rind(?mnité,  sans  déterminer  la  somme  qui  devait 
lui  être  affectée. 

•  Par  l'article  2,  il  attribuait  aux  anciens  pro- 
priétaires une  inscription  de  rente  3  0/0,  dont  le 
capital  devait  être  égal  à  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés, réglée  sur  le  double  mode  qUe  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  rappeler. 

à  Deux  exceptions  étaient  faites  :  l'une  pour  les 
partages  de  présuccession,  suivis  du  rachat  de 
là  portion  confisquée  au  prix  de  l'estimation  ; 
l'autre,  pour  les  rachats  opérés  par  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  représentants.  Dans  ces  deux 
cas,  le  projet  de  loi  proposait  de  n'élever  l'Indem- 
nité qu'au  niveau  des  vâleurô  réelles,  qui  ailraieht 
été  payées,  et  d'appliquer  ainsi  le  tableau  de  dé- 
préciation aux  jours  des  payemedts,  et  non  au 
jour  de  l'adjudication. 

«  Les  rentes  accordées  à  titre  d'indemnité,  de- 
vaient être  portées  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  par  cinquième  et  d'atlnëe  kn  arihêe. 
11  était;  en  conséquence,  ouven  au  mlbistrë  des 
finances  un  crédit  de  30  Aillions  de  retlteé  3  0/0, 


72 


[Chambre  dei  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [16  mars  1825.] 


dont  un  cinqDi^mc  devait  être  inscrit  chaque  an- 
née, à  dater  du  22  juin  prochain. 

c  Telles  étaient  les  dispositions  relatives  à 
rallocalion  de  Tindeninité,  à  sa  nature  et  à  ses 
bases. 

a  A  défaut  de  Tancien  propriétaire,  le  projet 
appelait  à  l'indemnité  les  héritiers  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  au  degré  successible,  qui  se- 
raient appelés  à  le  représenter  à  Tépoquc  où  la 
loi  serait  promulguée. 

«  Il  réglait  ensuite  le  mode  à  suivre  pour  par- 
venir à  la  liquidation. 

"  S'occupant  des  biens  cédés  aux  hospices,  il 
attribuait  aux  anciens  propriétaires  le  montant 
de  Testimation  en  numéraire  faite  avant  la  ces- 
sion, et  rappelant  la  distinction  établie  par  la  loi 
du  5  décembre  1811,  entre  les  biens  provisoire- 
metity  et  les  biens  définitivement  affectes,  il  auto- 
risait l'ancien  propriétaire  à  réclamer  la  remise 
des  premiers  seulement,  en  offrant  de  transmet- 
tre a  rhospice  détenteur  l'inscription  de  rente 
égale  au  montant  de  Testimation. 

«  Passant  aux  créanciers  antérieurs  à  la  con- 
fiscation et  non  payés  par  FEtat,  le  projet  auto- 
risait leurs  oppositions  a  la  délivrance  de  rinscrip- 
tion  de  rente  accordée  à  leurs  débiteurs,  mais 
seulement  à  concurrence  du  capital. 

«  Eniin,  il  déterminait  les  délais  pendant  les- 

3uels,  à  peine  de  déchéance,  la  demande  en  in- 
emnité  devait  être  formée. 

«  Tel  était  dans  ses  dispositions  principales,  le 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Après  une  longue  discussion,  ce  projet  a  été 
adopt(i,  sauf  quelques  modifications  et  quelques 
additions  dont  nous  devons  faire  connaître  à  Vos 
Seigneuries  les  plus  importantes. 

'  Le  gouvernement  n'avait  point  dissimulé  les 
inconvénients  que  présentait  le  mode  de  réparti- 
tion qu'il  avait  choisi.  11  avait  manifesté  les  crain- 
tes qu'il  éprouvait  do  voir  l'application  de  la 
double  catégorie  créée  par  Tarticle  2,  produire  de 
f&cheuses  inégalités  là  où  tous,  les  droits  étaient 
égaux. 

«  11  avait  déclaré  que  l'impossibilité  de  trouver 
ailleurs  des  bases  positives  déjà  existantes  qui  ne 
pussent  rien  laisser  à  l'arbitraire,  ni  ouvrir  aux 
passions  une  carrière  nouvelle,  l'avait  seule  dé- 
terminé à  adopter  le  mode  proposé. 

c  La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet, tt  après  elle  la  Chambre  durent  cherclitT 
avec  soin,  avec  zèle,  avec  ardeur,  les  moyens  de 
remplacer  une  disposition  reconnue  imparfaite. 

«  l)(*  nombrtiuses  propositions  furent  faites. 
L*ap|»]ication  des  nMes  actuels  aux  propriétés 
vendues,  Testiination  à  faire  de  ces  propriétés, 
l'autorisation  d'établir  par  des  actes  le  revenu 
de  1700,  la  création  de  commission'^  départemen- 
tales chargées  dt;  rechercher,  de  contesti^r,  d'ap- 
précier la  valeur  des  biens  confisqués  et  de  faire 
la  distribution  de  l'indemnité;  tous  ces  moyens 
successivement  indiqués  offraient  des  inconvé- 
nients plus  graves  encore  que  ceux  qu'ils  devaient 
remplacer. 

«  On  a  pensé  alors  à  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve  tlesUiié  à  réparer  les  inégalités  que  la  li- 
quidation aura  fait  connaître. 

•  La  création  de  ce  fonds  de  réserve  exigeait 
Taffectioii  positive  d'un  ca|)ilal  déterminé. 

«  Le  gouvernement  avait  demandé  un  crédit 
de  30  millions  de  rentes  parce  que  les  documents 
qui  étaient  en  son  pouvoir  lai  avaient  fait  cod- 
uatlre  la  auffisance  de  celte  somme. 

«  La  Chambre  des  députés  s'est  renfermée  dans 
celte  limite  ;  mais  elle  a  cru  nécessaire  d'assurer 


en  termes  précis  l'affectation  delà  somme  entière. 
En  conséquence,  elle  a  établi  par  l'article  I*^  que 
«'^0  millions  de  rentes  au  capital  d'un  milliard 
éiuieni  affe(!tés  à  Tindemnité  due  aux  Français 
dont  k  s  biens-fonds  avaient  été  confisqués  ;  elle  a 
ajouté  ^ue  cette  indemnité  était  définitive  et  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  y  être  affecté  au- 
cune somme  excédant  celle  qui  était  ainsi  fixée. 

«  Celte  rédaction  nouvelle  n'offrait  aucun  incon- 
vénient puisque  la  somme  indiaué  rentrait  dans 
la  limite  du  projet,  et  elle  avait  ravantage  de  tra- 
cer cette  limite  d'une  manière  plus  explicite  et 
plus  formelle. 

«  L'aflectation  de  30  millions  de  rentes  ainsi 
déterminée  laissait  sans  doute  l'espoir  de  voir  le 
fonds  de  réserve  projeté  se  former  par  les  déshé- 
rences, par  les  réductions  à  opérer  en  vertu  des 
articles  relatifs  aux  partages  de  présuccession  et 
aux  rachats  faits  par  les  propriétaires.  Mais  de 
telles  ressources  n'étaient  qu'éventuelles,  et  la 
Chambre  voulait  en  assurer  de  positives. 

«  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  une  modification  de 
l'article  2. 

«  On  pensait  généralement  que  les  anciens  pro- 
priétaires qui  se  trouvaient  placés  dans  la  première 
classe  étaient  plus  également  et  plus  avantageu- 
sement traités;  que  les  lésions  les  plus  fortes  et 
les  inégalités  les  plus  choquantes  devaient  se 
rencontrer  dans  la  seconde. 

X  On  a,  en  conséquence,  réduit  d'un  dixième 
l'indemnité  accordée  aux  premiers.  La  valeur  ap- 
proximative de  leurs  biens  a  été  fixée  à  dix-huit 
Ibis  le  revenu  au  lieu  de  vingts  et  les  deux  ving- 
tièmes qui  sont  ainsi  prélevés  sur  eux  doivent 
servir  à  grossir,  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
seront  lésés,  le  fonds  de  secours  établi  par  un 
paragraphe  ajouté  à  l'article  2,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminés  par  l'article  1*',  seront 
employées  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient 
pu  résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  article, 
suivant  le  mode  qui  sera  ré;zlé  par  une  loi.  • 

c  Tels  sont  les  changements  apportés  par  l'au- 
tre Chambre  dans  cette  partie  du  projet. 

»  Vos  Seigneuries  pensent  comme  nous  sans 
doute,  que  la  création  du  fonds  de  réserve  qui  en 
Ci^t  le  résultat  peut  avoir  des  avantages  réels. 

<  Des  précautions  seront  prises  pour  que  la  li- 
quidation fournisse  au  gouvernement  tous  les 
renseignements  qui  seront  de  nature  à  éclairer  les 
Chambres  sur  l'emploi  des  somme  réservées,  et 
c'est  avec  empressement  qu'on  se  rattache  à  l'es- 
poir fondé  de  voir  l'exécution  de  cette  grande  et 
(liffirile  mesure  consommée  avec  justice  et  avec 
égalité. 

«  Nous  n'entretenons  pas  maintenant  vos  Sei- 
gneuries de  quelques  modifications  de  peu  d'im- 
portance faites  aux  articles  suivants  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'arrêter  votre  atten- 
tion sur  celle  qu'a  subie  l'article  7  qui  concerne 
les  droits  des  héritiers. 

<  Le  projet  de  loi  admettait  à  l'indemnité,  ainsi 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les 
héritiers  qui  seraient  appelés  à  représenter  l'an- 
cien propriétaire  à  lépoque  de  la  promulgation  de 
la  lot, 

•  La  Chambre  a  admis  au  contraire  ceux  qui 
étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'ancien  propriétaire,  de  le  représenter  à  fépoque 
de  son  décès. 

«  Le  gouvernement  et  la  Chambre  n'ont  point 
été  divisés  sur  le  principe,  mais  ils  avaient  en- 
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visage  sous  des  rapports  différents  les  résultats 
promis  par  le  projet  de  loi  : 

«  Le  principe  de  la  loi  actuelle,  avions-nous 
dit  à  la  Chambre  des  députés,  Tesprit  dans  lequel 
elle  est  conçue,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
nature  de  Tindemnité  allouée.  Elle  est  la  repré- 
sentation de  rimmeubie  confisqué;  elle  est  le 
remboursement  d'une  valeur  injustement  perçue. 
Sa  cause  se  rattache  donc  à  la  propriété,  et  le 
droit  qu'elle  consacre  aujourd'hui  a  sa  source 
dans  la  confiscation  consommée  depuis  trente 
années. 

«  L'indemnité  semblerait  dès  lors  pouvoir  être 
considérée  comme  ayant  toujours  fait  partie  des 
biens  ou  des  actions  possédés  par  l'ancien  pro- 
priétaire ;  et  de  là  on  pourrait  conclure  :  d'une 
part,  qu'elle  aurait  pu  être  comprise  dans  une  dis- 
position testamentau*e;  de  l'autre,  que  son  appli- 
cation devait  être  faite  à  ceux  des  héritiers  qui 
auraient  été  appelés  par  les  lois  existantes  à  1  é- 
poque  où  la  succession  s'est  ouverte.  » 

«  C'est  ainsi  que  nous  avions  reconnu  le  prin- 
cipe; mais  en  même  temps,  nous  avions  indiqué 
les  considérations  qui  ne  nous  avaient  pas  paru 
permettre  d'en  admettre  ici  les  conséquences  : 
ces  considérations  étaient  toutes  puisées  dans 
l'intérêt  même  des  familles  dépouillées,  dans 
Tinconvénient  de  faire  rétroagir  à  trente  années 
l'application  de  la  loi,  dans  le  danger  de  donner 
aux  dispositions  d'un  testament  une  extension 
qui  n'était  pas  dans  la  pensée  de  celui  de  qui  il 
émane,  dans  la  contradiction  que  présenteraient 
les  remises  en  nature  onérées  en  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  1814  et  rindenmité  accordée  en 
exécution  de  la  loi  actuelle. 

«  Tels  étaient  les  motifs  qui  nous  avaient  dé- 
terminés. 

«  Ces  motifs  ont  été  combattus  avec  force  et 
par  la  commission  et  par  les  orateurs  qui  ont 
prêté  leur  appui  à  son  amendement  : 

«  S'il  est  vrai,  a-t-on  dit,  qu'il  s'agisse  d'une 
restitution  de  justice,  que  nndemnité  soit,  en 
effet,  la  représentation  de  l'immeuble  confisqué, 
le  droit  de  l'ancien  propriétaire  n'a  jamais  cessé 
d'exister  ;  ce  droit  a  été  transmis  par  lui  à  ceux 
qui  étaient  ses  héritiers,  et  ceux-ci  l'ont  recueilli 
à  l'époque  de  sa  mort  naturelle. 

a  C'est  ainsi  que  les  lois  de  la  Révolution  l'ont 
reconnu  elles-mêmes  soit  en  faveur  des  religion- 
naires  rappelés,  soit  en  faveur  des  héritiers  des 
condamna  et  des  déportés.  C'est  ainsi  que  l'acte 
du  6  floréal  an  x  l'a  proclamé  encore  a  l'égard 
des  émigrés. 

<  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  ici  d'aucune  influence;  cette  cour  a  inter- 
prété la  loi  du  5  décembre  1814,  et  vous  avez  à 
faire  une  loi  nouvelle  qui  doit  être  conforme  aux 
véritables  principes. 

c  11  n'est  ni  juste  ni  permis  de  créer  un  ordre 
nouveau  d'hérédité,  d'appeller  ainsi  des  héritiers 
de  son  choix,  de  substituer  à  des  droits  certains, 
à  une  volonté  qui  doit  être  respectée,  une  dispo- 
sition exceptionnelle,  incompatible  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi,  avec  sa  cause  reconnue,  avec  l'ob- 
jet qu'elle  se  propose.  » 

«  Ces  raisons  ont  convaincu  la  Chambre  des 
députés,  et  vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec 
nous,  qu'elles  n'étaient  dépourvues  ni  de  force 
ni  de  puissance. 

«  Aucune  des  dispositions  suivantes,  jusqu'à 
l'article  18  du  projet  n'a  éprouvé  de  modification 
qui  mérite  d'être  remarquée.  11  n'en  est  pas  de 
môme  de  celle  qui  se  rattache  à  cet  article. 

•  Nous  avions  dit  :  c  Le  droit  qu'ont  aiqourd'litti 


les  créanciers  des  émigrés  antérieurs  à  la  confis- 
cation, non  payés  i)ar  l'Ëtat,  de  poursuivre  leur 
payement  sur  les  biens  possédés  par  leurs  débi- 
teurs, résulte  des  principes  généraux,  de  la  légis- 
lation intermédiaire,  et  de  la  loi  même  du  5  dé- 
cembre 1814  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  nous 
semble  pouvoir  être  restreint  dans  de  justes  bor- 
nes en  ce  qui  touche  l'indemnité. 

a  Après  trente  années,  l'Etat  ne  rend  aux  pro- 
priétaires dépossédés  qu'une  valeur  approxima- 
tive du  principal,  et  il  retient  tous  les  revenus  ; 
nous  croyons  que  c'est  être  équitable  pour  tous, 
que  de  n'admettre  l'opposition  des  créanciers 
antérieurs  à  la  confiscation,  qu'à  concurrence  du 
capital  seulement.  » 

oc  Cette  disposition  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  mais  elle  y  en  a  ajouté  une  se- 
conde. 

«  Elle  a  autorisé  les  anciens  propriétaires  à  se 
libérer  des  causes  de  l'opposition  en  transférant 
au  créancier  opposant,  en  rente  3  0/0  un  capital 
nominal  égal  à  la  dette  réclamée. 

«  Cette  proposition  a  été  vivement  combattue 
avant  son  adoption,  mais  il  est  vrai  de  dire  aussi 
qu'elle  n'avait  pas  été  bien  comprise. 

«  Le  projet  de  loi  ne  s'occupe  que  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  confiscation.  11  ne  prononce 
rien  sur  les  autres,  et  ne  porte  aucune  atteinte, 
aucune  modification  aux  droits  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  titres. 

a  Les  créanciers  antérieurs,  eux-mêmes,  con- 
servent, aux  termes  du  projet,  la  plénitude  des 
actions  que  les  lois  actuelles  leur  laissent  sur  tous 
les  biens  de  leurs  débiteurs. 

t  La  disposition  ajoutée  ne  change  rien  à  cet 
état  de  choses^  elle  porte  seulement  que  dans  le 
cas  où  les  créanciers  formeraient  opposition  à  la 
délivrance  de  l'inscription,  le  débiteur  serait  au- 
torisé à  leur  donner  en  payement  les  valeurs 
qu'il  reçoit  lui-même. 

c  Tels  sont,  nobles  pairs,  les  changements  ap- 
portés aux  divers  articles  du  projet  de  loi,  par  la 
discussion  à  laquelle  ce  projet  vient  d'être  sou- 
mis. 

c  La  Chambre  des  députés  a  cru,  en  outre, 
devoir  y  ajouter  trois  dispositions  nouvelles. 

((  L'une  d'elles  prescrit  la  distribution  annuelle 
aux  Chambres,  des  états  détaillés  de  toutes  les 
liquidations  opérées  en  exécution  de  la  loi  pro- 
jetée. 

«  Une  autre  disposition  écarte,  en  ce  qui  tou- 
che l'indemnité,  rapplication  de  l'article  19  du 
Code  civil  aux  Françaises,  veuves  ou  descendantes 
d'émigrés,  mariées  à  des  étrangers  avant  le 
M' avril  1814. 

«  Cet  article  mérite  une  courte  explication. 

«  Par  l'article  1*'  du  projet,  l'indemnité  est 
affectée  aux  Français  anciens  propriétaires  des 
biens-fonds  confisqués  en  France. 

«  Aux  termes  du  Code  civil,  la  femme  française 
mariée  avec  un  étranger,  suit  la  condition  de  son 
mari,  et  perd  la  quahté  de  française. 

<c  D'après  cette  règle,  la  fille  ou  la  veuve  d'un 
émigré,  mariée  avant  1814  avec  un  étranger,  ou 
avec  un  Français  devenu  étranger  par  la  réduc- 
tion du  territoire,  aurait  été  privée  de  l'indem- 
nité. 

«  Une  pareille  rigueur  aurait  touché  à  l'injus- 
tice, et  la  Chambre,  après  avoir  rejeté  plusieurs 
propositions  plus  étendues,  a  pensé  qu'elle  devait 
prévoû*  cette  injustice  pour  l'empêcher. 

«  Enfin,  nobles  pairs,  une  disposition  d'une 
autre  nature,  adoptée  par  addition  au  projet  de 
loi,  a  éprouvé  une  vive  opposition. 
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dont  on  cinquième  devait  être  inscrit  chaque  an- 
née, à  dater  du  22  juin  prochain. 

c  Telles  étaient  les  dispositions  relatives  à 
Tallocation  de  Tindeninité,  à  sa  nature  et  à  ses 
bases. 

a  A  défaut  de  Tancicn  propriétaire,  le  projet 
appelait  à  l'indemnité  les  dentiers  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  au  degré  successible,  qui  se- 
raient appelés  à  le  représenter  à  Tépoque  où  la 
loi  serait  promulguée. 

«  Il  réglait  ensuite  le  mode  à  suivre  pour  par- 
venir à  la  liquidation. 

»  S'occupant  des  biens  cédés  aux  hospices,  il 
attribuait  aux  anciens  propriétaires  le  montant 
de  Testimation  en  numéraire  faite  avant  la  ces- 
sion, et  rapi)e]ant  la  distinction  établie  par  la  loi 
du  5  décembre  1811,  entre  les  biens  provisoire- 
meni,  et  les  biens  définitivement  affectés,  il  auto- 
risait l'ancien  propriétaire  à  réclamer  la  remise 
des  premiers  seulement,  en  offrant  de  transmet- 
tre a  riiospice  détenteur  Tinscription  de  rente 
égale  au  montant  de  l'estimation. 

«  Passant  aux  créanciers  antérieurs  à  la  con- 
fiscation et  non  payés  par  TEtat,  le  projet  auto- 
risait leurs  oppositions  a  la  délivrance  de  Tinscrip- 
tion  de  rente  accordée  à  leurs  débiteurs,  mais 
seulement  à  concurrence  du  capital. 

«  Hnlin,  il  déterminait  les  délais  pendant  les- 

3uels,  à  peine  de  déchéance,  la  demande  en  in- 
emnité  devait  être  formée. 
«  Tel  était  dans  ses  dispositions  principales,  le 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 
«  Après  une  lon<:ue  discussion,  ce  projet  a  été 
adopte,  sauf  quelques  modifications  et  quelques 
additions  dont  nous  devons  faire  connaître  à  Vos 
Seigneuries  les  plus  importantes. 

Le  gouvernement  n'avait  point  dissimulé  les 
inconvénients  que  présentait  le  mode  de  réparti- 
tion qu'il  avait  choisi.  11  avait  manifesté  les  crain- 
tes qu*il  éprouvait  de  voir  l'application  de  la 
double  catégorie  crééi*  par  rarticle  2,  produire  de 
nicheuses  inégalités  là  où  tous,  les  droits  étaient 
égaux. 

•  U  avait  déclaré  que  l'impossibilité  de  trouver 
ailleurs  des  basiïs  positives  déjà  existantes  qui  ne 
pu.ssent  rien  laisser  à  l'arbitraire,  ni  ouvrir  aux 
passions  une  rarriën*  nouvelle,  Tavait  seule  dé- 
terminé a  adopter  le  mode  proposé. 

c  La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet, et  après  ell(>  la  Chambre  durent  chercher 
avec  soin,  avec  zélé,  avec  ardeur,  les  moyens  de 
reinj)iarer  une  disposition  reconnue  imiWfaite. 

«  De  nombnm^'s  propositions  furent  faites. 
L'application  de.s  nMes  actuels  aux  propriét<^s 
veihiueit«  lestimation  à  faire  de  ces  propriétés, 
l'autorisation  d'établir  par  des  actes  le  revenu 
de  17^NJ,  la  création  de  commission'^  départemen- 
tales chargées  de  rechercher,  de  contester,  d'ap- 
iirécier  la  valeur  des  biens  confisqués  et  de  faire 
la  distribution  de  l'indemnité;  tous  ces  moyens 
suecessivement  indiqués  offraient  des  inconvé- 
nients plus  graves  encore  que  ceux  qu'ils  devaient 
reniplaciT. 

>  On  a  pensé  alors  à  la  formation  d'un  fonds  de 
n'serve  destiné  à  réparer  les  inégalités  que  la  li- 
quidation aura  fait  connaître. 

•  La  création  de  ce  fonds  de  réserve  exigeait 
l'affection  positive  d'un  ca|)ilal  déterminé. 

«  Le  ^Gouvernement  avait  demandé  un  crédit 
de  30  millions  de  rentes  parce  que  les  documents 
qui  étaient  en  son  |K)Uvoir  loi  avaient  fait  cod- 
ualtrc  la  suffisance  de  cette  somme. 

«  La  Chambre  des  députés  s'est  renfermée  dans 
celte  limite  ;  mais  elle  a  cru  nécessaire  d*assiirer 


en  termes  précis  l'affectation  de  la  somme  entière. 
Va\  conséquence,  elle  a  établi  par  l'article  I**  que 
30  millions  de  rentes  au  capital  d'un  milliard 
éiuieni  affectés  à  l'indemnité  due  aux  FraDçais 
dont  k  s  biens-fonds  avaient  été  confisqués  ;  die  a 
ajouté  ^ue  cette  indemnité  était  définitive  et  que. 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  y  être  affecté  au- 
cune somme  excédant  celle  qui  était  ainsi  fixée. 

«  Celte  rédaction  nouvelle  n'offrait  aucun  iDcon- 
vénient  puisque  la  somme  indiaué  rentrait  dans 
la  limite  du  projet,  et  elle  avait  1  avantage  de  tra- 
cer cette  limite  d'une  manière  plus  explicite  et 
plus  formelle. 

«  L'afiectation  de  30  millions  de  rentes  ainsi 
déterminée  laissait  sans  doute  l'espoir  de  voir  le 
fonds  de  réserve  projeté  se  former  par  les  déshé- 
rences, par  les  réductions  à  opérer  en  vertu  des 
articles  relatifs  aux  partages  de  présuccession  et 
aux  rachats  faits  par  les  propriétaires.  Mais  de 
telles  ressources  n'étaient  qu'éventuelles,  et  la 
Chambre  voulait  en  assurer  de  positives. 

«  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  une  modification  de 
l'article  2. 

<  On  pensait  généralement  que  les  anciens  pro- 
priétaires qui  se  trouvaient  placés  dans  la  première 
classe  étiiient  plus  également  et  plus  avantageu- 
sc^ment  traités;  que  les  lésions  les  plus  fortes  et 
les  inégalités  les  plus  choquantes  devaient  se 
rencontrer  dans  la  seconde. 

«  On  a,  en  conséquence,  réduit  d'un  dixième 
l'indemnité  accordée  aux  premiers.  La  valeur  ap- 
proximative de  leurs  biens  a  été  fixée  à  dix-huit 
fois  le  revenu  au  lieu  de  vingts  et  les  deux  ving- 
tièmes qui  sont  ainsi  prélevés  sur  eux  doivent 
servir  à  erossir,  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
seront  lésés,  le  fonds  de  secours  établi  par  un 
paragraphe  ajouté  à  l'article  2,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lions de  rentes  déterminés  par  l'article  i*',  seront 
employées  à  réparer  les  inégalités  qui  auraient 
pu  résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  article, 
suivant  le  mode  qui  sera  réiilé  par  une  loi.  » 

c  Tels  sont  les  changements  apportés  par  l'au- 
tre Chambre  dans  cette  partie  du  projet. 

«  Vos  Seigneuries  pensent  comme  nous  sans 
doute,  que  la  création  du  fonds  de  réserve  qui  en 
est  le  résultat  peut  avoir  des  avantages  réels. 

<  Des  précautions  seront  prises  pour  que  la  li- 
quidation fournisse  au  gouvernement  tous  les 
renseignements  qui  seront  de  nature  à  éclairer  les 
Chambres  sur  l'emploi  des  somme  réservées,  et 
c'est  avec  empressement  qu'on  se  rattache  à  l'es- 
poir fondé  de  voir  l'exécution  de  cette  grande  et 
difficile  mesure  consommée  avec  justice  et  avec 
égalité. 

••  Nous  n'entretenons  pas  maintenant  vos  Sei- 
gneuries de  quelques  modifications  de  peu  d'im- 
portance faites  aux  articles  suivants  ;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'arrêter  votre  atten- 
tion sur  celle  qu'a  subie  l'article  7  qui  concerne 
les  droits  des  héritiers. 

<  Le  projet  de  loi  admettait  à  l'indemnité,  ainsi 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  les 
héritiers  qui  seraient  appelés  à  représenter  l'an- 
cien propriétaire  à  Vépoque  de  la  promulgation  de 
la  lot, 

"  La  Chambre  a  admis  au  contraire  c^ux  qui 
étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'ancien  propriétaire,  de  le  représenter  à  fe'poque 
de  son  décès, 

c  Le  gouvernement  et  la  Chambre  n'ont  point 
été  divisés  sur  le  principe,  mais  Us  aTaîeat  eo- 


[Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [16  mars  18S5.] 


73 


visage  sous  des  rapports  différents  les  résultats 
promis  par  le  projet  de  loi  : 

«  Le  principe  de  la  loi  actuelle,  avions-nous 
dit  à  la  Chambre  des  députés,  l'esprit  dans  lequel 
elle  est  conçue,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
nature  de  Tindemnité  allouée.  Elle  est  la  repré- 
sentation de  rimmeuble  confisqué;  elle  est  le 
remboursement  d'une  valeur  injustement  perçue. 
Sa  cause  se  rattache  donc  à  la  propriété»  et  le 
droit  qu'elle  consacre  aujourd'hui  a  sa  source 
dans  la  confiscation  consommée  depuis  trente 
années. 

«  L'indemnité  semblerait  dès  lors  pouvoir  être 
considérée  comme  ayant  toujours  fait  partie  des 
biens  ou  des  actions  possédés  par  l'ancien  pro- 
priétaire ;  et  de  là  on  pourrait  conclure  :  d'une 
part,  qu'elle  aurait  pu  être  comprise  dans  une  dis- 
position testamentaire;  de  l'autre,  que  son  appli- 
cation devait  être  faite  à  ceux  des  héritiers  qui 
auraient  été  appelés  par  les  lois  existantes  à  1  é- 
poque  où  la  succession  s'est  ouverte.  » 

«  C'est  ainsi  que  nous  avions  reconnu  le  prin- 
cipe; mais  en  même  temps,  nous  avions  indiqué 
les  considérations  qui  ne  nous  avaient  pas  paru 
permettre  d'en  admettre  ici  les  conséquences  : 
ces  considérations  étaient  toutes  puisées  dans 
l'intérêt  même  des  familles  dépouillées,  dans 
Tinconvénient  de  faire  rétroagir  à  trente  années 
l'application  de  la  loi,  dans  le  danger  de  donner 
aux  dispositions  d'un  testament  une  extension 
qui  n'était  pas  dans  la  pensée  de  celui  de  qui  il 
émane,  dans  la  contradiction  que  présenteraient 
les  remises  en  nature  opérées  en  vertu  de  la  loi 
du  5  décembre  1814  et  l'indemnité  accordée  en 
exécution  de  la  loi  actuelle. 

«  Tels  étaient  les  motifs  qui  nous  avaient  dé- 
terminés. 

«  Ces  motifs  ont  été  combattus  avec  force  et 
par  la  commission  et  par  les  orateurs  qui  ont 
prêté  leur  appui  à  son  amendement  : 

c  S'il  est  vrai,  a-t-on  dit,  qu'il  s'agisse  d'une 
restitution  de  justice,  que  nndemnité  soit,  en 
effet,  la  représentation  de  l'immeuble  confisqué, 
le  droit  de  l'ancien  propriétaire  n'a  jamais  cessé 
d'exister  ;  ce  droit  a  été  transmis  par  lui  à  ceux 
qui  étaient  ses  héritiers,  et  ceux-ci  l'ont  recueilli 
à  l'époque  de  sa  mort  naturelle. 

a  C'est  ainsi  que  les  lois  de  la  Révolution  Pont 
reconnu  elles-mêmes  soit  en  faveur  des  religion- 
naires  rappelés,  soit  en  faveur  des  héritiers  des 
condamna  et  des  déportés.  C'est  ainsi  que  l'acte 
du  6  floréal  an  x  l'a  proclamé  encore  a  l'égard 
des  émigrés. 

<  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  ici  d'aucune  influence;  cette  cour  a  inter- 
prété la  loi  du  5  décembre  1814,  et  vous  avez  à 
faire  une  loi  nouvelle  qui  doit  être  conforme  aux 
véritables  principes. 

c  11  n'est  ni  juste  ni  permis  de  créer  un  ordre 
nouveau  d'hérédité,  d'appeller  ainsi  des  héritiers 
de  son  choix,  de  substituer  à  des  droits  certains, 
à  une  volonté  qui  doit  être  respectée,  une  dispo- 
sition exceptionnelle,  incompatible  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi,  avec  sa  cause  reconnue,  avec  l'ob- 
jet qu'elle  se  propose.  » 

«  Ces  raisons  ont  convaincu  la  Chambre  des 
députés,  et  vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec 
nous,  qu'elles  n'étaient  dépourvues  ni  de  force 
ni  de  puissance. 

«  Aucune  des  dispositions  suivantes,  jusqu'à 
l'article  18  du  projet  n'a  éprouvé  de  modification 
qui  mérite  d'être  remarquée.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  qui  se  rattache  à  cet  article. 

•  Nous  avions  dit  :  c  Le  droit  qu'ont  aujourd'liui 


? 


les  créanciers  des  émigrés  antérieurs  à  la  confis- 
cation, non  payés  par  l'Etat,  de  poursuivre  leur 
payement  sur  les  biens  possédés  par  leurs  débi- 
teurs, résulte  des  principes  généraux,  de  la  légis- 
lation intermédiaire,  et  de  la  loi  même  du  5  dé- 
cembre 1814  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  nous 
semble  pouvoir  être  restreint  dans  de  justes  bor- 
nes en  ce  qui  touche  l'indemnité. 

a  Après  trente  années,  l'Etat  ne  rend  aux  pro- 
priétaires dépossédés  qu'une  valeur  approxima- 
tive du  principal,  et  il  retient  tous  les  revenus  ; 
nous  croyons  que  c'est  être  équitable  pour  tous, 
que  de  n'admettre  l'opposition  des  créanciers 
antérieurs  à  la  confiscation,  qu'à  concurrence  du 
capital  seulement.  » 

(L  Cette  disposition  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  mais  elle  y  en  a  ajouté  une  se- 
conde. 

«  Elle  a  autorisé  les  anciens  propriétaires  à  se 
libérer  des  causes  de  l'opposition  en  transférant 
au  créancier  opposant,  en  rente  3  0/0  un  capital 
nominal  égal  à  la  dette  réclamée. 

«  Cette  proposition  a  été  vivement  combattue 
avant  son  adoption,  mais  il  est  vrai  de  dire  aussi 
qu'elle  n'avait  pas  été  bien  comprise. 

«  Le  projet  dfe  loi  ne  s'occupe  que  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  confiscation.  Il  ne  prononce 
rien  sur  les  autres,  et  ne  porte  aucune  atteinte, 
aucune  modification  aux  droits  qui  peuvent  ré- 
sulter de  leurs  titres. 

«  Les  créanciers  antérieurs,  eux-mêmes,  con- 
servent, aux  termes  du  projet,  la  plénitude  des 
actions  que  les  lois  actuelles  leur  laissent  sur  tous 
les  biens  de  leurs  débiteurs. 

«  La  disposition  ajoutée  ne  change  rien  à  cet 
état  de  choses,  elle  porte  seulement  que  dans  le 
cas  où  les  créanciers  formeraient  opposition  à  la 
délivrance  de  l'inscription,  le  débiteur  serait  au- 
torisé à  leur  donner  en  payement  les  valeurs 
qu'il  reçoit  lui-même. 

c  Tels  sont,  nobles  pairs,  les  changements  ap- 
portés aux  divers  articles  du  projet  de  loi,  par  la 
discussion  à  laquelle  ce  projet  vient  d'être  sou- 
mis. 

c  La  Chambre  des  députés  a  cru,  en  outre, 
devoir  y  ajouter  trois  dispositions  nouvelles. 

«  L'une  d'elles  prescrit  la  distribution  annuelle 
aux  Chambres,  des  états  détaillés  de  toutes  les 
liquidations  opérées  en  exécution  de  la  loi  pro- 
jetée. 

«  Une  autre  disposition  écarte,  en  ce  qui  tou- 
che l'indemnité,  rapplication  de  l'article  19  du 
Code  civil  aux  Françaises,  veuves  ou  descendantes 
d'émigrés,  mariées  à  des  étrangers  avant  le 
!•' avril  1814. 

<  Cet  article  mérite  une  courte  explication. 

«  Par  l'article  1*'  du  projet,  l'indemnité  est 
affectée  aux  Français  anciens  propriétaires  des 
biens-fonds  confisqués  en  France. 

«  Aux  termes  du  Code  civil,  la  femme  française 
mariée  avec  un  étranger,  suit  la  condition  de  son 
mari,  et  perd  la  quahté  de  française. 

«  D'après  cette  règle,  la  fille  ou  la  veuve  d'un 
émigré,  mariée  avant  1814  avec  un  étranger,  ou 
avec  un  Français  devenu  étranger  par  la  réduc- 
tion du  territoire,  aurait  été  privée  de  l'indem- 
nité. 

«  Une  pareille  rigueur  aurait  touché  à  l'injus- 
tice, et  la  Chambre,  après  avoir  rejeté  plusieurs 
propositions  plus  étendues,  a  pensé  qu'elle  devait 
prévoir  cette  injustice  pour  l'empêcher. 

«  EnHn,  nobles  pairs,  une  disposition  d'une 
autre  nature,  adoptée  par  addition  au  projet  de 
loi,  a  éprouvé  une  vive  oppoaitioa. 
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«  Cette  iliâpoâitioii  exempte  pendant  cinq  uns 
du  droit  proportionnel  les  actes  translatifs  de 
propriéirs  liasses  entre  les  propri^'laires  actuels 
et  les  anciens  propriiMaires,  et  m  ordonne  IVnre- 
«:isln*menl  moyennant  un  droit  fixe  de  3  francs. 

«  On  a  soutenu  qu*une  pareille  exception  cons- 
tituait une  double  violation  de  la  Charte;  que, 
par  l'article  *2,  tous  les  Fran(;ai3  devaient  contri- 
buer indistinrlement,  et  dans  la  proportion  de 


jiar  1  article  U,  aucune  différence  ne  devait  être 
établie  entre  les»  propriétés,  quelle  quiî  fût  leur 
orifiiiie,  et  que  la  disposition  proposée  tendait  i\ 
en  créer  une  au  préjudice  des  propriétaires  des 
biens  contii^qués. 

•  On  a  voulu  voir  là  une  violence  morale  exer- 
cée contre  ces  propriétaires,  et  une  sorte  de  tran- 
sition pour  arriver  à  une  violence  matérielle. 

"  S'il  en  était  ainsi,  Messieurs;  si  ces  plaintes 
étaient  fondées,  si  ces  craintes  avaient  quelque 
cliose  de  réel,  vous  n'hésiteriez  pas  à  repousser 
la  disposition  qui  les  aurait  fait  naître;  et  nous 
pouvons  îijouter  que  vous  ne  seriez  pas  même 
appelés  h  la  discuter  et  à  Tapprécier. 

«  Mais  est-il  vrai  que  l'exception  pro|K)sée 
rontienne  une  violation  quelconque  des  disposi- 
tions de  la  Charte?  Voiri  les  raisons  par  lesquelles 
cv.  reproche  est  repoussé.  Votre  safiesse  les  appré- 
ciera : 

■  l/article  2«  qui  ordonne  entre  tous  les  Fran- 
i;'dU  une  répartition  égale  et  proportionnelle  des 
rharfics  [lubliines.  ne  peut  être  ici  d'aucune  ap- 
plication. Il  ne  lait  aucun  obstacle  à  ce  que  la 
loi  établisse  des  récries  diverses  pour  la  percep- 
tion des  droits,  suivant  la  nature  des  biens,  leur 
situation,  et  même  suivant  ravantaiie  qui  peut  ré- 
sulter d"  la  mutation  de  ces  biens.  Jamais  on  n'a 
pen-é  à  prétiMidn;  que  celle  diversité  de  rèi^les 
con>titi.Ât  un  ])rivilé;:e  au  mépris  de  la  Charte. 

«  Nnus  en  retrouvons  des  exemples  dans  une 
loi  réc-iMile,  dans  celle  dn  li»  juin  flernier. 

-  P.ir  Tarticle  2,  les  échanfjes  d'i  :. meubles  ru- 
raux ont  été  exemptés  de  tout  droit  proportion- 
nel lorsi{ue  l'un  de>  immeubles  échangés  est  con- 
Uiin  aux  propriétés  de  l'échanj'iste.  Ih,  on  a 
été  déterminé  par  la  situation  de  Tobjet  vendu, 
par  la  considération  «le  l'avantage  que  trouve  à 
i'ècbariL'e  \r  propriétaire  voisin,  et  par  le  désir 
di'  multiplier  <*(*«  tninsactinns  qui  nMident  les 
priipriétés  plus  com|»léles  et  plus  paisibles. 

■  Par  l'article  7.  on  a  accordé  la  même 
«•xeniptiod  aux  acres  d'aciiuisition  faits  par  d(*s 
it.ibli-S'  iiieiits  publics  pnur  une  de-tinatinn  d'u- 
iilite  publique.  C'ite  utilité  a  paru  une  régie  suf- 
fisante de  la  justification  exceptiitnnelle. 

«  D'après  r»-5  principi's,  s'il  y  a  i<'i  un  avantage 
quelconque  a  faciliter  bs  transactions  prévues  si 
la  pro|)rieté  nrivée  v\  la  paix  publique  y  [M-uvent 
tnmver  quelque  amélioration,  l'artii'le  do  it  il 
s'aL'it  n*aura  mérité  sous  le  pnMuier  rapport  au- 
cun de<  rejjrochi  s  qui  lui  ont  été  adressés. 

^  Ksi-il  vrai  mainb-nant  que  la  mesure  proposée? 
|iorte  ait-  inle  aux  di'^posilions  de  l'article  M? 

«  C'est  en  chi'irhanl  dans  celte  nn'sure  un  sens 
caché  et  des  inleiiiinn>  s  crêtes  quo:i  arrive  à 
celte  cons-queue.  Puur  la  jntrer  saiin-ment,  il 
ne  laiil  voir  que  ce  qui  s  y  trouve  réellement. 
Elle  i(>nd  à  exempter  du  tlroit  (iruportionnel  les 
actes  tratislittif*  lie  proprié tt^  fiasses  entre  les  an- 
ciens et  lea  nouveaux  projirlétairos. 

>  Aucune  contrainte  ni  matérielle,  ni  morale, 
ne  peut,  ne  doit  résulter  de  Tcxception  proposée. 


Le  législateur  suppose  l'intention  oi!i  pourra  être 
le  propriétaire  actuel  de  vendre  son  bien  à  l'an- 
cien propriétaire;  il  considère  cette  intention 
comme  reffet  d'une  volonté  libre,  entièrement 
libre;  il  n'admet  comme  possible  aucune  sorte 
de  gêne  apportée  à  cette  volonté,  et  dans  c(*  cas, 
il  accorde  un  soulagement  qui  doit  être  évidem- 
ment profitable  à  tous  les  deux,  et  qui  peut  con- 
courir par  ce  moyen  de  plus  au  but  généreux  et 
sage  qu'il  se  propose. 

«  Où  serait  donc  là  l'atteinte  portée  à  l'invio- 
labilité des  propriétés'^ 

€  Ce  n'est  qu'en  le  considérant  ainsi,  que  l'ar- 
ticle ajouté  peut  être  adopté  :  mais  il  ne  iMtrall 
pas  possible  de  le  concevoir  autrement. 

«  Telles  sont,  nobles  pairs,  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  Roi  à  proposer  h  Vos  Seigneuries 
Tadoption  du  projet  de  loi  ainsi  amendé. 

«  La  France  entière  connaît  le  sentiment  pieux 
et  paternel  qui  inspira  au  Roi  qu'elle  pleuri»,  la 
résolution  qui  s'exécute  aujourd'hui.  Le  besoin 
de  réparer  une  grande,  injustice,  et  le  désir  peut- 
être  plus  pressant  encore  de  dissiper  toutes  les 
inquiétudes,  d'éteindre  tous  les  souvenirs  amers, 
de  rassurer,  de  réunir,  de  réconcilier;  tels  furent 
ses  vœux;  tel  fut  son  but  :  tel  est  aujourd'hui 
l'esprit  qui  anime  l'héritier  de  son  pouvoir  et  de 
ses  affections. 

«  11  fallait,  pour  arriver  à  ce  but,  passer  péni- 
blement au  travers  des  passions  et  des  intérêts  ; 
et  nul  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  Tirritation 
momentanée  que  se  passage  devait  produire. 
Votre  haute  sagesse.  Messieurs,  contribuera  puis- 
samment à  la  calmer. 

€  Le  souvenir  de  ces  débats  s'effacera  bientôt; 
il  ne  restera  que  les  salutaires  effets  d*uue  loi 
réparatrice,  l'empire  d'une  Charte  révérée,  à  l'a- 
bri de  laquelle  tous  les  droits  peuvent  se  reposer 
avec  ^sécurité,  et  Tinébranlable  volonté  du  Roi  qui 
fera  respecter  par  tous,  le  fondement  sur  lequel 
sont  affermis  le  bonheur  et  la  paix  de  la  France.  • 


PROJET  DE  LOI. 
CIliRLKS,  P\R  LA     GRACE    DE  DIEU,   ROI   DE    FRANCE  ET 

bi:  XAV Aline, 

A  tous  présents  ei  H  venir,  salut  : 

Nmis  avons  ordonné  Pt  ordonnnns  ane  le  projet  de 
loi  iront  la  trntMir  snil.  ailopté  yar  la  Chambra  des 
iii'piii<<.  dans  sa  si'anci'  <lu  15  de  co  mois,  a,yoc  des 
ani''ii  JiMiioiils  i{iit>  iKKis  avtnis  ronseiiiis,  sera  prôseoté 
en  n  trf  n«>rn  à  la  Chanihre  dfs  pairs,  par  noire  ii>i- 
ni^trf  s«'i*ri'>lain>  d'Rtat  ili'S  tinanrrs,  el  par  les  sinurs 
ciirnti*  (Ir  VaiiMani'  et  île  Marti;:nar,  ministres  d'Riat, 
qii>'  nniK  rliarcpons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 
De  i'tiihcaUoH  et  de  la  nature  de  V indemnité. 

Art.  l'r.  Trente  mini<ins  de  rentes  au  capital  d'an 
millianl,  «nnt  afft*rtêft  A.  l'indomniti^  due  aux  Françsiis 
ilunt  |p<(  Ini  n<-fon<i>.  silure  en  France,  od  qui  faisaietit 
partie  iln  te rriinin*  «in  la  France,  an  1"  janvier  ITÎh!, 
ont  éti'  rnnn^qué»  (*t  ali(*nés.  on  exécution  des  loi«  sar 
le<  rniiirri^i,  les  drportés  et  les  ?onilamnês  révolutioD- 
nairenieiil. 

(Àtto  indemnité  e ^t  définitive  ;  et,  dans  anenn  cas,  il 
n*>  pourra  y  être  affcrtd  aucune  somme  excédant  celle 
qui  est  portée  au  présent  article. 

Art.  4.  Pour  les  biens-fouds  vendus  en  exécution  dét 

lois  qui  ordonnaieol  la  recherche  et    l'indication  prte- 

I  lable  du  rerenii  de  1790,  au  du  reVenu  ^alelir  de  ItaO. 
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rinderanité  consistera  en  une  inscription  de  rente  3  0/0, 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  pnbliqne»  dont  le  capital 
sera  égal  à  18  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté 
]yarle8  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu 
des  lois  antérieures  au  1!2  prairial  an  m,  qui  no  pres- 
crivaient qu'une  simple  estimation  préalable,  l'indemnité 
se  composera  d'une  inscription  de  rente  3  0^0  sur  le 
grand-livre  do  la  dette  publique,  dont  le  capital  sera 
égal  an  prix  de  vente  réîduit  en  numéraire  au  jour  de 
l'adjudication,  d'après  le  tableau  do  dépréciation  des 
assignats,  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor 
an  Y,  dans  le  département  où  était  située  la  propriété 
vendue. 

Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été  connu, 
les  sommes  restées  libre>,  sur  les  30  millions  de  rentes 
déterminés  par  l'article  !•',  seront  employés  à  réparer 
les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases  ti\ées 
par  le  présent  article,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé 
par  une  loi. 

Art.  3.  Lorsqu'on  exécution  de  l'article  20  de  la  loidu 
9  tloréal  an  m,  les  ascendanis  d'émigrés  auront  acquis 
au  prix  de  l'estimation  déclarée,  les  portions  do  leurs 
biens-fonds  attribuées  à  l'Etat  par  le  partage  de  la  pré- 
surcession,  le  montant  do  l'indemnité  sera  égal  à  la  va- 
leur réelle  des  sommes  qui  auront  été  payées.  En  con- 
sè/iience,  l'échelle  de  dépréciation  oes  départements, 
pour  les  assignats  et  les  nrandats,  et  le  tableau  du  cours 
pour  les  autres  effets  reçus  en  payement,  seront  appli- 
qués à  chacune  des  sommes  versées,  à  la  date  du  ver- 
sement. 

L'indemnité  sera  délivrée  à,  Tascendant  s'il  existe,  et, 
à  son  défaut,  à  celui  ou  à  ceux  de  ses  héritiers,  qui, 
par  les  arrangements  de  famille,  auront  supporté  la 
perte. 

Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  atné  on  autre  héritier 
instiioé,  le  prix  des  légitimes  que  des  légilimaires 
frappés  de  confiscation  avaient  droit  de  réchimer  en 
biens-fonds,  le  montant,  réduit  de  la  somme  payée 
pour  prix  de  cette  portion  légitimaire,  sera  restitué  à 
(.eux  qui  y  avaient  droit  ou  qui  les  représentent. 

Art.  4.  Lorsaue  les  anciens  propriétaires  seront  ren- 
trés en  possession  des  biens  conhsqués  sur  leur  tôtf», 
après  les  avoir  acquis  de  l'Etat,  directement  ou  pur  per- 
sonnes interposées,  l'indemnité  sera  fixée  sur  la  valeur 
réelle  payée  à  l'Etat,  conformément  aux  règles  établies 
par  l'article  3. 

Lorsque,  par  les  mômes  moyens,  il  les  auront  rache- 
tés à  des  tiers,  l'indemnité  sera  ésale  aux  valeurs 
réelles  qu'ils  justifieront  avoir  payées,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  excéder  celle  qui  est  déterminée 
par  l'article  2.  A  défaut  de  justification,  ils  recevront 
une  somme  égale  aux  valeurs  réelles  formant  le  prix 
pavé  à  l'Etat. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants,  descen- 
dants, ou  femme  de  l'ancien  propriétaire,  seront  repu  • 
tés  personnes  interposées. 

Lorsque  les  héntiers  de  l'ancien  propriétaire  seront 
rentrés  directement  dans  la  possession^  des  biens  con- 
fisqnés  sur  lui,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit 
sera  fixée  de  la  même  manière. 

Art.  5.  Les  rentes  3  0/0,  affectées  à  l'indemnité,  seront 
inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique  et  délivrées 
à  ciiacun  des  anciens  propriétaires,  ou  à  ses  représen- 
tants, par  cinquième,  et  d'année  en  année,  le  premier 
cinquième  devant  être  inscrit  le  2â  juin  18!25. 

L  inscription  de  chaque  cinquième  portera  jouissance 
des  hitérèts  du  jour  auquel  elle  aura  dû  être    faite,   à 

auelque  époque  que  la  liquidation  ait  été  terminée  et  la 
élivrance  opérée. 

Néanmoins  les  liquidations  donnant  droit  à  des  ins- 
criptions inférieures  à  250  francs  de  rente,  ne  seront 
Îias  soumises  aux  délais  prescrits  ci-dessus.  L'inscrip- 
lon  en  aura  lieu  en  totalité  et  avec  jouissance  du 
22  Juin  1825. 

Art.  6.  Pour  l'exécution  des    dispositions  ci-dessus, 
il  est  ouvert    au   ministre  des  finances    un  crédit  de 
30  millions  de  rentes  3  0/0,  qui  seront  inserits,  savoir  : 
Six  ifeillions  ]e  22  juin  1825; 
Six  millions  k  22  juin  1826  ; 
Six  milUoQg  le  22  juin  1827  ; 
Six  mlillbns  le  ià  Jiiin  1828  ; 
Et  six  miUidUê  lé  SI  Jfilft  1899 


avec  jouissance  pour  les  rentes  inscrites  du  jour  où  leur 
inscription  est  autorisée. 

TITRE  n. 

De  l'admimon  à  l'indemnité  et  de  sa  liquidation. 

Art.  7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien 
propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient 
appelés,  par  la  loi  ou  par  sa  volonté,  à  le  représenter  à 
l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  incapacité  résultant  des  lois  révolutionnaires. 

Leurs  renonciations  ne  pourront  leur  être  opposées 
que  par  les  héritiers,  qui,  à  leur  défaut,  auraient  ac- 
cepté la  succession. 

11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les  in- 
demnités réclamées  dans  les  cas  du  présent  article  tl  de 
l'article  3. 

Art.  8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  représentants  se  pourvoiront  devant  le 
préfet  du  département  où  sont  situés  les  biens-fonds 
vendus.  Le  préfet  transmettra  la  demande  au  directeur 
des  domaines  du  déparlement,  qui  dressera  le  borde- 
reau d'indemnité  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

Le  bordereau  sera  communiqué  aux  réclamants,  en- 
suite adressé,  par  le  préfet,  au  ministre  des  finances, 
avec  les  pièces  produites.  Il  y  joindra  son  avis  motivé, 
qui  portera  tant  sur  les  droits  et  Qualités  des  récla- 
mants que  sur  les  énonciations  du  bordereau  et  les 
observations  ou  réclamations  qu'il  aurait  reçues . 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera:  1©  s'il  n'a 
pas  été  payé  do  soûl  tes  ou  de  dettes  à  la  décharge  du 
propriétaire  dépossédé;  2**  s'il  ne  lui  a  pas  été  compté, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  des  sommes 

E revenant  de  reliquats  de  décompte  de  la  vente  de  ses 
iens;  Z^  s'il  ne  s'est  pas  opéré  de  compensations  pour 
les  sommes  dues  par  lui  au  même  titre;  4»  si  quelques- 
uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas  d'en- 
gagements ou  autres  aliénations  un  domaine  royal  qui 
n'auraient  été  maintenus  par  les  lois  du  14  ventôse 
an  VII  et  28  avril  1816,  qu'A  la  charge  de  payer  le 
quart  de  la  valeur  desdits  biens  ;auauel  cas  il  sera  fait 
déduction  du  quart  sur  l'indemnité  une  pour  les  mêmes 
biens. 

Il  sera  dressé  un  état  des  déductions  à  opérer,  dans 
lesquelles  ne  seront  pas  compris  les  sommes  payées  à 
titre  de  secours  aux  femmes  et  enfants,  les  ga^es  de  do- 
mestiques et  autres  payements  de  même  nature,  faits 
en  assignats,  et  en  exécution  des  lois  du  8  afril  1792 
et  12  mars  1793. 

Quelque  soit  le  total  de  ces  déductions,  il  ne  pourra 
diminuer  l'affectation  des  30  millions  de  rentes  fixée  par 
l'article  l«r. 

Art.  10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  des  déduc- 
tions seront  transmis  par  le  ministre  des  finances  à  une 
commission  de  liquidation    nommée  par  le  Roi. 

Art.  11.  La  commission  procédera  d'abord  à  la  re- 
connaissance des  qualités  et  des  droits  des  réclamants. 

Dans  le  cas  où  elle  jugerait  la  justification  irrégu- 
lière ou  insuffisante,  elle  les  renverra  devant  If-s  tribu- 
naux, pour  faire  statuer  sur  leur  qualité  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  du  Roi. 

S'il  s'élève  entre  les  réclamants  des  contestations  sur 
leurs  droits  respectifs,  la  commission  les  renverra  é^a- 
lemeni  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
prononcer  sur  leurs  prétentions,  le  ministère  public 
entendu. 

Il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire,  à  moins 
qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'Etat. 

Art.  12.  Quand  la  justification  des  qualités  aura  été 
reconnue  suffisante,  ou  quand  il  aura  été  statué  par  les 
tribunaux,  la  commission  ordonnera  qu'il  sera  donné 
copie  aux  ayants  droit,  des  bordereaux  dressés  dans  les 
départements,  et  de  l'état  des  déductions  proposées  par 
le  ministre  des  finances  ;  et  elle  procédera  à  la  liqui- 
dation, après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  mémoires 
et  observations. 

Art.  13.  La  liquidation  opérée,  U  commission  don- 
nera avis  de  sa  décision  aux  ayants  droit,  et  la  trans- 
mettra M  fuinif  tre  des  flnaoces,  qfli  fera  opérer  Tins- 
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eriptJOTi  de  la  rante,  ponr  U  montant  ds  l'iademnilâ 
liquidée,  dans  lei  larmes  el  délai]  qai  ont  été  preserila. 

An.  14.  Les  lyants  droit  poarronl  se  pourvoir  contre 
l«  liquidation  de  li  eommisiian  davanl  le  Roi  eu  «ou 
coospil  li'EDtal,  dins  les  fonnea  et  dans  les  délais  ûtés 
pourlei  alfaires  contentieusaa. 

La  mSne  facolti  sii  réserrée  ati  miaisti«  des  Bnauces. 


Dti   déporUi  et  du  condamnit. 

Art.  in.  Les  dispoiitioni  précédentes  seront  appliea- 
cables  aai  biens  confisqués  et  aliénés  ait  préjudice  des 
individus  déportas  on  condamnés  révolutionngiiremenl. 

Sera  didnil  de  l'indemnité  le  montant  des  bons  au 
porteur,  donnés  en  rembonnemeDl  au^  déportés  et  aux 
lamillet  des  conilamoés,  en  eiéculion  des  décrets  des 
3t  prairial  et ït  fructidor  an  111,  réduites  naméraire 
an  conn  du  jour  oii  la  remise  leur  en   a  été  faita. 


TITRE  IV. 


nfaitanci,  «I   dt$    bUm    coneidi»  gra 


Les  anciens  propriétairei  des  biens  donnés  aai  hos- 
pices et  antres  élablissements  de  bienfaisance,  soit  en 
rempUceipeni  de  leurs  biens  aliènes,  soit  en  pavement 
de  sommes  dues  par  l'Elal,  auront  droit  i,  l'indemnité 
ei-dessns  rétjlée.  Cette  indemnilé  sera  é^e  an  montant 
de  t'eslimslion  en  numéraire  faite  avanlla  cession. 

Art.  n.  En  ce  qui  cooeerne  les  biens  qui  n'ont  été 
^ue  protisoiremeol  aTIeeiés  aux  hospices  et  autres 
ctablisiemenls  de  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de 
l'article  S  de  loi  du  5  décembre  1814,  doivent  être  res- 
tilaés  lorsque  ces  établiiaements  auroul  recn  un  accroU- 
sement  de  douiion  égal  i  1*  valeur  de  ces  biens,  les 
anciens  propriétaires  on  lears  représentants  pourront  en 
demander  la  remise,  aussildt  qu'ils  auront  transmit  i 
t'hoipica  détenlBur,  une  inscription  de  rente  3  0/0  dont 
le  rapital  sera  é«l  su  ntonianl  de  l'estimation  qui  leur 
est  due  k  lilre  d  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  déOnltivement  et  graloi- 
tement  concédés  par  l'Etat,  loit  à  d'autres  étab 11 isements 
publics,  (oit  t   des    particuliers,    l'indemnité  due  aa\ 


Du  Aroiti  du  eriantÏTi   rclaltti#n«itl  â  FindemmU. 

Art  IK.  Lrt  oppositioni  qui  irraienl  fonsées  à  la 
délivrance  de  l'inscription  de  renie,  par  les  créanciers 
de*  anciens  proprié  ta  im.  porteurs  de  titres  atilérieurs 
Ala  ruufiication,  non  liquidé)  f\  non  payés  (ur  l'Rttt, 
n'auront  d'effet  que  ponr  le  capital  lU;  l-<urB  créances. 
Les  anciens  iirupriéiaircs  ou  leurs  repréwntanis  auriml 

transférant  auiditi  créanciers,  sur  le  montant  de  la  li- 
quiilatioD  en  renie  de  3  0/0,  un  capital  nominal  égal  A 
la  dette  réclamée. 

Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits  suivant  ta  rang 
de*  privilèges  et  hypothèques  qu'ils  araieut  inr  les 
immeubles  confisqués. 

L'ordre  ou  la  distribotion  seroai  faits,  s'il  j  a  lieu, 
quel  qae  loit  lejn^e  de  l.i  situelion  detdlts  biens,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire,  ou  de* 
r«Di  le  tribunal  dans  le  renori  dn<|ael  la  inecesaion 
l'est  ouverte. 

TITRE  VI. 


An.lt. Lm  rttJimrioM    iMdanlM  *  obctoii  rin- 


demnilé  devront  être  fonnie!,i  peine  de  déchéance,  dan, 
les  délais  suivants,  savoir  : 

Dans  un  au,  par  les  babilauts  da  royaume; 

Dans  dix-hnit  mois,  par  ceux  qui  te  trouvent  dam 
les  autres  Etals  de  l'Etirope; 

Dans  deux  ani,  par  ceux  qui  se  tronvent  honifED- 
rope. 

Les  délais  courent  dujoiir  da  la  promulgation  de  la 
présente  loL 

Art.  !0.  II  seraonvsrt  dans  chaque  préfecture  ut  re- 
gistre spécial  où  seront  inscrites,  a,  leur  date,  les  rAcU- 
mations  qui  auront  été  adressées  an  préfet,  ainsi  que 
le  résultai  de  chacune  des  liquidations,  lonqu'elle  aura 
été  terminée. 

Des  extraits  régulièrement  ceriiflés  de  ce  registre  se- 
ront délivrés  k  tontes  personnes  qui  auront  inârét  à  les 
réclamer. 

TITRE  Vil. 

Diipotilioni  géneraht. 

Art.  31.  U  sera  annuellement  distribué  aux  Chsnitbres 
avec  les  projets  de  loi  des  comptes,  des  états  délailléa 
de  toutes  les  liquidations  arrêtées  conformément  aoi 
dispositions  de  tapn-sente  loi,  pendant  l'exercice  auquel 
se  rapporleroat  ces  projets. 

Art.  99.  Pendant  S  ans,  i.  compter  de  la  promulgation 
do  la  présente  loi.  tous  actes  tranststils  de  la  propriété 
des  biens  eonOsqués  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les 
condamnés  révolulionnairemsnt.  et  qui  seraient  passés 
entre  le  propriétaire  actuel  desdits  biens  et  l'aucien 
propriétaire  on  ses  héritiers,  seront  enregistrée,  moyen- 
nant on  droit  fixe  de  3  francs. 

Art.  S3.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  19  du 
Code  civil  us  pourra  être  opposé,  relativement  i  l'eié- 
eution  do  la  présente  loi,  aux  Françaises,  veuves  on 
de 3cen<l orties  d'émigrés  déportés  on  condamnés  rérolu- 
tionnairement,  lesquelles  auraient  contracté  mariage 
avec  lies  étrangers,  anlérienrement  an  1"  avril  1814. 

DordË  i  Paris,  en  noire  cbltean  des  Tuileries,  le 
16'  jour  da  mois  de  mars  de  l'on  de  gr&ce  1BX(,  et  de 
notre  régne  le  1*'. 

Signi  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  miniitr»  ticrilart  d'Elatdeifinatuu, 
Signi  :  1.  bb  ViuAlb. 

II.  de  Harllgnae,  cammiaaire  du  Roi,  avaot 
de  quitter  la  triliuoe,  dépose  sor  le  biirean,  an 
nom  du  atiaietre  des  finances,  l'expéditioa  ofS- 
cielleda  projet  de  loi. 

H.  le  Préaldeiil,aii  nom  de  la  Chambre,doDoe 
acte  du  dépôt  :  il  ordonne,  en  même  temps,  aux 
termes  du  règlement,  l'impression,  la  distribution 
idomicileet  le  renvoi  dans  les  bureaux,  ladt  du 
projet  de  loi  que  de  l'exposé  des  motifs. 

La  Chambre  fixe  ï  samedi  l'examen  du  projet 
dans  les  bureaux,  et  ensuite  en  Assemblée  géné- 
rale. 

M.  le  e«Hle  ée  VIIIAIe,  pTèsidenl  du  Con- 

$eil,  ministre  des  finances,  obtient  de  nouveau  la 
parole  pour  communiquera  i'Assembk'eun  second 

?Tojet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  député$  l« 
liu  moiidermer,  et  ayant  pour  hU  d'autorùer  un 
échange  entre  la  ville  de  Loudun  et  le  domaine  de 
r£fa(  Il  expose  en  ces  termes  les  motils  de  ce 
projet  : 

•  Messieurs ,  l'administration  municipale  de 
London,  département  de  la  Vienne,  a  reconoa 
ilepuis  longtemps  rioBuntsance  du  local  affecté  à 
la  maison  d'arrêt  de  celle  ville.  Bile  demandé, 
pour  la  laliibritô  et  la  tttreté  de  ses  priBoiu,  la 
ceisloD  d'une  petile  nulaon  doDUDiUi  et  dw 
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jardin  atteDant  à  cet  établissement,  ainsi  que 
l'emplacement  d'une  vieille  église,  d'une  valeur 
totale  de  700  francs. 

u  Les  immeubles  que  la  ville  propose  de  don- 
ner en  contre-échange  sont  portés,  par  une  ex- 
pertise contradictoire,  à  la  somme  de  630  francs. 
Ils  consistent  :  l""  en  deux  cellules,  situées  au- 
dessus  du  corridor  servant  aux  femmes  détenues  ; 
2^  en  un  corridor  et  une  cellule  qui  se  trouvent 
au-dessus  des  chambres  et  cachots  destinés  aux 
hommes  détenus;  3°  en  une  portion  de  jardin, 
dans  laquelle  il  existe  une  cave  et  un  bâtiment 
en  mauvais  état. 

«  La  valeur  des  biens  de  TEtat  qu'il  s'agit  d'é- 
changer excède  de  70  francs  celle  des  bâtiments 
abanaonnés  par  la  ville  de  Loudun  ;  mais,  comme 
le  conseil  municipal  prend  à  sa  charge  différents 
frais  de  construction  et  de  clôture,  il  paraît  juste 
de  consommer  réchange  sans  soulte  ni  retour. 

«  La  convenance  de  ce  projet  et  son  utilité  ont 
déjà  été  appréciées  par  la  Chambre  des  députés, 
et  c'est  avec  la  confiance  que  vous  en  porterez  le 
même  jugement,  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  le  présenter  au  nom  du  Roi.  » 

projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  re  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  toas  ceax  qui  ces  présentes  verronl,  Salut  : 

Noos  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  8  février,  soit 
présenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  Pairs  par 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le 
siear  de  Martignac,  ministre  d'Etat,  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qne  noos  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  préfet  du  département  de  la  Vienne 
est  autorisé  à  céder  à  la  ville  de  Loudun  une  maison 
avec  cour  et  jardin,  et  l'emplacement  d'une  ancienne 
église  appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  et  à  accepter, 
en  échange,  la  cession  qui  sera  faite  par  ladite  yUle,  de 
portion  de  bâtiments  et  de  jardin  qui  lui  appartiennent, 
et  qui  seront  réunies  au  local  des  prisons. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte,  ni  retour,  à  la 
charge  par  la  ville  de  Loudun  de  faire  à  ses  frais  les 
constructions  et  clôtures  reconnues  nécessaires. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  16  mars  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  l*'. 

Signe  :  CHARLES. 
Et  plus  bas, 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances. 

Signé  :  J.  dé  Yillèle. 

M.  le  comte  de  Willèle,  ministre  des  ^nances^ 
dépose  sur  le  bureau  ,  une  expédition  offi- 
cielle du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  ce  dépôt;  il  ordonne  ensuite  l'im- 
pression, la  distribution  et  le  renvoi  aux  bu- 
reaux, tant  du  projet  que  de  l'exposé  des  motifs. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera  samedi 
dans  les  bureaux  et  en  assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  se  reliront. 

V  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  circons- 
cription électorals  du  déjpartement  des  Vosges, 

Le  miniatre  de  rintérieur,  chargé  de  la  défense 
de  ce  projet,  est  présent. 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  l'article  unique  dont  se  compose  le 
projet,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  des  Vosges  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

«  Le  premier,  de  Tarrondissement  d'Epinal, 
moins  le  canton  de  fiains,  et  de  l'arrondissement 
de  Saint-Dié  ; 

<  Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Mire- 
court  et  de  Remiremont,  et  du  canton  de  Bains, 
arrondissement  d'Epinal  ; 

«  Le  troisième,  ae  Tarrondissement  de  Neuf- 
château.  » 

M.  le  dae  de  Choiseal  (i)  demande  et  ob- 
tient la  parole. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  mon  devoir,  comme  habitant  des 
Vosges,  comme  membre  de  son  conseil  général, 
m'oblige  de  monter  à  cette  tribune  pour,  à  Tap- 
pui  de  la  réclamation  de  l'un  de  ses  plus  riches  ar- 
rondissements, dont  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  vous  a  entretenu  dans  la  séance  der- 
nière, soumettre  à  Vos  Seigneuries  quelques 
observations  pour  éclairer  leur  justice.  Ce  sera 
avec  une  connaissance  certaine  des  faits  et  des 
localités  qu'elles  jugeront  si  les  vœux  qui  lui 
sont  présentés  sont  dignes  d'être  pris  en  consi- 
dération, et  si  quelques  améliorations  à  la  loi  ne 
leur  paraîtraient  pas  nécessaires. 

Je  dois  d'abord  établir  la  série  des  faits  devant 
Vos  Seigneuries.  Je  m'appuierai  même  sur  le  rap- 
port, aussi  bien  fait  que  clair  et  impartial,  présenté 
par  M.  le  marquis  d'flerbouville. 

11  était  de  notoriété  publique  que  le  départe- 
ment des  Vosges  ne  pouvait  fournir  quatre  cents 
électeurs  ;  aussi,  en  1820,  il  n'y  eut  qu'un  seul 
collège  pour  le  département. 

La  totalilé  des  électeurs  était  de  trois  cent 
soixante,  ainsi  répartis  dans  les  cinq  arrondisse- 
ments :  Neufchàteau,  soixante-dix-sept  ;  Mire- 
court,  cent-quatorze; Epinal cent-un;  Saint-Diez, 
trente-quatre  et  Remiremont,  trente-quatre. 

L'ancien  et  honorable  préfet  ^M.  Boula  de  Cou- 
lombiers),  destitué  en  1823,  et  emportant  les  re- 
grets et  l'attachement  du  département  qu'il  avait 
pendant  huit  années  si  bien  administré,  n'avait 
pu  en  trouver  davantage. 

Un  nouveau  préfet  (M.  le  comte  d'Ëstourmel) 
y  fut  envoyé,  et  très  peu  de  temps  après  son 
arrivée  quatre  cent  quatorze  électeurs  furent  in- 
scrits sur  le  registre  de  la  préfecture. 

Je  me  garderai  bien.  Messieurs,  de  répéter  ici 
tout  cequi  fut  dit  alors  sur  cette  improvisation 
électorale  ;  il  s'est  passé  dans  le  département  des 
Vosges  les  mêmes  choses  qui  furent  remarauées 
dans  les  autres  départements  du  royaume.  Je  ne 
chercherai  pas  non  plus  à  établir  que  la  noto- 
riété publique  proclama  que  ce  département  était 
loin  d'avoir  quatre  cent  Quatorze  électeurs  légaux  ; 
mais  la  preuve  légale,  la  seule  que  la  Chambre 
puisse  admettre  de  l'existence  de  ce  nombre,  est 
acquise,  puisqu'il  n*y  a  pas  eu  de  réclamations 
sur  la  formation  irrégulière  et  arbitraire  des 
dernières  listes  électorales,  et  je  serais  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir. 

Je  me  bornerai  aux  seuls  faits. 

D'après  cette  promotion  nombreuse  d'électeurs, 
le  conseil  général  du  département  fut  assemblé 
pour  établir  trois  arrondissements  électoraux,  le 


(1)  Le  Moniteur  ne  demie  qa'une  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  dac  de  GboiseoL 
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grand  collège  devant  nommer  deux  députés  pour 
compléter  les  cinq. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avec 
sa  loyale  franchise,  ne  vous  a  pas  laissé  ignorer 
que  iV  conseil  fzénéral  donna  un  avis  qui  ne  fut 
pa>  suivi.  Il  avait  calculé  ce  qui  lui  semblait  être 
ïv  plus  utile  et  le  plus  commoiit^  aux  électeurs  : 
il  avait  pris  pour  base  de  ses  o[)éralions  les  loca- 
lités, la  faciliiédes  communications -«entln  l'avan- 
tage des  administrés. 

Ses  opinions  ne  furent  pas  suivies,  celle  de 
M.  le  préf-t  prévalut,  et  rordonnance  du  roi  y 
fut  conforme. 

Le  résultai  de  ces  arrangements  est  connu  : 
Thistoire  de  nos  élections,  ainsi  que  celle  de  la 
liberté  des  électeurs  ne  différent  en  rien  de  celle 
des  autres  déparlements. 

il  est  maintenant  question  de  convertir  en  loi 
cette  ordonnance.  C'est  le  motif  de  la  réclamation 
de  Tarrondissenient  de  Mirecourt. 

Je  m*absli?nilrai  de  retracer  ici  les  motifs  re- 
latifs aux  individus  qui  ont  porté  l'administra- 
tion à  faire  entrer  tel  ou  tel  canton  dans  un  ar- 
rondissement électoral, et  à  isoler  un  seul  arron- 
dissement (celui  de  NeufcluUeau).  11  répugne  trop 
à  recuiinaitre  que  de  semblables  motifs  aient  pu 
déterminer  une  mesure  (fintérèt  général. 

Kcartant  aussi  la  question  des  personnes  qui 
alors  a  pu  être  la  véritable  cause  de  la  circon- 
scription proposée,  cause  maintenant  détruite 
par  le  succès  et  par  la  septennalilé,  écartant  de 
mè:ne  les  observations  générales  qui  en  ce  mo- 
ment seraient  inutiles,  je  me  bornerai  à  présenter 
à  Nos  Sei;jneuries  celles  relatives  aux  localités  ei 
au  plusgranil  avantdge  des  électeurs. 

l)  après  les  listes  formées  en  1821,  trois  collè- 
ges (^arrondissement  électoraux  furent  ainsi 
formés  : 

Tri  à  lapinai  comnosé  des  électeurs  de  cet  arron- 
dissenit'iit,  moins  le  c;m ton  de  Bains  et  celui  de 
Saint-Uiez. 

In  second  fut  indiqué  àllemircmonl  et  formé 
des  èlfcli'urs  de  cet  arrondissement,  de  ceux  de 
celui  lie  Mirecourt  et  de  ceux  du  canton  de 
Bains. 

("n  tr«»isième  fut  à  NeufcbîMeau,  et  seulement 
Composé  lies  électeurs  de  Cet  arrondissement. 

Il  rùt  paru  plus  naturel  d'unir  l'arrundi<:senient 
èl--.-t()ral  de  Mirecourt  à  celui  de  NeufcliAlean, 
(|i:  à  celui  de  llemiremont,  car  il  y  a  huit  lieues 
d  Min'i'Miirt  à  NenfcluMeau  par  la  plus  belle  route, 
et  •'!!  )daine.  tandis  qu'il  y  en  a  quatorze  de  Mi- 
r*  Miirt  à  riemiremcmt,  cbemin  de  montagne,  de 
V..  l'e.  tt  anssi  dispendieux  que  pénible. 

Mais  en  ailmettarit  même  cette  étrange  circon- 
siTipiion.  je  dois  faire  reman|uer  ii'i  le  mauvais 
ci:.ji\  du  chrf-lieu  dt*  cet  arrondissement  électo- 
ral, et  démunirer  que  la  ville  de  Mirecourt  doit 
avi>ir  Tavantap*  sur  celle  de  Remiremont. 

Kt.  en  fifî'l,  le  nom bn*  des  «'lecteurs  de  l'arron- 
dissement de  Hemiremont,  ne  dépassant  point 
trente  ou  quarantt»,  et  celui  île  Mirecourt  étant  «le 
cent  dix  au  moins, il  est  plus raK<onnable et  plus 
convenable,  si  on  tient  ii  un  déplacement  si 
éloigné,  que  ce  soit  le  jieiit  nombre  qui  se  dé- 
plact'.  (jue  de  faire  voyager  une  masse  triple,  et 
d'i  tablir  dan^  la  deuxième  ville  du  département, 
le  cnllege  électoral,  [tlulnt  que  dans  une  ville 
plus  petite  et  moins  populeuse. 

Miis  celte  observ  .ii'.n  que.  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Mincourt,  y  dois  adresser  au  gouverne- 
menidu  Roi,  ne  peut  être  prise  en  considération 
par  la  Chambre,  et  ne  devant  vous  occuper  que 
de  la  meilleure  circooscription  possible  du  dé- 


partement des  Vosges,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  le  rapport 
si  bien  détaillé  de  votre  commission  vous  présente 
Taveu  des  inconvénients  de  la  loi  actuelle,  et 
qu'elle  n'en  a  voté  Tadoption  que  par  la  difficulté 
qu'elle  trouvait  de  vous  présenter  une  circon- 
scription meilleure;  mais  je  ne  crois  pas  cette 
difficulté  insurmontable. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  l'amendement  sui- 
vant à  Vos  Seigneuries, il  est  fondé  sur  la  situation 
géographique  du  département,  sur  la  facilité 
des  localités,  et  sur  la  masse  de  la  population; 
j'en  démontrerai  l'avantage  comparativement  au 
projet  du  gouvernement. 

Amendement. 

Le  département  des  Vosges  est  divisé  eu  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Epinal^ 
moins  les  cantons  de  Rambervillers  et  de  Bruyères, 
et  de  l'arrondissement  de  Remiremont,  moins  le 
canton  de  Saulxure. 

Le  deuxiéme,de  l'arrondissement  de  Sain«-D/>3, 
plus  les  cantons  de  Rambervillers^  Bruyères  et 
^auLvure, 

Le  troisième,des  arrondissements  de  Mirecourt 
et  de  Neufcbîiteau. 

Trois  conditions  me  paraissent  nécessaires 
pour  établir  les  arrondissements  électoraux. 

La  population,  lafacilitédes  communications, 
et  la  plus  grande  commodité  des  électeurs  pour 
le  déplacement. 

Comparant  sous  tous  les  rapports  et  la  carte 
à  la  main,  le  projet  du  gouvernement  et  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  par  mon 
amendement,  je  crois  que  celui-ci  réunit  mieux 
les  divers  avantages. 

Le  projet  de  loi  réunit  l'arrondissement  élec- 
toral d'Ëpinal  à  celui  de  Saint-Diez.  Ces  deux  ar- 
rondissiMuents  forment  en  population  réelle  de 
cent  soixante-dix-huit  mille  habitants,  et  décent 
cinquante- neuf  électeurs. 

Il  y  a  douze  lieues  de  Saint-Diez  à  Epinal,  ce 
siège  épiscoi)al  est  situé  à  l'extrémité  du  dépar- 
tement, et  il  n'y  a  pas  même  de  relais  de  poste. 

Lamendement  propose  la  réunion  de  l'arrondis- 
sement électoral  d'bpinal  à  celui  deRemiremonl, 
moins  les  cantons  de  Rambervillers,  de  Bruyères^ 
et  de  Saulxure. 

La  population  est  à  peu  près  de  cent  trente- 
six  mille  Ames,  et  de  cent  trente-quatre  élec- 
teurs. 

H  y  a  cinq  lieues  d'Kpinalà  llemiremonl,  bon 
cliernin,  relais  de  posbs,  voitures  publiques, 
etc. 

llien  ne  me  paraît  plusmathématiauement  prou  - 
vé,que  pour  l'avantage  des  électeurs Vamenderoeut 
e^t  prèlêrable. 

Dtuis  te  projet  de  loi,  Tarrondlssement  électoral 
de  Mirecourt  est  réuni  à  celui  de  Remiremont,  et 
forme  une  po|»ulation  de  cent  vingt  mille  &mes, 
et  dont  cent  cinquante-neuf  électeurs. 

Le  rapport  a  déjà  fait  observer  qu'il  y  a  qua- 
torze lieues  de  Mirecourt  à  Hemiremont,  commu- 
nication dispendieuse,  pénible  et  désagréable 
l'hiver. 

Lmnnxdrmrnt  propose  de  réunir  l'arrondisse- 
ment électoral  de  Neufchateau  à  Mirecourt  :  ces 
deux  arrondissements  sont  à  cinq  lieues  l'un  de 
l'iiutrcchemins  superbes  et  communications  jour- 
nalières. 

La  population  est  de  cent  trente-neuf  mille 
âmes,  et  celle  électorale  de  deux  cent  dix  élec- 
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lenrs,  c'est-à-dire  cinquante  de  plus  que  pelui 
proposé  de  Mirecourt  el  de  Remiremout. 

AiDsi,  CËUe  objL-ctiou,  la  seule  que  l'on  peut 
faire,  ne  me  parait  pasélre  une  trop  forte  iiiËga~ 
lilé. 

Dant  le  projet  de  loi,  l' arrondissement  de  Neuf^ 
chàieau,  qui  a  BOÎiaole  mille  habitauts  et  qui 
fournit  seulement  quatre-vingt-seize  électeurs, 
serait  le  troisième  arrondissemuol  électoral. f)atu 
C amendement, ce  serait  l'arrondissement  de  Saint- 
Diez,  qui  a  quatre-vingt-quinze  mille  cinq  cents 
habitants,  qui  formerait  le  troisième  arrondisse- 
ment ;  il  est  situ4  à  l'extrémité  du  dèparlemeut^ 
est  le  siège  épicopal.a  des  communications  rares^ 
difficiles  et  éloignées  avec  les  autres  arrondissc- 
menlB,  et  par  la  réunion  des  contons  de  Ramber- 
villers.  Bruyères  et  Saulxure,  qui  l'avoieinent,  il 
aurait  un  pareil  nombre  d'électeurs  à  celui  de 
.Neufchùteau. 

La  preuve  est  positive  : 


Projet  ilu  goavtrnemmt. 

Premier   arrondis  se  ment 

éleulurul 178,000 

Second iW.UOO 

Truisième..   .    .     tjU,000 


Premier    arrondissemenl 

électoral 1Ï4.000 

Second 139,000 

Troisième  .   .   .    95,000 


On  m'objectera  sans  doute  que  ce  n'est  pas  la 
population  réelle,  mais  la  population  ëleclorale 

3u  il  faut  consulter.A  cettejuste  objection  l'amen- 
ement  me  semblerépoodre  d'une  manière  victo- 
rieuse. 

Le  nombre  des  électeurs,  pour  les  deux  arron- 
dissements électoraux  d'Bpinal  et  de  Mimcourt, 
sont  daus  la  même  proportion  que  ceux  du  pro- 
jet de  loi.  et  à  l'égard  du  seul  arrondissement 
électoral  de  Salnt-Uiez,  situé  à  l'estréaiité  du  dé- 
partement, comparativement  au  seul  arrondisse- 
ment électoral  de  Neufchâteau  qui  n'est  que  de 
quatre-vingt-dix  électeurs,  la  balance  est  parfai- 
tement rétablie,  en  joignant  &  l'arrondissement 
êlecioral  de  Saint-Diez,  les  cantons  de  Bruyères, 
de  nambervillersetde  Saulxure.quil'avoisinentet 

Suicompléteun  nombre  pareild'ëlectears.simème, 
s  ni' le  surpassent. 

Par  tous  ces  motifs  réunis,  je  persiste  dans  l'a- 
mcadement  que  j'ai  l'bonneur  de  soumettre  à  la 
Cbambre,  dans  riotérèt  du  département  des  Vos- 


rtenfchiiean,  à  IS  lieues  d'Epinal. 


Mirecourt  a 
Epinal  .  .   . 
Sïint-Diez 

Ncnrclitoaa. 

43  commun 
lis.  .  .  . 
108.   ..  . 
37.  .   .   . 
133.   ..   . 

%  el  64,000  babilants 
el  9J.000 
et  94,500 
et  56,400 
et  60,000 

Hirecourl  . 
NeQfchâteau. 

.   .  64.000 

.   .  60,000 

181,000 

Epioal.  .   . 
Remiremont. 

.   .  83,000 

.   .  36,000 

139,000 

.   .  03,600 

Dam  U    sytlème  aituel  : 

Mireconrt.. 
Remlremont 

.  .  64,000 
.   .  56,000 

1»,000 

Epinal..   .  . 
Suni-Diet. 

y.SS 

178,000 

Henfchàtoâu. 

. .  aajm 

M.  le  eomle  de  Corbière,  minûtre  de  finté- 
rieur  .demande  à  être  entendu.  Il  serait  dil'lidle  de 
répondre  ea  détail  à  la  tribune  aux  objections  de 
localités,  aux  calculs  qui  viennent  d'être  présen- 
tés, et  de  faire  comprendre  à  l'Assemblée  les  avan- 
tages qui  résultent  en  faveur  du  projet  d'une  si- 
tuation géographique  que  l'inspection  de  la  carta 
peu  t  seule  faire  apprécier  eu  connaissance  de  cause 
liais  il  est  quelques  observations  générales  qui 
sont  nécessaires  pour  éclairer  la  délibération  de 
la  Cbambre,  etcestà  celles-là  que  le  ministre 
bornera  toute  sa  discussion.  On  a  paru  s'étonner 
d'abord  de  l'augmentation  qu'avait  éprouvée  en 
1824  le  nombre  des  électeurs  du  département  des 
Vosges  ;  mais  cette  augmentation  qui,  eu  déiini- 
tive,  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  est  d'a- 
bord assez  peu  considérable,  et  il  faut  bien  recon- 
naître ensuite  qu'elle  peut  tenir  à  une  infinité  de 
causes  indépendantes  de  l'administration.  Ainsi 
ia  rÈuûion  d'une  plus  grande  masse  de  propriétés 
dans  quelques  mains, le  partage  d'une  succession, 
une  majorité  atteinte,  peuvent  inlluer  sur  le  nom- 
bre réel  des  électeurs.el  des  rechercbes  plus  exac- 
tes peuveni  en  faire  découvrir  qui,  jusqu'alors,  ne 
se  seraient  présentées.  Aucun  reproclie  ne  peut 
donc  être  adressé  au  gouvernement  sous  ce  rap- 
port, et  le  noble  préopinant  a  en  effet  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  en  tirer  aucun  argument  contin 
le  projet.  Cependant  il  a  présenté  un  plan  nou- 
veau. Ce  plan,  déjà  proposé  par  le  conseil  géné- 
ral, est  appuyé  sur  des  calculs  et  sur  des  considé- 
rations géographiques  dont  le  ministre  n'entend 
pas  ici  contestur  1  exactitude,  mais  auxquels  il 
croit  pouvoir  opposer  quelques  raisons  d'uoe  au- 
tre espèce.  La  conhgurarion  des  arroodiaseracnis, 
leur  population  ne  sont  pas  les  seuls  éléments 
d'une  bonne  circonscription  :  il  faut  surtout  con- 
sulter les  habitudes  des  électeurs  et  leurs  rela- 
tions ordinaires,  le  vrai  moyen  d'arriver  à  un  ré- 
sultat satisfaisant  et  d'éviter  toute  surprise  dans 
les  élections  est  de  réunir  des  homoies  qui  se 
connaissent  à  l'avance,  et  qui  ont  occasion  d'avjir 
ensemble  des  rapiiorts  journaliers.  Or,  quel  mojiin 
plus  sur  de  parvenir  à  ce  but  que  de  suivre  au- 
tant que  possible  la  division  administrative.  C'est 
sur  ce  prmcipequ'est  établie  la  circonscription  du 
projet  qui  conserve  presque  entièrement  la  divi- 
sion administrative, tandis  que  L'amendement  s'en 
écarte  en  beaucoup  de  points. 

On  a  parlé  de  la  configuration  géographique  et 
de  la  distance  qui  existait  entre  les  chefs-lieux 
des  arrondissements  que  le  projet  réunit;  muis 
ce  n'est  pas  seulementla  distance  des  chefs-lieux 
qu'il  faut  considérer  :  c'est  la  distance  des  diverses 
portions  des  arrondissements;  car  ce  n'est  pas 
du  chef-lieu  que  partent  les  électeurs,  mais  bien 
de  leurs  diverses  résidences,  et  il  serait  facile  de 
se  convaincre  que,  sous  ce  point  de  vue,  la  con- 
tiguration  géographique  est  au  moins  aussi  bonne 
dans  le  projet  que  dans  l'amendement. En  résumé, 
si  la  circonscription  proposée  par  le  conseil  gé- 
néral, et  que  l'amendemeût  a  pour  but  de  repro- 
duire, offre  en  apparence  quelques  avantages  qui 
peut-être  s'évanouiront  devant  un  examen  plus 
attentif,  ii  fautconvenir  que  ces  avantages  sont 
plus  que  compensés  par  l'inconvénient  de  rom- 

fire  toutes  les  habitudes  des  électeurs  en  morce- 
ant  les  arrondissemeots  administratifs.  Le  mi- 
nistre croit  donc  pouvoir  conclure  au  rejet  de 
l'amendement. 
U.  If  ^Mte  4e  M*fi l<iJ«aiM|r*  estime  que 
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la  qacstion  soumise  à  la  Ghambre^quoiqu'elle  ne 
purdisse  intôresser  q^a'un  seul  déparlement  se 
rattache  cependant  d  assez  près  à  I^exercice  du 
droit  le  plus  précieux  que  la  Charte  ait  assuré 
aux  Français  pour  mériter  une  attention  sérieuse, 
un  examen  approfondi,  il  avoue  qu'il  n'a  trouvé 
jusqu'à  présent  ni  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion,ni  (fans  les  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  pour  ou  contre  Tamendement,  des  lu- 
mières suffisantes  pour  se  décider  en  connais- 
sance de  cause.  Une  grande  divergence  s'est  ma- 
nifestée entre  le  conseil  général  et  le  préfet  du 
département;  ne  serait-il  pas  utile  de  faire  con- 
naître avec  plus  de  détail  a  la  Chambre  les  mo- 
tifs des  deux  opinions,  et  ne  pourrait-on  pas  par 
l'impression  d'une  carte  légèrement  esquissée,  la 
mettre  à  même  d'apprécier  mieux  la  position 

§éo|;raphique  des  divers  arrondissements  ?  Pour 
issiper  tous  les  doutes,  et  aplanir  toutes  Ivs 
difficultés,  le  noble  pair  demande  que  Ton  renvoie 
à  la  commission  l'amendement  qui  vient  d'être 
proposé  avec  les  observations  auxquelles  il  a 
don[ié  lieu,  que  la  délibération  soit  ajournée 
après  le  nouveau  rapporlque ferait  la  commission, 
et  que,dans  l'intervalle,  on  distribue  à  la  Cham- 
bre et  l'avis  du  conseil  général  et  la  carte  du  dé- 
partement, avec  riudication  des  deux  circon- 
scriptions proposées. 

M.  le  d«c  de  ChoiiieDl,  auteur  de  Tamen- 
dcmcnt  appuie  la  proposition  qui  vient  d'élre 
faite.  On  soutient  que  la  circonscription  qu'il 
pro|)Ose  morcellerait  les  arrondissements  et  roni- 

Ï^rait  les  habitudes  des  électeurs  ;  Tinspection  de 
a  carte  fera  juger  si  cette  assertion  est  exacte  : 
elle  montrera  surtout  combien  il  est  convenable 
que  l'arrondissement  de  Saint-Diez,  que  sa  nosi- 
tion  isole  de  tous  les  autres,  fasse  à  lui  seul  un 
arrondissement  électoral.  La  commission  d'ail- 
leurs examinera  de  nouveau  les  diflicultés;  elle 
appréciera  les  raisons  pour  et  contre  ;  elle  prépa- 
rera la  décision  de  la  Chambre.  Le  renvoi  doit  donc 
être  adopté,  et  la  chose  n'est  pas  tellement  ur- 
émie, que  le  délai  qui  en  résultera  puisse  entraî- 
ner le  moindre  inconvénient. 

M.  le  narqaiH  d^Herboa ville,  rapporteur 
(/r/acommû«iori,observequelerenvoiàlacommiï-- 
sion  ne  produirait  probablement  aucun  résultat. 
L'examen  approfondi  auquel  elle  s'est  déjà  livrée, 
lui  a  prouvé  qu'il  était  presque  impossible 
d'arriver  à  une  répartition  exacte  de  la  po- 
pulation réelle  et  du  nombre  des  électeurs  ; 
que,  d*un  autre  côté,  les  difficultés  qui  nais- 
sent de  la  position  des  lieux  et  de  la  na- 
ture des  communications  ne  permettaient  pus 
non  plus  d'établir  une  circonscription  entière- 
ment satisfaisante  sous  ce  rapport;  il  a  donc 
fallu  s'en  te[iir  à  celle  qui  présentait  le  moins 
d'inconvénients,  et  c'est  apn^  avoir  pesé  avec 
maturité  et  l'avis  du  conseil  ^'énéral  et  la  récla- 
mation de  l'arrondissement  (le  Mirecourt,  qu'elle 
s'est  décidée  en  pleine  connaissance  de  causi^  à 
préférer  la  circonscription  du  projet  à  celle  de 
ramendement.  Elle  a  considéré  que  la  première 
a|)|)ortait  moins  de  chan^'ement  que  la  seconde  à 
la  division  administrative,  et  par  conséquent  aux 
habitudes  des  électeurs  :  qu'elle  évitait  aux 
électeurs  de  Uambervillers,  de  Bruyères  et 
de  Saulxure  un  voyajie  pénible  et  inutile  à 
Saint-Diez,  où  rien  ne  les  appelle  :  qu'elle  at- 
tirait au  contraire  les  habitants  des  autres  can- 
tons dans  des  lieux  où  les  conduisaient  d'ailleurs 
lean  relations  habituelles  :  qu'enfin  si  elle  n'at- 


teignait pas  dans  la  répartition  de  la  population 
une  exactitude  à  laquelle  les  localités  ne  permet- 
tent pas  d'aspirer,  elle  en  approchait  du  moins 
autant  que  possible.  Toutes  les  objections  faites 
par  l'auteur  de  l'amendement  ayant  été  examinées 
a  l'avance,  aucun  élément  nouveau  n'étant  offert 
à  la  commission,  elle  ne  pourrait  que  persister 
dans  l'opinion  qu'elle  a  déjà  émise;  le  renvoi  se- 
rait donc  inutile. 

M.  le  due  de  Choiseni  insiste  jpour  que  ce 
renvoi  soit  prononcé.  Si  la  commission  ne  croit 
pas  que  sa  conviction  puisse  être  ébranlée  par 
un  examen  nouveau,  peut-être  n'en  sera-t-il  pas 
de  même  de  la  Chambre,  et,  dans  tous  les  cas, 
l'impression  des  pièces  qui  pourra  avoir  lieu  dans 
l'intervalle,  sera  du  moins  utile  pour  éclairer 
d'autant  plus  la  délibération. 

La  proposition  du  renvoi  à  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'amendement  est  ensuite  pareillement  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

L'article  du  projet  est  lui-même,  après  une 
nouvelle  lecture,  mis  aux  voix,  et  provisoirement 
adopté  par  la  Chambre. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vole  définitif, 
M.  le  président  désigne  par  la  voie  du  sort  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Beliiard  et  le  duc  de  Praslin. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  :  sur  un 
nombre  total  de  138  votants,  réduit  à  135  par  la 
nullité  des  trois  bulletins  blancs,  1 17  sulfrages 
en  faveur  du  projet. 

L'adoption  du  projet  est  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dûciif- 
sion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  relatif 
au  droit  de  navigation. 

Le  conseiller  d'Etat,directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  Uui  pour  la  dépose 
du  projet,  est  introduit. 

Il  est  donné  lecture  à  la  Chambre  de  Tarticle 
unique  dont  ce  projet  se  compose  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  les  rivières  navigables  et  dans  les  ports 
de  commerce  où  le  gouvernement  jugera  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires, 
et  où  il  établira  des  druits  de  péages  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ces  travaux,  le  droit  de  navi- 
gation et  le  demi-droit  de  tonnage,  créés,  Pun 
par  la  loi  du  20  mai  1802,  l'autre  par  la  loi  du  4 
mai  de  la  [néine  année,  cesseront  d'être  perçus 
pendant  tout  le  temps  que  devront  durer  les  nou- 
velles perceptions.  > 

M.  le  coBife  de  Chanteilax  demande  la  pa- 
rohî  et  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Messieurs,  c'est  avec  un  plein  assentiment  que 
je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  soimûs 
à  votre  délibération:  il  tend  enfin  à  revenir  à  un 
système  de  justice,  a  cette  spécialité  pour  les  ta- 
xes locales  consacrées  par  les  lois  de  1802.  Cette 
spécialité  avait  été  détruite  par  un  gouvernement 
qui  ne  cessait  d'enlever  aux  localités  le  prix  des 
sacrifices  qu'elles  faisaient  à  leurs  besoius  parti- 


(1)  Lo  Moniteur  ne  dono6  qn'one  mal jsa  da  disoovs 
de  M.  la  comla  de  Chatlellu. 
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calicrs,  et  il  est  utile  de  reconnaître  aujourd'hui 
que  c'était  par  une  fausse  application^que  la  loi 
ae  finances  de  1814  avait  compris  ces  taxes  loca- 
les dans  une  mesure  générale  dont  j'apprécie  d'ail- 
leurs la  sagesse. 

Le  discours  du  Ministre  doit  surtout  fixer  notre 
attention.  J*y  vois  l'annonce  d'une  heureuse  ac- 
tivité dans  des  améliorations  vivement  réclamées 
de  toutes  parts,  et  dont  le  budget  de  FEtat  ne 
peut  pas  toujours  supporter  les  dépenses.  «  Une 
foule  de  travaux  utiles  seront  entrepris^  a  dit 
M,  le  Ministre  de  V intérieur,  le  régime  de  nosprin^ 
cipales  rivières  sera  prefectionné:  les  ports  du 
commerce  verront  s*éUver  dans  leur  enceinte  les 
établissemerUs  indispensables  à  leur  prospérité  ;  un 
mouvement  nouveau  sera  imprimé  a  l* agriculture, 
à  Vindustrie^  à  toutes  les  transactions  commer- 
ciales. » 

Je  crois  toutes  ces  espérances  faciles  à  se  réa- 
liser au  moyen  d'entreorises  particulières,  ou  de 
péages,  et  i  exemple  a'une  nation  voisine  nous 
apprend  assez  tous  les  prodiges  que  peuvent  opé- 
rer ces  deux  moyens.  Félicitons  M.  le  ministre  de 
Tintérieur  d'être  sur  la  voie  de  les  employer 
pour  l'amélioration  de  notre  navigation  inté- 
rieure, mais  faisons  des  vœux  pour  que  les  mê- 
mes progrès  soient  imités  pour  nos  communica- 
tions par  terre  dont  Tétat  déplorable  sur  presque 
tous  les  points  est  peut-être  le  plus  puissant  obs- 
tacle qui  s'oppose  encore  au  développement  de 
notre  prospérité.  Rappelons-nous,  Messieurs,  et 
rappelons  sans  cesse  au  gouvernement  qu'en  ou- 
tre des  routes  départementales  dont  un  grand 
nombre  n'existent  qu'en  projet  ou  sont  impratica- 
bles, plus  de  deux  cents  millions  sont  encore  à 
dépenser  pour  Tachèvement  des  routes  royales 
reconnues  les  plus  nécessaires  ;  qu'un  million 
seul  est  alloué  tous  les  ans  au  budget  pour  cet 
objet,  et  qui  si  l'on  ne  prend  le  parti  d'avoir  re- 
cours à  des  moyens  extraordinaires  tels  que  des 
emprunts  spéciaux,  par  exemple,  la  France  sera 
encore  plus  d'un  siècle  privée  de  ces  communi- 
cations si  indispensables  à  une  nation  qui  cher- 
che dans  son  commerce  intérieur  son  plus  grand 
moyen  de  prospérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ghastellux.) 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
l'article  unique  du  projet  est,  après  une  seconde 
lecture,  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Il  est  ensuite  procédé  au  scrutin  dédnitif  sui- 
vant le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  nombre  des  votants  était  de  133,  réduits  à 
132  par  la  nullité  d'un  bulletin  blanc.  Le  projet 
réunit  132  suffrages. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

U ordre  du  jour  appelait  ensuite  le  rapport  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  eomte  de  Ei«  Vlllegontler,  l'un  des 
membres  de  ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Plusieurs  héritiers  ou  représentants  des  fer- 
miers généraux  condamnés  a  mort  en  1792,  de- 
mandent que  l'indemnité  due  à  raison  de  la  con- 
fiscation aes  biens  de  leurs  auteurs,  s'applique 
non- seulement  à  leurs  biens  personnels,  mais 
encore  aux  biens  possédés  en  commun  par  la 
Compagnie,  et  qui  ont  été  pareillement  confls- 
qués  et  vendiM.  Les  questions  que  présente  cette 
pétition.  quoiqu'eUsB  se  rattacnent. plus  directe- 
ment à  l'exécutioii  de  la  loi  d'indemnité  qu'à  sa 


discussion,  peuvent  cependant  être   examinées 
avec  quelque  fruit  par  la  commission  qui  sera 
chargée  de  faire  son  rapport  sur  cette  loi.  Le  co- 
mité propose  en  conséquence  le  renvoi  à  cette 
commission. 
(Le  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
Le  même  renvoi  est  proposé  par  le  comité  sur 
la  pétition  des  héritiers  de  Jacques  Bouillon,  an 
cien  négociant  à  Marseille  et  émigré,  qui  sollici- 
tent une  part  dans  l'indemnité  a  raison  des  va- 
leurs mobilières  dont  leur  auteur  a  été  dépouillé 
par  la  confiscation. 

M.  le  eomte  de  ToarooD  observe  que  le  pro- 
jet de  loi  qui  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre 
n'a  pour  but  d'indemniser  que  les  propriétaires 
d'immeubles.  La  commission  ne  pourrait  donc 
s'occuper  de  la  pétition,  et  la  Chambre  doit  dès 
ce  moment  passer  à  l'ordre  du  jour. 
» 

M.  le  eomte  de  Ii«  Wllie^Dtler,  rapf)or- 
teur^  insiste  pour  le  renvoi.  S'il  n'est  pas  possible 
de  venir  au  secours  des  pétitionnaires,  au  moins 
est-il  bon  qu'ils  sachent  que  leur  réclamation  a 
été  appréciée,  et  il  y  aurait  quelque  rigueur  à  Té- 
carter  sans  vouloir  même  l'entendre.  Le  renvoi 
d'ailleurs  ne  préjuge  rien,  et  il  a  été  prononcé 

Ear  l'autre  Chambre  sur  toutes  les  pétitions  sem- 
lables  qui  lui  ont  été  présentées. 

M.  le  eomte  de  Toutdod,  qui  avait  proposé 
l'ordre  du  jour  déclare  qu'il  retire  sa  proposi- 
tion. 

(Le  renvoi  proposé  par  le  comité  est  adopté  par 
la  Chambre.) 

—  Le  maréchal  de  camp  Desaudray  propose  de 
pourvoir  âi  l'indemnité  sans  créer  de  nouveaux 
impôts,  sans  contracter  d'emprunt,  au  moyen 
d'une  cotisation  libre  dont  il  annonce  qu'il  ex- 
posera le  plan  aux  commissaires  que  la  chambre 
pourrait  nommer  pour  cet  objet. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  Tordre 
du  jour. 

Le  sieur  de  Berulle,  capitaine  de  vaisseau  en  re- 
traite, demande,  par  deux  pétitions  successive- 
ment présentées  à  la  Chambre,  que  l'indemnité 
s'étende  aux  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat, 
confisquées  pour  cause  d'émigration. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  du  comité,  ren- 
voie ces  deux  pétitions  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  rexamen  du  projet  de  loi  d'indem- 


nité. 


T.  XLIV. 


Le  même  renvoi  est  prononcé  sur  la  pétition 
du  marquis  de  Vienne  qui  demande  à  être  com- 

Sris  dans  Tindemnité  pour  les  rentes  sur  Thôtel- 
e-ville,  dont  il  a  été  dépouillé  pendant  son  émi- 
gration, et  pour  le  domaine  de  sa  mère,  dont  le 
capital  a  été  versé  dans  les  caisses  de  TBtat  par 
les  acquéreurs  des  biens  sur  lesquels  il  était  hy- 
pothéqué. 

—  Les  sieurs  Fresel  frères,  géomètres  du  cadas- 
tre, sollicitent  une  indemnité  pour  les  petits 
rentiers  dont  les  rentes  ont  été  rMuites  au  tiers 
pendant  la  Révolution. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  Tordre 
du  jour. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  du  comité, 
renvoie  à  la  commission  qui  sera  nommée  pour 
Texamen  de  la  loi  d'indemnité,  deux  autres  péti- 
tions :  Tune  du  sieur  Camer,  propriétaire  à  Saint- 
Gandens,  qui  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  diverses  questions  auxquelles  peut  donner 
lien  le  projet  de  loi,  et  Taatre  du  sieur  de  Bodin, 
chevalier  de  Saint-Louis»  qui  présente  diverses 
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oliîorvalions  sur  le  mode  d'exi^cution  de  ce  projel- 
-  Lu  (lumeFraiiciiique  de  Puyen,  Jcineuranl  au 
diftleau  de  TroiiiellKifT  un  Aulriihe,  demande 
qu'une  loi  aC''orile  un  sirpjilômi'ut  de  criïdit  pour 
IViilitT  iicquitlcmenl  des  dettes  eonlructées  pur 
les  prinrus  en  ijavi!  Otrunf.'L'r  iieiidant  la  Kévolu- 
lioM.  La  dame  de  f'uft'n  n'a  elle-m^ine  à  rûcUiner 
aucune  cri'uniT  enveri>  les  i)]'in>:es  ;  mais  les  lions 
sejitiini>iits(iui  {laraiâseiit  avoir  dlctË  la  pétition, 
et  l'importatiee  d'une  question  qui  toucliu  â  la 
dijrniîi^  de  la  Prance,  onl  impoBÔau  cumili!  le  de- 
voir de  reclierelier  si  les  assenions  contenues 
iliiiis  la  p^'litiun  élaient  exactes.  11  est  résulta  des 
renaeitineiuents  qu'il  a  dû  prendre,  qu'en  erfet  la 
numnie  de  'M  millions  affectiic  il  cet  objet  par  la 
lui  de  1814,  paraîtrai!  avoir  été  insufhsante,  et 
i|ue  inaljj;ré  les  sacrilices  faits  par  le  feu  roi  sur 
la  listi'civilepour  [layerane  Rratide  partie  de  ces 
iTéanies.  nuelques>unes  resteraient  encore  à 
acquitter.  Dans  ces  circonstances,  le  comité  a  cru 
que  s'il  ronvenait  à  la  Ctiumlire  d'attendre  avec 


KoiiviTtienient.il  propose  en  conséquence  le  ren- 
vui  au  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Ip  bnron  .Moanler  obsen'e  qne  si  la  sup- 
position  pn-scnW'e  dans  la  pélition  était  ri-elle,  le 
llui  Ile  uianquerait  pus  sans  doute  de  demander 
aus(ilianibi\.-3  les  moyens  d'v  pourvoir.  Des  fonds 
ont  éli>  faits  en  181  i  pour  cet  ohiet  ;  aucun  docu- 
ment unidel  n'annonce  jusqu'à  ce  jour  qu'jU 
aii'i>t^t(<  insunisaiits.  Peut-être  est-il  de  la  dignité 
de  la  Couronne  et  de  celle  de  la  IJbamIire  que 
l'initiatiTe  ne  soit  pas  laissiïe  iiur  cet  objet  h  un 
panii'ulier  sans  inlénX  et  sans  miasioG.  Le  noble 
pair  p^^^j^o^e  d<'  passer  h  l'ordre  du  Jour,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  dans  l'autre  Cliaml>re. 

M.  h-  dur  dr  D»ndc«iivllle,  minixtre  de  ta 
muiniii  '(ri  ini,  iK'i'lan-  que  d>j;'i  une  ro'iimission 
Il  etr  niiiiiniie  jiuiir  examnier  les  rrirlamalions 
[.n'-sri^ii^es  ;iu  siijci  de  ilelle-:  iiiici.iines  non  en- 
i.ir'  ai-quilii-es.  i;i'3  di-tti'S  éLnit  aujourd'hui  de- 
vciiui's  une  cliar^ie  de  l'Kt.it,  le  noble  pair  ne  voit 
aurun  inninvénieijt   dans  le  renvoi  proposa. 

M.  Ir  baron  MAtinlrr  insiste  pour  l'ordre 
du  jour.  Dans  «on  ii|iiiiiuii,  r'e!>t  du  llui  ou  des 
Cliaiiibres  que  peut  sculemi-iil  partir  un»  pareille 
propiisilioii,  i-t  il  y  aurait  de  tirave.s  inconvénients 
a  eii|iaH('reelteiiui-5tiDn  injporlaute  par  une  voie 
détour  nf^. 

M.  Ir   niar^b»!    Mar4|uU  de  LaupUlon 

dcMianile,  au  lieu  du  rcnvui  au  intnjitrc,  lodôpiM 
au  Imn-au  di'S  renoel;;ncnu'nls.  Par  ce  moven  clin- 
«lUeiKiir  pourra  prendre  unei^onMaissanceïléiaillée 
ili'l;ij"'iition.  Il  jufjcrsil  ncsiTail  (lasconveiialde 
de  tain*  linéique  proposition  à  <-e  sujet.  Ce^t 
dr-ja  fUT  la  nrojiiisiliun  d'un  député  que  fut  ren- 
due en  \x\i  la  lui  qui  affista  !li)  millions  à  cet 
objet;  et.  lualsiri-  l'in.suflisunee  de  ce  fondp.tou- 
Icsli'^ dette.!  auraivutétécertainement  payées,  si 
les  n-SAjnne.'t  de  la  liste  civile  n'eussent  été 
ronMÎdt'falilfmt-nl  diminuées  par  les  saciiliees  que 
le  fpu  Kul  avait  *i  généreusement^  ronxentis  pour 
alléfier  les  rtiarjîeji  du  Trésor. 

M.  If  dapMalhimd^MoBlHor»a«7  crain- 
drait qu'il  n'y  eiU  <|uel'|ue  inconvénient  à  re  que 
rinitiKtivi-d'oneuareillenicsure  partit  delà  Cbaui- 
bn  dei  pain.  C'est,  en  efM,  à  l'autre  Cbambic 


quedoivent  être  soumises  en  premier  lieu  toutes  1» 
questions  de  linances;  le  dépAt  au  burreau  dei 
rcnsei^'nements  serait  donc  inutile.  D'tio  autn 
ciUé.il  paraît  diriicile  d'(^carterpar l'ordre  dnJDnr 
une  pétition  dictée  pardes  sentimena  tout  francaii. 
lorsque  ia  vérité  des  faits  qu'elle  contient  n'est  pu 
coQtesiee.Le  renvoi  au  président  du  conseil  ne  pré- 
ju^'C  rien  ;c'est  seulement  un  moyen  d'appeler  l'il- 
tenliou  du  (;ouvernement  sur  un  objet  d'une  haute 
importance  :  le  noble  pair  appui  doac  les  coucla- 
sions  du  comité. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  estime  qne  le  droit 
de  proposition  '|ui  appartient  aux  membres  de 
celte  Chambre  s'étend  indistinctement  &  touB  les 
objets  et  embrasse  les  questions  de  financn 
comme  les  autres.  C'est  seulement  lorsqu'une  loi 
est  présentée  |)ar  le  Hoi  en  matière  linanctére 
qu'elle  doit  Ctre  portée  d'abord  àl'antre  Chambre: 
le  dépi>l  au  bureau  des  renseignements  pourriit 
donc  être  réfçuliërement  prononcé.  Hais  ne  répo- 
^nerait-il  pas  h  la  délicatesse  de  la  Chambre  de 
paraître  abandonner  en  quelque  sorte  cet  objet 
important  à  l'initiative  d'un  tiers;  et  la  faculté 
de  faire  une  proposition  à  ce  sujet  n'existera- 
t-elle  pas  de  même  quoique  la  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour?  Le  noble  pair  appuie  l'ordrr 
du  jour. 

M.  la  eoMto  de  Vlllegontler,  rapporUw, 

■ans  entrer  dans  des  dëtailg  sur  lesquâs  on  ne 
saurait  être  trop  réservé,  croit  pouvoir  ânooccr 
comme  un  fait  positif  que  des  créances  de  U  m- 
ture  de  celles  dont  parle  la  pétition,  restent  en- 
core ù  payer.  Dans  cet  état,  l'ordre  du  jour  on  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  seralent-ili 
donc  le  moyen  d'arriver  à  un  résultat  satisfRUaol. 
et  n'esl-il  pas  préférable  de  renvoyer  au  prtn- 
dunt  du  conseil  qui.  ayant  tous  les  documenu  né- 
ccs.^aires,  pourra,  si  les  réclamations  sont  jnatci, 
proposer  aux  Chambres  un  moyen  d'y  pourvoira 
iléja  deux  Fois  la  même  pétition  a  été  préMntAi 
à  l'autre  Chambre  et  chaque  fois  la  comité  iviil 
proposé  lu  renvoi  au  ministre  des  tiaancn.  U 
première  fois  ce  renvoi  fut  prononcé  par  la  Chiui* 
bre.  La  seconde  fois,  il  est  vrai,  la  pétitton  a  été 
éi-arire  jiar  l'ordre  dn  joar;  mail  il  est  ft  croira 
i|uelle  aurait  eu  un  sort  plus  favorable  sJlaChim- 
bre  ei'il  puconnattre  le  véritable  état  des  choaci. 
Le  rapporteur  persiste  tt  demander  le  renvoi  ■■ 
,  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  nar^ula  de  La lljr insiste,  ancODtraire, 

pour  l'ordre  du  jour.  La  siKualairs  de  la  pétition 
n'a  aucune  nlaintc  à  former,  aucune  créance  k 
réi'Iamer  :  elle  n'habite  même  pas  la  France,  ce 
n'est  pas  sur  une  pareille  initiative  que  peut  éln 
a^'ilée  une  aussi  (irave  question,  et  ai  les  de- 
niaiides  '(U'elle  forme  sont  justes,  nul  douta  que 
l'initiative  royale  ne  s'exceree  incessamment  à  Cet 
é(;ard  ou  qu'il  ne  nai.^se  hientiH  dans  les  Cham- 
bres une  proposition  réKUlière. 

(L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  numibcM, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.] 

M.  le  dne  de  Brogile,  second  rapporteur  dn 
Lorailé des  nétitions  a  la  parole.  Ua  pétitioni 
dont  il  rend  compte  à  la  Chambre  gOQt  lêm  atà- 
vantes  : 

1^  sieur  Rordenave,  ancien  capitaine  an  ioB| 
cours,  demande  que,  par  une  disposition  addillH- 
nellu  au  projet  de  loi  sur  Ja  piraterie  et  JabîiiS- 
ne.  la  Imite  des  noirs  soit  déclarée  acte  da  atn^ 
terje.  La  Cliambre  ayant  déjh  délibéré  nir  le  K» 
jet  de  loi  dont  il  s^a^ii  etia  répraîiloa  de  U  tnJH 
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étant  d'aillflors  un  objelBSBezimportantpour  en- 
fler une  législation  partkulière  et  complète,  lo 
comité  propose  l'ordre  du  jour- 

(L.'ordre  du  jour  est  adopté  ) 

11  est  pareilli^ment  adopté:  l"  sur  la  pâtittoa  du 
Bieur  Mollard-LeKvre,  qui  demande  que  l'iodem- 
Ditô  soit  mise  à  la  charge  de  ceux  qui  ont  occupé 
des  emplois  lucratifs  depuis  la  Itévomtion; 

2°  Sur  la  pétition  du  sieur  Delahaye,  qui  de- 
mande que  la  Chambre  examine  s'ii  ne  serait  pas 
utile  d'appeler  les  acquéreurs  de  biens  confisqués 
à  fournir  une  part  de  l'indemnité; 

3°  Sur  la  pétition  du  sieur  Feugére  père,  qui  se 

Slaint  du  mode  employé  à  son  égard  pour  fixer  les 
roits  d'enregistrement  d' un  bail  où  le  fermage 
était  stipulé  GO  nature; 

4°  Sur  deux  pëlitions,  l'une  signée  de  19  légion- 
naires demeurantà  Evreux,  l'autredu  sieur  Henry. 
demeurant  à  I.uuévilie,  et  qui  sollicitent  te  rem- 
boursement des  retenues  faites  aux  membres  de 
la  Légion  d'tionneur,  en  vertu  des  lois  de  fluauccs 
depuis  181i  jusqu'en  1820. 

Le  sieur  ûory,  liquidateur  des  anciennes  fermes 
et  régies  des  salines  de  l'Est, sollicite  l'interven- 
tion de  la  Cbambre  pour  obtenir  le  payement  d'une 
somme  de  363,341  francs  due  ik  la  compagnie,  et 
que  le  ministre  refuse  d'acquitter  comme  tombée 
en  déchéance. 

Des  faits  exposés  avec  détail  par  le  rapporteur, 
il  résulte  que  la  compa^ie  Catoire  avait  obtenu 
enranV[.Iaconcessioa  du  bail  des  salines del'&st; 
qu'en  l'an  Vlll  ce  bail  fut  remplacé  par  une  régie 
intéressée  conliée  à  la  même  compagnie.  L'arrêté 
qui  établit  cette  régie  ordonna  en  même  temps 
que  la  compagnie  compterait  de  clerc  à  maître  des 
produits  et  des  dépensea  du  bail  pendant  le  temps 
qu'il  avait  duré.  Ce  compte  fut  renvoyé  devant  le 
conseil  général  de  liquidation.  Plus  tard,  la  régie 
ayant  elle-même  été  remplacée  par  un  nouveau 
bail  à  ferme,  le  compte  de  la  régie  fut  Joint  au 
compte  du  bail  et  renvoyé  ainsi  que  lui  devant  le 
le  conseil  de  liquidation,  et  après  sa  suppression 
devant  la  Cour  des  comptes.  Divers  arrêts  lurent 
rendus  par  cetteCour  pour  l'apurement  de  la  comp- 
tabilité dont  il  s'aglti  l'un  deux,  qui  constituait 
un  reliquat  de  685, 6U  fr.  57  c.  au  proliE  de  la 
compagnie,  lut  même  cassé  par  le  Conseil  d'Btat, 
et  le  résultat  déBaitif  du  dernier  arrêt  rendu  ne 
constitua  plus  la  compagnie  créancière  que  de  la 
3orameded63,8il  francs.  G'estceltesomme  dont  le 
payement  lui  a  été  relusé  par  le  ministre  à  raison 
de  la  déchéance  prononcée  contre  toutes  les  créan- 
ces d'une  origine  antérieure  à  l'an  IX,  La  compa- 
gnie s'étant  pourvue  au  Conseil  d'Btat  contre  cette 
décision,  elfe  a  été  conlirmëe.  Dans  cet  état,  le 
liquidateur  de  la  compagnie  demande  que  l'on 
impose  aux  adjudicataires  de  la  nouvel^le  régie 
intéressée  qui  va  être  créée,  la  condition  d'acquit- 
ter la  créance  de  l'ancienne.  La  Chambre  ayant 
terminé  sa  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  salines  de  l'Rsl,  et  l'insertion  d'une  pareille 
clause  dans  le  cahier  des  charges  de  ta  nouvelle 
régie  intéressée  ne  pouvant  être  qu'un  objet  d'ad- 
ministration, il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  statuer  sur 
cette  demande  du  pétitionnaire.  Mais  sa  réclama- 
tion paraissant  fondée  sur  les  titres  les  plus  incon- 
testables et  la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  main- 
tient la  déchéance  prononcée  par  le  ministre, 
n'étant  ea  déDnitive  qu'un  avis  et  nn  acte  admi- 
nistratif contre  lequel  on  pent  toujours  revenir, 
le  rapporteur,  an  nom  du  comité,  propose  de 
renvoyer  la  pétition  au  miniitre  des  nuances. 

H.  le   e*Ble  de  Cbabral    de   Cr«uol, 


miniilre  ia  la  marine,  demande  à  rectifier  une 
erreur  dans  laquelle  lui  semble  être  tombé  le 
rapporteur  de  ia  commission  au  sujet  de  la  dé- 
cision rendue  par  le  Conseil  d'Btat.  Il  est  vrai  que 
glusieurs  des  comités  dans  lesquels  se  divise  le 
onseil  d'Btat  ne  donnent  sur  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises  que  des  avis  que  lus  ministres 
peuvent  ensuite  adopter  ou  rejeter;  mais  il  n'en 
estpasdemâmeducomité  contentieux:  les  affaires 
s'y  instruisent  contradictoirement  comme  devant 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  ordonnances  du  Itoi 
qui  interviennent  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
rendues  sur  le  rapport  de  ce  comité,  sont  souve- 
raines et  ne  peuvent  plus  être  attaquées  par  aucune 
voie  légale.  Gela  posé,  il  faut  bien  reconnaître  que 
la  déchéance  prononcée  contre  la  compagnie  Ca- 
toire  est  déllnitivei  elle  est  d'ailleurs  conforme  à 
toutes  les  lois  delà  matière;  et  sans  méconnallrc 
l'injustice  de  ces  lois,  il  faut  bien  convenir  qu'elles 
servent  de  base  à  tout  notre  système  tinancier,  et 
qu'on  ne  pourrait  y  admettre  une  seule  exception 
sans  rouvrira  l'instant  le  gouffre  de  l'arriéré,  sans 
faire  remettre  une  masse  énorme  de  créances  qui 
ne  monteraient  pat  à  moins  de  sept  ou  huit  cents 
millions,  et  qui  tontes  pourraient  invoquer  les 
mêmes  motifs  do  cousidéralion  et  d'équité.  La  ré- 
clamation du  pétitionnaire  a  subi  tons  les  degrés 
de  la  juridiction  administrative.  Le  renvoi  proposé 
ne  conduirait  donc  à  aucun  résultat.  Le  nobte  pair 
demande  que  ia  Chambre  passe  k  l'ordre  du  jour. 

H.  le  «emle  de  B^r"r,  estime  que  la  créance 
dont  il  s'agit  se  distingue  essentiellement  des 
autres  créances  tombées  en  déchéance  en  ce  que 
c'eflt  depuis  la  déchéance  prononcés  que  la  liqui- 
dation s'est  suivie  devant  la  Cour  des  comptes,  et 
Sue  la  créance  a  été  constatée  par  l'arrêt  définitif. 
ans  cet  état,  il  peut  y  avoir  encore  quelque  moyen 
de  venir  an  secours  du  pétitionnaire,  et  par  ce 
motif  le  noble  pair  insiste  pour  le  renvoi  proposé. 

M.    le   dae    de  Breglle,    rapfmrtiur   de   ta 

commission,  ajoute  que  si  le  priucipe  de  la  dé- 
chéance jiouvait  être  invoqué  dans  cette  affaire, 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  a  dû  frapper 
non-seulement  les  300,000  francs  qui  forment  le  re- 
liquat du  compte  au  profit  de  la  compagnie,  mais 
les  1,700,000  francs  qui  figurent  à  la  dépensede  ce 
compte,  et  qui  devraient  être  rejetés  pour  ne  laisser 
subsister  que  les  1 ,700,000  francs  de  recette,  ce  qui 
constituerait  la  compagnie  débitrice  de  cette 
somme  au  lien  de  la  conslîtuer  créancière.  Ce  ré- 
Bultat  étant  évidemment  inadmissible,  il  s'ensuit 
que  la  déchéance  ne  peut  pas  recevoir  ici  d'appli- 
cation. Ht  comment  en  effet  appliquerait-on  cette 
loi  injuste  à  une  créance  qui  n'existait  pas  encore 
au  moment  où  elle  a  été  rendue,  à  une  compta- 
bilité dont  on  a  poursuivi  l'apurement  taut  qu'on 
a  espéré  y  tmuvemn  reliquat  au  profit  du  Trésor? 
Mais,  dit-on,  le  Conseil  d'Etat  a  prononcé,  et  sa 
décision  est  irrévocable.  C'est  une  erreur;  le  co- 
mité du  contentieux  comme  les  autres  comités  du 
Conseil  d'Btat  n'a  aucune  juridiction  légale,  il  ne 
rend  pas  de  décision:  il  ne  donne  que  des  avis; 
c'est  l'ordonnance  du  Roi  qui  prononce  sous  la 
responBabilité  du  ministre,  et  une  nareille  ordon- 
nance est  essentiellement  révocable.  Le  renvoi, 
quoiqu'on  en  dise,  pent  donc  avoir  un  cfl'et  utile, 
et  l'affaire  est  assez  importante  pour  que  la  Cham- 
bre le  prononce. 

M.    le   eomte     de  Chabr^  deCrenxel, 

.  minùlre    de  la   marine,    insiste    pour  que   la 
i  Cbambre    passe   à  l'ordre   du  joar.    Bn   vain 


M 
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Toudrait-on  écarler  l'autoritÉ  du  Conseil  d'Etat  el 
lui  refuser  tonte  juridiction  légale.  Plusieurs  loit^ 
ont  reconnu  formellemeût  cette  juridiction,  et  il 
faut  convenir  qu'elle  est  fondée  sur  les  principes 
lus  plus  certains  de  notre  gouvernement.  Kn 
l''rance.  toute  justice  ëraane  du  Roi  )  mais  la  justicu 
se  divise  en  oeux  branches:  l'une  qui  a  été  délé- 
guée aux  tribunaux  ;  l'autre,  la  justice  administra- 
tive dont  le  Roi  s'est  réservé  l'exercice,  et  dans 
laquelle  il  prononce  souverain em eut  sur  l'avii'  du 
Conseil  d'Etat  et  après  instruction  contradictoire 
devunt  le  comité  du  contentieux.  Les  décisions  de 
l'une  ne  sont  pas  moins  respectables  que  celles  de 
l'autre,  el  aucun  recours  n'est  possible  contre  l'or- 
donnance dn  Roi  rendue  sur  la  délibération  du 
Conseil  d'Elal,  si  ce  n'est  dans  lu  forme  déterminée 
par  l'art.  41  du  règlement  du  Conseil  d'Etat.  Ainsi, 
l'afraire  de  la  compagnie  Catoire  a  été  déflnilive- 
meut  jagée;  elle  ne  peut  plus  être  relevée  de  la 
déchéance  prononcée  par  toutes  les  lois  de  la  ma- 
lière.  Et  qu  on  ne  dise  pas  que  cette  créance  est 
née  postérieurement  aux  lois  de  décbéance:  les 
urréta  de  la  Cour  des  comptes,  comme  tous  les 
autres  arrëb,  ne  sont  que  déclaratifs  et  non  attri- 
butifs des  droits  des  parties.  C'est  h  l'origine  de 
la  créance  qu'il  faut  toujours  remonter  pour  en 
déterminer  la  natnre;  et  dés  lors  que  celte  origine 
est  antérieure  à  l'an  \l,  il  ne  reste  aucun  moyen 
de  la  faire  revivre.  (Juant  à  l'objection  tirée  de  ce 
qu'en  admettant  la  tuimpensation  entre  la  recette 
el  lu  dépense  des  comptes,  la  Conr  des  comptes 
aurait  jugé  par  cela  même  que  la  déchéauce  n'esl 
pas  applicable,  on  doit  répondre:  que  dans  les 
comptes  la  compensation  est  toujours  présumée 
s'opérer  au  moment  même,  et  ce  n'est  que  le  seul 
reliquat  qni  peut  constituer  une  créance.  Le  mi- 
nistre estime  que  ces  considérations  doivent  porter 
la  Lhambre  à  adopter  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  du  jour). 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  ù  samedi 
prochain  19  du  courant,  k  midi  dans  les  bureaux, 
fi  une  beure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRB  DBS  DÉI'OTfiS- 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVE7. 

Séance  du  mercredi  10  mort  ISÎb. 

La  séance  est  onverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procés-veriaal  ;  la  rédaclioa  en  est 
adoptée. 

H.  le  président  du  conseil  des  ministres  et 
M.  lu  gaiile  des  sceaux  sont  présents. 

M.  Iel*ré«ld«nl.CoDformémentau  règlement. 
M.  l'érier  va  dévelopi>er  la  profioiiUon  i/ut  a  été 
riniiJmtniquée  aujourd'hui  daiu  Ut  burtauje  el  i/ui 
rnnrernelaCailU  d'amortiatement  el  ia  Cawe  dex 
dfjiôls  et  eorui'jaatioru. 


et  des  dépâts  f  l  coniignations  sor  la  situation 


morale  el  matérielle  de  ces  deux  ëlablisseinentf, 
et  qu'il  soit  nommé  une  commission  de  neuf 
membres  pour  examiner  s'il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'aDOortiaxe- 
ment,  qui  est  placée  de  la  manière  la  plus  ap^-- 
cjale,  aous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'au- 
torité législative,  conformëmeut  à  l'art.  1  lu  de  li 
loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Messieurs,  la  commission  de  surveillance  de  h 
Caisse  d'amorlissement  a  rempli,  dans  la  séance 
du  12  mars,  par  l'organe  de  H.  le  comte  Hollien, 
sou  président,  le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la 
loi  de  finances  de  1816,  dont  l'art.  114  porte  qo'il 
sera  fait,  k  la  session  annuelle  des  Chambres,  un 
rapport  sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  cet  établissement. 

Ainsi  se  trouve  accomplie  la  première  partie 
du  vœu  de  la  loi  snr  l'invesligatioD  dont  elle  a 
vonlu  que  l'amortissement  fût  annuellement  l'ob- 
jet ;  et  c'est  à  nous  d'y  faire  succéder  l'accom- 
flissement  du  devoir  que  nous  prescrit  l'article 
15  de  cette  même  loi,  en  nous  assurant  s'il  n'a 
été  porté  aucune  atteinte  à  la  dotation  de  cet  ét«- 
blisBemeat,  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale. 
BOUS  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité 
législative  ;  et  si  sa  direction  morale  a  été  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  et  à  l'intérêt  public. 

C'était  pour  fatâliter  l'examen  que  la  loi  attend 
de  nous,  pour  en  assurer  la  rigoureuse  exactitude, 
que  je  voulais  demander  k  la  Chambre  l'impres- 
sion de  plnsieurd  pièces  dont  la  production  D'ac- 
compagné pas  le  rapport  de  la  commission. 

Mais  tel  n'eit  pas  Fusage,  ont  dit  les  Qiu;  c'ett 
ta  première  fois,  ont  dilles  autres,  que  cette  de- 
inande  a  lieu.  Messieurs,  il  y  a  toujours  Qne  pre- 
mière fois  dans  l'exécution  d'un  devoir,  et  s'en 
être  souvent  écarté  ne  peut  être  une  raison  de  ne 
le  remplir  jamais.  Noua  n'avons  jamais  su  si  Ii 
dotation  de  la  Caisse  d'amortissement  avait  été 
constamment  respectée,  et  si  toutes  les  forioaliléa 

Prescrites  par  la  loi  avaient  été  Gdèlement  suivies, 
st-ce  une  raison  pour  rester  plus  longteiaipt 
dans  la  même  ignorance  ? 

J'attache  trop  de  prix  à  l'opinion  de  la  Cham- 
bre pour  ne  pas  employer  tous  mes  efforts  à  em- 
pêcher que  mes  démarches  ne  soient  mal  iata- 
prêtées,  el  à  voua  démontrer  que  mes  instances  i 
réclamer  la  parole,  vives  et  réitérées  lorsque  je 
le  crois  utile  dans  nos  dëlibérationa,  sont  toiijonis 
foDdik'a  sur  nos  droits,  ainsi  que  sur  nos  n^e- 
ments.  {Ugére  dénègalion  à  droite.) 

Je  reviens  à  mon  sujet,  Messieurs,  pour  être  en 
état  d'apprécier  convenablement  et  la  situation 
inati'riclle  de  la  Caisse  d'amortissement  et  sa  di- 
rection morale  ;  pour  pouvoir  acquérir  la  certi- 
tude qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  ft  la  dota- 
tion de  cet  établissement,  nous  devons,  avant 
tout,  nous  pénétrer  intimement  de  la  législation 
qui  le  régit.  La  dotation  s'élevait  à  20  millions 
seulement  lorsque  la  loi  de  finances  de  1816  est 
venue  l'entourer  de  toutes  les  garanties  désira- 
bles. Cette  dotation  a  été  portée  à  40  millioDS  par 
la  loi  de  linances  de  1817. 

De  pluB,  pour  pouvoir  supporter  les  emprunts 
nécessités  jàr  la  présence  de  l'étranger  et  l'éva- 
cuation de  notre  territoire,  on  a  affecté  à  la  CaisK 
d'amortissement  tous  les  bois  de  l'Etat,  avec  l'au- 
torisation d'en  aliéner  150,000  bectarea  ;  et,  ainsi 
accrue,  cette  dotation,  pour  qu'elle  fût  bon  de 
loute  atteinte,  a  été  placée  bous  votre  garauttê  et 
sous  votre  surveillance  spéciales, 

11  n'sulle  des  rapports  trimestriels  qne,  BDr  ka 
150,000   hectam,  123,000  ont  m  Tendon  M 
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produit  de  84  millions,  et  qu'il  en  reste  encore 
27  mille  à  aliéner. 

Toutefois  la  vente  de  ces  bois  se  trouve  sus- 
pendue depuis  le8  iuUlet  dernier.  La  commission 
ne  Tannonce  point  dans  son  rapport  ;  ses  tableaux 
seuls  l'indiquent.  Elle  ne  cite  également  ni  la 
nature  de  Tordre  qui  a  décidé  cette  suspension, 
ni  aucune  ordonnance  royale  ;  et  pourtant.  Mes- 
sieurs, des  ventes  devaient  avoir  heu  le  10  juil- 
let; les  acquéreurs  étaient  légalement  convo- 
qués. Tout  a  été  suspendu  d'une  manière  fort 
brusque  et  comme  à  l'improviste  par  des  ordres 
inconnus  de  TadministratioD,  et  arrivés,  pour 
ainsi  dire,  télégraphiquement.  {^Mouvement  à 
droite.)  Ainsi,  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement se  trouve  réduite  de  plus  de  20  millions. 

Quelle  peut  être,  Messieurs,  la  raison  d'une 
semblable  mesure  ?  Je  ne  veux  point  examiner  si 
Ton  a  bien  ou  mal  fait  de  prononcer,  par  une  loi, 
Taliénation  des  bois,  s'il  serait  convenable  d'en 
suspendre  la  vente.  Dans  l'accomplissement 
du  devoir  que  j'ai  à  remplir  en  ce  moment,  je 
n'ai  à  m 'occuper  que  de  Texécution  d'une  loi 
qui  existe.  Si  l'on  croyait  nécessaire  de  rapporter 
cette  loi,  on  pouvait  eu  faire  la  proposition  à  la 
Chambre.  Mais  lorsque  les  lois  sont  faites,  et  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  rapportées,  elles  doivent  être 
exécutées  ;  et  surtout  il  faut  que  l'on  sache,  Mes- 
sieurs, pourquoi  et  par  qui  leur  exécution  se 
trouve  arrêtée. 

Le  silence  sur  l'exécution  incomplète  de  la  loi 
sur  l'amortissement  est  inexplicable,  pour  me 
servir  d'une  expression  fort  douce.  Et  dans  quelle 
circonstance  observe-t-on  ce  silence  ?  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  la  signaler.  C'est  dans  le  mo- 
ment où  l'on  vient  vous  présenter  une  législation 
entièrement  nouvelle  sur  la  dette  publique  et  l'a- 
mortissement ;  dans  le  moment  où  l'on  nous  pro- 
pose de  suspendre  pendant  cinq  années  l'accrois- 
sement des  fonds  d'amortissement  en  annulant 
les  rentes  de  ses  rachats  ;  dans  le  moment,  enGn, 
où  Ton  crée  un  milliard  de  dette  pour  l'indem- 
nité, et  où  Tonnons  propose  un  projet  de  réduc- 
tion de  rentes  dont  le  résultat  doit  être  une  nou- 
velle charge  encore  de  plus  d'un  milliard. 

Or,  dans  ce  projet  de  loi,  il  n'est  nullement 
fait  mention  de  la  dotation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement ;  on  ne  dit  pas  si  Ton  ferades  réserves  ; 
on  ne  dit  pas  non  plus  si  Ton  continuera  ou  si 
Ton  cessera  de  vendre  les  bois.  On  aurait  dû  cer- 
tainement nous  prévenir  des  intentions  du  gou- 
vernement à  cet  égard  ;  et  M.  le  Président  du  con- 
seil, qui  a  toujours  professé  à  cette  tribune  un  si 
grand  respect  pour  la  Caisse  d'amortissement,  se- 
rait en  contradiction  avec  lui-même,  s'il  persis- 
tait à  ne  pas  nous  dire  ce  qu'il  entend  faire  de 
sa  dotation. 

Peut-être,  en  réfléchissant  à  la  position  du  mi- 
nistre, il  est  possible  d'expliquer,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  son  silence  ;  mais  comment  la  commis- 
sion de  la  Chambre  pallierait-elle  celui  qu'elle  a 
gardé  dans  son  rapport  sur  ce  nouveau  projet  re- 
latif à  la  dette  publique  ?  Ne  devait-elle  pas  porter 
un  œil  examinateur  sur  Tétat  de  la  dotation  de 
l'amortissement?  Ne  devait-elle  pas,  se  pénétrant 
de  la  législation  à  cet  égard,  éclairer,  par  son  ini- 
tiative, cette  garantie  spéciale  que  nous  sommes 
chargés  d'exercer  ? 

A  notre  tour,  Messieurs,  nous  ne  remplirions 
pas  la  mission  sacrée  qui  nous  est  confiée,  si  nous 
ne  portions  une  vive  lumière  sur  les  causes  de 
l'inexécution  de  la  loi  et  du  silence  gardé  sur  cette 
inexécution  par  le  ministre  et  par  la  commission. 

Toutes  les  lois,  Bans  exception,  doivent  être 


exécutées,  mais  surtout  celles  sur  lesquelles  re- 
pose le  crédit  public  ;  et  la  garantie  spéciale  qui 
nous  est  dévolue,  Messieurs,  vous  le  prouve  évi- 
demment. 

Le  crédit  public  appartient  de  préférence  aux 
gouvernements  représentatifs  ;  et  c'est  parce  que 
les  lois  y  étant  le  résultat,  non  de  la  volonté  d  un 
seul,  mais  du  concours  des  pouvoirs  établis,  éclai- 
rés d'ailleurs  par  la  manifestation  de  Topinion 
publique,  elles  sont  moins  sujettes  à  varier. 

Dans  l'intérêt  donc  de  ce  crédit  public,  nous 
devons  prendre  les  moyens  d'empêcher  les  attein- 
tes qui  peuvent  être  portées  à  la  législation  sur 
l'amortissement,  et  tranquilliser  ainsi  les  créan- 
ciers de  l'Etat. 

En  appelant.  Messieurs,  votre  attention  sur  lin- 
exécution  manifeste  de  la  loi  relative  à  l'amortis- 
sement, sur  la  garantie  spéciale  qui  vous  est  dé- 
volue à  l'égard  de  cet  établissement,  j'espère  vous 
avoir  suffisamment  démontré  la  nécessité  de  nom- 
mer, conformément  à  ma  proposition,  une  com- 
mission spécialement  chargée  d'éclairer  notre 
surveillance. 

Avant  de  passer  à  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la 
Caisse  des  consignations,  j'indiquerai  quelques 
points  sur  lesquels  il  me  parait  nécessaire  que 
nous  sovons  fixés.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs, 
qu'en  1816  on  affecta  à  la  Caisse  d'amortissement 
le  revenu  des  postes,  évalué  à  14  millions,  et  de 
plus  une  somme  de  6  millions  prise  sur  le  Trésor 
ce  qui  formait  la  totalité  d'une  dotation  de  20  mil- 
lions qui  étaient  versés  de  mois  en  mois. 

Depuis  cette  époque,  le  fonds  d'amortissement 
est  parvenu  à  la  somme  de  77  millions  500,000 
francs,  dans  laquelle  37  millions  500,000  francs 
en  arrérages  de  rentes.  Notre  investigation  doit 
se  porter  sur  la  manière  dont  s'effectuent  les  paye- 
ments, sur  leur  degré  de  régularité,  et  nous  de- 
vons savoir  si  ces  payements  se  font  de  mois  en 
mois;  car  il  résulterait  d'une  marche  contraire 
que,  les  arrérages  de  rentes  ne  venant  à  échoir 
que  tous  les  6  mois,  on  pourrait  émettre  tous  les 
semestres  une  somme  de  18  millions,  ce  qui  pro- 
duirait des  achats  énormes  de  rentes  en  un  seul 
jour.  Je  n'ai  aucune  donnée  sur  ce  qui  se  passe; 
mais  comme  la  loi  n'a  rien  statué  à  cet  é^rd,  il 
sera  utile  peut-être  de  prendre  une  mesure  législa- 
tive pour  limiter  ces  payements  et  en  régulariser 
les  époques. 

Je  crois  maintenant,  Messieurs,  devoir  vous  rap- 
peler quelques-unes  des  observations  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  lumineux  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  de  surveillance.  M.  le 
rapporteur  a  paru  effrayé  de  la  situation  nouvelle 
dans  laquelle  on  voulait  placer  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Il  a  trouvé  qu^on  voulait  la  faire  sortir 
de  ses  attributions,  et  il  a  repoussé  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  on  voulait  l'investir.  11  parait 
que  la  commission  ne  veut  rien  juger  par  elle- 
même,  ainsi  que  M.  le  président  du  conseil  vou- 
drait lui  en  conférer  le  pouvoir,  et  qu'elle  désire 
au  contraire  que  tout  soit  réglé  par  la  loi. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  concerne  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cette  Caisse  a  été 
soumise  par  la  loi  de  1816  aux  mêmes  règles  et  à 
la  même  surveillance  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment; nous  avons  donc  ^ussi  à  en  examiner  la 
direction  morale  et  la  situation  matérielle.  Je  n'ai 
pas  envie  de  faire  ici  des  théories  sur  la  Caisse 
des  consignations;  je  dirai  seulement  qu'elle  agit 
sous  la  responsabilité  du  gouvernement,  qui  est 

firant  de  ses  opérations.  Ne  serait-ii  pas  dès  lors 
désirer  qu'elle  n'opér&t  pas  sur  on  capital  mo- 
bile; car  81  ce  capital  vient  à  varier,  c'est  le  gou- 
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Ter.nement,  ou  plutôt  ce  Pont  les  contribuables 
qui  «cniicDt  passibles  de  la  perte  qui  en  résui- 

tlMÎl. 

Je  me  contente  toutefois  de  l^ordonuance  qui  la 
réuit,  et  je  pa9se  à  i'exarnen  de  sa  situation  tinan- 
cièrt'.  Cette  Caisse  possédait  au  31  df'ccmbre 
i,JU<i,(iOO  francs  de  renten  et  14  ou  16  millions  de 
reconnaissaaces  de  liquidation.  Et  voilà  que  tout 
à  coup,  au  5  janvier,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle 
de  o  jours,  ces  16  millions  de  reconnaissances  de 
liquidation  se  trouvent  avoir  disparu,  et  lacai8>e 
a  en  sa  nossessiou  2  millions  de  rentes^au  lieu  de 
l,.2(X»JiOU  francs.  tSensation  dan$  rÀMemblée,) 

Comment  cela  s'est-il  fiiit?  Je  n'en  sais  rien, 
je  ne  puis  me  1  expliquer,  et  c'est  pour  cette  rai- 
son que  je  le  demande.  {On  rîL) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  là  situation  maté- 
rielle que  nous  avons  à  examiner  ;  c'est  encore  la 
direction  morale  ;  c'est  l'iniluence  sur  le  cours 
des  fonds  publics  qui  a  pu  résulter  d'achats  aussi 
considérables;  c'est  rinfluence  que  celui  ou  ceux 
qui  ont  fait  cette  vente  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions ont  pu  enraiement  exercer. 

Et  puisqu'on  ne  cesse  de  nous  dire,  à  l'appui 
des  propositions  de  réduction  de  rentes,  que  notre 
crédit  |iubllc  prend  sa  source  dans  l'abondance 
des  capitaux,  et  conséquemment  dans  le  bas  prix 
de  l'iiilér^^t  de  l'argent  ;  puisqu'on  ne  cesse  d'invo- 
quer en  faveur  de  a*s  propositions  la  hausse  de 
nos  fonds  publies,  il  est  nécessaire  de  savoir 
comment  st)nère  cette  hausse;  il  faut  savoir  si 
ell«*  ist  en  effet  le  produit  de  la  prospérité  pu- 
blique, ou  si  elle  n  est  pas  le  résultat  de  combi- 
naisons ministérielles,  avec  lesquelles  elles  pa- 
rai:xsent  avoir  tant  de  rapports.  Là,  Messieurs,  se 
trouve  notre  investigation  morale. 

Je  n'attaquerai  point  les  personnes;  je  conser- 
verai toujours,  dans  les  discussions  de  cette  na- 
ture, les  formes  parlementaires;  mais  je  voudrais 
savoir  quels  sont  les  indi\idu8  qui  ont  vendu  en 
un  seul  jour  800,0^)0  francs  de  rentes  à  la  Caisse 
des  consignations;  je  voudrais  savoir  surtout  si 
ces  ventes  ont  été  légales,  si  elles  ont  été  faites  à 
la  liourse  par  rintermédlaire  d'agents  de  change, 
ou  si  elles  sont  h*  r^^sultat  de  marchés  entre  ces 
ca|»italisti*s  et  la  Caisse  des  consignations. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  aiients  de  change 
sont  institurs  i>our  vendre  ou  arheter  publiriue- 
iiii'nt  à  l:i  Bourse,  muis  nun  ailleurs  ;  et,  en  sup- 
posant que  quelquefois  les  particuliers  pussent 
se  itonstraire  à  cette  obligatiun,  c'est  un  devoir 
pour  le  gouvernem(*nt  et  pour  les  caisses  publi- 
ques, de  donner  à  ces  achats  la  garantie  légale 
lie  la  publii'itê  et  de  la  concurrence. 

On  vous  dira  peut-être  ({ue  l'on  a  pu  ainsi  ache- 
ter à  meilleur  marché.  Vaines  excuses!  la  |iu- 
bliritê  est  la  seule  garantie  que  les  gouvernements 
puissent  avoir  pour  les  avantages  des  marchés 
qu'ils  sont  dans  le  ras  de  conclure. 

J4>  ne  m'en  rapporte  pas.  Messieurs,  aux  bruits 
publies;  mais  enfin  s'il  était  vrai,  ce  que  j'ignore, 
f'il  était  vrai  que  c«*s  Whi,<M)ï)  livres  de  renies 
eussent  l't*^  fournies  par  un  capitaliste  bien  connu, 
par  un  raidtaliste  ipii  jouit  dt*  faveurs  spéciales, 
et  que  j'ai  drjà  ru  l'occasion  «le  vous  si^Maler 
{i'hurhtitf-metttM  dans  CAêKemblèet^  par  ce  capiti- 
Ijste  qui  a  fait  le  dernier  emprunt  de  2\\  millions 
de  rmti'S,  et  en  faveur  duquel,  par  respee  pour 
l'emprunt  contracté  avtH!  lui.  M.  le  président  du 
conseil  a  fait  continuer  li*s  rachats  de  la  Caisse 
d'amortissement  aunlessus  du  pnir,  pendant  toute 
rannéi*  1H21  et  jusi|u'au  tl  mars  18-,>5,  afin  qu'il 
puisse  recevoir  au  taux  de  \Wt  et  de  107  francs 
ce  qo*il  n'achèvera  de  payer,  au  22  marsi  qu'au  | 


taux  de  87;  s'il  était  vrai  enfin  que  ce  capitaliste 
eût  traité  avec  la  Caisse  des  consignations  sani 
pusser  par  l'intermédiaire  de  la  Bourae  et  des 
agents  de  change,  de  tels  avantages,  vous  ravoue- 
rez,  seraient  par  trop  extraordinaires;  car  il  au- 
rait pu,  spéculant  à  la  hausse,  et  surtout  tur  toi 
projets  futurs  du  ministre,  enlever  à  la  circulaUoa 
800,000  livres  de  rentes,  et  les  mettre,  en  quelque 
sorte,  en  prison,  de  manière  à  rentrer  ainsi  dans 
10  millions,  et  à  pouvoir  agir  de  nouveau  sur  les 
fonds  publics  comme  s'il  en  avait  en  treute-deux. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  d'autres  caisses 
publiques,  ce  que  j'icnore  de  même,  mais  oe  qui 
est  possible  (On  rit  de  nouesou);  si  d'autres  cais- 
ses publiques,  dis-je,  comme  le  Mont«>de-Piété. 
comme  la  Caisse  des  Invalides,  avaient  donné  à 
ce  même  capitaliste  des  fonds  considérables  sur 
des  dépôts  de  rentes,  il  faut  convenir  que  ce  ca- 
pitaliste serait  un  homme  bien  heureux,  et  qui 
devrait  se  féliciter  de  voir  ainsi  toutes  nos  caisses 
publiques,  les  unes  à  Tenvi  des  autres,  ei  sans 
doute  à  leur  insu,  concourir  au  succès  de  ses 
opérations  sur  nos  fonds  publics.  {Mouvement  dant 
rAssemblée.) 

Toutefois  il  en  résulterait  que,  depuis  le  5  jan- 
vier, il  aurait  pu,  par  ce  concours  de  circons- 
tances, acheter  ou  mettre  en  dépôt  pour  an  capital 
de  32  millions  d'une  part,  et  de  l'autre  pour  un 
capital  de  18  millions  fourni  par  la  Caisse  du 
Mont-de-Piété  ou  par  celle  des  Invalides;  ce  qui 
forme  un  total  de  50  millions. 

Si  vous  ajoutez  à  cette  somme  celle  de  900,000  li- 
vres de  rentes  que  la  Caisse  d'amortissement  aura 
dû  acheter  pendant  le  trimestre  où  nous  sommes, 
ce  qui  fhit  environ  un  capital  de  20  millions, 
vous  verrez  que  70  millions  auront  acheté  nos 
fonds  publics  par  la  combinaison  seule  des  opé- 
rations faites  avec  le  capitaliste  que  je  viens  d'in- 
diquer, et  tout  cela  uniquement  oans  son  intérêt, 
ou  pour  appuyer  la  proposition  ministérielle  de 
la  réduction  de  la  rente  que  vous  serea  dans  le 
cas  de  discuter  demain. 

Ainsi,  me  permettant  d'ailleurs  une  digression 
que  justifie  la  corrélation  intime  entre  les  motifs 
du  nouveau  projet  de  réduction  des  rentes  et  les 
faits  dont  je  viens  de  vous  entretenir;  ainsi,  dis- 
je.  Messieurs,  la  hausse  au-dessus  du  pair  n*est 
pas  le  résultat  de  la  prospérité  publique,  mais 
celui  de  toutes  les  combinaisons  que  je  viens  de 
signaler;  ainsi,  les  assertions  sur  lesquelles  on 
fonde  le  projet  de  loi  de  la  réduction  des  rentes 
ne  sont  pas  vraies;  car  tout  ce  qui  se  passe  nous 
prouve  que  beaucoup  de  personnes  vendent  leurs 
rentes,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  et  principal  ache* 
teur,  qui  est  d'accord  avec  le  Trésor.  Remarques 
en  rffet  que  la  hausse  n'a  lieu  que  depuis  le 
f)  janvier,  époque  de  ces  achats. 

Je  puis  d'ailleurs  porter  entièrement  la  convic- 
tion dans  vos  esprits,  en  mettant  sous  vos  yeux 
le  tableau  de  la  variation  des  cours  depuis  cette 
époque. 

Au  3  janvier ,  nos  fonds  publics  étalent  à 
102  fr.  50  cent.;  ils  se  sont  élevés,  dans  le  même 
mois,  jusqu'à  Mi  fr.  20  c;  dans  le  mois  de  fé- 
vrier, ils  se  sont  élevés  jusqu'au  cours  de 
U)\  francs;  et  enlln,  au  lô  mars,  ils  étaientà  plus 
de  100  francs. 

Vous  voyez  donc  combien  il  est  nécesssi        i 
précîer  l'eïfet  moral  et  mater      au'on  pu 
sur  nos  fonds  les  opératio 

Rubliqnes,  sous  la  dlrecÙOu  m 

naoces. 

M.  le       ite      U 
ISOmUUu 
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que  100  qui  fussent  placés  entre  les  mains  de  par- 
ticuliers, et  qull  y  en  a  25  ou  30  millions  qui 
sont  ilottantes  et  entre  les  mains  des  joueurs. 
Voyez,  Messieurs,  quelle  est  la  situation  de  notre 
place  au  moment  où  Ton  vous  propose  une  ré- 
duction de  rentes. 

De  tout  cela  il  résulte  un  fait  matériel,  un  fait 
incontestable  :  c*est  que  l'argent  n^est  pas  au- 
dessous  de  5  0/0,  que  nos  rentes  ne  sont  pas 
classées,  puisque  le  taux  des  reports  s*est  main- 
tenu pendant  toute  Tannée  18^  à  7  et  1/2  0/0 
par  an. 

Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  une  preuve 
irrécusable  et  assez  singulière  ?  {Mouvement  d'at- 
tention») Vous  avez  dans  cette  session  même  au- 
torisé diilérentes  villes  à  emprunter  des  sommes 
pour  des  besoins  locaux,  et  vous  avez  autorisé 
ces  emprunts  au  taux  de  5  0/0,  quoiqu'on  pré- 
tende que  l'argent  soit  à  4.  D'après  cette  lièvre  de 
liausse  dont  on  parle  tant,  on  devait  s'attendre  à 
ce  que  ces  emprunts  seraient  remplis  de  suite  et 
sans  la  moindre  difficulté,  fih  bieni  une  de  ces 
villes,  c*e3t,  je  crois,  celle  de  Caen  {On  rit),  très 
riche,  très  populeuse,  située  dans  un  pays  fertile 
(^t  industriel,  n'a  pu  trouver  à  emprunter  la  mo- 
dicjue  somme  de  150,000  francs  à  5  0/0.  (Sensation 
très  vive.)  Elle  a  été  obligée  de  s'adresser  à  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  s'est  vu  contraint  d'en- 
gager la  Caisse  des  consignations  à  lui  faire  cette 
avance  à  raison  de  5  0/0.  {Nouveau  mouvement 
dans  V Assemblée,) 

Vous  l'avouerez»  Messieurs,  si  cette  lièvre  de 
hausse  a  existé,  au  moins  n'a-t-elle  pas  été  con- 
tagieuse {Rire  général),  et  si  on  a  quelque  part  la 
manie  des  prêts,  ce  a*est  pas  à  Gaen,  où  Fou  ne 
veut  pas  même  prêter  à  5  0/0. 

J'en  ai  dit  assez  pour  prouver  que  nous  avions 
besoin  de  soumettre  à  une  investif2;ation  sévère, 
et  la  direction  morale  et  la  situation  matérielle 
de  la  Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations. Cette  investigation  amènera  sans  doute 
d'autres  demandes  à  l'effet  de  répandre  enfin  la 
lumière  sur  notre  situation  financière.  Dans  ceite 
circonstance,  la  Chambre  aura  peut-être  à  s'ap- 
plaudir d'avoir  la  première  sollicité  une  enquête 
sur  un  grand  objet  d'intérêt  public,  et  ce  ne  sera 
pas  la  première  fois.  Elle  n'a  pas  oublié  que  c'est 
sur  la  demande  d'un  des  membres  de  ce  côté  (en 
se  tournant  vers  M.  de  La  Bourdonnaye),  que 
l'année  dernière  elle  a  ordonné  l'enquête  sur  les 
affaires  d'Espagne;  et  certes,  le  rapport  de  sa 
commission  l'a  Beaucoup  mieux  éclairée  sur  cette 
grande  opération,  que  n'auraient  pu  le  faire  les 
rapports  ae  la  commission  nommée  par  le  minis- 
tère, et  présidée  par  l'intendant  même  qui  avait 
signé  les  marchés  du  munitionnaire  général.  Je 
persiste  dans  ma  proposition. 

M.  lieroy.  Je  ne  viens  pas  repousser  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer  :  ayant  l'honneur 
d'être  membre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement,  je  serai  le  premier  à 
u|)peier  la  surveillance  de  la  Chambre  sur  cette 
commission.  Je  ne  monte  donc  à  la  tribune  que 
pour  donner  quelques  renseignements  qui  ont 
été  demandés  par  1  honorable  préopinant. 

Il  a  commencé  par  reprocher  àla  Caisse  d'amor- 
tissement d'avoir  violé  la  loi  de  1817  relative- 
ment à  k  vente  des  bois  appartenant  à  l'Etat. 
Lorsaueron  on  nta  le  budget  de  1817^  on  éta- 
blit 1  ai  à  40  millions  ;  mais  comme 
OQ  âne .  te  crédit  public  se 
-^<  .  aonm,  on  ne 

ait  1«  pair, 


et  on  affecta  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement 150  mille  hectares  de  bois  évalu^\s  à  00 
millions.  Les  ventes  furent  faites  jusqu'au  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière;  elles  ont  i)ro(luit 
82  millions,  qui,  avec  6  millions  d'intérêts,  ont 
fait  88  millions,  ainsi  que  vous  pouvez  le  voir 
dans  les  états  qui  vous  ont  été  distribués  au- 
jourd'hui. Ces  83  millions  remplissant  le  but  de 
la  loi,  on  a  cru  devoir  en  suspendre  l'effet.  La 
commission  n'a  pas  parlé  de  cela  dans  son  rap- 
port, parce  qu'elle  a  cru  qu'il  était  tout  naturel 
de  suspendre  provisoirement  les  ventes,  alors  que 
le  pair  était  atteint,  sauf  à  vous  de  les  suspendre 
définitivement  quand  vous  le  jugerez  à  propos. 
Mais  il  est  certain  que  jusqu'à  présent  cette  sus- 
pension a  pu  être  faite  sans  porter  aucun  préju- 
dice ni  aux  rentiers  ni  au  crédit  public.  Dans  les 
122  mille  hectares  de  bois  qui  ont  été  vendus, 
on  a  eu  soin  de  ne  pas  comprendre  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  le  voisinage  de  ports  de  mer. 
Dans  ces  ventes,  la  commission  a  du  mettre  beau- 
coup de  circonspection,  afin  de  se  procurer  à 
pou  près  90  millions  comme  la  loi  le  voulait,  et 
du  ne  pas  trop  déprécier  la  vente  des  bois.  La  loi 
a  toujours  été  exécutée  scrupuleusement.  Ce  n*est 
que  depuis  six  mois  qu'elle  a  été  suspendue, 
parce  que  vous  alliez  être  assemblés,  et  que  vous 
|)ouviez  être  appelés  à  prendre  une  détermina- 
tion. 

Quant  aux  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement, 
M.  Casimir  Périer  n'avait  qu'à  ouvrir  les  états  qui 
lui  ont  été  distribués,  il  aurait  vu  que  la  Caisse  ne 
rachète  pas  de  quinze  en  quinze  jours  ni  de  mois 
en  mois,  mais  qu'elle  rachète  journellement  ;  il 
aurait  vu  aussi  que  dans  ces  états  il  n'y  a  pas  un 
rachat  au-dessous  de  10,000  fr.,  comme  il  n'y  en 
a  pas  au  dessus  de  Ti.OOO  fr.  La  Caisse  d'amor- 
tissement s'est  entendue  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  il  y  a  plusieurs  années,  pour  le  paye- 
ment régulier  de  la  dotation  de  40  millions,  plus 
l'intérêt  des  rentes  rachetées  :  c'est  une  justice 
que  je  me  plais  à  rendre  au  directeur  actuel. 
Dès  le  premier  jour  de  l'année  on  évalue  le  nom- 
bre des  jours  de  Bourse  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  courant  de  l'année:  cela  fait  à  peu  près 
310  Bourses.  Eh  bien  les  fonds  sont  portés  cha- 
que jour  à  la  Caisse  d'amortissement,  et  chaque 
fois  remploi  en  est  fait  àla  Bourse  publiquement 
et  d'une  manière  très  régulière. 

11  n'eu  est  pas  de  même  pour  la  Caisse  des 
consignations.  Cette  Caisse,  quoique  placée  sous 
la  même  direction,  a  d'autres  devoirs  à  remplir. 
La  Caisse  des  consignations,  destinée  aux  dépôts 
judiciaires,  est  dans  une  progression  qu'il  est 
bon  que  vous  connaissiez.  Au  l*""  janvier  1822, 
elle  n'était  dépositaire  que  de  18  millions  ;  au 
!«'  janvier  1823  elle  avait  entre  les  mains 
22.700,000  francs; au  l«nanvier  1824,26,600,000 
francs,  et  au  1«'  janvier  1825,elle avait  37,800,000 
francs. Voilà  pour  les  dépôts  judiciaires.  Ajoutez-y 
les  dépôts  des  communes  et  de  diverses  adminis- 
trations, et  vous  aurez  un  capital  de  60  millions. 
Mais  comme  la  Caisse  des  consignations  paie 
à  chaque  dépositaire  un  intérêt  de  3  O/p, 
il  est  naturel  qu'elle  fasse  valoir  ses  fonds.  Elle 
les  fait  valoir  avec  toute  la  sécurité  possible,  et 
de  manière  à  se  tenir  toujours  en  état  de  parer  à 
tous  les  remboursements  qui  peuvent  survenir. 
Des  60  millions  qu'elle  a  en  dépôt,  36  millions 
sont  placés  en  rentes,  dernier  achat  compris  ;  il 
lui  reste  24  millions  d'effets  au  porteur,  ^éche- 
lonné de  jour  en  jour,  de  manière  à  pouvoir  parer 
à  toutes  les  demandes  de  remboursement  ;  et  s'il 
se  présentait  aujourd'hui   des  remboursements 
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{)our  22  millions,  ils  seraient  effectués  demain. 
1  est  probable  que  cette  Caisse,  au  lieu  de  dé- 
croître ne  fera  qu^augmenter,  parce  qu'elle  mérite 
toute  la  confiance  de  ceux  qui  ont  à  faire  dea 
dépôts  ;  il  y  aurait  impossibilité  de  faire  de  meil- 
leurs placements. 

11  n  y  a  plus  sur  la  place  aucun  effet  au  por- 
teur, portant  un  intérêt  quelconoue.  Gepenaant, 
la  Caisse  des  consignations  doit  raire  valoir  ses 
fonds  pour  payer  l'intérêt  aux  dépositaires.  Le 
directeur  a  dû  combiner  de  quelle  manière  il  s'y 
prendrait  pour  placer  ces  capitaux.  Au  28  dé- 
cembre la  rente  était  à  102  fr.  20  c,  avec  jouis- 
sance du  22  septembre  précédent;  cela  réduisait 
la  rente  à  101  rr.  et  quelques  centimes:  c'était 
des  effets  au  pair;  il  était  tout  naturel  de  dire  : 
Achetons  des  rentes  parce  que  plus  tard  nous 
pourrons  les  payer  plus  cher.  L  opération  était 
bonne,  elle  n'a  pu  être  blâmée  par  la  commis- 
sion de  surveillance  à  qui  on  en  a  fait  part,  et  qui 
n'aurait  pas  manqué  de  donner  un  avis  con- 
traire si  elle  l'avait  jugé  à  propos.  Cette  com- 
mission a  cru  que  c'était  un  placement  avanta- 
geux pour  l'administration  ;  et  la  preuve,  c'est 
qu'aujourd'hui  il  y  a  500,000  francs  de  béné- 
fices. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  ont  été  es- 
comptées au  Trésor  à  raison  de  3  0/0  ;  c'est  avec 
ces  ronds  qu'on  a  payé  lest  renies.  L'achat,  nous 
dit-on,  n'en  a  pas  été  fait  régulièrt^raent  à  la 
Bourse.  Je  demande  à  Thonorable  préopinant 
s'il  n'est  pas  arrivé  souvent  de  faire  des  achats 
de  rentes  qui  n'ont  pas  passé  au  parquet  de  la 
Bourse.  11  est  évident  que  l'intérêt  général  s'op- 
nosait  à  ce  que  la  Caisse  des  consignations  all&t 
a  la  Bourse,  parce  qu'elle  aurait  fait  monter  les 
rentes  pendant  deux  on  trois  jours  à  104,  103  vi 
106;  elles  seraient  retombées  ensuite;  et  l'on 
doit  toujours  éviter  ces  sortes  de  froissements. 
De  même,  si  la  Caisse  des  consignations  avait 
besoin  de  vendre  ces  rentes,  et  qu'elle  trouv&t 
un  particulier  qui  voulût  les  acheter;  elle  ferait 
mieux  de  les  lui  vendre  que  de  les  porter  à  la 
Bourse,  parce  que  dans  le  public  on  confond  tou- 
jours la  Caisse  d'amortissement  avec  celle  des 
consignations.  Ces  deux  établissements  sont 
pourtant  bien  distincts.  La  Caisse  d'amortisse- 
ment ne  peut  jamais  se  défaire  des  effets  qu'elle 
a  achetés  et  qui  sont  frappés  d'immobilisation. 
L'auln*  Caisse,  au  contraire,  peut  vendre  quand 
elle  a  liesoin.  Cependant,  si  elle  portait  sur  la 
place  un  (jrand  nombre  d'effets  à  la  fois,  on  ne 
manquerait  pas  île  dire  :  c'est  la  Caisse  d'amor- 
tissement qui  fait  la  baisse  ;  c'est  elle  qui  fait  la 
hausse. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  sur  ce 
point  à  l'honorable  préopinant;  mais  je  demande 
la  permission  d'établircumment  les  ventes  de  bois 
se  sont  faites,  pour  prouver  à  la  Chambre  que  la 
loi  a  été  cxi^uléc  aussi  complètement  qu*il  était 
possible.  En  1818.  il  aélévendu  22,2iG  hectares; 
en  1819,  il  en  a  été  vendu  34.740;  en  1«'20, 18,1.5'.); 
en  1821,  23,  64»);  en  1822.  18,323;  en  1823, 
3,385;  en  1824.  2,206,  Vous  voyez  que  cela  a  été 
partagé  assez  régulièrement  pour  que  les  pro- 
duits agissent  convenablement  sur  les  effets  pu- 
blics et  sur  lamortissement,  sans  cepenuant 
avilir  les  autres  parties  de  bois  qui  pouvaient  être 
en  vente.  Je  conçois  que  plusieurs  soumission- 
naires n'aient  pas  été  contents  de  se  voir  frustrer 
de  l'espoir  qu*ils  avaient  mis  dans  les  ventes  ulté- 
rieures; mais.  Messieurs,  ce  n'est  pas  cet  intérêt  là 
a  ni  doit  vous  occuper.  Et  quant  à  la  auspensioa 
es  ventes,  si  en  1817  on  avait  pa  iMvoir  que 


les  rentes  arriveraient  si  tôt  au  pair,  assnrémeot 
vous  auriez  limité  votre  amortissement;  maÎB 
cette  prévision  n^ayant  pas  eu  lieu*  ce  sera  à 
vous  à  décider  ce  que  vous  avez  à  faire.  Quant 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  je  ne  m'y 
oppose  en  aucune  manière.  (Sensation  généraUl) 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Avant  que 
la  Chambre  délibère  sur  la  proposition  qui  lui  est 
soumise,  et  que  pour  notre  part  nous  ayons  en- 
tendue avec  la  même  satisfaction  que  nous  ac- 
cueillerons toutes  celles  qui  pourront  jeter  de  la 
lumière  sur  l'administration  dont  nous  sommes 
chargés,  j'ai  quelques  renseignements  à  loi  foor^ 
nir  pour  répondre  aux  attaques  que  le  dévelop- 
pement de  cette  proposition  a  dingées  sor  notre 
administration. 

La  première  est  relative  à  la  suspension  qui 
a  lieu  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de  la 
vente  des  bois  de  l'Etat,  destinée  à  accroitre  la 
dotation  de  la  Caisse  d'amortissement. 

La  Chambre  remarquera  déjà  la  contradiction 
qui  se  trouve  entre  les  divers  reproches  qui  nous 
ont  été  adressés.  D'une  part,  on  nous  accuse  de 
concourir  à  la  hausse  factice  des  fonds  i)ublics; 
et  de  l'autre,  de  n'avoir  pas  sacrifié  les  intéréL<< 
de  i'Btat  pour  accroître  la  dotation  de  l'amor- 
tissement. Mais  nous  rencontrerons  d'autres  points 
qui  présenteront  plus  d'une  contradiction  sem- 
blable dans  la  réfutation  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  à  la  Chambre. 

En  effet,  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  doté  la 
Caisse  d'amortissement,  et  qui  l'a  autorisée  à  ven- 
dre 150.000  hectares  de  bois,  porte,  article  143  : 
«  Tous  les  bois  de  l'Etat  sont  affectés  à  la  Caisse 
d'amortissement,  à  l'exception  de  la  quotité  né- 
cessaire pour  former  un  revenu  net  de  4  mil- 
lions de  rentes  dont  il  sera  disposé  par  le  Roi 
pour  la  dotation  des  établissements  ecclésiasti- 
ques. » 

Art.  144.  <  La  portion  réservée  sera  prise  dans 
les  grands  corps  de  forêts.  » 

Art.  145.  c  La  Caisse  d*amortisement  ne  pourra 
aliéner  les  bois  affectés  à  sa  dotation  qu'en  vertu 
d'une  loi  ;  elle  est  seulement  autorisée  à  mettre 
en  vente,  à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  hectares  de  bois,  en  se  conformant 
aux  formalités  établies  pour  les  ventes  des  pro- 
priétés publiques.  > 

Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  de  la 
commission  créée  par  la  Chambre  pour  examiner 
cette  loi  de  1817  :  La  faculté  d'aliéner  en  1818 
ne  dépassera  donc  pas  la  demande  que  fait  le 
gouvernement,  c'est-à-dire  150,000  hectares.  Vo- 
tre commission  exprime  ici  le  désir,  et  ne  perd 
pas  l'espérance  que  le  gouvernement  n'usera  de 
cette  faculté  qu'avec  circonspection,  et  ne  man- 
quera jamais  d  attendre  les  moments  les  plus  heu- 
reux. > 

La  vente  de  ces  150,000  hectares  de  bois  a  été 
suivie  depuis  que  la  loi  de  1817  a  été  rendue 
jusqu'au  mois  de  juillet  dernier,  de  la  manière 
."•uivanle  : 

Le  gouvernment  a  mis  à  la  disposition  de  la 
Caisse  d'amortissement,  les  150,000  hectares  de 
i>ois.  Il  a  été  vendu  jusqu'au  31  décembre  1823» 
120,000  hectares,  qui  ont  produit  81  millions.  Le 
taux  moyen  des  ventes  a  été  de  680  ftancs  i 
heciares.'Ceux  qui  ont  été  vendus  en  1824  j       m  • 
l'époque  de  la  suspension  des  venteSr  "^^^  c 
2,206  hectares,  pour  le  prix  de  \.2TI 
c'est-à-dire  5^  fn 
n      ;  100  f     i-J 
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Une  autre  considération  devait  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement.  La  rente  s'était  élevée  au- 
dessus  du  pair.  La  commission  du  budget  de 
l'année  dernière,  et  plusieurs  orateurs,  à  cette 
tribune,  avaient  formé  la  demande  de  suspendre 
l'action  de  la  Caisse  d'amortissement  sur  la  rente 
parce  que  cette  rente  serait  au-dessus  du  pair. 

La  rente  était  au-dessus  du  pair,  le  prix  des 
ventes  des  bois  diminuait,  la  somme  qui  avait 
été  affectée  comme  produit  de  ces  ventes,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  l'orateur,  était  presque  atteinte; 
car  c'était  sur  90  millions  qu'on  avait  compté,  et 
l'on  avait  retiré  de  ces  ventes  à  peu  près  88  mil- 
lions. Dans  cette  situation,  le  gouvernement 
n'étant  point  obligé,  mais  seulement  autorisé  à 
vendre  les  bois  de  TEtat,  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  d'arrêter  des  ventes  qui  devenaient  oné- 
reuses, et  dont  le  produit  s'appliquait  au  rachat 
des  rentes,  qui  lui-même  était  devenu  onéreux. 
Il  eût  cru  manquer  à  son  devoir,  s'il  eût  laissé 
continuer  un  état  de  choses  qui,  j*ose  le  dire, 
aurait  été  une  dilapidation  de  la  fortune  publique. 

Toute  l'attaque  de  l'orateur  a  porté  sur  ce  que 
le  gouvernement  n'était  point  autorisé  à  cet  acte. 
Je  vous  ai  fait  voir  que  la  loi  n'avait  donné  que 
l'autorisation  de  vendre.  Alors  la  commission  de 
l'amortissement  d'une  part  et  le  gouvernement 
de  l'autre,  d'accord  sur  ce  point,  que  l'intérêt  géné- 
ral exigeait  la  suspension  de  ces  ventes,  il  a  suffi 
de  cet  accord  pour  que  la  suspension  pût  être 
prononcée. 

Un  autre  fait  vous  a  été  présenté  avec  des  con- 
sidérations relatives  à  des  particuliers.  La  Cham- 
bre ne  s'attend  pas  que  je  les  traduise  à  cette 
tribune.  Je  n'ai  a  rendre  compte  que  des  actes  de 
l'administration,  et  ces  actes  suffiront,  je  l'espère, 
pour  que  la  Chambre  puisse  prononcer  avec  con- 
naissance de  cause  sur  la  proposition  qui  lui 
est  faite. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  par  suite  des 
versements  faits  mensuellement  au  Trésor,  par 
l'acquittement  de  l'emprunt  des  23  millions  de 
rentes,  nous  avions  en  caisse  36  millions  sur  les 
72  millions  destinés  à  rembourser  les  reconnais- 
sances de  liquidation  qui  ne  devaient  échoir  qu'au 
mois  de  mars  suivant.  Nous  avons,  comme  nous 
l'avions  fait  les  années  précédentes,  cherché  à 
escompter  sur  la  place  les  reconnaissances  de  li- 
quidation que  nous  pouvions  racheter,  que  nous 
devons  payer  au  22  mars,  et  qui,  au  moyen  de  ce 
rachat  auraient  utilisé  des  fonds  qui  étaient  sta- 

gnants  au  Trésor.  Nous  en  avons  trouvé  très  peu. 
eux  millions  environ  de  rachat  ont  été  le  résul- 
tat de  tous  nos  efforts. 

A  la  fin  de  1821,  nous  avons  eu  occasion 
d'avoir,  avec  deux  étabhssements  publics,  le 
Mont-de-Piété  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, des  comptes  assez  larges,  puisqu'à  cette 
époque  nous  avons  dû  retirer  de  ces  deux  éta- 
blissements une  masse  de  bons  royaux  suffisante 
pour  que  les  reconnaissances  acquises  alors  par 
le  Trésor,  et  celles  seulement  qui  portaient  sur 
des  années  postérieures  à  1822,  c'est-à-dire  les 
reconnaissances  de  liquidation  de  1823,1824  et 
1825,  fussent  laissées  dans  les  mains  de  ces  éta- 
blissements. Nous  avons  donné  en  1825,  en 
paiement  de  nos  bons  royaux,  pour  le  Mont-de- 
Piété,  6  millions  790,000  francs,  et  pour  la  Caisse 
des  dénâts  et  consignations,  là  millions  de  re- 
coi  ses  de  liquidation. 

^  du  Trésor  étant  telle,  j'ai  dû 

les  fonds  oui  étaient  stagnants  ; 

iB       lis  s'ils  vou- 

u»  3  0/0,  rece- 


voir, à  la  fin  de  décembre,  le  remboursement 
des  reconnaissances  de  liquidation  que  le  Trésor 
touchera  au  22  mars  de  cette  année.  Ils  y  ont 
consenti.  Il  est  résulté  pour  le  Trésor  un  soula- 
gement, dans  les  intérêts  qu'il  devait  payer, 
d'une  somme  d'environ  20  millions  de  reconnais- 
sances de  liquidation  pendant  ces  trois  mois. 

Quant  au  Mont-de-Piété,  nous  ignorons  ce  qu'il 
a  pu  faire  des  6  millions  790  mille  francs  qu'il 
a  touchés  trois  mois  plus  tôt.  Quant  à  l'autre  éta- 
blissement, il  avait  à  choisir  entre  deux  partis, 
celui  d'acheter  les  rentes  jour  par  jour  en  les 
faisant  successivement  monter  par  ses  achats 
journaliers,  ou  de  consommer  d'un  seul  coup 
l'achat  qu'il  avait  à  faire.  Il  a  préféré,  et  avec 
raison  selon  moi,  ce  dernier  parti  ;  car  s'il  eût 
fait  les  achats  progressivement  sur  la  place,  il 
eût  amené  ce  qu'on  nous  accuse  aujourd'hui  de 
provoquer,  et  ce  qu'on  prouve  même  par  les  re- 
proches qu'on  nous  adresse»  que  nous  évitons 
de  faire. 

Consulté  moi-même  sur  la  direction  à  donner 
à  cette  opération,  i'ai  préféré  l'achat  simultané 
pour  la  somme  entière,  aux  achats  successifs  à 
la  Bourse.  J'avoue  qu'un  des  motifs  qui  m'ont  dé- 
terminé a  été  celui-ci  :  Ayant  à  présenter  à  la 
Chambre  un  projet  sur  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  rente,  il  était  important  qu'aucune  opéra- 
iion  partie  du  gouvernement  ne  pût  le  faire  ac- 
cuser d'avoir  opéré  en  quoique  ce  fut  sur  les 
fonds  publics,  pendant  la  durée  de  la  discussion 
d'une  pareille  opération. 

On  me  dira,  mais  pourquoi  a-t-on  acheté  de  la 
rente?  pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  un  autre  pla- 
cement ?  c'est  ici  que  se  rencontrent  encore  ces 
accusations  contradictoires:  On  nous  dit  :  c'est 
fictivement  que  la  rente  monte,  et  que  vous 
portez  les  intérêts  au-dessous  de  5  0/0.  Cepen- 
dant, Messieurs,  nous  sommes  réduits  comme 
vous  le  voyez  pour  placer  les  fonds  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  d'acheter  de  la  rente, 
car  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  de  place- 
ment. 

A  la  fin  de  décembre,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  avait  36  millions  sans  emploi  : 
obligés  de  venir  à  son  secours,  nous  avons  reçu 
d'elle  15  millions  et  nous  lui  avons  donné  des 
bons  royaux  pour  15  millions.  Déjà  le  Trésor 
avait  reiçu  de  cette  caisse  15  millions  en  échange 
de  bous  royaux  et  il  ne  pouvait  plus  en  recevoir, 
car  je  ne  puis  rendre  ma  position  embarrassante*, 
pour  donner  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  facihté  de  payer  3  0/0  à  ceux  qui  y 
déposent  des  fonds.  Si  je  me  présentais  devant 
la  Chambre  avec  une  dépense  exagérée  pour  les 
intérêts  de  la  dette  flottante,  la  Chambre  aurait 
raison  de  me  dire  :  vous  êtes  chargé  de  faire  les 
affaires  du  gouvernement  et  non  celles  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Ainsi  depuis  cette 
époque  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait 
15  millions  de  bons  royaux,  qu'il  nous  était  inutile 
d*émettre,  puisque  nous  avions  un  excédant  sur 
les  besoins  qui  devait  exister  encore  longtemps. 

Que  pouvait  faire  la  Caisse  de  dépôts  et  consi- 
gnations des  13  millions  qui  allaient  encore  s'ac- 
cumuler dans  ses  mains?  Pouvait-elle  les  em- 
ployer à  faire  des  prêts  à  des  villes  ?  J'observe 
que  les  sommes  qu'elle  a  pu  prêter  ainsi  à  des 
établissements  particuliers  sont  assez  minimes 
comparativement  aux  fonds  qu'elle  a  à  sa  dispo- 
sition :  car  je  crois  qu'en  tout  elle  a  environ 
1 ,500,000  francs  prêtés  pour  ces  diverses  opéra- 
tions locales.  Il  n'y  avait  donc  d'autre  moyen  pour 
elle  que  de  placer  ses  fonds  daus  la  rente. 
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guunl  ù  rq)oque  de  lâchât,  faliail-il  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  attendit  le  mo- 
ment où  l'emprunt  eût  été  à  peu  prôs  soldé,  où 
70  millions  eussent  été  remboursés  par  le  gou- 
vernement, et  70  autres  millions  jetés  sur  la  place 
en  pavement  du  semestre ,  pour  acheter  des 
rentes? 

Elle  les  a  achetées  à  Tavance.  Je  crois  que  vous 
m*  balancerez  pas  à  penser, avecla  commission 
de  surveillance,  qu^il  était  beaucoup  plus  conve- 
nable, d*une  part,  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  lournit  au  gouvernement  le  moyen 
de  se  débarrasser  des  sommes  qui  eussent  dormi 
pendant  trois  mois  dans  les  coffres;  d  autre  part, 
que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  achetât 
au  mois  de  décembre,  cVst-à-dire  à  une  époque 
où  les  payements  sont  plus  difficiles  à  effectuer, 
où  l'argent  est  plus  rare,  et  par  conséquent  où  le 
cours  des  rentes  est  plus  avantageux  pour  faire 
des  achats.  Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
ministre  des  finances  il  conseiller  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  l'achat  des  rentes  qu'elle 
a  fait. 

Mais,  dit-on,  cet  achat  a  pu  favoriser  des  spé- 
culations. 11  y  a  des  hommes  qui  spéculent  sur  la 
hausse  de  nos  fonds  publics,  et  ces  hommes,  ou 
les  réduit  à  un  seul.  (On  rit.)  Car  si  Pai  bien  com- 
pris Torateur,  c'est  d'une  part  les  Caisses  publi- 
ques, et  de  l'autre  part  c'est  un  homme  qui 
fictivement  soulève  les  fonds  publics  et  les  porte 
au  taux  où  ils  «ont  arrivés.  Vous  avez  vu,  Mes- 
sieurs, quelle  était  faction  des  Caisses  publiques; 
mais  il  faut  que  cet  homme  ait  des  moyens  bien 
puissants,  surtout  si  nous  admettons  ce  qu'on 
vieot  de  nous  rappeler  des  discours  du  président 
de  la  Caisse  d'amortissement.  On  nous  a  dit  que 
M.  Moltien  évaluait  à  30  millions  de  rentes  les 
fonds  qui  nVtaient  pas  classés,  et  dont  l'action 
pur  i*onsé((uent  devait  être  supportée  par  cet 
nomme  qui  se  trouve  par  là  influer  sur  le  sort  de 
la  loi  que  vous  allez  discuter.  J'observe  ici  qu'on 
n'est  pas  fâché  de  ramener  cette  loi  par  une  autre 
voie  dans  une  discussion  prématurée,  en  la  rtî- 
présentanl  coinnu*  la  cause  de  la  hausse  de  nos 
tonds  publics.  Eh  !  Messieurs,  <tUi'  Ton  compare 
nus  fonds  à  ceux  îles  autres  pays,  que  l'on  coin- 
pan?  les  dettes  des  uns  et  des  autres,  les  moyens 
(le  solvabilité  réciproques,  la  ponctualité  à  satis- 
faire à  tous  les  eiigauements ,  et  qu'on  vienne 
vous  dire  fi  les  fonds  fran(;ais  sont  élevés,  coiii- 
jianitiveinent  1  Je  crois  Ixiaucoup  plus  fondé  le 
reproche  (lu'on  leur  ferait  de  n'être  pas  aussi  éle- 
vés qu'ils  devraient  l'étn*,  qu'ils  méritent  du  Tôtre. 

•  Vive  tensution,) 

Ainsi,  au  lieu  de  trouver  dans  les  arguments 
«luiit  on  sVst  8ervi  des  moyens  d'attaquer  la  loi 
•pie  vous  allex  tii^iuler.  jVspère  qu'il  nous  sera 
liicile  de  vous  prouver  t|ue  cette  loi  est  indispen- 
sable, attendu  que  votre  crédit  est  afTecté  par 
plusieurs  causes,  et  iiotainineiit  par  celle  à  la- 
quelle nous  vous  pro|K)sonsde  porter  un  remède. 

L'ar^'eiit  est  rare,  nous  dit-on,  et  l'intérêt  nest 
i»as  aii-deBSous  de  h  0/0.  Messieurs,  depuis  le 
1"'  de  ce  mois  le  besoin  d'une  lionne  administra- 
tion m'a  porté  à  hâter  de  dix  jours  le  payement 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Eh  bien  I  le 
croiriez -vous/  l'.irgent  est  si  rare  qu'aujourd'hui 
sur  il.)  à  lO  millions  df  reconnaissances  de  liqui- 
dations qui  restaient  en  circulation  après  les  der- 
niers achats  que  le  Trésor  en  a  faits,  il  y  en  a 
encore  pour  !(>  millions  ('iUO,OiN)  qui  ne  sont 
pas  payées,  parce  qu'on  n'est  pas  venu  réclamer 
leur  pâyeweul.  (5ffua(ton.)  Dans  l*état  actuel*  le 
Trésor  «se  engorgé  de  fonde  en  altemlaat  le  mo- 


ment où  le  semestre  viendra  absorber  77  millions. 

Et  c'est  avec  des  situations  semblables  qu'on 

veut  établir  que  l'argent  est  rare,  que  l'intérêt  de 

l'argent  n'est  pas  au-dessous  de  5  0/0,  en  un  mot, 

âu'on  veut  à  l'avance  jeter  des  jalons  contre  iei 
ispositions,  les  principes,  les  faits  d'après  les- 
quels est  combinée  la  loi  que  vous  allez  discuter  I 
car,  je  le  déclare,  la  proposition  qui  vous  est 
faite  me  parait  porter  l'empreinte  de  cette  attaque 
anticipée. 

Voix  diverses  :  Cela  est  vrai... 

M.  de  Wlllèle.  L'auteur  de  la  proposition  sa- 
vait bien,  comme  nous,  que  la  loi  de  1817  n'était 
qu'une  simple  autorisation  de  vendre  les  biens  de 
l'Btat,  et  ne  portait  pas  la  condition  impérative 
de  vendre  ;  11  savait  probablement  comme  nous, 

Sue  le  Trésor  avait  escompté  les  reconnaissances 
e  liquidation  qui  étaient  possédées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  et  il  savait  aussi 
que,  si  cette  Caisse  avait  acheté  des  rentes»  c'est 
qu'elle  n'avait  pas  trouvé  d'autre  placement  con- 
venable. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  ;  voilà  la  situation  gêné* 
raie  du  Trésor  dans  sa  réalité;  vous  aurez  remar- 
qué qu'il  n'y  a  ni  fiction, ni  prévention  à  faire  valoir, 
soit  en  faveur,  soit  contre  la  loi  que  vous  allcx 
discuter.  C'est  dans  cette  discussion  qu'on  pourra 
porter  avec  avantage  tous  les  arguments  propres 
a  prouver  que  le  crédit  public  n'est  pas  compro- 
mis par  la  situation  actuelle  des  choses  ;  que  les 
capitaux  ne  sont  pas  tellement  abondanta  que 
l'intérêt  de  l'argent  doive  nécessairement  être 
diminué. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  vous,  grands  con- 
sommateurs de  capitaux,  grands  régulateurs  du 
taux  des  intérêts,  en  raison  de  la  masse  de  capi- 
taux que  vous  employez,  vous  devez  consentir 
plus  longtemps  à  payer  inutilement  un  intérêt 
supérieur  à  celui  auquel  vous  devez  emprunter. 
Au  surplus,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
Chambre,  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Je 
déclare  que  toute  proposition,  et  tous  moyens  de 
mettre  au  frrand  jour  les  actes  de  l'administration 
dont  je  suis  chargé,  je  les  regarderai  toujours 
comme  un  bienfait;  et,  sous  ce  rapport,  j'adresse 
ii(*s  remerciements  à  l'auteur  de  la  proposition. 
(  On  ri/,  et  un  très-vif  ii\o\uvement  d'adhésion  suo- 
cède,  ) 

M.   Dadon.   Nous  ne  devions  pas  attendre 

moins  de  la  lovante  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qui  a  déclaré  ne  mettre  aucun  obsUàCle  à  la 
liroposition  de  M.  Casimir  Périer.  La  proposition 
lie  M.  Casimir  Perler,  réduite  aux  termes  les  plus 
simples,  serait  ainsi  conçue  :  «  Y  a-t-il  conve- 
nance pour  la  (iliambre  de  renvoyer  à  l'examen 
d'une  commission  8))éciale  les  rapports  faits  par 
la  commission  de  surveillance  do  la  Caisse  Q*a« 
inortissement,  lorsque  les  opérations  de  cette 
(Caisse  sont  mises  sous  la  surveillance  particulière 
des  deux  Chambres?  > 

Je  ne  puis  partager  ni  l'avis  de  M.  Casimir  P6« 
rier  sur  l'amortissement,  ni  l'avis  de  M.  Leroy 
sur  la  (iaisse  des  dépôts  et  consignations.  Ainsi. 
en  abomlaiit  dans  une  partie  des  considérations 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  présentées  sur 
1  amortissement,  jo  n'aurai  pas  l'avantage  de  me 
trouver  d'accord  avec  lui,  pour  ce  qui  concerna 
la  Caisse  des  dépôts  et  consi$;nations. 

11  V  avait,  en  181G,  un  fonds  d'amortissemeot 
de  \k  millions.  La  situation  de  la  France  exigeai 
eu  ittlTt  qu'il  fCtt élevé.  On  créa  deux  sortes  d'»* 
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mortissements  ;  l'un,  qu'on  peut  appeler  la  dota- 
tion annuelle,  était  fixé  à  40  miitions;  l'autre 
était  un  secours  accordé  à  cette  Caisse  pour  faci* 
liter  le  rachat  de  la  dette  publique,  dans  le  cas  où 
les  effets  se  détérioreraient  trop,  et  dans  le  cas  où 
les  emprunts  seraient  portés  au  delà  de  ce  qu'on 
avait  pu  prévoir.  On  affecta  à  la  Caisse  d'amor- 
tissementla  totalité  des  forêts  de  l'Etat,  à  l'excep- 
tion de  celles  qu'on  crût  devoir  conserver,  sous 
le  nom  de  grosse  masscj  et  dont  le  revenu  était 
porté  à  5  millions.  La  vente  de  150,000  hec- 
tares  de  bois  fut  autorisée  ;  c'était  un  secours  bien 
considérable  ;  et  dans  d'autres  temps,  on  l'aurait 
trouvé  disproportionné  avec  nos  besoins.  Cepen- 
dant il  eût  été  contre  toute  convenance  d'ordonner 
que  la  vente  de  150,000  hectares  se  ferait  de  suite. 
Aussi  le  gouvernement  resta-t-il  le  maître  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pouvaient  exiger 
l'aliénation  de  ces  bois  ;  il  fut  donc  seulement 
autorisé  à  mettre  une  partie  de  ces  150,000 
hectares  h  la  disposition  de  la  Caisse  d'amortis  - 
sèment  :  il  ne  fut  pas  dit  que  cette  masse  de  bois 
serait  vendue  dans  tel  et  tel  délai  ;  car  leur  valeur 
eût  été  dépréciée,  si  l'on  eût  mis  en  vente  spon* 
tanément  une  trop  grande  quantité.  La  loi  n'im^ 
posait  pas  au  gouvernement  l'obligation  de  conti- 
nuer la  vente  des  bols,  si  les  circonstances  n'exi* 
geaient  pas  ce  secours.  Ainsi,  loin  de  blâmer  le 
aouvernement  d'avoir  suspendu  la  vente  des 
150,000  hectares,  il  me  semble  qu'on  ne  pourrait 
lui  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  arrêtée  plus  tôt. 

Le  produit  des  ventes  fut  évalué  à  90  millions. 
Mais  en  même  temps  on  exposa  la  nécessité  de  ne 
faire  concourir  ce  fonds  extraordinaire  avec  la 
dotation  annuelle  de  là  Caisse  d'amortissement, 
qu'autant  que  la  rente  n'aurait  pas  atteint  le  taux 
de  80  ;  car  une  fois  la  vente  arrivée  à  ce  taux, 
on  pensait  qu'elle  n'avait  plus  besoin  pour  être 
élevée  plus  naut,  d'autres  secours  que  l'améliora- 
tion de  la  fortune  publique,  et  l'action  jourualiêro 
de  l'amortissement  avec  sa  dotation  de  40  millions. 

M.  Casimir  Périer  a  développé  un  système  qui 
me  paraît  bien  étrange;  car  il  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  supposer  que  le  fonds  d'amor- 
tiitsement  est  une  hypothèque  affectée  à  tout 
jamais,  et  dans  quelque  circonstance  que  vous 
vous  trouviee,  au  profit  des  porteurs  de  rente  ;  et 
cependant  le  rachat  de  la  dette  publique  ne  doit 
se  faire  que  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

L'Etat  ne  doit  aux  porteurs  de  rentes  que  le 
paiement  exact  de  leur  intérêt.  Ce  n'est  jamais 
dans  leur  intérêt  qu'il  peut  être  obligé  à  élever 
lu  rente  et  même  à  la  soutenir  au  pair,  sans  doute, 
il  peut  entrer  dans  les  combinaisons  du  gouver- 
neujent,  de  faire  élever  la  rente  afin  de  négocier 
un  emprunt  futur  d'une  manière  plus  avanta- 
geuse; mais  c'est  toujours  dans  rintorêt  de  la  for- 
lune  publique  ;  car,  si  c'était  dans  l'intérêt  des 
porteurs  de  rente,  il  faudrait  supposer  que  le  gou- 
v(!rncment  est  obligé  de  lutter  contre  tous  les 
événements,  contre  tous  les  stratagèmes  de  Bourse  ; 
ce  mot  n'est  pas  trop  fort,  après  ce  qu'a  dit  M.  Ca* 
simir  Périer  des  moyens  employés  pour  faire 
tomber  la  rente. 

Examinons  quelle  est  la  situation  morale  de 
l'amortissement.  Voyons  si  l'on  doit  dépasser  le 
montant  de  sa  dotation  annuelle,  lorsque  la  rente 
est  au-dessus  du  pair. 

Les  bénéfices  que  l'amortissement  vous  a 
procurés  l'année  dernière,  se  sont  élevés  à 
43,300,000  francs,  et  aujourd'hui  ces  bénéfices  se 
trouvent  réduits  à  42,500,000  fhincs,  de  sorte  que 
par  l'emploi  de  votre  fonds  d'amortissement,  vous 
aves  constituée  l'Etat  en  perte  de  800,000  francs. 


(i'est  assurément  un  emploi  abusif  des  deniers 
publics,  comme  Ta  dit  M.  le  ministre  des  finances 
dans  son  exposé  des  motifs  sur  la  loi  des  rentes. 
Pour  moi,  je  m'étonne  que  l'administration  se  soit 
crue  obligée  de  rester  dans  un  système  qu'elle 
qualifie  elie-^méme  d'abusif,  comme  si  une  loi 
pouvait  la  forcer  à  faire  un  emploi  abusif  de  la 
fortune  publique. 

Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  porter  un  œil  scru- 
tateur sur  rétablissement  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement ;  non  par  rapport  à  la  suspension  de  l'a- 
liénation des  forêts,  mais  sur  l'emploi  même  du 
fonds  annuel  de  sa  dotation. 

Mais,  comme  il  ne  s'agit  actuellement  que  de 
savoir  si  la  Chambre  prendra  en  simple  consi- 
dération la  proposition  de  M.  Casimir  Périer,  je  ne 
crois  pas  devoir  m'étendre  davantage  sur  ce  point 
qui  concerne  l'amortissement. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas  le 
même  objet  que  la  Caisse  d'amortissement.  Celle-ci 
doit  travailler  constamment  à  l'extinction  do  la 
dette  publique  :  elle  ne  peut  jamais  devenir  ven- 
dercsse  ;  elle  doit  toujours  être  acquéreur.  Mais 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  un  tout  autre 
but,  et  c'est  pour  cela  que  ces  deux  établissements, 
qui  étaient  autrefois  réunis,  se  trouvent  mainte- 
nant séparés,  distincts  l'un  de  l'autre.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  instituée  pour 
recevoir  toutes  les  consignations  judiciaires  et  les 
dépôts  volontaires;  elle  ne  paie  aucun  intérêt 
des  fonds  qu'elle  reçoit^pendant  60  jours;  ce  terme 
lui  est  accordé  pour  couvrir  les  frais  de  son  ad- 
ministration; mais  passé  ce  délai,  elle  doit  paver 
aux  consignataires  un  intérêt  annuel  de  3  0/0.  Les 
fonds  n'étant  déposés  dans  cette  Caisse  que  mo- 
mentanément, elle  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
garder  dans  ses  mains  l'équivalent,  ou  en  valeurs 
matérielles,  ou  en  valeurs  dont  le  capital  ne 
puisse  jamais  être  affecté  ;  car  sans  cela  la  ges- 
tion  des  opérations  dont  elle  est  chargée  pourrait 
être  compromise. 

La  situation  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  me  parait  difficile  à  connaître,  ie  m'étonne 
que  des  personnes  habituées  à  la  comptabilité, 
veuillent  nous  présenterdes  renseignements  précis 
à  cet  égard.  A-t-on  jamais  pu  connaître  la  situa- 
tion de  ses  opérations  annuelles,  sans  que  la  pre- 
mière ligne  de  ce  compte  soit  la  situation  du 
compte  précédent?  Néanmoins  M.  Leroy  est  venu 
nous  dire  quelle  avait  été  la  progression  des  opé- 
rations do  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
mais  en  jetant  les  yeux  sur  son  compte,  je  n'ai 
pu  trouver  les  renseignements  que  je  cherchais  ; 
car  pour  voir  ce  qui  a  été  fait  en  1824,  il  aurait 
fallu  que  nous  puissions  connaître  qu'elle  était  la 
situation  de  cette  Caisse  au  31  décembre  1823. 

Voyons  les  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  en  elles-mêmes.  Bn  examinant 
le  passif,  je  trouve  qu'il  y  a  37,823.000  francs 
(le  consignations ,  et  en  dépôts  volontaires 
1 ,352,000  francs.  Je  m'arrête  &  ces  deux  articles. 
Voilà  39  millions  qu'il  faut  avoir  la  possibilité  de 
représenter  en  capital  disponible  à  la  première 
réquisition.  Le  total  du  passif  de  cette  Caisse  est 
(le  63  millions  ;  son  actif  est  balancé  par  une 
même  somme  ;  mais  il  y  a  dans  cet  actif  un  ca- 
pital extrêmement  variable  de  34,832,000  francs^ 
de  sorte  que  le  capital  qu'elle  possède,  et  qui 
dans  aucune  circonstance  ne  peut  jamais  être 
îiffecté,  se  trouve  aujourd'hui  inférieur  à  la  somme 
qu'elle  doit  payer. 
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siiuation  da  Trésor  était  dans  une  telle  exubé- 
rance de  capitaux,  qu*il  était  impossibio  de  doDoer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aucune  de 
ces  valeurs  qui  représentent  des  capitaux  mobi- 
liers, et  qu'on  appelle  bons  royaux  ;et  le  ministre 
lui  a  conseillé  n'employer  les  34  millions  dont 
elle  restait  chargée  avec  l'intérêt  à  3  0/0,  à  ache- 
ter des  rentes.  u*est  cette  opération  que  je  crois 
contraire  au  but  pour  lequel  a  été  instituée  la 
Caisse  des  dépôts  et  des  consignations. 

Sans  doute,  pour  le  particulier  qui  place  ses 
capitaux  dans  les  fonds  publics,  comme  dans  un 
immeuble,  c'est-à-dire  avec  l'intention  d'en  re- 
cevoir seulement  le  revenu,  nul  emploi  plus  com- 
mode, plus  riche  que  la  rente  sur  l'Etat  ;  mais 
pour  le  particulier  qui  n'a  que  momentanément 
la  disposition  de  ses  capitaux,  nul  emploi  ne 
serait  plus  périlleux  :  Je  n'entends  pas  ici  attaquer 
le  crédit  public  ;  mais  vous  savez  que  la  rente  est 
une  valeur  bien  variable.  Reportons-nous  seule- 
ment en  1823,  au  cours  du  mois  de  janvier, 
nous  trouvons  10  francs  de  différence  dans  le  cours 
pendant  ces  trente  jours.  Ainsi,  supposez  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  eût  acheté  ses 
1,800,000  francs,  de  rente  le  jour  où  le  cours  était 
le  plus  élevé,  et  que  par  quelques  circonstances 
auxquelles  sa  nature  l'expose,  elle  eût  été  obligée 
de  réaliser  ses  fonds  lorsque  le  cours  était  des- 
cendu, il  Y  aurait  eu  pour  elle  une  perte  de 
3,600,000  francs.  Or  le  déficit  qui  se  serait  trouvé 
dans  la  C^sse  des  dépôts  et  consignations  par  suite 
de  cette  opération,  par  qui  devrait-il  être  sup- 
porté ?  Par  le  Trésor  public  ;  car  ce  n'est  pas  un 
établissement  particulier  ;  c'est  une  dépendance 
de  l'administration  des  finances ,  qui  travaille 
dans  l'intérêt  public.  Ainsi,  lorsoue  ses  opérations 
lui  occasionnent  des  pertes,  il  faut  que  le  Trésor 
public  vienne  à  son  secours  ;  et  en  définitive  ce 
sont  les  contribuables  qui  supportent  cette  charge. 
Le  moyen  d'éviter  un  inconvénient  aussi  f&cheux, 
est  d'empêcher  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  faire  de  ses  fonds  un  autre  emploi  que 
celui  qui  lui  assure  une  rentrée  intrégrale  de  son 
canilaU  dans  quelque  moment  que  ce  soit. 

J'eiipére  n'être  pas  démenti  par  MM.  les  com- 
missaires du  Roi  chargés  de  défendre  la  loi  sur 
les  renies;  car  parmi  eux  se  trouve  un  homme 
d'une  M^  grande  capacité  dans  ces  matières  :  il 
u  eu  une  grande  intervention  dans  ces  sortes 
d'opérations;  tant  qu'elles  ont  été  faites  sous  sa 
direction,  il  a  mis  pour  première  règle  de  con- 
duite, que  jamais  on  ne  pourrait  employer  le 
fonds  des  dépôts  et  consignations  qu'en  valeurs 
de  capital  fixe. 

Uuand  même  le  Trésor  n'aurait  pu  recevoir  ces 
capitaux  à  3  0/0,  il  fallait  chercher  un  autre  pla- 
c<Mnenl;  et  peut-être  valait-il  mieux  les  laisser 
oisifs  pendant  trois  mois,  et  payer  les  intérêts 
avec  les  bénéfices  faits  sur  d*aulrt>s  oi>érations, 
que  d'aller  acheter  de  la  rente?  Car  rien  n'est 
plus  fatal  à  cette  Caisse  que  d'exposer  le  capital 
nominal. 

Je  ne  puis  concevoir  comment  le  Trésor  se 
serait  trouvé  dans  rimpossibilité  de  prendre  à  sa 
charge  les  3i  millions?  Comment!  nous  avons 
une  dette  flottante  de  125  millions,  et  vous  ne 
voulez  pas  l'employer  de  pn*férence  à  faire  mou- 
voir les  capitaux  des  établissements  qui  sont 
sous  votre  protection?  Quoi!  vous  aimez  mieux 
faire  valoir  la  dette  flottante  au  profit  des  parti- 
culiers et  leur  donner  une  escompte  de  -)  0/0 
ftins  compter  le  droit  de  commission  lorsque 
vous  n'avez  à  donner  que  3  0/0  à  la  Caisse  des 
dépôt!  ei  coQsigoatioas? 


Messieurs,  les  comptes  qui  nous  ont  été  distri- 
bués dernièrement,  prouvent  que  le  Trésor  n'em- 
Î^runte  pas  à  un  taux  aussi  bas  qu'on  le  prétend. 
1  y  a  oien  longtemps  qu'on  nous  dit  que  les 
fonds  sont  à  4  0/0;  on  nous  le  disait  l'année  der- 
nière, et  par  conséquent  on  se  reportait  aux  opé- 
rations qui  avaient  été  faites  en  1823.  Prenons 
une  de  ces  opérations  de  1823.  D'abord  je  sou- 
tiens que  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin, 
juillet  de  1824,  le  Trésor  a  remboursé  40  millions 
à  raison  de  10  millions  par  mois,  qu'il  avait 
escomptés  à  5  0/0. 

M.  de  l^illèle,  ministre  des  finances.  C'était 
l'époque  de  la  guerre  d'Espagne. 

M.  Dadon.  Vous  me  faites  l'honneur  de  me 
dire  que  c'était  le  moment  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, cela  ne  fait  rien  dans  le  développement 
de  l'objection  qui  se  présente;  je  ne  blâme  pas  le 
taux  auquel  on  a  cédé  les  bons  royaux  ;  je  suis 
très  persuadé  qu'il  n'était  pas  possible  d'obtenir 
un  escompte  moins  élevé  que  5  0/0,  mais  je  dis 
que,  puisque  dans  le  courant  de  toute  l'année  1823, 
le  taux  moyen  a  été  5  0/0,  on  ne  pouvait  pas,  au 
commencement  de  l'année  1824,  venir  prétendre 
que  l'intérêt  courant  était  4  0/0,  tandis  que  les 
affaires  consommées  jusqu'au  dernier  jour  de 
l'année  précédente  démentaient  cette  assertion. 

Nous  n'avons  pas  connaissance  de  tous  les 
traités  que  le  Trésor  a  faits.  Je  ne  me  jetterai  pas 
ici  dans  des  suppositions;  j'ouvre  les  comptes  of- 
ficiels de  1823.  Je  trouve  que  pour  un  service  de 
100  millions,  les  prêteurs  ont  exigé  le  dépôt 
d'une  rente  de  6  millions.  Prêter  sur  nantissse- 
ment  est  bien  pour  le  créancier,  mais  pour  le 
débiteur  cela  ne  prouve  pas  une  grande  abon- 
dance de  crédit.  (On  rit).  Ce  prêt  de  100  millions 
a  été  divisé  en  deux  portions,  l'une  de  60  mil- 
lions et  l'autre  de  40  millions.  La  portion  de 
60  millions  est  venue  successivement  a  rembour- 
sement au  Trésor  jusqu'au  31  décembre  1823. 
Elle  n'a  pas  été  escomptée  au-dessous  de  4  0/0, 
bien  qu'elle  fût  soutenue  par  un  gage  de  6  mil- 
lions de  rente.  Ce  gage  par  une  stipulation  ex- 
?iresse  a  dû  être  conservé  pour  l'autre  portion  de 
0  millions,  qui  a  été  escomptée  à  5  0/0. 

Lorsqu'on  est  dans  cette  situation,  comment 
soutenir  qu'on  ne  pouvait  prendre  à  3  0/0  les 
fonds  qui  se  trouvaient  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations? 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Les  fonds 
étaient  alors  au  Trésor. 

M.  Dudoo.  S'ils  étaient  au  Trésor,  il  valait 
mieux,  ce  nie  semble,  les  garder  encore  que  de 
les  placer  dans  un  capital  aussi  variable  que  la 
rente.  Mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  dis- 
cussion que  la  propositiou  de  M.  Casimir  Périer 
doit  amener,  et  encore  moins  me  lancer,  dès  à 
présent,  dans  la  discussion  de  la  loi  des  rentes. 

M.  le  minisire  des  finances  vous  a  dit  que  le 
Trésor  se  trouvait  embarrassé  en  ce  moment  de 
l)eaucoup  d'argent.  Mais  en  admettant  les  asser- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances,  il  faudrait 
au  moins  que  ce  trop  plein  du  Trésor  ne  dépendit 
nullement  de  l'émission  des  bons  royaux;  car  si 
on  avait  émis  en  1825  une  plus  grande  masse  de 
lM)ns  royaux,  la  préférence  devait  être  accordée 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  M  le  mi- 
nistre des  finances  a  remboursé  15  millions  à 
cette  Caisse  pour  racheter  des  reconnaissances  de 
liquidation.  En  les  remboursant,  M.  le  minislre 
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des  finances  savait  bien  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ne  trouverait  pas  à  blacer  ses 
15  millions;  il  prévoyait  donc  qu'elle  serait 
obligée  d'acneter  de  la  rente.  Aussi  le  lui  a-t-ii 
conseillé. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a 
pas  à  s'occuper  de  ceux  qui  achètent  des  rentes; 
mais  nous,  qui  avons  à  examiner  la  direction 
morale  d'un  établissement  qui  est  mis  sous  notre 
surveillance»  nous  venons  vous  demander,  quel 
est  cet  individu  qui  a  emprunté  au  Mont-de-Piété? 
Comment  a-t-on  pu  traiter  avec  cet  individu  sans 
aucune  espèce  de  garantie  de  la  publicité?  C'est 
ici  que  se  présente  une  question  fort  grave.  On 
a,  dit-on,  fait  un  bon  marché  :  Messieurs,  je  n'en 
sais  rien  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
la  publicité  et  la  concurrence  sont  la  garantie 
des  bons  marchés  1 

Je  m'explique  sur  ce  bon  marché  :  L'individu, 
quel  qu'il  soit,  qui  a  fourni  ses  750,000  francs  de 
rente  a  donc  trouvé  un  moyen  de  continuer  ses 
opérations  à  la  hausse?  11  a  vendu  à  102  francs 
dans  un  seul  jour;  et  Ton  prétend  que  sous  ce 
rapport,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
fait  une  très  bonne  affaire.  Messieurs,  le  véritable 
avantage  est  à  celui  qui  a  vendu  les  rentes;  il  a 
vendu  a  102  les  rentes  dont  il  était  chargé,  et  il 
a  trouvé  moyen  de  racheter  encore  800,000  francs 
de  rente;  il  a  prouvé  que  son  calcul  n'était  pas 
mauvais,  car  les  rentes  sont  montées  de  102  à 
à  105  et  à  106  fr.  50  centimes. 

Mais  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  obser- 
vations :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  de  rien  statuer 
qui  préjuge  vos  décisions.  Vous  avez  seulement 
à  examiner  si  la  loi  de  1816  qui  met  le  fonds 
d'amortissement  sous  votre  surveillance  parti- 
culière, n'a  pas  par  cela  même  entendu,  que 
lorsqu'on  vous  en  présenterait  le  rapport,  vous 
le  renverriez  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, qui  elle-même  vous  ferait  un  rapport  sur 
cet  objet.  C'est  là  que  tend  la  proposition  de 
M.  Casimir  Périer.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  rien 
à  lui  opposer. 

J'ai  trouvé  dans,  le  rapport  du  président  de  la 
Caisse  d'amortissement,  cette  phrase  :  que  l'élé- 
vation de  la  rente  peut  être  attribuée  à  des  capi- 
taux mobiles,  et  a  d'autres  d'une  autre  nature 
plus  mobile  encore.  11  y  a,  Messieurs,  dans  ce 
terme,  d'une  autre  nature,  quelque  chose  de  va- 
gue que  je  n'ose  pas  interpréter  d'avance,  et  que 
la  comnussion  cherchera  sans  doute  à  éclaircir. 
Si  j'étais  membre  de  cette  commission,  je  pous- 
serais mon  investigation  jusqu'à  me  faire  repré- 
senter les  escomptes  qui  ont  été  accordés  par  la 
Banque  de  France,  depuis  le  mois  de  janvier  1824. 
Les  membres  de  cette  commission  feront  à  cet 
égard  ce  qu'ils  jugeront  à  propos.  Quant  à  moi, 
je  n'entrevois  pas  une  seule  objection  contre  la 
proposition  de  M.  Casimir  Périer,  et  je  l'appuie. 

M.  Baron.  Je  déclare  que  jamais  le  Mont-de- 
Piété  n'a  acheté  aucune  rente,  et  qu'il  n'en  pos- 
sède pas  pour  un  sou.  Le  Mont-de-Piété  prête 
sur  nantissement;  mais  il  ne  s'est  jamais  livré 
à  aucune  espèce  d'achat  de  rente.  Il  m'importait, 
comme  directeur  de  cet  établissement,  de  recti- 
fier ce  fait. 


M.  CJasImlr  Périer.  Je  commencerai  par  ré- 


qu'elle  avait  prêté  à  un  seul  individu,  sur  nantis- 
sement il  est  vrai;  mais  ce  nantissemeat  était 


un  dépôt  de  rente,  chose  qui  est  expressément 
défendue.  Dernièrement  la  cour  royale  a  con- 
damné des  individus  qui  s'étaient  livrés  à  une 
semblable  opération.  S'il  était  vrai  que  le  Mont- 
de-Piété  eût  prêté  9  millions  sur  un  dépôt  de 
450  mille  francs  de  rente,  et  que  ce  fût  par  ha- 
sard le  même  individu  qui  eût  vendu  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations^  la  chose  serait  assez 
remarquable.  Au  surplus,  je  n'ai  entendu  nulle- 
ment inculper  l'administration  du  Mont-de-Piété, 
et  si  la  Chambre  veut  bien  prendre  ma  proposi- 
tion en  considération,  nous  pourrons  avoir  des 
explications  sur  ce  fait. 

Je  viens  aux  diverses  réponses  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  m'a  adressées  :  d'abord  je 
déclare  que  je  m'estime  heureux  de  lui  avoir 
fourni  l'occasion  de  donner  à  la  Chambre  des 
éclaircissements  qui,  selon  lui,  ont  dû  la  satis- 
faire. Je  me  félicite  d'autant  plus  de  me  trouver 
d'accord  sur  les  formes  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'il  nous  arrive  rarement  de  l'être  sur 
le  fond  (On  rit.) 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  le  reproche  que 
j'ai  adressé  à  M.  le  ministre  des  finances,  relati- 
vement à  la  suspension  de  la  vente  des  bois;  j'ai 
demandé  quel  était  le  motif  de  cette  suspension, 
puisqu'on  avait  encore  vendu  des  bois  dans  l'an- 
née i824,  époque  à  laquelle  les  rentes  avaient 
dépassé  le  pair.  On  connaissait  si  bien  cet  état  de 
choses,  que  c'est  sur  un  fait  de  cette  nature 

Su'on  avait  fondé  le  projet  de  loi  de  la  réduction 
e  l'intérêt  de  la  rente.  11  me  semble  que  si  l'on 
voulait  arrêter  l'élévation  du  cours  de  la  rente,  il 
fallait  le  faire  plus  tôt.  Messieurs,  tant  que 
les  lois  existent,  elles  doivent  être  exécutées.  11 
fallait  donc,  ou  que  la  loi  sur  l'amortissement 
fût  rapportée,  ou  qu'une  ordonnance  en  prescrivît 
la  suspension.  Eh  bien!  je  n'ai  trouvé  nulle  part 
cette  ordonnance;  d'ailleurs,  c'est  dans  la  loi 
sur  l'amortissement  qu'il  devait  être  question  de 
cet  objet. 

Je  n'^ai  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  qui  touche  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ce  n'est  pas 
ici  le  cas  de  traiter  les  différentes  questions  qui 
ont  été  indiquées;  seulement,  je  demande  si  cette 
Caisse  peut  employer  ses  fonds  en  un  capital  mo- 
bile? Je  pense  que  dans  aucun  cas  elle  ne  peut 
le  faire.  J'observe  que  le  gouvernement  a  une 
dette  flottante  très  imiportante,  et  qu'il  doit  plutôt 
donner  des  bons  du  Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  que  de  lui  laisser  acheter  des 
rentes,  dont  le  capital  est  mobile;  car  vous  res- 
tez responsable  des  variations  du  capital.  En  em- 
ployant, au  contraire,  les  fonds  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  service  de  la  dette 
flottante,  jamais  vous  ne  serez  dans  le  cas  de 
payer  davantage.  Ce  sont  ces  opérations  qui  doi- 
vent être  soumises  à  notre  investigation,  surtout 
lorsque  M.  le  ministre  des  finances  déclare  qu'il 
a  lui-même  conseillé  l'achat  des  rentes. 

On  prétend  que  cette  Caisse  a  fait  un  marché  ; 
mais  la  publicité  est  la  garantie  nécessaire  des 
bons  marchés.  11  parait  que  cet  individu  n'a  pas 
fait  non  plus  une  mauvaise  affaire  ;  car  il  a  eu 
l'avantage  de  racheter  aussitôt  pour  pareille 
somme  avec  le  produit  de  la  vente. 

Je  dois  rappeler  ici  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
sessions  précédentes,  où,  comme  moi,  M.  le  mi- 


'opposition  de  ffauche.  (On  rit,) 

conduite  ^e  tenait  M.  le  ministre  des  finances, 

quand  il  si^eait  sur  les  bancs  de  l'opposition.  U 

remarqua  avec  raison  qu'il  y  avait  des  fonds  oi- 
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sifs  oa  Trôsor,  en  telle  abondance,  que  cet  état 
de  cho?e  permettait  de  diminuer  la  contribution 
foncière;  et  il  demanda  une  diminution  de 
50  inillioni<.  Me8sieurs,  les  choses  ont  bien 
changé:  jamais  h  aucune  époque,  s'il  faut  on 
croire  M.  le  ministre  dei<  finances,  la  situation 
du  Trésor  n*a  été  aussi  brillante.  Pourvu  toute- 
fois qut;  cette  abondance  de  capitaux  ne  soit  pas 
le  résultat  d'une  très  grande  émission  de  bons 
royaux  ;  jMcnore  la  quantité  qui  en  a  été  émise; 
mais  si  M.  le  ministre  des  finances  est  fidèle  au 
système  qu'il  suivait  comme  membre  de  l'Opposi- 
tion, ce  ne  serait  pas  sur  l'intérêt  de  la  rente 
qu'il  devrait  faire  porter  la  diminution  de  l'im- 
pôt foncier^  mais  sur  les  fonds  qui  restent  oisifs 
au  Trésor. 

Vous  dites  qu'on  vous  offh3  de  l'argent  plus 
que  vous  n'en  voulez;  mais  d'où  vient  cette 
abondance  de  capitaux?  11  est  facile  de  voir  que 
beaucoup  de  personnes  vendent  hîurs  rentes;  il 
y  a  une  grande  abondance  de  capitaux  au  Trésor, 

Karce  que  beaucuup  de  gens  ont  confiance  au  dé- 
itc^ur,  qui  est  le  gouvernement,  mais  n'ont  pas 
confiance  dans  vos  projets  financiers;  ils  aiment 
mieux  placer  leurs  fonds  à  3  0/0,  en  bons  du 
Trésor,  que  de  s'associer  à  une  opération  dont  ils 
redoutent  les  effets. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  observations. 
Gt;  sera  lorsque  nous  examinerons  en  détail  la 
situation  des  Caisses  publiques,  que  nous  pour- 
rons savoir  quelle  est  notre  véritable  situation, 
et  quelle  confiance  nous  devons  avoir  sur  le  bas 
intérêt  de  l'argent. 

M.  de  ¥lllèle,  minUtre  des  finances.  Au  mo- 
ment d'entrer  dans  la  discussion  d'une  loi  qui 
touchi*  d'aussi  prés  le  crédit  et  la  situation  finan- 
cière del'Btat,  il  me  semble  que  tous  éclaircisse- 
mentssont  bonsetutiirs  à  donnera  la  Chambre  ;  je 
viens  en  conséquence  lui  m  donner  de  nou- 
veaux, un  n>|)onse  aux  ohjtTtions  du  préopinant. 
11  vient  de  citer  une  occasion  dans  laquelle  je 
voulais  obtiMiir,  et  j'ai  obtenu  en  effet,  sans  dom- 
raai:»»  i)our  le  Trésor  public,  un  dégnWement 
assez  notable  dans  la  contribution.  Je  désirerais 
fort  que  la  situation  financièn?  de  Tl^tat  nous  mit 
dans  la  position  de  faire  une  s<*mblable  demande. 
A  répu'iue  dont  il  s'agit,  celte  situation  était 
telle,  que  le  Trésor  regorgeait,  et  qu'on  voulait 
cependant  maintenir  les  impôts  qui  produisait 
cet  im^'orgrment.  Dans  la  situation  actuelle, 
l'engon^ement  «»st  l)ii*n  facile  h  expliquer  :  c'est 
l'<Mnprunt  des  t.\  millions  qui,  destiné  à  retirer 
les  re<*on naissances  de  liqmdation  a  produit  les 
sommes  qui  sont  \h  i)Our  retirer  a'S  n^connais- 
sanci's  et  j)i»ur  |»ayer  le  semesln»  de  la  dette  pu- 
blique qui  échoit  le  '22  de  ce  mois.  C'est  un  em* 
prniii  qui  finit  et  ne  se  n*mplace  plus.  Ce  m;  sont 
|)as  d:'S  impôts  nui  alimentent  le  Trésor  outre 
mesure,  comme  h  l'époque  o(1  j'étais  d'avis  de 
reinire  aux  tontrihuables  ce  qu'il  était  inutile  de 
fiiire  venir  nu  Trésor. 

Ces  reconnaissances  de  liquidation  permet- 
taient à  la  Caisse  des  dépôts  vi  consignations,  et 
à  tous  les  capitalistes  qui,  ne  voulant  pas  entrer 
dans  la  rnite,  désiraient  avoir  des  effets  h 
échéance  fixe  sans  courir  le  danger  d'aucune 
perte;  elles  leur  permettaient,  dis-je,  de  faire  des 
placements  assez  notables,  puisqu'il  y  en  avait 
cinq  cinquièmes,  et  que  chaque  cinquième  était 
de  lO  millions.  L'État  s'est  libéré,  et  a  remboursé 
ces  reconnaissances  de  liquidation  ;  il  n'y  a  plus 
de  ce  genre  d'effets  poar  attirer  les  capitaux,  qui 
dés  lors  se  trouvent  tout  oaturelIemeDt  portés 


sur  la  rente.  En  effet,  qu'avez-vous  émis  pour 
retirer  les  reconnaissances  de  liquidation  de  la 
vente.  Il  faut  donc  bien,  quand  on  ne  trouve  plus 
ni  de  ces  reconaissances  de  liquidation,  ni  au- 
cun autre  effet  semblable,  qu'on  place  ses  fonds, 
ou  dans  les  affaires  ordinaires,  qui  n'en  absor- 
bent qu'une  certaine  partie,  ou  que,  comnne  la 
Caisse  des  consignations,  on  soit  obligé  de  les 
placer  dans  la  rente.  De  cette  manière,  s^explique 
tout  naturellement  la  hausse  de  nos  fonds  pu- 
blics, la  recherche  de  la  rente,  et  la  nécessité 
pour  la  Caisse  des  consignations  de  faire  le  genre 
de  placement  qu'elle  a  fait;  et  cela  s'explique 
sans  qu'il  faille  recourir  aux  petits  moyens  qu  oa 
vous  a  signalés,  et  qui,  au  reste,  vous  le  sentez, 
ne  pourraient  produire  aucun  effet  notable  sur 
une  masse  telle  que  celle  des  rentes  sur  l'État. 

D'ailleurs,  ce  placement  de  la  Caisse  des  dépôts 
s'est  fait  sans  aucun  danger.  Cette  Caisse  n'est 
arrivée  que  successivement  et  peu  à  peu  à  avoir 
60  millions  de  dépôt.  De  ces  GO  millions,  il  y  en 
a  plus  de  la  moitié  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  nouvoir  être  imméaiatement  retirés  ;  et  quand 
la  Caisse  a  pour  faire  face  aux  rembourseaients, 
d'une  part,  les  versements  qui  lui  sont  faits 
chaque  jour,  et  de  l'autre,  une  somme  qui  sur- 
passe la  moitié  de  la  totalité  des  dépôts  ;  quand 
en  même  temps  elle  est  dans  une  progression 
telle,  qu'ayant  cette  année  60  millions,  il  est 
probable  qu'elle  en  aura  65  l'année  prochaine, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  niveau 
des  affaires  générales,  je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  danger  dans  le  placement  qu'elle  a  fait. 

Mais  ensuite  les  deux  millions  de  rentes  que 
possède  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ont  été  achetés  au  prix  de  37  millions,  c'est-à-dire 
à  92  fr.  50  centimes  l'un  dans  l'autre  ;  et  par  con- 
séquent il  faudrait  des  événements  bien  extraordi- 
naires avant  que  cette  Caisse  risquât  de  se  trouver 
en  perte  par  la  nécessité  de  venare  de  ses  rentes. 
Cependant  il  n'y  a  pas  de  doute  que  n  elle  pou- 
vait plac(>r  ses  fonds  d'une  manière  sftro,  avan- 
tageuse, et  qui  offrit  la  facilité  d'un  rembourse- 
ment à  volonté  sans  rien  risquer  sur  le  capital, 
ce  mode  serait  préférable;  mais  ce  n'est  pas  pos- 
sible. 

Cette  explication  nue  je  fournis  à  la  Chambre 
peut  s'appliquer  à  l'une  des  objections  qui  vien- 
nent d'être  faites.  On  a  dit  :  L'Etat  a  une  dette 
de  1*2.')  milhons:  eh  bien,  pourquoi  dans  cfs 
1*25  millions  le  gouvernement  ne  prend-il  pas 
des  37  millions  de  la  Caisse  des  consignations 
et  ne  lui  donne- t-il  pas  des  bons  royaux? pourquoi 
a-t-il  puêln;  question  de  diminuer  l'émission  des 
bons  royaux  à  fournir  à  cette  Caisse?  Pourquoi, 
Messieurs?  Vous  allez  le  voir  par  notre  situation  au 
1*'  mars.  Nous  sommes  obligés  d'avoir  au  Trtter 
des  fonds  particuliers  des  receveurs  générau. 
C'est  à  ces  fonds  particuliers  que  nous  devons, 
de|  luis  trois  ans  et  demi  q  ne  je  suis  dans  les  affaires, 
de  n'avoir  eu  aucun  déficit  dans  aucune  partie 
de  ladministration.  Les  cautionnements  d[e  ces 
receveurs  généraux  sont  bleu  loin  d'offrir  une 
garantie  suffisante  pour  la  plupart  des  situations 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  accidentellement 
placés  par  les  affaires  considérables  qu'ils  sont 
appelés  h  faire  avec  le  Trésor  en  leur  qualité  de 
banquiers;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  un 
grand  intérêt  à  avoir  à  eux,  outre  leur  caution- 
nement, des  garanties  supplémentaires.  Ces  ga^ 
ranties,  nous  les  trouvons  dans  leurs  fonds  ptr^ 
ticuliers;  ces  fonds  leur  rapportent  un  inlérAt  de 
4  0/0  ;  on  les  a  diminués  de  1  0/0  cette  anaéet 
et  cependant  ces  fonds  n*on  diminué  en  rien; 
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ce  qui  prouve  que  Tintérôt  de  l'argent  n'est  pas 
aussi  haut  que  veulent  le  dire  les  antagonistes 
du  projet  que  vous  allez  discuter;  car  les  rece- 
veurs généraux  ne  sont  pas  directement  obligés 
d'avoir  une  aussi  grande  masse  de  fonds  au  Tré- 
sor :  s'ils  en  avaient  seulement  une  portion  égale 
à  leur  cautionnement,  l'administration  ne  pour- 
rait pas  se  plaindre;  et  ils  en  ont  dans  le  mo- 
ment actuel  pour  37  millions.  Nous  avons  aussi 
les  fonds  des  communes,  destinés  à  empêcher 
les  receveurs  particuliers  des  communes  de  de- 
venir responsables  de  sommes  trop  considérables; 
et  cela  est  utile  dans  l'intérêt  des  communes 
elles-mêmes,  pour  qu'elles  soient  sûres  d'être 
remboursées  le  jour  où  elles  le  veulent,  et  pour 
qu'elles  soient  a  l'abri  de  toute  dilapidation  de 
la  part  des  receveurs  communaux  qui  ne  peu- 
vent garder  dans  leurs  caisses  qu'une  somme 
donnée. 

Les  fonds  dont  Je  viens  de  parler  s'élèvent  à 
une  trentaine  de  millions.  Nous  avons  de  plus,  et 
sans  Intérêt,  de  15  à  16  millions  appartenant  aux 
correspondants  divers  du  Trésor,  et  répandus 
dans  les  différentes  caisses  nu'il  a  dans  le  royaume. 
Nous  avons  ensuite  46  millions  de  bons  royaux 
divisés  en  deux  portions  :  Tune  aux  correspon- 
dants habituels  du  Trésor  et  qui  ne  reçoivent  que 
3  0/0  ;  correspondants  qu'il  est  d'un  grand  inté- 
rêt de  conserver,  et  qui,  au  surplus,  sont  bien 
volontaires,  puisque  dans  quelques  occasions 
nous  sommes  forcés  de  repousser  leurs  fonds,  et 
que  maintenant  même  je  suis  au  moment  de  re- 
pousser les  fonds  qui  nous  sont  apportés  ainsi 
à  3  0/0  contre  des  bons  royaux.  Au  i*  mars,  ces 
fonds  s'élevaient  h,  34  millions. 

La  seconde  portion  se  compose  des  12  millions 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Pour 
ceux-là,  je  suis  obligé  de  les  payer  plus  de  trois, 
puisque  la  Caisse  elle-même  donne  trois  aux 
dépositaires.  Ainsi,  vous  le  voyez,  cette  dette 
flottante,  que  l'ou  supposait  être  à  la  discrétion 
du  ministre  pour  favoriser  les  opérations  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  employée 
en  partie  à  cet  usage,  et  l'autre  partie  est  absornée 
par  des  nécessités  du  service  public  du  plus 
grand  intérêt. 

On  vous  a  dit  que  ceux  qui  avaient  vendu 
leurs  rentes  avaient  fait  une  opération  superbe; 
oui,  superbe  en  effet,  si  ces  vendeurs  ont  eu  à 
faire  remploi  depuis,  et  la  Caisse  des  dépôts  doit 
se  féliciter  de  n^avoir  pas  fait  une  pareille  opé- 
ration. Au  lieu  de  cela,  elle  peut  vous  dire  qu'il 
y  a  4  de  différence  entre  le  cours  actuel  et  celui 
auq^uel  elle  a  acheté.  11  est  évident  que  si  Ton 
avait  la  volonté  supposée  de  faire  la  hausse  ou  la 
baisse,  on  aurait  pu  vendre  ses  rentes  pour  faire 
la  baisse,  et  faire  ensuite  le  remploi  de  l'argent 
retiré  de  cette  vente.  Mais  si  au  lieu  d'une  baisse, 
je  vois  qu'il  y  a  hausse,  je  suis  forcé  de  nier  ou 
l'avantage  ou  la  puissance  que  l'on  suppose,  et 
je  nie  l'un  et  l'autre. 

On  a  demandé  comment  il  se  faisait  qu'on  se 
fût  adressé  à  celui  qui  avait  été  chargé  ae  l'em- 
prunt. Mais,  Messieurs,  vous  trouverez  tout  na- 
turel qu*ayant  besoin  de  600  et  quelques  mille  li- 
vres de  rentes,  on  se  soit  adresse  à  celui  qui  étant 
porteur  de  l'emprunt  que  nous  avions  fait,  était 
celui  qui  pouvait  le  mieux  disposer  d'une  pa- 
reille somme.  Mais  j'ai  été  bien  aise  de  montrer 
qu'il  n'appartient  à  personne  de  faire  hausser  ou 
baisser  les  fonds  de  France  à  volonté  :  on  peut 
essayer  de  le  faire;  mais  ceux  qvà  l'essayeraient 
pourraient  payer  leur  essai  bien  cher.  Au  reste, 
si  cette  puissance  existait,  nous  n'aurions  qu'à 


nous  féliciter  de  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Car,  je 
le  déclare,  une  des  choses  qui  me  cause  le  plus  de 
satisfaction  dans  l'emprunt  qui  vient  de  se  ter- 
miner, c'est  que  depuis  l'époque  où  il  a  été  fait, 
nous  avons  vu  constamment  les  rentes  s'élever 
graduellement  et  sans  secousse,  sans  intermit- 
tence aucune;  or,  l'agiotage  ne  se  fait  que  dans 
les  intermittences.  C'est  quand  il  Y  ^  des  alterna- 
tives de  hausse  et  de  baisse  qu'il  faut  craindre 
qu'il  n'y  ait  une  action  puissante  qui,  dans  son 
intérêt,  exploite  les  divers  cours  des  fonds  pu- 
'blics.  Mais  quand  je  vois  les  fonds  monter  pro- 
gressivement avec  l'état  d'amélioration  du  pays, 
avec  le  développement  de  la  prospérité  publique, 
je  suis  obligé  de  reconnaître  une  action  toute  dif- 
férente de  celle  dont  parlait  l'orateur  auquel  je 
réponds,  et  de  dire  :  les  fonds  publics  s'élèvent 
parce  que  la  situation  de  la  France  s'améliore, 
parce  que  8on  crédit  s'accroît,  et  cette  consé- 
quence que  je  crois  difficile  à  contester,  sera  plus 
lavorable  dans  la  discussion  que  vous  allez  ou- 
vrir, h  l'opinion  du  gouvernement  qu'à  celle  de 
l'orateur  que  je  combats. 

J'ai  encore  a  faire  observer  à  l'orateur  qui  a 
précédé  celui  que  vous  venez  d'entendre,  que  si 
l'on  trouve  en  1824  des  intérêts  de  5  0/0  payés 
par  le  Trésor,  c'est  à  l'époque  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, où  140  millions  échus  pesaient  sur  le  Tré- 
sor au  moment  où  il  fallait  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  de  l'entrée  en  campagne.  A  cette  épo- 
que, nous  fûmes  condamnés,  comme  vous  le  se- 
rez toujours  dans  les  circonstances  difficiles,  à 
payer  chèrement  le  secours  dont  nous  eûmes  be- 
soin. C'est  comme  dans  l'émission  des  99  mil- 
lions de  vos  rentes  qui  ont  été  négociées  par  em- 
prunt: vous  trouvez  les  taux  de  52^50,  55^50, 
61'50,  64^50,  66  francs,  67  francs,  87  francs, 
85'55  etde89'55,  terme  moyen  71'16.  Voilà  ce 
qui  arrive  dans  les  temps  où  l'Etat  a  des  besoins; 
et  c'est  pour  cela  que  la  justice  veut  que  quand 
l'Etat  est  dans  une  situation  prospère,  il  tire 
parti  de  cette  situation  prospère  au  profit  des 
contribuables,  dont  les  intérêts  doivent  toujours 
être  défendus.  (Mouvements  d^ adhésion,) 

(On  demande  la  clôture  ;  la  Chambre  consultée, 
ferme  cette  discussion,  qui  de  part  et  d'autre  en- 
tièrement improvisée,  a  duré  près  de  quatre  heu- 
res.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  Casimir  Pe- 
rler. 

La  Chambre  décide  à  une  immense  majorité 
que  cette  proposition  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  Théobald  d'Hoffelize,  député  de  la 
Meurtbe,  demande  un  congé  pour  cause  de  santé. 
Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Aucun  des  bureaux  n'a  en- 
core terminé  son  examen  des  projets  de  loi  qui 
ont  été  présentés;  la  réunion  aura  lieu  demain 
à  midi  pour  continuer  cet  examen  ;  la  séance  pu- 
blique s'ouvrira  à  deux  heures  précises.  Nous  en- 
tendrons le  rapport  de  la  coiimission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en 
régie  intéressée  des  salines  de  l'Est  et  de  la  mine 
de  sel  çemme  de  Vie  :  nous  ouvrirons  ensuite  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  ramortissementet 
sur  la  dette  publique.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie.) 
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GHAHfiltE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDE.NCE   DE   M.   RAVEZ. 

Séance  da  jeudi  17  mors  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  denx  beures,  i  la  aaile 
de  In  réaaion  de  MU.  les  députés  dans  lenra  bu- 
reaux. 

H.  le  président  du  conseil,  H.  le  garde  des 
Ecvaux,  MM.  le  ministre  des  affaires  ccclësias- 
tiqui^s  et  de  l'instructiou  publique,  de  riatérieur 
el  du  la  Kuurn:  ;  MM.  les  commissaires  du  Roi 
Cornet-Dincourt.de  La  Bouillerle,  Jacquiuol-Pam- 
pelune  et  de  CrouieilhËS.  eout  au  banc  des  mi- 
nistres. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  1«  PrésMeal  donne  la  parole  k  M.  le  comte 
de  Bruyiïres-Ghalabre,  rapporteur  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  mise  en  régie  intéreuéi,  au  profit  de 
l'Etat,  dee  lalines  de  CEst  et  de  la  mine  de  tel 
gemme  découverte  à  Vie  (1). 

H.  le  coate  de  Briiyères-Chalahre.  Me.'- 
sicure.  les  anciennes  provinces  situées  sur  \as 
rronliëres  de  l'Est  du  royaume  ont  été  de  tout 
ttmps  approvisioooées  de  sel  par  les  sources  sa- 
lées qui  existent  dans  cei;  contrées.  Les  princi- 
pales de  ces  sources,  soit  avant  la  réunion  de  ces 
firovinces  k  la  France,  soit  depuis,  ont  toujours 
ait  partie  du  domaine  de  l'Etat,  i:t  leur  produit 
compris  dans  le  revenu  public.  Dans  les  temps 
antérieurs  à  IT'.K),  l'exploitaLion  île  ces  salines 
était  réunie  au  bail  des  fermes  ^'éEiérales.  Le  reste 
de  lu  France  s'ap  provision  ne  de  sel  pur  les  mardis 
salants  situés  sur  nos  côtes  de  l'Ocëun  el  de  lu 
Héditerrunnée.  Ces  derniers  établisse  munis  sont 
en  (.'énéral  des  propriétés  particulières  qui,  pur 
la  nature  de  leur  exploitation,  donnent  k  vivre  à 
une  nombreuse  population,  d'autant  plus  pré- 
cieuse à  l'Etat  qu  elle  se  compose  en  tr5s  grande 
partie  de  gens  de  mer- 

En  iHOè.  lorsque  le  couvemement  de  cette 
époque  fut  reveau  au  système  des  impositions 
indirectes,  l'exploitation  des  salines  de  l'Rst  fut 
afTermée  iune  compaf^nie  par  un  t>ail  dequatre- 
vinfft-dix-neuf  ans,  qui  commenci'-rent  au  1"  mai 
de  celle  même  année.  Les  clauses  de  ce  bail,  sa- 
ffemenl  con^'Ufs,  assuraient  au  ^'Ouvernement  un 
revenu  considérable,  qui  était  encore  dans  ces 
dernières  annii's,  el  aprè:^  les  circonstances  qui 
ont  diminué  la  conKiimniutlon  des  fv\8  français  à 
l'rtranucr,  de  3.4Ui).l)(IO  francs.  La  découverte  de 
mini'H  de  sel  ^emme,  cl  une  meilleure  cxploita- 
llun  des  sources  saléesqui  existent  dans  les  pay^ 
situés  sur  la  rive  droite  du  llliiii.  ont  apporté 
de  nouvelles  rMuctions  dans  les  produits  de  nos 
■alincs.  Ûlcs  ont  perdu  une  partie  des  déliouchi'-s 
qnVIIet  avaient  dans  qiieli|ues  provinces  d'Alh- 
macni',  |>iiriicutièreinunl  cli<  /  k->  Suisses,  no-^ 
inciens  allién.  où  des  traités  et  îles  habitudes 
nous  iirucuraient  un  déliit  considérable  de  uos 
sels.  Aujourd'hui,  ils  ne  iwuvent  point  soutenir 
la  concurrence  des  prix  avec  ceux  provenant  des 
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salines  du  grand  duché  de  Bade  ou  du  Wurteœ- 
bera. 

C  est  dans  œtte  situation,  Messieurs,  que  da 
travaux  commencés  en  1819  ont  ameoé  la  dé- 
couverte d'une  mine  de  sel  f;emme  dans  le  voisi- 
nage de  Vie,  département  de  la  Meurlhe.  Si  doqi 
ajoutons  foi  aux  rapports  qui  ont  été  publiés  sur 
cette  découverte,  elle  se  présente  avec  toutes  les 
circoQStances  qui  doivent  lui  assurer  un  grand 
succès;  mais  sans  s'arrêter  k  des  considérations 
inutiles  sur  l'exagération  ou  la  vérité  de  ces  ré- 
cits, il  nous  suf^t  de  voir  que  les  résultats  de  ces 
travaux  ont  été  de  nature  k  fixer  l'attention  du 

Souvernement  sur  les  mesures  à  prendre,  soit 
ans  l'intérél  de  la  conservation  d'un  rBrenu  pu- 
blic, soit  dans  d'autres  intérêts  qu'il   est   im- 


conaidératioo  une  ohjection  qui  ne  pouvait  i 

3uer  de  frapper  votre  commission.  Il  s'agit  évi- 
emmeut  d'une  loi  de  finances  qui  doit  créer  un 
revenu  nouveau,  polequ'en  cherchant  à  main- 
tenir les  anciens  produits  des  salines,  on  veut  y 
réunir  l'acquisition  de  la  mine  nouvellement  dé- 
couverte, pour  l'exploiter  cumulativement  au 
profit  de  l'Etat  ;  et  lorsqu'une  loi  est  reconnue 
nécessaire  pour  obtenir  ces  résultats,  il  semble- 
rait que  c'est  à  cette  Chambre  qu'il  appartient 
d'en  recevoir  la  première  proposition.  Bd  matiëre 
d'impôt,  le  privilège  de  ta  Chambre  est  positif.  Il 
en  est  résulté  lu  conséquence  et  l'usage  qui  tous 
attribuent  la  priorité  dans  les  propositions  de 
loi  relatives  aux  finances  ;  cependant,  Hessieurs, 
vous  n'avez  à  délibérer  aujourd'hui  que  sur  un 
projet  qui  a  été  déjà  accepté  par  la  Chambre  dei 
pairs.  Votre  commission  n'a  pas  cm  devoir  tous 
proposer  d'en  faire  un  motif  de  rejet,  mais  elle  n'a 
pu  s'empêcher  de  considérer  qu'if  était  important 
d'en  établir  l'observation. 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  revenu  de  la 
Chambre  liaute,  est  textuellement  le  même  que 
celui  qui  constitue  la  proposition  royale.  C'est  de 
la  loi  de  lUIO  sur  la  législation  des  mines,  qne 
l'article  unique  du  projet  fait  dériver  la  faculté, 
pour  le  gouvernement,  de  concéder  k  la  ma- 
jorité de  votre  commission  que  cette  loi  dit  1810 
ne  contenait  rien  qui  pùtservir  du  hase  k  la  pro- 
priété de  lu  mine  de  Vie.  Il  a  paru  lui-même  ad- 
liéier  k  la  mesure  qui  vous  est  soumise.  11  est  de 
fait  que,  dans  la  nomenclature  des  matières  son- 
mises  à  la  législation  des  mines,  il  n'y  est  nulle- 
ment mention  di-s  mines  de  sel  gemme,  ni  d'au- 
cune des  substances  saliféres  qui  penvent 
s'extraire  des  eutrailles  de  lu  terre. 11  suffirait  sans 
doute  de  ce  silence  de  ta  loi  pour  établir  le  prin- 
cipe aa'i'Jle  ne  saurait  être  invoquée  comme  fai- 
sant le  droit  de  la  mesure  proposée.  Hais  il  t  a 
plus,  Messieurs  :  dans  la  discussion  qui  BUtuen 
au  conseil  d'Etat  pour  la  rédaction  de  la  loi  de 
1810,  le  consitiljer  Fourcroy,  qui  en  était  le  rap- 

fiurteur,  proposa  k  deux  reprises  d'y  comprend» 
es  mines  de  sel  gemme;  celte  proposition  ftit 
formellement  repuussée.  Feu  importe  sans  donte 
les  motifs  restés  cachés  de  ce  refus  ;  il  nous  soffit 
d'y  voir  une  preuve  de  plus  que  les  mines  de 
sel  gemme  furent  exceptées  d'une  loi  qui  ne  peut 
régler  que  ce  qui  se  trouve  exprimé  dans  la  no- 
menclature qui  y  est  annexée. 

11  n'est  pas  indifféreot,  Hessieurs,  en  législa- 
tion comme  en  administration,  de  fonder  des 
mesures  sur  des  termes  et  une  autorité  qui  ne 
se  trouvent  point  dans  les  lois  invoquées.  Votre 
commission,  entraînée  par  ia  vérité  de  ce  prin- 
cipe, s'est  rêsoloc  k  vous  propoier  de  ne  plu 
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chercher  daiiB  la  loi  de  1810  ud  droit  qu'elle  ne 
vous  donne  pas,  mais  de  vous  fonder  sur  un 
droit  plus  puissant  que  tout  autre,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  le  besoia  des  circonstances,  que  nous 
allons  nous  efforcer  de  vous  exposer  le  plus 
succinctement  possible. 

Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  personne 
puisse  contester  Texislence  et  la  force  de  cet 
tnlérét  public,  tel  qu'il  se  présente  dans  la 
mesure  qui  vous  occupe,  il  s'agit  de  conserver  h 
l'Ëtat  des  propriétés  dont  le  revenu  s'est  élevé  à 
3  millions,  et  qui  s'élève  encore  à  plus  de  2  : 
il  s'agit  de  protéger  une  antique  industrie,  qui 
est  la.  seule  qni  puisse  exister  sur  une  étendue 
de  cent  cinquante  lieues  de  cdtes,  qui  seraient 
bientôt  changées  en  des  contrées  de  désolation, 
d'insalubrité  et  de  misère,  si  une  protection 
positive,  efficace,  ne  lui  conserve  pas  les  débou- 
chés qu'elle  possède  encore  pour  une  production 
prodigieusement  réduite,  et  qui  était,  il  y  a  quel- 
ques  an  nées,  si  florissante.  Gardez -vous  de  penser, 
Messieurs,  qull  y  ait  la  moindre  exagération 
dans  le  tabfean  des  malheurs  qui  frapperaient 
nos  eûtes  maritimes  si  de  nouvelles  diminutions 
dans  l'exploitation  du  sel  y  causaient  une  plus 
grande  inertie  dans   les  travaux  qu'exige  cette 

firoduction,  sujette,  comme  les  autres  récoltes,  à 
d.  vicissitude  des  saisons.  Consultez  nos  collègues 
de  l'Ouest  sur  l'état  des  marais  de  Brouage.  Depuis 
l'époque  où  une  énorme  diminution  dans  la  con- 
sommation du  sel  a  fait  abandonner  une  partie 
des  établissements  qui  existaient  dans  cette  con- 
trée, la  misère  et  les  maladies  en  ont  en  peu 

d'années  détruit  la  populr"  "-    '■ 

du  Uidi,  sur  la  situation  o 
plages  de  la  Méditerranée. 

11  est  de  la  dernière  évidence  qull  faut  aban- 
donner et  les  sources  salées  et  les  beaux  établis- 
sements des  salines  de  l'Est,  si  leur  propriété  et 
leur  exploitation  n'est  ras  réunie  k  celte  de  la 
mine  de  Vie.  En  effet.  Messieurs,  comment  ces 
mafpiiflques  établissemeuts  pourraient-ils  se 
maintenir  en  présence  d'une  mine  de  sel  gemme 
dont  l'imporlauce  et  la  richesse  sont  constatées 
par  M.  le  ministre  des  financeB  lui-même  dans 
son  discours  à  la  Chambre  des  pairs  1  Saûa,  s'il  est 
avéré  que  l'intérêt  de  l'Etat  commande  d'accor- 
der une  protection  spéciale  aux  marais  salants 
et  à  la  nombreuse  population  de  nos  côtes  mari- 
times, comment  le  gouvernement  le  pourrait-il, 
sans  être  le  maître  de  régler  le  régime  et  la  pro- 
duction de  la  mine  de  sel  nouvellement  décou- 
verte? 

Nous  voyons  dans  le  projet  de  loi  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  serait  d'administrer  cette 
propriété  de  l'Btat  par  un  bail  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  consenti  à  des  soumiasionnaires 
par  voles  de  publicité  et  de  concurrence.  Mais  il 
est  de  principe,  Messieurs,  que  les  baus  à  long 
terme  sont  une  véritable  aliénation,  f^  gouver- 
nement ne  peut  dooc  concéder  par  un  bail  em- 
phitéotique,  ni  les  salines  de  l'Est,  qni  sont  déjit 
une  propriété  domaniale,  ni  la  mine  de  Vie,  qui 
est  destinée  à  le  devenir,  sans  en  recevoir  la 
faculté  par  les  termes  de  la  loi. 

Votre  commission  ne  juge  pas  nécessaire  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  alternatives  d'une  longue 
controverse  sur  Iraavantages  ou  les  inconvénients 
lies  stipulations  à  si  longs  termes.  Elle  a  consi- 
déré seulement  que  dans  la  rédaction  de  ces 
sortes  de  transaction,  on  voit  tant  de  clauses 
prévues  et  énumérëes  pour  amener,  soit  pour  les 
preneurs,  soit  pour  le  baillenr,  la  faculté  des 
modifications,  et  même  de  résiliation,  qu'on  ne 
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)}cat  concevoir  un  motif  solide  de  procéder  par 
lies  baux  de  q_uatre-vingt-diK-neuf  ans.  Mais 
en  admettant.  Messieurs,  qu'un  traité  de  cette 
aatnre  soit  la  base  des  mesures  ultérieures  de 
l'administration,  il  devient  sans  doute  plus 
important  de  fixer  vos  regards  sur  les  consé- 
quences de  ce  qu'on  vous  propose. 

D'un  côté  nous  voyous  les  habitants  de  dix  dé- 
partements en  présence  d'une  compagnie  puis- 
sante, qui  réunira  dans  ses  mains  rentière  ex- 
ploitation du  sel  dans  ces  contrées.  De  l'autre, 
la  propriété  et  l'industrie  des  marais  salants  de 
nos  cotes  menacées  par  l'immense  production 
des  nouveaux  sels,  qui  s'étendra,  dil-on,  dès  la 
deuxième  année,  au  delà  d'un  million  de  quintaux 
métriques  propres  à  la  consommation.  En  se 
résumant,  les  dangers  contre  lesquels  il  faut  se 
prémunir  sont  le  monopole  du  sel  pour  les  habi- 
tants des  provinces  de  l'Est,  et  la  perte  de  leurs 
débouchés  pour  les  marais  salants  de  l'Ouest  et 
du  Midi. 

De  si  grands  intérêts,  Messieurs,  n'exigent  point 
un  long  développement.  Déjà  vous  en  avez 
mesuré  l'importance,  et  sans  doute  vous  dési- 
reriez qu'ils  trouvassent  une  garantie  fixe  et 
positive  dans  le  traité  qui  va  livrer  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  une  seule  compagnie, 
l'immense  exploitation  dessalinesde  l'Est  réanie 
k  celle  de  la  mine  de  Vie. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  n'ont 
pu  trouver  cette  garantie  que  dans  la  fixité  des 
stipulations  et  des  articles  du  traité,  qu'ils  au- 
raient voulu  voir  par  cette  raison  faire  partie  de 
la  loi  elle-même.  Cependant,  Messieurs,  cette  me- 
sure n'était  pas  sans  difficulté.  Comment  le  traité 
projeté  pouvait-il  être  annexé  à  la  loi,  sans  être 
soumis  a  la  Chambre  et  à  la  discussion  ?  on  a  re- 
culé devant  la  difficullé  et  on  ne  s'est  plus  oc- 
cupé des  moyens  qui  semblaient  propres  a  la  rë< 
Boudre.  Le  gouvernement  seul,  par  de  simples 
actes  administratifs,  pourra  donc,  il  faut  le  croire, 
pourvoir  à  de  ei  grands  intérêts,  et  les  détendre 
contre  les  envahissements  des  compagnies  puis- 
santes, qui  agissent  sans  cessecontre  1  intérêt  pu- 
blic, pour  faire  prévaloir  leurs  vues  et  les  combi- 
naisons de  leur  rapacité. 

Mais  votre  commission, Messieurs,  n'a  pu  aban- 
donner la  pensée  qu'une  mesure  importante,  une 
mesure  qui  tend  essentiellement  &  éloigner  toute 
fraude,  tout  mélange  pernicieux  d'une  matière 
d'un  usage  aussi  général  que  le  sel,  ne  fût  pas  du 
domaine  de  la  loi.  C'est  ce  qui  nous  a  conduit  à 
vous  proposer,  dans  un  article  additionnel,  la 
condition  impérative  du  rafSnage. 

En  effet,  Messieurs,  si  des  documents  irrécusa- 
bles nous  apprennent  que  les  sels  provenant  des 
sources  salées  n'ont  pas  été  toujours  livrés  à  fa 
ooasommation  sans  des  mélangée  pernicieux  ; 
s'ils  ont  été  en  Lorraine  et  en  Franctie-Gomté  le 
sujet  de  plaintes  de  la  part  des  habitants  ;  s'ils  ont 

Erovoqué  des  mesures  de  rigueur  de  la  part  des 
autes  cours  dejustice  de  ces  provinces;  si  nous 
voyons  dans  le  rapport  d'un  directeur  des  salines, 
que  la  santé  des  hommes  était  exposée  par  les  ré- 
sultats de  fabrication  dégagée  de  surveillance  et 
de  responsabilité  ;  si  nous  trouvons  dans  un  au- 
tre rapportque  le  muriate  de  soude  pur  ou  sel 
raffiné  a  gros  grains  était  exclusivement  réservé 
pour  le  commerce  étranger,  tandis  que  le  sel  des- 
tiné k  l'intérieur  restait  chargé  de  matières  étran 
gères,  dont  quelques-unes  étaient  nuisibles  à  ta 
santé  dans  la  préparation  dea  aliments,  ne  senti- 
rons-nous pa»  qui'  but  qu'un  acte  législatif  soit 
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le  ré^nlatcur  d'une  mesure  préservatrice  de  ces 
dai) fiers  ? 

Iwitin,  Messieurs,  si  vous  exigiez  une  preuve  de 
plus  qu*une  mesure  de  cette  im[)orlance  ne  peut 
être  abandonnée  à  de  simples  règlements  de  po- 
lice, nous  vous  dirions  qu'un  biil  du  parlement 
d'Angb'terre  ordonne  que  la  mine  de  sel  de  Norich 
ne  pourra  livrer  ses  productions  à  la  consomma- 
tion de  rintérieur  qu'après  qu'elles  auront  été  sou- 
mises i\  Topération  du  raffinage.  Uui  peut  raison- 
nal>lement  nier  qu'on  ne  saurait  trop  protéger  les 
peuples  contre  les  efforts  d'une  cupidité  ingé- 
nieuse, et  la  puissance  effrayante  dans  ces  temps 
modernes  d'une  compagnie  en  possession  d'une 
telle  entreprise,  où  elle  cherchera  sans  cesse  à 
grandir  ses  bénéfices,  et  à  écarter,  pour  l'avan- 
tage de  ses  spéculations,  des  entraves  salutaires  à 
des  ambitions  destructives  de  ce  qu'il  est  impor- 
tant à  rtlat  de  conserver  ? 

Telles  sunt,  Messieurs,  les  considérations  qui 
nous  ont  portés  h  vous  proposer  de  supprimer, 
dans  l'article  unique  du  projet  de  loi,  les  expres- 
sionsqui  tendent  aen  faire  une  consiViuence  delà 
loidu  21  avril  1810,  où  il  nous  a  été  impossible  de 
reconnaître  cette  faculté  ;  enfin,  un  article  addi- 
tionnel, qui  impose  à  la  concession  projetée  en 
faveur  du  soumissionnaire  qui  fera  la  meilleure 
condition,  l'obligation  de  ne  livrer  à  la  consom- 
mation intérieure  que  des  sels  épurés  par  le  raf- 
finage dit  à  gros  grains. 


PIIOIBT  DE  LA  C0»IS810!«. 

Art.  1*r.  Comme  an  pro- 
jet (le  loi  josqa'à  ces  mois  : 

Dés  que  le  domaine  do 
l'Kiat  aura  été  mis  en  poi- 
80S.Hioii  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  Aucuns  sels  pro- 
Trnant  de  Texplditation, 
teUc  iiu'ellc  csl  étalilin  par 
l'ariirie  I",  ne  pourront 
èim  livréTi  a  la  coii^or.ima- 
tion  inîérieorp,  qu'après 
avoir  été  raffinés  à  gros 
grains. 


PROiET  M  LOI. 

Artielf  unique.  Seront 
eonré'iéi-sponrquatre-Tinftt- 
dii-iif'uf  suH  avec  publicité 
et  ronrurrcncc,  à  tilre  i\o 
régie  iiitiTossôi',  et  pour 
élit'  réuiiie>  dans  les  n)em<'S 
mains  :  l**  iVxploiUtion  dus 
saliii(*s  di>  Di('ii7.i\  dp  M^y- 
eiivii*  et  tUiAlrun-Saliiis, 
d(^p:irlfîni''nl  de  la  >1<>urllio; 
Suiild.  4l(*part(*niriii  du  Hu.s« 
Kliiii  ;  Siiuliini.di*partenieut 
iïr  lu  Hautc-SuAiie  ;  Arc, 
di'>p:irl(MiM'iit  du  DouliS  ; 
Salin»  i-l  Mt>nliniinol,  d«'par- 
ti'mvnt  du  Jura  ;  ±*  la 
niinc  do  ht\  tffmmeeii^tant 
dan«  Ifn  dt>p:ir;Minenls  fi- 
de^ous  dt'n«iniini'.'«.  Hin-i  que 
daiis  «-(Mix  do  1.1  Âlt'U<ie,  do 
la  MohiIIl*.  du  Haut-Uliin, 
rii'R  Vh'.v'i's  pt  de  \a  Hîiute- 
Marnc  f\i'*  r|nA  h*  ilimaino 
di'  1  Klat  •  n  aiir:i  «'lé  nii^  en 
piiosi'^tsiuii,  rnnfurnii'niHnt 
au\  diNptiNiiii)ii4  de  la  loi 
du  ^1  avrd  IMlo. 


M.  le  Prenident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribue.  Je  propose  à  la  Chambre  de  hxer  ulté- 
rirnninent  le  jour  de  l'ouverture  de  la  discus- 
sion. 

La  proposition  de  M.  le  pn^sidi^nt  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  seeaux  se  lève  et  demande  à  être 
entendu  pour  la  ) trente utation  d'un  projet  de  loi 
coticvr liant  il  nïreté  de  la  naviyatton  et  du  con^- 
mer  et'  maritime, 

M.  ée  l^eyrMinet.  garde  de» sceaux.  Messieurs, 
le  llui  nimi»  aurdu!inedepro[ioscrà  votre  examen 
Qu  projet  de  lui  pour  la  sûreté  de  la  navigition 
elda  comniorcc  maritime* 

O  projet  a  déjà  obtenu,  après  une  discussion 


longue  et  approfondie,  l'approbation  de  la 
première  Chambre,  et  nous  espérons  que  tous  loi 
accorderez  aussi  la  vôtre* 

Les  intérêts  du  commerce  maritime  oftt  excité 
la  sollicitude  du  Roi  dés  les  premiers  jours  de  son 
règne.  Sa  Majesté  avait  à  peine  saisi  les  rônes  de 
riitat  qu'elle  nous  prescrivit  de  rechercher  atten- 
tivement les  moyens  de  faire  fleurir  ce  commerce 
dont  les  succès  ont  tant  d'influence  sur  la  pros- 
périté générale. 

Le  plus  naturel,  et  peut-être  le  plus  efOcace 
de  ces  moyens,  Messieurs,  est  d'accorder  une 
protection  constante,  et  de  procurer  une  sécurité 
absolue  à  ces  hommes  laborieux  et  utiles  qui 
transportent  sans  cesse  dans  les  diverses  parties 
du  globe  les  produits  de  notre  industrie  et  de 
notre  sol,  et  qui  nous  rapportent  en  échange  les 
richesses  des  autres  nations. 

Le  vœu  des  places  maritimes  et  des  chambres 
de  commerce  s^était  fait  entendre.  De  toutes  parts 
on  demandait,  Messieurs,  une  législation  sp&iale 
pour  réprimer  ces  crimes  de  mer  c|ui  sont  deve- 
nus si  communs,  et  qui  rendent  si  incertaines  et 
si  périlleuses  les  entreprises  lointaines  de  notre 
commerce. 

Cette  répression  est  Tobjet  de  la  loi  que  nous 
venons  proposer  à  vos  méditations.  Le  projet 
contient  trois  titres  dont  nous  croyons  d*autaat 
plus  devoir  abréger  Tanalyse;  que  les  détails  de 
la  discussion  solennelle  qui  a  déjà  eu  lieu  dans 
Tautre  Chambre  sont  depuis  longtemps  sous  vos 
yeux. 

Le  premier  titre  a  pour  objet  la  répression  du 
crime  de  piraterie;  et  ses  quatre  premiers  arti- 
cles ont  été  consacrés  A  définir  les  diTere  earac- 
téred  de  ce  crime  ;  les  éléments  de  ces  définitions 
ont  été  recueillis,  soit  dans  nos  anciennes  ordoo- 
iiances,  dont  il  était  nécessaire  de  conserver  les 
sages  dispositions,  soit  dans  les  lois  des  autres 
puissances  maritimes,  avec  lesquelles  il  était  utile 
que  cette  partie  de  notre  législation  fut  mise 
u^ucconi.  Les  divers  cas  de  piraterie  ont  été  éna- 
mérés  avec  grand  soin»  et  nous  nous  féliciterons, 
Messieurs,  si,  partageant  Topinion  que  la  Gbaoi- 
bre  des  pairs  a  déjà  exprimée,  vous  reconnais- 
ses avec  elle  que  tout  ce  qui  pouvait  être  prérn 
l'a  éié. 

Les  articles  T),  0,  7  et  8  du  même  titre  déter- 
minent les  peines.  Ici,  Messieurs,  nous  avons  cm 
devoir  abandonner  nos  guides,  et  nous  n'afons 
imité  ni  la  rigueur  absolue  des  anciennes  ordon- 
nances, ni  même  celle  de  certaines  législations 
étrangères:  et  si  la  nécessité  d'opérer  une  répres- 
sion efficace  nous  a  contraints  de  laisser  suDsis- 
ter  puur  des  cas  très-rares  la  peine  capitale,  doqs 
proposons  pour  les  autres  cas  des  punitions  moins 
sévères,  et  d'ailleurs  graduées  suivant  la  gravité 
des  faits  et  la  qualité  des  coupables. 

Les  compUces  des  crimes  sont  punis  en  France 
d(*s  mêmes  peines  qu(*  les  auteurs  principaux  : 
c'est  une  règle  qui  résulte  des  dispositions  géné- 
rales de  notre  Code  pénal,  et  que  nous  avons  dû 
appliquer  aux  complices  des  crimes  de  Diraterie. 
^lais  le  Code  pénal  lui-même  a  quelquefois  modi- 
fié ce  principi*.  Il  a  décidé,  par  exemple,  que  les 
complices  des  Imndes  de  malfaiteurs  seraient  as- 
similés, non  aux  chefs  de  ces  bandes,  mais  aux 
autres  individus  qui  en  feraient  partie  :  l'analo- 
gie se  présentait  (1 VI le-méme;  et  comme,  suivant 
le  projet  actuel^  les  peines  sont  plus  ou  motos 
graves  en  certains  cas,  suivant  que  les  auteurs 
principaux  étaient  chefs  ou  simples  membres  de 
réquipage,  il  a  paru  nécessaire  a*insérer  une  dis- 
position destinée  à  assimiler  les  compHess 
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uns  ou  aux  autres.  Noub  ayons  pei  . 
qu'il  surilrait  de  prendre  le  parti  ie  moins  séTëre, 
et  par  consëauenC  {d'assimiler  les  complices  aux 
hommes  de  l'équipage. 

Le  titre  l''  eal  terminé  par  une  disposilion  qui, 
lorsque  des  bàtimeutH  de  commerce  auronl  saisi 
dea  pirates,  admet  les  équipages  de  ces  uaviree 
au  partage  de  la  prise,  comme  s'ils  avaient  ëtë 
pourvus  de  lettres  de  marque.  Cette  disposition, 
vous  i'approurerez,  saasdoutei  Messieurs,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'enraurafier  k  la  défeose  les 
marins  embarquëssur  les  navires  attaqués  par  des 
pirates,  et  d'assurer  une  Juste  récompense  ft  leur 
courage. 

Telle  est  la  aubstaoce  du  titre  l". 

Le  second  titre  a  pour  objet  de  réprimer  les 
infldélilés  malheureusement  trnp  fréquentes  que 
commettent  les  capitaines  des  bâtiments  de  com- 
merce, au  préjudice  des  armateurs,  dés  ËbaTgeilrs 
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Après  nous  être  eiïorcéa  de  prévoir  et  de  spéci- 
fier toutes  ces  friud^s,  nous  avoni  cbercné  à 
établir  un  système  de  peine  qui  fùl  exempt  de 
toute  rigueur  inutile,  et  qui  satisfit  cependant 
aux  besions  du  commerce  et  de  la  justice. 

Sobre  de  la  peiae  capitale,  le  titre  2  ne  la  pro- 
nonce que  pdUr  l'expiatloti  d'une  seule  espèce  de 
Crime.  Ce  ct-ime  est  celui  dti  capitaine  OU  du  fol- 
iote qui  fait  [périr  frauduleusement  le  bStiment 
qui  lui  a  été  confié  ;  le  Code  péual  prononce  dëià 
la  peine  de  mort  pour  des  cas  anàloi^ues,  et  la 
nécessité  de  réprimer  une  action  aussi  coupable, 
u'eûi  pas  permis  d'ailleurs  de  proposer  une  peine 
moins  rigoureuse.  Les  autres  infractions  sont  pu- 
nies, suivant  leur  grtvité,  de  la  peine  des  Ira- 
taux  forcés  et  de  Celle  de  la  réclusion. 

Il  i  falltl  comprendre  parmi  ces  Infractinns  la 
violation  de  plusieurs  obligations  que  le  Code  de 
commerce  a  imposées  aux  capitaines  des  navi- 
res marchanda,  et  dont  rien  Jusqu'à  présent  n'a- 
vait garanti  l'exécutiou:  ennn,  un  article  du  Code 
pénal,  destiné  ft  punir  les  Infidélilës  commises 
par  les  bateliers  qui  dérobent  ou  altèrent  les  mar- 
chandises conflées  î  leut  garde,  a  été  par  une 
juste  et  nécessaire  analogie,  déclaré  applicable 
aux  vola  commis  à  bord  des  vaisseaux  par  les 
cbefs,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers. 

Ces  dispositions  forment  le  complément  de  la 
léçislalion  que  nous  vous  proposons  contre  les 
crimea  connus  aoss  la  dénomination  générale  de 
baralerit  dv  patron. 

Le  titré  III  ti^ts  de  ta  poursuite  et  de  la  cooi- 
pétence  relatlVediënt  aux  crimes  spécUlés  dans 
chacuii  des  detix  bfëtniers  tltha. 

Quant  à  la  piraterie,  le  proj^  nV  pas  dit  ad- 
mettre la  mesure  trop  arbitraire  et  trop  dange- 
reuse pour  la  justice,  de  faire  juger  les  accuaéa 
par  un  cunaell  de  guerre,  ft  bord  des  vaisseaux 
capteurs.  Il  n'a  pas  dû  non  plus  attribuer  aux 
cours  (i'asslabd  le  iligeidëni  d'un  crime  qui  ap- 
partient nalurelletnent  i  la  lutidictldH  mït'ltlttie, 
qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  dea  hommes 
instruits  de  tout  ee  qui  concerne  la  navigation, 
et  qui  n'est  d'ailleura  ordinairement  commis  qUe 
par  dea  marins  étrangers. 

Autrefois  les  amirautés  étalent  investies  du 
droit  de  juger  les  pirates;  et  puisque,  parmi  les 
tribunaux  conserves  par  la  Cnarte,  il  s  en  trouve 
dont  les  attributions,  analogues  ft  celles  des  ami- 
rautés, ont  brtefsémeat  pour  objet  te  jugement 
des  crimes  et  oet  délits  maritimes,  ë'eat  évidem- 
ment à  cea  tribimaax  qall  convient  dé  laisser, 
duu  la  plupiirt  dW  Att,  b  totuMissance  du  crime 
de  piraterie. 


La  composition  de  ces  Irïbauaux,  les  règles  de 
la  poursuite,  celles  de  l'instruction,  le  mode  du 
jugement,  celui  de  pourvoi  en  révision,  tout  est 
établi  par  de  sages  réglementa,  dont  les  dispo- 
sitions offrent  a  la  société  et  aux  prévenus  les 
garanties  les  plus  étendues. 

Ou  reste,  toutes  les  fois  qu'il  7  aura  capture 
de  bâtiment  pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  sera  subordonnée  à  la 
décision  qui  devra  être  préalablement  rendue 
sur  la  validité  de  la  prise  ;  cette  mesure,  devenue 
nêceesatre  par  ladivision  actuelle  des  attributions 
qni  étaient  autrefois  dévolues  aux  amirautés,  sera 
un  utile  obstacle  aux  pohrsnites  inconsidérées,  et 
deviendra  par  conséquent  une  garantie  nouvelle 
pour  les  tiré  venus. 

Enfin,  la  nécessité  de  saisir  les  tribunaux  ma- 
ritimes dujugeoieut  des  pirates,  ne  nous  a  pas 
Îaru  devoir  exclure  toute  modihcation  a  l'égard 
es  prévenus  de  complicité  :  ceux  qui  seront 
Français  eu  naturalisés  Français  resteront  justi- 
ciables des  ttibunaux  ordinaires)  nous  avons 
suivi  a  cet  égard  les  règles  qui  s'observent  dans 
les  tribunaux  militaires,  en  exécution  de  la  loi 
du  22  messidor  an  IV. 

Quant  an  crime  de  baraterie,  nous  avons  penaé 
que  la  poijrsuite  devait  en  être  faite  suivant  les 
râglea  ordinaires,  et  que  te  jugement  pouvait, 
sans  inconvénient,  en  être  attribué  aux  Cours 
d'assises.  Vous  partagerez  sans  doute  la  même 
opinion. 

Telle  est,  Uessiedrg,  l'analyse  rapide  du  projet 
de  loi  dont  doub  allons  avoir  l'bonneur  de  vous 
lire  mainteuaDt  les  dispositions. 


non*  M  LOI. 

CbuiM(  h>  u  ckâoi  Bt  Dtm,  aoi  db  vunci  n 

A  toaa  cent  qui  tM  prtlthtM  Vtrtont,  talnl. 

Nonl  Ktods  otdonné  et  ordonnooi  qas  le  pfojtt  da 
loi  dont  U  teneur  sait,  tdopté  par  la  Chambra  des 
Pairs,  le  35  Uriiti  dernier,  «ers  préttmt  ta  notre 
nom  A  U  Chambre  des  députas  par  notr*  Oatde  dea 
iceanx  ministre  uurélaire  d'ËlBt  an  département  de  la 
jaitiee;  le  aiear  J«cqaiDDt-Panipeiiui«,  cQQieiKer  d'Etat, 
et  le  baron  de  Crouieilbes,  maître  des  reqoSue,  que 
nons  cha.rgeoDe  d'en  stpoaar  les  motiù  et  d'en  Iod- 
lenir  1b  diacw^on. 

TtTRÊl**. 
Du  etimé  ie  pird^rii. 

Art.  1".  Seront  poarsoiTii  et  jngéi  comme  piratas  : 
1<  ToBt  individn  faisant  partie  de  l'âqoipace  d'un 
DSTire  on  bttiment  da  mer  qnelconqne,  arme  et  navi- 
guant sans  êlre  on  avoiT  été  mnni  pour  le  voyage  de 
pasatiporl,  rAIe  d'équipaRe,  commissions  on  kutres  actes 
constatant  la  légitimité  de  l'eipédition  ; 

3°  TonI  commandant  d'Qn  navire  on  bllimcnt  de  mer 
armé  et  porteai  de  commission!  délivrée!  par  deux  on 
piuiiettn  pniieancea  on  Ktati  différents. 
An.  S.  Sercnl  poorsnlvla  et  jngés  comme  plratea  : 
1*  Tont  individu  faisant  partie  de  rétjnipage  d'an 
navire  on  bttiment  de  mer  frongaie,  lequel  commet- 
trait, 4  main  armés,  dea  actes  de  déprédation  ou  de 
violente,  soit  envers  des  navires  français  ou  des  na- 
vires dat  puissances  avec  lesquelles  1»  France  ne  ferait 
pas  eu  état  de  guerre,  suit  envers  les  éqaipagai  on 
cbargement  de  oea  niiires  ; 

2*  Tont  individu  fiisaot  partie  de  l'équipage  d'au  na- 
Tîra  au  bitimenl  dener  étranni,  leqael,  liors  d'état  de 
guerre  et  aana  Atre  poorvn  de  lettre!  de  marque  on  de 
commiasioni  régulières,  commettrait  leaditi  actes  envers 
des  navire*  français,  lenra  équipage!  on  cbargement; 
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ParieBoi,  %"<•  CHARLES, 

i'  gardt  dee  «eoua  rf«  /-ranee, 

»>»<!  :  Comte  m  Hnomt,. 

projet  de  loi.™!.  JÎ°„'ij*'J^.-«'»n'«Uoii  du 
pour  la  ptéJ«uSS'^'i  l'l-''°'T''-, 
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besoin  immense  de  r?p„*,™t  S"'^?™'"™'  ."." 
sentir;  on  veut  fuir  .m  .^..f  solitude  ae  fat 
laïUdispérancS  ei„,r„°ïï''»  ''!'  '  """fé 
pans.  Aussi  SmtoMlS^îi,"""'"."''^  '»"!« 
dames  illustres  onltÏÏ  le  fraïS'^f;,  ""î"7  ™  ■"" 
calme  de  la  solitude  ■  LS?^  "  ■  ""'«  P»"  '» 
de  1-egli.e  cWti'enn.:  ceïï'ame,"  roS'™> 
tirées  par  S.  JérOmp  et  „^?'e?  rotnaines  céle- 
Sclpion  et  des  PaSf'KSÎiiJ""  descendaient  de» 
Louis  XIII jMFrSfd^CliinurMlï  'J^l'    "« 

"»i™deSoTd'eV''m°a1,''i?"dl''"  "»  '"^'™'»- 
reeullére  e?  iéïalo 'à  «"„„ tn,'^™™''  ""e  forme 
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ont»  V'  Jl  ■  °""'"*""'  dans  leur  sollicitude 
êïîm™;  S!"'"""  i^'  '»"lo«  les  infortunes.  Ce 
déïeC  a.°  Ç'oKotion  et  de  bienveillance  se 
«eveloppa  de  plus  en  plus,  «oit  avant,  soit  après 
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la  Restauration  ;  si  bien  que  les  seize  premières 
années  de  ce  siècle  nous  pr(^entent  beaucoup  de 
communauU^s  de  diverses  dénominations  autori- 
fiét*s,  non  par  une  loi  proprement  dite,  mais  par 
décret  ou  par  ordonnance. 

Le  {Touvernement  était  donc  en  possession  de 
les  autoriser,  lorsque  la  loi  du  2  janvier  1817 
vint  arrêter  sa  marche  accoutumée.  Elle  accorda 
les  effets  civils  à  tout  établisBement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi:  ce  sont  les  propres  paroles. 

Depuis  ce  moment,  le  Roi  s  est  abstenu  d'ac- 
corder des  autorisations.  Une  longue  et  vive  con* 
troverse  s'est  élevée  k  ce  sujet.  Enfin,  la  Chambre 
des  pairs  a  cru  devoir  distmguer,  pour  l'avenir, 
une  congrégation  en  général,  des  maisons  parti- 
culières qui  pourront  en  faire  partie,  pour  laisser 
l'autorisation  de  la  première  dans  le  domaine  de 
la  loi,  et  Tautorisation  des  secondes  dans  le  do- 
maine de  Tordonnance.  Ainsi,  qu'une  congré(;a- 
tion  nouvelle  demande  à  s'établir,  l'autorisation 
ne  sera  accordée  que  par  une  loi.  et,  sur  ce  point, 
nous  restons  sous  le  régime  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817.  Mais  aussi,  libre  des  entraves  bien  ou 
mal  entendues  qui  avaient  suspendu  son  action 
depuis  sept  ans,  le  gouvernement  pourra  auto- 
riser par  ordonnance  tous  les  établissements 
particuliers  d'une  congrégation  déjà  reconnue. 

On  comprend  aisément  qu'ici,  comme  eu  tout, 
il  faut  procéder  avec  une  sage  lenteur.  Le  zèle 
cesse  d'être  zèle,  c^uand  il  n'est  pas  conduit  par 
la  prudence.  La  religion  et  l'Etat  sont  intéressés  à 
ce  que  les  statuts,  1  esprit,  le  régime,  l'utilité  de 
ras!>odation  religieuse  soient  bien  connus;  ma- 
tière mixte  qui  est  du  ressort  de  la  double  auto- 
rité spirituelle  et  temporelle.  Le  projet  de  loi 
trace  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  le  but. 

Mais  quelle  sera  la  capacité  civile  de.^  établisse- 
ments dûment  autorisés?  Quelle  sera  leur  fa- 
culté de  posséder,  recevoir,  acquérir  à  titre 
onéreux,  aliéner  en  nom  collectif?  I^a  même 
que  ct'lle  qui  était  déterminée  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817. 

Des  esprits  faciles  à  s'alarmer  ont  fait  une 
objection  ;  ils  ont  dit  :  Si  ces  communautés  sont 
autorisées  de  manière  à  pouvoir  recevoir  et  ac- 

3U(*rir,  cette  faculté  ne  tournera-t-elle  pas  au 
étriment  dos  familles?  D'an  côté,  un  zèle  exces- 
sif \Kiur  la  prospérité  de  ces  établissements  n'y 
fera-l-il  pas  afflueriez  largesses  de  la  piété,  et,  de 
faiitre,  chaque  religieuse,  soit  dévouement,  soit 
capiiition,  nVnrichira-t-elle  pas  sa  communauté 
de  tout  ce  qu'elle  possède  en  dépouillant  ainsi  ses 
parents  et  ses  proches  ? 

Croyiez  bien,  Messieurs,  que  l'imagination  se 
grossit  le  danger,  et  que  toutes  ces  alarmes  sont 
exagérées,  pour  ne  pas  dire  ehimériques.  Vivons- 
nous  donc  dans  un  siècle  dont  l'esprit  général 
tourne  i(*8  pt>nsn'S  et  les  affections  vers  l'état  mo- 
nastique? Les  anciennes  sources  des  lil)éralilês 
qu'on  n*doute  ne  sont-i-lles  pas  taries  ?  où  sont 
aujourd'hui  ces  princes,  ces  ducs  et  ces  comtes 
posses84*urs  d'épaisses  et  profondes  forêts,  de 
vastes  terrains  encore  incultes,  et  gui  soient  en 
niéaif  temps  animés  du  zèle  des  fondations?  11 
ne  reste  p:is  vestiut;  de  tout  cela  ;  et  peut-il  en 
être  aiitHMnent  d'après  IViat  actuel  des  propriétés 
et  la  ::rinde  division  des  fortunes?  ici  les  faits 
parlent  encore  plus  haut  que  les  rai>tonReinents  ; 
il  existe  en  France  environ  quinze  cents  établis- 
sements particuliers  définitivement  autorisés,  et 
capables  de  recevoir.  Eh  bien,  Messieurs,  dans  le 
cours  de  l'année  182l,quclle  a  été  la  somme  totale 
des  libéralités  fjites  à  ces  quinze  cents  ooisona  ? 
Elle  ne  s'est  montée  qu'à  W,00a  fhtncs.  Avssi,  si 


quelques-unes  sont  dans  un  certain  état  de  pros- 
périté temporelle,  grâce  à  quelque  bienfaitrice  qui 
en  fait  partie,  l'immense  majorité  ne  vit  que  de 
sévères  économies,  de  privations  et  de  sacri- 
fices. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  ces  filles  généreoses  qui 
abandonnent  le  siècle  pour  s'immoler  au  bien  de 
leurs  semblables,  se  consacrer  au  soin  d«  l'en- 
fance, des  pauvres  et  des  malades^  sont-elles  dOM 
des  étrangères  arrivées  au  milieu  de  nous  pour 
envahir  nos  fortunes  ?  Ne  sont-élIeS  donc  pas 
filles,  sœurs,  parentes,  alliées  du  reste  des  Fran- 

Sais?  Ne  sont-elles  pas  Françaises  comme  nous, 
ignés  de  notre  estime  particulière  et  de  la  re- 
connaissance publique?  Qui  donc  pourrait  les 
voir  avec  un  œil  de  jalousie  et  d'inquiétude  re- 
cueillir quelques  modiques  bienfaits?  N'est-ce 
pas  servir  la  société  que  de  favoriser  des  institu- 
tions si  utiles  &  la  société? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  religieuses 
sont  bien  libres,  sans  doute,  de  se  lier  devant 
Dieu,par  des  vœux  perpétuels:  mais,  cesen^^age- 
ments  sacrés,  obligatoireAs  dans  le  for  inténeur, 
la  loi  ne  leur  a  pas  prêté  jusqu'Ici  sa  force  ooac- 
tive  ;  même,  dans  ce  qui  concerne  les  biens  tem- 
porels, la  loi  ne  regarde  pas  les  religieuses  comme 
rigoureusement  frappées  de  mort  civile.  Bile  leur 
reconnaît  la  faculté  de  recevoir,  d'bértter,  de 
transmettre:  et  certes,  si,  par  nos  lois,  il  est  per- 
mis à  un  père  de  famille  ae  disposer  da  quart, 
quelqueibis  du  tiers  et  même  de  la  moitié  de  ses 
biens  en  faveur  d'un  étranger,  au  détrinient  de 
ses  propres  enfants,  comment  cette  fkcultô  ne 
serait-elle  pas  laissée,  du  moins  en  partie  à  lonta 
religieuse  a  l'égard  d'une  pieuse  aiMociation  à 
laquelle  elle  aura  dû  son  oonheur  dans  la  vie 
présente  et  ses  plus  douces  espéraoces  en  la 
quittant  ;  d'une  association  d'ailleurs  si  précieuse 
pour  l'État  ? 

Combien  ne  seraît-îl  pas  &  désirer  que  var  la 
réunion  de  libéralités  successives,  elfes  fussent 
enfin  dotées  d'une  manière  convenable!  Si  l'oppu- 
lence  a  ses  dangers,  l'indigence  a  aussi  les  siens: 
elle  peut  amener  le  découragement,  l'inquiétude, 
le  murmure,  rindiscipline  et  la  ruine  même  des 
communautés.  Si  celles-ci  étaient,  je  ne  dis  pas 
riches,  mais  dans  une  sorte  d'aisance,  quel  avao" 
tage  pour  les  familles  ou  nombreuses  ou  frappées 
par  le  malheur  des  temps  !  Alors  elles  pourraient 
se  montrer  plus  généreuses  envers  des  enffuits 
sans  ressource,  et  qui,  par  la  condition  de  leurs 
parents,  étaient  naturellement  destinés  à  rscefoir 
une  éducation  soignée;  alors  elles  pourraient  être 
faciles  à  admettre  dai^sleur  sein  déjeunes  pe^ 
sonnes  sans  fortune,  hors  d*état  de  s'établir  dans 
le  monde,  et  qui,  appelées  par  une  vocation  par* 
ticuliére^  s'estimeraient  heureuses  de  trouver  dans 
ces  pieux  asiles,  non  pas  les  délices,  mais  les 
soutiens  nécessaires  de  la  vie.  G*est  ainsi  ma  ce 
qu'une  protection  éclairée  fait  pour  la  reîllgioo 
n'est  jamais  perdu  pour  la  société. 

Au  reste,  Messieurs,  la  loi  porte  avec  elle  te 
remède  au  mal  qu'on  redoute  :  d*abord  aiicnn 
don  ne  peut  être  accef)té  sans  Fautorisation  du 
Roi  ;  de  plus,   précautionnée  jusqu'à  un  excès 

f>eut-êtrc  de  sévérité,  la  loi  a  tellement  respecté 
es  intérêts  des  familles,  qn'elle  resserre  dans  ds« 
t)ornes  fort  étroites  pour  les  religieuses  la  faculté 
de  disposer  en  faveur  de  leur  communauté. 

Cette  limitation  du  droit  commun,  si  elle  avait 
lieu  immédiatement  après  la  loi,serait  désaslrsuse 
pour  bien  des  oommunantés.  Ici  connaissons  bien 
rétat  des  choses  :  il  est  des  étaMissemenls  qnl  ae 
possèdent  pas  en  leur  nom  les  MdBseiilBf  Javilas 
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et  dépendances  qui  leur  eerveot  d'habitatioa.  La 
propriétâ  dee  biens  qui,  dans  la  réalité,  leur 
appartiennent,  repose  asae£  souTent  sur  la  lête 
d  un  au  plusieurs  de  leura  membres  ;  il  faut  bien 
que  ceè  personnes  interposées  aient  un  certain 
dflai  pour  transaiettre  &  la  communaulé  la  poa- 
aesâion  des  biens  dont  elles  sont  commu  les  dé- 
posilairea.  C'eat  à  cela  que  la  loi  pourvoit  par 
une  mesure  transitoire  dont  le  Kouv^rnement, 
comme  la  Uhambre  des  pairs,  a  reconnu  ta  né- 
cessité. 

Enlin,  Uessieara,  par  une  triste,  mais  nécessaire 
préïoyanpe,  la  loi,  devançant  l'avenir,  a  vu 
le  moment  où  dei  établissements  religieux  de 
femmes  pourraient  ne  plus  mériter  la  protection 
de  l'État,  et  elle  a  réslé  ce  qui  concerne  la  révo- 
cation de  l'autorisation  accordée,  le  sort  des 
membres  des  communautés  qui  cesseraient  d'être, 
ainsi  que  la  dealinalion  des  biens  qu'elles  pour- 
raient laisser  après  elles. 

Tel  est,  en  substance,  le  projet  de  loi  sur  les 
communautés  religieuses  de  fttmmes. 

Ce  n'est  pas  devant  vous,  Ues^eurs,  qu'il  est 
nécessaire  de  plaider  la  cause  de  ces  établisse- 
ments.  L'amour  de  la  religion  et  de  la  patrie  est 
trop  vivement  empreint  dans  voa  Ames  pour  que 
vous  ne  soyez  pas  toujours  empressés  d'accueillir 
ce  qui  peut  en  assurer  ou  eu  accroître  k  prospé- 
rité. i\'ou3  aurons  beau  faire,  malgré  tous  lei^  dé- 
veloppements de  l'industrie,  malgré  tous  les 
progrès  de  la  civilisation,  je  ne  sais  si  l'on  vien- 
dra jamais  à  bout  de  bannir  du  milieu  de  nous 
la  mendicité;  mais  je  sais  bien,  du  moins,  que 
nous  n'en  bannirons  jamais  ces  classes  toujours 
si  nombreuses  dans  toutes  les  sociétés  bumames, 
celles  dos  pauvres  et  des  malheureux;  et  c'eat 
précisément  à  les  aecourir,  à  les  soulager,  que  se 
dévouent  ces  congrégations  d'héroïnes  ohré- 
tiennea  auxquelles  la  France,  plus  rjue  toute  autre 
naiion,  a  eu  la  gloire  de  donner  naissance. 

Je  sais  bien  encore  qu'un  des  plus  puissants 
moyens  de  ranimer  ou  de  maintenir  les  vertus 
domestiques,  c'est  la  bonne  éducation  des  fllles  ; 
et,  je  ne  crains  pas  de  l'afTirmer,  nulle  part  vous 
ne  irouvereï,  pour  elles,  des  leçons  plus  persua- 
sives, des  exemples  plus  touchants,  des  soins  plus 
aasiilus,  jilUfi  maternels,  que  dans  les  communau- 
tés religieuses .  Voyons  en  elles  ce  qu'elles  sont 
rûellemenl  :  des  auxiliaires  que  nous  donne  la 
Providence  pour  la  régénération  des  mœurs  pu- 
bliques. Avec  l'effervescenoe  universelle  des 
esprits,  cette  licence  d'opinions  qui  ne  connaît 
pas  de  bornes,  cette  facilité  d'acquérir  une  ins- 
truction qui  exalte  la  vanité  et  sert  d'aliment  à 
toutes  les  passions,  que  deviendrait  l'ordre  social 
sans  la  religion?  U  ne  faut  pas  s'y  tromper,  mais 
plus  les  peuples  sont  libres  par  leurs  institutions, 
plus  ils  ont  besoin  d'être  contenua  dans  le  de- 
voir par  le  frein  religieux.  C'est  le  christianisme 
3ui  a  fondé  en  Europe  la  civilisation  et  la  liberté, 
u'il  disparaisse ,  et  la  servitude  revient  ;  il  ne 
serait  pas  difficile  de  le  prouver.  Quel  nouveau 
motif  de  protéger  des  corporations  qui,  par  leurs 
legons  et  leurs  exemples,  prêcheront  si  eloquem- 
ment  le  christianisme,  aauront  si  bien  le  faire 
aimer,  l'enraciner  dans  les  familles! 

Cu  que  nos  pères  avaient  fondé  pour  nous  comme 
pour  eux.  sachoas  le  relever  pour  les  générations 
à  vt'nir.  Sovons  assez  Français  pour  mettre  notre 
paya  à  la  léle  de  tous  les  autres,  et  seconder  de 
nos  efforts  tout  ce  qui  peut  l'y  maintenir.  Si  la 
France  ne  domine  ptna  l'Bumpe  par  les  armes, 
elle  la  domine  encore  par  son  ascendant  Uttâroire 
par  aa  langue  dereone  imiTemUe.  Meu  levons 


effrayée  par  nos  excès  comme  par  nos  conquêtes; 
maintenant  il  feut  l'étonner  et  la  raffermir  sur 
ses  bases  trop  longtemps  ébranlées,  par  un  re- 
tour solennel  k  toutes  les  doctrines,  £k  toutes  les 
inatiiutions  conservatrices  dos  mœurs  et  des  lois, 
sans  lesquelles  II  n'y  aurait  jamais  pour  la  famille 
et  pnur  la  société  que  licence  ou  que  tyrannie. 


Chjlillbs,  mk  la  ghagk  h  Dibit,  Roi  di  Frahce  k 
Natahiie, 
\  lODS  ceni  qal  ces  préientes  verront,  salut. 


dans  su  téanca  du  marili  8  fÉvri^r  1835,  sera,  présenté 
en  naira  nom,  i.  la  Chambre  des  dépulAs,  pu  notre  mi- 
aiiue  sBcrilairâ  (l'Eiat  au  déparlement  dsi  agraires  ecclt 
siastiqaes  elde  l'instruciian  publique,  que  naui  cliar- 
geons  il'cn  eiposer  les  moUls  et  d'en  soulonir  la  dis- 
Art.  1"'.  A  l'avenir,  ananne  congrégation  religieuie  de 
fentmei  na  pourra  èlra  aulorisf'O,  et,  uua  fois  aalorisée, 
ne  pourra  former  U'éiablissement,  (lOR  dan*  le»  formes 
el  sous  les  condilioaa  proseriles  par  les  sriieUs  suivants. 

Art,  3.  Aucune  congrégation  religianse  da  femmes  ne 
sera  autorisée  qu'après  q;ue ses nlaluls.  ddmentapprou- 
\és  par  l'éTéqne  diocésain,  auront  élé  vériliés  et  enre- 
ghlris  an  Conseil  d'Etat,  en  la  forme  requise  pour  les 
balles  d'iiislltulion  canoniquo.  Ces  statuts  no  pourront 
èlre  approuvés  et  enregistrés,  s'ils  ne  coniiennenl  la  clause 
que  la  eungrégalion  est  soumise  dan 
luelles  à  la  jnriiliction  de  l'ordinaire. 

Après  la  vériflclliou  et  l'enregislrei 
sera  accordËe  par  nne   loi  i  celles  de  ces  conitrégalious 
qui  n'existaient  pas  an  I"  janvier  1835. 

À  l'égarJ  da  celles  de  ces  conR régalions  qui  existaient 
antérieurement  an  1"  janvier  1N3S,  l'iatarisaliott  sera 
accordée  par  une  ordonnança  da  Roi. 

Art.  3.  Il  Ds  aéra  forniè  aucun  établi ssanDent  d'une 
congrégation  religieuse  de  femmes  di'jâBulariséo,  l'iln'a 
été  préalablement  informé  sur  la  convenance  et  les  in- 
coiivéaieats  de  l'établiisomeul  et  si  l'on  na  produit  à 
l'appnl  do  la  demande  le  consentement  de  l'évêque  dio- 
césain et  l'avis  du  conseil  municipal  de  1&  commune  où 
l'éliiblissenienl  devra  être  tonné. 

L'autorisation  ipéeiala  de  former  l'étaliliatainenl  sera 
accordée  par  ordonnance  du  Roi,  laqDelle  sera  inaérfu 
dans  quinzaine  au  BitllaUn  dti  toii. 

Art.  4.  Lei  éloblisiemanti  dûment  aalotisb'ponrTont, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  Roi   : 

1°  Accepter  les  biens  meubles  el  immeubles  qui  lenr 
auraient  été  donnés  par  actes  eol revifs  on  par  actes  des 
dernière  volonté,  i  titre  parlicaliersenlemeut; 

9»  Acquérir  i  litre  onireui  des  biens  immeubles  on 

3-  Aliéner  les  bieni  immeublei  onlea  rentes  donl  iU 
seraient  propriétaires. 

Art.  5.  Nulle  personne  faisanl  partie  d'un  établissement 
autorisé,  ne  pourra  disposer,  par  acte  entre  vifs  on  par 
lesiament,  soll  en  faveur  de   cal  étahlissameni,   eoit  an 

CroQt  de  l'un  de  ses  membres,  au  deli  du  quart  de  ses 
iens  ù.  moins  que  le  don  on  legs  n'excède  pas  la  somme 
de  10,000  francs. 

Cew  prohibition  cessera  d'avoir  soneffel  relalivament 
&nl  membres  de  l'élablissement,  si  la  légataire  on  do- 
nataire était  béritière  en  ligne  directe  de  fa  testatrice  on 
donatrice. 

La  présent  article  ne  recevra  son  eiècuiion,  poar  les 
eommanautés  dèjé  autorisées,  qne  six  mois  après  la  pa- 
blicAtion  de  la  présente  lui;  el  pour  celles  qui  seraient 
autorisées  à  l'avenir,  que  six  mois  après  l'autorisation 
accordée. 

Art,  6.  L'autorisai  ion  des  congrégations  religieaws  d« 
femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  par  une  lui. 

L'autorisation  des  maison!  particulière*  dénandaut  de 
ces  coniirégaiious  ne  pourra  être  révoquée  qo  aprèa  avoir 
pris  l'avis  derévéque  dioeésaiu,  f '-°  -"'—  • 


premilM  pu  l'article  3  da  lapréaeuta  loi. 
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Art.  7.  Ed  cas  d'exiinctiou  d'ane  congrégation  oa 
maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de  l'au- 
torisation qui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  acquis 
par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à  cause  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au 
degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré. 

Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  on  qui 
auraient  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront  attribués 
et  répartis,  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques, 
moitié  aux  hospices  des  départements  dans  lesquels  se- 
raient situés  les  établissements  éteints. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  para- 

f[raphe,  les  membres  de  la  congrégation  ou  maison  re- 
igiense  de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimen- 
tnire.qui  sera  prélevée  :  1*  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ;  2»  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre 
gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  fa- 
milles des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction 
destites  pensions. 

Art.  8.  Tontes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  autres 
qun  celles  qui  sont  relatives  à  l'autorisation,  sont  appli- 
cables aux  congrégations  et  maisons  religieuses  de  femmes 
autorisées  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du 
t  janvier  1817. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17*  j  our  du 
mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  ieerétaire  (TEtat  au  dépariemeut 
f!4ei  affaires  ecclésiastiques  et  de  Vinstruction 
publiquey 

Signé  :  Denis,  Evéque  d'Herhopolis. 

M.  le  PrëfiMeat  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi,  dont  la  Chambre  ordonne, 
comme  au  précédent,  lu  renvoi  de  Texamen  dans 
ses  bureaux. 

M.  le  eonte  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  demande  de  nouveau  la  parole  et  pré- 
sente le  projet  de  loi  su»t;an(  sur  le  sacrilège  et 
le  ml  sacrdége.  Messieurs,  nous  venons  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  pour  la  répression 
des  crimes  et  des  délits  qui  troublent  l'exercice 
de  la  religion  catholique  et  des  autres  cuites  ié- 
l^alement  établis  dans  le  royaume. 

(>  projet,  .Mes.'îiourfl,  est  en  quelque  sorte  votre 
uuvru^'e.  et  il  était  impatiemment  attendu  cuinme 
une  expiation  nécessaire  après  tantd*annéesd*iu- 
diffén'nci*  ou  diinpiétt*. 

Nous  n'entrepren(lron.<t  pas  d't^n  démontrer 
rimpnrtance,  et  nous  nous  bornerons  à  analyser 
rapideiu(*nt  ses  dispositions.  Vous  êtes  chré- 
tiens et  législateurs.  Messieurs  :  est-il  néces- 
saire de  vous  dire  que  la  religion  est  le  premier 
bi*soin  de  rhomine  et  le  plus  solide  appui  des 
empires? 

(juatre  titres  divisent  le  projet  que  nous  sou- 
mettons à  votre  examen.  Le  sacriléj^e  simple, 
le  vol  sacrilège,  et  les  délits  commis  dans  les 
églises  ou  sur  les  objets  consacrés  à  la    reii- 

trion,  tel  est  le  sujet  des  trois  premiers  titres, 
ie  quatrième  se  compose  de  dispositions  gé- 
nérales. 

yu*est-ce  que  le  siicrilége  simple,  et  sur  quels 
objt^ts  peut-il  se  commettre?  Y  a-t-il  plusieurs 
degrés  dans  ce  crime,  et  convieot-il  du  lui  in- 
fliger des  peines  diverses?  Le  premier  titre 
devait  résoudre  et  résout  en  effet  toutes  ces 
qoetlions. 
Le  sacrilège  est,  selon  lai,  la  profanation  dea 


vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées.  Tonte  voie 
de  fait  commise  avec  une  volonté  criminelle  sur 
les  vases  sacrés  et  sur  les  hosties  consacrées , 
constitue  profanation.  La  consécration  des  hos- 
ties est   légalement  certaine  pour  le  juge,   lors- 
qu'elles sont  placées  dans  le  tabernacle  ou  expo- 
sées dans  l'ostensoir,  et  lorsque  le  prêtre  'donne 
la  communion  ou  porte  le  viatique  aux  malades. 
La  consécration  des  vases  saints  est  éffalement 
constatée  lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  le  taber- 
nacle ou  employés  aux  cérémonies  de  la  reli- 
gion. Enfin,  le  sacrilège  commis  sur   les    vases 
sacrés  sera  puni  de  mort,  s'il  a  été  commis  pu- 
bliquement, et  si  les  vases  sacrés  renfermaient 
au  moment  du  crime  des  espèces  consacrées  ; 
s'il  n'a  été  accompagné  que  de  l'une  de  ces  deux 
circonstances,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Le  sacrilège  commis  publiauemeot 
sur  les  hosties  consacrées  sera  puni  de  la  peine 
capitale  et  de  l'amende  honorable. 

Quels  sont  les  vols  sacrilèges,  et  de  quel  châti- 
ment doit-on  les  punir?  La  solution  de  ces  deux 
(questions  se  trouve  à  son  tour  dans  le  second 
titre.  Les  vols  sacrilèges  sont  :  premièrement , 
les  vols  commis  dans  les  églises,  avec  les  cir- 
constances déterminées  par  l'article  381  du  Gode 
pénal  ;  secondement ,  le  vol  des  vasen  sacrés 
enfermés  dans  le  tabernacle  :  troisièmement,  le 
vol  des  vases  sacrés  dérobés  hors  du  tabernacle , 
mais  dans  l'intérieur  de  Tèglise  et  avec  deux  des 
cinq  circonstances  prévues  par  Tarticle  381  du 
Gode  pénal;  quatrièmement,  les  autres  vois 
commis  dans  les  mèmee  lieux,  à  Taide  de  vio- 
lence et  avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances énoncées  dans  cet  article;  cinquième- 
ment, le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  les 
églises,  sans  autre  circonstance  aj^grayante; 
sixièmement,  le  vol  des  autres  objets  consa- 
crés aux  cén^monies  de  la  religion;  septiè- 
mement, enfin,  les  vols  de  toutes  sortes  com- 
mis dans  les  églises ,  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes. Telle  est.  Messieurs,  rénumération  des 
crimes;  en  voici  maintenant  les  peines. 

Le  premier  de  tous«  c'est-à-dire  le  vol  commit 
dans  les  éclises  avec  des  circonstances  détermi- 
nées par  l'article  Itôl  du  Gode  pénal,  sera  poni 
de  la  peine  capitale,  c'est-à-dire  de  la  peinedéjà 
fixée  par  cet  article;  le  second,  le  troisième 
et  le  quatrième,  seront  punis  des  travaux  for- 
c('*s  à  perpétuité;  le  cinquième  et  le  sixième, 
(les  imvauxforcés  à  temps  ;  le  dernier,  enfin,  de  la 
réclusion. 

Quatre  articles  composent  le  troisième  titre, 
et  trois  délits  seulement  sont  désignés  dans 
ces  quatre  articles  :  l'outrage  à  la  pudeur, 
comniis  dans  Tintérieur  des  églises  ;  les  dè> 
sordres  extérieurs  qui  troublent  l'exercice  de  la 
religion,  et  la  mutilation  des  objets  qui  y  soat 
consacrés, 

La  mutilation,  dans  les  cas  ordinaires,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  200  à  2,000  francs  ;  si  elle 
est  commise  dans  Tintérieur  d'uneégliseelle  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinqanset 
d'une  amende  de  1,000  à  5,000  francs. 

La  peine  des  désordres  et  des  troubles  exté- 
rieurs consistera  en  une  amende  de  16  à  300 
francs  et  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois. 

Quant  aux  outrages  à  la  pndenr»  la  peine 
que  le  projet  leur  inflige  se  compose  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  5,000  francs. 
Vous  le  voyei,  Hesaieurs»  le  traiaiéoie  liln  art 
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peu  étendu.  Mais  le  quatrième  Test  eDcoro  moins; 
car  il  DO  coatient  que  deux  articles  :  Tun  par 
lequel  on  propose  de  confirmer  les  dispositions 
des  lois  existantes  qui  peuvent  être  relatives  aux 
matières  réglées  par  le  projet;  l'autre  qui  ren- 
drait applicables  aux  cultes  étrangers  légalement 
établis  dans  le  royaume  les  dispositions  du  second 
et  du  troisième  titre. 

Peu  d'objections  se  sont  élevées  contre  les 
trois  derniers  titres  de  ce  projet  ;  plusieurs  ob- 
jections, au  contraire,  ont  été  dirigées  contre 
le  premier.  Les  uns  ont  attaqué  ses  défini- 
tions; les  autres  ont  critiqué  les  peines  qu'il  pro- 
pose; d'autres  encore  en  ont  blâmé  l'objet  et  con- 
testé le  principe. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  dé- 
finif  la  profanation  une  voie  de  fait.  Mais  pour- 
quoi préfère-t-il  cette  expression  au  mot  atten- 
tat et  au  mot  outrage  ?  Parce  que  le  mot  attentat 
est  trop  général  et  trop  vagne,  et  que  la  défini- 
tion qu'en  donnent  nos  lois  ne  conviendrait 
qu'imparfaitement  à  Faction  qu'il  s'agit  de  dé- 
signer; parce  que  Toutrage,  qui  n'est  considéré 
dans  notre  législation  que  comme  uu  délit,  se 
commet  d'ailleurs  de  plusieurs  manières  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  profanation.  Les 
gestes  et  les  paroles ,  par  exemple ,  sont  quel- 
quefois des  outrajges;  les  gestes  et  les  paroles 
ne  peuvent  constituer  la  profanation,  qui  est 
nécessairement  un  acte  direct  et  matériel,  et  qui 
n'existe  qu'autant  que  cet  acte  est  consommé. 

Mais  le  projet  va  plus  loin;  il  exige  que  cette 
voie  de  fait  ait  été  commise  volontairement. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  la  volonté  est  le  prin- 
cipe essentiel,  et,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  la 
condition  de  toule  action  criminelle.  Le  projet 
exige  encore  que  cette  volonté  ait  été  déterminée 

Êar  le  désir  d'outrager  la  religion.  D'où  vient  cela? 
>e  ce  que  c'est  précisément  ce  désir  impie  qui 
constitue  le  crime  de  sacrilège.  Combien  de  fois 
des  hommes  qui  n'étaient  point  engagés  dans  les 
ordres  sacrés  n'ont-ils  pas  porté  leurs  mains 
volontairement^  et  pourtant  sans  crime,  sur  des 
vases  employés  aux  cérémonies  de  la  religion  ! 
Qu'un  incendie  éclate  et  dévore  le  sanctuaire 
d'une  église,  qui  hésitera  à  saisir  les  vases  sacrés, 
et  même  à  les  jeter  au  loin,  s'il  le  faut,  pour  les 
soustraire  à  leur  destruction?  Ce  sera  cependant 
une  voie  de  fait,  une  voie  de  fait  commise  avec 
volonté.  Pourquoi  donc  ne  sera-t-elle  pas  crimi- 
nelle? Parce  qu'elle  n'aura  pas  été  commise  pour 
satisfaire  le  désir  d'outrager  la  religion. 

On  a  paru  craindre  que  la  difficulté  de  prouver 
tant  de  circonstances  diverses  rendit  impossible 
la  condamnation  du  coupable.  S'il  en  était  ainsi. 
Messieurs,  ce  serait  sans  doute  un  grand  mal. 
Mais  un  mal  plus  considérable  encore  serait  que 
l'embarras  de  prouver  un  crime  parût  jamais  au 
législateur  et  aux  juges  une  raison  suffisante 
pour  se  dispenser  d'en  faire  connaître  les  ca- 
ractères et  d'en  constater  régulièrement  l'exis- 
tence. 

Ces  craintes  n'ont  d'ailleurs  aucun  fondement. 
Les  circonstances  du  crime  manifesteront  tou- 
jours les  motifs  qui  auront  excité  à  le  commettre. 
L'action  de  renverser,  par  inadvertance,  un  vase 
sacré,  et  l'action  de  le  saisir  avec  violence,  de  le 
fouler  aux  pieds,  de  le  briser  et  de  le  souiller, 
ont  des  signes  matériels  qui  marquent  fortement 
leurs  différences  et  qui  en  font  aisément  discerner 
les  causes. 

II  n'en  est  pas  autrement  du  Code  pénal,  Mes- 
sieurs :  ce  Gode  exige,  pour  qualifier  de  meurtre 
l'homicide,  qu'il  ail  été  commis  volontairement  ; 


et  pour  le  qualifier  d^assassinat,  qu'il  ait  été  com- 
mis volontairement  et  avec  préméditation  ou  de 
guet-apens.  C'est  par  les  circonstances  du  fait 
qu'on  juge  de  la  volonté  et  de  la  préméditation, 
et  personne  ne  s'est  jamais  plaint  que  la  défini- 
tion de  l'assassinat  et  du  meurtre  fût  un  obs- 
tacle à  la  condamnation  des  meurtriers  et  des  as- 
sassins. 

On  a  blâmé  la  sévérité  de  la  peine,  et  des  pro- 
positions ont  été  faites  pour  établir  une  peine 
moins  rigoureuse.  Nous  le  dirons,  non  sans  re- 
gret, mais  pourtant  sans  crainte.  Messieurs;  le 
silence  absolu  de  la  loi  serait  préférable.  La  loi 
pourrait  se  taire  sur  le  sacrilège,  comme  elle  a 
pu,  dans  d'autres  temps  et  dans  d'autres  lieux, 
se  taire  sur  le  parricide.  Il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  trouver  dans  cette  omission  même  quel- 
que preuve  d'un  respect  profond  pour  la  religion 
ot  pour  la  nature.  Mais  quand  la  loi  punit  le  sa- 
crilège et  le  parricide,  elle  ne  peut,  sans  être  im- 
morale, irréligieuse  et  inconséquente,  éviter  de 
les  condamner  au  dernier  supplice.  On  conce- 
vrait bien  plutôt  le  langage  de  l'impie  et  de  l'in- 
crédule niant  que  le  sacrilège  soit  un  crime  et 
proposant  de  l'absoudre,  que  le  langage  d'un 
nomme  religieux  confessant  que  c'est  un  grand 
crime  et  niant  cependant  qu'on  doive  lui  infliger 
une  grande  peine.  Proportionner  le  châtiment  au 
délit  est  la  première  règle  des  lois  criminelles. 

Nous  dirons  peu  de  mots  sur  la  dernière  ob- 
jection, car  nous  ne  saurions  nous  persuader 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  de  nombreux  efforts 
pour  en  démontrer  la  faiblesse. 

A  nos  yeux.  Messieurs,  l'objet  d'une  loi  n'est 
autre  chose  que  le  besoin  général  ou  particulier 
qu'on  se  propose  de  satisfaire  en  la  promulguant  ; 
et  le  principe  d'une  loi  n'est  lui-même  que  la 
pensée  ou  le  fait  qui  ont  principalement  influé 
sur  sa  rédaction,  qui  ont  déterminé  le  choix  de 
ses  dispositions  et  de  ses  formes  ;  qui  l'ont  faite, 
en  un  mot,  telle  qu'elle  est.  L'objet  de  la  loi, 
c'est  le  résultat  qu'on  veut  obtenir;  le  principe, 
c'est  le  motif  qui  incite  à  souhaiter  ce  résultat  et 
à  le  poursuivre  par  le  moyen  qu'on  adopte. 

S'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  comment  pourrait- 
on  critiquer  avec  avantage  le  principe  et  l'objet 
du  titre  1®'  du  projet  de  loi? 

Ce  titre  n'a  pas  un  objet  et  un  principe  à  part; 
il  est  fondé,  comme  tous  les  autres,  sur  un  prin- 
cipe général  qui  est  la  base  commune  de  toutes 
les  parties  de  la  loi,  et  il  concourra  avec  les  trois 
derniers  titres  à  remplir  l'objet  unique  pour  le- 
quel ils  ont  tous  été  rédigés. 

Or,  Messieurs,  l'objet  dfe  la  loi  que  nous  propo- 
sons est  d'assurer  à  la  religion  de  l'Ëtat  et  à 
chacun  des  cultes  légalement  établis  dans  le 
royaume  une  protection  complète,  efficace,  con- 
forme à  la  nature  de  leurs  dogmes,  et,  par  cela 
même,  conforme  aux  principes  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. 

Le  principe  de  la  loi,  c'est-à-dire  ce  qui  l'a 
faite  telle  qu'elle  est,  c'est  la  différence  des 
cultes;  car,  ne  pouvant  protéger  avec  égalité  des 
croyances  diverses  par  des  dispositions  uniformes, 
la  nécessité  même  des  choses  contraignait  à  mul- 
tiplier et  à  varier  ses  dispositions. 

Ce  principe  et  ce  but.  Messieurs,  ne  vous  sem- 
blent-ils pas  légitimes?  Ne  trouverez-vous  pas 
légitime  de  mettre  désormais  les  lois  françaises  à 
l'abri  des  reproches  qui  leur  ont  été  si  fréquem- 
ment adressés,  et  de  faire  qu'on  puisse  enfin 
distinguer,  par  des  signes  certains,  la  législation 
des  temps  révolutionnaires  et  la  législation  des 
Rois  très  chrétiens? 
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PROJET  DE  LOI. 
CHARLES,  PAR    LA    GRACE   DE    DlEO,    Roi   DE    PRAi'VCB 

ET  DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  onlonnt^   ot  onlonnons  que  le  projet  de 
loi  dont    la  teneur  suit,   adopté  par    la  Chambre   des 

rirs,  le  18  février  dernier,  sera  présenté  en  notre  nom 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secréiaire  d'Etal  au  département  de  la  justice, 
que  noug  chargeons  a'en  exposer  les  moUfs  et  d'en 
soutenir  la  dûcu:i<ùon. 


TITRE  I 


•r 


Du  tacrilége. 

Art.  i".  La  profanation  des  vases  saerés  et  des 
husiies  cuusacrées  constitue  le  crime  de  sacrilège* 

Art.  S.  Est  déftlarée  profanation  toute  voie  de  fait 
commise  volontairement,  et  par  haine  ou  mépris  de  la 
reli^'ion  sur  les  vases  sacrés  uu  sur  les  hosties  consa- 
crées. 

Art.  3.  Il  y  a  preuve  légale  de  la  consécration  des 
hostii's,  lon|"'i*lles  sont  placéi'S  dans  le  tabernacle  ou 
exposées  dans  l'oslen.soir,  et  lorsque  io  urètre  doime  la 
conimuniou  ou  porte  le  viatique  aux  malades. 

11  y  a  preuve  \é^n\tà  de  la  consécration  du  ciboire  et 
dn  rostciiS(»ir  (enfermés  dans  le  tabernacle  de  l'église  ou 
dans  celui  de  la  sacristie. 

Art.  i.  La  profanali'in  des  vases  sacrés  sera  punie  de 
mort,  si  ello  a  été  accompiignée  des  deux  circonstances 
suiv,inti'S  : 

1"  Si  le<  vasf's  sacrés  renfermaient  an  moment  du 
crime  des  hosties  consaiTHHg  ; 

iS»  Si  la  profanation  a  été  commise  publiquement. 

La  profanation  est  commis»  publiqu«'.meiit,  lorsqu'elle 
est  ('onimi»e  dans  un  lieu  public  et  en  présence  de  plu- 
sieurs {Mfsonnes. 

Art.  5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie 
des  travaux  fon'és  ù.  perpétuité,  si  elle  a  été  accompagner^ 
de  l'uni*  dos  deux  circuusiancos  énoncées  dans  rarlicle 
précédfnt- 

Art.  6.  La  profanation  des  hosties  consacrées,  commise 
publiiiuemi'M,  sera  punie  de  mort  ;  l'iircution  sera 
précéiit>*>  de  l'aniendo  hi»nonibln  foite  par  le  condamné, 
de\ant  la  princinile  é^Ii<<e  du  lieu  où  le  crime  aura  été 
commis,  ou  du  heu  iti\  aura  siégé  la  cour  d'assises. 

TITRE  II 
Du  vol  merilégr. 

Art.  7.  Seront  compris  nu  nombre  des  édifices  énon- 
•■•■-  iliiis  l'artii  |i>  3H|  du  Code  pénal,  les  édiMces  ronsa- 
•  res  .1  ri'Xirni'e  de  la  rdlij,Mi»n  ratliolique,  apostolique  et 
iiiiii.iini*. 

Kn  r«)nsHipieiii'#,  n^ra  puni  de  mort  qiiiroiique  aura 
(S-  ii«>i-l.iré  ••iiiip.(l»|i«  tl'iiii  vol  roniiiiis  dans  nii  de  ces 
i-liii  'H.  |iir4|ii"  II)  \t)|  aura  d*.iilli'iirs  l'té  runimi:»  avec 
l.i  r«<iiiiitin  d'"»  autre»  on coii»ianCfs  deierminé'-s  par  l'ar- 
li<  le  ;tHI  du  Code  pénal. 

Art.  H.  Sera  puni  d<"i  travaux  f.»r*és  À  perpétuité 
«|iii<'i»iiqiie  aura  été  déclaré  rtnipable  il'avoir,  dans  un 
vittîce  lunsatTé ii  l'exerriee  île  U  reli^iion  de  l'Etat,  volé, 
avee  ou  mémo  sans  effraction  du  labernaclo,  des  vases 
sacré»  i|ui  \  étaient  enfermés. 

Art.  \i  Ser  int  punis  de  la  mêmn  peine  : 
1*  1.'-  V  I  'li-H  \ase4  narrés  commis  dans  on  édifice 
rmiMiTi'  ;i  r.'xrnre  de  la  n  li»riiin  de  l'Ktat  <ans  la  rir- 
('••jist.iii>'e  d'l>-iiiiiiii-e  par  l.iitiiMf  pr- ci-d-'iil,  niai'«  avci* 
tl'Ux  iii*<  iinq  oirc«>u<>taueeN  prévues  par  l'iirticle  381  du 
ilodi*  |)t'n.il  : 

2*  l'iUt  .nitre  vol  commis  dans  les  mêmes  lieux,  à 
l'aidH  de  \ioleiices  et  avec  deux  des  quatre  premières 
circunsiaiice»  énoncées  au  susdit  article  ; 

Art.  10.  Sara  panis  de  la  pein«  des  cravanx  forcés  à 
temps  toat  individu  coupable  d'an  fol  do  vasoi  sacrét, 


si  le  vol  a  été  commis  dans  on  édifiée  eonsaoré  k  la 
religion  de  l'Etat,  quoiqu'il  n'ait  été  accompagné  d'au- 
cune des  circonstances  comprises  dans  rarticle  381  di 
Code  pénal. 

Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  réclusion  toat  in- 
dividu coupable  d'un  vol  d'autres  objets  destinés  à  la 
célébration  des  cérémonies  de  la  même  religion. 

Art.  11.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individa  conpable 
de  vol,  si  ce  vol  a  été  commis  la  nuit,  on  par  deux  ua 

filusieurs  personnes,  dans  un  édifice  consacré  à  la  re- 
igion  de  l'Etat. 

TITRE  ni 

Det  déliti  commit  dans  ht  églites  ou  iur  îês  ûbjtti 

eomacrét  à  la  religion. 

Art.  12.  Sera  punie  d'un  emprisonnemonl  de  trois  1 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dis  mille 
francs,  toute  personne  qui  sera  reconnue  coapable  d'oti- 
trage.  à  la  pudeur,  lorsque  ce  délit  aura  été  commis 
dans  un  éditice  consacré  à  la  religion  de  PEtat. 

Art.  13.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  4  (rois 
cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  Joars  à 
trois  mois,  ceux  qui,  par  des  troubles  oa  dmordres 
commis,  même  à  l'extérieur  d'un  édifice  coasafCré  i 
l'exoreioe  de  la  religion  de  TEtat,  auront  retardé,  inter- 
rompu oa  empêché  les  oérémonies  de  la  religion. 

Art.  14.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  S5T  dn  Code 
pénal,  si  les  monuments,  statues  ou  autres  ob|«ts  dé- 
truits, mutilés  on  dégradés,  étaient  consacrés  à  la  reli- 
gion de  l'Etat,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'ane  ameqde  de  dsoi 
cents  à  deux  mille  francs. 

La  peine  sera  d'un  an  d  cinq  ans  d'emprlsonnemtnt. 
et  de  mille  à  cinq  mille  francs  d'amende,  ai  ce  délit  a 
été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat. 

Art.  m.  L'article  463  dn  Code  pénal  n^est  pas  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  les  articles  12,13  et  14  qe  la 
présente  loi. 

U  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aax  délits  prévns 
par  l'article  401  du  même  Code^  lorsque  ces  délits  mn- 
ront  été  commis  daus  l'intérieur  d'un  édifioe  oonsaecé  A 
la  religion  de  TE  lit 

TITRE  IV 

Ditpotitiont  généralêt. 

Art.  16.  Les  dispositions  des  articles  7,  8»  9ff  10»  fi, 
19,  IS,  14  et  15  de  la  présente  loi,  sont  applicaibles  au 
crimes  et  délits  commis  dans  les  édifices  consi^rés  awt 
cultes  légalement  établis  en  Franco. 

Art.  17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n*est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi  continueront  d'être  eiécntées^ 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  17*  jour  dn  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  18i5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  det  sceaux  de  France, 

Signé  :  C««  de  Pkiroxmt. 

M.  le  PréMideot.  La  Chambre  donne  acte 
au  minisln;  du  Uoi  de  la  présentation  du  projet 
d<-  loi  qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  aux 
bureaux. 


M.  le  eonte  de  Corbière,  minisire  de  Tinf^- 
nérur,dt*man(le  à  être  entendu  et  présente,  aioBi 
qu'il  suit,  deux  nouveaux  projets  de  lois  : 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  «Dlroordé- 
naire  par  les  départements  de  Seine-et^Oisê  et  ëe 
la  Dordogne. 

Heséieun,  les  routes  entretenaei  au  Ma  dn 
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Trésor,  et  qui  porte  la  dënominalioD  de  routes 
royales,  ont  pour  objet  de  faire  communiquer 
entre  elles  des  réf^ions  sëparëes  par  de  grandes 
di)«lunc«s,  et  d'Établir  des  relations  entre  les 
principales  villes  du  royaume.  Suua  ce  point  de 
vue,  «tioB  doute,  elles  composent  la  partie  la  plus 
etisentielle  et  la  plus  importante  die  notre  sys- 
tème de  communications  inU^mures  par  la  voie 
de  terre;  mais  les  avantages  qu'elles  doivent 
procurer  seraient  bien  incomplets,  si  les  routes 
secondaires  qui  viennent  s'embrancber  sur  ces 
ligues  principales,  n'étaient  pas  rendues  faci- 
menl  praticables.  GVst  par  ces  routes  secondaires 
que  les  produits  particuliersaoBOletàriaduatrie 
des  diverses  localités,  sont  versérf  dans  la  circula- 
tion générale  ;  c'est  par  elles  que  les  départe- 
ments livrent  à  la  consommation  publique  l'excé- 
dant de  leur  consommation  particulière,  et  re- 
çoivent en  échange  les  denrées  que  la  nature  a 
refusées  à  leur  climat,  ou  que  l'art  de  leurs  ha- 
biiants  ne  suit  point  encore  créer.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, si  l'étal  des  routes  royales  ne  doit  pas  ces- 
ser un  instant  d'attirer  la  sollicitude  du  ^'ouver- 
nemenl,  si  l'administration  doit  [wursuivre  avec 
zélé  la  tiche  qu'elle  a  entreprise  d'améliorer 
successivement  ces  grandes  communications,  elle 
doit  en  méuie  temps  acoueillir  avec  un  vif  inté- 
rêt les  vœux  qu'expriment  les  localités  pour  le 
perfectionnement  des  roules  aui  se  rattachent 
aux  routes  royales,  et  applauair  aux  sacriHces 
qu'elles  consentent  k  s'imposer  pour  atteindra  & 
un  but  aussi  utile,  lorsqu'il  est  bien  reconnu  d'ail- 
leurs que  ces  sacritiees  sont  réglés  dans  de  justes 
proportions. 

Les  conseils  généraux  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Dordogne  ont  demandé 
l'un  et  l'autre,  dans  la  soî^slon  dernière,  l'auto- 
risation de  s'imposer  extraordiuairement  pour  se 
procurer  les  moyens  d'achevur  et  de  restaurer  les 
roules  départementales  qui  traversent  leur  ter- 
ritoire. Les  frais  de  l'enlretien  des  roules  déjà 
faites  sont  essentiel lem en t  imputables  sur  le 
fonds  des  centimes,  dont  la  perceplioo  est  auto- 
risée par  la  loi  annuelle  du  budget.  C'est  en  ef- 
fet avec  les  revenus  ordinaires  qu'il  convient  de 
faire  face  aux  dépenses  qui  se  renouvellent  tous 
les  ans  ;  mais  les  ouvrages  dont  il  est  ici  question 
n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  travaux  do 
simple  réparaiiOD  et  d'entretien.  Il  s'agit,  dans 
le  département  de  Seine-et-ûise,  de  terminer  des 
lacunes  dont  l'existence  rend  presque  inutiles  les 
parijcB  achevées,  et  dans  le  département  de  la  Dor- 
do^ne,  de  transformer  des  cnemins  muletiers  en 
routes  praticables  aux  voitures.  Ce  sont  là  de  vé- 
ritables créations,  qu'on  ne  peut  entreprendre 
avec  des  revenus  limitas,  sans  éloigner  presque 
indétiniment  le  terme  od  la  jouissance  en  lerail 
donnée  au  public,  et  qui  motivent  le  recours  k 
dearessourcesextraordinaires. 

Le  nombre  des  routes  départementales  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  est  très  considérable  : 
dans  ce  nombre,  dix>Bept  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées, et  sur  ces  dix-sept ,  deux  ne  réclament 
pas  une  application  immédiate  de  fonds.  C'est 
aux.  quinze  autres  seulement  que  se  rapporte  le 
vole  (lu  conseil  général  du  département.  D'apri's 
l'état  dressé  par  M.  l'ingénieur  en  chef,  l'acliè- 
vement  des  lacunes  qu'on  rencontre  sur  leur  dé- 
velnpnement  exigerait  un  capital  de  1, 131,600  fr. 
qu'il  serait  esseociel  de  pouvoir  dépenser  en 
cinq  années.  La  part  qui  leur  est  allouée  sur  les 
centimes  facultatifs  est  annuellement  de  70.000  fr. 
et  il  faudrait  par  conséquent  que  cette  allocation 
fût  angnwntéa  diS  lUiOOO  Iianci.  Le  cons^  gé- 


néral, dans  sa  séance  du  27  août  dernier,  a  sol- 
licité la  permission  de  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  uns,  trais  centimes  addi- 
tionnels qui  produiront,  chaque  année,  environ 
t45,OOU  francii.  Si  ces  arfeclations  sont  insufli- 
santes,  on  couvrira  plus  tard  la  différence,  en 
continuant  l'emploi  des  centimes  facultatifs  au^si 
longtemps  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir. 

Depuis  qui^lques  années  le  gouvernement  a 
fait  de  grands  efforts  pour  achever  et  perfection- 
ner les  routes  royales  du  département  de  la  Oor- 
dogne.  Des  travaux  importants  de  navigation 
sont  déjà  commencés,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  d'autres,  non  moins  utiles,  le  seront  pro- 
chainement. Hais  ces  voies  de  terre,  comme  ces 
voies  navigables,  ne  circulent  pas  sur  tous  les 
points  du  lerriioire  du  département,  et  la  plupart 
des  communes  ne  peuvent  communiquer  avec 
ces  lignes  générales  que  par  dea  roules  extrême- 
ment difticiles  k  parcourir,  où  les  transports  ne 
s'effectuent  encore  qu'à  dos  de  mulet.  C'est  par 
suite  de  l'étal  déplorable  de  ses  communications 
intérieures  que  le  département  de  la  Dordogne  est 
resté  en  arrière  du  mouvement  général  qui  se 
propage  et  se  communique  presque  sur  tous  les 
points  dn  royaume;  cependant  la  nature  lui  a  don- 
né un  climat  favorable ,  un  sol  fertile  et  des  ri- 
chesses minérales  très  abondantes.  Des  débouchés 
faciles  lui  donneront  les  moyens  de  mettre  à 
profit  tons  ces  éléments  de  prospérité,  el  c'est 
pour  créer  ces  débouchés  que,  par  une  délibé- 
ration du  '23  août  dernier,  le  conseil  général  de- 
mande l'autorisation  de  s  imposer,  pendant  5  ans, 
5  centimes  additionnels  au  principal  dits  gualre 
contributions  directes.  Le  produit  de  cette  impo- 
sition sera  environ,  chaque  année,  de  100,000  fr. 

De  pareils  vœux  mériteront  sans  doute  votre 
assentiment  et  il  nous  semble  ioulile  d'insister 
nlus  longtemps  sur  le^  motifs  du  projet  de  loi  que 
S.  M.  nous  a  donné  l'ordre  de  vous  présenter,  et 
dont  TOUS  allez  entendre  la  lecture. 


CHARLES,    p*a  la  guge  de  Dieu,  Roi  dk  Fmncb 

ET    DE    ^AVlRItE . 

A  loaa  c«u\  qni  cea  prâsaûlés  verront,  saidt. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Bl   OUDONSHN»  qUP    le   prOJSt    ds 

loi.  dootlft  Leneur  suit,  sera  présenlé  i  la  Cliambre  des 
(li'puiés  par  noire  ministre  secrùtairo  il'l^tat  au  ttéiiar- 
lemcnl  de  t'iniérieur  «1  par  le  sieur  Beequey,  conseiller 
d'Etat,  dirccleur  général  des  ponts  et  cliaussées  el  dei 
iDioGS,  que  nous  thargoiins  d'en  oxpufer  Ua  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discugfiion. 

Art.  l".  Le  département  de  Seine-et-Oi«e,  conformé- 
ment i  la  demande  qu'en  afailR  son  conseil  général,  dans 
la  session  de  IRXl,  est  antoriié  A  s'imposer  eiiraordi- 
1,  i  partir  de  ISÏG,  el  pendant  cinq  anoèes 
.  ..  len.  trois  centimes  additiounel)  aa  principal 
ues  quatrca  con tribu ti<in»  Jireciei, 

Le  produit  de  cette  imposiliun  extraordinaire  <era 
employé  i.  l'acliâyenienl  des  lacunes  dos  roules  dipar- 
tcinenlalcs  situées  dans  ce  dâpariomcnt. 

Art.  S.  Le  département  de  la  Donlogne,  canformémenl 
i  la  demande  qu'en  a  fiiile  son  conseil   général  dans  |a 

nairement.  pendant  cinq  années  cimiéculives,  cinq  cen- 
time* atlditionneU  aa  principal  des  quatre  cou  tribut  ions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  i  la  contactioa  et  i  l'acliâvenient  de*  routes 
départe  m  esta  les  situéei  dan*  ce  JApftrtamenl. 

Donné  en  luln  ehltHB  d«i  TnileriM,   la  IraiiUme 
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jour  (lu  mois  de  mars.  Tan  de  grâce  18^,  et  de  i 
n-iîin*  le  premier. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  à* État  au  départe- 
msnt  de  Vintérieur. 

Signé  :  Corbière. 


M.  de  CUirblère,  ministre  de  lUntérieur,  expo^c 
les  motifs  du  projet  de  loi  concernant  les  canaux 
de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère.  Messieurs,  dans  le 
système  général  de  la  navigation  intérieure  du 
royaume,  les  rivières  de  la  Dordogne,  de  la 
Vezère  et  de  la  Corrèze  doivent  faire  partie  d'une 
ligne  navigable  qui  serait  destinée  à  joindre 
l'estau  sudouest  du  royaume;  mais  les  travaux 
à  exécuter  sur  l'entier  développement  de  cette 
ligne  exigeraient  des  avances  trop  considérables, 
et  qui  reporteraient  cette  utile  opération  dans  un 
avenir  éloigné,  et  peut-être  incertain,  si  l'on  ne 
se  déterminait  pas  à  l(^s  entreprendre  par  parties. 
Le  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne, la  canalisation  de  la  Vezère,  Touverturc 
d'un  canal  latéral  à  la  Corrèze,  depuis  son  em- 
l)ouchure  dans  la  Vezère  jusque  sous  les  murs 
de  Brives,  réaliseront  déjà  de  grands  avantages 
(M)  donnant  aux  vallées  que  parcourent  ces  ri- 
vières une  voie  facile  de  transport  et  d'échange, 
et  les  moyens  d'exploiter  les  richesses  minérales 
que  la  nature  a  placées  dans  le  sein  de  leur  ter- 
ritoire. 

Les  projets  qui  concernent  la  canalisation  de 
la  Vezère  et  l'ouverture  d'un  canal  latéral  à  la 
Corrèze,  ont  subi  l'examen  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées  qui  en  a  proposé  l^ppro- 
bation.  La  dépense  est  évaluée  à  b  millions,  y 
compris  500,000  francs,  pour  les  cas  imprévus  et 
pour  les  frais  de  direction,  de  surveillance  et 
d'administration  pendant  la  durée  des  travaux. 

Le  cahier  des  charges  de  la  concession  ren- 
ferme une  disposition  qui  permettra  d*étendre  le 
ncrfertionniMnent  de  la  navigation  depuis  Tem- 
boucliure  de  la  Vezère  jusqu'à  hrrgerac.  Entre 
ces  deux  points,  le  lit  de  la  Dordogne  est  par- 
semé d'éciieils;  les  bateaux  ne  peuvent  y  circuler 
qu'aveit  une  faible  charge,  et  même  ils  y  courent 
di!S  dangers  dont  souvent  il  ne  leur  est  pas  pos- 
siiilt*  de  triompher.  Au-dessous  de  iiergerac,  le 
régimt*  de  la  rivière  est  plus  favorable,  la  pente 
moins  rapide,  le  mouillage  plus  profond,  et  les 
obstacles  beaucoup  plus  rares.  Nous  n'avons  pas 
jugé  à  propos  de  comprendre  cette  partie  de  la 
Donlugiie  dans  le  système  de  concession  adopte, 
pour  les  parties  supérieures  de  cette  ligne  de  na- 
vigatiun. 

Une  voie  nouvelle  et  particulièrement  une  voie 
navigabh*  exerce  toujours  une  heureuse  intlu- 
mce,  surtout  quand  elle  est  établie  dans  un  pays 
qui,  jiMqu  alors,  privé  d<*  débouchés,  se  trouve 
en  nueliiue  sorte  isolé  des  provinces  qui   l'en- 


quelque 
(ourent. 

Depuis  longtemps,  les  départements  de  la  Cor- 
rèze et  de  la  l)oriloi:ne  r("»rlaniaient  ave.*  ins- 
tince  l'ouverture  dt*  cette  communication  .  Le 
conseil  général  du  département  du  IUi(^ne,  dans 
plusieur>  déliliératiun.s.  en  a^ignalé  l'importance 
et  l'utilité.  Quelques  ouvrages  ont  même  été  au- 
trefois enln*pris,  et  Ton  retrouve  dans  le  lit  de 
la  Vezère  les  traces  dune  ancienne  navigation 
établie  à  une  é|>oaue  où  les  procédés  de  l'art 
étaient  encore  dans  renfance. 

Ceil  ptf  tous  ces  motifs,  MesBieurs,  que  le  gou- 


vernement  s'est  décidé  à  ouvrir  un  concours  à 
l'effet  de  provoquer  des  offres  pour  rexécution 
des  projets  arrêtés,  et  de  trouver  une  cooipagnie 
qui  consentît  à  entreprendre  les  ouvra^jes  à  ses 
risques  et  périls,  moyennant  la  concession  d'un 
pés^e.  Ce  mode  qui  ne  laisse  à  l'Etat  d'autre  soin 
que  celui  d'une  surveillance  générale,  qui  aban- 
(tonne  tous  les  frais  et  tous  les  détails  de  Topé- 
ration  aux  efforts  des  concessionnaires,  et  qui 
crée  des  ouvrages  utiles  au  public  avec  des  capi- 
taux particuliers,  atoujours  mérite  la  préférence  de 
l'administration.  Mais,  malgré  ses  efforts,  les  ap- 
plications en  sont  encore  rares  chez  nous  ;  sans 
doute  elles  deviendront  plus  nombreuses  à  me- 
sure que  le  temps  agrandira  le  cercle  des  relations 
des  diverses  provinces  du  royaume,  soit  entre 
elles,  soit  avec  l'étranger,  et  que  par  l'accrois- 
sement  successif  des  mouvements  du  commerce, 
la  perception  des  péages  offrira  plus  de  chances 
de  produits. 

Les  conditions  du  concours  ont  été  publiéec 
dès  le  mois  de  novembre  1824.  Le  cahier  des 
charges  était  généralement  conforme  h  celui  qoe 
la  loi  du  14  août  1822  a  sanctionné  pour  le  canal 
li'Aire  à  la  fiassée,  sauf  quelques  améliorations 
indiquées  par  l'expérience.  On  appelait  le  ratxais 
des  concurrents  sur  sa  durée  de  la  concession: 
mais,  néanmoins,  pour  présenter  un  plus  grand 
appât  à  la  spéculation,  la  faculté  de  demander 
une  jouissance  perpétuelle  était  laissée  aux  con- 
currents. Avant  d'arrêter  le  tarif  des  perceptions 
diverses,  Tadministration  s*est  entourée  de  tous 
les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  la 
question;  elle  a  consulté  les  autorités  locales^  les 
négociants  du  pays,  les  chambres  de  commerce 
de  Périgueux  et  de  Bordeaux.  Toutes  les  réponses 
ont  été  favorables  à  l'assiette  des  droits  énoncés 
au  tarif  annexé  au  cahier  des  charges. 
Les  soumissions  devaient  être  reçues  le  3  fé- 
*ier  :  une  seule  a  été  déposée;  elle  n'était  pas 


vrier 


conçue  dans  les  termes  exigés,  et  la  première 
tentative  d'adjudication  est  ainsi  restée  sans  ré- 
sultats. 

Cette  soumission  unique  ne  présentait  a^ec  le 
cahier  des  charges  arrêté  par  le  gouvernement 
qu'une  seule  différence  qui  méritât  d'être  appré- 
ciée, et  cette  différence  avait  pour  but  la  deman- 
de d'une  allocation  d'intérêt  sur  le  pied  de  4  0/0 
pendant  la  durée  de  la  confection  des  ouvrages. 

La  dépense  des  travaux  est  estimée  à  5  millions. 
On  suppose  que  la  compagnie  mettra  dix  ans  à 
les  exécuter,  et  que,  par  conséquent,  les  frais 
annuels  s'élèveront  à  500,000  francs.  D'après  ces 
données,  le  service  des  intérêts  au  taux  réclamé 
exigerait  pendant  dix  années  une  allocation 
annuelle  qui  serait  de  20,000  francs  la  première 
année,  et  qui  s'accroîtrait  successivement  de 
20,000  francs  chaque  année,  jusqu'à  la  dixième, 
où  toute  participation  de  l'Btat  dans  les  dépenses 
cesserait  définitivement.  La  somme  de  ces  diver- 
ses allocations  annuelles  forme  un  total  d'un  mil- 
lion ;  mais  vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'elle 
ne  sortira  des  caisses  du  Trésor  que  par  parties, 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  dans 
un  laps  de  dix  années. 

Ce  sacritlce  comparé  aux  avantages  qu'il  s'agit 
d'obtenir  ne  nous  a  point  paru  asseae  fort  pour 
arrêter  la  poursuite  d  une  opération  si  déauée, 
qui  répandra  ses  bienfaits  dans  plusieurs  provin- 
ces à  la  fois,  et  dont  l'utilité  s'étendra  même  d*nne 
extrémité  à  l'autre  de  la  France,  puisqu'elle  pré- 
pare  l'ouverture  d'une  grande  voie  navigable  du 
sud-ouest  à  l'est  du  royaume. 

Toutefois,  le  cahier  des  chaiges  étanl  modifié 
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par  riotroductiondeclauses  nouvelles,  nous  avons 
pensé  que  l'épreuve  du  concours  était  encore  né- 
cessaire, et  qu'il  était  de  notre  devoir  de  faire  un 
second  appel  aux  capitalistes.  Mais,  dans  cette 
nouvelle  épreuve  comme  dans  la  première,  nous 
n'avons  trouvé  qu'un  seul  spéculateur  qui  con- 
sentît à  courir  les  chances  de  Tentreprise.  Sa  de- 
mande renfermait  la  condition  d*une  jouissance 
perpétuelle  :  cette  circonstance  était,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  prévue  et  admise  par 
le  cahier  des  charges.  Sa  soumission  étant  d'ail- 
leurs conçue  exactement  dans  la  forme  prescrite 
par  ravis  officiel  publié  au  Moniteur^  nçus  l'a- 
vons provisoirement  acceptée,  sauf  la  ratification 
législative,  et  c'est  cette  ratification  que  nous  ve- 
nons vous  demander  par  le  projet  de  loi  que  nous 
présentons  à  votre  examen,  et  qui,  nous  l'espé- 
rons, obtiendra  votre  assentiment. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  coaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  untgue.  L'offre  faite  par  le  sieur  Eugène 
Mévil  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  canaux  de  la 
Corrèze  et  de  la  Yezère,  moyennant  la  jouissance  à  per- 
pétuité desdits  canaux  et  de  leurs  dépendances,  est  ac- 
ceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
TEtat,  soit  à  la  charge  du  soumissionnaire ,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges,  approuvé  le  16  février  1S25, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, et  souscrit,  le  7  mars  suivant,  par  ledit  sieur 
Eugène  Mévil,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Yezère, 
resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  13*  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  pre- 


mier. 


Signé  :  CHARLES. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  des  deux  projets  de  loi,  et  en  or- 
donne rimpression  et  la  distribution,  et  le  renvoi 
à  Texamen  des  bureaux. 

M.  le  Président  annonce  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  à  la  dette  publique 
et  à  V amortissement. 

M.  Boucher,  député  de  TOrne,  est  appelé  le  pre- 
mier à  la  tribune,  par  Tordre  de  la  parole. 

M.  Boneher.  Messieurs,  c'est  la  première  fois 
que  dans  une  discussion  aussi  grave  et  aussi  im- 
portante que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
je  me  décide  à  monter  à  cette  tribune  pour  y  ex- 
primer mon  opinion  avec  toute  la  franchise  et 
toute  l'indépendance  d'un  loyal  député. 

Loin  de  moi  toute  idée  d'opposition  systémati- 
que, que  je  croit  aussi  peu  honorable  qu'une  ad- 


hésion servile;  mais  si  Tamour  de  mon  pays  et, 
plus  que  tout  cela  encore,  le  sentiment  de  mes 
devoirs  m'imposent  Tobligation  d'accueillir  tout 
ce  qui  peut  être  bon  et  utile  à  ses  intérêts,  je  dois 
rejeter  tout  ce  que  je  crois  lui  être  préjudiciable. 

Le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibé- 
ration a  pour  objet  de  réduire  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  l'Etat  de  5  à  4,  le  mettre  ainsi  en  harmo- 
nie avec  celui  des  transactions  sociales,  et  pro- 
fiter de  cette  réduction  pour  offrir  aux  contri- 
buables l'espoir  fondé  d'une  diminution  dans  la 
partie  de  leurs  charges  la  plus  dure  à  supporter. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  convient 

3ue  cette  réduction  blesserait  l'équité  si  le  taux 
e  l'intérêt  en  France  n'était  pas  généralement 
au-dessous  de  5  0/0. 

Examinons  donc  les  motifs  qu'il  donne  pour 
établir  ce  point  de  fait,  que  dans  toute  la  France, 
l'intérêt  de  l'argent  est  à  4  0/0;  car  si  je  parviens 
à  établir  au  contraire  qu'il  n'est  pas  exact  qu'il 
soit  au-dessous  de  5,  j'aurai  prouvé,  de  Taveu 
même  de  M.  le  rapporteur,  que  la  mesure  propo- 
sée est  injuste,  qu'elle  blesse  Téquité  et  la  bonne 
foi,  et  que  dès  lors,  elle  détruit  le  crédit  public, 
loin  de  le  fortifier. 

On  vous  a  dit  que  si  les  prêts  sur  hypothèques 
produisaient  encore  5  0/0,  u  ne  fallait  pas  oublier 
tous  les  inconvénients  qui  se  rattachent  à  cette 
nature  de  placement.  Je  conviendrai  que  la  ren- 
trée des  capitaux  ainsi  placés  est  quelquefois 
lente  et  même  difficile;  mais  cependant  il  n  existe 
pas  de  placement  qui  offre  moins  d'inquiétudes 
aux  prêteurs,  et  tout  le  monde  sait  qu  à  Paris, 
où  il  y  a  plus  de  capitaux  que  partout  ailleurs, 
on  obtient  difficilement  à  emprunter  à  5,  et  qu'en 
province,  cela  est  impossible  au-dessous  de  6,non 
compris  les  frais  d'enregistrement  et  d'actes  à  la 
charge  des  emprunteurs,  ce  qui  élève  les  intérêts 
de  6  à  7;  encore  faut-il  observer  que  les  préteurs 
accordent  rarement  plus  du  tiers  ou  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble  affecté  en  garantie. 

On  a  voulu  tirer  encore  un  argumeiA  des  bons 
du  Trésor  qui  se  négocient  aujourd'hui  à  3  0/0. 
Je  dois  supposer  que  la  somme  de  ceux  qui  sont 
en  circulation  a  des  limites  assez  bornées,  et  qu'il 
est  raisonnable  de  penser  que  s'il  les  excédait, 
rintérêt  s'en  élèverait  immédiatement;  mais.  Mes- 
sieurs, remarquez  bien  que  cette  nature  de  pla- 
cement, que  l'on  pourrait  comparer  aux  escom- 
ptes de  la  banque  de  France,  ne  convient  qu*à  un 
fort  petit  nombre  de  capitalistes  qui,  en  attendant 
un  autre  emploi  de  leurs  fonds,  et  pour  ne  pas 
les  laisser  inactifs,  prennent  des  bons  royaux  à 
courte  échéance,  afin  de  leur  donner  ensuite  une 
autre  destination.  On  tomberait  donc  dans  une 
erreur  grave  si,  de  ce  que  le  Trésor  trouve 
aujourdliui  des  capitaux  à  3  0/0,  on  en  concluait 
qu'ils  sont  généralement  au-dessous  de  5  ;  cela 
est  si  peu  vrai  que  dans  des  temps  moins  heu- 
reux, le  Trésor  trouvait  encore  a  négocier  ces 
sortes  de  valeurs  à  4  0/0,  alors  que  le  cours  de 
notre  rente  était  à  78  et  80.  Le  faible  intérêt  de 
ces  valeurs  vient  donc  de  ce  qu'elles  ne  sauraient 
dépasser  les  besoins  auxquels  elles  s'appliquent, 
qu'elles  sont  à  courtes  échéances,  et  qu'enfin  l'in- 
térêt qu'on  en  retire  ne  peut  conséquemment  ser- 
vir de  base  à  celui  d'une  dette  puolique  dont  le 
capital  est  susceptible  d'altération. 

Le  rapporteur  veut-il  prendre  pour  exemple 
l'intérêt  que  paye  le  commerce?  prétend-il  que 
dans  ses  transactions  si  nombreuses  et  si  multi- 
pliées, l'intérêt  soit  généralement  à  4.  Mais  il  con- 
vient lui-même  que  ce  n'est  qu'à  Paris,  et  dans 
quelques  grandes  villes  où  le  commerce  et  l'in- 
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dnstrie  appellent  nécessairement  une  assez  grande 
quannié  de  capitaux,  que  Tiiitérôt  est  à  ce  taux; 
que  dans  ces  ville:»  mêmes,  il  n*existe  que  pour 
qut*lques  maisons  de  banque  du  premier  rang  et 
pour  des  valeurs  toujours  rares  et  à  trois  mois 
de  date.  Pourquoi  donc  conclure  du  particulier 
au  pénéraK  pourquoi  attribuer  à  tout  le  com- 
merce et  à  toute  i'industrie  de  la  France  ce  taux 
d'intiTèts  qui  n^est  ie  priviléi^e  que  d'un  petit 
nombre  de  maisons  puissantes,  lorsqu'il  n'en  est 
pas  une  d'elles  qui  voulût  fournir  ses  capitaux 
au-dessous  de  5  et  6  0,0?  Vous  parlerai-je.  Mes- 
sieurs, de  rintérét  de  Tardent  dans  les  départe- 
ments? Vous  savez  tous  qiron  ne  l'obtient  géné- 
ralement qu'à  5  sur  les  peints  où  il  est  le  plus 
abondant,  et  qu  à  <>,  dans  ie  midi  et  i'ouest  de  la 
France,  précisément  parce  qu'il  y  est  rare;  que 
dan^  certaines  iucalités,  il  ne  s'en  trouve  que  la 
quantité  nécessaire  au  payement  des  contribu- 
tions; que  les  transactions  privées  s'y  font  par 
voie  d'échanges,  faute  de  signes  représentatifs, 
et  qu'enfin  Taccroissement  de  capitaux  dont  on 
se  niait  à  reconnaître  l'existence,  n'est  pas  réel. 

Kiifin.  vous  entretiendrai-jr{  de  la  rente  5  0/0, 
dont  Ir  cours  factice  n'a  dépassé  le  pair  que  depuis 
quelt^ues  semaines?  Je  dis  qu'il  est  factice,  et  je 
vais  vous  en  offrir  la  preuve  évidente*  Si  on  porte 
ses  regards  sur  la  marche  de  la  rente  5  0  0  depuis 
un  un.  on  verra  que  lors  de  la  représentation  de 
la  première  loi  de  réduction,  que  l'on  voulut 
opérer  |jar  Tintervention  d'une  compagnie  ilnan- 
cière.  ou  avait  eu  grand  soin  d'en  élever  rapide- 
ment le  cours,  pour  prouver  l'opportunité  de  la 
mesure  et  pour  assurer  le  succès  de  l'opération 
de  la  compagnie. 

Le  rejet  de  la  loi  par  la  Chambre  des  pairs  porta 
le  décourdgenient  dans  Tftme  des  spéculateurs; 

fieut-étre  même  leurs  efforts  étaient-ils  épuisés. 
Is  n'avaient  plus  d  ailleurs  qu'un  intérêt  secon- 
daire à  les  continuer,  et  la  rente,  abandonnée  à 
son  4  ours  naturel,  retomba  au-dessous  du  pair, 
semblable  à  un  res^^ort  violemment  tendu,  qui  se 
met  en  équilibre  avec  lui  même,  lorsqu'on  lui 
laisse  la  liberté  de  «on  aetion  ;  et  ce  n'est  que 
depuis  qu'on  a  l'espoir  d'arriver  enfin  à  celte 
malheureuse  rêduciion,  si  profitable  pour  un 
très  petit  nombre  d'individus,  et  si  désastreuse 
pour  la  majorité  <Ies  Kranyais,  qu'avec  le  soutien 
du  fonds  d  amortissement  secondé  par  le  levier 
de  quelques  grands  capitalistes,  aujourd'hui  dé- 
tenteurs des  rentes  déclassées,  et  conséquemment 
interessi-s  à  les  faire  monter,  le  cours  est  par- 
venu au-<lessus  du  pair. 

11  n'ist  ilonc  pas  vrai.  Messieurs,  que  l'intérêt 
actuel  de  la  rente  qu'on  vous  propos**  de  ri'duire 
soit  au-ilessous  de  ')  0  0  ;  ce  qui  le  prouve  mieux 
e'irnre,  c'est  réiévation  des  reports,  ilont  la 
moyenne,  ileputs  un  an,  présente  un  intérêt  d'au 
IIImUIS  '.*  0  0. 

Ainsi,  sous  quelque  forme  que  se  présentent 
le<  piéts  à  intéiêt-i  que  li'S  capitaux  se  placent, 
si'it  sur  hypothèques,  soit  sur  iles  eifets  de  ban- 
que nu  deiummerce,  s^it  sur  la  rente  elle-même, 
que  ce  soient  les  [larticuliersou  les  vil  les  qui  em- 
uuntent.  il  re^ie  demontié  nue  dans  la  genéra- 
ilé  de  la  Fiance,  l'intérêt.  loin  d'être  tombé  à 
4.  e*t  rnêni»'  au-d«'?sons  de  :j. 

Or,  Mi'>'«ieurs,  pour  que  celle  rédurlion  de  l'in 
lêrèt  de  la  reiite  «loit  éipiilable.  pour  qu'elle  n'iil- 
lere  pas  la  roiilianre  et  ne  détruise  pas  le  rréilit, 
il  est  indis))ensable  qu'elle  poil  conforme  au  taux 
général  de  rintérét  uans  tout  le  royaume. 

Voas  avez  entendu  sur  quels  motifs,  sur  quelles 
preuves  le  rapporteur  de  votre  commission  se 
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fondait;  vous  avez  surtout  remarqué  qu'il 
s'appuyait  que  sur  des  faits  particuliers  et 
exceptions  très-rares  ;  mais  il  ne  voua  aura 
échappé  en  même  temps  que  les  faits  ^éné 
sont  contraires,  et  que  ce  sont  ceux  qui  dokt< 
nous  servir  de  règle  et  déterminer  uotre  convic- 
tion. 

La  base  principale  du  projet  dé  loi  qui  YOP"at 
soumis  est  donc  fausse,  et  le  foddemeut  de  I    li- 
lice  étant  ainsi  ébranlé,  il  doit  slScrouier  de 
même. 

Le  premier  projet,  adopté,  il  est  vrat^  par  t 
Chambre,  quoique   repoussé  par   une  mlno 
nombreuse,  et  rejeté  ensuite  par  la  Chambré 
réditaire.  vicieux  comme  celui-ci  dans  ses 
appuyé  comme  lui  sur  ie  fait  démoutré  A     .  ijuc 
rintérét, en  France, estgénéralement a  dsde 

4,  ne  cherchait  pas  du  moins  à  abuser  ics  «I  1- 
reux  rentiers  par  une  liberté  feinte  et  km  ne; 
il  ne  leur  disait  pas  :  «  Je  vous  laisse  le  «.acii 
de  rester  dans  les  6  ou  de  vous  classer  dans  lei 
nouveaux  fonds  que  je  vais  créer  ;  »  ii  leur  disait: 
c  J'ai  le  droit  de  vous  rembourser,  la  loi  com- 
mune me  ie  donne,  et  j'en  use;  acceptei  votre 
remboursement  ou  la  réduction  que  je  vous 
offre.  » 

L'exercice  du  droit  était  sans  doute  rigooreoxi 
la  forme  en  était  dure  et  insolite,  on  BUiyreuic 
le  créancier  dans  une  sorte  de  guet-apeoi  fiain- 
cier,  auquel  il  n'était  nullement  préparé;  d  s'il 
n'y  avait  pas  équité  dans  la  mesure,  On  Se  réttio- 
cbait  du  moins  derrière  la  légalité. 

Mais,  dans  ce  projet-ci.  Messieurs,  ou  ue  Inr 
présente  pas  même  cette  option,  on  ne  léttr  OÂt 
pas  même  leur  remboursement  qu'ils  ont  cepen- 
dant droit  d'exiger,  puisque  l'on  change,  puisqitf 
l'on  dénature  même  les  termes  et  coaditioas  pri- 
mitifs du  contrat  passé  avec  eux. 

Un  substitue  une  disposition  facuIlatlTe  q« 
leur  laisse  la  lilx  rlé  de  convertir  leurs  5  0/0  ea 
3  à  75  ou  en  4  1/2  ai)  pair;  ce  nouveau  contlai.  il 
faut  qu'ils  le  subissent,  qu'ils  choisissent  l'un 
des  nouveaux  fonds  que  l'on  Veut  créer;  pd  Veut 
bien  cependant  leur  permettre  de  rester  oans  lel 
5  0/0,  mais,  alors,  on  leur  annonce  que  ces  va- 
leurs.pour  lesquelles  l'Ktat  avait  contracté  ivee 
eux,  ne  jouiront  plus  des  mêmes  garanties  qui 
leur  étaient  assurées,  que  sans  leur  consente- 
ment, on  en  dote  d'autres  valeurs. 

L'amoritssement  est  enlevé  à  ces  malheureux 
5  0/0  tombés  dans  la  disgrâce  et  pour  ainsi  dire 
Iiroscrits  ;  et  le  débiteur  dit  à  son  ancien  créan- 
cier :  «  Je  vous  rembourserai  quand  il  me  plaira, 
je  ne  fixe  pas  d'époque,  ma  convenance  sera  ma 
seule  règle.  • 

(Juel  est  le  but  inévitable  de  cette  disposition? 
c'est,  Messieurs,  de  déprécier  les  5  0/0  en  lel 
abandonnant  b,  eux-mêmes,  de  livrer  ainsi  des 
créanciers  honnêtes  et  paisibles,  qui  avalent  con- 
fié à  l'Ëlat  ie  fruit  de  longues  économies,  de  les 
livrer,  dis-je,  à  l'avidité  des  spéculateurs  et  an 
jeu  désordonné  de  l'aifiotage,  car  il  faut,  dans  une 
pareille  situation,  ou  qu'ils  se  retirent  incessam- 
ment de  la  rente,  ou  qu'ils  subissent  malgré  eux 
la  réduction  de  leur  intérêt,  et  qu'alors»  ils  de- 
viennent joueurs. 

1/amortissement  a  été  constitué  en  fatétr  des 
5  0  0  :  de  ijuel  droit  prétendrait-on  aujourd'hui 
les  priver  de  la  garantie  qui  leur  avait  été  af- 
fectée? En  admettant  que  lorsque  refléta  été 
amené  au  pair,  l'obligation  à  son  égard  a  été  ac'> 
complie,  on  ne  peut  nier  cependant  que  a*il  re* 
tombe  an-dessous,  le  devoir  de  le  racheter  ne 
reprenne  tonte  sa  force ,  et  que  s^j  rèAuet*, 
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c'est  manquer  à  ses  engagements  et  violer  ouver- 
tement la  foi  publique. 

Le  rapporleur  de  voire  commission  n'a  pas  pu 
se  dissimuler  Tobjection  :  il  a  fort  bien  senti 
qu'avec  une  dette  constituée  à  un  intérêt  unique, 
il  suffisait  d'exiger  que  la  Caisse  d^imortisse- 
ment  rachetât  une  somme  égale  tous  les  jours; 
mais  qu'avec  une  variété  de  titres,  au  contraire, 
il  fallait  lui  tracer  la  règle,  autrement  elle  pour- 
rait faire  à  son  gré  la  hausse  ou  la  baisse,  et 
cependant  il  a  trouvé  plus  simple  de  passer  à 
côté  de  l'objection  que  d'y  répondre;  ce  serait, 
a-t-il  dit,  régler  les  détails  de  l'action  adminis- 
trative de  l'amortissement  et  sortir  de  la  sphère 
législative  qui  nous  est  tracée,  que  de  fixer  la 
marche  de  la  commission  de  surveillance,  dont 
la  composition,  d'ailleurs,  offre  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Mais,  Messieurs,  remarquez  que  le  rapporteur 
de  la  commission  de  surveillance  (1),  que  vous 
avez  entendu  dans  l'une  de  vos  dernières  séan- 
ces, vous  a  fait  observer  qu'elle  n'a  que  le  droit 
de  conseil,  quelle  ne  prend  pas  part  à  l'action, 
qu'elle  ne  détermine  pas  les  actes,  qu'elle  se  bor- 
ne seulement  k  les  recueillir,  à  les  juger  en  pre- 
mier ressort  et  à  les  soumettre  aux  Chambres 
ensuite.  Bh  bien  1  dans  cette  position,  qui  tracera 
doue  la  marche  de  Tamortissemeut  dans  l'action 
de  ses  rachats? 

«  L'amortissement ,  ainsi  qu'il  le  disait  avec 
beaucoup  de  raison,  devra-t-il  s'arrêter  devant 
toute  portion  de  la  dette  qui  dépassera  son  pair, 
lors  même  qu'encore  à  ce  taux,  il  aurait  pu  étein- 
dre un  intérêt  plus  onéreux  pour  le  Trésor  royal? 
Tel  fonds  d'amortissement,  détourné  de  sa  desti- 
nation première,  devra^-il  immédiatement  agir 
sur  une  autre  division  de  la  dette,  en  concurrence 
avec  son  fonds  d'amortissement  propre,  ou  son 
action  pourra-t-elle  être  discrétionnairement  sus- 
pendue pour  secourir  plus  efficacement  ensuite, 
par  sa  masse  accrue,  l'effet  public  dont  le  cours 
serait  le  plus  déprécié?  Enfin  l'amortissement 
devra-t-il  régler  ses  préférences  en  raison  de 
rtmportance  du  capital  qu'il  rachèterait  ou  de 
l'intérêt  qu'il  éteindrait?  » 

Messieurs,  la  loi  du  23  avril  1816,  pour  ne  pas 
laisser  la  direction  de  l'amortissement  &  l'arbi- 
traire du  gouvernement,  avait  posé  des  limites 
et  tracé  sa  marche,  et  cela  était  d'autant  plus 
facile,  que  le  rachat  ne  s'exerçait  que  sur  une 
dette  unique;  ici  une  loi  n'est  paa  possihle,  et 
vous  aures  à  choisir  entre  tomber  dans  l'arbi- 
traire du  gouvernement,  ou  affecter  un  fonds 
spécial  d'amortissement  à  chaque  nature  de 
dette. 

Après  avoir  prouvé  que  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose est  inique  envers  les  parUculiers,  quelle 
porte  le  trouble  et  la  douleur  dans  un  grand 
nombre  de  familles,  que  sous  une  apparence  de 
liberté^  on  les  oblige,  par  le  fait,  à  subir  la  dure 
condition  qu'on  veut  leur  imposer ,  et  que  les 
motifs  sur  lesquels  cette  loi  est  appuyée  sont 
faux,  je  vais  examiner  si  des  inconvénients  aussi 
graves,  si  une  aussi  grande  injustice  envers  les 
individus,  peuvent  être  compensés  ou  du  moins 
balancés  par  un  grand  intérêt  public. 

Le  résultat  de  la  mesure  proposée,  dit  M.  le 
rapporteur,  sera  l'abaissement  général  du  taux 
de  rintérèt  dans  les  transactions  particulières. 

Mais,  Messieurs,  peut-on  croire  que  parce  que 
le  gouvernement ,  par  une  opération  brusque, 


(1)  M.  le  comte  KoUieo,  pair  de  France. 


inopportune  et  arbitraire,  réduit  son  intérêt  à 
4  0/0,  toutes  les  transactions  privées  seront  ra- 
menées à  ce  taux,  et  que  les  capitaux  obéiront 
sur-le-champ  à  l'impulsion  nouvelle  que  Ton 
prétend  leur  donner? 

Le  crédit  ne  s'établit  pas  ainsi  par  des  mesures 
d'autorité  ;  la  diminution  de  l'intérêt  ne  peut  être 
que  l'effet  de  l'abondance  des  capitaux  disponi- 
bles, et  toujours  en  raison  de  leur  quotité  et  de 
leurs  besoins. 

Le  temps,  le  travail,  l'économie,  la  sagesse  et 
la  prudence  dans  les  entreprises  commerciales  et 
industrielles,  voilà,  Messieurs,  les  véritables 
sources  de  l'accroissement  des  capitaux,  voilà  ce 

aui  amène  lentement,  mais  sûrement,  la  baisse 
e  l'intérêt;  c'est  alors  qu'un  gouvernement  sage 
profite  de  cette  prospérité  puolique  et  générale 
pour  réduire  le  taux  de  l'intérêt  que  paye  l'Etat  ; 
il  suit  le  mouvement  général,  mais  ne  le  com- 
mande pas  ;  il  évite  toutes  ces  opérations  brus- 
ques et  inconsidérées  qui,  en  ébranlant  la  con- 
faance,  font  rétrograder  le  crédit. 

En  vain,  pour  justifier  la  nécessité  d'une  pa- 
reille mesure,  et  pour  faire  entrevoir  les  mêmes 
résultats,  invoquerait-on  l'exemple  de  l'Angle- 
terre :  d'abord,  dans  une  matière  aussi  grave,  se 
conduire  par  esprit  d'imitation  peut  jeter  dans 
les  plus  grandes  erreurs,  et  entraîner  dans  bien 
des  mécomptes. 

Les  mœurs  de  nos  voisins,  leurs  habitudes  et 
leurs  institutions  fortes  ne  peuvent  nous  être 
comparées. 

Là,  leur  commerce  presque  exclusif  est  exploité 
dans  les  quatre  parties  du  monde  ;  ici.  par  suite 
de  notre  malheureux  système  en  politique  exté- 
rieure, le  nôtre  est,  pour  ainsi  dire,  concentré 
dans  les  limites  de  notre  territoire. 

Là,  ils  ont  une  prodigieuse  industrie  favorisée 
par  d'immenses  débouchés  ;  ici,  elle  ne  s'est  ac- 
climatée que  sur  quelques  points,  et  son  dévelop- 
pement se  trouve  comprimé  faute  d'écoulements 
à  lextérieur. 

Là,  ils  encouragent  l'exportation  de  tous  leurs 
produits  par  des  primes  considérables,  et  appel- 
lent ainsi  chez  eux  les  capitaux  de  tous  les  pays  ; 
ici,  sans  parler  des  mêmes  moyens  que  nous 
avons  employés  avec  une  timidité,  ou  plutôt  avec 
une  mesquinerie  vraiment  dérisoire,  la  balance 
de  notre  commerce  est  loin  d'être  en  notre  fa- 
veur. 

Là,  ils  font  toutes  leurs  opérations  maritimes 
avec  leurs  navires,  et  obtiennent  ainsi  des  béné- 
fices immenses  sur  le  fret,  en  trouvant  le  double 
avantage  de  former  des  marins. 

Ici,  soit  faute  de  capitaux,  soit  faute  d'encou- 
ragements, on  ne  voit  flotter  dans  nos  ports  que 
des  pavillons  étrangers. 

La,  on  a  fait  des  traités  de  commerce  avanta- 
geux sur  tous  les  points  du  globe  ;  ici,  par  une 
Fatalité  inconcevable,  non-seulement  nous  n'a- 
vons pas  saisi  toutes  les  occasions  qui  se  sont 
présentées  pour  en  conclure,  mais  même  nous  les 
avons  repoussées;  on  se  tromperait  donc  étran- 
gement, si,  comparant  notre  richesse  publique  à 
celle  de  nos  rivaux,  nous  adoptions  les  mêmes 
mesures  sans  avoir  les  mêmes  éléments. 

Ce  n'est  que  graduellement  et  pendant  le  cours 
d'un  demi-siècle,  par  des  circonstances  politi- 
ques inattendues,  que  l'Angleterre  est  arrivée  à 
cette  puissance  de  richesse  et  de  crédit. 

La  sagesse,  la  prudence,  les  vues  fermes  et 
constantes  de  son  administration  ont  suivi  le 
mouvement  général ,  en  y  conformant  toutes  ses 
opérations;  c^est  ainsi  qu'elle  est  parvenue  suc- 
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cessivemeot  h,  la  baisse  de  Tintérét,  en  divisant 
ses  opérations,  en  procédant  par  des  réductions 

Î)cu  sensibles,  et  en  ménageant  à  ses  créanciers 
es  moyens  de  se  réfugier  dans  d'autres  parties 
de  la  (dette,  s'ils  ne  trouvaient  pas  ailleurs  un 
emploi  plus  utile. 

Le  rapporteur  ajoute  qu'il  est  notoire  qu*cn 
Angleterre  et  en  Hollande,  où  se  trouve  la  plus 
grande  masse  de  capitaux  disponibles,  on  pré- 
fère généralement  les  effets  publics  offrant  1  ex- 
pectative d'un  bénéfice  éventuel  sur  le  capital,  à 
ceux  qui  présentent  un  intérêt  plus  élevé,  et  il 
en  conclut  que  les  capitaux  étrangers  viendront 
remplacer  une  partie  des  nôtres  engagés  dans  la 
rente,  et  qui,  refoulés  dans  les  départements,  y 
opéreront  la  diminution  de  Tintérét.  11  est  cer- 
tain que  les  joueurs  qui  veulent  entrer  momen- 
tanément dans  les  fonds  publics,  moins  pour  en 
rétirer  des  intérêts  que  des  capitaux ,  doivent 
préférer  ceux  qui  présentent  un  intérêt  moins 
élevé,  et  qui  ont  un  vaste  champ  à  parcourir 
avant  d'arriver  au  pair;  mais  les  capitalistes 
français,  les  capitalistes  paisibles  qui  veulent 
faire  des  placements  réels,  et  ne  pas  compter  sur 
des  éventualités  qu'un  événement  politique  peut 
détruire  dans  un  instant,  rechercheront  toujours 
ceux  dont  Tintérêt  sera  le  plus  élevé. 

Ainsi  donc,  le  but  et  le  résultat  de  cette  opéra- 
tion seraient  de  substituer  dans  la  rente  les 
capitaux  étrangers  aux  nationaux,  et  c'est  préci- 
sément Tun  des  plus  grands  vices  du  projet. 

Si  l'abondance  des  capitaux  français  était 
tellement  considérable,  que  l'agriculture,  les 
entreprises  de  commerce  et  d'industrie,  saturés, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  fonds  qui  leur  sont 
nécessaires,  en  laissassent  encore  une  grande 
masse  de  disponibles,  l'opération  que  l'on  nous 
propose  se  ferait  naturellement  et  sans  efforts, 
et  la  baisse  de  l'intérêt  en  serait  la  conséquence. 

Mais  telle  n'est  pas  notre  situation.  Que  vien- 
dront faire  sur  notre  place  les  capitaux  étran- 
gers ? 

Ce  qu'ils  y  viendront  faire.  Messieurs  ?  Exploi- 
ter nos  propres  capitaux  à  leur  profit,  parcourir 
avec  avantage  le  vaste  champ  qu'offre  à  hiur 
spét'ulation  le  nouveau  projet  qu'on  vous  pré- 
sentts  réaliser  d'immenses  bénétices  en  se 
débarrassant  successivement  et  habilement  de 
nos  rentes  3  0/0,  qu'ils  seront  parvenus  i\  les 
pousser  vers  le  pair  avec  le  double  levier  de 
ramortissement  et  de  leurs  capitaux,  et  n'aban- 
donner momentanément  nos  fonds  publics 
qu'avec  l'espoir  d'y  rentrer  lorsqu'ils  seront  au 
minimum  de  leurs  cours,  pour  renouveler  l'opé- 
ration. 

C'est  ainsi  que  ces  capitaux  cosmopolites,  se 
promenant  sur  toutes  les  places  de  TKurope,  traînés 
a  la  suite  de  quelques  banquiers  qui  se  sotit 
constitués  les  agents  <le  cette  circulation  funeste, 
grossissent  tous  les  jours,  et  sans  risquer  leurs 
trésors  ;  semblables  à  ces  banquiers  de  jeu  qui 
s'rnrirhissont  vn  fournissant  les  cartes,  et  suuf- 
(lent  partout  cette  fureur  ({ni  a  ^ù^mé  toutes  les 
classes  de  la  société,  et  a  détourné  les  capitaux 
des  e.itreprises  utiles  et  productives,  pour  les 
précipiter  dans  les  chances  hasardeuses  de  la 
hourse. 

Telle  est,  Messieurs,  la  cupidité  de  ces  grands 
capitalistes,  qu'ils  dédaignent  aujourd  hui  les 
o|>ération8  commerciales  et  industnelles,  qui  ne 
leur  offrent  que  de  modestes  intérêts  :  cette  mar- 
che est  trop  lente  |>our  accumuler  des  millions; 
c'est  un  accroissement  prodigieux  de  capital 
qu'Us  cherchent  par  les  combinaisons  d'un  mo- 


ment,et  qu'ils  n'obtiennent  que  trop  facilement  aox 
dépens  des  contribuables  de  tous  les  pays,  qui 
osent  s'engager  imprudemment  dans  le  système 
des  emprunts. 

Ëst-il  sage,  lorsque  la  situation  de  nos  finances 
est  si  tranquillisante,lorsque  notre  dette  publique 
est  si  peu  considérable,  comparée  à  nos  immenseï 
ressources,  si  on  savait  en  faire  usage,  est-il 
sage,  dis-je,  de  nous  précipiter  tout  à  coup  dans 
un  pareil  système  ? 

Notre  rente  est  au-dessus  du  pair,  elle  ne  s'y 
maintient  même  que  par  le  jeu  de  la  Bourse  e't 
par  l'intérêt  que  de  puissantes  maisons,  les  mains 
pleines  de  nos  rentes,  ont  momentanément  à  U 
soutenir  pour  faire  admettre  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  s'ouvrir  une  source  nouvelle 
à  de  plus  grands  bénéfices,  toujours  faits  à  nos 
dépens. 

Pourquoi,  dans  un  état  si  prospère,  mettre 
toutes  nos  ressources  dans  la  dépendance  des 
étrangers,  pourquoi  leur  donner,  pour  ainsi  dire, 
le  monopole  de  nos  effets  publics,  et  les  rendre 
arbitres  absolus  de  notre  crédit,  dont  ils  pour- 
raient amener  la  ruine  à  leur  volonté»  et  devenir 
même,  par  ce  moyen,  les  instruments  de  nos 
ennemis,  avec  lesquels  il  serait  possible  qu'ils 
trafiquassent  un  jour  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  de  notre  patrie? 

Quels  sont  auprès  de  ces  hautes  considérations 
les  avantages  que  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion prétend  faire  ressortir  de  la  mesure  qu'il 
défend  :  les  capitaux  étrangers,  dit^il,  remplaœat 
dans  nos  fonds  publics  les  capitaux  français  ;ces 
derniers,  en  se  répandant  dans  nos  provinces, 
iront  vivifier  notre  agriculture  et  notre  indus- 
trie. Illusion  complète.  Messieurs  :  nos  capitaux 
ainsi  violemment  expulsés  de  la  rente»  ne  sui- 
vront pas  la  route  que  leur  indique  le  rapport. 
En  veut-on  la  démonstration?  20  à  25  mulions 
de  rentes  se  sont  déclassés  l'année  dernière; 
500  millions  de  capitaux  sont  donc  rentrés  dans 
la  circulation;  que  sont-ils  devenus?  L'intérêt 
a-t-ii  baissé  en  France;  a-t-on  remarqué  depaûi 
cette  époque  plus  de  facilité,  d'aisance  et  de 
mouvement  dans  les  opérations  commerciales? 

Non,  Messieurs,  ces  capitaux  sont  en  grande 
partie,  aujourd'hui,  les  auxiliares  du  jeu  :  attirés 
par  rap|>«\t  de  l'intérêt  élevé  au'ofireiit  les  re- 
ports, ils  favorisent  les  achats  fictifs  de  la  rente. 
contribuent  à  son  élévation,  et  seront  incessam- 
ment la  proie  des  compagnies  financières,  ré- 
sultat inévitable  d'une  conception  tout  à  la  fois 
immorale,  impoliiique  et  intempestive. 

Mais,  vous  dira-t-on  encore,  jetez  les  yeux  sv 
la  prospérité  de  l' Angleterre:  elle  la  doit  au  sys- 
tème de  crédit  dans  lequel  nous  vous  proposons 
d'entrer.  J'ai  déjà  fait  remarquer  combien  est 
fausse  cette  comparaison  entre  deux  pays  tpd 
n'offrent  entre  eux  que  très-peu  de  similitude. 

Je  répéterai  que  ce  n'est  pas  inopinément,  mais 
pendant  le  cours  d'un  demi-siècle,  que  VKùfit^ 
terre  a  vu  se  développer  son  système  de  crâtt; 
|)i'ndant  ce  laps  de  temps,  des  circonstances 
extraordinaires  l'ont  obligée  d'en  tendre  violem- 
ment  tous  les  ressorts  ;  d'abord  sa  guerre  avec 
les  Etats-Unis  et  avec  la  Révolution  française, 
contre  laquelle  elle  a  lutté  pendant  plus  de  vingt 
ans,  en  payant  avec  son  or  toutes  les  coalitions 
formées  contre  elle,  lui  ont  rendu  nécessaires 
toutes  les  ressources  du  prédit;  ensuite  la  néces- 
sité, pour  soutenir  le  poids  de  tant  de  dépenses, 
d'appeler  à  son  secours  tous  les  capitaux  de 
l'Europe,  attirés  par  l'appât  d'un  système  dm- 
veau,  qui  présentait  à  la  cupidité  les  chances  et 
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les  hasards  du  jeu;  c'est  aiosi  qu'elle  est  parve- 
nue à  emprunter  22  milliards,  et  qu'encore  au- 
jouM'bui  le  poids  immense  de  19  milliards  piïse 
sur  elle. 

Sans  doute,  dirigée  par  une  administration 
habile,  cette  masse  ënorme  de  capitaux  a  déve- 
loppé dans  ce  [lays  une  prospérité  commerciale 
ei  indugtrieliejuBqu'alorsincouDue;  elleaëtendu 
au  dehors  la  puissante  inQuence  de  sa  politique, 
et  lui  a  donné,  momentanément  du  moins,  le 
sceptre  des  mers  ;  mais  les  foodetneats  de  cette 
puissance  colossale  sont-ils  bien  solides,  et  n'est- 
elle  pas  suspendue  sur  un  abîme  ? 

Si  jamais  une  guerre  malheureuse  on  des 
troubles  intérieurs  arrêtaient  ou  ralentissaient 
même  les  mouvements  rapides  et  l'active  et  pro- 
digieuse circulation  de  ses  affaires,  l'Angleterre 
trouverait-elle  dans  ses  propres  forces  les  moyens 
de  se  soutenir,  et  ne  verrait-on  pas  chanceler 
cette  grandeur  artificielle  I 

11  faut  cependant  bien  convenir  qu'elle  est  plus 
heureusement  placée  que  nous  pour  la  conserver; 
sa  position  insulaire  la  garantie  de  toute  invasion  ; 
la  France,  au  contraire.  Messieurs,  toute  conti- 
nentale, exposée  chaque  jour  au  contact  des 
puissances  qui  l'environnent,  exposée  à  voir  ses 
droits  contestés  ou  sa  dignité  compromise,  peut 
se  trouver  dans  la  nécessité  d'une  guerre,  et  s'il 
arrivait  alors  que  son  territoire  fût  entamé,  ou 
qu'elle  eût  même  un  seul  revers,  qui  pourrait 
prévoir  jusqu'à  quel  point  son  crétut  en  serait 
affecté  ? 

Notre  dette  publique  mobile,  déduction  faite 
des  extinctions,  ne  se  compose  plus  aujourd'hui 
que  de  130  millions  enviroo,  au  capital  de 
2,600,000,000. 

Qu'avoDS-nous  donc  besoin  d'avoir  recours  à 
cet  empirisme  financier,  dans  lequel  on  veut  nous 
entraîner;  pourquoi  favoriser,  aux  dépens  des 
contribuables,  une  opération  dont  les  bénéfices 
scandaleux  doivent  tourner  au  profit  de  quelques 
étrangers;  pourquoi  noua  précipiter  dans  un 
système  qui  n'est  favorable  qa'k  l'agiotage,  et  qui 
ne  fera  de  la  nation  française  qu  un  peuple  de 
joueurs? 

l'ai  déjà  dit.  Messieurs,  que  l'élévatioa  du  cours 
de  la  rente  au-dessus  du  pair  n'était  pas  naturelle  ; 
je  suis  encore  obligé  de  revenir  sur  ce  point 
important  et  de  faire  remarquer  qu'elle  nêtiit 
due  en  partie  qu'à  l'effet  des  combinaisons  du 
jeu  d'une  compagnie;  il  faut  cependant  convenir 
que  l'action  de  notre  énorme  fonds  d'amortisse- 
ment a  eu  quelque  part  &  cette  élévation,  et  c'est 
ici  l'occasion  devons  faire  observer  que  s'il  est 
indispensable  d'affecter  un  fonds  d'amortisse- 
ment au  racbat  d'une  dette  constituée,  il  doit 
ëire  en  rapport  avec  les  masses  sur  lesquelles  il 
doit  agir,  sans  quoi  il  pousse  trop  vivement  elsaos 
mesure  les  fonds  vers  le  pair,  et  opère  ainsi, 
dans  le  taux  de  l'intérêt,  une  baisse  qui  n'est 
ni  réelle,  ni  en  harmonie  avec  tous  les  autres 
modes  de  placement. 

En  Angleterre,  par  exemple,  où  le  mécanisme 
financier  est  plus  connu  et  mieux  entendu  qu'ail- 
leurs, il  est  reconnu  qu'un  fonds  d'amortissement 
de  1 0/0  estsuffisant  pour  éteindre  lecapitat  d'une 
dette  en  trente-sept  années;  j'ajouterai  même  que 
pendant  longtemps,  on  n'a  affecté  dans  ce  pays, 
à  la  plupart  des  emprunts  successifs  qui  y  out 
été  fails,qu'un  fonds  de60centimesparl00  francs,, 
et  que  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  qu'il  a 
été  porté  à.  3/4  0/0;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  chaque etnprant  a  son  fonds  spécial,  et  qti'on 


ne  transporte  jamais  l'action  du  fonds  d'amortis- 
sement a'UQ  emprunt  à  un  autre. 

Vous  sentirez.  Messieurs,  l'importance  d'une 
pareille  mesure,  qui  est  toute  dans  l'intérêt  des 
préteurs,  puisqu'elle  est  leur  garautie  et  leur 
sécurité,  qu'elle  établit  la  confiance  et  consolide 
le  crédit  de  l'emprunteur,  et  qu'enfin  elle  com- 
mande l'affection  des  peuples  pour  les  gouverne- 
ments et  les  rois. 

Ainsi,  d'après  le  système  proposé,  le  fonds 
d'amortissement  actuel  de  77,500,000  francs, 
c'est-à-dire  d'environ  3  0/0  du  capital  de  la  dette, 
n'opérant  plus  sur  les  5  0/0  au-dessus  du  pair, 
et  dirigeant  son  action  tout  entière  sur  les  3, 
doit  les  faire  monter  incessamment  vers  le  pair, 
surtout  si  on  considère  que  ce  puissant  levier 
sera  secondé  par  les  efforts  des  compagnies,  dont 
tout  le  succès  dans  l'opëratioa  ne  consiste  que 
dans  l'élévation  de  la  rente  convertie. 

Ainsi,  en  supposant,  ce  qui  est  très  vraisembla- 
ble, que  les  3  0/0  à  75  arrivent  prnmptement  vers 
le  pair,  leur  marche  ascendante  devant  être 
rapide  dans  les  premiers  moments,  il  est  bien 
évident  que  l'amortissement  n'opérant  ses  rachats 
qu'à  un  taux  élevé  pendant  tout  le  temps  de 
l'existence  de  la  dette,  vous  augmenterez  son 
capital,  vous  grèverez  les  contribuables  de  cette 
nouvelle  charge;  et  lorsque  l'Btat  semblera  moins 
payer  eo  intérêts,  le  fonds  d'amortissement  sera 
forcé  de  dépenser  la  même  somme,  et  l'Btat  de 
payer  les  intérêts  de  la  dette  pendant  un  grand 
nombre  d'années  pourparvenir  à  son  extinction. 

Par  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés 
voté  dans  votre  séance  d'avant-hier,  vous  avez 
ouvert  à  M.  le  ministre  des  finances  un  crédit  de 
30  millions  de  rentes  3  0/0  au  capital  d'un  mil- 
liard, qui  seront  inscrits  par  cinquième  dans  le 
cours  de  cinq  années,  et  il  vous  propose  aujour- 
d'hui une  combinaison  mixte  qui  tendrait  a  ap- 
Seler  les  fonds  généraux  au  sernce  d'une  partie 
es  intérêts  à  payer  par  suite  de  l'émission  des 
nouvelles  rentes,  et  laisserait  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement la  charge  de  pourvoir  au  service  de 
l'autre  partie  de  ses  intérêts,  et  les  moyens  de 
racheter  chaque  année,  pour  les  annuler,  la 
moitié  des  rentes  émises  dans  la  même  année 
pour  le  payement  de  l'indemnité. 

Je  consois  parfaitement  cette  combinaison; 
mais,  en  même  temps,  je  remarque  qu'on  vous 
propose  de  prendre  sur  le  produit  des  impôts  et 
sur  la  Caisse  d'amortinsemenl,  pour  faire  ce  ser- 
vice, et  que,dès  lors,  TOUS  disposez  de  la  propriété 
des  contribuables. 

Si  telle  est  l'extrémité  à  laquelle  nous  nous 
trouvons  réduits,  tâchons,  du  moins,  Messieurs, 
que  le  support  de  cette  nouvellecharge,  à  laquelle 
les  quatre-vingt-dix  centièmes  des  Français  ne 
devraient  pas  participer,  soit  plutôt  le  produit 
d'améliorationsa  faire  dans  notre  administration 
que  celui  de  réserves  acquises. 

Une  combinaison  plussimpleet  plus  appropriée 
à  la  nature  des  choses  me  paraîtrait  éviter  tous 
les  inconvénients  attachés  a  celle  qui  vous  est 
proposée  :  elle  consisterait  à  réduire  le  fonds  d'a- 
mortissement de  notre  première  dette  à  sa  dota- 
tion primitive  de  40  millioos. 

A  affecter  ensuite  un  fonds  spécial  de  1  0/0  ou 
de  10  millions  pour  le  rachat  de  30  millions  de 
rentes  que  vous  venez  de  créer,  et  qui  seraient 
pris  sur  les  37,500,000  francs  d'extinctions  à 
rayer  du  grand-livre  de  la  dette  publique  ; 
27,500,000  francs  restés  disponibles  et  qui  se- 
raient destinés  au  dégrèvement  de  la  contributioo 
foncière  dès  le  1**  janvier  1826;  enfin  le  service 
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des  30  millions  de  renU^  à  émettre  successive- 
ment dans  le  cours  de  cinq  années,  serait  affecté 
tant  sur  les  excédants  du  produit  de  chaque 
exercice  que  sur  les  nombreuses  et  indispensableâ 
économies  à  faire  d'ici  à  Tannée  1830. 

La  réduction  du  fonds  d^amortissement,  qui 
sera  encore  de  2  0/0  environ,  ralentirasansdoute 
la  rapidité  de  son  action,  jioussera  avec  moins 
de  violence  nos  effets  publics  vers  la  hausse,  et 
rendra  la  rente  pour  ainsi  dire  stalionnaire  en 
la  tenant  toujours  rapprochée  de  son  taux  nomi- 
nal; mais  Tamortissement  conservera  néanmoins 
une  force  suffisante,  et  si  la  libération  définitive 
de  l'Ktat  est  plus  lente,  la  surcharge  qui  en  n^- 
sultera  pour  tes  contribuables,  disséminée  sur 
un  grand  nombre  d'années,  sera  presque  insen- 
sible, tandis  que  la  réduction  de  2/  à  2o  millions 
sur  la  contribution  foncière  donnera  à  notre 
agriculture,  cette  source  intarissable  de  la  pros- 
périté de  la  France,  une  impulsion  dont  les  heu- 
reux effets  se  feront  bientôt  sentir. 

Combien,  Messieurs,  de  pareils  calculs,  dont  la 
base  repose  sur  notre  propre  sol.  Font  plus  cer- 
tains que  toutes  ces  combinaisons  financières,  ce 
charlatanisme  de  banque  et  d'agiotage  qui  atti- 
rent sur  un  seul  point  tous  les  cajâtaùx  pour  les 
préripiter  dans  les  spéculations  improductives, 
alimenter  la  fureur  du  jeu  et  construire  à  la  hiite 
cvA  fortunes  scandaleuses  qui  ne  sont  dues  ni  au 
travail  ni  au  talent,  et  qui  ne  servent  qu'au  luxe 
'te  la  capitale,  aux  dépens  de  Taisance  et  de  la 
prospérité  des  provinces. 

Main,  dit  le  rapporteur,  si  votre  rente  reste  sta- 
tionnairo,  qu'arriverait-il  si  TBUit  était  contraint 
à  lairude  nouveaux  emprunts;  il  faudrait  donc 
(|u'il  consentit  encore  un  intérêt  de  5  0/0? 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  parce  que  vous  aurez 
arbitrairement  réduit  Tintérét  à  4,  par  une  me- 
sure violente  et  intempestive,  que  vous  trouverez 
à  emprunter  à  ce  taux  ;  j'oserais  affirmer  que  si, 
après  la  réduction,  TKtat  avait  Ixssoin  de  faire  un 
l'mprunt,  il  serait  impossible  à  M.  le  ministre 
(les  finances  de  Tobtenir  à  ô  0/0  au  pair. 

L'ordre,  Téconomie,  la  fidélité  dans  les  enga- 
gcrnciits  un  bon  système  d'administration  inlé- 
rieurt*  qui  favorise,  encourage  toutes  les  opéra- 
tions utiles  et  féconde  les  germes  de  prospérité 
répandus  avec  profusion  sur  le  sol  de  notre  heu- 
n'us(>  patrie;  une  politique  extérieure,  ferme  et 
fraiirlie.  qui  assure  la  nrénondérance  qui  nous 
a|)partient.  nous  donne  d  utiles  alliances  et  ouvre 
à  noin>  conimerce  de  nouveaux  débouchés,  voilà 
Il  s  vrritiiih'S  sources  du  crédit,  et  lorsque  la 
néeosilé  i'i'xigo,  tous  les  capitaux  viennent 
liiiMit^t  s'olfrir  au  gouvernement  qui  les  appelle. 

M.ns  tout  nous  porte  à  croire  que  de  lon^'lemps, 
nous  n'aurons  besoin  de  |)areiiles  n*ssources;  la 
trani|uillilr&u  dedans,  la  j>aix  au  dehors,  dont  la 
paru  II  >  royale  nous  garantit  la  durée,  les  rendent 
mutiles.  ' 

Attendons,  par  des  améliorations  toutes  défien- 
dantes  de  notre  volonté,  une  position  plus  heu- 
riMisf.  di*fl  circonstances  plus  convenables  pour 
ado))t(T  le  système  financier  qui  nous  est  pro^iosé; 
une  fois  i*n*gagés  dans  cette  voie  dangereuse,  il 
e-^t  «lifticile  de  prévoir  jusqu^où  elle  pourra  nous 
ronduirc;  le  moindre  peut-fHrede  tous  les  maux  i 
qui  pourraient  en  résulter  serait  pour  notre 
rrèdil  une  horrible  catastrophe,  à  laquelle  je  me 
renrorlierais  d'avoir  concouru. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

PhuieuTH  membra  demandent  rimpressioD  du 
disi-oura  de  M.  Boucher.  I 


(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  de  Rongé.  Messieurs,  la  question  qui  nom 
occu[)c  en  ce  moment  n'est  pas  nouvelle  poorU 
Chambre.  Une  discussion  approfondie  a  déjà  fait 
ressortir*   Tannée  dernière,  quelques  priacl 
généraux,  sur  lesquels  il  y  aura,  je  crois,  d( 
mais,  peu  de  dissentiment. 

Lorsque  le  capital  de  la  rente  a  défiasse  sa  va- 
leur nominale,  le  gouvernement  a,  je  ne  dirai 
pas  le  droit,  mais  l'obliuation  de  faire  tourner  au 
profit  de  l'Etat  ramôlioration  de  son  propre 
crédit.  Si  la  rente  est  montée  de  100  à  125  •  ou»  en 
d'autres  termes,  si  l'intérêt  est  descendu  de  5  à  4, 
il  peut  se  procurer  des  fonds  à  1  0/0  moins  cher 
que  ceux  des  premiers  prêteurs:  il  peut  donc 
soulager  i'Btat  de  cet  intérêt  trop  élevé  ;  et  il  man* 
querait  à  un  devoir  impérieux  envers  les  contri* 
buables  s'il  ne  présentait  pas  une  mesure  propre 
à  les  décharger  de  ce  cinquième  dont  il  loi  est 
possible  de  les  dégrever,  car  il  ne  peut  prélever 
sur  eux  aue  ce  qu'ils  doivent  payer  nécessaire- 
ment. —  La  progression  constante  de  nos  foods 
vers  la  hausse  est  un  fait  reconnu  ;  et  Ton  ne 
peut  plus  douter  qu'ils  ne  fussent  en  ce  moment 
bien  prés  du  taux  de  125,  si  la  crainte  du  rem- 
boursement ne  les  avait  arrêtés  dans  leur  moo- 
vement  d'ascension. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elles 
fournissent  l'impôt,  que  de  nombreuses  ctasiei 
de  la  population  se  trouveraient  lésées  par  la 
persévérance  du  gouvernement  à  payer  à  les 
créanciers  un  trop  haut  intérêt  ;  toutes  celles  gni* 
par  leur  industrie  ou  leur  travail,  donnent  Acr 
tivité  et  la  vie  à  la  société,  y  sont  également  in- 
téressées. 

Les  avantages  particuliers  au  placement  sar 
l'Etat  sont  déjà  plus  que  suffisants  pour  séduire 
les  capitalistes,  et  les  détourner  de  donner  uns 
autre  destination  à  leurs  fonds  disponUries;  ■ 
l'exagération  du  revenu  y  est  ajoutée,  on  pro- 
duit le  double  résultat  de  rendre  les  oapilaai 
plus  rares,  en  les  attirant,  etd'emn^her  J'inlérit 
d'obéir  à  la  pente  vers  la  baisse  qu  il  suivrait  aa- 
turellement. 

La  rareté  des  capitaux  est  également  ftinests  4 
notre  agriculture  et  à  nos  manufactorea«  Bn  effet, 
le  plus  vaste  débouché  de  nos  produits  est  Is 
consommation  intérieure,  surtout  celle  de  b 
classe  inférieure  de  la  société,  qui  vit  do  timfsil 
de  ses  bras  :  les  capitaux  emplovôs  sur  les  terres  OQ 
consacrés  à  des  entreiirises  industrielles,  arrivsnt 
en  majeure  partie  dans  ses  mains  et  tunraf  nt  i 
son  aisance;  s'ils  affluent,  elle  est  plus  lieureuiSi 
consomme  davantage  et  procure  ainsi  an  cvltH 
valeur  et  au  manufacturier  un  écoulement  fiicîk 
et  avantaK«;iix  de  leurs  produits.  Aussi  n'y  a-V-iî 
pi*ut-étre  pas  de  preuve  plus  irrécasable  de  Is 
l'auHse  direction  r|ue  les  capitaux  ont  prise  depû 
quelques  années  que  la  stérile  abondance  an  BU- 
heu  de  laquelle  se  trouvent  tous  les  proprié* 
taires  ruraux. 

Passons  aux  effets  qui  résultent  ou  doifSBt 
nécessairement  résulter  de  l'exagération  du  tanx 
de  l'intérêt.  Les  bénéfices  des  améliorations  ta 
à  l'agriculture  sont  en  général  si  faibi      nroi 
tionuellement  aux  avances  qu'ils  exigeuh       i 
trée  de  ces  bénéfices  est  toujours  si  lente, 
intérêt  élevé  les  a  bientôt  at]^rbés.  Si  le 
tour  qui  a  commencé  l'entrep  nr 

il  avait  fait  des  emprni      n'«       .  d^ 
d'autres  sources  de  rev        il  se 
grevé,  et  est  mis  hors  ui    l 
culture,  avant  d'Avoir  ] 
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{'ouir  des  fruiu  CardiCe  de  bcs  premiers  BacriliCES. 
'ressé  cepeadant  de  ^ayer  à.  des  écliéancos  fixes, 
il  u  recoura  aux  usuriers,  le  fléau  ie  plus  destruc- 
teur de  DOS  campaenea;  il  se  miue  ou  aban- 
donne avec  perte  des  tentatives  devenues  trop 
j  oQËreuses. 

Les  chances  que  court  le  maDuracturier  ne  sont 
pas  moine  dËfavorables.  Ses  profits  doivent,  à  la 
.   vérité,  devenir,  nn  jour,  plus  importants;  mais, 
i   avant  de  pouvoir  calculer  sur  la  moindre  ren- 
trée, il  eal  oljligé  de  faire  toutes  fea  avances  de 
la  conatruciiou  des  ateliers,  de  l'acbat  des  ma- 
tières premiËres,  des  salaires  à  donner  aux  ou< 
vriera  qui  commencent  â  les  mettre  en  œuvre. 
I    Le  haut  intérêt  BuqueL  il  a  emprunté,  s'ajoute,  en 
:   outre,  au  prix  des  produits  de  son  travail,  et  en 
diminue  la  consommation,  aurlout  s'ils  août  d'une 
faible  valeur  intrinsèque,  comme  ceux  qui  ser- 
vent en  général  à  l'usage  du  peuple. 

Les  résultats  que  noua  signalons  sont  d'une 
nature  bien  plus  grave  encore,  lorsque  ces  pro< 
duita,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  «irivenl 
snr  des  marcnés  étrangers  :  suppoaans-les  char- 
gés d'un  intérêt  de  6  0/0  ;  se  trouvant  alors  en 
concurrence  avec  ceux  des  nations,  chez  lesquelles 
le  prix  commun  de  l'argent  n'est  pas  au-desans 
de  3  0/0,  lia  éprouvent  une  infériorité  de  3,  que 
l'on  doit  en  outre  multiplier  par  fe  nombre  des 
agents  qui  ont  pria  part  aoit  a  la  production  des 
matières  premières,  soit  au  transport  jusqu'au 
lien  de  la  dernière  destination,  et  qui  ont  eux- 
mêmes  alimenté  leur  propre  travail  avec  des 
fonda  d'emprunt.  Si,  dans  cette  position,  la  nation 
rivale  a  la  mod^tion  de  se  contenter  pendant 
quelque  t^mpa  d'un  gain  modique,  elle  noua 
expulsera  bientât  de  la  concurrence  ;  et  devenue 
enfin  seule  maîtresse  de  ces  marchés,  elle  haus- 
flers  ses  prix  à  volonté  et  fera  des  profils  im- 
menses, au  partage  desquels  nous  ne  serons  plus 
appelés.  Et  que  l'on  ne  donne  pas  pour  preuve  du 
taux  actuel  de  l'intérêt  celui  qu'un  propriétaire, 
qui  présente  cependant  une  hypothèque  assurée, 
est  encore  obligé  de  donner.  Ce  sont  nos  fonds 
publics  mêmes  qui  maintiennent  ce  taux,  malgré 
toutes  lea  causes  qui  concourent  à  le  faire  bais- 
ser :  comment  prêterait-on  à  4  ou  à  3,  lorsque 
rmat  donne  5  et  olfre  à  la  fois  les  garanties 
d'une  parfaite  sûreté  dans  le  placement,  de  la 
régularité  dans  le  payement  du  revenu,  de  la 
sécurité  contre  toute  saisie,  et  de  la  facilité  dans 
la  transmission,  on  dans  la  conversion  en  numé- 
raire ? 

D'aillenrs,  la  preuve  positive  qoe  l'intérêt  est 
au-dessous  de  5,  c'est  que  les  Tonda  sont  au- 
dessua  de  100  et  s'y  maintienTient  depuis  plus 
d'un  an,  malgré  la  probabilité  du  rembourse- 
ment au  pair  ;  c'est  que  l'émission  des  bons 
royaux,  qui  ne  portent  qu'un  intérêt  de  3  0/0, 
peut  à  peiae  suffire  à  la  demande  qu'on  en  fait  ; 
c'est  ennn  que  les  3  0/0,  (pii  n'existent  pas  en- 
core, se  négocient  déjà  ii  Londres  et  h  Amster- 
dam, à  80. 

Les  événements  que  nous  avons  vus  se  suc- 
céder,  ont  fait  de  l'Europe  une  immense  Bourse, 
où  les  fonds  cherchent  à  se  mettre  en  équilibre  : 
nous  sommes  forcés,  sous  peine  d'éprouver  un 
appauvrissement  progressif,  eteniîn  une  stagna- 
tion presque  complète  dans  les  aSaires,  de  nous 
conformer  b  Foi  commune.  Presque  tous  nos 
voieina  réd  l'intérêt  de  leur  dette;  nous 

Douvom  '  ï  1      itenlr  celui  de  ta 

Le  ■        1.   un  des  pays  de 

uav  moins  avancés 


U  est  une  classe  dont  je  n'ai  pas  encore  parié, 
c'est  celle  des  rentiers  eux-mêmea  :  ils  ont  pu, 
l'année  dernière,  se  croire  lésés  et  sacriliès  aux 
contribuabiea,  puisqu'on  ne  leur  donnait  que  le 
choix  de  la  réauclion  ou  du  remboursement.  Je 
n'entrerai  pas  dans  l'examen  du  plus  ou  moins 
de  justice  de  leurs  plaintes  ;  quoique  je  fusse 
convaincu  de  la  légalité  du  remboursement,  qui 
me  semble  même  être  aujourd'hui  hors  de  dia- 
cuaaion,  et  que  j'eusse  été  frappé  de  l'immense 
utilité  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
je  n'en  étais  pas  moins  touché  des  malheura  par- 
ticuliers qu'il  pouvait  occasionner.  Mais  cet  in- 
convénient n'existe  plus  dans  le  plan  qui  vous 
est  soumis  en  ce  moment  :  chaque  rentier  peut 
continuer  à  jouir  du  revenu  aurlequel  il  avait 
longtemps  compté  ;  il  ne  pourra  être  remboursé 
qu'en  vertu  d'une  loi,  dont  les  Chambres  exami- 
neront l'opportunité  lorsqu'elle  sera  présentée  ; 
d'ici  là,  il  peut,  on  courir  les  chanches  de  non- 
remboursement  indéfini,  ou  a'aasurer  dix  ans  de 
aécurité  en  sacrillant  un  dixième  de  son  revenu, 
ou  chercher  un  placement  qui  lui  procure  le 
même  intérêt  que  celui  qu'il  craindrait  de  perdre. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  demander  davantage 
à  un  débiteur,  qui  aurait  le  droit  de  le  rembour- 
ser aujourd'hui  au  pair. 

Mous  ne  devons  pas  noua  dissimuler  que  la 
modification  apportée  dans  le  projet,  en  faveur 
des  rentiers,  ne  rende  l'opération  moins  avanta- 

Seuse  à  l'Etat  que  celle  qui  avait  été  proposée 
uns  la  session  précédente  ;  cependant  la  mesure 
auratonjoura  l'immense  résultat  de  Bxer,  désor- 
mais, au-dessous  de  5,  le  taux  des  nouveaux  em- 
prunta que  pourra  faire  le  gouvernement  ;  et  par 
consëqueut,  de  ne  plus  laisser  aux  capitaux  qui 
cherchent  de  l'emploi  l'appât  d'un  intérêt  nui- 
sible à  la  prospérité  de  nos  véritables  sources 
de  richesses.  L'effet  le  plus  important  de  la  loi 
se  trouvera  donc  atteint  ;  et  ceci  peut  sei^ir  de 
réponse  aux  peraonnce  qui  avaient  émis  le  vœu 
de  diminuer  l'amortissement  en  maintenant  le 
taux  de  la  rente  à  b,  paraissant  croire  que  l'objet 
principal  de  la  conversion  était  de  se  procurer 
telle  ou  telle  somme  disponible,  applicable  i  tel 
ou  tel  usage.  Le  but  que  nous  considérons  par- 
ticulièrement dans  la  loi,  nous  le  répétons,  est 
de  réduire  l'intérêt  général  de  l'argent,  ou  plutdt 
de  nous  conformer  a  cette  réduction  déjà  opérée 
par  la  force  des  choses,  et  i  laquelle  nous  ne 
pourrions  larder  plus  longtemps  à  obéir  qa'& 
notre  très  grand  préjudice. 

La  réduction  de  famortissement  serait  certai- 
nement un  coup  funeate,  porté  à  notre  crédit, 
au  moment  où  30  millions  de  rentes  vont  être 
créés  ;  aussi  le  1"  article  du  projet  renferme-t-U 
la  garantie  qull  n'en  sera  rien  distrait  jusqu'a- 
près l'émission  totale  de  cette  somme.  Une  oiffë- 
renco  de  30  millions  annuels  en  plus  dans  lei 
efrets  en  circulation,  et  de  30  millions  en  moins 
dans  T'aclion  de  l'amortissement,  ne  pourrait 
manquer  de  produire  stu*  le  crédit  une  altération 
nuisible;  et  si,  dans  cette  situation,  quelque 
événement  politique  forçait  le  gouvernement  à 
ouvrir  un  emprunt,  les  conditions  en  seraient 
d'autant  plus  ngonreuaes,  que  nos  fonds  seraient 
moins  élevés  :  alors,  au  lieu  du  cours  avanta- 
geux auquel  nous  avons  le  droit  d'espérer  de 
iraiter  à  l'avenir  avec  de  nouveaux  préteurs,  il 
faudrait,  ainsi  que  cela  noua  est  arrivé  jusqu'à 
présent,  leur  donner,  et  conséquemment  prélever 
sur  lea  contribuabiea,  6,  7  ou  8  0/0.  Hais  ce 
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n'est  pas  tout  encore  :  les  joueurs,  qui  actuelle- 
ment spéculent  à  la  hausse,  voyant  la  fauss(i 
route  dans  laquelle  nous  nous  engagerions,  se 
livreraient  aux  combinaisons  de  la  baisse  ;  et 
comme  la  Gai.<se  d'amortissement  n'aurait  plus 
la  force  nécessaire  pour  soutenir  La  rente  contre 
cette  complication  de  chances  désavantageuses, 
nos  fonds  éprouveraient  une  chute  qui  ^'erait  en 
raison  directe  du  besoin  que  nous  aurions  de  les 
soutenir. 
Enfin,  et  c'est  peut-être  ici  le  point  le  plus  im- 

f)ortant,  quelle  que  soit  la  situation  actuelle  de 
'Kurope,  qu'il  n  est  pas  question  d'examiner  en 
ce  moment,  la  France  doit  toujours  être  prête 
à  offrir  également  ta  paix  ou  la  guerre.  Cepen- 
dant les  Bourbons,  qui  ne  veulent  mettre  de 
charges  sur  leurs  peuples  que  celles  que  l'in- 
térêt général  les  force  à  leur  faire  supporter, 
ont  réformé  l'état  militaire  colossal  de  cet  homme 
qui  ne  se  croyait  fort  (iu'en  menaçant,  même  au 
sein  de  la  paix,  le  rejus  de  tous  ses  voisins  :  la 
France  est  peut-être,  maintenant,  le  pays  qui 
compte,  proportionnellement  à  sa  population,  le 
moins  de  soldats  sous  les  armes;  mais  ce  ne  se- 
ront jamais  les  soldats  qui  nous  manaueront, 
lorsque  nous  aiu'ons  su  nous  ménager  d  ailleurs 
les  autres  ressources  nécct^saires  à  la  guerre.  Une 
Caisse  d'amortissement  richement  dotée,  nous 
rendra  faciles  et  peu  onéreux  tous  les  appels  de 
fonds  auxquels  des  événements  futurs  pourraient 
nous  forcer  à  avoir  recours;  elle  maintient  donc 
notre  dignité,  noire  puissance;  et  en  nous  don- 
nant la  possibilité  de  supporter  de  fortes  charges 
au  moment  où  cela  deviendrait  nécessaire,  elle 
nous  en  évite  le  poids,  tant  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable de  nous  l'imposer. 

Une  question  grave  et  importante  à  résoudre 
se  présente  encore  dans  la  loi  ;  il  s'affit  de  l'ac- 
croissement du  capital  nominal,  résultant  de  la 
conversion  des  lOo  en  75,  accroissement  qui 
pourrait  être  porté  à  près  d'un  luiUiard,  si  Fo- 
i)ôration  prenait  toute  l'extension  dont  elle  est 
susceptible.  Je  crois  que  l'inquiétude  qui  s'est 
inanin'dtée  à  propos  de  cette  augmentation  appa- 
rente de  charges  pour  l'Etat,  provient  surtout 
d'une  erreur  dans  le  mode  d'action  que  l'on  al- 
trii'Ue  au  gouvernement. 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
luire  observer,  lorsqu'on  dit  que  la  rente  est 
montée  a  125,  c*est  la  même  chose  que  si  l'on  di- 
t^uit  que  l'intérêt  est  tombé  à  4,  puisque,  pour 
KK)  francs,  ou  ne  pourrait  plus  se  procurer  que 
'i  francs  de  revenu  :  le  gouvernement  trouvant 
alurs  à  emprunter  à  4  le  même  capital  qu  il 
pavait  5,  peut  rembourser  ce  capital  sans  qu'il 
lui'  en  coûte  rien,  puisque,  pour  les  mûmes 
:>  francs  d'intérêt,  il  recevra  12d  francs. 

Le  même  raisonnement  a  lieu  si  les  capitaux 

devenant  encore  plus  abondants,  l'intérêt  tomU* 

de  4  à  3.  Lorsque,  l'année  dernière,  le  ministre 

promettait  de  ne  rembourser  qu'en  donnant  133 

francs  pour  lUO  francs  à  4,  cela  voulait  dire  qu'il 

ne  paierait  pas  le  capital  avant  le  moment  où 

l'argent  étant  tombé  de  4  à  3,  il  trouverait  pour 

4  francs  d'intérêt  une  somme  de   133  francs, 

qu'il  pourrait  offrir  au  rentier  pour  se  libérer 

avec  lui  :  celui-ci  aurait,à  la  vérité, gagné  :i3 francs, 

mais  1  Etat  ne  les  aurait  pas  penius,  car  il  m* 

s'agissait  que  de  recevoir  d'une  main  pour  verser 

de  l'autre,  et  ii  aurait  été,  au  même  moicent,  en 

mesure  d'imposer  au  nouveau  prêteur  telle  con- 

«litiun  qu  il  aurait  trouvée  convenable. 

La  seule  .ui^positien  d;]n<  laquelle  l'élêvatiou  du 
capital  uumiual  uniait  pu  lui  éu*e  unéreure  se-  • 


rait  celle  où,  se  trouvant  forcé  de  reaiboa 
avant  le  temps  où  le  prix  de  l'argent  i  «u 
tombé  à  3,  il  aurait  fallu  qu'il  empruntât  <&  ui 
taux  supérieur  à  celui  auquel  il  eût  payé,  et  ce 
il  aurait  été  ainsi  obligé  d'ajouter  un  suri 
pour  arriver  au  capital  promis  :  mais  le  g  - 
vcrnement  ne  peut  jamais  être  forcé  à  r 
bourser;  c'est  une  opération  dont  il  est  toujuun 
l'arbitre,  et  pour  laquelle  il  choisit  le  moment  le 
plus  opportun.  Son  véritable  moyen  de  libératioa 
est  la  Caisse  d'amortissement,  qui  agit  sur  U 
Bourse,  jour  par  jour,  n'achetant  ni  plus  cher,  ni 
à  meilleur  marché  que  tout  particulier.  U  est  vrai 
que  plus  les  fonds  montent  et  se  rapprocheol  do 
capital  promis,  moins  les  achats  de  la  bisse  d'a- 
mortissement deviennent  profitables;  maîBComme 
ce  fait  même  est  la  preuve  de  l'amélioration  do 
crédit,  et  qu'on  en  trouve  ainsi  le  dédommage- 
ment dans  toutes  les  heureuses  conséquences  de 
cette  amélioration,  on  ne  peut  s*eD  plaindre 
comme  d'un  résultat  qui  doive  être  fort  à  ap- 
préhender. 

L'élévation  d'un  milliard  du  capital  nominal 
ne  peut  donc  avoir  d'autre  inconvénient  que  de 
retarder  notre  libération;  mais,  en  môme  temps, 
nos  charges  présentes  et  futures  se  trouvent  al- 
légées, l'intérêt  de  l'argent  et  diminué,  est,  daus 
le  système  de  crédit  où  nous  sonmies  placés,  il 
n'y  a  aucune  raison  qui  doive  déterminer  le 
gouvernement  à  sacrifier  des  avantages  certaiDj, 
par  le  seul  motif  de  hâter  outre  mesure  i'extinc» 
tion  de  notre  dette. 

La  disposition  dernière  du  projet,  en  Terto  de 
laquelle  tout  le  bénéfice  résultant  de  la  ooDTe^ 
sion,  duit  être  appliqué  au  dégrèvement  immédiat 
des  contribuables,  suffirait  seul  pour  me  le  Cure 
re;:arder  comme  étant  d'une  utilité  incontestabfe. 
Le  gouvernement  a  senti  que  c'était  en  méi» 
geant  ainsi,  tandis  que  cela  lui  est  posaiblei  les 
ressources  qui  ne  lui  ont  jamais  manqué  dans  m 
besoins,  qu'il  les  laissera  se  reproduire  et  s'!ae- 
croître  pour  le  moment  où  des  événements  qie 
l'homme  d'Biat  doit  toujours  prévoir,  ToUige- 
raient  à  y  recourir  de  nouveau. 

Après  avoir  parcouru  le  projet  dans  ses  prio- 
cipales  dispositions,  et  avoir  examiné  les  otjeo- 
tiens  les  plus  marquantes  que  m'avait  lait  pra- 
sentir  une  discussion  antérieure,  je  me  suis  de* 
mandé  ce  qui  avait  pu  porter  quelqi  « 

à  l'envisager  comme  ayant  une  liaisou  juu      • 
l'indemnité,  comme  en  étant  le  moji     à 
tion.  J'y  vois  une  loi  toute  dans  nu 
propriété,  toute  à  l'avantage  de  l'agrii     kui 
l'industrie  et  du  commerce;  une  loi  Cwmi 
j)ar  notre  position  financière  dans  l'Bun     i 
un  mot,  une  loi  nécessaire  et  juste.  Il  <      i 
qu'elle  sera  utile  aussi  aux  émigrés,  en  dui 
aux  effets  que  l'Etat  doit  remettre  en  pa^ 
toute  la  valeur  dont  ils  sont  suseeptibl 
je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  présen  in- 

sultât comme  un  inconvénient.  G  est  donu        h 


umait 


Seule  considération  du  projet  en  lui- 
et  par  la  conviction  intime  que  j'ai  ( 
doit  en  résulter  pour  mon  pays,  quo  j 
l'adoption. 

Voix  diverses  :  L'impression  I 
(Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation:  l'impraMiM 
du  discours  de  11.  de  Kougé  est  ordonnée.) 

M.  Boardcaa.    Messieurs,  l'année   de 
M.  U*  mini.stre  des  ilnances  proposait  la  oon«- 
de  l 'lO  millions  du  rentes  h  0/0  en  112 
3  U/0,  au  taux  de  7r),moveni 
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3j  inillions  à  des  compagoies  linanciëres.  Daos 
>:ettË  opËratiOQ.  il  ;  avait liénéSce  de  28  millione 
d)!  rentes  desUaés  à  l'iademnitë  des  émigrés,  el 
perte  d'uD  milliard,  en  augmentation  de  capital  à 
la  charge  du  Trésor. 

Aujourd'hui,  M.  le  miniatre  des  finances  pré- 
sente un  projet  de  conversion  facultative  à  3  — 
75  et  à  4  1/2,  avec  liberté  aux  porteurs  de  5  de 
s'y  maintenir,  sans  escompte  ui  intervention  des 
traitants  élrangers  ou  français. 

Cette  nouïelle  entreprise  accroîtrait  la  dette 
publique  d'un  quart,  en  capital,  dans  la  propor- 
tion des  rentes  converties  de  5  à  3,  en  donnant 
pour  compensation  un  gain  correspondant  à  la 
partie  d'ioti^rët  réduit  promis  aux  contribuables 
en  diminution  dlmpdt. 

L'indemnité  des  émigrés,  conséquence  taniAt 
avouée,  Untdt  niée,  de  la  loi  rejetée  en  182), 
parait  en  1825  comme  principe  de  celle  que  nous 
avons  à  discuter.  La  pntmiere  conservait  à  l'a- 
oiortissement  son  action  pleine  et  entière  par  in- 
térêt composé  sur  la  masse  de  la  dette,  et  sur  une 
seule  nature  de  valeurs;  la  seconde,  constituant 
trois  espèces  de  rentes,  attire  l'amortissement 
aur  une  seule,  eu  le  retenant  pendant  cinq  ans 
pour  annuler  ses  rachats  successirs. 

Le  systinne  de  1824  était  clair,  simple,  A^ncet 
Intel lifjible  dans  ses  désastreux  effets;  celui  de 
1825  est  composé,  tortueux  et  moins  compréhen- 
sible dans  ses  résultats  plus  pernicieux  peut- 
être. 

Je  commencerai  par  examiner  le  projet  de  loi 
de  conversion,  sous  le  titre  de  ta  DetU  publique  et 
de  l'Amortissement  ;  noua  verrons  ensuite  com- 
ment il  est  tout  àlafois  préjudiciable  à  l'Etat, 
aux  rentiers,  aux  indemnisés  et  surtout  aux 
contribuables. 

Malgré  ses  origines  diverses,  la  dette  publique 
est  toute  constituée  à  5  francs  de  renie,  au  ca- 
pital de  100,  et  dans  d'autres  temps,  on  a  dit  ce 
que  répète  l'exposé  des  motifs,  qu'il  était  bon  el 
utile  qtie  ces  origines  diverses  fusnenl  effacées 
dans  une  confusion  commune  qui  Us  fit  toutes 
jouir  des  mémet  avantages.  Cela  était  bon  el  juste 
quand,  en  effet,  tous  les  avantages  étaient  égaux 
et  s'appliquaient  à  une  seule  espèce  de  rentes; 
mais  il  est  diflicile  deleurconservercette  égalité, 
lorsqu'il  y  aura  dans  la  dette  publique  trois  pro- 
duits différents  ponr  un  capital  semblable.Voilà  la 
partie  obscure  et  peu  compréhensible  de  la  loi. 
Selon  la  faculté  consacrée  par  le  projet,  il  y 
aura  donc,  ou  il  pourra  y  avoir  rente  a  5  au  ca- 
pital de  tOO  remboursable,  rente  à  4  \/2  an  capi- 
talde  100  non  remboursable  pendant  dix  ans;  et 
enllo,  rente  de  deux  origines,  l'une  &  3  au  capi- 
tal de  100.  venue  de  l'imlemnité,  et  autre  renie  k 
3  au  capital  reconnu  de  100.  quoique  livrée  à  75. 
On  se  demande  d'abord  ce  que  seront,  ce  que 
pourront  être  la  rente  conservée  à  5  et  la 


>  ratnortissement  doit  porter  toute  la  force  de  son 
action  aur  de  nouveaux  fonds  ayant  la  faculté  de 
s'accroître  et  offrant  au  crédit  public  un  nouveau 
champ  à  parcourir.  >  N'est-ilpas  évident  que  dans 
cette  hypothèse,  dont  la  vérité  m'est  démontrée, 
il  n'y  aura  qu'un  infiniment  petit  nombre  de 
rentiers  librea  qui  ne  redouteront  paa  les  chan- 
ces inévitables  d'une  baisse  faisant  perdre  ou 
exposant  à  perdre  partie  du  capital  pour  sauver 
momentanëmeiit  nn  cinquième  d'intérêt?  Ainsi 
la  faculté  UssAe  anx  rentiers  de  se  maintenir  à 
cinq,  n'est  qu'on  leurre  auquel  pergonae  ne  se 
laissera  prendra.  Dans  la  même  nypothése,  qae 


sera  la  rente  convertie  à  4  1/2  î  quel  en  sera  le 
cours?  en  anra-t-elle  un?  El  aile  o  b<:  maintient 
au  pair  sans  le  secours  de  ramortissement,  croit- 
on  de  bonne  foi  que  les  4  1/2,  sans  autre  sou- 
tien que  la  promesse  de  n'être  paa  remboursés 
pendant  dix  ans,  puissent  se  défendre  contre  une 
baisse  de  capital  que  les  5  auraient  bravée?  Ces 
deux  catégories  de  rentiers  verraient-elles  sans 
I  inquiétude  leurs  capitaux  délaissés  et  abandon- 
'  nés  à  toutes  les  intempéries  de  la  Bourse,  taudis 
que  l'action  et  la  force  de  l'amortiasemeni  gros- 
siraient les  capitaux  des  porteurs  de  3  0/0?  car 
le  projet  promet  à  une  classe,  parmi  eux,  •  une 
hausse  asi^ez  probable  pour  atténuer  la  perle  qu'ils 
éprouveraient,  si  les  renlea  créées  ponr  l'indem- 
nité restaient  longtemps  à  uu  taux  éloigné  du 
prix  nominal  pour  lequel  elles  leur  seront  don- 
nées (1);  autrement  dit,  uu  accroissement  de 
capital  »  (2). 

Ainsi,  dana  le  système  financier  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  il  y  aurait  dea  rentiers  &  5  0/0 
dont  il  croit  maintenir  le  court  au^ssut  du  pair 
(3), mais  qu'il  maîtrisera  i.  son  gré  par  la  crainte 
du  remboursement  ;  car,  a'il  en  a  le  droit,  il 
serait  coupable  de  ne  paa  le  bire,  dés  que  le 
2  0/0  aéra  assez  élevé  pour  emprunter  et  ra- 
cheter. Toutefois  les  rentiers,  aussi  habiles  dans 
le  maniement  de  leurs  intérêts  que  les  ministres 
peuventl'étre  dans  l'administration  du  Trèsor,aa- 
ront  aussi  calculé  cette  chance  de  fortune,  et 
couru  après  leur  conversion,  qui  du  moins  leur 
offrira,  dans  les  premiers  moments,  une  augmen- 
tation de  capital.  Nous  en  devons  conclure  que 
l'immobilité  ne  conviendra  qu'aux  créanciers  que 
le  projet  de  1824  mettait  hors  ligue  pour  57  mil- 
lions, et  que,  par  la  crainte  d'un  mal  plus  grand 
ou  par  l'app&i  d'un  béuèHce  certain  eu  capital, 
la  courereion  attirera  la  rente  alTrancbie  d'en- 
traves. 

En  ce  qui  concerne  la  conversion  k  4  1/2,  le 
caprice  et  la  trêve  décennale  qu'on  leur  promet 
pourront  y  appeler  quelques  individus,  mais  en  ai 
petit  nombre,  et  avec  tant  de  désavantage,  soit 
qu'ils  se  mettent  en  regard  des  cinq,  soit  qu'ils 
se  placent  en  regard  des  trois,  qu'on  peut,  dans 
ce  vaste  plan,  les  négliger  comme  une  fraction 
si  exi^ué  qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  re- 
cueillie. 

Nous  verrons  plus  tard,  en  traitant  de  l'amor- 
tissement, de  son  action  et  de  ses  effets,  jusqu'i 
quel  point  la  solennité  du  contrat  et  la  foi  promise 
sont  observées  et  respectées. 

Le  mécanisme  compliqué  de  la  loi  tend  donc, 
BOUS  quelques  apparences  flatteuses,  a  exercer 
une  violence  morale  sur  la  conversion  de  la 
rente  ;  il  contraint  les  porteurs  k  échanger  leurs 
titres  pour  entrer  en  concurrence  dans  la  terre 
promise  aux  ex-traitants  et  aux  agioteurs. 

Ici,  Messieurs,  se  reproduit  dans  toute  sa  force 
l'objection  qui  battit  en  brèche  avec  tant  de  suc- 
cès le  projet  de  1824,  relativement  à  l'augmenta- 
tion immodérée  du  capital. 

Examinona  d'abord  le  principe  et  ta  cause  de 
la  conversion  el  de  la  réduction  proposées.  H.  le 
rapporteur  les  place  dans  la  décroissance  de  l'in- 
térêt et  dans  la  notoriété  d'un  taux  inférieur  à 
5  0/0.  Pour  le  prouver,  on  allègue  des  négo- 
ciations faites  par  le  Trésor  de  ses  nons  de  4  à  3, 
et  aussi  des  négociations  de  banque  sur  la  place 


(I)  Eiposé  d«a  motit», 
(S)  Jbid.,  p>(a  9. 
(3)  Ibid.,  pacfl  T. 
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de  Paris.  Hé  bieo  1  cela  De  prouve  rien  eo  faveur 
du  lait  par  lequel  la  propositiou  est  dominée. 

Les  néfrociatione  de  banque  et  du  Trésor  ne 
fixent  point  le  taux  vrai  deTintérét  que  les  capi- 
taux sont  susceptibles  de  produire^  pas  plus  à  Pa- 
ris que  dans  les  provinces.  A  cet  égard,  il  faut 
distin^nier  entre  les  valeurs  fno6t7«s  et  les  valeurs 
gédentaires.  J'appelle  valeurs  mobilts  celles  qui 
se  déplacent  à  chaque  instant,  réglées  à  courtes 
échéances,  et  qui  circulent  do  main  en  main 
comme  représentatives  du  numéraire  ;  valeurs 
dont  le  seul  mouvement  est  productif,  et  qui,  par 
la  brièveté  du  placement,  rendent  un  revenu  mo- 
déré, parce  qu'elles  ne  sont  \k  qu'en  passant,  et 
toujours  d'une  prompte  et  facile  réalisation.  J'ap- 
pelle valeun  sédentaires  celles  coUoquées  à  de 
longues  échéances,  placées  par  des  capitalistes  qui 
veulent  jouir,  et  qui  n^aiment  pas  à  suivre,  trois 
ou  quatre  fois  dans  Tannée,  les  variations  du 
cours;  pour  lesquels  rentrée  ou  la  sortie  ne  lais- 
sent pas  en  caisse  un  demi,  un  quart,  ou  un  hui- 
tième de  commission  d'escompte  ou  de  retenue, 
comme  on  voudra  l'appeler. 

Ces  dernières  seules  constatent  le  taux  réel  et 
sérit^ux  de  Tintérét,  parce  qu'elles  ne  participent 
pu?  à  ces  bénéfices  accessoires  qui  escortent  la 
mobilité,  ou  parce  qu'elles  ne  ressemblent  pas  à 
ces  capitaux  dont  l'emploi  est  ajourné,  et  qui, 
passant  rapidement  dans  la  circulation,  rendent 
&  leurs  maîtres  un  revenu  moindre,  mais  tou- 
jours prérérable  à  l'oisivoté.Ge  ne  serait  pas  d'ail- 
leurs sur  une  place  où  les  valeurs  fictives  abon- 
dent en  si  grande  quantité  qu'il  faudrait  établir  le 
cours  de  i'argrtnt. 

Pour  constater  la  décroissance  de  l'intérêt,  on 
d'fvrait  prouver  que  les  collocations  à  longs  ter- 
nies, soit  dans  le  commerce,  soit  sur  la  propriété, 
sont  laites  au-dessous  de  cing,  sinon  dans  la  gé- 
néralité, au  moins  pour  la  majeure  partie;  etcom- 
ment  S4'rait-il  possible  d'administrer  une  sembla- 
ble preuve  lorsque  des  faits  contraires  ressortent 
de  toutes  parts,  et  qu(^  le  gouvernement  lui-même 
autorise  les  villes  ou  les  établissements  à  emprun- 
ter à  5  0/()?  U  y  en  a  eu,  Tan  dernier,  plu- 
sieurs exemples  ;  il  y  en  aeu  quelques-uns  cette 
année,  avec  cette  circonstance  bien  remarquable 
que  la  plupart  de  ces  emprunts  autorisés,  rebutés 
par  les  particuliers,  n  ont  réussi  qu'à  force  de  sup- 
plications auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con* 
siî.'na(ions. 

Mais,  nous  dira-t-on.  la  rente  elle-même,  sou* 
ttmue  depuis  un  an  au-dessus  du  pair  et  tendant 
à  s'élever  davantage,  ne  démon Ire-t-elle  pas  la 
soumission  des  capitaux  à  nii  taux  inférieur,  et 
conséquemment  la  liaisse  de  l'intérêt? 

Non,  Messieurs,  ce  qui  s'(*st  passé  à  la  Bourse 
de))iiis  lu  projet  de  [Kl'i  jusqu'à  ce  jour  ne  prouve 
rien,  car.presfiue  tout  y  a  été  le  résultat  de  la  po- 
sition forcée  dos  traitants.  Tout  lu  monde  u  su 
qu'avant  le  premier  jirojet.les  compagnies  linan- 
eii'n'S  avaifiit  cliauflé  le  cours  de  la  iiourse,  afin 
de  justifier  la  eonversion  et  la  nnluction  arrangées 
par  le  ministère.  Personne  n'a  ignoré  que  ces 
compagnies,  agissant  comme  si  lesuccés  de  la  loi 
eût  eti;  garanti,  accaparèrent  la  rente  qui  se  mon- 
trait au  marché,  et  qu'au  rejet  de  cette  loi  leur 
fardttaii  était  trop  lourd  pour  le  supporter  long- 
temps sans  secours. 

Après  les  explications  qui  ont  eu  lieu  hier  à 
cette  tribune,  ce  nVsl  plus  par  des  conjectures 
ou  des  alUVations  que  nous  devons  juger  maté- 
riellement et  moralement  de  la  vérité  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  la  sincérité  de  la  liausse  invoquée 
comme  preuve  de  sa  décroissance.  Le»  faits  et 


les  actes  avoués  ont  une  autre  signification,  et 
on  sait  maintenant  par  quels  moyens  et  pv 
quelles  immenses  ressources  livrées  à  une  seule 
personne  l'agiotage  de  nos  fonds  publics  a 
été  servi. 

Témoins  de  tous  les  efforts  qui  protégeaient  la 
réduction  de  1824,  initiés  aux  mystères  de  1825, 
nous  pouvons  apprécier  les  causes  du  cours  élevé 
de  nos  rentes,  et  y  puiser  les  éléments  de  cette 
conviction  de  conscience  et  d'honneur  qui  dtit 
prédominer  la  puissance  législative. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs*  s'il  y  avait  au 
monde  un  homme  assez  fort  en  ricbessea  ou  en 
crédit  pour  se  rendre  l'arbitre  de  la  hausse  ou  de 
la  baisse  de  la  fortune  d'un  Etat,  ou  mêoie  de 
plusieurs  pays;  cet  homme  (ce  n'est  qu'une  sup- 
position) pouvait  prendre  à  la  banque  de  France, 
a  l'intérêt  de  1  0/0,  70  millions  sur  dépât  de  lia- 

Î[Otsd'or,  qu'il  louerait  3  0/0  à  Londres;  si  cet 
lomme  était  assez  heureux  ou  assez  protégé  pour 
extraire  de  diverses  caisses  publiques  spéciales 
30  millions,  par  négociation  ou  par  dépdtde  ren- 
tes ;  si  cet  homme  avait  en  sa  possession  la  ma- 
jeure partie  flottante  des  métalliques  de  Yienoe 
et  des  ducats  de  Naples  ;  si  cet  homme  avait  la 
préférence  et  la  priorité  des  courriers,  couverts 
quelquefois  de  la  livrée  diplomatique;  si  cet 
homme,  enfin,  dans  un  accès  d'orgueil  souvent 
reproché  à  ceux  qui  manient  beaucoup  d'argeat, 
laissait  tomber  du  haut  de  sa  caisse  ces  dédai- 
gneuses paroles.  Allez  dire  à  la  Bouru  qu^àla  fin 
de  mars  la  rente  sera  à  106  francs  ;  je  VOUS  ie  de- 
mande, Messieurs,  croiriez-vous  que  cet  homme 
fait  la  hausse  ou  qu'il  la  subit  ?  Groiries-voni 
qu'il  a  fait  la  hausse  au  profit  de  l'Etat  on  pour 
le  sien  ?  qu'il  la  fait  pour  montrer  l'exueUeuce 
d'un  système  financier  et  politique,  ou  pour  af- 
franchir son  crédit  et  ses  énormes  capitaîax?  Re- 
connaltriez-vous  là,  et  dans  cette  situation,  l'a- 
baissement naturel  de  l'intérêt  et  la  juste  démons- 
tration d'une  hausse  sérieuse  de  la  rente? 

Mais  à  Quoi  bon  chercher  des  preuves  aillenn 
que  dans  le  projet  lui-même  ?  Y  en  aurait-il  de 
plus  décisive  que  celle  qui  résulte  de  la  néces- 
sité de  reconnaître  un  capital  supérieur  i  celui 
qui  règle  la  conversion  ?  Et  assurément.  lorsqoe, 
pour  attirer  les  rentiers,  on  leur  abandouoe 
3  francs  de  rente  à  73,  moyennant  capital  re- 
conu  à  100,  c'est  avouer  qu'on  vend  à  vil  prix 
et  qu'on  ne  constitue  pas  des  3  0/0.  Or,  si  l'on 
vend  des  3  0/0,  si  l'on  paie  la  conversion  par  la 
reconnaissance  d'un  capital  non  fourni^U  est  cer- 
tain qu'on  n'emprunte  pas  d  3.75,  ni  à  4  ÔO,  et 
que  dans  l'opération  même  on  ne  convertirait  pas 
les  5  en  4  sans  l'accroissement  du  capital» 

La  réalité  du  marché  ruineux  que  la  loi  ooQi 
propose,  se  réduit  à  ces  termes  forts  dairs  :  Is 
préteur  aura  4  d'intérêt  pour  un  capital  de  100 
francs  fournis,  mais  reconnu  et  remboursable  à 
133  francs.  C'est  ainsi  que  la  perte  d'un  intérêt 
se  balance  par  l'augmentation  de  33  en  capital. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  dans  le  monde  un  dé- 
biteur sensé  qui  voulût  compromettre  sa  fortune 
de  cette  manière. 

S'il  était  vrai  que  l'intérêt  fût  abaissé  dans  les 
transactions,  si  son  cours  était  restreint  &  4,  pott^ 
quoi  le  gouvernement  n'emprunterait-il  pas  A  ce 


u'y  aurait  pas  surclîarge  par  augmentalion  de 
canital. 
On  nous  oppose  de  Texagération  dans  ces 
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cas,  et  on  prétend  que  l'Etat  n*cst  pas  forcé  de 
rembourser,  et  que  le  rachat  opéré  par  l'action 
lente  de  Tamortlssement  ramènera  peu  à  peu  la 
rente  à  un  cours  inférieur  à  son  capital  nominal. 

Entendons-nous  sur  ce  point,  et  procédons  mé- 
thodiquement. 

Le  capital  est  reconnu,  donc  il  est  dû  ;  et  cela 
est  si  vrai,  que  si  jamais  il  prenait  fantaisie  à 
l'Etal  de  rembourser,  il  ne  le  pourrait  qu'en 
payant  100  à  ceux  qui  lui  auraient  prêté  75. 
Ainsi,  en  droit,  la  dette  existe,  elle  est  constituée 
à  un  milliard  de  plus;  et  au  lieu  de  quatre  mil- 
liards, le  Trésor  est  grevé  de  cinq. 

En  fait,  il  est  constant  que  par  la  pompe  amor- 
tissante TEtat  n'aurait  rien  à  payer  de  ce  milliard 
donnéen  gratif}cation,tantquelarente  ne  dépasse- 
rait pas  le  cours  de  75.  Mais  aussi,  il  est  vrai  que 
tout  déboursé  par  Tamortissement  au-dessus  de  ce 
cours,  sera  payé  et  porté  en  à  compte  de  ce  môme 
milliard,  et  en  extinction  d'une  dette  gratuitement 
accrue  de  tout  ce  qui  excédera  75. 

Maintenant,  consultons  l'exposé  des  motifs.  On 
ne  saurait,  y  est-il  dit,  trouver  un  moment  plus 
favorable  pour  rendre  celte  conversion  salutaire, 
que  celui  où  un  amortissement  aussi  nuissatit 
que  le  nôtre  devant  cesser,  dans  l'intérêt  ne  l'Etat, 
d'agir  inutilement  pour  eux,  sur  des  fonds  ren- 
dus au  pair  qu'Us  ne  peuvent  dépasser,  va  porter 
toute  la  force  de  son  action  sur  de  nouveaux 
fonds,  ayant  la  faculté  de  s'accroître,  et  offrant  au 
crédit  public  un  nouveau  cbamp   à  parcourir. 

Remarquez,  Messieurs,  que,  dans  une  autre 
partie  de  Texposé,  M.  le  ministre  avait  dit  :  «Nous 
croyons  pouvoir  maintenir  le  cours  des  5  0/0  au- 
dessus  du  pair,quoique  ce  cours  les  prive  de  par- 
ticiper à  l'action  journalière  de  l'amortissement.  » 

Ainsi,  dans  le  système  parfaitement  défini,  la 
rente  à  5,  abandonnée  à  elle-  môme,  devra  ce- 
pendant se  tenir  au-dessus  du  pair  ;  et  comme 
dans  ce  cas  la  loi  lui  enlève  l'amortissement,  il 
en  résultera  que  toute  la  puissance  amortissante 
se  portera  sur  la  rente  convertie  ou  nouvellement 
constituée  à  3,  laquelle  sera  poussée  avec  d'au- 
tant plus  de  vigueur  qu'il  n'y  aura  pas  de  lutte 
avec  les  5,  pour  ainsi  dire,  mis  en  séquestre. 

La  conséquence,  aussi  simple  que  naturelle  sera 
infailliblement  d'élever  le  cours  de  la  rente  à  3  : 
mais  ce  cours  s^élevant  mordra  progressivement 
sur  le  milliard  représentant  le  capital  accru  ;  en 
telle  sorte  que  toute  l'économie  ae  la  loi  est  de 
faire  chèrement  payer  au  Trésor  le  bénéiice  de  la 
réduction  de  rintérôt  par  le  gain  qu*aura  le  ren- 
tier sur  le  capital.  Bt  pourtant  on  nous  assure  que 
l'accroissement  du  capital  n'est  que  nominal,  et 
qiu'il  ne  grève  pas  l'Etat.  Mais,  malgré  ces  protes- 
tations, il  reste  a  nous  faire  comprendre  comment 
ce  capital  ne  sera  que  nominal  ou  fictif,  dès  que 
le  rachat  s'exercera  au-dessus  de  75;  car  tout  ce 
qui  dépassera,  sera  évidemment  remboursé  en 
imputation   ou  à-compte  du  milliard  accru. 

Prenons  le  terme  moyen  entre  73,  prix  de  la 
conversion,  et  100,  capital  reconnu  ;  il  sera  de 
87  fr.  50.  Or,  le  jour  où  ce  cours  se  cotera,  il 
sera  payé  50  0/0  sur  le  milliard  siinconsidérabje- 
raeut  appelé  nominal  ou  fict  if  Je  voudrais  bienqu'ôn 
pût  nous  expliquer  la  manière  d'échapper  à  ce  ré- 
suitat,et  même  à  un  plus  onéreux  en  raison  de  la 

travaillée  par 


pas  sur  la 

rente  au-dessus  da  pair  :  ceci  regarSe  le  5  0/0  que 
M.  le  ministre  veut  tenir  au  delà  de  son  capital  de 
100.  En  même  temps*  on  éloigne  le  3  0/0  de  son 
capital  déclaré  ;  et  parce  qu'il  sera  relativement 


au-dessous,  Tamorlissement  sera  forcé  de  le  re- 
chercher pour  le  payer  comparativement  plus 
cher  qu'il  ne  payerait  le  5  0/0«  Donc  toute  la  force 
agissante  tombé  sur  le  3  et  en  élève  le  cours  au 
préjudice  de  l'Etat,  ainsi  que  je  le  démontrerai 
plus  tard. 

Que  devons-nous  conclure  de  cette  combinai- 
son législative,  si  ce  n'est  que  la  réduction  d'un 
cinquième  d'intérêt,  par  le  mode  de  conversion, 
grève  le  Trésor  d'un  capital  accru  d'un  milliard, 
que  le  rachat  peutrestreindreà6,  7,  8  ou  900  mil- 
lions, mais  toujours  en  retardant  Jconsidérable- 
raent  le  terme  de  la  libération  ? 

Pour  avoir  un  aperçu  plus  positif  de  dépense  et 
de  temps,  serait-il  vrai  qu'en  prenant  notre  situa- 
tion telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  les  30  millions 
d'indemnité  mis  à  part,  la  dette  publique  serait 
soldée  dans  vingt-deux  ans,  tandis  qu'il  en  fau- 
drait quarante- trois  pour  l'acquitter,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi?  Serait-il  vrai  qu'en  différant  de 
vingt-un  ans  sa  libération,  l'Etat  aurait  à  balancer 
son  bénéfice  de  28  millions  d'intérêt  par  an  avec 
nne  perte  d'un  milliard,  ou  au  moins  de  G  à 
900  millions,  suivant  le  cours  du  rachat  ? 


La  question  est  là  tout  entière  ;  l'avoir  po8r>e, 
'est  l'avoir  résolue,  car  sa  simplicité  frappe  asi^ez 


possibilité 

tourner  de  son  application  originaire  sans  restric- 
tion aucune.  Mais,  Messieurs,  cette  disponibilité, 
celte  possibilité,  sont  contestables  ;  et  fe  ne  crois 
pas  difficile  qu'en  agissant  ainsi,  ce  serait  enfrein- 
dre la  loi  du  contrat  le  plus  solennel  qui  imisse 
exister,  briser  les  garanties  données,  et  rétracter 
les  promesses  les  plus  authentiaues. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  d'étaler  à  vos  yeux  la  gé- 
néalogie de  la  Caisse  d'amortissement  ;  il  me  suf- 
fira delà  saisir  telle  qu'elle  est  réglée  et  organi- 
sée pour  notre  dette  publiqne,  par  les  lois  de  fi- 
nances. 

Le  budgetde  1816  secharge  de  l'arriéré  et  cons- 
titue le  commencement  d'une  autre  dette  publique, 
par  émission  de  renteà  5  0/0.  Il  liquide  la  caisse 
d'amortissement  préexistante  et  en  constitue  une 
nouvelle  en  lui  affectant  des  revenus  déterminés, 
dont  l'emploi  est  ordonné  en  achats  de  rentes  ins- 
crites sur  le  g:rand-livre. 

Le  budget  de  1817  augmente  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  lui  affecte  d'autres  pro- 
duits, même  les  bois  de  l'Etat. 

Postérieurement,  d'autres  rentes  furent  émises, 
mais  toujours,  comme  les  premières,  cautionnées 
par  l'amortissement  et  la  garantie  de  l'emploi  dé- 
terminé. 

Telles  sont  les  conditions  du  contrat  ou  dds 
contrats  successifs  passés  entre  l'Etat  et  ses  prê- 
teurs ;  conditions  bien  respectables  puisque  c'est 
la  loi  qui  les  stipule  et  les  sanctionne. 

J'admets  que  l'obligation  del'Btat  ne  puisse  pas 
aller  jusqu'à  racheter  sa  rente  au-dessus  du  pair: 
il  ne  s'est  engagé  que  pour  un  capital  de  100 
francs,  et  ses  débiteurs  ne  peuvent  exiger  davan- 
tage. Cette  première  et  juste  concession  conduit  à 
reconnaître  que  le  rachat  doit  être  suspendu  aus- 
sitôt qu'il  ne  peut  plus  s'effectuer  au  pair  ou  au- 
dessous.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'à  son 
détriment  l'Etat  doive  créer  une  autre  nature  de 
rente,  à  un  titre  éloij^né  deson  pair  nominal,  afin 
de  détourner  l'amortissement  de  sa  première  des- 
tination et  l'absorber  dans  la  dette  récente,  lors- 
que, pour  la  racheter  au-dessous  de  son  pair,  il 
en  coûte  plus  que  pour  retirer  l'ancienne  au-des- 
sus dn  sien. 
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L'ne  pareille  opération  est  à  la  fois  attentatoire 
aux  droits  acquis  et  ruineuse  pour  le  Trésor. 

Elle  est  attentatoire  aux  droits  acquis,  parce 
que  l'amortissement  a  été  créé  et  organisé  pour 
la  dette  primitive  à  5  0/0;  parce  que  le  prêteur 
n'a  livré  ses  capitaux  qu'à  cette  condition  ;  parce 
que,  contractant  sur  la  foi  publique  et  sur  les 
garanties  de  la  loi,  les  créanciers  de  TEtat  ont  dû 
compter  sur  leur  gage.  Il  y  a  évidemment  abus 
et  surprise  à  les  placer  maintenant  dans  une  al- 
ternative qui  dénature  la  convention  originaire. 
Le  seul  moyen  de  la  résoudre  équitablement  serait 
de  remhoursiT  :  mais  si  une  partie  des  préteurs 
primitirs  veut  se  maintenir  dans  Texécution  du 
contrat,  l'amortissement  ne  peut  pas  leur  être  en- 
levé, au  moins  dans  la  proportion  de  la  quotité 
de  dette  maintenue  à  5  ;  et  si  cette  quotité,  chose 
douteut^e  et  même  invraisemblable,  se  soutenait 
au-dessus  du  pair,  Tamortissement,  distrait  par 
intervalle  et  consigné,  doit  lui  faire  retour  quand 
le  pair  ne  serait  plus  dépassé.  Les  promesses  ver- 
bales sont  fugitives;  c'est  dans  la  loi  que  le  prin- 
cipe et  Texécution  doivent  être  posés. 

1/opération,  avons-nous  dit,  est  ruineuse  pour 
le  Trésor,  et  nous  ajoutons,  même  lorsque  la  rente 
à  5  n'aura  excédé  son  pair  que  de  Quelques  francs. 

(ihoyée  et  caressée  avec  toute  fa  tendresse  pa- 
ternelle, la  rente  à  3  grandira  à  vue  d'oeil;  la 
Bourse  lui  a  ouvert  les  bras,  et,  dés  les  premiers 
jours  de  février,  avant  d'être  enregistrée  au  nom- 
bre des  vivants,  elle  a  été  cotée  à  79  francs  :  or 
n'est-ii  pas  évident  qu'il  en  coûtera  beaucoup 
plus  au  Trésor  pour  acheter  3  0/0  79  francs  que 
pour  reprendre  5  0/0  à  100  francs?  car,  déjà  rem- 
bourser 79  francs  qui  éteignent  3  francs  de  rente, 
c'est  comme  si  Ton  rachetait  5  francs  de  rente  à 
106  francs.  Plus  le  trois  prendra  faveur,  plus 
aussi  la  perte  sera  sensible  et  croissante. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre 

aue  de  pousser  plus  loin  cette  démonstration, 
ais  il  nous  reste  à  établir  par  quel  procédé  dé- 
sastreux i  amortissement  tout  entier  se  trouverait 
dis|)Osé,  dans  les  premiers  temps,  au  profit  des 
banquiers  que  j'ai  signalés  ailleurs  comme  gorgés 
de  rentes. 

Le  projet  de  loi  arrête  Tamortissement  au- 
dessus  du  pair  à  partir  du  22  mars;  mais  en 
même  temps,  et  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  jusqu'au  22  juin  1825,  les  porteurs 
de  rente  5  0/0  auront  la  faculté  de  convertir  en 
3  0/0  au  taux  de  75.  Du  jour  de  sa  conversion, 
cette  rente*  à  3  sera  la  seule  au-dessous  du  pair, 
puisque  cellf  à  5  doit  se  maintenir  dans  son  cours 
supérieur.  Cela  posé,  Tamortissemcnt  et  le  jeu 
de  la  bourse  concourront  à  hausser  la  rente  à  3, 
dans  l'intérêt  unique  et  particulier  des  convertis. 
Vi'Uillc»z  bien   faire  attention  qu'il   ne  s'agit 

Pas  rncore  des  indemnisés.  Reculés  jusqu'au 
^2  juin  1825,  leur  position  est  toute  différente; 
nous  la  traiterons  h  son  tour.  ! 

Les  propriétaires  de  rentes  converties  entreront  | 
donc  les  premiers  dans  Taréne,  et  dans  l'inter- 
valle nui  s'écoulera  entre  la  publication  de  la  loi 
et  le  22  juin,  terme  assigné  aux  demandes  de 
conversion. 

Tftchons,  si  la  chose  est  po.s8iblc,  de  nous  faire 
une  lusie  i(lé<?  de  la  situation  de  la  |)tarc  sur  la- 
quelle doit  se  livrer  li'  combat  de  la  conversion, 
fcn présence  des  rentiers  qui  possèdent  pour  Jouir, 
et  l^uyant  les  périls  dt*  l'agiotage,  existent  :  r  une 
masse  énorme  de  rentes  ag^slomérées,  par  spécu- 
lation, avant  et  depuis  te  projet  de  1824,  conservées 
et  augmeutéen  ju«iu*à  ce  jour  dans  Texpectative 
da  pnqei  de  1825;  2*  une  partie  de  rentes  flot- 


tantes dans  les  mains  des  étrangers  et  des  spécu- 
lateurs subalternes;  3®  une  fiction  de  rentes  sur 
laquelle  s'établit  le  jeu  par  la  vente  de  ce  qu'on 
n'a  pas  et  qu'on  ne  peut  livrer,  par  l'achat  de  ce 
qu'on  ne  peut  pas  payer  et  dont  on  ne  désire  pas 
livraison;  jeu  résolu,  chaque  fin  de  mois,  en  dif- 
férences de  perte  ou  de  gain. 

Les  rentiers  honnêtes  et  pacifiques,  placés  au 
premier  rang,  le  seul  honorable,  ne  se  précipite- 
ront pas  sur  la  conversion  ;  réservés  et  prudents, 
ils  jouiront  de  leurs  délais.  Mais  si  leur  intérêt, 
dont  la  puissance  ne  peut  être  niée,  les  amène 
au  bureau  de  conversion,  ils  y  viendront  en  sol- 
dats isolés,  q^uelques-uns  en  traîneurs,  pour  des 
quotités  si  faibles,  eu  égard  aux  banquiers  ex- 
traitunts,  qu'à  bien  dire,  ces  derniers  n'auront 
pas  à  redouter  une  concurrence  dangereuse.  Ils 
auront  <i'ailleurs  l'avantage  immense  de  se  con- 
vertir par  millions,  tandis  que  les  autres  n'agiront 
que  par  1,000  francs. 

Ainsi,  les  monopoleurs  seront  les  premiers 
arrivés  au  marché  ;  aidés  par  le  jeu  des  ventes 
fictives,  ils  recueilleront  tout  le  profit  de  la 
hausse.  Je  vais  plus  loin,  la  hausse  ne  se  fera  que 
pour  eux  et  par  eux,  et  ils  auront,  par  la  force 
des  choses,  la  priorité  d'emploi  de  la  Caisse  d*a- 
mortissement  ;  priorité  exploitée,  à  coup  sûr, 
pendant  le  trimestre  du  22  mars  au  22  juin.  Bn- 
core,  si  l'équilibre  pouvait  se  rétablir  après  ce 
fatal  trimestre  !  Mais  bien  fou  qui  oserait  s  y  fier  l 
et  s'il  est  vrai  qu'avant  la  loi  quelques  facilités 
ont  été  procurées  aux  désappointés  de  1824,  les 
secours  leur  manqueront- ils  après  le  22  juin? 
Non  que  des  fraudes  soient  sunposables;  per- 
sonne, à  mon  avis,  n'est  capanie  d'en  com- 
mettre. 

Quelques  centimes  lâchés  à  propos  dans  le 
cours  des  effets  publics  décident  des  ventes 
énormes,  et  celui  qui  achète  prend  au  plus  bas 
prix.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  manifeste  que  ceux 
qui  peuvent  exposer  dans  un  bazar  le  plus  de 
marchandises  et  y  dominer  toutes  les  concur- 
rences, ont  le  double  avantage  et  d'en  régler  le 
cours  et  d'écouler  les  plus  fortes  quantités  t  L'a- 
mortissement sera  donc,  de  fait  et  par  Tempire 
des  circonstances,  avant  et  après  le  22  juin  l625, 
à  la  disposition  des  gros  marchands  de  rentes,  qui 
laisseront  à  peine  glaner  derrière  eux  les  bons  et 
loyaux  rentiers,  obligés  de  mettre  deux  ou  trois 
fois  leurs  titres  aux  criées  avant  d'obtenir  leur 
part  du  rachat. 

J'arrive,  Messieurs,  aux  indemnisés,  et  il  me 
tunle  de  vous  expliquer  de  quelle  manière  leur 
sort  semble  compromis  par  le  projet  de  conver- 
sion. 

La  loi  adoptée  il  y  a  quelques  jours  règle  l'in- 
demnité à  30  millions  de  rentes  3  0/0,  au  capital 
d'un  milliard,  inscrits  et  livrables  par  6  millions, 
en  rinq  parts,  au  22  juin  de  chaque  année. 

Avant  de  passer  outre,  veuilles  remarquer  l*im- 
|K)ssibilité  matérielle  où  est  le  gouvernement 
lavoir  fait  les  liquidations  avant  le  22  juin  pro- 
chain. A  peine  seront*elles  commences;  et  dans 
tous  les  cas,  les  remises  de  reconnaissances,  ne 
pouvant  s'opérer  que  successivement,  devront 
souffrir  des  retards  inévitables. 

Jusnui>-là,  que  sera-t-il  arrivé?  C'est  la  loi  qui 
nous  rapprend.  Les  rentes  à  5  auront  été  conver- 
ties, puisqui'  le  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
effectuer  la  conversion,  expirera  précisément  le 
même  jour  où  doit  commencer  la  délivrance  du 
premier  dividende  de  l'indemnité.Alors  il  se  sera 
écoulé  un  trimestre,  pendant  lequel  les  portann 
de  renies  converties  annmt  profilé  da  tons  las 
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avantages  d'une  utile  priorité  ;  et  parmi  ces  por- 
teurs, je  TOUS  ai  signalé  l'accaparement  infail- 
lible de  la  machine  amortissante  par  ceux  qui 
sont  les  maîtres  de  la  place  et  du  cours. 

Supposons  toutefois  que  les  indemnisés  y  seront 
reçus  au  22  juin  1825;  ils  n'entreront  qu'en  face 
de  Tancienne  dette  convertie,  et  pour  un  cinquième 
seulement.  Âccordons-leur  toutes  les  chances 
heureuses  de  négociations,  qu'ils  puissent  vendre 
facilement  et  vite:  toujours  est-il  que  leurs  con- 
currents auront  eu  sur  eux  trois  mois  d'avance, 
et  qulls  continueront  à  opérer  avec  leurs  masses 
entières,  tandis  que  les  indemnisés  ne  pourront 
opposer  qu'un  cinquième  des  leurs.  Si  la  hausse 
se  soutenait,  si  la  rente  se  casait  dans  son  cours 
élevé,  la  fortune  serait  égale  pour  tous,  et  la 
prospérité  irait  en  croissant.  Mais  n'y  a-t-il  donc 
aucunes  circonstances  qui  en  puissent  décider 
autrement? 

Ecartons  soigneusement  toutes  excursions  dans 
la  politique  extérieure  ;  je  n'aime  pas  à  prévoir 
les  embarras  qui  peuvent  venir  du  dehors.  Con- 
fiant en  la  magnanimité  du  Roi,  il  m'est  doux  de 
penser  qu'il  saura  maintenir  la  dignité  de  la 
couronne,  la  gloire  de  la  nation,  et  assurer  leurs 
véritables  intérêts.  Je  m'attache  donc  exclusive- 
ment à  la  position  intérieure. 

La  classe  paisible  des  rentiers,  étrangers  au 
jeu  et  aux  convulsions  de  la  Bourse,  fixes  dans 
leurs  jouissances  et  solides  dans  leurs  titres  qui 
ne  voient  le  jour  que  deux  fois  l'an  pour  toucher 
les  semestres,  doit  nécessairement  se  diviser: 
partie,  sacrifiant  un  cinquième  d'intérêt,  repren- 
dra sa  stabilité  dans  la  rente  à  3  ;  partie,  fatiguée 
du  remuement,  mais  attirée  par  l'appât  d  une 
augmentation  de  capital,  entrera  dans  la  conver- 
sion, afin  d'en  sortir  au  premier  moment  favora- 
ble. Ce  moment  viendra  aussitôt  que  la  hausse 
aura  pu  rapporter,  en  bénéfice  de  capital,  un 
intérêt  anticipé  sur  lequel  le  rentier  s'asseoira 
pour  voir  venir. 

Ce  n'est  pas  à  cette  honorable  catégorie,  pas- 
sant accidentellement  par  le  jeu,  qu'il  faut  asso- 
cier les  rentiers  spéculant  tantôt  à  la  hausse , 
tantôt  à  la  baisse,  suivant  les  inspirations  qui  les 
guident.  Ceux-ci  entrent  et  sortent  selon  les  temps 
et  les  traits  de  lumière  qui  les  frappent ,  qu'on 
leur  lance  ou  qu'ils  vont  chercher  :  colonie  cos- 
mopolite, à  la  tête  de  laquelle  on  distingue  la  pha- 
lange Israélite,  impatiente  de  la  conversion  pour 
retirer  ses  énormes  valeurs,  depuis  trop  long- 
temps occupées  à  soutenir  la  rente  au-dessus  du 
pair. 

Je  le  demande  à  tous  les  hommes  sincères  et 
clairvoyants  :  pensent-ils  que  ce  soit  pour  natu- 
raliser la  conversion  et  la  rendre  fructueuse  à 
rstat  que  les  ex-traitants  et  leurs  auxiliaires  s'y 

f présenteront  les  premiers?  croient-ils  à  la  réso- 
ution  prise  d'y  clouer  leurs  millions  propres  et 
leurs  autres  millions  de  crédit?  enfin  sont-ils  con- 
vaincus que  ce  soit  pour  acclimater  le  3  0/0  et 
l'aider  de  leur  persévérante  influence,  ou  bien 
pour  dégager  leurs  capitaux  et  liquider  des  béné- 
fices compromis,  que  ces  manipulateurs  de  notre 
dette  auraient  créé  à  Londres,  en  1824,  avant  le 
rejet  de  la  loi,  un  cours  de  81 ,  comme  ils  en  ont 
fait  à  Paris,  en  1825,  un  de  79,  avant  même  que 
Je  projet  nouveau  ne  fût  discuté? 

S'il  y  a  empressement  à  entrer  dans  la  rente 
convertie  pour  en  sortir,  combinaison  inévitable, 
l'équilibre  ne  saurait  se  maintenir  qu'autant 
qu'une  masse  réelle  de  capitaux,  à  peu  près  égale, 
tendrait  à  s'yintrodaire  :  or  ce  n'est  point  dans 
une  grande  opântion  de  finances,  quand  on 


remue  par  milliards  la  fortune  d'un  Etat, 
lorsqu'à  un  régime  consolidé  par  le  temps  et 
la  confiance  on  substitue  un  essai  qui  effraie  les 
plus  robustes  imaginations,  qu'on  doit  se  flatter 
Qo  voir  approcher  les  capitaux,  qui  ne  se  glissent 
qu'avec  timidité  dans  d'immenses  entreprises, 
même  accompagnées  d'un  premier  succès. 

Tout  étant  préparé  pour  la  conversion,  son  dé- 
but sera  attrayant,  et  une  hausse  assurée  devra 
y  engager  les  plus  timides.  Mais  le  moment  vien- 
dra où  les  forts  operateurs  auront  vidé  leurs  por- 
tefeuilles, et  où  beaucoup  de  rentiers,  qu'il  ne 
fdut  pas  confondre  avec  eux,  couverts  de  leur 
intérêt  réduit  par  un  excédant  de  capital,  se  diri- 
geront vers  d'autres  emplois,  ou  bien,  prévoyant 
uoe baisse,  voudront  se  mettre  à  l'écart  pour  re- 
venir en  temps  opportun  ;  et  ce  moment  sera  celui 
d'une  secousse  qui  accablera  de  tout  son  poids 
les  indemnisés.  Au  plus  fort  delà  mêlée, ils  n'au- 
ront pu  lutter  contre  les  puissants,  qui  écrasent 
toujours  les  faibles,  qu'avec  un  cinquième  dont 
les  reconnaissances  ne  peuvent  arriver  toutes  h  la 
f'jis  le  22  juin  ;  ils  auront  vu  la  hausse  sans  pou- 
voir en  profiter,  et  ils  resteront  condamnés,  s'ils 
ont  des  besoins  (plusieurs  en  auront)  h,  l'inclé- 
inence  de  la  baisse,  que  les  manœuvres  de  l'agio- 
tage sauront  reproduira  aux  époques  périodiques 
de  chaque  annuité. 

Voilà,  Messieurs,  le  sort  réservé  aux  indemnisés 
dès  les  premiers  pas  qu'ils  feront  dans  cette  route 
couverte  d'abtmesoù  viennent  s'engloutir  tant  de 
fortunes  particulières. 

Qui  empêcherait,  me  dira-t-on,  les  indemnisés 
de  courir  les  mêmes  chances  de  prospérité  et  de 
hausse  pour  la  totalité  de  leurs  dividendes  livra- 
bles en  cinq  ans?  Rien,  sans  doute,  n'empêchera 
de  pareilles  négociations,  avec  cette  restriction 
pourtant,  ou  quHls  agiront  à  la  Bourse,  ou  qu'ils 
négocieront  à  des  spéculateurs  parles  voies  ordi- 
naires de  transport  et  cession  de  créances.  Au 
premier  cas,  il  s'ouvrirait  un  cours  spécial  sur 
cette  nature  d'effets  improductifs  d'intérêt  pendant 
un,  deux,  trois  et  quatre  ans  :  quelle  brèche  pour 
leur  capital!  Au  second  cas,  et  avec  le  même  in- 
convénient, que  de  préjudices  et  de  pertes  à 
souffrir  avec  des  cessionnalres  qui  savent  aussi 
calculer  l'intérêt  composé!  La  condition  des  in- 
demnisés serait  bien  plus  misérable  encore,  si, 
sur  la  foi  de  leurs  titres,  ils  avaient  le  malheur 
lie  s'engager  dans  les  ventes  à  terme,  dans  les  dif- 
r(^rences  et  les  reports.  Qu'ils  n'oublient  pas  ces 
terribles  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances  : 
Tous  ceux  qui  $e  mêleront  à  ces  jeux  de  Bourse  y 
périront. 

Ne  nous  abusons  pas, Messieurs;  la  rente  à  3  0/0 
a  été  inventée  pour  satisfaire  d'autres  exigences , 
et  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  n'avoir  pas  be- 
soin d'insister  davantage. 

Mon  opposition  à  la  loi  serait  mal  comprise,  si 
Ton  pouvait  me  supposer  le  dessein  de  paralyser 
l'indemnité  et  de  la  laisser  sans  secours  entre 
la  Bourse  et  l'amortissement;  là  dédaignée,  ici 
repoussée. 

Telle  n'est  pas  mon  intention,  et  je  crois  que 
le  gouvernement  a  les  moyens  de  lui  donner 
toutes  les  garanties  désirables  par  la  distraction 
d'une  quotité  proportionnelle  de  l'amortissement. 
30  millions  de  rentes  3  0/0  sont  à  la  dette  publique 
comme  1  est  à  6  ;  il  faut  donc  leur  affecter  le 
sixième  de  l'amortissement.  Je  ne  m'attacherai  pas 
à  expliquer  un  système  complet;  il  me  suffit  de 
l'avoir  indiqué  pour  justifier  ma  bonne  foi  et  ma 
sincérité. 

Maintenant  il  reste  à  considérer  le  projet  de  loi 
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dans  SCS  rapports  avec  les  coiilribuableR.  Je  vou- 
drais avoir  à  louer  et  h  remercier  lo  ministère  de 
sa  bienveillance  pour  eux;  maisj'aile  malheur 
de  ne  voir  dans  le  soulagement  qui  leur  est  offert 
qu'un  prêt  «énormément  usuraire. 

Mes  idées  fixes  sur  la  nature  d'une  dette  et  la 
position  d'un  débiteur  sont  qu*il  n'y  a  et  ne  peut 
y  avoir  aucun  avantafie  sans  le  concours  de  ces 
deux  circonstances,  payer  moins  et  se  libérer  plus 
vite.L',i\o\  proposée  consacre  tout  juste  les  aeux 
faits  contraires. 

Ce  n'est  pas,  effectivement,  payer  moins  que  de 
s'affrancbir  d'une  partie  de  l'intérêt  de  sa  dette, 
pour  s'imposer,  en  môme  temps,  la  change  de  rem- 
bourser un  capital  gratuitement  accru,  et  offert 
au  créancier  en  compensation  disproportionnée 
avec  la  portion  d'intérêt  dont  il  fait  remise.  Pre- 
nons pour  exemple  l'opération  projetée ,  en  celle 
matière  les  exemples  surpassent  les  raisonne- 
ments. 

Noire  dettiî  convertible  est  de  liO  millions, 
mettant  à  part  les  emplois  immobilisés,  établisse- 
ments, etc.  ;  le  bénéfice,  calculé  comme  l'an  der- 
nier, serait  28  millions.  Au  même  instant  le  capi- 
tiil  de  la  dette  est  élevé  d'un  milliard,  valeur  no- 
minale devenant  réelle  aussitc^t  gue  le  cours  de 
7.')  (*st  dépassé,  suivant  sa  progression.  Nous  avons 
démontré  que  cette  progression  est,  dans  l'esprit 
du  plan  nouveau,  promise  et  assurée  par  l'exposé 
dus  motifs  ;  et  h  cna(|uc  pas  en  avant  de  5  0/0,  il 
y  a  augmentation  en  capital  de  200  millions.  A 
8."»  francs,  la  rente  à  IJ,  endette  l'Etat  de  400  mil- 
lions; à  90  francs,  de  GOO  millions;  h  95  francs, 
de  8(K)  millions  ;  et  nous  avons  bien  la  vanité  de 
monter  nos  3  h  l'égal  de  ceux  d'Angleterre.  Ainsi 
ré-umée,  la  miestion  n'est  plus  que  de  savoir  si 
les  contribuanles  sont  sérieusement  soulagés  par 
un  bénéfice  deiS  millions  d'intérêts  et  un  excé- 
dant de  dette  de  800  millions  lli  un  milliard  ;  s'il  y 
a  profit  pour  eux  à  éteindre  la  dette  actuelle  en 
vin;rt-deux  ans,  ou  h  n'amortir  cette  même  dette 
convertie  qu'en  quarante-trois  années.  Probable- 
ment les  contribuables  seront  peu  flattés  d'une 
persfMîctlve  dont  la  joui^^sance  est  renvoyée  ù  la 
scronde  ou  troisième  irénération. 

Ne  vous  y  fiez  pas,  Messieurs;  tendant  une  main 
aux  indemnisés,  donnant  l'aulre  aux  contribua- 
bl(*s.  la  loi  est  une  roqu(>tle  chcrcliant  i\  plaire  h, 
tout  le  monde,  mais  dont  les  agaceries  ne  peuvent 
attirer  qut»  des  novices.  Ses  promesses  nv.  sont 
iiur  des  embûches,  et  nous  aurions  blentiH  à 
nous  repentir  de  notre  facilité,  si  nous  prenions 
pour  assuré  Vncrrnissement  surcrssif  trunc  somme 
rtja II'  (I  la  m nit ù '  drs  in  t c r< 'ts  nffrctvs  ii  /' indnm n it r , 
ptir  le  produit  des  ta.res  sur  (es  consommations  c* 
1rs  trtinsartKms. 

Six  millions dt»  rentes  jetés  par  an,îi  cinq  épo- 
qui's,  dans  la  fortune  particulière,  ne  r»euvent 
pas  forcer  la  consommation  au  (loint  de  lui  faire 
ripporler  une  purtir  notable  des  3  millions  d'm- 
liTéts  qu'on  la  charge  ici  de  rendre  au  Trésor.  Kn 
ai  mettant  cet  areroissement  romantique  de  con- 
sommation, par  ramélioration  de  certiines  for- 
tunes particulières,  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions de  taxes  par  année,  il  faudrait  pourtant 
assurer  qu'il  n  y  aura,  dans  d'autres  fortunes 
particulières,  aueun  déchet  qui  touche  la  consom- 
in:itiun  dans  un  sens  opposé.  Or,  en  mèin<>  temps 
quoi!  renvoie.  |);ir  h>s  indemnisés,!)  millions  à 
la  eonsommation,  on  ravit  le  tri))le  ou  le  qua- 
druple aux  rentiers  par  leur  conversion  do  5  à  1. 
11  n  est  p:is  nécessaire  d'être  financier  ni  calcula* 
leur  pour  voir  tout  d'nn  coup  qu'un  cinquième 
de  revenu  retranché  aux  rentiers  diminuera  d'au- 


tant leur  consommation,  et  que  ce  qui  sera  gagné 
par  le  mouvement  de  l'indemnité  se  perdra  an 
quadruple  par  la  modération  de  la  rente. 

Que  si,  par  une  suite  de  revirements,  on  pré- 
tend que  la  réduction  du  revenu  des  rentiers  ne 
causerait  point  de  déficit,  parce  que  le  gain  fait 
sur  eux,  rejaillissant  sur  les  contribuables,  se  re- 
trouverait dans  la  consommation  avec  les  mêmes 
avantages,  nous  répondrons  que,  par  la  diminu- 
tion sur  l'impôt  foncier  de  d  à  7  centimes  par 
franc,  rejetés  sur  4  ou  5  millions  de  contribuables, 
dont  80,000  au  plus  payent  300  francs  et  au- 
dessus,  la  consommation  n'a  que  peu  de  chose  à 
gagner,  h  reprendre  et  à  reproduire. 

Qu'on  retranche  28  millions  à  100,000  rentiers 
pour  les  répartir  sur  5  millions  de  contribuables, 
la  circulation  et  la  consommation  ne  se  rempla- 
cent pas,  parce  que  la  modicité  de  rallégement 
distribué  a  chaque  contribuable  ne  comporte  pas 
une  augmentation  de  dépense  en  harmonie  avec 
la  perte  qu'a  soufferte  chaque  rentier.  Les  28  mil- 
lions se  perdent  dans  les  petites  cotes,  et  boni- 
fient si  faiblement  les  grandes,  que  la  consom- 
mation ne  trouve  plus  rien  ou  presque  rien. 

Ne  soyons  pas  plus  fiers,  Messieurs,  du  produit 
des  droits  sur  les  transactions  de  13  ou  1,400  mt'/- 
lions  de  propriétés  foncières  dégagées  de  la  été  fa- 
veur qui  en  avilit  le  prix, 

Ci'est  tourner  dans  un  cercle  bien  étroit,  con- 
naître fort  peu  le  cœur  des  hommes  et  l*empirif 
des  passions  qui  l'agitent,  n'avoir  vu  ni  entendu 
parler  de  la  Révolution, méconnaître  la  nature  des 
impressions  qui  agissent  sur  les  esprits,  ignorer 
la  diversité  des  intérêts  si  longtemps  aux  prises, 
que  de  préjuger,  d'une  manière  si  absolae  une 
mesure  à  laquelle  il  manque  plusieurs  conditions 
pour  la  renare  efficace  et  salutaire.  Bile  le  de- 


de  juger  si  les  propriétés  foncières  que  désigne 
l'exposé,  seront  assez  prochainement  dégagées  de 
la  défaveur  qui  en  avilit  le  prix  et  en  gêne  ïe$  mu' 
talions  t  pour  accroître  d'tinc  manière  notable  le 
produit  des  droits  de  transmission  d*une  somme 
successivement  égale  à  la  moitié  des  intérêts  dont 
l'inlcmnité  fait  passer  la  charge  au  Trésor. 

La  situation  de  nos  finances  est  prospère;  le 
crédit  public  est  affermi  ;  il  repose  sur  des  bases 
qui  ont  inspiré  une  confiance  illimitée;  les  for^ 
tunes  privées  se  sont  associées  à  la  fortune  de 
rKlat,  et  personne  en  France  ne  doute  de  la  sta- 
bilité, premier  besoin  des  rois  et  des  peuples. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'interroger  la  conscience 
publique,  trop  intéressée  à  cette  grande  et  solen- 
nelle délibération  pour  ne  pas  y  prendre  part. 
La  conscience  publique  répond,  par  tous  les 
orsanes  qui  sont  en  son  pouvoir,  qu'il  y  a  plus 
que  de  l'imprudence  à  changer  une  situation 
bonne  et  éprouvée,  contre  une  amélioration  in- 
certaine et  contestée;  qu'un  ébranlement  général 
peut  suivre  une  opération  dont  il  n'est  i>ossible  à 
aucune  capacité  humaine  de  préjuger  les  effets. 
La  conscience  publique  nous  dit  que  la  prospé- 
rité ne  doit  pas  exclure  la  prudence,  et  qu*en 
finances,  surtout,  il  n'y  a  guère  d'innovations 
sans  périls. 

Après  avoir  bravé  tant  de  hasards,  il  serait 
cruel  et  bien  douloureux  d'échouer  au  port.  Qae 
les  tripot(;urs  généraux  de  rentes  se  retirent;  ils 
en  ont  l'envie  :  que  les  rentiers,  en  grande  par- 
tie, fuient  ces  tremblements  qui  les  agitent  et  les 
tourmentent;  ce  dessein  les  préoccupe  :  qae  les 
étrangers,  leur  foi  m'est  suspecte,  nooB  portent 
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leur  argent  pour  s'éloigner  quand  ils  auront 
réalisé  leurs  chiffres,  et  nous  subirons  une  crise 
sur  laquelle  sont  peut-être  fondées  déjà  des  espé- 
rances et  des  probabilités. 

Ces  sinistres  présages  ne  s'accompliront  pas  : 
j'en  ai  pour  garants  votre  expérience  et  vos  lu- 
mières, votre  sagesse  et  votre  discernement,  de- 
vant lesquels  échoueront  ces  tentatives  témé- 
raires que  Topinion  générale  condamne,  et  dont 
les  auteurs  ne  pourraient  être  absous  que  par  la 
pureté  de  leurs  intentions  ou  Texagération  d'un 
zèle  mal  entendu. 

Messieurs,  ma  tâche  ne  serait  pas  remplie  si 
cette  discussion  se  terminait  sans  avoir  exprimé 
toute  ma  pensée  sur  la  partie  morale  du  projet. 

De  tous  les  systèmes  financiers,  le  plus  ruineux 
et  le  plus  funeste  aux  gouvernements  qui  y  ont 
recours  est,  sans  contredit,  celui  des  emprunts, 
lorsqu'on  ne  s*y  tient  pas  avec  réserve  et  qu'on 
en  abuse.  <  Vous  triomphez,  »  disait  avec  dépit 
Colbert  à  M.  de  Lamoignon,  qui  avait  décidé  l'em- 
prunt de  1672;  «  vous  pensez  avoir  fait  l'action 
«  d'un  homme  de  bienl  Ehl  ne  savais-je  pas 
«  aussi  bien  que  vous  que  le  Roi  trouverait  de 
«  l'argent  à  emprunter?  Mais  je  me  gardais  avec 
«  soin  de  le  dire.  Après  les  emprunts,  il  faudra 
«  de  Targent  pour  les  payer  ;  et  si  les  emprunts 
c  n'ont  pas  de  bornes,  les  impôts  n'en  auront  pas 
«  davantage.  » 

Que  dirait  de  nos  jours  ce  grand  ministre  de 
Louis  XIY.  s'il  avait  à  donner  son  avis  sur  une 
dette  de  4  milliards  créée  par  la  voie  des  em- 
prunts, et  qu'on  proposerait  d'augmenter  d'un 
cinquième  milliard  par  la  combinaison  la  plus 
gigantesque  que  Tesprit  humain  puisse  concevoir? 
Que  dirait  le  sage  et  vertueux  Colbert  d'un  projet 
qui  livre  l'impôt  de  cinquante  années  à  toutes  les 
vicissitudes  et  aux  fureurs  du  jeu  et  de  l'agio- 
tage? 

Oui,  Messieurs,  la  loi  d'aujourd'hui  est  une  loi 
de  jeu  et  d'agiotage  ;  elle  alimente  dans  tontes 
les  classes  la  cupiflilé,  et  ouvre  la  plus  large  porte 
à  la  corruption  générale. 


celle  qu'il  conserve  décroît  en  raison  au  manque 
d'espace  qu'il  y  a  pour  les  joueurs.  Nous  l'avons 
vu  depuis  un  an,  et  il  est  exact  de  dire  que  la 
Bourse,  si  agitée  pendant  les  mois  qui  précé- 
dèrent et  accompagnèrent  la  discussion  de  la 
loi  de  1824,  était  ensuite  tombée  dans  un  calme 
consolant  pour  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  que 
le  crédit  public  doive  se  fonder  sur  la  prospé- 
rité des  uns  et  la  ruine  des  autres. 

Convertir  maintenant  la  rente  pour  reformer 
la  dette  publique  sur  une  base  éloignée  du  capital 
que  représente  l'intérêt;  établir  une  différence 
du  quart,  où  même  du  tiers^  entre  le  taux  de  la 
conversion  et  le  capital  nominal  qu'on  lui  assigne, 
c'est  fournir  une  vaste  prise  à  la  voracité  des 
joueurs,  et  ouvrir  un  gouffre  où  ne  peuvent  man- 
que de  s'engloutir  les  fortunes  particulières,  trop 
étroitement  liées  à  celle  de  l'Etat  pour  qu'il  n'en 
reçoive  pas  de  dommage. 

Encore,  si  le  cercle  ne  s'agrandissait  pas,  on 

{courrait  se  soumettre  à  ce  malheur  des  temps,  et 
'accepter  comme  la  plus  misérable  des  conditions 
attachées  à  la  constitution  même  de  cette  espèce 
de  crédit.  Mais  vous  y  verrez  courir  ces  pacifiques 
rentiers,  dérangés  ue  leurs  habitudes^  froissés 
dans  leurs  intérêts,  pour  récupérer,  s'il  est  pos- 
sible, la  perte  d'une  partie  de  leurs  revenus.  Vous 
verrez  s  y  iotrodolre  de  modestes  propriétaires, 
des  capiâJistes,  Jusque-là  si  sage  et  si  réservés 


dont  les  yeux  seront  fascinés  par  quelques 
exemples  de  fortunes  subites;  les  indemnisés 
eux-mêmes,  mutilés  dans  la  bataille  des  confisca- 
tions, s'exposer  à  d'autros  combats,  et  offrir  à 
une  confiscation  d'un  autre  genre  les  débris  de 
leur  antique  patrimoine.  Et  toujours  des  hommes 
habiles  ou  mieux  informés,  quelques-uns  initiés 
aux  mystères  de  la  politique  et  de  la  diplomatie, 
d'autres  écoutant  aux  portes  de  tous  les  cabinets 
de  l'Europe,  ou  servis  par  de  confidents  subal- 
ternes, devinant  les  secrets  quand  ils  ne  leur  sont 
pas  révélés,  arriveront  aux  époques  calculées  de 
nausse  ou  de  baisse,  pour  prélever  leur  infer- 
nal tribut  sur  la  simplicité,  la  sécurité  et  la  bonne 
foi. 

Noussommes  bien  inconséquents  I  Tous  les  jours 
nous  parlons  de  Thonneur  comme  principe  du 
gouvernement  monarchique,  comme  mobile  de 
nos  actions  et  attribut  distinctif  du  caractère 
français  ;  nous  voulons  des  mœurs  et  nous  nous 
efforçons  d'y  ramener  la  société  politique;  les  in- 
térêts de  la  religion  nous  sont  chers,  nous  dési- 
rons la  défendre  et  la  faire  respecter.  Hé  bien  1 
Messieurs,  honneur,  morale,  religion,  tout  se 
confond  et  s'abîme  quand  l'esprit  national  est 
tourné  à  l'égoïsme  et  à  Tamour  de  l'or,  et  quand 
on  voit,  non  son  intérêt  dans  l'intérêt  public,  mais 
l'intérêt  public  dans  l'intérêt  personnel.  La  cor- 
ruption investit  et  presse  le  corps  social;  intro- 


respire. 

Voilà  le  sombre  tablau  des  maux  qui  menacent 
un  pays  où  l'intrigue,  le  jeu,  l'agiotage  sont  pro- 
voqués et  favorisés  par  les  lois.  Pôle-mêle  con- 
fondus, les  rangs,  les  classes,  les  professions,  les 
métiers  même,  passent  sous  le  jouç  de  la  capri- 
cieuse fortune.  Tournez  vos  regards  vers  ce  pa- 
lais devenu  le  siège  de  son  empire,  où  elle  tait 
comparaître  tour  à  tour  les  peuples  et  les  rois,  et 
vous  y  apercevrez  des  illustrations  abaissées,  les 
arts  et  les  sciences  aux  prises  avec  les  suppôts 
de  la  Bourse  ;  des  femmes  en  pleurs,  des  enfants 
dans  la  misère,  des  familles  au  désespoir;  la 
banqueroute,  l'escroquerie,  la  rapine,  le  brigan- 
dage, la  flétrissure  et  le  suicide. 

J'en  appelle,  Messieurs,  à  vos  cœurs  nobles  et 
généreux,  moins  dans  votre  intérêt  propre  que 
par  ce  sentiment  de  bien  public  qui  vous  anime; 
repoussez  de  nos  lois  ces  fatales  amorces  tendues 
à  la  probité  nationale. 


fidèle  et  dévoué,  convaincu  que  cette  belle  maxime 
du  bon  roi  Louis  XVI.  C^eat  le  bonheur  du  peuple 
qui  fait  la  gloire  desroii^  remplit  la  grande  àmede 
Cliarles  X. 
Je  vote  contre  la  loi. 

Voix  diverses  :  L'impression  I 

D* autre  voix:  Non,  noni 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  demande 
d'impression. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2.) 
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CHAMBlili;  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RaVEZ. 

Séance  du  vendredi  18  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
M.  les  ffarde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, MM.  Cornet-Diucourt  et  de  La  Bouillerie, 
co  nmissaires  du  Roi,  sont  présents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
V'Tbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Préffldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vamortisse^ 
ment  et  sur  la  dette  puolique.  M.  de  Boisclaireau 
a  la  parole  en  faveur  de  ce  projet. 

M.  le  eomle  de  Bolnelalreao.  Messieurs.  Un 
projet  de  loi  de  conversion  des  rentes,  ou  plutôt 
de  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
fut  pour  les  Chambres,  l'année  dernii^re,  le  sujet 
d'une  longue  et  profonde  discussion.  Une  propo- 
sition nouvelle  vous  est  faite,  conçue  dans  le 
même  esprit.  Sans  être  semblable,  vous  ne  se- 
rez pas  surpris  qu'elle  ait  quelque  analogie  avec 
son  prt^curseur  :  mais,  riche  d'utiles  leçons,  elle 
vous  est  présentée  dégagée  de  la  jplupart  des  su- 
jets de  reproche  qui  lui  furent  faits  ;  devenue  fa- 
cultative, elle  se  ploie  à  tous  les  goûts  et  à  tous 
les  besoins.  Inflexible  d'abord,  elle  dut  éprouver 
une  vive  et  opiniHtre  résistance  des  rentiers,  pris 
à  l'improviste,  et  menacés  d'un  remboursement 
que  l'état  prospère  du  crédit  rendait  possible, 
mais  que  personm^  ne  croyait  arrivé  à  un  degré 
tel,  que  la  réduction  des  rentes  dût  en  être  la 
coh8^*quence  subite  et  imm(*diate;  les  esprits 
])eu  préparés  à  des  combinaisons  de  cette  nature, 
des  habitudes  contrariées,  plutôt  que  d(^s  intérêts 
réellement  blessés,  se  soulevèrent,  et  firent  en- 
tendre des  clameurs  et  des  cris  qui  vibrèrent 
plus  fortement  au  Luxembourg  qu'ailleurs,  et  y 
trouvèrent  des  défenseurs  aussi  zélés  qu'habiles. 
Offrir  des  consolations  et  compatir  aux  privations 
qui  menaçaient  le  rentier  n'aurait  pas  suffisam- 
ment justifié  une  opposition  qui  allait  arrêter  le 
crédit  dans  la  brillante  carrière  qui  lui  était  ou- 
verte. 


problème  et  contesté.  Des  prétentions  aussi  exa- 
gérées ne  tardèn*nt  pas  à  être  abandonnées  pour 
fain*  place  à  d'autres  obiertions;  et  de  l'impossi- 
bilité de  H'unir  2  milliaras  8(X)  millions  pourefTer- 
tu(*r  le  remboursement  de  5  0/0,  on  tira  la 
conséquence  qu'il  était  illusoire,  si  tous  les  por- 
teurs s'y  présentaient  à  la  fois  :  supposition  er- 
ronée, et  que  dément  suffisamment  le  compte  de 
la  Banque  de  France  à  ses  actionnaires,  qui  établit 
qu'en  1823.  163  millions  d'espèces  métalliques 
ont  donné  lien  à  un  mouvement  de  \)  milliards  : 
comme  si  l'écu.  dans  sa  course  rapide,  ne  payait 
pas  en  peu  d'heures  mille  fois  sa  valeur  ! 

On  soutenait,  aver  plus  de  raison,  que  le  taux 
de  Tintérét  dans  le<  transactions  particulières 
n'était  pus  moindre  de  5  0/0:  maison  ne  disait 
lias  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  à  la  Bourse  et  dans 
le  cummera*.  qui  a  repoussé  les  offres  à  4  0/0 
faites  par  la  banque  aux  intéressés  à  l'emprunt  de 
23  miluoQS.  Ce  compte  prouve  encore  que  le  cours 


des  bons  du  Trésor  s'est  établi  de  4  à  3  1^  0/0. 
De  plus,  chacun  sait  que  l'Btat  a  nécessai- 
rement un  crédit  fort  supérieur  à  celui  des  par- 
ticuliers, quelques  sûretés  et  garanties  qu'ils 
puissent  offrir,  parce  qu'en  traitant  avec  lui,  il 
n'y  a  ni  retards  à  éprouver  dans  le  service  des 
intérêts,  ni  procès  à  redouter,  ni  formalités  con- 
servatoires à  observer  :  d'ailleurs,  le  titre  consti- 
tutif de  la  créance  est  négociable  à  tout  |momeat 
et  fait  fonction  de  monnaie. 

Chacun  a  eu  le  temps  de  fixer  ses  idées  sur 
ces  objections  diverses  et  sur  d'autres  dont  je 
parlerai  plus  tard,  et  d'en  apprécier  la  véritable 
valeur.  Si  elles  eurent  quelque  chose  de  spé- 
cieux, ou  même  de  réel  duns  le  premier  projet, 
elles  disparaissent  dans  celui-ci,  qui  n'admet  ni 
compagnies,  ni  remboursement  forcé,  et  n'impose 
d'autre  condition  que  celle  que  réclament  le  bon 
sens  et  la  raison,  de  n'employer  l'action  salutaire 
de  Tamortissement  qu'aux  effets  de  notre  dette 
qui  n'auraient  pas  dépassé  le  pair. 

Il  faut  l'avouer,  cette  condition  est  dure  pour 
ceux  qui,  non  contents  de  retirer  un  intérêt  élevé 
de  leurs  capitaux,  voudraient  chaque  matin  se 
réveiller  plus  riches  que  la  veille  :  la  loi  ne  peu  i 
assurer  ce  double  avantage  aux  rentiers,  et  ré- 
serve plus  particulièrement  aux  intérêts  modérés 
l'accroissement  éventuel  et  plus  que  probable  du 
ca[)ital.  Le  choix  entre  ces  deux  avantages  leur 
est  laissé;  il  doit  les  satisfaire  si  leur  ambition 
n'est  pas  désordonnée. 

Mais  je  reviens  à  un  reproche  plus  grave,  fait 
l'année  dernière  au  projet  de  réduction  qui, 
comme  celui-ci,  offrait  des  3  0/0  à  75  francs, 
et  accroissait,  dans  cette  proportion,  le  capital 
de  notre  dette;  compensation  offerte  aux  intérêts 
blessés,  et  pourtant  repoussée  par  leurs  amis  les 
plus  chauds.  Je  partageai  alors  leur  sentinaeot  ; 
mais  de  plus  mûres  réflexions  m'ont  réconcilié 
avec  cette  mesure,  dont  28  millions  de  réduction 
immédiate  des  charges  publiques  et  leurs  inté- 
rêts composés  étaient  l'heureux  et  ample  dédom- 
magement. 

De  plus,  TEtat  ne  doit  que  des  rentes  dont  le 
capital  n*est  pas  exigible  ;  et  si  son  accroissement 
doit  retarder  le  moment  de  notre  entière  libéra- 
tion, il  faut  convenir  que  nos  regrets  sur  ce  point 
ne  se  feront  sentir  qu^à  l'époque  de  la  plus  haute 
prospérité,  tandis  que,  dès  à  présent,  les  lavanta- 
ges  certains  que  recevront  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, de  la  diminution  de  l'intérêt,  en  seront 
rinfaillible  résultat.Mais  celte  complète  libération 
qui  repousserait  des  capitaux  sans  emploi,  s'ac* 
corderait-elle  avec  la  sage  politique  qui  com- 
mande d'associer  tous  les  intérêts  à  la  prospérité 
et  h  la  paix  de  l'Etat,  qui  en  est  l'unique  garan- 
tie? Si  cette  séduisante  chimère  devait  se  réaliser 
(IU(*lque  part,  ce  serait  sans  doute  plutôt  sur  les 
bonis  de  la  Seine,  que  sur  ceux  de  la  Tamise. 

Ici,  comme  ailleurs  sans  doute,  des  besoins 
nouveaux  et  des  événements  imprévus,  comme 
ceux  qui  nous  ont  déjà  maîtrisés,  en  prolonge- 
ront lu  terme  :  tels  ont  été  le  payement  de  la 
dette  arriérée,  les  millions  que  trop  de  précipita- 
tion a  rendus  nécessaires  au  svstème  de  canali- 
•^ation,  la  guerre  d'Espagne  ;  tels  pourraient  être 
encore  l'amélioration  des  routes,  ou  la  malheu* 
reuse  nécessité  de  combattre,  je  ne  dirai  pas  les 
Rois,  dont  la  précieuse  alliance  n'a  d'autre  but 
que  la  conservation  de  la  paix  constamment  me- 
nacée par  l'exaltation  des  révolutionnaires,  en- 
nemis déclarés  du  repos  des  nations;  allianœ 
seule  capable  d'opposer  une  digue  au  déborde- 
ment de  la  puissance  insulaire.  Ce  que  Je  vieiii 
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de  dire  confîrme  de  plus  en  plus  la  nécessité  in- 
dispensable de  maintenir  la  force  et  Taction  du 
fonds  d'amortissement,  salutaire  barrière  contre 
Fabus  qu*iJ  est  si  facile  de  faire  du  crédit,  lors- 
qu'une fois  on  s*est  livré  à  ses  séduisantes  amor- 
ces. Nos  voisins  nous  en  offrent  une  preuve  frap- 
pante :  et  ils  seraient  depuis  longtemps  dans 
l'impossibilité  de  servir  les  intérêts  de  leur 
énorme  dette,  si  le  temps,  qui  mine  tout,  puis- 
sant auxiliaire  de  l'amortissement,  ne  leur  eût 
aidé  en  opérant  une  sorte  de  banqueroute  insen- 
sible, mais  inévitable,  qui  leur  donne  la  faculté 
de  payer  l'intérêt  de  aépenses  accumulées  de 
siècle  en  siècle  par  une  ambition  follement  ou 
môme  glorieusement  dirigée.  Cette  banqueroute 
de  tous  les  instants  provient  de  Taccumulation 
des  métaux,  sans  cesse  arrachés  au  sein  de  la 
terre,  et  de  toutes  les  valeurs  circulantes  imagi- 
nées pour  en  tenir  lieu  :  de  là  le  discrédit  du 
signe  monétaire  comparé  aux  produits  de  Tindus- 
trie. 

Cette  défaillance  des  valeurs  se  fait  surtout  re- 
marquer chez  nos  voisins,  aux  époques  mainte- 
nant assez  rapprochées  de  la  réduction  de  Tinté- 
rèt,  qui  s'opère  par  une  succession  d'emprunts 
contractés  à  des  conditions  plus  avantageuses  aux 
emprunteurs,  et  par  conséquent  moins  favora- 
bles aux  prêteurs.  Le  gouvernement,  comme  Ta 
dit  un  noble  pair,  ne  pouvait,  sans  se  rendre 
coupable,  rester  ioattentif  à  un  mouvement  qui 
nous  entraîne  nous-mêmes,  et  qui  s'aperçoit  sur- 
tout dans  les  états  régis  par  des  institutions  ana- 
logues aux  nôtres  :  au  lieu  de  résister  à  cette 
impulsion,  le  gouvernement  a  dû  la  suivre;  car 
en  finance  comme  en  politique,  il  faut  marcher 
avec  les  temps. 

Tels  sont.  Messieurs,  je  crois,  les  motifs  qui 
ont  amené  la  proposition  qui  nous  est  faite  :  il 
faut  qu'ils  aient  été  bien  puissants,  pour  déter- 
miner le  gouvernement  à  froisser  tant  d'intérêts 
petits  et  grands,  à  se  susciter  une  foule  d'enne- 
mis, et  à  faire  éclore  le  germe  d'une  opposition 
inquiétante.  11  me  semble,  Messieurs,  que  les 
ministres  ne  pouvaient  nous  donner  un  gage 
moins  équivoque  et  plus  certain  de  dévouement 
et  d'aniour  de  la  patrie,  que  de  s'exposer,  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  à  une  animadver- 
sion  locale  et  puissante  qui  pouvait  ébranler  leur 
crédit,  et  faire  passer  le  pouvoir  en  d'autres 
mains. 

Si  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  décadence  de 
la  puissance  du  signe  monétaire  est  inévitable 
et  que  tout  ce  qui  nous  environne  la  proclame 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'intérêt  du  prêt  sur 
hypothèque,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  sou- 
mettre à  la  mesure  qui  vous  est  proposée,  et  qui 
tend  à  rétablir  l'équilibre  entre  notre  crédit  et 
celui  d'autres  Etats,  lorsqu'il  repose  sur  une  base 
bien  plus  solide  que  le  leur.  Rien  ne  peut  nous 
soustraire  à  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  :  il 
est  heureux  au  moins  que  cette  obligation  rende 
à  notre  crédit  comprimé  toute  l'élasticité  dont 
il  est  susceptible,  et  que  le  contribuable  rentre 
dans  le  droit  légitime  de  ne  payer  d'argent  que 
ce  qu'il  vaut.  Les  3  0/0  que  Ton  vous  propose 
de  créer,  et  qui  ouvrent  une  ample  carrière  au 
crédit,  remplissent  ce  but,  et  seront  désormais  le 
moule  où  viendront  se  former  d'autres  emprunts, 
si  des  besoins  extraordinaires  les  rendaient  mal- 
heureusement nécessaires.  Des  fonds  nouveaux, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  deviennent 
absolument  indispensables  pour  tirer  notre  crédit 
de  Tétat  de  léthargie  où  Ta  réduit  le  rejet  de  la 
loi  ^r  finance,  et  rendre  notre  dette,  malheureu- 


sement compacte,  accessible  aux  améliorations 
que  réclame  si  impérieusement  l'intérêt  des  con- 
tribuables. Les  3  0/0,  simple  conséquence  de 
la  loi  d'indemnité,  sont  une  nécessité  dans  celle 
qui  vous  occupe,  et  ne  peuvent  servir  de  base  à 
1  accusation  de  connexion  qu'on  feint  d'y  trouver  ; 
connexion,  si  elle  existait,  plus  digne  d'^éloge  que 
de  blâme.  Le  rentier  a-t-il  donc  un  sujet  légi- 
time de  plainte  contre  une  loi  toute  facultative, 
où  tous  les  intérêts  sont  ménagés  avec  le  plus 
grand  soin,  à  commencer  par  ceux  des  petits 
rentiers,  libres  de  rester  dans  leur  position  ac- 
tuelle, ou  de  courir  la  chance  à  peu  près  certaine 
du  proQt  que  leur  offre  Taccroissement  de  leur 
capital.  Si  le  présent  pour  eux  est  d'un  plus 
grand  prix  que  Tavenir,  il  est  probable  que  les 
capitalistes  plus  clairvoyants  aimeront  mieux 
gagner  en  quelques  mois  ce  qu'ils  ne  pourraient 
obtenir  que  dans  quelques  années. 

Les  4  1/2  non  remboursables  pendant  dix  ans 
offrent  une  combinaison  nouvelle  à  ceux  à  qui 
ce  genre  de  placement  peut  convenir.  Vains 
efforts,  peut-on  dire,  pour  faire  refluer  dans  les 
départements  des  capitaux  qui  ne  peuvent  vivre, 
ainsi  que  leurs  possesseurs,  qu'à  Paris  leur  pays 
natal  1  Bh  bien  soit  !  Au  moins  ceux  qui  vivifient  et 
alimentent  l'industrie  agricole  et  manufacturière 
de  nos  départements,  ne  quitteront  pas  le  leur 

§our  venir  s'engloutir  dans  cette  capitale.  Loin 
e  moi  la  pensée  de  faire  naître  aucun  esprit  de 
rivalité  entre  Paris  et  les  provinces  !  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles  participent  à  sa 
prospérité  et  s'y  intéressent,  et  leurs  représen- 
tants l'ont  prouvé  quand  il  se  sont  imposé  le  dur 
sacrifice  de  ressusciter  la  dette  arriérée.  Persuadé 
plus  que  jamais  que  la  loi  maintenant  en  délibé- 
ration doit  amener  la  réduction  de  l'intérêt, 
source  si  féconde  de  prospérité,  je  vote  pour  la 
loi  dans  son  ensemble,  comme  éminemment 
propre  à  nous  assurer  les  mêmes  avantages  qu'à 
nos  rivaux,  et  nous  donner  l'espérance  d'avoir 
le  dernier  ecu  qui  assure  la  victoire,  et  partout 
la  supériorité. 

(L'impresssion  du  discours  de  M.  de  Boisclai- 
reau  est  ordonnée.) 

M.  le  vicomte  de  Sainl-Chamaiis.  Mes- 
sieurs, quoique  inscrit  contre  le  projet  de  loi, 
j'en  adopte  cependant  les  principes  fondamen- 
taux, savoir  :  que  le  gouvernement  a  toujours 
le  droit  de  rembourser  le  capital  des  rentes  au 
pair,  et  que  c'est  un  devoir  pour  lui  de  ne  pas 
racheter  les  rentes  au  delà  du  pair.  C'est  de  ces 
deux  principes,  dont  l'un  est  nécessairement  la 
conséquence  de  l'autre,  que  je  tirerai  mes  plus 
forts  arguments  contre  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  devant  vous 
le  droit  de  remboursement,  quoiqu'il  soit  encore 
contesté.  Quand  il  ne  serait  pas  écrit  dans  le 
droit  commun,  il  le  serait  assurément  dans  les 
règles  du  sens  commun  :  car  qui  peut  soutenir 
que  la  France  eût  dû  à  jamais  payer  8  1/3  d'in- 
térêt pour  les  rentes  que  François  I''  créa  au 
denier  12  ?  Sous  presque  tous  les  règnes,  depuis 
ce  premier  établissement  rentier  de  notre  uette 
publique,  on  fit  des  emprunts,  à  un  intérêt  mo- 
déré, pour  rembourser  des  rentes  dont  l'intérêt 
était  supérieur,  et  notamment  sous  les  ministères 
de  Sully,  de  Colbert  et  de  Desmarets.  Ce  droit 
a  été  même  reconnu  et  exercé  depuis  que  la  loi 
de  1793  a  créé  le  ffrand-livre  de  la  dette  publique  ; 
car  la  réduction  des  deux  tiers  en  1797  ne  fut 
point  présentée  comme  une  banqueroute,  mais 
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comme  le  remboursement  des  deux  tiers  du  ca- 
pitui  eu  buDB  admissibles  pour  le  payement  des 
domaines  nationaux.  Ainsi,  il  y  eut  banqueroute, 
non  |)arce  qu'on  remboursait  mais  parce  qu'on 
remboursait  eu  une  monnaie  qui  n'avait  point 
ou  peu  de  valeur. 

Du  droit  de  rembourser  les  rentes  au  pair  dé- 
coule naturellement  Tobligation  de  ne  pas  les 
racheter  au  delà  du  pair  :  car  quel  est  le  gou- 
vernement qui  pourrait  proposer  aux  contribua- 
bles de  donner  1 10,000  francs,  nar  exemple, pour 
éteindre  une  dette  qull  a  le  droit  de  rembour- 
ser avec  100,000  francs?  Ce  point  n'a  pas  besoin 
d'autre  discussion  ;  mais,  comme  il  arrive  quel- 
quefois qu'on  embrouille  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair, 
on  a  contesté  sur  ce  qu'il  faut  réellement  enten- 
dre par  U  pair.  Les  uns  ont  soutenu  que  c'était 
la  somme  que  le  gouvernement  avait  effective- 
ment re^ue  à  Tépoque  de  Temprunt  ;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  ont  pensé  que  c'était  le  ca- 
pital nominal  de  la  rente  livrée  par  l'Btat.  Cette 
derrière  opinion  est  sans  doute  la  seule  admis- 
sible; mais  elle  a  besoin  d'explication.  Il  arrive 
souvent  aux  particuliers^  comme  aux  gouver- 
nements, lor8<|u'ils  empruntent,  de  faire  à  leur 
prêteur  un  billet  d'une  somme  supérieure  à  celle 
qu'ils  reçoivent  effectivement.  Dans  ces  cas,  il  n'y 
a  pas  de  doute  sur  le  montant  de  la  dette  ;  c'est 
le  total  de  la  somme  dont  on  s'est  reconnu  débi- 
teur. L'honnête  homme  est  lié  par  tout  ce  qu'il  a 
si^né  :  les  règles  de  la  bonne  foi,  et  en  même 
temps,  les  calculs  de  leur  propre  intérêt  obligent 
les  Etats  à  agir  dans  toutes  leurs  transactions 
pécuniaires,  comme  le  particulier  le  plus  probe 
et  le  nias  délicat.  Le  capital  de  la  dette  se  com- 
pose donc  de  ce  que  l'Btat  a  reconnu  devoir  au 
niomeut  de  l'emprunt,  quelle  qu'ait  été  la  somme 
réellement  livrée.  Hem bourser  au  pair,  c'est  donc 
rembourser  la  somme  entière  dont  l'Ëtat  s'est 
reconnu  débiteur  à  l'épotiue  où  il  a  délivré  le 
titre  de  la  rente;  racheter  au  delà  du  pair,  c'est 
racheter  la  dette  en  nayant  au  delà  de  ce  qu'on 
a  re<'onnu  devoir,    il  est  nécessaire,  Messieurs, 
d'avoir  toujours  devant  les  yeux  ces  principes 
clairs  et  inroiuestables   dans  la  discussion  où 
nous  allons  entrer. 

Ce  (lui  constîtae  le  pair,  c'est  donc  le  capital 
dû,  (;t  non  point  tel  ou  tel  taux  d'intérêt.  Que 
rîLiti'n'l  change,  le  capital  dû  n'en  reste  |)as 
moins  le  [nême,  et  les  variations  du  taux  de  l'in- 
térét  n'empêchent  pas  que  le  pair  ne  riïsle  in- 
variable. C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  dont  la 
dette  publique  payait,  au  commencement  du  der- 
nier siècle.  Il  0/0*d'intérét,  vit  cet  inh'Tèt  réduit 
à  o  en  1717,  à  4  en  1727,  à  3  1/2  en  17.'>0,  et  à  3 
en  i7r»7,  sans  que,  |K)urces  divers  changements 
du  taux  (le  l'intérêt,  le  capital  primitif,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  le  pir  primitif  fût  en  rien 
changé.  Ainsi,  par  exemple,  lors4)ue  l'Klat  s'était 
reruiinu  débiteur  d'une  somme  de  100,000  francs, 
il  pouvait  toujours  éteindre  cette  créance  au  pair 
en  donnant  10O,0iH)  francs,  soit  que  ce  fût  à  l'épo- 
(|U<'uù  l'Ktat  payait  une  renie  de  G,0(KJ  francs  pour 
ce  rapitui  de  t(N),tM)  francs,  ou  bien  à  celle  où 
il  payait  'i  ousfuleinent3,tHJ0  francs  d'intérêt.  Si 
aujoùnrhui  l'inlérêl  de  l'urgent  baissait  en  An- 
glelerre  justnià  2  1/2,  comme  cela  s'est  vu  quel- 
ipi  luL<  en  lloltande  et  di'iis  l'btat  romain,  l'on 
[Kiurrait  offrir  la  conversion  ou  le  remhourse- 
uii-nt  des  3  0/0  actuels;  et  l'BUit,  en  donnant 
10ii,00<i  francs  pour  3,000  fraiKS  de  rente,  ni- 
donnerait  jamais  que  le  capital  dû,  que  le  pair 
primitif. 

Les  4  1/2  qu  ou  vous  propose  de  créer  par 


l'article  4  du  projet  de  loi,  jouissent  pleinement 
du  même  avantage  ;  ils  sont  au  même  capital  de 
100  que  les  5  0/0  qu'ils  remplacent  :  l'Ktat  ne 
risque  jamais  de  donner  plus  de  100.000  francs, 
pair  primitif,  pour  éteindre  la  rente  de  4,500  francs, 
qui  a  remplacé  celle  de  5,000  francs.  Soit  que  la 
Caisse  d'amortissement  rachète  les  4  1/2  sur  la 
place  au-dessous  du  pair,  soit  que  1  Btat  pour 
opérer  une  réduction,  les  rembourse  au  paifi  il 
ne  paiera  rien  au  delà  du  pair  actuel,  au  delà  du 
capital  primitivement  dû.  Bn  sera-t-U  de  môme 
en  donnant  des  3  0/0  à  75?  Au  lieude  5,000  francs 
de  rente,  vous  donnez  4,000  francs  de  rente  dan» 
les  trois  pour  cent.  C'est  toujours  la  môme  créance 
de  100,000  francs  que  l'Ëtat  avait  le  droit  d'étein- 
dre au  pair  primitif  de  100,000  francs,  et  qu*il  ne 
peut  payer  plus  cher  sans  léser  les  contribua- 
bles qui  fournissent  les  fonds.  Si  donc  il  arrive 
3ue  la  Caisse  d'amortissement  ou  l'état  donne  plus 
e  100,000  francs  pour  éteindre  cette  môme 
créance,  il  y  aura  rachat  au  delà  du  pair,  il  y  aura 
lésion  évidente  pour  l'Btat.  Or,  la  combinaison 
des  3  à  73  est  précisément  calculée,  pour  que 
l'Etat  rachète  le  plus  souvent  au  delà  du  pair 
actuel  ;  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  les 
3  0/0  auront  dépassé  le  taux  de  75. 

Aujourd'hui;  j'accepte  la  conversion  de  oies 
5,000  francs  de  rente  en  3  à  75;  c'est-à-dire,qu'on 
me  donne  sous  cette  forme  4,000  francs  de  rente. 
Hier,  le  gouvernement  avait  le  droit  d'éteindre  nu 
créance  de  5,000  francs  de  rente  avec  100,000 
francs,il  avait  le  devoir,  imposé  par  la  présente  loi, 
de  ne  point  donner  au-delà  de  100,000  fnmcs,  pair 
primitif,  pour  racheter  ma  créance.  Âujourd'Dui, 
si  les  3  sont  à  78,  la  Caisse  d'amortissement  rachè- 
tera mes  4,000  francs,  qui  sont  toujours  la  môme 
créance  capitale  que  mes  5,000  francsde  rente»  pour 
101,000  francs;  SI  les  3sont  à90,  elle  les  rachètera 
pour  120,000  francs.  Ainsi,  elle  donnera  104,000 
francs,  120,000  francs,  et  peutrétre  plus,  pour 
éteindre  ma  créance  de  4,000  francs  de  rente,cette 
même  créance  qu'il  était  hier  interdit  au  couver- 
nement  de  payer  plus  de  100,000  francs.  Qu'y  a- 


je  n  ai  rien  donné.  Uu'y  st-t-il  doue  de  changé  I  Uu 
nom  seulement  :  par  l'effet  d'un  simple  renre- 
mi'Ut  de  nom,  le  gouvernement  va  me  payer  au* 
jourd'hui  120,000  francs  ce  qu'il  ne  pouvait  m'a- 
cheter  hier  que  pour  100,000  francs.  Mais,  dira- 
t-on,  il  y  a  autre  chose  qu'un  nom  de  chao^é, 
puisque  Fintérêt  est  réduit  de  5  à  4.  Ce  n'est  poiut 
IHiur  celte  raison  que  le  pair  se  trouve  changé  ; 
car  si  on  vous  donnait  des  4  0/0  au  lieu  des  5» 
l'intérêt  serait  éijalement  réduit  de  5  à  4,  et  le  pair 
primitif  ne  serait  pas  changé.  Ce  n'est  donc  pas 
parce  que  l'intérêt  a  été  réduit  de  l  0/0,mais  c  est 
Lien  réellement  parce  qu'on  a  changé  un  mot. 
parce  que  vos  40/0  vous  sont  donnés  sous  la  forme 
et  sous  le  nom  de  3  0/0,  que  le  pair  primitif,  vé- 
ritable capital  dû,  se  trouve  (permettex-moi  d'em- 
ployer le  mol  propre)  escamoté,  et  qu'on  est  tout 
surjiris  de  voir  à  sa  place  un  nouveau  pair  fictil, 
qui  n'est  qu'apparent,  qui  n'a  rien  de  réel,  mais 
(lui  n'en  impose  pas  moins  à  l'Btat  l'obligation  de 
payer  I0'4,()i>0, 120,000  et  jusqu'à  133,000  francsime 
créance  qu'il  pouvait  éteindre  avec  100,000  fhmcs. 
11  est  certain.  Messieurs,  que,  par  la  création 
des  4  à  75,  la  Caisse  d'amortissement  rachètera 
toujours  les  renies  au  delà  du  pair  actuel,  et  que 
l'Etat  paiera  au  delà  du  capital  dont  il  s*était  re- 
connu débiteur  ;  que  par  conséquent  il  suffit, 
pour  condamner  la  création  des  3  à  75,  de  l'es- 
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posé  des  motifs  qui  numme  le  rachat  au  delà  du 
pair  un  emploi  aussi  abusif  des  fonds  de  Vamortis- 
semen^*  que  par  conséquent  Tarticle  3  du  projet 
(le  loi  est  la  plus  violente  critique  qu'on  puisse 
faire  à  Tarticle  4,  puisque  l'un  défend  les  rachats 
au  delà  du  pair,  et  que  Tautre  offre  une  combi- 
naison dont  l'effet  certain  est  qu'on  rachètera 
toujours  au  delà  du  pair  réel. 

Quels  sont  les  avantages  qui  ont  pu  faire  pro- 
férer une  combinaison  si  onéreuse  pour  l'Etat  ? 
Divers  motifs  ont  amené  de  très-bons  esprits  vers 
la  mesure  proposée. 

Ces  motifs  sont,  pour  quelques  financiers,  la 
nécessité  d'offrir  un  aliment  à  Fagiotage  expirant 


pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous,  le  désir 
d'alléger  de  1  0/0  l'intérêt  de  la  dette  publiijue, 


aux  futurs  emprunts  de  meilleures  conditions. 

Quant  au  premier  de  ces  motifs,  je  conviendrai 
({ue  Tagiotage  est  languissant  ;  que,  depuis  un  an 
et  jusqu'à  la  présentation  du  présent  projet  de 
loi,  il  n'y  avait  plus  cette  grand  foule  disposée  à 
se  précipiter  dans  les  marchés  à  terme  et  dans  les 
marchés  à  prime  ;  que  la  rente  5  0/0  ne  faisait 
plus  que  de  faibles  mouvements  autour  du  pair, 
auquel  elle  était  enchaînée  et  dont  elle  ne  pouvait 
guère  s^écarter  :  que  l'aspect  de  la  fiourse  était 
morne,  et  qu'elle  était  frapjjée  d'un  froid  glacial. 

Si  plusieurs  partisans  de  la  création  des  3  à  75 
sont  conduits  par  le  désir  d'ouvrir  à  l'agiotage 
une  carrière  moins  étroite,  ne  pensez  pas,  Mes- 
sieurs, que  je  veuille  leur  en  faire  un  reproche. 
Plusieurs  financiers  très  habiles  ont  l'opinion, 
que  l'agiotage  est  nécessaire  au  crédit,  et  qu'il 
en  est  ici  comme  de  tant  de  choses  humaines  où 
le  bien  ne  peut  exister  sans  un  mal  qui  lui  est 
iiiséparablement  attaché.  S'il  en  était  ainsi,  et  si 
je  partageais  cette  opinion,  je  me  résignerais  à 
l'instant  et  aux  3  à  75,  et  à  tous  les  dangers,  à 
toutes  les  corruptions  de  l'agiotage;  car  le  crédit 


1 


suppor- 
ter un  chancre  qui  vous  fait  vivre. 

L'importante  question  qu'il  faut  examiner, 
c'est  donc  celle  de  savoir  si  l'agiotage  est  en 
effet  nécessaire  à  l'existence  du  crédit.  Je  ne  le 
pense  pas;  et  je  crois  que  dans  cette  occasion, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  on  a  pris  l'effet 
pour  la  cause.  L'agiotage  se  voit  partout  où  se 
trouve  le  crédit  ;  mais  il  marche  à  sa  suite  et  ne 
le  précède  pas.  Un  Etat  prouve  un  grand  crédit, 
lorsqu'il  fait  aisément  beaucoup  d'emprunts  ;  il 
y  a  alors  sur  la  place  un  grand  nombre  d'effets 
publics  qui  offrent  un  j|^eu  d'autant  plus  sédui- 
sant, qu'on  peut  y  faire  les  plus  rapides  fortunes 
sans  être  forcé  de  mettre  au  jeu.  Aussi  voit-on 
les  joueurs  se  porter  en  foule  à  la  Bourse,  et  l'a- 
giotage y  régner  avec  toute  son  activité,  avec  ses 
mille  combinaisons  et  ses  fréquentes  catastro- 
phes. Mais  de  ce  que  l'emploi  fréquent  du  crédit 
enfante  l'agiotage,  il  ne  s^ensuit  j)a8  que  ce  mal 
contribue  i  l'existence  du  crédit.  En  vous  parlant 
du  crédit.  Messieurs,  en  abordant  un  sujet  si 
vaste,  je  crains  d'être  entraîné  dans  des  dévelop- 
pements pour  lesquels  je  réclame  d'avance  votre 
indulgence. 

Qu'est-ce  qui  peut  fonder  et  maintenir  le  crédit 
d'une  nation?  Deux  choses  seulement  :  il  faut 
qu'on  sache  que  cette  nation  a  la  volonté,  et 
qu'elle  a  le  pouvoir  de  payer  tout  ce  qu'elle  em- 
prunte. On  reconnaît  cette  volonU  à  la  stricte 


exactitude  avec  laquelle  elle  remplit  ses  engage- 
ments, à  la  clarté  et  à  la  franchise  des  opérations 
financières  ;  on  est  également  sûr  pour  Tavenir 
de  cette  volonté,  lorsqu'il  y  a  contrôle  public 
des  finances  de  la  nation.  Quand  au  pouvoir  de 
remplir  à  l'avenir  ses  engagements,  il  est  plus 
difficile  d'en  établir  solidement  l'opinion.  Il  ne 
suffit  pas  pour  cela  qu'une  nation  soit  riche;  il 
faut  eiicore  qu'elle  soit  forte;  il  faut  qu'elle 
paraisse  à  l'abri  de  toute  catastrophe  future  ;  il 
faut  donc  que  la  tranquillité  intérieure  soit  ga- 
rantie par  un  gouvernement  qui  réponde  de  r  a- 
venir  comme  du  présent  :  aussi  la  légitimité  est- 
elle  une  des  premières  conditions  du  crédit.  Il 
faut,  quant  à  l'extérieur,  qu'on  croie  la  nation  à 
l'abri  de  toute  invasion  :  aussi  la  ceinture  mari- 
time qui  entoure  l'Angleterre  eutre-t-elle  plus 
que  sa  richesse  dans  la  solidité  de  son  crédit. 
Pour  les  nations  qui  n'ont  point  cette  défense 
naturelle,  il  faut  qu'elles  soient  fortes  et  toujours 
prêtes  à  tout  événement;  il  faut  qu'elles  sachent 
que  ce  n'est  point  avec  d'étroites  idées  d'éco- 
nomie qu'elles  fonderont  le  crédit;  mais,  au 
contraire,  en  pourvoyant  largement  d'avance  à 
tous  les  besoins  des  armées,  des  flottes,  des  for- 
tifications, des  approvisionnements,  et  en  se 
présentant  ainsi,  au  moment  de  la  guerre,  aussi 
formidable  sur  terre  que  sur  mer.  En  effet,  le 
crédit  ne  manque  point  pendant  la  paix,  et  pré- 
cisément parce  qu'on  est  rarement  forcé  d'y 
avoir  recours  ;  c'est  à  l'époque  de  la  guerre  qu'on 
en  a  réellement  un  besoin  indispensable,  et 
c'est  alors  que  le  crédit  se  mesurera,  non  sur  la 
quantité  d'agioteurs  qui  auront  exploité  la 
Bourse  depuis  dix  ans,  mais  sur  la  quantité  des 
soldats  et  des  vaisseaux  qu'une  nation  aura 
préparés,  grâces  à  la  prévoyance  des  hommes 
a'Ëtat  qui  le  gouvernent.  Telles  sont,  Messieurs, 
les  seules  sources  du  crédit.  L'opinion  générale- 
ment |*épandue  de  la  bonne  foi  et  de  la  puissance 
d'un  Etat,  voilà  ce  qui  fonde  et  maintient  le  cré- 
dit, et  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'agiotage  lui  est 
nécessaire.  Quel  peut  être  le  grand  avantage  de 
ces  marchés  fictifs  et  imaginaires,  où  des  rentes 
vendues  par  un  homme  qui  n'en  possède  pas 
sont  achetées  par  un  autre  qui  n'a  pas  de  quoi 
les  payer?  L'effet  de  ces  marchés  est  de  précipiter 
une  masse  énorme  de  rentes  sur  la  place  lors 
des  crises  de  hausse  et  de  baisse,  et  de  rendre 
ces  crises  beaucoup  plus  violentes  qu'elles  ne 
ne  l'auraient  été,  si  des  vendeurs  ou  des  ache- 
teurs réels  avaient  seuls  agi  sur  une  masse  de 
rentes  infiniment  plus  faible.  En  quoi  l'excès 
subit  des  hausses  ei  des  baisses  dû  aux  marchés 
fictifs,  est-il  avantageux  au  crédit? 

Mais  si  les  raisonnements  prouvent  que  le  cré- 
dit peut  se  passer  de  l'agiotage,  les  faits  le 
prouvent  encore  mieux.  Y  a-t-il  partout  de  l'a- 
giotage ?  et  cependant  partout  il  se  fait  des  em- 
prunts ;  l'agiotage  règne-t-il  donc  dans  la  Co- 
lombie et  au  Mexique,  qui  ont  trouvé  des  prê- 
teurs? En  vérité,  Messieurs,  est-il  besoin  de  cou- 
rir après  le  crédit,  et  n'est-ce  pas  plutôt  le  cré- 
dit qui  court  après  nous,  et  qui  va  dans  tous 
les  coins  du  monde  mendier  des  emprunteurs  ? 
fiien  loin  de  le  chercher»  n'avons-nous  pas  à 
nous  défendre  sans  cesse  de  ses  importunités, 
et  ne  s'efforce- 1-11  pas  de  persuader  à  tous 
les  peuples,  qui  voudraient  pourvoir  à  leurs  dé- 
penses avec  leurs  revenus,  qu^il  vaut  mieux  vivre 
sur  des  capitaux  ?  Qu'est-il  donc  besoin  de  nous 
donner  tant  de  mouvement  pour  attirer  le  cré- 
dit, et  de  surmonter  notre  dégoût  pour  les  igno- 
bles jeux  de  Tagiotage,  jusqu'à  lui  chercher  de 
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nouveaux  aliments,  lorsque  nous  avons  vu  le 
crédit  ouvrir  si  facilement  ses  trésors  au  gouver- 
nement rebelle  et  éphémère  des  Gorlès,  et  ne  pas 
même  hésiter  à  hasarder  ses  fonds  sur  les  chances 
que  peuvent  offrir  les  convulsions  expérimentales 
des  apprenties-r<'*publiques  de  l'Amérique  espu  - 
gnolel 

Cependant,  Messieurs,  lorsque  j'ai  indiqué, 
comme  le  seul  fondement  du  créait,  l'opinion 
bien  établie  qu*une  nation  a  et  aura  la  volonié 
et  la  puissance  de  payer,  je  n'ai  envisagé  le  cré- 
dit que  sous  un  seul  point  de  vue,  tandis  qu'il 
est  nécessaire  d'en  considérer  deux.  Je  ne  me  8ui^ 
occupé  que  de  la  contîance  qu'inspire  l'emprui:- 
tcur,  parce  que  c'est  le  point  principal;  mais  il 
est  cependant  nécessaire  de  songer  aussi  aux 
moyens  du  préteur.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  État 
présente  toute  garantie  à  ceux  qui  lui  prêteront, 
il  faut  encore  qu'il  y  ait  des  capitaux  que  leurs 
possi*sseurs  destinent  à  ce  genre  de  placement, 
et  que  la  quantité  en  soit  proportionnée  aux  be- 
soins et  aux  demandes  de  cet  Etat. 

C'est  la  réunion  de  ces  deux  avantages,  la  con- 
fiance due  à  l'emprunteur  et  les  grands  moyens 
des  préteurs,  qui  a  fait  l'immense  force  du  crédit 
de  l'Angleterre.  L'Angleterre  a  de  grands  capi- 
taux, et  de  toutes  les  parties  du  royaume  et  (les 
provinces  les  plus  reculées,  tous  ces  capitaux 
accourent  s'offrir  au  premier  appel  du  gouver- 
nement. Voilà  peut-être  ce  qui  assure  le  plus  la 
force  d'un  Etat.  Car  il  ne  faut  pas  juger,  Mes- 
sieurs, parce  que  nous  voyons  aujourd'hui,  du 
crédit  en  temps  de  guerre.  L'on  ne  peut  arguer 
de  l'état  de  santé,  pour  en  conclure  ce  qui  doit 
arriver  en  temps  de  maladie  ou  de  crise.  Aujour- 
d'hui tous  les  capit^iux  de  l'Europe  sont  oisifs; 
ils  cherchent  des  placements  partout  où  il  y  a 
quelque  bénéfîce  à  espérer  et  aspirent  surtout 
aux  placements  sur  les  gouvernements,  parce 
que  les  bénélices  sont  calculés  sur  une  plusgrande 
échelle. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  guerre 
se  déclare  :  diaprés  les  liens  étroits  et  les  rap- 
ports continuels  qui  existent  entre  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  presnue  toutes  les  guerres 
pont  générales.  Tous  les  Etats  ont  en  même  temps 
l)esoin  des  ressources  du  crédit,  et  les  banquiers 
qui,  aujourd'hui,  vuient  partout  une  patrie,  pré- 
fèrent alors  en  général  placer  leurs  fonds  aans 
leur  propre  pays.  Il  doit  arriver,  dans  ce  cas,  que 
chaque  nation  est  à  peu  prés  réduite  à  ses  seuls 
moyens.  C'est  alors  qu'une  nation  peut  s'ap- 
plaudir d'avoir  toujours  encouragé  ces  sortes  de 
jtlucements,  d'avoir  ménagé  et  attiré  les  rentiers 
et  d'avoir  accoutumé  les  {irovinces  comme  la  ca- 
pitale à  sentir  les  avantages  de  cet  emploi  de  leurs 
rapiiaux;  et  c'est  ce  qui  fait  que  l'Angleterre  a 
facilement  trouvé  de  quoi  fournira  ses  plus  énor- 
mes emprunts  et  à  tous  les  besoins  du  Trésor 
public.  C'est  alors  aussi  qu'une  nation  peut  re- 
gretter d'avoir  dégoûté  de  ce  genre  de  plaee- 
nients,  d'avuir  rebuté  et  déeiMjni'é  les  rentiiTS, 
et  d'uvoir  horné  cet  emploi  de  capitaux  à  quel- 
ques spt'culateurs  de  la  capitale  ;  c  est  alors  uue 
ces  prupriétaires  qui  croient  trouver  un  bénéfice 
dans  toute  charge  imposée  aux  rentiers  et  qui  se 
sont  tant  applaudis  d'avoir  banni  de  leurs  dépar- 
tements cet  emploi  de  capitaux,  ont  à  sa  repentir 
d'un  succès  qui  leur  est  si  funeste,  puisque  des 
contributions  réitérées  vont  leur  demander  les 
fonds  que  le  crédit  ne  |»i*ut  ou  ne  veut  plus  foui^ 
nir.  pui<:(|u'on  est  obligé  de  grever,  de  surcharger, 
d'écmsiT  d'impôts  leurs  terres  et  leurs  cousum- 
matioDB;  et  eux-mêmes  ils  sont  réduits  à  pro- 


noncer volontairement  leur  ruine  momeatanée  : 
car  il  n'est  plus  temps  de  rien  refuser  ;  il  faut  sauver 
il  fautdéfeudre  le  trôneet  la  patrie  ;  des  fonds  soot 
nécessaires,  et  l'impôt  seul  peut  donner  ce  que  re- 
fuse le  crédit.  C'est  ce  qu'ont  pu  reconnaître  les 
propriétaires  lorsqu'en  1813  un  gouvernement 

a  ni  n'avait  pas  la  ressource  du  crédit,  n*eot 
'autre  moyen  que  d'ajouter  tout  d'un  coup  et 
et  par  un  simple  décret  moitié  en  sus  à  Timpôt 
foncier. 

Ces  vérités  ne  sont  pas  nouvelles,  Messieurs;  et 
nos  divers  ministres  des  finances,  depuis  la  Res- 
tauration, les  ont  tous  reconnues.  C'est  dans  le 
but  d'ouvrir  à  la  France,  dans  la  guerre  comme 
dans  la  paix,  le  vaste  trésor  du  crédit,  qu'ils  ont 
fait  les  plus  grands  sacrifices  envers  les  préteurs 
étrangers  pour  faire  leurs  premiers  emprunts, 
qu'ils  ont  omis  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à 
acquitter  toutes  les  dettes  de  l'Etat  et  les  arré- 
rages des  rentes  publiques:  qu'ils  ont  facilité. 
par  toute  sorte  de  moyens,  les  payements  et  les 
mutations;  qu'ils  ont  transporté  le  graad-livre 
dans  tous  les  départements,  et  Qu'ils  l'ont  fan 
descendre  jusqu'aux  rentes  de  10  francs.  Ces 
soins  de  nos  divers  ministres  des  finances,  parmi 
lesquels  je  dois  comprendre  le  ministre  actuel, 
n'ont  pas  été  sans  succès.  Les  avantages  du  pla- 
cement en  rentes  commençaient  à  être  connus  et 
appréciés  dans  les  provinces  ;  des  capitaux,  qui, 
pour  la  plupart,  seraient  restés  cachés  et  inu- 
tiles, se  trouvaient,  au  profit  de  la  richesse  pu- 
blique, rendus  à  la  circulation,  et  s'accoutumaient 
à  prendre  cette  route  qui,  dans  les  moments  cri- 
tiques, les  aurait,  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  conduits  dans  les  coffres  de  l'Btat,  aorait 
fourni  à  ses  besoins,  et  lui  aurait  ouvert  cette 
mine  inépuisable  à  laquelle,  peut-être,  l'Angle- 
terre doit  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Cette  espérance  s'est  évanouie  depuis  un  an  : 
on  a  détruit  en  un  moment  ce  qu  on  avait  eu 
tant  de  peine  à  édifier;  tous  les  capitaux  des  dé- 
partements se  sont  retirés  de  la  rente,  une  partie 
des  rentiers  de  la  capitale  a  cherché  aussi  d'au- 
tres emplois  de  fonds,  et  je  dirai,  en  passant,  que 
M.  le  rapporteur  me  parait  avoir  été  mai  informé, 
lorsqu'il  a  appuyé,  sur  le  fait  contraire,  les  anp- 
inents  par  lesquels  il  établit  le  taux  actuel  de  l'io- 
térét.  11  a  dit  que  si  les  rentiers  avaient  pu  irouioer 
des  placetnents  solides  au  taux  de  5  0/0,  iU  m  <f- 
raient  hâtés  de  sortir  de  la  rente  pour  n^y  plus 
rentrer  :  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  a  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  et  ce  dont  il  (aot 
tirer  la  conclusion,  q[u'on  trouve  facilement  des 
placements  solides  a  5  0/0.  M.  le  rapporteur 
ajoute  qu'i/  en  serait  résulté  un  déclassement  com- 
sidérable  qui  eût  fait  baisser  sensiblement  le  coun. 
Le  déclassement  considérable  est  notoire;  mais 
il  n'a  pas  fait  baisser  le  cours  :  1<>  parce  one  les 
rentiers  ne  vendront  pas  au-dessous  de  100,  sûrs 
de  les  n'cevoir  du  gouvernement  ou  de  garder 
leur  intérêt  de  5  ;  2''  parce  que  le  grand  déclasse- 
ment s'est  fait  lors  de  la  discussion  de  la  dernière 
loi,  et.  qu'à  cette  époque,  les  banquiers,  qui 
avaient  intérêt  à  soutenir  le  cours,  achetaient 
toutes  les  rentes  qu'on  mettait  en  vente,  lis  les 
possèdent  encore,  aspirant  au  dénouement  gue 
leur  promettent,  depuis  si  longtemps,  les  3  à  /S  ; 
mais  ils  ne  les  garderont  pas  toujours,  et  Dieu  sait, 
d'après  les  dégoûts  (|u'une  réduction  prématurée 
a  donnés  aux  rentiers,  dans  quelles  mains  tom- 
beront ces  rentes,  lorsque  les  spéculateurs,  pro- 
fitant d'une  haus8<t  factice  des  3  0/0,  qui  sera  né- 
cessairement produite  par  le  concours  de  tons 
les  efforts  du  gouvernement,  réunis  à  leurs 
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propres  efforts,  se  seront  défaits  de  leurs  rentes, 
et  auront  abandonné  Ja  Bourse  à  son  cours  na- 
turel. Qui  sait,  quand  les  vendeurs  alarmés  trou- 
veront peu  d'acheteurs,  s'il  ne  s'ensuivra  pas 
alors  la  plus  rapide  dépréciation,  et  tous  les  mal- 
heurs attachés  a  ces  revirements  subits  ! 

Je  crois  avoir  démontré  qu'il  faut  chercher  au 
crédit  de  plus  solides  et  de  plus  nobles  fonde- 
ments que  l'agiotage,  et  que  c^est  autre  part  qu'à 
la  Bourse  qu'il  faut  travailler  à  les  établir.  Exa- 
minons le  second  motif  qui  a  prévenu  beaucoup 
de  membres  de  cette  Chambre  en  faveur  du 
projet  de  loi  :  c'est  le  désir  d'alléger  de  1  0/0  l'in- 
térêt de  la  dette  publique,  et  l'idée  qu'on  n  y  peut 
point  parvenir  par  un  autre  moyen. 

Certainement  une  diminution  d'intérêts  à  payer 
serait  un  grand  avantage  pour  l'Ëtat,  si  ce  chan- 
gement était  le  seul  que  le  projet  de  loi  opérât 
dans  la  dette  publique.  Ainsi,  dans  la  création 
des  4  1/2,  l'intérêt  est  diminué  ;  le  capital  reste  le 
même;  l'Ëtat  peut  toujours  se  libérer  comme  avant 
et  aux  môme  conditions,  soit  en  rachetant 
au-dessous  du  pair,  soit  eu  remboursant  au  pair 
réel  :  il  est  donc  évident  qu'il  y  a  là  bénéfice 
pour  l'Etat. 

Mais  si  l'on  n'obtient  le  gain  sur  l'intérêt  que 
par  le  moyen  d'une  perte  sur  le  capital,  il  y  a 
alors  compensation,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
évalué  l'étendue  du  gain  et  de  la  perte  qu'on 
saura  s'il  y  a,  en  résultat,  bénéfice  ou  dommage 
pour  le  pays.  Le  gain  parait  être  ici  de  1  0/0  sur 
l'intérêt  :  examinons  quelle  est  la  perte  par  la- 
quelle on  achète  cet  avantage. 

Le  but  principal  d'un  gouvernement  doit  être 
de  libérer  l'Etat,  durant  la  paix,  d'une  partie  des 
dettes  de  la  guerre.  Il  est  posé  en  principe  que  le 
crédit  doit  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre; 
mais  l'emploi  de  ce  crédit  laisse  des  charges  con- 
sidérables :  si  l'on  n'en  éteint  pas  une  grande 
partie  dans  les  intervalles  de  guerre,  la  dette  tou- 
jours accrue  conduit  à  une  banqueroute  inévi- 


jusqu  a  la  génération 
partie  de  la  dette  devant  être  le  but  principal  du 
gouvernement  (et  Ton  voit  en  effet  que  ce  fut 
toujours  le  premier  but  des  opérations  de  Sully, 
de  Colbert,  du  comte  de  Stanhope,  créateur  de 
l'amortissement,  et  de  M.  Pitt),  fa  combinaison 
des  3  à  75,  qui  nuit  à  cette  libération,  offre  donc 
de  grands  désavantages.  Renoncer  au  droit 
qu'avait  l'Etat  d'éteindre  avec  100,000  francs  une 
dette  de  100,000  francs,  ne  plus  se  reconnaître  le 
devoir  de  ne  pas  racheter  au  delà  du  pair,  con- 
sentir à  donner,  suivant  l'occasion,  104,  120  et 
peut-être  133,000  francs  pour  éteindre  une  dette 
actuelle  de  100,000  francs,  c'est  assurément 
rendre  plus  difficile  et  plus  tardive  la  libération 
de  l'Etat.  Ainsi,  si  le  projet  est  utile  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt,  il  nuit  à  la  libération  de  l'Etat, 
principal  but  d'un  gouvernement  prévoyant.  Tout 
compensé,  il  n'y  a  donc  pas  de  bénéfice,  ou  du 
moins,  à  raison  de  cette  compensation,  il  y  en  a 
si  peu  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  faire  tant 
de  mécontents  pour  l'obtenir. 

On  a  répondu  par  de  grands  tableaux  des  pro- 
fits de  la  réduction  avec  les  bénéfices  de  l'intérêt 
composé.  Mais,  d'abord,  comment  admettre  qu'une 
réduction  d'intérêt,  qui  amène  une  diminution 
d'impôts,  paisse  donner  lieu  à  un  calcul  d'inté- 
rêt composé?  Lorsqu'un  Etat  emprunte  une 
somme,  et  est  obligé  d'emprunter  encore  les  an- 
nées suivantes  l'intérêt  qu  il  en  paye,  certes  un 
calcul  des  effets  de  rintôrèt  composé  est  ici  ri- 
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goureusement  exact.  Il  en  est  de  même  quand 
une  caisse  achète  des  rentes,  et  emploie  succes- 
sivement les  intérêts  de  ces  rentes  à  en  racheter 
d'autres  ;  mais  que  veut  dire  l'intérêt  composé 
appliqué  à  une  diminution  d'impôts?  il  faudra 
donc  supposer  que  ceux  dont  l'impôt  aura  été 
légèrement  diminué  à  raison  de  la  réduction  de 
1  p.  0/0.  auront,  tous  sans    exception^    écono- 
misé leur  parcelle  de  diminution  de  l'impôt,  au- 
ront tous  trouvé  à  placer  cette  parcelle,  et,  cha- 
cune des  années  suivantes,  auront  tous  encore 
économisé  l'infiniment  petit  intérêt  de  cette  par- 
celle, et  trouvé  à  en  faire  un  nouveau  placement; 
qui  ne  sent  qu'une  semblable  supposition  ne  peut 
être  qu'une  chimère  ?  Mais  je  prendrais  cette  chi- 
mère pour  une  réalité,  il  faudrait  encore,  pour  en 
tirer  un  argument  en  faveur  des  3  à  75,  démon- 
trer qu'il  n'existe  pas,  ou  qu'il  n'existera  pas  d'ici 
à  quelques  années,  pour  parvenir  à  la  réduction 
de  l'intérêt,  un  seul  autre  moyen  que  celui  qui 
n'obtient  cet  avantage  que  par  l'augmentation  du 
capital  et  la  déception  d'un  nouveau  pair  nomi- 
nal substitué  au  pair  réel  ;  car  les  défenseurs  du 
projet  nous  placent  toujours  dans  l'alternative^ 
évidemment  fausse,  de  faire  la  réduction  dès  au- 
jourd'hui par  le  moyen  des  3  à  75,  ou  de  ne  la 
faire  jamais  :el]e  peut  être  prématurée  aujourd'hui, 
et  être  facile  par  les  moyens  ordinaires  dici  àpeu 
d'années.  L'Etat  progressif  de  la  France  fera  bien- 
tôt baisser  l'intérêt  partout,  et  alors  on  n'aura  pas 
besoin  de  recourir  à  des  conceptions  si  extraordi- 
naires; la  réduction  se  fera  naturellement  par 
les  moyens  qui,  en  pareille  occasion,  ont  été  em- 
ployés en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans  tous 
les  pays.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  ces  cal- 
culs d  intérêt  composé,  dans  lesquels  on  suppose 
toujours  que  si  l'on  n'opère  pas  sur-le-champ  la 
réduction  avec  le  secours  du  projet  de  loi  actuel, 
il  faudra  paver  pendant  vingt,  trente  ans,  un 
siècle,  1   0/0  de  plus.  Non,  Messieurs,  la  ré- 
duction aurait  également  lieu  un  peu  plus  tard, 
et  sans  imposer  à  l'Etat  des  charges  très-fàcheuses, 
que  le  bénéfice  qu'on  lui  présente  ne  compense- 
rait pas. 

Beaucoup  de  personnes  se  consolent  des  pertes 
de  l'Etat,  quant  à  son  capital  et  à  sa  libération 
définitive,  par  le  bénéfice  qu'il  fait  sur  le  payement 
de  l'iritérét  de  sa  dette.  Mais  que  diraient-elles 
s'il  se  trouvait  que  cette  combinaison,  toute  neuve 
et  sans  exemple  dans  les  fastes  de  la  finance,  est 
aussi  nuisible  à  l'Etat  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
que  sous  le  rapport  du  capital  ? 

Nous  ne  devons  pas.  Messieurs,  rapetisser  les 
immortels  intérêts  a'une  nation  jusqu^à  les  consi- 
dérer comme  nos  intérêts  viagers.  Vingtou  trente 
ans  sont  beaucoup  dans  la  vie  d'un  homme  ;  ils 
ne  sont  rien  dans  celle  d'une  nation.  Si  donc,  par 
le  moyen  d'une  réduction  des  5  en  4  0/0, 
l'Etat  se  réservait  une  chance  presque  certaine 
d'une  seconde  réduction  des  4  en  3  0/0  avant 
vingt  ou  trente  ans  d'ici,  il  serait  évident  que  la 
combinaison  par  laquelle  on  renonce  à  une  chance 
si  avantageuse  est  très  nuisible  à  l'Etat,  sous  le 
rapport  même  de  l'intérêt  qu'il  paye  de  sa  dette. 
Tel  est  l'effet  de  ce  qu'on  vous  propose  :  pour 
gagner  peut-être  28  millions,  vous  sacrifiez  la  cer- 
titude a'en  gagner  56,  si  vous  agissiez  un  peu 
moins  prématurément.  Ce  qu'on  vous  présente 
comme  un  bénéfice  d'intérêt  est  donc  une  perte 
précisément  égale  au  gain  qu'on  croit  faire. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  TAn^leterrc, 
de  1717  à  1757,  a  remené  par  des  réductions  suc- 
cessives l'intérêt  de  sa  dette  de  6  à  3,  et  qu'elle  a 
gagné  moitié  sur  l'intérêt  en  quarante  ans,  sans 
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avoir  recours  à  des  eombinaisons  si  savantes  que 
ké>  nôtres,  ou  nlutôt  parce  qu'elle  n'y  a  pas  eu 
recours  et  qu  elle  a  siuiplcinenl  réduit  par  de(,'rés 
ses  ô  à 4,  puis  ses  'i  d'à.  Pouvons-nuus,  dira-t-on. 
faire  ce  qu*a  l'ait  TAut^lelcrre  bien  plus  riche  que 
nous  en  capitaux^  Uui,  Messieurs,  nous  le  pou- 
vons ;  TAuKleterre  a  t'ait  ses  opérations  dans  lu 
preiiiii're  moitié  du  dix-liuilit-me  siècle  :  or,  il  y 
a  cent  ans  elle  n'était  pas  plus  rirhe  et  n'avait 
pa.H  plus  de  capitaux  que  la  France  aujourd  liui. 
Les  elfels  que  le  projet  proposé  aurait  dans  l'ave- 
nir pour  notre  pays,  il  vous  est  facile,  iMessieurs, 
de  les  voir  clairement  dans  le  passé.  Supposez 
qu'en  1727  l'Angleterre  qui,  comme  nous  aujour- 
u'iiui,  réduisit  alors  ruiierèt  de  5  à  i  0/0. 
eut  l'ait  cette  réduction  par  le  moyen  qui  vous  est 
proposé.  Cette  même  dette  qui  a  éprouvé  une  se- 
conde réduction  en  1757  et  dont  elle  ne  donne 
plus  que  S  0/0  depuis  cette  époque,  elle  au- 
rait continué  d'i-n  payer  l'intérêt  à  4  de  1757  à 
1825  et  à  tout  jamais.  Que  les  habiles  calculateurs 
de  rintérét  composé  évaluent  ce  qu'il  lui  en  au- 
rait déjà  conté  depuis  soixante-huit  ans,  et  ce 
qu'il  lui  en  coûterait  désormais  pour  payer  an- 
nuellement 1  0/0  de  plus,  et  vous  saurez  ce 
que  le  plan  proposé  coûtera  à  la  France  dans  l'a- 
venir. 

Cette  perte  sur  le  capital,  qui  relarde  la  liiiO- 
ration  de  TKlat,  et  quant  à  l'intérêt,  ce  sacrilice 
d'une  eeconde  réduction  future  de  4  à  3,  nous 
nous  y  résignons  donc  par  ce  seul  motif  qu'il  n  y 
u  lias  de  pos^ibililé  de  dimiriuer  Tintérét  par  un 
autre  moven  :  car  s'il  y  avait  un  moyen  de  chan- 
ger les  o  en  des  i  0/0,  on  obtiendrait  les 
avantages  que  iiromet  la  réduction,  sans  subir  un 
de  ses  inconvénients.  L'iuj possibilité  peut  donc 
Feule  faire  abaiulonner  un  plan  si  préalable.  C'est 
celle  iinposfiibilité  qu'il  importe  d'examiner.  Est- 
il  «iTtuin.  conmie  l'a  dit  M.  le  raj^porleur,  que  si 
Crvhanijcile  :\  frutiat  de  rente,  au  prix  de  Ih  francs^ 
contre  5  Inities  de  rente  à  lOi)  francs^  nest  pag  ce 
ifur  l'on  pvul  déniriT  de  mieux,  c'est  du  tnuins  la 
Mji/i'  (tperiitii'ii  fiuil  soit  jiosmble  de  rcaltger. 

Je  remarquerai  d'abord,  que  si  l'intérêt  général 
de  1  a[;:eiit  en  l'rance  était  réellement  ù  \  0/0 
il  serait  Irès  facile  de  trouver  des  loiiiis  à  i  0/0 
pour  reuil)Ourser  les  reniiers  à  5,  comme  cela 
.^'(••«t  fait  Si  souvent  dans  les  autres  |mys  où  il  y  a 
une  dette  (Ulilique,  et  de  la  même  manière  qu  en 
i'r.inie  on  a  plusieurs  lois  emprunté  à  5  (i/O 
jHHir  rrnibourser  des  renies  publiquirs  à  ti.  Ainsi, 
pnisipie  le  guiiveineinent  propose  de  prendre  des 
luniisii  i  1/2.  diie  qu  il  ne  les  trouvera  pas,  c'est 
dire  :i.4suieni('iil  ((Ue  le  tau\  ^ém  rai  ne  rinterét 
en  Fraiire  n'est  lias  à  i  n,!).  Ce  fait  est  généra- 
lement rrconnu,  Messieurs,  ei  il  n'y  a  pas  un  pro- 
pni'laih'  en  France,  quelque  bit'ii  eiablie  ({Ue  soit 
sii  torluin*,  qni  l'ùt  iri)uver  à  emprunlcr  au  iles- 
suns  lie  .1  IHI.  niriiie  dans  les  plus  riclu-A 
iirov  iines.  Les  eiiiprnnis  le.^  plus  assurés  des  villes 
les  |»lns  eonsidi  rabies  n>'  ^e  Unit  pas  au-iiessous 
de  ce  l.iux.  M.  le  lanporleur  dit  que  ^l  baiifsc  de 
l'tuttrrt  vs(  aujtfurti  hui  un  laitnotturcct  européen, 
et  il  l'attribue  'J  l'fUcrniiM'inenl  de  la  richesse  mo- 
bilurc  dont  /#•!  rupitUn  proifrts  tiennent  du  prodige. 
Je  eiois  qu'il  faut  attenùre  encore  cet  effet  de 
ntiire  rirhfSi>e  nnji  i:iere.  Sans  doute  l'intérêt  a 
liiiiSM*.  coinine  toujours,  (|uand  rHuro|>e  a  j)a.>tié 
de  l'eltil  de  ;:uerre  a  1  étal  de  paix  ;  mais  il  a  baissé 
en  gardiint  lesmêiiies  [iropurtionaqu'aupravant, 
eu  Angleterre  ue  5  à  3,  en  France  de  i  à  5.  La 
preu\u  que  cette  diminution  ne  vient  |)U8  du  pro- 
digieux accroissement  des  richesses  mobilières, 
c'est  que  l'intérêt  est  en  France  plus  lort  qu'il 


n'était  dans  le  dernier  siècle.  Alors  on  trouyait  à 
emprunter  pur  hypothèques  à  4  0/0;  beau- 
coup de  contrats  de  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle à  4  0/0  datent  de  cette  époque,  et  mémt 
durant  une  portion  du  rogne  de  Louis  XV,  TiD- 
térêt  légal  avaitélô  lixé  par  le  gouvernement  à  40/0. 
U  est  certain  que  l'intérêt  général  de  i*argeul 
en  France,  n'est  pas  à  4  0/0  ;  j'en  appelle  au  té 
moignagne  de  tous  les  députés  sur  ce  qui  se  passe 
dans  leur  département  :  j'aflirmerai  que  les  né- 
gociants de  nos  plus  grandes  villes  de  commerce, 
de  Houeii,  de  Bordeaux,  du  Havre,  font  encore 
payer  G  0/0  d'intérêt  pour  les  fonds  qu'ils 
avancent  à  leurs  commettants.  On  ne  peut  tirer 
aucune  induction  contraire  d'un  genre  de  place- 
ment qui  a  toujours  été  fait  au'-dessoua  de  note- 
rêt  ordinaire,  je  veux  parler  de  l'argent  placé  chez 
les  banquiers  :  ces  sommes  qu*on  veut  ravoir  à 
l'instant  même  du  besoin  et  sans  que  le  capital 
varie,  ces  sommes  que,  sans  ce  genre  de  place- 
ment, on  garderait  dans  son  coffre  sans  qu'elles 
portassent  aucun  intérêt,  ont  toujours  été  placées 
a  un  taux  très  bas  ;  et  si  Ton  voulait  fonder  une 
opinion  sur  ce  genre  de  placement,  il  faudrait 
donc  dire  que  le  taux  général  de  l'intérêt  e»i 

3  0/0,  car  la  Caisse  des  dépôts  et  coDsigaations, 
qui  ne  donne  que  cet  intérêt,  a  trouvé  plua  de 
fonds  qu'elle  n'en  veut  et  en  a  souvent  refusé.  La 
plus  forte  preuve  que  Tintérôt  général  n'est  pas  a 
4,  c'est  que  le  gouvernement,  de  son  propre  avea, 
ne  peut  faire  accepter  des  rentes  avec  Hutérét  de 

4  0/0,  qu'en  ajoutant  à  cet  intérêt  uoe  forte 
prime  par  raugmentation  du  capital. 

Cela  suftit  pour  démontrer  que  l'opération  delà 
réduction,  avantageuse  quand  elle  est  faite  àpiD- 
pos,  est  aujourd'hui  prématurée  ;  mais,  cooime  les 
capitaux  tendent  à  se  multiplier,  11  est  probable 
que  l'intérêt,  baissé  d'ici  à  deux  ou  trois  ani, 
lournirait  l'occasion  de  faire  la  réduction  sani  sa- 
crilice coûteux,  et,  en  vérité,  ce  faible  retard 
n'eût  peut-être  été  qu'un  avantage,  puisiiu'il  au- 
rait laissé  le  temps  de  su  refroidir  aux  opinious  et 
aux  liassions,  trop  échauffées  sur  ce  poiiil  par  les 
discussions  de  ta  session  dernière.  Si,  cependant, 
on  avait  tenu  à  tenter  cette  année  une  réduction 
volontaire,  peut-être  y  aurait-on  réussi  parla 
méinode  suivante,  qui  est  à  peu  près  celle  que 
l'Angleterre  a  toujours  employée  en  pareil  csi. 

Si  rurticle  4  de  la  loi  avait  dit  que  les  proprié- 
taires d  inscriptions  de  rentes  5  0/0  auraleot, 
jusqu'au  22  septembre  1825,  la  faculté  d'en  re- 
quérir la  conversion  en  4  0/0,  à  condition  :  l^" 
que  ces  4  0/0  seraient  garantis  du  remkiourse- 
ment  ju>qu  en  18i2  ;  2*  que  ces  rentes  jouiraient 
de  riutéreta  4  1/2  jusqu'en  iK35  ; 

Une,  passé  le  délai  llxé,  les  rentiers  à  qui,  par  lu 
suite,  on  ])roposerait  l'option  ou  du  rembourse- 
ment ou  des  4  0^0,  ne  iiourraient  plus  obte- 
nir les  i  0/0  qu'à  des  conditions  moins  favora- 
hles,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  seraient  garantis 
contre  le  remboursement  que  jusqu'en  18%»  et 
qu'ils  ne  jouiraient  de  4  1/2  que  jusqu'en  1831  ;  si 
(Us-je,  la  loi  avait  contenu  ces  dispositions,  je 
SUIS  persuadé  que  la  plupart  des  possesseurs  des 

5  i)/U  auraient  aca*pté  cette  conversion.  U  eût 
été  facile  ensuite  de  se  mettre  en  mesure  d'offrir 
i(*  remboursement  aux  rentiers  qui  auraient  voulu 
garder  leur  5  0/0  :  on  y  parviendrait  ou  jwr 
dt^s  eiiijirunts,  ou  même  par  un  moyen  plus  sim- 
ple. Un  diviserait  les  rentes  restées  dans  les 
.)  0/0  en  séries  de  4  millions  de  rente,  avec  les 
hu  millions  annuels  de  la  caisse  d'amortlasement  ; 
on  offrirait  à  la  première  série,  qui  serait  la  plus 
forte,  ou  bien  tirée  au  sort,  le  remboursemenl  on 
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la  conversion  en  4  0/0.  Il  est  probable  qu'une 
partie  accepterait  la  conversion,  et  alors  on  atta- 
querait [a  acuxiëme  série,  etc.,  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  80  millions.  Une  me  paraît  pas  douteux 
quli  ne  faudrait  pas  répéter  trois  fois  cette  opéra- 
tion pour  terminer  la  conversion  de  tous  les 
5  0/0  :  ainsi,  en  trois  ou  quatre  an?^  on  ferait 
cette  conversion  sans  emprunts,  ni  banquiers,  ni 
augmentation  décapitai,  et  le  bénéfice  n  en  serait 
acheté  par  aucun  préjudice  pour  TËtat. 

Je  passe  aux  autres  avantages  qu'on  attribue 
généralement  à  la  création  des  3  0/0.  Cette  me- 
sure laissera,  dit-on,  plus  de  capitaux  dans  les 
provinces,  y  fera  baisser  l'intérêt  et  fera  trouver 
a  la  France  de  meilleures  conditions,  lorsque,  par 
la  suite,  elle  aura  besoin  de  nouveaux  emprunts. 
Je  doute  de  la  vérité  de  ces  trois  propositions. 

Quand  il  serait  vrai  que  la  création  des  3  0/0 
fût  le  signe  d'une  baisse  réelle  de  l'intérêt,  res- 
terait-il pour  cela  plus  de  capitaux  dans  les  pro- 
vinces? Oui, dit-on,  parce  qu'on  ne  sera  plus  tenté 
de  porter  ses  fonds  a  Paris  pour  y  jouir  d'un  plus 
fort  intérêt.  Mais  on  oublie  que  tant  qu'on  ne 
créera  pas  de  nouvelles  rentes,  il  y  aura  toujours 
la  même  somme  de  capitaux  engagés  dans  la 
rente  ;  ainsi,  si  l'un  y  entre,  c'est  qu'un  autre  en 
sort.  Si  celui-là  retire  son  argent  de  sa  province 
pour  acheter  la  rente,  le  vendeur  à  qui  il  le  donne 
reporte  cet  argent  dans  la  sienne,  si  l'on  y  a  be- 
soin de  capitaux  ;  car  les  fonds  cherchent  toujours 
de  l'emploi  où  il  y  en  a.  Mais  est-ce  bien  de  capi- 
taux qu  on  manque  dans  les  départements  ?  n'est- 
ce  pas  plutôt  de  l'emploi  de  ces  capitaux  ?  À  quoi 
veut-on  qu'un  propriétaire  emploie  ses  capitaux? 
À  améliorer  sa  culture.  Il  se  gardera  bien  d'y  met- 
tre de  nouveaux  fonds  :  à  quoi  bon  accroître  la 
production  quand  elle  est  déjà  trop  forte  et  que 
la  surabondance  en  avilit  partout  le  prix.  Quel  in- 
térêt retirerait-on  des  fonds  qu'on  confie  à  la 
terre,  quand  ses  produits  ne  peuvent  se  vendre, 
ou  se  vendent  au  plus  bas  prix?  Disons  donc  que 
ce  ne  sont  point  les  ca[)itaux  qui  manguenten  pro- 
vince, mais  les  emplois  pour  ces  capitaux,  et  que 
partout  où  il  y  aurait  emploi  avantageux  de  ca- 
pitaux, il  s'en  présenterait  aisément;  ajoutons 
que  ce  n'est  point  un  plus  fort  intérêt  qui  peut 
attirer  les  fonds  à  Paris,  car  l'intérêt  de  l'argent 
prêté  est,  dans  les  campagnes,  toujours  plus  cher 
que  l'intérêt  même  des  fonds  publics  à  Paris. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  la  supposition 
que  la  création  des  3  0/0  ferait  réellement  bais- 
ser l'intérêt.  Mais  comment  peut-on  admettre 
cette  assertion  ?  11  faudrait  supposer  que  c'est  le 
nom  des  fonds  publics  qui  indique  le  taux  de 
rinlérêt  ;  alors  il  serait  certain  que  trou  est  moins 
que  cinq.  Mais»  malheureusement,  on  ne  parvient 
pas  d'une  manière  si  commode  à  faire  baisser  l'in- 
térêt. Le  taux  de  l'intérêt  dépend,  non  pas  du 
nom,  mais  du  cours  des  effets  publics.  Quand  les 
5  sont  à  83,  l'intérêt  est  de  6  0/0  ;  des  4  0/0 
tombés  à  50,  mettraient  l'intérêt  à  8  :  si  les  3  0/0 
sont  à  60,  l'intérêt  est  alors  à  5  0/0.  Le  cours 
indiquant  seul  le  taux  de  l'intérêt,  et  n'étant 
soumis  à  la  volonté  de  personne,  il  s'ensuit  qu'on 
ne  peut  pas,  à  sa  volonté,  même  en  changeant  les 
noms,  faire  baisser  l'intérêt. 

J'avouerai  toutefois  que  le  cours  des  3  0/0, 
un  peu  plus  élevé  on  général  que  celui  des  autres 
effets  publics,  présente  un  intérêt  an  peu  moins 
fort  ;  mais  U  différence  ne  peut  être  grande,  ou 
elle  ne  le  serait  qu'autant  que  les  spéculateurs  de 
tous  les  pays,  qui  aiment  à  travailler  sur  les 
3  0/0,  produiraient  une  hausse  considérable, 
mais  factice  et  momentanée.  Ce  ne  serait  point  là 


un  véritable  cours  influant  sur  le  taux  général  de 
l'intérêt,  et  l'on  en  apercevrait,  lorsqu'à  la  pre- 
mière crainte  d'un  ouragan,  l'on  verrait  ces 
oiseaux  de  passage  s'envoler  chacun  dans  leur 
pays,  les  serres  bien  garnies. 

Mais  en  admettant  même  que  la  création  des 
3  0/0  fit  aujourd'hui  baisser  l'intérêt,  je  nie  que 
ce  fût  une  garantie  qiïon  trouverait  de  meilleures 
conditions  lorsqu'on  aura  besoin  de  nouveaux  em- 
prunts. 

J'ai  déjà  dit  que  le  crédit  des  temps  de  paix 
était  sans  influence  sur  le  crédit  au  moment  ne  la 
guerre.  Dans  ce  cas,  le  crédit  dépend  d'abord 
du  calcul  des  chances,  et  ensuite  des  succès, 
il  suffira  d'un  exemple  pour  le  prouver.  Le  crédit 
de  l'Angleterre  était  au  plus  haut  point  en  1791  : 
les  3  0/0  étaient,  comme  aujourd'hui  ,  presque 
au  pair,  ce  qui  n'a  pas  empêché  que,  peu  d'an- 
nées après,  en  1798,  ces  3  0/0  ne  fussent  à  47, 
et  que  le  gouvernement  ne  put  trouver  d'emprunt 
qu'avec  une  perte  de  100  pour  100,  et  en  recon- 
naissant une  dette  dont  le  capital  était  le  double 
de  celui  qu'il  recevait  réellement. 

Je  ne  reconnais  donc  aux  3  0/0  ni  l'avan- 
tage de  laisser  les  capitaux  dans  les  provinces, 
parce  qu'ils  s'y  trouveront  toutes  les  fois  qu'il  se 
présentera  des  emplois  avantageux,  ni  l'avantage 
(le  diminuer  le  taux  général  de  l'intérêt,  parceque 


„  ,  parceque 

c'est  le  cours  et  non  pas  le  nom  des  effets  publics 

3ui  indique  l'intérêt  ;  ni  l'avantage  de  préparer 
e  meilleures  conditions  aux  emprunts  futurs 
parce  que  l'intérêt  alors,  soit  qu'on  livre 
des  5,  des  4  ou  des  3  0/0,  dépendra  des  cir- 
constances du  moment.  J'en  conclus  que  la  créa- 
tion des  3  klo  est  très-onéreuse  à  l'Ëtat^et  lui  im- 
pose des  charges  sans  compensation  réelle. 

Si  toutefois  la  Chambre  ne  partageait  pas  cette 
opinion  et  maintenait  dans  le  projet  cette  disposi- 
tion de  l'article  4,  il  me  paraîtrait  indispensable 
alors  d'en  retrancher  l'article  3,  qui  interdit  les 
rachats  au  delà  du  pair  ;  car  il  est  impossible  de 
de  faire  dire  à  la  même  loi  deux  choses  précisé- 
ment contraires  :  de  dire,  par  l'article  3,  que  la 
dette  actuelle  ne  sera  pas  rachetée  au  delà  du  pair, 
et  d'adopter  l'article  4  combiné  de  manière  à  ce 
que  cette  même  dette  soit  presque  toujours  rache- 
tée au  delà  du  pair  actuel. 

Je  suis  conduit  à  l'examen  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi.  Le  grand  inconvénient  qu'il  présente, 
c'est  l'incertitude  laissée  sur  l'emploi  des  fonds 
de  la  Caisse  d'amortissement.  Cet  article  défend 
seulement  de  racheter  au-dessus  du  pair  :  mais 
parmi  les  trois  diverses  espèces  de  fonds  que 
la  loi  établit,  et  qui  quelquefois  se  trouveront 
tous  au-dessous  du  pair,  elle  ne  dit  pas  sur  quel 
fonds  doivent  se  porteries  rachats  del'amortisse- 
menLJe  ne  doute  certainement  pas  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  aura  une  influence  néces- 
saire sur  les  décisions  du  directeur  de  l'aniortis- 
sement,ne  fasse  porter  les  rachats  de  cette  Caisse 
sur  le  fonds  qu'il  lui  paraîtra  le  plus  utilede  ra- 
cheter dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Je  sais  que  la  com- 
mission placée  auprès  de  la  Caisse  y  joindra  ses 
lumières.  Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'un  mi- 
nistre et  que  les  membres  d'une  commission  se 
trompent,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  d*accord  entre 
eux.  fit  tel  ministre  ne  se  trompe  pas,  son  suc- 
cesseur peut  se  tromper,  et  il  est  utile  que  la  loi 
fixe  des  règles  indépendantes  du  capricedes  hom- 
mes.U  y  a  deux  manières  d'envisager  cette  ques- 
tion. Les  uns  regardent  l'amortissement  comme 
destiné,  sinon  à  éteindre,  do  moins  à  diminuer 
la  dette  de  TBtat,  et  à  libérer  la  nation  d'une  par- 
tie de  ses  charges.  Telle  a  été  partout,  en  Angle- 
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terre  comme  en  France,  la  pensée  qu'ont  expri- 
mée les  fondatears  de  ramortissement.  D'autres 
personries  ne  considèrent  l'amortissement  que 
romine  un  instrument  propre  à  donner  un  coup 
de  fouet  au  tourbillon  de  Pagiotage,  quand  il  dort, 
et  à  lui  imprimer  un  mouvement  plus  rapide. 
Dans  le  premier  cas,  la  loi  doit  s'assurer  quel'a- 
moriissement  sera  dirigé  de  manière  à  accélérer 
le  plus  possible  la  libération  de  TBtat.  Dans  le  se- 
cond cas,  l'amortissement  doit  être  mis  entre  les 
mains  du  ministre,  pour  porter  son  secours  où  il 
est  besoin. 

Je  croi^^  que  nous  devons  toujours  tendre  à  li- 
bérer FËtat,  (lu  moins  en  partie,  et  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  ce  véritable  but  de  tout 
amortissement  ;  et  votre  rapporteur,  dont  je  me 
fais  honneur  de  parta^'er  souvent  les  principes 
financiers,  a  fort  bien  dit,  «  que  notre  avenir  est 
«  encore  trop  fortement  engagé;  que  la  prudence 
«  nous  commande  d*avancer  notre  libération  et 
«  de  profiter  de  l'état  de  paix  pour  nous  ménager 
<  de  nouvelles  ressources.  •  Dans  un  de  ces  sys- 
tèmes, il  faut  porter  le  secours  de  l'amortissement 
au  fonds  qui  offre  le  plus  de  orise  aux  jeux  de 
Bourse,  c'est-à-dire  aux  3  0/0;  dans  l'autre 
système,  on  abandonne  à  lui-même  l'agiotage,  et 
l'on  a  soin  de  porter  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment sur  celui  des  trois  fonds  publics  qui  permet 
de  racheter  pour  la  même  somme  capitale  la  plus 
forte  somme  de  rentes  ou  d'intérêts  à  payer.  Si 
donc  les  5  0/0  étaient  au  pair,  la  Caisse  avec 
ses  80  millions  rachèterait  4  millions  de  rentes.Si 
dansle  même  temps  ie84  l/2étaientà94  fr.ôOcen- 
timtîs,  la  Caisse  avec  la  même  dotation  ne  rachê- 
teait  que  3,800,000  francs  de  rentes.  Enfin  les 
3  0/0  étante  80, les 80  millions  de  la  Caisse  ne  ra- 
chèteraient que  3  millions  de  rentes.  L'on  voit 
que,  suivant  que  l'amortissement  agirait  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ces  trois  fonds  aux  cours  qu'on  vient 
d'indiquer,  il  libérait  l'Etat  ou  de  4  millions  de 
rentes,  ou  de  3,800,000  francs,  ou  de  3  millions 
seulement.  11  y  aurait  un  avantage  incontestable 
à  racheter  4  milllions  de  rentes  au  lieu  de  3,  et 
pour  assurer  toujours  à  l'Etat  cet  avantage,  je  voit- 
(Irais  (|U(!  l'article  3  ordonni^t  que  les  sommes  af- 
fectées à  l'amortissement  fussent  désormais  em- 
ployées au  rachat  de  celui  des  fonds  pnblics  dont 
le  cours  présentera  le  moyen  de  racheter  la  plus 
forte  somme  de  rentes,  et'que,  dans  le  cas  où  ce 
fonds  public  serait  au-dessus  du  pair,  la  Caisse 
d'amortissement  remboursât  une  série  de  rentes 
proportion  née  au  capital  dont  elle  peut  disposer. 

L  article,  tel  qu'il  est  ron^-u,  présente  des  rê- 
snltats  qu'on  ne  saisit  pas  au  premier  coup  d'œil, 
(>t  il  est  nécessaire  de  mettre  a  nu  les  combinai- 
sons qu'il  présente. 

S'il  se  trouvait  par  hasard  que  des  spéculateurs, 
par  suite  d'emprunts  faits  par  l'Etat  ou  de  l'achat 
des  rentes  déclassées,  se  trouvassent  entre  les 
mains  une  forte  quantité  de  rentes  ;  que,  faute 
d'acheteurs  et  de  p(*ur  de  les  avilir,  ils  ne  pussi'iit 
les  n*vendre,  et  qu'ils  se  vissent  presque  réduits 
à  la  perspective  de  rester  des  rentiers  perpétuels 
comme  des  bourgeois  de  Paris,  ne  viendrait-elle 
pas  bien  àjpropos  pour  eux,  la  loi  qui,  tirant  leurs 
rentes  de  la  masse  générale,  ferait  porter  sur  ce 
petit  Doyau  isolé  toutes  les  forces  de  l'amortisse- 
ment r  Tel  sera  l'effet  de  l'article  3.Dês  le  23  mars 
lu  Caisse  d'amortissement,  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise à  suspendre  ses  achats,  sera  forcée  d^ache- 
ter  des  30/0  .Or,  il  ne  se  trouvera  de  3  0/0  qu'en- 
tre les  mains  des  joueurs;  les  rentiers  qui  n'ont 
pas  rintentioD  de  réaliser  leur  capital,  aimeront 
mieox  garder  leurs  5  ou  prendre  aes  4  1/2.  L'a* 


mortissement  n'agira  donc  plus  qu*au  profit  des 
spéculateurs,  et  sa  puissance,  réunie  à  leurs  ef- 
forts,doit  porter  les  30/0  à  un  taux  très  élevé  :  1» 
premiers  joueurs  profileront  de  cette  hausse  p 
se  retirer  de  la  rente  en  assurant  leurs  bénéfiuo. 
et  laisseront  pour  victimes  de  la  baisse  qui 
vra,  les  rentiers  qui  se  seraient  laissés  séduire  iku 
le  prestige  de  cette  hausse  rapide  et  passagère,  et 
les  seconds  joueurs,  toujours  dupes  des  premiers, 
après  avoir  été  les  instruments  de  leur  succès. 

Voulez-vous,  Messieurs,  juger  par  un  exemple 
des  movens  préparés  par  l  article  3  pour  hâter  la 
libération  de  l'Etat? 

Je  suppose  qu'à  une  époque  quelconque  les 
5  0/0,  toujours  comprimés  pîar  la  menace  d'oD 
remboursement  immédiat,  restent  à  101,  et  que 
les  3  0/0»  poussés  à  la  fois  et  par  les  joueurs  de 
Bourse  et  par  le  vent  d'une  prospérité  croissante 
dans  l'Etat,  arrivent  à  99  :  dans  cette  position. 
Messieurs,  vous  défendez  à  l'amortissement,  psr 
votre  article  3,  de  racheter  au  profit  de  l'Etat 
5  millions  de  rentes  pour  101  millions»  et  Toa< 
l'autorisez,  vous  l'obligez  par  ce  même  article,  à 
payer  99  millions  pour  racheter  3  millioos  de 
rentes.  Vous  pourriez,  en  donnant  2  millions  de 

Slus  une  fois  payés,  libérer  l'Etat  de  2  millioiu 
e  rentes  perpétuel  les;  mais  l'article  3  tous  inter- 
dit, dans  ce  cas-ci,  d*éteindre  avec  un  capital  de 
2  millions  une  rente  annuelle  de  2  millions. 

En  vain  Ton  dirait  qu'en  rachetant  les  3  0/0,  il 
est  vrai  qu'on  ne  libère  pas  l'Etat  d'un  aussi  fort 
intérêt,  mais  qu'on  le  délivre  d'un  plus  fort  capi- 
lai  :  n'y  aurait-il  pas  trop  d'inconséquence.  Mes- 
sieurs, à  vous  présenter  le  capital  comme  fictif 
quand  on  crée  les  3  à  75,  et  à  le  raire  valoir  Gomine 
réel  quand  on  les  rachète? 

Le  projet  de  loi  a  encore  quelques  reprodies 
fondés  à  essuyer. 

La  publicité  et  la  franchise  dans  les  opéralîou 
de  finance  sont  le  premier  devoir  et  le  premier 
intérêt  de  tout  ffouvernement,  et  sont  sarloBt 
nécessaires  dans  les  transactions  de  l'Btat  avec  lei 
particuliers  :  l'on  doit  donc  reprocher  au  projet 
de  loi  l'incertitude  où  il  laisse  sur  leur  sort  à  ve- 
nir les  rentiers  qui  garderont  les  5  0/0.  Ce  n'est 
point  assez  qu'on  puisse  le  prévoir  par  induction; 
il  faudrait  que  le  gouvernement  déclar&t  haole- 
ment  ses  projets  sur  ce  pomt,  de  manière  qne 
chaque  rentier  vit  claiœment  l'intérêt  qu'il  a,  on 
les  risques  qu'il  court,  selon  qu'il  profitera  oa 
non  de  la  faculté  d'accepter  la  conversion  qu'oD 
lui  propose. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  reproche  que  jV 
fait  à  l'article  2,  lors  de  la  discussion  de  la  pré- 
sente loi,  de  disposer  d'avance  de  ramortissement 
SDur  cinq  ans  et  d'enchaîner  ses  mouvemeoCs- 
.  le  ministre  des  iinances  a  dit,  dans  cette  dis- 
cussion, que  si  les  circonstances  changeâtenli  il 
serait  facile  de  revenir  par  une  loi  subséquente 
sur  cette  disposition  de  l'amortissement.  Ne  senilr 
il  pas  plus  simple  de  supprimer  l'article  2  qni 
règle  un  avenir  inconnu?  Si  les  circonstances  res- 
tent les  mêmes,  il  sera  facile  d'ordonner  cliaaotf 
année,  par  un  article  du  budget,  l'extinction  M 
rentes  rachetées.  Si  l'état  de  l'Europe  doit  clian- 
ger,  il  vaut  mieux  s'en  remettre  pour  les  men- 
res  à  prendre  à  ce  budget  annuel,  qui  statuen 
sur  un  avenir  moins  éloigné,  que  de  prendre  aves- 
glément  si  longtemps  d'avance  des  détennini- 
tions,  sur  l^uelles  on  ne  pourra  revenir  ensuite 
sans  être  injustes  à  l'égard  de  ceux  qni  se  aenNit 
fiés  aux  dispositions  d'une  loi  positire»  el  qii 
auront  agi  en  conséquence. 

Je  ne  lerai  pas  de  proposition 
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objet  ai  sur  la  disposition  de  l'article  3  qui  crée 


proposer 

un  amendement  sur  Tarticle  3,  parce  qu'il  me 
paraît  impossible  qu'elle  se  résigne  aux  consé- 
quences de  cet  article,  et  qu'elle  oublie  que  Ta- 
mortissement  est  destiné  à  travailler  le  plus 

f^romptement  et  le  plus  efficacement  possible  à  la 
ibération  de  l'Etat. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Saint-Ghamaus. 

M.  le  comte  de  Liouvif^ny.  Messieurs,  jo 
monte  à  cette  tribune  pour  appuyer  le  nouveau 

Erojet  de  loi,  relatif  à  la  réduction  de  la  dette  pu- 
lique;  cependant  j'aurais,  je  Tavoue,  préféré  ce- 
lui présenté  Tannée  dernière,  je  le  trouvais  plus 
franc,  plus  loyal,  et  marchant  plus  directement 
au  but  que  Ton  se  propose  d'atteindre.  Mais  comme 
la  loi  qui  est  dans  ce  moment  soumise  à  vos  déli- 
bérations doit  avec  le  temps,  du  moins  je  l'espère, 
amener  les  mêmes  résultats,  je  lui  donne  mon 
adhésion  pleine  et  entière. 

L'année  dernière,  je  pensais  qu'il  était  utile  et 
même  nécessaire  de  réduire  Tintèrét  de  nos  ren- 
tes ;  je  n'ai  pas  changé,  tout  au  contraire  :  la  ré- 
flexion m'a  affermi  dans  cette  opinion,  et  je  per- 
siste à  penser  que  cette  mesure,  conforme  aux 
principes  de  la  plus  stricte  équité,  renferme  en 
elle  les  vrais  éléments  de  la  prospérité  territoriale 
et  manufacturière. 

Je  commencerai  donc  par  remercier  le  minis- 
tres de  Sa  Majesté  de  n'avoir  pasentièrement  déses- 
pérédu  salut  de  la  loi,  adoptée  l'année  dernière  par 
celte  Chambre  et  rejetée  par  celle  des  pairs  ;  il 
faut  qu'ils  aient  à  un  haut  degré  la  conviction  de 
sa  nécessité,  pour  oser  de  nouveau  faire  tète  àTo- 
rage.  Je  partage  entièrement  leur  opinion,  et 
pense  qu'il  est  du  devoir  d'un  loyal  député  de  le 
manifester  hautement. 

L'année  dernière,  les  plus  ardents  antagonistes 
de  la  réduction  en  sont  presque  tous  arrivés  à 
convenir  que  la  mesure,  telle  qu'elle  était  propo- 
sée, était  loyale  ;  mais  ils  l'ont  trouvée  intem- 
pestive et  sévère  ;  ils  ont  blàmé  le  mode  de 
remboursement,  Taugmentation  du  capital,  et  la 
prime  accordé  aux  compagnies  financières  qui 
s'étaient  chargées  de  fournir  les  fonds  néces- 
saires pour  cette  vaste  opération.  Sans  m'occu- 
per,  pour  le  moment,  de  ces  reproches,  et  mettant 
décote  tous  les  accessoires  dont  on  a  cherché  à 
embarrasser  la  question,  je  m'arrête  à  ce  point 
important,  dont  on  est  assez  généralement  con- 
venu, savoir,  que  l'Etat  a  le  droit  de  rembourser 
ses  créanciers. 

11  est  bon  de  remarquer,  Messieurs,  que  cet 
aveu  a  été  particulièrement  fait  par  des  nobles 
pairs,  qui  jadis  ont  été  ministres  du  Roi,  ce  qui 
indépendamment  de  leur  bonne  foi  prouve  aussi 
leur  prudence,  car  il  en  résulte  que  s'ils  repre- 
naient un  jour  la  direction  des  afâires,  ils  pour- 
raient sans  inconséquence  venir  vous  proposer, 
à  leur  tour»  un  autre  projet  de  loi  sur  la  réduc- 
tion des  rentes.  Sans  aucun  doute  ils  le  feraient, 
vu  qu'ils  sont  trop  éclairés  pour  n'en  pas  sentir 
la  nécessité,  et  c'est  ce  dontje  pense  qu'il  est  bon 
que  les  rentiers  se  tiennent  pour  avertis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  les  b  0/0  sont  remboursables,  alors  la  ques- 
tion en  principe  est  entièrement  décidée,  et  tout 
doit  se  borner,  désormais  à  savoir  s'il  faut  conti- 
nuer à  prendre  annuellement  28  millions  dans 
>a  poche  des  contribaaUes,  dont  on  reconnaît 


pouvoir  les  soulager,  pour  les  mettre  dans  cellô 
des  rentiers,  à  qui  on  reconnaît  également  que 
l'on  est  en  droit  de  ne  pas  les  payer. 

Voilà  quelle  est  maintenant  la  position  exacte 
des  choses. 

Sans  doute  si  les  28  millions  que  les  contribua- 
bles doivent  gagner  à  la  réduction  de  la  rente 
nous  tombaient  tous  les  ans  du  ciel,  on  pourrait 
en  gratifier  les  rentiers  ;  mais  ce  n'est  pas  cela, 
il  raut  les  lever  sur  les  sujets  du  Roi,  il  ne  nous 
list  pas  permis.  Messieurs,  d'être  généreux  à  un 
si  haut  prix;  nous  devons  justice  au  propriétaire, 
au  manufacturier,  au  commerçant  tout  comme 
au  rentier,  voilà  notre  seul  et  unique  devoir. 

Les  effets  publics,  quoique  menacés  de  rem- 
boursement, dépassent  le  pair  depuis  longtemps, 
et  flottent  entre  103  et  104:  ceci  démontre  bien 
suffisamment  l'abondance  des  capitaux,  et  que 
l'intérêt  de  l'argent  ne  devrait  réellement  pas 
être  à  5  0/0.  Cette  crainte  du  remboursement 
d'une  part,  de  l'autre  la  grande  quantité  de  nu- 
méraire sans  emploi,  empêchent  nécessairement 
la  rente  de  monter  ou  de  baisser,  et  la  cloue, 
pour  ainsi  dire,  au  taux  où  nous  la  voyons  pré- 
sentement. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  pris  de  mesures,  soit 
pour  affranchir  la  rente  de  la  crainte  du  rembour- 
sement, soit  pour  réduire  l'intérêt  en  créant  de 
nouvelles  valeurs,  qui  laissent  au  crédit  public 
tout  l'essor  dont  il  est  susceptible,  les  choses 
resteront  dans  le  inême  état,  et  dans  ce  cas,  la 
France,  après  avoir  fait  des  sacrifices  immenses 
pour  fonaer  son  crédit,  se  verrait  condamnée  à 
n'en  recueillir  aucuns  fruits. 

Lorsque  la  force  des  choses  a  amené  chez  nos 
voisins  l'intérêt  de  l'argent  à  2  et  3  0/0 
nous  obstinerons-nous  donc  à  payer  cinq  à  nos 
rentiers?  ce  serait  un  vrai  suicide  politique;  ce 
serait  renoncer  à  voir  notre  commerce  mar- 
cher de  pair  avec  celui  des  autres  nations,  et 
s'exclure  de  fait  de  tous  les  marchés  étrangers. 

Si  l'on  prétendait  que  l'intérêt  de  l'argent  n'est 
véritablement  pas  au-dessous  de  5  en  France,  et 
que  Ton  en  trouve  difficilement  à  moins  chez  les 
notaires,  le  répondrais  :  baissez  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  et  bientôt  vous  verrez  les  parti- 
culiers prêter  à  4  0/0  et  môme  au-dessous, 
sans  cela  il  est  bien  évident  que  peu  de  person- 
nes traiteront  à  ce  prix,  par  la  raison  que  chacun 
peut  tous  les  jours  et  à  tous  moments  avoir  5  0/0 
du  gouvernement. 

Bn  vain  dirait-on  que  le  prix  de  l'argent  ne  se 
règle  pas  par  la  loi,  i*en  conviens;  mais  il  est  bien 
certain  que  la  seule  cause  du  haut  prix  des  capi- 
taux en  France  est  l'intérêt  que  l'Etat  paye  à  ses 
créanciers,  d'où  il  résulte  que  ce  n'est  pas  la  loi 
que  je  défends,  qui  les  fera  réellement  baisser, 
mais  bien  celle  qui  existe  aujourd'hui  qui  les 
maintient  au  prix  élevé  où  ils  sont. 

Enfin,  si  les  gouvernements  sont  peut-être  im- 
puissants pour  faire  baisser  le  prix  des  capitaux, 
ils  ont  incontestablement  le  pouvoir  de  les  ren- 
dre chers,  en  les  payant  plus  qu'ils  ne  valent. 

C'est  ce  qui  nous  arrive  à  présent. 

Je  suis  donc  convaincu  que  le  haut  prix  payé 
par  l'Etat  à  ses  créanciers  est  l'unique  cause  qui 
empêche  nos  agriculteurs,  nos  négociants  et  ma- 
nufacturiers d'emprunter  à  bon  marché  ;  en  consé- 
quence, tant  que  l'on  ne  m'aura  pas  démontré 
que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  se  libérer,  je  sou- 
tiendrai que  c'est  pour  les  ministres  du  Roi, 
comme  pour  les  pairs  et  les  députés,  un  devoir 
rigoureux,  un  devoir  même  de  conscience  de 
chercher  de  bonne  foi  les  moyens  de  parvenir  le 
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plus  promptemcnt  possible  à  réduire  la  rente. 
Le  projet  présenté  celte  année  est  exempt  de 
la  majeure  partie  des  reproches,  fondés  ou  non, 
que  Ton  faisait  à  celui  de  Tannée  dernii're;  ilmé- 
na^'e  les  intérêts  des  petits  rentiers;  il  exclut  la 

Î participation  des  compagnies  linanciéres,  contre 
esquelles  on  s*est  si  fortement  prononcé;  il  ne 
reste  plus  que  l'augmentation  du  capital  et  l'em- 
ploi que  Ton  fait  des  fonds  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Je  crois  que  ce  sont  le?  seules  objec- 
tions de  quoique  importance  que  l'on  puisse  faire 
contre  la  loi  nouvelle. 

Voyons  si  elles  sont  fondées. 

Du  moment,  Messieurs,  que  la  rente  a  dépassé 
le  pair,  il  y  a  nécessité  absolue  à  prendre  une 
mesure  quelconque.  11  faut  donc  s'expliquer  ca- 
té};oriquement  aujourd'hui.  Il  faut  que  la  France 
ne  puisse  conserver  aucun  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  les  renies  sont  remboursables  ou  ne 
le  sont  pas  ;  il  faut  qu'elle  sache  aussi  si  la  Caisse 
d'amorlissement  doit  continuer  à  racheter  au- 
dessus  du  pair. 

Si  vous  déclarez  que  TEtat  peut  rembourser  son 
créancier,  et  que  vous  n'usiez  pas  de  ce  droit, 
alors  vous  ne  prenez  pas  un  parti;  vous  vous 
efforcez  péniblement,  au  contraire,  à  rester  dans 
la  position  où  vous  êtes;  vous  maintenez  l'intérêt 
à  j  0/0  ;  vous  paralysez  le  crédit  ;  vous  condam- 
nez Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie  à 
emprunter  toujours  à  un  taux  élevé,  à  ne  recueil- 
lir enfin  aucuns  fruits  df's  sacrifices  immenses 
que  leur  a  coûté  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement :  ce  moyen  ne  remédie  donc  &  rien  ;  il 
laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  à  pré- 
sent, il  doit  par  conséquent  être  écarté. 

Si  vous  renoncez  au  contraire  au  droit  que  l'E- 
tat a  (le  remt)Ourser  les  porteurs  de  5  0/0,  alors, 
j'en  conviens,  te  crédit  public  sera  sans  entraves  : 
et  si  les  rentes  doivent  s'élever  à  125  ou  130, 
rien  ne  s'y  opposera  plus;  mais  pour  atteindre  ce 
fzrand  résultat,  il  faut  nécessairement  consentir 
à  ce  que  la  Caisse  d'amortissement  rachète  au 
prix  de  la  Bourse»  quelque  élevé  qu*il  soit,  et  par 
conséquent  il  faut  subir  les  inconvénients  de 
raupmenlation  du  capital;  en  d'autres  termes  il 
l'aut  encore  grever  les  contribuables  et  cela  sans 
aucune  compensation,  d'un  milliard,  pourTajou- 
t(*r  h  celui  que  les  rentiers  ont  déjfi  gagné  sur 

t'UX. 

Vous  ne  consacrerez  jamais  par  vos  suffrages, 
Messieurs,  une  aussi  révoltante  Injustice. 

Mais  si  cependant  il  est  vrai,  comme  j'en  ai  la 
plus  entière  conviction,  qu'il  y  eût  nécessité 
absolue  d'affranchir  lecrnlit  public  des  entraves 
qui  le  gênent,  depuis  nue  nos  rentes  dépassent 
le  pair,  il  faut  bien  chercher  un  autre  moven; 
or,  je  pense  qu'il  n'en  existi*  pas  de  plus  ««flfcace 
qur  ceiul  qui  vous  est  proposé  par  le  gouverne- 
ment ;  savoir,  de  créer  des  valeurs  nouvelles  à 
un  taux  assez  élevé  pour  qu'elles  ne  laissent 
aucunes  craintes  sur  la  possibilité  d'un  Rem- 
boursement prochain. 

Eh  bien  !  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas. 
il  y  a  aiiirmentation  |i0ssible  sur  le  capital  de  la 
dette  publique,  mais  avec  la  différen<'e  que,  dans 
II'  premier,  c'est  sans  auf'ime  compensation,  et 
dari<  le  second,  avec  un  iKnéfIre  con^i'lérable, 
que  l'Etal  fera  par  la  réduction  de  l'inlérét  ;  il 
n'y  a  donc  pas  à  h'''siler  dans  le  choix  ii  faire. 
Ainsi,  rangmcntation  du  capital  n'est  pas  un  re- 
proche que  l'on  puisse  faire  à  la  loi  ;  car  il  est 
tout  à  fait  indépendant  de  la  création  des  3  0/0, 
il  est  h*  résultat  nécessaire  de  l'obligation  dans 
laquelle  nous  sommes  de  lever  les  entraves  qui  pa- 


ralysent notre  crédit,  et,  si  cette  obligation  est  re- 
connue, il  est  certain,  que,  soit  que  yous  ayei  des 
rentes  à  3  à  4  ou  à  5  0/0  elles  seront  de  fait  u 
même  prix,  c'est-à-dire  que  si  les  3  0/0  doivent 
s'élever  h  100;  par  la  même  raison,  les  5  0/0  mon- 
t(*ront  à  106.  Et,  c'est  bien  ici  véritablement  lec« 
de  dire  que  l'instinct  ne  se  règle  pas  par  la  loi, 

3<i'il  est  tout  à  fait  indépendant  du  nom  qoe  vou 
onnerez  à  vos  rentes. 

Si  donc,  il  est  démontré  que  rauementation  da 
capital  est  le  résultat  nécessaire  et  inévitable  des 
mesuH's  qu'il  faut  prendre,  pour  donner  an  cré- 
dit tout  Pessor  dont  il  est  susceptible,  il  ne  reste 
plus  qu'à  savoir,  s'il  faut  abandonner  entière- 
ment les  bénéfices  résultant  de  cette  augmenta- 
tion (ie  capital  aux  seuls  rentiers,  ou  bien  y  flaire 
))articiper  les  contribuables  par  une  dimihutioa 
d'intérêts,  ainsi  que  vous  le  proposent  les  minis- 
tres du  Koi  :  les  principes  d'équité  qui  animeot 
les  membres  de  cette  Cliambre  ne  laissent  aucoD 
doute  sur  la  solution  de  cette  question. 

On  a  répondu  l'année  dernière,  d'une  manière 
bien  singulière,  aux  partisans  de  la  réduction  de 
la  rente. 

Vous  demandez,  leur  a-t-on  dit,  28  millions, 
et  bien  prenez-en  30  et  même  davantage  sur  la 
Caisse  d  amortissement,  et  qu'il  n*en  soit  ploi 
question. 

Nous  ne  soutenons  pas  le  projet  de  réduire  la 
rente,  parce  que  l'Etat  a  besoin  de  28  millions, 
mais  bien  parce  qu'il  est  juste,  utile  et  même 
nécessaire  ;  et  j'ai  déjà  dit  Tannée  dernière  à 
cette  tribune,  nue  lors  même  que  le  Trésor  ne 
devrait  pas  y  Dénéficier  d'un  seul  centime,  il 
aurait  encore  mon  assentiment. 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  rente  et  celle  de 
l'amortissement  sont  deux  choses  absolumeal 
distinctes,  qui  n'ont  entre  elles  aucune  connezitr, 
et  qui  sont  bien  assez  importantes  pour  être 
discutées  séparément.  L'une  et  l'autre  penvest 
être  adontées,  comme  l'une  peut  l'être  sans  Taulre, 
et  il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  confondre  deai 
choses  aussi  différentes. 

La  Caisse  d'amortissement,  dotée  en  entier  par 
les  contribuables,  c'est-à-dire  par  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie,  n'a  jusqu'à  ce  jour 
été  profitable  qu'aux  s^uls  rentiers. 

Hlle  a  fait  monter  leurs  capitaux  de  70,  terae 
moyen,  àlOi. 

Kl  le  leur  a  procuré  aussi  terme  moyen  an  in- 
térêt de  7  0/0,  très  exactement  payé. 

Il  est  donc  bien  évident  que  jusqVà  ce  Jour  les 
pertes  sont  pour  les  contribuables,  et  les  bénéfi- 
ces pour  les  rentiers. 

11  faut  examiner  à  présent  si  vous  condamnes 
ces  mêmes  contribuables  à  ne  jamais  profiter  des 
sacrifices  qui  leur  ont  été  imposés,  et  c'est  ce  que 
vous  feriez  si  vous  diminuiez  l'amortissement. 

Sans  réduire  la  rente,  en  effet,  diminuer  l'amo^ 
tissement  et  par  suite  l'impôt,  est  à  la  térité 
soulager  les  contribuables,  mais  non  pas  les 
faire  participer  aux  bénéfices;  c'est  simplement 
renoncer  à  leur  demander  de  nouveaux  sacrin- 
ces  :  cela  me  paraît  incontestable.  Dobil  résulte 
que  lors  même  que  vous  anéantiriez  entièrement 
la  Caisse  d'amortissement,  et  que  vous  di* 
minu<Tiez  les  impositions  de  tout  ce  qu'elle 
pos<éd(?,  soit  ï»n  dotation,  soit  en  renies  rachetées. 
il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  y  aurait  gain 
pour  les  conthbualiles:  sans  doute  leurs  ctmrgt*8 
seraient  grandement  allégées,  mais  dans  le  fut, 
vous  ne  feriez  que  les  rembourser  de  leurs  créan- 
ces en  capital  et  intérêts  :  il  n'v  aura|t  donc  pas 
pour  eux  de  bénéflce  réel. 
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Mais  en  adoptant,  au  contraire,  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  les  bénéfices  seront  partagés,  et 
tous  les  sujets  du  Roi  avec  uneéfrale  é»iuiié. 

Los  contribuables  sont  récompensés  de  lours 
sacrifices  par  une  réduction  ?ur  l'intérêt  de  la 
renie,  et  les  rentiers  par  une  augmentation  de  30 
0/0  sur  leur  capital  ;  il  y  a  donc  gain  de  [rart  et 
d'autre,  et  par  conséquent  justice. 

Si  l'on  prétend  que  le  bénéfice  des  rentiers  est 
une  illusion,  qu'ils  gagnent  k  la  vérité  sur  le  ca- 
pital, mais  qu*ils  sont  menacés  de  perdre  un 
cinquième  sur  Tintérôt,  ce  qui  est  Ja  seule  chose 
qu'ils  prennent  en  considération  : 

Je  réponds  qu'un  des  plus  grands  bienfaits 
qu'une  bonne  administration  puisse  procurer  à 
son  payî%  c'est  de  faire  tomber  l'intérêt  de  l'ar- 
jient  au  plus  bas  prix  possible  ;  car  alors  vous 
verrez  fleurir  l'a^rn-ulture  et  le  commerce,  les 
véritables  colonnes  de  l'Etat. 

Mais  ce  qui  est  avantageux  pour  le  plus  grand 
nombre,  pour  la  prospérité  générale,  peut  fort 
bien  être  contraire  aux  intérêts  de  quelques  indi- 
vidus; et  je  comprends  que  ceux  qui  ont  de  Tar- 
j^'eiit  à  placer  ne  doivent  pas  envisager  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  sous  le  môme  point  de  vue 
que  les  propriélaires,  les  négociants  et  les  manu- 
facturiers ;  je  comprends  fort  bien  aussi  qu'il  est 
possible  qu  il  y  eût  quelques  personnes  qui  re- 
grettassent le  temps  où  l'on  trouvait  à  placer  soi 


n 


son 
argent  à  10  et  12  OA)  avec  toute  sûreté  :  je  trouve 
cola  tout  simple.  Qu'en  conclure?  rien,  sinon 
qu'il  y  a  des  intérêts  privés  en  opposition  avec 
ceux  du  plus  grand  nombre,  avec  ceux  qui  font 
la  force  et  la  splendeur  des  États. 

Au  fait,  les  rentiers  verront  diminuer  l'intérêt 
de  leurs  capitaux,  je  Tespére,  car  c'est  sous  ce 
])oint  de  vue  surtout,  que  je  donne  une  approba- 
tion aussi  pleine  et  aussi  entière  au  projet  ae  loi; 
mais  ils  auront  cela  de  commun  avec  tous  les 
autres  capitalistes,  avec  ceux  qui  ont  placé  sur 
des  particuliers,  lorsqu'ils  n'auront  pas,  comme 
enx,  le  dédommagement  d'avoir  vu  augmenter 
leurs  capitaux  de  30  0/0. 

En  un  mot,  ou  l'argent  diminuera  de  prix,  ou 
il  ne  diminuera  pas  ;ia  première  hypothèse  prou- 
verait la  justice  de  la  loi;  dans  la  seconde,  de 
quoi  les  rentiers  se  plaindraient-ils?  ils  trouve- 
ront à  placer  leurs  fonds  ailleurs  si  cela  leur  con- 
vient. 

On  nous  a  présenté,  l'année  dernière,  beaucoup 
de  tableaux  sur  les  effets  de  l'amortissement. 
Un  noble  pair,  qui  a  admini?îtré  avec  succès  les 
finances  de  l'Etat,  en  a  fait  imprimer  à  la  suite 
d'une  opinion  qui  nous  a  été  distribuée. 

Je  reconnais  sans  hésiter  mon  insuffisance  en 
pareille  matière,  et  j'avoue  même  que  tous  ces 
chiffres  n'ont  fait  pour  moi  qu'embrouiller  la 
([uostion. 

Après  un  tel  aveu,  vous  sentez  bien.  Messieurs, 
que  je  n'ai  pas  la  ridicule  prétention  d'entrer  en 
lice  avec  un  aussi  habile  financier.  Je  me  borne- 
rai, faisant  appel  h  ma  raison,  à  mon  bon  sens, 
à  vous  soumettre  modestement  quelques  obser- 
vations. 

D'abord,  je  dois  manifester  mon  étonnemcnt 
(l'avoir  vu  un  illustre  savant,  aussi  membre  de  la 
Chambre  des  Pairs  ;  M.  le  marquis  de  Laplace), 


(lu  11  n'y  avait  rien  moins  de  certain  que 

cette  science  des  chiffres,  et  que  Terreur  pouvait 

s'y  rencontrer,  même  au  milieu  de  calculs  très 

régulièrement  faits. 

Mais  je  reviens  aux  tableaux  dont  j'ai  déjà 


parlé;  une  chose  m'a  singulièrement  frappé,  c'est 
que  le  nohlo  pair  qui  on  est  l'auteur  a  calculé  que 
los  achats  de  la  Caisse  iramortissoment  auraient 
eu  lieu  à  3  1/2  0/0,  terme  moyen,  si  la  loi  propo- 
sée l'année  dernière  avait  été  adoptée,  et  à  5  0/0 
dans  le  cas  contraire. 

Ce  serait  déjà  un  assez  grand  résultat  que  celui 
qui  fait  descendre  ainsi  tout  de  suite  l'intérêt  de 
1  1/2  OiO;  et  certes  il  mérite  bien  d'être  pris  en 
considération. 

Mais  s'il  était  vrai  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment eût  racheté  plus  cher  dans  le  svstème  des 
3  OjO  que  dans  celui  des  5,  il  faudrait  bien  en 
conclure  que  le  crédit  public  avait  Tannée  der- 
nière comme  aujourd'hui,  des  entraves  dont  la 
loi  proposée  l'aurait  affranchi. 

Je  m'abuse  étrangement,  ou  un  pareil  aveu 
serait  l'apologie  la  plus  complète  de  la  loi  que 
nous  discutons,  puisqu'il  serait  la  preuve  de  sa 
nécessité. 

H  est  difficile  cependant  de  ne  pas  le  faire,  cet 
aveu,  à  ceux  qui  ont  soutenu,  Tannée  dernière, 
que  la  Caisse  d'arportissement  eût  racheté  à  3 1/2, 
terme  moyen,  si  la  loi  avait  été  adoptée. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète  avec 
confiance,  parce  que  j'en  al  la  plus  entière  con- 
viction, du  moment  ou  les  entraves  qui  arrêtent 
Tessordu  crédit  public  seront  levées,  les  rachats 
de  la  Caisse  d'amortissement  se  feront  toujours  à 
peu  près  au  môme  prix,  soit  que  vous  ayez  des 
3,  des  4  ou  des  5  0|0,  c'est-à-dire  que  la 
question  de  Taugmentation  du  capital  de  la  dette 
publique  est  tout  entière  dans  les  mesures  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  pour  affranchir  le  cré- 
dit, et  non  dans  la  créationdes  3  0/0.  Mais  sup- 
posant cependant,  pour  un  instant,  que  la  Caisse 
d'amortissement  eût  dû  rachi^ler  à  un  plus  haut 
prix  dans  le  système  des  3  OiO  que  dans  celui 
des  5  0/0,  je  pense  que  Ton  y  a  attaché 
beaucoup  trop  d'importance,  et  que  cet  inconvé- 
nient ne  pourrait  pas  entrer  en  balance  avec  les 
immenses  avantages  que  nous  assurait  la  réduc- 
tion de  la  rente. 

D'abord,  pourquoi  poursuivre  l'amortissement 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements?  Ne  con- 
vient-on pas  généralement  qu'il  faut  à  la  France 
une  dette  publique  considérable,  et  cela  pour  la 
facilité  des  transactions,  et  le  placement  au  moins 
provisoire  des  capitaux?  Alors,  à  quoi  bon  faire 
des  calculs  sur  son  extinction  totale?  Ensuite 
pourquoi  prendre  un  terme  de  vingt  ans  pour 
opérer  notre  libération  complète?  Qui  nous  oblige 
à  en  finir  aussi  vite?  La  génération  actuelle  n'a- 
t-elle  pas  assez  souffert,  et  n'est-il  pas  juste  de 
laisser  à  nos  neveux  une  partie  des  charges  que 
nousaléguées  la  République,  TEmpire  et  lesCent- 
Jours?  Mais  ce  terme  de  vingt  ans  était  nécessaire 
pour  établir  une  balance;  si  on  en  avait  pris 
trente,  il  eût  fallu,  même  en  suivant  les  bases 
que  Ton  avait  choisies,  avouer  un  bénéfice  con- 
sidérable; si  on  en  avait  pris  quarante,  il  eût  en- 
core été  plus  grand,  ainsi  que  le  démontre  M.  le 
marauis  de  Laplace;  c'est  ce  qu'on  ne  voulait  pas, 
il  fallait  prouver  aux  contribuables  qu'ils  ne 
gagnaient  rien  à  une  réduction  annuelle  do 
20  millions,  car  le  tarif  n'était  pas  facile,  et,  pour 
y  parvenir,  il  fallait  bien  le  renfermer  dans  les 
limites  choisies  tout  exprès,  pour  arriver  au  ré- 
sultat que  Ton  s'était  proposé. 

Je  vois  quelques  personnes  se  réjouir  de  Tac- 
croissement  prodigieux  de  Paris,  et  citer  comme 
preuve  de  la  prospérité  de  la  France  les  deux 
mille  cinq  cents  maisons  que  ron  y  construit 
tous  les  ans. 
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J*avouc  que  je  suis  loin  de  partager  cette  opi- 
nion» et  (|ue  ce  n'est  môme  qu'avec  un  sentiment 
de  Iristi'ssc  que  je  vois  et  ce  grand  nombre  d'ou- 
vriers, et  ces  immenses  matériaux  qui  encom- 
brent tous  les  quartiers  de  la  capital^'.  Il  me  sem- 
ble alors  voir  les  débris  des  édifices  de  nos 
provinces  tomber  en  ruine,  et  que  bientôt  il  n'y 
aura  plus  qu'une  seule  ville  en  France. 

Afin  de  ne  pas  fournir  le  prétexte  à  un  hono- 
rable député  de  répéter  à  cette  tribune  œ  qu*il  a 
dit  Tannée  dernière,  que  nous  faisions  un  hourra 
sur  Paris  (comparant  ainsi  les  députés  des  dé- 
partements à  une  troupe  de  cosaques  irréguliers), 
je  dois  m*expliquer  sur  ce  fait.  Nous  désirons 
tous  la  splendeur  et  la  prospérité  de  Paris,  et  je 
suis  député  d*un  département  qui  y  est  spéciale- 
ment intéressé. 

Nous  voulons  tous  que  Paris*  soit  dif>ne  par  sa 
magnificence  de  la  résidence  du  Roi  de  France, 
d(*  sa  cour  et  de  son  gouvernement,  qu'il  soit  de 
plus  le  séjour  des  arts,  des  sciences,  du  luxe  et 
de  l'opulence,  qu'enfin  il  ait  toute  l'importance 
que  doit  avoir  la  capitale  du  royaume  de  France. 

Ce  lot  me  paraît  assez  beau,  et  je  pense  que 
Paris  devrait  s*en  contenter. 

Mais  quand  j*y  vois  b&tir  annuellement  deux 
mille  cinq  cents  maisons,  c'est-à-dire  de  quoi 
loger  soixante  à  quatre-vingt  mille  personnes,  je 
me  demande  où  cela  s'arrêtera,  et  1  avenir  m'ef- 
fraie; si  cela  continue,  les  provinces  viendront 
donc  s'agglomérer  dans  Paris,  et  les  fortunes 
aisées,  celles  qui  les  vivifient,  finiront  par  s*y 
anéantir;  alors  il  y  aura  nécessairement  une 
réaction  dans  quelques  années,  dont  le  résultat 
sera  fatal  aux  propriétaires  de  Paris  eux-mêmes. 
Ainsi,  ces  immenses  constructions  dont  nous 
sommes  les  témoins  sont  aujourd'hui  la  preuve 
de  l'abandon  de  nos  province.'^,  et  elles  finiront 
par  ï^tre  funestes  à  la  capitale  elle-même. 

11  est  certain  qu'il  existe  aujourd'hui  une  ten- 
dance assez  générale  dans  les  esprits  à  quitter 
la  province  pour  venir  habiter  Paris.  C'est  ainsi 
que,  depuis  quelques  années,  beaucoup  d(>  for- 
tunes aisétis  ont  disparu  de  nos  départ(*ments. 
Cet  état  de  choses  est  assez  grave,  pour  qu'il  mé- 
rite de  fixer  un  instant  vos  regards  et  exercer 
vos  méditations,  car  s'il  devait  se  perpétuer,  il 
amiMierait  nécessairement  la  ruine  complète  de 
l'agriculture. 

Il  csttlonc  nécessaire  d'examiner  les  causes  qui 
ont  ainsi  changé  les  mœurs  et  les  habitudes  des 
propriéLiires  de  vieille  date. 

Nul  doute  que  la  principale  ne  soit  les  im- 
menses avantages  que  Ton  a  accordés  aux  ren- 
tiers, et  l'aliandon  dans  lequel  on  a  laissé  la  pro- 
priété fnnriére. 

Les  rentes  ont  été  déclaréc^s  exemptes  d'impôts, 
elles  ont  rapporté  terme  moyen  7  0/0;  les  pro- 
prii'tairrs  ne  s*empr(*ssant  cependant  pas  encore 
assez  vite  dese  débarrasser  du  patrimoine  de  leurs 
pères  pour  en  acquérir,  on  a  établi  dans  chaque 
département  un  petit  grand -livre;  ils  n'ont  pas 
résisté  a  tant  de  séductions,  et  ont  fini  par  ooni- 

f)rendn*  qu'avtrc  lOO.OOf)  francs  de  capital,  il  va- 
ait   mieux    avoir    7,000  francs    de  rente  que 
2.5<H»  francs. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  insensiblement  perdu  le 
goût  de  la  propriété  et  drs  habitudes  qui  en  sont 
la  suite,  il  a  bion  fallu  s'en  former  d'autres,  et 
c'est  ce  qui  nuu>*  explique  pourquoi  l'on  voit  jour- 
nellement à  la  Bourse  tant  de  {lersonnes  que  Ton 
est  étonné  d'y  rencontrer. 

L'on  se  plaint  généralement  do  baa  prix  des 
denrées  de  première  nécettilé,  et  do  pea  de  con- 


sommation qui  se  fait  en  France  ;  la  principale 
cause  en  provient  encore  de  ce  que  les  proYincis 
sont  abandonnées  par  les  personnes  jouissant 
d'une  médiocre  fortune;  car  tout  ce  qui  se  dis- 
pense dans  nos  départements  tourne  au  profit  de 
l'a  .rriculture  et  des  choses  de  première  nécessité. 
xV  Paris  tout  au  contraire,  en  dépensant  beaucoup 
on  consomme  très  peu,  d'oi]i  je  conclus  que  si 
Paris  continue  à  envahir  la  France  entière,  cela 
pourra  contribuer  à  augmenter  la  fortune  de  quel- 
ques marchands  et  de  quelques  ouyriers,  mais 
portera  le  coup  le  plus  funeste  à  Pagricuiture,  eu 
la  privant  des  capitaux  dont  elle  a  oesoin,  et  en 
tarissant  les  sources  de  la  consommation. 

Il  est,  certes,  du  devoir  des  ministres  du  Roi 
de  lutter  contre  un  état  de  choses  aussi  déplora- 
ble, et  je  regarde  le  projet  de  loi  que  vous  discn- 
tez  dans  ce  moment  comme  un  moyen  trôs-effi- 
cace  d'y  remédier,  et,  de  plus,  comme  un  grand 
pas  fait  vers  le  retour  aux  anciennes  mœurs. 

En  effet,  en  diminuant  un  peu  les  immmenses 
avantages  dont  jouissent  les  rentiers,  il  doit  pea 
à  peu  nous  rattacher  à  la  propriété  foncière  ;  it 
doit  insensiblement  détruire  les  moyens  de  se 
créer  une  fortune  factice,  par  le  placement  de 
capitaux  à  un  prix  trop  élevé,  moyens  qui  ont 
séuuil  tant  de  personnes,  les  ont  engagées  i  se 
jeter  dans  le  tourbillon  des  affaires,  et  ont  fini 
par  occasionner  leur  ruine. 

C'est  par  ces  motifs  surtout,  Messieurs,  que  je 
regarde  la  loi  proposéecomme  étant  morale  etmo- 
iiai  chique,  et  devant  mériter  Papprobation  des 
députés  des  départements. 

L'on  s'est  élevé  généralement  dans  cette  Ghim* 
brc  contre  le  système  de  la  centralisation  admi- 
nistrative, qui  concentredans  Paris  les  pluspetites 
rx)mme  les  plus  grandes  affaires  ;  je  partage  en- 
tièrement cette  opinion,  et  je  la  considère  comme 
une  plaie  qu'il  faut  se  hâter  de  guérir. 

Mais  j*avoue  que  je  ne  comprends  pas  cornaient 
on  peut  être  à  la  fois  contre  la  centralisatioD  et 
contre  la  réduction  des  rentes  ;  car,  suivant  moi, 
ce  sont  deux  questions  qui  se  tiennent  intime- 
ment. 

La  plus  funeste  de  toutes  les  centraUsalions. 
Messieurs,  est  celle  du  numéraire,  attaonei-la, 
vous  aurez  fait  beaucoup  ;  laissez-la  suDsister, 
vous  n'aurez  rien  fait  du  tout.  Commences  par 
empêcher  les  capitaux  de  venir  se  concentrer  dam 
Pans  et  faites-les  refluer  dans  les  provinces,  voilà 
le  point  essentiel  ;  voilà  ce  qui  est  véritablement 
urgent  :  s'il  vous  reste  ensuite  beaucoup  à  Dure 
encore,  du  moins  le  vice  des  amélioranons  sera 
largement  tracé,  et  vous  pourrez  alors  attaquer 
avec  succès  la  centralisation  administrative;  mais 
alors,  comme  Tannée  dernière  et,  comme  aiqour- 
iPhui,  vous  aurez  à  lutter  contre  Pinfluenoe  de 
Paris,  qui  s'efforcera  de  conserver  les  immenses 
avantages  que  lui  procure  ce  mode  d'administra- 
tion, et  notre  union  seule  pourra  nous  faire  triom- 
pher. 

Mais  si  la  loi  que  nous  discutons  dans  ce  mo- 
ment devait  succomber  dans  cette  Chambre»  ^en 
serait  fait,  Messieurs,  et  le  servage  de  noi  pro- 
vinces serait  désormais  consommé. 

Uuant  à  moi,  je  le  dis  tout  hao  :.  ]f 

toujours  gré  à  l'admin     atinn  ■» 
tenté  leur  affrai    i  ; 

t        les  0 
fck  ne 
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(La  Chambre  ordonDe  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Louvigny.) 

M.  le  comte  de  Berthier.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  défiance  de  moi-même 
que  j'aborde  la  question  qui  nous  occupe.  Le 
projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  a  trop  de  rap- 
ports avec  celui  qui  fut  soumis  à  vos  délibéra- 
tions à  la  dernière  session,  pour  ne  pas  craindre 
de  me  tromper,  quand  je  crois  devoir  le  com- 
battre. Je  me  rappelle,  en  effet,  que  la  majorité 
de  cette  assemblée  adopta  le  projet,  et  une  mino- 
rité de  cent  quarante-cinq  voix,  qui  le  repoussa, 
ne  suffît  pas  pour  me  rassurer.  Cependant,  Mes* 
sieurs,  quelle  que  soit  ma  juste  déférence  pour 
les  lumières  d'un  si  grand  nombre  de  mes  hono- 
rables collègues,  je  suis  obligé  de  l'avouer,  mon 
esprit  n'a  pas  été  convaincu.  Je  crois  donc  devoir 
vous  présenter  mes  observations  sur  le  nouveau 
projet,  et  réclamer  de  la  Chambre  quelques  mo- 
ments d'attention  et  d'indulgence;  indulgence 
dont  j'ai  d'autant  plus  besoin,  qu'il  me  sera  dif- 
ficile d'éviter  toute  répétition  dans  un  sujet  qui 
a  déjà  été  traité  d'une  manière  si  remarquable 
dans  cette  enceinte  et  à  la  Chambre  des  pairs.  Si 
je  ne  porte  pas  la  conviction  dans  les  esprits,  au 
moins  ne  dirai-je  que  ce  dont  je  suis  convaincu 
moi-même,  conviction  que  je  n*ai  acquise  qu'après 
avoir  étudié,  avec  toute  1  attention  dont  je  suis 
capable  la  matière  qui  nous  occupe. 

Une  concession  importante  a  été  faite  :  la  Caisse 
d'amortissement  ne  doit  plus  opérer  de  rachats 
au-dessus  du  pair,  ainsi  que  le  demandaient  la 
plupart  des  adversaires  du  projet  présenté  l'an- 
née dernière.  Quelques-uns  de  ses  défenseurs 
croyaient  alors  que  les  rachats  avaient  lieu  en 
Angleterre  au-dessus  du  pair;  il  nous  fut  même 
présenté  à  cette  tribune  des  calculs  fondés  sur 
cette  supposition,  et  par  lesquels  on  cherchait  à 
prouver  que  le  sacrifice  qu'on  proposait,  en  aug- 
mentant le  capital  de  notre  dette,  n'était  pas 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  qui  avait 
eu  lieu  à  d'autres  époques  chez  nos  voisins  d'ou- 
tre-mer :  mais  ces  calculs  n'étaient  fondés  que 
sur  une  erreur;  car  l'action  de  l'amortissement 
en  Angleterre,  comme  cela  devrait  être  ici,  s'ar- 
rête toujours  au  pair.  Cet  article  important  de  la 
loi  qui  nous  est  présentée,  y  est  au  reste  en 
quelque  sorte  étranger,  ou  du  moins  pourrait 
être  adopté  indépendamment  de  la  loi  elle-même. 
Après  avoir  reconnu  dans  cette  proposition  une 
amélioration  de  notre  système  financier  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  : 
celles  qu'on  prétend  exister  dans  le  reste  du  pro- 
jet soumis  à  vos  délibérations,  en  le  comparant  à 
celui  de  l'année  dernière,  me  paraissent  peu  sen- 
sibles. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  pose  en  fait 
ou'on  a  presque  unanimement  reconnu  le  droit 
de  remboursement.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  contesté  dans  certains  cas  donnés;  ce- 
pendant plusieurs  le  contestent  encore  ;  mais  au 
moins  tout  le  monde  s'accorde  à  penser,  et  M.  le 
raDDor  r  en  convient  lui-même,  qu'on  ne  peut 
di  de  rédaction  dans  l'intérêt  de  la  dette 

9       .  (     latant  que  cet  intérêt  se  trouve 
^'  ré  aue  o     i  qui  est  générale- 
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ques,  l'inlérèt  est-il  au-dessous  de  5?  Je  n'en 
connais  pas  d'exemples,  et  s'il  y  en  a,  on  peut 
dire  que  ce  n'est  pas  la  règle,  mais  bien  l'exception. 
Je  ferai  même  observer  que,  la  première  année, 
l'intérêt,  à  cause  des  frais,  n'est  pas  seulement 
de  5,  mais  s'élève  à  un  peu  plus  de  6.  J'ajouterai 
que  ces  prêts,  surtout  ceux  sur  première  hypo- 
ttièque,  sont  de  la  plus  grande  solidité.  On  n'a 
pas  à  craindre  que  le  débiteur,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce,  vous 
dise  au  bout  de  quelques  années  :  il  me  plaît  de 
ne  plus  vous  donner  que  4  au  lieu  de  5  ;  ou  bien, 
les  propriétaires  de  biens- fonds  donnent  un  cin- 
quième de  leurs  revenus  aux  percepteurs  des 
contributions;  assez  longtemps  ils  ont  fourni 
seuls  aux  charges  publiques  ;  je  trouve  conve- 
nable que  vous  y  apportiez  aussi  votre  part  con- 
tributive; ainsi,  je  ne  vous  payerai  plus  que  les 
4/5  de  l'intérêt  de  ma  dette.  Le  capital  de  cette 
dette  est  toujours  le  même,  il  ne  peut  éprouver 
aucune  baisse,  subir  aucune  altération,  quelle  que 
soit  la  somme  des  malheurs  publics  ou  particu- 
liers. Voilà  donc,  je  le  pense,  la  véritable  base 
du  taux  de  l'intérêt.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le 
prêt  sur  hypothèque  a  toujours  été  à  5,  car  je 
pourrais  prouver^  par  une  foule  d'actes,  qu'avant 
la  Révolution,  cette  sorte  de  prêt  se  faisait  sou- 
vent à  4  et  même  à  3. 

On  nous  oppose  les  bons  du  Trésor,  les  effets  de 
commerce,  il  faut  nécessairement  distinguer  les 
placements  à  termes  rapprochés,  de  ceux  qui  sont 
en  quelque  sorte  définitifs.  Un  particulier  a  des 
capitaux  qu'il  destine  au  payement  d'une  terre, 
ou  à  des  payements  à  échéances  pour  un  objet 
quelconque  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  aimera 
mieux,  dans  l'intervalle,  tirer  de  son  argent  un 
intérêt  de  4  ou  même  de  3,  que  rien  du  tout  ; 
surtout  quand  son  capital  reste  toujours  le  même, 
quelque  chose  qui  arrive,  et  qu'il  peut  combiner 
ses  placements  de  manière  a  rentrer  dans  ses 
fonds  au  iour  auquel  ils  lui  deviendront  né- 
cessaires, filais.  Messieurs,  il  n'en  est  plus  de 
même  quand  il  s'agit  de  placement  à  longs 
termes,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
que  quand  une  maison  de  commerce  veut  faire 
une  entreprise  d'un  genre  quelconque  qui  de- 
mande des  fonds  considérables,  les  prêts  se  font  à 
Sou  quelquefois  à  6.  L'Etat  lui-même,  s'il  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  faire  un  emprunt,  trou- 
verait-il des  prêteurs  à  4  ?  peut-être  n'en  trouve- 
rait-il pas  à  5.  Qu'ai-je  besoin  d'autre  preuve  de 
ce  que  j'avance,  que  la  loi  même  qui  vous  est  pré- 
sentée. Pourquoi  offre-t-on  des  3  pour  75  au  lieu 
de  4  0/0  ?  Parce  qu'on  se  refuserait  évidemment 
à  la  conversion,  s'il  n'y  avait  pas  la  chance  d'une 
augmentation  de  capital  par  l  action  de  la  Caisse 
d'amortissement,  ou  par  les  spéculations  de 
Bourse  qui  pourraient  l'élever  de  75  jusqu'à 
100. 

Des  ordonnances  royales  autorisent  journelle- 
ment des  établissements  publics,  des  communes 
à  emprunter  à  5  0/0,  et  je  puis  ajouter  que, 
souvent,  ces  dernières  ont  de  la  peine  à  trouver 
des  emprunts  à  ce  taux.  Mais  il  y  a  plus.  Mes- 
sieurs; les  fonds  qui  sortent  des  'Caisses  publi- 
gues  portent  cet  intérêt;  c'est  à  ce  taux  que  la 
aisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  auto- 
risée à  faire  des  avances  pour  les  travaux  de  la 
navigation  du  Tarn,  et  que,  tout  récemment,  un 
prêt  de  150,000  francs  était  consenti  par  elle, 
sous  Tautorisation  de  M.  le  ministre  des  finances, 
en  faveur  de  la  ville  de  Caen.  11  me  parait  donc 
évident  que  l'intérêt  n'est  point  à  4;  mais  que, 
généralement  parlant,  il  est  à  5;  que,  par  consé- 
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quent,  ii  if  v  a  pas  encore  lieu  à  une  réductioa 
dans  rintérèt  de  la  dette  publique.  Le  pouvt»rne- 
menl  pourra  s'assurer  que  Tépoque  de  cette  ré- 
duction est  arrivée  quand  il  pourra  opérer 
(comme  cela  s'est  toujours  fait  en  Anfjleterre, 
une  seule  fois  exceptée)  celte  réduction  dan^^ 
rintérèt,  sans  augmentation  dans  le  capital;  jus- 
que-là, elle  est  injuste  envers  les  rentiers  et  fu- 
neste (L  rÉtat. 

Mais,  nous  dit-on,  les  rentiers  sont  libres  de 
choisir;  la  conversion  est  facultative.  Quoi!  vous 


et  plus  indéterminée  ;  menace  oui  peut  leur  faire 
craindre  de  voir  d'un  jour  à  I  autre  leur  rente 
subitement  réduite  à  4,  peut-être  à  3  0/0.  Quand 
vous  leur  annoncez  que  Taction  de  Tamoriisse- 
ment  va  abandonner  leurs  fonds  et  se  porter 
t»»ut  entière  sur  les  rentes  converties,  et  cela. 
Messieurs,  sans  leur  faire,  comme  dans  la  loi  de 
l'année  dernière,  l'offre  du  remboursement,  qui 
seule  peut  faire  paraître  légale  cette  mesure  de 
rigueur. 

Un  répond  :  Vous  ne  voulez  pas  de  l'interven- 
tion du  compagnies  financières,  nous  ne  pouvons 
pas  (*ependant  sans  leur  assistance  offrir  le  rem- 
noursement.  Non,  nous  ne  voulons  point  des 
compagnies  financières,  quand  avec  leur  secours 
vous  ne  pouvez  pas  faire  des  offres  réelles  et 
de  bonne  foi,  mais  seulement  faire  naître  des 
craintes,  faire  aux  rentiers  un  autre  genre  de 
menace.  On  nous  disait  en  effet,  l'année  der- 
ni^Te,  que  les  compagnies  pourraient  fournir  une 
somme  d'environ  380  millions.  Qu'esl-ce  que  a»tte 
somme  pour  opérer  le  remboursement  de  2  mil- 
liards 800  millions?  L'offre  de  remboursement 
n'élait  donc  pas  ?incére,  elle  n'était  pas  réelle, 
puisque,  si  b'S  rentiers  l'eussent  acceptée,  il  eut 
été  impossible  de  l'effectuer.  Nous  ne  voulons 
pas  l'intervention   des  compagnies  financières, 

3U".ind  elli's  sont  appelées  pour  une  oi>ération 
ont  la  justice  nous  semble  douteuse,  et  dont 
l'utilité  ne  nous  paraît  pas  prouvée.  Nous  n'en 
voulons  pas  surtout  quand  leurs  services  sont 
mis  h  un  prix  qui  grève  et  la  fortune  publique 
et  les  fortunes  particulières. 

Kn  appuyant  le  nouveau  projet,  on  prétend 
nu  il  n'entrâlne  aucun  sacrifice  de  fa  part  de  l'K- 
lat  en  faveur  des  compagnies.  Nous  laisserons- 
nous  prendre  h  ces  apparences?  Ne  disions-nous 
pas  lannée  dernière  à  celte  tribune,  qu'aux 
:Vi  niillitins  de  bénéfice  accordés  par  la  l()i,  il 
fallait  ajouter  b's  W!iéfic«>s,  non  moins  cerlams 
et  plus  considérables,  d'une  hausse  dans  les 
:*,  d'une  prinje  sur  les  7."),  pjMil-èire  factice,  à 
••(»up  sur  momentanée,  mais  certainr».  (»l  (|ne  les 
préteurs  soutiendraient  assez  longtemps  jxiur  S(^ 
d' 'faire,  avec  de  grands  avantagi*s,  d»'S  valeurs 
Il  rils  posséderaient,  lli'  «lUt»  nous  lii-ions  fut  con- 
linné  peu  de  jours  après  par  les  compagnies 
files- m^mes  ;  1  une  d'elles  offrit  de  renoncer  an 
seul  bénéfice  patent  et  reconnu,  celui  des  35  mil- 
lions provenant  de  la  |)ortion  des  revenus  aban- 
donnés, et  les  autres  compagnies  d<M*larèrent  iiue 
la  proposition  si  elle  eût  été  acceptée,  aurait 
auirmenlé  leurs  bénélices. 

Elles  sont,  celte  anné(»,  dans  cette  dernier* 
position,  etavei^  îles  avantap'S  qu'elles  n'avaient 
pai  il  V  a  un  an.  Une  grande  portion  de  la  dette 
flottanbî  est  entre  leurs  niams  ;  on  dit  générale- 
ment *2[>  à  3()  millions.  La  conversion  des  h  en  3 
n'étant  pas  matériellement  obligée,  beaacoup 
d'indiTidos,  dont  la  rente  est  le  moyen  d^exis- 


tence,  ne  pourront  pas  se  décider  à  faire  le  sacri- 
fice d'un  cinquième  de  leur  revenu.  Les  compa- 
gnies seront  donc  que  jamais  mattreates  dn 
cours  ;  toute  l'action  de  l'amortissement  se 
portera  sur  leurs  fonds,  qui  seront  les  premierâ 
convertis,  de  là  une  haussa  factice,  mais  con« 
sidérable,  de  là  des  bénéfices  immenses  ;  de  là 
un  agiotage  effréné  suivi  d'une  retraite  prudente 
des  compagnies,  d'une  baisse  funeste  aux  autres 
possesseurs  dos  3  ;  que  sais-je  ?  peut-être  de 
ruines,  de  banqueroutes  et  de  tous  les  sinistres 
accidents  qu'elles  n'entratnent  que  trop  aou?ent 
après  elles. 

Ainsi,  Messieurs,  tombe  devant  le  plus  léger 
examen  cet  autre  avantage  dont  on  se  prévaut, 
celui  d'attirer  sur  notre  place  les  fonds  étran- 
gers. Oui,  ils  y  arriveront  pour  quelques  mo- 
ments, pour  procurer  des  gains  immenses  à 
quelques  maisons  étrangères  qui  s'empreaseront 
de  se  retirer  avec  les  millions  qu'elles  auront 
gagnés,  et  pour  la  perte  et  la  ruine  de  la  plupart 
des  nationaux  qui,  sans  avoir  les  mêmes  moyens, 
essaieront  de  se  livrer  à  ce  jeu  funeste.  Or/  je  le 
demande,  est-ce  cette  apparition  des  fonds  étran- 
gers sur  notre  place,  que  l'on  peut  regarder 
comme  désirable?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  de  les 
y  fixer  ;  et  qui  pourra  croire  que,  pour  atteindre 
c(î  but,  le  moyen,  c'est  de  diminuer  rintérèt,  de 
le  réduire  de' 5  à  ^. 

Il  n'en  résultera  donc  pas  d'avantages  Yérîtables 
pour  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  com- 
merce.   Cette   réduction    n'y   reportera   pas    de 
capitaux:  la  rente  pourra  changer  de  mains; 
mais  il  faut  espérer  que  la  masse  même  de  fonds 
y  sera  appliquée  :  car,  dans  le  cas  contraire,  il 
en  résulterait  une  baisse  effrayante  et  désastreuse. 
Au  total,  il  n'y  a  que  deux  manières  de  faire 
reporter  ailleurs  une   portion  des  capitaux  em- 
ployés dans  la  rente,  cW  d'y  fixer  des  fonds  de 
l'éthinger  ou  d'augmenter  la  masse  des  rachats 
de  la  Caisse  d'amortissement.  Tout  le  reste  n'est 
que  fictif.  Ilappelons-nous,  Messieurs,  ce  que  nous 
disait  il  y  a  peu  de  jours  un  ministre.  Il  nous 
parlait  de  la  surabondance  dos  capitaux,  de  la 
diftlculté.  de  la  presque  impossibilité  do  trouver 
leur  emploi,  et  je  suis  tout  à  fait  disposé  à  oroire 
à  la  vérité  de  ses  assertions  sur  ce  sujet.  Qu'en 
résult(M-il?que  l'argent  ne  manque  pas  à  Togri- 
cullnre,  aux  manufactures,  au  commerce  \  mais 
que  c'est   l'agriculture ,  les    manufactures  ,   le 
commerce  nui  n'offrent  pas  d'emplois  suffisants 
aux   fotids  de  nos  capitalistes.  L^ourquoi  ?  parce 
que   la   consommation  intérieure  n'absorbe  pas 
nos    récoltes   parce  que  les   produits   de   l'in- 
dustrie n'ont  pas  assez  de  débouchés  et,  pour 
tout  dire  enfin,  parce  que  nous  n'avons   plus 
ni   colonies   ni  commerce  extérieur.   Quoi!  on 
reconnaît  iju'il  y  a  pléthore,    que  nos  récoltes 
d'une ,   de   deux',   de    trois    années    sont  dans 
nos  greniers  ;  que  la  consommation  est  insuffi- 
sante, et  le  moyen  qu'on    nous   propose  pour  y 
remédier  c'est  de  fra))per  une  classe  importante 
de  consommateurs,  c'est  de  diminuer  leiuv  reya- 
nus  d'un  cinquième  1  Produisez  à  bon  marché, 
nous  a-t-on  dit,  et  vous  vendrez  à  bas  prix,  et 
vous  trouverez   des  débouchés.    Pour  cela,  ré- 
duisez rintérèt.  Quand  l'agriculteur  empruntera 
à  \  pour  fertiliser  son  champ,  ses  récoltes  seront 
si    prodigieuses  qu'il  pourra  les  donner  presque 
pour  rien,  et  y  gagner  encore  beaucoup.  Malheur 
à  Tagriculteur  qui  emprunterait  à  4,  même  à  3, 
|)our  améliorer  ses  champs;  je  craindrai  toujours 
la  ruine  de  ceux  qui  emploieront  autre  cliMe 
I  que  leurs  propres  économies  pour  améliorer.  Le# 
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exceplions  seront  si  rares  qu'on  ne  pourra  pas 
même  les  citer  pour  exemples. 

Je  le  demande,  d'ailleurs,  le  bas  prix  de  Tinté- 
rôt  fera4-il  diminuer  le  prix  de  la  journée,  la 
plus  grande  dépense  de  ragricullure;  le  prix  du 
fer,  que  les  nouveaux  tarifs  des  douanes  ont 
tant  élevé;  celui  du  sel,  qui  résulte  deTimmense 
monopole  établi  sur  cette  denrée  par  TËtat?  Groyez- 
vous  que  le  prix  dasgraios  soit  trop  élevé,  quand 
aux  environs  même  de  la  capitale,  ce  qu'on 
nomme  le  métcil,  nourriture  ordinaire  de  la 
masse  delà  population,  ne  seyendque  10  francs 
le  quintal  métrique,  ce  qui  met  le  demi-kilo- 
gramme ou  la  livre  de  pain  à  5  centimes ,  et  quand 
Fa  livre  de  pain  serait  réduite  à  4,  à  3  ceniiuies 
pensez-vous  qu'on  en  consommât  davantage?  Non, 
sans  doute;  facilitez  les  communications;  multi- 
pliez les  canaux  dans  Tintérieur;  portez  un  œil 
attentif  sur  les  tarifs  des  douanes;  ne  nous  laissez 
pas  envahir  par  les  blés  de  la  Grimée  ;  relevez 
notre  commerce  extérieur;  augmentez  le  nombre 
des  consulats:  faites  occuper  ces  nouveaux  con- 
sulats par  des  hommes  habiles  et  zélés  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  de  leur  patrie;  améliorez 
la  situation  de  nos  colonies  ;  encouragez  la  na- 
vigation de  long  cours  ;  rétablissez  nos  rapports 
avec  les  deux  mondes,  et  alors  cette  pléthore 
dont  on  se  plaint  ne  sera  plus  qu'abondance,  et 
rctte  abondance,  la  source  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  de  la  France. 

Groyez*moi»  Messieurs,  ces  moyens  seraient 
plus  sOrs  que  ceux  que  Ton  nous  propose;  cela 
vaudrait  un  peu  mieux  que  la  réduction  d'un 
cinquième  dans  le  revenu  de  quelques  rentiers. 
Cela  serait  d'une  plus  saine  politique  que  cette 
rivalité  qu'on  a  cherché  en  quelque  sorte  à  élever 
entre  les  agriculteurs  et  les  commerçants  d'une 
part,  et  les  rentiers  de  l'autre;  entre  Paris  et  les 
départements.  Gomme  si  nous  n'étions  pas  tous 
la  même  famille;  comme  si  nos  intérêts  bien  en- 
tendus n'étalent  pas  les  mêmes; comme si^faulede 
commerceextérieur,  la  consommation  de  Paris  n'é- 
tait pas  la  grande  ressource  des  départements. 
Si  nous  étions  encore  dans  des  siècles  de  simpli- 
cité, je  vous  rappellerais  l'apologue  deMénénius, 
qui,  je  le  pense»  vous  paraîtrait  aussi  juste  dans 
la  question  matérielle  que  nous  traitons,  qu'il  le 
parut  autrefois  aux  maîtres  futurs  du  monde,8ous 
le  point  de  vue  moral  sous  lequel  il  leur  était 
présenté  ;  faisons  prospérer  les  provinces,  mais 
ne  cherchons  point  à  abaisser  la  capitale,  source 
elle-même  de  prospérité  pour  les  provinces.  Déjà 
le  projet  de  l'année  dernière  n'a  été  que  trop  fu- 
neste ù  une  classe  nombreuse,  que  sa  position 
peu  fortunée  ne  rend  que  plus  intéressante;  cette 
classe,  dont  l'établissement  si  utile  des  Gaisses 
(l'épargnes  avait  attiré  les  faibles  économies  dans 
la  rente. 

Une  ressource  lui  était  préparée jpour  les  jours  de 
souffrances,  ou  pour  ceux  de  la  vieillesse.  La 
crainte  de  la  réduction,  le  cours  élevé  et  peut- 
être  un  peu  factice  de  la  rente,  les  rendirent  spé- 
culateurs; ils  vendirent  et  ne  surent  où  replacer. 
Us  ont  consommé  leurs  modestes  capitaux  en  quel- 
ques mois,  et  souvent  avec  leur  petite  fortune  ils 
ont  encore  perdu,  chose  plus  fâcheuse,  et  leur.^ 
mœurs,  et  leur  bonne  conduite  passée.  G'est  ainsi 
nue  des  hommes  qui  commençaient  à  offrir  à 
rtitat  la  garantie  de  la  propriété,  ne  sont  plus 
maintenant  que  des  prolétaires. 

On  a  prétendu  que  l'opération  proposée  facili- 
terait les  emprunts  à  venir;  en  vérité,  je  ne  puis 
pas  comprendre  que  la  réduction  d'un  cinquième 
sur  i'iatërét  des  emprunts  passés  pût  augmenter 


la  confiance  des  prêteurs  à  venir.  Qui  ne  sait  que 
les  conditions  bonnes  ou  mauvaises  du  prêt  sont 
le  résultat  de  la  confiance  qu'inspire  celui  qui 
emprunte,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'Etat,  qtti, 
ayant  la  force  en  main,  n'offre  d'autre  garantie 
que  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi.  On  sait  assez 
qu'en  réalité  les  compagnies  ne  fournissent  pas 
les  emprunts,  elles  prêtent  leur  crédit,donnent  la 
garantie  de  leurs  noms,  avancent  les  premières 
sommes  partielles:  mais  c'est  la  masse  des  ha- 
bitants qui  complète  l'emprunt,  et  chez  qui  se 
classe  la  rente  qui  eo  est  le  gage.  Pense- t-on  que 
ce  soit  en  leur  faisant  perdre  aujourd'hui  un  cin- 
quième des  intérêts,  qu'on  les  disposera  davan* 
tage  dans  l'avenir  à  entrer  dans  des  opérations 
de  ce  genre  ? 

On  a  été  jusqu'à  avancer  que  la  loi  que  nous 
discutons  était  dans  l'intérêt   des  indemnisés. 
Mais  qui  pourrait  le  croire?   S'il  n'y  avait  pas 
d'autres  3  0/0  que  les  leurs,  Paction  de  la  Gaisse 
d'amortissement  les  ferait  monter  rapidement, 
et,  à  ce  qu'il  me  semble,  sans  injustice  à  leur 
égard,  car  on  ne  leur  donne  pas   des  3  p.  75, 
mais  bien  un  capital  au  titre  nominal  de  100, 
dont  on  n'accorde  que  3  0/0  d'intérêt.  Plus  ces  3 
s'approcheront  du  pair,  plus  on  se  rapprocbera 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  Au  contraire,  dans 
le  système  proposé,  le  retard  des  liquidations  ne 
leur  permettra  de  recevoir  leurs  inscriptions  que 
quand  les  compagnies,  ayant  réalisé  leurs  béné- 
nces,  se  retireront  et  laisseront  tomber  les  3.  Ge 
sera  donc  véritablement  dans  cette  hypothèse 
qu'ils  ne  recevront  que  des  valeurs  dépréciées. 
Le  seul  mode  avantageux  pour  les  indemnisés, 
et  sans  inconvénient  à  mon  sens,   ni  pour  les 
autres  rentiers,  ni  pour  les  contribuables,  était  de 
créer  immédiatement  les  30  millions  de30/0,et  de 
prononcer  l'extinction  de  30  millions  de  rentes  de  la 
Gaisse  d'amortissement.  Le  capital  de  la  créance 
des  indemnisés  eût  été  parfaitement  assuré,  et 
les  intérêts  de  ce  capital  eussent  commencé  à 
courir  de  la  reconnaissance  de  la  dette.  On  a 
(lit  dans  l'exposé  des  motifs  «  que  le  crédit  pu- 
»  blic  se   fût  trouvé  doublement  affecté   par 
»  l'émission  de  30  millions,  et  par  la  diminution 
n  des  30  millions  pris  à  l'amortissement.  »  Gela 
ne  me  parait  pas  exact  ;  car  la  Gaisse  d'amortis- 
sement aurait,   à  la  vérité,  perdu  de  sa  force, 
mais  la  masse  de  rentes  à  servir  serait  restée  la 
môme  ;  le  crédit  ne  se  fût  donc  pas  trouvé  dou- 
blement affecté  ;  et  quant  à  la  diminution  de  la 
Gaisse  d'amortissement,  elle  serait  sans  incon- 
vénient, car  tout  le  monde  convient  qu'elle  est 
hors  de  proportion  avec  les  besoins.  Gette  opé- 
ration n'occasionnerait  ni  baisse,  ni  secousse  sur 
la  place,  car  les  liquidations  ne  pouvant  s'opérer 
que  petit  à  petit,  pendant  ce  temps  l'amortisse- 
ment n'aurait  guère  à  agir  que  sur  les  anciennes 
rentes,  si  elles  tombaient  au-dessous  du  pair,  et 
les  relèveraient  en  peu  de  temps.  Gela  ne  ferait 
donc  aucun  tort  aux  anciens  rentiers,  qui,  à  ce 
qu'il  me  semble,  se  trouvent  bien  maltraités  par 
la  disposition  qui  porte  toute  l'action  de  l'amor- 
tissement sur  les  rentes  converties,  et  suspend 
ou  supprime  les  rachats  des  5  0/0.  Le  mode  que 
je  propose  ne  me  paraît  pas  présenter  plus  d'in- 
convénient pour  les  contribuables;   car  tout   le 
monde  conviendra  qu'une  auf^mentation  de  dettes 
de  30  millions  de  rentes  doit  être  en  définitive 
supportée  par  eux.  La  seule  chose  qui  puisse 
augmenter  leurs  charges,  c'est  l'augmentation  de 
la  dette,  résultat  du  système  ministériel,  et  je  ne 
verrais,  dans  l'autre  système,  qu'un  faible  ac- 
crois^meat  d'intérêts  qui,  prjâ  i^ur  la  Gaisse 
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dîuiiortispemeul,  leur  serait  peu  sensible,  tandis 
qu'ils  éprouveraient  sans  retard  un  allégement 
plus  considérable  dann  les  impôts,  puisqu  au  lieu 
d'employer  une  portion  de  Taccroissement  pré- 
sumé des  recettes,  à acquiter  une  partie  des  inté- 
rêts de  la  nouvelle  dette,  elle  pourrait  chaque 
année  être  appliquée  à  des  dégrèvements  immé- 
diats. ... 

On  a  cependant  fait  beaucoup  valoir  les  grands 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  contribua- 
bles, de  Tadoption  du  projet  ;  et  pour   les  leur 
présenter  comme  plus  prochains,  le  ministre  des 
finances,  est-il  dit  dans  le  projet  de  loi,  devra,  dès 
le  {•' octobre  iS'Zî},   dresser  un   état   du   produit 
annuel  de  la  diminution  des  intérêts  de  la  dette, 
état  d'après   lequel  le   dégrèvement   sera  réalisé 
sur  les  rôles  de  1826.  Mais,  Messieurs,  il  n*est 
guère   probable  que    la    conversion    se  fasse 
sur  la  totalité  des  rentes  5  0/0;  si  elle  ne  s'opère 
que  sur  11  ou  1,200  millions,  on  obtiendra  un 
dégrèvement  de  11    ou  12  millions.  On  estime 
que  les  augmentations  de  recettes  s'élèveront  au 
moins  à  15  millions  qui  serout  employés  à  servir 
la  moitié  de  l'intérêt  de  la  nouvelle  dette.  Si  Ton 
appliquait  cette  augmentation  de  revenus  en  dé- 
grèvements, les  contribuables    obtiendraient  à 
peu  près  le  même  résultat,  et  cela,  sans  froisser 
une  classe  nombreuse  et  intéressante  de  leurs 
concitoyens.  En  supposant  même  que  la  conver- 
sion eût  lieu  pour  les  140  millions  de  rentes,  on 
obtiendrait  une  réduction  de  28  millions,  on  di- 
minuerait l'impôt  foncier  d'environ  10  centimes 
pour  franc,  et,par  conséquent,  on  améliorerait  les 
revenus  des  propriétaires  d'un  50«,   tandis  qu  on 
ferait  perdre  aux  rentiers  le  5*  de  leurs  moyens 
d'existence.  Y  a-t-il  quelque  proportion  entre  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  uns,  et  la 
perte  qu'éprouveraient  les  autres?  Et«  d'ailleurs, 
ces  avantages  pour  les  propriétaires  ne  sont  pas 
réels;  car,  en  diminuant  de 28  millions  les  inté- 
rêts qu'ils  ont  à  payer,  on  augmenterait  le  capital 
(le  la  dette  de  \)Q0  millions.  Pour  obtenir  la  libé- 
ration de  ce  capital  de  3  milliards  700  millions, 
dans  le  même  espace^  de  temps  qu*il  eût  fallu 
pour  éteindre  la  dette  actuelle,  il  faudrait  réunir 
aux  revenus  de  la  Caisse  d'amortissement  ces  28 
millions,  et  alors  plusdedé(;n*vement  sur  Timpêt. 
Si,  au  contraire,  les  28  millions  résultant  de  la 
pMlurtion  ne  sont  pas  réunis  aux  revenus  de  la 
Caisse  d'amortissement,  le  temps  nécessaire  pour 
h*  rachat  de  la  dette  sera  prolongé  d*un  nombre 
d'années  proportionné  à  Taugmentation  du   ca- 
pital; années  pendant  lesquelles  les  contribuables 
seront  fiircés  de  fournir  les  mêmes  sommes  à  la 
Caisse  d'amortissement.  En  d'autres  termes,  ils 
seront  toujours  obligés  de  [layer  la  même  somme 
pour  se  lilM*rer  de  la   même  dette.  Enfin,   cette 
augmentation  de  capital,  reconnue  par  tous   les 
hommes  qui  se  sont  occupés  de  finances,  recon- 
nue comme  une  vérité  incontestable  dans  le  pays 
où  nous  avons  été  devanei*s  dans  la  science  du 
crédit,  en  Angleterre,  augmentation  que  l'on   n'a 
combattue  que  [tardes  sophismes,  ne  peut  même 
plus  être  rontestée,  aujourd'hui  que  l'on  arrête 
Taction  dt:  l'amorti.^sement  au  pair. 

Je  dirai  peu  de  eho.<e.  Messieurs,  sur  l'j'ffel 
moral  de  la  loi,  sur  l'a^'iotage  effréné  qu'il  doit 
produire,  sur  les  iiiiiuietudes,  les  soupijons,  in- 
jUbles  sans  doute,  que  fera  naître  l'action  arbi- 
traire lie  la  Caisse  d'a.nortisseinent  sur  les  diver- 
ses natures  de  fomls  jetées  sur  la  place.  Le  rap- 
port, qui  vous  fut  présenté  il  y  a  quelques  jours 
par  un  noble  pair,  dont  les  connaissances  dans 
celte  matière  sont  justement  appréciées,  la  dé- 


claration qu'il  vous  a  faite  au  nom  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  assumer  sur  elle  une  pareille  responsabi- 
liié,  a  dû  faire  plus  d'impression  sur  vos  esprits 
que  tout  ce  que  je  pourrais  y  ajouter. 

Messieurs,  je  crois  avoir  établi  que  l'intérêt  de 
l'argent  n'étant  pas  généralement  à  4,  la  rédac- 
tion de  la  rente  est  prématurée  ;  que  le  projet  de 
loi  ne  laisse  pas  une  véritable  liberté  aux  ren- 
tiers, dont  on  nepeut,dans  aucun  cas,  exiger  une 
réduction  dans  l'intérêt,  qu'en  leur  faisant  dts 
offres  réelles  de  remboursement  du  capital  ;  que 
les  compagnies  financières  mises  en  avant  en 
1824,  sont,  en  1825,  placées  en  arrière  du  projet  ; 
mais  que  des  bénéfices  encore  plus  considéraoles 
leur  sontassurés;  que  les  fondfs  étrangers,  attirés 
pour  un  momentyloin  de  se  fixer  sur  notre  place, 
en  seront  éloignés  pour  longtemps;  ^ue  les  avan- 
tages supposés  pour  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  les  indemnisés,  les  contribuables, 
sont  entièrement  illusoires;  que  nos  emprunts  à 
venir,  loin  de  devenir  plus  faciles,  en  seront 
plus  onéreux;   que  nous  offrirons  un  nouveau 


tation  d'un  capital  de  900  millions  dans  la  dette 
publique. 

Je  vote  donc,  avec  une  pleine  conviction,  contre 
le  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Berthier.) 

Le  ministre  des  finances  demande  à  être  entendu. 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  de  l'année  dernière  était,  selon  les 
orateurs  qui  me  combattirent,  intempestif,  brus- 
que, sévère  ;  il  assurait  de  trop  grands  bénéRces 
à  des  compagnies  financières.  Tous  ces  motifs 
d'opposition  ont  disparu  dans  le  projet  gui  est 
soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération.  Ce 
n'est  pas  que  les  accusations  ne  se  soient  renouve- 
lées par  rapport  aux  compagnies  financières;  mais 
nous  prendrons  successivement  les  objections  dans 
Tordre  où  elles  ont  été  présentées  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

La  première  objection,  reproduite  de  l'année 
diTnière,  consiste  à  dire  que  l'intérêt  de  l'argent 
n'est  pas  au-dessous  de  5  0/0,  et  que  iHilat 
doit  continuer  à  payer  5  0/0.  Je  pouvais 
comprendre  cette  objection  l'année  dernière,  lors- 


I 


puisqu'elle  est  facultative.  En  effet  comment  pour- 
rait-on  être   déterminé  à  prendre  des  3    0/0, 
si  l'intérêt  de  l'argent  n'était  pas  tel  qu*il  fosse 
craindre  le  remboursement  au  pair  au  moyen  d'un 
em|)runt    à  3  0/0?  et   si   cette   crainte    peut 
amener  la  conversion,  sur  quoi  peut^lle  être  fon- 
dée, si  ce  n'est  sur  la  diminution  de  l'intéc     ?  Si 
l'intérêt    n'était    pas    au-dessous  de    5        î 
pourquoi  la  rente  se  maintiendrait-elle  ans 
du  pair  ?  La  rente  elle-même  sur  laquelle  «i 
avez  à  délibérer,  vous  sert  de  point  de  oo 
son  ;  la  rente.  \    ni  au-d      is  dr 
que  l'intérêt  <     «u-d         - 
position  se         e-l 
m<  I 
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avait  le  droit  de  se  délibérer  ea  remboursaDt  au 
pair.  Ainsi,  malgré  la  crainte  du  remboursement, 
ces  effets  offrent  eux-mêmes  un  intérêt  moins 
élevé  que  celui  de  5  0/0. 

Mais  d'autres  motifs  concourent  encore  à  prou- 
ver que  l'intérêt  n'est  pas,  comme  on  le  prétend, 
à  5  0/0. 

Parcourons  les  cours  des  divers  effets  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  me  permettrai  aucun  rapprochement; 
chacun  de  vous  sera  à  même  de  le  faire. 

En  Angleterre,  les  3  0/0  sont  en  ce  moment  à  93 
1/2  ;  les  4  0/0  à  106;  les  5  0/0  du  Danemarck,  à 
102  ;  les  2  1/2  0/0  hollandais,à  58  1/2  et  59  ;  l(\s 
4  t/2  0/0  hollandais,  à  99  1/4  et  3/4  ;  les  5  0/0 
russes,  à  102  1/2  et  103;  les  5  O/Ô  prussiens,  à 
107  et  108  ;  les  4  0/0  danois,  à  91  ;  les  2  1/2  0/0 
devienne,  à  54 1/2. 

C'est  dans  cette  situation  du  cours  des  efftits 
publics  dans  toute  l'Europe,  qu'on  veut  contester 
au  gouvernement  français  le  droit  de  dire  à  ses 
créanciers  :  Voilà  des  effets  de  diverses  natures  ; 
je  vous  laisse  Toption  entre  eux,  etje  vous  ouvre 
les  moyens  d'entrer  dans  les  fonds  qui  compor- 
tent un  intérêt  moindre  que  celui  de  5  0/0. 
J'userai  des  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir 
pour  diminuer  une  charge  que  je  crois  trop  éle- 
vée; c'est-à-dire  je  contracterai  des  emprunts 
avec  d'autres  à  un  intérêt  moindre,  et  je  vous 
rembourserai  votre  capital. 

Voilà  avec  quelle  franchise  on  s'exprime  dans 
une  loi  qu'on  a  accusée  d'être  peu  franche,  de  ne 
pas  dire  tout  ce  qu'elle  renfermait.  Voilà  pourtant 
ce  que  dit  bien  franchement,  bien  nettement,  la 
loi  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

On  fait  une  autre  objection,  on  dit  :  Mais  ia 
preuve  que  vous  ne  pouvez  pas  emprunter  à  un 
taux  moindre  de  5  0/0,  c'est  que  vous  êtes 
obligés,  dans  l'option  que  vous  offrez  des  3 
0/0,  d'avoir  une  combinaison  qui  donne  un  ac- 
croissement de  capital  en  dédommagement  delà 
diminution  de  l'intérêt. 

Mais,  Messieurs,  de  ce  que  l'Etat  se  trouve  lancé 
dans  une  position  délicate  et  difficile,  qui  permet 
aux  capitalistes,  après  que  le  taux  de  l'intérêt  a 
diminué,  de  continuer  à  lui  faire  une  loi  dure  et 
onéreusci  faut-il  en  conclure  que  ces  mêmes  ca- 
pitalistes ont  le  droit  de  la  lui  faire  complète,  et  de 
dire  ;  Vous  nous  payerez  toujours  5  0/0,  mal- 
gré l'élévation  qu'acquiert  votre  capital  ? 

Le  sacrifice  que  nous  sommes  obligés  de  faire, 
relativement  au  capital,  vient  d'une  dette  de  près 
de  200  millions  qui  pèse  sur  nous  en  une  seule 
valeur.  On  nous  reproche  sans  cesse  de  ne  pas 
faire  comme  l'Angleterre.  Mais  sommes-nous  dans 
la  même  position  ?  Entraînés,  précipités  dans  la 
voie  des  emprunts  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires, des  contributions  de  guerre,  nous  n'a- 
vons pas  pris  les  précautions  que  nous  aurions  dû 
prendre.  Au  lieu  de  créer  toutes  nos  ventes  à  un 
seul  taux  d'intérêt,  nous  aurions  dû  les  créer 
à  divers  taux  ;  et  si  nous  en  avions  en  ce  mo- 
ment à  divers  titres,  nous  ne  serions  pas  dans  le 
cas  de  faire  l'opération  que  nous  vous  proposons  ; 
car,  au  lieu  de  vous  demander  à  emprunter  avec 
des  3  0/0  des  4  1/2  0/0,  nous  vous  demanderions 
i'autonsation  d'employer  ces  valeurs  plus  en  rap- 
port avec  le  taux  de  l'intérêt,  comme  cela  se  passe 
dans  im  Btata-^Unis,  où  les  6  0/0  sont  convertis 

^-^  w>n«  nroDOso     de  faire,  c'est  de 

voie  la  moins  dure 

pour  le  Trésor, 

M  dui  s'est  fait  en 

la  dette  pu- 


blique n'ayant  pas  été  créée  avec  cette  précipita- 
tion, on  a  pu  préparer  les  moyens  d'en  combiner 
les  éléments.  C'est  donc  un  moyen  préparatoire 
que  nous  vous  présentons  ;  et  les  reproches  qui 
nous  sontadressés  ne  sont,  comme  vous  le  voyez, 
fondés  ni  sous  le  rapport  de  l'intérêt,  ni  sous  ce- 
lui de  la  faculté  que  nous  pourrions  avoir  de 
procéder  d'une  manière  plus  favorable  au  Trésor 
public. 

On  nous  dit  que  ce  n'est  pas  par  une  loi  que 
l'intérêt  de  l'argent  doit  être  diminué  dans  un 
pays.  On  a  raison.  Aussi  la  loi  ne  porte  pas  que 
l'intérêt  sera  désormais  à  4  0/0,  au  heu  de 
5  0/0.  Mais  que  résulte-t-ii  de  la  loi  que 
nous  vous  proposons,  par  rapport  à  l'influence 
qu'elle  peut  avoir  sur  le  taux  de  l'intérêt?  11  en 
résulte  que  le  grand  consommateur  de  capitaux, 
le  gouvernement,déclare  qu'il  ne  veut  plus  payer 
5  0/0,  et  qu'incessamment  il  réduira  cet  in- 
térêt par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
Une  fois  qu'il  sera  entré  dans  cette  voie,  que 
doit-il  arriver  nécessairement?  C'est  que,  le  grand 
consommateur  n'étant  plus  là  pour  attirer  les  ca- 
pitaux à  5  0/0,  l'intérêt  de  l'argent  sera  moin- 
dre. C'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons  dit 
Sue  la  loi  était  propre  a  amener  la  diminution  de 
e  l'intérêt. Peut-on,  je  vous  le  demande,  compa- 
rer cette  loi  à  une  loi  absurde,  qui,  réduite  à  un 
seul  fait,  déclarerait  que  l'intérêt  de  l'argent  est 
à  tel  ou  tel  taux  ? 

Mais,  dit-on,  vous  faites  un  grand  sacrifice 
pour  arriver  à  ce  résultat,  puisque  vous  augmen- 
tez le  capital  de  la  dette  dans  une  progression  qui 
doit  être  plus  onéreuse  pour  l'Etat,  et  par  consé- 
quent pour  les  contribuables.  Quand  je  dis  les 
contribuables,  c'est  qu'il  sont  toujours  intéressés 
dans  toutes  les  questions  financières,  attendu  que 
les  bonnes  ou  les  mauvaises  opérations  financiè- 
res se  résolvent  en  définitive  en  diminution  ou 
en  augmentation  d'impôts.  C'est  donc  de  l'intérêt 
des  contribuables  qu'il  s'agit  ici.  Or,  je  vous  le 
demande,  faisons-nous  une  opération  misible  aux 
intérêts  des  contribuables  lorsque  nous  proposons 
aux  porteurs  de  5  0/0  de  prendre  des  3  0/0  à  75, 
s'ils  les  veulent  ?  Quel  sera  le  résultat  de  cette  opé- 
ration pour  ceux  qui  prendront  les  3  0/0? 

On  combine  cette  opération  avec  l'action  de  la 
Caisse  d'amortissement,  pour  prouver  qu'il  y  a 
préjudice  pour  le  Trésor.  L'orateur  auquel  je  suc- 
cède a  prétendu  qu'on  allait  par  là  prolonger  indé- 
finiment la  libération  des  contribuables.  J'ai  un 
calcul  assez  simple  à  soumettre  à  la  Chambre,  en 
réponse  à  cette  objection. 

Je  suppose  que  la  Caisse  d'amortissement  ne 
soitdotée  que  de  75  millions  au  lieu  de  77,500,000 
francs,  parce  que  le  calcul  que  je  vais  établir  sera 

glus  susceptible  d'être  saisi  par  tout  le  monde, 
ette  caisse  doit  racheter  tous  les  ans  3  millions 
de  rentes,  en  supposant  les  3  0/0  à  75.  Supposons 
aussi  qu'il  y  ait  50  millions  de  5  0/0  convertis 
en  3  0/0.  Il  y  aura  10  millions  de  profit  pour  les 
contriouables,  car  la  conversion  amenant  une 
diminution  d'un  cinquième,  il  y  aura  10  millions 
d'intérêts  de  diminués.  Ajoutons  ces  10  millions  à 
la  Caisse  d'amortissement.Ici  je  réponds  à  l'orateur 
qui  m'a  précédé,etqui  disait  :  Ou  bien  la  réduction 
ira  aux  contribuables,et  alors  ne  profitera  plus  à 
l'amortissement  ;  ou  bien  elle  restera  à  l'amortis- 
sement ei  ne  sera  plus  avantageuse  aux  contribua- 
bles. Messieurs,  l'amortissement  est  aux  contri- 
buables ;  de  manière  que  si  nous  les  mettons  à 
l'amortissement,  cela  viendra  à  la  décharge  des 
contribuables  ;  si  nous  les  rendons  aux  contri- 
buables, comme  l'impôt  en  sera  diminaô,ll  en  ré- 
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luttera  que  c'est  à  leurpraRt  qu'aura  ^té  faite  la 
dirninutiun.  Je  les  au[)^sn  donc  n^unis  fi  l'umcr- 
tigsement,  et  je  (lia  :  u  niilliona  racliëlent  3  tnil- 
liOQ3  An  rentes.  Taat  iiue  le  i»ur»  des  3  0/U  n'aura 
pus  muDt<>  de  75  àlJS,  ji;  n'ai  quu  du  bénélice; 
car  j'ai  d'un  cdl6  lu  titillioas.  et  de  l'autre  j'u- 
ctiùle  des  runtes  au-de^aus  de  3  millions. 

Lorsque  tes  :l  0/0  seront  à  85,  il  m'en  cou- 
teru  10  millioDs  de  plus  [jour  racheter  4  millions 
de  rentes;  pareonsf^quentc'estau  taux  de tl5  qu'il 
Taul  quu  tous  les  actiats  do  la  liaisse  d'amortisse- 
ment BuienI  fiiits  sur  les  3  0/0,  pour  qu'il  n'y 
ait  ni  perte  ni  bénéllee. 

Or,  si  je  voulais  prendre  les  résultats  de  l'amor- 
tiBsement  dans  les  pays  où  le  crMit  nous  a  de- 
vani'és.uii  il  a  eu  des  déTeluppemiMita  bien  autre- 
ment rapides  que  dans  le  nôtre  ;  si  je  voulais  aller 
clierclierdanBC'ïS  pays  à  quel  taux  moyen  l'amor- 
tissement a  opér^  le  radiât  des  3  0/0,  vous 
verriei  comlilen  ils  sont  loin  du  taux  de  85.  Bt 
pourquoi  1  C'est  qu'il  y  a,  pour  tons  les  élals,  des 
temps  de  prospérité  et  des  temps  de  dirtlcultC,et 
qu'en  ^(^nCral  les  temps  de  dlFIicullé  durent  plus 

Sue  les  temps  de  prospérité.  Le  radiât  des  3 
/O  il  85,  terme  moyen,  serait  une  chose  telle- 
meat  difllcile  à  prévoir,  que  nous  devons,  je 
crois,  nous  réunir  pour  désirer  d'obtenir  un  ré- 
sultat parL-il. 

Hais  supposons  que  ies  3  0/0  soient  i.  35,  sup- 
posons qu  ils  restent  statioanuires  à  ce  taux  pen- 
dant vin^t  ans  :  nous  aurions  gasm^  à  l'opération 
acluelie  non  pas  du  l'argent  matériellement  iiour 
le  Trésor,  mais  nous  aurions  atteint  ce  ^ranu  ré- 
sultat que  nous  devons  poursuivra,  celui  de  la 
diminution  des  intérêts  des  capitaux  dans  le  pays. 

(Quelles  seraient  lus  conséquencas  de  elle  di- 
minution d'inti'rét  T  Un  nous  disait  tout  à  l'Iicure  : 
Vous  ti'avei  que  trop  de  produits  de  votre  sol  et 
de  volrt!  industrie  qui  ne  trouvent  pas  de  débou- 
chés :  pourquoi,  au  lieu  de  cherclicr  à  le.<  ac- 
croître encore  en  leur  procurant  de  l'urgent  ii  un 
plus  bus  intérêt,  ne  luur  uuvrei-vous  pas  de  nou- 
veaux débuuctii^s, soit  iil'intârieur.soi  tu  l'intérieur? 
Je  ri-ponds  :  t>  ne  sont  pan  les  débouchés  qui  vous 
muiliîuent;  eu  n'eut  pas  non  plus  l'activité  de  votre 
industrie,  ni  lu  naiuruqui  a  éU'si  prodiitue  envers  la 
Knince;  mais  c'est  piirie  que  cbei  vous,  en  op|io- 
silion  avrc  lci<  autres  pays,  les  capitaux  Kont 
rarefi,  lesrapilnux  xunl  cburs.  et  l'iiilérél  du  l'ur- 
fnml  venant  à  accrollrv  le  prix  do  la  ratjriralion, 
lie  l'exiilniiHliuii  et  de  la  navidution,  vous  êtes 
iiirérii'urs  aux  autreu  pays  sous  ce  rapport,  et 
vous  ne  jiuuvez  pux  lutter  avec  eux.  C'eil  jiurcc 
que  vous  |)ayi-t  tn''s-<'bt>r  les  capitaux  qui!  d'au- 
Irt-N  pi-uvt>m  avoir  à  Ikiii  marcbi-,  que  vous  voyfz 
ariluer  rhet  voua  les  capitaux  l'-truntiers  duns  les 
inonit-nts  de  diHn-Mie,  lour  en  nortir  K^ussis  de 
tous  les  i^i-rilices  que  vons  Otcrs  obligés  de  faire. 
<^e:i  sacrillre:'  viennent  de  ta  disproportion  de 
votre  iiiiérél  avi-tuelui  que  puyent  les  elruiifters; 
c't'M  la  seule  «upûriuriU^  qu  ils  aient  sur  vous. 

(juand  on  parlait  bier  d'un  déix'it  de  liiinoLs 
ii'iir  fait  à  la  llaniiue  pour  ohereber  à  faire  des 
pridilN.  et  qui  avait  coAté  3  0/0  d'intérêt  dans  le 
pays  un  un  les  avait  retires,  n'a-l-on  pas  avoui- 
que  ce  pavs  n'avait  sur  nous,  dans  cetti>  ,circo[is- 
tanu!,  d'àutr'>  supériorité  que  celle  quu  peuvent 
donner  (les  capitaux  h  3  (i,0,  landiit  qu'ici  on 
a'utisiine  à  vouloir  vous  furcer  à  paytr  5  0,0,  Je 
dis  qu'un  s'obslme.eurviiui  voveitous  les  effort:^ 
qui  sont  faits  par  le  ^'ouvernement  pour  vous  dé- 
ttrinîner  A  entrer  dans  la  voie  dam  laquelle  sont 
depuis  longtemps  les  autres  Klats  ;  mais  la  résis- 


tance qu'il  éprouve  ne  l'empécherB  pas  d'accom- 
plir eau  devoir. 

On  n'a  plus  à  vous  effrayer  de  cea  grands  bé- 
néticGS  dus  compagnies  financières,  qui  va  ré* 
BUltat,  si  la  loi  de  l'année  dernière  avait  éié 
adoptée,  vous  n'auriez  pas,  le  31  décembre  de 
Cette  année,  payé  un  sou  de  plus  que  voua  ne 
payeri'i,  et  l'inlérèt  de  votre  delto  ne  serait  plus 
qua  4  0/0.  Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé. 

Ha  pouvant  plus  faire  d'objections  sur  ces 
compagnies  linanciéres,  qu'a-t-on  Imaginé  pour 
vous  effrayer  T  Un  moyen  qui  jette  nécessaire- 
menl  de  la  défaveur  sur  une  opération  qu'on 
veut  repousser  :  on  a  cherché  à  l'envelopper 
d'une  espèce  de  mystère  -,  car  les  ténbbrei  gras- 
sissenl  aussi  les  objets. 

Ou  nous  dit  :  Voyen  quelle  singulière  opération. 
On  va  pendant  trois  mois  faire  agir  la  Caiue  d'à- 
inortissemant  sur  les  3  0/0  qui  se  convertiront, 
et  non  pas  sur  tes  3  0/0  des  émii^rës,  qui  ne 
sont  pas  encore  émis.  Pour  qui  seront  cea  3  0/OT 
Pour  les  banquiers  de  l'année  dernière,  qui,  ayant 
acheté  des  rentes,  parce  qu'ils  espéraient  que  la 
loi  serait  adoptée,  s'en  sont  trouvés  engorges,  et 
attendent  le  moment  de  les  convertir.  Votre  amor- 
tissement va  servir  à  earichir  cea  banqnlen 
Éirangera:  ils  s'en  iront  ensuite  avec  leurs  capi- 
taux, et  les  indemnisés  auront  des  3  0/0  aa-des- 
sous  de  75.  Les  banquiers  auront  donc  seUU  pro- 
fila de  l'opération  qu'on  vous  propose. 

D'abord,  examinons  si  les  banquiers  sont  en- 
gorgés. Bl  sur  quelles  données  fonde-t-on  celte 
opinion  i  car  il  faut  bien  avoir  quelque  chose  t 
l'appui  du  fantôme  qu'on  a  créé.  Ou  ne  peut  pas 
din'.  comme  l'annëu  dernière,  il  y  avait  des  rentes 
à  écouler,  l'emprunt  n'était  qu'a  moilid,  car  le 
ii  mars  le  dernier  vinictiëme  est  \Mjé,  et  par  la 
situation  actuelle  du  Trésor  je  puis  garantir  que 
sur  la  totalité  des  413  millions  il  no  reste  ploi 
rien,  l'ar  conséiimml,  ce  n'est  pas  vit-ft-via  de 
l'Etat  que  les  banquiers  resteraient  engorgés. 

Examinons  les  moyens  par  lesquels  OD  dit 
qu'ils  veulent  parer  à  cet  eoBorgemunt.  On  en  a 
cité  deux  hier  ;  on  a  dit  que  Ta  Banque  de  France 
avait  pour  5U  millions  d'effets  d'argent,  qu'elle 
avait  prête  sur  dépOt  pour  certificats  de  renia.  Le 
fait  est  exact-,  il  y  a  50  millions  prêtés  par  Is 
Banque  du  France  sur  dépét  de  certificats  de  l'em- 
prunt. On  a  dit  cnsuilB.  il  y  a  60  millions  au  mains 
de  linpols  déposés  b  ta  Ilanquu  par  une  maison 
de  banque  il  latiuellc  on  en  veut  beaucoup,  et  il 
nous  serait  facile  de  savoir  pourquoi,  II  est  pei^ 
mis  de  le  dire  :  il  l'époque  de  la  suerra  d'Sspagne, 
cette  maison  nous  a  été  fort  utile,  car  les  oondi- 
lions  qui  nous  avaient  été  refusées,  elle  les  a  ac- 
ceptées ;  elle  a  fait  un  service  très  considérable, 
qui  n'a  pas  élé  moindre  de  100  et  quelques  mil- 
liuns.  A  une  autre  époque,  elle  nous  a  encore  été 
furl  utile  :  car  nous  avions  2'i  millions  des  rentes 
a  négocier  ;  on  nous  a  offert  2  francs,  à  peu  prés 
de  moins  que  le  taux  auquel  cet  emproat  a  été 
nêuucié. 

Mais  peu  importe  que  cette  maison  se  tronve 
dans  celte  position,  qu'ayant  été  chargés  del'ein- 
prunl,et  voyant  qu'elle  a  50  à  GO  millions  de  lin- 
gots à  la  Banque,  on  les  ait  portés  com        si 
c'était  de  l'argent  qui  ne  puvait  être  emploji      'k 
supporter  de  la  rente?  Je  lu  veux  bien,  qui 
cela  soit  en  opposition  avec  toutes  les  notion* 
je  puis  avoir  sous  ce  rapport:  car  j'ai  l'Âtal 
inscriptions  do  celle  maison;  elles  aoDt 
d'une  somme  semblable. 
On  nous  a  entretenus 
déplacées.  Où  aurait  n 
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lions  de  rentes  que  les  compagnies  de  Tannée 
dernière  auraient  dans  les  mains?  Nous  avons 
tous  lu  un  ouvrage  publié  par  une  de  ces  maisons, 
et  danslequelle  elle  a  rendu  compte  de  la  quantité 
de  rentes  qui  avaient  été  achetées  par  les  maisons 
associées.  Si  je  m'en  souviens  bien,  c'était  envi- 
ron 500,000  francs  de  rentes.  Mais  il  est  une  chose 
à  observer  :  les  receveurs  généraux  étaient  asso- 
ciés &  ces  compagnies.  Quand  la  loi  eût  été  reje- 
tée, il  est  à  croire  que  les  banquiers  gavaient  trop 
bien  faire  leur  compte  pour  ne  pas  appeler  ces 
receveurs  généraux  au  partage  de  ces  rentes  dont 
ils  étaient  si  fort  surchargés.  Ëh  bien  I  il  est  à  ma 
connaissance  positive  que  les  receveurs  généraux 
ont  offert  leur  participation,  et  qu'il  leur  a  été 
répondu  que  la  somme  était  trop  minime  pour 
qu'on  les  appelât  à  la  supporter.  I)*ailleur8,  Mes- 
sieurs, il  serait  bien  étonnant  que,  les  rentes 
s'étant  si  régulièrement  élevées,  on  n'ait  pu  se 
dégorger  avec  des  5  0/0,  et  qu'il  fi^ille  absolu- 
ment avoir  les  3;  il  serait  bien  étonnant  que,  les 
5  étant  arrivés  à  105  et  103,  le  coupon  détaché, 
les  personnes  qui  les  avaient  achetés  six  mois  au- 
paravant à  un  taux  bien  inférieur  n'eussent  eu 
d'autres  moyens  de  s'en  défaire  que  par  la  propo- 
sition oui  vous  est  faite  en  ce  momeût.Toutes  ces 
all(:*gations  reposent,  Messieurs,  sur  ce  seul  fonde- 
ment :  c'est  qu'il  faut  s'opposer  à  l'opération  pro- 
posée, et  la  supposer  faite  dans  un  intérêt  que 
vos  consciences  repousseraient  ;  c'est  que  sur  ce 
chapitre,  comme  sur  tant  d'autres,  il  faut  se  placer 
dans  le  faux  pour  contester  le  vrai.  Vous  le  sen- 
tiez aisément;  vous  reconnaitres  qu'il  n'y  a  dans 
la  loi  aucun  avantage  pour  des  dispositions  par- 
ticulières, puisque  la  faculté  est  pour  tout  le 
monde. 

L'amortissement,  disait'^on,  n'opérera  que  sur 
les  fonds  de  ces  banquiers;  ainsi,  vous  ferez  du 
tort  aux  5  0/0.  Quoi,  Messieurs,  on  fait  du  tort 
aux  5  0/0!  Nullement,  puisqu'on  leur  laisse  la 
faculté  de  venir  participer  à  l'amortissement: 
l'amortissement  ne  leur  est  pas  enlevé  lorsau'il 
est  affecté  à  une  espèce  de  fonds  dans  lequel  les 
au'.res  pcuTint  venir.  Gela  est  tout  simple;  et  si 
pour  le  rendre  plus  sensible  encore,  je  voulais 
faire  une  comparaison,  je  vous  dirais:  s'il  y  a  un 
air  chaud  dans  une  chambre  voisine  et  un  air 
froid  dans  un  autre,  n'est-il  pas  vrai  qu'en  ouvrant 
la  porte  ces  deux  sortes  d'airs  vont  se  combiner? 

Mais  voyons  quel  est  ce  privilège  qui  va  être 
accordé  aux  3  0/0  î  Pendant  trois  mois  l'amortis- 
sement opérera  sur  eux.  Supposons  l'amortisse- 
ment de  80  millions;  ce  sera  20  millions  par  trois 
mois.  Ce  serait  donc  avec  un  amortissement  de 
20  millions  que  vous  viendriez  au  secours  de  ces 
banquiers  si  engorgés  qu'il  faut  que  le  gouverne- 
ment renonce  à  toute  conscience  et  à  tous  ses 
devoirs  pour  venir  les  débarrasser.  Ces  20  mil- 
lions représentent,  à  3  0/0  environ,  8  ou  900  mille 
livres  de  rentes.  11  faut  donc  qu'on  ne  croie  pas 
que  l'engorgement  soit  réellement  de  25  millions, 
comme  on  l'a  dit,  puisque  l'amortissement  pen- 
dant les  trois  mois  ne  pourra  racheter  que  8  à 
900  mille  livres  de  rentes. 

On  poursuit;  l'on  nous  reproche  d'appeler  en 
France  les  capitaux  étrangers,  et  l'on  s'écrie  : 
Imprudents,  saVez-vous  bien  ce  que  vous  faites? 
Je  conviens  due  les  3  0,0  auront  cet  avantage,  (  t 
qu'ils  devrom  nous  amener  les  capitaux  des  pays 
où  déjà  Ton  Q*aplu8  l'espoir  de  retirer  de  l'argent 
un  intérêt  que  i^osen  appeler  usuraire,  Je  con- 
Tians  que  lea  *aJi  de  ces  pays  préféreront 
écm  3  Cf/0      k         I  lu  reuiboursement; 

je  no  que  vous  appré- 


cierez aisément,  à  avoir  des  effets  qui,  dans  les 
cas  de  nécessité,  appelleront  à  vous,  non-seule- 
ment les  capitaux  français,  mais  encore  les  capi- 
taux étrangers.  Les  capitaux  doivent  se  mesurer 
à  l'intérêt  d'après  lequel  ils  sont  obtenus;  ainsi, 
j'avouerai  que  j'aime  mieux  des  capitaux  étraii- 
gers  à  4  0/0  que  des  capitaux  français  à  5. 

Au  surplus,  les  capitaux  étrangers  ne  vitiu- 
draient  dans  la  rente  qu'au  défaut  de  capitaux 
français;  et  s'ils  y  vienuent,  ce  sera  une  preuve 
que  le  pays  a  d'autres  moyens  d'employer  ces 
capitaux  que  celui  <i\xi  consiste  dans  les  place- 
ments sur  l'Etat,  et  que  ces  autres  moyens  sont 
plus  fructueux.  Vos  capitaux  ne  laisseront  place 
aux  capitaux  étrangers  dans  vos  fonds  publics, 

au'autant  que  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
ustrie  leur  offriront  des  placements  plus  avan- 
tageux que  les  fonds  de  l'Ëtat.  Car  il  faut  partir 
de  ce  point,  que  ce  sont  des  Français  qui  ont  la 
rente;  et  par  conséquent,  pour  que  cette  rente 
passe  à  l'étranger,  il  faut  que  les  rentiers  actuels 
trouvent  ailleurs  des  placements  plus  avantageux 
que  le9  conditions  qui  leur  sont  offertes  par 
rEtat.  ^ 

Mais  quand  les  étrangers  auront  de  la  rente, 
pourront-ils  la  faire  monter,  la  revendre  avec 
avantage  pour  eux,  et  remporter  leurs  capitaux 
considérablement  augmentés?  C'est  là  une  des 
grandes  objections  des  adversaires  du  projet. 
Mais,  Messieurs,  si  cette  opération  était  si  facile 
à  faire,  pourquoi  les  capitalistes  français  ne  la 
feraient-ils  pas  comme  les  étrangers?  Ne  sommes- 
nous  pas  aussi  propres  qu'eux  aux  calculs  de  ce 
genre?  Car  on  ne  poussera  probablement  pas  les 
prétentions  jusqu'à  soutenir  que  ces  sortes  de 
calculs  soient  du  domaine  exclusif  de  l'étranger. 
Les  autres  pays  ont  pu  l'emporter  sur  nous  quand 
il  s'est  agi  de  lutter  pour  1  intérêt  des  capitaux; 
mais  pour  la  perspicacité,  pour  les  combinaisons 
de  l'esprit,  pour  l'habileté  qui  fait  distinguer 
entre  une  bonne  et  mauvaise  opération,  les  mn- 
çais  ne  le  cèdent  à  personne.  Ainsi,  si  les  capita- 
listes étrangers  entrent  dans  les  3  0/0,  ils  y  en- 
treront à  75,  en  supposant  qu'ils  aient  des  5  0/0; 
s'ils  n'en  ont  pas,  ils  n'y  entreront  qu'en  ache- 
tant; et  si  vous  vendez,  c'est  que  vous  aurez  des 
placements  plus  avantageux*  Ils  vendront  ensuite, 
nous  dit-on;  mais  vous  n'achèterez  pas.  Et  ici,  je 
suis  obligé  de  demander  à  ceux  qui  nous  entre- 
tiennent de  ces  craintes»  comment  ils  peuvent 
prévoir  une  opération  qui  suppose  bien  gratuite- 
ment ineptie  d'un  côté  et  la  plus  grande  habileté 
de  l'autre.  Peut-être  une  telle  opération  eût-elle 
pu  avoir  lieu  alors  que  les  mouvements  des  fonds 
publics  étaient  étrangers  à  la  France  ;  mais  au- 
jourd'hui que  la  connaissance  des  opérations  de 
bourse  est  répandue  partout,  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'elle  serait  de  toute  impossibilité. 

Nous  n'aurons  de  capitaux  étrangers  qu'autant 
que  les  capitaux  français  trouveront  à  se  placer 
dans  le  commerce,  dans  l'agriculture  et  dans  les 
opérations  industrielles,  d'une  manière  plus  avan- 
tageuse que  dans  les  fonds  publics;  mais  une 
fois  que  les  capitaux  étrangers  seront  entrés  dans 
nos  fonds,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  ces 
ventes  et  de  ces  profits  dont  on  a  voulu  vous 
effrayer. 

Les  adversaires  du  projet  voient  dans  la  créa- 
tion des  3  O/i)  une  nouvelle  facilité  pour  les 
joueurs.  Je  voudrais  qu'on  nous  expliquât  com- 
ment on  conçoit  cela  :  est-ce  en  ce  sens  que  les 
3  0/0  ont  deux  facultés,  celle  de  monter  et  celle 
de  descQUdre,  tandis  que  désormais  les  5  0/0 
n'ont  que  celle  de  descendre?  Si  c'est  là  ce  qu'on 
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appelle  un  moyen  d'agiotage,  jamais  nous  n'au- 
rions eu  moins"  d'agiotage  que  depuis  un  an.  Ce- 
pendant les  suppositions  qu'on  fait  à  cette  tri- 
bune nous  dénoncent  un  agiotage  qui,  dans  cette 
annécaurait  déclassé  25  à  30  millions  de  rentes. 
Mais,  Messieurs,  il  n*y  a  ni  plus  ni  moins  d^agio- 
taiie  une  fois  qu'une  autre  sur  les  fonds  publics 
quand  des  événements  extraordinaires  ne  vien- 
nent pas  y  jeter  la  perturbation;  et  nous  n'avons 
pas  plus  a  craindre  l'agiotage  avec  des  3  qu'avec 
des  5.  Tout  fonds  qui  est  mobile  prête  à  l'agio- 
tage: et  si  vous  objectez  que  les  5  n'ont  qu'une 
mobilité,  tandis  que  les  3  en  auront  deux,  je 
H'pondrai  qu'alors  même  que  vous  pourriez  éviter 
U'ut  agiotage,  en  n'ayant  que  des  5  0/0.  ce  serait 
un  avantage  que  voils  payeriez  trop  cher.  Mais, 
au  surplus,  je  nie  le  fait;  il  y  a  tout  autant  d'ac- 
tion pour  l'agiotage  sur  un  fonds  qui  n'a  qu'une 
faculté  que  sur  celui  qui  en  a  deux;  l'agiotage 
opère  alors  dans  le  sens  qui  est  possible.  Ainsi, 
la  svnlii  possibilité  étant  de  faire  baisser  tout  ce 
qui  arriverait  du  maintien  de  cette  situation,  c'est 
que  les  agioteurs  travailleraient  à  la  baisse,  et 
que  quand  ils  auraient  réussi  à  faire  ce  qu'ils  ap- 
pellent un  coup  à  la  baisse,  ils  rentreraient, 
comme  pour  les  3,  dans  la  double  faculté  de  la 
hausse  et  de  la  baisse. 

Si  quelque  chose  peut  justitier  la  manière  dont 
l'agiotage  se  trouve  comprimé,  c'est  la  manière 
dont  le  dernier  emprunt  a  été  conduit.  Vous 
pourriez  en  juger  si  vous  compariez  les  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  les  emprunts  précé- 
dents avec  ce  qui  s'est  [iass(>  pour  ce  dernier 
emprunt.  Cette  comparaison  vous  montrerait,  â 
côté  d'oscillations  et  de  variations  subites,  l'em- 
prunt actuel  s'élevant  graduellement  et  modéré- 
ment depuis  le  prix  auquel  il  a  été  donné  jus- 
qu'au pair,  presque  sans  fluctuations,  et  ce  sont 
les  fluctuations  qui  font  le  profit  de  l'agiotage. 
Dans  les  autres  emprunts,  au  contraire,  vous 
voyez,  à  la  moindre  nouvelle,  au  moindre  bruit 
répandu,  des  hausses  ou  des  baisses  de  4,  5  et 

r.  \\,o. 

Ikiimissez  donc.  Messieurs,  les  craintes  chimé- 
riiiues  dont  on  a  voulu  vous  faire  un  fantôme; 
les  :(  0/0.  lorsqu'ils  seront  établis,  participeront  à 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui 
vulre  (*rt'*dit.  La  masse  des  rentes  qui  existe  est 
tropconsidérable,etlepuhlice8ttropéclairésurses 
véritables  intérêts  pour  tomber  maintenant  dans 
les  pièges  qui  étaient  tendus  à  sa  bonne  foi, 
lorsque,  comme  dans  les  emprunts  précédents, 
nous  avions  à  faire  les  premiers  pas  dans  la  voie 
dn  crédit.  De  même  que,  cédant  à  la  puissance 
due  h  votre  cn^dit  et  à  votre  situation  financière, 
VMS  '}  0  0,  partis  de  H'.(,  se  sont  élevés  jusqu'à  1(K), 
de  même  les  3  0/0  s'élèveront  jusqu'au  taux  i|ui 
leur  appartient  dans  une  juste  proportion  *.  les 
'i  n  0  se  sont  arrêté.^  devant  le  n*inboursemenl; 
les  3  0/0  s'arrêteront  devant  le  niveau  qui  s  éta- 
blira entre  les  capitaux  et  le  nombre  des  place- 
ments qui  leur  sont  offerts.  Je  ne  puis  voir  aucune 
rais 'U  par  laquelle  les  30  0  donneraient  lieu  h 
1  u::ioiagr  plus  que  les  Ô;  v.i  jus(|n'â  ce  qu'on  ail 
a|)puyé  de  quelques  motifs  l'as^^ertion  contraire, 
je  persisterai  à  dire  qu'il  n'y  a  |)as  plus  de  moyens 
d'agiotage  avec  une  espiV^e  de  fonds  qu'avec 
l'autre. 

Personne  maintenant  n'ignore  ee  qui  se  fiasse 
à  laU'iurse  de  Paris  rumine  à  toutes  les  autres 
bourses,  où  Ion  achètu  et  l'on  vend  réellement, 
ou  bien  l'on  vend  ce  qu'on  n*a  pas  et  Ton 
acliète  sans  avoir  l'intention  de  {Kiyer.  Si  l'on 
vend  ce  que  l'on  a,  c'est  tout  Mimpicment  la 


rente  qui  change  de  main  ;  et  comme  on  ne  la 
livre  pas  sans  qu'elle  soit  payée,  la  rente  est  payée 
par  l'acheteur,  comme  précédemment  elle  l'avai; 
été  par  le  vendeur:  je  ne  vois  rien  là  qui  inté- 
resse TËtat.  Dans  l'autre  cas,  les  ventes  et  les 
achats  ne  sont  autre  chose  que  des  paris  sur  la 
rente;  on  vend  ce  qu'on  n'a  pas,  et  l'on  achète 
sans  l'intention  de  recevoir;  l'opération  se  ternuoe 
par  le  payement  d'une  différence.  Eb  bien»  non- 
seulement  les  3  0/0  ne  favoriseront  pas  ces  sortes 
de  paris  plus  que  les  5  0/0,  mais  la  rente  en  gê 
néral  n'y  donne  pas  plus  lieu  que  tout  autre 
chose.  Si  je  parcourais  les  divers  genres  de  spé- 
culations, je  trouverais  partout  des  parieurs  et  des 
agioteurs;  j'en  verrais  pour  les  huiles,  pour  les 
denrées  et  pour  les  marchandises  de  toute  espèce. 
Au  lieu  doncd'accuser  telle  ou  telle  sorte  de  fonds 
disons  que  c'est  une  rage  funeste  gui  travaille 
la  société  et  qui  provient  de  la  cupidité.  Cet  agio- 
tage est  un  mal  auquel  vous  ne  portes  pas  remède 
par  des  5  0/0  ni  par  des  3;  vous  ne  le  déracine- 
rez (|u'en  travaillant  à  épurer  les  mœurs,  ea 
faisant  en  sorte  que  l'argent  ne  soit  pas  tout  dans 
le  pays,  en  plaçant  au-dessus  de  la  fortune  quelque 
chose  qui  attire  plus  qu'elle  la  considération  et  les 
désirs. 

Mais  j'ai  encore  un  mot  à  ajouter.  Njus  avoos 
tranché  la  question  ;  il  y  aura  des  3  0/0  »  la  loi 
d'indemnité  en  a  créé.  Qu'il  y  en  ait  pour  30  oa 
pour50millions,cene  serait  pas  une  cause  de  plu« 
d'agiotage;  ce  sera  au  contraire  un  moyen  de  fer- 
mer cette  carrière  en  donnant  à  votre  crédit  une 
assiette  plus  ferme.  Quant  à  moi.  je  ne  doute  pas 

?ue  l'opération  proposée  ne  doive  avoir  ce  résoliiL 
'en  trouve  la  preuve  dans  les  discours  des  oiipo- 
sants  au  projet  de  loi,  puisqu'ils  nous  reprocnenl 
de  ne  pas  faire  comme  l'Angleterre,  et  que  nous  ne 
faisons  autre  chose  que  de  nous  mettre  dans  la 
position  où  est  l'Aagleterre,  en  nous  efforçant  de 
diviser  nos  fonds  en  plusieurs  sections. 

On  nous  a  fait  le  reproche  fort  grave  de  manquer 
à  la  foi  promise,  en  distrayant  ramonissemeal 
des  5  0/0.  L'amortissement,  a-t-on  dit,  appar- 
tient aux  5  0/0,  et  c'est  manquer  à  nos  engage- 
ments que  de  l'en  distraire.  L*amorti8seme::t. 
Messieurs,  appartient  aux  contrihuabl&i;  c'est 
dans  leur  intérêt  qu'il  doit  être  employé;  et  il  ne 
faut  pas  croire  que  cet  intérêt  soit  opposé  à  cdai 
des  rentiers  ;  car  tout  ce  que  i'Btat  ferait  contre 
l'iiitérél  des  rentiers  serait  contraire  an  crédit,  et 
contraire  par  conséquent  à  l'intérêt  des  contriboa- 
bles.  C'est  tians  l'intérêt  des  contribuables  qu'il  éié 
créé  l'amortissement;  jusqu'à  présent,  en  servant 
l'intérêt  des  contribuables, il  aserviégaleinentcelai 
(les  rentiers.  Voyons  si  le  projet  de  loi  doit  réelle- 
ment faire  tort  ù  ces  renti(*rs. 

Comment  l'amortissement  doit-il  cesser  d'icir 
sur  leA  5  0/0?  Il  doit  cesser  d'agir  tant  que  les 
5  0/0  sont  au-dessus  du  pair,  parce  qu*autreineat 
il  y  aurait  dommage  pour  les  contribuables,  parce 
nue  ce  serait  un  contre-sens,  une  absurdité  qne 
(le  racheter  plus  de 5  0/0  ce  qu'on  aie  droit  de 
rembourser  à  ce  prix.  Mais  aussitôt  que  les  5  0/0 
tombent  au-dessous  du  pair,  aussitôt  arrive  la 
question  de  décider  s'il  y  a  plus  d'intérêt  pov 
les  contribuables  d  racheter  des  5  0/0,  des  4  1/2 
ou  des  3,  question  qui  serait  décidée  soit  par  la 
loi,  soit  par  un  instrument  intellectuel  qui  poai^ 
rait  peut-être  opérer  plus  utilement  que  la  loi«  et 
qui,  malgré  ce  que  vous  avez  entendu,  s'aoqviUe- 
raitde  ce  nouveau  devoir  avec  autant  deaagadié 
et  de  zèle  qu'il  s'est  acquitté  jusqu'à  présent  de 
ceux  qui  lui  ODt  été  imposés.  Nais,  au  surplnSi  Je 
n'ai  pas  4  mVcuner  maintenant  de  cette  qoeMiot 
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qui  se  présentera  à  l'occasion  de  l'article  auquel 

elle  se  rapporte. 

Non,  Messieurs,  ramortissement  n'est  pas 
enlevé  aux  5  0/0  ;  il  doit  agir  sur  les  fonds 
au-dessous  du  pair  ;  el  tant  que  les  5  0/0  sont 
au-dessus  du  pair,  ils  n'ont  rien  i.  demander  aux 
contribuables;  ils  doivent  au  contraire  les  remer- 
cier de  ce  qu'ils  ne  les  remboursent  pas  lorsqu'il 
eu  ont  le  droit.  Ainsi,  nous  ne  faisons  injustice  à 
personne  ;  nous  ne  manquons  pas  k  la  foi  pro- 
mise, en  disant  que  l'amortissement  opérera  sur 
les  fonds  au-dessous  du  pair. 

On  vous  a  dit  que  la  menace  de  la  réduction 
faite  l'année  dernière  avait  fait  dimiouer  le  mon- 
tant des  capitaux  placés  par  les  départements 
dans  les  fonds.  A  iVgard  de  ces  capitaux,  nous 
avons  fait  une  observation  qui  est  pénible;  c'est 
que,  dans  les  départements  comme  à  Paris,  ou 
Teud  la  rente  quand  elle  est  cti^re,  et  oo  la 
rachèie  quand  elle  est  à  bon  marché.  Au  1"  jan- 
vier 1824,  nous  avions  4,400,000  francs  de  rentes 
appartenant  aux  départements;  avec  la  hausse 
de  la  rente,  ils  ont  diminué  jusqu'à  3,fi22,000 
francs  \  et  dans  les  circonstances  où  la  rente  a 
fléchi,  ils  sont  remontés  jusqu'à  4,l4O,0tX),  mon- 
tant actuel  des  rentes  appparlenant  aux  départe- 
mcnto  ;  de  manière  qu'il  n'y  a  que  2(»0,000  francs 
de  différence  enire  le  montant  de  ces  rentes  au 
1"  janvier  1824  et  au  i"  janvier  lt<25.  Ainsi  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  rente  se  soit  dé- 
classée dans  les  départements. 

On  a  dit  enfin  que  nous  n'emprunterions  pas  à 
meilleur  marché  avec  des  30/Oqu'avec  des  50/0; 
que  des  circonstances  viendront  qui,  influant  sur 
les  deux  fonds  à  la  fois,  feront  que  nous  serons 
obligés  de  donner  les  3  à  meilleur  marché  qu'au- 
jourd'hui. Je  l'admets  avecles  opposants:  j'admets 
3ue  si  unt>  guerre  survenait  et  noua  obligeait  à 
es  emprunts,  elle  affecterait  à  la  fois  les  3  et 
les  b  0/0  :  mais  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai 
que  vous  pourriez  faire  la  guerre  à  meilleur  mar- 
ché ;  c'est-à-ilire  que  si,  eu  empruntant  des  3  0/0 
au  capital  de  75,  il  fallait  payer  4  millions  d'intérêt 
pour  avoir  une  certaine  somme,  il  aurait  fallu 
payer  5  millions  pour  avoir  la  même  somme 
empruntée  à  5  0/0.  Cette  seule  considération  suffit 
pour  vous  montrer  combien  il  est  important, 
aussi  bien  pour  votre  prospérité  intérieure  que 
pour  votre  sûreté  et  votre  considération  extérieu- 
res, de  fonder  votre  crédit  sur  un  intérêt  moins 
élevé  ;  car  c'est  par  là  que  vous  pourrez  vous 
mettre  à  même  de  soutenir  uue  longue  lutte  avec 
l'étranger  à  l'aide  de  sacrifices  moins  grands  pour 
les  contribuables. 

Je  crois  avoir  répondu  à  tontes  les  objections 

[irincipales  qui  ont  été  faites  contre  le  projet  de 
Qi  ;  je  crois  vous  avoir  indiqué  les  considérations 
graves  et  décisives  qui  ont  dû  déterminer  le  gou- 
vernement à  vous  présenter  le  projet  de  loi.  Après 
avoir  rempli  uu  devoir  par  cette  présentation, 
nous  ne  pouvons  nue  nous  en  remettre  aux 
Chambres,  qui  sans  doute  accompliront  celui  qui 
leur  est  imposé. 

(Unt  hngve  et  vive  lenration  succède  à  cette 
improvinuion). 

Voix  iKmt6reutM  :  A  demain,  &  demain  I 

M.  le  PrésMeat.  Demain,  Messieurs,  la  réu- 
nlun  dans  les  bureuix  aora  tien  à  midi  ;  le  pro- 
cë»-Terbal  seru  la  fc  d«ux  benree  précises  ;  nous 
entendrons  immédlataneot  un  rapport  de  péti- 


tions, après  lequel  la  discussion  continuera  sur 
le  projet  de  loi.  La  séance  est  levée- 
(L'AJsemblée  se  sépare  i.  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi   19  mars    1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CBANCELLIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
boréaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'ezamen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du  16 
de  ce  mois. 

Le  procès- verbal  de  cette  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  Tes  bureaux,  el  relaiifs,  le  premier,  à  l'in- 
demnité due  aux  anciens  propriétaires  des  biens- 
fonds  conGsquès  et  vendus  en  vertu  des  lois  ré- 
volutionnaires ;  le  second  à  un  échange  conclu 
entre  le  domaine  de  l'Etat  et  la  ville  de  Loudun. 

L'Assemblée  étant  encore  peu  nombreuse,  nu 
membre  propose  d'attendre,  pour  s'occuper  des 
deux  projets,  qu'elle  le  soit  davantage,  et  de  pro- 
céder en  attendant  au  renouvellement  dés  bureaux, 
également  appelé  par  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  eit, en  conséquence, procédé  au  renouvellement 
des  bureaux  par  la  voie  du  tirage  au  tort,  dont  M. 
le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents,  ei  secrétaires  qu'au 
renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  repiise. 
H.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

ORGANISATION  DES  BOREAUX. 

1"  Bureau.  Président.  M.  de  Villèle,  archevêque 
de  Bourges. 
Vice-Préadent.  M.  le  marquis  d'Orvil- 

liers. 
Secrétaire.  H.  le  vicomte  Dambray. 
Vice'Secrétaire,  H.  lu  comte  de  Cour- 
tarvel. 
2*.      —      Président.  M.  le  duc  d'Uzés. 

Yice' Président.  U.  le  dac  Mathieu  de 

Montmorency. 
Seer^ire.  M.  le  comte  de  Sparre. 
Vîce-Seerélaire.   M.   le  vicomte  Da- 
bouchage. 
3*.      —      Président.  M.  le  comte  Cornet 

Vice-Président.  M.  le  comte  d'Arinzon, 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Talbuuet. 
Vice-Secrétaire.  H,  le  baron  Uouuier. 
4..     _     président.  M.  le  vicomte  Digeon. 

Vice-Président.  M.  le  duc  de  La  Vau- 

guyon. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Frasiin. 
Ktce- Secrétaire.    H.   le  manpiis  de 
Bourmont. 
5*.      —      Président.  H.  le  duc  d'ATaray. 

Viee-PriMmt.   H.   le    marquis   de 
JuiKné. 

10 
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6«.      - 


Secrétaire.  M.  le  comte  d'Escars. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Bé- 
thisy. 

Président.  M.  le  duc  de  La  Force. 
Vice- Président.    M.   le    comte    Le- 

morcier. 
Secrétaire  M.  le  marquis  de  Rougé. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Mar- 

cellus. 

Comité  êtes  pétitions. 


1«'  Bureau.  M.  le  marquis  d'Orvillicrs. 

2*.     —      M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency. 

3'.     —      M.  le  baron  Mounier. 

4.*     —      M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois. 

5*.     —      M.  le  comte  de  Breteuii. 

6*.     —      M.  le  comte  de  Saint-Roman. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

Elle  s'occupe  ensuite  du  projet  de  loi  sur  tin- 
demnité. 

Les  commissaires  du  Rolj  chargés  de  la  défense 
de  ce  projet,  sont  introduits. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  consulte 
rAssemblée,aux  termes  du  règlement^  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion, 
ou  nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fera 
son  rapport. 

La  Cliambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance  te- 
nante une  commission  spéciale  de  sept  membres. 
Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination  des 
commis^^aires,  M.  le  président  désigne  suivant  Tu- 
sage,  par  lu  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  dis  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de  La 
Force  et  le  comte  Cornudet. 

Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au 
Ïiremier  tour,  sur  un  nombre  total  de  lOG  votants, 
u  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  maré- 
chal duc  de  Turente.  le  marquis  de  Lally-Tulen- 
dal,  li!  comte  Portalis,  le  r.omte  de  Pontécoulant, 
le  duc  de  Brissac  et  le  comte  de  Luforest. 

Après  un  second  tour  sans  résultat,  la  même 

majorité  est  acquise  au  troisième  tour,  et  sur  un 

nombre  tutal  de  120  volants,  à  M.  le  duc  de  Cadore. 

Les  coramis^uires  élus  sont  proclamés  en  cette 

qualité  par  M.  le  président. 

La  Chambre  passe  à  Texamen  du  second  projet 
de  loi,  relatif  à  l'vchanifc  conclu  entre  le  domaine 
de  VEtat  et  la  ville  de  Loudun, 

Le  ministre  d'Etat,  directeur  général  deTenre- 
gislrement  et  des  domaines,  commissaire  du  Roi 
pour  la  défense  de  et*  projet,  est  pn*8ent. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  consulte 
r Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
diaiement  la  discussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale. 

La  Chambre  diH^ide  que  la  discussion  sera  im- 
médiatement ouverte. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  Tarticfe 
unique  dont  le  projet  se  compose  est  mis  aux 
voix  et  provisoin*ment  adopté. 
ilvl  aniiie  est  ainsi  ron^u  : 
«  Le  préfet  du  département  de  la  Vienne  est  au- 
torisé k  céder  «k  la  ville  de  Loudun  une  maison 
avec  cour  et  jardin,  et  remplacement  d'une  an- 
cienne église  apcartanant  au  domiine  de  TEtat,  et 
4  accepter  en  écnange  la  erssion  qui  sera  faite  par 
ladite  ville  de  portiuhs  deb&timent  et  de  jardin  qui 


lui  appartiennent  et  qui  seront  réunies  ai 
des  prisons. 

«  Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  rel 
la  charge  par  la  ville  de  Loudun  de  faire 
frais  les  constructions  et  cldtures  reconnues 
saires». 

Le  scrutin  est  ensuite  ouvert  pour  Tad 
définitive.  Plusieurs  pairs  ayant  quitté  la 
rappel  nominal  ne  constate  la  présence  que 
votants,  nombre  inférieur  au  tiers  des  me 
dont  la  Chambre  se  compose,et  dès  lors  insu 
pour  former  une  délibération. 

Le  vote  déOnitif  du  projet  est  en  consè 
renvoyé  à  un  autre  jour. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournemeDt 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  19  mars  18 

La  Chambre  des  députés  réunie  dans  s 
reaux,  avant  la  séance  publique,  a  procéc 
nominations  suivantes  : 

Présidents  et  secrétaires  des  bureaux 

i^  Bureau.  MM.  le  comte  de  Muyssart,  1 

(Léon)  ; 
2*.      —  Leboau,  Reboul  ; 

3^     —  le  baron  Saladin»  Durand 

court; 
4^     —  le  comte  de  Granoux,  Deb 

5«.      —  Hocquart,  le  comte  de  Val 

6.*     —  Crignon-d'Ou20uer ,  de  Mac 

7».     •—  Couppier,  Miron  de  rBspic 

8\     —  Chiinaud  de  La  Aigaudie, 

comte  Blin  de  Bourdon  ; 
U%     •—  de  Vatimesnil,  CoffyQ-Spyjc 

Commission  des  pétitions. 

MM.  le  chevalier  de  Berhi8,de  Padate  de 
Georges,  Bazire,  de  La  Pasture,  le  comte  de 
sonnas,  de  Pommcrol,  le  comte  de  Gaumoo 
furce,  le  comte  de  Bruyéres-Ghalabre,  le  con 
Blangy. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet 
tendant  à  autoriser  le  département  de  Lo 
Cher  à  s^imposer  extraordinairement  j 
translation  de  Vhôtel  de  la  préfecture. 

\*^  Bureau.  HM.  le  comte  de  Rocheplatte; 
l^.     —  le  comte  de  Salaberry  ; 

3*.     —  le  comte  de  Louvigny  ; 

4*.     —  de  Longuève  ; 

S"*.     —  le  comte  de  Montbel: 

(i*,     Piet- 

T.     —  le  comte  d'Bfïiat; 

8^      —  le  marquis  de  Coortanrali 

ti^     —  Augier  du  Chézaud. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  e 
sur  les  écoles  secondaires  de  médecine^       C 
bres  de  discipline  et  les  eaux  mis^ra^» 
cielles. 

l*' Bureau.  lIM.JoflHi    i 
2:     —  Varei 
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—  de  Vandœuvre; 

—  de  Mieulle; 

—  de  Boisbertrand-Tessières  ; 

—  Cuny ; 

—  Révelière  ; 

—  Boin  ; 

—  Dubruel. 

mmission  charaée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  la  propriété  des  plantations  anciennes,  et  sur 
le  curage  des  fossés  qui  bordent  les  routes  roya- 
les et  départementales. 


Bureau.  MM.  le  marquis  Terrier  de  Santans; 

—  le  comte  de  Laurenein: 

—  le  comte  de  Là  Vieuville  ; 

—  Delpit; 

—  Calemard  : 

—  de  Maquillé; 

^_^  • 

—  vicomte  du  Tertre  ; 

—  Fieuriau  de  Bellevue. 

imission  chargée  de  Vexamen  de  la  proposition 
ue  M,  Fournas,  sur  le  règlement  de  la  Chambre. 

'  Bureau.  MM.  le  comte  Leviste  de  Montbrian; 

—  deCurzay; 

—  Ghiflet; 

—  de  La  Pasture  ; 

—  le  comte  d'Addigné  de  Mayneuf  ; 

—  Martiû  de  Villers  ; 

—  Gheneyaz  ; 


RegDOuf  de  Vains. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉsmENCE    DE    M.   RAVEZ. 

iSéance  du  samedi  19  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  président  du  couseil  des  ministres,  M.  le 
irde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
.  de  La  Bouillerie  et  M.  Gornet-Dincourt,commis- 
'es  du  Roi.  sont  au  banc  des  ministres, 
lin  de  Mi\l.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
urbal:  la  rédaction  eu  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  RoUand 
Erceville^  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
tions, 

M.  le  eomteRollendd'BreevUle.  Messieurs, 

i  maire  et  les  adjoints  d'Armentières  appellent 
otre  attention  sur  le  mode  de  répartition  entre  les 
3mman  le  la  contribution  personnelle  et  mo- 
ilière;  m  trouvent  la  base  vicieuse,  et  en  de- 
is     eni  rme  ;  ils  comparent  ensuite  la  cote 

iMuô  r  commune  avec  celle  des  com- 

t3t  pensent  qu'il  y  a  inégalité  et 
orelndice. 

n    Dal     de  ce  dernier  dé- 

ï     .jl  et  d'trrondisse- 

sommune 

»     nelle- 

i- 


"to 


lioration  dans  la  répartition  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière»  et  considérant  que  la  loi 
de  finances  de  1820  avait  prescrit  de  nouvelles 
bases,  qu'il  n'a  encore  été  donné  aucune  suite  à 
cette  disposition  législative,  mais  qu'il  est  probable 
que  le  gouvernement  s'occupera  de  cette  mesure 
aussitôt  que  les  circonstances  le  lui  permettront, 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances.  (La 
Chamore  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Philippe  représente  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  mise  à  Tenchôre  des  effets  mi- 
litaires hors  de  service,  et  signale  quelques  abus 
qui  en  sont  la  suite;  il  fiait  par  demander  l'abro- 
gation de  la  loi  du  24  février  1795,  et  la  modifica- 
tion de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Quoique  votre  commission  n'ait  pas  en  tout  par- 
tagé les  opinions  du  réclamant,  cependant  comme 
la  pétition  contient  des  remarques  justes,  et  qui 
peuvent  être  utiles,  nous  avons  l'honneur  de  vous 

firoposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
La  Gbambre  ordonne  ce  dépôt.) 

Le  sieur  Reboul  désirerait  qu'on  abolit  la  con- 
trainte par  corps  ;  et  dans  le  cas  où  son  vœu  ne 
serait  pas  exaucé,  il  propose  huit  modifications  à 
la  loi  existante. 

Tous  les  articles  de  son  projet  ne  semblent  pas 
compatibles  avec  l'état  actuel  de  notre  législation; 
cependant  il  en  est  qui  ont  déjà  attiré  l'attention 
du  gouvernement,  et  ont  même  été  l'objet  d'une 
proposition  de  loi,  tels  gue  l'augmentation  de  la 
somme  fixée  pour  les  aliments  aes  détenus. 

La  pétition  du  sieur  Reboul  peut  donc,  lorsqu'on 
s'occupera  de  cette  matière,  être  consultée  avec 
fruit,  et  en  consécruence  nous  avons  l'honneur  de 
vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Gette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Parvillé,  ancien  militaire,  hors  d'état, 
vu  son  âge  et  ses  infirmités,  de  gagner  sa  vie,  et 
muni  d'honorables  certificats,  demande  que  la 
Ghambre  veuille  bien  s'intéresser  ))our  lui  auprès 
du  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de  lui  faire  ob- 
tenir une  place  aux  Livalides,  une  pension,  ou  un 
secours. 

La  Ghambre  ne  sollicite  de  places  pour  personne, 
et  les  lois  règlent  le  droit  que  peuvent  avoir  les 
militaires  à  une  pension.  Sous  ces  deux  points  de 
vue,  vous  ne  pouvez  donc,  Messieurs,  accueillir 
la  demande  du  pétitionnaire;  mais  le  ministre  de 
la  guerre  ayant  quelques  fonds  qu'il  peut  distri- 
buer comme  secours  aux  militaires  qui  sont  dans 
la  position  où  parait  être  le  sieur  Parvillé,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  lui  renvoyer 
cette  pétition.  (Ge  renvoi  est  prononcé.) 

Dans  un  volumineux  factum,  le  sieur  Paulin 
vous  adresse,  pour  la  cinquième  ou  sixième  fois, 
des  plaintes  contre  l'administration  des  douanes, 
et  après  les  avoir  longuement  énumérées,  et  vous 
avoir  charitablement  averti  lui-même  que  chaque 
année  vous  avez  passé  &  l'ordre  du  jour  sur  ses 
réclamations,  il  se  plaint  du  déni  constant  de  jus- 
tice qui  lui  a  été  fait  par  tous  les  directeurs  gé- 
néraux qui  se  sont  succédé  jusqu'à  ce  jour,  et 
finit  par  resupplier  la  Ghambre  (ce  sdUt  ses  expres- 
sions) de  prendre,  pour  l'honneur  de  la  France, 
sa  pétition  en  considération. 

Les  griefs  articulés  par  le  sieur  Paulin  ayant  été, 
Messieurs,  jugés  par  vous,  plusieurs  fois,  et  cette 
sixième  pétition  ne  contenant  aucuns  faits  nou- 
veaux, votre  commission  n'a  vu  aucun  motif  qui 
Sût  vous  engager  à  revenir  sur  vos  précédentes 
écisious,  et  en  conséquence  nous  avons  l'honneur 
de  vouB  proposer  l'ordre  du  Jour.  (La  Ghambre 
passe  à  1  ordre  ^u  jour.> 
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Le  sieur  Godefroy  vous  expose  qu'au  commen- 
cement de  1820  ses  deux  lils  furent  envoyés  à 
Manille  par  le  gouvernement  Français  pour  y  cher- 
cluT  dés  objets  propres  àenridiir  le  Musée;  mais 
que  peu  de  lemps  après  leur  arrivée,  les  habitants 
se  r{*voltèrent,  et  massacrèrent  153  Kuropéens,  au 
nombre  desquels  se  trouva  son  Ris  aine;  le  pillage 
suivit  le  massacre.  Tous  les  instruments  et  objets 
mobiliers  de  ses  deux  enfants  furent  pillés.  Celte 
perte  est  estimée  par  lui  à  10  mille  francs. 

Au  mois  d'octobre  1821»  les  administrat(>urs  du 
Musée  en  ont  réclamé  le  paiement  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  enQn  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  appuyé  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol  la  réclamation  du  sieur  Godefroy  ; 
mais  les  troubles  de  ï  blspagne  et  la  guerre  sur- 
venue n*ont  pas  permis  d  y  donner  de  suite. 

Le  pétitionnaire  demandede  nouveau  Tinterven- 
lion  du  gouvernement  français  auprès  du  gouver- 
nement espagnol. 

Votre  commission,  co::sidérant  que  la  mission 
des  sieurs  Godefroy  fils  avait  un  but  d'utilité  pu- 
blique, et  que  les  demandes  du  sieur  Godefroy 
fiére  ont  déjà  été  apj)uyées  par  le  gouvernement 
rançais,  croit  devoir  vous  proposer  de  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Cette  propo:2ition  est  adoptée.) 

Une  pétition  du  sieur  Laine  consiste  plutôt  dans 
Thommage  qu'il  fait  à  la  Chambre  de  ses  vues  sur 
le  commerce,  l'agriculture,  les  douanes  et  autres 
objets  d'intérêt  public,  que  dans  une  demande 
particulière  et  précise  :  il  y  a  joint  le  prospectus 
d'une  société  anonyme,  destinée  à  étendre  l'im- 
portation et  l'exportation  de  toutes  les  matières 
premières  de  la  Terre,  connues  sous  le  nom  de 
drogueries.  Ces  divers  écrits  imprimés  et  envoyés 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  ont  déjà  pu 
être  jugés  et  appréciés  par  vous.  L'auteur  parait 
entendre  la  matière  qu'il  traite  et  être  animé  d'un 
vif  désir  de  coopérer  à  la  prospérité  du  commerce 
et  à  l'amélioration  du  bien  public.  Il  n'appartient 
pas  à  votre  commission  des  pétitions  de  discuUM* 
ici  ces  projets,  ni  d'examiner,  par  exemple,  si 
les  40  milions  aue  leur  exécution  ferait  perdre 
annuellemt.'Ut.d  après  l'aveu  de  rauttmr.à  la  caisse 
des  douanes,  reviendraient  immédiatt*mentà  l'Etat, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  par  le  movendes  impositions 
indirectes.  Mais  comme  au  milieu  d'opinions  qui 
nous  ont  fiaru  hasardées,  il  se  trouve  des  aperçus 
afantageux,  des  vues  utiles;  comme  l'auteur  a 
constamment  pour  but  le  bien  de  son  pays  et  l'a- 
graiidissement  de  nos  relations  commerciales,  vo- 
tre commission  a  pensé  que  ces  mémoires  pour- 
raient dans  diverst'S  occasions  être  consultés  aver 
fruit,  et  en  consé  iuence  nnus  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dé[»ôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Le  déptU  est  ordonné.) 

Le  sieur  Poulain  dt*  Ladreue  vous  signale  les  di- 
vt>rs  abus  qui  se  muX  introduits  dans  le  commerce 
de  la  mercerie,  et  les  fraudes  qui  se  commettent 
en  diminuant  successivement  la  grandeur  des 
échevuux  de  fil  et  des  galons  de  soie  de  couleur: 
il  demande  un  règlement  général  pour  les  articles 
d'aunage,  et  vous  prie,  dcins  l'intérêt  de  la  morale, 
de  renvoyer  sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 
Ces  détails,  sans  doute  intéressants  pour  le  com- 
merce, oui  paru  à  votre  commission  regarder  sp('- 
ciulement  l'alministration  et  n'avoir  aucun  trait 
aux  fonctions  législatives  que  vous  êtes  ap|)elés 
ici  à  remplir.  En  consé4|ueuce,  nou<  avons  pensé 
que  le  pétitionnaire  devait  s'adresser  directement 
au  ministre  de  rint«^rieur,  et  ooas  vous  proposons 
Tordre  du  jour. 


M.  de  Fra^aier.  Je  ne  puis  adhérer  aux  con 

clusions  qui  vous  sont  présentées  par  rhonorabï^ 
rapporteur  de  votre  commission,  sur  la  pétitioa 
du  sieur  Poulain  de  Ladreue.  Je  pense  comme ioL 
qu'un  règlement  sur  l'aunage  des  pièces  de  nib 
est  entièrement  du  ressort  administratif,  et  ne  o 
en  rien  concerner  la  Chambre;  mais  je  en 
est  de  son  devoir  d'appeler  l'attention  du  kuuvct 
nement  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  rordrc 
blic  et  la  bonne  foi  dans  le  commerce.  H'  Pt 
de  Ladreue,  négociant  recommandable  psii  » 
lumières  et  par  une  probité  scrupuleuse,  solli 
infructueusement  depuis  plusieurs  années  i    irm 
des  commerçants  en  rubans,  un  règlemeui 
mette  un  terme  aux  fraudes  journaiiëres  dooi 
sont  les  victimes.  Il  supplie  la  Chambre  de  !Di«c 
corder  son  appui  auprès  de  M.  le  miaistre  de  V'ut 
térieur.  Vous  ne  le  lui  refuserez  pas.  Messieurs, 
i'ose  l'espérer,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  propoiff 
le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Poulaia  de  Ladreie 
à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  ie  comte  Rolland  d'EreevIlle,  rappor- 
teur. Je  suis  fOicbé  de  me  voir  forcé  de  repousser. 
au  nom  de  la  commission,  la  proposition  de  M.dc 
Fraguier.  Rien  n'indique  dans  la  pétition^  que  le 
sieur  Poulain  de  Ladreue  se  soit  dg&  adressé  « 
ministre  de  Pintérieur.  11  dit  bien  que  divenei 
personnes  ont  fait  des  réclamations;  mais  il  ne 
parle  pas  de  lui.  Si  vous  renvoyiez  cette  pétitioB 
au  ministre  de  l'intérieur,  vous  recevriez  bienlM 
des  milliers  de  pétitions  sur  des  objets  qui  nesosl 
pas  de  votre  ressort.  U  s'adt,  dans  la  péiitioo  » 
tuelle,  d'un  simple  détail  d'administration  ;  il  tut 
que  le  pétitionnaire  s'adresse  en  premier  lieoH 
ministre,  qui  prononcera  dans  sa  sagesse.  Mai!; 
pour  lui  apprendre  à  suivre  les  différents  dagrii 
di;  la  hiérarchie,  la  commission  persiste  dauh 
demande  de  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.  Une  premièR 
épreuve  estdouteuse.  (On  rit.)k  la  seconde  éprsank 
l'ordre  du  jour  est  prononcé). 

M.  le  comte  Rolland  d^Ereeville.n 

teur,  poursuit:  Il  paraît,  d'après  une  péti      i 
dame  Simon  et  les  certificats  qui  y  se 
que  cette  veuve  d'un  ancien  militaire  ea»  « 

plus  grand  dénuement,  et  le  plus  grand 
elle  croit  avoir  droit  à  une  i>ension  :  si  elle  i»  i« 
pas,  uu  moins  elle  est  dans  le  cas  d     i  seco       Bt 
sous  ce  double  rapport,  votre  comoiii      »  i| , 
que  sa  pétition  pouvait  être  renvoyée  « 
nistre  de  la  guerre  :  c'est  ce  que  nous  avt      i 
neur  de  vous  proposer.  (Ce  renvoi  est  p" 

Le  sieur  Gau,  juge  de  paix  à  Lucenay  (     »«> 
Loire),  présente  des  observations  sur  la 
l'incendie  du  bourg  de  Lucenay,  dans  ieq 
grande  partie  des  registres  de  la  justice  ua       ^ 
et  de  Tétat  civil  ont  été  détruits;  u  prom      m 
mande  des  améliorations  pour  les  tu  i. 

Danssa  pétition,  le  sieur  Gau  emb     se 
d'objets  divers,  et  qui  n'on  t  en  semble  auui 
logie  :  il  parle  de  moyens  préservatifs  c 
dies,  (les  logements  des  juges  de  paix. 
compétence.  Il  demande  1  abrogation  de 
lois,  et  traite  tous  les  sujets  qui  lui  paraii        i 
riter  quelque  attention. 

Votre  commission,  Messieurs,  n*a  "^ 
recueil  d'observations  rien  qui  méritftâ 
tion  particulière:  d'aillenn.  l'ini 
n'ap[»artieot  pas  a  la  C  : 

Thon  neur  de  to      ira 
dre  du  jour 
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as  sur  rarticle  33  de  la  loi  de  1816,  relatif  à 
îulté  accordée  aux  notaires  et  avoués  de  pré- 
r  leurs  successeurs. 

réclamation  du  sieur  Oudotte  est  sans  objet, 
de  91  et  non  83  de  loi  du  28  avril  1816,  per- 
i  plusieurs  fonctionnaires  publics  de  présen- 
l'agrément  de  S.  M.  leurs  successeurs.  Cette 
3St  exécutée,  et  s'exécute  sans  aucune  récla- 
•n  des  parties  intéressées.  Le  deuxième  pa- 
phe  porte  en  effet  qu'il  sera  statué  par  uno 
.rticulière  sur  les  moyens  d'exécution  ;  mais 
été  jusq*à  présent  regardée  comme  inutile  et 
Que;  et  si  le  sieur  Oudotte  n'avait  pas  besoin 
lenter  sa  correspondance  habituelle  avec 
commission  des  pétitions,  on  ne  verrait  pas 
uoi  il  se  déclare  ici  le  champion  de  personne^ 
3  demandent  rien,  et  se  trouvent  contentes 
disposition  de  loi  qui  les  concerne. 
)rès  ces  considérations,  nous  avons  Thon- 
ie  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Gham- 
asse  à  l'ordre  du  jour.) 
néme  M.  Oudotte  demande  qu'il  soit  fait  des 
ites  de  commodo  et  incommodo,  lorsqu'il  sera 
on  de  mettre  des  impôts  extraordinaires, 
sieurs,  la  prodigieuse  activité  du  sieur  Ou- 
et  sa  constante  sollicitude  à  vous  envoyer 
le  chaque  semaine  des  pétitions  sur.tous  les 
qui  lui  viennent  à  l'esprit,  lui  ont  sans 
fait  perdre  de  vue  dans  cette  occasion,  que 
eu  est  plus  cme  rempli  par  les  diverses  dis- 
)n8  des  lois.  En  effet,  les  impôts  extraordi- 
ne  s'établissent  jamais  sur  les  départements, 
ne  sur  les  communes,  que  sur  leurs  deman- 
t  après  Taccomplissement  de  longues  for- 
s;les  principaux  fonctionnaires, les  conseils 
lUX  ou  municipaux  sont  consultés,  et  en 
re  analyse  une  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
QS  certains  cas,  une  disposition  législative 
ugéespourque  ce  nouvel  impôt  puisse  être 
LesieurOudottepeutdoncse  rassurer,  les  lois 
urvu  à  sa  demande  ;  nous  a  vous  donc  Thon- 
le  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
r  est  prononcé.) 

sieur  Rémi  vous  propose  un  règlement 
is  ports  d'armes.  Sans  adonter  les  idéest 
lues  dans  les  neufs  articles  qui  coin- 
ce projet,  votre  commission  a  pensé  que 
i  du  sieur  Rémi,  de  restreindre  les  ports 
>s  et  de  n'en  délivrer  qu'à  ceux  qui  paient 
rtaine  contribution, étant  conforme  au  vote 
ar  beaucoup  de  conseils  généraux  de  dé- 
lent  pouvait  attirer  l'attention  du  gouver- 
t  et  être  l'objet  d'un  projet  de  loi,  et  en 
uence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
e  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ce 
est  prononcé.) 

e  commission  a  examiné  avec  laplus  grande 
on  la  pétition  du  sieur  Villard  ;  naturalisé 
is,  il  a  droit  à  toute  la  protection  des  lois 
[ses.  Mais  de  quoi  se  plaint  le  sieur  Villard? 
nis  en  jugement  ?  est-il  l'objet  de  la  pour- 
u  ministère  public  ?  En  ce  cas,  la  défense 
légitime  et  tous  recours  aux  tribunaux  de 
ivelle  patrie  adoptive  lui  seraient  ouverts  ; 
»  n'est  pas  là  sa  position. 
ce  que  sur  de  faux  rapports,  et  à  l'aide 
id  tout  genre,  on  a  surpris  la  religion 
ieurs,qu'il  a  été  interdit  avec  défense 
boâ  fonctions  du  sacerdoce. 
fa  *!.  ne  sont  pas  de  la  compé- 

i"    ictioD  ecclésiastique 

ivo      ionc  Thon- 

~ju^  sur  0    3 


Le  sieur  Coquet  prétend  que  la  majeure  partie 
de  la  France  regardait  la  loi  du  divorce  comme 
une  loi  salutaire,  et  que  sa  suppression  laisse  une 
immense  lacune  qu'il  importe  ae  remplir.  Il  trouve 
de  graves  inconvénients  à  la  séparation  de  corps, 
qui  laisse  subsister  le  mariage,  voudrait  qu'il  fût 
alors  déclaré  dissous,  et  insiste  surtout  pour  que 
l'on  déclare  naturels  les  enfants  qui  survien- 
draient après  le  trois  centième  jour  de  la  compa- 
rution devant  le  président  du  tnbunai. 

Nous  ne  vous  détaillerons  pas,  Messieurs,  les 
raisons  qu'il  donne  à  l'appui  de  cette  opinion, 
mais  11  est  présumable  que  le  sieur  Coquet,  frappé 
peut-être  par  quelque  exemple  particulier  qu'il 
aura  eu  sous  les  yeux,  de  la  nécessité  de  prévenir 
les  inconvénients  qu'il  signale,  n'a  pas  aperçu 
ceux  qui  résulteraient  de  l'adoption  de  sa  propo- 
sition, et  ne  s'est  point  élevé  aux  hautes  pensées 
qui  dominent  notre  législation  dans  les  articles 
qui  concernent  le  mariage  et  la  paternité. 

Votre  commission  n'a  donc  point  partagé  l'avis 
du  pétitionnaire  et  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suit« 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  dette  pu- 
blique  et  V amortissement.  M.  de  La  Bourdonnaye  a 
la  parole. 

M.  leeomtede  La  Bonrdonnaye.Messieurs, 

au  point  où  la  discussion  était  parvenue  lorsque 
M.  le  ministre  des  finances  est  monté  à  cette  tri- 
bune, trois  propositions  semblaient  avoir  été  in^ 
vinciblement  démontrées  : 

lo  Que  l'assertion  sur  laquelle  est  fondé  le  pro- 
jet de  loi,  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  à  4  0/0 
dans  les  transactions  à  long  terme,  est  inexacte  ; 

2*  Que  la  hausse  des  fonds  publics  en  ce  mo- 
ment, loin  d'être  urf  effet  de  cette  baisse  de  l'in- 
térêt, n'est  que  le  résultat  évident  de  l'agiotage  ; 

3<'  Que  les  moteurs  principaux  de  cette  baisse 
factice  sont  des  capitalistes  puissants  par  leurs 
propres  ressources,  puissants  par  leur  crédit,  plus 
puissants  encore  par  l'appui  qu'ils  reçoivent  de 
l'administration  des  finances,  pour  donner  à  leurs 
opérations  l'activité  dont  ils  ont  besoin,  afin  de 
soulever  les  fonds  publics,  et  d'empêcher  la  rente 
de  flotter  sur  la  place  et  de  faire  baisser  le  cours. 

Le  discours  du  ministreja-t-il  renversé  ces  pro- 
positions? C'est  ce  que  je  viens  examiner  avant 
de  rentrer  dans  la  discussion  générale,  parce  qu'il 
importe  de  bien  établir  ces  points  fondamentaux 
pour  ne  pas  ralentir  sa  marche. 

Pour  démontrer  que  le  taux  conventionnel  de 
l'argent,  dans  les  emprunts  en  France,  est  au- 
dessous  de  50/0,  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  dit  qu'en  Angleterre  les  3  0/0  étaient  à  94,  les 
4  à  106,  et  que,  dans  tous  les  Etats  du  nord  de 
l'Europe,  les  5  0/0  étaient  entre  102  et  108.  Puis, 
comparant  les  capitaux  aux  liquides,  qui  tendent 
sans  cesse  à  se  mettre  en  équilibre,  il  a  ajouté 
que  c'était  parce  que  nous  avions  moins  de  capi- 
taux que  nos  voisins  que  l'intérêt  de  l'argent 
était  plus  élevé  en  France  ;  mais  au'aussitôt  que 
nos  rentes  seraient  constituées  à  i  0/0,  les  capi- 
taux étrangers  nous  arriveraient  en  foule. 

J'aurais  désiré  que  pour  compléter  le  tableau 
des  fonds  publics,  M.  le  ministre  des  finances  eût 
consenti  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et 
les  5  0/0  de  Naples  à  91,  et  les  fonds  d'Amérique 
et  de  Grèce  de  beaucoup  au-dessous  du  pair,  et 
enfin  ces  5  0/0  d'Ëst)agne  à  60  et  les  bons  des  Cer- 
tes cotés  à  19.  Peut-être  eùt-il  été  conduit  alors 
à  tirer  de  cette   comparaison  de  tant  de  fonds 
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publics  néprocbs  à  Londresà  tantdctaux  différents, 
cette  conséquence  inévitable,  que  8i  l'abondance 
des  capitaux  infiuc  i)Our  beaucoup  sur  le  taux  des 
emprunts,  il  existe  encore  une  multitude  do  cau- 
ses différentes  qui  le  modident,  et  que  cet  équi- 
libre prétendu  des  capitaux  ne  peut  être  vrai  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  de  nation  à  na- 
tion ;  et  qu'attendu  que  les  choses  ne  peuvent  ja- 
mais être  écales  entre  elles,  Tapolication  de  ce 
principe  de  l'équilibre  des  capitaux,  tout  incon- 
testable qu'il  peut  être  en  théorie,  n'est  jamais  ap- 
plicable dans  la  pratique,  et  qu'on  ne  doit  rien  en 
inférer  dans  la  question  qui  vous  est  soumise. 

M.  le  ministre  des  tinances  me  permettra  sans 
doute  de  partaf'er  Téton nement  qu'a  éprouvé  la 
Chambre,  en  lui  entendant  annoncer  que  la  ré- 
duction de  l'intérêt  de  nos  rentes  amènerait  en 
France  de  plus  nombreux  capitaux. 

Je  concevrais  difllcilement  la  raison  d'un  pareil 
prodige  de  désintéressement  ;  et  je  me  demande- 
rais comment  ces  capitaux  étrangers  qui  naguère 
prén-raient leurs  3  0/0  à  Ui,  et  nos  5  0/0  à  80  et 
même  86,  rechercheraient  avec  tant  d'empresse- 
ment des  3  0/0  à  75. 

Mais  abandonnons.  Messieurs,  toutes  ces  théo- 
ries et  ces  suppositions.  Bornons-nous  à  l'examen 
des  faits  incontestables  ;  parce  que,  dans  cette  ma- 
tière, les  faits  se  réi)êtent  avec  tant  de  fréquence 
et  d'uniformité,  que  le  résultat  ne  peut  être  ni 
douteux  ni  même  contesté. 

L'intérêt  de  l'argent  s'établit  par  l'usage  et  la 
nécessité,  suivant  la  nature  et  le  but  des  tran- 
sactions :  ii  varie  encore  en  raison  des  situations 
des  parties  contractantes  et  de  la  durée  des  en- 
gagements. Dans  les  transactions  à  courtes  échéan- 
c«'s,avec  solidité  de  l'emprunteur,  l'intérôtvariede 
3  à  'i.ll  est  à 'i  dans  les  placements  sur  les  banquiers, 
qui  ne  le  preiment  que  pour  en  tirer  un  plus 
grand  bénéfice.  Chez  les  notaires,  il  esta  5  et  à  G 
ioiiramnient,  et  les  usuriers  en  retirentdavantage. 

Dans  les  emprunts  des  gouvernements,  il  varie 
en  raison  de  la  solidité  dé  l'emprunteur,  du  goût 
d«>  la  nation  pour  cette  nature  de  propriété,  et  de 
la  nature  même  de  l'emprunt. 

Nous  avons  emprunté  àO,  à  S,  à  7.  et  le  dernier 
nnprunt  s*est  fuit  ù  SG  (r.  50,  tout  intérêt  déduit  : 
il  V  a  loin  de  là,  sans  doute,  à  emprunter  à  \  0/0. 

M.  le  ministre  des  iinances  affirme,  n>' an- 
moins,  que  c'est  le  tau\  réel  de  riniérêt  ;  etci*- 
piMilant  ce  n'est  pas  à 'i  0/0  (ju'il  constitue  son 
emprunt.  J'userais  aflimier  qu'il  ne  trouveraitpas 
même  100  millions  à  i  1/2  sans  prime. 

Pour  obtenir  son  emprunt  à  ),  il  le  constitue  à 
3  0  0,  à  raison  de  75,  et  donne  par  conséquent 
une  prime  de  33  0  0.  Tonte  la  question  roule 
dnnr  sur  le  noint  d«*  savoir  si  celte  prime  rst 
rét'lh'  ou  si  elle  n>st  pas  fictive;  si  ellegrèvepins 
ri'U.U  (|ue  la  réduction  de  la  rente  ne  soul;!i:(^  hïs 
contribuables.  C'est  le  fond  de  la  question  ;  c'est 
ce  que  je  traiterai  tout  ;'i  l'heure;  c'est  ce  qu'on  a 
traité  Tan  passé:  ce  n'était  pus  la  peine  de  nous 
citer  tous  les  emprunts  de  t'Hurope  pour  arriver 
à  Cl*  nîsullat.  et  prouver  en  dernière  analysi»  que 
CC8  Ciwisidêrations  sont  étrangères  à  la  question  et 
ne  pi'uvent  |)as  la  résoudre. 

Maint'iiant  est-il  vrai  que  ce  soit  :^  l'agiotage 
qu'il  t'aille  attribuer  la  hausse  ni'imeiitant'c  de  nos 
fonds,  X  [  (lue  v*'i  agiotage  soit  puissamment  se- 
condé pari  intervention  des  capitalistes  favorisés 
par  l'admini.Uration  des  llnaiics? 

il  est  facile  de  concevoir  l'intérêt  que  peut 
avuir  cette  administration  à  repousser  toute  sus- 
picion de  connexité  avec  ces  capitalistes,  dans  une 
opération  ({ui  ne  peut  réussir  à  enlever  aux  por- 


teurs de  rentes  le  cinquième  de  leurs  re? 
qu'en  favorisant  l'agiotage,  qu'en  excitant  nu  p 
de  Bourse  effréné,  dans  lequel  ces  mêmes  eapt» 
listes  entrevoient  d'immenses  bénéfices. 

Mais^  pour  détruire  une  opinion  généralema 
répandue  et  basée  sur  des  faits  incontestés,  il 
plus  que  de  simples  délégations,  il  fout  des      > 
ves,  et  des  preuves  évidentes. 

L'intérêt  d'une  grande  mesure  de  finance  peut 
seul  autoriser  cette  fréquence  de  rapports  et  d. 
relations  existant  entre  l'administration  et  les  a 
pitalistes  que  l'opinion  désigne.  Cet  intérêt  pec 
seul,  je  ne  dirai  pas  excuser,  mais  autoriser  r^ 
facilité  de  correspondance,  ce  privilège  d*esla 
tes,  cette  violation  du  secret  des  lettres,  ce 
veur  accordée  de  prendre  dans  des  caisses  i 
sous  la  surveillance  du  gouvernement  1 
disponibles,  tantôt  à  titre  de  vente.  tantiH  « 
do  dépôt  de  rentes,  des  effets  mobiles  en  r     »«■ 
cément  de  capitaux  certains.  Mais  si  l'intérèn 
grande  mesure  autorise  ces  actes,  ii  les  coi     c 
aussi  dans  cet  intérêt. 

Et  puisqu'il  est  reconnu,  de  Taveu  de  tout  Piuû 
que  ces  capitalistes  influent  d'une  manière  trf! 
puissante  sur  le  cours  denos  effets  publics;  coddi 
il  est  également  démontré  qu'ils  jouent  &  la  hao» 
depuis  la  présentation  de  la  loi  que  nous  diica- 
tons  ;  comme  il  est  plus  évident  encore  qoe  c'est 
au  moyen  des  achats  h  prime,  et  par  conaéqaeoi 
nar  l'agiotage,  qu'ils  élèvent  les  fonds,  et  que  cette 
élévation  des  fonds  est  absolument  nécesaire  u 
ministre,  comme  je  le  prouverai  tout  à  nmt 
pour  obtenir  la  conversion  des  rentes,  il  est  na- 
turel de  penser  qu'il  ne  favorise  les  moyens  au- 
quels  ces  capitalistes  ont  recours  pour  se  procsrff 
les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  cet  agioUiP' 
que  parce  que  ce  jeu  de  Bourse  lui  est  nécewir . 
et  que,  par  conséquent,  il  existe  entre  esx-^ 
l'administration  des  finances,  des  relations  i 
nexes  d'intérêt  dans  une  utilité  pabli< 
doute,  mais  dans  une  utilité  que  le  niiuaa^ac  • 
voulu  désavouer,  parce  que  cette  connexité  d'ef- 
forts démontre  jusqu'à  l'évidence  que  ce  n'est ns 
par  un  mouvement  naturel  de  la  1 
térét  de  l'argent  que  le  rente  montb  c»  i 
nistêre  veut  opérer  la  conversion  des  reui  • 

seulement  [lar  l'agiotage;  et  que,  parooi  t. 

il  n'est  pas  bien  convaincu  lui-même  de  m 
de  l'intérêt  do  l'argent,  sur  laquelle  rep4 
son  systi'me.  C'est  ce  quïl  est  nécessaire       i    J 
rétablir  dans  Tiatérét  de  la  discussion;  je  i 
d'y  rentrer. 

Différente  dans  la  forme,  quoique        lili 
pour  le  fond,  partielle  dans  son  résultk», 
générale  dans  ses  dispositions,  la  loi  oob' 
présente  avec  un  tel  air  de  candeur,  e      » 
respecter  avec  tant  de  scrupule  les  ib 
porteurs  de  rentes,  leur  laisse  un  tel  air  iac  st 

une  indépendance  si  absolue  dans  le  cbv»* 
situations  diverses  qu'ils  voudront  adopta,  i|ira 
je  crois  de  mon  devoir  de  démontrer  qi|e,  lôio 
d'être  si  naïvt;  et  si  simple  qu'on  voudrait  pous  h 
laisser  supposer,  la  loi  nouvelle  repose  sur  des 
combinaisons  profondes,  mais  ioJQStea  noor  la 
porteurs  de  renie-:,  et  dangereuses  po  i 

veriiement  du  Roi  ;  narce  que,  loin  do  à 

ceux-ci  une  entière  liberté  dans  le  cboi^  un  ■ 
situation,  elle  exerce  contre  eux  une  do 
lence  ;  que  si,  d'une  part,  elle  détériore  eii 
mains  les  5  0/0  en  les  privant  de  l'action  v-- 
de  la  Caisse  d'amortissement,  conditi 
de  leur  création,  de  l'autre,  elle  1 
l'intluence  immédiate  des  amol 
leur  intérêt  mal  entendu  à  la  ^ 
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rent  ;  parce  qu'en  leur  offrant,  dans  un  accroisse- 
ment subit,  quoiçiue  précaire,  de  leurs  capitaux, 
un  motif  déterminant  de  conversion  de  leurs  ren- 
tes, elle  les  entraîne  malgré  eux,  pour  ainsi  dire, 
dans  une  spéculation  de  Bourse,  d'autant  plus 
dangereuse,  que  Tébranlement  une  fois  donné  à 
la  masse  des  joueurs,  aucune  force  humaine  ne 
pourra  ni  l'arrêter  ni  la  diriger. 

Tandis  que,  par  rapport  au  gouveruement,  si 
le  levier  d'agiotage  qui  doit  soulever  les  6  0/0,  et 
imprimer  le  mouvement  à  la  conversion  des  ren- 
tes, vient  à  n'être  pas  mis  en  action  par  les  puis- 
sances financières  qui  dominent  la  place,  ou  qu'il 
n'y  soit  mis  qu'après  le  22  juin  1825,  délai  fixé 
par  la  loi  pour  Voption  des  porteurs  de  rentes, 
une  opération  si  gigantesque  en  apparence  se  ré- 
duira à  une  spéculation  privée  d*agiotage,  au  par- 
tage des  77  millions  de  la  Caisse  d'amortissement 
entre  un  petit  nombre  d'initiés  aux  mystères  de 
la  Bourse  et  de  la  Trésorerie. 

D'où  il  résulte  que  par  ce  système  de  réduction 
prétendue  volontaire  de  la  vente,  le  ministère 
place  les  porteurs  de  5  0/0  et  se  place  lui-même 
dans  la  dépendance  absolue  d'un  petit  nombre  de 
capitalistes,  accoutumés  à  donner  rimpulsion  aux 
mouvements  de  la  Bourse,  à  la  maîtriser  par  un 
cours  fictif;  et  qu'il  ne  peut  réussir  dans  son  opé- 
ration que  par  eux,  et  par  conséquent  dans  leur 
seul  intérêt;  et  qu'enfin  l'opération  elle-même  ne 
peut  réussir,  même  momentanément,  sans  porter 
un  préjudice  immense  aux  fortunes  privées,  comme 
à  la  fortune  publique  ;  sans  accroître  d'une  ma- 
nière indéfinie  la  plaie  de  Tagiotagé  qui  nous  dé- 
vore, sans  altérer  le  crédit  public,  sans  paralyser 
l'influence  extérieure  du  gouvernement  du  Roi  et 
ébranler  le  trône  légitime,  sur  lequel  reposent 
toutes  les  garanties  ou  présent  et  toutes  les  espé- 
rances de  l'avenir. 

De  même  qne  la  loi  de  Tannée  dernière,  le  projet 
qui  vous  est  soumis  a  pour  but  de  réduire  d'un 
Cinquième  l'intérêt  de  la  dette  publique,  en  gre- 
vant l'avenir  d'un  capital  de  dettes  déterminépar 
le  prix  auquel  s'élèvera  le  cours  de  3  0/0  au-dessus 
de  celui  de  75  francs,  fixé  par  le  projet  de  loi. 

Sous  ce  point  de  vue,  ropération  proposée  se 
réduit  donc  à  un  emprunt  fait  par  la  génération 
présente  au  capital  de  la  Caisse  d'amortissement, 
ou  plutôt  aux  générations  appelées  à  lui  fournir, 
au  moyen  des  impôts,  la  dotation  nécessaire  pour 
en  racheter  le  capital  et  les  intérêts.  Je  m'explique. 
Un  orateur  de  la  Chambre  des  Pairs  démontra, 
l'année  dernière,  en  se  servant  des  chiffres  posés 
par  le  ministère,  qu'en  admettant  85  francs  7i  cen- 
times pour  prix  moyen  des  3  0/0,  et  en  supposant 
qu'au  lieu  d'employer  les  28  millions  de  la  réduc- 
tion du  cinquième  de  la  rente,  soit  en  dépenses 
nouvelles,  soit  en  dégrèvement  d'impositions,  on 
les  ajoutât  chaque  année  au  fonds  d'amortisse- 
ment, on  parviendrait  au  rachat  successif  de  140 
millions  de  rentes  en  vingt  ans  huit  mois  et  cinq 
jours,  avec  un  !)énénce  de  8,151 ,998  francs  49  cen- 
times ;  tandis  qu'en  ne  faisant  pas  cette  réduction^ 
on  obtenait  le  même  amortissement  en  vin^t  ans 
huit  mois  et  vingt-quatre  jours,  c'est-à-dire  en 
dix-neuf  jours  de  plus  seulement;  d'où  il  faut 
conclure  que  cette  réduction  de  28  millions,  qui 
enlève  aux  rentiers  le  cinquième  de  leurs  revenus, 
ne  produit,  en  définitive,  à  l'État,  dans  cette  hv- 
pothôse,  qu'un  bénéfice  de  8,13 1 ,998  francs  49  cch  • 
limes,  et  que  si  l'État,  au  contraire,  emploie  chaque 
année  les  28  millions  provenant  de  cette  réduction 
de  la  rente,  a^  dégrèvement  des  contributions,  ou 
f^  des  services  iniDucs,  il  prolonge  de  douze  an- 
nées Tamortifléemeat  de  la  dette,  et  nous  conda- 


mne, pendant  cetcspace  do  temps,  à  nous  imposer 
non-seulement  les  40  millions  de  la  dotation  de 
la  Caisse  d'amortissement,  mais  encore  les  112 
millions  de  la  rente  réduite,  dont  les  contribua- 
bles auraient  dû  être  libérés;  c'est-à-dire  qu'au 
lieu  d'une  somme  de  896  millions  qui,  à  raison 
de  28  millions  par  an,  pendant  trente-deux  an- 
nées, auront  été  emplovés  par  l'Ktat  aux  services 
nubhcs,  les  contribuables  auront  à  payer  douze 
fois  152  millions,  c'est-à-dire  1,824  millions,  plus 
du  double  du  produit  do  la  réduction  de  la  rente. 

Résultat  effrayant,  résultat  cependant  inconte- 
stable, et  qui  deviendrait  plus  effrayant  encore,  si, 
au  lieu  de  ne  s'élever  qu  à  85  francs  71  centimes, 
les  3  0/0  se  rapprochaient  du  pair  pendant  la  pé- 
riode de  près  de  trente-trois  années  d'amortisse- 
ment, que  nous  sommes  forcés  d'admettre  dans 
ce  dernier  système. 

Calcul  positif  l'année  dernière,  et  qui  ne  l'est 
plus  aujourd'hui,  qu'une  nouvelle  dette  de  30  mil- 
lions et  l'annulation  des  rentes  provenant  du 
rachat  de  Tamortissement  prolonfrent  l'extinction 
de  la  dette  publique  jusqu'en  1878,  trente-trois 
ans  au  delà  des  vingt  ans  huit  mois  et  cinq  jours 
indiqués  l'an  passé  pour  le  terme  de  notre  entière 
libération,  et  nous  condamnent  à  payer  5  milliards 
pour  nousliquiderdu  milliard  de  l'indemnité  et  de 
la  réduction  des  28  millions. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  finances  répondit 
alors  qu'il  était  inexact  d'établir  les  calculs  de 
l'amortissement  sur  cette  base,  parce  que,  si  la 
conversion  des  rentes  ne  s'opérait  pas,  ce  serait 
bien  au-dessus  du  pair  qu'il  faudrait  racheter  les 
rentes  5  0/0,  et  qu'alors  la  durée  de  cet  amortis- 
sement se  prolongerait  bien  au  delà  des  vinçt  ans 
huit  mois  et  cinq  jours,  établis  par  le  calcul  pré- 
cédent. Mais  une  double  expérience  a  prouvé  de- 
puis que  le  cours  vrai  des  o  0/0,  loin  de  s'élever 
au-dessus  du  pair,  quand  il  était  abandonné  à  lui- 
même,  tendait  à  se  placer  au-dessous,  et  que  ce 
n'avait  été  que  par  des  reports  ruineux  que  les 
compagnies  financières  étaient  parvenues  a  sou- 
tenir la  rente  après  le  rejet  de  la  loi,  comme  ce 
n'est  que  par  des  efforts  infinis  que  quelques  ca- 
pitalistes la  soulèvent  encore  en  ce  moment,  pour 
élever  à  79  francs  les  3  0/0  dont  ils  se  pressent  de 
coter  le  cours,  afin  Je  préparer  leur  opération 
d'agiotage.  Et  M.  le  ministre  des  finances  sait 
mieux  que  moi,  sans  doute,  ce  qu'il  en  a  coûté 
toute  l'année^  d'argent  et  d'opérations  fictives, 
pour  maintenir  la  rente  et  ne  pas  ruiner  tous  les 
spéculateurs  qui  s'en  étaient  emparés  pendant  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  la  session  der- 
nière. Il  serait  donc  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  pour  répondre  à  un  argument  dont 
l'expérience  a  démontré  la  faiblesse  et  l'inexac- 
titude. 


a  été  trop  souvent  présentée  dans  la  session  der- 
nière, pour  que  la  Chambre  en  ait  perdu  le  sou- 
venir. Il  suffit  d'avoir  mis  sous  ses  yeux  les 
résultats  funestes  de  ce  mode  de  réduction  de  ren- 
tes :  elle  prononcera,  dans  sa  sagesse,  s'il  convient 
d'admettre  un  système  de  finances  qui  ne  peut 
obtenir  un  succès  durable,  sans  grever  l'avenir 
d'une  surcharge  de  contributions  plus  que  double 
de  la  réduction  de  dépense  qu'il  nous  présente  en 
ce  moment. 

Je  ne  lui  rappellerai  pas  davantage  qu'en  opé- 
rant cette  réduction  de  rentes  par  la  création 
de  3  0/0,  vous  vous  privez  du  bénéfice  d'une  nou- 
velle rédaction  d*ua  cinquième,  lorsque  l'intérêt 
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conventionnel  de  l'argent  sera  effectivement  de- 
scendu à  :]  0/0  dans  les  transactions  à  long  terme. 

Mais  ce  qu'il  importe  d'observer,  c'est  que  la 
conversion  volontaire  des  5  0/0  ne  peut  s'obtenir 
que  par  Timpulsion  rapide  donnée  aux  3  0/0  avant 
la  clôture  du  délai  fixé  pour  eette  opération,  c'est- 
à-dire  avant  le  22  juin  1825. 

Le  croirez-vous  suffisant,  ce  délai,  Messieurs, 
pour  faciliter  la  conversion  totale  des  140  millions 
de  rentes;  conversion  qui  ne  peut  s'opérer  que 
progressivement,  et  lorsque,  entraînés  pur  le  haut 
prix  des  3  U/0.  les  porteurs  de  rentes  trouveront, 
dans  un  grand  bénéfice  sur  le  capital,  le  dédom- 
magement de  la  perte  qu'ils  éprouveront  sur  leurs 
intérêts? 

Si  vous  le  pensez.  Messieurs,  vous  en  conclurez, 
sans  doute,  que  le  ministère,  auquel  cette  obser- 
vation n'a  pu  échapner,  n'accorde  un  délai  si  in- 
suftléant,  que  dans  la  crainte  d'amener  à  la  fois 
sur  la  place  une  telle  quantité  de  3  0/0,  qu'il  ne 
pût  en  soutenir  le  cours  et  diriger  son  opéra- 
tion. 

Kn  effet,  s'il  en  était  autrement,  pourquoi  limi- 
miterait-il  ce  délai  au  22  juin,  puisqu'il  a  tant 
d'intérêt  k  obtenir  la  plus  grande  réduction  pos- 
sible? Pourquoi  refuserait-il  alors  aux  porteurs 
de  rentes  le  temps  moral  nécessaire  pour  bien 
comprendre  leur  situation,  et  se  décider? 

Il  ne  veut  pas  sans  doute,  par  la  brièveté  de  ce  dé- 
lai, réserver  aux  puissances  de  la  Bourse  le  moyen 
de  la  dominer  par  les  craintes  ou  les  espérances 
qu'elles  propageraient  à  leur  gré,  suivant  qu'elles 
voudraient  accélérer  ou  ralentir  une  opération 
qu'elles  ont  tant  d'intérêt  à  diriger. 

Sans  doute,  il  ne  voudrait  pas  leur  livrer  ainsi 
la  fortune  des  porteurs  de  rentes,  et  la  portion  de 
la  fortune  publique  consacrée  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement. jN'est-cepas  M.  le  président  du  conseil 
qui  nous  a  dit,  qu'il  suffirait  à  ces  hommes  d^ attirer 
le  public  sur  leur  terrain,  pour  jouer  avec  lui  tous 
les  avantages  de  F  habileté  contre  VignoranceY  11 
ne  voudra  pas  sans  doute  accroître  encore  cet 
avantage  par  la  brièveté  d'un  délai  qui  ne  piTmet- 
trait  pas  aux  porteurs  de  S  0/0  de  sonder  toute  la 

Profondeur  des  combinaisons  de  la  loi  soumise 
vos  délibérations. 

Uuel  que  soit,  Messieurs,  le  résultat  de  la  de- 
mande formelle  que  j'exprime  en  ce  moment  de 
prolonger  et*  délai  jusqu  au  22  septembre,  il  est 
évident  que  sa  fixation  aura  une  immense  in- 
flui-nre  sur  ro|)ération  proposée,  para»  que,  libres 
en  apparence,  mais,  en  effet,  soumis  aux  calculs 
d(*  leur  intérêt,  les  spéculateurs  n'entreront  dans 
le  systrme  de  la  réduction  qu'autant  qu'il  con- 
viendra aux  dominateurs  de  la  Bourse  de  les  y 
entraîner. 

L"S  yeux  fixés  sur  le  cours  des  effets  publics, 
dont  reuxH'j  sont  les  régulateurs,  les  posses- 
iîeurs  de  renies  s'y  précipiteront  avec  fureur,  ou 
s'en  éloigneront  âvrc  effroi  ;  peut-être  même  fe- 
ront-ils l'un  et  laulre  tour  à  tour,  suivant  les  vi- 
cissitudes du  jeu.  et  le  plus  ou  moins  de  tiesoin 
qu'auront  les  puissanc(*s  tloanciéres  de  les  attirer 
ou  de  les  repousser. 

Il  arrivera  donc  de  deux  choses  Tune  :  ou  les 
capitalistes  influents  attendront  la  veille  de  l'ex- 

Ïnration  du  délai  pour  opénT  la  conversion  de 
eurs  n»nles,  et  les  spéculateurs  isolés,  trompés 
parcelle  mantpuvn»,  m*  pourront  pas  les  v  suivre; 
alors  la  mesura,  propo-^ée  comme  générale,  se  n'»- 
duira  à  unt*  opération  parlielli',  aii  partage  entre 

2uelqucs  capitalistes  des  77  millions  de  la  Caisse 
'amortissement  :  ou  biea  ces  mêmes  capitalistes, 
entrant  plos  ou  moins  promptemeat  dans  le  sys- 


tème de  la  conversion  des  rentes,  et  faisant  agir 
plus  ou  moins  rapidement  le  levier  de  l'agiotage, 
pour  soulever  les  3  0/0,  y  attireront  un  pins  oa 
moins  grand  nombre  de  spéculateurs  isolés,  et 
l'opération  du  gouvernement,  tourtàfait  indépen- 
dante de  la  volonté  ministérielle  deviendra  plus  ou 
moins  générale,  suivant  qu'il  plaira  aux  domi- 
nateurs de  la  Bourse  de  le  décider. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  projet  de  loi 
n'atteindra  pas  son  but  ;  les  rentes  5  0/0»  privées 
de  l'action  de  l'amortissement  et  abandonnées  des 
joueurs,  resteront  sans  valeur,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  une  nouvelle  loi  de  réduction  de  leur 
rendre  le  mouvement  et  la  vie  à  l'aide  d'une  nou- 
velle mutilation. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  pro- 
portionnés au  plus  ou  moins  de  succès  de  la  me- 
sure, les  résultats  seront  d'autant  plus  funestes 
que  l'opération  financière  aura  de  plus  grand  et 
de  plus  rapides  développements. 

Dans  l'impossibilité  de  la  suivre  à  travers  tontes 
les  chances  qu'elle  pourra  subir  dans  sa  marche. 
je  me  bornerai  à  la  considérer  dans  un  système 
de  développement,  tel  que  je  puisse  en  tirer  toutes 
ses  conséquences. 

Je  m'attacherai  surtout  à  faire  voir  que,  fondée 
sur  une  fiction  insoutenable,  sur  une  prétendue 
réduction  de  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent 
dans  les  transactions  à  long  terme,  la  conversion 
de  la  rente  ne  peut  momentanément  réussir  qa*à 
l'aide  des  manœuvres  de  la  déception  et  de  l'agio- 
tage, et  que,  plus  son  succès  sera  prompt  et  gé- 
néral, plus  la  catastrophe  inévitable  qui  doit  en 
être  la  conséquence,  sera  rapide  et  funeste. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion»  qnll 
me  soit  permis  d'exposer  le  système  d'agiotace 
sur  lequel  repose  toute  la  conception  ministérielle 
que  nous  examinons. 

Pour  bien  concevoir  la  possibilité  de  la  réduc- 
tion de  la  rente  par  la  conversion  volontaire  d'ef- 
fets à  5  0/0  en  rentes  qui  n'en  produisent  que  4, 
c'est-à-dire  par  l'abandon,  en  apparence  désinté- 
ressé, d'un  cinquième  du  revenu  des  porteurs  de 
rentes,  il  faut  se  rappeler  que,  encouragé  par  de 
trop  nombreux  succès,  l'agiotage  ne  spécule  pu 
sur  des  intérêts  de  rentes  qu'il  faut  une  année 
pour  produire,  mais  sur  des  différences  dans  les 
capitaux,  qui  peuvent  se  renouveler  chaque  jour, 
et  multiplier  à  l'infini  les  bénéfices. 

Pour  obtenir  plus  facilement  ces  différences, 
les  joueurs  spéculent  donc  plus  volontiers  sur  des 
rentes  constituées  à  un  faible  intérêt,  que  sur 
celles  créées  au  taux  conventionnel  de  rintérèt 
de  l'argent  dans  les  transactions  à  long  terme- 

En  effet,  plus  la  rente  sur  laquelle  on  vent 
opérer  est  constituée  à  un  faible  intérêt^plus  il  y  a 
de  distance  entre  sa  valeur  réelle  et  sa  valeur  no- 
minale; plus,  par  conséquent,  son  prix  vénal  peut 
IlolttT  entre  ces  deux  valeurs. 

Ainsi  une  rente  constituée  à  3  0/0  dans  un  pays 
où  l'intérêt  habituel  de  l'argent  est  5,  ne  Tant 
réelltment  que  00,  quoique  sa  valeur  nominale 
soit  100.  Il  y  a  donc  un  intervalle  de  40  à  par- 
courir entre' la  valeur  réelle  et  la  valeur  nonunale 
de  cet  effet  public.  C'est  dans  cet  intervalle  que 
Tagiotage  établit  le  prix  de  la  rente,  et  le  pris 
s'élève  ou  s'abaisse  par  la  force  combinée  de 
l'amortissement,  de  la  confiance  et  du  ieu. 

C'est  par  cette  raison  qu'en  Angleterre  les  30/0 
sont  toujours  proportiounellement  à  un  cours 
plus  élevé  que  les  quatre,  puisque,  si  Ton  avait 
égard,  dans  Tachât  de  ces  diverses  rentes,  qu'à 
rintérèt  qu'elles  produisent,  et  à  la  solidité  du 
débiteur*  qui  est  le  même  pour  toutes»  le  prix 
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des  TCDtes  sur  la  place  s'établirait,  toutes  chances 
égales  d'ailleurs,  en  raison  des  inCërâts  (jui  ; 
sont  attacbés  :  ce  qui  est  coolraire  à  l'expérience, 
et  ne  peut  s'espliquer  que  par  lea  oiotUs  que  nous 
Tenons  d'en  donner. 

Cela  posé,  examtnonâ  l'efTet  du  projet  de  loi. 

En  créant  des  rentes  3  0/U  pour  solder  lea  in- 
demnités, et  en  appliquant  à  une  faible  portion 
de  ces  rentes  la  somme  annuelle  de  77  millions 
d'amortissement,  ëvidemment  trop  considérable 
pour  ne  pas  en  soulever  violemment  le  cours,  il 
«Bt  hors  de  doute  que  la  valeur  vénale  de  cet  ef- 
fet public  s'élèvera  d'autant  plus  rapidement  qu'il 
V  en  aura  moins  sur  la  place. 

Les  porteurs  de  5  0/0  auront  donc  un  intérêt 
momentané  k  ta  conversion  en  3  0/0  à  75  francs, 
en  raison  du  bénëtîce  sur  le  capital.  Séduits  par 
cette  différence  de  valeur  présente,  ils  sacrifieront 
le  bénéfice  certain,  mais  éloigné,  d'un  intérêt  an- 
nuel plus  considérable,  et  se  précipiteront  avec 
fureur  dans  le  système  de  la  réduction.  Mais 
cette  fièvre  d'agiotage,  cette  fureur  du  jeu,  dues 
aune  Élévation  de  valeur  vénale  de  la  rente  dis- 
proportionnée à  sa  valeur  réelle,  cesseront  avec  les 
causes  qui  les  auront  produites. 

Résultat  d'une  impulsion  momentanée  des  capi- 
talistes puissants,  qui  ont  besoin  de  la  tiausse 
des  fonds  pour  revendre  avec  avantage  la  masse 
corisidérable  de  rentes  dont  ils  sont  eurcbargés 
depuis  un  an,  et  qu'ils  ne  reportent  de  mois  en 
mois  qu'avec  une  perte  immense,  elles  cesseront 
d'autant  plus  promptement  lorsqu'ils  se  retire- 
ront du  jeu,  que  les  conversions  en  3  0/0,  deve- 
nues plus  nombreuses,  l'effet  de  l'amortissement 
sera  chaque  jour  moins  sensible. 

Parvenue  a  ce  point,  la  rente  commencera  à 
descendre.  Bientôt,  se  précipitant  de  tout  son 
poids,  elle  tombera  avec  d'autant  plus  de  violence, 
qu'abandonnée  par  les  puissances  financières, 
qui  n'auront  plus  d'intérêt  à  la  soutenir,  la  réac- 
tion sera  proportionnée  à  la  puissance  et  à  l'ba- 
bilete  de  la  force  étrangère  qui  l'auront  sou- 
levée. 

Et  n'allés  pas  croire.  Messieurs,  que  ce  soit 
sur  les  grands  capitalistes,  sur  les  agioteurs  de 
profession  que  les  effets  s'en  feront  sentir;  ce 
sera  sur  les  porteurs  de  rentes  de  bonne  foi,  sur 
ces  joueurs  isolés,  qui  se  trouveront  entraînés 
dans  le  mouvement  général,  sans  avoir  connu  le 
point  où  il  fallait  s'arrêter,  et  le  moment  favo- 
rable pour  sortir  des  3  0/0  avec  un  bénélice 
assuré. 

En  vain  dirait-on.  Messieurs,  qu'une  pareille 
catastrophe  est  impossible  dans  l'état  actuel  de 
la  place;  car.  il  faut  bien  l'avouer,  dans  la  situation 
présente,  la  conversion  des  rentes  serait  impos- 
sible, lille  ne  peut  devoir  son  succès  qu'à  l'agio- 
tage.  Un  agiuUge  effréné  peut  seul  élever  les 
3  l)/0  au-dessus  de  leur  valeur  réelle,  et  détermi- 
ner les  porteurs  de  rentes  à  consentir  volontaire- 
ment la  réduction  d'un  cinquième  de  leur  revenu. 
Et  le  projet  de  loi  serait  sans  résultat,  si  un 
mouvement  rapide,  imprimé  aux  nouveaux  fonds 
publics  ne  venait  exciter  dans  un  bref  délai  la 
conversion  des  rentes  5  0/0,  et  substituer  un 
bénélice  précaire,  mais  coasidérable.  sur  les  ca- 
pitaux, au  bénéfice  réel,  mais  lent,  qu'offre  un 
intérêt  annuel  plus  élevé.  Pour  se  convaincre  de 
la  certitude  de  cette  catastrophe,  il  suflil  de  faire 
un  rai^oanement  bien  simple,  et  à  la  portt^e  de 
ceux  qui  ont  le  moins  de  connaissances  positives 
en  linuaces. 

Dans  un  pays  où  le  taux  conventionnel  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  entre  particolien,  dans  les  tran- 


sactions à  long  terme,  est  de  3  0/0,  dans  on  pays 
où  vous-mêmes.  Messieurs,  n'avez  encore  jamais 
autorisé  aucun  emprunt,  soit  sur  l'Btat,  soit  sur 
les  communes,  à  un  intérêt  moindre,  où  ces 
emprunts  n'ont  pas  toujours  pu  se  réaliser  à  ce 
prix,  il  est  évident  que  la  valeur  vénale  des 
rentes  sur  l'Etat  doit  s'établir  en  raison  compo- 
sée de  cet  intéréL  de  5  0/0,  de  la  confiance  inspi- 
rée par  le  gouvernement,  et  de  la  prime  offerte 
à  l'agiotage  dans  la  différence  qui  existe  entre 
la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  de  la  rente 
qu'il  s'agit  d'apprécier. 

En  France,  cette  proportion  estlîxée  aujourd'hui 
à  104  francs  pour  les  rentes  5  0/0,  c'est-à-dire  à 
21  capitaux  pour  1,  tandis  que  les  3  0/0  sont 
cotés  à  79  francs,  autrement  a  27  capitaux 
pour  1. 

11  y  a  donc  déjà,  même  avant  la  discussion  de 
la  loi,  une  différence  énorme  entre  les  3  0/0  et 
l'ancienne  rente  à  5. 

A  quoi  tient  cette  énorme  différence?  Ce  n'est 
pas  à  la  diversité  des  intérêts,  puisque  nous  n'a- 
vims  eu  égard  qu'au  rapport  du  capital  avec  l'in- 
lërêi-,  ce  n'est  pas  à  la  solidité  du  débiteur,  puis- 
qu'il est  le  même  pour  l'une  et  l'autre  rente  ; 
c'est  l'Elat  :  elle  ne  peut  donc  provenir  que  de 
l'action  de  la  Gait^se  d  amortissement  qui  leur  est 
spécialement  affectée,  et  de  la  prime  offerte  à 
l'agiotage  dans  la  différence  de  la  valeur  réelle 
et  de  la  valeur  nominale  des  3  0/0. 

Ue  n'est  donc  point  à  raison  de  la  valeur  intrin- 
sèque qu'elle  obtient  cette  supériorité. 

Le  jour  où  la  conversion  totale  ou  approxima- 
tive des  5  0/0  sera  effectuée,  la  Caisse  d'amortis- 
sement, agissant  sur  un  capital  des  milliards,  au 
lieu  de  celui  de  quatre  qu'elle  soulève  aujourd'hui, 
produira  un  effet  moins  sensible;  il  ne  restera 
plus,  pour  justifier  la  supériorité  des  3  0/0,  que 
la  prime  accordée  à  l'agiotage  sur  la  valeur  no- 
minale de  son  capital;  et  comme  cet  avantage 
tient  plus  à  l'opinion  qu'à  la  réalité,  il  suffit  de 
la  moindre  inquiétude  qui  ralentisse  les  demandes 
on  suspende  l'action  de  l'agiotage,  pour  êter  à 
cet  effet  public  sa  valeur  de  convention,  et  le 
ramènera  la  proportion  réelle  avec  l'intérêt  de 
l'argent  dans  les  transactions  à  long  terme,  c'est- 
d-dire  à  la  proportion  de  3  pour  60  ou  20  capi- 
taux pour  1 . 

Mais  admettons  pour  un  moment  qu'aucun  de 
ces  contre-temps  ne  vienne  s'opposer  au  rapide 
développement  du  système  ministériel.  Supposons 
que  le  cours  progressif  desSO/O  les  élève  momen- 
tanément jusqu'au  pair,  ouïes  en  rapproche. 

Il  faudra  bien  qu'il  arrive  un  instant  où  la 
rente  se  fixe,  où,  par  conséquent,  les  différences 
dans  la  valeur  du  capital  deviennent  insensibles. 
Les  joueurs,  sans  intérêt  à  rester  dans  un  effet 
qui  ne  leur  offre  plus  de  bénéfice  dans  l'accrois- 
sement du  capital,  et  qui  leur  cause  une  perte 
réelle  de  2  0/0  dans  le  revenu,  s'empresseront  de 
l'abandonner  en  réalisant  leurs  bénéllces.  Les 
porteurs  de  rentes  eux-mêmes  trouveront  des 
placements  plus  avantageux.  Les  rentes  moins 
demandées  perdront  de  leur  valeur;  la  con- 
fiance une  fois  ébranlée,  le  discrédit  commen- 
cera, la  terreur  ne  tardera  pas  à  lui  succéder, 
Lt  la  chute  sera  plus  prompte  que  la  hausse 
n'avait  été  rapide. 

Après  d'innombrables  faillites  et  des  efforts 
impuissants  pour  soutenir  le  cours,  la  rente  se 
précipitera;  et,  par  une  conséquence  naturelle  de 
tODte  réaction  causée  par  la  peur,  elle  se  précipi- 
tera iQMleasoaB  de  la  valaor  réelle,  et  ce  ne  sera 
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que  longtemps  après  qu'elle  repreodra  soa  ni-  | 
yeaa. 

Oui  sait  même  si  elle  le  reprendra?  Qui  sait  si 
le  crédit  public,  ébranlé  par  cette  nouvelle  ban- 
queroute du  cinquième  du  capital,  se  relèvera 
jamais  ? 

Altéré  par  les  réductions  arbitraires  de  Tancien 
régime,  anéanti  par  la  banqueroute  des  deux 
tiers  et  raniiulation  des  assignats,  le  crédit  public, 
placé  sous  la  garantie  des  deux  Chambres,  com- 
mençait à  renaître;  d^immenses  sacrifices,  une 
fidélité  scrupuleuse  à  remplir  des  engagements 
qu'il  était  permis  de  contester;  Texactitude  du 
service  des  intérêts  de  la  dette,  avaient  amené 
nos  rentes  au  pair,  et  acclimaté,  si  j'ose  le  dire, 
cette  nature  de  propriété  parmi  nous.  Disséminée 
daris  nos  départements  et  casée  en  grande  partie 
dans  la  main  d'hommes  étrangers  aux  spécula- 
tions de  l'agiotage,  la  rente  faisait  fructifier  des 
capitaux  trop  longtemps  enfouis.  Beaucoup  de 
fortunes  mal  acquises  avaient  été  rappelées  des 
banques  étrangères  par  l'élévation  de  l'intérêt  de 
nos  fonds  publics. 

La  proposition  intempestive  d'une  réduction  a 
changé  cette  situation  prospère.  Les  rentes,  reve- 
nues sur  la  place,  ont  passé  dans  les  mains  de 
capitalistes  étrangers  qui  ne  les  conserveront 
qu'un  moment.  Le  numéraire  qui  remplace  au- 
jourd  hui  nos  capitaux  enfouis,  disparaîtra  bien- 
tôt avec  eux.  C'est  alors  que  vous  connaîtrez  la 
faute  immense  de  l'année  dernière;  faute  qu'on 
aggrave  encore  par  la  persévérance  dans  le  même 
système,  et  qui  deviendra  peut-être  irrémédiable 
si  vous  adoptez  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, parce  que  vous  verrez  disparaître  à  la  fois 
le  numéraire  et  le  crédit. 

Ainsi,  Messieurs,  si  l'opération  de  la  conversion 
des  rentes  ne  s'effectue  que  sur  une  faible  portion 
des  ')  0/0,  elle  n'atteindra  pas  le  but  du  projet  de 
loi.  Cependant  la  rente  cessant  d'être  soumise  à 
l'action  protectrice  de  la  disse  d'amortissement, 
ou  néchissant  pour  venir  l'implorer,  perdra  de  sa 
valeur, et  le  crédit  public  en  sera  altéré; ou  bitn 
la  conversion  des  rentes  s'opérera  sur  une  grande 
échelle  avant  le  21  juin  182,),  et  bientôt  les  capi- 
talistes étrangers,  engagé»  dans  le  mouvement 
d'iigiota^'e  quMls  auront  provoqué,  termineront 
liMir  opcrafion,  et  réaliseront  leurs  l)énélices.  Les 
'.\  0  0,  abaiulonnés  à  eux-niémcs,  rejmmdront  le 
niveau  que  leur  assigne  le  taux  de  leur  intérêt 
dans  un  [taysoù  cet  intérêt  conventionnel  est  à  5. 

Si  la  baisse  s'opère  lente(nent  et  sans  secousse, 
la  [louvelle  rente  se  fixera  naturellement  entm 
r»0  i»i  iir»,  vi  les  porteurs  qui  les  auront  reçues  à 
7r»  francs,  ou  acqjiiscs  à  un  taux  plus  élevé 
••nc^ro,  perdront  toute  la  différence;  un»*  foule 
■  le  fortunes  particulières  en  seront  renversées,  la 
fortune  publique  en  sera  ébranlée,  et  la  confiance 
ilans  les  transactions  privées,  pour  longtemps 
ralentie  :  ou  bien  la  chute  des  .S  0/(1,  accélérée 
par  une  terreur  panique  ou  des  événements  qu'il 
est  facile  de  prévoir,  se  pnVipitera  d'autant  plus 
rapidement,  qu'un  plus  gratid  nombre  de  joueurs, 
initiés  dans  le  secret  de  leur  ascension  factice, 
n'entrent  dans  ce  mouvement  général  que  pour 
en  sortir  bientAl  avec  \v  bénéfice  qu'ils  auront  j»u 
réaliser.  Les  foii'ls  publics,  délaissés  par  la  puis- 
sance (le  l'agiola^'e,  qui  les  soulevait,  tumberoiit 
au-dessous  «le  leur  valeur  réelle,  et  vous  éprou- 
verez tous  les  'iésastres  d'une  semblable  catas- 
trophe, e'est-«i-dirt»  une  cascade  de  banqueroutes 
particulières,  qui  atteindront  en  définitive  le  com- 
merce, l'industrie  et  la  propriété  territoriale  elle- 
même,  dans  leurs  ramifications  les  plus  éloignées. 


La  monarchie  en  sera  ébranlée,  son  infllnence  an 
dehors  en  sera  au  moins  paralysée  ;  et  nous  aurons 
cessé  de  compter  dans  la  balance  de  rÉurope,  aa 
moment  peut-être  où  une  crise  inévitable  se  pré- 
pare;  au  moment  où  deux  puissances  formidaDles, 
balançant  les  destinées  du  monde,  semblent  prêtes 
à  renouveler,  pour  la  conquête  ac  l'empire,  cette 
lutte  sanglante  dans  laquelle,  pendant  tant  d'an- 
nées, nous  avons  si  inutilement  sacrifié  tant  de 
générations  à  l'ambition  d'un  seul  homme. 

Quel  homme  sage  oserait  s'associer,  Messieurs,  à 
une  telle  responsabilité  ?  Quel  homme  d'Etat  ose- 
rait mettre  en  balance  les  destinées  de  son  pav? 
avec  d'aussi  frêles  avantages?  Que  dis-j^e  des  avan- 
tages !  avec  l'incertitude  d'une  opération  dont  le 
succès  le  plus  assuré  ne  nous  offrirait,  dans  la 
réduction  de  28  millions  de  rentes,  qu'une  nou- 
velle dette  d'un  milliard  de  capital,  on  la  pers- 
pective d'une  catastrophe  plus  ou  moins  éloignée. 

Sans  doute  le  ministère,  plus  confiant  que  nouâ 
dans  la  probité  politique  des  puissances  influentes, 
se  croit  d'autant  plus  sûr  d'une  longue  paix,  qu'il 
fait  de  plus  grands  sacrifices  pour  la  conserver; 
mais  nous  a-t-il  donné  assez  de  gages  de  sa  pré- 
voyance dans  les  affaires  d'Espagne,  de  Portugal 
et  'surtout  de  l'Amérique  méridionale,  pour  jus- 
tifier la  confiance  qu'il  réclame,  et  noud  entraîner, 
sur  son  assurance  périlleuse,  dans  une  route  où 
il  ne  faut  s'égarer  qu'une  seule  fois  pour  compro- 
mettre ce  que  les  nations  ont  de  plus  cher,  leor 
fortune,  leur  honneur  et  leur  indépendance  ? 

Messieurs,  la  loi  que  nous  discutons  n'est  pas 
une  de  ces  dispositions  législatives,  livrées  au 
public  comme  un  essai,  une  de  ces  lois  que  Ton 
peut  abroger  par  une  loi  postérieure,  avant  qu'elle 
ait  causé  un  dommage  notable  à  la  société.  Sys- 
tème complet  de  finances,  et  exécutoire  dans  an 
bref  délai,  ce  projet,  une  fois  converti  en  loi,  bon 
ou  mauvais,  recevra  son  accomplissement,  et  ▼oo.* 
n'en  connaîtrez  l'effet  que  quand  il  sera  con- 
sommé. Il  faut  donc  une  bien  grande  conviction. 
ou  plutôt  il  faut  une  certitude  oien  absolue  de  la 
nécessité  d'une  telle  loi,  du  bien  qu'elle  doit 
opérer,  pour  la  voter  dans  sa  conscience,  lorsque 
les  hommes  qui  ont  fait  de  cette  matière  l'étude 


de  leur  vie  entière,  viennent  vous  dire  :  Si  elle 


au  contraire,  elle  n'obtient  que  le  succès  momen- 
tané d'une  réduction  d'intérêt,  au  moyen  d'an 
agiotage  effréné,  après  avoir  bouleversé  une  mul- 
titude de  fortunes  privées,  et  ébranlé  la  fortuoe 
publique,  elle  se  terminera  par  la  banqueroute 
du  cinquième  du  capital  do  la  dette,  et  la  raine 
du  crédit,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Sans  doute  ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
qu'une  pareille  catastrophe  aurait  bouleversé  ia 
France,  sans  que  le  trône  en  parût  ébranlé,  sans 
que  notre  puissance  extérieure  scmblilt  en  souf- 
frir; mais,  du  moins,  les  embarras  du  Trésor,  la 
force  d'un  gouvernement  solidement  étabU,  pa- 
rai^^saient  justifier  l'administration  d'avoir  recours 
à  des  mesures  désespérées.  Les  circonstances  peo- 
v(>nt-elles  être  comparées  ?  La  société  est-elle  en 
état  de  résister  à  une  sec  rousse  aussi  violentai  à 
un  ébranlement  aussi  général?  L'Burope  est-elle 
dans  la  même  situation  iiu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  ?  Y  tenons-nous  encore  la  balance,  et 
pourrait-on  dire  'aujourd'hui  qu'on  ne  peut  y  tirer 
un  coup  de  canon  sans  notre  permission?  Enfin» 
est-ce  apn'-s  une  longue  révolution  et  au  commen- 
cement d'un  règne,  qu'il  est  prudent  de  nwnsqlîfir 
un  système  d'agiotage  qu'une  ftmeste  expérieneo 
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a  condamné,  que  l'opinion  de  la  postérité  a  flétri, 
et  dont  un  immortel  publiciste  a  caractérisé  les 
effets  avec  tant  d'énergie. 

«  J'ai  vu,  dit-il,  une  nation  naturellement  géné- 
reuse, pervertie  en  un  instant  depuis  le  dernier 
sujet  jusgu'aux  plus  grands.  J'ai  va  tout  un  peuple 
chez  qui  la  générosité,  la  candeur,  la  bonne  foi 
ont  passé,  de  tout  temps,  pour  les  qualités  natu- 
relles, devenir  tout  à  coup  le  dernier  des  peuples. 
J'ai  vu  naître  soudain  dans  tous  les  cœurs  une 
soif  insatiable  de  richesses.  J'ai  vu  se  former  une 
détestable  conjuration  de  s'enrichir,  non  par  un 
honnête  travail  et  une  généreuse  industrie,  mais 
par  la  ruine  du  Prince,  de  l'Etal  et  des  conci- 
toyens  Quel  plus  grand  crime  que  celui  que 

commet  un  ministre  lorsqu'il  corrompt  les  mœurs 
de  toute  une  nation  ?  » 

Messieurs,  si  Montesquieu  eût  vécu  de  nos  jours, 
il  ajouterait  que  cette  corruption  fut  une  des  pre- 
mières causes  de  la  Révolution  dont  vous  avez  été 
les  victimes;  il  vous  dirait  que  la  corruption  nou- 
velle que  Ton  vous  prépare  produira  le  môme  ré- 
sultat» parce  que  le  même  arbre  porte  constam- 
ment les  mêmes  fruits.  Je  vote  contre  le  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  ) 

M.  de  Frénllljr.  (1)  Messieurs,  la  loi  que  nous 
discutons  est  étroitement  liée  avec  celle  des  in- 
demnités. 

Toutefois  elle  n'en  est  pas  inséparable  :  elles 
peuvent  exister  l'une  sans  l'autre. 

Mais  il  régne  entre  elles  une  utile  harmonie,  par 
l'identité  produite  entre  l'intérêt  des  émigrés  et 
celui  des  porteurs  de  rentes. 

On  jugerait  légèrement  de  cette  loi,  si  Ton  n'en 
rapprocnait,  pour  la  lui  comparer,  celle  qui  fut 
proposée  en  1824  pour  la  réduction  des  rentes. 

Je  jetterai  un  coup  d'œil  sur  ces  quatre  propo- 
sitions ;  et  je  ferai  précéder  cet  examen  de  quel- 
ques considérations  sur  la  Caisse  d'amortissement, 
tant  sous  le  rapport  général,  que  dans  ses  rap- 
ports particuliers  avec  la  loi  qui  nous  occupe. 

Mais  avaut  d'exposer  ces  considérations,  Mes- 
sieurs, je  dois  me  prémunir  contre  la  comparaison 
qu'on  pourrait  faire  de  moi  avec  moi-même.  L'an 
passé,  je  parlai  de  la  Caisse  d'amortissement  à 
cette  tribune,  comme  organe  d'une  commission 
dont  mon  devoir  était  de  transmettre  les  idées.  Je 
ne  pouvais  ni  ne  devais  y  énoncer  les  miennes 
propres,  celles  que  j'avais  défendues  dans  les  dis- 
cussions particulières.  Un  vœu  presque  général 
y  avait  prévalu  pour  l'annulation  prochaine  d'une 
partie  des  renies  acquises  :  je  dus  vous  le  sou- 
mettre et  non  le  contester.  Je  viens  aujourd'hui 
énoncer  mon  opinion  personnelle. 

Je  vous  dois  un  autre  aveu,  Messieurs,  et  ce 
n'est  pas  le  moins  pénible  à  faire  :  c'est  que  je  serai 
peut-être  un  peu  long,  et  certainement  fort  en« 
nuyeux;  car  je  ne  vous  offrirai  pas  de  l'éloquence, 
comme  quelques  orateurs  qui  rn^ont  précédé,  mais 
seulement  d'humbles  chiffres  qui  essaieront  de 
leur  répondre.  Ils  différeront  peut-êtrede  ceux  qui 
viennent  de  vous  être  présentés:  vous  jugerez  les 
uns  et  les  autres. 

Toute  Caisse  d'amortissement  a  d'abord  pour 
but  de  réduire  les  dettes. 

Elle  a  ensuite  pour  but  de  les  accroître. 

Ces  deux  choses  ne  sont  point  disparates.  On 


r.f  H 


(1)  Le  tabteaa  final  da  discours  de  M.  de  Frénillj 
D'à  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


n'acquiert  la  puissance  de  faire  des  dettes  qu'en 
montrant  celle  de  les  payer.  Le  besoin  d'emprun- 
ter engendre  la  nécessité  de  créer  une  hypothèque; 
la  faculté  d'offrir  une  hypothèque  mène  à  la  raci- 
lité  d'emprunter.  Ces  deux  contraires  réaçissent, 
et  on  s'endette  sur  la  caption  qu'on  a  créé  pour 
ne  plus  devoir. 

Or,  tout  Etat  riche  doit  avoir  une  dette;  c'est  un 
axiome  de  finance  moderne.  11  y  a  plus,  c'est  un 
fait  devenu  universel  ;  on  l'a  érigé  en  droit,  ce  qui 
est  plus  facile  et  plus  ordinaire  que  de  convertir 
un  droit  en  fait. 

Or  encore,  la  dette  d'un  Etat  tend  nécessaire- 
ment à  s'accroître,  parce  que  les  époques  de  trou- 
bles et  d'emprunt  mènent  plus  vite  et  plus  loin  que 
celles  d'ordre  et  de  remboursemet. 

Ainsi,  dette  inévitable,  dette  toujours  croissante: 
voilà  deux  vérités  qu'il  faut  admettre,  voilà  deux 
dangers  qu'il  faut  circonscrire. 

Dans  les  temps  passés,  on  ne  réglait  que  les 
jours  d'ordre  et  de  paix  ;  ceux  de  guerre  étaient 
des  maladies,  des  ruines  hors  des  calculations 
communes;  les  plus  sages  princes  y  pourvoyaient 
par  un  trésor  qui  appauvrissait  d'ivance  l'Etat 
pour  le  ménager  un  jour.  Au  fait,  on  était  fort 
Ignorant  en  finances,  car  pn  plaçait  plus  haut  la 
prospérité  des  peuples. 

De  nos  jours,  jours  de  sciences  exactes  et  où 
tout  se  soumet  au  calcul,  on  a  congu  pour  la  pre- 
mière fois  l'idée  d'un  aménagement  complet  des 
finances,  d'un  système  assez  large  pour  soumettre 
à  ses  prévisions  l'ordre  positif  et  le  désordre 
éventuel,  la  paix  et  la  guerre,  et  faire  du  tout  un 
ordre  général,  11  faut  en  convenir,  un  tel  plan, 
parfait  et  accompli,  serait  le  problème  résolu  de 
réternité  financière. 

Mais  ce  plan  fut  conçu,  non  achevé.  Un  homme 
se  trouva  pour  rimaginer;  ce  fut  le  célèbre  Pitt. 
Une  chose  se  trouva  pour  le  détruire;  ce  fut  la  Ré- 
volution française.  Peut-être  ne  trouvera-t-on 
pas  deux  fois  un  tel  homme,  mais  à  coup  sûr  on 
ne  trouvera  pas  deux  fois  une  telle  chose.  On 
pourrait  donc  se  contenter  d*un  moindre  génie, 
puisqu'on  trouvera  de  moindres  obstacles. 

Et  quel  est  le  pivot  de  ce  cercle  autour  duquel 
doivent  tourner  les  finances  dans  un  ordre  éter- 
nel ?  L'institution  de  Tamortissement,  de  l'amor- 
tissement tel  qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  n'étant 
ni  le  moyen  chimérique  d'une  libération  complète, 
ni  rinstrument  ruineux  d'une  obéralion  sans 
terme,  mais  le  régulateur  toujours  égal  qui  en 
temps  de  paix  maintient  sans  accroissement  une 
rfcWc  (c'est-à-dire  un  CTédii)j)roportionnée  auxres- 
sources  et  aux  besoins  de  VEtai^en  temps  de  guerre 
l* accroît  sans  ruine  et  sans  peine,  et  au  retour  de 
la  paix  la  réduit  sans  secousse» 

Pour  l'investir  de  cette  puissance,  il  faut  sup- 
poser, d'abord  une  dette  proportionnée  au  revenu; 
ensuite  une  supputation  approximée,  un  calcul  de 
probabilité  des  temps  où  elle  doit  se  maintenir, 
3*augmenter  et  décroître  ;  enfin  un  fonds  d'amor- 
tissement proportionné  à  toutes  ces  données. 

Essayons  par  une  supposition  de  mettre  en 
action  ces  principes. 

La  dette  annuelle  doit  être,  nous  le  supposons, 
égale  au  neuvième  du  revenu  net,  non  compris 
la  dotation  du  fonds  d'amortissement. 

En  temps  de  guerre,  elle  doit  s'élever  au  sixième 
ou  environ. 

Le  revenu  est  de  900  millions.  11  peut  être  porté 
sans  peine  et  passagèrement  à  950  (1/18  en  sus). 

La  dette  en  temps  de  paix  sera  donc  de  100  mil- 
lions, et  en  temps  de  guerre  de  150. 

La  moyenne  des  temps  ordinaires  est,  sur  vingt- 
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cinq  années,  quinze  ans  de  paix  et  dix  ans  de 
liuerre. 

Telles  sont  nos  donn(^es.  Et  maintenant  quelle 
doit  être  la  dotation  d'un  fonds  d'amortissement 
par  rapport  au  revenu  supposé,  pour  y  maintenir 
la  dette  pendant  quinze  ans  à  100  millions,  l'éle- 
ver penoant  dix  ans  à  150,  et  la  ramener  ensuite 
à  son  premier  terme? 

30  millions  ou  3/10  de  l'intérêt  de  la  dette. 

Suivons  un  moment  le  travail  de  ces  30  mil- 
lions, et  calculons  au  pair  et  à  5  o/O  •  ^es  exce- 
ptions seront  en  notre  faveur. 

En  quinze  ans  de  paix,  les  30  milions  s'élèveront 

Ear  le  rachat  au  pair  à  60  millions.  (Voir  les  ta- 
leaax). 

La  guerre  éclate;  un  emprunt  d'un  milliard  grève 
l'Etat  de  50  millions  de  rentes(l):  le  revenu  public 
les  supporte. 

Après  dix  ans  la  paix  renaît;  les  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement  s'élèvent  à  100  millions 
environ, ladettedel'Etat  à  150  millions.  50millions 
de  rentes  sont  annullés;  le  dégrèvement  s'opère  ; 
l'Etat  rentre  dans  sa  dette  accoutumée.  Le  fonds 
d'amortissement  reste  avec  50  millions  :  il  en  a 
gagné  20;  voilà  de  quoi  faire  face,  ou  aux  chances 
d'une  prolongation  de  guerre,ou  à  celles  d'une  dé- 
pense plus  forte  dans  les  dix  années  (2). 

Tels  sont  les  calculs  positifs  sur  une  hypothèse 
probable.  ' 

La  dotation  des  fonds  d'amortissement  français 
s'en  écarte  sensiblement.  La  dette  proprement  dite, 
et  non  compris  la  dotation,  s'élevait  Tan  oassé  à 
environ  174  millions:  c'était  près  du  cinquième  du 
revenu.  La  dotation  de  -10  millions  était  à  cette 
dette  dans  une  proportion  au-dessous  du  quart,  et 
à  son  capital  à  o  0/0  dans  celle  de  moins  de  1  0/0. 

En  Angleterre,  celte  proportion,  d'ailleurs  trôs- 
peu  déterminée  (3),  est  aujourd'hui  d'environ 
1/200  du  capital,  à  la  vérité  plus  fort  que  K*  nôtre, 
proportion  gardée  de  TintérêL  Elle  ne  peut  donc 
avoir  la  prétention  ni  d'éteindre  la  dette,  ni  de  la 
réduire  après  que  des  événements  l'auraient  de 
nouveau  accrue.  Elle  n'a  plus  de  but  réel  que 
d'être  un  leurn*  d'emprunt  et  un  fantôme  d'hy- 
pothèque. 

J'ai  indiqué  la  base,  le  but  et  l'action  du  fonds 
d'amortissement.  Il  me  reste  à  examiner  quelques 
questions  subridiaires. 

La  dette  est  nécessaire  à  l'Etat;  nous  l'avons 
admis. 


(V  (tri  iieman<if>ra  pout-étre  ici  pourquoi  ne  pas  alié- 
ner pluiôi  le  t-rolt  <le  l'amorti s*i(>nie ni  et  êparptcr  au 
Trt'Hur  uiio  mAHsc  éfiiW  li'nnprunt  ? 

Parce  que  ce  nio\eii  expuHorait  À  un  <l('nu«*menl 
fanckti^,  «i  le»  év(^iienit*nl«  ne  répondaient  pas  tDUt  juste 
au\  prê^isiunH  ;  parce  que  h  Caisse  d'aniorti<seiiionl 
s^irritirrait  sa  fon-e  acquise,  prcciseinenl  à  Toiitrée  d'une 
t'|ioqiie  lit*  cliarges  t't  <le  viM>situdes,  et  qu'il  est  sa^'o 
de  iiiiisor\er  c- ite  force  at'qutM.>  contre  des  chances 
îmminenieH.  pour  ne  la  (tcrdre  qu'au  retour  des  temps 
d'ordrt*  ft  de  reiruUrite. 

U'ailleur*.  si  le  funils  d'amortissement  devait  être 
réilnii  a  sa  dotation  originaire,  il  resterait  encore  1K 
millions  de  renle>  a  créer  pour  cumpléti'r  les  .*iO.  et  ils 
Mitfrraicni  um*  ilot;iti<  n  additiunnelie  d'en\iron  6  mil- 

IlOllî».  . 

(i)  >iiU9  n'avons  pas  besoin  d'ajoul<<r  que  la  Caisse 
d'amorti>Sfni*>iii.  ne  rarliftant  pas  au-dessus  du  pair  fl 
p«<uvrfnt  rut'lit>ter  au-dr^-Mius,  drpa>Mra.  surtout  en 
MnipB  de  guerre,  le  calcul  »tnct  que  nous  venons  d'éta- 
blir. 

(3)  Elle  ne  doit  sa  composer  que  des  excédants  du 
levMia.  Le  ministère  cherche  à  la  porter  an  unx  de  5 
millions  ma  moini  ei  7  l/i  an  plus* 


Elle  n'est  remboursable  qu'à  sa  volonté  ;  c'est  un 
do^me  avoué. 

Conclusion  :  la  dette  ne  sera  jamais  remboursée; 
je  dis  jamais,  parce  que  ce  n'est  pas  un  rembour- 
sement que  l'opération  fictive  par  laquelle  on  ré- 
duit l'intérêt,  quand  la  rente  a  dépassé  Je  pair. 

Maintenant,  de  ce  que  le  capital  ne  sera  jamais 
remboursé,  en  inférerons-nous  que  le  rapport  plus 
ou  moins  élevé  de  l'intérêt  stipulé  à  ce  capital  soit 
unechose  indifférente?  Laquestionsemble  presque 
oiseuï^e,  mais  elle  a  été  controversée,  même  étran- 
gement résolue  dans  de  gros  livres  ;  il  faut  donc 
en  dire  quelques  mots. 

Soit  la  dette  de  100  millions  à  5  0/0,  et  sui- 
vons notre  période  de  vingt-cinq  ans.  L'amortis- 
sement aura  acquis  70  mimons  de  rentes  au  delà 
de  sa  dotation  (capital,  ^VîO  millions);  il  en  an- 
nulle  50:  boni,  20.  L'Ëtat  aura  payé  en  quinze 
ans  1500  millions;  en  dix  ans,  1500  millions: 
total,  3  milliards. 

Soit  maintenant  la  dette  à  4  0/0,  avec  le 
même  capital  réel.  L'amortissement,  rachetant 
égalementau  pair,aura  acquis50  millions  de  rentes 
aiï  delà  de  sa  dotation  (capital,  1250  miliions):  il 
en  annuité  'lO;  boni,  10.  L'Etat  aura  payé  en 
quinze  ans  1200  millions;  en  dix  ans,  1200  mil- 
lions: total,  2  milliards  400  millions. 

Dans  les  4  0/0,  la  Caisse  d'amortissement  perd 
donc  10  millions  de  rentes,  capital  250  millions,  et 
l'Etat  gagne  600  millions. 

Si  nous  allons  jusqu'aux  3  0/0  et  que  vous 
les  supposiez  de  même  rachetés  au  pair,  la  Caisse 
d'amortissement,  dans  cette  même  durée  de  vingt- 
cinq  ans,  perdra  plus  de  rentes  en  proportion,  et 
l'Etat  gagnera  plus  de  capitaux  dans  une  propor- 
tion infiniment  plus  iorte.  (Voir  le  tableau). 

Mais  du  côté  de  l'amortissement,  nous  avons 
procédé  par  progression  d^intérêts  composés.  Ou 
côté  de  l'Etat,  au  contraire,  nous  n'avons  fait  qu'ad- 
ditionner. Or  l'intérêt  composé  de  ces  600  millions 
au  plus  que  nous  ne  comptons  pas  au  Trésor,  pro- 
tUe  à  l'Etat  qui  les  garde,  aux  contribuables,  aux 
hommes  productifsenfin  qui  lesont  payés  de moias; 
et  la  différence,  qui  n'est  que  de  300  millions  par 
l'addition,  devient  prodigieuse  par  l'intérêt  com- 
posé {\). 

Concluons  que  le  rapport  plus  ou  moins  élevé 
de  l'intérêt  à  un  capital,  même  non  remboursable* 
n'est  pas  une  question  indifférente  et  qu'il  importe 
que  ce  rapport  soit  le  plus  éloigné  possible. 

Il  faut  dire  encore  que,  plus  l'intérêt  stipulé  est 
bas,  plus  il  y  a  de  chances  pour  que  le  cours  en 
élève  le  taux  au  profit  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment qui  le  racheté,  et  que  cet  avantage  est  sans 
compensation  de  pert*',  [)uisque,  si  au  contraire  le 
cours  abaisse  Tin  térêt  au-dessous  du  taux  stipulé, 
le  pair  du  capital  est  dépassé  et  le  Trésor  emprunte 
à  des  termes  plus  avantageux. 

Je  conviens  que  si  l'intérêt  stipulé  est  élevé,  il 
y  aura  plus  de  chances  pour  que  son  taux  s'abaisse 
par  [v.  cours  et  (]ue  le  dépassement  du  pair  mette 
le  Trésor  en  état  de  le  réduire;  mais  ce  n'est  pas 
là  un  avantage,  ce  n'est  que  le  dédommagement 
éventuel  d'un  marché  onéreux,  et  il  valait  mieux 
l'éviter  dans  le  principe  que  de  lui  échapper  par 
une  chance  subséquente. 

Kufin  nous  ajouterons  à  ces  considérations  que 


(1\  On  spht  bien  qne  ceci  n'est  que  renonciation  ftlrioie 
d'un  principp  ;  car  si  l'Eut  eût  versé  oet  600  millioM 
an  Trésor,  nne  partie  serait  retonmée  de  lal  à  Ttedw- 
trie  prodnetive. 
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le  taux  élevé  de  l'intérêt  que  le  Trésor  Blipnle,  est 
le  signe  certain  de  la  souffrance  publique,  car  cet 
intérêt  n'est  réellement  élevé  que  parce  qu'il  est 
tel  dans  l'Etat.  Imlépendamment  de  ce  qu'il  fait 

Fuyer  de  plus  aux  contribuables,  il  fait  peser  sur 
industrie  productive  la  diminution  du  crédit,  le 
resserrement  des  capitaux;  entin,  la  diminution 
de  toute  dépense,  en  général,  précisément  alors 
que  l'agriculture  i-X  le  commerce  ont  besoin  de 
ïendre  plus  cher  pour  corapenger  le  surcroît  d'im- 
pôts qu'ils  payent. 

Nous  arrivons  par  la  solution  de  cette  première 
question  à  celte  considération,  qui  doit  maîtriser 
toute  question  financière  ;  c'est  nu'on  doit  les  envi- 
sager sous  trois  rapports  ou  les  oistinguer  en  trots 
personnes:  la  Caisse  d'à  mor  lisse  ment,  le  Trésor  et 
l'Etat,  avec  la  précertitude  que  leurs  întérëtB  doi- 
vent concourir  et  qu'  il  y  a  faute  là  où  ils  diver- 
gent. En  toute  affaire  de  (inaûcea,  le  Trésor  n'est 
que  le  mandataire  de  l'Ëlat,  et  l'amortissement 
celui  du  Trésor;  vérité  bien  8imple,mais  qu'il  faut 
redire,  puisque  des  hommes  de  finance  ont  sou- 
vent séparé  ce  qu'un  homme  d'Etat  doit  toujours 
confondre  (1). 

Nous  venons  d'examiner,  s'il  était  préférable 
que  le  Trésor  empruntât  à  haut  ou  à  bas  intérêt. 
Muinienant  l'emprunt  est  fait,  et  les  choses 
chaogenl. 

11  s  agissait,  en  empruntant,  de  donner  le  moins 
de  rente  possible;  autrement  dit,  de  recevoir  le 

[ilusde  capitaux  possible  pour  une  rente  convenue. 
I  s'agit  maintenant  de  racheter  le  plus  do  rentes 
possible;  autrement,  de  payer  le  moins  de  capi- 
taux possible  pour  celte  rente. 

C'est  ainsi,  du  moins,  qu'on  l'entend  communé- 
ment, et  cela  nous  conduit  à  cette  secoude  ques- 
tion: 

•  Une  fois  l'emprunt  fait  et  la  rente  stipulée  à 
un  taux  quelconque,  que  produit  la  hausse  ou  la 
baisse  par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  au 
Trésor  et  à  l'Etatî» 

Par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  si  l'iu- 
lérét  baisse,  c'est-à-dire  s'il  y  a  hausse,  elle  ra- 
chètera plus  cber  et  plus  lentement  (2)  ;  si  l'intérêt 


(1)  Les  parlisaaa  de  l'emprunt  à.  haal  intérâl  n'onl 
regardé  que  la  Caisu  d'amortissament.  lia  l'ont  considé- 
rés comme  un  Stre  à  part  qui  n'a  d'autre  aifairs  que  de 
racbeler,  el  ils  ont  dit  :  o  tlle  rachèlera  ptaa  vile  (1)  ■. 
il  falUit  la  coasidérer  comme  l'intendani  d'an  bomme 
qui  emprunte  i  groa  inlérâis.  Cet  iotendani,  an  mettant 
aui  droils  d'une  jartie  des  créanciara,  profilr  -"  ' 


qu'il  edl  miens  valu  ne  pas  faire  du  loal  ea  empinu- 
lanl  à  bon  marché  dèa  I  origine.  Dana  co  dernier  cas, 
c'eût  été  tout  le  contrains  ;  l'iutoiidant,  racbsUnt  moins 
vile,  edl,  il  est  vrai,  od  pea  moins  gagné  pour  le  pro' 
priélaire,  maia  celui-ci  eùl  fait  le  bénéfice  entier  sur  son 
marché  originaire. 

(j;  Noua  supposons  ici   ona  hausse  qui  n'atteint  pas 
le  pair,  car  le  pair  atteint   donna  '  "" 

combinaisons. 


(1)B«. 
peanit  pi 


lu'il.  p.B. 


«pilai  a^nuM.  Le  prii  de  l'aotiil  is  compagut  do: 
nwDt  pai  la  (paotiM  da  la  ctiaaa  qu'il  tanl  ■cbtttt.  Le 
Ugs  rattaot  aat  Aau  la  dar«a.  U  n'ail  p»  uniid^riblc 
ncbat  d'u  awiim  d'na  milliard  par  uns  aiut  dg 
tailTi«ia,  U  dHOcoM  drrinUtM  da  S  t  salol  da  4  •( 
pi*a  ealla  d*  tIi|I  ih  è  itoit-iu  m  at  dami  t  l'ar 
prtm^r  'v"ir  I-  tnKInm  \  la  in\. 


s'élève,  c'est-à-dire  si  le  cours  baisse,  elle  rachè- 
tera moins  chèrement  et  plus  vite  (1). 

Par  rapport  au  Trésor,  il  payera  la  même  reate 
quelles  que  soient  les  variations  du  cours;  mais 
il  la  payera  plus  longtemps  si  le  cours  reste  en 
hausse,  moins  longtemps  s'il  se  tient  en  baisse. 

Par  rapport  à  l'Etat,  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
question  n'en  est  pas  une:  son  avaniage  est  tou- 
jours que  l'intérêt  baisse.  Plus  il  prospère,  moins 
l'intérêt  s'élève,  et  plus,  par  conséquent,  l'amor- 
tissement rachète  chèrement  el  le  Trésor  paye  lon- 
guement sa  dette;  mais  plus  aussi  il  acquiert  de 
force  et  de  richesse  pour  la  supporter.  L'avantage 
de  l'intérêt  bas  est  sur  toulesles  transactions,  sur 
toute  la  production  de  l'Etat;  son  désavantage, 
sur  le  rachat  partiel  de  l'amortissement.  Et  enhn, 
si  Tintérèl  baisse  jusqu'au  point  que  le  cours  dé- 
passe le  pair  déterminé  par  l'emprunt,  le  Trésor 
emprunte  il  un  taux  inférieur,  etramortiasemeut 
rentre  dans  des  conditions  avantageuses. 

Ainsi,  la  baisse  de  rintérêt,  autrement  dit,  la 
hausse  du  cours,  est  infiniment  plus  profitable  à 
l'Etat  qu'elle  n'est  onéreuse  à  l'amortissemeat  et 
au  Trésor. 

Passons  maintenant  fi  une  troisième  question 
qui  naît  de  la  loi  des  rentes  proposée  dans  la  der- 
nière session,  et  de  celle  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumise;  question  infiniment  plus  ardue  que  les 
autres.  C'est  celle  de  savoir,  de  même  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  de  l'amortissement  et  de  l'Etat, 
1  s'il  y  a  avantage  ou  désavantage  à  énoncer  dans 
l'emprunt  un  capital  plus  élevéque  le  rapport  de 
l'iutérét  qu'on  promet,  autrement  dit,  à  prendre 
l'engagement  de  ne  rembourser  qu'eu  payant  plus 
qu'on  n'a  reçu.  »  Ou,  comme  M.  le  ministre  des 
hnances  posait  hier  même  cette  question,  qu'il  à 
fort  babitemeut  résolue  à  sou  avantage,  <  fait-on 
*  une  opération  nuisible  en  créant  des  3  p.  0/0 
à75î. 

Voici  la  supposition  que  je  crois  devoir  faire. 
Ici,  Messieurs,  je  suis  forcé,  sous  peine  d'oter  toute 
liaison  à  mon  opinion,  de  reproduire  en  partie 
une  considération  de  H.  de  La  Bourdonnaye. 

Le  taux  de  l' intérêt  public  est ,  ioi-dùant,  à  4 
0/0.  Le  Trésor  emprunte  à  3  au  cours  de  75,  par 
conséquent  à  4  0/0.  Mais  en  recevant  75,  il 
promet  de  ne  rembourser  qu'à  100  :  il  a  reçu  vingt- 
cinq  fois  la  rente  qu'il  paye,  et  il  ne  remboursera 
qu'en  donnant  33  1/3  fois  cette  même  rente. 

Ces  4  0/0  valent  donc  réellement  plus  de  4, 
car  le  public  sait  qu'on  les  iui  remboursera  plus 
cher  qu'il  ne  les  achète,  et  cette  chance  éloignée 
et  celle  prochaine  de  la  hausse  qu'elle  doit  pro- 
duire  sont  une  valeur  ajoutée  à  la  rente.  Suppri- 
mez cette  chance,  que  le  Trésor  ne  s'oblige  à  rem- 
bourser que  ce  qu  il  reçoit,  et  il  sera  contraint  de 
donner  plus  de  4  0/0.  Qu'en  conclure?  que  l'iu- 
lérët  public  n'est  que,  soi-ditant,  à  4  0/0,  et 
qu'il  est  réellementau-dessus.  C'est  ce  qu'ont  fort 
bien  senti  trois  orateurs  dont  je  partage  l'avis, 
mais  non  les  conclusions  :  c'est  ce  qu'a  combattu 
H.  le  ministre  des  finances  par  des  raisons  qui 
peuvent  s'admeltre  dans  le  ressort  des  Bourses  et 
de  leurs  capitales,  mais  que  les  faits  démentent 


(1)  Nous  n'avona  dd  dire  {voir  la  note  ci-dessus)  qne 
plw  vile  ou  mainf  vit»,  quand  nous  supposions  la 
caisse  d'amorlis sèment  rachetant  an  pair.  Ici,  au  con- 
traire, noua  la  supposons  rachetant  un  capital  variable, 
pai  eonsàquenl  nona  devons  ajouler  quelle  rachètera 
plus  chèrement  on  moins  chèrement.  (Kojiez,  pour 
rendre  ceci  plus  sensible,  les  tableaux  d'unorlissement 
«onexés  &  la  fin  de  eetle  opinion.) 
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cinq  années,  quinze  ans  de  paix  et  dix  ans  de 
guerre. 

Toiles  sont  nos  donn<^es.  Et  maintenant  quelle 
doit  être  la  dotation  d'un  fonds  d'amortissement 
par  rapport  au  revenu  supposé,  pour  y  maintenir 
la  dette  pendant  quinze  ans  à  100  millions,  rele- 
ver pendant  dix  ans  à  150,  et  la  ramener  ensuite 
à  son  premier  terme? 

30  millions  ou  3/10  de  Tintérêt  de  la  dette. 

Suivons  un  moment  le  travail  de  ces  30  mil- 
lions, et  calculons  au  pair  et  à  5  q/O  •  ^6S  exc(i- 
ptions  seront  en  notre  faveur. 

En  quinze  ans  de  paix,  les  30  mitions  s'élèveront 

Ear  le  rachat  au  pair  à  60  millions.  (Voir  les  ta- 
leaux). 

La  guerreéclate  ;  un  emprunt  d'un  milliard  grève 
l'Etat  de  50  millions  de  rentes(l):  le  revenu  public 
les  supporte. 

Après  dix  ans  la  paix  renait;  les  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement  s'élèvent  à  100  millions 
environ,  ladettede l'Etat  à  150  millions.  50  millions 
de  rentes  sont  annuités;  le  dégrèvement  s'opère  ; 
l'Etat  rentre  dans  sa  dette  accoutumée.  Le  forids 
d'amortissement  reste  avec  50  millions  :  il  en  a 
gagné  20;  voilà  de  quoi  faire  face,  ou  aux  chances 
d'une  prolongation  de  guerre,ou  à  celles  d'une  dé- 
pense plus  forte  dans  les  dix  années  (2). 

Tels  sont  les  calculs  positifs  sur  une  hypothèse 
probable.  * 

La  dotation  des  fonds  d'amortissement  français 
s'en  écarte  sensiblement.  La  dette  proprementdite, 
et  non  compris  la  dotation,  s'élevait  Fan  passé  à 
environ  174  millions:  c'était  près  du  cinquième  du 
revenu.  La  dotation  de  40  millions  était  à  cette 
dette  dans  une  proportion  au-dessous  du  quart,  et 
à  son  capital  à  o  0/0  dans  celle  de  moins  de  1  0/0. 

En  Angleterre,  cette  proportion,  d'ailleurs  très- 

Çeu  déterminée  (3),  est  aujourd'hui  d'environ 
/2(X)du  capital,  à  la  vérité  plus  fort  que  le  nôtre, 
proportion  gardée  de  l'intérêt.  Elle  ne  peut  donc 
avdir  la  prétention  ni  d'éteindre  la  dette,  ni  de  la 
réduire  après  que  des  événements  l'auraient  de 
nouveau  accrue.  Elle  n'a  plus  de  but  réel  que 
d'être  un  leurre  d'emprunt  et  un  fantôme  d'hy- 
pothèque. 

J'ai  indiqué  la  base,  le  but  et  l'action  du  fonds 
d'amortissement.  Il  me  reste  à  examiner  quelques 
questions  suL^idiaires. 

La  dette  est  nécessaire  à  l'Etat;  nous  l'avons 
admis. 


(V  nn  ilemandera  peut-être  ici  pourquoi  ne  pas  alié- 
nor  |>liiiôt  le  croît  de  ramortissrmont  et  épargner  au 
Tri'Aor  uiH*  masse  <*({;ili'  d'emprunt  ? 

Parce  que  ce  mo>eii  exptisoruit  À  un  dénuement 
fune»te,  «i  loA  év<^nenient«  ne  r^puniiaient  pa»  tout  juste 
au\  prévisions  ;  parcp  que  l;i  Caisse  d*aniorti<(seiiienl 
sarrilierail  sa  forre  arquise,  précisément  à  rentrée  d'une 
époipie  lie  cliargfS  et  «lu  virissitudes,  et  qu'd  est  sa^re 
lie  iiinscrver  cite  fore»  ar(|uiMr  contre  des  chances 
inniiineiites.  |H>ur  ne  la  ponlre  qu'au  retour  des  lenips 
d*orilre  ei  de  reirulahte. 

D'ail leurii,  *«i  l«^  foiitls  d'amorti«sement  devait  ^tre 
retliiil  :i  sa  doUtioii  ori);inaire,  il  resterait  encore  1K 
millions  de  renies  a  créer  pour  mmpléter  les  50.  et  ils 
Mureraient  une  dotati<  ii  uiliiitiuimelie  d'environ  6  mil- 
lions. , 

(i>  >ous  n'avons  pa!«  besoin  il'ajouler  que  la  Caisse 
d'amorti!»seniehl.  ne  rarlietant  paN  au-dessus  du  pair  d 
p(iuv.int  raiiieler  au-de*>sons«  dépassera,  surloul  en 
lenipB  de  guerre,  le  calcnl  stnct  que  nous  venons  d*éta- 

^l»r- 
(3)  Elle  ne  doit  m  composer  que  des  excédants  du 

levena.  Le  ministère  cherche  à  la  porter  au  tau  de  5 

millions  an  moins  ei  7  l/i  ftn  pins. 


Elle  n*est  remboursable  qu'à  sa  volonté  ;  c'est  un 
dofîme  avoué. 

Conclusion  :  la  dette  ne  sera  jamais  remboursée; 
je  dis  jamais,  parce  que  ce  n'est  pas  un  rembour- 
sement que  l'opération  fictive  par  laquelle  on  ré- 
duit l'intérêt,  quand  la  rente  a  dépassé  le  pair. 

Maintenant,  de  ce  que  le  capital  ne  sera  jamais 
remboursé,  en  inférerons-nous  que  le  rapport  plus 
ou  moins  élevé  de  Tintérét  stipulé  à  ce  capital  soit 
unechose  indifférente?  Laquestion  semble  presque 
oiseu::e,  mais  elle  a  été  controversée,  même  étran- 
gement résolue  dans  de  gros  livres;  il  faut  donc 
en  dire  quelques  mots. 

Soit  la  dette  de  100  millions  à  5  0/0,  et  sui- 
vons notre  période  de  vingt-cinq  ans.  L'amortis- 
sement aura  acquis  70  millions  de  rentes  au  delà 
de  sa  dotation  (capital,  I4''i0  millions);  il  en  an- 
nulle  50:  boni,  20.  L'Etat  aura  payé  en  quinze 
ans  1500  millions;  en  dix  ans,  1500  millions: 
total,  3  milliards. 

Soit  maintenant  la  dette  à  4  0/0,  avec  le 
même  capital  réel.  L'amortissement,  rachetant 
également  au  pair,aura  acquis  50  millions  de  rentes 
au  delà  de  sa  dotation  (capital,  1250  millions):  il 
en  annulle  'lO;  boni,  10.  L'Etat  aura  pavé  en 
quinze  ans  1200  millions;  en  dix  ans,  1200  mil- 
lions: total,  2  milliards  400  millions. 

Dans  les  4  0/0,  la  Caisse  d'amortissement  perd 
donc  10  millions  de  rentes,  capital  250  millions»  et 
l'Etat  gagne  600  millions. 

Si  nous  allons  jusqu'aux  3  0/0  et  que  vous 
les  supposiez  de  même  rachetés  au  pair,  la  Caisse 
d'amortissement,  dans  cette  même  durée  de  vingt- 
cinq  ans,  perdra  plus  de  rentes  en  proportion,  et 
l'Etat  gagnera  plus  de  capitaux  dans  une  propor- 
tion infiniment  plus  lorte.  (Voir  le  tableau). 

Mais  du  côté  de  l'amortissement,  nous  avons 
procédé  par  progression  d'intérêts  composés.  Ou 
côté  de  l'Etat,  au  contraire,  nous  n'avons  fait  qu'ad- 
ditionner. Or  l'intérêt  composé  de  ces  600  millions 
au  plus  que  nous  ne  comptons  pas  au  Trésor,  pro- 
fite à  l'Etat  qui  les  garde,  aux  contribuables,  aux 
hommes  productifs  enfin  qui  lesont  payés  de  moins; 
et  la  différence,  qui  n'est  que  de  330  millions  par 
l'addition,  devient  prodigieuse  par  l'intérêt  com- 
posé (1). 

Concluons  que  le  rapport  plus  ou  moins  élevé 
de  l'intérêt  à  un  capital,  même  non  remboursable, 
n'est  pas  une  question  indifférente  et  qu'il  importe 
que  ce  rapport  soit  le  plus  éloigné  possible. 

Il  faut  dire  encore  que,  plus  l'intérêt  stipulé  est 
bas,  plus  il  y  a  de  chances  pour  que  le  cours  en 
élève  le  taux  au  profit  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment qui  le  rachète,  et  que  cet  avantage  est  sans 
compensation  de  pert*',  puisque,  si  au  contraire  le 
cours  abaisse  l'intérêt  au-dessous  du  taux  stipulé, 
le  pair  du  capital  est  dépassé  et  le  Trésor  emprunte 
à  des  termes  plus  avantageux. 

Je  conviens  que  si  l'intérêt  stipulé  est  élevé,  il 
y  aura  plus  de  chances  pour  que  son  taux  s'abaisse 
)ar  le  cours  et  que  le  dépassement  du  pair  mette 

e  Trésor  en  état  de  le  réduire;  mais  ce  n'est  pas 

à  un  avantage,  ce  n'est  que  le  dédommagement 

éventuel  d'un  marché  onéreux,  et  il  valait  mieux 

l'éviter  dans  le  principe  que  de  lui  échapper  par 

une  chance  subséquente. 

Enfin  nous  ajouterons  à  ces  considérations  que 


(1\  On  sent  bien  que  ceci  n'est  qne  renonciation  fttrielo 
d'un  principe  ;  car  si  l'Eut  eût  versé  oet  600  miUioai 
an  Trésor,  nne  partie  serait  retooméo  de  loi  à  l'iiufau- 
trie  prodactive. 
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le  taux  élevé  de  l'iaCérôt  que  le  Trésor  stipule,  est 
\»  Rjgne  certain  de  la  souffrance  publique,  car  cet 
intérêt  n'est  réellement  élevé  que  parée  qu'il  e^t 
tel  dans  l'Btat.  Indépendamment  de  ce  qu'il  fait 

rayer  de  plus  aux  contribuables,  il  fait  peser  sur 
itjdusirit;  productive  la  diminution  du  crédit,  le 
resserrement  des  capitaux;  enfin,  la  diminution 
de  toute  dépense,  en  général,  précisément  alors 
que  l'ajiïriculture  >!t  le  commerce  ont  besoin  de 
rendre  plus  cher  pour  compenser  le  surcroît  dlm- 
pôls  qu'ils  payent- 

>ous  arrivons  par  la  solution  de  cette  première 
question  à  celte  considération,  qui  doit  maîtriser 
touie  question  financière  ;  c'est  qu'on  doit  les  envi- 
sager Rous  trois  rapporis ou  les  dislinj^uer  en  trois 
personnes:  la  Caisse  d'amoriissement,  le  Trésor  et 
l'Etat,  avec  la  précertitude  que  leurs  intérêts  doi- 
vent concourir  et  qu'il  y  a  faute  là  où  ils  diver- 
gent. Eu  toute  affaire  de  finances,  le  Trésor  n'est 
que  le  mandataire  de  l'Etat,  et  l'amortissement 
celui  du  Trésor;  vérité  bien  simple, mais  qu'il  faut 
redire,  puisque  des  hommes  de  finance  ont  sou- 
vent séparé  ce  qu'un  homme  d'Etat  doit  toujours 
confondre  (1). 

Nous  venons  d'examiner,  s'il  était  préférable 
que  le  Trésor  empruntât  à  haut  ou  à  bas  intérêt. 
Maintenant  i'empruut  est  fait,  et  les  choses 
cbaosent. 

Il  sagissait,  en  empruntant,  de  donner  le  moins 
de  rente  possible-,  autrement  dit,  de  recevoir  le 

filusde  capitaux  possible  pour  une  rente  convenue. 
1  s'agit  maintenant  de  racheter  le  plus  de  rentes 
possible  ;  autrement ,  de  payer  le  moins  de  capi- 
taux possible  pour  celte  rente. 

C'est  ainsi,  du  moins,  qu'on  t'entend  communé- 
ment, et  cela  nous  conduit  à  cette  seconde  ques- 
tion: 

*  Une  fois  l'emprunt  fait  et  la  rente  stipulée  à 
un  taux  quelconque,  que  produit  la  hausse  ou  la 
baisse  par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  au 
Trésoretàrfetatî. 

Par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  si  l'in- 
térêt baisse,  c'est-à-dire  s'il  y  a  hausse,  elle  ra- 
chètera plus  cher  et  plus  lentement  (2)  ;  si  l'intérêt 


(I)  Les  partisans  de  l'cmprunl  à  haal  iolérâl  o'ont 
regardé  qae  U  Caiue  d'amorlisssmeiil.  Ils  l'onl  considé- 
rée comme  nn  £lrs  à  part  qui  n'a  d'autre  affaire  que  de 
racheter,  el  ils  ont  dit  :  «  Elle  rachètera  plaa  vile  (1)  ». 
Il  fïllnil  la  considérer  comme  rioiendaui  d'uu  bomme 
qui  emprunia  à  gros  iniéTSis.  Cf(  iotendani,  sn  meltanl 
auK  droits  d'une  partie  des  créauciers,  profile  en  faveur 
du  propriétaire  de  U  manvaise  opération  même  qu'il  a 
faite.  Haid  il  ne  peut  arriver  qu  à  diminaei  uns  perte 
qu'il  eût  mieux  valti  ne  pas  faire  do  tout  en  emprnn- 
tanl  i  bon  marcbé  dès  I  origine.  Daos  ce  dernier  cas, 
c'eût  él6  tout  le  contraire  ;  l'itiloiidanl,  rachetant  mains 
vite,  edi,  il  «si  vrai,  un  peu  moins  gagoi  poar  le  pro- 
priétaire, mais  celui-ci  eût  tail  le  bénéfice  entier  snr  son 
marché  originaire. 

[il  Nous  supposons  ici   nne  hausse  qui  n'atteinl  pas 

le  pair,  car  le  pair  atteint   donne   '- 

combinaisons. 

(I)  Rnnnnjii»!  qm  o'ijt  tgnl  ce  qa'ili 
ptinnt  pat  liDnler  :  •  EJI«  rscbiKri  m 
quDiqg'ia  paii  da  i;iiil«r(t  ilipulé  Ile   S 


dnni  !■  darfa.  11  u 


rac^hat    d'un  aïOjBruqt   d'un  oiUlUrd  par  wia  caiiae 
Dillisni,  la  difltmiiM  dcfUttlél  d*    S  à  oalui  de  4 


s'élève,  c'est-à-dire  si  le  cours  baisse,  elle  rachè- 
tera moins  chèrement  et  plus  vite  [  I). 

Par  rapport  au  Trésor,  il  payera  la  même  rente 
quelles  que  soient  les  variations  du  cours;  mais 
il  la  payera  plus  longtemps  si  le  cours  reste  en 
hausse,  moins  longtemps  s'il  se  tient  en  baisse. 

Par  rapport  à  l'Etat,  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
question  n'en  est  pas  une:  son  avantage  est  tou- 
jours que  l'intérêt  baisse.  Plus  il  prospère,  moins 
rintérét  s'élève,  et  plus,  par  conséquent,  l'amor- 
tissHmen  t  rachète  chèrement  et  le  Trésor  paye  lon- 
guement sa  dette:  mais  pins  aussi  il  acquiert  de 
force  et  de  richesse  pour  la  supporter.  L'avantage 
de  l'intérêt  bas  est  sur  toutes  les  transactions,  sur 
toute  la  production  de  l'Etat;  son  désavantage, 
sur  le  racliat  partiel  de  l'amortissement.  Bt  enhn, 
si  l'intérêt  baisse  jusqu'au  point  que  le  cours  dé- 
passe le  pair  déterminé  par  l'emprunt,  le  Trésor 
emprunte  à  un  taux  inférieur,  et  l'amortissemeut 
rentre  dans  des  conditions  avantageuses. 

Ainsi,  la  baisse  de  l'intérêt,  autrement  dit,  la 
hausse  du  cours,  est  infiniment  plus  profitable  à 
l'Etat  qu'elle  n'est  onéreuse  à  l'amorhssenient  et 
au  Trésor. 

Passons  maintenant  à  une  troisième  question 
qui  naît  de  la  loi  des  rentes  proposée  dans  la  der- 
nière session,  et  de  celle  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumise;  question  inSniment  plus  ardue  que  les 
autres.  C'est  celle  de  savoir,  de  même  dans  rin- 
térét du  Trésor,  de  l'amortissement  et  de  l'Etal, 
I  s'il  y  a  avantage  on  désavantage  à  énoncer  dans 
l'emprunt  un  capital  plus  élevé  que  le  rapport  de 
l'iulërët  qu'on  promet,  autrement  dit,  à  prendre 
l'engagement  de  ne  rembourser  qu'en  payant  plus 
qu'un  n'a  re£u.  >  Ou,  comme  M.  le  ministre  des 
hnances  posait  hier  même  celte  question ,  qu'il  à 
fort  habilement  résolue  à  son  avantage,  f  fait-oa 
*  une  opération  nuisible  en  créant  des  3  p.  0/0 
à75î. 

Voici  la  supposition  que  je  crois  devoir  faire. 
Ici,  Messieurs,  je  suis  forcé,  sous  peine  d'oter  toute 
liaison  à  mou  opinion,  de  reproduire  en  partie 
une  considération  de  H.  de  La  Bourdonnaye. 

Le  taux  de  l'intérêt  public  est,  soi-disant,  à  4 
0/0.  Le  'Trésor  emprunte  à  3  au  cours  de  75,  par 
conséquent  à  4  0/0.  Hais  en  recevant  75,  il 
promet  de  ne  rembourser  qu'à  100  :  il  a  reçu  vingt- 
ctnq  fois  la  rente  qu'il  paye,  et  il  ne  remboursera 
qu'en  donnant  33  1/3  fois  cette  même  rente. 

Ces  4  0/0  valent  donc  réellement  plus  de  4, 
car  le  public  sait  qu'on  les  lui  remboursera  plus 
cher  qu'il  ne  les  achète,  et  cette  chance  éloignée 
et  celle  prochaine  de  la  hausse  qu'elle  doit  pro- 
duire sont  une  valeur  ajoutée  à  la  rente.  Suppri- 
mez cette  chance,  que  le  Trésor  ne  s'oblige  à  rem- 
bourser que  ce  qu'il  reçoit,  et  il  sera  contraint  de 
donner  plus  de  4  0/0.  Qu'en  conclure?  que  l'in- 
térêt public  n'est  que,  ioi-ditant,  à  4  0/0,  et 
qu'il  est  réellement  au-dessus.  C'est  re  qu'ont  fort 
bien  senti  trois  orateurs  dont  je  partage  l'avis, 
mais  non  les  conclusions:  c'est  ce  qu'a  combattit 
H.  le  ministre  des  finances  par  des  raisons  qui 
peuvent  s'admettre  dans  le  ressort  des  Bourses  et 
de  leurs  capitales,  mais  que  les  faits  démeutent 


(1)  Noos  n'avons  dû  dire  (tiair  la  note  ci-dessus)  qaB 
plut  titi  on  moini  vite,  quand  Dotts  supposions  la 
caisse  d'smorlisiemeut  raciietaut  an  pair,  lu,  an  coB- 
traire,  nous  la  supposons  rachelinl  un  capital  variable, 
pai  conséquent  nons  devons  ajoaler  quelle  rachètera 
plus  ebèrement  ou  moins  chèrement.  {Voyez,  pour 
rendra  ewi  pins  wniible,  les  tableaux  d'unorlissemenl 
«uneiéa  i  la  fin  de  celle  npiuioo.) 
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ciiii^  années,  quinze  ans  de  paix  et  dix  ans  de 
guerre. 

Telles  sont  nos  données.  Et  maintenant  quelle 
doit  être  la  dotation  d'un  fonds  d'amortissement 
par  rapport  au  revenu  supposé,  pour  y  maintenir 
la  dette  pendant  quinze  ans  à  100  millions,  l'éle- 
ver pendant  dix  ans  à  150,  et  la  ramener  ensuite 
à  son  premier  terme? 

30  millions  ou  3/10  de  rintérêt  de  la  dette. 

Suivons  un  moment  le  travail  dii  ces  30  mil- 
lions, et  calculons  au  pair  et  à  5  q/q  :  les  exc(i- 
ptions  seront  en  notre  faveur. 

El)  quinze  ans  de  paix,  les  30  milions  s'élèveront 

Ear  le  rachat  au  pair  à  60  millions.  (Voir  les  ta- 
leaux). 

La  guerre  éclate;  un  emprunt  d'un  milliard  grève 
l'Etat  de  50  millions  de  rentes(1  )  :  le  revenu  public 
les  supporte. 

Après  dix  ans  la  paix  renait;  les  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement  s'élèvent  à  100  millions 
environ,ladettederEtat  à  150  millions.  50  millions 
de  rentes  sont  annuités;  le  dégrèvement  s'opère  ; 
l'Etat  rentre  dans  sa  dette  accoutumée.  Le  fonds 
d'amortissement  reste  avec  50  millions  :  il  en  a 
gagné  20;  voilà  de  quoi  faire  face,  ou  aux  chances 
d'une  prolongation  de  guerre,ou  à  celles  d'une  dé- 
pense plus  forte  dans  les  dix  années  (2). 

Tels  sont  les  calculs  positifs  sur  une  hypothèse 
probable.  ' 

La  dotation  des  fonds  d'amortissement  français 
s'en  écarte  sensiblement.  La  dette  proprement  dite, 
et  non  compris  la  dotation,  s'élevait  Tan  passé  à 
environ  174  millions:  c'était  près  du  cinquième  du 
revenu.  La  dotation  de  40  millions  était  à  cette 
dette  dans  une  proportion  au-dessous  du  quart,  et 
à  son  capital  à  o  0/0  dans  celle  de  moins  de  1  0/0. 

En  Angleterre,  cette  proportion,  d'ailleurs  très- 
peu  déterminée  (3),  est  aujourd'hui  d'environ 
1/2(X)du  capital,  à  la  vérité  plus  fort  que  le  nôtre, 
proportion  gardée  de  l'intérêt.  Elle  ne  peut  donc 
avoir  la  prétention  ni  d'éteindre  la  dette,  ni  de  la 
réduire  après  que  des  événements  l'auraient  de 
nouveau  accrue.  Elle  n'a  plus  de  but  réel  que 
d'être  un  leurre  d'emprunt  et  un  fantôme  d'hy- 
pothèque. 

J'ai  indiqué  la  base,  le  but  et  l'action  du  fonds 
d'amortissement.  11  me  reste  à  examiner  quelques 
questions  subridiaires. 

La  dette  est  nécessaire  à  l'Etat;  nous  l'avons 
admis. 


(1-  (tii  ilemanilrra  peut-étro  ici  pourquoi  ne  pas  alié- 
ner pluiôl  le  rroll  de  ramortisspnicni  «'t  éparpiHT  au 
Tri'Alir  uiK'  mA<i9t>  é^ak  d'cinprunl  ? 

Pan:«*  que  («  nio>eii  expunrruit  A  un  ilrnuement 
fan«'»tt',  si  les  évt^uenii-ul*  ne  n^iHindaifnt  pa<i  tout  ju5le 
au\  prè\i!<ion.H  ;  parro  <|nf  la  (Jais»»'  d'aiiiortissrnittnl 
.«.irritiiTail  sa  fone  ar.quisf .  pn*ciM'm«'iit  a  l'iMiirée  d'une 
riMH|Uf  (ii>  cliarK«'i(  cl  de  vici>«itutlf9.  et  qn'd  est  sa^c 
ilf  iniisrr^pr  C' ite  furc**  arquiM*  ouiiire  des  ctiances 
iniiiiiiii'iilt*^.  |H>ur  ne  la  penlre  qu'au  retour  «les  tenip^ 
d*ordrf  *'{  d»-  re^'ul.iritè. 

l)'adlt*ur«.  !«i  1**  Utw\%  d'aniorti^scmrnt  devait  tHre 
rtMliiil  ii  sa  doUiiun  originaire,  il  resterait  encore  IK 
nnllioiis  iïv  n-iiifs  a  errer  iiour  fumplètfr  les  ."ïO.  et  ils 
Miirrraicni  unr  dotaii-  n  ailtiiiiuiinelie  d'environ  6  niil- 

{•£}  >i>u9  n'avons  pas  b**soin  ti'ajouUT  que  la  Caisse 
d'aiDorti>s«'n)fiil.  ne  rarlit-tanl  pa<i  au-dessus  du  pair  d 
p(>uv.«nt  ra«-luM»T  au- dessous,  di'pa>Mra,  surtout  en 
temps  de  guerre,  le  calcul  ^tnct  que  nous  venons  d'éta- 

Wir. 

(3)  Elle  ne  doit  se  composer  que  des  excédanu  du 
levenn.  Le  ministère  cherche  à  la  porter  au  tau  de  5 
millions  ma  moiiu  et  7  l/i  an  plu* 


Elle  n'est  remboursable  qu'à  sa  volonté  ;  c'est  un 
dogme  avoué. 

Conclusion  :  la  dette  ne  sera  jamais  remboursée; 
je  dis  jamais,  parce  que  ce  n'est  pas  un  rembour- 
sement que  l'opération  fictive  par  laquelle  on  ré- 
duit l'intérêt,  quand  la  rente  a  dépassé  le  pair. 

Maintenant,  de  ce  que  le  capital  ne  sera  jamais 
remboursé,  en  inférerons-nous  que  le  rapport  plus 
ou  moins  élevé  de  l'intérêt  stipulé  à  ce  capital  8oit 
unechose  indifférente?  Laquestion semble  presque 
oiseu^!e,  mais  elle  a  été  controversée,  même  étran- 
gement résolue  dans  de  gros  livres  ;  il  faut  donc 
en  dire  quelques  mots. 

Soit  la  dette  de  100  millions  à  5  0/0,  et  sui- 
vons notre  période  de  vingt-cinq  ans.  L'amortis- 
sement aura  acquis  70  millions  de  rentes  au  delà 
de  sa  dotation  (Cïipital,  I4'i0  millions);  il  en  an- 
nulle  50:  boni,  20.  L'Etat  aura  payé  en  quinze 
ans  1500  millions;  en  dix  ans,  1500  millions  : 
total,  3  milliards. 

Soit  maintenant  la  dette  à  4  0/0,  avec  le 
même  capital  réel.  L'amortissement,  rachetant 
également  au  pair,aura  acquis  50  millions  de  rentes 
au  delà  de  sa  dotation  (capital.  1250  millions):  il 
en  annuUe  'lO;  boni,  10.  L'Etat  aura  payé  en 
quinze  ans  1200  millions;  en  dix  ans,  IzOO  mil- 
lions: total,  2  milliards  400  millions. 

Dans  les  4  0/0,  la  Caisse  d'amortissement  perd 
donc  10  millions  de  rentes,  capital  250  millions,  e( 
l'Etat  gagne  600  millions. 

Si  nous  allons  jusqu'aux  3  0/0  et  que  vons 
les  supposiez  de  même  rachetés  au  pair,  la  Caisse 
d'amortissement,  dans  cette  même  durée  de  vingt- 
cinq  ans,  perdra  plus  de  rentes  en  proportion,  et 
l'Etat  gagni^ra  plus  de  capitaux  dans  une  propor- 
tion infiniment  plus  torte.  (Voir  le  tableau). 

Mais  du  côté  de  l'amortissement,  nous  avons 
procédé  par  progression  d'intérêts  com|)08és.  Ou 
côté  de  l'Etat,  au  contraire,  nous  n'avons  fait  qu'ad- 
ditionner. Or  rintérêt  composé  de  ces  600  millions 
au  plus  que  nous  ne  comptons  pas  au  Trésor,  pro- 
fite à  l'Etat  qui  les  garde,  aux  contribuables,  aux 
hommes  productifsenfln  qui  lesont  payés  demoios; 
et  la  différence,  qui  n'est  que  de3.>0  millions  par 
l'addition,  devient  prodigieuse  par  l'intérêt  com- 
posé (1). 

Concluons  que  le  rapport  plus  ou  moins  élevé 
de  l'intérêt  à  un  capital,  même  non  remboursable, 
n'est  pas  une  question  indifférente  et  qu'il  importe 
que  ce  rapport  soit  le  plus  éloigné  possible. 

Il  faut  dire  encore  que,  plus  Tintérêt  stipulé  est 
bas,  plus  il  y  a  de  chances  pour  que  le  cours  en 
élève  le  taux  au  profit  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment qui  le  rachète,  et  que  cet  avantage  est  sans 
compensation  de  pert,  puisque,  si  au  contraire  le 
rours  abaisse  l'in  térêt  au-dessous  du  taux  stipulé, 
le  pair  du  capital  est  dépassé  et  le  Trésor  emprunte 
à  des  termes  plus  avantageux. 

Je  conviens  que  si  l'intérêt  stipulé  est  élevé,  il 
y  aura  plus  de  cnances  pour  que  son  taux  s'abaisse 
par  le  cours  et  que  le  dépassement  du  pair  mette 
le  Trésor  en  état  de  le  réduire;  mais  ce  n'est  pas 
là  un  avantage,  ce  n'est  que  le  dédommagement 
éventuel  d'un  marché  onéreux,  et  il  valait  mieux 
l'éviter  dans  le  principe  que  de  lui  échapper  par 
une  chance  subséi^uente. 

Enfin  nous  ajouterons  à  ces  considérations  que 


(1^  On  sent  bien  que  ceci  n'est  que  renonciation  utriclt 
d*uD  principe  ;  car  si  l'Eut  eût  versé  oet  600  millioat 
an  Trésor,  nne  partie  serait  retoaméo  de  lui  à  l'iAdua- 
tria  productive. 
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le  taux  élevé  de  l'intérêt  que  le  Trésor  stipule,  est 
le  si^'ne  certain  de  la  souffrance  publique,  car  cet 
intérêt  n*esl  réellement  élevé  que  parce  qu'il  e.-t 
tel  dans  TBtat.  Indépendamment  de  ce  qu'il  fuit 
payer  de  plus  aux  contribuables,  il  fait  peser  sur 
l'industrie  productive  la  diminution  du  crédit,  le 
resserrement  des  capitaux;  entin,  la  diminution 
de  toute  dépense,  en  général,  précisément  alors 
que  l'agriculture  et  le  commerce  ont  besoin  de 
vendre  plus  cher  pour  compenser  le  surcroît  d'im- 
pôts qu'ils  payent. 

Nous  arrivons  par  la  solution  de  cette  première 
question  à  cette  considération,  qui  doit  maîtriser 
toute  question  financière;  c'est  qu'on  doit  les  envi- 
sager Rous  trois  rapports  ou  les  distinguer  en  trois 
personnes:  la  Caisse  d'amortissement,  le  Trésor  et 
l'Etat,  avec  la  précertitude  que  leurs  intérêts  doi- 
vent concourir  et  qu'il  y  a  faute  là  où  ils  diver- 
gent. En  toute  affaire  de  finances,  le  Trésor  n'est 
que  le  mandataire  de  l'Etat,  et  l'amortissement 
celui  du  Trésor;  vérité  bien  simple,mais  qu'il  faut 
redire,  puisque  des  hommes  de  finance  ont  sou- 
vent séparé  ce  qu'un  homme  d'Etat  doit  toujours 
confondre  (1). 

Nous  venons  d'examiner,  s'il  était  préférable 
que  le  Trésor  empruntât  à  haut  ou  à  bas  intérêt. 
Maintenant  l'emprunt  est  fait,  et  les  choses 
changent. 

Il  s'agissait,  en  empruntant,  de  donner  le  moins 
de  rente  possible;  autrement  dit,  de  recevoir  le 

{)lusde  capitaux  possible  pour  une  rente  convenue. 
1  s'agit  maintenant  de  racheter  le  plu»  de  rentes 
possible;  autrement,  de  payer  le  moins  de  capi- 
taux possible  pour  celte  rente. 

C'est  ainsi,  du  moins,  qu'on  l'entend  communé- 
ment, et  cela  nous  conduit  à  cette  seconde  ques- 
tion: 

«  Une  fois  l'emprunt  fait  et  la  rente  stipulée  à 
un  taux  quelconque,  que  produit  la  hausse  ou  la 
baisse  par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  au 
Trésor  et  à  l'Etat?» 

Par  rapport  à  la  Caisse  d'amortissement,  si  l'in- 
térêt baisse,  c'est-à-dire  s'il  y  a  hausse,  elle  ra- 
chètera plus  cher  et  plus  lentement  (2)  ;  si  l'intérêt 


(1)  Les  partisans  de  Temprunt  à  haut  intérêt  D*ont 
regardé  qae  la  Caisse  d'amortissement.  Ils  l'ont  considé- 
rée comme  un  être  à  part  qui  n*a  d'autre  affaire  que  de 
racheter,  et  ils  ont  dit  :  «  Elle  rachètera  plus  vite  (1)  ». 
il  fallait  la  considérer  comme  Pintendant  d*nn  homme 
qui  emprunte  à  gros  intérêts.  Cet  intendant,  se  mettant 
aux  droits  d'une  partie  des  créanciers,  profite  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  mauvaise  opération  même  qu'il  a 
faite.  Mais  il  ne  peut  arriver  qu  à  diminuer  une  perte 
qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  faire  du  tout  en  emprun- 
tant à  bon  marché  dès  1  origine.  Dans  ce  dernier  cas, 
c'eût  été  tout  le  contraire  ;  l'intendant,  rachetant  moins 
vite,  eût,  il  est  vrai,  un  peu  moins  gagné  pour  le  pro- 
priétaire, mais  celui-ci  eût  fait  le  bénéfice  entier  sur  son 
marché  originaire. 

(â)  Nous  supposons  ici  une  hausse  qui  n'atteint  pas 
le  pair,  car  le  pair  atteint  donne  ouverture  à  d'autres 
combinaisons. 

(1)  Remarques  que  c>st  tout  ce  qu'ils  peurent  dire,  et  qu'ils  ne 
peuTent  pas  ajouter  :  «  Elle  rachètera  moins  chèrement.  »  Car, 
quoiqu'au  pair  de  rintérët  stipulé  de  5  0/0,  elle  rachète  1  franc 
pour  S  francs,  tandis  qu'au  pair  de  l'intérêt  stipulé  de  4  0/0,  elle 
ne  rachète  1  franc  que  pour  25  Traucs  ;  si,  dans  le  second  cas, 
elle  paie  la  rente  un  quart  plus  cher  que  le  premier,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  qu'elle  rachète  un  quart  de  plus  de  rente  que 
dans  le  second  pour  arriver  dans  un  temps  donné  au  rachat  du 
capital  emprunté.  Le  prix  de  l'achat  se  compense  donc  exacte- 
ment par  la  quantité  de  la  chose  qu'il  faut  acheter.  Le  seul  avan- 
tage restant  est  dans  la  dorée.  Il  n'est  pas  considérable  :  dans  le 
rachat  d'un  emMunt  d'un  milliard  par  une  caisse  dotée  de  30 
millions,  la  difitraset  df-lHntérét  dt  5  à  celui  de  4  serait  à  peu 
près  celle  de  vingt  um  i  vingt-un  ans  et  demi  à  l'avantag*  da 
pr^m«>»"  fpnir  ï«  taM(»ati  ^  1s  iln^. 


s'élève,  c'est-à-dire  si  le  cours  baisse,  elle  rachè- 
tera moins  chèrement  et  plus  vite  (1). 

Par  rapport  au  Trésor,  il  payera  la  même  rente 
quelles  que  soient  les  variations  du  cours;  mais 
il  la  payera  plus  longtemps  si  le  cours  reste  en 
hausse,  moins  longtemps  s'il  se  tient  en  baisse. 

Par  rapport  à  l'Etat,  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
question  n'eu  est  pas  une:  son  avantage  est  tou- 
jours que  l'intérêt  baisse.  Plus  il  prospère,  moins 
rintérët  s'élève,  et  plus,  par  conséquent,  l'amor- 
tissement rachète  chèrement  et  le  Trésor  paye  lon- 
guement sa  dette;  mais  plus  aussi  il  acquiert  de 
force  et  de  richesse  pour  la  supporter.  L'avantage 
de  l'intérêt  bas  est  sur  toutes  les  transactions,  sur 
toute  la  production  de  l'Etat;  son  désavantage, 
sur  le  rachat  partiel  de  Tamortissement.  Et  enhn, 
si  l'intérêt  baisse  jusqu'au  point  que  le  cours  dé- 
passe le  pair  déterminé  par  l'emprunt,  le  Trésor 
emprunte  à  un  taux  inférieur,  et  l'amortissement 
rentre  dans  des  conditions  avantageuses. 

Ainsi,  la  baisse  de  T intérêt,  autrement  dit,  la 
hausse  du  cours,  est  infiniment  plus  profitable  à 
l'Etat  qu'elle  n'est  onéreuse  à  l'amortissement  et 
au  Trésor. 

Passons  maintenant  à  une  troisième  question 
qui  naît  de  la  loi  des  rentes  proposée  dans  la  der- 
nière session,  et  de  celle  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumise;  question  infiniment  plus  ardue  que  les 
autres.  C'est  celle  de  savoir,  de  même  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  de  l'amortissement  et  de  l'Etat, 
a  s'il  y  a  avantage  ou  désavantage  à  énoncer  dans 
l'emprunt  un  capital  plus  élevé  que  le  rapport  de 
l'intérêt  qu'on  promet,  autrement  dit,  à  prendre 
l'engagement  de  ne  rembourser  qu'en  payant  plus 
qu'on  n'a  reçu.  »  Ou,  comme  M.  le  ministre  des 
finances  posait  hier  même  cette  question,  qu'il  à 
fort  habilement  résolue  à  son  avantage,  f  fait-on 
1  une  opération  nuisible  en  créant  des  3  p.  0/0 
à  75?» 

Voici  la  supposition  que  je  crois  devoir  faire. 
Ici,  Messieurs,  je  suis  forcé,  sous  peine  d'oter  toute 
liaison  à  mon  opinion  ;  de  reproduire  en  partie 
une  considération  de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Le  taux  de  l'intérêt  public  est,  soi^isant^  à  4 
0/0.  Le  Trésor  emprunte  à  3  au  cours  de  75,  par 
conséquent  à  4  Ô/O.  Mais  en  recevant  75,  il 
promet  de  ne  rembourser  qu'à  100  :  il  a  reçu  vingt- 
cinq  fois  la  rente  qu'il  paye,  et  il  ne  remboursera 
qu'en  donnant  33  1/3  fois  cette  même  rente. 

Ces  4  0/0  valent  donc  réellement  plus  de  4, 
car  le  public  sait  qu'on  les  lui  remboursera  plus 
cher  qu'il  ne  les  achète,  et  cette  chance  éloignée 
et  celle  prochaine  de  la  hausse  qu'elle  doit  pro- 
duire sont  une  valeur  ajoutée  à  la  rente.  Suppri- 
mez cette  chance,  que  le  Trésor  ne  s'oblige  à  rem- 
bourser que  ce  qu'il  reçoit,  et  il  sera  contraint  de 
donner  plus  de  4  0/0.  Qu'en  conclure?  que  l'in- 
térêt public  n*est  que,  soi-disarU,  à  4  0/0,  et 
qu'il  est  réellement  au-dessus.  C'est  ce  qu'ont  fort 
bien  senti  trois  orateurs  dont  je  partage  l'avis, 
mais  non  les  conclusions  :  c'est  ce  qu'a  combattu 
M.  le  ministre  des  finances  par  des  raisons  qui 
peuvent  s'admettre  dans  le  ressort  des  Bourses  et 
de  leurs  capitales,  mais  que  les  faits  démentent 


(1)  Nous  n'avoDS  dû  dire  (i;otr  la  note  ci-dessus)  que 
plus  vite  ou  moint  vite,  quand  nous  supposions  la 
caisse  d'amortissement  rachetant  au  pair,  loi,  au  con- 
traire, nous  la  supposons  rachetant  un  capital  variable, 
pai  conséquent  nous  devons  ajouter  qu'elle  rachètera 
plus  chèrement  ou  moins  chèrement.  (Voyez^  pour 
rendre  ceci  plus  sensible,  les  tableaux  d'amortissement 
annexés  à  la  fin  de  celle  opinion.) 
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dès  qu'on  a  passé  leur  banlieue.  Nous  pouvons, 
sans  témérité,  supposer  l'intérêt  public  au  moins 
à  \  1/2,  quand  la  différence  du  denier  de  Tem- 
prunt  du  Trésor  à  celui  de  son  remboursement 
éventuel  est  de  25  à  33  1/3. 

Ainsi,  énoncer  dans  Temprunt  un  capital  plus 
élevé  que  le  rapport  de  Tiatérét  promis,  comme 
100  francs  au  lieu  de  83  fr.  33  centimes  pour  5  francs 
de  rente,  comme  1(X)  francs  au  lieu  de  75  francs 
pour  3  francs  de  rente,  c*est  donner  réellement  un 
intérêt  plus  haut  que  celui  qu'on  parait  donner, 
plus  haut  que  G  dans  le  premier  cas»  plus  haut 
que  4  dans  le  second;  autrement  dit,  c'est  recon- 
naître que  rintérèt  public  et  hors  du  Trésor  est 
plus  élevé  que  l'intérêt  nominal  que  le  Trésor 
promet ,  et  que  celui-ci  est  obligé  (le  compenser 
la  différence. 

Telle  est  Tanatomie  de  cette  opération,  que  j'ai 
cru  devoir  analyser  pour  en  venir  à  résoudre  notre 
question.  Je  la  répète: 

«  Y  a-t-il  avanta^^e  ou  désavantaf3;e  pour  le  Trésor, 
la  Caisse  d'amortissement  et  TBtat,  à  énoncer  dans 
l'emprunt  un  capital  plus  élevé  que  le  rapport  de 
rintérèt  promis?  » 

Pour  Le  Trésorf  11  emprunte  à  4  quand  l'intérêt 
public  est  à  4  1/2;  il  gagne  donci  ou  du  moins  il 
épargne  1/U  d'intérêt. 

L'emprunt  d'un  milliard  qui  devrait  lui  coû- 
ter 45  millions  de  rentes,  ne  lui  en  coûte  que  40, 
et  cette  différence  annuelle  lui  donnera  12o  mil- 
lions de  bénéllce  pendant  le  temps  que  doit  durer 
le  rachat. 

D'un  autre  côté,  il  s'engage  à  ne  pouvoir  rem- 
bourser qu'en  payant  un  tiers  de  plus  au'il  n'a 
reçu;  c'est  1333  millions  pour  un milliara. 

Il  est  vrai  que  comme  il  rembourse  journelle- 
ment par  les  rachats  de  l'amortissement,  si  pen- 
dant la  durée  des  rachats,  le  cours  des  3  0/0  se!^ 
maintenait  k  75,  il  ne  paierait  effectivement  qu'un 
milliard,  et  se  trouverait  avoir  gagné  net  1/9  sur 
l'intérêt  public. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comme  plus  il  y  a  de 
marge  ou  d'élasticité,  pour  prendre  le  style  de 
sujet,  entre  le  pair  réel  regu  pour  3  francs  ûo  fr.)» 
et  le  pair  convenu  du  remboursement  (100  fr.), 
moins  les  prêteurs  ont  à  craindre  d'atteindre  la 
chance  de  ce  remboursement,  qui  est  recueil  de 
leurs  opérations,  plus,  par  suite,  le  cours  tend  à 
.s'élever.  11  en  résulte  que,  d'une  part,  visant  à  la 
hausàe,  et,  de  l'autre,  redoutant  le  pair,  le  cours 
moyen  ne  restera  pas  à  75  et  ne  s'élèvera  pas  à  100. 

Nous  pouvons  supposer,  comme  un  des  orateurs 
qui  m'a  [irécédé,  uue  la  moyenne  s'établira  entre 
les  deux,  c est-ù-dire  à  87  francs  50  intimes; 
alur;*,  la  dilferenee  d'un  tiers  en  sus  se  trouvant 
réduite  à  un  sixième ,  et  le  terme  moyen  llxé  à 
2i»  1.  G,  le  Trésor  ne  paiera,  par  les  rachats  de  l'a- 
in()rii>Hement,  que  1,1GG  millions  et  demi. 

Cet  excédant, de  lOo  millions  donne  environ  G 
millions  et  demi  de  perte  pour  moyenne  annuelle 
de  vin^t-nmi  ans.  te.nps  que  doit'duier  le  rachat 
d'un  milliard  au  drnier  iW  l/t»  par  une  caisse 
dotée  de  30  millions.  [\o\r  le  tableau.) 

Sur  cette  pi*rte.  5  millions  d'épargne  annuelle 
étant  nmipenses,  il  reste  um- perte  nioyenned'en- 
viron  1  miilioii  1,  2  par  an.  dont  rintérèt  composé 
nu'liete  en  \in^'t-(-ini|  ans  serait  de  5s  millions. 

Cin<|uante-huit  millions  sont  donc  la  perte  esti- 
mative du  Trésor  ;  elle  répond  à  la  différence  de  1/'.» 
qu'il  gagne  sur  l'iutérot,  à  l/r»  qu'il  perd  sur  le 
capital. 

Tour  la  Caisse  d" amortissement  ?  Elle  aura  payé 
en  rachat  IttO  millions  uu  delà  du  milliard  em- 
prunté. 


Pour  V Etat  ?  Il  perd  chaque  année  6  millions  1/2, 
dont  l'intérêt  composé  se  cumulerait  au  denier 
29  1/6  [3  0/0  au  cours  de  87  francs 50 centimes!; 
il  épargne  chaque  année  5  millions,  dont  l'intérêt 
est  au  denier  22  2/9  (nous  avons  admis  4  1/2  0/0 
pour  taux  de  l'intérêt  public),  les  6  millions  1/2 
produiraient  dès  la  première  année  222,857  francs, 
et  les  5  millions  22o,000  francs.  Il  est  aisé  de  voir, 
sans  pousser  le  calcul  au  delà  de  cette  première 
année,  que  les  vingt-c^nq  ans  d'intérêt  composé 
rapporteront  plus  a  l'Etat  qu'ils  ne  feront  perdre 
au  Trésor. 

Je  ne  dirai  pas  avec  quelques  autres,  et  pour 
grossir  ces  avantages,  que  rintérèt  nominal  de 
â  0/0  établi  par  le  Trésor  tendra  à  faire  baisser 
celui  des  transactions  dans  l'Etat;  car  c'est,  à 
mon  sens,  une  erreur.  Gela  eût  pu  se  dire  dans  le 
temps  où  la  rente  était  un  contrat  et  un  immeuble  ; 
car,  alors  l'intérêt  stipulé  était  fixe  et  immuable. 
Mais  aujourd'hui  le  chiffre  de  rintérèt. promis  par 
le  Trésor  n'est  ni  pour  lui  ni  pour  l'État  le  taux 
réel  qu'il  paie.  Ce  taux  réel,  celui  qu'il  constate 
par  les  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement,  c'est 
le  cours  de  la  Bourse,  qui  ne  tient  nul  compte  des 
chiffres  stipulés  dans  1  emprunt,  et  ce  cours  ré- 
sulte lui-même,  non  pas  dans  une  crise,  mais  dans 
l'ordre  naturel  des  finances,  du  taux  de  l'intérêt 
public.  Ainsi,  loin  qu'on  puisse  dire  que  le  taux 
des  emprunts  du  Trésor  détermine  celui  de  l'intérêt 
public,  c'est  au  contraire  celui  de  l'intérêt  public 
qui  influe,  d'une  part,  sur  l'intérêt  fixe  que  le 
Trésor  paie,  de  l'autre,  sur  le  taux  mobile  de  la 
rente  que  l'amortissement  rachète  (1). 

Cette  comparaison  de  la  situation  du  Trésor,  de 
l'amortissement  et  de  l'Etat,  nous  conduit  à  con- 
clure que  le  gouvernement  ne  fait  pas,  ao  moins 
dans  le  cercle  des  conditions  que  nous  venons 
d'établir,  uneopération  onéreuse,  quandil  cousent 
à  se  grever  en  capital  d'un  denier  plus  élevé  que 
le  denier  public,  pour  se  dégrever  en  intérêt  d^une 
portion  de  l'intérêt  public,  autrement  dit,  quand 
il  s'onère  d'un  capital  en  partie  fictif,  pour  s'exo- 
nérer d'un  intérêt  entièrement  réel  (2). 


(1)  J'ai  entendu  faire  ce  raisonnement  qae  quand 
l'inlérrt  est  bas,  lo  capital  de  la  rente  monte,  qae  par 
consi*qacDt,il  so  trouve  plus  de  capitaux  cnj^agés  daui 
la  rente  et  moins  ailleurs,que  lagriculture  doit  en  rouf- 
frir,ot<:. C'est  comme  si  Wm  disait  que  quand  i'inlérdide 
la  rente  Laisse,  les  autres  intérêts  de  l'Etat  doivent 
hausser  ;  or,  c'est  le  contraire. 


a  hausse;  mais  tout  au  plus  que  la  hausse  a  pu  iurvenir 
parcH  qu'on  a  plus  arheté  quand  il  y  avait  baisse.  Hais 
quand  on  accorderait  qu'il  y  a  plus  do  capitaux  dans 
la  rente  quand  Tinterêl  est  bas,  comme  alors  il  est  bas 
partout,  et  même  a>ant  la  rente,  il  faudrait  donc  eo 
conclure  qu'il  y  a  aussi  plus  do  capitaux  parlont.  Hé 
bien  !  c'e»t  en  effet  précisément  c«-  qui  arrive,  et  la 
baissti  de  rintiTêt  nVn  est  même  que  le  gigne  :  elle 
indiijue  que  1rs  capitaux  abondoni,  soit  par  leur  masse, 
soit  par  leur  circulation,  ce  qui  revient  au  mènie,  qu'ils 
sortent,  qu'ils  se  meuvent,  qu'ils  se  multiplient,  qo'enfln 
ils  deviennent  rommuns,  et  que,  avec  ttne  moindre 
rente,  on  a  une  plus  furte  somme. 

(2}  L«*  Trésor  nièm«)  cmsidc^rê  à  part  {^nerait  dans 
cctti^  opération  ;  car,  dans  le  cours  des  vingt-cinq  aunéot 
données,  payant,  d'nnu  part,  un  excédant  de  166 
millions  par  les  rachats  tU  la  Caisse  d'amortissement, 
il  mnerait  de  l'autre  150  millicms  par  l'économie 
unnurTlo  de  10  millions  d'intérêt.  Si  I  on  ealcole  ea 
perte  et  en  gain  l'intérêt  composé  de  C9t  dans  Maunti, 
on  trouvera  on  bénéfice  coosiaérabU  an  bout  de  f  Ingt- 
einq  années. 
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Uaia  si  une  telle  opëratioa  ne  peut  pas  être  dite  ' 
onéreuse,  quand  elle  est  le  résultat  d'ua  marcbé 
libre  ùi  d'un  emprunt  dëbattu,  elle  sera  moins 
reprocbable  encore,  sielleest  le  seul  moven  donné 
de  réiluire  un  intérêt  que  le'Trêsor  payait  précé- 
demment à  un  taux  plus  élevé,  ISUe  devieudrait 
mûme  avaatageuse,  st  l'ëcoDomleque  nous  avous 
supposée  de  -T  1/2  h.  4,  était  de  5  à  4. 

Une  telle  opératiou  serait  le  seul  moyen  donné, 
si  le  Trésor  n'était  réeliemeut  pas  eu  pouvoir  de 
cootracter  un  nouvel etupruata4en remboursant 
les  5  au  pair,  et  si,  obligé  de  Iranaiger,  au  lieu 
d'ordouuer,  il  ne  pouvait  amener  les  ^  6  se  réduire 
à  4  que  par  l'appât  d'un  bénéSce  éventuel  sur  le 
capital. 

Or,  quoique  le  Trésor  ait  le  droiti  le  pair  étant 
dépassé,  de  réduire  l'intérêt  par  un  nouvel  em- 
pruQt,  il  n'a  réellement  pas  le  pouVoir  de  porter 
cette  réduction  au  cinquième.  11  ne  l'a  pas, 
puisque,  di's  l'an  passé,  non-seulement  il  n'y 
parvenait  qu'eu  donnant  la  pair  de  8  pour  rem- 
boursement de  ce  qu'il  empruntait  i.  4  ;  mais  en- 
core il  n'y  parvenait  qu'en  se  rendant  tributaire 
de  la  banque,  en  lui  abandonnant  d'immenses  bé- 
nétices. 

Celte  opération  est  donc  pour  notl-B  Trésor  le 
seul  moven  donné  de  réduire  la  rente  de  6  &  4; 
de  plus  elle  est  bonne  en  llnance,  parce  que  le 
bÉnéiice  en  intérêt  l'emporte  sur  la  perte  en  ca- 
pital (1).  Elle  est  banne  en  finance,  ai-je  dit,  et  je 
ne  veux  rien  dire  de  plus  ;  car,  s'il  n'y  a  pas  vice 
sons  le  rapport  llnancier  dans  cette  opération,  il 
y  a  un  rice  important  sous  le  rapport  de  la  pro- 
spérité publique  :  c'est  celui  d'agrandir  la  carrière 
et  les  séductions  de  l'agiotage  ;  c'est  celui  de  di- 
riger vers  l'industrie  stérile,  non  pas  les  capitaux 
peut-être,  parce  qu'ils  s'écbangeut,  mais  leur  acti- 
vité, leur  circulalion,  enlin  cet  essor,  cet  esprit  de 
spéculation  et  d'entreprise  qui  sont  une  richesse 
réelle,  et  qu'il  Taudralt  porter  il  tout  prix  vers 
l'industrie  productive.  Sous  ce  rapport  important, 
ou  pourrait  donc  trouver  plus  avantageux.  Binon 
pour  le  Trésor,  au  moins  pour  l'Etat,  dont  il  n'est 
que  l'instrument,  d'emprunter  au  taux  de  l'intérêt 
public,  que  d'y  obtenir  un  rat>ais  qu'on  compense 
par  une  prime  donnée  h  l'agiotage  ;  or,  si  ]e  puis 
convenir  arec  M.  le  ministre  dus  nuances  que  ce 
mal  prend  sa  source  plus  haut  que  le  taux  de  la 
rente,  je  ne  puis  dire  avec  lui  que  sa  con(a(^ion  ne 
trouve  pas  plUB  d'aliment  dans  des  3/75  qiu  nais- 
sent ëloisnés  du  pair  de  100,  que  dans  des  5  0/0 
qui  languissent  aprt^s  l'avoir  dépassé. 

Flous  avons  considéré,  Messieurs,  l'amortisse- 
ment en  lui-même  et  dans  ses  rapports  généraux 
avec  le  Trésor  et  avec  l'Etat. 

RegardoQS-ie  maintenant  dans  ses  rapports 
avec  la  loi  que  nous  discutons  et  avec  celle  qui 
ouvre  un  crédit  pour  l'Indemnité. 

Trente  millions  de  revenus  doivent  être  fournis 


(1)  BaBllllon,  qnl,  après  si  petii-8tre  d'après  Price, 
**ait  ripronvé  eetti  combinaison  comme  onerents,  finît 
par  changer  de  Bealiment  ft  cal  égard,  et  l'Anijlelsrre, 
I0D8  la  ministère  de  Pitl,  sas»!  grand  Hmnciar  qao 
grand  homme  d'Eiat,  a  fait  plnsianrs  empruoti  en  com- 
pensant la  modicilé  ds  l'inlérél  par  la  lani  élevé  du 
capital,  i  une  époque  où  les  rachats  de  son  liiiking 
fuiid,  encore  fort  et  intact,  lui  taisaient  subir  sur  ce 
capiial  toute  la  perte  qu'elle  y  pouvait  faire. 

De  1793  à  1811,  l'Ecliiquier  a  coiilracU  onio  emprunts 
pour  lei  quelf  il  ■  r«$«  158  millioiu  ■!  reconiia  259. 
Eu  1791,  l'AnaUton  racbetùt  fc  ffl  de*  3  0/0  qu'elle 
avait  veDitns  .W. 


au  Trésor  en  renie  3  0/0  au  capital  de  t  milliard, 
et  en  cinq  ans. 

La  crue  des  revenus  de  l'Etat  fournira  la  moi- 
tié de  cette  ctiarge,  c'est-à-dire  depuis  3  mil- 
lions, la  première  année,  jusqu'à  15,  la  cin- 
quième. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  si  cette  promesse  est 
prématurée,  si  quelques  années  d'une  améliora- 
tion constante  n'eussent  pas  été  nécessaires  pour 
donner  au  gouvernement  le  droit  d'en  faire  la 
base  de  ses  calculs.  Ce  n'est  pas  la  question  que 
j'examine,  et  ]e  me  borne  à  en  admettre  l'hypo- 
thèse. 

Iteste  à  pourvoir  aux  15  autres  millions. 

La  caisse  d'amortissement  doit  en  racheter  3 
par  an.  Ce  calcul  pourrait  se  trouver  exagéré  si, 
comme  nous  l'avons  supposé  ci-dessus,  le  cours 
moyen  des  3  0/0  s'établissait  à  87  francs  50  cen- 
times. N'importe,  c'est  encore  une  hypothèse  que 
j'admets. 

Les  15  millions  devant  être  annulés  an  lien 
d'accroître  à  la  Caisse,  le  Trésor,  qui  s'en  rend 
débiteur  d'un  côté  envers  les  prêteurs,  cesse  de 
l'autre  de  l'être  envers  elle.  Il  y  a  balance. 

Mais  il  faut  ajouter  au  détriment  du  trésor  la 
perte  du  bënëtice  de  l'intérêt  composé  que  l'amor- 
tissement eût  réalisé  en  cinq  ans,  s'il  eilit  cumulé 
ses  rachats,  au  lieu  de  les  amortir. 

Ce  bënétlce,  en  supposant  les  rachats  au  pair  de 
5  0/0,  aurait  produit  en  cinq  ans  6,400,000  francs. 
En  admettant  las  rachats  au  cours  de  77  francs 
50  centimes  pour  3,  qui  est  celui  que  le  projet  de 
loi  suppose  (77  millions  1/2  rachetant  3  mil- 
lions),IebéDélice  se  rédulraità  1,200,000  frBncs(l). 
Adoptons  cette  seconde  différence  comme  con- 
forme à  la  route  où  le  Trésor  doit  entrer  pour  ré- 
duire à  4  0/0  les  intérêts  qu'il  paie  &  5. 

Le  paiement  des  15  milhons  coûtera  donc  au 
trésor,  par  voie  d'annulation,  1,200,000  francs  de 
plus  quil  ne  lui  eût  coûté  par  celle  de  l'intérêt 
composé.  Cela  est  encore  onéreux  sans  doute-, 
mais,  pour  éviter  oetto  perle,  il  eût  fallu  deman- 
der aux  contrihuables  15  millions  de  plus,  ou  ré- 
duire de  15  millions  le  dégrèvement  qu'on  leur 
anoonce.  Le  ministère  a  cru  devoir  éviter  cette 
option;  il  serait  rigoureux  de  lui  en  faire  un  re- 
proche. 

Mais,  puisque  noua  avons  examiné  avec  un 
scrupule  si  sévère  le  projet  d'arrêter  pendant 
cinq  ans  la  progression  de  l'intérêt  compoBé,  de 
quel  œil  verrions-nous  l'Imprudente  proposition 
de  prendre  d'emblée  cette  rente  de  15  millions, 
non  plus  sur  l'annulation  des  rachats  annuels  de 
cinq  ans,  mais  sur  les  77  millions  1/2  même 
de  l'amortissement  T 

Klen,  rien  au  monde  ne  doit  laisser  approcher 
de  nous  l'idée  de  porter  la  main  sur  l'amortisse- 
ment; rien  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  ait  par- 
couru, soit  en  paix,  soit  en  guerre,  une  longue 
période  encore.  CroyeE-moi,  nessieura,  les  hom- 
moB  intègres  qui,  dans  la  sincérité  d'une  honora- 
ble erreur,  vous  conseillent,  l'un  de  lui  enlever 


(1)  n  millions  el  demi  rachetant  an  pair  de  3  0/0 
enisent  prodail  aveo  l'Intéièt  composé  en  cinq  ans 
!t.iOO,000  ttancs. 

17  millions  el  demi  raclietunt  dei  S  0/0  au  conn  da 
71  !r.  30  c.  ensient  produit  ta  cinq  ails,  avec  l'iolérét 
com)iosé,  16,100,000  francs. 

77  millions  al  demi  rachetant  au^  termes  du  projet 
de  loi  3  million)  par  an  prodnironl  eu  cinq  ans,  taca 
intérêt  composa,  13  milliona  ;  dlUéreoce  en  perte,  dans 
le  premier  cas,  6,400,000  fruci  ;  dans  la  second  cas, 
1,«)0,000  franc*. 
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37  millions,  l'autre  de  lui  en  ôter  13,  n'ont  pas 
asstz creusé  celte  question;  ils  ont  pris  le  senii- 
menl  du  présent  pour  le  calcul  de  I  avenir.  On  ne 
saurait  trop  le  dire,  nous  n'en  savons  pas  encore 
assi'z  sur  cette  doctrine,  base  de  toute  linance 
d'un  Etat,  caution  et  sauve^çarde  de  sa  prospérité, 
ressource  et  livpotliôque  de  ses  besoins  :  les  tri- 
bunes en  parient;  les  journaux  en  décident  :  une 
srule  imprudence  peut  préparer  à  nos  enfants 
(fincalculables  maux.  Je  le  répète,  nous  avons 
tous  besoin  d'en  faire  une  étude  approfondie. 
Pitt  seul,  ou  le  premier,  conçut  et  accomplit  le 
])lan  de  pro|)urtionner  le  plan  et  la  durée  d« 
rani.frlissemenl  aux  dettes  tant  présentes  quf 
conlinfîenled  de  l'Anfçlfierre,  à  son  état  d'ordre  el 
à  ses  vicissitudes  possibles.  Jusque  là,  alternati- 
vement doté,  diminué,  jamais  calculé,  il  n'était 
réellement  pas  enln»  dans  un  plan  coordonné  de 
finances.  Pitl  eut  cette  grande  idée.  Sans  la  Révo- 
lution française,  elle  se  fût  acromplie  en  laissant 
à  l'Angleterre  une  dette  proportionnée  à  son  re- 
venu, un  revenu  qui  eût  acquitté  sans  effort  ses 
charges,  sa  dette  ft  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment, entin  une  Caisse  d'amortissement  qui  lui 
eût  tenu  en  réserve  de  vastes  fonds  toujours 
croiiisants  pour  les  besoins  futurs. 

Mais  la  guerre  de  la  Révolution  dépassa  les  bor- 
nes des  vicissitudes  possibles;  et  quand  elle  fut 
terminée,  la  Caisse  d'amortissement,  alors  riche  h 
elle  seule  d'un  tiers  de  l'immense  dette  anglaise, 
an  lieu  de  continuer  ses  opérations  pour  la  ré- 
duire à  ce  taux,  qui  eût  permis  au  revenu  de 
servir  sans  pt»ine  les  charges,  la  dette  et  la  dota- 
tion, seul  moyen  de  salut  pour  le  pays,  la  Caisse 
d'amortissement  fut  envahie,  et  les  trois  quarts 
environ  de  ses  rentes  employés  en  dégrèvements 
des  impôts.  On  tua  la  poule  aux  œufs  d'or.  On  y 
fut  obligé  sans  doute,  d'une  part,  par  les  cris  d'un 
peuple  en  détresse;  de  l'autre,  par  la  voix  d'une 
majorité  peut-être  aussi  peu  instruite  que  nous 
sur  ces  matières.  On  ne  laissa  à  cette  caisse  qu'un 
fonds  disproportionné,  mais  qui,  gardant  l'ombre 
de  la  grande  caisse  éteinte,  soutenait  le  crédit  et 
donnait  encore  le  moyen  d'accroître  les  dettes 
quand  il  ne  donnait  plus  celui  de  les  réduire.  On 
maintint  le  statu  ifuo  des  deltes  de  la  cuerre;  on 
|M)urvut  Si'ulement  à  ce  Qu'elles  ne  s  accrussent 
pus  dans  la  paix,  et  on  dormit  sur  les  chances 
d'une  guerre  à  venir.  Dès  lors  la  iKinnueroute  fut 
assurée,  la  route  certaine,  le  but  infaillible;  la 
première  guerre  en  maniuera  Theure.  Se  fera-t- 
elle   par  une  révolution?  se  fera-tn-lle  par  une 
transaction    amiable  à    trois  quarts   de  perte? 
N'imporle  comment,  elle  se  fera. 

Pesons,  iM'Sons,  Me>sieurs,  ces  destinées  que 
l'Angleterre  n'a  peut-être  pu  éviter,  sous  lesnuel- 
ies  elle  buccoiubera,  au  milieu  des  illusionsdesa 
prospt'rité  :  pesons-les  pendant  que  nous  en  som- 
mes loin  encore,  que  notre  revenu  sutiil  à  tout, 
et  que  nous  i)OUVons  nous  instruire  par  ce  mémo- 
rable exemplt*.  Pesons-les,  réprimons  des  iin|ia- 
tiences  irn*tUVIiie*<,  des  élans  génen^ux,  mais 
sans  t'alenl,  des  économies  ti'un  jour  qui  sèment 
la  ruine  des  siècles;  car  les  nations  n'ont  point 
d'Age  et  leur  fortune  est  aux  enfants  comme  aux 
pères.  Pesons-les;  et  quand  la  loi  nous  demande 
que  les  renies  acquises  par  l'amorlissement  ne 
puissent  en  être  distraites  avant  cinn  années,  ré- 
pondons par  la  ferme  résolution  de  les  respecter 
bien  au  delà  de  ce  terme. 
Voulez-vous  quelques  chiffres  à  l'appui  de  cette 

assertion? 

Notre  dette  est  en  t82j  de  197  millions,  non 
compris  la  dotation  de  ramortiAsement.  Dédui- 


sez-en 23  pour  divers  objets  qu'on  peut  considé- 
rer comme  charges  plutôt  que  commedette;  reste 
174  millions,  dont  37  1/2  sont  dus  à  la  Caisse 
d'amortissement  :  tel  sera  son  état  au  22  juin 
1825. 

Notre  revenu  est  en  1825  de  900  millions. 

La  dotation  de  l'amortissement  est  de  40. 

Elle  est  forte  par  rapport  au  revenu,  car  nous 
n'en  demandions,  dans  notre  hypothèse,  que  le 
trentième. 

Elle  est  faible  par  rapport  à  la  dette,  car,  dans 
cette  mê:ne  hypothèse,  nous  bornions  celle-ci  au 
neuvième  du  revenu;  elle  est  ici  de  près  du  ciu- 

3uième.  Nous  élevions  la  dotation  aux  3/10  de  la 
ette;  elle  est  ici  au-dessous  du  quart. 
Notre  dotation  pourrait  donc  passer  pour  trop 
faible. 
Partons  de  là. 

A  la  fin  de  1830,  notre  revenu,  censé  accru  de 
15  millions,  s'élèverait  à  915  millions,  mais  il 
faut  supposer,  pour  calculer  largement,  que  la 
conversion  totale  en  3  p.  75  de  136  millions  et 
demi  de  rente  (en  défalquant  des  174  les  37  1/2 
de  l'amortissement,  qu'il  serait  imprudent  de  ré- 
duire) aura  dégrevé  les  contribuables  d'envi- 
ron 'Il  millions.  Le  revenu  resterait  donc  à  Htô 
millions. 

A  la  même  époque,  notre  dépense,  supposée 
accrue  de  15  millions,  mais  également  diminuée 
de  27  par  la  réduction  des  rentes,  serait  également 
de  888  millions. 

A  la  même  époque,  la  dette  serait  de  162  mil- 
lions (1),  et  à  la  même  époque  enfin,  la  Caisse 
d'amortissement  se  retrouverait,  après  cinq  ans 
de  chômage,  avec  son  revenu  de  77  millions  et 
demi. 

Maintenant,  en  1825,  77  millions  et  demi  font 
face  à  une  dette  de  174,  dont  136  1/2  sont  rache- 
tés au  pair  de  5  ou  au-dessous.  En  1830,  le  même 
revenu  fera  face^à  une  dette  de  162  millions,  dont 
124  1/2  seront  rachetables  au  pair  de  3,  ou  tout 
au  moins  au-dessus  du  pair  de  4. 

La  Caisse  d'amortissement  sera  donc  moins 
forte,  proportion  gardée,  dans  cinq  ans  qu'au- 
jourd'hui. 

Mous  avons  raisonné  précédemment  dans  l'hy- 
pothèse d'une  révolution  de  vingt-cinq  années, 
dont  quinze  en  paix  et  dix  en  guerre. 

En  partant  de  1817,  époque  de  la  dotation  com- 
plète de  l'amortissement,  nous  compterons  à  la 
tin  de  1830  neuf  ans  d'écoulés,  en  retranchant 
les  cinq  années  de  chômage. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  Taddition  des 
ventes  de  forêts  rend  la  caisse  plus  riche,  au  bout 
de  neuf  ans,  qu'elle  ne  le  fût  devenue  par  sa  seule 
dotation  ;  et  cependant,  je  le  répète,  elle  n'est  pas 
assez  riche. 

Il  nousn'ste,  en  1830,  six  ans  de  paix  proba- 
ble, pendant  lesquels  la  caisse,  rachetant  des  3  0/0 
au  cours  moyen  de  87  francs  50  centimes,  se  sera 
éleviHî  à  environ  95  millions. 

Kt  dix  :ins  de  guerre  prévue,pendant  lesquelles, 
rachetant  au  même  taux,  elle  parviendra  à  133 
millions;  c'est-à-dire  à  posséder  93  millions  de 
rentes  au  delà  de  son  fonds  originaire. 

D'un  autre  côté,  le  Trésor  empruntant  pour  la 
guerre  un  milliard  à  75  dans  les  3  0/0,  sans  faire 
de    fonds   d'amortissement    supplémentaire,    la 


(1)  Savoir:  109  1/i  provenant  de  la  rédaciion  dei 
136  1/i,  15  pour  la  moitié  non  éteinte  de  rempmnt  de 
30  nii liions  de  renlei,  et  37  1/3  aequis  par  la  CaÎMt 
d'aniortif  semant. 


IChambre  des  Dépntés.l         SECONDE  RESTAURATION.         [19  mars  ia25.1 


161 


dette,  accrue  de  40  millions  dUntérêt,  se  trouvera 
portée  à  202  millions. 

Ainsi,  à  la  fin  de  cette  révolution  de  vingt-cinq 
années,  vous  n*arriverez,  si  nulle  chance  plus 
malheureuse  D'arrière  ces  calculs,  qu'à  la  faculté 
d^éteindre  93  millions  de  rentes,  en  réduisant 
Tamortissement  à  sa  dotation  et  la  dette  de  Tintai 
à  109  millions,  ce  qui  est  encore  supérieur  au 
neuvième  du  revenu  de  l'Etat. 

Je  dois  répéter  qu*on  serait  loin  d'atteindre 
même  ce  but,  si  l  on  avait  Timprudence  d'étendre 
la  réduction  des  rentes  à  celles  que  possède  la 
Caisse  d'amortissement. 

Mais  que  serait-ce  si,  comme  cela  est  très-pos- 
sible, une  guerre  se  prolongeait  au  delà  de  dix 
ans;  si  elle  était  maritime;  si,  au  lieu  d'exiger  un 
milliard  seulement  de  frais  extraordinaires,  elle 
en  entraînait  trois  ou  quatre;  si  enfin  on  en 
venait  à  ce  point  que  les  revenus  de  l'Etat  portés 
à  leur  dernière  extension,  ne  pussent  plus  suffire 
seuls  à  payer  les  charges,  la  dette  et  la  dotation, 
et  qu'il  fallût  mettre  des  capitaux  eu  intérêts;  car 
enhn  la  guerre  qui  accroît  les  revenus  de  l'Augle- 
terre  dimiuue  nécessairement  ceux  de  la  France? 
Ce  serait  alors  (et  ce  ne  sont  point  ici  des  chi- 
mères, des  événements  au  delà  des  prévisions 
naturelles,  ce  sont  des  contingents  aue  l'homme 
d'Etat  doit  admettre  dans  ses  calculs),  ce  serait 
alors  qu'on  sentirait  le  mal  d'avoir  touché  trop 
tôt  à  la  Caisse  d'amortissement;  qu'on  jugerait 
trop  tard  que,  loin  d'être  forte,  elle  est  trop  fai- 
ble, proportion  gardée  de  notre  dette.  Puisse  l'ave- 
nir démentir  ces  paroles! 

Je  n'ai  rien  à  dire.  Messieurs,  contre  l'article  3, 
qui  interdit  à  l'amortissement  les  rachats  au-des- 
sus du  pair. 

Une  Caisse  d'amortissement,  obligée  de  racheter 
au-dessus  du  pair,  pourrait,  à  mesure  que  la 
masse  de  la  rente  rachetable  décroîtrait  et  que 
celle  de  l'amortissement  grossirait,  entrer  dans 
(les  conditions  de  plus  en  plus  onéreuses,  celles 
où  la  demande,  l'emportant  sur  l'offre,  mettrait, 
])Our  ainsi  dire,  la  rente  à  l'enchère,  et  où  se  for- 
merait un  marché  ruineux  entre  le  vendeur  qui 
n'est  pas  obligé  de  vendre  et  l'acquéreur  qui  est 
contraint  d'acheter. 

Il  est  cependant  quelques  situations  financières 
où  le  rachat  au-dessus  du  pair  ne  serait  que  le 
sacrifice  d'une  légère  perte  actuelle  pour  un 
grand  bénéfice  prochain;  mais,  il  faut  en  conve- 
nir, de  telles  combinaisons  exigent  le  secret  et 
l'arbitraire  :  elles  ne  peuvent  s'accorder  avec  le 
gouvernement  représentatif,  et  sous  un  autre,  elles 
ne  s*opéreraient  peut-être  qu'au  prix  de  plus 
grands  inconvénients. 

Sur  l'article  4,  on  a  dit  que  la  Caisse  d'amor- 
tissement se  trouverait  avoir  à  racheter  à  l'avenir 
des  5  0/0,  des  4  1/2  0/0.  On  a  demandé  si  ces  ra- 
chats seraient  soumis  à  son  option  ou  à  des  règles, 
si  ces  règles  seraient  administratives  ou  législa- 
tives; enfin,  quelles  pourraient  être  les  disposi- 
tions précises  qui  l'astreindraient  à  ne  faire  que 
les  marchés  les  plus  profitables  à  l'Etat.  Peut- 
être  aurait-on  pu  demander  encore  quels  seraient 
les  marchés  les  plus  profitables  à  l'Etat;  car  il  y 
a  aussi  beaucoup  à  dire  sur  ce  point. 

Passons  rapidement  ces  questions  en  revue. 

Le  rachat sera-t-il  au  choix  delà  caisse  d'amor- 
tissement ou  soumis  à  des  règles? 

L'un  et  l'autre. 

A  son  choix;  car,  sans  liberté,  la  Caisse  fera 
sans  cesse  lé^lement  de  mauyais  marchés  ;  et 
8*il  est  publiquement  ordonné  que  de  telle  à  telle 
limite,  et  dans  tel  ou  tel  cas,  et  à  tel  ou  tel  prix, 
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l'amortissement  n'agira  que  sur  telle  ou  telle 
rente,  le  cours  de  la  place  fera  justice,  et  l'agio- 
tage profit  de  vos  régulations,  a  moins  que  par 
une  loi,  on  ne  scinde  le  fonds  d'amortissement 
en  trois  divisions  proportionnelles  ;  et  cela  est-il 
possible,  quand  vous  appelez  une  conversion  qui 
laisse  indécis  le  quantum  de  chacun  ? 

Avec  des  règles;  car  ce  sont  des  règles,  et  tout 
aussi  étroites  et  sévères  qu'il  le  faut,  qu'une 
comptabilité  annuelle  avec  les  Chambres  et  habi- 
tuelle avec  le  gouvernement,  par  l'organe  d'une 
commission  forte  et  indépendante;  quiine  comp- 
tabilité tenue  d'annoter  jour  par  jour  les  cours 
respectifs  des  trois  natures  de  rentes,  la  quotité 
et  le  prix  des  rachats  opérés  dans  chacune,  et 
mettant  ainsi  sous  les  yeux  de  tout  homme  qui 
sait  calculer  la  marche  et  le  contrôle  de  ses  opé- 
rations. La  commission  de  l'amortissement  vous 


doit  être  deux  choses,  discrétionnaire  et  comp- 
table. 

Sans  doute  il  est  possible  que  cette  complica- 
tion suggère  au  gouvernement  quelques  règle- 
ments supplémentaires  dans  l'administration  de 
la  caisse;  mais  ce  sont  là  des  opérations  admi- 
nistratives dont  la  législature  ne  doit  saisir  et 
juger  que  les  résultats  par  la  comptabilité  finan- 
cière. 

Ceci  me  parait  répondre  d'avance  à  la  question 
si  les  règles  doivent  être  administratives  ou  légis- 
latives, et  par  conséquent  à  celle  sur  la  nature  de 
ces  règles,  puisque  je  crois  également  contraire 
à  l'intérêt  public  et  aux  principes  de  notre  mo- 
narchie, que  la  loi  intervienne  pour  les  déter- 
miner. 

Contraire  à  rinle'r et  public.  Que  l'amortissement 
rachète  des  5  0/0  à  95,  des  4  1/2  à  85  fr.  50  cent., 
ou  des  3  à  57,  c'est  absolument  la  même  chose 
à  l'égard  du  revenu  qu'elle  acquiert  et  de  la 
somme  qu'elle  paye  :  cela  diffère  entièrement  à 
l'égard  du  capital  qu'elle  amortit;  car  elle  rachète 
également  100  francs  avec  la  plus  faible  de  ces 
trois  sommes  comme  avec  la  plus  forte.  Quand 
les  proportions  du  cours  ont  1  ^lité  que  nous 
venons  de  supposer^  ou  quand  elles  ne  s'en  écar- 
tent pas  sensiblement,  la  caisse  semble  donc  de- 
voir préférer  le  rachat  du  moindre  intérêt.  Mais 
jusqu'où  s'étendra  cette   préférence?  jusqu'où 
prévaudra  le  principe  qui  règle  le  rachat  par  la 
considération  du  capital  ?  à  quel  taux  celle  du 
revenu  devra-t-elle  prévaloir?  Et,  par  exemple, 
si  les  3  0/0  montent  à  81,  et  les  5  à  90,  cooti- 
nuera-t-on  de  dire  qu'il   vaut  mieux  amortir 
100  francs  avec  81  qu'avec  90?  Ou  dira-t-on  qu'il 
vaut  mieux  dégrever  l'Etat  de  5  francs  de  rente 
pour  90  francs  que  de  3  francs  de  rente  pour  81  ? 
Peut-être  adjugera-t-on  cette  préférence,  et  tou- 
tefois on  peut  dire  qu'il  est  plus  avantageux  à 
l'Etat  de  racheter  3  francs  pour  81  (le  denier  27) 
que  5  francs  pour  90  (le  denier  18),  quoiqu'il 
semble  faire  un  marché  onéreux,  parce  que  c'est 
à  ces  conditions  seules  qu'il  est  entré,  qu'il  reste 
et  qu'il  pourra  rester  dans  la  route  des  intérêts 
modérés,  et   qu'il  ne  peut  à  la  fois  stipuler  le 
principe  et  en  répudier  les  conséquences.  Mais  si 
c'est  le  principe  de  racheter  le  plus  haut  revenu 
qui  prévaut,  u  est  évident  que  les  3  ne  seront 
jamais  rachetés  tant  que  d'autres  rentes  seront 
au-dessous  du  pair  :  en  effet,  quelque  près  que 
les  3  0/0  soient  du  pair,  quelque   loin  qu'en 
puissent  être  les  5  0/0  (et  la  différence  ne  peut 
jamais  être  fort  grande),  il  y  aura  toujours  une 
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énorme  raison  ùe  prérérencp  suus  le  rapport  du 
ruvL'HU  pour  les  ilËrniers.  Arri^tuniî  nous  rlans  ce 
liibvrintlie;  car  il  n'y  a  pas  de  lil  pour  en  sortir. 

Mcesii'urg,  qu'ai-je  ïojIu  prouver  jiarcel  expneé 
auRsi  vrai  aue  iluLiLitir,  si  plein  de  considéniltotis 
délicaies.  D'essais  doutenx,  de  calcula  abstraitH? 
Qu'ai-je  voulu  prouver,  sinon  que  la  loi  ne  pont 
écrire  un  cudei)uurde  lelleactiosts?  L'adminis- 
tralioD  pourrii  le  chercher,  c'est  à  l'exptTience  et 
k  la  conversion  des  rentes  de  le  faire. 

Contraire  aux  prinei/iti  de  notre  monarchit.  il 
eut  une  question  plus  élevtte,  et  dont,  par  llacon- 
vOnicDt  ullacliê  uu>:  iniititulionH  récentes,  nous 
ne  sommes  peut-être  pas  assez  habituellement 
pëni^lK's,  c'est  celle  des  limites  du  la  prérogative 
royale-  Mourir  pour  le  Koi  et  blesser  sa  prëropa- 
tiv'e  ne  sont  pas  toujours  deux  choses  incompa- 
tibles; car  le  ciL'ur  est  droit  et  l'esprit  s'égare,  et 
ceci  me  mène  k  une  réHexion  usseï  étrange,  c'e^t 
qu'en  An(;lelerre,  le  wliiu  le  plus  absolu  counatt 
parfaitement  la  prérogative,  et  de  plus  la  res- 
necle,  uu  lieu  qu'en  Irance,  beaucoup  de  roya- 
listes de  ca'ur  et  de  sysli^me  liésitent  sur  ses 
limites,  et,  dans  les  meilleurs  sentiments,  dans 
les  plus  pures  intentions,  que  dis-je  ?  par  arriour 
même  pour  le  trAne,  évoquent  à  la  compétence 
des  Cliambres  et  à  la  juridiction  de  la  loi  ce  qui 
est  du  ressort  privé  du  monarque  :  et  qu'importe 
cependant  que  la  loi  décrète  une  chi.se  monar- 
chi(|ui',  si  elle  blesse  le  priDcipe  même  de  la 
luonarcliie,  en  décrétant  ce  qu'il  appariieut  au 
monarque  seul  d'ordonner? 

Je  crois  avoir  indiqué  la  liberté  et  les  refiles 

f|ui  convi-nuient  à  la  Cuisse  d'amortis.-^ment  : 
ibiTté  vaste,  rtlvles  sévères;  arbitraire  étendu, 
resfiODsabilité  puuliqoo  et  sans  bornes. 

Les  Anglais  ont  une  tiaute  et  prodigieuse 
estime  pour  l'ar^-ent.  Aussi  le  traitent-ilgen  ^rand 
Bi'if^ncur,  nobliment,  librement  et  avec  une  juste 
idéedesaUiKiiiti^-  lJ»e  nation  |>aurrait  trouver  un 
autre  objet  de  son  culti'i  peut-être  mânie  cela 
vaudnul-il  Ix'sucoup  mieux  :  mais  ce  n'est  pus 
ici  la  question  :  telle  est  leur  idole  ;  ils  la  traitent 
Cil  dieu,  et  ell«  fait  des  miracles-  Leur  caisse 
d'amortiitEement,  qui  a  iKissédé  40U  millions  de 
rentes,  est  soumis  à  une  surveillaDie  moins  sé- 
vère que  la  iiAtrej  et  j'oliserverai  ici  qu'il  n'est 
point  exact  de  dire  quin  An^ileterre,  il  existe 
pour  chaque  dette  un  fuiids  jiarticulief  d'amor- 
liesemenl.  C'éuit  le  système  de  l'itt;  mÙB  le  bit 
n'v  a  pas  toujours  réjiondu. 

]u  tensiaerai  cet  examen  par  un  rapproche- 
ment entrtj  la  loi  sur  la  réduction  des  rentes  qui 
fut  prt'kentée  eu  \}ii\,  et  C4.'lle  sur  la  dette  publi- 
que qui  vous  e.it  soumise  dans  la  présente  ses- 
non. 

L'an  pasré,  la  réduction  était  pn'seute  et  l'iu- 
demuite  en  pempttclive-,  le  seoticnent  public  les 
rapprocha  :  cela  devait  être,  lodeninité  et  réduc- 
tion devinrent  inséparables,  et  par  ckIh  même 
antipathiques.  Un  priaei)»  safie  et  juste  en  lui- 
même,  un  devoir  de  p^re  de  famille,  de  tuteur 
envers  l'État,  celui  de  diminuer  les  intérêts  qu'il 
pave,  devint  une  exaction  quand  on  le  vit  appli- 
qué à  l'acquit  de  cette  dette  sacni-e.  La  délicatesM 
même  s'y  «entit  intt-res>^  ;  elle  prit  iiarli  pour 
■a  gloire  euotre  a  fortune  :  la  réduction  fut 
•acrilk-e. 

là-tle  année,  les  clioses  sont  diamétrdemeat 
opposées,  car  les  fautes  ou  lus  malheurs  protiteut  : 
ces  deux  lois  éloignt-es,  mais  que  le  lugemeat 
Goulondait,  sont  maintenaoi  rspprocbées,  el  le 
nlionnemeot  les  distingue.  Eu  enet,  il  7  a  cette 
(niuie  difTérance  qu'eu  Utii,  la  rédnctjoD  avait 


pour  but  certain  et  connu  l'indemnité,  et  qu'en 
lIS'^j,  l'indemnitén'apas  la  réduction  pour  moYeu 
nécessaire.  J'achèverai  bientôt  de  le  prouver. 

Les  deux  lois,  qui  étaient  inséparables  et  par- 
tant ennemies,  sont  doue  aujourd'hui  divisibles, 
sans  ri'lation  obligée,  par  conséquent  sans  motifs 
d'inimitié.  Disons  plus,  et  nous  le  prouverons 
encore,  il  existe  une  grande  concorde  entre  elles; 
elles  sont  liées  par  des  chances  de  prospérité 
communes,  asriociées  aux  mêmes  gains,  aux 
mêmes aiuéliorations  indépendantes,  maisalliéee 
el  duuêes  d'une  parfaite  harmonie  dans  leur  but 
et  leurs  dispositions.  Ur,  voyons  comment. 

Un  homme  convertit  su  rente  de  5  U/0  en  3  U/0 
à  7ij.  Pourquoi  accepie-t-il  nette  diminution  de 
i  0/0  sur  sa  rente?  l'ar  l'espoir  de  gagner  d'avan- 
tage à  la  hausse  du  capital.  Toute  sa  fortune  est 
qu'il  s'élève. 

Uu  autre  accepte  pour  indemnité  la  modique 
rente  de  3  francs  que  l'Slat  lui  donne  pour  un 
capital  de  j  00  francs.  Pourauoi  ?  par  l'espoir  Oo- 
croltre  son  indemnité  par  la  hausse  du  capital. 

Tous  deux  tendent  au  mé  ne  but,  ont  le  même 
intérêt,  les  mêmes  movens  ;  indépendants  l'un 
de  l'autre,  ils  ne  peuvent  se  nuire,  mais  ils  peuvent 
se  servir. 

Plus  l'indemnisé  verra  croître  son  capital  par 
la  hausse  de  3  0/0,  plus  le  rentier  trouvera  tfin- 
térét  à hftter  la  conversion  de  sa  rente;  plus  aussi 
le  Trésor  allég'Ta  sa  redevance,  plus  enfin  tes 
contriijuables  verront  diminuer  leurs  charges. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  je  sens  uue  espèce  de 
pudeur  involontaire  a  accueillir  sans  restriction 
un  projet  de  loi.  L'opposition  est  un  noble  rftle, 

?uand  elle  s'oppose  aux  choses  ;  et  il  n^  a  peut- 
tre  pas  d'ami,  s'il  est  iadépendant,  qui  oe  croie 
devoir  à  sa  gloire  de  lui  payer  tribut  par  quel- 
que i:hosG.  Je  me  sens  naturellement  plus  atteint 
qu'un  autri'  de  r.e  scrupule  chicaneur,  et  cepeu- 
dant  cette  conscience  encline  &  la  satire,  veut 
malgré  moi  que  ifuand  une  chose  est  bien  ou  me 
parait  l'être,  je  le  déclare  hautement,  tête  levée, 
de  quelques  parages  qu'elle  arrive,  et  quelques 
critiques  qu'elle  m'apyiorte.  L'article  4  m'a  paru 
tel,  et  je  le  dis.  L'an  passé,  membre  d'une  com- 
[uissiun  où  j'eus  le  malheur  d'être  seul  de  mon 
avis,  je  jugeai  lu  réduction  sévère,  onéreuse,  in- 
tempestive. Puisse  ce  souvenir  m'aOsoudre  quand 
je  la  proclame  équitable,  tempcstive  et  utile  ! 

Bncon^  quelques  mots  de  comparaison  entre 
ces  deux  lois. 

L'anpassé.je  disais,  et  l'on  ne  m'a  point  écouté: 
La  loi  n'admet  |ias  d'exceptions  ;  cela  eM  sérâre. 
car  un  niodiiiue  sacrifice  consolerait  de  grandes 
misères  ;  cela  e^t  impolitique,  car  il  en  naîtra  ua 
grand  bruit  dans  Paris,  qui.  comme  on  sait,  est 
la  France;  dans  les  journaux,  qui,  uomme  ou 
sait,  sont  l'opinion  :  or,  dans  le  gouTcrnement 
représ^^'utalif,  te  bruit  n'est  pas  un  ion  qui,  dam 
Cair,  rete»ime,  c'est  une  cliosi',  une  force 
année,  une  terrible  force. 

Aujourd'hui  la  loi  su  ménage  la  faculté  de  tou- 
tes les  exceptions;  car,  si  api-és  la  couveraion 
des  3  el  des  4  [/2  il  reste,  comme  on  doit  le  croire, 
une  certaine  masse  de  5  0/0,  il  sera  raisonnable 
de  la  supposer  composée  de  cimx  qui  n'ont  ni 
voulu  courir  la  chance  de  la  première  oomU- 
naison,  ni  pu  subir  celle  de  la  seconde.  JUon, 
suivant  quo  a'tlc  catégorie  sen  restée  pluaou 
moins  forte,  on  pourra,  «ans  prejndîce  oolible 
pour  les  intérêts  des  contribuaolee,  on  la  un- 
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moyens  de  réductioa  doux,  faciles  et  exempts 
de  perte. 

Et  disons  eo  passant,  Messieurs,  que  c^est  une 
sensibilité  étranjze  que  celle  qui  s'obstine  à  nous 

Î présenter  ces  5  0/0  comme  des  proscrits,  hors  la 
oi  de  Tamortissement;  car,  d'une  part,  s*ils  as- 
pirent au  fi^ain  que  Tamortissement  promet  aux 
ô  0/0»  la  porte  leur  en  est  ouverte  ;  de  l'autre, 
8*ils  se  renferment  dans  leur  cercle  natal,  de  deux 
choses  Tune,  ou  ils  sont  au-dessus  du  pair,  et 
alors  l'amortissement  travaille  à  le  leur  faire  ga- 
gner, ou  ils  sont  au-dessus,  et  alors,  dans  leur 
condition  de  5  0/0,  que  peuvent-ils,  que  veulent- 
ils  prétendre  au  delà  ?  Je  ne  discuterai  point  la 
singulière  prétention  du  privilège  exclusif  acquis 
aux  5  0/0  sur  Tamortissement  ;  iM.  le  ministre 
des  finances  l'a  victorieusement  réfutée.  L'amor- 
tissement ne  reconnaît  de  droits  que  ceux  des 
contribuables,  et  si  jamais  il  a  pris  ues  engage- 
ments avec  les  5  0/0,  il  est  quitte  envers  eux, 
puisqu'il  leur  a  fait  passer  le  pair. 

L'an  passé,  je  disais,  et  Ton  ne  m'a  point 
écouté  :  La  loi  ne  laisse  qu'une  option  bien 
étroite  entre  la  réduction,  qui  est  un  pénible  sa- 
crifice, et  le  remûourst'ment,  qui  est  un  terrible 
embarras. 

Aujourd'hui  l'option  est  vaste  et  générale  ;  tout 
est  facultatif;  nul  remboursement  n'est  ni  con- 
traint ni  même  offert  :  on  ne  peut  qu'en  entrevoir 
la  chance  pour  celle  des  trois  rentes  qui  se  main- 
tiendrait à  5  OA),  et  elle  aura  été  avertie  long- 
temps d'avance. 

L'an  passé,  je  disais,  et  Toc  ne  m'a  point  écouté: 
qu'on  taisait  une  entreprise  colossale  sur  une 
énorme  montagne  homogène,  et  tout  à  la  fois,  ce 
qui  devait  la  rendre  pénible,  dure,  onéreuse. 

Aujourd'hui  on  sent  la  nécessité  de  faciliter  les 
opérations  du  Trésor  en  les  divisant;  le  dégrè< 
vement  de  l'Etat,  en  s'assurant  la  faculté  de  n'a- 
voir à  combattre  que  des  masses  diverses  et  pro- 
portionnées. On  sort  de  ce  système  brut  et  presby- 
térien,  né  du  despotisme  absolu  autant  que 
de  la  Révolution,  de  n'avoir  à  tout  qu'un  titre, 
qu'une  origine,  et  de  tout  engouffrer  pêle-mêle 
dans  le  ni  veau  d'un  registre  commun. 

Je  disais  encore,  et  Ton  m'a  bien  moins  écouté, 
que  la  résolution  hardie  de  combattre  un  colosse 
à  l'improviste  nous  jetait  dans  une  alliance  dont 
la  société  était  une  servitude,  les  honoraires  une 
ruine,  et  les  auxiliaires  un  danger.  Je  m'expli- 
que. 

L'Etal,  en  entreprenant  une  opération  immense 
et  prématurée,  en  supportait  les  amères  consé- 
quences :  c*était  de  ne  pouvoir  l'opérer  par  lui- 
même,  d'avouer,  de  prouver  même  qu'il  tentait 
au  delà  de  ses  forces,  et  qu'il  ne  pouvait  réussir 
qu'à  l'aide,  sous  la  caution  et  au  profit  d'une 


rendre  feudalaire  d'une  dynastie  fiscale,  qui,  à 
l'aide  de  l'épidémie  de  crédit  qui  travaille  toute 
l'Europe,  vend  sa  ruineuse  tutelle  aujourd'hui  à 
un  trône,  demain  à  un  autre  :  dynastie  nomade, 
fédération  cosmopolite,  également  prête  à  obérer 
l'un  par  son  alliance  ou  à  ruiner  l'autre  par  sa 
rupture,  suivant  le  rumb  de  la  Bourse  et  la  bous- 
sole de  Tagio  ;  remède  héroïque  peut-être  dans 
un  jour  de  crise,  mortel  dans  un  temps  de  pros- 
pénté.  Cette  monarchie  sans  ancêtres,  qui  s'en- 
racine dans  la  vieille  Europe,  qui  prend  caractère 
et  influence  politique,  qui  prête  aux  abatteursde 
rois  et  présente  aux  rois  leurs  lettres  de  change, 
qui  dôcrôte  qu'une  couronne  sera  troublée  parce 


qu'elle  est  pauvre,  qu'une  province  sera  affran- 
chie parce  qu'elle  est  riclie,  enfin  qui  tend  à  ra- 
mener tout,  droit  des  gens,  droit  des  nations,  lé- 
gislation politique,  au  code  du  tribunal  de  com- 
merce, à  rogner  et  peser  toute  idée  de  grandeur, 
de  justice  et  de  morale  dans  un  grand  empire, 
au  trébuchet  d'un  comptoir  de  Palestine,  cette 
espèce  de  monarchie  doit  être,  de  nos  jours,  un 


honte  et  le  danger  pour  les  peuples.  Tout  nous 
est  grand  dans  la  vie  de  Louis  \1V:  la  rougeur 
nous  monte  au  front  quand  nous  le  voyous  ca- 
resser Samuel  Bernard. 

Au  profit  de  cet  allié  étaient  d'abord  un  boni 
de  trente  et  quelques  millions,  ensuite  toute  la 
hausse  déjà  certaine,  que  dis-je?  déjà  acquise, 
des  3  0/0  sur  600,900,1200  millions  qu'ils  brû- 
laient de  rembourser. 

Et  d'où  arrivait  celte  armée  de  millions  ?  où 
allait-elle?  que  produisait-elle?  C'était  bien  un 
autre  mal  ;  car  ici ,  Messieurs,  je  ne  puis,  dans 
notre  situation  donnée,  adopter  les  raisons,  d'ail- 
leurs fortes  et  ingénieuses,  que  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  données  en  faveur  des  capi- 
taux étrangers;  des  raisons  plus  fortes  encore 
me  paraissent  les  combattre. 

Cette  armée  de  millions  arrivait  de  l'étranger  , 
on  s'en  applaudissait  comme  d'une  conquête;  on 
prenait  des  millions  prêtés,  campés  en  France, 
pour  de  l'arsent  eagné,  naturalisé  français  et  en- 
raciné dans  le  sol  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie.  Qu'aurait  produit  leur  passage  ? 
Réduisons-les  à  leurs  moindres  termes  :  ils  eus- 
sent acheté  pour  600  millions  de  rentes.  Et  ces 
600  millions  jetés  à  l'improviste  aux  mains  des 
rentiers  cessant  de  l'être,  que  fussent-ils  deve- 
nus? L'industrie  productive  n'en  eût  pas  acceptt^ 
un  quart  au  plus  bas  intérêt,  car  elle  dépasse 
déjà  la  consommation.  Les  trois  autres  quarts, 
qu'eussent-ils  fait  ?  Ils  eussent  mis  l'enchère  aux 
propriétés,  embarrassé  les  transactions  par  une 
hausse  subite  et  folle,  sans  ajouter  une  obole  aux 
revenus  ;  enfin,  passés  de  main  en  main  et  de 
vendeurs  en  vendeurs,  toujours  intacts,  jamais 
décomposés  (1),  ils  seraient  venus,  par  défaut 
d'emplois  durables,  se  représenter  à  la  Bourse  et 
suragioter  la  rente  (2),  jusqu'à  ce  que,  au  signal 
de  la  première  perte  intérieure  ou  du  premier 
avantage  lointain,  ils  émigrassent  avec  leurs 
profits,  laissant  derrière  eux  une  baisse  crois- 


(1)  Nous  appayons  sur  ces  mots  toujours  intacts, 
jamais  déeompoêés,  pour  qu'on  ne  perde  pas  de 
v-ue  que  ce  n'est  qu'en  se  décomposant  qu^un  capital 
étranger  s'enracino  et  que  son  écnigration  devient,  sinon 
impossible,  au  moins  lente  ei  difficile.  Qu'il  achète  une 
rente  ou  un  immeuble,  il  ne  fait  que  changer  de  mains, 
et  reste  intact  sur  la  place  ;  mais  s'il  s'engage  dans 
l'agriculture,  dans  la  fabrique,  dans  les  entreprises,  il 
s'éparpille  soudain  à  des  milliers  de  mains:  il  se  mon- 
naie du  million  jusqu'à  la  pièce  de  20  francs,  et  circule 
en  filets  dans  nue  multitude  de  canaux  d'où  il  ne  peut 
plus  sortir  par  un  échec  de  Bourse,  mais  seulement  par 
une  suite  de  revers  dans  l'Etat,  et  non  plus  en  masse, 
mais  goutte  à  goutte.  , 

(2)  Mais,  dira-t-on,  les  capitaux  des  rentes  quils 
viendraient  déplacer  iraient  donc  à  leur  tour  chercher 
place  aiUeurs.  Sans  doute:  chercher ,  oui  ;  trouver,  non 
puisqu'il  n'y  aurait  de  place  nulle  part  Que  seraii-U 
donc  arrivé?  Ou  qu'Us  auraient  repris  leur  vol  pour 
quelque  autre  rivage,  ou  qu'Us  seraient  restés  stagaanto 
et  en  expecUtive.  Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'un 
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gante  (t).  un  discrédit  complet  et  une  révolution 
Bur  la  place.  Bans  autre  comiiensatioa  que  le 
triste  avantage  de  racheter  moine  chèrement  une 
petite  partie  de  celte  dette  décrédilée  (2j.  Le  ilé- 
claBsemeot  d'une  portion  des  rentes  en  1824  a 
déjà  accompli  la  première  partie  de  cette  pré- 
diction. On  semblait  compter  pour  rien  ce  droit 
de  vie  et  de  mort  conTéré  à  l'étranger.  Hien  u'est 
profitat>le  pour  l'Blat  qne  ce  qu'il  opère  avec  ses 
proprea  forces,  t^etle  armée  de  millions,  c'était 
les  lansquenetB  des  princes  de  la  banque  traver- 
sant la  France  comme  aulrerois,  et  laissant  com- 
Die  autreTois  on  désert  k  leur  sortie. 

Aojoord'hui,  Messieurs,  la  réduction  n'a  be- 
soin ni  de  banquiers,  ni  de  sacriQces  ruineux, 
ni  de  capitaux  étrangers.  Elle  s'opérera  plus  ou 
moins,  mais  ce  sera  tout  au  proiit  de  l'Etat  et  par 
lee  mains  du  Trésor.  l>ar  la  complète  eiécution 
de  l'article  4,  si  l'on  suppose  une  moitié  des  S  0/0 
convertis  en  3  et  l'autre  en  4  1/2,  le  dégrèvement 
des  contribuables  sera  de  14  millions  sur  l'une 
et  de  7  sur  l'autre,  et  le  remboumement  ou  la 
réduction  présumée  des  4  1/^  dans  10  ans,  l'aug- 
mentalion  de  7  millions;  en  tout,  23  millions. 

Disons  toutefois,  b  l'égard  de  ce  dégrèvement, 
qiie  peul-étn;  a<t-on  joint  à  une  impaticncG  pa- 
terntïlle  qui  a  hUe  de  faire  jouir  les  peuples,  un 
léger  sentiment  d'ostentation,  noble  en  lui-même, 
mais  qui-ique  peu  hasardé,  celui  d'unir  dans 
deux  lois  parallèles  l'bonnenr  de  payer  30  mil- 
lions de  rentes  aux  émigrés  et  la  gloire  de  rece- 
voir 30  millions  de  moins  des  contribuables,  tout 
cela  sans  coup  d'Etat,  sans  opérations  magiuues 
el  par  les  voies  naturelles  et  communc-s.  Cela  a 
quelque  chose  de  bt-au  au  fond .  de  brillant  à  la 


capiul  qni  abindonoe  un  emploi  ponr  onlnr  dam  I 
ranu,  loit  n^ciuimnpDl  remplué  par  du  ckiiiuI  qç_ 
laqaiLle.  Non.  Ii  IwnrM  «il  nno  pairie;  le  porlttealllc 
al  lei  foDdi  diiponiblri  loni  des  monr*  de  nalion.  Ce 
eapiuJ,  noorri  Je  *on  MnèSce  sar  la  rentp,  rherrtie,  on 
■Uenilarii  qa'alle  tiû>>e.  d'aDirea  ef Feti  bn  riiuii  ;  relai 
qa'il  ilépla«G  an  dépUca  un  anlre.  jaiqu'i  te  que,  de 
procha  ta  proche,  on  arrite  A  eaini  qui  .Vinqaièlc, 
Mt«nd  d  UiisMiriie. 

fil  Oii  rjpondn  pcal-oirc  icela:  illa  p«nlronldon^ 
pniiqn'ili  (^journrronl  en  )iaa»e,  f  I  ne  n'en  ironl  qo'f  ii 
Miuc.  ■  Sam  doute,  ila  pardronl.  Si  la  haoïse,  venne 
■ta  T'>  i  90  frao»,  rclombe  A  8N  traou,  ils  perdront 
1  fraiiea  anr  lr>»  qnioxe  qu'il!  aoroiii  (^ifoéi  :  peul-#ire 
perdroni-ili  pto«  raccire  par  la  baîite  qu'ils  prodai- 
roDI  en  jrlanl  lenrii  raniri  sur  la  plare.  Mai*  qu'im- 
'    '•  pirtironl  loaji.on   »»ee   une   pan   de   Imr» 

"   ■' nl-il*  mime  n'en  rmport>T  nucnn,  leur 

n  dommage. 

(Si  Quand  unebaiiu  a   heo,  lei  prttfDra  la  toDlfrent 


_  .   __.!  1' 

T  1»  porttmi  qu'elle  rachti*. 


surface  ;  il  serait  dur  et  amer  de  lui  refuser  un 
hommage.  Toutefois,  le  calcul,  plus  isolément 
consulté,  et  substituant  sa  rigueur  &  cette  géné- 
reuse impression,  eût  peut-élre  conseillé  de  mon- 
trer moins  vile  un  d^rèvement  certain,  d'en 
miïrir  les  moyens,  de  les  thésauriser  quelque 
temps  dans  les  mains  fertiles  de  l'ainorlissement, 
et  enfin  d'en  partager  les  fruits  entre  les  dégrè- 
vements les  plus  utiles  et  l'augmentation  dns  ser- 
vices publics  les  plus  productifs. 

Je  n'ajouterai  qu'une  dernière  réflexion  à  ce 
long  discours.  Bile  porte  sur  un  biL 

On  a  dit:  ^u'arrivera-il  si  la  première  lai  est 
admise  et  la  seconde  reietéeT  N'eût-il  pas  mieux 
valu  les  fondre  ensemble  ¥ 

On  n'eAi  pas  évité  parla  l'inconvénient  du  rejet; 
car  des  amendements  etissent  pu  de  même  rejeter 
la  seconde  du  sein  de  la  première,  ei  l'on  eût  ac- 
cru les  prétextes  de  la  malveillance  pour  préten- 
dre que  la  réduction  était  Ut  voia  tt  moyeu  de 
l'indemnité. 

Ëh  hien  I  supposons  un  moment  que  laeecomle 
loi  soit,  non  pas  seulement  amendée,  mais  rpje- 
tée.  Qu'arrivera-t-il  ? 

Sur  le  premier  article,  qu'il  subsistera,  parce 
que  la  rente  acquise  par  ramoriissement  ne  peut 
éirt!  diminuée  que  par  une  loi,  et  la  loi  présentée 
que  par  le  Hoi  ; 

Sur  le  second,  que  la  Caisse  dïmortisscment 
cumulera  pendant  un  an  an  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  avec  les  intérêts  composés,  les  rentes 
qu'elle  eût  éteintes,  opération  à  laquelle  l'Blat 
gagnerait  en  cinq  ans  6,400,000  francs,  sur  le 
rachat  au  pair  de  b  0/0-,  et  que  d'un  autre  cÂlé, 
le  crédit  du  Trésor  devra  pourvoir  pendant  le 
même  temps  au  payement  de  cette  rente,  opén- 
tîon  minime  sur  un  budget  de  900  millions,  et 
indifférent  au  fond,  puisque  ramortUsement  re- 
cevra plus  que  ne  dépensera  le  Trésor  ; 

Sur  le  troisième,  que  la  Caisse  d'amortiweiDent 
resterait  provisoirement  dans  ses  coodiliona  ac- 
tuelles, qui  ne  peuvent  pas  faire  craindre  de 
grands  sacrifices,  celles  de  racheter  quelquefois 
les  5  0/0  au-dessus  du  pair.et  que  ces  conditions 
auraient  pour  effet  de  hftler  et  de  faciliter  la  ré- 
don  des  rentes  ; 

Sur  le  quatrième,  que  les  rentes  resteront  aussi 
provisoirement  dans  la  situation  où  elles  sont  ; 

Enfin,  sur  le  cinquième,  que  le  dégrèvement 
d'environ  21  millions  d'impÂt  qui  doit  en  résulter, 
n'aura  pas  lieu. 

Le  rejet  de  ces  cinq  articles  n'aurait  donc 
nulle  influence  sur  la  loi  des  indemnités:  ODlle 
de  ses  dispositions  n'en  serait  entravée,  uqI  de 
ses  moyens  compromis. 

Quel  serait  donc  le  résultat  important  du  rejet  T 
Un  sent  :  celui  d'empécber  lu  dégrèvement  des 
Impâts. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi  sans  ameadement. 
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(La  Ctiamhre  orrionnd'iniprcaition  du  digcours 
(le  M.  de  Fréiiilly.) 

M.  Labbry  «le  P«Bpl«rre«.Mcs§k'urfl,  avant 
(Ij'ntriT  dans  la  discussion  de  ta  loi,  il  val  iiéc<'s- 
saire  d'cxamiaur  q«rlqiies-una  nos  ilôvelopiie- 
menta  de  M.  I<'  rajJiioricur  di'  la  coiiiniidmuii.  Il 
dit  :  la  nïduclino  blesserait  réiguité,  si  l'intérêt 
n'était  tKi5  Tëellement  il  muina  de  ii  0/0 en  France, 
et  il  «Diinn-  qne  l'intérêt  efll  partoul  à  l  OjO;  il 
die  le  Tr^Mor,  empruntant  à  3  0/0 

Si  la  Prance  c^t  ilans  l'ari:!,  si  Paris  consiste 
dan»  r|ueli|ui>fl  l)aiiquiers  du  premier  rang,  M.  le 
ra|>|i'<rteur  peut  avoir  raison  ;  mais  »'il  duifine 
itler  un  r>-(rard  Kurli-sdi^partcmetils,  s'il  cimsulte 
les  m^k'ticiaiiljides  rues  Saint-Denis  ou  Sainl-lli)- 
nun'',  il  aur.i  bieiilôt  la  cunvli;tiu[i  de  son  erreur. 

:ii  le  Tr4i>ur  trouve  à  i  O/'i,  t^la  lient  à  l'in- 
quiéluile  que  le  ministre  a  soin  de  perpétuer  et 
il  tire  un  uruiid  parti. 

U'acaird  avec  les  tunquiers  de  la  Saînte-Al- 
liame,  il  soutient  la  reiiti--  Mais  le  jour  n'est  pas 
élui^në  oA  ceux  qui  se  livn^nt  h  ce  jeu  de  dupes 
y  laissiTonl  leur  furlune. 

•  l)e|iiii<  neur  mois,  continue  .M.  le  nipi>urt' ur, 

•  l'aliaisseiueut  de  la  renie  est  à  l'ordre  du  jour  ; 

•  nul  iloute  que  si  les  rentieis  avaient  putrou- 
■  ver  des  placements  solides  k  b  0/0,  îta  ue  Tus- 

•  sent  sortis  de  la  rente.  > 

four  sortir  de  la  n-nle.  il  faut  trouver  quelqu'un 
qui  veuille  y  entrer.  Ur,  la  méiue  raison  qui  lait 
désirer  de  vendre,  empécbe  de  trouver  des  tc- 

'       L  Auni  qui  ichéier  U  Caisse  d'amortia- 


sement;lout  le  reste  n'est  que  jeu.  Personne 
n'est  assez  dépourvu  de  sens  pour  donner  104  de 
ce  dont  il  n'aura  un  jour  que  100,  et  peut-être 
beaucoup  moins. 

M.  le  rapporteur  ajoute  :  «  Si  la  rente  n'a  pas 
dépassé  le  puir  et  n'est  pas  arrivâe  à  125,  cest 
parce  qu'on  a  provoqua  ta  déciaion  qui  interdit 
les  acliats  au-dessus  du  pair.  •  Mais  il  a  com- 
mencé |jar  aftirmiT  que  le  remlioursement  facnl- 
tutiT,  au  iJuir,  était  de  droit  ;  or,  établir  ce  prio- 
ci|)e  sans  interdire  la  rachat  au-dessus  du  pair, 
eût  éiéla  plus  gramlc  des  li^conséquences;  c'eût 
été  un  emploi  abusif  d«  fondt  dt  l'Etat.  U.  le  mi- 
nistre l'a  reconnu  dans  son  exposé.  C'eût  été  une 
concussion  qu'un  ministre  peut  bien  se  permettre 

fitiisqu'il  en  a  étA  ainsi  jusqu'à  ce  jour,  mais  qae 
a  Chambre  ne  pouvait  autoriser. 

•  La  réussite  complète  de  l'opération,  poorstllt 
M.  le  ruppurienr,  procurerait  un  dégrèvement  de 
30  milliung  qui  tournerait  au  proHt  de  l'agricul- 
ture. > 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs. 

Premièrement.  Il  est  impossible  que  l'opératloD 
soit  complète,  parce  iju'il  est  imiiossible  d'ofTrir 
féi-liement  le  remboursement  intégral,  condition 
n'''cesBaire  pour  opérer  la  réduction  totale. 

Secondement.  La  réussite  complète  ne  donne- 
rait pas  30  millions  de  dégrèvement,  puisque  de 
la  loi  d'indemnité,  il  résulte  inie  Ib  mllliont  de 
rentes  nouvelles  resteront  encore  k  servir  apréi 
l'exâcuiioD  de  cette  loi. 

TFoiaiëmemeot.  Le  dégrôvement  ne  toomenit 
point  ta  profit  de  l'agriculture,  pnisqw    lea 
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15  millioos  à  réaliser  pour  servir  la  rente  nou- 
yelie  sont  fondés,  comme  l'annonce  l'exposé  de 
M.  le  ministre,  sur  les  droits  de  mutation,  et  par 
conséquent  grèveront  la  propriété  au  lieu  de  la 
soulager. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire  sur  le  rap- 
port proportionnel  établi  par  M.  le  rapporteur 
entre  le  capital  de  la  dette  et  les  fonds  afiectés  à 
son  amortissement.  Les  calculs  seraient  trop 
longs  et  trop  fastidieux  pour  être  présentés  en  ce 
moment.  Je  me  bornerai  à  faire  observer  que 
M.  le  rapporteur  a  fondé  les  siens  sur  toute  la 
dette,  tandis  qu'il  aurait  dû  en  écarter  le  capital 
immobilisé,  et  n'établir  sa  proportion  que  sur  les 
140  millions  destinés,  Tannée  dernière,  à  subir  le 
remboursement,  Alors  on  reconnaîtra  que  le  rap- 
port proportionnel  de  ramorûssement  au  capital 
était  de  2  fr.  76  c.  avant  la  loi  d'indemnité,  et 
qu'il  sera  plus  que  décuplé  après  l'adoption  de 
cette  loi,  si  Ton  rejette  la  réduction  proposée  dans 
la  loi  que  nous  discutons. 

Ceux  qui  auront  part  au  milliard  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  ve  rejet,  parce  que,  d'une  part,  la 
rente  n'étant  pas  rachetable  au-dessus  du  pair, et 
de  Tautre,  n'y  ayant  point  de  réduction,  l'amor- 
tissement total  portera  forcément  sur  les  3  0/0 
d'indemnité,  et  sera  dans  les  proportions  indi- 
quées par  mon  honorable  ami  M.  Périer. 

Alors  les  possesseurs  des  3  0/0  pourront  en 
porter  la  valeur  à  95  francs,  et  même  au  delà, 
puisqu'ils  seront  les  seuls  vendeurs,  et  que  l'a- 
mortissement sera  forcé  de  les  acheter  tant  qu'ils 
resteront  au-dessous  de  100  francs. 

Puisque  les  contribuables  sont  condamnés  au 
sacrifice  d'un  milliard.  Je  voterai  le  rejet  de  la 
réduction,  parce  que  je  désire  que  cette  indem- 
nité arrive  tout  entière  à  sa  destination,  plutôt 
que  de  la  voir  servir  d'aliment  uu  plus  immoral 
aes  agiotages. 

J'arrive  au  projet  présenté  par  M.  le  minis- 
tre. 

La  loi  proposée  a  pour  but  de  réduire  l'intérêt 
de  la  dette  publiq[ue  et  de  servir  l'indemnité  sans 
affecter  le  crédit,  sans  accroître  les  impôts 
et  sans  affaiblir  la  dotation  nécessaire  aux  ser- 
vices publics.  Ainsi,  des  impôts  exorbitants  pro- 
duisent une  recotte  supérieure  aux  besoins;  les 
{perpétuer,  ce  n*est  point  les  accroître  ;  supprimer 
'action  de  Tamortissiement  sur  les  5  0/0,  ce  n'est 
pas  affaiblir  la  dotation  de  ce  service. 

De  tels  abus  de  mots  ne  doivent  plus  surpren- 
dre :  depuis  longtemps  les  ministres  usent  de 
cette  licence  ;  ils  s'arrogent  sur  notre  langue  et 
nos  pensées  la  même  autorité  qu'ils  exercent  sur 
nos  fortunes  et  nos  personnes.  En  ce  moment 
encore,  n'est-ce  pas  avec  une  imperturbable  as- 
surance qu'un  ministre  vous  dit  que  les  contri* 
buables  ont  tout  à  gagner  dans  la  perpétuité 
d'impôts  excédant  les  besoins,  les  rentiers  tout  à 
perdre  en  conservant  leurs  revenus?  N'est-ce  pas 
avec  un  front  d'airain  qu'il  annonce  de  futurs 
emprunts,  alors  que  l'indemnité  porte  la  dette  à 
cinq  milliards  et  que  la  présente  loi  a  pour  but 
de  relever  à  six  milliards  et  demi? 

A  quel  degré  de  bonhomie,  ou  plutôt  d'abrutisse- 
ment, M.  le  président  du  conseil  suppose-t-il  le 
peuple  français  descendu,  s'il  se  flatte  de  le  con- 
vaincre et  d  obtenir  son  assentiment  par  le  dé- 
veloppement qu'il  donne  à  son  projet,  dont  nous 
allons  analyser  les  articles? 

Par  le  premier,  on  interdit,  jusqu'au  22  juin 
1830,  la  mculté  réservée  par  la  loi  qui  a  fondé  la 
Caisse  (Tam^ffjjMment,  d  en  distraire  les  rentes 
acquises  au  22  jnio  1825|  et  cela  dans  le  but  de 


S'assurer  une  force  suffisante  pour  entrer  en  lutte 
avec  de  nouveaux  emprunts. 

Ainsi,  par  cette  mesure,  on  rend  irréductible 
pendant  cinq  ans  un  impôt  de  77  millions  et  demi, 
qui,  agissant  sur  la  rente  pendant  ce  temps,  eus- 
sent éteint  un  capital  de  500  millions,  et  l'on 
annonce  l'accroissement  de  la  dette  :  avenir  très- 
satisfaisant  pour  les  contribuables,  qui  sans 
doute  seront  pénétrés  de  reconnaissance  pour  le 
ministre. 

L'article  2  est  destiné  à  éteindre  le  capital  et  A 
servir  le^^  intérêts  de  la  moitié  de  chaque  émis- 
sion. Cette  supposition  serait  admissible,  s'il 
était  certain  que  les  3  0/0  ne  s*éleveront  pas  au- 
dessus  de  77  francs  pendant  cinq  ans  ;  car,  du 
jour  où  ils  dépasseront  ce  prix,  et  capital  et  inté 
rèt  exigeront  de  nouveaux  fonds.  Or,  l'article  3 
rend  cet  accroissement  inévitable.  Mais  admettons 
pour  un  moment  que  l'article  2  remplira  son  ob- 
jet :  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  dans  cinq  ans,  il 
restera  dû  sur  l'indemnité  un  capital  de  ôOO  mil- 
lions, et  une  rente  de  15  millions  à  servir.  Et 
voilà  ce  que  M.  le  ministre  appelle  trouver  les 
moyens  de  supporter  un  accroissement  de  30  mil- 
lions de  rentes^  sans  affecter  le  crédit,  ce  que  le 
temps  décidera  ;  sans  affaiblir  la  dotation  d'au- 
cun service,  parce  que  surtprimer  n'est  pas  affai- 
blir, ou  que  la  rente  5  0/0  n'est  pas  un  service  ; 
et  enfin  sans  accroître  les  impôts,  parce  qu'en 
bonne  administration  les  excédants  de  recette  ne 
doivent  jamais  tomber  en  dégrèvement. 

Mais  sur  quelles  données  repose  la  supposition 
d'une  progression  annuelle  de  3  millions  dans 
les  recettes  indirectes  ?  Ce  n'est  pas  sur  les  comp- 
tes de  1823  ;  car  ceux  qui  ont  été  distribués  à  la 
session  dernière,  prouvent  qu'elles  ont  été  de  15 
millions  et  demi  inférieures  à  celles  de  1822  (1). 
C'est  moins  encore  dans  l'accroissement  des  con- 
sommations ;  car  ce  serait  le  comble  de  l'ineptie 
de  prétendre  que  la  privation  imposée  à  trente 
millions  d'individus  sera  couverte  et  beaucoup 
au  delà  par  l'aisance  procurée  à  quelques  mille 
autres.  C'est  donc  sur  les  mutations  de  propriétés 
seules  que  se  fonde  le  calcul  ministériel  ;  mais 
si  l'on  considère  qu'en  1823  les  produits  indirects 
ont  été  inférieurs  de  15  millions  et  demi  à  ceux 
de  1822,  on  conclura  que  ces  produits  devront, 

gar  une  progression  croissant  chaque  année  de 
millions,  excéder  de  30  millions  ceux  de  1823, 
pour  servir  en  1830  la  rente  non  éteinte  de  Tin- 
demnit(^.  Ainsi,  en  admettant  que  la  prétendue 
réhabilitation  des  domaines  nationaux  puisse 
au^'menter  de  2  0/0  les  droits  de  mutation,  les 
1,400  millions  de  domaines  réhabilités  change- 
ralentde  mains  chaque  année,  qu'ils  ne  suffiraient 
pas  pour  réaliser  la  supposition  de  M.  le  ministre, 
alors  même  que  ce  rapide  mouvement  ne  nuirait 
point  à  celui  des  autres  propriétés. 

M.  le  ministre  est  tellement  persuadé  du  ridi- 
cule de  cette  supposition  que,  dans  son  exposé  des 
motifs,  il  vous  a  dit  :  c  Le  budget  pour  l'année 
«  1826  présentera  un  excédant  de  recettes  sur  les 
«  dépenses  de  10  &  15  millions,  dont  la  prudence 
«  exige  que  vous  relardiez  d'une  année  l'appli- 
«  cation,  i 

S'il  eût  parlé  avec  cette  bonne  foi  dont  il  se 
vante  à  tout  propos,  il  eût  dit,  afin  de  pourvoir  à 
l* intérêt  de  Vtndemnitéy  qui  est  bien  loin  d'être  aS' 
sure  ;  et  il  ajouterait  aujourd'hui,  assurance  tota- 
lement détruite  par  V amendement  de  M,  Du  Hamel. 


(1)  Voir  T.XLUI,  de  la  pi^  188  à  la  page   190,   les 
comptée  de  18S3. 
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L'arlicle  3  interdit,  à  daterdu  li  mars  procbain, 
le  rachat  dea  fonds  publics  au-dessos  du  pair. 
<  Il  était,  dit  le  miaistre,  du  devoir  du  gouverne- 
r  ment  de  Taire  cesser  un  emploi  ainsi  abusif  des 
■  Tonds  de  l'amorlisaemenl.  >  Si  c'était  un  emploi 
abutif  qu'il  était  de  votre  devoir  de  faire  cetter. 
pourquoi  ne  l'avei-vous  pas  Tail?  AnrieK-vous  pris 
des  enfcagemeots  contraires;  et,  dans  ce  cas,  oui 
vonsy  aauloriséTCen'esIpuintla  loidc  vente  des 
23 millions;  rien  de  lel  u  y  est  stipulé.  C'est  en- 
core moins  celle  de  la  création  de  l'amortisse- 
meot,  car  elle  annonce  la  volonté  de  réduire  la 
dotation  lorsqu'elle  paraîtrait  trop  élevéi'. 

11  y  a  donc,  de  votre  part,  concussion  pour 
aTOir  Tait  un  emploi  aboaiT  de  Tonds,  ou  forfai- 
ture pour  avoir  pris  au  nom  de  l'Ktat  un  engage- 
ment qu'aucune  loi  n'autorisait. 

Vous  êtes  donc  coupable,  et  il  serait  du  devoir 
de  la  Cbambre  de  vous  mettre  en  accusation. 

Kous  arrivons  k  l'article  4.  but  principal  de  la 
loi,  objet  unique  des  spteulalions  du  ministre, 
qui  n'nësite  point  &  livrer  an  plus  épouvantable 
agiotage  el  les  Tortnoes  privées  et  la  Torlune  pu- 
blique. 

De  la  combinaison  de  cet  article  avec  le  précé- 
dent, il  doit  résalter  que  les  5  0/0  se  soutiendront 
au-dessus  du  pair  tant  que  tes  valeurs  inTérieu- 
res  tendront  à  en  approi-her.  Alors,  l'action  de 
l'amortlMemeni  neportanlqne  sur  ces  dcrniërus, 
il  est  évident  que  bientôt  elle  ne  s'exercera  que 
sur  les  3  0/0;  et,  comme  la  Caisse  d'amortisse- 
inentdoit  acheter  chaque  jour  au-<tesïous  du 
pair,  il  pourra  arriver  qu'elle  paiera  99  pour  3, 
quand  elleaorait  pu  avoir  5  pour  lOt  ;  ainsi  l'E- 
tat perdrait  fiS  sur  chaque  extinction  du  5  francs 
de  r«nte. 

Un  pi^re  de  Tamillc. qui  régiraitainsi  sa  Tortune, 
serait  infailliblement  interdit. 

En  vain  dira-1-on  que  k'S  4  1/2  et  les  \  0/0  re- 
tarderont l'accroissement  des  3  0/0,  U'abord,  les 
4  1/2  ne  donneront  aucune  auf^menlation  de  ca- 
pital ;  ils  laisseront  même  la  chani'e  d'une  perle; 
il  est  donc  vraiseLiiblable  que  la  simple  asAii- 
rance  de  n'être  point  remboursé  avant  dix  ans  ne 
sera  pas  un  muttf  suTIIsanl  pour  enna^r  un  [ws- 
Ees!>eur  de  &  0/0  &  sarrilier  un  dixième  de  ^on 
revenu,  dans  la  cminteU'un  remboursemeit  au 
pair  qui  lui  girocurera  toujours  une  rente  au 
iiinins  égale  à  celle  '(ue  la  lut  lui  oTTre.  S'il  y  vivait 
^uelqU'■^  retiiiers  aii!>ei  jalunx  d*-  leur  Iranqinllité 
piiiir  lui  f'iire  un  lel  siinitii-e,  i's  n<-  me  tin  lent 
point  leur*  iiduvelles  rentes  sur  l(  plat-e.  On  peut 
doni:  présumer  qu  il  n'y  en  [larallra  i  oini,  ou  en 
si  pelKe  quantih-  qu  elles  anront  I)ient6l  értiapp)'^ 
à  l'aCliun  de  I  amortissement.  OUiint  aux  4  0/0, 
nui  sont  des  :t  0,0  à  75.  il  est  évident  qu'ils  ne 
lorni>-nt  qu'une  même  valeur  avec  les  :t  pour  in- 


de  leur  création;  ainsi  l'arliclu  4  est  la  résurrec- 
tion de  la  loi  spoliatriee  de  l'année  dernière, 
avec  un  millianl  de  nlus  offert  à  l'aciotage  le 

6 lus  déloyal.  J'abandonne  l'article  ù  aux  ré- 
exioMB  lies  pos^e^Seur.:  de  rentes  :  11.4  nu  |)cu- 
vent  être  que  trèH-sensibles  au  soin  que  prend 
M.  le  ministre  de  leur  prncarer  les  moyens  de 
paver  les  centimes  additionnels  des  autres  con- 
tribuables :  ils  s'empresseront  sans  doute  de  lui 
en  ti^moigner  leur  rirnn naissance  en  acceptant  & 
l'envi  les  réductions  qu'il  leur  propose,  louant  à 
nui,  qui  n'ai  point  de  renli-s,  et  quoique  je  pave 
dea  ceniimes,  je  m'empresse  de  voter  cvatrela 


(I^  Chambre  ordonne  l'impressioa  du  discours 
•le  M,  Labbey  de  Poropierres.) 

M.  1«  narqain  de  L«  Caie.  Messieurs,  lo re- 
loue le  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  ou 
■i  lu  réûuctiOQ  de  l'intérêt  des  rentes  5  0/0  fut 
soumis,  l'année  dernière,  aux  délibérations  de  la 
Cbambre,  diverses  considérations  d'une  haute  im- 
portance m'engagèrent  à  voler  en  sa  faveur.  Son 
adoption  me  paraissait  entraîner  trop  d'avantages 
pour  ne  pas  devoir  forcer  l'assentiment  de  tous 
ceux  qui,  se  séiiarant  d'an  ésoïsme  mal  entendu, 
voulaient  n'envisager  que  le  bien  de  l'Etat,  au 
lieu  de  s'arrêter  aux  calculs  de  l'intérêt  privé.  En 
effet,  le  Trésor  annuellement  dégrevé  d  un  paye- 
ment de  28  à  30  millions;  le  numéraire  refluant 
vers  nos  provinces  et  imprimant  une  nouvelle 
activité  à  l'agriculture  et  au  commerce;  l'usure 
enchaînée  dans  ses  progrés  désastreux;  les  nom- 
breux capitaux  de  l'agiotage  détournés  dans  les 
canaux  de  l'induelrie;  lout  combattait  en  faveur 
d'une  mesure  dictée  par  un  amour  éclaira  du 
bien  public:  elle  fut  cependant  rejetée. 

Aujourd'hui  le  temps  a  passé  sur  cette  même 
loi;  m&rie  dans  le  silence  et  la  réflexion,  elle 
nous  est  présentée  de  nouveau,  dégagée  des  in- 
convénients qui  pouvaient  entraver  ses  salutaires 
effets  :  les  motîTs  que  j'avais  de  la  défendre  n'ont 
donc  pu  que  s'accroître. 

Les  lumières  que  les  discussions  précédentes 
ont  fait  jaillir  sur  elle  n'ont  point  été  perdues. 
L'intervention  d'une  Compagnie  financière  qui 
l'avait  frappéed'une  sorte  oe  défaveur ,a  élé  écar^ 
tée.  (Jn  emprunt  onéreux  Tait  h.  dea  banquiers,  la 
plupan  étrangers,  était  plutôt  propre  à  intimider 
qu'a  rassurer  les  esprits;  cet  obstacle  a  disparu, 
et  désormais  une  cuntiance  mutuelle  el  sans 
borne  aéra  seule  intermédiaire  entre  ies  rentiers 
et  l'BUit.  Que  les  premiers  ne  se  plaignent  donc 
plus  de  voir  l'intérêt  de  leurs  vaburs  diminuer  ; 
une  amjile  compensation  de  ce  sacrifice  leur  est 
oTTerte  dans  ies  chances  infiniment  probables 
d'une  bausstt  de  fonds,  dont  le  pair  peut  aller  jus- 
qu'à 133  et  un  tiers.  Ouoiqu'ii  en  soit,  il  est  cer- 
tain BU  moins,  qu'ils  n'auront  plus  raison  d'ac- 
cusiT  le  gonvernemenl  de  les  avuir  pris  &  l'im- 
proviste.  Ils  ODt  eu  ttml  le  temps  de  faire  lenrs 
dispositions;  et  litires  de  rester  dans  lu  position 
oh  ils  Se  trouvent,  ou  de  prendre  les  nouvelles 
valeurs  3  (I/O.  avec  leii  avanUges  qui  y  sont  atta- 
chés. Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  a 
le  droit  de  n-mbourser  plus  tard  ceux  qui  ne  vou- 
droni  pas  t^ubir  la  réduction  ;  mais  personne,  de- 
nuls  longtemps,  ne  songe  à  lui  contester  le  rem- 
bourseini-nt  facultatif  au  pair.  (Jn  n'agite  plus 
aujourd'hui  que  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
duction de  la  rente  est  juste.  Or,  comment  en 
douter,  lorsiiue  la  baisse  de  l'intérêt  est  mainle- 
naiii  générale  en  Europe  et  surtout  en  France?  U 
est  prouvé  que  la  propriété  foncière  donne  & 
[H-ine  les  3  0/0;  et  que,  dans  le  commerce,  les 
banquiers  el  les  négociants  de  nos  grandes  villes 
ne  Pillent  t'inti^rêt  qu'à  4  0/0;  voudnil-on  par 
hasard  que  l'Etat  ne  jouit  pas  des  mêmes  avan- 
tagea? 

On  objecte  que  les  effets  de  commerce  à  éché- 
ance fixe,  et  payables  à  des  termes  rapprocbi-s,  ne 
peuvent  être  comparés  avec  des  valeurs  dont 
l'époque  du  remboursement  demeure  indélermi- 
née.  On  oublie  dans  ce  rapprochement  que  si  la 
rente  n'est  point  remboursable  à  des  épocpiea 
flses,  le  porteur  n'en  conserve  pas  moins  la  h- 
culté  de  disposer  de  ses  fonds  (woime  il  l'eu- 
lend  ;  cir,  al  le  Trésor  est  fenné,  les  chancei  de 
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ta  Bourse  demeurent  loujoure  ouvertes.  Et  cprles, 
depuis  dix  aus, eus  cliiiiiceâ  sont  loia  d'avoir  ëlé 
déiavorables  à  ceux  qui  font  valoir  des  capitaux 
effecliradans  la  reote. 

Aussi  nul  doute  que  si  depuis  neuf  mois  que 
rabaiesemenl  est  à  l'ordre  du  lour  eu  France,  les 
rentiers  eussent  trouvé  des  placemenls  solides  à 
5  0/0,118  ne  ae  fussent  hMés  de  retirer  leurs 
tonds  au  gouvernement  et  de  les  transporter  ail- 
leurs. Us  ne  l'ont  point  Tait,  ils  ne  le  font  point 
encore  malgré  la  réduction  qui  les  menace  de 
nouveau;  quelle  preuve  plus  certaine  veut-on 
que  l'intérêt  que  paye  l'Etal  lui  est  onéreux  f 
IJans  ce  cas,  la  réduction  de  la  rente  est  pour 
lui  non- seule  ment  une  justice,  mais  encore  un 
devoir;  car  exerçant  comme  il  le  fait  une  immense 
inttuence  sur  la  tixalion  du  loyer  des  capitaux,  il 
De  peut  que  nuire  h  la  fortune  publique  s'ilsou- 
fient  l'intérêt  à  on  Uux  élevé.  C'est  consacrer 
dans  la  spéculation  l'usure  reprochée  aux  prêts 
établis  entre  particuliers  :  commerce  honteux 
qui  désuie  et  opprime  surtout  les  provinces,  où 
il  tarit  les  sources  de  la  véritable  richessel 

Ou  a  fait  de  vives  réclamations  en  faveur  des 
petits  rentiers.  Leur  condition  méritait  sansdoute 
des  égards;  aussi  a-t-elle  été  bien  améliorée,  par 
la  création  de  titres  portant  1  1|2  0)0  d'intérêt, 
avec  garantie  contre  le  remboursement  jusqu'en 
1835.  Qu'est-ce  qu'une  pareille  réduction,  si  on  la 
compare  à  celle  qu'éprouve  chaque  jour  dans  ses 
revenus  le  propriétaire  foncier? 

Ainsi,  la  nouvelle  loi  a  tout  prévu,  tout  cal- 
culé, pour  offrir,  en  s'établissant,  des  compensa- 
tions satisfaisantes  de  l'ordre  ancien  qu'elle 
détruiU 

Par  son  adoption,  notre  dette  publique,  comme 
celle  de  l'Angleterre,  offrira  à  l'avenir  autant  de 
fonda  qu'il  y  aura  d'iatérétfl  diver»,  et  les  chan- 
ces de  la  Bourse,  comme  les  spéculations  des  ca- 
pitalistes, auront  le  choix  de  s'exercer  sur  tous 
ces  différents  fonds. 

Un  s'est  demandé,  dans  cette  b^pothése,  si  la 
loi  de  Rnance  du  28  avril  1816,  oui  crée  l'amor- 
tissement, n'aurait  pas  besoin  d  être  révisée.  A 
cette  époque,  une  dette  compacte  et  homogène 
appelait  et  fixait  seule  son  attention.  P^r  suite  des 
mesures  qu'elle  avait  alors  établies,  la  Caisse 
d'amortissement  devrait  maintenant  comme  par 
le  passé,  acheter  tous  les  jours  et  à  tous  prix. 
Mais  la  loi  nouvelle  se  proposant  de  réserver  son 
action  aux  30  millions  de  rentes  30i0  créés  pour 
l'indemnité,  je  ne  crois  pas  en  cela  qu'on  puisse 
trouver  le  gouvernement  injuste.  On  ne  saurait 
lui  ravir  la  faculté  de  soutenir  les  valeurs  qu'il  va 
émettre  par  toutes  les  ressources  de  son  crédit. 
Et  quant  aux  5  0|^0,  en  faveur  desquels  on  dit  que 
la  Caisse  d'amortissement  a  été  constituée,  pour- 
quoi l'Etat  ne  serait-il  pas  maître  de  la  retirer  6. 
BPS  créanciers,  dès  que  les  fonds  sont  montés 
au-dessus  du  pairf 

Gréée,  comme  je  viens  de  le  dire,  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  la  Caisse  d'amortissement  est  pos- 
térieure &  la  dette  publique.  Son  existence  n'est 
due  qu'au  perfectionnement  de  notre  crédit  pu- 
blic, et  non  point  à  un  droit.  Le  même  pouvoir 
qui  lui  a  donné  naissance  est  donc  incontesta- 
blement libre  de  la  diriger  dans  le  sens  qu'il 
croit  le  plus  favorable  à  ses  intérêts.  Nous  pou- 
vons invoquer,  en  faveur  de  cette  doctrine, 
l'exemple  de  l'Angleterre  qu'on  a  vue,  dans  quel- 
ques cliconstancep  dlfScites,  non-seulement  re- 
tirer l'actioD  de  son  amortissement  à  un  fonds, 
mais  encore  user  du  toates  les  ressources  qu'il 
lui  présentait,  pour  tes  appliquer  aux  besoins  du 


Cela  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si, 
chez  nous,  l'a  m  or  tisse  m  eut  resti^ra  assez  puissant 
pour  soutenir  une  dette  qui  va  être  augmentée 
d'un  milliard  ;  le  calcul  fait  preuve  que  le  rap- 
port dans  lequel  il  demeurera  avec  elfe,  est  plus 
:tue  suffisant  pour  satisfaire  les  créanciers  de 
l'Blat. 

Je  ne  dissimulerai  point  cependant  que  la  loi 
iont  il  s'agit  ne  puisse  offrir  quelques  difficultés 
lans  ses  applications.  Ainsi,  le  Trésor  souffrira, 
sans  doute  quelquefois,  de  l'affectation  spéciale 
de  la  Caisse  d'amortissement  au  rachat  d'une 
seule  espèce  de  rente;  car  l'Etat  semble  s'éter 
par  là  la  faculté  de  spéculer  sur  les  différents 
genres  de  fonds  qui  composeront  sa  dette,  sui- 
vant les  avantages  plus  ou  moins  grands  qui  lui 
seront  présentés  chaque  jour  par  Tes  chances  de 
la  Bourse.  Or,  si  dans  les  intérêts  des  indemni- 
sés je  conviens  que  c'est  principalement  sur  les 
3  U[0  que  doit  porter  celle  action  de  l'amortisse- 
ment,  j'avoue  que  le  silence  de  la  loi  me  fait 
craindre  qu'elle  ne  soit  entièrement  refusée  aux 
nouvelles  valeurs  proposées  aux  porteurs  des 
5  0|0.  Le  contraire  cependant  devrait  avoir  lieu 
pour  ces  dernières,  si  l'oD  ne  veut  poinl  qu'elles 
soient  frappées  de  dépréciation  en  naissant.  Hs- 
pérons  que  l'atlenlion  de  la  Chambri;  se  dirigera 
sur  un  point  de  cette  importance,  et  que  de  nou- 
velles explications  franches  et  loyales,  données 
par  le  gouvernement,  tranquilliseront  tous  les  in- 
térêts. 

Qu'il  me  soit  permis  eu  finissant,  Messieurs, 
d'ap;)eler  une  dernière  fois  vos  regards  sur  les 
immenses  bienfaits  qui  découleront  de  l'accepta- 
tion de  la  nouvelle  loi.  Personne  de  vous  ne 
doute  que  l'abaissement  de  l'intérêt  n'offrira  des 
avantages  Immensesànos provinces, si  longtemps 
sacrifiées  aux  spéculations  hasardeuses  des  ca- 

Sitalistes  de  Pans  ;  les  travaux  de  l'agriculture  et 
e  l'industrie  y  renaîtront  avec  une  activité 
nouvelle,  dès  qu'elles  pourront  se  procurer  des 
capitaux  il  bon  marché;  l'esprit  d'association  s'y 
formera  et  y  enfantera  ces  vastes  entreprises  de 
routes  construites,  de  canaux  creusés,  qui  con- 
courent si  puissamment  au  bien-être  de  toutes  les 
brancbes  de  la  prospérité  publique.  Mais  les  bien- 
faits de  la  loi  ne  s'arrêteront  point  dans  le  pré- 
sent, ils  s'étendront  encore  dans  l'avenir;  et  si 
des  circonstances  extraodinairus  mettent  un  jour 
la  France  dans  la  nécessité  de  faire  de  nouveaux 
emprunts,  songez  qu'elle  les  obtiendra  à  des 
conditions  bien  plus  favorables  en  opérant  la  ré- 
duction de  l'intérêt  que  si  on  la  rejette  ;  car  on  ne 
cesserait  dans  toutes  les  circonstances,  d'exploi- 
ter l'embarras  où  se  trouverait  radministratiou. 
Chose  honteuse  I  L'état  ne  conserverait  pas  même 
alors  le  crédit  de  ses  commerçants. 

Messieurs,  il  n'y  a,  comme  je  l'ai  dit,  que  de 
faux  calculs  ou  des  passions  étroites  qui  aient 
voulu  méconnaître  les  intentions  élevées  qui  ont 
présidé  &  d'aussi  sages  mesures  que  celles  qu'on 
nous  propose.  La  mauvaise  foi  seule  a  pu  soup- 
çonner et  calomnier  le  ministère.  Quant  à  mol, 
convaincu  de  la  sagesse  de  la  nouvelle  loi,  de  sa 
nécessité  et  de  sa  tendance  salutaire,  je  vote  son 
adoption. 

(L'impression  de  ce  discours  est  également  or- 
donnée.) 

H.  le  PrékldcBl  rappelle  à  MH.  les  députés 
qu'ils  auront  encore  à  se  réunir  dans  leurs  bo- 
réaux lundi  et  mardi  pour  achever  de  nommer 
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leurs  commipsions.  La  discussion  est  renvoyée  à 
lundi. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  ïutidi  21  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  (ieux  heures  après  la 
ivuniun  dans  l&s  bureaux 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
proa'S- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  lo  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
^arde  des  sceaux,  MM.  les  ministreâ  de  l'intérieur, 
iïv  la  marine;  MvM.  de  La  Bouillerie  et  Cornet- 
Dincourt,  commist^ircs  du  KoL  sont  présents. 

La  discwmion  se  rt'tablit  immédiatement  sur  U 
projet  de  loi  concernant  la  dette  publique  et  l'arnor" 
tissrment, 

M.  Maimoii.  Messieurs,  on  s'est  étonné  de  voir 
au  nombre  des  a'.lvt*rsaire:«  du  projet  de  loi  le  rap- 
porteur de  votre  commission  des  rentes  de  1824. 
Cette  attitude  nouvelle  a  paru  aux  uns  être  l'effet 
d'une  instabilité  d'opinion,  qui  serait  au  moins 
étran;;e  après  un  intervalle  si  court  et  dans  une 
matière  aussi  ^rave.  D'autres,  plus  subtils,  affec- 
tent de  ne  voir  datis  ce  coiitradicieur  nominal  qu'un 
partisan  déguisé  de  la  loi  qu'il  feint  de  combattre. 

Permettez- moi.  Messieurs,  qm  li|ues  mots  d'é- 
claircissenient  que  je  crois  indis))ensables,  et  qui 
suffiront,  ie  l'espère,  pour  détruire  ces  fausses 
inier|>rt^tatioiis. 

J'ai  soutenu  de  toutes  mes  forces  le  projet  de 
l'année  dernière,  parce  que  j'étais  convaincu, 
comme  je  le  suis  encore,  qu'il  en  serait  résulté 
une  réaction  générale  sur  la  baisse  des  intérêts 
dans  les  transactions  privées,  et  que  P  immensité 
de  re  bienfait  pour  le  pays  |)rimait  à  mes  yeux 
toutes  les  autres  conséquences. 

Le  projet  actuel,  au  coniniirc,  n'a  plus  ce  ca- 
ractère de  simplicité  dans  le  mo<leeldegnndt>ur 
dans  les  n*sultats.  Au  lieu  d'une  vaste  et  salutaire 
inllnerice  sur  l'intérêt  des  fonds  dans  le  royaume, 
je  crains  qu'il  ne  produise  qu'une  ample  inoisson 
de  bénéfices  pour  quelques  snéeulat  urs  placés 
dans  une  situation  exceptiimnelle.Ce  mérite  d'une 
cuinersion  S'd-disantro/on/nire  me  paraît  être  une 
espèciMle  défection  envers  le  principe  l'ondamenlal 
de  tunle  ré-lucllon  dans  les  ii.téréts,  je  veux  dire 
Coffrt'  du  rembour^fmeni. 

On  bien  ce  n)ode  n'est  iiii'un  dr>f!uisement  peu 
p^ni'-nux.en  re  qu'on  y  substitue  lamenace  vafrue, 
qnnjqne  noti  arlicubë,  d'un  riîmboursement  pro- 
i'h;iin,  h  l'ttffre  nS»lle  [ft  nui  lierait  le  débiteur) 
d'un  remboursement  immédiat;  on  bien,  ce  qui 
est  |dns  ^'rave  encore,  au  liuu  d'obtenir  l'adhésion 
dt'S  créanciurH  par  l'eremcf  d*un  droit  acquis^  on 
la  sollicite  par  l'offre  d'un  sacrifiée:  et  dans  les 
circonstances  nouvelles  où  TBlat  est  placé,  ce 
isarritirr  lui  est  évidemment  trop  onéreux. 

Kiitin  le  projet  de  loi  me  parait  ne  déférer  que 
d'une  manière  insuflisante  au  besoin  universelle* 
ment  reconnu  d'un  fonds  autre  que  le  3  0/0  dans 
lequel  l'Uissent  se  ri'fufrier  1rs  rentiers  non 
8pêi;ulateurs. 

Il  n'y  a  donc.  Messieurs,  ni  versatilité  ni  feinte 
de  ma  part  à  venir  couilNittre  ce  projet,  apK^s 
avoir  défendu  le  prèiéileii.  \oua  eu  aen'i  cou- 
vaiuctts  davautugu  encore,  lorsque  vous  aunsi  bien 


voulu  prêter  votre  attention  aux  développements 
dans  lesquels  je  vais  entrer. 

Quelques  principes  généraux. 

Un  ^rand  fait  à  considérer  avan  t  tout,  parce  que 
lui  seul  provoque  des  changements  dans  la  consti- 
tution des  dettes  publiques,  c'est  l'accumulation 
toujours  croissante  des  capitaux  en  Europe^  et 
comme  corollaire,  la  décroissance  inévitable  de  ieur 
prixy  c'est-à-dire  des  intérêts. 

Lecapital  et  le  travail  sont  les  deux  grands  agents 
de.  la  produi  tion  des  richesses.  Mais  ces  deux  coo- 
pératenrs  s'associent  à  des  conditions  qui  se  mo- 
difient  perpétuellement  au  préjudice  du  capital. 
Plus  la  société  est  pauvre,  ignorante  et  mal  gou- 
vernée, |)lus  le  capital  vend  cher  au  travail  sa 
parcimonieuse  assistance  ;  c'est  le  règne  de  Pusure. 
Plus  les  peuples,  au  contraire,  ont  accumulé  de 
richesses,  de  lumières  et  de  libertés,  plus  on  voit 
croître  le  salaire  du  travail  et  décroître  le  loyer 
des  capitaux. 

Ce  grand  résultat  d'une  civilisation  progressive 
n'est  pas  moins  conforme  àla  justice  que  favorable 
à  l'humanité,  puisque  les  capitaux  étant  alors  plus 
abondants  et  se  multipliant  avec  moins  de  peine, 
il  est  naturel  qu'ils  procurent  un  loyer  ou  une 
rente  moins  considérable. 

Spectateurs  et  quelquefois  auxiliain^g  de  cette 
pros|)érité  sociale,  les  gouvernements  sont  les  pre- 
miers appelés  à  en  recueillir  Peffet  par  la  réduc- 
tion des  dettes  publiques,  parce  que  les  grands 
marchés  de  capitaux  leur  sont  ouverts,  parce  que 
l'économie  sur  les  intérêts  doit  proKler  à  la  masse 
enti('Tf  des  {gouvernés;  et,  enfin,  parce  que Pétea- 
dne  malheua'usement  trop  grande  des  dettes  na- 
tionales donne  toujours  k  cette  économie  une 
importance  qui  ne  permet  pas  qu'on  la  néglige  un 
moment. 

Aussi  voit-on  les  Etats  les  mieux  gouvernés 
s'empresser  d'alléger,  d(>s  que  la  possibilité  leur 
en  est  oITerte,  ce  rardeau  devenu  commun  à  tous 
les  peupli  s,  en  opérant  des  réductions  successives 
sur  les  intérêts. 

l4i  Hollande  et  l'Angleterre  ont  précédé  les 
autres  nations  de  Y  Europe^  dans  la  carrière  des 
richesses,  et  c'est  chei  elles  aussi  qu  on  trouve  les 
premiers  exemples  des  réductions  d'intérêts  dont 
Il  est  ici  question.  Une  partie  des  3  U/0  anglais 
provient  d'anciens  5  0/0  et  4  0/0  qui  ont  été  luo- 
cesbiveim^nt  descendus  à  ce  taux  uar  des  opéra- 
tions du  même  genre.  Il  n'y  a  pas  plus  d'un  an  q^ae 
la  compagnie  des  Indes  a  n>duil  m;  4  à  3  1/2  Pio* 
térèt  de  ses  bons,  et  au  1*^  avril  1825*  elle  les  ré- 
duit encore  de  3  1/2  à  3  0/0.  Latlette  publique dn 
Danemark  (obligations  royales),  qui  était  coDsti- 
tut*e  au  taux  de  •\  0/0,  vient  égaiemenl  d'être  ré* 
duite  à  3  1/2.  Les  htats-Unis  d'Amérique  conveiv 
lissent  en  ce  moment  une  ancienne  dette  de  6  0/0 
à  \  (1/(1.  Enfin,  notre  };ouvernemeot  lui-même  a 
déjàréduitde5à  4  0/0  l'intérêt  des  cautionnements 
et  celui  des  fonds  particuliers  des  receveurs  géné- 
raux: il  obtient  sur  les  bons  rovaux  une  amélio- 
ration encore  plus  considérable.  (k)mment,  au 
milieu  de  tant  d'exemples  qu'il  reçoit  et  qu'il  se 
donne  à  lui-même,  pourrait-il  laisser  indélinimeut 
les  contribuables  sous  le  poids  de  150  millions 
d'intérêts  constitués  au  tiux  de  5  0/0? 

Je  m'étonne  de  voir  tant  d'orateurs  iniister 
encore  sur  cette  objection  tant  répétée,  que  le  taux 
moyen  des  placement!  en  France  n*est  pas  au- 
dessous  de  5  0/0,  et  je  ne  suis  pas  moins  surpris 
qu'on  l'imagioe  y  répondre  en  niant  cette  asser- 
tioii,  qui  me  paraît  au  contraire  n*élra  pM  oon- 
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lesuble.  La  rraie  réponse,  aelou  mol ,  c'est  que, 
pour  (lea  opéraiions  du  genre  Ju  celle-ci,  le  taux 
régulaLeiirneiloitjias  s'établir  sur  lus iDBri;uriales 
dea  marchés  intérieure,  mais  biua  sur  cellea  dCB 
grandes  places  de  l'Boi\)pe,  où  le  gouTefDement 
peut  trouver  des  capitaux. 

Bd  donusat  aiaai  de  l'extension  k  ses  poials 
d'approfUionnement,  l'Stat  obtient  un  rabais  qui. 
non-seulement  soulage  les  contribuables,  mais 
encore  aitire  en  France  les  capitaux  étraufiere,  et, 
soit  par  l'effet  malùriei  du  leur  coucarrence,  soit 
par  Vprfet  moral  des  compaMÛons,  réagit  sur 
l'intérêt  ordinaire  dea  placements  dans  les  tran- 
sactions privées,  ce  qui  contribue  ti,  fovoriser  la 
reproduction  des  riche^i-s  nationales. 

D'ailleurs  IcUux  des  intérêts  de  ladetlepubliçiue 
eu  chaque  pays,  est  pour  ainsi  dire  lu  iherinomèln; 
de  sa  pnissabce  relative;  et.  en  vérité,  nous  ne 
devons  pas  aous  ten  Ir  plus  longtemps  au  ran^  que 
nous  assigne,  d'aprùs  cette  échelle,  le  taux  de  5  0/0, 
où  notre  dette  est  encore  enchaînée.  Lorsque  nous 
voyons  la  dette  des  antres  aouvernemente  consti- 
tuée à  un  taux  inférieur  ;  lorsque  celle  du  Dune- 
mark,  par  exemple,  est  au-dessous  de  4,  la  deiie 
française  ne  peut  plus  rester  stationoaire  à  son 
ancien  taux,  alors  même  que,  pour  les  emprunts 
particulière  dans  l'intérieur,  le  taux  ne  serait  en- 
core descendu  qu'au  \erme  moyen  de  b  0/0. 

Au  surplus. ce  tenue  moveii,  comme  l'a  dit  votre 
rapporteur,  n'est  pas  coniiu  et  ne  peut  pas  l'être. 
Je  veux  cependant  admettre  qu'on  le  connaisse, 
et  qn'on  ait  pu  établir  un  nnnii  niveau  entre  lirs 
intérêts  qu'on  paie  en  Alsace,  par  exemple,  où 
l'uBuremulBsonneenrAre,  et  en  Normandie, où  elle 
ne  trouve  plus  guère  qu'à  glaner;  pcosc-i-on  que 
ce  serait  là  une  règle  bien  conuluantet 

Mais  il  y  a  toujours,  entre  les  dettes  parliculiâree 
et  lea  d^  ttes  publiques,  des  différences  fondaïueu- 
liilps  qui  excluent  loule  aasimilallon.  La  disponi- 
bilité du  capital  par  la  possibilité  d'une  revente 
instantanée,  la  pouctualité  du  iiaiement  des  seme- 
stres i-t  le  privilège  d'ëire  insaisissables,  certes 
voilà  de  quoi  motiver  une  forte  modération  sur 
l'iul^ôt  des  placemenisdans  la  dette  publique.  Ues 
différences  essentielles,  et  que  paraissent  oublier 
les  adversaires  de  toute  réductioo.ne  sont  point 
ignorées  par  le:i  créanciers  de  l'Etat;  car  ce  sont 
elles,  en  définitive,  qui  déterminent  leur  prédi- 
lection pour  lea  fonds  publics.  Si  donc  ils  lea 
avouent.s'ilK aiment  i  en  recueillir  les  avanu^ea, 
qu'ils  consentent  du  moins  à  lea  payer  par  un 
lé>.;er  rabais  s«r  l'intérêt  qu'ils  obtiendraient  dans 
d'autres  placements  moins  commodes. 

Ainsi,  Messieurs,  lea  raisons  ne  manquent  point 
à  mon  gni  pour  déterminer  une  conversioa  ^nel- 
conqne  de  notre  dette  publique.  Ge  q\i<:  je  wens 
combattre  dans  le  projetde  loi,  eu  n'est  pas  te  prin- 
cipe, c'est  le  mode  d'exécution.  Ge  mode  me  parait 
à  la  foia  onéreux  pour  l'Etat,  dans  l'option  qu'il 
destine  aux  spéculateurs,  et  trop  rigoureux  envers 
Im  citenciers,  dans  celle  qui  parait  offerte  aux 
rentiers  proprement  dits. 

Pour  déférer  aux  besoins  eaaentiellemeul  uiapa- 
rata  de  ces  deux  classes  de  porteurs  de  rentes, 
que  j'appellerais,  les  uns  eréanoien  à  rflueni*.  et 
les  KOtmcrianci"'*  à  capital,  il  estindisnetisable 
aojourd'dul  de  créer  deux  fonds  publics  distincts 
et  qui  remplaceront  le  5  (I/O.  Mon  opinion  Kur  ce 
point  n'a  Jamais  varié.  Si,  l'an  passé,  j'enai  dùfaire 
le  Bucrinn,  eomme  orgone  d'une  cominisaion,  je 
suis  bi'urenx  de  pouvoir  l'exprimer  aujourd'hui 
eu  toute  liberté  de  conscience. 

Avant  Itiffi,  notre  dette  oonsolidée  était  un  fonda 
oA  les  épargnes  oiobillérefl  venaient  se  réfugier, 


un  asile  pour  lea  capilaliâtea  appréciateurs  d'un 
revenu  ponctuel,  avantageux  et  commode.  Mais  la 
multiplicité  des  emprunts  qui  se  sont  succédé 
depuis  cette  ^oque  a  introduit  sur  cette  scène 
paisible  une  foule  de  capitalistes  mobiles  et  de 
spéculateurs  ardents,  qai  sont  venus  y  chercher 
des  profits  transitoires,  plutôt  que  des  revenus 
durables. 

Une  fois  que  la  masse  de  nos  renies  s'est  trou- 
vée partagée  entre  des posaesseure  ayant  des  be- 
soins si  différents,  on  a  dû  regretter  que  cette  masse 
fût  homogène  et  ne  permit  pas  d'offrir  séparément 
aux  deux  classes  les  avantages  aijpropriés  â  leura 
situations  respectives.  Il  en  est  résulté  pour  l'Etat 
l'inconvénient  de  donner  aux  spéculateurs,  outre 
la  eoarse  aur  le  capital,  chance  qu'ils  recher- 
chaient le  plus  avidement,  un  très  fort  intérêt 
qu'ils  recherchaient  beaucoup  moins;  etaux  ren- 
tiers, outre  le  revenu  élevé  qui  les  attirait,  une 
course  sur  le  capital  qu'ils  n'auraient  penl-êtrepaa 
songé  k  demander 

Ceci  démontre  qu'en  reconstitnant  la  dette,  il 
est  indispensable  ae  cn'er  au  moins  dtux  espèces 
de  fonds:  nécessité  fi  laijuelie  ne  satisfait  point  as- 
sez la  création  proposée  des  4  1/2,  comme  je  le 
démontrerai  bientôt.  Par  ce  moyen,  on  allégera 
ponr  les  vrais  rentière  le  dommage  de  la  réduction 
non  pas  en  la  compensant  par  des  chances  de  plus- 
value  snr  le  capital,  chaocea  mul  appréciées  dans 
leur  situation,  maisparunepi-olonjotton  graduée 
cTun  inttrit  fliu  faiblement  ridait.  Que  si.  cepen- 
dant, ils  venaient  à  trouver  plus  tard  quelque  autre 
emploi  de  leure  fonds,  la  rente  qu'on  leur  ofTrtt  doit 
être  (Tune  rtoenU.  facile,  pour  iju'ils  puissent  sai- 
sir l'opportunité  d'un  placement  avantageux  et 
sortir  de  la  rente.  C'est  encore  là  un  besoin  auquel 
pourvoit  assez  mal  le  fonds  de  4  1/2  0/0  proposé 
par  le  gouvernement. 

A  l'égard  de  celle  retraite  ultérieure  des  petits 
etinoveiis  capitaux,  loin  qu'on  doive  s'en  inquié- 
ter, Messieurs,  je  la  crois  très  désirable  dans  les 
intéréLi  généraux  de  la  société,  intérêts  auxquels 
se  rallient  toujours  définitivement  ceux  de  l'Etat. 
A  mesure  que  les  capitaux  dont  il  s'agit  se  reti- 
reraient des  fonds  publics,  pour  se  répandre  dans 
divers  placements  où  ils  serviraient  d'auxiliaires 
à  l'industrie,  à  l'agriculture  ou  au  commerce,  lia 
seraient  remplacés  par  ces  gros  capitaux,  soit  na- 
tionaux, soit  étrangers,  qui  s'engagent  avec  peitie 
dans  ces  derniers  placements  et  tendent  de  jour  en 
Jour  à  exploiter  presque  exclusivement  lea  em- 
prunts pt]b1ica. 

Bt  ne  nous  prévenons  pas  non  plus  contre  cette 
tendance  des  gros  capitaux,  car  elle  profite  à  tous 
les  pays  où  elle  vient  s'esercer.  D'abord  elle  re- 
foule sur  des  emplois  fructueux,  comme  nous  ve- 
noD  de  le  voir,  le  petits  ca[)itaux  indigènes;  en 
second  lieu,  c'est  elle  qui  hâte  par  son  puissant 
concours  la  bais-ie  des  intérêts  que  paient  les  gou- 
vernements sur  les  dettes  nationales;  enfin,  elle 
offre  à  teux-ci  dea  ressources  qui,  dans  les  mo- 
ments de  besoin,  se  livrent  avec  plus  de  confiance 
et  accourent  avec  plus  de  rapidité  que  les  épargnes 
dispersées  et  circonspectes  de  capitalistes  ordinai- 
res, dur,  par  un  sintjulier  contraste  avec  une 
grande  loi  de  la  nature,  la  mobilité  des  capitaux 
s'accroît  eu  raison  directe  de  leur  masse. 

bispotUiam  ralaltvw  à  Vamortitummt. 

J'arrive  maintenant,  Measieura.  aux  dispositions 
particulières  du  projet  de  loi.  Les  premién»,  celles 
qui  trutealdfl  rumortissunianl,  ont  été  l'ob|et  d'une 
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longue  controverse,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'insurfisancc  de  Farticle  3  sur  le  choix  des  fonds 
qui  devront  être  rachetés  de  préférence.  Je  ne 
ferais  que  répéter  ce  que  d'autres  ont  mieux  dit 
avant  moi,  et  j'abuserais  de  votre  patience  si  j'a- 
bordais cette  question,  que  je  crois  mieux  placée 
désormais  dans  la  discussion  des  articles.  Je  m'as- 
socie cependant  à  ceux  qui  demandent  que  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  soit  modifié  ou  complété 
de  qu(^lque  manière;  autrement  il  conduirait  à 
concentrer  abusivement  la  masse  presque  entière 
des  ressources  de  Tamorlissement  sur  une  seule 
fraction  de  la  dette  convertie  ;  ce  qui  serait,  à  mon 
sens,  une  grave  imperfection.  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  prévenir  tout  arbitraire  sur  ce  point, 
que  l'avantage  prétendu  de  l'Ktat  pourrait  servir 
de  motif  à  de  funestes  prédilections,  si  l'admi- 
nistration déterminait  ses  rachats  d'après  un  prin 
cipi^  que  je  vois  avec  peine  prendre  de  Tautorité 
parmi  nous.  Ce  faux  principe.  Messieurs,  consiste 
a  pri^tendre  que  le  fnnds  d'amortissement  est  plu- 
tcH  destiné  à  soutenir  le  crédit  public  qu'à  éteindre 
la  dette  iiationale.  La  vérité  pour  moi  est  dans  la 
maxime  inverse.  Mais  si,  par  hasard,  on  voulait 
se  prévaloir  du  principe  que  je  viens  d'exprimer, 
la  conséquence  directe  serait  que  la  Caisse  a  amor- 
tissement ne  rachèterait  que  du  3  0/0  et  délaisse- 
rait tous  les  autres  fonds,  parce  que,  dirait-on,  le 
premier  par  son  ascension  soulève  tous  les  autres. 


obtenir,  comme  j'en  ai  Tespi^rance,  un  fonds  inter- 
médiaire entre  le  5  et  le  3  0/0.  Vous  aurez  à  opter 
t'ntre  trois  sortes  de  régulateurs  qui  vous  seront 
proposés  : 

l' Ou  consulter  approximativement  la  somme 
respective  des  rentes  qui  existeront  après  la  con- 
version dans  les  trois  espèces  de  fonds,  et  leur 
partager  proportionellement  les  77  millions  de- 
stinés au  rachat; 

2"  Ou  déterminer  par  la  loi,  que  la  caisse  ra- 
chètera toujours  de  préférence:  celui  des  fonds 
dans  lequel  un  capital  donné  éteindra  uue  plus 
lorte  somme  de  rente; 

:î"  Ou,  enfin,  annexer  à  la  loi  un  tableau  des 
cjurs  parallèles  que  les  divers  fonds  seraient  cen- 
S('>s  devoir  suivre,  avec  injonction  de  racheter 
toujours  celui  des  fonds  qui  descendrait  au-des- 
sous de  ce  niveau. 

Je  me  réserve  de  m'expliqner  lors  de  la  discus- 
sion des  articles  sur  ces  différents  modes,  et  je 
passe  à  la  conversion  qui  est  l'objet  de  l'article  1. 
C  est  (îlle.  i\  proprement  parler,  qui  constitue  toute 
la  loi. 

Option  de*  .]  0  0. 

Je  commence  (>ardéclan>rgue  les:»  0/0,  donnés 
au  taux  de  75  francs  pour  lOO  francs,  seraient, 
à  mon  avis,  un  .-ui-riticif  gratuit  d'environ  100  mil- 
lions tle  capital,  que  U*  gouvi^rnement  est  maître 
d'éparuner.  en  fixant  aux  3  0. 0  un  prix  plus  rap- 
proché de  leur  valeur  actuelle,  et,  par  exemple,  le 
l>rix  de  80  francs,  ce  qui  réduirait  1  intérêt  à  '.\  3/'i, 
au  lieu  di*  1  0  (i. 

Ji>  dois  d'abord  aller  au-devant  d'une  objection 
en  quelque  sorte  |>ersonnel1e.  L'anm'^e  dernière 
vous  souteniez,  me  dira-t-on,  qu'il  était  bien  de 
donner  les  3  0/0  à  75,  et  an jourdrhui  vous  y  voyez 
une  perte  énormt*  pour  l'Ktat  :  mettez-vous  d*ac- 
cord  avec  vous-même 

L'an  fiasse.  Messieurs,  la  réductiOD  des  rentes 
était  arrivée  à  l'improviste,  et  le  droit  de  remboar- 


sèment,  négligé  jusque-là  par  l'une  et  l'autre  partie 
contractante,  avait  surpris  ceux  mêmes  qui  le 
défendaient  avec  le  plus  de  conviction.  La 
conversion  en  3  0/0  était  générale;  enfin  la  réda- 
ction était  forcée  ;  ce  n'était  donc  pas  trop,  pour 
compenser  ce  concours  de  circonstances  défaYo- 
râbles,  que  de  faire  faire  à  l'Etat,  en  faveur  de  ses 
créanciers,  un  sacrifice  de  5  francs  en  capital  sur 
chaque  somme  de  3  francs  de  rente  qu'il  leur 
donnait  dans  les  nouveaux  fonds.  Ce  sacrifice  était 
légitimé  surtout,  je  le  répète,  par  la  considération 
qu'il  était  offert  à  l'universalité  des  créanciers. 
Mais  aujourd'hui  la  conversion  en  3  0/0  n'est  plus 
un  étroit  défilé  dans  lequel  tous  les  rentiers  sans 
distinction  soient  poussés  par  l'offre  du  rembour- 
sement. C'est  une  large  voieoùseprécipitentd'eux- 
mémcs  certains  spéculateurs  pour  y  recueillir  des 
bénéfices.  La  différence  vaut  bien  la  peine  d'être 
observée,  et  elle  explique  assez,  je  crois,  mon 
changement  d'opinion  sur  le  prix  auquel  il  con- 
vient de  donner  les  3  0/0. 

Mais  il  faut  entrer  plus  avant  dans  la  discassion 
de  ce  prix,  et  voir  s'il  est  permis  d'aliéner  des 
rentes  nouvelles  à  un  taux  arbitrairement  fixé  par 
l'administration,  de  concert  tout  au  plus  avec  les 
principaux  spéculateurs  qui  voudront  bien  s'en 
arranger.  C'est  à  vous,  Messieurs,  d'interroger  vos 
consciences  et  de  tous  demander,  comme  des  jurés, 
si  vous  êtes  bien  convaincus  que  75  francs  soient 
le  maximum  du  prix  qu'on  puisse  obtenir  de  nos 
nouvelles  rentes  3  0/0.  J'ai  entendu  dire  que,  bien 
gu'elles  n'existent  pas  encore,  on  les  vendait  déjà 
/9  francs.  Que  sera-ce  donc  quand,  après  le  délai 
très  rapproché  de  la  première  option,  ils  se  trou- 
verontconcentrés  presqueen  totalité  dansles  mains 
des  spéculateurs  par  anticipation,  qui  en  auront 
en  quelque  sorte  le  monopole,  mais  qui  surtout 
auront  le  monopole  des  77  millions  de  Tamortis- 
scment? 

Car,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  77  millions 
que  l'amortissement  va  consacrer  pendant  cinq 
ans  à  éteindre  15  millions  de  rentes  3  0/0,  ne  se- 
ront pas  versés  dans  les  mains  desémigrés,  comme 
ceux-ci  avaient  d'abord  paru  le  croire;  ils  seront 
versés  du  moins  pendant  deux  ans  et  peut-être 
plus  longtemps  encore  dans  les  mains  des  capita- 
listes qui,  p(»sédant  aujourd'hui  des  5  0/0  dont 
ils  sont  surchargés,  se  hAteront  de  les  convertir 
en  3  0/0.  Certes,  ceux-là  sauront  bien  devancer  à 
la  Bourse  les  émigrés  qui  auront  &  attendre  leurs 
liquidations,  et  aorès  leurs  liquidations,  les  cin- 
quièmes successifs  de  leur  part  afférente  dans  les 
3  0/0.  L'administration  elle-même  n'aura  pas  le 
pouvoir  d'abréger  ces  délais  ;  et  combien  les  émi- 

Î^rés  n'en  souffriront-ils  pas,  lorsqu'ils  verront  que 
e  retard  favorise  de  puissants  spéculateurs  in- 
téressés à  voir  reculer  toujours  reffet  de  leur 
concurrence  I 

11  suit  de  là,  Messieurs,  que  dans  cette  affaire, 
l'intérêtdesémigrés  se  confond  heurcusementavec 
l'intérêt  des  contribuables.  Il  importe  aux  uns 
comme  aux  autres  que  les  3  0/0  ne  soient  pas 
donnés  à  un  cours  moindre  de  80  francs.  En  gé- 
néral, plus  le  taux  de  la  conversion  sera  élevé, 
moins  il  y  aura  de  créanciers  qui  préféreront  cette 
nature  d'effets,  moins  par  conséquent  de  concur- 
rence ou  de  dépréciation  dans  les  3  0/0  dont  les 
émigrés  seront  porteurs;  plus  grande  aussi  sera 
leur  participation  à  ce  fonds  annuel  de  77  mil- 
lions, destiné  à  éteindre  la  moitié  des  rentes  qu'on 
leur  distribue. 

A  l'égard  des  contribuables,  et  c'est  sur  oe  point 

3ue  Je  veux  insister,  Tintérét  n'est  pas  moins  èvi- 
ent  Supposons,  en  effet,  qu'à  7S  nvicp»  il  dU 
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être  pris  environ  60  millioDS  de  rentes  dans  les 
3  0/0.  Ce  serait  un  bén(^fice  spontané  de  100  mil- 
lions qui  serait  dérobé  aux  spéculateurs  et  ménagé 
au  Trésor  public,  si  Ton  pouvait  porter  le  taux  à 
80  francs.  Par  cet  heureux  changement,  l'augmen- 
tation du  capital  ne  serait  plus  du  tiers,  mais  seu- 
lement du  quai't,  et  ramélioration  est  immense 
pour  l'Etat:  car,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment ici  d'une  simple  proportion  du  quart  au 
tiers.  Dans  les  25  francs  additionnels  aux  75,  les 
premiers  5  francs,  ceux  de  15  à  80,  n*ont 
rien  de  pareil  aux  derniers,  c'est-à-dire  à  ceux 
de  95  à  100.  On  peut  tenir  un  faible  compte  de 
de  ceux-ci  et  peut-être  même  de  ceux  qui  vont 
de  90  à  95,  parce  que  de  longtemps,  sans  doute, 
l'Etat  n'en  subira  le  dommage  par  ses  rachats. 
Mais  quand  les  3  0/0  se  vendent  déjà  avant  d*exi- 
ster  78  à  79  francs,  les  5  francs  dont  il  s'agit  sont 
une  pliAS'Value  qui,  en  droit,  est  déjà  ctcquise  à 
l^Btat.  Vous  auriez  un  cruel  regret,  Messieurs,  de 
les  avoir  cédés  à  un  taux  moindre  de  80  francs, 
lorsque  le  lendemain  du  jour  de  la  publication  de 
la  loi,  vous  les  verriez  atteindre  et  dépasser  ce  taux. 

On  pourra  m'objecter  que  les  5  0/0,  qui  déjà 
sont  à  104  à  peu  près,  porteront  le  3  0/0  au  prix 
réel  de  78  francs,  et  qu'ils  le  porteraient  à  81, 
s'ils  s'élevaient  à  108,  aux  approches  du  délai  de 
conversion;  d*où  Ton  conclurait  que,  converti 
au  taux  de  75.  le  3  0/0  n'est  pas  clonné  à  trop, 
bas  prix.  Mais  je  répondrais  :  C'est  précisément 
parce  qu'on  le  donne  à  trop  bas  prix  que  les 
5  0/0  sont  dans  le  cas  de  s'élever  momentanément 
au-dessus  du  taux  naturel  que  leur  assigne  leur 
condition  future  après  la  conversion.  Dans  le  prix 
de  ces  fonds  disgraciés,  tout  ou  à  peu  près  tout 
ce  qui  excédera  100  francs  d'ici  au  22  juin,  re- 
présentera exactement  le  trop  jpeu  dans  le  prix 
de  75  auquel  on  donne  les  3  0/0.  S'il  est  raison- 
nable d'abandonner  aux  spéculateurs  les  chances 
de  l'élévation  ultérieure  de  ces  nouveaux  effets, 
il  serait  d'une  mauvaise  administration  de  leur 
prodiguer  la  plus-value  manifestée  par  leur  cours 
anticipé.  Que  penseriez-vous.  Messieurs,  d'un  gou- 
vernement qui,  ouvrant  une  loterie  de  plusieurs 
tirages  successifs,  comme  cela  se  pratique  en 
Hollande  et  ailleurs,  abandonnerait  aux  joueurs, 
outre  les  chances  des  tirages  à  venir,  les  lots  ga- 
gnants d'un  premier  tirage  qui  viendrait  déjà 
d'avoir  lieu  ?  Voilà  pourtant,  à  peu  près,  ce  qu'on 
vous  propose  de  faire  aujourd'hui. 

il  est  à  remarquer  que  l'année  dernière,  la  to- 
talité de  la  dette  devait  être  convertie  en  ce  même 
fonds,  3  0/0,  d'où  l'on  pouvait  induire  que  le  trop 
grand  nombre  des  détenteurs  nuirait  a  l'ascen- 
sion de  l'effet.  Cette  année,  au  contraire,  on  peut 
espérer  qu'il  y  aura  deux  espèces  de  fonds,  et, 
par  conséquent,  que  le  3  0/0,  moins  prodigué,  se 
tiendra  plus  probablement  en  hausse. 

Si  donc  les  3  0/0  valaient  75  francs  en  1824, 
malgré  les  circonstances  défavorables  que  je  viens 
d'indiquer  et  celles  que  j'ai  déjà  rappelées,  assu- 
rément ils  valent  bien  80  francs  en  1825. 

D'un  autre  côté,  cette  amélioration  de  5  francs 
devrait  résulter  du  fait  général  de  la  décroissance 
des  intérêts  en  Europe,  et  du  fait  particulier  de 
l'accroissement  progressif  du  crédit  de  la  France. 
Chose  singulière  I  le  gouvernement  la  fait  subir, 
cette  décroissance,  aux  créanciers  non  spécula- 
teurs à  qui  il  demande  une  réduction  actuelle  de 
1/2  0/0,  et  une  autre  semblable  dans  dix  ans,  le 
tout  sans  augmentation  de  33  ni  même  de  25  0/0 
au  capital  nominal.  Par  là  il  déclare  que  100  francs 
ne  valent  dIus  pour  lui  que  4  1/2  dMntérét  en  ce 
moment.  Or,  il  n'a  donc  plus  comme  en  1824, 


1  0/0  de  réduction  à  compenser  par  l'augmenta- 
tion de  capital,  mais  seulement  1/2  0/0;  et  c'est 
pour  racheter  ce  1/2  0/0  (non  pas  perpétuel,  mais 
décennal),  qu'il  offre  une  chance  de  33  0/0  de 
plus-value  !... 

Enfln  les  banquiers  s'étaient  engagés,  en  1824, 
à  pourvoir  à  la  demande  probable  des  rembour- 
sements.  Cette  charge  onéreuse,  par  les  efforts 
même  qu'il  fallait  faire  pour  n'avoir  pas  à  la  sup- 
porter, justifiait  du  moins  les  bénéfices  que  leur 
offrait  le  3  0/0  au  prix  de  75,  d'après  le  principe 
fondamental  du  contrat  aléatoire, /a  réciprocité  des 
chances.  En  1825,  au  contraire,  je  ne  vois  plus  de 
leur  côté  aucune  chance,  aucune  obligation,  au- 
cune charge  à  compenser;  je  n'y  vois  que  des 
profits;  et  cependant  on  leur  abandonnerait  le 
3  0/0  au  même  prix  que  l'an  passé?  Ils  en  pren- 
draient ce  qu'ils  vouclraieni;  et  si  ce  n'était  qu'un 
tiers,  par  exemple,  de  la  masse  des  rentes  qu'ils 
avaient  à  soulever  l'année  dernière,  ce  serait  pour 
ce  tiers  seulement  que  seraient  réservées  les  pro- 
babilités de  l'ascension  et  les  faveurs  de  l'amor- 
tissement ? 

Peut-être  répondra-t-on,  Messieurs,  que  la  masse 
des  3  0/0  va  être  grossie  des  30  millions  accordés 
aux  émigrés,  et  que  cette  addition  en  ralentira  la 
hausse;  mais  la  réponse  serait  sans  valeur,  et 
voici  pourquoi.  D'abord,  l'indemnité  était  prévue 
(«n  1824,  et  déjà  elle  pesait  de  son  poids  d'environ 
30  millions  dans  la  prévision  des  charges  futures 
de  TBtat  :  son  effet  probable  sur  le  crédit  entrait 
donc  nécessairement  dans  le  calcul  des  banquiers. 
En  second  lieu,  ces  30  millions  de  renies  n'en- 
treront en  circulation  que  tardivement,  par  por- 
tions insensibles,  et  lorsque  les  spéculateurs  au- 
ront pu  ou  réaliser  leurs  bénéfices  ou  imprimer 
aux  3  0/0  une  impulsion  de  hausse  que  ne  ralen- 
tiront pas  ces  émissions  lentes  et  graduées. 
L'exemple  du  passé  est  ici  concluant.  Depuis  huit 
ans,  nous  avons  vu  le  cours  des  5  0/0,  je  ne  dis 
pas  se  soutenir,  mais  s'élever  toujours,  en  dépit 
de  plusieurs  créations  de  rentes  beaucoup  plus 
couiiidérables.  La  même  chose  arrivera,  n'en  dou- 
tez pas,  pour  les  3  0/0,  malgré  les  30  millions  des 
indemnisés. 

Une  considération  morale  vient  encore  à  l'ap- 
pui de  la  proposition  que  ie  fais  de  fixer  le  prix 
des  3  0/0  au  minimum  de  80  francs.  L'attrait  in- 
hérent aux  chances  d'augmentation  du  capital 
n'exercera  que  trop  ses  séductions  sur  la  classe 
même  des  rentiers  à  qui  leurs  devoirs  prescri- 
raient de  ne  rechercher  que  l'élévation  du  revenu. 
Puisqu'on  a  accepté  dans  le  projet  de  loi  l'inten- 
tion de  donner  aux  créanciers  l'alternative  de 
deux  espèces  de  fonds,  il  est  moral  de  ne  pas 
exciter  a  l'excès  une  inclination  déjà  trop  natu- 
relle en  forçant  la  dose  de  ces  séductions.  La  loi 
doit,  au  contraire,  dans  l'alternative  qu'elle  leur 
offre,  diriger  leurs  préférences  vers  celui  des  deux 
placements  qui  présente  le  plus  de  stabilité;  in- 
dépendamment des  moyens  que  je  proposerai  plus 
loin,  c'en  est  un  très-emcace  que  de  ne  pas  atta- 
cher aux  3  0/0  la  certitude  d'un  profit  exagéré  et 
immédiat.  Autrement  tous  les  rentiers  devien- 
draient joueurs,  tous  prendraient  du  3  0/0  dans 
l'espoir  de  le  revendre  ;  et  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment leurs  habitudes  économiques  qui  en  seraient 
perverties,  ce  serait  même  le  repos  de  la  place 
qui  pourrait  être  menacé  par  ce  funeste  concours. 

Après  tout,  Messieurs,  si  le  ministère  persistait 
à  penser  qu'on  ne  peut  obtenir  aujourd'hui  des 
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u  pas,  comme  l'année  dernière,  celte  urgence  de 

f)a<ition  qui  excusait,  qui  commandait  peut-élre 
a  générosité.  La  désuétude  et  Toubli  où  était 
demeuré  lo  droit  de  rein  bon  r8(*uirnt  avant  le  |)ro- 
jet  d(^  loi  de  \H'1\.  avait  donné  la  juste  crainto 
que  les  5  0/0  ne  s  elevasi^ent  à  1 10  et  115  francs; 
ce  qui  eût  rendu  presque  impossible  Toffre  ulté- 
rieure d'un  reu)bour::ement  au  pair.  Maintenant, 
au  contraire,  le  droit  de  rembourseinent  étant 
avoué  de  toutes  parts,  (»n  n'a  plus  à  craindre  cette 
hausse  périlleuse  des  50/0;  s'ils  dépassent  le  pair, 
c'est,  comme  je  viens  de  le  montrer,  dans  l'espuir 
d'une  conversion  lucrative.  Ainsi,  je  le  réuéte,  il 
n'y  a  plus  lu  même  urgence  qu'en  1824,  et  il 
vaudrait  mieux  encore  différer  la  conversion 
d'une  année,  nue  de  jetor  h  la  tête  des  spécula- 
teurs un  bénéfice  tout  réalisé  d'une  centaine  de 
millions,  et  de  pousser  au  jeu  par  cet  attrait  dé- 
mesuré les  rentiers  les  plus  raisonnables. 

Mais  je  me  trompe,  Messieurs;  vous  n*auriez 
même  rien  à  ajourner  en  adoptant  ma  proposition. 
Les  capitalistes,  qui  trouveraient  le  3  0/0  trop  cher 
à  8(1  francs,  n'en  prendraient  point.  On  U  ur  dirait, 
comme  aux  adversaires  de  toute  conversion  : 
«  Restez  dans  le  5  0/0;  la  loi  est  facultative;  elle 
ne  tora'  personne.  »  Ge  refus  de  leur  pi^rt  prou- 
verait seulement  qu'on  se  serait  trop  hâté  de 
mettre  le  3  0/0  sur  le  'narcbé,  et  qu'eu  attendant 
un  |)eu,  on  en  tirera  meilleur  parti. 

Quant  aux  créanciers  à  revenu^  on  leur  dirait  : 
«  Le  3  0/0  n'est  pus  votre  fait;  |)ortoz-vou8  sur  un 
autre  fonds  qui  est  mieux  approprié  à  vos  be- 
soins, celui  de  la  seconde  option.  »  C'est  celui-là 
que  je  vais  maintenant  examiner. 

Option  des  \  1/2  0/0. 

Je  viens  tle  signaler,  Messieurs,  la  prodigalité 
du  projet  de  loi  envers  ceux  qui  .^ont  up^^elés  à 
la  première  option.  Je  vais  uiaintenant  critiquer 
sa  parcimonie  envers  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
seconde. 

U  est  regretuhie  qu'ayant  à  m'élever  contre  ces 
deux  écarts  à  la  fols,  je  ne  les  trouve  pas  du  moins 
placés  dans  un  ordre  inverse.  L'administration 
serait,  en  effet,  beauroufi  plus  excusable  d'avoir 
voulu  faire  davantage  |K)ur  les  vrais  rentiers  que 
pour  les  spéculaU'urs,  puisque  l'Etat  demande 
aux  premiers  une  réduclion  d'intérêts  tjui  ne  lui 
coûterait  ritn,  tandis  qu'il  consent  à  payer  aux 
seconds  celle  qu'il  leur  pit)i)Ose,  imr  des  chances 
d'augnientition  sur  le  capital. 

(V|iendant  nous  venons  di*  voir  qu'on  offre  à 
ceux-ci  : 

l"  Un  intérêt  de  4  0  0 (c'est  1,2  0/«)  de  moins') ; 

'2'  Le  monopole,  ou  k  pcn  |.'rés,  des  77  niilltoiis 

de  l'amortissement  pendant  lieux  ans  au  moins  ; 

:V'  l'ne  chanu'  de  3:»  0  U  d'augmentation  sur  le 
capital. 

Maintenant  qu'offre-t-on  aux  malheureux  ren- 
tiers qui  ne  voudraient  pas  absolument  se  faire 
spéculateurs?  un  leur  offre.  Messieurs,  1. 2 «i/O  d'in- 
térêt pendant  dix  ans.  c'est-à-dire  une  année  de 
nvenu,  ou  5,000  francs  sur  10,000  francs  de 
capital. 

C'est  dont'  à  dire  que  ô,000  francs,  payablesen  dix 
ans,  .sont  le  contre- poids  ou  l'équivalent  de  t  ette 
chance  de  33.000  francs,  jointe  aux  prédilections 
de  raniortisseu«ent  1  Bn  vérité,  j'ai  ptune  à  com- 

Sreudre  couiment  ou  s'est  dissimulé  ievideule 
isproportion  de  ces  deux  aiieniati\es.  Je  vous 
en  rends  juges,  Messieurs;  car  le  mécompte  est 


a 


si  étrange,  qu'ei)  le  relevant,  je  me  méfie  de  mon 
propre  jugement. 

Cependant  je  n'ai  pas  dit  encore  tout  ce  que  le 
\  1/z  présente  de  désavantages.  C'est  un  fon<Jg 
qui,  n'ayant  qu'une  existence  décennale,  et  per^ 
dant  chaque  année  un  dixième  de  son  avenir,  se- 
rait frappé  non-seulement  d'immobilité,  mais,  ce 
qui  est  pire,  d'une  dépréciation  croissante  à  me- 
sure qu'il  approcherait  de  son  terme.  Difticilement 
transiTjissibles  par  ce  motif,  et  non  racbetables 
par  l'amortissement,  attendu  que  bientôt  ils  par- 
viendraient au  pair,  les  4  1/2  seraient  un  fonds 
mort-né  qui  n'attirerait  personne.  Aussi  recon- 
natt-on  Généralement  que  tant  de  circonstanci.s 
défavoraoles  ne  permettent  pas  de  considérer 
comme  satisfaite  par  le  projet  de  loi,  uoe  des 
premières  nécessités  dont  le  public  ait  été  frappé, 
celle  de  créer  deux  espèces  de  fonds.  Geiieodant 
le  ministre  avoue  lui-même,  pa^e  7  de  son  exposé, 
cette  nécessité,  d'ailleurs  si  universellement  sen- 
tie. Blie  ne  résulte  pas  seulement,  en  effei,  du 
devoir  de  déférer  aux  convenances  dissemblables, 
j'ai  presque  dit  opposées,  des  véritables  rentiers 
et  des  spéculateurs;  mais  elle  est  commandée 
aussi  par  lu  devoir  non  uioins  impérieux,  de  mé- 
nager les  intérêts  du  Trésor,  qu'une  dette  homo- 
gène met  dans  le  cas  d'abandonner  presque  gra- 
tuitement à  chaque  classe,  Tespèce  d'avantage 

u'elle  dit  apprécier  le  moins,  ainsi  que  je  viens 

e  1  expliquer  plus  haut. 

Je  conçois,  Messieurs,  que  l'importance  des 
gros  capitalistes  placés  sur  le  premier  plan  ait 
fait  un  peu  négliger  les  modestes  rentiers  qui 
sont  dans  le  fond  du  tableau.  Mais  ne  pourrions- 
nous  pas  faire  que  la  loi  se  rapproch&t  un  peu 
davantage  de  ces  derniers?  Cette  conduite  serait 
humaine,  équitable  et  économique  tout  ensemble 
puisqu'elle  améliorerait  la  condition  de  cette 
classe  à  qui  on  propose,  je  le  répète,  de  subir  des 
réduclious  sans  qu'on  les  lui  paie. 

On  nous  parle  d'un  amendement  qui  tendrait 
à  ce  but,  en  échangeant  le  5  0/0  perpétuel  contre 
du  50/0  viager,  et  réductible  a  \  0/0  après  décès, 
t^etle  combinaison  parait  plus  généreuse  envers 
les  créanciers,  car  elle  grève  le  Trésor  d'une  ad- 
dition double  de  la  précédente.  En  effet»  1,000 
francs  de  rentes  conservés  (en  sus  de  4|000  francs) 
penJani  la  vie  du  titulaire,  représentent  un  total 
de  10,01K)  francs.  Toutefois,  la  combinaison  a  le 
gra\e  inconvénient  de  détruire  une  des  premières 
conditions  de  toute  pro|)riété  véritable,  la  dispo- 
niliilité;  elle  paralyse  le  capital  dans  les  mains 
du  possesseur.  \in  second  lieu,  ces  1,000  francs 
de  rentes  conservés,  le  seiaient  d'une  manière 
bien  précaire  et  qui  alarmerait  justement  les  fa* 
milles,  parce  que,  si  le  titulaire  mourait  au  bout 
d'un  an,  les  héritiers  auraient  échangé  1 ,000  francs 
de  rentes  perpétuelles  contre  unesomme  de  1«0U0 
francs  une  fois  itayée.  En  délinitive,  l'Ktat  profi- 
terait peu  de  ces  gènes  et  de  ces  chances  fanestes, 
attendu  que,  pour  lui,  elles  se  compenseraient 
dans  la  moyenne  de  dix  années,  et  cependant,  de 
leur  côte,  les  rentiers  les  tiendraient  à  bon  droit 
|)our  onéreuses  et  répulsives.  U  me  semble  donc 
que  cette  combinaison  n'aiieint  pas  encore  le  bot 
qu  on  s'était  proposé. 

Perinetlez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  présenter 
une  autre,  qui  ne  fait  pas  faire  au  Trésor  un  sa- 
crilice  aussi  considérable,  mais  qui  présente  aux 
créanciers  une  multitude  d'avantages  qu'on  no 
trouve,  ni  dans  le  4  \/2  dn  projet  de  loi,  ni  dans 
le  5  0/0  viager. 

Je  divise  la  rente  décennale  de  4  1/2.  offerte 
par  le  gouvernement,  en  denx  pariiee,  savoir  : 
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4  OAl  perpétuels; 

1/2  0/0  pendant  dix  ans. 

Jt!  (loniifl  &u\  crëaciciera  qui  auraient  adopté 
celte  option,  d'aburd  une  iDscriptioa  de  rentu 
dans  UQ  fonds  nouveau  de  4  0/0,  et,  de  plus,  une 
reconnaissance  du  demi  pour  cent  additioaiiei, 
laquelle  serait  divisée  eu  dis  annuilés  succea- 

Je  prie  la  Gliambre  de  bieu  remarquer  les  con- 
séquentes de  la  BëparalioD  que  je  propose  eu 
deus  titres  distincts.  Il  y  aurait  ëvidemmeat  dans 
le  4  1/2  confusion  île  di'ux  créances  eBsentielle- 
ment  différentes;  savoir  :  -\  francs  de  rente  per- 
péliulle,  et  1/2  0/0  de  rente  déeennalt.  Cett«  con- 
fusion aurait  le  grave  inconvénient  de  déverser 
sur  le  tout  la  dépréciation  inhérente  k  la  tempo- 
réité  d'une  faiblu  partie;  la  créance  entière  en 
demeurerait  entachée,  du  moins  pendant  dix  ans, 
ce  qui  altérerait  à  la  fois  sa  disponibilité  et  sa 
Tali'ur  vénale.  Ma  combinaison  prévient  ces  ré- 
sultats gratuiti'ment  onéreux  pour  les  créan- 
ciers. 

tiaig  ce  n'est  pas  tout;  au  lieu  d'une  silnetion 

Srovisoire  et  iirécaire,  agvravée  par  la  perspec- 
ve  d'un  aiitru  rabais  inévitable  de  1/2  0/0  au 
bout  de  dix  années,  ceux-ci  obtiendraient,  dès  k 

[ir«Ssent,  une  inversion  complète  qui  rendrait 
eur  situation  assurée  et  df'flnUive.  Au  lieu  d'un 
fonds  stagnant  et  frappé  même  d'une  détériora- 
lion  annuelle,  tel  que  le  4  1/2,  ils  rfcevraient  un 
fonilB  susceptible  d'ascension,  même  au-dessus 


ils  y  participeraient  du  moins  jusqu'à  ce  que  leur 
4  U/0  eût  atteint  le  pair,  ce  qui  ne  dérangerait 
point  l'économie  de  l'article  3  du  projet  de  loi. 
Ënliii,  nous  aurions  deux  sortes  de  fonds  publics 
constituôs  à  1  0/0  de  différence  l'un  de  l'autre, 
ce  qui  uat  une  proportion  suffisante  pour  satis- 
faire, d'ioi  à  uuelqm'B  années,  aux  deux  sortes 
de  besoins  qu'on  a  signalés  dans  les  porteurs  de 
renies  publiques.  Le  'i  0/0  deviendrait  alors  le 
fonds  des  R'ntiers,  et  lu  3  0/0  resterait  le  fonds 
des  spéculateurs. 

Quant  aux  annuités  de  1/2  0/0,  je  propose  en- 
core U!ie  modification  qui  me  paraîtrait  un  per- 
fectionnement précieux  en  faveur  de  ceux  des 
rentiers  pour  qui  une  réduction  eoudainc  de  10 
0/0  sur  leur  revenu  serait  une  nrivation  trop 
brusque  et  trop  onéreuse.  Je  ferais  un  total  de 
5,000  francs  qun  ces  aunuilés  représentent  sur 
une  rente  de  i,500  en  4  1/2,  et  le  distribuerais 
ce  total,  non  plus  en  dix  parties  égales,  mais  en 
annuiti^s  qui  décrottrait'ot  chaque  année  d'un 
einqwtniième  seulement  de  to  rente  actuelle. 

Soit,  par  ex  empli.',  un  rentier  qui  possède  au- 
jourd'liui  5,000  francs  de  rentes  dans  les  b  0/0  : 
an  lieu  de  lui  donner  4,500  francs  de  rentes  pen- 
dant dix  ans,  ce  qui  fait  en  tout  -15,000  francs,  je 
loi  donnerais: 

PrMDiâre  année 4,900  trucs. 

Oeaiièma 4.SU0 

Troûiima 4,700 


de  45,000  francs. 

Ces  sortes  d'annuités  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'ébw  rachetées  par  l'amortissement,  parce 
qu'on  ne  rai^èle  que  dies  rentes  perpétui-llee  qui 
te  cumulent  par  intérêt  composé,  et  qu'id  ce  se- 
rait des  obligations  b  terme  fixe  et  g'amortissant 


d'elles-mêmes  chaque  unnf'e  (1);  mais  on  pour- 
rait les  rendre  traneniissibles  par  simpli;  endos- 
sement, ce  qui  en  faciliterait  l'escompte  et  en  fe- 
rait une  sorte  de  valeur  très  commode  dans  les 
transactions  privées. 

Si  je  voulais  ru^treinlre  la  concession  à  repré- 
senter, quant  à  la  somme,  les  4  1/2  0/0  du  gou- 
Tememeat,  je  bornerais  là,  Messieurs,  ma  pro- 
position à  l'éxard  des  rentiers  auxquels  la  seconde 
option  est  offerte. 

Hais  vouj  avi-K  ru  que  ja  voulais  aller  plus 
loin  en  tixant  irrévoiablemont  le«r  sort,  aa  lien 
de  ne  leur  accorder  qu'un  répit  de  dix  années. 
Ce  changement  essentiel  leur  est  certainement 
avantageux  sons  le  rapport  de  la  Ifxité  :  cepen- 
dant il  les  prive  d'une  chance  i^vorable  qui  doit 
être  appréciée  ;  celle  d'être  encore,  après  aix  ans, 
porteurs  d'une  créance  à  4  et  1/2  qui  peut-être, 
pourrait  se  prolonger  d'ua  et  deux  ans,  ou  do 
moins  qui  leur  doimerail  droit  à  quelque  con- 
cession du  gouvernement  pour  être  convertie  eu. 
4  0/0  après  Tes  dix  ans  révolus.  Je  propose  donc. 

Sour  compenser  cette  chance,  de  porter  de  5,000 
6,000  francs  la  concession  qui  leur  est  faite, 
addition  qui  représentera  deux  années  eu  sus  du 
1/2  0/0  offert  piir  le  projet  de  loi.  Ainsi,  au  lieu 
de  dix  annuités,  j'en  accorderais  douze,  mats  tou- 
jours par  progression  descendante,  et  non  par 
sommes  fixes  de  SOO  francs  (2). 

Celte  légère  bonilication,  jointe  aux  avantagea 
de  disponibilité  d'aiioucissemenl  graduel  dans  la 
réduction,  me  paraît  suffisante  pour  établir  un 
juste  équilibre  entre  les  deux  options  que  la  loi 
va  ouvrir  aux  porteurs  des  5  0/0.  Il  est  extraor- 
dinaire que  ce  besoin  d'onnivelli'ment  quelconque 
n'ait  pas  même  été  indiqué  dans  l'exposé  des 
motifs.  Il  me  semble  cependant  que  la  prenuère 
condition  de  l'alternative,  c'était  qu'elle  présentât 
une  parité  aussi  exacte  qu'il  .se  pouvait  dans  la 
valeur  compensée  des  cfaaoc^^  respectivement 
offertes.  Au  surplus  vous  venei  de  voir  quelle 
est,  en  foit,  cette  parité  :  aux  uns  5,000  francs 
payables  en  dix  ans  ;  aux  autres  une  chance  de 
33,000  francs  d'angmentation  sur  le  capital. 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  trouverez  la  jus- 
tice ilistribulive  mieux  observée  par  les  deux  op- 
tions que  je  propose.  Pour  100.000  francs  de  ca- 
pital inscrit  aujourd'hui  dans  le.'^  5  0/0,  je  donne 
aux  uns  3,750  francs  de  rentes  perpétuelles  dans 
un  fonds  de  3  0/0  à  peu  près  irremboursable, 
plus,  une  chance  d'augmentation  d'un  quart  sur 
leur  capital;  chance  prochaine  pour  une  portion 
et  éloignée  pour  le  reste.  Je  donne  aux  autres 
4,000  francs  de  rentes  perpétuelles  dans  un  fonds 
de  4  0/0,  plus  exposé  que  l'autre  au  remboorae- 
ment,  mais  ft  une  époque  encore  lointaine;  j^ 
ajoute  des  rentes  complémentaires  juqu'à  con- 


(1)  Cette  cnnsi'lémlion  fait  voie  qae  le  rachat  des 
i  1/t  ji'eAl  paa  Hé  «vanlageui  i  l'Ëtal,  dans  1d  c;is 
EDéoie  pan  probable  où  un  eût  vonta  racheter  ce  fonds. 

(2)  En  JSÎ6 9U0  /rancs. 

En  18Ï7 800 

En  18SH 700 

En  la» 600 

En  1830 600 

En  1831 SCO 

En  1833 500 

En  1833... «Kl 

En  183* 400 

En  1835 300 

En  \K» «00 

En  1837 «00 

TvML.     «,0U0 
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correDce  d'ua  total  de  6,000  francs  et  réalisables 
pendant  une  période  de  douze  années,  sans  au- 
cune espèce  de  cliances. 

Ces  deux  alternatives  me  paraissent  se  faire 
équilibre,  autant  qu'on  peut  toutefois  pondérer 
des  certitudes  avec  des  éventualités  dont  la  va- 
leur diffère  selon  les  esprits  qui  les  apprécient. 
Il  serait  inutile  de  s'appesantir  sur  des  calculs, 
pour  démontrer  autrement  que  par  un  aperçu 
d'équitt',  que  ces  deux  options  offrent  de  réci- 
proques avantages  qui  paraissent  se  compenser 
raisonnablement.  Je  me  bornerai  donc  à  une  ré- 
flexion générale.  Si,  contre  toute  vraisemblance, 
la  balance  penchait  ià  du  côté  ucs  créanciers 
à  revenu,  et  devait  par  conséquent  attirer  dans  le 
4  0/0  un  plus  grand  nombre  de  conversions,  il  n'en 
résuiteniit,  en  définitive,  que  des  conséquences 
salutaires,  sous  le  point  de  vue  moral,  comme 
sous  le  point  de  vue  financier.  D'une  part,  en 
effet,  la  majorité  des  créanciers  serait  conduite  à 
préférer  celui  des  deux  fonds  qui  prête  le  moins 
a  Ta^notage  et  qui  met  le  porteur  à  Tabri  des  os- 
cillations violentes  de  la  Bourse.  De  Tautre  côté, 
TEtat  réaliserait  chaque  annexe  un  bénéfice  cer- 
tain, et,  chose  importante,  qui  ne  lui  coûterait  au- 
cune compensation  aléatoire. 

On  peut,  au  surplus,  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  établir  en  peu  de  mots  le  parallèle  des  bé- 
néfices que  promettent  à  l'Etat,  soit  les  4  1/2  du 
pruji't  ministériel,  soit  les  4  avec  annuités,  tels 
que  je  les  propose.  Dans  les  deux  combinaisons, 
sur  oO  millions,  par  exemple,  de  rentes  actuelles 
q^ui  seraient  converties,  TEtat  éteindrait  10  mil- 
itons de  rentes  perpétuelles,  et,  je  le  répète,  sans 
nulle  concession  onéreuse.  La  seule  différence 
serait  d'avoir  acquis  cette  extinction  au  bout  de 
dix  ans,  dans  le  premier  cas,  et  dans  l'autre,  au 
bout  de  douze  ans.  Cette  différence  est  de  peu  de 
valeur  pour  l'Etat. 

A  l'éi^ard  des  créanciers,  elle  en  a  davantiige  : 
d'abord,  parce  qu'une  prolongation  de  deux  an- 
nées adoucit  leur  sacrifice  ;  et,  en  second  lieu, 
parce  qu'elle  représente  )iour  eux  deux  annuité.s 
de  .'j(H)  francs  chacune,  sur  'i.OOU  francs  de  rentes 
dans  le  nouveau  i  (^0. 

Mais  une  dilléri'nce  plus  essentielle  pour  eux, 
et  qui  ne  coûte  rien  à  i'Ktat,  ce  sont  la  séparation 
en  deux  créances,  la  disponibilité  du  capital,  la 
stahiliti^  ou  le  définitif  de  leur  sort,  et  enfin,  par 
dessus  tout,  la  décroissiiDce  presaue  insensible  de 
leur  revenu,  au  moyen  d'une  gradation  lentement 
ménagt'^*.  Dans  le  système  du  projet,  la  réduction 
s'opérerait  brusquement  en  deux  termes,  savoir: 
un  dijriemfi  du  revenu  en  1820,  et  un  autre 
dixième  en  lS3l>.  ensembh?  un  cintiuième.  hans 
ma  proposition,  uu  lunlraire,  la  rédurtiun  n'est 
que  d'uri  cim/uuniifmc  p^r  année,  etencon;  n'est- 
elle  qu'alternative  de  deux  ans  en  deux  ans, 
{)en-lant  les  six  années  qui  occupent  le  milieu  de 
a  période,  comme  on  peut  le  voir  daiis  le  tableau 
que  j'ai  donne  |)lus  fiaut. 

Dois-je  craindre.  Messieurs,  qu'on  reproche  à 
ma  combinaison  de^  annuités  décroissantes  d'être 
trop  compliquée?  Si  eVtait  dans  son  exécution, 
j'aurai  peine  a  comprendre,  je  l'avoue,  les  diffi- 
cultés qu'elle  pourrait  présenter.  Si  c'était  dans 
son  principe,  je  serais  obligé  de  dire  qu'il  est  im- 
l)0ssible  de  rien  trouver  de  plus  simple.  En  effet, 
toutes  les  réductions  de  rentes  sont  fondées,  en 
principe,  sur  le  fait  universel  de  la  décroissance 
des  intérêts  :  mais  les  tlivers  modes  de  réductions 
par  dix  ans.  avec  ou  sans  caiâtal  auumenlé,  sont 
des  supputations  rationnelles  qubn  imagine 
pour  repréMDter.  équivaloir,  ou  suppléer  le  fait 


dominant  de  la  décroissance  graduée  des  intérêts- 
Ma  combinaison,  au  contraire,  est  le  fait  lui- 
même^  consacré  par  la  loi^  sans  traduction  ni 
travestissement,  et  seulement  régularisé  par  une 
progression  arithmétique  annuelle,  au  lieu  d'une 
vive  réduction  en  deux  termes.  Cette  dernière 
modification,  loin  d'être  reprochahle,  est  philan- 
thropique, comme  les  assurances  et  toutes  les 
autres  combinaisons  qui  substituent  des  résultats 
gradués  et  fixes,  aux  résultats  brusques  et  fortuits, 
capables  de  porter  la  perturbation  dans  l'état  éco- 
nomique des  familles. 

C'est  principalement  sous  ce  dernier  aperçu, 
Messieurs,  que  j'ose  espérer  d'obtenir  vos  sunrages 
en  faveur  des  annuités  décroissantes. 

Une  réduction  soudaine  de  500  francs  sur  un 
revenu  de  5,01X),  doit  certainement  y  porter  une 
gêne  douloureuse.  Au  contraire,  une  réduction 
de  100  francs  seulement  peut  y  paraître  assex  peu 
sensible;  et  être  facilement  couverte  par  de  lé- 
gères économies.  L'année  d'après,  un  effort  pareil 
se  fait  encore,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu'aucune 
commotion  brusque  ait  averti  trop  péniblement 
le  rentier  de  la  perte  qu'il  éprouve. 

Enfin,  la  même  remarque  s'applique  au  peuple 
producteur  qui  vit  des  consommations  du  ren- 
tier. Des  revenus  atténués  chaque  année  d'une 
fraction  aussi  faible  que  le  cinquantième^  n'appor- 
teraient pas  un  changement  assez  notable  pour 
modifier  sensiblement  les  demandes  de  travaux 
et  de  produits  dont  le  débouché  alimente  le  grand 
corps  du  peuple.  C'est  à  votre  sagesse  et  à  votre 
humanité  que  je  confie.  Messieurs,  ces  dernières 
considérations. 

Je  conclus,  en  terminant  : 

l""  Que  rariicle  3  du  projet  de  loi  doit  être  com- 
plété par  la  fixation  /«(/is/aa've  d'une  base  ou  d'an 
régulateur  pour  les  rachats  de  l'amortissement 
dans  les  divers  fonds; 

2"*  Que  les  nouvelles  rentes  3  0/0  ne  doivent 
pas  être  cédées  au  taux  de  75  francs  proposé 
par  Tarlicle  \,  et  que  ce  taux  peut  être  porté  k 
80  francs; 

G""  Enfin  qu'aux  rentes  'i  et  1/2,  dont  le  même 
article  |)ropuse  la  création,  il  doit  être  substitué 
des  rentes  4  0/0,  avec  addition  d'annuités  décrois* 
santés,  pour  remplacer  le  1/2  0/0  décennal. 

A  moins  qu'il  n'y  soit  apporté  ces  trois  modifi- 
cations, et  notamment  les  deux  dernières,  je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

Plusieurs  voix:  L'impression! 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  commissaire  du  Hoi,  baron  de  La  Bouille* 
rie,  demande  à  être  entendu,  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  baron  de  Lia  Boulllerle,  commisêoire 
du  Roi.  Messieurs,  l'élévation  des  effets  publics 
au-dessus  du  pair,  l'augmentation  de  30  millions 
de  la  dette  |)erpétuelle  destinés  à  indemniser  les 
anciens  propriétaires  dépossédés,  ont  dû  engager 
le  gouvernement  à  présenter  des  mesures  assez 
fortes,  assez  efficaces  pour  prévenir  désormais  la 
perte  qu'éprouverait  Vistat  par  le  rachat  des 
rentes  à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur  nominale  ; 
débarrasser  le  créait  de  ses  entraves,  moyennant 
l'admission  de  quelques  modifications  dans  le 
système  de  la  dette  publique  et  de  l'amortisse- 
ment; enfin,  procurer  au  Trésor  la  faculté  de 
compléter  le  paiement  annuel  des  arrérages  des 
30  millions  en  respectant  la  parole  royale,  qui 
veut  que  l'indemnité  soit  acquittée  dans  son  en- 
tier sans  augmenter  les  impôts  et  sans  nuire  ta 
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crédit  et  sans  retranclier  aucune  partie  des  fonds 
destinés  aux  divers  services. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  i)ut  que  le  projet  de 
loi  sur  la  dette  publique  a  été  soumis  à  vos  dé- 
libérations. Nous  allons,  Messieurs,  en  replaçant 
sous  vos  yeux  les  articles  qu'il  contient,  vous  re- 
produire les  principales  objections  que  la  discus- 
sion actuelle  a  soulevées.  Nous  combattrons  ces 
objections,  et  nous  verrons  si  les  dispositions 
contenues  dans  cette  loi  sont  suflisantes,  ou  si 
elles  méritent  les  graves  reproches  que  plusieurs 
orateurs  lui  ont  adressés. 

Deux  de  ces  reproches,  dont  nous  allons  par- 
ler avant  de  passer  aux  articles,  parce  qu'ils  at- 
teignent l'ensemble  de  la  loi,  portent  : 

Premièrement,  sur  ce  que  les  30  millions  des- 
tinés à  l'indemnité,  quoique  pris  à  l'amortisse- 
ment et  aux  fonds  généraux,  retomberont  en  dé- 
finitive et  en  réalité  à  la  charge  des  contribuables 
et  des  rentiers. 

Secondemeiit,  sur  l'intérêt  de  l'argent,  que  le 
projet  veut  réduire  à  4,  quand  il  est  légalement  a 
§,  et  quand  les  transactions  commerciales  ou  en- 
tre particuliers  se  font  à  ce  prix,  et  au-dessus, 
dans  les  départements.  Ce  ne  peut  être  au  gou- 
yernement,  ajoute-t-on,  à  diminuer  forcément 
cet  intérêt  par  une  loi;  il  n'y  réussirait  pas,  son 
devoir  est  de  suivre  le  mouvement  de  la  baisse, 
s'il  existe,  et  d'en  |)roruer. 

Nous  commencerons  par  traiter  ce  qui  con- 
cerne les  30  millions  pris  à  Tamortissement  et 
aux  fonds  généraux. 

Nous  convenons  que  celte  charge  est  imposée 
aux  rentiers,  et  surtout  aux  contribuables,  parce 
que  tout  ce  qui  constitue  la  fortune  de  rKtat  pro- 
vient d'eux;  mais  du  moment  que  vous  avez 
consenti  une  dépense,  vous  ne  pouvez.  Messieurs, 
vous  di^^penser  de  fournir  au  Trésor  les  ressources 
suffisantes  pour  les  acquitter,  et  ici  vous  les  pre- 
nez, ces  ressources,  dans  celles  que  vous  pré- 
sentent les  impôts  ordinaires,  dans  les  modili- 
cations  appliquées  à  l'amortissement  par  l'art  l*' 
de  la  loi,  et  non  dans  la  création  de  nouvelles 
taxes  qui  surchargeraient  les  peuples,  ou  dans  la 
diminution  de  la  dotation  des  services  publics. 
Nous  dirons,  de  plus,  que  quand  il  s'agit  d'in- 
demniser ceux  qui  ont  été  cruellement  spoliés, 
quel  serait  l'inconvénient  ou  l'injustice  d'y  voir 
contribuer  les  propriétaires  fonciers  et  rentiers  ? 
n'ont-ils  pas  tous  un  intérêt  égal  à  coopérer  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  de  la  France,  et  la  ré- 
paration du  crime  le  plus  antisocial  de  la  Révo- 
ution,  la  confiscation  des  biens,  pourrait-elle 
eur  être  étrangère  t 

Passant  maintenant  à  Télévation  de  l'intérêt 
de  l'argent,  nous  ne  pouvons  partager  sur  ce 

Eoint  l'avis  de  quelques  orateurs  qui  ont  com- 
attu  le  projet  de  loi.  Ce  n'est  pas  dans  les  dé- 
partements que  se  trouve  la  masse  des  capitaux; 
c'est  sur  les  grands  marchés  qu'ils  viennent  se 
grouper,  parce  que  là  seulement  ils  peuvent  se 
)rocurer  les  moyons  d'emploi  qui  leur  convient. 
)e  cette  réunion,  composée  des  fonds  mobiles  de 
a  capitale  et  des  principales  places  de  banque 
et  de  commerce  de  l'Europe,  résulte  nécessaire- 
ment une  abondance  de  ces  capitaux,  qui  termine 
des  conditions  plus  avantageuses  pour  les  em- 
prunteurs. Ces  conditions,  il  est  vrai,  ne  forment 
point  loi  dans  les  départements  :  l'intérêt  de  l'ar- 
gent y  reste  dans  une  proportion  différente  en 
raison  de  la  modicité  des  ressources  pécuniaires 
de  chaque  localité,  et  du  peu  de  sécurité  ou  de 
bénéfice  que  prèseatent  souvent  la  nature  des  af- 
faires et  la  solvabilité  des  débiteurs  ;  mais  le 
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gouvernement,  dans  sa  qualité  de  gros  consom- 
mateur, serait  coupable,  s'il  ne  saisissait  pas 
quand  elle  se  présente  l'occasion  d'arriver  à  la 
réduction  de  l'intérêt  des  valeurs  qu'il  a  mises 
en  circulation;  et  cette  réduction  ohlemie  doit 
donner  l'impulsion  à  la  baisse  générale  de  ces 
mêmes  intérêts  sollicités  si  vivement  pour  l'amé- 
lioration de  notre  agriculture  et  de  notre  in- 
dustrie. Il  n'y  a  donc,  et  il  ne  peut  y  avoir  rien 
de  fictif  dans  ce  qui  vous  a  été  dit  a  cet  égard, 
et  si  la  conversion  des  5  0/0  en  3  75  se  réalise, 
elle  deviendra  la  preuve  irrécusable  de  ce  fait. 

Suivant  l'article  1»^  du  projet  de  loi,  l'amor- 
tissement qui,  au  22  juin  de  cette  année,  sera  de 
/7,500,000  francs,  ne  pourra  être  ni  réduit,  ni  af- 
fecté à  aucune  autre  dépense  que  celle  du  rachat 
de  la  dette  publique  jusqu'au  22  juin  1830.  C'est 
une  garantie  importante  donnée  au  crédit,  aux 
porteurs  de  rentes  converties  en  3  ou  en  4  |/2, 
et  aux  indemnisés  qui  devront  trouver  dans  la 
hausse  des  3  0/0  un  juste  dédommagement  de 
leurs  nombreux  sacrifices. 

Il  s'est  élevé  contre  cet  article  une  objection 
importante  lors  de  la  discussion  de  l'article  5  de 
la  loi  d'indemnité  ;  et  quoique  l'amendement  re- 
latif à  cette  objection  ait  été  rejeté,  comme  il 
doit  être  reproduit  dans  la  discussion,  nous  al- 
lons ajouter  aux  réponses,  qui  déjà  ont  été  faites, 
quelques  nouvelles  observations. 

On  voudrait  qu'au  lieu  de  laisser  le  fjn^ls  d'a- 
mortissement à  77,500,000  francs,  on  en  eût  pré- 
levé les  30  millions  fixés  pour  l'indemnité,  ce 
qui  réduirait  la  dotation  de  cette  caisse  à 
47,500,000  francs.  Mais,  est-ce  au  moment  où 
30  millions  de  rentes  vont  rentrer  dans  la  circu- 
lation, soit  qu'on  les  prenne  sur  l'amortissement, 
soit  qu'on  les  crée,  et  lorsque  le  gouvernement 
propose  la  conversion  facultative  et  libre  des 
rentes  5  0/0  en  3  0/0  au  taux  de  75,  ou  en  4  1/2 
au  taux  de  0/0,  conversion  qui  occasionnera  la 
perte  d'un  1/2  ou  de  1  0/0  aux  porteurs  de  rentes, 
Œu'il  eût  été  raisonnable  et  prudent  de  dépouiller 
1  amortissement  de  cette  force  active  et  morale 
sans  laquelle  le  crédit  resterait  dans  l'état  sta- 
tionnaire  auquel  il  est  condamné  par  la  nature 
compacte  de  notre  dette,  et  depuis  l'élévation 
du  cours  au-dessus  du  pair  ?  11  est  donc  indispen- 
sable de  conserver  à  l'amortissement  la  totalité  de 
ses  moyens,  si  l'on  veut  ne  pas  ébranler  la  con- 
fiance qu'a  su  inspirer  cet  établissement  et  ne  pas 
entraver  les  dispositions  du  projet  de  loi. 

Suivant  le  second  article,  les  rentes  rachetées 
seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  annulées  au  profit  de  l'Btat. 

Le  montant  de  ce  rachat  a  été  calculé  à  raison 
de  3  raillions  formant  la  moitié  de  l'émission  an- 
nuelle des  rentes  accordées  à  l'indemnité  ;  les  3 
autres  millions  sont  pris  sur  Texcédant  des  fonds 
généraux  non  employés  que  procure  l'augmenta- 
tion progressive  des  impôts  indirects,  augmentation 
qui  résulte  de  celle  des  consommations,  suite  na- 
turelle de  la  prospérité  toujours  croissante  du 
pays  et  de  l'aisance  que  cette  prospérité  répand 
parmi  les  diverses  classes  des  citoyens. 


taquait  le  crédit  et  que 

service  public    l'amortissement  de  la  dette,  les 

fonds  qui  lui  élaient  destinés,  pour  les  aftecter  à 

un  autre,  celui  du  payement  des  30  millions  de 

rentes. 

Et  d'abord  nous  dirons  que  Topéralion  est  ré- 
gulière en  ce  que  l'article  109  de  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816,  autorise  l'annulation  onliére  ou 
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parlit'ile  dea  renies  racheti-cs  -,  ensuite  (jnc  la  ' 
tiii^re  d'amortisBemeni  tloU'O  primitivement  de 
•iO  millions,  puis  de  10,  aura  le  ;10  juin  prochain 
un  i:ipital  lie  77,ÔU0,iMl»  francs,  somme  supé- 
rieure aux  ))révisions  ordinaires.  Bt  Bi,  comme 
nous  le  dirions  tout  û  l'heure,  il  est  dangereux 
doter  dans  ce  moment  les  liO  millions  à  l'amor- 
tissi'iiicul,  ce  serait  concevoir  des  craintes  exa- 
(jérée*  el  chimérifiues  que  de  croire  le  crédit  en 
iii-ril  ltarcl^  qu'on  surprendrait  pendant  cinq  an- 
nées l'adilition  aonuelle  des  3  miltioDB  aux  rcs- 
!!Oiirr"s  de  cette  cai^fe. 

Api<-3  avoir  itémontré  que  la  Caisse  d'amortis- 
seiui-nt  sera  suffisamment  dotée  ju^u'au  3U  juin 
I8:U».  il  nous  paraît  inutile  d'enirer  en  discussion 
sur  IVniplui  que  l'on  destine  aux  l'omis  provt>- 
nant  de  l'annulation  des  rentes;  la  Gtiainbre  en- 
tière l'oni-evra  facileiiient  qu'ils  ne  pouvaient 
("tre  appliqués  à  un  service  qui  préseniùt  plus 
d'inlérit  sous  les  rapports  d'une  rigoureuse  jus- 
tice, et  qui  Uni  a  uii  acte  pulitiiiue  d'un  ordre 
pluK  (levé. 

Suivant  l'article  3,  la  Caisse  d'amortissement 
ne  pourra,  à  dater  du  -H  mars,  racheter  des  rentes 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  {tair. 

Celte  disposition  a  été  prise  dans  l'intérêt  des 
contribualdes  pour  arrêter  des  rachats  trop  oné- 
reux :  elle  est  conforme  au8?i  à  ce  qu'exige  la 
bonne  foi  vis-à-vis  des  porteurs  actuels  des  3 IJ/0, 
et  de  leux  qui  pourraient  le  devenir,  en  ce  qu'elle 
indique  par  celle reftriciion  dausl'ajnortissemenl, 
la  faculté  que  se  réserve  le  r:ouvernemenlde 
R>mtHJurser  ces  eflets  au  pair;  enlin,  elle  donne 
îï  la  création  des  3  0  Oen  faveur  des  indemnisiïs, 
aux  31'  I  >  au  taux  de  ij  et  aux  \  1/2  toute  la  valeur 
dont  iis  suut  su^ccptibles- 

lin  a  peur'é  relativeuienl  aux  rt-jiles  ù  suivre  par 
la  Caisse  d'amorlissement  dans  le  raettut  des 
R-ni'j-.  im'il  serait  utile,  pour  empêcher  qu'une 
inllur:ii:e  su[iéricure  ne  présidai  à  ses  rachats,  que 
l'ariii  •'  .'>  i-^  pre^'erivit  en  rendiml  justice  au 
m  ili.  lui  (i  dicté  cette  ohiiervaliori  :  nous  devons 
ilii'>'  ^1  1.1  i^liauilire.  qu'une  seinlilable  stipulation 
dans  la  lut  ne  duiiaerait  pas  à  la  direolîoii  de 
.ille  ■  ;i.s.-ir  d.  s  moyens  plus  ineiidus  que  ceux 
qui  S'jiil  'Il  suij  puiÎMiir:  i|u'i'ik-  pourrait  aucon- 
Iraii'  -N'raVL-r  sa  marche  il;iii.-f  liei  conjonctures 
di-lkiiie>,  .1  jeU-r  queli(uu  défaveur  sur  U'ile  ou 
li-il  '  j>j;liuu  des  valeurs  i|ui  consliluenl  la 
dette.  iMppui'lons-nuur'-i'n  donc  aux  luinii^res 
Il  il  i.ili'pendun.e  uli^ulue  île  la  commission 
•  iiar;.'  '',  l'iiiime  vuu.<  l'a  exprimé  son  rdijporleur. 
iiuiL  ..  1  i  j\i  d<-  cummandenieni,  parce  qu'on  a 
,-i-ni  ;■  ;;■■■.  s-iié  du  lais.-iT  au  din-cteur  (lênéral 
la  ri,-,.u:i.-aUiltlé  eniii'-r!  des  opérations  ;  mais  du 
di'g.t  ..•■conseil  cl  dt-  surveillance  sur  les  di-taiis 
d'i'W-ii  ;(.ii.  Kl  iTinon-;  riinj  lis  membres  qui 
'.uni,,  s-  :ii  ivUi-  iiHiimi.-sion,  péiiétrê.»  de  i'im- 
»ui''.aU'C  lii'  Icur.s  ibvu.i-s  i-l  ne  la  noble  indé- 
pi-n.I.i..  '  '  <|ue  la  lui  bur  anurdc,  ue  man'|ueront 
i.yj  il  ■  V  >u-*  l'iilri'ifiiir  ■!■•  ces  i:onsi-ilA  et  de  celte 
^ur^  ..  ;!>'<'.  èi  di-s  u;>i':,iii'ii]s  iinprudenU-s  ou 
mal  <  [....< <iiii-e.s  du  iliri't:'."iir  avaieut  pu  cumpro- 
lUi-Tlr.-  :  pi'iis|iér]l<i  de  la  p;irliv  de  la  fortune 
pui>l>  ;j"  CiCilice  a  It-urs  .«■jins. 

r,;-  S'iMud'!  ubj'ciiun,  c'est  i[ue  leS''>U<)ne 
pait.'-.;"'i'ont  plus  à  !'a!»'>Tlisse:iient  quand  ils 
f^T.'-.:  ^M-k^ffai  ilu  pair  :  i-'ist frapier  de  discré- 
dit I'  <  vali'ur.4  upjiarlcnant  aux  créanciers  de 
\'V.:y-  :  ••\-'l  manquer  aux  en;.'ai!finents  sacrés  et 
ii.vi  li.ijli's  i|ue  vuus  avi-it  priii  envers  eux. 

N.tij  .■-éi<o;iseà  cele^ard  sera  simple  et  courte: 
elle  c  -nïiste  a  diiv  que  les  créanciers  de  l'Etal, 
poru-urs  de  3  U,ii,  u'unipoiut  à  se  plaindre,  louleB 


les  fois  que  les  arrôra^es  leur  sont  payés  avec 
une  scrupuleuse  exactitude  ;  que  la  rente  est  au 
pair,  et  que  dans  le  cas  oiï  elle  tomberait  au-des- 
sous, elle  poarrail  élre  rachetée  concurrcoimeat 
arec  les  3  et  les  1  1/2. 

Mais,  dit-on  encore,  l'amortissement  s'éKvera  ft 
partir  du  22  juin,  à  environ  80  millions,  et  tous 
avez  établi  par  l'urticle  3  du  projet,  que  les  fonds 
publics  au-dessus  du  pair  ne  seront  plus  rache- 
tables  à  dater  du  2'^  mars.  L'effet  de  cet  amortis- 
sement se  portera  doue  en  entier  sur  les  3  UO 
destinés  à  l'indemnité,  et  sur  les  3  7j  prove- 
nant de  la  conversion  des  5  O/l)  autorisée  jusqu'au 
2:2  juin.  Si  maintenant  cette  conversion  en  3  75 
est  nulle  ou  peu  considérable,  et  que  l'énorme 
somme  de  80  millions  d'amortissement  agisse 
exclusivement  et  de  tout  son  poids  sur  ces  faibles 
couTcrâions  et  subies  6  millions  donnés  annuel 
lement  à  l'indemnité,  dÈs-lors  les  :S  0.  0  seront 
portés  rapidement  de  75  à  'JO,  opération  qui  oc- 
casionnera une  perte  notable  à  l'amortissement, 
et  par  conséquent  aux  contribuables. 

Nous  croyons  n'avoir  rien  dissimulé  et  avoir 
laissé  à  l'objection  toute  sa  force  ;  nous  allons  y 
répondre  en  faisant  remarquer  toutefois  que 
ceux  qui  attaquent  est  leproiet  de  loi  sont  peu  d'ac- 
cord entrii  eux  sur  ses  résultats.  Plusieurs  as- 
surent que  l'augmentation  du  capital  excitera 
outre  mesure  lu  désir  de  convertir  lesSO/Uau 
taux  de  75,  et  qu'il  favorisera  l'agiotafie  ;  que  cet 
appiit  pour  les  spéculateurs  et  la  crainte  immi- 
nente du  remboursement  équivalent  à  une  con- 
version forcée.  SI  cette  opinion  se  justilie,  l'ob- 
jection que  nous  venons  de  reproduire  tombe 
d'elle-même,  puisque  l'amortissement  devra, 
dans  ce  cas,  agir  sur  nue  forte  masse  de  rentes. 

D'autres  prétendent,  au  contraire,  que  les  con- 
versions peuvent  Être  nulles  ou  peu  considérabies; 
ils  soutiennent  qu'alors  l'amortissement,  toujours 
lixé  à  77,50i),O'JO  francs,  n'aurait  à  opérL'r  que 
sur  les  3  U/0  de  l'indemoilé,  à  raison  de  -tS  0,0 
du  capital  de  'i  millions  pendant  la  première  an- 
née, et  ainsi  de  suite. 

Cette  supposition  nous  parait  lellemeni  dénuée 
de  toute  vraisemblance,  que  nous  croyons  iau- 
tile  de  nous  y  arrêter;  et  certes  le  cours  actuel 
des  rentes  prouve  évidemment  la  volonté  de  faire 
des  conversions  considérables,  afin  de  s'assurer 
des  rentes  ii  3  0  0;  car,  nui  est-ce  qui  achèterait 
à  llVt  avec  la  chance  dOtre  remboursé  à  100? 
Ainsi  tom  annonce  qu'il  y  aura  de  fortes  conver- 
sions, et  que  ces  rentes  converties,  ajoutées  la 
première  année  aux  li  millions  d'inilemnilé  et 
successivement  aux  30  miliions  accordés  dans 
les  cinq  an',  seront  plus  que  sut'Iisantes  pour 
qu'il  en  soit  amorti  chaque  annét^  3  millions  sans 
amener  une  hausse  trop  disproporlionnée  avec 
la  valeur  qu'a  reçue  l'Etal.  Vous  remarqnerei 
d'ailleurs,  M<-ssieurs,  que  celle  hausse  toarnerail 
in  partie  au  prolit  d  anciens  propriétaires  qui  ont 
donné  |O0.  et  de  rentiers  que  vous  rCtluiseï  d'un 
t'imiuiémc  et  qui  ont  droit  â  quelque  comjWDsa- 
lion. 

La  troii'irme  objection  qui  a  été  faite  et  que 
rousne  devuiis  pus  passer  sous  silence,  est  celle 
relative  au  ca[<iliil  du  la  dette  comparée  avec  le 
fonds  d'amo  russe  ment  :  on  vous  a  dit  que  celte 
ilutle  était  de  'i  milliards  auxquels  il  faut  Joindre 
le  milliard  de  l'indemnité,  ce  qui  porte  le  total  à 
âmitliards:  itue  cette  somme,  c'est-b-dire  avec 
les  i  premier?  milliards  de  b  0/0  convertis  en 
3  V/0,  s'élèvera  à  (i  milliards  333  milliODS,  d'oii 
il  résulte  que  l'amortiuement,  tu  lica  d'éln  de 
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2  0/0  du  capital  do  la  dette,  ne  sera  plus  que 
de  1  1/4. 

Nous  pensons  que  ces  calculs  peuvent  être 
rectifiés  en  partant  également  de  la  base  de  200 
millions  de  dette  perpétuelle  quoiqu'elle  ne  soit 
que  de  197  millions. 

Les  200  millions  de  rentes  5  0/0  forment  en 
effet  4  milliards;  mais  la  partie  rachetable  de 
cette  somme  n'est  que  de  140  millions  ou  2  mil- 
liards 800  millions,  les  60  autres  millions  faisant 
le  complément  des  4  milliards,  se  composent  de 
37  millions  appartenant  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, et  de  2Z  millions  immobilisés  en  faveur 
de  dotations,  de  compa^ies  ou  d'établissements 
publics  et  religieux,  qui  ne  peuvent  être  rache- 
tés. 

Les  140  millions,  nous  en  admettons  pour  un 
moment  la  conversion  entière  en  3  0/0,  don- 
neront pour  les  112  millions  restant,  déduc- 
tion faite  des  28  millions  réduits,  un  capital 

de 3,733,000,000  fr. 

Aux  quels  il  faut  ajouter  non 
les  30  millions  ou  le  milliard 
accordé  à  Tindemnité,  mais 
seulement  15  millions  ou  500 
millions  de  capital,  ces 30  mil- 
lions devant  être  délivrés  par 
cinquième  formant  une  com- 
mune de  15  millions  pour  les 
cinq  ans,  ci 500,000,000  fr. 

Total  des  capitaux  sus- 
ceptibles d'être  amortis 4.233,000,000  fr. 

La  dotation  de  Tamortissement  est  de 77,500,000  f. 
qui  font  prés  de  2  0/0  de  ce  capital  ;  encore 
avons-nous  supposé,  et  ce  ne  peut  être  qu'une 
supposition,  que  les  140  millions  de  5  0/0  seraient 
convertisen3,tandisqu'uneportionleseraen41/2, 
et  qu'il  restera  des  5  0/0,  circonstances  qui 
amoindriront  d'autant  le  capital  rachetable.  Nous 

Î courrions  faire  observer,  en  outre,  que  les 
ônds  de  la  Caisse  d'amortissement  ne  sont  point 
destinés  à  rembourser  les  rentes  au  pair,  mais  à 
les  racheter  au  cours  de  la  Bourse,  et  qu'en  éta- 
blissant les  112  millions  de  la  dette  ancienne  ré- 
duite à  3  0/0,  et  les  15  millions  de  l'indemnité  à 
un  cours  commun  de  85,  le  capital  ne  serait  plus 
que  de  3.173,000,000  fr. ,  et  les  77,000,000  fr.  pré- 
senteraient un  amortissement  d'environ  2  1/2. 

Le  calcul  par  lequel  on  porte  les  capitaux  à 
6  milliards  333  millions,  et  celui  relatir  à  leur 
amortissement,  qu'on  évalue  à  1  1/4,  manque 
donc  d'exactitude,  et  quant  aux  conversions,  si 
nous  voulons  rester  dans  le  vrai,  c'est  de  suppo- 
ser que,  d'après  les  idées,  les  espérances  ou  les 
craintes  des  propriétaires  de  rentes,  il  restera  des 
5  0/0  au  risque  d'être  remboursés  plus  tard,  et 
qu'une  grande  portion  de  ces  rentes  sera  con- 
vertie, soit  en  4  1/2,  soit  en  3  75. 

Suivant  le  quatrième  article,  les  proï)riétaire8 
d'inscriptions  5  0/0  jouiront  jusqu'au  22  juin  1825 
de  la  faculté  d  en  requérir  la  conversion  en 
3  0/0  au  taux  de  75,  et  en  4  1/2  0/0  jusqu'au 
22  septembre  avec  garantie  contre  le  rembourse- 
ment pendant  dix  ans. 

Cette  faculté  donnée  aux  rentiers  et  aux  spécu- 
lateurs de  toutes  les  classes,  nous  a  paru  reunir 
plusieurs  avantages  :  ceux  qui  préféreront  un 
intérêt  élevé  à  l'augmentation  du  capital  conser- 
veront les  0/0;  ceux  qui  désireront  une  garantie 
de  non  remboursement  pendant  dix  ans,  pren- 
dront du  4  1/2,  et  ceux  enfin  qui  voadîont  ne 
soustraire  indéfiniment  au  rembonrsenïeBrt»  dans 


l'intention  de  donner  à  leurs  capitaux  l'accrois- 
sement que  l'état  prospère  du  crédit  leur  promet, 
prendront  du  3  75. 

Cependant  et  malgré  cette  triple  combinaison 
si  favorable  aux  goûts  et,  disons-le,  aux  divers 
caprices  des  acheteurs  de  rentes,  plusieurs  ob- 
jections ont  été  foites. 

Nous  allons,  Messieurs,  chercher  à  répondre 
successivement  à  celles  qui  nous  ont  paru  méri- 
ter le  plus  votre  attention. 

Premièrement,  on  regarde  la  faculté  accordée 
aux  porteurs  de  rentes  de  les  convertir  ou  de  les 
conserver  comme  étant  complètement  illusoire; 
si,  dit-on,  vous  ne  consentez  pas  à  convertir, 
vous  serez,  un  peu  plus  tard,  forcés  de  recevoir 
votre  remboursement;  le  principe  une  fois  arrêté, 
et  ce  principe  existe  dans  la  proposition  de 
donner  du  4  1/'^  au  pair  de  100  avec  garantie 
contre  le  remboursement  jusqu'au  22  septembre 
1835,  rien  n'empêchera  le  ministre  des  finances 
de  rembourser  les  5  0)0. 

Nous  avouons  que  le  principe  du  remboursement 
est  reconnu  par  l  article  4,  et  il  a  été  peu  contesté 
par  ceux  mêmes  qui,  l'année  dernière,  ont  re- 
poussé leplus  fortement  le  premier  objet;  en  effet, 
si  l'on  consacrait  le  principe  denon  remboursement 
le  rentier  jouiraitde  bénéfices  exorbitants,  puisque 
so|i  capital  monterait  indéfiniment  sans  qu'il 
perdît  rien  des  intérêts  primitifs  ;  et  ce  bénéfice 
serait  pris  sur  les  contribuables  sans  compensa- 
tion pour  eux,  tandis  que,  par  le  projet  de  loi,  le 
rentier  participera,  à  la  vérité,  à  d'assez  grands 
avantages  ;  mais  ces  avantages  seront  partagés 
par  les  contribuables,  moyennant  la  réduction 
d'un  demi  ou  d'un  0/0  sur  les  intérêts  annuels. 
Ainsi,  pour  éviter  ces  graves  inconvénients,  le 
gouvernement  doit  conserver  le  droit  imprescrip- 
tible d'arriver  au  remboursement,  aussitôt  qu^l 
en  aura  les  moyens,  et  vous  le  blâmeriez  d'agir 
différemment. 

Nous  dirons  de  plus,  afin  d'appuyer  autant 
qu'il  est   en  nous  le  principe  fondamental  du 
remboursement  de  la  dette,  qu'il  serait  difficile 
d'imaginer  comment  l'Btat  ne  pouri*ait,   à  cet 
égard,  profiter  du  droit  commun.  On  a  dit  que  la 
condition  n'était  pas  égale,  attendu  que  le  créan- 
cier se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'attaquer 
son  débiteur  dans  le  cas  où  il  manquerait  à  ses 
engagements;  mais  ne  peut-on  pas  répondre  à 
cette  assertion,  que  ceux  qui  ont  acheté  connais- 
saient la  position  défavorable  dans  laquelle  ils  se 
plaçaient  sous  ce  rapport  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  prix  de  la  rente  a  toujours  varié  suivant 
le  degré  de  confiance  qu'a  su  inspirer  l'adminis- 
tration, et  non  d'après  les  garanties  légales  qu'elle 
offrait  aux  spéculateurs. 

Nous  avons  vu  depuis  trente  ans  les  fonds  pu- 
blics s'élever  graduellement  de  7  à  100.  Or,  nous 
le  demandons,  quel  est  le  capitaliste  qui  eût  ose 
proposer  à  des  particuliers  de  pareiilcs  transac- 
tions, à  l'exception  du  dernier  taux,  avec  la  fa- 
culté des  poursuites  et  de  la  saisie  qu'accorde  la 
loi  contre  les  débiteurs  ordinaires:  il  est  donc 
hors  de  doute  gue  les  acquéreurs  aes  rentes  ne 
seraient  point  londés  à  réclamer  contre  la  mesure 
du  gouvernement,  si  l'Etat  venait  à  user  de  son 
droit  de  rembourser;  quelque  rigoureux  que  ce 
droit  pût  paraltre,c'était  une  des  chances  que  ces 
acquéreurs  avaient  à  courir  et  qu'ils  devraient 
subir  avec  résignation,  puisqu'on  dernière  ana- 
lyse, il  n'y  en  aurait  pas  un  parmi  eux  qui  ne 
reçût  un  capital  au  moins  ^1  à  celui  qu'il  avait 
déboursé. 
Mais  le  projet  de  loi  qai  tou8  est  sounu»  doit 
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faire  pnVumer,  et  avec  raison,  que  celte  conver- 
sion s*0|)érera  en  grande  partie,  d'après  les  pro- 
pres calculs  des  propriétaires  de  renies  qui  pré- 
féreront, soit  une  entière  sécurilé,  soit  une 
chance  de  tiau»^  dans  leur  capital,  à  un  effet 
entièrement  inaclif  et  paralysé  par  la  disposition 
de  Tarticle  3,  qui  suspend  le  rachat  des  rentes 
au-dessus  du  pair,  et  par  la  crainte  du  rembour- 
semeiit. 

Toutefois,  les  porteurs  de  5  0, 0,  que  des  consi- 
dérations de  revenu  enf^afreraient  à  les  conserver, 
s^avent  hien  que  ce  remboursement  peut  être 
ajourné  plus  ou  moins  indéliniment,  et  qu'il  ne 
f>eut  se  faire  qu'en  vertu  d'une  mesure  législative 
dans  laquelle  les  intérêts  de  ces  rentiers  ne  se- 
ront point  oubliés,  il  n'y  a  donc  ici  ni  promesse 
iliursoire  ni  déception;  le  gouvernement  trouve 
que  la  position  du  crédit  public  dans  les  autres 
Ktals  de  l'Eurupe  exi^^e  pour  celui  de  la  Frauce 
des  améliorations  qui  puissent  lui  rendre  com- 
muns les  avanta^'es  que  les  premiers  en  ont 
obtenus;  et  ces  améliorations  qu'il  vous  propose, 
il  les  a  recueillies  de  vous-mêmes  dans  la  dis- 
cussiiin  qui  s'engagea  Tannée  dernière  sur  le 
projet  de  réduction  des  riantes. 

Secondement,  on  renouvelle  Taccusation  qu'en 
admettant  la  conversion  des  3  0/0  au  taux  de 
73,  on  augmente  le  capital  de  la  dette,  que  cette 
augmentation  rend  les  rachats  de  la  Caise 
d'amortissement  plus  coûteux,  et  qu'ainsi  elle 
p rêve  les  contribuables;  erilin  on  prétend  que 
cette  disposition  favorise  l'agiotage. 

.Nous  sommes  forcés,  pour  satisfaire  à  ces  re- 
proches, de  répéter  en  grande  [mrtie  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet  pendant  la  session  dernière. 

Ij'abord  que  l'augmentation  du  capital  n'est 
que  fictive,  puisque  l'Etat  est  toujours  le  maître 
de  ne  pas  rembourser,  et  que  la  Caisse  d'amor- 
tissement ne  rachète  qu'au  cours,  qui,  seul  su- 
bordonné sans  cesse  aux  événements  les  nlus 
inattendus,  fixe  le  prix  vénal,  et  non  la  valeur 
nominale. 

Ensuite,  que  h'îI  y  a  augmentation  de  capital, 
il  y  a  par  contre  diminution  d'intérêt,  et  que 
cette  diminution,  si  les  adversaires  du  projet 
veulent  admtlire  un  calcul  vrai,  couvre  et  au 
delà  Taugmentation  ;  mais  ils  établissent  ces  cal- 
culs sur  le  montant  du  remboursement  au  pair, 
et  non  sur  le  prix  des  rachats  faits  par  Tamor- 
tissement  au  cours  de  la  place;  de  celle  ma- 
nière, ils  trouvent  que  les  110  millions  racheta- 
bles  9UT  les  2tN)  millions  de  la  dette  donnent  un 

capital  de 2,îi00,000,000 

et  que  les  112  milliards  de  3  0  0 
provenant  de  la  réduction  du  .V 
sur  l'-s  110  millions,en  présentent 
un  de 3,733.(XI0,0O0 


D.flêrence 


033,000,000 


Tandis  que,  selon  nous,  si  les  3  0  0  sont  ra- 
chtlt'S  au  cours  de  sô,  prix  assurément  fort  élevé, 
cette  différence  nVst  plus  que  de  373  millions 
dont  l'inli'rî't  à  i  0/»)  est  de  1  i,î»JO.OO«)  francs, 
Eomme  bien  inférieuro  à  celle  des  'J8  millions 
pruveiiant  annuell^'inent  du  cinquième  de  réduc- 
tion sur  les  110  millions,  ou  si  nous  voulons 
supfioser  les  2S  millions  agi8.sant  avec  l'intérêt 
composé  sur  un  capital  de  373  millions  faisant 
ll.mooi»  francs  de  rentes  à  3  0. 0  évaluées  & 
8.'),  nous  trouvons  que  le  rachat  en  serait  effec- 
tué en  moins  de  douze  ans. 

.Nous  ne  fatiguerons  pas  la  Chambre  par  des 
calculs  plus  étendus.  Ceux  que  nous  venons  de  | 


lui  soumettre  et  ceux  qui  lui  ont  été  présentés 
sous  d'autres  formes,  prouvent  évidemment  que 
l'opération  tendant  a  réduire  l'intérêt  de  la 
dette,  est  profitable  à  l'Etat,  et  qu'en  envisageant 
cotte  opération  sous  ses  diverses  faces,  la  baisse 
de  l'intérêt  de  l'argent,  la  diminution  du  budget 
dans  la  même  proportion,  en  un  mot,  Técononiie 
réelle,  quoique  accompagnée  d'une  augmenta- 
tion dans  le  capital  de  la  dette,  on  v  trouve  de 
nouvelles  sources  de  prospérité  publique. 

Quant  à  la  hausse  rapide  des  rentes  et  aux 
pertes  qu'elle  occasionnera  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement dans  ses  négociations,  elles  seront, 
nous  le  répétons,  plus  que  comiKinsées  par  la 
réduction  des  28  millions  d'intérêt;  d'ailleurs, 
cette  hausse  ne  peut  être  attribuée  uniquement 
au  uroiet  de  loi;  elle  provient  essentiellement 
de  1  afiluence  des  capitaux  inaclifs  qui  cherchent 
des  placements,  établissent  la  concurrence  et 
tendent  continuellement  à  niveler  les  cours  sur 
les  divers  marchés,  Si  donc  on  ne  conservait 
que  des  rentes  5  O/i)  rachetables  à  tout  |)rix  par 
la  Caisse  d'amortissement  et  ga.>'anties  contre  le 
remboursement,  car  sans  ces  deux  conditions 
qui  sont  de  rigueur,  votre  crédit  serait  anéanti. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  rentes  ne  mon- 
tassent, au  moins  approximativement,  dans  une 
égale  proportion  avec  les  fonds  étrangers,  et 
qu'au  heu  d'avoir  les  3  à  75  ou  85,  vous  n  eussiez 
les  5  à  115  ou  120.  Par  là  vous  subiriez  une  perte 
majeure  et  sans  compensation  pour  les  contri- 
buables, attendu  que  vous  seriez  obligés  de.  vous 
priver,  pour  ne  pas  abuser  de  la  confiance  des 
rentiers,  et  leur  faire  perdre  une  partie  de  leur 
capital,  du  droit  que  vous  avez  de  rembourser  la 
dette  ou  de  proiioser  la  réduction  de  Tintérét  à 
un  taux  moins  élevé. 

Cette  observation  répond  en  même  temps  à 
ceux  des  orateurs,  qui  auraient  désiré  que  Ton 
n'eût  proposé  la  réduction  des  renies  à  4  0,0 
qu'alors  qu'elles  se  seraient  élevées  à  125. 

Uest(^  le  reproche  fait  au  projet  de  loi  de  favo- 
riser l'agiotage  :  ce  reproche  assez  ordinaire  et 
si  facile  à  présenter  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres  et  sous  les  formes  les  (dus  spécieuses, 
quand  il  s'agit  du  crédit,  est-il  bien  fondé?  NV 
t-on  point  trop  oublié  l'utilité  de  la  mesure, 
utilité  que  tout  le  monde  conçoit  et  reconnaît 
pour  n'en  faire  ressortir  que  li:s  inconvénients 
malheureusement  inhérents  à  la  matière? 

L'agiotage,  si  nous  voulons  en  rechercher  les 
causes  déplorables,  est  le  produit  de  considéra- 
tions bien  autrement  importantes  qu'une  simple 
loi  de  finances.  Introduit  en  France  avec  le  sys- 
tème de  Law,  il  a  puisé  de  nouvelles  forces  dans 
le  bouleversement  de  l'ancien  ordre  social,  bou- 
leversement qui,  en  détruisant  les  vieilles  doc- 
trines et  les  préjugés  les  plus  honorables,  en  fa- 
vorisant toutes  les  sortes  de  8[)oliations,  a  dû 
exciter  la  cupidité  et  étouffer  tout  autre  senti- 
ment (|ue  celui  d'arriver  promptement  à  la  for- 
tune; dt:  là  cette  habitude  funeste  de  spéculer  à 
la  Bourse,  habitude  que  vous  verriez  survivre  à 
la  loi  qui  vous  est  soumise  si  elle  n'était  pas 
acceptée. 

L'agiotage,  autrement  dit  le  trafic  des  effets 
publics,  est  aussi  le  résultat  des  nrogrès  toujours 
croissants  de  la  civilisation  dans  les  sociétés  mo- 
dern(*s,  qui,  chaque  jour  crée  de  nouveaux 
besoins  avec  le  désir  de  les  satisfaire;  il  est  enHa 
une  ronsé(]ueocc  du  système  d'emprunt  préféré 
par  tous  les  gouvernements,  système  que  yods 
ne  pouvez  pas  abandonner,  puisque  seul  il  tous 
a  procuré  et  peut  vous  procurer  encore  des  res- 
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sources  abondantes  dans  les  occasions  difliciles 
et  imprévues.  D'ailleurs  une  dernière  considéra- 
tion qui  ne  doit  pas  nous  échapper,  c^est  qu'en 
supposant  un  moment  qu'il  fût  possible  de  re- 
noncer au  système  d'emprunt,  devenu  général, 
pour  faire  aisparailre  jusqu'aux  dernières  traces 
de  i^agiotage,  bientôt  vous  verrez  une  partie  des 
capitaux  employés  à  ce  genre  de  spéculations, 
restée  sans  moyens  de  reproduction,  se  porter 
sur  les  marchés  étrangers,  en  grand  détriment 
du  pays  que  ces  capitaux  alimentent  et  vivifient. 

Au  surplus.  Messieurs»  il  y  aurait  quelque  in- 
justice à  confondre  dans  une  même  catégorie  et 
a  signaler  du  même  titre  de  réprobation  ceux 
qui  font  de  simples  placements  pour  avoir  du 
revenu,  les  capitalistes  qui  font  habituellement 
valoir  leurs  fonds,  et  les  joueurs  à  la  hausse  ou 
à  la  baisse  qui,  n'ayant  rien  à  perdre  et  tout  à 
gagner,  abordent  sans  crainte  les  chances  malheu- 
reuses que  le  hasard  peut  leur  amener  chaque 
jour. 

Troisièmement,  on  demande  pourquoi  Ton 
n'a  pas  créé  des  3  1/2  ou  des  4  0/0  qui  auraient 
présenté  moins  d'augmentation  dans  le  capital 
que  les  3,  et  moins  de  sacrifices  à  faire  par  les 
contribuables;  mais  on  n'a  pas  réfléchi  que 
Texécution  d'une  condition  à  laquelle  doivent 
concourir  les  porteurs  de  rentes,  exige  avant 
tout  que  cette  condition  leur  convienne  ;  et  croit- 
on  que  ces  rentiers  eussent  consenti  librement  à 
perdre  un  cinquième  de  leur  revenu  avec  la  pers- 
pective d'une  trop  faible  augmentation  de  ca- 
pital ? 

Un  motif  non  moins  impérieux  a  dû  faire  pré- 
valoir aussi  la  création  des  3  0/0.  C'est  celui  d'é- 
viter toute  distinction  entre  les  rentes  d'une 
origine  politique  et  celles  qui  seront  le  fruit  de 
la  conversion,  afin  que  jamais  et  dans  quelque 
position  que  ce  soit,  aucun  mobile  étranger  à 
celui  qui  règle  le  cours  ordinaire  des  rentes  ne 
puisse  agir  sur  les  transactions  journalières  de 
ces  valeurs.  Le  changement  des  3  0/0  en  3  1/2 
ou  en  4  est  donc  d'autant  moins  admissible  au'il 
renverserait  l'économie  de  la  loi,  la  rendrait  dan- 
gereuse sous  quelques  rapports,  et  inexécutable 
sous  d'autres. 

Une  dernière  objection  laisse  planer  sur  le  pro- 
jet de  loi  des  impressions  défavorables  et  con- 
traires à  l'esprit  qui  en  a  dirigé  les  dispositions  : 
on  assure  que  la  hausse  des  rentes  est  fictive,  et 
qu'elleest  le  fruit  de  combinaisons  occultes  faites 
avec  des  étrangers  et  dans  des  intérêts  purement 
particuliers  ;  que  ces  intérêts  satisfaits,  la  rente 
sera  rejetée  sur  la  place,  et  tombera  de  son  pro- 
pre poids  au  cours  qu'elle  avait,  avant  le  premier 
projet  de  réduction. 

Cet  argument,  sur  lequel  s'appuient  avec  com- 
plaisance plusieurs  antagonistes  du  projet  pour 
en  demander  le  rejet,  ne  peut  être,  selon  nous, 
d'aucun  poids  dans  la  délibération  que  vous  au- 
rez à  prendre  ;  car,  de  quoi  8*agit-il,  sinon  d'arri- 
ver promptement  et  sans  compromettre  les  inté- 
rêts des  contribuables  aux  conversions  qui  sont 
la  base  du  nouveau  système  financier  qu'on  vous 
propose,  et  sur  le  mérite  duquel  vous  êtes  appe- 
lés à  décider  ? 

On  vous  dit  que  des  spéculateurs  puissants  et 
des  compagnies  financières  vont  s'emparer  de 
l'opération  et  l'exploiter  à  leur  profit;  le  but, 
dans  ce  cas,  n*en  sera  pas  moins  rempli  :  les  con- 
versions seront  effectuées,  et  elles  ne  le  seront 
pas  à  un  titre  différent  des  autres  porteurs  de 
rentes. 

On  ajoute  qu'aussitôt  que  la  rente  sera  parvenue 


à  une  certaine  élévation,  les  bénéfices  se  réalise- 
ront, les  fonds  étrangers  se  retireront,  et  une 
baisse  rapide  compromettra  le  sort  de  la  place. 
Nous  ferons  observer  qu'en  supposant  ces  faits 
exacts,  ils  pourraient  s'appliquer  également  à 
la  rente  actuelle,  si  vous  étiez  toute  crainte  du 
remboursement,  et  que  la  hausse  des  5  0/0  pré- 
sentât aux  spéculateurs,  ce  qui  est  indubitable, 
les  mêmes  moyens  d'agir. 

Au  surplus,  de  pareilles  combinaisons  sont 
loin  de  nous  effrayer,  parce  que  nous  ne  conce- 
vons pas  bien  comment  les  étrangers  pourraient, 
s'ils  ont  une  forte  somme  de  rentes  dans  leur 
portefeuille,  réaliser  subitement  leur  bénéfice, 
sans  provoquer  cette  baisse  qui  le  leur  enlève- 
rait. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  cette  réalisa- 
tion, si  elle  a  lieu,  doit  se  faire  peu  à  peu  dans 
le  propre  intérêt  des  compagnies,  que  les  valeurs 
se  classeront  à  mesure  dans  d'autres  mains,  n'y 
ayant  point  de  vendeur  sans  acheteur,  et  que  les 
dangers  dont  on  nous  menace  s'évanouiront. 

Soyez  donc  tranquilles  sur  l'effet  de  ces  com- 
binaisons; et,  quelque  mystérieuses  qu'elles 
Suissent  être,  elles  n'auront  jamais  qu'une  in- 
uence  très  momentanée  sur  le  crédit,  désormais 
consolidé  par  le  sentiment  intime  que  la  France 
entière  partage,  de  la  stabilité  du  gouvernement  ; 
par  l'espoir  fondé  que  la  tranquillité  et  la  paix 
ne  seront  troublés  ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'exté- 
rieur; par  la  conflance  que  doit  inspirer  la  situa- 
tion prospère  des  finances;  par  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  réconomie  dans  les  différentes  parties 
de  l'administration  publique  ;  enfin,  par  la  ponc- 
tualité à  satisfaire  aux  engagements  contractés 
avec  les  créanciers  de  l'État. 

Le  cinquième  et  dernier  article  du  projet  de 
loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement  con- 
tient, comme  nous  l'avons  dit,  la  disposition  re- 
lative à  l'emploi  des  sommes  provenant  de  la  di- 
minution désintérêts  de  la  dette, qui  doivent  être 
appliqués  à  réduire.dès  l'année  18'26,d'un  nombre 
de  centimes  additionnels  correspondant,  les  con- 
tributions foncière,  personnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres.  Cet  article,jusqu'à  présent, 
n'a  été  l'objet  d'aucune  observation. 

En  dernière  analyse,  Messieurs,  il  n'échappera 
point  à  votre  sagacité  que  la  critique  plus  ou 
moins  vive,  exercée  sur  chacun  des  articles  du 
projet,  semble  le  considérer  souvent  sous  le  même 
point  de  vue  que  celui  qui  vous  avait  été  soumis 
pendant  la  session  de  io24  ;  mais,  nous  osons  le 
croire,  nos  réponses  aux  objections  ont  dû  faire 
ressortir  pleinement  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  ces  deux  projets. 

En  effet,  ce  qui  distingue  surtout  celui  qui  vous 
occupe  aujourd'hui  c'est  :  l**  que  les  conditions  e/ 
sont  facultatives  ;  2^  que  Tintervention  fort  coû 
teuse  des  banquiers  a  été  écartée;  3®  que  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ne  pourront  être  rache- 
tées par  la  Caisse  d'amortissement;  4»  que  les 
sommes  provenant  de  la  réduction  sur  1  intérêt 
de  la  dette,  par  suite  de  conversions  de  rentes, 
seront  employées  à  la  décharge  des  contri- 
buables. 

C'est  à  vous  maintenant,  Messieurs,  après  avoir 
été  éclairés  par  les  discours  prononcés  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  et  lorsque  vous  vous 
serez  livrés  a  la  discussion  qui  va  s'élever  sur 
les  articles;  c'est  à  vous,  disons-nous,  qu'il  ap- 
partiendra de  reconnaître  et  d'apprécier  les  heu- 
reuses améliorations  que  nous  venons  de  vous 
signaler,  et  de  juger  si  ce  projet  remplit,  comme 
nous  le  pensons,  les  conditions  que  la  parole 
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royale,  les  besoins  nn^nts  du  crédit  el  riDtérèt 
des  contribuables  lui  ont  imposées. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

ïïautres  :  Non  !  non  I  C'est  trop  tôt  ! 

M.  le  Ihrésident.  La  demande  de  la  clôture 

cst-ello  appuyée? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 
(  La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 

M.  Sanlot-Bafcnenanlt.  Messieurs,  la  loi  que 
nous  discutons  ol'ire  au  premier  aperçu  qut'lques 
diflêrenci  s  avec  celle  qui  vous  a  été  proposée  sur 
le  même  sujet  dans  votre  dernière  session  ;  mais 
ros  différences  n'existent  que  dans  la  forme  :  les 
deux  luis  sont  identiques  quant  au  fond. 

Le  projet  de  1823»  comme  celui  de  1821,  repose 
sur  une  nase  évidemment  fausse,  cVst-a-dire  le 
taux  •:('  Tintérét,  que  Ton  prétend  être  au-dessous 
de  .')  0/0  dans  toutes  les  transactions  particu- 
lières. 

Il  présente  les  mêmes  inconvénients  :  augmen- 
tation liu  capital  au  préjudiœ  de  l'Rtat  et  au  pro- 
lit  iie  rajiidtaf^e  ;  réduction  forcée  dt*  l'intérêt  des 
fends  piililics,  qui  doit  amener  un  déclassement 
frénéral,  faire  d'un  eflet  de  placemt-nt  un  effet 
de  spéculation  ,  et  conséquemmenl  perdre  notre 
cré«iit. 

M;iis  ce  quiappartiimten  propre  au  projet  actuel, 
cVst  le  nouveau  système  d'amortissement  qu'il 
vous  propo-c  dVtaiihr,  et  dont  les  résultats  vous 
ont  déjà  i'ié  si^'iialés  dans  la  discussion  sur  Tin- 
demnité. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission,  en 
avouant  qu»»  le  projet  de  Tan  pas<é  ne  reposait 
que  sur  dis  illusions,  doit  nous  mettre  en  parde 
coriln'  It's  assertions  qu'on  nous  présent*?  à  l'ap- 
pui du  projet  de  n  Ite  année,  et  dans  lesquellt*3 
nous  pouNoris  supjïoser  que  tcmt  n  est  pas  réel; 
car  iiiiusdrvoiis  nous  raftpelerqueM.  U'  ministre 
des  liiianc»'sri*]»oussait  les  reprorlies  qu'on  adres- 
sait ù  cet  eL.'artl  à  son  premier  pro)et  de  loi. 

M.  le  rapporteur  a  ro.nmencé  par  établir  en 
fait  que  le  droit  de  rembourser  est  reconnu  par 
tout  le  iiifiide;  M.  leministredes  linances  l'a  sou- 
tenu éu.ilriiient.  en  ajoutant  même  que  Tannée 
derniérejes  trois  pouvoirs  avaient  admis  ce  prin- 
eip(*.  Il  e-t  {lermis  d'en  douter,  puisque  la  loi  a 
et'*  rejriéi'  par  la  Chambn*  haute,  et  que  le  rejet 
pouv.iii  être  motivé  précisément  sur  la  conviction 
enniraire. 

tli-pen-Unt,  "lUoique  ce  droit  ne  me  parai^si; 
rien  nmins  que  prouvé,  je  laiss»'nii  de  côté  ctflti» 
question,  (tuisqu'*  la  loi  i<e  parle  pas  de  rembour- 
sement, m.ii  s  seulement  d'une  rettuclivn  prétendue 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  la  jn>(h'ede  la  merure  proposée. 

Tout  eii  rreonnaissant  que  si  rintén>t  n'est  pas 
.ji^neral'  nu  «ni  au-dessous  de  5  t»  0,  la  loi  blesse 
!  eqnit' .  votre  commission  cherilu»  naturellement 
«I  établir  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  cette  me- 
rcure. 

Le-î  orateurs  qui  m'ont  prérédé  à  retl«»  tribune 
me  paraissiiieiit  avoir  établi  d'une  manière  victo- 
rieuse «|ue  rintérét  n'est  i>as  au-dessuus  de  5  OU; 
mais  comme  M.  le  présideot  du  ronsi'il  a  cher- 
ché, dans  la  séance  du  18,  à  détruire  leji  calculs 
présentés  à  cet  épard.  je  ne  crois  pas  inutile  d*in- 
•sisCer  sur  ce  poiiiC,  et  je  prie  la  Chambre  de  me 


permettre  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
placements  de  diverses  natures  et  sur  les  intérêts 
qu'ils  comportent. 

11  n'est  personne  qui  ne  sache  que  l'on  ne 
trouve  pas  à  emprunter  sur  première  hypothèque 
à  moins  de  5  O/O  net  pour  les  préteurs,  et  que 
Ton  trouve  facilement  à  placer  ainsi.  Malgré  les 
inconvénients  reprochés  par  M.  le  rapporteur  à  ce 
genre  de  placement,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant qu'il  offre  toute  sécurité  pour  le  capitaliste 
qui  cherche  un  placement  iixe. 

Les  placements  en  biens-fonds  ne  rapportent 
que  3  0/0,  et  ils  ont  presque  toujours  été  à  ce 
taux.  Encore  est-il  vrai  de  dire  que  dans  beau- 
coun  de  provinces,  on  trouve  encore  des  biens- 
fonas  patrimoniaux  rapportant  4  0/0  et  au-dessus. 
A  ma  connaissance,  il  s  est  fait  dans  des  provinces 
éloignées  de  Paris,  beaucoup  d'acquisitions  en 
bois  présentant  de  4  1/2  à  5  0/0  de  revenu  net. 

Les  emprunts  que  diverses  villes  ont  été  auto- 
risées à  contracter  devaient,  suivant  les  lois  d'au- 
torisation, se  traiter  à  5  0/0.  On  a  eu  beaucoup 
de  peine  à  les  remplir  à  ce  taux;  plusieurs  même 
ne  sont  peut-être  pas  encore  effectués  en  tota- 
lité. 

Les  tribunaux,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'allouer  des  intérêts,  les  iixent  à  5  0/0,  et  ce 
môme  intérêt  de  5  0/0  est  t?xé  dans  tous  les 
contrats  d'acquisition  sur  les  sommes  dues  par 
l'acquéreur  jusqu'au  parfait  payement  du  prix. 

Il  est  même  h  remarquer  qu'en  ce  moment,  le 
domaine  impose  aux  adjudicataires  d'un  des  hô- 
tels du  Trésor  royal  l'obligation  de  payer  5  0/0 
d'intérêt  sur  les  fermes  de'payement. 

Ainsi  c'est  l'intérêt  consacré  par  la  loi,  appli- 
qué par  les  tribunaux,  exigé  par  l'administration, 
que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  craint  de 
qualifier  û*usuraire. 

Dans  les  transactions  commerciales,  les  comp- 
tes se  règlent  en  général  à  5  0/0  contre  le  débi- 
teur d'intérêt;  les  avances  sur  marchandises,  à 
G  0/0. 

Il  est  vrai  qu'on  offre  iJt  quelques  maisons  de 
Ivanque  ou  de  commtfrce  de  l'argent  à  4  0/0  et 
au-dessous;  mais  c'est  par  la  raison  que  ces  mai- 
sons n'en  ont  pas  besoin  qu'on  s'adresse  à  elles, 
et  il  faut  bien  leur  laisser  une  marbre  pour  les 
déeider  à  s'en  changer,  puisqu'elles  doivent 
trouver  dans  cotte  différence  d'intérêt  un  dé- 
dommagement des  risques  qu'elles  peuvent  cou- 
rir. Celte  sorte  de  placement  a  remplacé  les  dé- 
pôts que  l'on  faisait  autrefois  chez  les  notaires, 
et  qui  ne  produisaient  aucun  intérêt.  On  préfère 
recevoir  l'intérêt  le  plus  faible  pour  être  sûr 
de  retirer  son  argent  à  l'époque  où  l'on  en  a 
besoin. 

Le  Trésor  donne  des  bons  royaux  h  3  0/0,  et  il 
en  donne  une  i^rande  i|uantité.  Mais  lorsqu'on  a 
l)esoin  de  retirer  son  argent,  à  quel  taux  peut-on 
escompter  ces  bons  royaux?  Au  moins  à  4  0/0,  el 
souvent  même  h  5  0  0  et  au-dessus,  lorsqu'il  D'y 
pas  imiiossibilité  de  les  négocier,  comme  on  l'a 
vu  en  1821. 

1)  nous  reste  à  examiner  les  placements  de 
lîourse,  ce  qu'on  appelle  reports.  Depuis  un  au, 
ces  reports  ont  été  constamment  de  5  à  6  0/0  ao 
minimum.  Ils  ont  même  été,  à  la  lin  du  mois  der- 
nier et  dans  le  courant  de  celui-ci,  au-dessuB  de 
ti  0/0.  Ëiitîn  nous  nous  rappelons  que  ces  reports 
se  sont  pavés  en  1821,  pendant  la  discussion  et 
jusqu'au  rejet  de  la  loi  des  rentes,  de  3/4  à  2  0/0 
par  mois. 

Enfin  la  rente  même  peut-elle  être  conaidérâe 
comme  réellement  au-dessous  de  5  0/Oî  Je  mis 
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coiiYainca  du  contraire,  et  je  vais  le  prouver 
en  appelant  M.  le  ministre  des  finances  à  mon 
aide. 

Vous 
lorsque  . 

rentes  dé , 

nistre  des  finances  s'est  écrié  que  si  Ton  dimi- 
nuait le  fonds  d'amortissement,  la  rente  baisse- 
rait, et  que  de  longtemps,  on  ne  la  reverrait  au 
pair. 

Cet  aveu  prouve  évidemment  que  le  prix  actuel 
de  la  rente  n'est  pas  l'expression  véritable  de  sa 
valeur  réelle;  puisque  M.  le  ministre  reconnaît 
lui-même  qu'il  ne  peut  se  soutenir  qu'au  moyen 
des  efforts  d'un  amortissement  presque  dounle 
de  ce  qu'il  devrait  être,  c'esl-à-dire  de  près  de 
2  0/0  au  lieu  de  1  0/0. 

Le  haut  prix  du  report  vient  également  démon- 
trer que  la  hausse  n'est  point  Teffet  de  la  con- 
iîance  et  des  placements  d'argent,  mais  qu'elle 
est  le  résultat  des  manœuvres  de  l'agiotage. 
•M.  le  ministre  des  finances  répond  à  ces  objec- 
tions qu'au  Tond,  la  question  sera  facile  à  résou- 
dre; que  la  conversion  étant  facultative,  si  l'in- 
térêt est  à  5  0/0,  il  n'y  en  aura  pas  ;  que  si,  au 
contraire,  il  y  a  conversion,  c'est  une  preuve  que 
l'intérêt  est  plus  bas,  parce  que  les  rentiers  ne 
prendraient  pas  des  3  0/0  s'ils  ne  craignaient  que 
la  baisse  de  l'intérêt  ne  fournit  les  moyens  de  les 
rembourser  l'année  prochaine. 

Ce  raisonnement  ne  me  paraît  rien  moins  que 
concluant. 

En  effet,  il  y  aura  conversion,  parce  que  Ton 
aperçoit  derrière  la  loi  un  projet  d'emprunt  sur 
lequel  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  gardaient  le  silence,  mais  que  main- 
tenant le  ministre  avoue  hautement.  Or,  faut-il 
de  toute  nécessité  que  l'intérêt  soit  inférieur  à 
5  0/0  pour  conclure  cetjemprunt?  Non,  certaine- 
ment ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêts,  mais  d'un 
bénélice  à  l'aire  sur  le  capital;  et  ce  bénéfice,  au- 
quel il  faut  bien  que  l'Etat  consente  lorsqu'un 
emprunt  est  nécessaire,  vous  en  imposez  le  sa- 
crince  aux  contribuables  pour  une  opération  non- 
seulement  inutile,  mais  encore  onéreuse  et  in- 
juste. 

J'ajouterai  que  le  bas  prix  de  l'intérêt  est  si 
peu  nécessaire  pour  la  conclusion  de  l'emprunt, 
que  l'année  dernière,  la  rente  a  touché  le  pair 
pour  la  première  fois  le  17  février;  que  môme,  à 
cette  époque,  il  y  avait  deux  francs  acquis  sur  le 
semestre,  en  sorte  que  le  cours  était  réellement 
au-dessous  de  100  francs;  ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché qu'un  mois  après,  on  ait  conclu  un  emprunt 
pour  opérer  le  remboursement. 

Enfin,  pour  achever  de  réduire  à  sa  juste  va- 
leur l'argument  tiré  du  prix  de  la  rente,  je  ferai 
remanfuer  à  la  Chambre  que  le  cours  ne  s'est  pas 
constamment  soutenu  au-dessus  du  pair  pendant 
toute  Tannée  18*24;  que  notamment  en  juillet, 
août  et  septembre,  la  rente  était  au-dessous  de 
100  francs,  et  que  le  prix  commun  des  achats  de 
la  Caisse  d'amortissement  en  1824  n'a  été  que  de 
100  francs  83  centimes. 

Voilà,  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  la  preuve  que 
M.  le  ministre  des  finances  nous  présente  comme 
convaincante. 

Quant  à  moi,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  en 
tirer  la  conclusion  contraire,  si  je  compare  surtout 
ces  résultats  aux  efforts  d'un  amortissement  aussi 
puissant  que  le  nôtre. 

Cependant,  dit  M.  le  rapporteur,  le  commerce 
trouve  de  l'argent  au-dessous  de  5  0/0;  pourquoi 


l'Etat,  qui  présente  au  moins  autant  de  sécurité, 
ne  jouirait-il  pas  du  môme  avantage? 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
cette  comparaison  pèche  par  sa  base,  en  rappro- 
chant des  choses  essentiellement  distinctes. 

En  effet,  les  placements  par  escompte,  soit  en 
effets  de  commerce.soit  en  bons  du  Trésor  royal, 
9ont  temporaires,  à  échéance  fixe  et  rapprocfiée. 
Le  capital  ne  peut  subir  de  variation  ;  l'escompte 
seul  varie,  mais  c'est  môme  en  général  d'une 
manière  très  peu  sensible. 

Les  placements  entre  les  mains  de  maisons  de 
banque  offrent  à  peu  près  les  mêmes  caractères; 
c'est  toujours  un  capital  fixe  que  vous  devez 
recevoir,  et  il  est  disponible  aussitôt  que  vous  le 
désirez,  en  prévenanttrès  peu  de  temps  d'avance, 
et  souvent  immédiatement,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
de  sommes  trt's  fortes. 

En  est-il  de  même  de  la  rente?  Non,  Messieurs. 
C'était  sans  doute  un  fort  bon  placement  lors- 
qu'on laissait  les  rentiers  tranquilles,  mais 
c'était  comme  placement  fixe. 

Quelles  que  puissent  être  la  solidité  de  ce  pla- 
cement et  les  facilités  qu'on  trouve  à  en  sortir,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  détenteur  de  rentes 
qui  n'y  est  entré  qu'en  attendant  un  autre  place- 
ment, qui  n'a  voulu  qu'un  placement  temporaire 
de  la  nature  de  ceux  qu'on  lui  compare,  n'est 
jamais  sûr  de  retirer  son  capital  intégral  le  jour 
où  il  lui  devient  nécessaire,  puisqu'il  y  a  des 
variations  journalières  dans  le  cours,  et  des  va- 
riations souvent  très  considérables  et  très  brus- 
ques. 

Les  avantages  que  présente  la  hausse  progres- 
sive des  effets  publics  sont  propres  aux  spécula- 
teurs qui  peuvent  attendre  un  moment  favorable 
pour  vendre,  soit  en  payant  et  gardant  la  rente 
s'ils  ont  de  l'argent,  soit  en  reportant  leurs  opéra- 
tions de  mois  en  mois  ;  mais  ces  chances  de 
hausse  ne  peuvent  compenser  les  chances  de 
baisse  pour  celui  qui,  ne  cherchant  qu'un  place- 
ment temporaire,  ne  désire  pas  augmenter  son 
capital,  mais  qui  ne  veut  s'exposer  ni  à  une  di- 
minution, ni  à  un  retard. 

Il  existe  encore  une  différence  toute  à  l'avan- 
tage des  placements  particuliers,  et  qui  doit  con- 
tribuer à  leur  donner  plus  de  valeur;  c'est  que 
dans  ces  sortes  de  plaieinents,  le  créancier  cou- 
serve  toujours  une  action  contre  son  débiteur, 
tandis  que  si  ce  débiteur  est  l'Etat,  le  créancier 
doit  subir  lu  loi. 

Enfin,  si  comme  le  dit  M.  le  rapporteur,  on  n'a 
pas  besoin  d'huissier,  ce  qui  est  assez  simple 
puisqu'on  ne  pourrait  en  faire  usage,  du  moms 
faut-il  avoir  deux  fois  recours  au  ministère  d'un 
agent  de  change  lorsqu'on  ne  fait  sur  la  rente 
qu'un  placement  analogue  aux  placements  com- 
merciaux. 

La  comparaison  avec  les  placements  en  pro- 
priétés territoriales  me  parait  encore  plus  fausse. 

Les  biens-fonds  suivent  tous  les  mouvements 
de  la  valeur  de  l'argent,  et  nous  savons  tous  que 
ces  biens  ont  généralement  augmenté  en  revenu 
depuis  30  ans. 

Les  rentes  sur  l'Etat  ne   suivent  pas  cette  pro- 

Ï pression;  leur  revenu  est  fixe;  tandis  que  tous 
es  objets  de  consommation  augmentent,  en  sorte 
qu'on  peut  dire  qu'un  propriétaire  de  rontt;  qui 
la  conservée  depuis  trente  ans  est,  par  le  fait  du 
renchérissement  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
la  vie,  moins  riche  de  moitié  qu'il  ne  l'était. 

Ce  fait  est  si  bien  reconnu,  que  les  majorais  en 
rente  sur  l'Etat  sont  assuieltls  à  une  retenue 
destinée  à  former  un  fonds  d'accroissement  qui 
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puisse  «omnonser  cette  dépréciation   successive 
lie  la  rcnî»-. 

Je  pourrais  ajouter  ici  quelques  observations 
sur  des  avantages  particuliers  au  x  biens-fonds, 
tels  i\iiv  l'S  droits  politiques,  la  considération 
qui  s'af(ai;lie  à  leur  possession,  etc.,  mais  je  me 
bornerai  à  répondre  à  une  objection  que  j'ai 
souvent  entendu  répéter.  Les  rentiers,  dit-on,  ne 
sont  pas  sujets  à  tous  les  phénomènes  physiques 
qui  drsolent  les  propriétaires  fonciers;  ils  ne 
rrai;rnvîit  ni  la  pelée,  ni  la  grêle,  ni  les  orages. 
Mais  ne  sont-cedonc  pas  des  orages  que  ces  gran- 
des conihinaisons  financières  qui  viennent  boule- 
verser tjut  (;e  qui  était  établi  et  que  Ton  devait 
iToiresai:n'? 

Kt  (lu  moins  les  malheurs  causés  par  les  orages 
naturels,  sont  réparables  ;  de  bonnes  récoltes 
vicniieni  consoler  des  désastres  passés. 

Mais  les  désastres  financiers  sont  définitifs;  et 
jamais  ministre  des  finances  s'est-il  cru  obligé  de 
ré])arer  les  maux  causés  par  ses  prédécesseurs? 

Je  rrni^  avoir  prouvé  par  cette  énumération  un 
peu  aride  (juele  taux  de  Tinléréten  France  n'est 
pas  généralement  inférieur  à  5  0/0,  et  que  les 
exenîpltspar  lesquels  votre  commission  et  M.  le 
nunistre  des  finances  avaient  voulu  établir  le  fait 
contraire,  n'étaient  nullement  applicables  à  la 
matière. 

Il  re.Me  donc  démontré  à  mes  veux,  et,  j'ose 
m'rn  llalter,  aux  vôtres,  que  le  projet  de  loi  n'est 
pas  fon.ié  en  justice. 

L'augmentation  du  capital  de  la  dette,  qui  a 
élé  si  longuement  débattue  dans  votre  dernière 
session,  nie  paraissait  cette  année  reconnue  par 
tout  le  mon«le.  M.  le  rapporteur,  pour  appuyer  la 
mesure!  relative  à  ramorlissemenl,  avait  môme 
fait  eninr  ce  milliard  d'augmentation  en  Hgnede 
compte  dans  les  sommes  soumises  ù  l'action  de 
raniortissemenl. 

Une  l'iis  le  fait  admis,  il  me  paraissait  peu  né- 
cessaire d'en  faire  ressortir  les  conséquences  ; 
une  opération  qui  a  pour  résultat  de  se  constituer 
débiteur  de  \:VS  francs  pour  en  rembourser  100, 
devant  «tie  jugée  pour  tout  le  monde. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  a  cherché, 
dans  son  dernier  discours,  à  détruire  les  preuves 
(lue  l'on  avait  données  del'accroissenr.entdu  capi- 
tal. Il  insiste  toujours  sur  le  peu  de  réalité  de 
cette  augmentation,  que  Tondit  /îc^it-e  lorsqu'il 
s'aiîit  «i»?s  charges  imposées  à  TEtat,  mais  que 
Ion  assure  être  très  réelle  lorsqu'elle  est  présen- 
tée aux  n-ntiers  pour  les  attirer  dans  les  3  0/0. 

Le  miîiislre  présente  des  calculs  pour  prouver 
(lue  la  té.lu(*tion  de  l'intérêt  est  plus  que  sufli- 
h-ante  p.-ur  compenser  la  perle  qui  résulte  del'ac- 
(.Toissenierit  du  capital. 

Sui\aiit  lui.  la  |>erte  sur  le  capital  et  le  béné- 
\\n*  sur  la  réduction  se  balanceront  lorsque  la 
liaisM*  d  .iniorlissement  rachètera  les  3  n/o  h  8.'). 

Maiseimine  on  nous  a  dit  que  ces  ntjuveaux 
fonds  <••  vendaient  à  Londres  et  à  Amsterdam  au 
cours  «if  NI.  le  bênélice  éventuel  de  la  réduction 
se  iroUNe  di-jà  Lien  diminué. 

On  I  *'nt  bien  présumer  que  les  acheteurs  d  ce 
taiix  esiMieni  que  Ie83  0  0  monteront  au  moins 
.1  ^ô.  prix  auquel  lopénilion,  en  continuant  à 
nuire  :.i:x  rentiers,  sera  sans  résultat  pour  les 
conlnl'Uabies;  et  si  les  efforts^des  délenteurs  de 
3  0  Oen  êèvent  le  cours  au-dessus  de  85,  alors 
ks  contribuables  perdront  comme  les  rentiers,  et 
cette  |M.'i  le  ne  pourra  qu'augmenter  en  raison 
de  1  élévation   du  prix  de  la  renie. 

J'ai  ^<L'nalé  comme  un  des  inconvénienls  \(^ 
plus  LXiv  s  lie  ta  lo*  projetée  le  déclassement  qui 


devait  en  résulter  sur  nos  fonds.  M.  le  rapporteur 
soutient  que  cela  ne  peut  pas  être,  puisque,  de- 
puis un  an  qu'il  est  question  de  remboursement 
ce  déclassement  n'a  pas  continué.  Mais  il  ne  re- 
marque pas  que  Ton  ne  croyait  point  qu'après 
l'échec  éprouvé  Tannée  dernière  on  reproduirait 
ce  projet  de  loi.  et  que  les  personnes  même  qui 
connaissaient  assez  le  caractère  persévérant  de 
M.  le  ministre  des  finances  pour  ne  pas  supposer 

au'il  renonçât  aussi  facilement  à  son  plan  de  ré- 
uction,  ont  jugé  que,  la  loi  ne  pouvant  pas  être 
présentée  si  la  rente  venait  à  baisser,  il  n  y  avait 
aucun  danger  à  attendre  que  la  hausse  qui  devait 
de  toute  nécessité  s'opérer  sur  les  fonds  vint  mo- 
tiver cette  réduction. 

Mais  ces  mêmes  rentiers,  qui  voient  que  cette 
hausse  s'est  effectuée,  commencent  à  vendre;  les 
demandes  très  multipliées  de  bons  royaux  sont 
le  résultat  de  ces  ventes.  Les  rentiers  placent  ainsi 
leurs  fonds,  afin  de  ne  pas  les  garder  en  billets 
comme  cela  avait  lieu  1  année  dernière.  Certaine- 
ment, ces  ventes  déjà  fort  considérables  depuis 
a uelques  jours,  ainsi  que  le  prouve  l'abondance 
es  ventes  au  comptant  et  la  cherté  du  report  du 
comptant  à  la  fin  du  mois  (1),  ces  ventes,  dis-jc, 
ne  peuvent  aller  qu'en  augmentant. 

11  est  évident,  en  effet,  que  les  véritables  ren- 
tiers, ceux  sur  lesquels  repose  le  crédit,  sentiront 
qu'ils  n'auront  aucun  int(}rèt  à  attendre  la  con- 
version en  3  0/0,  le  prix  actuel  de  la  rente  leur 
procurant  un  bénéfice  aussi  considérable  et  plus 
certain  que  celui  qu'ils  pourraient  espérer  d'ob- 
tenir sur  les  3  0/0  réduits.  Ils  vendront  presque 
tous;  ils  attendront  patiemment  que  la  mesure 
projetée  ait  produit  ses  fruits,  et  qu'une  forte 
baisse,  résultat  nécessaire  de  la  crise  financière 

au'on  nous  prépare,  leur  fournisse  les  moyens 
e  racheter  leurs  rentes  avec  avantage. 

Je  crois  que  c'est  le  plus  grand  nombro  qui 
agira  ainsi. 

D'autres,  voyant  encore  une  année  devant  eux, 
garderont  leurso  0/0  et  attendront  Tévénement, 
en  calculant  qu'en  un  an,  un  ministre  peut  bien 
changer  d'avis,  si  lui-môme  n'est  pas  changé. 

Knhn,  quelques-uns,  attirés  par  l'espoir  de 
profiter  de  la  hausse  que  les  gros  joueurs  devront 
chercher  à  opérer  sur  les  3  0/0.  consentiront  à  la 
réduction  ;  mais  ils  se  hâteront  de  se  défaire  de 
leur  rente  aussitôt  qu'il  y  aura  possibilité  de 
réaliser  un  bénéfice. 

De  cet  état  de  choses,  dont  toutes  les  personnes 
qui  connaissent  la  situation  de  la  place  peuvent 
attester  la  réalité,  que  faut-il  conclure,  sinon  que 
cette  masse  de  rentes,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  immobilisée,  rentrera  tout  entière  dans  la 
circulation  ;  qu'elle  augmentera  la  masse  des 
rentes  flottantes,  et  sera  livrée  entièrement  à 
l'agiotage?  //  n'y  aura  plui  derentieri^  il  n'y  aura 
plus  que  des  joueurs. 

Peut-on  pens(>r  qu'un  pareil  état  de  choses 
puisse  être  utile  à  notre  crédit  ?  Non,  certaine- 
ment, si  Ton  veut  bien  ne  pas  confondre  le  crédit 
et  lejeu,  comme  l'a  fait  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, en  disant  que  les  5  0/0  étant  parvenus  au 
pair,  il  fallait  bien  créer  un  nouvel  effet  qui  pût 
offrir  un  nouvel  aliment  au  crédit. 

Le  cnMit  ne  consiste  pas  dans  le  haut  prix  des 
effets  publics  :  ce  résultat  peut  être  uû  à  des 
moyens  factices  employés   habilement  par  les 

{1}  Co  rrport  ou  différence  da  comptant  di  la  Bn  dn 
mois  a  été  loui  ce  mois-ci  de  30,  40  et  50  eentimei 
p<iur  Tinxl  UU  quinze  joors,  c'ost-AHlire  de  f/S  k  î  0/Z 
par  mois. 
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joueurs  ■  mais  le  crédit  ne  s'établit  que  par  ces 
placements  fixes,  qui,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion employée  par  M.  le  présideul  de  la  coiomis- 
aion  de  surTeillancb  de  la  Caisse  d'amortisseincut 
immobilisent  la  rente.  La  loi  actuelle,  en  mobili- 
tant  ces  rentes,  porte  donc  un  coup  tuneste  au 
vCritable  crédit. 

Pour  remplacer  ces  Tonds  que  nos  rentiers  re- 
tirent de  la  rente,  M.  le  rapporteur  nous  lait  es- 
pérer l'intervention  des  capitaux  étrangers,  qui 
reche relient,  dit-il,  de  prélérence,  les  fonds  qui 
présentent  des  éventualités  d'augmentation  dans 
le  capital. 

Les  canitalisles  étrangers,  comme  les  ndtres, 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  cherchentun  intérêt, 
les  autres  s'abandonnent  à  la  spéculation.  Les 
placements  ù  intérêt  sont  favorables  au  pays  ;  ils 
yrestent  fixés,  et  les  étrangers  ont  assez  l'habi- 
tude de  l'aire  le  remploi  des  intérêts  dans  les 
mêmes  fonds.  Mais,  ponr  attirer  des  capitaux  de 
cette  nature,  il  faut  que  le  taux  de  l'intérêt  offre 
un  avantage  réel;  si  cet  avantage  cesse,  ces  capi- 
taux se  retirent,  car  on  préfère  toujours,  à  Intërêl 
égal,  conserver  ses  fonds  dans  son  propre  pays. 
C'est  ce  qui  arrive  en  ce  momcnl. 

fi  l'égard  des  capitaux  destinés  à  la  spéculation 
il  est  vraisemblable  que  l'opêraiion  actuelle  doit 
en  attirer  sur  nos  fonds,  s'ils  présentent  des 
chances  de  bénéfices;  mais  dés  que  ces  bénëllces 
pourront  être  réalisés,  l'on  retirera  le  capital 
primitif  accru  des  bénéllces. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  quel  avantage  pour- 
rait en  résulter  pour  le  pays,  tandis  que  les  m- 
convénients  me  paraissent  évidents. 

On  nous  fait  beaucoup  valoir  la  faculté  laissée 
au  rentier  de  conserver  des  5  0/0.  U  est  sûr  oue 
le  mot  faculté  se  trouve  dans  la  loi  ;  mais  si  1  on 
examine  comment  il  est  accompagné,  on  recon- 
naîtra, je  pense,  que  cette  faculté  est  tout  à  fait 
illusoire. 

En  effet,  on  dit  aux  rentiers,  vous  pouvci  con- 
server votre  rente  5  0/0,  vous  êtes  tout  i  fait 
libres;  mais,  en  même  temps,  on  leur  enlève  les 
rachats  de  la  Caisse  d'amortissement,  pour  peu 

Îuc  le  cours  monte  de  25  centimes  au-dessus  de 
00  fr.  ;  on  exprime  une  renonciaiion  à  rembour- 
ser pendant  10  ans  les  4  1/2  0/0,  afin  de  bien 
établir  que  les  5  0/0  sont  toujours  sous  le  coup 
du  remboursement,  et,  pour  le  rendre  encore  plus 
menaçant,  on  se  garde  bien  d'indiquer  une  époque 
où  il  puisse  être  effectué- 
La  brusquerie  de  l'année  dernière  était  préféra- 
ble, parue  que,  du  moins,  elle  était  franche.  Ici  le 
résultat  est  le  même  H  la  franchise  prés. 

Mais, ce  défout  de  franchise  ayantëté  relevé  par 
presque  tous  les  orateurs  entendus  contre  le  projet 
de  loi.  M.  le  ministre  des  iinaaces  a  dû  chercher 
à  le  repousser:  il  est  venu  nous  dire  çiue,  par  le 
projet  de  loi,  le  gouvernement  déclarait  franche- 
mtnl  aux  rentiers  que  s'ils  se  refusaient  a  la  con- 
version, il  userait  de  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  diminuer  l'intérêt  qu'il  croit  trop  élevé, 
et  quil  contracterait  avec  d'autres  des  emprunta 
à  un  intérêt  moins  élevé,  pour  rembourser  leur 
capital. 

Cette  franchise,  je  me  plais  h  le  reconnaître,  est 
entièrement  du  fait  de  M.  le  ministre  des  finances; 
car,  jusqu'à  ce  dernier  discours,  il  n'avait  été  nul- 
lement qoesiion  d'emprunt,  ni  dans  la  loi,  ni  dans 
l'expo^'é  des  motifs.  Si  M.  le  rapporteur  et  quel- 
ques-uns des  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet 
en  avaient  parlé,  c'était  pour  faire  remarquer 
combien  ce  projet  était  préiërable  à  celui  de  L  an> 


née  dernière,  précisément  parce  qu'il  n'obligeait 
pas  à  recourir  ànn  emprunt. 

Malmenant  nous  sommes  fixés  sur  ce  point,  et 
nous  savons,  grflce  ii  M.  le  ministre  des  finances. 
que  l'année  prochaine,  on  nous  présentera  un 
projet  d'emprunt,  pour  forcer  les  rentiers  ù  pro- 
fiter de  tous  les  biens  qu'on  leur  propose. 

Je  passe  maintenant  a  l'examen  des  avantages 
qui.  suivant  le  ministère,  doivent  résulter  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  ministre  des  linances  nous  a  répété  dans 
celle  session,  comme  il  l'avait  avancé  précédem- 
ment, que  la  mesure  qu'il  nous  propose  mettra  la 
France  dans  le  cas  de  se  procurer  plus  facilement 
des  fonds,  si  une  guerre  ou  quelque  autre  événe- 
ment nous  mettait  dans  le  cas  de  recourir  ii  des 
emprunts. 

Je  suis  loin  départager  cette  opinion,  et  je  citerai 
il  l'appui  de  la  mienne  l'écrit  publié  l'été  dernier 
pour  la  défense  du  projet  de  loi  par  M.  Laflitte, 
l'un  des  banquiers  contractants  de  l'emprunt. 

M.  Laffilte,  en  faisant  l'énumération  des  avan- 
tages de  la  mesure  dont  il  sagit,  disait  que  l'un 
des  plus  importants  était  d'assurer  le  repos  de 
l'Europe,  en  meilant  pendant  plusieurs  années  la 
France  dans  l'impossibilité  de  faire  la  guerre. 

Certes,  on  ne  peut  mettre  en  doute  les  connais- 
sances financières  de  l'auteur,  et  celles  parti- 
culières qu'il  devait  avoir  sur  les  résultats  proba- 
bles d'une  opération  à  laquelle  il  participait  :  et, 
d'après  lui,  la  France  n'était  pas  en  position  de 
faire  lagcurrel  (Jui  donc  pouvait  l'en  empêcher  î 
Apparemment  une  situation  financière  assez  em- 
barrassée pour  qu'elle  ne  put  trouver  d'emprunts 
ù  faire.  Je  laisse  à  votre  sagacité  à  tirer  une  con- 
clusion lie  ce  rapprochement. 

Si  nous  devons  en  croire  M.  le  rapporteur,  le 
projet  de  loi  de  cette  année,  comme  le  précèdent, 
offre  de  grands  avantages  pour  l'agriculture  et  le 
commerce. 

il  a  été  démontré,  lors  de  la  discussion  de  1S24 
et  dans  le  cours  de  la  discussion  actuelle,  que  ces 
avantages  étaient  illusoires  ;  que  lors  même  que 
le  projet  ferait  refluer  des  capitaux  vers  les  pro- 
vinces (ce  que  je  ne  crois  pas),  lors  même  que 
ces  capitaux  seraient  prêtés  à  très  bas  intérêt,  il 
n'en  résulterait  aucun  bien,  ni  pour  l'agriculture, 
ni  pour  le  commerce  ;  que  ce  n'est  pas  l'argent 
qui  luur  manque,  mais  les  moyens  de  faire  écouler 
leurs  produits. 

On  a  donc  dit  au  ministre  :  Si  vous  voulez  réel- 
lement mettre  un  terme  à  la  stagnation  qu'ils 
éprouvent,  occupez-vous  de  lenr  procurer  des 
débouchés;  facilitez  et  encouragez  iVx porta l io n ; 
combinez  vos  lois  de  douanes  de  manière  à  ne 
pas  élever  un  mur  d'airain  entre  vous  et  vos  voi- 
sins. Ces  mesures  seront  plus  profitables  à.  l'agri- 
culture et  au  commerce  que  toutes  les  réductions 
projetées  sur  les  rentes  etieerésullats  en  seront  un 
peu  plus  immédiats  que  ceux  que  nous  promet 
H.  le  rapporteur,  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. 

M.  le  ministre  a  combattu  ces  objections  ;  il  a 
soutenu  que  les  débouchés  ne  manquaient  pas  à 
nos  produits,  mois  que  la  rareté  des  capitaux  ne 
permettait  pas  de  vendre  ces  produits  a  un  pris 
assez  bas. 

Je  répondrai,  d'une  part,  qu'on  ne  se  plaint  pas 
en  général  de  ce  que  les  denrées  sont  trop  chères, 
mais  plutôt  de  ce  qu'elles  ne  le  sont  pas  assez 
pour  procurer  nn  bénéfice  suffisant  aux  produc- 
teurs. 

D'un  autre  côté,  je  crois  qu'il  y  a  ici  une  con- 
tradiction aenaible.  Si  les  capitaux  sont  si  rares, 
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comment  rinlérùt  pcut-il  ôtre  aussi  bas  ?  E 
rintôrôt  est  aussi  bas  qu'on  le  représente,  il  n 
donc  pas  de  rareté  de  capitaux. 

J'ai  dit  plus  haut  que  je  ne  pensais  pas  que  Tar- 
pent  pût  retluer  dans  les  provinces,  et  je  ne  crois 
pas  inutile  de  dévolopper  les  motifs  sur  lesquels 
je  fonde  celte  opinion. 

Il  me  parait  d'abord  évident  que  si  la  conversion 
s'effectue,  suivant  le  désir  du  ministre,  il  n'y  aura 
pa:5  de  capitaux  vacants  qui  puissent  se  reporter 
sur  les  provinces;  et  que  pour  les  rentes  qui  sueront 
vendues  au  lieu  d'être  converties,  il  faudra  bien 
que  les  capilaux  retirés  de  la  rente  soient  rem- 
placés par  d'autres;  en  sorte  qu'en  supposant  que 
les  premiers  refluassent  vers  les  provinces,  il 
n'y  en  aurait  toujours  que  la  même  quantité  en 
circuiatiuri  :  car  j'ai  démontré  que  si  lus  capilaux 
étranjicrs  se  portent  sur  nos  fonds,  pour  y  spé- 
culer. (0  ne  sera  que  momentanément,  et  qu'ils 
devront  en  délinitiveôtre  remplacés  par  des  capi- 
taux nationaux. 

Mais  j'irai  même  plus  loin;  je  suis  convaincu 
que  ces  capitaux  retirés  de  la  rente  par  les  rentiers 
actuels  ne  retourneront  pas  en  province.  11  reste- 
ront à  Paris,  et  v  seront  employés  en  reports,  si. 
Commis  tout  (ioft  le  faire  supposer,  le  placement 
offre  ptMidant  longtemps  de  grands  avantages,  ou 
en  sfMM^ulations  sur  la  renl»;  si  elle  vimt  à  baisser. 

11  V  aura  donc  accumulation  de  capitaux  à  Paris; 
ceux  qui  sont  actuellement  placés  en  rente,  et  ceux 
qui  viendront  Us  remplacer,  sans  compter  même 
tout  C"  que  l'arcroissementdu  jeu  peut  alliierde 
ces  capilaux  que  le  défaut  d'affaires  laisse  sou- 
vtMit  oisifs  dans  beaucoup  de  maisons  de  com- 
merce. 

Je  vais  passer  maintenant  à  l'examen  des  dif- 
féri'ntt's  dispositions  du  projet  de  loi,  et  parlicu- 
lirn»n!(înt  en  requi  concerne  raniortisscment. 

L'article  1'^  susp.Mid  pour  cin-i  ans  la  faculté 
lai>S('M>  par  la  loi  de  1S1(),  d*annul(-r  toutou  partie 
des  r(':}ii's  acquises  par  la  CaissfMi'aniorlisscmeiit. 

I/article  :i  statue  que  les  fonds  de  l'amnrlisse- 
ni'  lit  n<?  stTont  plus  employés,  à  partir  du 
21  niar<  ISJf),  à  rachite  'effets  publics  au- 
dessu-  du  pair.  r  l»'s 

Il  ir-.!jlt<*  (in  rapprochement  de  ces  deux  articles 
(juc  luM  s'interdit  la  faculté  de  réduire  lu  quo- 
tité de  l'amortissement,  au  moment  même  où  Ton 
ré.inii  la  unisse  de  rentes  sur  la'|uelleil  doit  agir. 

l/fi'iii'ienient  que  cause  une  pareille  mesure 
s'aUL-iit-nte  encore,  si  Ton  réllecliii  qu'il  est  re- 
con:i!i  que  notre  fonds  d'amorti-si-ment  est  toul- 
à  f.iit  .ii-profMtrtionné  avec  la  dette,  d'après  \e^ 
busi's  ailnpiées  généralement. 

\.i\  etlrt.  en  supposant,  comme  l'a  dit  le  minis- 
tre, .pu*  la  conversion  des  '>  (M)  en  3  (M)  s'élève 
à  l;i  cjiitié  (le  la  diltc.  l'amortissement  actuel, 
déjà  pi)r:<''  au  double  il>:  ce  qu'il  devrait  être,  se 
tronxer.i  eiu^ore  diniblé  par  l«î  fait,  c'est-à-dire 
•  (u'il  Si  ra  <iaiis  une  proptirtion  quatre  fois  plus 
lurle  qu'il  rr<'sl  utile. 

Oui  *\mc  ))ro!i(era  d«'  cette  disposition  si 
Otraîîu'e/ 

ti'estlej<'u  Fcul,  auquel  seront  sarriliés  d'un 
seul  coup  les  intérOt<i  des  contribuables,  qui  au- 
ri>nt  à  supporter  une  charge  énorme  dans  le  seul 
but  (le  f.)Uinirim  puis^^uiit  auxiliaire  à  l'aiiiotage. 
et  ceux  dfS  indenmisés.  qui.  recevant  des  3  U  o 
à  MM)  francs,  et  ne  [touvant  même  les  recevoir 
que  lonjîlemps  après  la  conversion,  arriveront  sur 
le  marché  lor-sque  b'S  grands  spéculateurs  auront 
terminé  leurs  opérations  et  rejeté  sur  la  place  les 
3  0  0.  après  avoir  retiré  les  bénéfices  que  cet  elTet 
pouvait  procurer. 


Le  ministre  soutient  que  Tagiotage  ne  peut  être 
plus  fort  sur  les  3  0/0  que  sur  les  5  0/0;  qu'ils 
n'ont,  comme  ceux-ci,  que  la  double  facnltô  de 
monter  et  descendre. 

Mais  il  a  dit  lui-même  qu'il  fallait  créer  des 
3  0/0,  et  les  donner  à  75,  pour  rendre  de  Vélasti^ 
citeii  ce  qu'il  appelle  crédit,  et  que  nous  avons 
montré  n'être  que  Vagioiagc. 

C'est  reconnaître  qu'un  eiTet  arrivé  au  pair  no- 
minal est  bien  moins  susceptible  de  variations 
que  celui  qui  s'en  trouve  plus  éloigné,  et  par 
conséquent  que  ce  dernier  effet  offre  beaucoup 
plus  d'attraits  au  jeu. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  cette  opinion 
est  celle  de  toutes  les  personnes  qui  ont  suivi  ces 
sortes  d'affaires,  même  de  celles  qui  sont  le  plus 
intéressées  à  l'accroissement  des  afiaires  de 
Bourse 

Mais,  dira-t-on,  on  demandait  Tannée  dernière 
que  les  5  0/0  ne  fussent  pas  rachetés  au-dessus 
du  pair  de  100  fr.;  c'est  précisément  ce  qui  est 
réglé  par  le  projet  de  loi. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  existe  ici  des  diffé- 
rences essentielles. 

A  l'époque  dont  il  s'agit,  le  ministère  soutenait 
que  la  rente  est  remboursable  au  pair,  et  la 
loi  proposée  avait  pour  but  d'opérer  ce  rembour- 
sement. 

Ouoiqu'on  fût  opposé  à  cette  mesure,  une  fois 
le  principe  adopté,  on  devait  chercher,  pour 
elTectuor  le  remboursement,  les  moyens  les  moins 
onéreux  à  l'I'jtat. 

Kn  suspendant  l'effet  de  l'amortissement,  et  en 
accumulant  les  fonds  non  employés,  on  pouvait 
es|)érer  de  former  un  fonds  suffisant  pour  opérer 
le  remboursement  d'une  mauière  insensible, sans 
secousse  et  sans  frais. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  position  bien  dif- 
férente. 

A  côté  des  f)  0/0,  vous  créez  des  3  0  0  et  vous 
les  livrez  à  i5,  alln,  dites-vous,  de  donner  un 
nouvel  aliment  au  crédit. 

C'est  donc  sur  ces  3  0/0  à  75  que  devra  porter 
l'action  de  l'amortissement,  tant  que  les  5  0/0  se 
soutiendront  au-dessus  de  loO  fr.  Ainsi,  pour  ne 
)as  racbeler  des  5  0/0  il  100  francs  5  centimes, 

Ktat  rachètera  des  3  0/0  à  7j  et  au-dessus,  ce 


(jui  équivaut  à  un  rachat  de  5  0/0  à  125  et  au- 
dessus. 

On  a  demandé  au  ministre  comment  opérera  la 
(laisse  d'amortissement  si  les  5  0/0  tombent  au- 
dessous  de  100  francs.  Elle  achètera  le  fonds  qui 
présentera  le  plus  d'avantages  pour  l'Etat,  a-t-il 
répondu. 

Il  paraîtrait,  d'après  cette  réponse  un  peuambi- 
L'  cas,l'amortissemont  devrait  agir 


guë,  que  dans  ce 

uniquement  sur  les  5  0/1),  puisqu'il  sera  toujours 
plus  avantageux  d'acheter  les  ô  0  0  à  100  francs, 
que  les  3  0  0  même  à  75  fr.  Mais  alors  que  devien- 
dront les  3  0  0? 

l'ne  autre  question  se  présente  ici  :  par  qui 
seront  déterminés  rcmjdoi  et  la  distribution  de 
l'amortissement  en  cas  de  doute  sur  l'avantage 
que  peut  présenter  le  rachat  de  chacun  des  efTets 
eu  circulation?  Par  la  commission,  répond  le  mi 
nistre;  |»ar  la  commission,  répète  M.  le  rappor- 
teur, et  sa  comiiositiou  vous  offre  toute  ga- 
rantie. 

Certainement   la  commission  a  droit  h  toute 
notre  confiance. 

Mais  elle  vous  a  dit  elle-même,  il  y  a  peu  de 
jours,  par  Torgane  du  noble  pair  qui  k  préside, 
r  que  ses  fonctions  ëlaient  de  simple  surveilltnce; 
qu'elle  était  tout  à  fait  étrancére  à  ladmiaistra- 
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tioD,  à  la  direction,  otau^elle  ne  pouvait  consé- 
quemment  r^ler  remploi  des  fonds. 

La  commission  a  môme  provoqué  à  cet  égard 
des  dispositions  législatives  qui  n'avaient  aucune 
utilité  tant  que  Tamortissement  n'a  eu  à  agir  que 
sur  un  seul  fonds,  mais  qui,  dans  le  cas  présent, 
deviendraient  indispensablest  puisqu'il  y  aurait 
chaque  jour  à  régler  sur  quels  fonds  et  de  quelle 
manière  on  opérerait. 

La  question  reste  donc  indécise,  et  vous  pen- 
serez sans  doute,  Messieurs,  que  la  loi  ne  peut 
rester  muette  sur  ce  poinl,puisqu'en  l'état  actuel, 
la  disposition  de  l'amortissement  serait  livrée 
entièrement  au  ministre,  ce  qui  vous  paraîtra 
fians  doute  contraire  aux  principes  du  gouverne- 
ment qui  nous  régit. 

Avant  de  terminer,  je  dois  encore  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  que  l'article  5  présente  aux 
contribuables  l'espoir  de  voir  appliquer  en  dégrè- 
vement le  résultat  de  la  réduction  de  la  rente. 

Mais  ce  dégrèvement  sera  si  peu  important 
pour  chaque  contribuable,  que  cette  considéra- 
tion ne  peut  pas  avoir  un  ^rand  poids  dans  la 
balance,  surtout  si  l'on  considère  que  le  minis- 
tère, en  se  refusant  à  prendre  sur  les  rentes  de  la 
Caisse  d'amortissement  la  somme  nécessaire  au 
paiement  de  rindemnité,a  privé  les  contribuables 
de  l'espoir  d'un  dégrèvement  bien  plus  considé- 
rable, celui  de  ces  excédants  de  recette  que  le 
ministre  présente  comme  une  ressource  pour  le 
paiement  de  l'indemnité. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  qu'en  con- 
servant à  la  Caisse  d'amortissement  la  totalité  des 
rentes  qu'elle  a  acquises,  au  lieu  d'en  appliquer 
une  partie  au  paiement  des  rentes  de  l'indem- 
nité, comme  je  l'avais  proposé,  on  ferait  peser 
une  double  charge  sur  les  contribuables,  savoir  : 
les  30  millions  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 
pareille  somme  de  30  millions  destinée  au  paie- 
ment de  l'indemnité,  et  qui,  se  trouvant  sans  em- 
ploi, aurait  pu  être  employée  en  dégrèvement,  si 
ma  proposition  avait  été  admlKe. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  démontré  que  la  loi 
est  injuste  dans  son  principe,  qu'elle  compromet 
les  intérêts  publics  et  particuliers,  et  qu'elle  ne 
peut  présenter  d'avantages  que  pour  ragiotage, 
dont  elle  tend  à  augmenter  l'intensité  d'une  ma- 
nière effrayante. 

Si  je  n'ai  pas  réussi  à  faire  passer  dans  vos 
esprits  la  conviction  dont  je  suis  pénétré,  j'aurai 
à  regretter  de  ne  pas  m'étre  rendu  assez  clair; 
mais  j'aurai  du  moins  la  satisfaction  d'avoir 
rempli  mes  devoirs  de  loyal  député  et  de  fidèle 
sujet,  en  combattant  un  projet  qui  doit  être  fécond 
en  résultats  désastreux. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  Saniot-Baguenault.) 

M.  Pavy.  Messieurs,  déjà  l'an  passé,  un  projet 
de  loi  de  liuances,  analogue  à  celui  qui  nous  est 
présenté,  excita  les  plus  vives  discussions.  Après 
avoir  subi  les  plus  opiniâtres  controverses  et  être 
sorti  victorieux  de  cette  Chambre,  il  alla  expier 
son  triomphe  dans  la  Chambre  haute. 

On  devait  s'attendre  aux  difficultés  qu'éprou- 
verait son  adoption,  car  il  s'agissait  de  laire  ces- 
ser une  partie  des  bénéfices  qu'ont  procurés  les 
nécessités  de  l'Etat  à  des  capitalistes,  dont  la 
presque  totalité  est  réunie  dans  Paris.  Lorsqu'on 
parle  rente,  il  semble  qu'il  ne  s'agit  que  despetits 
rentiers  de  1,000  à  2,000  francs  :  leurs  doléances 
ne  sont  pas  celles  qui  font  le  plus  de  brait;  mais 
ceux  qui  ont  crié  si  fort  n'ont  pas  manqué  de  se 


placer  derrière,  les  mettant  en  avant  pour  émou- 
voir; car  on  n'a  négligé  aucun  moyen  pour  réus- 
sir;  on  a  abondé  en  sophismes  pour  brouiller 
l'esprit,  et  l'on  a  montré  des  malheureux  pour 
toucher  le  cœur. 

Ces  préteurs  ont  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
cesser  de  leur  pa^jrer  des  intérêts  très  élevés  sans 
commettre  une  injustice  et  un  abus  de  pouvoirs  ; 
ils  ont  même  voulu  prouver  que  le  gouvernement 
trahissait  ses  propres  intérêts;  quil  ruinait  les 


que  iopmion 
qu*inspire  l'emprunteur,  était  une  illusion  que  le 
ministère  cherchait  à  créer  contre  la  réalité;  et 
enfin,  par  une  étrange  contradiction,  ils  s'obsti- 
naient à  vouloir  rester  ses  créanciers  nécessaires, 
et  à  lui  interdire  d'en  chercher  à  de  meilleures 
conditions. 

On  a  imaginé  une  multitude  d'hypothèses  con- 
traires, qu'on  a  divisées  pour  en 'remarquer  les 
conséquences  fâcheuses,  afin  de  les  présenter 
comme  des  réalités,  quoiqu'elles  fussent  néces- 
sairement exclusives  :  c'est  ainsi  qu'on  a  dit  à  la 
fois  que  le  crédit  n'existait  point,  et  cependant 
on  a  assuré  que  si  l'on  créait  des  effets  en  rentes 
3  au  capital  de  100.  qu'on  donnerait  pour  75,  le 
cours  arriverait  à  100.  C'eet  ainsi  qu'ils  préten- 
daient qu'on  n'emprunterait  pas  à  3,  mais  à  S, 
qu'ils  disaient  que  c'étaient  des  étrangers  qui 
venaient  soutenir  le  cours  pour  induire  Tes  Fran* 
çais  à  acheter;  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  capi- 
taux en  France  pour  espérer  emprunter  à  3,  et 
que,  cependant,  il  s'en  trouverait  assez  pour 
accepter  niaisement  des  étrangers  la  rente  élevée 
à  son  plus  haut  cours,  exprès  sans  doute,  pour  y 
perdre  un  argent  qu'on  prétend  qu'ils  n'ont  pas, 
mais  sûrement  pour  vérifier  la  prédiction.  C'est 
ainsi  que  quelques-uns  se  sont  fait  illusion  au 
point  qu'en  raisonnant  dans  l'hypothèse  du  rachat 
des  75  à  80,  ils  ont  dit  que  si  la  Caisse  d'amor- 
tissement rachetait  80  millions  pour  éteindre 
3  millions  de  rentes,  l'Etat  payait  rintérèt  de  sa 
dette  9  0/0,  parce  que  5  milhons  de  plus-value 


,      ppliquanl  à  la  totalité  de  la  dette  qui 

de  4  milliards  5  millions,  faisait  tout  juste  1/8 
0/0,  et  portait  riulérôt  de  cette  même  dette  à 
4  1/8  0/0,  et  non  à  9. 

Et  enfin,  une  multitude  de  suppositions,  toutes 
tellement  étranges  et  exclusives  les  unes  des  au- 
tres que  si  l'on  prétendait  les  remettre  sous  vos 
y(îux,  rien  ne  pourrait  paraître  plus  singulier  et 
plus  extraordinaire. 

On  se  récriait  beaucoup  sur  les  bénéfices  que 
devaient  faire  les  banquiers  dans  le  précédent 
projet;  on  oubliait  tout  à  fait  que  c'était  à  eux 
principalement  qu'on  était  redevable  du  prompt 
accroissement  de  notre  crédit.  Peut-être  était-ce 
pour  quelques-uns  un  motif  d'envie  :  cependant 
on  ne  se  rappelait  plus  combien  le  ministère 
reçut  de  félicitations  pour  avoir  réussi  peu  de 
temps  avant  de  placer  23  millions  de  rentes  à 
89  fr.  55  centimes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits,  aujourd'hui  il 
n'est  plus  de  question  des  banquiers  dans  le 
projet  ni  de  leurs  bénéfices  ;  mais  on  les  redoute 
si  fort  qu'on  soupçonne  qu'il  y  en  a  encore. 

On  prétendait  que  le  précédent  projet  offrait 
un  remboursement  fantastique;  celui  qu'on  nous 
présente  ne  peut  éprouver  le  même  reproche, 
puisqu'on  n'offre  que  des  obligations. 

On  se  plaignait  de  la  conversion  forcée  par 
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Toffrc  du  remboursement,  aujourd^bui  elle  est 
facultative. 
On  hhlmait  encore  le  projet,  parce  qu'il  chan- 

ffcail  violemment  les  rapports  dfes  créanciers  avec 
*Etat;  le  présent  offre  des  4  1/2  et  ne  détermine 
rien  tonchant  les  5,  ce  qui  suppose  au  moins  un 
terme  d*un  an  accordé  à  tous  lis  créanciers  pour 
combiner  tous  les  arrangements  qui  leur  paraî- 
tront convenables. 

Les  petits  rentiers  eux-mêmes,  qui  ont  excité 
un  si  tendre  intérêt,  sont  hors  de  cause,  car  8*ils 
frardent  les  5,  comme  il  faudra  encore  une  loi 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  cette  valeur,  on 
pourra  alors  stipuler  leurs  intérêts.  Le  plan  qui 
nous  est  proposé  aujourd'hui  devient  donc  infi- 
niment plus  simple  et  dégagé  de  plusieurs  dis- 
positions qui  avaient  excité  un  blâme  bien  ou 
mal  fondé. 

Toutefois  on  persiste  à  contester  au  gouverne- 
ment Télévation  de  son  crédit,  quoique  cette  pré- 
tention soit  contraire  aux  faits  ;  et  nonobstant 
leur  évidence,  on  croit  prouver  au'il ne  peut  em- 
prunter au-de.^sous  de  5,  attendu,  dit-on,  que 
dans  des  provinces  sans  commerce  et  sans  indus- 
trie, sans  routes  ni  rivières,  on  ne  peut  trouver  à 
emprunter  à  5  par  hypothèque.  On  fait  grand 
bruit  du  fait  que  certaines  villes,  même  com- 


illusionnne  le  crédit  de  TEtat  paraît  plus  élevé. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  vali  urs  de  plusieurs 
espèces,  les  effets  négociables  et  réalisables  à  vo- 
lonté, et  ceux  qui  sont  incessibles  et  à  terme 
fixe.  Quoiqu'on  leur  suppose  une  égale  solvabi- 
lité, ils  forment  deux  catégories  très  distinctes; 
les  premiers,  sur  la  même  place,  jouissent  d'une 
faveur  de  1  1/2  ù  2  0/0  sur  les  derniers;  ainsi, 
dans  la  même  ville,  le  prêt  hypothécaire  pourra 
avoir  lieu  avec  peine  ù  5,  l'effet  de  commerce 
incessible,  et  à  terme  fixe,  de  4  à  6  0/0,  et 
l'effet  nèfxociable,  de  2  1/2  à  1.  Lorsque  c^tte 
dernière  fixation  est  atteinte  par  ces  sortes  d'effets, 
elle  est  ronsidérée  comme  lesi«!ne  d'une  détresse 
coinmeniale;  et  dans  toutes  les  villes  commer- 
çantes, l(>s  effets  du  gouvernement  n'ont  rien  do 
commun  avec  les  premières  espèces  dont  nous 
parlons  :  ils  sont  négociables  et  réalisables  à 
volonté;  sous  ce  rapport,  ils  ont  donc  un  droit 
inconlesiuble  à  jouir  du  même  cours  :  le  public 
ra  jup' ainsi.  Vainement  viendrait-on  à  la  tri- 
bune iiilinner  son  jugement  :  mais  ces  effets  ont 
encore  p.-ir -dessus  les  obligations  particulières  le 
privilège  de  ne  point  payer  d'impôt,  ce  (|ul,  en 
restimant  bas,  équivaut'  à  un  sixième,  et  porte- 
rait, dans  le  système  des  adversaires,  le  prix  no- 
minal d.'  fi  au  prix  réel  de  0.  Ainsi  les  préten- 
tions d'emprunter  h  \  sont  donc  fondées,  et 
plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  la  puissance  du 
cn>dit  H'el  ;  car  ce  prix  nominal  sera  en  réalité 
p^^'?que  ."). 

Au  reste,  nous  ne  craindrons  pas,  comme  le 
rapporteur,  d'aller  plus  loin,  et  nous  ne  pouvons 
être  de  son  avis,  lorsqu'il  est  assez  timoré  pour 
concéder  que,  quoique  le  gouvernement  ait  le 
droit  de  lâcher  de  iiaver  l'arcent  au  moindre  prix 


possible,  réquité  serait  blessée  de  payer  moins  de 
b  si  rinténH  était  tel.  Je  dis  que  ju  ne  pourrais 
adopter  cette  opinion  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment imaginerait  en  im|>oser  la  nécessité  par  une 
réduction  forcée  et  violente;  mais  s'il  donne  la 
faculté  au  porteur  de  ses  obligations,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  de  garder  ses  rentes  5  ou 
de  les  échanger  contre  des  3  ou  mémo  au-des* 


sous  ;  s'il  jugeait  être  en  position  de  le  faire,  je 
dis  que  non-seulement  il  nourrait,  mais  qu'il  se- 
rait de  son  devoir  de  le  raire  dans  l'intérêt  de 
tous,  dont  il  doit  surveiller  les  intérêts  en  fidèle 
et  loyal  tuteur. 

Gomment  imaginer  de  refuser  au  gouvernement 
de  stipuler  le  droit  de  proposer  à  des  préteurs, 
qui  y  consentiraient,  de  leur  payer  un  prix  quel- 
conque d'intérêt,  puisque  ce  droit  est  commun  et 
qu'if  appartient  à  tous. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  chez  tous 
les  peuples  dont  l'histoire  nous  a  transmis  le  sou- 
venir, les  gouvernements  monarchiques  ou  répu- 
blicains se  sont  attribué  le  droit,  et  ont  consi- 
déré comme  un  devoir  celui  de  fixer  le  prix  de 
l'intérêt  de  l'argent,  et  même  de  le  tenir  au  plus 
bas  possible,  afin  de  défendre  les  besoins  contre 
la  cupidité. 

Maintenant  que  la  nécessité  des  temps  a  forcé 
les  gouvernements  à  contracter  des  dettes,  il 
s'ensuit  nue  sans  avoir  abdiqué  ce  droit,  il 
n'existe  plus  de  fait,  et  ne  peut  pas  exister,  parce 
qu'il  se  présente  toujours  en  concurrence  aux 
emprunteurs.  Si  le  malheureux  système  d'organi- 
sation des  gouvernements  européens  les  a  forcés 
à  des  frais  considérables  .d'entretien  de  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  ainsi  détérioré  la  situation 
ancienne  des  peuples;  les  premiers  doivent  éviter 
avec  d'autant  plus  de  soin  d'emprunter  à  des 
prix  onéreux,  que  leur  concurrence,  dans  les 
empruiits,  grève  doublement  les  contribuables 

3UI  sont  obligés  d'augmenter  le  prix  de  l'intérêt 
e  l'argent  dont  ils  oni  besoin  pour  leurs  propres 
affaires,  et  de  payer  le  surplus  de  prix  que  ce 
gouvernement  paie  lui-même. 

C'est  ainsi  que  pour  obéir  à  ces  fùcheuses  né- 
cessités, le  gouvernement,  avant  payé  l'intérêt 
de  l'argent  &  10  0/0,  a  été  forcé  d'imposer  des 
contributions  énormes  aux  peuples,  afin  d'y  sub- 
venir, et  les  a  doublement  surchargés  en  leur 
faisant  une  concurrence  aux  emprunts  dont  il  a 
pu  avoir  l)esoin,  et  forcé  de  payer  l'intérêt  à  un 
prix  plus  élevé  de  moitié  que  celui  auquel  il  Tau- 
rait  probablement  obtenu,  s'ils  avaient  été  seuls 
emprunteurs. 

De  plus,  le  gouvernement  a  été  encore  forcé  de 
concéder  à  ses  prêteurs  des  privilèges  on  exemp- 
tions d'impôts,  nui  sont  retombés  de  tout  leur 
poids  sur  les  malheureux  contribuables. 

Il  en  résulte  que  ces  capitalistes,  pauvres  ren- 
tiers, ainsi  qu'on  les  surnomme,  recev;iient  de  la 
population  agricole  et  industrielle  :  l^'un  intérêt 
double  de  l'intérêt  licite  ;  2''  la  réduisaient  à  paver 
pour  ses  propres  besoins  un  prix  d'intérêt  plus 
élevé  au  moins  de  la  moitié  ;  3*  qu'ils  lui  avaient 
imposé  le  devoir  de  payer  les  conU'ibutions  à 
leur  place. 

Aujounl'hui,  et  pour  achever  le  tableau,  cette 
même  population  agricole  et  industrielle  leur  a 
doublé  leurs  capitaux,  et  ces  pauvres  rentiers  et 
capitalistes  ne  sont  pas  contents;  ils  se  trouvent 
bien  comme  ils  sont,  et  veulent  rester  en  posses- 
sion de  cet  état  (|ui  leur  parait  fort  agréable. 

En  effet,  on  conçoit  facilement  qu'ils  trouvent 
très-commode  d'avoir  des  ilotes  qui,  par  leurs 
travaux,  leur  desservent  des  intérêts  énormes,  et 
continuent  de  payer  leurs  contnbutions. 

Cependant,  s'ils  voulaient  considérer  un  ins- 
tant que  sans  nos  sueurs,  leurs  capitaux  seraient 
restés  inertes,  qu'ils  n'auraient  reçu  aucuns  in- 
térêts ni  gros  ni  petits,  ils  ne  refuseraient  pas 
aujourd'liui  un  capital  double  de  celui  qu'ils  ont 
prêté:  car  on  ne  leur  donnerait  rien,  puisqa^on 
n'aurait  rien  pu  acquérir. 
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Or,  qui  est-ce  qui  a  mis  le  gouvernement  en 
position  de  procurer  d'aussi  grands  avantages 
aux  prêteurs?  Serait-ce  par  hasard  ces  mômes 
préteurs  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Non^seulement  ils 
ne  produisent  rien,  mais  ils  ne  paient  même  pas 
des  impositions. 

De  plus,  dans  Tintérêt  de  qui  les  lois  doivent- 
elles  être  rendues,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  gé- 
nérai? Est-ce  chez  les  prêteurs  capitalistes?  Com- 
bien sont-ils  ?  quatre  ou  cinq  cent  mille.  Mais 
combien  y  a-t-il  de  citoyens  agriculteurs  ou  ma- 
nufacturiers ou  artisans?  vingt-neuf  millions. 
Voyez,  Messieurs,  de  quel  côté  est  Finlérêt  gé- 
néral !  Ce  qui  fait  illusion,  c'est  que  les  prêteurs 
sont  presque  tous  ici  à  Paris  ;  ils  font  un  concert 
de  clameurs  si  hautes,  qu'on  en  est  étourdi. 

On  rappelle  la  banqueroute  des  deux  tiers, 
comme  si  nous  avions  été  exempts  de  la  ruine 
commune;  on  nous  proposerait  volontiers  de  la 
réparer  de  telle  sorte  qu'après  avoir  également 
souffert  dans  nos  personnes  et  dans  nos  lortunes, 
nous  autres,  vile  pecus,  nous  dussions  être  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
réparer  les  pertes  des  dépossédés  et  des  capita- 
listes. On  ose  encore  provoquer  notre  générosité 
et  prétendre  que  nous  devons  continuer  à  des- 
servir les  intérêts  de  notre  dette  à  un  taux  rui- 
neux, parce  que,  dit-on,  nous  avons  donné  à 
Îdeincs  mains  pour  satisfaire  les  créanciers  de 
'arriéré,  de  manière  qu'on  nous  réduirait,  après 
avoir  satisfait  aux  intérêts  de  la  Révolution,  a  sa- 
tisfaire encore  tous  les  intérêts  inverses. 

On  peut  louer  et  admirer  chez  un  particulier 
ces  sentiments  généreux,  mais  si  nous  nous  lais- 
sions dominer  par  leur  influence  dans  la  gestion 
des  intérêts  publics,  surtout  dans  respece  où 
nous  nous  trouvons,  il  ne  s'agirait,  pour  réparer 
toutes  les  injustices,  de  rien  moins  que  de  tout 
bouleverser  de  nouveau,  et  ainsi  faire  une  nou- 
velle révolution. 

Cessons  de  regarder  en  arrière  ;  voyons  ce  qui 
est  devant  nous.  Nous  sommes  en  mesure  de 
payer  un  moindre  intérêt  de  notre  dette.  Cette 
position  nous  indique  suffisamment  notre  de- 
voir ;  accomplissons-le  :  nous  en  avons  le  droit  et 
le  pouvoir,  nous  Tavons  payé  assez  cher  pour 
qu  il  nous  appartienne  légitimement. 

C'est  vainement  qu'on  a  contesté  l'état  de  com- 
pression dans  lequel  se  trouve  le  crédit  public 
depuis  la  proposition  de  Tan  dernier;  on  peut 
remarquer  &  ce  sujet  que,  par  une  mauvaise  foi 
évidente,  on  a  voulu  arguer  de  la  baisse  qui  eut 
lieu  à  l'époque  du  rejet  de  la  loi,  que  le  crédit 
n'était  que  fictif,  comme  si  Ton  ignorait  que 
dans  la  persuasion  où  devaient  être  tous  les 
hommes  impartiaux  et  connaisseurs  en  matières 
de  crédit  de  finances,  rien  ne  pourrait  prévaloir 
contre  l'évidence  de  l'intérêt  général  et  faire 
obstacle  à  l'adoption  d'une  loi  aussi  avantageuse 
à  l'Eta  et  au  public.  Les  maisons  appelées  à 
aider  le  gouvernement  dans  l'énorme  opération 
d'un  remboursement  éventuel  de  4  milliards, 
avaient  dû  faire  des  achats  de  prévision.  Qu'ainsi 
le  rejet  de  la  loi  dût  nécessairement  apporter 
une  perturbation  dans  iesopéralions  de  la  Bourse; 
que  cependant  cette  baisse  fut  de  peu  de  durée, 
et  son  principal  motif  l'adoption,  par  la  majorité 
(les  deux  Chambres^  du  droit  de  rembourse- 
ment; d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  a  fallu  que  le 
crédit  fût  bien  réel  et  bien  robuste  pour  soutenir 
à  la  fois  deux  assauts  aussi  rudes. 

Qu'on  cesse  donc  de  dire  h  la  tribune  des  Dé- 
putés des  départements  de  la  France  que  le  cré- 
dit de  la  France  est  lictir  et  non  mérité;  qu'on 


reconnaisse  enfin  que  notre  loyauté  est  effective, 
que  notre  surveillance  et  notre  contrôle  ne  sont 
pas  illusoires,  et  qu'on  avoue  qu'on  a  déjà  fai 
subir  au  crédit  des  épreuves  dangereuses,  réelles 
et  non  fictives,  et  qu'il  en  est  sorti  victorieux. 

Déjà  le  projet  que  nous  discutons,  qui  est  ana- 
logue au  précédent,  a  donné  à  la  rente  3  1/2 
à  4  0/0  au-dessus  de  sa  valeur  réelle,  ce  qui  est 
considérable  et  démontre  une  hausse  importante 
sur  les  effets  dont  on  suppose  la  future  création; 
hausse  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  l'espoir  de  la 
réalisation,  dont  les  avantages,  quoique  calculés 
relativement,  n'ont  pas  atteint  leur  apogée,  vu 
les  chances  du  rejet,  à  la  probabilité  duquel  on 
cherche  à  donner  croyance,  et  démontre  évidem- 
ment à  tout  homme  qui  ne  ferme  pas  les  yeux 
crainte  de  voir,  que  le  crédit  de  TËtat  est  déjà 
estimé  pouvoir  emprunter  beaucoup  au-dessous 
de  4  0(0. 

On  a  dit  que  ceux  qui  soutenaient  avoir  crédit 
étaient  des  étrangers  :  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  ; 
on  pourrait  tout  au  plus  en  inférer  qu'ils  se  pro- 
curent dans  leur  pays  de  l'argent  à  plus  bas  prix 
que  nous  en  France  :  cela  même  doit  nous  sti- 
muler d'autunt  plus  à  faire  .jouir  notre  pays  des 
avantages  dont  les  pays  étrangers  sont  en  posses- 
sion. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  c*est  que  le 
crédit?  Si  je  ne  me  trompe,  c est  la  confiance, 
l'opinion  de  loyauté  et  de  solvabilité  que  le 
créancier  a  conçue  de  son  débiteur;  c'est,  en  un 
mot,  un  acte  de  foi  de  la  part  du  préteur  en  faveur 
de  l'emprunteur.  Quel  reproche  pourrait-on 
adresser  à  un  emprunteur  qui  paierait  exacte- 
ment ses  enf^agements  aux  échéances,  qui  s'étaie- 
rait  du  crédit  des  capitalistes  les  plus  riches  pour 
augmenter  le  sien,  qui  préconiserait  ses  richesses 
et  sa  fidélité,  on  chercherait  à  se  faire  préconi- 
ser pour  augmenter  la  confiance,  la  facilité  et 
le  bas  prix  de  ses  transactions.  Dans  la  vie  privée, 
on  tient  comme  dangereux,  blâmable,  et  même 
coupable,  tout  homme  qui  cherche  à  nuire  au 
créait  d'autrui.  Que  penser  de  celui  qui  fait  tout 
ce  qui  est  en  lui  pour  déprimer  le  crédit  de  son 
pays,  lui  contester  sa  solvabilité  et  sa  loyauté; 
lui  créer  des  difficultés  et  augmenter  le  prix  de 
ses  négociations.  Je  ne  sais,  mais  cela  ne  me 
semble  pas  d'un  bon  Français. 

Heureusement  que  les  faits  parlent  plus  haut 
que  tout  ce  que  la  malveillance  ou  la  passion  de 
contredire  peuvent  suggérer,  et  que  le  gouver- 
nement jouit  d'un  crédit  tel,  qu'il  négocie  pres- 
que tous  ces  engagementsà  jour,  de  2 1/2  à  3 1/2, 
ce  qui  justifie  suffisamment  devant,  je  ne  dis  pas 
tout  Français,  mais  tout  étranger  impartial,  la 
prétention  de  réduire  l'intérêt  de  ses  dettes  à  un 
prix  analogue. 

L'opinion  agit  bien  plus  efficacement  sur  le 
prix  de  l'intérêt  de  l'argent  que  la  présence  effec- 
tive des  fonds.  Bn  outre,  les  obligations  négo- 
ciables du  cx)mmerce  y  suppléent  merveilleuse- 
ment; c'est  là  le  moyen  des  banquiers  pour 
fournir  en  un  instant  autant  de  tonds  qu'en 
comporte  leur  crédit,  sans  donner  un  sou  effectif. 
En  1727,  un  édit  de  Louis  XV  fixa  le  taux  de 
l'intérêt  à  3  0/0,  cependant,  alors,  il  y  avait  une 
bien  moindre  quantité  d'argent  en  France.  Nier 
ce  point  de  fait,  c'est  nier  qu'il  fait  jour  à  midi. 
Dans  les  années  1784,  85  et  86,  Lyon  manufactu- 
rait pour  95  à  100  millions  de  marchandises  par 
an  ;  on  estimait  l'effectif  qui  faisait  tout  ce  ser- 
vice, de  3  à  5  millions  au  plus.  Le  prix  des 
obligations  incessibles  était  généralement  à  4  0/0: 
s'ii  y  en  avait  à  5,  il  y  en  avait  à  3.  Depuis  est 
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rofrrc  du  remboursement,  aujour(l*hui  elle  est 
facultative. 
On  lilîimait  encore  le  projet,  parce  qu'il  chan- 

ffeait  viulemment  les  rapports  des  créanciers  avec 
'Etat;  le  présent  offre  des  i  1/2  et  ne  détermine 
rien  tonchant  les  5,  ce  qui  suppose  au  moins  un 
terme  d'un  an  accordé  à  tous  les  créanciers  pour 
combiner  tous  le?  arrangements  qui  leur  paraî- 
tront convenables. 

Les  petits  rentiers  eux-mêmes,  qui  ont  excité 
un  si  tendre  intérêt,  sont  hors  de  cause,  car  slls 
gardent  les  5,  comme  il  faudra  encore  une  loi 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  cette  valeur,  on 
pourra  alors  stipuler  leurs  intérêts.  Le  plan  qui 
nous  est  proposé  aujourd'hui  devient  donc  infi- 
niment plus  simple  et  dégagé  de  plusieurs  dis- 
positions qui  avaient  excité  un  blâme  bien  ou 
mal  fondé. 

Toutefois  on  persiste  à  contester  au  gouverne- 
ment Téirvation  de  son  crédit,  quoique  cette  pré- 
tention soit  contraire  aux  faits  ;  et  nonobstant 
leur  évidence,  on  croit  prouver  au'il ne  peut  em- 
prunter au-de.^sous  de  5,  attendu,  dit-on,  que 
dans  des  provinces  sans  commerce  et  sans  indus- 
trie, sans  routes  ni  rivières,  on  ne  peut  trouver  à 


emprunter  à  5  par  hypothèque.  On  fait   grand 
bruit  du  fait  que  certaines  villes,  même  com- 


illusionmie  le  crédit  de  l'Etat  parait  plus  élevé. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  vab  urs  de  plusieurs 
csprce?,  les  effets  négociables  et  réalisables  &  vo- 
lonté, et  ceux  qui  sont  incessibles  et  à  terme 
fîxf*.  Ouoiqu'on  leur  suppose  une  égale  solvabi- 
lité, ils  forment  deux  catégories  très  distinctes; 
les  premiers,  sur  la  même  place,  jouissent  d'une 
faveur  de  I  1/2  à  2  0/0  sur  les  derniers;  ainsi, 
dans  la  même  ville,  le  prêt  hypothécaire  pourra 
avoir  li»u  avec  peine  à  5,  lêffet  de  commerce 
incessible,  et  à  t(îrme  fixe,  de  i  à  G  0/0,  et 
l'effet  négociable,  de  2  1/2  à  î.  Lorsque  c^tle 
dernière  lixalion  est  atteinte  par  ces  sortes  d'effets, 
elle  est  ronsidérée  comme  lesij-ne  d'une  détresse 
commereiale;  et  dans  toutes  les  villes  commer- 
çantes, les  effets  du  gouvernement  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  premières  espèces  dont  nous 
parlons  :  ils  sont  négociables  et  réalisables  à 
volonti*;  sous  ce  rapport,  ils  ont  donc  un  droit 
incontestable  à  jouir  du  même  cours  :  le  public 
Ta  jugi*  ainsi.  Vainement  viendrait-on  à  la  tri- 
bune iclinner  son  jugement  :  mais  ces  effets  ont 
encon*  piir  dessus  les  obligations  particulières  le 
iiriviliv**  de  ne  point  payer  d'imp<M,  ce  (|ui,  en 
restiniaiit  bas,  équivaut'  à  un  sixième,  et  porte- 
rait, dan**  le  système  des  adversaires,  le  prix  no- 
minal d.'  ")  au" prix  réel  de  0.  Ainsi  les  préten- 
tions dimprunter  à  \  sont  donc  fondées,  et 
plutnt  en  derà  qu'au  delà  de  la  puis.sance  du 
crédit  n-el;  car  ce  prix  nominal  sera  en  réalité 
presque  .'>. 

Au  reste,  nous  ne  craindrons  pas,  comme  le 
rapporteur,  d'aller  plus  loin,  et  nous  ne  pouvons 
être  de  son  avis,  lorsqu'il  est  assez  timoré  pour 
concéder  que,  quoique  le  gouvernement  ait  le 
droit  de  i;Vher  de  payer  Targent  au  moindre  prix 
possible,  réquilè  Serait  blessée  de  payer  moins  de 
0  si  rintêrèi  était  tel.  Je  dis  que  je  ne  pourrais 
adopter  ertte  oiunion  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment imuginenit  en  im(K)ser  la  nécessité  par  une 
réituction  forcée  et  violente;  mais  s'il  donne  la 
faculté  au  porteur  de  ses  obligations,  comme 
dans  Tt^spèce  actuelle,  de  garder  ses  rentes  5  ou 
de  les  échanger  contre  des  3  ou  même  au-des- 


sous; s'il  jugeait  être  en  position  de  le  faire,  je 
dis  que  non-seulement  il  pourrait,  mais  qu'il  se- 
rait de  son  devoir  de  le  faire  dans  l'intérêt  de 
tous,  dont  il  doit  surveiller  les  intérêts  en  fidèle 
et  loyal  tuteur. 

Gomment  imaginer  de  refuser  au  gouvernement 
de  stipuler  le  droit  de  proposer  à  des  préleurs, 
qui  y  consentiraient,  de  leur  payer  un  prix  quel- 
conque d'intérêt,  puisque  ce  droit  est  commun  et 
qu'if  appartient  à  tous. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  chez  tous 
les  peuples  dont  l'histoire  nous  a  transmis  le  sou- 
venir, les  gouvernements  monarchiques  ou  répu- 
blicains se  sont  attribué  le  droit,  et  ont  consi- 
déré comme  un  devoir  celui  de  fixer  le  prix  de 
l'intérêt  de  l'argent,  et  même  de  le  tenir  au  plus 
bas  possible,  afin  de  défendre  les  besoins  contre 
la  cupidité. 

Maintenant  que  la  nécessité  des  temps  a  forcé 
les  gouvernements  à  contracter  des  dettes,  il 
s'ensuit  nue  sans  avoir  abdiqué  ce  droit,  il 
n'existe  plus  de  fait,  et  ne  peut  pas  exister,  parce 
qu'il  se  présente  toujours  en  concurrence  aux 
emprunteurs.  Si  le  malheureux  système  d'organi- 
sation des  gouvernements  européens  les  a  forcés 
à  des  frais  considérables  .d'entretien  de  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  ainsi  détérioré  la  situation 
ancienne  des  peuples;  les  premiers  doivent  éviter 
avec  d'autant  plus  de  soin  d'emprunter  à  des 
prix  onéreux,  que  leur  concurrence,  dans  les 
emprunts,  grève  doublement  les  contribuables 
qui  sont  obligés  d'augmenter  le  prix  de  l'intérêt 
de  l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  propres 
affaires,  et  de  payer  le  surplus  de  prix  que  ce 
gouvernement  paie  lui-mêrne. 

C'est  ainsi  que  pour  obéir  à  ces  fâcheuses  né- 
cessités, le  gouvernement,  avant  payé  l'intérêt 
de  l'argent  &  10  0/0,  a  été  forcé  d'imposer  des 
contributions  énormes  aux  peuples,  afin  d'y  sub- 
venir, et  les  a  doublement  surchargés  en  leur 
faisant  une  concurrence  aux  emprunts  dont  i!  a 
pu  avoir  besoin,  et  forcé  de  payer  l'intérêt  à  un 
prix  plus  élevé  de  moitié  que  celui  auquel  il  l'au- 
rait probablement  obtenu,  s'ils  avaient  été  seuls 
emprunteurs. 

lie  plus,  le  gouvernement  a  été  encore  forcé  de 
concéder  à  ses  prêteurs  des  privilèges  ou  exemp- 
tions d'impôts,  nui  sont  retombés  de  tout  leur 
poids  sur  les  malheureux  contribuables. 

11  en  résulte  que  ces  capitalistes,  pauvres  ren- 
tiers, ainsi  qu'on  les  surnomme,  rect^vaient  de  la 
population  agricole  et  industrielle  :  l^'un  intérêt 
double  de  l'intérêt  licite  ;  2"*  la  réduisaient  à  paver 
pour  ses  propres  besoins  un  prix  d'intérêt  plus 
élevé  au  moins  de  la  moitié  ;  3*  qu'ils  lui  avaient 
imposé  le  devoir  de  payer  les  conU'ibuliOQS  à 
leur  place. 

Aujourd'hui,  et  pour  achever  le  tableau,  cette 
même  population  agricole  et  industrielle  leur  a 
doublé  leurs  capitatix,  et  ces  pauvres  rentiers  et 
capitalistes  ne  sont  pas  contents  ;  ils  se  trouvent 
bien  comme  ils  sont,  et  veulent  rester  en  posses- 
sion de  cet  état  qui  leur  paraît  fort  agréable. 

En  effet,  on  conçoit  facilement  qu'ils  trouvent 
très-commode  d'avoir  des  ilotes  qui,  par  leurs 
travaux,  leur  desservent  des  intérêts  énormes»  et 
continuent  de  payer  leurs  contributions. 

Cependant,  s'ils  voulaient  considérer  un  ins- 
tant que  sans  nos  sueurs»  leurs  capitaux  seraient 
restés  inertes,  qu'ils  n'auraient  reçu  aucuns  in- 
térêts ni  gros  ni  petits,  ils  ne  refuseraient  pas 
aujourd'hui  un  capital  double  de  celui  qu^ls  ont 
pr^té;  car  on  ne  leur  donnerait  rien,  puisqu'on 
n'aurait  rien  pu  acquérir. 
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Or,  qui  est-ce  qui  a  mis  le  gouveraernent  en 
position  de  procurer  d'aussi  grands  avantages 
aux  prêteurs?  Serait-ce  par  hasard  ces  mêmes 
prêteurs?  Je  ne  le  crois  pas.  Non*seuIement  ils 
ne  produisent  rien,  mais  ils  ne  paient  même  pas 
des  impositions. 

De  plus,  dans  Vintérêt  de  qui  les  lois  doivent- 
elles  être  rendues,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  gé- 
néral? Est-ce  chez  les  prêteurs  capitalistes?  Com- 
bien sont-ils  ?  quatre  ou  cinq  cent  mille.  Mais 
combien  y  a-t-il  de  citoyens  agriculteurs  ou  ma- 
nufacturiers ou  artisans?  vmgt-neuf  millions. 
Voyez.  Messieurs,  de  quel  côté  est  Tinlérêt  gé- 
néral !  Ce  qui  fait  illusion,  c'est  que  les  prêteurs 
sont  presque  tous  ici  à  Paris  ;  ils  font  un  concert 
de  clameurs  si  hautes,  qu'on  en  est  étourdi. 

On  rappelle  la  banqueroute  des  deux  tiers, 
comme  si  nous  avions  été  exempts  de  la  ruine 
commune;  on  nous  proposerait  volontiers  de  la 
réparer  de  telle  sorte  qu'après  avoir  également 
souffert  dans  nos  personnes  et  dans  nos  fortunes, 
nous  autres,  vile  pectis,  nous  dussions  être  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
réparer  les  pertes  des  dépossédés  et  des  capita- 
listes. On  ose  encore  provoquer  notre  générosité 
et  prétendre  que  nous  devons  continuer  à  des- 
servir les  intérêts  de  notre  dette  à  un  taux  rui- 
neux, parce  que,  dit-on,  nous  avons  donné  à 
Îdeines  mains  pour  satisfaire  les  créanciers  de 
'arriéré,  de  manière  qu'on  nous  réduirait,  après 
avoir  satisfait  aux  intérêts  de  la  Révolution,  â  sa- 
tisfaire encore  tous  les  intérêts  inverses. 

On  peut  louer  et  admirer  chez  un  particulier 
ces  sentiments  généreux,  mais  si  nous  nous  lais- 
sions dominer  par  leur  influence  dans  la  gestion 
des  intérêts  publics,  surtout  dans  Tespèze  où 
nous  nous  trouvons,  il  ne  s'agirait,  pour  réparer 
toutes  les  injustices,  de  rien  moins  que  de  tout 
bouleverser  de  nouveau,  et  ainsi  faire  une  nou- 
velle révolution. 

Cessons  de  regarder  en  arrière  ;  voyons  ce  qui 
est  devant  nous.  Nous  sommes  en  mesure  de 
payer  un  moindre  intérêt  de  notre  dette.  Cette 
position  nous  indique  suffisamment  notre  de- 
voir ;  accomplissons-le  :  nous  en  avons  le  droit  et 
le  pouvoir,  nous  l'avons  payé  assez  cher  pour 
qu  il  nous  appartienne  légitimement. 

C'est  vainement  qu'on  a  contesté  l'état  de  com- 
pression dans  lequel  se  trouve  le  crédit  public 
depuis  la  proposition  de  l'an  dernier  ;  on  peut 
remarquer  &  ce  sujet  que,  par  une  mauvaise  foi 
évidente,  on  a  voulu  arguer  de  la  baisse  qui  eut 
lieu  à  l'époque  du  rejet  de  la  loi,  que  le  crédit 
n'était  que  fictif,  comme  si  Ton  ignorait  que 
dans  la  persuasion  où  devaient  être  tous  les 
hommes  impartiaux  et  connaisseurs  en  matières 
de  crédit  de  finances,  rien  ne  pourrait  prévaloir 
contre  l'évidence  de  l'intérêt  général  et  faire 
obstacle  à  l'adoption  d'une  loi  aussi  avantageuse 
à  l'Eta  et  au  public.  Les  maisons  appelées  à 
aider  le  gouvernement  dans  l'énorme  opération 
d'un  remboursement  éventuel  de  4  milliards, 
avaient  dû  faire  des  achats  de  prévision.  Qu'ainsi 
le  rejet  de  la  loi  dût  nécessairement  apporter 
une  perturbation  dans  iesopérations  de  la  Bourse  ; 
que  cependant  celte  baisse  fut  de  peu  de  durée, 
et  sou  principal  motif  l'adoption,  par  la  majorité 
des  deux  Chambres,  du  droit  de  rembourse- 
ment; d'où  l'on  doit  inférer  qu'il  a  fallu  que  le 
crédit  fût  bien  réel  et  bien  robuste  pour  soutenir 
à  la  fois  deux  assauts  aussi  rudes. 

Qu'on  cesse  donc  de  dire  à  la  tribune  des  Dé- 
putés des  départements  de  la  France  que  le  cré- 
dit de  la  France  est  fictif  et  non  mérité;  qu'on 


reconnaisse  enfin  que  notre  loyauté  est  effective/ 
que  notre  surveillance  et  notre  conlrôle  ne  sont 
pas  illusoires,  et  qu'on  avoue  qu'on  a  déjà  fai 
subir  au  crédit  des  épreuves  dangereuses,  réelles 
et  non  fictives,  et  qu'il  en  est  sorti  victorieux. 

Déjà  le  projet  que  nous  discutons,  qui  est  ana- 
logue au  précédent,  a  donné  à  la  rente  3  1/2 
à  4  0/0  au-dessus  de  sa  valeur  réelle,  ce  qui  est 
considérable  et  démontre  une  hausse  importante 
sur  les  effets  dont  on  suppose  la  future  création; 
hausse  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  l'espoir  de  la 
réalisation,  dont  les  avantages,  quoique  calculés 
relativement,  n'ont  pas  atteint  leur  apogée,  vu 
les  chances  du  rejet,  à  la  probabilité  duquel  on 
cherche  à  donner  croyance,  et  démontre  évidem- 
ment à  tout  homme  qui  ne  ferme  pas  les  yeux 
crainte  de  voir,  que  le  crédit  de  l'Etat  est  déjà 
estimé  pouvoir  emprunter  beaucoup  au-dessous 
de  4  0(0. 

On  a  dit  que  ceux  qui  soutenaient  avoir  crédit 
étaient  des  étrangers:  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  ; 
on  pourrait  tout  au  plus  en  inférer  qu'ils  se  pro- 
curent dans  leur  pays  de  l'argent  à  plus  bas  prix 
que  nous  en  France  :  cela  même  doit  nous  sti- 
muler d'autunt  plus  à  faire  .jouir  notre  pays  des 
avantages  dont  les  pays  étrangers  sont  en  posses- 
sion. 

Mais,  Messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  que  le 
crédit?  Si  je  ne  me  trompe,  c est  la  confiance, 
l'opinion  de  loyauté  et  de  solvabilité  que  le 
cr&ncier  a  conçue  de  son  débiteur;  c'est,  en  un 
mot,  un  acte  de  foi  de  la  part  du  prêteur  en  faveur 
de  l'emprunteur.  Quel  reproche  pourrait-on 
adresser  à  un  emprunteur  qui  paierait  exacte- 
ment ses  enf^agements  aux  échéances,  ijuis'étaie- 
rait  du  crédit  des  capitalistes  les  plus  riches  pour 
augmenter  le  sien,  qui  préconiserait  ses  richesses 
et  sa  fidélité,  on  chercherait  à  se  faire  préconi- 
ser pour  augmenter  la  confiance,  la  facilité  et 
le  bas  prix  de  ses  transactions.  Dans  la  vie  privée, 
on  tient  comme  dangereux,  blâmable,  et  même 
coupable,  tout  homme  qui  cherche  à  nuire  au 
créait  d'autrui.  Que  penser  de  celui  qui  fait  tout 
ce  qui  est  en  lui  pour  déprimer  le  crédit  de  son 
pays,  lui  contester  sa  solvabilité  et  sa  loyauté; 
lui  créer  des  difficultés  et  augmenter  le  prix  de 
ses  négociations.  Je  ne  sais,  mais  cela  ne  me 
semble  pas  d'un  bon  Français. 

Heureusement  que  les  faits  parlent  plus  haut 
que  tout  ce  que  la  malveillance  ou  la  passion  de 
contredire  peuvent  suggérer,  et  que  le  gouver- 
nement jouit  d'un  crédit  tel,  qu'il  négocie  pres- 
que tous  ces  engagements  à  jour,  de  2 1/2  à  3 1/2, 
ce  qui  justifie  suffisamment  devant,  je  ne  dis  pas 
tout  Français,  mais  tout  étranger  impartial,  la 
prétention  de  réduire  l'intérêt  de  ses  dettes  à  un 
prix  analogue. 

L'opinion  agit  bien  plus  efficacement  sur  le 
prix  de  l'intérêt  de  l'argent  que  la  présence  effec- 
tive des  fonds,  fin  outre,  les  obligations  négo- 
ciables du  cx)mmerce  y  suppléent  merveilleuse- 
ment; c'est  là  le  moyen  des  banquiers  pour 
fournir  en  un  instant  autant  de  tonds  qu'en 
comporte  leur  crédit,  sans  donner  un  sou  effectif. 
En  1727,  un  édit  de  Louis  XV  fixa  le  taux  de 
l'intérêt  à  3  0/0,  cependant,  alors,  il  y  avait  une 
bien  moindre  quantité  d'argent  en  France.  Nier 
ce  point  de  fait,  c'est  nier  qu'il  fait  jour  à  midi. 
Dans  les  années  1784,  85  et  86,  Lyon  manufactu- 
rait pour  95  à  100  millions  de  marchandises  par 
an  ;  on  estimait  l'effectif  qui  faisait  tout  ce  ser- 
vice, de  3  à  5  millions  au  plus.  Le  prix  des 
obligations  incessibles  était  généralement  à  4  0/0: 
s'il  y  en  avait  à  5,  il  y  en  avait  à  3.  Depuis  est 
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arrivû  le  bOTilerersement  des  aEslgnats.  A  l'appa- 
rition de  l'argent,  en  1795,  on  a  vu  rinlénU  de 
l'arpent  jusqu'à  5  U/0  par  mois.  Le  gouverne  ment, 
Tralcliemenl  marqué  des  titigmaies  de  la  banque- 
route, emprunta  a  là  11/0,  et  delà  manière  la 
plus  onéreuse,  puisqu'il  fut  oliligË  de  donner  trois 
capitaux  pour  obtenir  de  lixer  l'intérêt  nominal 
&  b.  Il  dut  subir  cette  dure  loi.  Nous  avons  payé. 
Aujourd'hui,  que  le  temps  est  pina  prospère, 

3Doi  il«  plus  naturel  que  d'en  profiter?  Je  l'ai 
éjà  dit,  li'S  préteurs  savent  bien  qu'en  retenant 
leur  plus  gros  emprunteur  dansta  voie  du  paie- 
ment lie  l'inlénit  de  l'arpent  au  prix  le  plus  élevé, 
non- seulement  ils  le  conservent  tributaire,  mais 
ils  réduisent  eux-mêmes  ks  redevances,  l'agri- 
cullure  et  le  commerce  rrançais.  Il  s'afiit  donc 
de  savoir  si  nous  sacritlerons  l'intérêt  de  l'Etat 
et  de  la  générdlilë  du  peuple  français  il  la  cupi- 
dité di'  quelijues  partieuliers. 

Ile  venant  à  la  discussion,  je  dis  que  le  présent 
projet  olfre,  sur  le  précédent,  ies  avantages 
remarquables  :  il  divise  la  dette  en  trois  parties, 
et  répare  une  faute  importante  dans  laquelle, 
comme  l'a  di'-jck  dit  le  ministre  des  tinauces,  la 
Réccs-^ité  nous  a  entraîné,  l/an  passé,  par  un 
concours  heureux  de  circonstancee,  nous  avons 
^'lé  f\xT  le  point  d'en  opérer  la  conversion  totale; 
déjà,  aujourd'hui,  nous  ne  pourrions  plus  espé- 
rer la  réussite  d'une  opération  pareille.  Se  lais- 
eoa*  pus  échapper  celle  qui  se  présente  :  peut- 
Hrc  l'an  prochain  nous  n'en  aurions  plus  le 
pouvoir.  Je  ne  prétends  constater  '{uc  l'existence 
actuclli' du  crédit  et  non  le  garantir  pour  plu- 
sieurs années  ;  on  sait  assez  qu'il  dépend  des  évé- 
nements. I.*n  autre  avantage  non  moins  important 
dan^:  la  création  du  3  0/0,  est  d'atteindre  la  limite 
la  plus  basse  de  l'intérêt  de  l'argent,  ou  du  moins 
d(!  la  muiitnT  comme  le  but  le  |ilus  désirable. 
La  ilifrên'ncu  du  pair  deviendra  un  thermomètre 
de  rréilit  i-our  tous  les  emprunts  que  les  néccs- 
àU'S  t'utitre^  pourront  nous  prescrire. 

Il  laut  nnus  arrêter  encore  sur  le  reproche 
d'auifmcntation  du  capital  itu  In  dette:  i<>  pensais 
que  i-'tte  rpu'stiou  était  coulée  à  Tond.  L'an  passé, 
on  eri  ;i  parlé  i  satiété;  je  croyais  diaeuu  per- 
suali'-  '!<'  Il  vanité  du  cette  ot)jei;Iiur. .  uials  puis- 
qii  lin  là  ri-pruduit,  exnminons-la  'de  nouveau 
rapiii'nieiit. 

Kt  d'^ilxinl,  je  convien.':  qu'en  empruntant 
H'ii  ttnlIiniiK  au  taus  de  ".">  francs,  je  parais 
aupiienter  le  cipilul  de  cette  dette  de  :13  mil- 
lions. 

SUi-  "i  notre  cn''dit  rcile  slnlionuair',  et  celte 
tiyi>ii[li<'>se,  il:i[is  laquelle  je  place  l'Ktal,  est  la 
pins  lavuru'ile  que  vriiiljeiil  conréder  lesi  ad  ver- 
paires.  puL-iipu'  :i  l>  0  imur  7.i  ne  pnrtent  riiili- 
rélqnà  i  ii  il,  et  '|ii  iU  |iréteii(|i'nt  que  noire 
rn'dil  re-ile  staliunnain*,  m>u4  ne  [lerdrons  évi- 
deniriiciit  ri''n,  puisque  niiUT<  r.n'lieterons  au 
méuir  prix  que  iiou-i  aurons  dunmi.  l'emarpiez 
que  ijaii'  I-'-  cas.  il  y  a  béiiéliiefi  cmprunler  à  1 
sans  |'eil>-;  mais  si  j'arreple  rh>p<itlii''Si-  par 
laquell"  on  déprise  notre  rr<->lit  aujiujnt  de  [iré- 
It-ndii'  qu'il  ne  peut  empniuler  qu'a  'i,  il  en  ré- 
sultera que  II'  lours  dn  7,'i  lomtiern  à  m  ;  d;ins  ce 
ras.  iiii  Ijeu  de  penire  sur  le  capital  oil  nitiliuns. 
je  c:ii;iierai  ^K  millions. 

Yui.it.  jpiTui!).  i-omineon  doit  raisonner  quand 
on  est  d'.-  bonne  fui,  et  non  pa.'<  soutenir  à  lu  fuis 
que  notre  crédit  ne  peut  su|>porter  d'emprunter 
au-th'ssousde  b,  et  dire  que  si  l'un  crée  des  'ô  à 
l'a,  ilsarrivitronl  au  pair,  ulin  de  nous  occasion- 
ner une  pi>rte  de  .13  1/3  OU;  auquel  ras,  ce- 
pendant, notre  crédit  se  Berait  élevé  de  moniére  ii 


pouvoir  facilement  emprunter  à  3,  raisonnement 
absurde  et  ridicule,  que  la  mauvaise  foi  seule 
ou  l'ignorance  peuvcut  avoir  l'effronterie  de 
soutenir. 

Ainsi  j'accepterais  un  raisonnement  par  lequel 
on  me  dirait  avec  franchise  ;  votre  crédit  n'est 
pas  assez  bien  établi  pour  vousQatter  d'emprna- 
ler  à  4  0/0  ;  vous  ne  pouvez  pas  trouver  des  pré- 
teurs au-dessous  de  5  en  ce  moment;  des  ban- 
quiers, des  agioteurs  soutiennent  votre  crédit  : 
quand  ils  vous  abandonneront,  vous  verrez  par 
la  chute  de  vos  rentes  à  60,  que  vous  ne  pouvez 
emprunter  qu'à  j.  Voilà  qui  serait  raisonnable, 
et  les  conséquences  de  l'Iiypotbése  vraie  ou  fausse 
justement  déduites  ;  mats,  au  moins,  cet  adver- 
saire qui  aurait  déprécié  mon  crédit  ne  me  ferait 
tas  un  reproche  de  l'augmentation  du  capital  de 
1  dette,  puisqu'il  aurait  reconnu  qu'il  résultait 
de  ce  système  évidemment  une  diminution  de 
200/0  sur  le  capital  de  cette  dette,  au  lieu  d'une 
augmentation  de  33  0/0. 

Oue  si  un  autre  venait  dire  :  à  la  vérité  voDS 
pouvez  empruntera  ■),  même  à  3  i/2,  vous  avez 
tort  d'uft'rir  vos  rentes  3  à  75,  car  elles  vont 
monter  de  suite  à  87  l/2,ot  vous  aurez  uu^^menté 
le  capital  de  votre  dette  de  16  l/î  0/0  ;  je  conce- 
vrais ce  raisonnement,  il  serait  conséquent;  je 
ne  pourrais  le  nier  :  mais  je  lui  répondrai  ce  que 
j'ai  dit  touchant  ies  moyens  de  me  ractieter  de 
cette  perte,  par  les  divers  avantages  que  j'ai 
énumcrés  plus  haut,  qui  seront  obtenus  a  la  fois 
dans  l'intérêt  particulier  de  l'Ëlat  et  dans  l'iaié- 
rët  fiéuéral.  La  prospérité  actuelle  de  la  France 
démontre  suflisamment  les  prolits  immenses  pro- 
curés par  le  rrédil  :  à  aucune  époaue  moderne, 
ellen'a  été  si  llofissantc,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
encore  va  sou  crédit  aussi  bien  établi. 

11  faut  donc  désormais  que  les  adversaires 
0|)tent  sur  le  choix  de  leurs  moyens  d'attaque, 
il  faut  que  le  même  renonce  à  employer  deux 
moyens  diamétralement  opposés  et  à  préteiidiv 
à  la  fois  que  nous  ne  pouvons  emprunter  qu'à 
5  0.0,  et  en  même  temps  qu'en  livrant  un  ca- 
pital de  lOD  pour  75,  nous  perdrons  31  Ufl);  car 
cela  est  faux  et  d'une  absurdité  en  délire:  en 
un  mol,  celui  qui  nous  refusera  le  crédit  devra 
convenir  qu'en  paraissant  donner  un  capital  plus 
élevé,  il  sera  en  effet  moindre,  et  qu'ainsi  il  ne 
pourra  donner  du  la  perte.  Quant  i  celai  qui 
avouera  que  notre  crédit  est  de  force  pour  em- 
prunter 4  3  0/[),  nous  avouerons  k  notre  tour 
qu'il  aura  raison  de  dire  que  le  capital  de  ladetle 
seraauiiinenlé,  mais  nous  nous  en  consolerons 
facilement  par  les  avanta^Ts  que  nous  procurera 
a:  môme  crédit  :  les  1,80(1  millions  d'arriéré 
n'étaient  [>as  tous  dette  légitime,  nous  les  avons 
payés  :  tout  n'a  pas  été  perdu.  Voyez  la  prospé- 
rité publique  ! 

Il  nous  reste  ù  vous  entretenir  de  l'amortisse- 
ment. Déjà,  dans  la  iltscussion  de  la  |irécédente 
loi.  on  a  créé  des  hypothèses  desquelles  on  a 
voulu  inférer  que  la'destination  que  le  projet 
donne  aux  fonds  de  cette  caisse  était  ii  la  fois 
désiislreuse  et  contre  les  prélixions  de  la  loi. 

En  examinant  ce  que  ce  dernier  reproche  peut 
avoir  du  fondé,  on  oe  pourrait  pas  prétendre 
l'adresser  à  lapresiTiption  quiinterJit  k  la  caisse 
d^cheter  au-dessus  du  pair  ;  car  elle  ei-t  à  la  fois 
dans  l'inlèrOt  du  Tréaor.dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, dans  celui  du  crédit,  et  dans  celui  d'une 
bonne  oomptubilité. 
Rlle  est  dans  l'intérêt  da  Trésor,  car  aniaitilt 
I  qu'il  aura  &  racheter  des  rentes  an-dessoua  do 
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pair,  il  gagnera  évidemment  la  différence  du 
cours. 

Elle  est  dans  rintérôt  du  créancier  (]n\  désire 
oonseryer  ses  titres  à  5,  car  il  est  certain  que  si 
peu  qu'ils  soient  au-dessus  du  pair,  les  achats 
du  Trésor  ne  pourront  pas  transformer  cette 
valeur  en  3,  ce  qui  lui  donnera  une  garantie 
contre  les  manœuvres  dont  on  a  accusé  l'admi- 
nistration. 

Elle  est  dans  rintérôt  du  crédit,  parce  que 
remploi  des  fonds  d'amortissement  doit  être 
dirigé  dans  l'intérêt  du  nouvel  emprunt  qui 
entre  en  concurrence  de  l'ancienne  dette  avec 
toute  la  défaveur  qui  existe  entre  3  et  5. 

Elle  est  dans  l'intérêt  d'une  bonne  comptabi- 
lité, parce  qu'elle  la  garantit  de  l'arbitraire  ou 
des  prévisions  erronées  des  administrateurs,  leur 
trace  une  marche  régulière  qui  les  met  à  l'abri 
de  tout  reproche,  et  simplifie  les  comptes. 

Si  la  loi  ne  prononçait  pas  la  défense  d'acheter 
au-dessus  du  pair,  les  5  augmenteraient  d'une 
manière  analogue  aux  3.  Cette  hausse  ambidextre 
augmenterait  les  chances  du  jeu  de  la  Bourse, 
et  devrait  amener  plus  promptement  Textinction 
des  5  avec  des  perturbations  dans  le  crédit,  qui 

{)ourraient  devenir  dangereuses  par  des  anoma- 
les brusques,  et  surtout  troublerait  la  gestion 
de  la  Caisse  de  l'amortissement  au  point  de  ne 
pouvoir  agir  par  des  règles  fixes,  et  forcer  les 
administrateurs  à  délibérer  à  chaque  Bourse  sur 
les  opérations  convenables,  et  ainsi  les  transfor- 
merait en  joueurs,  et  compromettrait  à  la  fois  le 
crédit  de  l'Etat  et  la  réputation  de  l'administra- 
tion. 

Celte  disposition  de  la  loi  offre  encore  un  avan- 
tage remarquable.  Cet  état  de  repos  des  5  créera 
une  valeur  fixe,  une  espèce  de  caisse  de  dépôt 
dans  laquelle  les  capitalistes  et  les  négociants 
trouveront  un  placement  sûr,  commode  et  profi- 
table pour  des  fonds  oisifs  dont  l'emploi  ne  peut 
être  fait  qu'à  des  époques  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. 

Quant  aux  effets  désastreux  de  l'action  de  la 
Caisse  d'amortissement,  on  a  imaginé  des  hypo- 
thèses assez  singulières  pour  les  prouver. 

On  a  dit  que  les  fonds  de  la  caisse  étaient  hors 
de  toutes  les  proportions  avec  la  somme  des 
dettes  ;  qu'ainsi  leur  action  tendait  à  créer  un 
crédit  illusoire  et  trompeur. 

Voici  comment  on  a  raisonné.  On  a  d'abord 
posé,  comme  un  axiome  incontestable,  que  la 
création  d'un  fonds  d'amortissement,  équivalant 
à  t  0/0  du  capital  de  la  dette,  était  suffisante. 
On  s'est  appuyé  sur  ce  que,  dans  un  pays  voisin 
et  chez  nous-mêmes,  nous  l'avions  reconnu  pour 
vrai.  Je  ne  veux  pas  examiner,  pour  cet  instant, 
sien  effet c(itte  quantité  d'amortissement  est  suffi- 
sante pour  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  cir- 
constances :  cela  est  inutile.  Je  remarquerai  seu- 
lement en  passant,  que  la  somme  d'amortisse- 
ment la  plus  convenable  est  celle  qui  préserve 
les  fonds  d'une  baisse  trop  cousi  lérable  et  trop 
brusque,  et  cependant  les  maintient  légèrement 
an-dessous  du  pair,  afin  que  l'Etat  ne  puisse  être 
grevé  par  des  achats  au-dessus  ;  mais  que  cet 
amortissement  doit  encore  être  combiné  relati- 
vement au  taux  de  l'intérêt  ;  et  c'est  le  cas  où 
nous  nous  trouvons. 

Partant  donc  de  ce  principe  vrai  ou  faux, 
qu'un  fonds  d'amortissement  égal  à  1  0/0  du 
capital  de  la  dette  est  suffisant,  on  a  dit  :  vous 
interdisez  l'action  de  la  caisse  contre  les  5  0/0  ; 
il  ne  vous  reste  donc,  pour  cette  année  notam- 
ment, que  200  millions  du  nouvel  emprunt,  sur 


lesquels  ces  fonds  pourront  agir.  Or  leur  quotité 
étant  de  77  millions,  votre  fonds  d'amortisse- 
ment aura  donc  une  force  colossale  de  38  à 
4  00/0.  Cette  énorme  puissance  vous  créera  un 
crédit  extraordinaire,  mais  fantastique  et  décep- 
tionnel,  Remarquez,  Messieurs,  le  vice  de  ce  rai- 
sonnement. S'il  était  vrai  que  nous  n'eussions 
que  200  millions  de  dettes,  et  plût  à  Dieu  que 
cela  fût  I  il  est  bien  certain  que  77  millions  pour 
y  obvier  élèveraient  promptement  notre  crédit, 
mais  ils  le  rendraient  inutile,  puisque  nous  au- 
rions payé  notre  dette  en  deux  ans  et  demi. 

Or,  on" a  omis  à  dessein  de  considérer  que  la 
dette  était  en  réalité  de  4  milliards  300  millions  ; 
on  a  aussi  envisagé  l'emploi  de  ces  fonds  d'a- 
mortissement sous  un  tout  autre  aspect  que  ce- 
lui que  présente  le  projet  de  loi. 

En  effet,  et  dans  la  réalité,  bien  loin  d'aug- 
menter l'effet  de  l'amortissement,  il  s'agit  de  le 
suspendre  dans  un  moment  où  notre  crédit  pos- 
sède une  force  plus  que  suffisante  pour  soutenir 
nos  5  0/0  au  pair  sans  rachat  nécessaire,  et 
d'employer  pendant  5  ans  les  rentes  de  l'amor- 
tissement à  compléter  l'emprunt  de  1  milliard. 
Ainsi,  pendant  ce  temps,  elles  n'agiront  pas 
comme  amortissement,  mais  comme  préteurs. 

Bien  plus,  la  loi  prévoit  le  reproche  que  vous 
faites  à  l'amortissement  d'être  trop  considérable, 
puisqu'elle  lui  donne  une  autre  destination,  sans 
pouvoir  altérer  le  crédit  ni  manquer  aux  fi:aran- 
ties  promises  aux  prêteurs  ;  car,  faisant  l'office 
de  prêteur,  il  agira  comme  amortissement  si  les 
fonds  5  0/0  tombaient  au-dessous  du  pair,  et, 
par  une  heureuse  combinaison,  offrira  la  double 
ressource  de  préserver  le  crédit  et  la  faculté 
d'emprunter  à  soi-même. 

Ainsi,  si  je  comprends  bien  l'action  future  de 
l'amortissement,  elle  devra  être  dirigée  contre 
les  fonds  qui  seront  au-dessous  du  pair.  Dans  ce 
cas,  ceux  de  la  caisse  devront  être  divisés  au 
marc  le  franc  des  sommes  de  chaque  espèce  de 
fonds,  et  agir  journalièrement  contre  chacune. 
Les  jours  où  les  4  1/2  et  les  5  seront  au  pair, 
ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent,  l'amortissement 
rachètera  des  3,  pour  les  annuler.  A  la  fin  de 
chaque  semestre,  les  achats  de  4  1/2  et  de  5  qui 
auront  été  faits  seront  convertis  en  3  pour  les 
annuler  également  :  et  ainsi,  cette  caisse  ()réser- 
vera  le  crédit,  remplira  le  but  de  sa  création,  et 
deviendra  notre  prêteur  quotidien;  elle  n'aug- 
mentera pas  son  action  pendant  5  ans,  au  bout 
desquels  elle  sera  toutefois  en  possession  de  la 
même  somme. 

En  me  résumant,  je  crois  avoir  répondu  aux 
divers  griefs  articulés  contre  le  système  finan- 
cier le  mieux  conçu  et  le  mieux  approprié  à 
notre  situation  :  il  me  paraît  résoudre  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  les  problèmes  d'éco- 
nomie politique  et  financière,  dous  le  premier 
rapport,  il  nous  ménage  un  crédit  solide  et  crois- 
sant, qui  nous  assure  toutes  les  ressources  dési* 
râbles  au  cas  de  nouveaux  besoins  de  fonds  ;  il 
ne  violente  personne  ;  tout  est  facultatif;  il  n'oc- 
casionne aucun  déplacement  brusque  ;  il  divise 
la  dette  en  3  parties,  et  ainsi  place  le  gouverne- 
ment dans  la  position  de  mieux  diriger  et  maî- 
triser ses  intérêts  ;  il  blesse  le  moins  possible  les 
intérêts  de  ses  créanciers;  il  règle  admirable- 
ment Taction  de  la  Caisse  d'amortissement  et  la 
régularise  de  la  manière  la  plus  simple,  en  lui 
prescrivant  les  achats  au  pair  ou  au-dessous, 
emploie  avantageusement  l'excédant  de  ses  capi- 
taux ;  crée  une  valeur  fixe  et  stationnaire  avanta- 
geuse à  tous,  sans  être  trop  nuisiblo  n  Créaor  ; 
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et  par-dessus  procure  dos  avaotages  immenses  au 
commerce  et  a  l'agriculture. 

Quelques  persoaaes  imaginent  qu'on  pourrait 
créer  un  système  financier  plus  simple,  et  disent 
que  par  une  fidélité  scrupuleuse  à  tenir  ses  en- 
^'a^^enients,  on  accomplirait  toutes  les  conditions 
nécessaires  au  crédit  ;  qu'ainsi  toutes  les  combi- 
naisons financières  sont  inutiles;  que  les  diverses 
caisses,  les  obligations  de  diverses  espèces ,  Je 
secours  des  receveurs,  des  banquiers,  sont  rui- 
neux; qu'en  dernière  analyse,  ce  doivent  être  les 
capitaux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce qui  viennent  se  classer  dans  les  emprunts; 


qu'ainsi  les  intermédiaires  sont  inutiles,  et  ne 
font  qu'occasionner  des  frais;  qu'il 
ter  directement. 


qu'il  faut  emprun- 


L'expérience  a  démontré  que  cette  belle  théo- 
rie est  tout  à  fuit  insuffisante  :  le  crédit  ne  peut 
avoir  de  la  vie  sans  se  mouvoir,  le  repos  est 
mortel  pour  lui,  il  en  est  des  affaires  du  gouverne- 
ment comme  de   celles  du  commerce,  il  faut 
qu'un  négociant,  pour  développer  son  crédit,  ait 
un  mouvement  d'affaires  proportionné  :  presque 
toujours,  et  dans  toutes  les  occasions,  il  doit  obéir 
aux  nécessités,  saisir  les  circonstances  favorables 
et  agir  surtout  avec  promptitude.  Quel  serait  le 
sort  d'une  guerre  pour  les  frais  de  laquelle  on 
serait  obligé  de  contracter  un  emprunt  que  les 
cai)italiste8  seuls  seraient  appelés    à  fournir  à 
mesure  que  leurs  fonds  deviendraient  libres  ?  Le 
gouvernement  ne  trouverait  pas  dans  deux  ans 
chez  l>s  capitalistes  ce  que  les  banquiers  peuvent 
lui  offrir  dans  vingt-quatre  heures  :  or,  les  ban- 
quiers ne  pourraient  aider  le  fzouvernement  s'il 
n'avait  pas  des   valeurs  de  diverses  espèces  à 
offrir.  Considérez  les  souffranœs  du  crédit  dans 
une  longue  et  pénible  attente  de  fonds  ;  combien 
d'occasions  de  marchés  avantageux  perdues  et 
celles  de  commencer  les  opérations  d'une  cam- 
pug[ie  à  temps.  Je  ne  citerai,  pour  vous  en  faire 
concevoir  toute  l'importance,  que    la   dernière 
guerre  d'Kspagne  ;  un  ou  deux  [nois  de  retard 
pouvaieiit  occiisionncr  des  difficultés  équivalen- 
te.^ à  plusieurs  centaines  de  millions  de  uépenses, 
.«ans  compter  les  pertes  d'hommes.  Reconnais- 
sons donc  la  néces.^ité  d'un  système  financier 
d'une  force  égale  à  celle  de  celui  de  toutes  les 
nations  de  TKurope,  sous  peine  de  descendre  du 
rang  que  nous  devons  y  occuper,  de  perdre  toute 
considération  et  consommer  la  ruine  de  notre 
pays;  sachons  non-seulement  nous  y  résigner; 
mais  en  nous  y  (dacant  franchement,  sachons 
nous  en  emparer  et  le  faire  tourner  à  notre  plus 
grand  avanta^^e.  Hien  n*est  plus  propre  à  attein- 
dre ces  lins  désirables  que  le  projet  actuel. 

Dois-je,  Messieurs,  parler  des  lugubres  tableaux 
qu'on  a  fait  du  jeu  sur  les  rentes,  et  des  mal- 
heurs dans  Ie5(]uels  se  sont  trouvés  entraînés  des 
joueurs.  Ces  discours  m'ont  paru  très-bien  faits. 
M  lis  je  n'ai  rien  vu  autre  chose,  sinon  des  sup- 
positions d'événements  qui,  malheureusement, 
se  sont  quelquefois  réalisées  et  peuvent  encore 
avoir  lieu  tout  aussi  bien  avec  des  1,  des  5  ou 
des  3;  mais  il  m'a  paru  qu'on  pourrait  dire  avec 
autant  de  raison,  qu'il  faudrait  supprimer  l'usage 
des  couteaux,  parce  qu'ils  ont  pu  fr6(uemment 
.«crvir  d'instruments  nu  rrime.  Ainsi,  ces  décla- 
mations, quelque  bien  faites  qu'on  puisse  les 
préconiser,  ne  sont  que  rtrba  et  voces  prœlerea 
nihil,  Elles  n'empêcheront  pas  plus  les  gouverne- 
ments d'emprunter,  que  les  couteliers  de  faire 
des  couteaux. 

Je  n'ajoute  qu'an  mot  en  faveur  des  petits  ren- 
tiers, (jadques-uns,  dont  l'exiiiuité  du  revenu 
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suffit  à  peine  à  leurs  besoins,  ont  paru  désirer 
que  le  gouvernement  leur  offrît  un  placement 
viager  de  leurs  capitaux  qui  pût  augmenter  leurs 
moyens  d'existence  :  il  me  semble  que  lorsqu'il 
sera  question  du  remboursement  définitif  des  5, 
on  pourrait  offrir  la  faculté  à  tous  les  rentiers 
au-dessous  de  1,000  francs,  d'un  placement  viager 
analogue  à  leur  âge.  Je  présente  cette  idée  aux 
méditations  du  ministère. 

Je  vote  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  iM.  Pavy.) 

Plusieurs  voix  :  La  clôture!  la  clôture!... 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée se  séparcà  cinq  heures  et  demie.) 


CILVMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  22  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après  la 
réunion  dans  les  bureaux. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Clausel  de  Coussergues,  membre  de  la  Cham- 
bre, fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Du 
Sacre  des  rois  de  France  ei  des  Rapports  de  cette 
auguste  cérémonie  avec  la  constitution  de  l'Etat^ 
aux  différents  âges  de  la  monarchie, 

La  Ltiambre  agrée  cet  hommage  ;  elle  eu  or- 
donne la  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  à 
sa  bibliothèque. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif  à  la  dette  puldique  et  à  f  amortissement. 

M.  de  Bonvllle  est  appelé  à  la  tribune,  par 
l'ordre  de  la  parole. 

M.  de  llouvtlle.  Messieurs,  la  question  qui 
nous  divise  n'est  pas  de  savoir  si  nous  devons  oa 
non  tendre  à  réduire  l'intérêt  des  fonds  publics, 
mais  si  nous  devons  suivre,  pour  arriver  à  ce 
but,  une  marche  douce  et  naturelle,  qui  nous  y 
conduise  sans  secousse,  sans  froissement  des  in- 
térêts particuliers,  sans  rien  compromettre  de  la 
solidité  du  crédit  que  nous  avons  acquis,  et  qui 
fasse,  en  dernier  résultat,  que  les  avantajges  de 
cette  mesure  profitent  exclusivement  à  l'Etat;  ou 
bien  si,  procédant  par  des  moyens  tout  opposés, 
nous  devons  obtenir  la  réduction  d'une  sorte  de 
violence  faite  au  temps  et  à  la  nature  de  notre 
position,  changer,  pour  y  arriver,  le  genre  de 
crédit  désirable  auquel  nous  sommes  parvenus 
et  dont  nous  jouissons  ;  sacrifier  enfin  ses  inap- 
préciables avantages  pour,  en  dernier  résultat, 
renoncer  en  faveur  de  quelques  individus,  entre- 
preneurs de  la  réduction,  aux  fruits  que  TEtat 
devait  en  tirer. 

En  nous  faisant  parcourir,  dans  une  précédente 
séance,  le  tableau  du  cours  des  effets  publics 
dans  les  différents  pays  de  l'Europe  ,  M.  le 
ministre  des  finances  n'a  rien  ôté  a  la  force 
des  arguments  que  l'on  emploie  contre  le 
prcjel  de  lui  ,  puisque  nous  désirous  tous 
voir  notre  crédit  prendre  de  aouvcaux  dére- 


[Chambre  des  DépatésJ         SECONDE  RESTAURATION.         [ti  mars  1825.| 


193 


loppements  ;  mais  il  a  fourni  de  puissantes  ar- 
mes pour  le  combattre,  puisque  sans  les  sacriti- 
ces  auxquels  il  a  été  entraîné  par  le  désir  de  faire 
triompher  le  système  auquel  il  s'est  attaché,  nous 
aurions  dès  à  présent  fait  bien  des  pas  vers  le 
but  qu'il  nous  propose,  et  dont  la  marche  suivie 
jusqu'à  présent  par  le  gouvernement  et  les  dan- 
gers du  plan  auquel  il  se  livre,  tendent  à  nous 
éloigner  sans  retour. 

Au  moment  où  Ton  a  commencé  à  s'occuper 
de  la  réduction  des  rentes,  notre  crédit  était  ar- 
rivé au  plus  haut  point  qu'il  pût  atteindre,  dans 
la  position  où  Ton  s'était  placé.  Comme  on  n'a- 
vait créé  que  des  5  0/0,  le  crédit  pouvait  être 
regardé  comme  complet,  lorsque  le  cours  de  la 
rente  était  arrivé  au  pair.  Et,  en  effet,  les  effets 
publics  se  classaient  de  plus  en  plus  dans  la 
main  des  rentiers  paisibles;  Paris  regardait  ce 

Îdacement  comme  le  meilleur  et  le  plus  assuré; 
es  provinces,  longtemps  en  défiance  par  le  sou- 
venir des  catastrophes  de  nos  finances,  commen- 
çaient à  le  perdre,  et  ne  croyaient  plus  compro- 
mettre les  capitaux  qu'elles  se  décidaient  à  leur 
confier.  Les  propriétaires  de  nos  trois,  milliards 
de  rentes,  répandus  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  et  surtout  habitants  de  la  capitale, 
étaient  aussi  tranquilles  sur  leur  propriété  que 
les  propriétaires  du  sol  eux-mêmes.  Celte  sécu- 
rité les  liait  au  gouvernement,  au  sort  duquel 
leur  fortune  était  attachée.  Les  joueurs  de  la 
Bourse  eux  seuls  étaient  mécontents,  parce  qu'ils 
voyaient  diminuer  leurs  chances  de  succès  sur 
ce  terrain  devenu  désormais  plus  solide  et  moins 
agité.  Mais  leur  mécontentement  lui-même  et 
leurs  inquiétudes  sur  l'avenir  étaient  autant  de 
preuves  de  la  tranquille  prospérité  dont  nous 
commencions  à  jouir,  et  qui  ne  pouvait  que  s'ac- 
croître. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer 
qu'il  se  passa  un  laps  de  temps  assez  long  pen- 
dant lequel  les  rentes  à  vendre  ou  à  acheter 
étaient  devenues  tellement  rares  sur  la  place, 
que  Ion  doutait  que  la  Caisse  d'amortissement 
put  trouver  à  réaliser  ses  achats  journaliers. 
Ainsi  s'annonçaientle  développement  et  la  force  de 
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puisqu'il  n  avait  pli 
sur  laquelle  il  put  s'exercer.  Le  jeu  ne  l'était  pas 
mais  la  cour  royale  de  Paris,  protectrice  des 
vrais  principes  d'une  législation  fondée  sur  la 
morale,  lui  porta  des  coups  redoublés.  La  cour  de 
cassation  fut  fidèle  aux  mêmes  principes.  Le  scan- 
dale d'un  jeu  ruineux  et  immoral  sur  les  effets 
publics  allait  cesser,  si  le  gouvernement  se  fût 
attaché  aux  mêmes  principes  que  les  magistrats; 
il  ne  lui  fallait  que  rappeler  les  anciens  règle- 
ments de  la  Bourse,  et  tout  rentrait  dans  l'ordre 
généralement  désiré  par  tous  ceux  qui  attachent 
de  l'importance  à  la  morale  publique.  Le  gou- 
vernem«'nt  ne  fit  point  ce  qu'on  attendait  de  lui. 
Ce  fut  une  prt^mière  faute  que  l'on  a  le  droit  de 
lui  reprocher  ;  car,  s'il  rentrait  par  là  dans  la  li- 
gne de  moralité  qui  convient  au  gouvernement 
des  Bourbons,  il  produisait  encore  l'utile  elfet  de 
donner  plus  dt?  stabilité  au  cours  de  nos  effets 
publics,  et  de  le  soustraire  au  caprice  et  aux  di- 
vagations de  l'imacination  des  joueurs,  à  la- 
quelle aucim  motif  raisonnable,  pas  même  celui 
de  leur  intérêt  personnel,  ne  peut  mettre  un 
frein.  Le  jeu,  soutenu  par  le  gouvernement,  puis- 

Su'ii  ne  le  proscrivait  pas,  resta  donc  établi  à  la 
ourse,  à  la  place  de  l'agiotage,  qui  ne  pouvait 
plus  avoir  lieu. 

T.  XLIV. 


Mais  cette  faute  du  gouvernement  n'est  pas  la 
seule  dont  on  ait  à  se  plaindre  :  il  en  avait  fait 
plus  anciennement  une  autre,  dont  on  ressentit 
alors  les  effets.  A  l'époque  du  dernier  emprunt, 
de  celui  de  23  millions,  l'impulsion  donnée  aux 
effets  publics  pouvait  facilement  faire  prévoir  au 
chef  des  finances  que  Tépoque  de  l'arrivée  des 
5  0/0  au  pair  ne  pouvait  pas  être  éloignée  ;  il  de- 
vait sentir  le  besoin  de  se  préparer  à  cette  ère 
nouvelle.  S'il  eût  contracté  son  emprunt  à  4  0/0 
au  lieu  de  5,  il  traçait  la  route  qu'il  avait  à  pren- 
dre dans  ce  moment  important,  et  le  passage  à 
l'état  nouveau  avait  lieu  sans  embarras.  L  em- 
prunt se  fit  à  5  0/0  comme  les  précédents,  et  l'on 
eut  à  se  plaindre  de  l'imprévoyance  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  reprochait  dernièrement,  de- 
vant vous,  à  tous  ceux  qui  se  sont  succédé  de- 
puis la  Restauration  dans  la  place  qu'il  occupe 
aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  cours  de 
5  0/0  arrive  au  pair.  Pouvait-il  y  avoir  de  l'incer- 
titude sur  le  devoir  du  gouvernement  et  sur  la 
marche  qu'il  devait  immédiatement  adopter? 
Comme  c  était  en  rentes  5  0/0  qu'il  avait  con- 
tracté, pouvait-il  y  avoir  un  doute  à  élever  sur 
le  droit  qu'il  avait  de  rembourser,  aussitôt  que 
l'élévation  du  cours  ne  lui  permettait  plus  de 
racheter  sans  perte  ?  On  ne  p  »uvait  pas  balancer; 
le  jour  même  où  la  rente  arrivait  au  pair,  l'ordre 
devait  être  immédiatement  donné  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement de  cesser  ses  achats  au  cours. 
Cette  caisse  aurait  alors  commencé  à  opérer  de  la 
seule  manière  qui  pût  lui  convenir  à  cette  épo- 
que. Qu'importait  celte  unité  dans  les  effets  pu- 
blics contractés  tous  au  même  taux,  et  que  Ton 
ne  cesse  de  représenter  comme  un  inconvénient 
et  même  comme  un  obstacle  invincible?  La  Caisse 
d'amortissement  aurait  remboursé  ceux  des 
créanciers  que  le  hasard,  seul  juge  entre   eux, 

Euisqu'ils  étaient  tous  égaux,  lui  aurait  désignés, 
e remboursement  était  de  droit,  il  était  juste; 
il  pouvait  faire  naître  des  regrets,  il  ne  pouvait 
point  amener  de  mécontentements. 

Quel  effet  alors  aurait  eu  lieu?  On  empêchait 
toute  divagation  dans  les  idées;  cette  Vidyre  de  la 
hausse  qui  s'est  annoncée,  et  que  l'hésitation  du 
gouvernement  tout  seul  a  fait  naître,  ou  n'avait 
pas  lieu,  ou  cessait  immédiatement.  Le  cours  des 
5  0/0  s'arrêtait,  dominé  qu'il  était  par  la  force  de 
la  Caisse  d'amortissement.  L'agiotage,  puisqu'il 
n'y  en  avait  plus  de  possible,  ne  venait  point 
troubler  la  marche  simple  et  naturelle  des  évé- 
nements. Le  gouvernement  restait  seul  maître, 
seul  régulateur  de  son  crédit,  devenu  désormais 
inébranlable.  Admirable  position,  qui,  quoi  que 
l'on  en  puisse  dire,  est  bien  supérieure  à  celle  à 
laquelle  on  s'efforce  de  nous  amener,  et  dont  la 
première  condition  est  de  nous  soumettre  à  une 
dépendance  contre  nature,  celle  de  capitaux  dont 
nous  n'avons  pas  besoin. 

Mais  suivons  la  marche  des  événements.  Parmi 
les  créanciers  soumis  avec  regret,  mais  sans 
avoir  aucun  prétexte  de  s'en  phiiudre,  aux  lois  de 
leur  contrat  et  à  un  remboursement  auquel  ils 
n'avaient  point  le  droit  de  se  soustraire,  il  s'en 
trouvait  qui,  embarrassés  de  leurs  capitaux,  et 
croyant  n'avoir  pas  un  emploi  plus  sûr  à  en  faire 
que  de  les  placer  de  nouveau  dans  les  mains  d'un 
gouvernement  aussi  scrupuleux  à  remplir  ses  en- 
gagements que  ferme  et  sévère  à  user  de  ses 
droits,  lui  proposaient  de  se  charger  de  nouveau 
de  leur  argent,  dont  ils  consentaient  à  réduire  le 
taux  d'intérêt.  G'éUit  d'eux-mêmes  que  partait  la 
proposition  ;  ils  acceptaient  donc  avec  reconnais- 
sance les  eondltions  qui  leur  étaient  faites  ;  et 
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dus  lors,  le  nouveau  contrat,  ne  portant  pas  la 
honteuse  condition  iruii  accroissement  de  capi- 
tal, (jui  ne  peut  se  rencontrer  quedans  un  contrat 
ofi  l'emprunteur  e<t  forcé  de  recevoir  la  loi  du 
prêteur,  devenait  l'enfiapemenl  rcriproquement 
libre  et  égal  entre  un  prôteur  et  un  emprunteur 
él^'aiemcnl  satisfaits  l'un  de  l'autre. 

Dès  lors  Texemple  était  donné;  le  choix  était 
dorénavant  offert  aux  créanciers  entre  le  rem 
boursement  et  la  conversion;  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  voulaient  pas  subir  la  conviTsion  pro- 
titîiii'nt  d'avance,  pour  quitter  la  rente  et  chercher 
un  placement  plus  à  leur  convenance,  d'une  légère 
supériohlé  que  le  cours  conservait  toujours  sur  le 
j»air.  Ainsi  il  n'arrivait  plus  de  créanciers  au  rem- 
hoursementqu'avec  l'intention  d'accepter  laréduc- 
ti(;n,  il  n'y  arrivait  donc  que  des  hommes  déci- 
dés à  ronsèrver  leur  rente  réduite,  et  à  lier  par 
ruiiséiiuent  de  plus  en  plus  leur  sort  au  Gouver- 
nement. Tous  ceux  qui  ont  étudié  celte  impor- 
tante matière,  sont  persuadés  que  |)eu  d'années 
auraient  sufli  pour  opérer  la  conversion  tout  en- 
tière. Se  frtt-elle  prolon^'ée  davantage,  elle  ne 
s'en   serait  terminée  que  d'une   manière   plus 
calme,  plus  insensible,  avec  moins  d'ébranlement 
et  de  secousse.  Ainsi  nos  finances,  après  avoir 
euiployé  moins  de  quinze  ans  à  compléter  tout  le 
crédit 'auquel  elles  pouvaient  prétendre  dans  les 
Ti  0/0,  recommençaient  une  ère  nouvelle  par  la 
conversion  en  i.  Klles  la  recommençaient,  mais 
avec  quel  avantage!  En  1816,  on  partait  de  52  ; 
il  v  avait  donc  un  espace  de  i8  à  parcourir  pour 
arriver  au  pair  ;  et  maintenant,  en  contracter  ii 
4,  on  n'avait  plus  qua'li)  à  parcourir  jiour  attein- 
dre le  même  but  ;   et  dans  cette  route  peu  el- 
fravante,  le    gouvernement  n'avait    plus    pour 
associés,  an  lieu  de  capitalistes  toujours  inquiets 
et  hasardeux,  que  de  véritables  rentiers,  irrévo- 
cablement liés  a  son  sort,  et  par  conséquent  inté- 
ri'^sés  à  ne  marcher  avec  lui  quedans  les  roules 
les  plus  sures  elles  mieux  connues.  Ainsi,  sous 
tuus  h'S  rapports,  celle-ci,  la  plus  simple  de  tou- 
tes, relie  nuise  présentait  te  plus  naturellement, 
était  en  même  temps  celle  qui  convenait  le  mieux 
à  la  |)osition  d'un  crédit  déjà  complet  et  assuré. 

Mais  on  n'a  point  jugé  cette  position  intérieure 
ce  ({u'elle  était  en  etiei;au  lieu  de  s'applaudir 
d«s  progrès  mesurés,  mais  certains,  que  nous 
avions  fait,  et  des  progrès  nouveaux  qui  se  pré- 
paraieiit  pour  nous  et  que  nous  pouvions  nous 
assurer,  on  a  jeté  les  yeux  au  dehors  de  nos  fron- 
lières  ;  ou  s'est  laissé 'séduire  par  de  brillantes 
illusions  que  Ion  a  cru  |)ou voir  réaliser;  et,  au 
lieu  de  s'assurer  des  réalités  qui  ne  pouvaient  pas 
nous  rchaiipir.  on  ne  s'esl  allaclié qu'il  de  vaines 
chiniéns,  sans  aucuu  nitrite  réel,  et  qui  ne  pour- 
raient que  nous  entraîner  â  leur  suite  dans  les 
ruub's  li'S  plus  hasardeuses. 

Je  vais  maintenant.  Messieurs,  au  lieu  du  plan 
Bi  simple  et  si  naturel  que  je  viens  de  tracer,  sui- 
vre avec  vous,  dans  ses  détails  et  dans  s<'S  effets, 
celui  que  l'on  nous  présente,  et  c'est  vous-mf*- 
mes  (|ui  jugerez  s'il  n'est  pas  évidemment  con- 
traire a  lintérOt  présent  et  futur  du  Trésor,  op- 
hé  aux  véritables  iirincipes  du  créilit,  en  conlra- 
diclio.'i  aa'c  la  inorali' publique,  et  s'il  ne  menace 
pas  enfin  notre  indépendance  et  notre  liberté  po- 
litique tout  entière.  Je  me  donne,  Messieurs,  une 
grande  tâche  à  remplir;  mais  comme  je  ne  parlerai 
qu'à  votre  raison,  que  je  ne  me  permettrai  au- 
cune déclamation,  et  que  je  m'efforcerai  d'être 


aussi  important  que  celui    qui  nous  occupe. 

Je  commencerai  par  vous  prévenir  que  je  ne 
parlerai  que  dans  l'hypothèse  de  la  conversion 
en  3  à  75,  caria  conversion  en  4  1/2  présente  en 
comparaison  avec  la  première  un  til  aésavantage 
pour  les  rentiers,  que  Ton  peut  être  à  peu  prés 
certain  d'avance  qu'elle  ne  sera  point  acceptée. 

iMessieurs,  dans  l'examen  que]e  viens  ue  faire 
avec  vous  des  effets  nécessaires  que  produisait 
par  la  seule  force  des  choses  raugmentation  de 
notre  crédit  et  l'arrivée  au  pair  des  effets  publics 
5  0/0,  vous  avez  pu  remarquer  que  le  Trésor 
tout  seul  prohtiiit,  comme  il  en  avait  le  droit,  des 
avantages  que  faisait  naître  cett(^  augmentation 
du  crédit. La  réduction  des  rentes  avait  lieu:  les 
créanciers  y  trouvaient  à  la  vérité  la  certitude 
de  conserver  un  placement  auquel  une  inébran- 
lable sûreté  leur  faisait  attacher  du  prix  ;  mais 
les  avantages  de  (a  réduction,  les  50  millions 
qu'elle  produisait,  lorsqu'elle  était  devenue  com- 

Elète,  restaient  tout  entiers  au  profit  du  Trésor. 
'amortissement,  il  est  vrai,  agissait  avec  un  peu 
plus  de  lenteur,  puisque  son  action  ne  s'exer- 
çait plus  dorénavant  que  sur  des  rentes  4  0/0, 

nty  li<>ii  Ho  a'nxttrni^r    Qiir   Hp&    .^     Mnia    o^Afalt  nna 


au  lieu  de  s'exercer  sur  des  5.  Mais  c'était  une 


au-dessus  du  pair,  et  par  conséquent  avec  proni, 
sur  un  capital  réel  resté  identiquement  le  môine 
qu'il  était  avant  la  conversion. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  proposé,  au  con- 
traire, la  réduction  de  Pintérél  des  rentes  a  lieu 
de  même  ;  mais  elle  ne  s'opère  pas  au  profit  de 
l'Ëtat;  ou,  s'il  en  proIUe,  ce  n'est  qu'en  payant 
cet  avantage  à  ses  nouveaux  créanciers  par  la 
reconnaissance  qu'il  souscrit  en  leur  faveur  d'une 
augmenialion  proportionnelle  de  leur  capital. 
En  effet,  on  traite,  avec  eux  en  inscriptions 
de  renies  3  0/0  :  ainsi,  si  l'Etat  profite  de  30  mil- 
lions par  la  réduction,  ces  30  millions  de  ph)fit 
équivalent  précisément,  en  rentes  à  3  0/0,  au 
capital  d'un  milliard  d'augmentation  dont  l'Etat 
se  reconnaît  débiteur.  Et  nue  l'on  ne  croie  pas 


payement  par,  __ 
lion  (fe  sa  Caisse  d'amortissement.  On  prononce, 
par  un  article  du  projet  de  loi  proi)osé,  que  «  do- 
«  rénavantranioriissement  ne  rachètera  plus  au- 
«  dessus  du  pair;  »  et,  en  effet,  il  ne  rachètera 
plus  que  des  effets  3  0/0,  qui  ne  bout  encore 
qu'au  cours  de  75.  Mais  ces  elfets  3  0/0  sont  dans 
la  réalité  des  ô  0/0  convertis  en  3.  Ainsi  le  pair 
vrai,  le  pair  réel,  sera  constamment  outre  pasâé 
toutes  les  fois  que  l'on  achètera  les  3  0/0  au-des- 
sus du  cours  de  75,  et  le  milliard  d'augmentation 
du  capital  sera  réalisé  lorsque,  les  3  0/0  arrivés 
au  pair,  l'Etat  remboursera  à  133  ce  qu'il  dépend 
encore  de  lui  de  rembourser  à  100. 
Ge  ne  sont  pointlà,  Messieurs,  des  raisonnements 

Îiui  puissent  inspirer  de  la  défiance;  ce  sont  des 
aits,  ce  sont  des  chiffres;  et  l'on  ne  peat  pas 
tromper  avec  des  chiffres,  puisqu'il  n'y  a  personne 
qui  ne  puisse  les  vérifier. 

Ce  sacrifice  que  l'on  vouspropose  des30 millions 
de  rentes  qui  appartiennent  à  l' Etat  et  dont  il  a 
droit  de  profiter  sans  partage,  croyez-vous.  Mes- 
sieurs, qu'il  dépende  de  vous  de  le  faire?  Est-ce 
pour  cela  que  vous  avez  reçu  votre  mission,  vous 
qui  n'êtes  envoyés  ici  que  pour  soigner  en  même 
temps  et  les  intérêts  de  TBtat  et  ceux  des  oontri- 
baables  qui  se  reposetitsnr  vous  deleur  dtfébêe? 
fit  remarques  d'ailleurs  que  ce  sacrillce  |/réÉenl 
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n'est  pas  le  seul;  qu'il  en  enlraloe  à  sa  suite  un 
autre  dans  Favenir.  Vous  avez  pu  remarquer  que 
dans  la  forme  de  la  réduction,  telle  que  je  vous 
rindiquais  il  y  a  quelques  moments,  la  conversion 
des  5  D/U  avait  lieu  en  4. 11  en  résultait  la  faculté 
d'opérer  encore,  un  jour,  une  nouvelle  réduction 
des  i  0/0  en  3,  si  jamais  il  arrivait  qu'avec  de  la 
sagesse  dans  la  conduite  de  nos  finances  et  un 
nouvel  accroissement  dans  notre  richesse,  notre 
crédit  prît  assez  de  développements  pour  que  l'on 
pût  agir  sur  les  4  comme  nous  dfevrions  agir 
aujourd'hui  sur  les  5.  Ce  serait  encore  30  millions 
de  rentes,  qui,  de  la  même  manière,  profiteraient 
à  l'Etat,  et  qui,  par  l'opération  que  Ton  vous  pro- 
pose, de  convertir  les  5  immédiatement  en  3,  sont 
consommés  d'avance  en  pure  perte  pour  le  Trésor. 
Descendez  dans  vos  consciences,  Messieurs,  et 
jugez  d'après  elles  si  vous  pouvez  disposer  ainsi , 
au  détriment  de  TËtat,  et  d'un  présent  qui  lui  ap- 
partient, et  d'un  avenir  auquel  il  a  droit. 

Y  a-t-il  donc  un  intérêt  si  pressant  à  franchir 
immédiatement  et  en  une  fois,  comme  on  le  pro- 
pose, la  distance  qui  sépare  l'intérêt  de  5  de  celui 
de  3?  Voyons,  pour  le  juger,  l'effet  qui  existait  et 
celui  qui  aura  lieu. 

Nos  effets  publics  5  0/0  étaient  progressivement, 
naturellement,  sans  efforts,  arrivés  au  pair.  Leur 
produit  était  par  conséquent  dans  un  rapport  na- 
turel et  vrai  avec  le  produit  de  tous  les  autres 
genres  de  propriétés.  Un  premier  avantage  en  ré- 
sultait, qu'il  était  important  de  bien  s'assurer; 
c'était  que  dorénavant  nos  fonds  publics  faisant 
en  quelque  sorte  un  tout  homogène  avec  toutes 
les  autres  propriétés,  notre  crédit  ne  pouvait  plus 
éprouver  des  secousses,  des  altérations,  passagères 
SI  Ton  veut,  mais  rapides,  subites,  plus  ou  moins 
considérables,  et  toujours  dangereuses.  En  effet, 
nos  effets  publics,  étant  soutenus  de  toutes  parts 
par  la  masse  de  toutes  les  autres  propriétés,  qui 
avaient  dorénavant  avec  eux  des  intérêts  com- 
muns, se  trouvaient  appuyés  sur  une  base  large, 
solide,  et  en  quelque  sorte  inébranlable.  Le  crédit 
de  la  France  devenait  alors  vraiment  national, 
puisque  toutes  les  parties  du  territoire,  tous  les 
genres  de  propriétés  et  toutes  les  classes  de  pro- 
priétaires en  devenaient  les  garants.  Et  cependant 


des  effets  de  la  Bourse  de  Londres,  d'Amsterdam 
ou  de  Pétersbourg,  qu'il  faut  consulter,  parce  que 
tout  cela  n'a  rien  de  commun  avec  nous.  Ce  n'est 
pas  même  exclusivement  celui  de  la  Bourse  de 
Paris  ;  mais  ce  sont  surtout  les  registres  des 
douanes,  les  mercuriales  des  grands  marchés, 
l'état  de  nos  départements,  celui  d&  nos  places  de 
commerce,  de  nos  villes  de  fabrique;  et  l'on  courra 
le  risque  de  tomber  dans  de  furieux  mécomptes, 
si  Ton  s'en  rapporte  aux  registres  dé  la  Banque 
ou  du  Trésor,  et  aux  carnets  des  agents  de  change, 
sans  jeter  aussi  un  coup  d'œil  attentif  sur  les  tran- 
sactions qui  se  passent  dans  les  études  des  notaires. 
C'était  donc  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
de  plus,  que  d'échanger  les  5  en  4  0/0;  maïs  il 
fallait,  pour  diminuer  ce  qu'une  réduction  aussi 
forte  pouvait  avoir  de  trop  brusque,  la  laisser  en 
quelque  sorte  se  faire  naturellement,  et  n'aider  à 
la  terminer  plus  promptement  que  lorsqu'elle  ré- 
sulterait effectivement  d'une  suite  de  faits  constants 
et  généralement  reconnus. 

Uuand  pn  s'attache  à  ces  idées,  qui  portent  avec 
elles  un  caractère  de  vérité  incontestable,  on  se 
demande  ce  qu'ont  de  commun  avec  la  stabilité 
d'un  crédit  qui  n'est  rien  s'il  n'est  pas  stable,  des 
effets  3  0/0  qui,  de  l'aveu  même  oes  auteurs  du 
projet  de  loi,  ne  sont  dans  ce  moment-ci  en  rap- 
port qu'avec  des  bons  du  Trésor,  à  trois  ou  à  six 
mois,des  billets  de  banquiers,des  reconnaissances 
de  la  Banque,  et  enfin  avec  toutes  les  valeurs 
d'escopipte,  qui  sont  tout  ce  qui  existe  au  monde 
de  plus  passager  en  fait  de  placements  de  toute 
nature.  Ùui  le  croirait.  Messieurs?  on  parle  de 
crédit,  et  l'on  nous  dit  que  l'on  ne  doit  voir  dans 
la  rente  qu'un  effet  constamment  disponible,  un 
effet  qui  tombe  tous  les  jours  à  échéauce.  et  qui. 


'accroissait  jour- 
par  lenet  ae  la  stabilité,  c'était  natu- 
rellement et  sans  efforts  que  l'intérêt  général  de 
l'argent,  venant  à  s'abais5>er,  produisait  le  même 
effet  sur  les  fonds  de  l'Etat.  C'est  dans  ce  sens  que 
i'ai  dit  plus  haut  que  la  réduction  des  rentes  était 
devenue  possible,  et  qu'on  a  pu  même  la  regarder 
comme  prochaine,  au  moment  où  les  5  0/0  sont 
arrivés  au  pair. 

Mais  cette  réduction ,  avec  quelle  mesure,  avec 
quels  ménagements,  avec  quelle  sage  précaution 
elle  devait  être  faite,  pour  qu'elle  ne  vint  pas  trou- 
bler l'heureux  équilibre  qui  existait!  Sicile  était 
supérieure  aux  progrès  de  la  prospérité  générale, 
de  même  que  si  elle  la  devançait  de  trop  loin , 
l'accord  était  également  troublé  ;  et  il  pouvait  suf- 
fire de  craelques  calamités  publiques,  de  quelques 
années  de  guerre,  de  quelques-uns  de  ces  fl^ux 
qui  vienpent  de  temps  en  temps  désoler  les  Etats, 
pour  jeter  dans  cet  heureux  équilibre  une  funeste 
et  durable  perturbation,  dont  le  résultât  aurait  été 
(le  replacer  notre  crédit  dans  l'état  précaire  d'une 
fiicheuse  incertitude.  C'est  pour  cela  que  je  ba- 
lançais à  prononcer,  dans  ce  que  j'ai  dit  plus  hàat, 
que  nous  devionB  sans  intermâiaire  créer  des  4  0/0. 
Lorsque  l'on  veut  conserver  un  crédit  solide,  et 
en  préparer  un  inébranlable,  ce  n'est  pas  le  cours 


trouve  cette  idée,  si  peu  vraie  dans  le  fait,  si  dan- 
gereuse dans  ses  conséquences,  développée  par 
festimable  rapporteur  de  votre  commissioû.  Vous 
la  trouverez  à  là  page  2  du  rapport  que  vous  avez 
sous  les  yeux. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  idées  mêmes  que 
l'on  a  prises  pour  guide  dans  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi,  nous  prouvent  le  but  que  l'on  se  pro- 
pose. On  ne  désire  pas  un  crédit  appuyé  suf  des 
rapports  avec  toutes  les  propriétés;  avec  toutes 
les  valeurs  reconnues  solides  et  durables  dans  lé 
pays,  mis  en  harmonie  avec  tout  ce  qui  peut  lui 
communiquer  la  solidité,  le  compacte^  auxquels 
on  a  jusqu'à  présent  attaché  un  si  grand  prix. 
Non,  il  suffit  que  nos  effets  piibliçs  se  tiennent 
toujours  bien  en  rapporf;  avec  toutes  jes  valeurs 
d'esçomplie,  puisqu'ils  sont  de  )â  même  nature. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  demandait,  jj 
v  a  quelques  jours,  du  haut  de  cette  tribune,  pour» 
quoi  nous  préférions  les  effets  à'5'|0/O  aux  effets 
à' 3  0/0;  si  cette  préférence  tenait  i  ce  quèlespre- 
Tuiers  n'étaieAt  plus  snscepttbiès  de  hausse.  Je 
rêppnds  à  M.  le  ministre  des  finances  que  toutes 
les  fois  qu'on  tetid  &  la  solidité  dti  crédit,  on  doit 
préférer  les  effets  qui  sont  le  moins  unsccptibles 
dé  hausse  comme  dk  baisse,  parce  qtills  n'obtien- 
nent bette  qualité  que  dé  cette  circonstacnfce,  que 
l'intérêt  qui  leur  e^  attaché  est  sans  doute  le  plus 
ed'  rapport  avec  celui  que  donnent  toutes  les 
autres'  propriétés,  parmi  tesqnelles  ils  prennent 
leur  place  vraie  et  tiatnrelle.l)àns  cetapinent-ci, 
nos  effets  à  3  ne  sont:  plus  susceptibles  d^ue  baisse 
sensible,  partie  qu'il  est  éWdentqu'ilsfdOrnisdent 
tm  placement  avantageux  dans  son  rapport  gé- 
lavec  tons  les  aatrëtf  placements. Si  laCaisse 
néra 
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d^amortissement  avait  fait  son  devoir,  il  aurait 
^tô  (le  m^yme  à  l'abri  des  chances  de  hausse  exa- 
fiéTée.  bans  i*êtat  actuel,  le  cours,  enlit^renient 
factice  et  soumis  à  Tinfluence  exclusive  d*un  petit 
nombre  de  capitalistes,  poussé  d'ailleurs  par  rac- 
tion  (ontre  nature  de  ramortissemeni,  ne  peut 
fournir  aucune  indication  certaine.  Mais  dans  le 
choix,  en  cas  de  réduction,  entre  des  effets  à  4  0/0 
et  des  effets  à  3.  je  réponds  que  ceux  qui  veulent 
mai [I tenir  la  stabilité  de  nos  effets  publics,  et 
rendre  moins  forte  et  moins  hasardeuse  la  secousse 
que  doit  toujours  faire  éprouver  une  réduction, 
ne  balanceront  pas  à  préférer  les  effets  à  4,  parce 

3u'ils  sont  moins  susci^ptibles  de  hausse  comme 
e  baisse,  et  que  la  route  qu'ils  ont  à  parcourir 
pour  arriver  à  une  nouvelle  permanence,  est  beau- 
coup plus  courte. 

Et  voyez,  en  effet,  Messieurs,  sous  quel  rapport 
vont  se  présenter  les  3  0/0,  je  ne  dirai  pas  avec 
nos  5  tels  qu'ils  sont  devenus,  tels  qu'ils  sont  à 
présent,  mais  avec  nos  5  tels  qu'ils  étaient  lors  de 
nos  premiers  emprunts  à  hl.  Nous  empruntions 
alors  ù  près  de   10  0/0,  c'est-à-dire  à  un  intérêt 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  tontes  les  tran- 
Factions;  mais  le  taux  nominal  de  5  0/0,  attaché 
au  titre,  S(>  trouvait  en  rapport  avec  toutes  les 
vieilles  habitudes,  avec  la  conscience  des  peuples, 
et  avec  le  taux  auquel  tout  tendait  à  ramener  les 
transactions.  Aussi,  une  tendance  régulière  vers 
la  hausse  sVst  prononcée  dés  le  premier  moment, 
et  n'a  pas  cessé  d'avoir  lieu.  Nous  ne  manquions 
pas  d'intérêts  opposés  à  notre  prospérité;  mais 
tous  leurs  efforts,  toute  leur  activité,  ont  été  sans 
effet  pour  arrêter  cette  tendance  naturelle,  et,  à 
l'exception  d'une  secousse  qui  tenait  à  d'autres 
causes  et  qui  produisit  un  ébranlement  passaiçer, 
DOS  5  0/0  ont  ))arcouru  la  longue  route  de  52  à  100, 
Bans  que  rien  ait  pu  troubler  leur  marche  lente, 
mais  régulière,  et  toujours  prof^Tessive  vers  le  pair, 
parce  qu'une  force  irrésistible  ramenait  les  effets 
publics  à  se  nn'ltn^  en  équilibre  avec  toutes  les 
autres  transactions.  Aussi,  ceux  qui  voulaient  un 
plar(>ment  tninquille  et  des  profits  assurés,  pu- 
rent, dès  le  premier  instant,  s'attacher  à  la  renie. 
Le  nombre  s  en  acerut  à  proportion  que  les  évé- 
nements [Kililiques  devinrent  plus  rassurants.  Ja- 
mais leur  contiance  n'a  été  trom)>ée;  et  tous  les 
efforts  d(>s  spéniiateurs,  ix  qui  cette  marche  ivuu- 
Itère  ne  convenait  pas.  ne  purent  ))arveiiir  à  l'in- 
Icrromiire,  et  nVuient  pour  elletquetle  produire, 
8ur  cj'ite  mer  devenue  calin«*  et  paisible,  de  lë;;ères 
et  presque  insensibles  oscillations. 

yu'arrivera-l-il  maintenafit  des  3  0 Ocrées  dans 
un  système  entièrement  o(iposé,  pnis(|u'on  leur 
attnlîue  un  inti'rél  nominal  de  beaucoup  infé- 
rieur à  l'intérêt  courant  de  toutes  les  transactions 
ordinaires? 

Les  {(artisans  du  projt>l  de  loi  prétendent  que 
les  effets  publics  ramèneront  à  leur  niveau  le 
taux  de  rintèrêi  des  autres  transactions.  Us  doi- 
vent le  dire,  il  est  possible  t{u'ils  le  croient;  mais 
comment  se  persuadera-t-on  que  le  taux  de  Tin- 
térêt  va  chan;:er  en  France,  parce  qu'il  aura  plu 
à  rautorité  régulatrice  de  la  Hourse  d'augmenter 
le  capital  nominal  et  de  diminuer  Tinterél  des 
effets  publics*'  L'intérêt  de  l'argent  diminuera 
dans  le  royaume!  Mais  je  demande  quelle  riche 
mine  d*or  on  a  exploitée  ou  quelle  route  nouvelle 
s'est  ouverte  à  notre  commerce,  ou  quelle  nou- 
velle branche  d'industrie  a  augmenté  nos  pro- 
duits; car  il  n'y  a  que  l'une  de  ces  causes  qui 
puisse  agir  assez  puissamment  sur  le  mouvement 
des  aCbires,  pour  amener  une  diminuliou  dans 


les  intérêts  généralement  attachés  à  toutes  les 
transactions. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  les  effets  pu- 
blics qui  ramèneront  à  eux  le  taux  de  rintérél; 
C(»  seront  eux,  au  contraire,  qui  tendront  à  le  re- 
joindre. Cela  a  eu  lieu  lorsque  l'intérêt  était  su- 
périeur ;  cela  aura  heu  de  même  lorsqu'il  sera 
devenu  inférieur,  parce  qu'il  serait  contre  nature 
que  quelques  cjipitaux,  qu'on  met  en  mouvement 
à  la  liourse  de  Paris,  fussent  soustraits  à  la  loi 
commune  de  toutes  les  transactions  qui  ont 
lieu  en  même  temps  dans  toute  la  France,  et  ne 
tendissent  pas  toujours  à  s'y  soumettre.  Il  est  donc 
certain  que,  de  même  et  par  la  même  raisou  que 
les  5  0/0  avaient,  dès  l'origine,  une  impulsion 
forcée  et  nécessaire  vers  la  hausse,  les  3  0/0  l'au- 
ront égale  et  aussi  nécessaire  vers  la  baisse. 

Je  ne  dis  pas  que  pour  cela  les  effets  nouveaux 
seront  nécessairement  dépréciés  ;  je  dis  seulement 
que  comme  ils  auront  une  tendance  nécessain* 
vers  la  baisse,  et  que,  de  l'autre  côté,  les  capita- 
listes auxquels  lisseront  remis  auront  un  intérêt 
constant  à  la  hausse,  il  en  résultera  dans  leur 
valeur  habituelle  une  incertitude,  une  mobilité 
qui  ne  pourra  jamais  être  fixée,  puisque  les  deux 
causes  de  hausse  et  de  baisse  agiront  constain- 
ment  en  sens  contraire,  sans  qu'il  soit  jamais 
I)Ossible  qu'elles  se  balancent.  De  là,  ceux  qui 
posséderont  ces  effets  n'auront  jamais,  sur  Texis- 
lence  de  leur  propriété,  le  calme,  la  sécurité,  à 
laquelle  étaient  arrivés  nos  paisibles  rentiers.  Tout 
propriétaire  d'effets  3  0/0  sera  constamment  tenu 
de  surveiller  sa  propriété,  pour  s'assurer  qu'elle 
ne  sera  point  détériorée.  Tantôt,  pour  prévenir 
les  Laisses  qui  altéreraient  son  capital,  il  lui  fau- 
dra quitter  momentanément  la  rente;  tantôt, 
pour  proliter  des  hausses  probables,  il  la  repren- 
dra au  moment  où  il  pourra  espérer  de  redonner 
à  son  capital  la  valeur  qu'il  avait  perdue.  Ainsi 
tout,  dans  cet  ordre  nouveau,  deviendra  forcé- 
ment jeu,  s))éculation,  agiotage,  et  sur  cette  mer 
devenue  orageuse  nous  ne  verrons  plus,  au  lieu 
de  tranquilles  navigateurs  certains  d'arriver  au 
port,  que  des  marins  toujours  inquiets  et  agités 
sur  une  mer  troublée  par  des  tempêtes  et  fertile 
en  naufrages,  sans  que  jamais  la  vue  du  port 
puisse  les  rassurer  sur  leur  sort. 

N'est-ce  donc  rien.  Messieurs,  que  d'imposer  à 
une  classe  comme  celle  de  nos  rentiers  actuels,  à 
une  classe  paisible,  morale,  ((ni  craint  les  ha- 
sards, qui  veut  surtout  s'y  soustraire,  que  de  lui 
imposer  en  quelque  sorte  la  nécessite  de  se  jeter 
tluns  toutes  les  chances  les  plus  hasardeuses^  de 
la  tenter  par  des  exemples  séduisants,  mais  rares, 
de  succès,  et  qui,  bientôt  peut-être,  feront  naître 
en  elle  cette  effroyable  passion  du  jeu,  qui  ne 
nous  laissera  plus  voir  que  d'imprudents  agio- 
teurs à  la  place  des  pères  de  famille  qui,  sages 
économes,  avaient  jusque  là  ménagé  avec  pru- 
dence le  patrimoine  de  leurs  emants? 

Mais  je  ne  parle  ici  que  d'effets  moraux,  et 
j'oublie  que  la  morale  entre  pour  bien  peu  de 
chose  dans  h*s  calculs  d'un  système  de  Unanoes. 
Jt^  m'éloigne  donc  de  ces  idéi*s  affligeantes,  et  je 
rentre  dans  l'examen  du  systèmt*  proposé. 

Vous  venez  de  voir  que  l'effet  des  propositions 
que  l'on  nous  fait  est  de  changer  le  système  so- 
lide d'un  crédit  devenu  désormais  inébranlable* 
contre  un  système  d'agiotage,  qui  nous  exposera 
à  tous  les  Jiasards  qui  en  sont  la  suite.  L'effet 
nécessaire  en  sera  le  déclassement  de  la  plo|Kirt 
de  nos  effets  publics,  puisque  les  rentier!  ao 
tuels,  ou  quitteroot  lu  rente  dans  la  ciaiote  de 
compromettre  leur  propriété,  ou  defiendioateiix- 
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même  agioteurs.  M.  le  rapporteur  en  convient 
dans  son  rapport,  et,  chose  presque  inconcevu- 
bh»!  il  s'en  applaudit.  On  avait  jusqu'à  présent 
regardé  les  marchands  de  capitaux,  les  spécula- 
teurs, comme  de  simples  iniermôdiaires  entre  le 
préteur  et  l'emprunteur.  On  ne  considérait  lo 
crédit  comme  établi  que  lorsque  les  emprunts 
s'étaient  ckssés  dans  la  main  des  rentiers,  qui, 
y  trouvant  uu  placement  avantageux,  se  déci- 
('aient  à  les  garder.  Sous  ce  rapport,  notre  cré.lit 
était  arrivé  au  plus  haut  degré  de  solidité,  puis- 
que les  véritables  préteurs  étaient  devenus  les 
maîtres  exclusifs  de  tous  nos  fonds  publics,  et 
qu'ils  se  pressaient  encore,  pour  s'emparer  de 
ceux  qui  pourraient  devenir  disponibles,  dans  les 
avenues  de  la  Bourse,  d'où  les  simples  spécula- 
teurs étaient  exclus,  et  où  eux-mêmes  ils  comp- 
taient bien  dorénavant  ne  plus  rentrer. 

C'est  cet  état  si  désirable,  si  digne  d'envie  pour 
tous  les  gouvernements  emprunteurs,  que  l'on 
veut  faire  cesser.  On  veut  que  ce  qui  était  classé 
ne  le  soit  plus;  que  ce  qui  était  fixé  dans  une 
main  d'où  il  ne  devait  plus  sortir,  en  sorte  pour 
subir  de  nouvelles  chances  et  courir  de  nouveaux 
hasards.  C'est  là,  suivant  M. le  rapporteur  (voyez 
son  rapport,  p.  7),  c'est  là  la  plus  chère  de  nos 
espérances,  puisque  ce  sont  ces  capitaux  sortis 
des  effets  publics  qui  se  répandront  dans  les  dé- 
partements, pour  alimenter  notre  commerce  et 
notre  industrie,  tandis  que  des  capitaux  étran- 
gers viendront  soutenir  le  cours  de  nos  fonds 
publics.  Double  erreur  l  Non,  les  capitaux  sortis 
des  rentes  n'iront  pas  alimenter  votre  agriculture 
et  votre  industrie  ;  ils  appartiennent  tous  à  la 
capitale,  et  l'on  sait  assez  qu'ils  ne  sortent  jamais 
de  son  enceinte.  Vous  en  voyez  l'exemple;  le 
déclassement  est  commencé  depuis  une  année,  et 
l'emploi  qui  a  été  fait  des  capitaux  est  sous  vos 
yeux:  les  habitants  de  Paris  ont  mieux  aimé 
spéculer  sur  de  nouvelles  bâtisses  dans  Tenceinte 
de  leurs  murailles,  que  de  les  franchir  pour  les 
employer  loin  d'eux  à  des  spéculations  qui  leur 
sont  étrangères.  II  en  est  de  même  de  vos  espé- 
rances sur  les  capitaux  étrangers.  Ils  s'empare- 
ront de  vos  effets  publics,  il  est  vrai  :  mais  ce 
n'est  pas  pour  les  soutenir  à  votre  profit,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  l'exiger  ;  c'est  pour  spécu- 
ler sur  eux,  dans  leur  intérêt  à  eux-mêmes.  Déjà 
Ton  calcule  les  énormes  profits  que  cette  première 
spéculation  leur  rapportera  ;  mais  elle  ne  sera 
qu'un  avant-goùt  de  ceux  qui  leur  seront  assurés 
par  la  suite,  à  des  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées. On  peut  calculer  les  avantages  qu'a 
pour  l'Etat  un  crédit  assuré,  parce  qu'ils  naissent 
tous  d'une  stabilité,  d'une  permanence  dont  les 
effets  sont  certains;  mais  comment  se  rendre 
compte  d'avance  des  innombrables  et  ruineux 
effets  d'un  crédit  devenu  précaire,  lorsqu'il  est 
dépendant  des  spéculations  de  l'agiotage,  et  sur- 
tout lorsque  ces  spéculations  sont  livrées  à  des 
capitalistes  étrangers  ?  Les  chances  de  la  hausse 
ne  sont  pas  toujours  dans  leur  intérêt  ;  celles  de 
la  baisse  peuvent  y  entrer  aussi  souvent,  parce 
que  c'est  le  mouvement,  c'est  Tac tivité  dans  les 
Ciipitaux  qu'il  leur  importe  de  maintenir,  pour 
accroître  les  chances  de  leur  profit.  C'est  au  mi- 
lieu d'une  guerre,  c'est  dans  des  circonstances 
critiques  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  prévoir, 
que  peuvent  naître,  que  naîtront  le  plus  proba- 
blement ces  chances  de  baisse  qu'il  est  dans  leur 
intérêt  d'accrottrei  ainsi,  c'est  au  moment  du 
plus  grand  besoin  que  votre  crédit  vous  man- 
quera, ou  que  vous  serez  forcés,  pour  en  conser- 
ver quelques  parties,  de  les  payer  au  plus  haut 


prix,  et  de  reconnaître  alors  avec  désespoir  que 
vous  vous  êtes  mis  à  la  discrétion  d'hommes  qui 
ne  peuvent  jamais  être  vos  amis,  ou  qui  ne  le 
sont  que  momentanément  et  par  l'espoir  des 
prolits  sur  lesquels  votre  crédulité  leur  assure 
des  droits. 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  voyez  les  effets 
qu'aura  sur  notre  crédit  réel  et  durable  la  me- 
sure sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer,  je  ne 
dois  plus  balancer  à  vous  présenter  des  considé- 
rations d'un  ordre  plus  élevé  que  celles  qui  se 
rattachent  ordinairement  à  de  simples  opérations 
de  finances. 

Qu'importe  pour  un  État  comme  la  France,  une 
erreur  financière  qui  ne  fait  que  retarder  de  quel- 
ques années  les  progrès  de  sa  prospérité?  La 
France  peut  supporter  les  pertes  qui  en  résultent; 
mais  supportera-l-elle  également  l'ébranlement 
de  4  milliards  de  propriétés? 

La  Révolution,  contre  les  effets  de  laquelle  nous 
luttons  encore,  avait  fait  changer  de  mains  plus 
de  4  milliariis  de  propriétés  foncières,  et  après 
quarante  ans  nous  ressentons  encore  les  funestes 
effets  de  cet  événement,  coupable  de  tant  d'autres 
maltieurs,  complice  de  tant  d'autres  crimes.  La 
mesure  que  l'on  nous  propose  va  faire  changer 
de  mains  et  dénaturer  entièrement  4  milliards  de 
propriétés  qui  avaient  acquis  autant  de  consis- 
tance et  de  solidité  que  les  propriétés  foncières 
elles-mêmes  :  et  qui  peut  prévoir  les  innombrables 
malheurs  qui  en  seront  la  suite? 

11  existe,  remarquez-le  donc,  Messieurs,  une 
lutte  entre  les  paisibles  propriétaires  des  modestes 
capitaux  qui  tiennent  de  près  au  sol  et  qui  sont 
attachés  à  la  patrie,  et  les  propriétaires  des  im- 
menses capitaux  cosmopolites  qui, sans  iamais  se 
fixer,  parcourent  les  différents  Etats  de  l'Europe, 
et  maintenant  étendent  leur  course  vagabonde 
jusque  aux  dernières  extrémités  du  monde  connu. 
Leurs  idées  et  leurs  principes  sont  différents;  leurs 
intérêts  sont  opposés;  leur  emploi  n'est  jamais  le 
même.  Ce  sont  les  derniers  qui,  nar  leur  inter- 
vention exclusive,  nous  aidèrent  à  sortir  de  la 
funeste  position  où  nous  avaient  laissés  les  évé- 
nements des  Cent  Jours;  ce  rôle  leur  appartenait; 
ils  le  remplirent;  et  leur  intervention,  qu'il  était 
juste  de  payer,  puisqu'il  avait  fallu  la  subir, 
coûta  800  millions  à  la  France.  L'intervention  di- 
minua à  mesure  que  les  événements  qui  l'avaient 
amenée  perdirent  de  leur  gravité;  les  capitaux 
nationaux  reprirent  successivement  leur  place  ; 
et,  quoique  leurs  rivaux  disputassent  te  terrain, 
toujours  avec  avantage,  puisque  ce  fut  à  eux  que 
tous  nos  emprunts,  excepté  un  seul,  furent  suc- 
cessivement livrés,  les  capitaux  nationaux  fini- 
rent enfin  par  s'emparer  presque  exclusivement 
d'un  terrain  sur  lequel  ils  avaient  des  droits  in- 
contestables. 

Et  voyez,  Messieurs,  l'effet  puissant  d'une 
seule  idée  vraie.  Le  phénomène  de  cette  victoire 
des  capitaux  nationaux  tint  à  cette  seule  circons- 
tance, que,  tous  nos  emprunts  ayant  été  faits  à 
un  intérêt  nominal  élevé  et  qui  se  trouvait  en 
proportion  avec  celui  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés, cet  intérêt  tendait,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  à  s'en  rapprocher  avec  une  force  irrésistible, 
et  neutralisait,  par  conséquent,  tous  les  efforts  de 
l'agiotage.  L'agiotage  aurait  été  le  seul  moyen  de 
lutter  que  pussent  conserver  les  capitaux  cosmo- 
polites, et  il  leur  fut  enlevé.  Les  nationaux  avaient 
pénétré  partout.  Vous  vous  rappelez  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  qu'il  arriva  une  époque  où  la 
la  place  de  Paris  était  à  la  veille  de  ne  plus  four- 
nir, même  à  La  Caisse  d'amortissement,  les  moyens 
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d*opérer  les  achats  que  Fa  constitution  lai  impo- 
sait Tobligation  de  ralre  à  chaque  jour  de  Bourse. 
Il  n'existait  donc  plus  de  rentes  mobiles  ?ur  la 
place;  par  conséquent  elles  étaient  toutes  placées 
dans  les  mains  de  propriétaires  décidés  à  les  con- 
server. Di^s  lors,  tout  était  rentré  dans  l'ordre  ré- 
gulier que  les  effets  de  Tinvasion  et  les  emprtints 
nécessaires  qui  en  avaient  été  la  suite,  avaient 
forcé,  pendantdix  ans,  d'abandonner  ;  notre  tnondc 
financier  en  était  revenu  à  son  équilibre  naturel. 
Maisaiissila  puissance  de  la  Bourse  était  à  peu  près 
détruite;  nous  parvenions  enfin  à  nous  soustraire 
à  ces  riches  tributs  que  les  principaux  capitalistes 
de  rBurope  s'étaient  accoutumés  à  percevoir  sur 
nous,  etqu*ilsre<;ardaienten  quelque  sorte  comme 
un  droit  qui  leur  était  acquis. 

11  était  difficile  qu'une  proie  aussi  riche  pût 
échapper  à  des  hommes  aussi  paissants,  aussi 
habiles,  aussi  intéressés  à  ne  pas  la  perdre,  sans 
qu'ils  emplovassent  les  derniers  efforts  pour  la 
conserver,  lis  étaient  exclus  de  la  Bourse  ;  ils 
jurèrent  d'y  rentrer  et  de  ne  plus  reperdre  h»  ter- 
rain après  ravoir  reconquis.  Pour  cela,  il  fallut 
changer  toutes  les  idées  qui  avaient  amené  Tordre 
do  choses  dont  ils  se  plaignaient;  et  voyez,  en 
effet,  tous  les  principes  qui  peuvent  assurer  leur 
succès,  consacrés  parla  mesure  sur  laquelle  vous 
délibérez.  Accordeziaconversion des 50/0  en  30/0, 
et  dés  lors  tonte  notre  dette  publique  est  repla- 
cée dans  les  mains  des  spéculateurs  en  capitaux 
auxquels  elle  avait  échappé.  Elle  sort  par  force 
de  celles  des  rentiers  actuels,  puisqu'elle  est  do- 
rénavant livrée  à  toutes  les  chances  de  l'agiotage, 
auxquelles  elle  était  soustraite,  et  que  les  rentiers 
paisibles  ne  peuvent  pas  vouloir  courir.  Observez 
eu  môme  temps  comme  les  autres  se  vengent  «les 
inquiétudes  qu'il?  ont  éprouvées  pendant  quelques 
moments.  La  victoire  qu'ils  remportent,  ils  la  re- 
présentent comme  un  service  qu'ils  nous  rendent, 
et  le  prix  Au  service  leur  est  immédiatement  as- 
suré :  h'S  services  de  la  U<»stauraiion  leur  ont 
donné  un  profit  réel  de  8(M)  millions;  relui  de  la 
réduction  des  rrnt(>s  |pur  donnera  un  milliard.  (*t 
de  plu:<  la  certitude  d'être  dorénavant  établis  sans 
contestation  dans  le  domaine  que  les  capitalistes 
nationaux  auront  été  forcés  de  leur  céder  tout 
entier. 

Leur  sucrés.  Messieurs,  dépend  presque  excln- 
sivrnient  de  la  df'libération  que  vous  allez  pren- 
lire.  t:Vst  une  dernière  Imtaille,  dont  vous  êtes  en 
quelque  sorte  les  arbitres.  Au  moment  où  vous 
allez  prononcer  sur  le  sort  de  cette  lutte,  dont  les 
résultats  auront  une  si  grande  Influence  sur  le 
port  dif  la  France,  pourriez-vous  oublier  que  vous 
ùl-<  les  représentants  de  in  us  les  genres  de  pro- 
priétés; que,  dans  IVtat  où  nous  pommes,  les 
jiroprlélaires  «le  nos  effets  publics  ont  des  droits 
égaux  à  tous  les  autres,  et  que  ce  g<Minî  de  propriét<' 
i*st,  dans  les  mains  où  il  s<'  trouve  main'en^int 
placé,  fauxiliaireutile  de  tous  les  autres  genres  de 
propriétéjt,  de  qui-li|ue  nature  qu'elles  soient. 

Messieurs,  je  ne  ferai  que  vous  !n<lîqiier  un 
antre  motif  d  effroi  qui  doit  vous  fain>  frémir,  ù 
ridée  df>  vous  mettre  dans  la  dépendance  des 
liommes  qui  vous  menacent  de  leur  intervention 
vxelu«ive.  Une  serait-ce.  si,  aux  intérêts  des  spé- 
culateurs de  rai>itaux,  venaient  se  joindre  des  iu- 
terêts  politiiiues,  qui  jamaw.  vous  en  étps  bie:t 
aviTtis  d'avance,  ne  seraient  dans  la  direction  des 
vôtres!  Itappeh^z-vous  toutes  b^sinsurrcetions qui 
ont  eu  iiea  dans  les  deux  niunde&,  soudoyées  }»ar 
les  spéCDlateurs  en  capitaux;  rappeiez-vons  les 
Tori^tf, puissamment. secondées  pendant  longtemps 
contre  ta  M^tUmité,  défendues  constammeotmëme 


que  Ton  n'a  pas  craint  de  mettre  hautement  au 
ban  de  la  Banque. 

Enfin,  si  les  faits  ne  vous  suffisent  pas  pour 
vous  éclairer,  écoutez  ces  phrases  déjà  citées  a 
celte  tribune,  mais  (|iii  ne  peuvent  pas  y  être  trop 
répétées.  Elles  furent  imprimées,  Tannée  dernière, 
par  un  des  principaux  appdis  du  projet  de  loi 
qui  fut  rejeté  à  celle  époque,  et  qui,  sous  d'autres 
formes,  est  reproduit  cette  année.  Il  nous  a  lonné, 
sans  réserve,  le  secret  tout  entier  des  hommes 
avec  lesquels  il  est  lié  de  projets  et  d'espérance?, 
c  11  est  étrange  que  des  hommes  qui  accu.'^ent  le 
crédit  de  fournir  ail  gouvernement  des  moyens 
trop  grands  de  dépenses,  aient  coiidamné  nxn* 

mesure  qui  diminuerait  ces  moyens Je  Tavoue, 

j'approuvais  le  ministre  qui  avait  le  courage  d'at- 
taquer là  source  même  de  sa  puissance  pour  faire 
une  chose  utile....  Obliger  la  France  au  repos,  la 
mettre  dans  l'heiireuse  situation  de  ne  pouvoir 
prendre  part  à  des  vues  contraires  fil  ses  intérêts, 
était  donc  un  des  plus  graiids  services  à  lui  rendre, 
et  la  mesure  rejetêe  concourait  puissamment  à  ce 
but(l).  • 

Vous  voyez  maintenant.  Messieurs,  quelles  sont 
les  idées  auxquelles  vous  avez  à  faire,  et  quelles 
sont  les  conséquences  qu'on  veut  en  tirer.  Ce  n'est 
pas  seulement  d'un  système  financier,  quel  qae 
puisse  être  le  danger  de  ses  résultats,  dont  il  s  a- 
git;  ce  n*est  rien  moins  (\ne  Tindépendance  da 
pays,  ses  institutions,  les  principes  de  son  organi- 
sation, qui  sont  mis  en  jeu.  Voyez  .si  vous  Youlez 
les  compromettre,  et  si,  après  les  événetnents  dont 
nous  avons  été  les  témoins  dans  ce  siècle  si  fer- 
tile en  révolutions,  vocis  croyez  pouvoir  impuné- 
ment remettre  au  hasard  d'événements  qae  vous 
ne  serez  plus  les  mnîtres  de  prévenir  on  de  di- 
riger, Texistence  de  tout  ce  q(ie  vous  avez  de  plus 
sacré. 

Messieurs,  laFranccest  libre,  indépendante  sous 
un  roi  puissant  et  i*évéré,  que  la  Providence 
s(»mble  avoir  ramené  par  la  main  pour  le  replacer 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres  :  mais  si,  d'elle-même, 
la  France  s*ex[)osait  à  de  nouveaux  hasards  dont 
tout  semble  devoir  l'éloigner,  qui  pourrait  ré- 
ptmdrc  de  l'arrêt  que,  dans  ses  redoutables  juge- 
ments, la  Providence  aurait  prononcé  sur  son 
sort  i 

Je  n'ai  (dus  rien  h  dire.  Messieurs,  je  crois  avoir 
rempli  h»s  engagements  (|ue  j'avais  contractés.  La 
loi  qui  vous  est  proposée  nuit,  dans  le  présent 
comme  dans  l'avenir,  aux  intérêts  du  Trésor;  elle 
pnie  rhèremenl,  et  sans  utilité,  l'intervention  des 
étrangers  ;  elle  remet  à  leur  discrétion  le  crédit 
que  nous  avions  assuré  et  rendu  en  quelque  sorte 
inébranlable.  Egalement  ruineuse  et  immorale, 
elle  remplace  ce  c  édit  que  nous  dénaturons  par 
un  agiotage  effréné,  qui,  bien  loin  de  refouler  les 
lanitaux  vers  ragriculture  et  rindustrie,  les  atti- 
rera tous  et  les  fixera  à  la  ik)urse  de  Paris,  poar  y 
être  absorbés  ou  devenir  la  proie  do  l'étranger. 
Kiiliu,  nous,  la  puissance  jusqn^à  présent  la  plus 
noblement  indéj tendante,  nous  somme  menacé^ 
p:ir  cette  loi,  si  nous  avions  le  malheur  de  l'adop- 
ter, de  nous  placer,  pour  nos  relations  politiques, 
du  is  la  plus  Ignoble  et  la  nlus  déplorable  dépen- 
dance, à  laquelle  il  deviendrait  impossible  de  nous 


tV  RéflexioHê  tur  lu  rètîuetion  de  la  rf-niê^  par  J. 
La/llue»  p.  168  e(  liiM. 
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soustraire.  Fidèle»  à  tous  les  iutérôts  de  notre 
belle  fit  glorieuse  patrie,  vous»  reculerez,  je  Fes- 
pOrc,  Messieurs,  devant  toutes  les  funestes  consé- 
quences de  cette  loi  désastreuse,  et  je  ne  ferai 
qu'imiter  votre  exemple  en  votant  contre  le  projet 
qui  vous  est  proposé. 

^La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Bouville.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture!... 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée? 

Les  mêmes  inembres  :  Oui,  oui! 

M.  Bavterrèehé.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture Messieurs,  je  ne  puis  conce- 
voir que  la  Chambre  veuille  fermer  la  discussion 
maintenant.  Ce  projet  de  loi  intéresse  à  la  fois 
rindui^lrie,  le  commerce  et  Tagriculture  du 
royaume;  il  doit  décider  du  sort  des  rentiers  : 
voudriez-vous  ne  lui  a(!Corder  que  trois  jours  de 
discussion,  lorsque  vous  vous  êtes  occupés  tout 
récemment,  pendant  un  mois  entier,  d*unè  loi 
faite  dans  un  intérêt  particulier?  Je  demande  que 
la  discussion  dure  encore  pendant  deux  jours. 

MM.  Benjamin  Constant  et  C^aslmlr- 
Pérler.  Jusqu'à  la  fin  delà  séance,  ail  moins. 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée.  Cette  de- 
mande est  mise  aux  voix  et  rejetée.    . 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Uicard  (de  la  Haute- 
Garonne). 

M.  de  Rleard  (de  la  Haute-Garonne),  Mes- 
sieurs, une  loi  bien  importante  est  soumise  à  votre 
examen  ;  elle  doit  conserver  dans  toute  sa  force 
ce  ((ui  seul  peut  assurer  Tacquit  de  la  dette  pu- 
blique; elle  prescrit  une  mesure  propre  à  hâter 
notre  libération;  elle  ouvre  une  libre  carrière  à 
notre  crédit  trop  gêné  dans  ce  moment  ;  elle  pro- 
met enfin  au  cofitribuable  Tallégement  de  son 
fardeau.  Fût-il  jamais  un  sujet  plus  vaste  et  plus 
intéressant  à  nos  délibérations!  heureux  si  je 
peux  contribuer  à  les  éclairer.  Je  suivrai  la  loi 
qui  nous  est  proposée  dans  toutes  ses^  disposi- 
tions, sans  ra'écarter  de  Tordre  quelle  s'est  pres- 
crit. Si  la  réduction  de  la  rente  parait  être  son 
principal  objet,  elle  en  a  en  vue  d'autres  bien  es- 
sentiiîls.  Nous  devons  les  embrasser  tous. 

Diminuer  les  charges  de  TE tat,  réduire  et  étein- 
dre la  dette  publique,  c'est  là  sans  doute  un  des 
)remier8  devoirs  à  remplir  par  le  gouvernement. 
1  a  dû  en  rechercher  le  moyen;  Tamortissement 
e  lui  a  offert.  C'est  l'amortissement  qui,  par  une 
actiun  non  interrompue,  nous  libère  des  engage- 
ments que  sa  garantie  a  protégés.  Sa  force,  pro- 
portionnée aux  charges  qu'on  lui  impose,  permet 
à  UM  gouvernement  de  tout  entreprendre  dans  l'in- 
térêt de  son  pays.  Diminuant  les  dettes  de  l'Etat  à 
mesure  que  l'Etat  les  contracte,  elles  ne  seront 
jamais  une  surcharge  pour  lui.  Le  crédit,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  faculté  d'emprunter,  fon- 
dée sur  l'assurance  du  payement,  trouve  dans  l'a- 
mortissement le  plus  ferme  soutien.  Le  préteur 
ne  craindra  jamais  de  livrer  ses  fonds,  lorsqu'il 
pourra  compter  sur  un  moyen  assuré,  qui,  en  di- 
minuant les  charges  de  son  débiteur,  doit  main- 
tenir et  même  accroître  la  valeur  de  son  capital, 
et  le  faire  rentrer  dans  ses  mains  aussitôt  qu'il  le 
désirera. 

11  est  aisé  de  juger  de  l'intérêt  que  nous  avons 
à  conserver  na  iuBtrument  aussi  précieux  dans 


toute  sa  puissance.  Réduire  la  force  de  l'amor 
tissement,  le  tenir  trop  bas  et  hors  de  proportion 
avec  nos  engagements,  ce  serait  vouloiir  languir 
toujours  devant  une  dette  qu'on  ne  pourrait  ja- 
mais maîtriser.  Prendre  sur  les  rentes  déjà  rache- 
tées pour  fournir  aux  dépenses  qu'amènent  les 
circonstances,  ainsi  qu'on  en  a  déjà  fait  la  propo- 
sition, ce  serait,  en  remettant  en  circulation  les 
rentes  qui  li'y  sont  plus,  produire,  par  la  môme 
opération,  une  augmentation  considérable  dans  la 
rente  à  racheter,  diminuer  dans  la  même  propor- 
tion le  moyen  d'en  faire  le  rachat,  et  perdre  dans 
un  instant'le  fruit  de  tous  les  rachats  faits  jus- 
qu'à ce  moment.  Ne  serait-ce  pas  perpétuer  l'état 
de  débiteur  chez  celui  qui  doit  fournir  à  la  dette 
publique,  et  rendre  pour  toujours  inutiles  les  ef- 
forts qu'il  fait  pour  racquilter? 

On  ne  saurait  donner  pour  motif  à  cette  réduc- 
tion de  l'amortissement,  le  haut  prix  de  la  rente. 
Son  élévation  ne  peut  être  uniquement  attribuée 
à  l'action  de  l'amortissement.  Il  n'a  pas  assez  de 
moyens  poiir  produire  seul  un  effet  aussi  prompt 
et  aussi  marqué.  Cette  hausse  extraordinaire  dans 
le  cours  de  la  rente  vient  bien  plus  du  taux 
avantag(>ux  de  5  0/0,  que  de  toute  autre  cause. 
Recherchée  avec  emprespement  à  raison  du  re- 
venu qu'elle  donne,  elle  a  dû  augmenter  consi- 
rérablement  de  prix.  Bien  loin  de  penser  que  ce 
soit  là  une  niison  pour  diminuer  Tamortissement, 
on  doit  sentir  gue  tant  que  la  rente  demeurera 
à  un  taux  aussi  élevé,  et  qu'elle  sera  par  là  aussi 
onéreuse  à  celui  qui  en  supporte  tout  le  poids, 
nous  devons  conserver  tous  nos  moyens  pour  l'en 
décharfçer.  C'est  à  lui,  surtout,  qu'il  importe  que 
l'amortissement  agisse  avec  force,  puisque  c'est 
l'amortissement  qui  doit  le  libérer  d'une  aussi 
forte  rente. 

En  faisant  de  telles  propositions,  on  paraît  ce- 
pendant s'intéresser  au  contribuable  et  vouloir  le 
soulager.  Pour  le  soulager,  vçudrait-on  affaiblir 
et  mettre  hors  d'état  d^agir  d'une  manière  effi- 
cace, ce  qui  fait  toute  la  sûreté  contre  les  événe- 
ments qui  peuvent  amener  de  nouvelles  charges? 
Serait-ce  le  soulager  que  de  l'exposer  d'une  ma- 
nière certaine  à  de  nouveaux  impôts  pour  suppléer 
à  ce  que  ne  pourrait  plus  faire  notre  crédit  affaibli 
par  cette  mesure?  Pour  le  soulager,  si  un  nouvel 
emprunt  était  encore  possible,  le  mettrait-on  dans 
la  dure  nêcessiti'^  de  joindre  aussitôt  aux  intérêts 
de  cet  emprunt  une  somme  jconsi4érable  pour  ré- 
tablir dans  l'amortissement  la  garantir  exigée 
par  les  prêteurs?  Que  deviendrait  alors  l'avantage 
qu'on  paraît  vouloir  lui  procurer  aujourd'hui? 
Ne  serait-ce  pas  perdre,  au  moment  d'en  jouir, 
cette  belle  position  que  nous  avons  achetée  bien 
cher,  et  nous  remettre  dans  l'état  où  nous  étions 
il  n'y  a  que  quelaues  années.  On  n'a  pas  pensé, 
sans  doute,  où  devrait  nous  mener  un  tel  sys- 
tème, lorsqu'on  a  voulu  l'accréditer  parmi  nous. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'amortissement  est  trop 
fort  pour  la  dette  sur  laquelle  il  agit,  ainsi 
qu'on  a  voulu  le  faire  entendre  dans  un  rapport 
qui  a  été  fait  dans  cette  enceinte,  il  n'y  a  que 
quelques  jours.  Pour  arriver  à  cette  conséquencis 
on  a  décomposé  notre  dette  ;  on  l'a  divisée  en 
plusieurs  parties.  On  a  distingué  d'abord  la  por- 
tion de  la  dette,  qui  se  porte  à  36  millions,  déjà 
rachetée  par  la  Caisse  d'amortissement,  et  qui  fst 
à  sa  disposition,  ensuite  celle  se  portant  à  envi- 
ron une  égale  somme  de  3t)  millions,  qui,  par  sa 
condition  spéciale  et  la  qualité  de  ses  propri- 
étaires, se  trouve  plaeée  hors  de  Tartion  de  l'a- 
mortissement ;  puis  celle  appartenant  à  des  ren- 
tiers, qu'on  désigne  sous  le  nom  de  rentiers  pro- 
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prement  dits  et  constants  dans  la  rente,  offrant 
une  nias?e  d'apeupros  100  millions,  qu'on  re- 
garde conmie  hors  des  débals  de  la  Bourse  ;  et 
enliu  celle  dont  on  fait  la  portion  mobile  de  la 
rente,  qui  chanjie  lr«'S  souvent  de  propriétaire, 
et  riu  on  évalue  de  J.*)  à  30  niiliioiis.  On  suppose 
que*  l'amortissement  ne  doit  agir  que  sur  nlte 
dernière  somm»*,  et  on  parait  en  conclure  que  Ta- 
moriissemcnt  est  inCmiment  trop  fort  pour  n'o- 
pérer que  sur  une  au>si  petite  partie  de  la  dette 
f)ubli-|ue.  Raisonner  ain^i,  ceserait«]onnerdans 
a  j)lus  prandeerreuren  matière  d'amortissement. 
On  a  bien  tort  de  rejrarder  comme  étrangers  à 
la  Bourse  les  100  millions  dont  on  faitia  partie  de 
la  dette,  persévérant  toujours  dans  la  rente.  Tels 
événements»  telles  circonstances  peuvent  y  en 
amener  une  très  grande  portion  au  moment  où 
l'on  y  penserait  le  moins,  on  se  tromperait  bien 
d'ailleurs  si  on  pensait  que  l'amortissement  n'a 
d'autre  objet  que  celui  des  rachats  sur  la  place; 
TelTet  moral  qu'il  doit  produire  est  bien  plus  im- 
portant et  c'est  lui  qu'on  a  eu  spécialement  en 
vu«»  dans  sa  précieuse  institution;  Tamortissemenl 
est  la  plus  sûre  garantie  donnée  au  préteur;  Ta- 
mortisseinent  fonde  la  condance  sans  laquelle  il 
n'y  a  |»as  de  crédit.  Serait-ce  d'un  moyen  auquel 
on' aurait  enlevé  la  force,  qu'on  pourrait  attendre 
de  sj  grands  effets  ?  Non,  Messieurs,  ci^  n'est  pas 
wMih»ment  à  celte  très  petite  portion  de  la  rente 
de  J.')  à  M)  millions,  qu  on  reiiarde  comme  la  frac- 
lion  volante,  la  partie  vénale  de  notre  detle, 
qu'fst  consacré  l'amortissement;  c'est  notre  dette 
iMiliérc  en  rente,  qui  ne  souffre  ni  distinction  ni 
di\ision,  se  [K)riant  à  \\)7  millions,  dans  quelques 
mains  qu'elle  soit,  quelque  usHge  qu'on  en  fasse, 
qui  a  (les  droits  sacrés  à  sa  protection  et  à  son 
heureuse  intluence;  en  priver  les  rentiers  dans 
quelque  classe  qu'on  les  mette,  ce  serait  com- 
mettre à  leur  éi^ard  une  bien  grande  injustice  et 
nuire  h  la  j'hose  publique  en  alarmant  le  crédit. 
Si  nous  avons  un  amortissement  fort,  nous  de- 
vons noU''  féliciter  d'être  arrivés  A  ce  point.  Oar- 
dons-nuus  bien  d'en  ))erdre  les  avsmtages.  L'n 
père  de  famille.  satTe  et  prudent,  s'empresserait-il 
de  «lissiper  h*  fruit  de  ses  économies  au  moment 
oi'i  il  pourrait  en  faire  l'appui  tle  sa  fortune? 
Nous  trouv(>rons  dans  la  force  de  l'ainortissement 
une  ressourci»,  si  elh*  devient  ahsolumeiit  néces- 
saire, notre  libération  en  sera  plus  prompte  et 
plus  aisée,  et  nous  {lourrons  fournir  avec  sécu- 
rité a  bien  d'autres  besoins. 

I);>u\  grands  objets  dans  un  gouvernement  ne 
diiivent  jamais  être  penlus  de  vue  ;  celui  de  di- 
nnnu'T  les  charges  de  l'Htat  et  celui  de  procurer 
des  av.iiiia^'es  à  son  pays.  Pour  atteindre  le  pre- 
mier but,  il  faut  un  moyen  assez  fort  pour  réduire 
la  ili'lte  publique  et  pour  l'anéantir.  i*our  arriver 
au  sri-oiid,  il  lauf,  -^ans  craimlre  pour  l'avenir, 
pouvoir  ciiiitr.icler  «le  nouveaux  «'ni:aL!emenls. 
fini  f<iurni>s«"U  les  movens  de  se  livn  r  aux  amé- 
lioratii»[is  qu'un  di>it  toujonr<<  se  ))rop()ser.  l/a- 
nioilissi  ment,  parvenu;»  un  eertainde. rêdefnrce, 
peut  seul  nous  garantir  lie  tmit  danger  dans  des 
iM»ire[»rHi  s  .iu<>]  ni. les.  Nduloir  l'alfnblir,  c'rst 
reiioih'rr  an  l>i«'n  qu'nii  doit  en  attenlrc  et  p<rdre 
le  Iriiit  de  tout  cr  qu'un  a  fait  pour  lui  jusqu'à 
ce  muiiicnt.  nii'(>n  ne  pense  pas  qm*  rinieiét  du 
cntitriliu.ilile  sopposi-  à  de  Irlles  cinnbinaisons  ; 
la  jiro^périté  d'un  pays  (b-vinit  cuminune  à  luus. 
O'Iui  i|ui  l'ai  tera  par  un  lé^jcr  sacntice  ne  tar- 
dera pa<  à  preiidre  sa  part  désavantagées  auxquels 
il  aura  contribué. 

("est  par  ces  di\ers  et  !»age8  motifs,  sans 
cloute,  que  la  lui  qui  nous  est  proposée,   pour 


conserver  à  l'amortissement  toute  sa  force,  dé- 
fend, par  son  premier  article,  d'annuler  les  rentes 
qu'il  aura  acquises  depuis  son  établissement,  jus- 
qu'au 22  juin  182.').  Ces  rentesjointes  à  sa  dotation 
(le  M)  millions,  offriront  une  force  de  rachat  de 
77.500,000  francs,  proportionnée  à  la  dette  qu'il 
doit  éteindre. 

Toutefois,  pour  ne  pas  porter  trop  loin  ce  sys- 
tème et  commencer  à  nous  faire  jouir  des  sacH- 
tices  que  nous  avons  fait  déjà  à  l  amortissement, 
le  gouvernement  propose,  par  l'article  second  de 
la  loi,  d'annuler  toutes  les  rentes  qui  seront  ni- 
chetées  pendaiit  cinq  ans,  à  dater  du  22  juin  182.'). 
Par  cette  mesure  sagement  combinée,  nous  ver- 
rons diminuer  notre  dette  au  fur  et  à  mesure  que 
nous  contracterons  les  engagements  dont  la  jus- 
tice vient  de  nous  faire  sentir  la  nécessité. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  sans  doute  qu'il  y  a 
entre  laloi  qui  nous  est  soumise  et  celle  d'indem- 
nité, une  telle  connexité,  que  l'une  ne  peut  exis- 
ter sans  l'autre.  On  s'est  trompé,  il  est  aisé  de 
reconnaître  que  dans  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, qui  a  pour  objet  des  mesures  bien  im- 
portantes sous  le  rapport  de  notre  crédit  et  de 
notre  libération,  mesures  devenues  absolument 
nécessaires  et  entièrement  étrangères  à  l'indem- 
nité, il  n'y  a  que  Tarticle  2  qui  ait  quelque  ana- 
logie avec  cette  dernière  loi.  Si  les  dispositions 
que  cet  article  contient  paraissent  avoir  des 
rapports  avec  elle,  c'est  bien  moins  pour  les  lier 
ensemble,  que  pour  ne  |)as  perdre  de  vue  la  po- 
sition dans  lanuelle  nous  nous  trouvons,  et  afin 
que  notre  crêuil  ne  soit  pas  surchargé  par  une 
inscription  nouvelle,  qui  doit  se  renouveler  pen- 
dant cinq  ans  consécutifs. 

L'abseui^e  de  cette  disposition  ne  saurait  rien 
changer  à  l'esprit  et  aux  motifs  de  la  loi  que 
nous  discutons.  Hlle  offre  par  elle-même  un  assez 
grand  intérêt  pour  n'avoir  pas  besoin  de  cher- 
cher un  appui  sur  celle  qui  lui  est  étrangère.  Son 
inporiauce  et  sa  nécessité  se  font  toujours  plus 
sentir  âi  mesure  que  nous  avançons  dans  son 
examen.  Parcourant  lesdivers  Etats  dans  lesquels 
peut  se  trouver  l'amortissement,  elle  lui  prescrit 
de  ne  plus  opérer  toutes  les  fois  que  la  renteaura 
dé|)assé  le  pair. 

Il  est  aise  de  sentir  combien  est  sage  une  telle 
disposition.  Bacheter  au-dessus  du  pair,  c'est 
donner  du  capital  plus  que  sa  valeur;  c'est  ache- 
ter sa  libération  par  de  nouveaux  sacrifices.  Ils 
nous  paraîtront  bien  grands,  si  nous  considérons 
qu'il  s'en  faut  bien  que  cette  rente  rachetée  au- 
dessus  du  pair  nous  ait  fourni  dans  son  émission 
une  valeur  égale  à  son  capital  nominal.  Il  est 
temps  d'arrêter  des  pertes  qui  se  renouvellent 
tous  les  j(»urs  et  qui  Uniraient  par  épuiser  tous 
nos  moyens. 

Mais, 'Messieurs,  sous  le  poids  d'une  forte  dette, 
seions-nous  toujours  placés  dans  cette  cruelle 
alternative,  ou  d'en  su|)norter  |)Our  toujours  le 
P'sant  fardeau,  en  ne  raclietant  plus,  ou  tiien,  ce 
qui  lions  ramènerait  au  même  point,  d'user  et 
de  ruiner,  par  di>s  rachats  au-dessus  du  pair,  ce 
riui  seul  [leut  nous  en  décharger?  Tel  est  cepen- 
dant l'état  fâcheux  dans  lequel  nous  place  le 
haut  |)nx  (|ui  se  fait  constamment  remarquer 
dans  le  cours  île  notre  rente.  Pourrions-nous  de- 
meurer indifférents  à  une  telle  position  ! 

Une  rente  au  pair,  et  qui  Ta  aiMà  dépassé,  doit 

de  treurer  sans  mouvement  et  dans  un  état  de 

iiort.  Elle  n'offre  plus  de  chances  qui  puissent 

'X'T  rintérèt  des  capiUilistes.  La  crainte  d'être 

bjeittôt  remboursés  avec  perte  doit  les  éloigner 

d*UQ  tel  placement  \  uotre  rente  ainsi  repoossée 
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par  ceux  qui  devraient  la  rechercher,  quel  avan- 
tage pourrait  en  retirer  le  gouvernement,  si  de 
nouveaux  besoins  le  forçait  à  recourir  à  elle  ?  Si 
ces  besoins  commandaient  impérieusement  des 
dépenses  extraordinaires,  ne  serions-nous  pas 
réduits  à  la  dure  nécessité  ou  d'en  faire  suppor- 
ter tout  le  poids  au  malheureux  contribuable 
déjà  si  fort  chargé,  ou  de  subir  la  loi  que  vou- 
drait nous  prescrire  celui  qui  viendrait  à  notre 
secours,  sans  vouloir  noire  rente  à  ce  prix? 

Qu'on  ne  pense  pas  que  cette  bien  fâcheuse 
position  pourra  s'améliorer  lorsque  Tamorlisse- 
ment  aura  suspendu  les  rachats  ;  que  la  rente 
diminuera  de  prix,  et  qu'alors  se  tenant  au-des- 
sus du  pair  elle  offrira  des  chances  plus  avanta- 
geuses; l'interruption  du  i  achat  ne  fera  pas 
baisser  la  rente;  si  elle  demeure  seule.  Parmi  les 
nombreux  capitaux  qui  attendent  un  ordre  de 
choses  plus  heureux,  il  s'en  trouvera  toujours 
qui,  moins  patients  que  les  autres,  entretiendront 
le  cours  qu'a  la  rente  déjà  depuis  trop  longtemps. 
Manquant  toutefois  de  la  confiance  si  nécessaire 
dans  ce  genre  de  spéculation,  ils  mesureront  leurs 
pas  et  n'oseront  pas  avancer.  Alors  ils  ne  nous 
restera  plus  qu'une  rente  toujours  incertaine  et 
sans  caractère,  demeurant  dans  un  état  station- 
naire,  le  plus  triste  pour  un  effet  public.  EUe.n'of- 
frira  plus  de  l'intérêt  qu'à  l'agiotage  qui  se  plaît 
toujours  àopérer  lorsque  les  combinaisons  devien- 
nent douteuses  et  difficiles  pour  pouvoir  profiter 
de  la  témérité  ou  de  l'inexpérience  d'aulrui. 

Dans  cet  état  de  choses  que  deviendra  notre 
crédit?  Il  lui  faut  de  la  confiance,  de  la  sécurité 
et  du  mouvement  :  l'incertitude  et  l'inaction  ne 
sauraient  lui  convenir,  il  s'éteint  dans  le  repos. 
Une  rente  stationnaire,  dépassant  sa  valeur,  com- 
primée par  la  crainte  du  remboursement,  ne 
saurait  le  tixer.  Nous  ne  pouvons  pas  cependant 
nous  passer  de  son  secours.  Ne  perdons  pas  de 
vue  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  son  établis- 
sement, et  tout  ce  que  nous  lui  devons.  C'est  par 
lui  que  notre  rente,  que  de  pressants  besoins 
nous  avaient  forcés  à  donner  à  si  vil  prix,  bien- 
tôt recherchée  de  toutes  parts,  a  pris  dans  son 
cours  un  tel  essort,  qu'elle  a  acquis  dans  quel- 
ques années  une  valeur  extraordinaire,  à  laquelle 
on  ne  pouvait  pas  s'attendre  dans  un  aussi  court 
espace  de  temps.  Tous  les  capitaux  de  l'Europe 
veulent  trouver  place  chez  nous  ;  il  n'est  rien 
que  nous  ne  puissions  entreprendre,  la  confiance 

âu'on  a  en  nous  ne  reconnaît  plus  de  bornes, 
ans  une  aussi  belle  position,  sous  ce  rapport, 
courrions-nous  le  risque  d'en  perdre  l'honneur 
et  les  avantages?  Un  htat  ne  peut  exister  sans 
crédit;  c'est  lui  qui  fait  sa  force;  avec  lui.  il 
franchit  tous  les  obstacles  ;  il  pourvoit  aux  plus 
grands  besoins.  Sans  lui,  si  l'on  en  éprouve,  il 
faut  recouvrir  à  l'impôt;  dès  lors  un  grand  effort 
est  impossible  ou  ne  peut  se  soutenir  et  devient 
toujours  bien  préjudiciable.  Contrarier  le  crédit, 
c'est  porter  un  coup  mortel  à  la  chose  publique. 
Le  crédit  avant  tout  est  fondé  sur  la  confiance  ; 
mais  il  faut  aussi  des  chances  à  courir  ;  chances 
qu'on  ne  saurait  confondre  avec  le  jeu  de  l'agio- 
tage. S'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  nous  de 
le  conserver,  n'oublions  pas  que  toujours  essen- 
tiellement hbre  et  indépendant,  il  ne  se  lais-^^e 
enchaîner  nulle  part.  Ses  chances  favorables 
qu'il  ne  trouvera  pas  chez  nous,  il  ira  les  cher- 
cher ailleurs. 

Voilà  cependant  le  danger  que  nous  courons. 
La  loi  que  nous  discutons  l'a  bien  senti.  Elle  a 
jugé  que  pour  le  prévenir  il  faut  rompre  l'homo- 
généité d'une  rente  trop  compacte  et  d'un  prix 


trop  élevé,  pour  pouvoir  désormais  offrir  au  cré- 
dit la  latitude  qu  exige  le  mouvement  qui  le  fait 
exister.  Une  nouvelle  rente  doit  lui  être  offerte  : 
elle  lui  présentera  de  nouvelles  chances  dont  il 
ne  peut  plus  se  passer.  Ce  remède  au  mal  est 
devenu  absolument  nécessaire.  Différer  plus 
longtemps  de  l'appliquer,  ce  serait  produire  un 
retard  qui  pourrait  devenir  préjudiciable.  Ce  se- 
rait s'exposer  à  voir  les  capitaux  étrangers  qui 
figurent  dans  notre  crédit,  privés  des  bénéfices 
nui  les  y  avaient  attirés,  se  retirer  pour  se  porter 
dans  d'autres  contrées. 

Ces  nouvelles  chances  que  réclame  notre  cré- 
dit, qui  seules  peuvent  lui  redonner  la  vie,  se- 
ront amenées  par  la  conversion  de  la  rente  5  0/0. 
Cette  conversion  faite  en  rente  3  0/0,  à  75  francs, 
pourra  mieux  que  tout  autre  le  satisfaire, 
par  l'espace  qu'elle  donne  à  son  action.  C'est 
celle  aussi  «(ue  la  loi  nous  propose.  Du  moment 
que  la  conversion  s'elïectuera ,  ces  capitaux 
étrangers  ne  seront  plus  perdus  pour  nous.  Notre 
crédit  en  reprenant  toute  sa  force,  en  attirera 
bien  d'autres  qui  viendront  se  joindre  aux  pre- 
miers. 

On  a  voulu  nous  faire  naître  des  craintes  sur 
les  suites  de  cet  état  avantageux.  On  nous  a  dit 
que  les  capitaux  étrangers  après  avoir  fait  mon- 
ter nos  fonds,  se  retireraient  chez  eux  en  em- 
portant, avec  leurs  profits,  notre  numéraire.  On 
doit  se  rassurer  :  ce  n'est  pas  lorsque  les  capi- 
taux étrangers  se  trouvent  placés  avec  avantage, 
que  l'on  court  le  risque  de  les  perdre  ;  c'est  lors- 
que la  rente  n'offre  plus  de  profits,  qu'ils  se  re- 
tirent. Si  dans  leur  retraite  ils  auraient  des  béné- 
fices faits  chez  nous  à  emporter,  ne  négligeons 
rien  pour  les  fixer  dans  notre  pays. 

Au  reste,  ces  bénéfices  qu'on  paraît  leur  envier, 
nous  les  avons  partagés  avec  eux,  ils  ont  produit 
les  nôtres.  Nos  capitaux  n'ont  acquis  tant  de  va- 
leur, la  fortune  pubhque  ne  s'est  autant  accrue, 
après  une  Révolution  qui  l'avait  entièrement  dé- 
truite, que  parce  qu'une  grande  quantité  de  nu- 
méraire est  venue  se  joindre  à  celui  qui  nous 
restait  encore.  Ces  bénéfices  étrangers  ne  nous  ont 
donc  pas  appauvris.  Ceux  qu'amèneront  encore 
des  chances  heureuses  ne  nous  seront  pas  plus 
défavorables.  Ne  craignons  pas  de  voir  prospérer 
les  capitaux,  d'oi^i  qu'ils  viennent.  Ne  leur  en  re- 
fusons pas  tes  moyens,  ne  cédons  pas  à  l'impul- 
sion qu'on  a  paru  vouloir  nous  donner,  ne  nous 
alarmons  pas  à  l'idée  que  les  3  0/0  à  75  francs 
augmenteront  de  valeur.  Une  hausse  renfermée 
dans  de  justes  bornes  offre  toujours  de  nouveaux 
moyens  de  crédit  en  mettant  plus  de  fonds  en 
mouvement.  On  a  été  plus  loin,  on  a  prévu  des 
circonstances  difficiles,  on  a  dit  qu'alors  encore 
les  capitaux  étrangers  se  retireraient  chez  eux, 
au  moment  où  nous  en  aurions  le  plus  de  besoin. 
Ces  besoins  ne  se  feront  plus  sentir  chez  nous. 
Ces  temps  malheureux  dont  on  nous  menace 
n'existeront  plus  ;  nous  serons  les  maîtres  de  nos 
destinées,  sous  ce  rapport,  si  nous  conservons  un 
crédit  fort  et  bien  établi  :  avec  lui,  nous  franchi- 
rons tous  les  obstacles,  nous  parerons  à  tous  les 
événements.  Ce  que  nous  avons  réellement  à 
craindre  ,c'est  d'être  privés  de  son  secours  et  de 
leforcerà  nous  abandonner  en  conservant  opiniâ- 
trement une  rente  qui  ne  saurait  plus  lui  offrir 
que  pertes  et  désavantages.  Sa  conversion  nous 
préservera  de  ce  malheur. 

Sa  conversion  doit  produire  encore  chez  nous 
d'autres  biens  non  moins  précieux.  À  l'exemple 
I  des  étrangers  qui  rechercheront  notre  nouvelle 
'  rente,  on  apprendra  dans  nos  départements  à  se 
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contenter  d'an  intérôt  moias  fort;noas  le  verrons 
enfin  baisser  dans  les  transactions  particulières. 
Le  malheureux  père  de  famille  ne  craindra  plus 
d(>  consommer  sa  ruine  par  un  emprunt.  Ces  in- 
térêts usurairea  contre  h^squeis  ne  peuvent  tenir 
les  fortunes  les  mieux  établies  ne  se  reprodui- 
ront plus. 

(it»s  capitaux,  attirés  jusqu'ici  par  de  trop 
grands  avantaf^es  vers  la  rente  5  0/0,  resteront 
dans  nos  provinces.  Elles  verront  aussi  rentrer 
chez  elles  ces  capitaux  que  le  gouvernement 
pourra  enfin  rembourser.  Tous  ces  fonds  réunis, 
livrés  à  un  intérêt  modéré,  amèneront  le  dévelo|)- 
pem(»nt  déjà  trop  tardif  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, l^ar  leur  .recours,  notre  malheureuse  agri- 
r.ultun>qui  languit  sous  le  poids  de  ses  denrées 
toujours  sans  valeur,  pourra  tenter  d'autres  spé- 
culations plus  utiles  pour  elle.  Nos  manufactures, 
forcées  de  se  tenir  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
de  nos  voisins,  parce  que  les  capitaux  sont 
dans  nos  départements  plus  rares,  et  Tintérôt 
bcauroup  plus  fort  que  ch(^z  eux,  pouvant  se 
rapprocher  d<'S  prix  tixés  ailleurs,  ne  craignant 
{)lus  alors  de  trop  multiplier  leurs  produits,  les 
présenteront  sur  tous  les  marchés  de  TEurope 
sans  avoir  à  redouter  la  concurrence  de  l'étran- 
ger, (/est  ainsi  que  notre  commerce  prendra  un 
nouvel  essor,  que  nos  fabriques,  sans  craindre  de 
perdre  des  avances  considérables,  pourront  cher- 
cher à  augmenter  toujours  leurs  produits,  et 
aucune  immense  population,  qui  ne  demande  que 
u  travail,  utilisera  enfin  des  milliers  de  bras 
perdus  jusqu'à  re  moment  pour  la  société. 

11  est  temps.  Messieurs,  f(ue  cette  oisive  accu- 
mulation (le  capitaux,  si  désastreuse  pour  la 
prosfiérité  publique,  cède  sa  place  au  mouvement 
qui  vivifie  les  nations.  Mais  romment  espérer 
un  aussi  heureux  changement  si,  au  mépris  de 
l'exemple  qui  nous  est  donné  par  presque  tous 
les  Etals  qui  nous  avoisinent,  on  conserve  chez 
nous  au  taux  le  (ilus  élevé  une  rente  qui,  d'ail- 
leurs, jouit  de  tous  le^  privilèges  sans  pouvoir 
être  atteinte    par  au('une  charge  ? 

Ce  taux  si  avantageux  doit  baisser;  le  plus 
grand  intérêt  de  notnïpaysie  réclame;  la  justice 
nous  en  fait  un  devoir.  Ces  charges  que  la  rente 
ne^iipporte  p:)s.  elle  en  fait  peser  le  fardeau  sur 
tous  les  autres  habitants  de  la  France  ;  maintien- 
drons-nous toujours  une  aussi  injuste  différe'ue 
dans  le  sort  des  habitants  du  même  pays?  Fan- 
dra-t-il  qu'une  partit;  de  ces  mêmes  habitants 
demeure  toujours  obligée  de  supporter  les  r barges 
Hère  qui  fait  l'opulence  de  l'autre''  Tue  teMe 
inju^'tice  ne  saurait  trouver  ()lus  longtem|)s  sa 
sanction  parmi  nous.  Nous  ne  verrons  pas  Siiiis 
intérêt  le  [nalfiourrux  contribuai)le  aixable  s(>i]> 
le  puidsde  tous  les  impôts,  forcé  tous  les  ans  à 
taire  (le  nouveaux  efforts  pour  iii.iintenir  tant 
d'aviintaLM's  auxquels  il  di*meure  toujours  étran- 
ger. Si  la  rente  ^ur  l'Etat  ne  doit  pas  prendre;  pu  l 
aux  charu'es  puMiqui'S,  que  le  taux  en  soit  an 
MioMN  baissé  pour  qu'elle  pèse*  moins  sureciix 
qui  1rs  supiK»rtenl  toutes,  qu'on  ne  répète  pas  i-i 
rv.  qtii  il  été  dit  à  ce  sujet  :  que  l'opulence  iln 
rentier  tlnii  protiter  au  contribuable,  liaison iier 
ainsi.  n'e>i-.i»T«is  ajouter  la  dérision  à  lamisèn**.' 
et  qur  peut  faire  d'utile  pour  le  malheureux 
rontnbuablt*  .-i  éloigné  de  |.i  e:ipit;ile.  enfoncé 
diinsson  dêparli-meiit,  un  accroissement  pro  i- 
gieux  de  fortune  chez  relui  qui,  en  perceva:)l 
sa  rente  à  Pans,  le  privi*  de  ce  qui  aurait  été  >i 
nécessiiire  a  sa  malheureuse  famille  !  Un  tel  état 
de  ctioses  est  trop  injuste  pour  qu'il  puisse  être 
maintenu. 


Ce  qui  est  d'une  trop  grande  injustice  à  l'égard 
du  contribuable  n'est  pus  moins  pénible  pour  le 
gouvernement.  Serait-il  toujours  condamné  ù 
payer  la  rente  à  un  taux  dont  lEurope  n'offre  déjà 
presque  plus  d'exemples?  Qu'est-ce  qui  pour- 
rait lui  imposer  une  telle  loi,  après  qu'il  a  fait 
tout  ce  qui  est  en  lui  pour  s'en  affranchir  ?  S'il 
est  vrai  que  la  condition  imposée  par  le  préteur, 
sous  le  rapport  du  taux  de  I  intérêt,. est  toujoiirs 
réglée  par  le  degré  de  confiance  auquel  a  des 
droits  celui  qui  emprunte  et  par  le  crédit  dont  il 
jouit;  à  quels  avantages  ne  pouvons-nous  pas  pré- 
tendre? Aurions-nous  tant  fait  pour  notre 
crédit,  nous  aurait-il  placé  dans  une  aussi  belle 
position  pour  n'en  jamais  retirer  les  fruits?  Tous 
les  banquiers  del'Burope  se  sont  empressés  l'anDée 
passée  de  nous  offrir  leurs  capitaux  à  i  0/0. 
Nos  voisins  trouvent  des  foiids  au-delà  de  leurs 
besoins  à  3  et  3  1/2  0/0,  et  nous  nous  montre- 
rions à  l'univers  dans  la  nécessité  d'en  donner  5. 
Sans  sortir  de  notre  pays,  nous  voyons  les  com- 
pagnies et  les  maisons  de  commercé,  qui  ont  du 
crédit,  emprunter  h  :)  1/2  et  4  avec  la  plusgrande 
facilité;  elles  regarderaient  même  comme  une 
injure,  comme  un  défaut  do  contlance  qu'on  leur 
en  demandât  5,  et  le  gouvernement,  avec  toutes 
les  sûretés,  tous  les  avantages  qu'il  offre,  serait 
obligé  d(^  donner  1  et  1  1/2  0/0  de  plus?  Que  ceux 
qui  s'opposent  il  ce  qui  peut  amener  une  réduction 
de  la  rente  veuillent  bien  s'apercevoir  de  tout 
ce  qu'il  y  a  d'injuste  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
d'humiliant  pour   nous  dans   leur  opposition. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'argent  est  à  Un  plus 
haut  prix,  qu'il  esta  5  et  ()  0/0  dans  toute  la 
France  ;  cela  peut  être  vrai,  mais  c'est  dans  les 
transactions  purticuliêres  seulement,  à  raison 
des  dangers  qu'offnmt  souvent  de  tels  place- 
ments; c'est  encore  là  01*1  l'on  dicte  des  lois  au 
pressant  besoin.  On  n'en  demeure  môme  pas  là 
souvetit  dans  nos  départements,  c'est  au  taux 
fixé  par  nn(*  abominable  usure  que  le  malheu- 
reux est  obligé  d'emprunter. 

On  ne  manque  pas  de  se  prévaloir  de  sa  triste 
position  et  (h;  la  rareté  des  capitaux  pour  lui 
prescrire  les  conditions  les  plusdures. 

Mais  que  conclure  de  là?  Oe  tels  placements, 
faits  toujours  avee  dt?  très  petits  capitaux,  où  ne 
se  trouve  presque  jamais  la  liberté  de  celui  qni 
emprunt!',  peuvent -ils  être  donnés  pour  règle 
dans  la  fixation  du  prix  de  l'argent  pour  d** 
grandes  opérations?  et  là  01^  l'on  a  de  grands 
moyens,  quMmporte  que  le  taux  de  l'intérêt  soit 
pins  ou  moins  élevé  entre  particuliers.  Ce  n'est 
|KH  là  ce  qui  nous  occupe  dans  ce  moment,  ce 
ne  doit  même  pas  être  la  règle  de  notre  conduitt;, 
r'est  l'intérêt  général  que  nous  devons  avoir  en 
vue.  Nous  ilevons  faire  tout  ce  qu'il  nous  coin- 
nande.  Le  sacritierons-nous  pour  prévenir  toute 
inquiéiiide  chez  (|uelques- uns,  à  raison  irun*' 
[lins  toi  te  et  firivilégiée  jouissance  que  la  loi  leur 
pertnel  d'ailleurs  de  conserver,  quel  que  soit  le 
(iiux  de  riiiiérét  dan«<  ces  circonstances  particu- 
lières? il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  partout  où 
1rs  capitaux  sont  appelés  p:ir  la  confiance  et  le 
crédit,  ils  sont  à  un  prix  infiniment  moins  fort, 
et  qu'on  les  obtient  d(!  :)  à  \  0/0.  f^e  que  l'on  fait 
ailleurs,  pourquoi  notre  gouvernement  ne  pour- 
rait-il pas  le  faire?  S'il  le  peut,  il  \v  doit,  ou  au 
moins  doit-il  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  y 
parvenir.  Il  ne  saurait,  sans  compromettre  sa  res- 
i»onsahilité,  laisser  plus  longtemps  le  contri- 
buabltt  dans  la  dure  nécessité  de  payer,  à  raison 
de  5  0/0,  ce  qu'il  pourrait  avoir  à  4.  Quel  compte 
n'auriona-noiia  pas  nouB-mémes  à  raadrafc  la 
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France  entière,  si  tîous  ne  l'aidions  pas  de  tous 
nos  moyens  à  sortir  d'un  pas  aussi  fàciieux  ? 

La  conversion  de  la  rente,  en  faisant  cesser  ce 
qui  nous  est  si  préjudiciable  sous  le  rapport  du 
taux  de  i'inlôret  à  payer,  produira  encore  des 
biens  infinis  qu'il  est  aisé  d'apprécier.  Elle  doit 
nous  faire  sortir  de  la  position  dans  laquelle  nous 
a  placé  la  valeur  excessive  qu'a  acquis  notre 
rente,  et  Fétat  de  stagnation  dans  lequel  elle 
languit;  rosition  dont  nous  n'avons  pas  peut  être 
assez  senti  le  danger. 

L'amortissement  qui  aurait  été  obligé  de  s'ar- 
rêter devant  une  dette  énorme  qu'il  n'aurait  pu 
diminuer  qu'avec  perte,  reprendra  avec  avantage 
son  action  bienfaisante.  Notre  crédit  reprendra 
aussi  sa  force  et  son  mouvement.  Nous  n'aurons 
plus  à  craindre  d'éprouver  des  besoins  sans  pou- 
voir y  fournir.  Nous  verrons  enfin  une  diminu- 
tion dans  Ta  dette  publique.  L'intérêt  particulier 
prendra  également  sa  part  des  biens  que  doit 
produire  la  conversion.  A  la  place  d'une  rente 
qui  diminue  tous  les  jours  à  proportion  qu'elle 
augmente  de  prix,  qui  ne  présente  rien  de  du- 
rable, puisque  son  état  appelle  sans  cesse  le  rem- 
boursement, qui  ne  sert  plus  qu'à  alimenter  un 
vil  et  ruineux  agiotage,  on  sera  le  maître  de 
prendre  une  rente,  qui  paraît,  il  est  vrai,  réduire 
d'un  cinquième  le  revenu  actuel,  mais  qui  of- 
frira dans  l'instant  de  son  adoption  un  bien 
grand  dédommagement,  on  peut  même  dire  un 
grand  profit,  par  le  bénéfice  considérable  et  as- 
suré qu'amènera  l'augmentation  du  capital.  Le 
propriétaire  de  la  rente  pourra  jouir  de  cette 
augmentation  au  moment  où  il  ne  voudra  plus  la 
garder.  Tôdioùrs  récherchée  sur  là  place,  sa 
vente,  faite  loyalement  et  à  découvert,  sera  tou- 
jours aisée  et  lucrative,  dette  rente  ayant  une 
bien  longue  période  à  parcourir  avant  d'arriver 
au  pair,  n'aura  pas  à  craindre  un  remboursement 
prochain.  Lorsqu'elle  v  sera  parvenue,  elle  don- 
nera à  son  rentier  le  bénéfice  d'un  tiers  sur  le 
capital. 

Ici,  Messieurs,  se  reproduit  une  objection  quia 
été  si  fortement  combattue  dans  la  dernière  ses- 
sion, que  je  n»»  pensais  pa«3  qu'on  pût  y  revenir 
encore.  On  blâme  la  mesure  proposée,  parce 
qu'on  suppose  qu'elle  doit  accroître  notre  dette. 
Comme  si  le  bénéfice  que  le  rentier  obtiendra  sur 
le  capital  de  sa  rente,  lorsqu'il  la  livrera  au  cours 
de  la  place,  devait  s'effectuer  aux  dépens  de 
l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'on  veut  faire  envisager  comme 
surcharge  pour  lui,  précisément  ce  qui  amélio- 
rera sa  position  par  le  témoignage  d'une  plus 
grande  coûfiance;  ce  qui  est  la  preuve  d'une  plus 
grande  force  dans  le  crédit  et  d'une  prospérité 
toujours  croissante  ;  ce  qui  doit  mettre  en  circu- 
lation une  plus  grande  quantité  de  numéraire; 
ce  gui  doit  nous  donner  I  espoir  bien  fondé  d'ol)- 
tcnir  cnconî  à  l'avenir  de  meilleures  conditions 
dans  nos  emprunts,  si  nous  sommes  obligés  d'y 
recourir.  N'est-ce  pas  vouloir  inspirer  des  craintes 
1  ar  cel;«  môme  qui  constitue  un  état  plus  heu- 
reux? Comment  pourrait-on,  d'ailleurs,  redouter 
autant  une  chose  qui  n'a  réellement  qu'une  exis- 
tence imaginaire?  Qu'a  donc  de  si  effrayant  un 
capital  qui  ne  [)eut  jamais  être  exiçé,  qui  ne 
chan^^e  rien  dans  la  position  du  débiteur,  qui 
n'ajoute  rien  ni  au  taux  ni  à  la  quotité  de  la 
rentC;  qui  se  tiendra  tous  les  jours  sur  la  place, 
sans  fjue  le  gouvernement  ait  à  s'en  mêler?  Il 
rachète  et  ne  rembourse  pas,  c'est  l'amortisse- 
ment qui  le  libère  sans  qu'il  ait  à  s'occuper  de 
son  action  enlièrément  dirigée  par  Que  commis- 


sion fibre  et  indépendante.  Il  ne  doit  que  la  rente, 
c'est  elle  seule  qu'il  doit  payer,  avant  qu'il  arrive 
à  l'époque  où  il  pourrait  rembourser  :  le  capital 
aura  disparu  par  l'effet  des  rachats  opérés  par 
l'amortissement.  La  présence  d'un  tel  capital  ne 
saurait  inquiéter  pour  l'avenir. 

Mais,  dit-on,  l'amortissement  aura  beaucoup 
plus  à  faire,  notre  libération  sera  reculée  au 
moins  de  vingt-cinq  à  vingt-huit  ans.  C'est,  Mes- 
sieurs, une  erreur  qui  à  été  démontrée  plus  d'une 
fois;  il  est  étonnant  qu'on  y  revienne.  On  l'a 
déjà  prouvé,  il  serait  aisé  de  le  prouver  de  nou- 
veau. 

Si  l'on  voulait  renvoyer  à  d'autres  temps  la 
jouissance  de  la  diminution  de  la  dette  qtle  doit 
produire  la  conversion  pour  ajouter  aux  moyens 
d'amortissement,  ce  qui  ne  changerait  rien  à  l'état 
actuel  du  contribuable,  on  obtiendrait  le  rachat 
de  toute  la  dette  dans  un  délai  plus  court  qu'on 
aurait  pu  le  faire  avant  la  conversion.  En  faisant 
jouir  dès  ce  moment  le  contribuable  de  l'effet 
que  doit  produire  sur  l'impôt  la  réduction  de  la 
dette,  l'amortissement  définitif  ne  sera  différé  que 
d'un  petit  nombre  d'années,  de  six  à  sept  ans, 
en  supposant  même  la  conversion  entière  et  le 
capital  accru  d'environ  un  milliard.  Quel  préju- 
dice pourrait  porter  le  retard  dans  le  rembourse- 
ment total  du  capital,  à  celui  dont  ce  capital  ue 
change  en  rien  la  position,  et  qui,  en  attendant, 
jouit  des  avantages  qu'il  a  produits,  amenés  par 
la  réduction  de  la  rente  à  payer?  Qu'on  cesFe 
donc  d'exprimer  des  craintes  sur  l'augmentation 
de  notre  dette  :  cette  augmentation  dùt-elle  être 
pendant  quelques  années  une  charge  réelle  pour 
l'Etat,  le  gouvernement  ne  devrait  pas  être  arrêté 
par  cette  considération;  elle  ne  devrait  pas  le 
faire  renoncer  au  bien  à  venir.  Une  vaste  admi- 
nistration, toujours  obligée  de  porter  loin  ses 
vues  et  de  franchir  bien  des  obstacles  pour  faire 
le  bien  de  son  pays,  ne  doit  pas  craindre  de  trop 
entreprendre  pour  ajouter  à  la  prospérité  pu- 
blique. Seulement  la  prudence  lui  commande 
d'assurer  le  moyen  d'affaiblir  ou  de  détruire  plus 
tard  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  procurer  plus 
tôt  de  grands  avantages.  Tels  sont  les  exeinpies 
que  nous  a  donnés,  plus  d'une  fois,  le  pays  voi- 
sin où  nous  allons  en  chercher  souvent  en  matière 
de  crédit.  L'avance  d'un  énorme  capital  n'a  ja- 
mais arrêté  ses  combinaisons,  lorsqu'il  a  eu  le 
bien  public  en  vue,  il  n'a  pas  craint  de  grossir 
une  immense  dette  publique  ;  il  a  seulement  me- 
suré à  ses  besoins  la  force  de  l'amortissement. 

Dans  ce  pays,  cependant,  la  dette  de  l'Etat  est 
infiniment  plus  forte  que  la  nôtre.  C'est  par  ces 
dt'terminations  hardies,  c'est  par  ces  sages  me- 
sures qu'il  est  parvenu  à  pourvoir  chez  lui  l'in- 
dustrie de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  son  entier 
développement,  qu  il  voit  son  commerce  s'étendre 
sur  toutes  les  parties  du  monde,  et  qu'il  a  ob- 
tenu une  force  de  crédit  dont  l'Europe  offre  peu 
d'exemples.  Ne  craignons  pas  de  profiter  d'aussi 
utiles  levons.  La  conversion  de  la  rente,  dùt-elle 
amener  une  augmentation  réelle  dans  notre  dette, 
nous  ne  devons  pas  la  redouter;  à  côté  d'elle  est 
placé  ce  qui  doit  la  détruire.  Portons  nos  regards 
sur  les  grands  biens  que  la  conversion  doit  pro- 
duire chez  nous.  Ne  nous  laissons  pas  effrayer 
par  l'idée  d'un  capital  qui  ne  grossira  jamais 
qu'en  proportion  du  bien  opéré  par  la  conversion, 
et  qui,  dans  quelques  années,  n'existera  plus. 
Qu'une  hésitation,  qu'une  crainte  mal  fondée  ne 
nous  porte  pas  à  repousser  une  mesure  qui  doit 
produire  tant  de  bien.  L'instrument  de  notre  lii)é- 
ratiou  est  assez  fort  pour  nous  garantir    de 
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tout  uun^'er  dans    une  aussi  utile   entreprise. 

La  conversion  qui  nous  est  proposée  est  devenue 
absidumeiit  néctssaire;  elle  est  appelée  par  l'opi- 
nion puhlique  et  par  la  plupart  des  rentiers  eux- 
mêmes.  La  l)au^^se  qui  se  maintient  dans  la  rente 
5  0/0  prouve  qu'elle  est  encore  recherchée.  Klle 
ne  peut  l'être  que  par  le  désir  de  prendre  part  à 
la  conversion.  Une  rente  réduite  à  l'état  fâcheux 
dans  lequel  >e  trouve  la  ncHre,  ne  peut  être  ache- 
tée que  pour  pouvoir  obtenir  avec  avantage  ce 
qui  vaudra  bien  mieux  qu'elle. 

Ceux-là  seuls  pour  lesquels  la  jouissance  du 
moment  est  tout,  peuvi^nt  tenir  encore  à  cette 
rente.  Mais  ceux-là  jouissent  et  n'achètent  pas  ; 
ainsi  ils  ne  sont  pour  rien  dans  la  hausse  qui  se 
maintient  opiniâtrement.  Cette  hausse  prouve 
l'impatience  qu'a  le  crédit  de  sortir  d'une  rente 
qui  ne  lui  oHre  plus  aucun  intérêt,  et  de  s*en 
5(*rvir  pour  entrer  enfin  dans  celle  oi'i  il  pourra 
reprendre  avec  sét'urité  un  mouvement  dont  il 
est  privé  depuis  trop  lon^'temps.  Pourrions-nous 
nous  exposer  au  reproche  de  Ta  voir  contrarié 
dans  sa  marche,  lorsque  nous  devons  en  tirer 
nous-mêmes  tant  d'avantages? 

Ces  avanta;(es,  amenés  par  la  conversion,  n'exi- 
lieront  de  nous  ni  contrainte*,  ni  sacrifices.  Le 
remède  que  le  ^'ouvernement  propose  d'appli- 
quer au  mal  qui  nous  presse,  n'a  rien  d'amer, 
riiMi  de  violent.  11  est  facultatif,  chacun  peut  en 
user  ou  s'en  abstenir.  Le  ^'ouveriiement  a  pensé, 
et  avec  raison,  que  celui  qui  ne  serait  pas  aveu^Hé 
sur  ses  propres  intérêts,  qui  ne  s'isolerait  pas  de 
si.'S  concitoyens,  et  qui  voudrait  sincèrement  la 
prospérité  de  son  pays,  saurait  en  apprécier  l'ef- 
(Icacité  et  le  b  'Soin,èt  qu'il  suffisait  de  lui  ouvrir 
une  voie  oii  ^e  trouvent  tant  d'intérêts  réunis. 
La  conversion  (|ui  nous  est  propo.-ée  ne  coûtera 
rien  à  l'Etat;  elle  ne  izênera  la  volonté  d'aucun 
rentier. 

Chacun  demeurantdans  ses  droits,  pourra  ^'arder 
la  rente  .">  0  d,  s'il  la  {irélère  encore.  Le  niuven 
de  sortir  de  l'étal  pénible  dans  lequel  elle  nous  a 
placé  sera  ouvert  au  Kouverneinenl.  On  ne  |)ourra 
ims  lui  reproclnT  de  fair.-  pour  cela  de  trop 
fîtand-;  sacrilices;  on  ne  l'accusera  pas  de  dicler 
des  lois  à  la  propriété. 

Le  L'ouverneinenta  dû  fixer  le  prix  de  T.")  franes 
à  la  reni>'  qui  servira  à  la  ronvcrsion.  Tout  autre 
irix  aurait  |»résentr  des  ineonvénients  sans  offrir 
1rs  rnénii'S  avantii;:e-^.  Il  tant  de  la  latituùe  au 
crédit  pour  Si  s  inarrhés  dans  le  cours  d'une 
rente,  il  ii*en  aurait  pas  assex  d:ins  une  combi- 
naison plus  rapprochée  du  pair.  Le  profiriétaire 
de  la  nouvelle  rente  doit  être  rassuré  contre  la 
rrat'iti*  du  reinboursenient  ;  en  partant  d'un  point 
éi()i;:né  du  pair,  l'époque  dû  te  fzouveniement 
piMirrail  être  dans  le  «as  d'en  user,  ne  peut  être 
aperçue  ({Ui*  de  très  l(»in.  sans  probabilité  même 
«|ri*on  y  arrive  jamais.  Cettt-  rente  devant  être 
lioilii'-e  à  la  plai'c  «le  relie  de  r>  0/1)  à  celui  qui, 
en  lai-.int  la  ('onver>ion.  consent  à  la  réduction 
a  i,  il  a  lallii  établir  un  rafqiort  entre  C(>  taux  •-{ 
le  prix  de  la  iioiivclle  rente;  le  prix  de  T.'i  francs 
pour  une  n-nii*  de  W  franc-*,  la  place  an  denier  '2'* 
t|ui  e^l  ie  niénie  que  i'elui  de  la  rente  rèiluite  à 
'i  0.0. 

I.a  ilern  e'-i*  disposihiiM  lit;  la  loi  qui  nous  e^t 
)»rop<»sé"  remplit  des  mtux  formes  depuis  Inn^'- 
teinps  et  sai:s  ces.-e  reni»uvelés.  Klle  donne  la 
cerlitude  au  malheureux  rontrituiablt»  qu(f  le  far- 
de.iu  qui  l'acc^ible  sera  eu  II  il  alléL'é.  Tout  ce  que 
lai»era  au  Tresur  la  réduction  de  la  rente  sera 
cunsiicré  à  son  tlé^rèviMnent.  Ce  qui*  noun  avons 
si  Bouvuul  demandé  pour  lui,  lui  sera  accordé. 


Ne  dussions-nous  retirer  d'autre  avantage  delà  loi 
soumise  à  nos  délibérations,  avec  quel  empresse- 
ment ne  devrions-nou»»  pas  l'adopter?  Que  celte 
clas.<îe  si  précieuse  à  l'Etat,  qui  fournil  à  tous  ses 
besoins,  qui  lui  consacre  tous  ses  moyens,  n'ait 
plus  à  faire  autant  d'efforts,  autant  de' sacrifices; 
que  cette  rente,  dont  il  a  pendant  si  lon^'lemps 
supporté  toutes  les  charges,  offre  enfin  pour  lui 
un  moyen  de  soulagement.  Fut-il  jamais  plus  né- 
cessaire de  venir  à  son  secours  !  Le  malheureux 
propriétaire  privé  depuis  plusieurs  années  de  sou 
revenu  par  le  vil  prix  de  sa  denrée,  a  épuisé  tous 
ses  moyens,  il  ne  lui  reste  plus  celui  de  pa>er 
l'impôt.  Et  c'est  lorsqu'il  est  réduit  à  cette  déso- 
lante position,  qu'on  voudrait,  en  s'opposant  à  la 
loi  que  nous  discutons,  le  priver  de  ce  léger  dé- 
dommagement. Quel  est  celui  de  nous  qui,  (mi 
rentrant  dans  ses  foyers,  pourrait  tenir  aux  justes 
plaintes  de  ce  malheureux  contribuable,  si  encopj 
celle  fois  il  se  voyait  frustré  de  son  attente  ?  (À's 
plaintes  seraient  trop  fondées  pour  ne  pas  être 
senties  bien  vivement. 

Repousser  la  conversion  de  la  rente,  c'est,  en 
persistant  dans  celle  sur  laquelle  ne  peut  plus 
opérer  ramortissemenl  sans  épuiser  ses  moyens, 
nous  condamner  à  être  toujours  sous  le  poids 
d'une  dette  dont  nous  ne  pourrons  jamais  nous 
libérer;  c'est  en  refusant  au  crédit  ce  qui  seul 
peut  lui  donner  la  vie,  renoncer  à  tous  les  avan- 
tages qu'il  nous  a  procurés  et  nous  exposer  à  le 
jMTdre  pour  toujours  ou  à  renouveler  tous  les  sa- 
crifices que  nous  avons  faits  pour  l'établir  ctiez 
nous  ;  c'est  nous  réduire  à  la  dure  nécessité  de 
recourir  à  l'impôt  au  moindre  besoin  qui  se  fera 
sentir;  c'est  enfin  enlever  au  malheureux  conlri- 
buabh'  le  seul  moyen  d'obtenir  le  dégrèvement 
qu'il  réclame  depuis  si  longtemps. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  doit  prévenir  de  si 
graves  inconvénients  et  de  si  dangereux  résul- 
tats. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Ricard. i 

M.  le  I^réMldent.  M.  Berlin  de  Vaux  a  la  pa- 
role. 

Quclffws  mrmbres  :  La  clôture  !...  Cette  demande 
n'a  pas  de  suite. 

M.  Ilertinde  Waux. Messieurs,  la  loi  qui  vous 

v>\  proposée  n'est  pas  seulement  une  loi  de  finances, 
(>!le est  aussi  une  loi  politique;  je  Texaminerai 
sous  ce  double  rapport. 

M.  le  nièsident  du  conseil  trouve  son  projet  d(* 
l(»i  «'xcellent,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  s'est  chargé 
(!••  vous  le  présenter  :  je  suis  loin  de  partauer  son 
aliniration  ;  et  la  preuve,  c'est  que  je  viens  le 
combattre.  Kntre  deux  hommes  qui,  dans  une 
question,  im;  sont  point  d'accord,  et  dont  aucun 
Il  a  droit  d'accuser  la  sincérité  de  l'autre,  le  se'il 
moyen  li 'arriver  à  une  solution  est  de  donner 
|i  <ur  puintd'a|)pui  à  la  discussion  quelques-unes 
.e  ce-<  vérités  qui.  par  leur  évidence,  frappent 
ti»us  les  esprits,  et  sur  lesquelles  les  deux  cunten- 
iLiiits  sont  «l'accord. 

La  première  vérité  que  je  propose  à  M.  le  ini- 
ni-tre  de  rec<»nn.iître  est  celle-ci:  c'est  qu'un 
fonds  d'anioriissement  dispro|)ortionné  à  la  dette 
t>st  une  cause  uVrreiir  et  de  trouble  :  cause  d'er- 
H'ur,  car  il  donne  à  une  nation  une  idée  exagérée 
de  sa  force  et  de  son  crédit;  cause  de  trouble, 
car  il  peut  devenir  entre  les  mains  d'hommes 
adroits  et  puissants  l'instrumeut  de  spéculations 
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témérairesqui,  quelquefois  enrichi?sent,  quelque- 
fois ruinent  leurs  auteurs,  mais  qui,  toujours,  et 
dans  tous  les  cas,  tournent  au  détriment  de  la 
fortune  publique.  II  est  impossible  que  M.  le  mi- 
nistre me  conteste  cette  première  vérité,  car  il  l'a 
professée  lui-même  dans  son  exposé  des  motifs, 
voici  ses  paroles  : 

«  Faire  supporter  aux  fonds  généraux  de  TEtat 
Ja  totalité  du  service  des  inlérOls  des  rentes  que 
nous  devons  créer,  en  laissant  la  Caisse  d'amor- 
tissement s'accroître  par  ses  achats  journaliers, 
et  «  donner  ainsi  à  noire  crédit  un  développe- 
ment qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  disproportion 
de  ramortissement  avec  la  dette,  nous  a  paru 
un  moyen  qui  devait  être  aussi  écarté.  » 

Vous  Ten tendez,  Messieurs,  ma  doctrine  est 
identique  avec  celte  de  M.  le  président  du  con- 
seil. Nous  repoussons  également,  comme  une 
déception  funeste,  comme  une  richesse  chimé- 
rique et  fallacieuse,  tout  développement  de  crédit 
public  aui  ne  serait  fondé  que  sur  la  dispropor- 
tion de  ramortissement  avec  la  dette.  D'accord  sur 
ce  premier  point,  voyons  si  je  serai  toujours  aussi 
heureux  avec  M.  de'Villèle. 

La  seconde  vérité  surlaquelle  je  voudrais  pou- 
voir m'en  tendre  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
est  celle-ci  :  Notre  fonds  actuel  d'amortissement 
était  et  est  encore  disproportionné  à  notre  dette. 
La  preuve  de  fait,  je  la  trouverais  dans  l'élévation 
prodigieuse  de  nos  rentes  depuis  le  dernier  em- 
prunt. Vous  ne  l'avez  pas  oublié,  Messieurs,  vingt- 
trois  millions  de  rentes  furent  négociés  à  un  ri- 
che banquier  au  prix  de  89  fr.  50  c,  c'est- 
à-dire,  en  réalit<^.  de  87  francs.  Grâce  au  secours 
de  Faction  de  plus  en  plus  irrésistible  de  l'amor- 
tissement, cet  obligeant  prêteur  a  pu  vendre  au 
cours  de  104  et  même  de  lOti  francs  ce  qui  lui 
revenait  à  87,  et  cela  longtemps  avant  d'avoir 
payé  au  Trésor  le  prix  intégral  de  son  acquisition  ; 
il  a  donc  pu,  dans  l'espace  de  quinze  à  dix-huit 
mois,  réaliser  un  bénélice  de  7b  millions.  Mais, 
Messieurs,  qu'ai-je  besoin  de  chercher  des  preu- 
ves? Le  ministre  lui-même  va  m'en  fournir,  et 
votre  conviction  sera  son  ouvrage. 

La  preuve  que  notre  amortissement  était  trop 
fort,  et  que  par  conséquent  nous  aurions  dû  user 
plus  tôt  du  droit  que  nous  avions  de  le  restrein- 
dre aux  termes  de  la  loi  qui  Ta  fondé,  c'est  que  M. 
le  ministre  des  finances,  au  moment  où  vous 
venez  de  créer  30  millions  de  rentes  nouvelles, 
ne  vous  propose  pas  de  l'augmenter.  11  était  donc 
incontestablement  trop  fort  de  tout  ce  que  les 
30  millions  de  l'indemnité  vont  lui  apporter  de 
nouvelles  résistances.  Non-seulement  on  ne  vous 
propose  pas  de  l'augmenter,  mais  même,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  que  nous  discutons,  le  ministre 
vous  demande  d'arrêter  sa  progression  géomé- 
trique, en  annulant  les  portions  de  rentes  qu'il 
rachètera  du  22  juin  1825  jusqu'au  22  juin  1830. 
Voici  qui  est  encore  plus  décisif  :  non-seulement 
il  était  trop  fort  avant  l'émission  des  nouveaux 
30  millions,  mais  il  sera  trop  fort  après,  et  c'est 
encore  M.  de  Villèle  qui  va  vous  l'apprendre; 
écoulez  plutôt.  (fa^6  4  de  VExposé  des  motifs,) 

c  Par  cette  mesure,  on  garantit  à  ramortisse- 
ment, jusqu'à  la  fin  de  rémission,  toute  la  puis- 
sance qu'il  aura  acquise  au  22  juin  prochain, 
c'est-à-dire  une  action  annuelle  de  77  millions 
cinq  cent  mille  francs,  force  supérieure  à  celle 

?[u'ait  jamais  eue  notre  amortissement,  force  su- 
(isante  pour  entrer  en  lutte  avec  des  emprunts 
nouveaux^  si  la  nécessité  nous  y  contraignait.  » 

Hé  bienl  fiiessieors,  qu'enjpensez-vous  ?    Si 
notre  amortiBsemeataforce  suf&ante  pour  entrer 


en  lutte  avec  des  emprunts  nouveaux,  la  consé- 
quence nécessaire,  évidente,  irrésistible,  n'est-elle 
pas  qu'il  a  force  plus  que  suflisante,  c'est-à- 
dire  i'xcèsde  force  dans  l'état  actuel  de  notre  dette; 
il  continuera  donc  à  être,  comme  par  le  passé, 
une  cause  d'erreur  et  de  trouble  dans  le  système 
de  nos  finances;  et,  par  là,  vous  tomberez  dans 


préseni 
buables.  » 

Voilà  donc  deux  grandes  vérités  proclamées 
par  M.  le  ministre  des  finances  comme  par  moi  : 
1»  Un  amortissement  disproportionné  à  la  dette 
est  une  cause  d'erreur  et  de  trouble  ; 

2°  Notre  amortissement  est  trop  fort  pour  la 
dette  actuelle,  même  en  y  comprenant  les  30  mil- 
lions de  l'indemnité. 

Ces  deux  vérités  seront  comme  deux  phares 
destinés  à  éclairer  toute  cette  discussion  ;  ils  di- 
rigeront notre  course  à  travers  tous  les  écueils  ; 
ou,  pour  parler  sans  figure,  ces  deux  vérités  nous 
apprendront  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  ne  faut 
pas  faire. 

Avant  de  construire  un  édifice,  il  faut  déblayer 
le  terrain  sur  lequel  on  veut  le  poser.  Voyons  donc 
ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  Vous  l'avez  déjà  deviné  ; 
c'est  ce  que  nous  propose  le  ministère. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt 
général,  le  projet  ministériel  est  un  ensemble  de 
mesures  insignifiantes,  et  qui,  par  leur  insigni- 
fiance même,  semblent  échapper  à  la  contro- 
verse ;  véritable  non-sens  contre  lequel  la  raison 
craindrait  de  se  dégrader,  en  s'armant  de  toute  sa 
force  et  de  son  autorité. 
Que  dit,  en  effet,  l'article  1"? 
«  Les  rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement, depuis  son  établissement  jusqu'au 
22  juin  1825,  ne  pourront  être  annulées  ni  dis- 
traites de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette 
publique  avant  le  22  juin  1830.  » 

Par  ce  singulier  article,  on  vous  propose  de  vous 
dépouiller  du  droit  que  vous  tenez  de  la  loi  du 
28  août  1816,  du  droit  d'annuler  en  totalité  ou  en 
partie  les  rentes  rachetées  par  l'amortissement, 
et  de  vous  en  dépouiller  pendant  cinq  ans.  Pour- 
quoi donc  un  pareil  sacrifice  de  votre  préroga- 
tive?  Pourquoi  enchaîner  ainsi  un  aussi  long 
avenir?  Si   l'amortissement  doit,  dans  l'intérêt 
public,  conserver  toute  sa  force  actuelle,  le  même 
pouvoir  qui  l'a  maintenu  jusqu'à  ce  jour  saura 
bien    le  maintenir  encore.    Que   signifie  cette 
défiance  injurieuse,  cette  humiliante  précaution 
contre  vous-mêmes  ?  Le  Ministre   dira-t-il    que 
c'est  dans  l'intérêt  des  30  millions  de  rentes  nou- 
velles? Mais  alors  je  lui  rappellerais  cette  vérité 
convenue  entre  nous,  prouvée  par  lui-môme  :  c'est 
que  notre  amortissement  a  force  suffisante,  non- 
seulement  contre  les  30  millions  de  l'indemnité, 
mais  même  contre  des  emprunts  nouveaux.  £t, 
dans  tous  les  cas,  je  lui  répondrais  :  «  Hé  bien  1 
dans  le  temps  comme  dans  le  temps.  S'i  ly  a  dan- 
ger pour  le  crédit  public  à  affaiblir  l'amortisse- 
ment dans  deux  ans,  dans  trois  ans,  on  ne  l'af- 
faiblira pas.  »  Votre  sagesse.  Messieurs,  la  sages- 
se de  la  Chambre  des  pairs,  avant  tout  celle  du 
Roi,  conserveront  ce  qui  méritera  d'être  conservé. 
Mais  à  quoi  bon  nous  lier  tous  ainsi  d'avance? 
N'est-ce  pas  là,  comme  je  vous  le  disais,  un  véri- 
table non-sens  ?  Oui,  Messieurs,  envisagé  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  général.  Mais  prenez  pa- 
tience, et  je  vous  ferai  voir  que  ce  même  article 
et  les  suivants  sont  plus  malins  qu'ils  n'en  ont 
l'air. 
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toul  uuii^er  dans    une  aussi   utile   entreprise. 

l^a  conversion  qui  nous  est  proposée  est  devenue 
absolument  nécessaire;  elle  est  appelée  par  l'opi- 
nion put)lique  et  par  la  plupart  des  rentiers  eux- 
mêmes.  La  hausse  qui  se  maintient  dans  la  rente 
5  0/0  prouve  qu'elle  est  encore  recherchée.  Klle 
ne  peut  l'être  que  par  le  désir  de  prendre  part  à 
la  conversion.  Une  rente  réduite  à  l'état  fâcheux 
dans  lequel  >e  trouve  la  nOlre,  ne  peut  être  ache- 
tée que  pour  pouvoir  obtenir  avec  avantage  ce 
qui  vaudra  bien  mieux  qu'elle. 

Ceux-là  seuls  pour  lesquels  la  jouissance  du 
moment  est  tout,  peuvent  tenir  encore  à  cette 
rente.  Mais  ceux-là  jouissent  et  n'achètent  pas  ; 
ainsi  ils  ne  sont  pour  rien  dans  la  hausse  qui  se 
maintient  opiniâtrement.  Cette  hausse  prouve 
l'impatience  qu'a  le  crédit  de  sortir  d'une  rente 
<iui  ne  lui  ofire  plus  aucun  intérêt,  et  de  s'en 
servir  pour  entrer  enfin  dans  celle  oCi  il  pourra 
reprendre  avec  sécurité  un  mouvement  dont  il 
est  privé  depuis  trop  lon^'temps.  Pourrions-nous 
nous  exposer  au  reproche  de  l'avoir  contrarié 
dans  sa  marche,  lorsque  nous  devons  en  tirer 
uous-mémes  tant  d'avantagées? 

Ces  avanla|,'es,  amenés  par  la  conversion,  n'exi- 
{2en)nt  de  nous  ni  contrainte,  ni  sacrilices.  Le 
remède  que  le  ^gouvernement  propose  d'appli- 
quer au  mal  qui  nous  presse,  n'a  rien  d'amer, 
rien  de  violent.  Il  est  facultatif,  chacun  peut  en 
user  ou  s'en  abstenir.  Le  gouvernement  a  pensé, 
et  avec  raison,  que  celui  qui  ne  serait  pas  aveu^Mé 
sur  ses  ))ropres  intérêts,  qui  ne  s'isolerait  pas  de 
ses  concitoyens,  et  qui  voudrait  3ina>rement  la 
prospérité  de  son  pa>s,  saurait  en  a|)précier  l'ef- 
(icaciié  et  le  b'.^oin,èt  qu'il  suflisaitde  lui  ouvrir 
une  voie  oiJ  ^e  trouvent  tant  d'intérêts  réunis. 
La  convtTsion  qui  nous  est  propo.^ée  ne  coûtera 
rien  à  l'Htat;  elle  ne  |;ênera  la  volonté  d'aucun 
rentier. 

Chacun  demeurantdans  ses  droits,  pourra  ^'ard(T 
la  rente  ."i  0 d,  s'il  la  préiêre  eiu-ore.  Le  muyen 
de  sortir  de  l'étal  pénible  dans  le(]uel  elle  nous  a 
placé  sera  ouvert  au  gouvernement.  On  nt^  pourra 
pus  lui  reprocher  de  fair-j  pour  cela  de  trop 
frrarid-:  sacri lices;  on  ne  raL'cu>era  pas  de  dirler 
des  lois  à  la  propriété. 

Le  L'ouvernernenta  dn  fixer  le  prix  de  T.")  franrs 
â  l.i  rent''  qui  servira  à  la  eonviTsion.  Tout  autre 
irix  aurait  |»résentédes  inronvénients  sans  offrir 
les  n>èni<s  aviint.i^'e^.  Il  tant  de  la  latitude  au 
cretlit  |i(»ur  SCS  inan'hês  dans  ii^  cours  d'une 
rente,  il  n'en  aurait  pas  a.ssez  dans  une  cuinhi- 
Uiiison  pins  rapprochét;  du  pair.  Le  propriétaire 
de  la  nouvelle  renie  doit  être  rassuré  contre  la 
rrai'ile  du  remboursement;  en  partant  d'un  point 
éloigné  du  pair,  l'époque  où  h*  ^Gouvernement 
pourrait  élre  dans  je  «as  d'en  user,  ne  peut  être 
:i perçue  que  de  très  loin,  sans  probabilité  même 
i|ii'oi]  y  arrive  jamais.  Dette  rente  devant  èire 
iioiiMff  â  la  place  de  celle  de  Ti  ();0  à  celui  qui. 
•■n  iai^iinl  la  conversion,  con.sent  à  la  réduction 
à  'i,  il  a  lallu  étai)hr  un  rapport  entre  ce  taux  «t 
le  prix  de  la  nouvelle  rente;  le  prix  de  T.")  francs 
pour  une  rend*  île  ;{  francs,  la  place  au  denier  «?.'> 
qui  *'A  le  même  qu«'  celui  de  la  rente  réduite  à 
I  l»  0. 

La  dern  ère  dis)>ositiori  iUi  la  loi  qui  nous  e-t 
proposé"  re;ii|)lit  des  \<i'ux  formes  depuis  lonj:- 
teinps  et  sans  ce..î>e  ren»tuvelés.  Klle  donne  la 
certitude  au  malheureux  contribuable  que  le  far- 
deau qui  l'acc^ible  sera  entin  alléi'é.  Toul  ce  que 
iai.<«.MTd  au  Tn*sor  la  réduction  de  lu  rente  sera 
l'ousiicré  à  son  dégrèvement.  Ce  ijue  nous  avons 
si  souvent  deaiaudé  pour  lui,  loi  sera  accordé. 


Ne  dussions-nous  retirer  d^autre  avantage  delà  loi 
soumise  à  nos  délibérations,  avec  quel  empresse- 
ment ne  devrions-nous  pas  l'adopter?  Que  cette 
classe  si  précieuse  à  l'Etat,  qui  fournit  à  tous  ses 
besoins,  qui  lui  consacre  tous  ses  moyens,  n'ait 
plus  à  faire  autant  d'efforts,  autant  de' sacrifices; 
que  cette  rente,  dont  il  a  pendant  si  longtemps 
supporté  toutes  les  charges,  offre  enfin  [)our  lui 
un  moyen  de  soulagement.  Fut-il  jamais  plus  né- 
cessaire de  venir  à  son  secours  1  Le  malheureux 
propriétaire  privé  depuis  plusieurs  années  de  son 
revenu  par  le  vil  prix  de  sa  denrée,  a  épuisé  tous 
ses  moyens,  il  ne  lui  reste  plus  celui  de  pa>er 
l'impôt.  Kt  c'est  lorsqu'il  est  réduit  à  celte  déso- 
lante position,  qu'on  voudrait,  en  s'opposant  à  la 
loi  que  nous  discutons,  le  priver  de  ce  léger  dé- 
dommagement. Quel  est  celui  de  nous  qui,  en 
rentrant  dans  ses  foyers,  pourrait  tenir  aux  justes 
plaintes  de  ce  malheureux  contribuable,  si  encore 
celle  fois  il  se  voyait  frustré  de  son  attente  ?  t^es 
plaintes  seraient  trop  fondées  pour  ne  pas  être 
senties  bien  vivement. 

Repousser  la  conversion  de  la  rente,  c'est,  eu 
persistant  dans  celle  sur  laquelle  ne  peut  plus 
opérer  Tamortissement  sans  épuiser  ses  moyens, 
nous  condamner  à  élre  toujours  sous  le  poids 
d'une  dette  dont  nous  ne  pourrons  jamais  nous 
lil)érer;  c'est  en  refusant  au  crédit  ce  qui  seul 
peut  lui  donner  la  vie,  renoncer  à  tous  les  avan- 
tages qu'il  nous  a  procurés  et  nous  exposer  à  le 
perdre  pour  toujours  ou  à  renouveler  tous  les  sa- 
crilices  que  nous  avons  faits  pour  l'établir  chez 
nous;  c'est  nous  réduire  à  la  dure  nécessité  de 
recourir  à  l'impôt  au  moindre  besoin  qui  se  fera 
sentir;  c'est  enfin  enlever  au  malheureux  contri- 
buable le  seul  moyen  d'obtenir  le  dégrèvement 
qu'il  réclame  depuis  si  longtemps. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  doit  prévenir  de  si 
graves  im^onvénients  et  de  si  dangereux  résul- 
tats. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Ricard.) 

M.  Ift  PréMident.  M.  Berlin  de  Vaux  a  la  pa- 
role. 

Queltpies  membres  :  La  clôture  !...  Cette  demande 
n'a  pas  de  suite. 

M.  Ilertinde  Vaux. Messieurs,  la  loi  qui  vous 

est  proposée  n'est|)asseulementuneloidehnances, 
e  le  est  aussi  une  loi  politique;  je  l'examinerai 
Sons  ce  double  rapport. 

.M.  le  pièsident  du  conseil  trouve  son  projet  de 
loi  excellent,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  s'est  chargé 
di'  vous  le  présenter  :  je  suis  loin  de  luirtauer  son 
ailmiratiou;  et  la  nreuve,  c'est  que  je  viens  le 
combattre.  Knlre  deux  hommes  qui,  dans  une 
ilue<tion,  ne  sont  point  d'accord,  et  dont  aucun 
n  a  droit  d'accuser  la  sincérité  de  l'autre,  le  se>il 
moyen  d'arriver  à  une  solution  est  de  donner 
P  <ur  point  d'appui  à  la  discussion  quelques-unes 
=  ie  ce^  vérités  (|ni,  par  leur  évidence,  frappent 
tous  les  esprits,  et  sur  lesquelles  les  deux  conlen- 
diiiits  sont  d'accord. 

La  première  vérité  que  je  propose  à  M.  le  nii- 
'li-lre  «le  reconniiître  est  celle-ci:  c'est  qu'un 
fonds  d'ainoriis.sement  disproportit)nné  à  la  dette 
e.^l  une  cause  d'erreur  et  de  trouble:  cause  d'er- 
n*ur,  car  il  donne  à  une  nation  une  idée  exagérée 
de  sa  force  et  de  son  crédit;  cause  de  trouble, 
car  il  peut  devenir  entre  les  mains  d'hommes 
adroits  et  puissants  rinstnimeut  de  spécolatioiis 
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témérairesqui,  quelquefois  enrichissent,  quelque- 
fois ruinent  leurs  auteurs,  mais  qui,  toujours,  et 
dans  tous  les  cas,  tournent  au  détriment  de  la 
fortune  publique.  Il  est  impossible  que  M.  le  mi- 
nistre me  conteste  cette  première  vérité,  car  il  l'a 
professée  lui-même  dans  son  exposé  des  motifs. 
Voici  ses  paroles  : 

«  Faire  supporter  aux  fonds  généraux  de  TEtat 
la  totalité  du  service  des  inlérCts  des  rentes  que 
nous  devons  créer,  en  laissant  la  Caisse  d'amor- 
tissement s'accroître  par  ses  achats  journaliers, 
et  «  donner  ainsi  à  notre  crédit  un  développe- 
ment qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  disproportion 
de  l'amortissement  avec  la  dette,  nous  a  paru 
un  moyen  qui  devait  être  aussi  écarté.  » 

Vous  Tentendez,  Messieurs,  ma  doctrine  est 
identique  avec  celle  de  M.  le  président  du  con- 
seil. Nous  repoussons  également,  comme  une 
déception  funeste,  comme  une  richesse  chimé- 
rique et  fallacieuse,  tout  développement  de  crédit 
public  qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  dispropor- 
tion de  r amortissement  avec  la  dette.  D'accord  sur 
ce  premier  point,  voyons  si  je  serai  toujours  aussi 
heureux  avec  M.  de'Villèle. 

La  seconde  vérité  sur  laquelle  je  voudrais  pou- 
voir ra'enlendreavec  M.  le  ministre  des  finances, 
est  celle-ci  :  Notre  fonds  actuel  d'amortissement 
était  et  est  encore  disproportionné  à  notre  dette. 
La  preuve  de  fait,  je  la  trouverais  dans  l'élévation 
prodigieuse  de  nos  rentes  depuis  le  dernier  em- 
prunt. Vous  ne  l'avez  pas  oublié,  Messieurs,  vingt- 
truis  millions  de  rentes  furent  négociés  à  un  ri- 
che banquier  au  prix  de  89  fr.  50  c,  c'est- 
à-dire,  en  réalit<^.  de  87  francs.  Grâce  au  secours 
de  l'action  de  plus  en  plus  irrésistible  de  l'amor- 
tissement, cet  obligeant  prêteur  a  pu  vendre  au 
cours  de  104  et  même  de  lOti  francs  ce  qui  lui 
revenait  à  87,  et  cela  longtemps  avant  d'avoir 
payé  au  Trésor  le  prix  intégral  de  son  acquisition  ; 
il  a  donc  pu,  dans  l'espace  de  quinze  à  dix-huit 
mois,  réaliser  un  bénétice  de  75  millions.  Mais, 
Messieurs,  qu'ai-je  besoin  de  chercher  des  preu- 
ves V  Le  ministre  lui-même  va  m'en  fournir,  et 
votre  conviction  sera  son  ouvrage. 

La  preuve  que  notre  amortissement  était  trop 
fort,  et  que  par  conséquent  nous  aurions  dû  user 
plus  tôt  du  droit  que  nous  avions  de  le  restrein- 
dre aux  termes  de  la  loi  qui  l'a  fondé,  c'est  que  M. 
le  ministre  des  finances,  au  moment  où  vous 
venez  de  créer  30  millions  de  rentes  nouvelles, 
ne  vous  propose  pas  de  l'augmenter.  Il  était  donc 
incontestablement  trop  fort  de  tout  ce  que  les 
30  millions  de  l'indemnité  vont  lui  apporter  de 
nouvelles  résistances.  Non-seulement  on  ne  vous 
propose  pas  de  l'augmenter,  mais  même,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  que  nous  discutons,  le  ministre 
vous  demande  d'arrêter  sa  progression  géomé- 
trique, en  annulant  les  portions  de  rentes  qu'il 
rachètera  du  22  juin  1825  jusqu'au  22  juin  1830. 
Voici  qui  est  encore  plus  décisif  :  non-seulement 
il  était  trop  fort  avant  l'émission  des  nouveaux 
30  millions,  mais  il  sera  trop  fort  après,  et  c'est 
encore  M.  de  Villèle  qui  va  vous  l'apprendre; 
écoutez  plutôt.  (Pa^e  4  de  F  Exposé  des  motifs,) 

c  Par  cette  mesure,  on  garantit  à  Tamortisse- 
ment,  jusqu'à  la  fin  de  l'émission,  toute  la  puis- 
sance qu'il  aura  acquise  au  22  juin  prochain, 
c'est-à-dire  une  action  annuelle  de  77  millions 
cinq  cent  mille  francs,  force  supérieure  à  celle 

?[u'ait  jamais  eue  notre  amortissement,  force  su- 
llsante  pour  entrer  en  lutte  avec  des  emprunts 
nouveaux,  si  la  nécessité  nous  y  contraignait.  » 

Hé  bienl  Messieurs,  qu'enj)en8ez-vou8  ?  Si 
notre  amortissemeat  a  force  sumsante  pour  entrer 


en  lutte  avec  des  em[)runts  nouveaux,  la  consé- 
quence nécessaire,  évidente,  irrésistible,  n'est-elle 
pas  qu'il  a  force  plus  que  suflisante,  c'est-à- 
dire  excès  de  force  dans  Tétat  actuel  de  notre  dette; 
il  continuera  donc  à  être,  comme  par  le  passé, 
une  cause  d'erreur  et  de  trouble  dans  le  système 
de  nos  finances;  et,  par  là,  vous  tomberez  dans 
la  faute  si  bien  définie  par  le  ministre  {page  3  de 
VExposé)^  «de  sacrifier  trop  à  un  avenir  éventuel 
et  éloigné  l'intérêt  présent  et  réel  des  contri- 
buables. » 

Voilà  donc  deux  grandes  vérités  proclamées 
par  M.  le  ministre  des  finances  comme  par  moi  : 
1*  Un  amortissement  disproportionné  à  la  dette 
est  une  cause  d'erreur  et  de  trouble  ; 

2«»  Notre  amortissement  est  trop  fort  pour  la 
dette  actuelle,  même  en  y  comprenant  les  30  mil- 
lions de  l'indemnité. 

Ces  deux  vérités  seront  comme  deux  phares 
destinés  à  éclairer  toute  cette  discussion  ;  ils  di- 
rigeront notre  course  à  travers  tous  les  écueils  ; 
ou,  pour  parler  sans  figure,  ces  deux  vérités  nous 
apprendront  ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  ne  faut 
pas  faire. 

Avant  de  construire  un  édifice,  il  faut  déblayer 
le  terrain  sur  lequel  on  veut  le  poser.  Voyons  donc 
ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  Vous  l'avez  déjà  deviné  ; 
c'est  ce  que  nous  propose  le  ministère. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt 
général,  le  projet  ministériel  est  un  ensemble  de 
mesures  insignifiantes,  et  qui,  par  leur  insigni- 
fiance même,  semblent  échapper  à  la  contro- 
verse ;  véritable  non-sens  contre  lequel  la  raison 
craindrait  de  se  dégrader,  en  s'armant  de  toute  sa 
force  et  de  son  autorité. 
Que  dit,  en  effet,  l'article  1"? 
t  Les  rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement, depuis  son  établissement  jusqu'au 
22  juin  1825,  ne  pourront  être  annulées  ni  dis- 
traites de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette 
publique  avant  le  22  juin  1830.  » 

Par  ce  singulier  article,  on  vous  propose  de  vous 
dépouiller  du  droit  que  vous  tenez  de  la  loi  du 
28  août  1816,  du  droit  d'annuler  en  totalité  ou  en 
partie  les  rentes  rachetées  par  l'amortissement, 
et  de  vous  en  dépouiller  pendant  cinq  ans.  Pour- 
quoi donc  un  pareil  sacrifice  de  votre  préroga- 
tive?  Pourquoi  enchaîner  ainsi  un  aussi  long 
avenir?  Si  l'amortissement  doit,  dans  l'intérêt 
public,  conserver  toute  sa  force  actuelle,  le  même 
pouvoir  qui  l'a  maintenu  jusqu'à  ce  jour  saura 
bien   le  maintenir  encore.    Que   signifie  cette 
défiance  injurieuse,  cette  humiliante  précaution 
contre  vous-mêmes  ?  Le  Ministre   dira-t-il    que 
c'est  dans  l'intérêt  des  30  millions  de  rentes  nou- 
velles ?  Mais  alors  je  lui  rappellerais  cette  vérité 
convenue  entre  nous,  prouvée  par  lui-môme  :  c'est 
que  notre  amortissement  a  force  suffisante,  non- 
seulement  contre  les  30  millions  de  l'indemnité, 
mais  même  contre  des  emprunts  nouveaux.  £t, 
dans  tous  les  cas,  je  lui  répondrais  :  «  Hé  bien  ! 
dans  le  temps  comme  dans  le  temps.  S'i  ly  a  dan- 
ger pour  l(î  crédit  public  à  affaiblir  l'amortisse- 
ment dans  deux  ans,  dans  trois  ans,  on  ne  l'af- 
faiblira pas.  »  Votre  sagesse.  Messieurs,  la  sages- 
se de  la  Chambre  des  pairs,  avant  tout  celle  du 
Roi,  conserveront  ce  qui  méritera  d'être  conservé. 
Mais  à  quoi  bon  nous  lier  tous  ainsi  d'avance? 
N'est-ce  pas  là,  comme  je  vous  le  disais,  un  véri- 
table non-sens  ?  Oui,  Messieurs,  envisagé  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  général.  Mais  prenez  pa- 
tience, et  je  vous  ferai  voir  que  ce  même  article 
et  les  suivants  sont  plus  malins  qu'ils  n'en  ont 
rair. 
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Pa^soDS  à  l'article  2  : 

<  Les  reiiti*s  qui  seront  acquises  par  la  Caisse 
d'aniortisseiiieiir,  à  duler  du  22  juin  I82r)jusiju'au 
22  juiîi  lS;iO,  seront  rayées  du  {irand-livre  de  la 
detle  publique  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat, 
et  annulérs  au  protil  de  TEtat,  ainsi  que.  les  cou- 
pons d'inltTi'ts  qui  y  seront  attachés  au  motnent 
cil  elles  fieront  acquist'S.  » 

Gel  article  ne  vous  ilc^pouillcde  rien  ;  il  paraît, 
au  contrains  vous  investir  d'un  ^rand  pouvoir;  il 
vous  livre  cin.|  années  d'avenir  :  mais  c'est  ici 
que  se  trouve  le  ridicule  qui  marche  toujours  i\ 
la  hUite  de  Pimprévoyance  et  de  la  témérité.  Le 
ministre  qui,  tout  à  Ttieure,  vous  enlevait  ce  qui 
est  à  vi)us,  vous  offre  maintenant  ce  qu'il  ne 
)eut  pas  vous  donner.  Le  présent  appartient  à 
*homme;  mais  l'avenir,  à  qui  est-il  ?  Aujourd'ui 
'état  de  vos  affaires  vous  permet  de  diminuer 
votre  amortissement  ;  dans  un  an,  dans  deux  ans 
vous  ne  le  iMjurrez  peut-être  plus  :  la  |)rude;ice 
vous  défendra  ce  (|U  elle  vous  conseille  aujour- 
d'hui. Au  fond,  (|ue  résuUc-t-il  de  cet  article? 
(l'est  (ju'en  ."»  0/0  on  éteindrait  4  millions,  en 
3  0  0  \\  millions  [)ar  an  :  total  pendant  les  cinq 
années,  20  millions  dans  la  première  hypothèse, 
15  millions  dans  la  seconde.  Concluez-irn  hardi- 
ment, et  sans  crainte  de  vous  tromper,  que  votre 
fonds  d'amortissement  est  dés  à  présent  trop  fort 
de  20  millions. 

Encore  un  mot  sur  cet  article.  Vous  paraît-il 
conforme  non-seulement  au  texte,  mais  aussi  à 
t'cs[irit  de  la  loi  qui  a  fondé  l'amortissement?  Le 
piincipe  vital  de  l'amortissement  est  la  force 
pro^Tessive  de  rintérét  compoj«é.  Ne  brisez-vous 
pas  ce  prinriiie,  ne  dépouillez-vous  pas  l'amor- 
tissement de  sa  fécondité,  lorsque  vous  le  con- 
damnez pendant  cinq  ans  à  étn^  stalionnaire? 
(jue  crai;:inz-vous?  (Ju'il  ne  devienne  trop  fort? 
Oiminuez  sa  masse,  mais  respectez  son  principe 
vital  :  t(d  est  l'esprit  de  la  loi  de  I8ir»,  et  c'est 
aussi  ce  i\uv  commande,  indépendamment  d(?  la 
loi,  la  théorie  de  l'amortissement  :  le  mode  pro- 
posé serait  un  funt'sie  exemple. 

L'article  3  n\*st  pas  lonf,'  :  il  est  en  trois  li;:nes, 
je  \ais  vous  le  lire  : 

'■  A  dater  du  2 J mars  IS2.\  les  sommes  aff-c- 
têes  a  ramwrlissenient  ne  pourront  plus  être  em- 
ploy(>esau  rachat  des  londs  publics  dont  le  «ours 
serait  sniiénenr  au  pair.  > 

Voilà  t«»il.  Messieurs;  et  c'est  avec  ces  trois 
liâmes  insii:iiitiantes  que  M.  le  ministre  des  li- 
nanc  s  préteml  résoudre  ci'tto  foule  de  ((ueslions 
uraves  et  «.lùiciles,  si  liabili  ni'iil  exposées  de- 
vant Vous  |iar  M.  le  conite  Mcdiien  dans  son  ex- 
cellent ia|'|">rl  du  12  mars  dernier.  Permettez- 
moi  d'en  leinettn  i|uelqne^niM-ssons  vos  yeux  : 

c  l'r.e  lui  nouvelle  pourra  admettre,  dans  la 
dette  pnt)iii|n>',  des  piaremcnts  à  divers  taux 
d'intérêts. 

•t  Ohacniie  des  divisions  de  la  dette  .sera-t-elle 
pourvue  d'un  fonds  d'amortissement  spécial  et 
jtrojioriionnel  f 

c  L  amortissement  devra-t-il  s'arrêter  devant 
tonti*  porthin  de  la  di'tte  qui  déliassera  son  pair, 
lors  mè[iii-i{u'encoreà  ci' taux,  il  aurait  pu  éteiridn^ 
un  intérêt  pins  onéreux  pour  le  Trésor  royal  .' 

€  Tel  inrids  d'amortissement,  détourné  de  sa 
destiiiiitiun  première,  devra-l-il  immédiatement 
a;jir  sur  une  autre  division  de  la  dette,  en  con- 
currence avec  son  fonds  d'amortissement  propn.'V 
on  son  ariii»n  pourra-t-elie  être  discrétionnaire- 
ment  snspeiidne  pour  secourir  plus  enîcacciDcnt 
ensuite.  |iar  sa  masse  aa'rue,  1  effet  public  dont 
le  cours  serait  le  plus  déprimé? 


«  Enfin,  l'amortissement  devra-t-il  régler  ses 
préférences  en  raison  de  l'importance  du  capital 
qu'il  rachèterait,  ou  de  l'intérêt  qu'il  éteindrait  ?  • 

Je  m'en  rapporte  à  vous,  Messieurs;  pensez- 
vous  que  des  questions  de  cette  importance  soient 
résolues  par  la  brièveté  plus  que  laconienne  de 
M.  le  ministre  des  financesl?  Quelle  est  effrayante 
cette  brièveté  si  elle  cache  quelque  chose!  con^- 
ment  la  qualilier,  si  elle  ne  cache  rien? 

L'article  1.  11  est  plus  long  que  le  précédent; 
mais  il  est,  je  crois,  plus  empreint  encore  que 
tous  les  autres  de  cet  air  de  simplicité  et  de  bon- 
homie qu'on  s'est  étudié  à  donner  ^  toute  cette 
loi: 

«  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes 
5  0/0  sur  l'Etat  auront,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  jusqu'au  22  juin  1825, 
la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  des  finances 
la  conversion  en  inscriptions  de  rentes  3  0/0  au 
taux  de  75  francs,  et  à  dater  du  même  jour  de  la 
publication  de  la  loi.  jusqu'au  22  septembre  1823, 
la  faculté  de  requérir  cette  conversion  en  4  1/2 
0/0  au  pair,  avec  garantie  contre  le  rembourse- 
ment jusqu'au  22  septembre  1835. 

«  Les  rentes  ainsi  converties  continueront  à 
jouir  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22  sep- 
tembre 1825.  » 

Que  de  grandes  mesures,  que  de  petites  mesures 
renfermées  dans  un  seul  articlel  II  conserredes 
5  0/0,  il  crée  des  4  1/2,  il  crée  des  3  0/0  :  certes, 
voilà  de  grandes  mesures  I  En  voici  de  bien  pe- 
tites. Si  vous  voulez  des  3  0/0,  hùtez-vous,  ren- 
tiers ;  il  n'y  en  aura  pas  longtemps  pour  tout  le 
monde!  Le  22  juin  1825,  cVst-(\-d|re  eil  moins  de 
six  semaines,  tout  sera  tini;  vous  serez  obligés 
de  vous  rabattre  sur  les  4  1/2,  et  jusçiu'au  22  sep- 
tembre seulement,  vous  serez  admis  dans  cette 
seconde  catégorie.  Mais,  dans  1  intérêt  oublie, 
pourquoi  a*tte  première  limite  au  22  iuinr  pour- 
quoi ne  pas  accorder  à  tout  le  monde  jusqu'au 
22  sei)tembre.  pour  opter  entre  les  3  0/0,  les 
4  1/2,  les  .')  0/0'^  Allons  plus  loin.  Pourquoi  même 
la  limite  du  22  septembre?  Je  comprenais  à  mer- 
viilU>  que  lorsque  le  rentier  devait  opter  entre 
ïii^  3  0/0  et  le  remboursement,  il  y  eût  pour  opter 
une  époque  fixe  et  déterminée;  car  le  gouveirne- 
ment  ne  devait  pas  tenir  au  gré  des  rentiers  un 
capital  énorme  en  réserves  pour  des  rembourse- 
ments incertains  et  soumis  h  tous  les  caprices  de 
volontés  ambulatoires;  mais,  dans  votre  plan 
nouveau,  vous  ne  remboursez  pas,  vous  a  êtes 
pas  condamnés  à  vous  pourvoir  à  l'avance  de 
plusieurs  centaines  de  millions;  vous  n^avez  au- 
cijue  perte  d'inlénH  à  subir,  vous  n'avez  donc  au- 
eune  raison  pour  refuser,  a  toute  heure  de 
i|uelque  jour,  de  quelque  mois  que  ce  soit,  une 
conversion  quelconque  de  5  0, 0  en  3  0/0,  fût-elle 
nièine  de  100  millions  de  rentes  :  car,  pour  1*0- 
pérer,  vous  n'avez  besoin  que  d'un  peu  u*eDcrc  et 
d'un  peu  de  papier.  Donc,  cet  article  4,  inter- 
prété d«ns  le  sens  de  l'intérêt  général,  ne  se 
comprend  pas  plus  que  les  précédents  :  c'est  un 
4'  non-sens. 

Maintenant,  Messieurs,  voulez-vous  voir  la 
merveille  des  merveilles?  Ce  proiet  de  loi  qui, 
considéré  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  France,  nous  est  apparu  Comme  un 
monument  de  faiblesse,  d'imprévoyance,  d'inca- 
pacité, envisagez-le  dans  son  véritable  point  de 
vue.  prenez-le  pour  ce  qu'il  est  réellement,  pour 
le  moyen  d'exécution  d^ne  spéculation  pnvée, 
Tétonneoient,  je  dirai  presque  Tadmiration,  suc- 
cédera au  dédain;  l'obscurité  deTieodra  une 
clarté  eflrayaate  :  ce  (joi  vous  pprwwt  Tag^ff 
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prendra  4^  suite  une  forme  déterminée,  et  vous 
irérhirez  eu  voyant  dans  quel  pié^e  lesfabricateurs 
de  cette  loi  ont  entraîné  M.  de  Villèle  et  vou- 
draieot  noas  entraîner  avec  lui. 

Vous  n*avez  pas  oublié  les  étonnantes  révéla- 
tions faites,  il  Y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune, 
Êar  nos  honorables  collègues,  MM.  G.  Périer  et 
udon.  La  lumière  vous  est  arrivée  des  deux 
bouts  de  rhorizon. 

Les  faits  n'ont  point  été  contredits  ni  par 
M.  Lerov,  au  nom  de  la  Caisse  des  consignations, 
ni  par  M.  Baron,  au  nom  du  Mont-de-Piété.  M.  le 
ministre  des  finances  les  a  expliqués,  mais  ne  les 
a  pas  niés.  11  en  résulte  ce  qui  est  de  notoriété 
sur  la  place  de  Paris,  au  parquet  de  la  Bourse, 
dans  les  comptoirs  des  banquiers,  dans  les  études 
des  notaires,  et  malbeureusément  aussi  dans  nos 
diverses  caisses  publiques,  savoir  :  qu'il  existe 
une  compagnie  de  spéculateurs  qui,  par  suite 
du  rejet  de  la  loi  sur  la  réduction  de  la  rente,  est 
engorgée  de  5  0/0  pour  une  somme  énorme.  On 
dit  qu^elle  supporte  l'accablant  fardeau  de  20  mil- 
lions de  rentes  qui,  au  cours  actuel,  représentent 
400  millions  de  capital.  Gomment  en  sortir? 
Voilà  le  problème,  et  certes,  il  n'était  pas  facile  h 
ivsoudre.  11  est  résolu  par  le  projet  de  .loi  :  voilà 
tout  le  mystère.  Si  la  loi  passe,  on  en  sortira 
non-seulement  sans  perte,  mais  avec  grand  bé- 
nélice;  si  la  loi  succombe,  que  voulez- vous  que 
je  vous  dise?  Le  deuil  sera  dans  Jérusalem. 

En  effet,  Messieurs,  la  puissance  de  cette  com- 
pagnie, quelle  que  soit  la  fortune  de  ses  chefs  et 
des  associés,  touche  à  8on  terme.  Le  temps  la  dé- 
vore, et  votre  loi  est  sa  dernière  espérance.  On 
peut  affirmer  que  sans  les  facilités  que,  grâce  à 
une  protection  puissante,  elle  a  trouvées  pour  se 
débarrasser  d'une  partie  de  son  fardeau,  soit  à  la 
Caisse  des  consifimations,  soit  à  la  Banque  de 
France,  soit  au  Mont-de-Piété  et  dans  d  autres 
caisses  publiques,  elle  aurait  été  forcée  depuis 
longtemps  de  liquider  son  immense  opération  ;  et 
IJii'U  s^aii  à  quelle  perte!  car  qui  peut  dire  ce  que 
20  millions  de  rentes,  tombant  tout  àc  oup  sur 
la  place,  pourraient  entraîner  de  baisse  momen- 
tanée dans  nos  fonds  publics?  5  francs  de  baisse 
sur  un  million  de  rentes  donnent,  pour  le  por- 
teur, 1  million  de  perte  ;  par  conséquent,  une 
baisse  de  10  francs  donnerait,  pour  20  millions 
de  rentes,  40  millions  de  perte,  qui  viendraient 
s'ajouter  à  celle  déjà  causée  par  des  reports  oné- 
reux que,  depuis  un  an,  on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  7  1/4,  courtages  compris.  En  déduisant 
de  7  1/4,  5  que  la  rente  apporte  avec  elle,  reste 
une  perte  sèche  de  2  i/4;  or  2  1/4,  sur  un  capital 
de  400  millions  donnent  en  perte  la  somme 
énorme  de  10  millions. 

Mainterrant  que  les  faits  vous  sont  connus,  re- 
lisez le  projet  de  loi  :  quelle  clarté  soudaine! 
Vous  comprenez  pourquoi,  dans  Tarticle  4,  on  ne 
force  plus  au  remboursement  ;  pourquoi  Ton  ne 
parle  que  de  conversions  volontaires.  Ge  n'est  plus 
ce  mimstre  impérieux  qui  disait  au  rentier  :  Gon- 
verlis-tol,  ou  je  te  raye  du  livre  de  vie,  c'est-à-dire 
du  grand-livre  :  c'est  un  homme  doux  et  bénin 
qui  attendra  paisiblement  qu'on  vienne  le  re- 

auérir  ;  et,  comme  on  craindrait  de  recevoir  plus 
e  requêtes  que  le  moment  n'en  comporte,  court, 
bien  court,  sera  le  temps  donné  pour  requérir. 
Au  22  juin,  on  se  hâtera  de  fermer  la  porte,  et  ce 
sera  vraiment  alors  la  l'été  du  petit  nombre  des 
élus  ;  oui.  Messieurs,  du  petit  nombre  des  élus  ! 
Geux-là  seuls  seront  admis  au  banquet  des  3  0/0 
et  à  la  dépouille  de  potre  amortissement,  qu'un 
péril  commun  tient  depuis  longtemps  en  éveil,  et 


qui  n'attendent  que  la  sanction  royale  pour  con- 
vertir en  3  0/0  les  5  0/0  qui  les  accablent.  Le 
peuple  des  rentiers  restera  immobile,  parce  qu'on 
se  rè>igne  difficilement  au  sacrifice  d'un   cin- 

auièmede  son  revenu  ;  parce  que,  dans  un  espace 
e  temps  aussi  court,  une  famille  a  peine  à 
prendre  un  parti  aussi  rigoureux;  parce  qu'avant 
la  consommation  définitive  on  espère  un  change- 
ment, soit  dans  les  hommes,  soit  dans  les  choses  ; 
parce  qu'enfin  le  pis-aller  sera  de  prendre  plus 
tard  son  remboursement.  Gonsidérez  alors  dans 
quel  état  nous  serons  placés.  Je  ne  compte  pour 
rien  le  premier  cinquième  de  l'indemnité,  dont 
les  premiers  échantillons,  quoi  qu'on  fasse,  et 
peut-être  aussi  parce  qu'on  fera,  ne  paraîtront  pas 
sur  la  place  avant  l'année  prochaine.  En  pi'ésence 
de  quel  ennemi  se  trouvera  donc,  depuis  le 
22  mars  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  votre  énorme 
fonds  d'amortissement?  G'est  ici  que  vous  allez 
trouver  l'explication  de  l'article  \  portant  dé- 
fense de  toucher  aux  fonds  publics  qui  ont 
atteint  le  pair.  11  se  trouvera  en  présence  des 
20  millions  dont  est  surchargée  la  compagnie  qui 
exerce,  sur  la  sagesse  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, une  si  fôcheuse  et  si  déplorable  influence  ; 
il  n'y  aura,  en  quelque  sorte,  qu'un  seul  vendeur 
et  qu'un  seul  acheteur.  Or,  comme  l'acheteur,  aux 
termes  de  la  loi,  doit  acbeter  chaque  jour  au 
cours,  il  est  clair  que  le  vendeur  seul  fera  ce 
cours  par  ses  agents  divers,  et  je  vous  laisse  à 
penser  si  ce  sont  les  intérêts  de  l'acheteur  qui 
seront  ménagés  dans  cet  étrange  marché.  Et  pour- 
tant. Messieurs,  cet  acheteur,  c'est  l'amortisse- 
ment, c'est  la  France! 

Point  de  doute  qu'au  bout  de  quelque  temps, 
ces  cours  factices  n'amènent  dans  l'arèae  de  la 
Bourse  une  foule  de  dupes  qui  voudront  spéculer 
à  leur  tour  sur  l'élévation  progressive  des  3  0/0, 
et  alors  la  fameuse  compagnie,  débarrassée  de 
tout  son  fardeau,  se  retirera  de  la  bataille,  riche 
des  dépouilles  de  Tamortissement  et  riant  des 
dupes  qu'elle  aura  entraînées  dans  l'abîme  ;  et 
nous.  Messieurs,  nous  aurons  à  nous  reprocher 
d'avoir  par  nos  suffrages  ordonné  la  dilapidation 
de  la  fortune  publique  et  préparé  la  ruine  d'un 
£rrand  nombre  de  familles. 

N'a  vais- je  pas  raison  d'affirmer  que  ces  petits 
articles,  en  apparence  si  innocents,  si  candides, 
en  disaient  plus  qu'ils  n'étaient  gros  i  Le  premier 
seul  paraît  un  luxe  dans  la  spéculation  qui  vous 
occupe  et  dont  tout  Paris  est  préoccupé.  Pourquoi 
ce  long  espace  de  cinq  années  dans  une  affaire 
que  l'année  courante  verra  consommer?  Mes- 
sieurs, c'est  le  secret  de  la  compagnie^  c'est  l'arme 
avec  laquelle  on  frappera  plus  tard  le  5  0/0  non 
convertis,  c'est  l'espérance  d'une  nouvelle  et  plus 
abondante  récolte  :  le  mot  de  l'énigme  ?  un  peu 
de  patience,  la  session  prochaine  vous  le  dira. 

Nous  savons.  Messieurs,  ce  que  nous  ne  devons 
pas  faire;  ce  n'est  là  que  la  moitié  de  notre  be- 
sogne. 

11  faut  de  plus  savoir  ce  que  nous  devons  faire  ; 
et  pour  cela,  nous  avons  besoin  de  bien  connaître 
la  nature  des  divers  devoirs  que  notre  mandat 
nous  impose. 

Ges  devoirs  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  pè- 
sent sur  nous  de  tout  le  poids  de  la  nécessiié; 
voter  les  fonds  pour  acquitter  les  engagements  de 
l'Etat,  pour  assurer  les  services  publics,  pour  sou- 
tenir une  guerre  imminente  ou  déclarée  :  de  lui- 
reils  devoirs  n'admettent  aucun  délai  ;  les  autres 
ont  pour  but  l'amélioration  de  l'avenir,  le  per- 
fectionnement de  Tordre  social  :  ceux-là  sont 
d'une   nature  moins  exigeante;  c'est  ainsi  que 
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depuis  dix  ans,  nous  ajournons  la  réforme  si  ar- 
deiniiient  désirée  du  jury,  ror^^anisatiou  du  pou- 
voir communal,  l'affranchissement  de  nos  dépar- 
temeiils  si  cruellement  asservis  au  joug  d'une 
odieuse  centralisation. 

Appliquons  ces  principes  aux  deux  obligations 
que  le  projet  de  loi  ministériel  nous  impose  ou 
prétend  nous  imposer.  L'une  est  de  faire  les  fonds 
néci'ssaires  à  l'acquittement  des  30  millions  de 
re'ites  créées  pour  l'indemnité;  l'autre  est  de 
commencer  Texéculion  d'un  vaste  système  qui, 
par  la  conversion  de  nos  5  0/0  en  3  0/0,  doit 
procurer  au  Trésor  une  économie  de  28  millions, 
et  à  la  société  tout  entière  l'avantage  de  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  est  évident  que,  de  ces  deux  obligations»  l'une 
est  positive,  immédiate,  nécessaire,  ne  peut  en 
aucune  manière  être  ajournée;  mais  dans  Fautre, 
il  m*est  impossible  de  voir  ce  caractère  d'urgence, 
de  nécessité  qui  ne  comporte  aucun  délai.  Ces 
deux  devoirs  sont  séparés  de  la  distance  qui  se 
trouve  entre  le  nécessaire  et  Tulile.  Vous  pense- 
rez comme  moi  qu'il  est  juste  de  commencer  par 
le  nén'ssaire. 

Il  est  nécessaire  de  faire  les  fonds  destinés  à 
îicipiiller  les  30  millions  de  rentes  créées  pour 
l'iniemnité.  Nous  ne  vouions  pas  recourir  à  de 
nouveaux  impôts;  où  donc  irons-nous  chercher 
nos  ressources?  Prenons  pour  guide  M.  de  Villèle; 
il  n'en  est  pas  de  plus  sûr  et  qui  vous  soit  plus 
agréable.  Or,  que  dit  l'exposé  des  motifs?  c'est 
que  le  service  de  la  moitié  de  ces  renies  sera 
supporte  par  les  fonds  généraux  de  l'htat,  et  ce- 
lui de  l'autre  moitié  par  la  Caisse  d'amortisse- 
ment. Voici  dans  quels  termes  M.  le  ministre  énonce 
celte  vériié  consolanie  : 

«  Nous  avons  été  conduits,  par  ces  considéra- 
tions, à  une  combinaison  mixte  qui  appellerait 
li*-i  tunds  généraux  au  support  d*une  partie  des 
intérèis  a  servir,  par  suite  de  l'émission  des  nou- 
velles rentes,  el  laisserait  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment la  charge  de  pourvoir  au  service  de  l'autre 
partie  de  ces  intérêts,  el  les  moyens  de  racheter 
cha(|ue  année,  pour  les  annuler,  la  moitié  des 
renies  émises  dans  la  même  année  pour  le  paye- 
ineni  de  l'iiideinnité.  » 

Vous  h'  voyez.  Messieurs,  la  moitié  du  problème 
se  trouve  nsolue  d'avance,  l'état  florissant  de  nos 
recettes  sufiit  pour  assurer  le  siTvice  tle  15  mil- 
lions de  rentes  nouvelles;  nous  n'avons  plus  à 
ni*us  occuper  que  des  15  autres  millions. 

M.  le  ministre  des  finances  dit,  et  je  dis  comme 
lui.  iiu'il  faut  trouver  cette  ressource  dans  la  Caisse 
d'amtirtisseiin'nt.  La  dilférence  enlrenous  est  que 
je  proj  ose  tie  prendre  ces  15  millions  de  rentes 
nans  les  :;7,500.IH)0  francs  déjà  rachetés,  e!  di? 
les  resliluer  au  Trésor  en  les  taisant  rentrer  dans 
la  cir»ulali»>ii  des  fonds  généraux.  M.  de  Villèle. 
an  coiiiniiie.  vent  qu'on  laisse  intact  le  revenu 
actuel  de  ramorlisseinenl,  77.5iMi.0ini  francs  du 
reiiti"î,  et  qu'»)n  se  c»)rit''nle  liaffi-cler  pendant 
cin(|  ai!s  ce  revenu  an  rachat  de  3  millions  ii(> 
rentes  .i  1»  «1,  liriflle  nianiiTe  qu'en  cinq  arimVs, 
la  nioilie  des  rentes  de  rindeiiinilê,  15inillinns  de 
de  PMitfS  .')  n  il,  auruil  été  retirées  de  la  circuLi- 
tion.  Vt»dà,  Mis*i.*nrs,  la  qU'Siion  r«*'luile  à  i^im 
expression  la  pins  simple,  examinons  le-^  raisons 
qui,  .M'Ioii  nijL  iniliienli'ii  faveur  de  nion  opinion 
et  ctnitie  le  plan  ministériel.  Votre  sagesse  pro- 
noncera. 

Ce>l  ici.  Messieurs,  que  je  vais  appeler  à  mon 
secours  les  deux  vérités  t^ue  j'ai  posées  en  tête  de 
ma  discussion,  et  que  j'ai  nii^s  aupH*»  de  vous 
sous  la  protection  dc8  propres  paroles  de  M.  le 


f)résident  du  conseil.  Désormais,  invulnérable  à 
'abri  du  bouclier  d'Ajax,  je  vous  dis:  Prenez  har- 
diment les  15  millions  de  rentes  dont  vous  avez 
besoins  dans  la  Caisse  d'amortissement;  vous  le 
pouvez  sans  danger,  car  votre  amortissement  est 
trop  fort  pour  votre  dette  mô.ne  accrue  de  30  rail- 
lions de  rindemnilé  :  non-seulement,  vous  le 
pouvez,  mais  vous  le  devez;  car  un  amortisse- 
ment trop  fort  est  une  cause  d'erreur  et  de  trouble 
dans  vos  finances.  Admettez,  Messieurs,  cette  hy- 
pothèse :  Vous  devez  230  millions  de  rentes,  tant 
en  5  qu'en  3  0/0,  le  tout  au  capital  de  5  milliards; 
et  pour  la  première  fois,  on  vous  propose  de  re- 
courir au  système  de  l'amortissement.  La  France 
est  tranquille,  rien  ne  vous  menace  au  dehors. 
Plus  heureux  que  vos  devanciers,  vous  n'avez 
point,  comme  en  1816,  à  lutter  contre  les  sou- 
venirs du  passé,  contre  les  terreurs  de  Taveuir, 
contre  les  serments  d'une  guerre  civile  mal  éteinte, 
contre  le  fléau  de  l'occupation  étrangère.  Dans 
cette  situation,  de  quelle  somme  croiriez-vous  de- 
voir doter  votre  amortissement?  Que  vous  dirait 
la  théorie?  Que  1  0/0  du  capital  de  la  dette  est 
une  dotation  sufflsanle.  Or,  1  0/0  de  200  milliards 
donne  pour  produit  50  millions.  Si  donc,  ajoutant 
aux  conseils  de  la  théorie,  vous  dotiez  votre  amor- 
tissement non-seulement  de  1  0/0  mais  de  1  1/4,  ne 
croiriez-vous  pas  avoir  fait  ce  que  la  prudence  la 
plus  méticuleuse  peut  commander,  et  est-il  un 
seul  de  vos  créanciers  qui  osât  accuser  votre  impré- 
voyante parcimonie?  Tel  sera  cependant.  Mes- 
sieurs, l'état  de  votre  amortissement  réduit  de 
15  millions;  il  sera  riche  encore  d'un  revenu  de 
n-i,500,000  francs;  il  sera  doté  de  1  1/4  0/0  de  la 
dette  totale  de  5  milliards. 

11  ne  faut  pas  jouer  avec  les  principes,  il  ne  faut 
pas  délier  l'avenir.  C'est  un  principe  en  matière 
de  finances,  qu'il  n'y  a  de  bons  comptes  que  les 
cx)mptes  soldés.  Or,  dans  mon  plan,  le  compte  de 
Tiiidemnité  est  soldé;  dans  celui  de  M.  de  Villi-le, 
il  reste  chargé  d'une  foule  d'éventualités;  il  reste 
à  la  merci  de  tous  les  cas  fortuits  que  comporte 
un  avenir  de  cinq  années.  En  effet,  M.  le  ministre 
s'engage  (exposé  des  motifs,  P^ges  3)  à  racheter 
cliai(ue  année,  pour  les  annuler,  la  moitié  des 
rentes  émises  dans  la  même  année,  pour  le  paye- 
ment de  l'indemilé.  Avec  quoi  nréiend-il  racheter 
ainsi  3  millions  de  rentes  3  OiO?  Avec  le  revenu 
actuel  de  ramoriissement,  77,500,000  francs.  Et 
nui  a  dit  à  M.  le  ministre  des  Hnances  que  le 
3  0|0  resterait  ])endant  cinq  ans  stationnairc  au 
cours  de  77  fr.  50  cent.?  il  n'a  pas  encore  vu  le 
jour,  et  il  est  déjà  coté  à  70,  au  delà  des  pré- 
voyances ministérielles.  Que  sera-ce  donc,  si  cette 
nouvelle  rente,  appelée  ù  de  plus  brillantes  des- 
tinées, s'élève  à  85,  si  elle  aVlève  à  90?  Que  de 
mécomptes,  et  dans  la  quotité  des  rentes  rachetées, 
et  des  coupons  de  rentes,  pour  servir  les  intérêts 
des  15  millions  de  rindenmitè!  A  qui  s'adressera- 
l-il  iKJur  combler  ce  déticit?  Keconrra-t-il  aux 
fonds  généraux  de  l'Ktat  ?  Mais  qu'il  y  prenne 
garde  :  lu  crainte  d'un  mal  le  ferait  tomber  dans 
un  pire;  car  il  s'ensuivrait  que  les  fonds  géué- 
raux,  présentant  des  res-onrces,  plus  étendues 
qm*  ne  l'a  dit  le  ministre,  pourraient  suffire, 
roinmc  II'  pensent  quelques  personnes  habiies,  à 
la  totalité  du  service  de  riniiemnitê;  et  alors  votre 
ih'voir,  .Messieurs,  serait,  non  pas  de  faire  ren- 
trer au  Trésor  15  millions  de  rentes  pris  dans 
ramortissemcnt,  mais  de  les  annuler  aéimillve- 
ment. 

On  a  fait  cette  objection  à  M.  de  Villèle  :  l'Eu- 
rope  est  tranqiiille  aujourd'hui  ;  demain  l'Europe 
peut  être  trouolée.  Après  la  guerre  ?ientla  paix; 
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mais  après  la  paix  vient  la  guerre.  Or  la  guerre 
voua  forcerait  de  recourir  à  de  nouveaux  em- 
prunts; et  comment  emprunter  avec  un  amortis- 
sement dépouillé  du  sa  force  progressive  et 
frappé  de  stérilité  pendant  cinq  ans?  Qu*a  ré- 
pondu M.  de  VilJéie?  Il  vous  a  dit  qu'il  lèverait 
lembargo  sur  l'amortissement,  et  qu'il  le  ren- 
drait à  son  principe  d'accroissement.  C'est  fort 
bien;  mais  alors  que  devient  Tarticle  2  de  sa  loi, 
et  avec  lui  que  devient  Taffectation  promise  aux 
15  millions  de  l'indemnité  dont  il  a  chargé  l'a- 
mortissement? Alors,  iMessieurs,  au  milieu  des 
embarras  qu'entraîne  la  guerre,  des  sacrifices 
qu'elles  impose,  des  douleurs  sans  nombre 
qu'elle  traîne  à  sa  suite,  reparaîtra  comme  un 
fantôme  lugubre  cette  rnalheureuse  indemnité 
dépouillée  de  son  gage,  et  réclamant  de  nouvelles 
affectations.  Gela,  Messieurs,  peut-il  vous  conve- 
nir? J'ai  tout  dit  sur  ce  point  :  prononcez  entre 
mon  plan,  qui  finit  tout,  et  celui  du  ministre, 
qui  ne  finit  rien. 

Après  vous  avoir  entretenus  si  longtemps  d'une 
question  aussi  grave  et  aussi  importante  que 
celle  d'assurer  le  paiement  des  30  millions  de 
rentes  de  Tindemnité,  par  quelle  fatalité  me  vois- 
je  condamné  à  en  entamer  une  nouvelle  plus 
grave  encore,  plus  importante,  q^ùi  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  première,  la  question  de  la  réduction 
des  intérêts  de  la  rente?  Quelle  malheureuse  obsti- 
nation d'accoler  ainsi  deux  ans  de  suite  à  une  me- 
sure réparatrice  et  de  réconciliation  un  projet  de 
réduction,  qui,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on 
fasse,  se  présentera  toujours  comme  une  mesure 
de  rigueur  et  d'afiliction  pour  une  classe  nom- 
breuse de  citoyens  !  La  réduction  de  la  rente  est- 
clle  juste,  est-elle  utile  à  l'Ëtat?  Le  mode  pro- 
posé par  M.  le  ministre  des  finances  est-il  em- 
preint de  cedouble  caractère  de  justice etd'utilité  ? 
car  le  principe  pourrait  être  bon  et  l'exécution 
vicieuse.  Avant  tout,  la  proposition  est-elle  op- 
portune? Telles  sont  les  immenses  questions  que 
bien  malgré  moi  le  projt^t  ministériel  me  force  à 
parcourir.  La  juste  crainte  d'abuser  de  votre  at- 
tention m'empêchera  de  les  traiter  avec  une 
étendue  égale  à  leur  importance.  Vos  lumières  y 
suppléeront. 

La  proposition  est-elle  opportune?  Non;  car  il 
est  odieux  de  réunir  dans  une  même  loi  ce  qui 
réjouit  les  uns,  ce  qui  afflige  les  autres.  Posthoc, 
ergd  propter  hoc,  sera  le  cri  éternel  du  rentier 
dépouillé  ;  et  si,  dans  sa  détresse,  il  répond  à  :;on 
enfant  qui  lui  demandera  du  pain  :  «  vas-en  de- 
mander aux  indemnisés,  »  sa  douleur  serainjuste; 
mais  la  faute  en  sera  au  miriisière,  qui  a  si  cruel- 
lement marié  dans  sa  loi  le  bien  et  le  mal,  le 
juste  et  l'injuste,  la  réparation  des  anciennes  con- 
fiscations et  l'odieux  de  confiscations  nouvelles. 

Vous  avez  un  moyen.  Messieurs,  de  dégager 
l'indemnité  de  l'alliage  imour  dont  le  ministère 
l'a  si  témérairement  souillée  :  souvenez-vous  de 
la  distinction  que  j'ai  établie  devant  vous  entre 
le  nécessaire  et  l'utile,  entre  les  divers  devoirs 
que  votre  mandat  vous  impose.  En  assurant  les 
fonds  des  30  millions  de  rentes  nouvelles,  vous 
avez  satisfait  au  nécessaire,  au  devoir  immédiat. 
La  réduction  de  la  rente,  en  la  supposant  utile, 
n'a  point  ce  caractère  d'urgence,  de  nécessité  ; 
ajournez-la,  et  par  cet  ajournement  vous  prou- 
verez deux  choses  :  l»  que  la  dépouille  des  ren- 
tiers n  éidit  pas  nécessaire  à  l'indemnilé  ;  2»  que 
SI  plus  tard,  vous  adoptez  un  système  de  réduc- 
tion, I  intérêt  public  vous  aura  seul  déterminé  à 
cette  grande  et  rigoureuse  mesure. 

La  réduction  de  la  route  est-elle  juste?  Je  ré- 

T.  xuv. 


ponds  qu'elle  est  légale  envers  tout  le  monde, 
juste  envers  les  uns,  injuste  envers  les  autres.  Elle 
est  juste  envers  les  riches,  qui  s'en  apercevront  à 
peine,  qui  ont  mille  moyens  de  placer  autrement 
leurs  capitaux  ;  envers  ce  peuple  d'agioteurs  qui 
ne  voit  dans  la  rente  qu'un  instrument  de  spécu- 
lation et  de  jeu,  et  dont  la  plupart  n'ont  jamais 
touché  un  dividende  de  semestre;  elle  est  injuste 
envers  le  rentier  primitif,  auquel  l'Etat  a  déjà 
fait  subir  la  banqueroute  de  2/3.  et  qui  vous 
prouve  authentiquement  l'origine  de  sa  créance; 
elle  est  injuste  envers  l'ouvrier  que  vous  avez 
appelé  avons  porter  les  fruits  de  son  économie,  à 
qui,  pour  prix  de  sa  bonne  conduite  et  de  sa  con- 
fiance, vous  aviez  promis  paix  et  sécurité  dans  sa 
vieillesse;  elle  est  injuste  envers  ce  petit  mar- 
chand retiré,  qui,  regardant  votre  grand- livre 
comme  un  asile  inviolable  et  sacré,  et  calculant 
sa  dépense  sur  la  modération  de  ses  goûts,  s'est 
cru  assez  riche  pour  vous  confier  son  nécessaire 
et  dont  vous  allez  faire  un  nécessiteux.  Ainsi 
placé  entre  le  juste  et  l'injuste,  il  fallait  diviser 
et  procéder  par  classe.  Est-ce  notre  faute  si,  accu- 
mulant dans  une  seule  loi  d'innombrables  ques- 
tions, nous  ne  pouvons  les  résoudre  toutes  avec 
toute  la  précision  que  commande  la  justice? 

La  proposition  est-elle  utile  à  l'Etat?  Oui,  si 
tous  les  produits  de  la  réduction,  religieusement 
respectés,  tournent  à  la  décharge  des  contribua- 
bles; si  la  réduction  est  graduelle  et  successive; 
si  elle  n'ébranle  pas  trop  violemment  un  trop 
grand  nombre  de  fortunes;  si  elle  n'est  point 
achetée  par  une  augmentation  absurde  du  capital 
de  la  dette;  si  par  conséquent  on  ne  reprend  pas 
d'une  main  aux  contribuables  ce  qu'on  leur  donne 
de  l'autre. 

Le  mode  proposé  par  le  ministère  est-il  juste, 
est-il  utile  ?  Non,  Messieurs,  il  est  injuste,  il  sera 
funeste,  il  sera  désastreux.  Il  est  injuste  parce 
qu'il  est  violent,  exagéré,  parce  qu'il  impose  de 
trop  grandes  douleurs  à  un  trop  grand  nombre 
de  familles;  parce  qu'il  fait  en  un  jour  et  d'un 
seul  coup  ce  que  Inumanilé  commande  de  ne 
faire  que  successivement  et  d'une  manière  presque 
insensible;  il  est  funeste,  car  il  augmente  le  ca- 
pital de  la  dette  de  la  somme  énorme  d'un  mil- 
liard 333  millions,  et  qu'il  reprend  ainsi  aux  cou- 
tribuables  plus  que  la  réduction  ne  leur  aura 
donné  ;  il  est  fnneste,  car  il  donne  deux  pour 
obtenir  un;  car  il  prive  l'Etat  de  la  faculté  d'ar- 
river, sans  augmentation  de  capital,  par  des  rem- 
boursements successifs,  au  taux  réel  de  3  0/0, 
qui  n'existe  que  mensongèrement  dans  la  loi, 
puisque,  dans  la  réalité,  la  loi  donne  4;  il  sera  dé- 
sastreux, car,  se  combinant  avec  le  milliard  de 
l'indemnité,  il  jette  soudainement  sur  la  France, 
déjà  chargée  de  4  milliards,  l'épouvantable  sur- 
cha;^e  de  2  milliards  300  millions  de  richesses 
fictives,  création  monstrueuse,  dont  les  consé- 

?[uences  sur  la  fortune  publique  comme  sur  les 
ortunes  privées  sont  incalculables;  et  quand  je 
parle,  Messieurs,  des  fortunes  privées,  gardez- 
vous  de  croire  que  les  rentiers,  les  capitalistes 
seront  seuls  au  jeu  dans  cette  terrible  loterie;  la 
propriété  foncière  en  sera  aussi  ébranlée,  et  le 
sol  même  de  la  France  en  tremblera.  Je  vous  de- 
mande. Messieurs,  encore  un  moment  d'attention  ; 
je  serai  le  plus  bref  et  le  moins  doctrinaire  que 
je  pourrai. 

Le  génie  de  l'homme,  en  s'emparant  des  divers 
produits  de  la  terre,  en  les  travaillant,  en  les 
combinant  de  mille  manières  diverses,  décuple, 
centuple  leur  valeur.  Alors,  à  côté  des  ricliesses 
naturelles,  croissent  et  se  développent  des  riches- 
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ees  industrielles;  l'importance  de  la  propriété  , 
territoriale  baisse  et  dijcroll,  à  mesure  que  l'im-  | 
porlance  de  la  proprii'lû  industrielle  augmente 
et  se  forlitie.  Est-ce  ud  l)ien;  pst-ce  un  muii 
Cette  question  est  superilue.  C'est  le  cours  uatu- 
rcl  dL'B  choses,  c'est  le  produit  du  temps,  c'eal 
l'd'uvre  de  la  nccessilË. 

Mais  quand  les  (louvernemenls  cutrits  dans  la 
TOii>  nouvelle  et  périlleuse  du  crédit  public,  usant 
ou  plutôl  abusant  du  terrible  pouvoir  d'escomp- 
ter l'avenir,  et  de  rejeter  par  dt^s  amprunie  sur 
les  générations  futures  les  charités  qu'ils  trou- 
vvnL  trop  pesantes  pour  le  temps  présent,  jettent, 
nans  compter  Cl  sans  me.<ure  duns  la  circulation 
dus  masses  énormes  de  richesses  ttctives,  i^u'ar- 
riv(i-t>il  t  ils  brisent  violemment  tout  équilibre 
cuire  la  riclies.'te  territoriale  et  la  richesse  indus- 
trielle. Ils  précipitent  l'humiliation  de  l'une  el  le 
triomphe  de  l'autre.  Us  font  en  peu  d'années,  et 
qui-lqnefuis  même  eu  peu  de  jours,  ce  que  le  gé- 
nie de  la  civilisation  n'aurait  pu  faire  qu'à  l'aide 
des  travaux  de  tout  un  rii^clc.  Ils  préparent  sans 
s'en  douter  lus  plus  éloonautes  réTolutioaa;  ils 
démolissent  l'ancien  monde  pour  en  biltir  un 
Douvcau.  Vous  avei  créé  un  milliard  pour  l'in- 
demnité; la  conversion  des  rentes,  telle  que  le 
ministère  la  conçoit,  créera  an  milliard  3:U  mit- 
lions  du  nouvelles  richesses  lîctives;  quelles  se- 
ront tes  conséquents  de  cette  formidable  émis- 
sion? Mon  esprit  épouvanté  recule  devant  cette 
question,  ut  bien  hardi  celui  qui  croit  pouvoir  la 
résoudre  sans  éprouver  ifuelque  crainte,  quelque 
incertitude  I 

Quand  je  considi'Te  cette  Assemblée,  quand  je 
considère  de  quel  cOLè  sont  les  partiiians,  de  quel 
(^ti<  rtont  les  adversaires  dn  projet  de  loi.  il  m'est 
démotilré  que  )>ersonne  i[:t  ne  comprend  bien 
ce  'lu'il  va  faire. 

1.1-s  libéraux  reiiouHsent  le  projet  mintslériel, 
et  CL'  projet  sera,  dans  un  temps  donné,  le  triotn- 
plie  des  idées  liliêrales;  les  royalistes  le  défeu- 
de:il,  et  il  est  le(!af:e  le  plus  assuré  de  leur  future 
délaite;  eu  d'auln-s  termes,  c'est  le  triomphe  dé- 
Eormai.-i  inévitable  de  la  propriété  Industrielle 
sur  ta  pnipriété  territoriale. 

Propriétaires  de^  dé  parle  nienls,  vous  erovei. 

Îiar  la  réiluetion  d'un  clmiuième  de  la  renie,  af- 
aililir  la  pré|H>ndéraiii-e  de  la  capitale  ;  c'e^t  uni* 
erreur:  vous  aurex  fait  répandre  quelques  larmes 
obscures  ù  des  malheureux  qui  n'ont  ,lroit  qu'à 
votre  l'ieM\eillam-e,  et  v»us  ue  vovex  pas  que 
inr  l'émission  d'un  nouveau  capital  d^uii  milliard, 
vous  rendez  à  ce  superlie  Paris  dis  fois  plus  que 
vous  ne  lui  l'ilvi.  Chaque  [nilliard  que  vous  ajou- 
tez l'i  la  dette  publique  attire  dans  ses  murs  un 
surerolt  de  [miiulation,  el  fait  liâtir  une  ville  nou- 
velle dans  i'elte  ville  <|ui  déjà  renferme  daiis  son 
eni'i'inie  unedouKaiiK!  de  villes.  Les  affaires,  ap- 
pellent les  affaires,  la  ricln'siic  appelle  la  richesse. 
Aussi.ijue  de  furiuii'sniiuvi'lles,  colossales  depuis 
la  eréaiiiiii  du  crédit  iiulille!  Il  y  a  quinze  ans,  la 
plus  rii'lii'  ])t;ii*(in  de  banque  ne'  pii^isédait  pas  un 
eapilai  de  plus  de  !■  millions:  iiujourd'hui.  les  mai- 
sons qui  n'iiitl  qii"  t  ,1  '.j  nitllioii<  sont  à  in'ine  des 
maisons  du  Si  l'un. I  ordre.  i)n  accuse  hifianque,  à 
tort  sans  doute,  >li-  ne  pas  aimer  la  Itf^tauraiion. 
Ce  serait  uni'  êtran^'e  ingratitude.  La  re^l.iuration 
de  la  monarchie  a  été  auïsi  la  restauration  de 
la  Italique. 

Lorsâue  la  rente  ne  donnera  que  :(  O/ii,  et  c'est 
ie  )int  de  la  loi,  de  par  niivindble  nature  des 
choses,  la  terre  donnera  moins  de  1  U/l);  à  rins- 
lar  de  1k  renie,  elle  verra  croître  son  capital  e( 
décroître  aoD  revenu.  Or,  Uesaieurs,  vonlez-vous 


savoir  le  résultat  inévitable,  et  qui  ne  se  tén  pas 
longtemps  attendre,  d'un  pareil  état  de  choses'^ 
Jetez  les  yeux  sur  l'Angleterre;  c'est  elle  qui  vous 
répondra.  Les  mêmes  causes  amèneront  les  nn(- 
mes  effets.  La  classe  de  la  moyenne  propriété 
disparaîtra  tout  entière  :  aveu  i  0/0  de  revenu, 
elle  ne  pourra  ni  réparer  les  ravages  du  temps, 
ni  résister  aux  Intempéries  des  saisons,  ni  sub- 
venir aux  besoins  de  la  famille,  momentanément 
accrus  par  quelques  désordres  inëviiableti.  Votre 
loi  sera  pour  elle  une  véritable  loi  d'expropria- 
tion. Le  sol  de  la  France  deviendra  le  partage  de 
quelques  banquiers  millionnaires,  et  d'an  certain 
nointjre  de  grandes  familles  qui,  par  l'éclat  de 
leur  origine,  par  leur  position  de  cour,  surtout 
par  la  puissance  Inexpugnable  de  la  pairie,  ironf 
chercher  des  épouses  et  des  dots  dace  les  riches 
comptoirs  de  la  capitale. 


rite,  dans  toute  la  conviction  de  mon  esprit  :  le 
projet  de  loi  ministériel  me  paraît,  depuis  le  fu- 
meux ëdil  nui  a  donné  en  1788  an  Tlera-Btat  une 
double  représentation,  l'acte  le  plus  funeste  à 
l'ancienne  société  française,  l'acte  le  plus  révolu- 
tionnaire, et,  chose  incroyable!  il  aura  été  volé 
par  les  plue  implacables  ennemis  de  la  Révolution. 

Ma  conclusion  est  que  la  Chambre  n'a  d'autn- 
devoir  à  remplir,  quant  à  présent,  que  d'assurer 
les  30  milliotis  de  renies  folés  pour  l'indemnité  : 
15  millions  seront  supportés  par  les  fonds  géné- 
raux du  Tn'isor,  les  15  autn-s  millions  doivent 
être  pris  dans  la  Caisse  d'amortissement.  Da  res- 
te, je  vote  contre  le  projet  ministériel. 

Voit  à  gauche  :  L'impression,  l'impression!. . 

Cette  dcitiande,  contestée  par  quelques  mem- 
bres, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  demande  de  la  clôture  est  (le  oouvesu  pn^ 
sentée.  La  Chambre  consultée  fermo  la  discus- 
sion. 

U.  I»  l'réHideal.  M.  le  rapporteur  demaode- 
t-il  la  parole? 

M.  Ilacrse  4e  PoBWieaHe.  Demainl... 

M.  If  PréuMenl.  Demain  la  Chambre  se  réu- 
nira dans  ses  bureaux.  Nuus  entendroD-i  M-  Iv 
ra|iporteur  à  l'ouverture  de  la  séance  iiui  s'oa- 
vrira  à  deux  heures. 

La  séauce  est  levée. 


Amendemenlii  tur  le  projet  de  toi  nlatif  à  la  detle 
publtijUK  el  il  l'amnriiiisemenl. 

Art-  t".  —  M.  Il*arher.  Le  fonds  d'amortis- 
sement destiné  au  rachat  des  rentes  5  0/0  wrn 
réduit  à  sa  dotation  jirimitivu  de  40  millions,  à 
dater  du  H  juin  l8'2o. 

Art.  2.  Sur  les  37,500.(11)0  francs  devenu*  dis- 
ponibles, lU  millions  seront  spécluiemcut  affec- 
tés BU  rachat  de  3U  millions  de  rentes  3  0/0  créfiw 
pour  l'indemnité  des  émtijrés,  et  lesurnlai  appli- 
qué à  réduire,  dès  le  l*' Janvier  fttïfl,  d'un  num- 
bre  de  centimes  iddltionnelt  correspondut,  les 
contritmlloBB  fonci^.  personnelle,  mobUièn  «t 
des  portes  et  fenéinn. 
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Art.  3.  M.  numaoo  ajoute  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle : 

Elles  seront  employées  à  racheter  de  préférence 
ceux  des  effets  publics  au-dessous  du  pair,  qui 
sont  constitués  à  ilntérét  le  plus  élevé. 

Art.  4.  —  M.  MassoD.  Les  propriétaires  de 
rentes  5  0/0  sur  l'Etat  auront,  à  dater  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi  jusqu'au  1825, 
la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  des  finances 
la  conyersion  en  inscriptions  de  rentes  dans  Pun 
des  deux  fonds  ci-apres,  et  auit  conditions  qui 
vont  être  exprimées,  savoir  : 

1«  Ou  en  rentes  3  0/0,  au  tftnx  de  80  francs 
pour  3  francs  de  rente; 
2®  Ou  en  rentes  4  0/0,  au  pair. 
11  sera  délivré»  en  outre;  aux  créancier^  qui 
auront  opté  pour  ce  dernier  fonds,  une  obligation 
d'une  somme  égale  à  une  année  et  demie  de  leur 
rente  4  o/O. 

Cette  obligation  sera  divisée  en  douze  annuités 
décroissantes  et  payables  au  30  juin  de  chaque 
année,  dans  la  progression  suivante  : 

Pour  5,000  fratics  de  rentes  converties  en  4,000 
francs. 

En  1826 900fr. 

En  1827 800 

En  1828 700 

En  1829 600 

fin  1830 600 

En  1831 ;...        500 

En  1832 ;:....        500 

En  1833 400 

En  1834 400 

En  1835 300 

En  1836 200 

En  1837 100 


Total 6.000  fir. 


Articles  cMitionnels  à  V article  4. 

!<"  Les  rentes  3  0/0  seront  payées  par  semestre 
les  22  mars  et  22  septembre  de  chaque  année. 

Les  rentes  4  0/0  seront  payées  par  trimestre 
les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décem- 
bre. 

2''  11  ne  potirra  être  inscrit  sur  le  grand-livre 
des  3  0/0,  aucune  rente  moindre  de  400  francs. 

Le  minimum  des  rentes  susceptibles  d'être  ins- 
crites dans  les  4  0/0  sera  de  20  irancs  de  rente. 

Art.  5.  Les  sommes  provenant  de  la  diminution 
des  intérêts  de  la  dette  par  suite  des  conversions 
autorisées  par  la  présenta  loi,  remplaceront  les 
produits  de  la  loterie  rople,  laquelle  demeure 
supprimée  à  partir  du  l»»  janvier  1826. 

Le  surplus,  s'il  en  existe,  dés  Tannée  1826,  et 
les  diminutious  réalisées  pendant  les  années  sui- 
vantes, seront  appliquées  à  réduire  d'un  nombre 
de  centimes,  etc.,  (le  reste  comme  au  projet). 


Art.  4.  —  M.  Leroy.  Les  propriétaires  d'ins- 
criptions de  rente  5  0/0  sur  l'Etat  auront,  à  dater 


mdCnp 
tion»  de  rente  3  0/0,  au  taux  de  75  francs,  et,  à 
dater  du  même  Jour  dé  la  publication  de  la  loi 
'usqu'âu  n  septembre  1^25,  ils  auront  également 
a  faculté  sdt  de  requérir  cette  conversion  en 
4  1/2  0/0  au  pair,  àvëp  garantie  contre  le  rem- 
boursemetlt  jUsctu'ait  22  septëiâite  lS25,  soit  de 
déclarer  qti'il^  veulent  consetter  leur  rente  5  0/0 
jusqu'à  mutation  par  vente  ou  par  décëSi  sans 
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pouvoir  être  remboursés  Jusqu'à  cette  mutation, 
époque  à  laquelle  lesdites  rentes  seront  conver- 
ties en  4  0/0  au  pair. 

Les  rentes  converties  en  3  ou  4  1/2  0/0  joui- 
ront des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  2z  décembre 
1825. 

Art.  4.  M.  de  ChareÉeinr.  Les  propriétaires 
d'inscriptions  de  rentes  5  0/0  sur  l'Etat  auront,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi  jusqu'au  22  septembre  1825,  la  faculté  d'en 
requérir  du  minintre  des  tinances  la  conversion 
en  4  1/2  0/0,  avec  garantie  contre  le  rembourse- 
ment jusqu'au  22  septembre  1835,  et  les  rentes 
ainsi  converties,  continueront  à  loiiir  des  intérêts 
à  5  0/Ojusqu^au  22  décembre  1825;  mais,  à  partir 
de  ce  jour,  toutes  les  rentes,  immobilisées  ou 
non,  qui  n'apnartiennent  tii  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement, ni  à  des  établissements  publics  od  reli- 
gieux, ni  à  des  communes,  et  dont  le  maintien 
jusqu'à  mutation  ou  la  cotivérsion  n'auront  point 
été  réclamés,  seront,  si  le  courâ  est  du-cl^ssus  du 
pair,  remboursables  de  mois  en  mois,  et  pro- 

Ïtortionnellement  à  la  puissance  progreââiVe  de 
'amortissement. 

Art.  5.  M.  Fooroas.  Les  sommes  provenant 
de  la  diminution  des  intérêts  de  la  dette,  par 
suite  des  conversions  autorisées  par  l'article  pré- 
cédent, seront  appliquées  à  réduire,  dés  l'année 
1826,  d'un  nombre  de  centimes  correspondant, 
les  contributions  ci- après  : 

«La  contribution  foncière,  prélèvement  fait  de 
la  moite,  dont  seront  accrus  les  fonds  départe- 
mentaux, sans  que  cet  ilccroissemént  ptiisse 
excéder  5  centimes  du  principal  de  ladite  codtH- 
bution  ; 

«Les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
dont  les  cootiugenls  seront  fixés  d'aprèô  les  va- 
leurs locatives,  en  exécution  de  l'article  29  de  la 
loi  du  23  juillet  1820; 

«Et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.» 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

Art.  3.  M.  SIrleys  rédige  ainsi  le  second  para- 
graphe qu'il  y  ajoute  : 

«Elles  serotit  répartie^  dur  ées  fonds,  en  pro- 
portion de  la  quotité  des  rentes  dont  chacun 
d'eux  sera  composé,  dlistrabtion  faite  des  rentes 
immobilisées  par  une  affectation  Spéciale.» 

Art.  3.  M.  BeaJamlB  OvBstaat  y  ajoute  un 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«11  sera  affecté  à  chaque  nature  d'effets  publics 
un  portion  du  fonds  d'amortissement  propor- 
tionnée à  la  quotité  de  chacun  d'eux.» 

Art.  4.  M.  de Charenee^.  {NoHvelle rédaction). 
«  Les  propriétaires  d'iuscriptidn  fie  rentes  5  0/v) 
sur  l'Etat  auront,  à  dater  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  jbsqn'au  22Éeptembre  1825, 
la  faculté  de  requérir  du  ministre  aes  finances  la 
conversion  en  4  1/2  0/0  atèc  gali^ntie  contre  le 
remboursement  Jusqu'au  22  septembre  1835,  et  les 
rentes  ainsi  couvertiMi  continueront  à  jouir  dk'S 
intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22  décembre  1825  ;  mais 
à  partir  de  ce  jour,  toutes  les  rentes,  immobilisées 
ou  uoti^  qui  n'apbartienneut  ni  à  la  Caisse  d'amor- 
tiââemeht,  ni  à  dks  établissements  publias  ou  reli- 
gieux, ni  à  des  commUUes,  et  dont  le  maintien  jus- 
qu'à mutation  on  la  conversion  n'auront  point  été 
réclamés, seront,  si  le  cours  estaU-dessus  du  pair, 
de  molfi  en  mois  et  foroUbrtionnellement  à  la  puis- 
sance progressive  de  ramortissement,  remnour- 
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sées  par  la  Toie  du  sort.  A  cet  effet,  la  dette  pu- 
blique sera  divisée  en  séries  qui  eeroat,  succes- 
sivement et  par  ordre  de  numéros,  appelées  au 
remboursement.  Toutefois,  en  consentant,  quant 
aux  intérêts  seulement,  à  la  réduction  d*un 
dixième,  les  détenteurs  de  rentes  auront  la  fa- 
culté d  en  refuser  le  remboursement,  qui  ne 
pourrait  plus  leur  être  offert  qu'après  Tepuise- 
ment  de  toutes  les  séries  dont  se  composerait  la 
dette.  Les  semestres  commencés  seront  toujours 
acquittés  intégralement  et  sans  réduction. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

M.  de  Lastours.  Lorsque  le  total  des  conver- 
sions sera  connu,  le  fonds  d'amortissement  spé- 
cialement affecté  aux  rentes  3  0/0,  sera  lixé  de 
manière  que  les  propriétaires  de  ces  rentes  ne 
puissent  recevoir  ae  TBtat,  pendant  toute  la  durée 
de  l'amortissement,  supposé  fait  au  pair,  que  la 
même  somme,  capital  ou  intérêts,  qu'ils  auraient 
reçue  pendant  le  môme  temps,  et  à  ce  même 
pair,  s'ils  étaient  demeurés  dans  le  3  0/0. 

L'excédant  du  fonds  d'amortissement,  s'il  y  en 
a,  servira  au  remboursemmit  des  rentes  dont  le 
cours  aura  atteint  le  pair. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Réunion  dam  les  bureaux  du  23  mars  1825. 

La  Chambre  des  députés  s'est  réunie  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance  publique  et  a  procédé 
aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  de  V examen  du  proiet  de  loi 
relatil  aux  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vézcre. 


l«f  Bureau.  M.  Pavy. 
3«       - 


S- 
6- 
7* 
8- 


M.  le  comte  de  Mirandol. 

M.  Dussol. 

M.  Gautier. 

M.  le  comte  de  Valon. 

M.  le  comte  de  Malartic. 

M.  le  vicomte  Parel  d'Ëspeyrut. 

M.  Bergevin. 

M.  le  marquis  de  Cambon. 


Commimon  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  celui  de  la  Dordogne  à  s  imposer  extra- 
or  dinairement. 

1*'  Bureau.  M.  le  comte  de  Gontaut-Biron. 


2* 
3* 
4- 
5- 

8« 


M.  Lebeaa. 

M.  le  comte  de  Poufnères. 

M.  Durand-Durepaire. 

M.  de  Lapanouie. 

M.  de  Biancourt. 

M.  le  marquis  de  Gourgaes. 

M.  Haudry  de  Soucy. 

M.  le  chevalier  Meynard. 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  au  règlement  définitif  des  comptée  anté^ 
rieurs  à  r exercice  de  1823. 

1"^  Bureau.  M.  Haas. 

'l*      —     M.  de  Fadate  de  Saint-Georges. 


3«  Bureau  M.  le  chevalier  Dubourg. 


4-  - 

5«  — 

6«  — 

7«  — 

8«  — 

9«  - 


M.  de  Lastours. 

M.  le  marquis  de  Forbin  deslssarts. 

M.  le  baron  de  Clarac. 

M.  de  Gaumont-Laforce. 

M.  Bonnet  de  Lescure. 

M.  le  comte  de  Blangy. 


Budget  pour  ^exercice  1826. 

MM.  de  Frénilly,  chevalier  de  Berbis,  vicomte 
d'Harcourt ,  chevalier  Liugua  de  Saint-Blanquat, 
Ollivier,  Bazire,  marquis  PÎanelU  de  Lavalette,  De- 
lauro,  comte  Rolland  d'Ërceville,  de  Lapanouze, 
Durand  (François),  comte  Alexis  de  Noailles,  Des- 
cordes, Fouquier-Long,  Haudry  de  Soucy»  baron 
Bacot  de  Romand,  Carrelet  de  Loisy,  Huerne  d> 
Pommeuse. 

Projet  de  loi  sur  le  sacrilège, 

MM.  Thomassin  de  Bienville,  Gardonnel,  Chif- 
let,  comte  de  Sesmaisons,  Hocquart,  Dartîgaux  , 
Miron  de  TEspinay,  Borel  de  Bretixel,  chevalier 
Meynard. 

Projet  de  loi  sur  les  communautés  religieuses  de 

femmes, 

MM.  comte  de  Noailles  (Just),  vicomte  de  Lé- 
zardiùre,  comte  de  Kergorlay,  Clause]  de  Cous- 
sergues,  Prévéraud  de  La  Boutresse  ;  le  comte  de 
Courtivron,  Chenevaz,  marquis  de  Bailly, marquis 
de  Tramecourt. 

Projet  de  loi  sur  la  sûreté  de  la  na/*ngaiion  et  du 

commerce  maritime. 

MM.  Dufougeray,  Bonet,  vicomte  de  Goargneît, 
I  Straforello,  de  La  Roche  Saint-André,  de  Maquille, 
Pardessus,  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  Goffyn-Spyns. 

Commission  chargée  été  P examen  du  projet  de  lot 
relatif  aux  dépenses  extraordinaires  de  1824. 

1«'  Bureau.  M.  Leroux-Duchâtelet. 

—  M.  le  marquis  de  Fraguier. 

—  M.  le  marquis  Doria. 

—  M.  Aguillon. 

—  M.  le  comte  d'Andigné  de  Mayneur. 
M.  Martin  de  Villers. 

—  M.  le  comte  de  Bougé. 

—  M.  le  marquis  de  Saint^éry. 

—  M.  le  comte  de  Preiseac 


2« 
3- 
4* 
5* 
6- 
7« 
8- 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  23  mars  1825* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  après  la 
réunion  dans  les  bureaux. 

M.  le  préaident  du  conseil  des  ministres»  H.  le 
garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de  Ilote- 
rieur  et  de  la  marine,  MM.  de  La  Boai'ierieet  Gk>r- 
Det-Dincourt,  commissaires  du  Rpî»  sont  préieQta. 

Dd  de  MIL  les  secrétaires  M,  lectim  da  pio- 
ofa-verbal  ;  la  rédaction  ea  est  adoptés. 
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M.  le  Président  procède  par  le  tirage  au  sort 
au  renouvellerient  mensuel  des  bureaux,  et  appelle 
ensuite  à  la  tribune  M.  le  rapporteur  de  lacommis- 
8ioD  charg<^e  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la 
dette  publique  et  Vamortissemeiit. 

M.  Huerne  de  Pomnieiise,  rapporteur  (1). 
Messieurs  ,  le  rapport  que  j'ai  eu  rhoaneur  de 
vous  soumettre,  comme  organe  de  votre  commis- 
sion, vous  a  fait  connaître  qu'en  portant  Tat- 
tention  la  plus  scrupuleuse  sur  chacune  des  dis- 
])Ositions  de  la  loi  impd^tanie  que  vous  discutez, 
elle  s'était  principalement  arrêtée  aux  considéra- 
tions relatives  au  crédit  public,  que  dans  i*état 
actuel  de  la  civilisation,  les  gouvernements  sont 
obligés  de  reganler  comme  une  condition  indis- 
pensable de  la  prospérité  et  de  la  puissance  re- 
lative (Jes  empires. 

Go  sont  ces  mêmes  considérations  qui  ont  gé- 
néralement dominé  la  discussion  que  vous  venez 
dN^ntendre  ;  mais,  quoique  la  grande  majorité  des 
orateurs  ait  reconnu  Timportance  du  but  qui  fait 
Tobjt^t  du  nrojet  de  loi,  il  s'est  élevé  un  grand 
nombre  d'onjeclions  qui  lui  sont  contraires.  Les 
unes  se  rapportent  à  son  ensemble,  en  l'accusant 
d'être  injuste,  intempestif,  désastreux;  les  autres 
se  rapportent  plus  spécialement  aux  articles  qui 
établissent  ses  moyens  d'exécution. 

En  vous  soumettant  le  résumé  de  ces  diverses 
obieciions,  je  crois  devoir  répondre  d'abord  à 
celles  qui  portent  sur  l'ensemble  du  projet,  me 
réservant  de  passer  ensuite  aux  critiques  qui 
portent  plus  spécialement  sur  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Nous  devons,  avant  tout,  considérer  les  objec- 
tions qui  concernent  les  principes  de  la  justice 
et  les  règles  de  l'équité. 

A  cet  %ard,il  est  essentiel  d'observer  que  pres- 
que tous  les  honorables  orateurs  qui  ont  parlé 
contre  le  projet  de  loi,  ont  rendu  hommage  à  la 
légalité  et  a  la  franchise  du  projet  de  loi  de  l'an 
dernier  (ce  sont  leurs  propres  expressions).  Ce- 
pendant, le  projet  de  loi  actuel  ne  fait  que  rendre 
facultatif  ce  qui  était  forcé  par  le  projet  précé- 
dent, et  il  offre  de  plus  aux  propriétaires  de 
rentes  à  5  0/0,  la  facilité  de  les  convertir  en 
rentesà4  1/2,exemptes  de  toute  faculté  de  rachat 
pendant  dix  ans  ;  faculté  que  beaucoup  d'orateurs 
avaient  réclamée  Tannée  dernière,  en  faisant,  de 
l'absence  de  ce  moyen,  un  de  ses  principaux  ob* 
jets  de  leur  opposition. 

Par  quel  motif  doit-on  donc  considérer  comme 
une  mesure  insidieuse,  ruineuse  pour  les  rentiers, 
la  faculté  qu'on  leur  donne  si  positivement,  soit 
d'adopter  ce  moyen  reconnu  lé^^al  et  franc,  soit 
de  rester  dans  leur  position  actuelle,  de  manière 
que  chai!un  d'eux,  juge  de  sa  propre  cause,  se 
décide  seul  pour  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  favo- 
rable à  ses  intérêts,  sans  pouvoir  imputer  à  d'au- 
tres qu'à  lui-môme  le  résultat  de  son  propre 
choix?  Cette  considération  fondamentale,  que  la 
loi  dont  il  s'agit  ne  change  rien  à  la  position 
actuelle  des  rentiers  qui  voudront  y  rester,  aurait 
pu  faire  considérer  comme  superflue  la  question 
du  taux  réel  de  i'intérôt. 

l^ffectivemcnt,  si  Tintérêt  n'est  pas  au-dessous 
de  ô,  il  n'est  nas  douteux  que  les  rentiers,  sûrs 
de  conserver  leur  revenu,  sans  crainte  d'aucune 


(1)  Le  ÂÊonitêur  n'a  pas  inséré  les  pièces  qui   termi- 
nent le  résumé  de  M.  ttatme  de  Pommense,  rappor- 
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offre  de  remboursement,  ne  sortiront  pas  de 
leur  position. 

Mais  votre  commission  a  cru  agir  conformé- 
ment à  vos  principes,  en  recherchant  scrupuleu- 
sement tout  ce  qui  pouvait  éclairer  la  question, 
sous  le  rapport  des  règles  de  l'équité.  Pensant,  à 
cet  égard,  qu'il  convenait  d'établir  que  l'intérêt 
était  au-dessous  de  5  0/0,  elle  avait  commencé 
par  vous  faire  observer  que  vous  ne  pouviez  at- 
tendre d'elle  l'indication  d'un  terme  moyen  de 
tous  les  placements  en  France,  et  elle  disait  : 
€  Une  telle  fixation  est  impossible,  et  l'enquête 
la  plus  minutieuse  ne  produirait  que  des  erreurs. 
Heureusement,  nous  n^avons  pas  besoin  de  par- 
courir cette  région  d'incertitudes  pour  atteindre 
la  vérité  ;  nous  la  trouvons  dans  quelques  faits 
généraux  qui  ont  paru  décisifs  à  votre  commis- 
sion. »  Ces  faits  sont  :  le  revenu  de  la  propriété 
foncière  qui  n'excède  pas  3  0/0  ;  le  placement  à 
long  terme  dans  les  maisons  de  banque  ou  de 
commerce  de  premier  rang,  à  Paris  et  dans  nos 
grandes  villes  de  province,  à  un  taux  qui  n'ex- 
cède pas  4  0/0  ;  l'impossibilité  où  est  la  Banque 
d'employer  la  totalité  de  ces  capitaux  à  ce  taux 
le  refus  journalier  que  fait  le  Trésor  de  livrer 
des  bons  royaux  au  taux  de  3  0/0,  parce  qu'il  ne 
peut  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  quoique, 
depuis  le  mois  de  juin  dernier,  l'émission  jour- 
nalière soit  de  2  à  300,000  francs. 

A  ces  faits  généraux  on  en  a  opposé  d'autres 
qui  le  sont  moins,  et  on  a  prouvé  ainsi  la  jus* 
tesse  de  l'observation  qu'avait  faite  votre  com- 
mission. 

Presque  tous  les  orateurs  contraires  au  projet 
de  loi  ont  cité  le  taux  à  5  0/0,  des  placements 
par  hypothèques,  que  la  commission  avait  re- 
connu elle-même,  mais  qu'elle  n'a  point  consi- 
déré comme  concluant,  d'après  la  quantité  de 
chances  préjudiciables  que  présentait  cette  nature 
de  placements  et  pour  le  service  des  intérêts  et 
pour  le  recouvrement  du  capital. 

Celui  des  orateurs  qui  a  dit  le  premiiT  à  la 
tribune,  que  ces  placements  se  faisaient  même  à 
6  0/0,  dans  quelques  départements,  a  été  inter- 
rompu par  des  murmures  d'incrédulité,  qui  ont 
prouvé  que  la  Chambre,  bien  instruite  de  ce  qui 
se  passe  dans  nos  provinces,  n'adoptait  pas  cette 
assertion. 

On  a  cité  des  em{)runts  faits  par  des  villes  au 
taux  de  5  0/0.  Mais  cette  observation  rappelle 
celle  qu'avait  faite  la  commission  et  qu'ont  faite 


tous  les  publicistes  qui  se  sont  occupés  de  ques- 
tions de  crédit  public;  c'est  que  l'Etat  étant  (et 
hors  de  toute  proportion)  le  principal  emprun- 
teur, l'intérêt  qu'il  donnait  devenait  le  régula- 
teur de  celui  des  autres  prêts;  et  assurément 
aucune  ville  ne  trouvera  à  emprunter  au-dessous 
de  5  0/0,  tant  que  l'Etat  payera  cet  intérêt. 

On  a  parlé  aussi  du  haut  intérêt  que  donnaient 
les  opérations,  qu'en  termes  de  bourse  on  appelle 
faire  des  reports;  elles  consistent  à  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  spéculateurs  aventureux  qui, 
croyant  à  la  hausse,  ont  acheté  de  la  rente  à 
terme  sans  avoir  les  moyens  d'en  acquitter  le 
prix.  Le  capitaliste,  faiseur  de  reports,  paye  la 
rente  achetée  par  le  spéculateur,  sans  argent  ; 
et  la  lui  revend,  avec  la  facilité  d'un  mois  de 
terme,  moyennant  une  augmentation  de  prix 
plus  ou  moins  considérable.  Si,  durant  ce  nou- 
veau délai  d'un  mois  la  hausse  ne  se  fait  pas, 
la  position  du  joueur  est  empirée,  et  n'ayant  pas 
plus  d'argent  que  le  mois  précédent,  il  manque 
a  ses  engagements  et  laisse  la  rente  à  celui  qui  a 
payé  pour  lui,  s'il  ne  trouve  pas  un  nouveau 
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faveur  qui  veuille  encore  se  mi'ltrc  à  sa  place. 
I  êdt  à  remarquer  qae  cea  oiiératione  ce  préwn- 
tont  de  notables  uvunlu|;es  que  dans  lea  momentg 
oA  la  Buurett  eni  dans  un  état  de  crJBf;  ;  mais 
alors  ausKi  il  est  bifii  ilan^LTCux  du  s'y  livrer. 
Ktifiii  lu  report,  auiiliaire  et  soutien  du  jeu  sur 
le»  fonds  pulilk».  n'a  rien  de  commun  avec  un 
placement  réel  et  solide  ;  il  serait  déraisonnable 
de  prétendre  qu'un  IraHc  aussi  hasardeux  doive 
être  considi^ré  comme  un  élâmcat,  d'appréciation 
du  taux  de  l'intërét. 

Puisque  les  faits  exposés  par  votre  commission, 
relativement  au  taux  de  l'IntérËt,  n'ont  pes  paru 
siiiflisnnt-)  à  plusieurs  hanorables  orateurs;  puis- 
qu'il» contestent  les  conséquencos  qu'on  peut 
lirer,  à  cet  é^a^d,  du  cours  actuel  de  la  rente 
qui  se  Tend  'i  Trancs,  au-dessus  du  pair,  mal;^rë 
h-s  chances  d'un  remboursement  plus  ou  moins 
prochain  ;  cntin,  puisqu'ils  n'attribuent  la  hausse 
de  la  rente  qu'i  l'efTet  de  rat-'io'sge,  nous  allons 
essayer  de  répondre  à  leurs  objections,  par  un 
exposé  de  failâ  plus  étendu,  qui  fournira  de  nou- 
velles preuves  des  causes  réelles  de  la  hausse  de 
la  rente  et  du  cours  qu'elle  pourrait  atteindre 
san^  la  crainte  du  remboursement. 

Hais,  auparavant,  je  crois  devoir  prier  la  Cham- 
bre d'accueillir  une  observation  que  j'ai  à  lui 
soumettre. 

Je  me  trouverai  oblifjé,  dans  le  résumé  des 
objections  auxquelles  j'ai  maintenant  à  répondre, 
d'opposer  quelques  citations  à  des  citations  qui 
ont  été  [aites;  et  comme  celles  d'un  rapporteur 
doivent  avoir  le  caractère  d'authenticité'  le  plus 
jrréfrafiable,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Cham- 
bre que  le  résumé  qui  lui  sera  distribué,  sera 
suivi  de  notes  contenant  l'extrait  littéral  des 
autorités  ofi  j'ai  puisé  mes  ritalions . 

l'our  répondre  d'abord  aux  suppositions  d'une 
hausse  factice  de  nos  \>  0/0,  je  ferai  observer 
qu'ils  sont  un  ce  moment  au  même  taux  où  m; 
trouvaient  en  I82Z  les  5  0/0  ancluis  et  irlun<iais 
au  ciipilal  tri'Dvjron  quatre  milliards  de  notre 
monnaie,  au  moment  o(i  le  Parlement  les  rédui- 
sit, par  un  bill  du  12  marx  Ik2'2,  à  un  intérêt  <le 
4  0,0,  avec  un  accroissement  de  capital  du  b  0/0 
non  rarlietable  pendant  sept  ans. 

Il  était  seulement  établi  que  les  non-conflen- 
tants  auraient  depuis  le  \  mars  jusqu'au  16  in- 
clu.iivement,  iiour  lie  faire  inscrire  comme  vou- 
lant être  n>mm)ursé:<.  et  ce  délai  ne  fût  étendu 
que  pour  ceux  qui  étaient  hors  du  royaume. 

Il  est  vrai  que  l'opposition  se  récria  vivement 
sur  a-  que  ce  délai  était  trop  court;  mais  le  Par- 
lement rwonniit  que  le  succès  de  la  mesure  dé- 
tiemlait  de  sBCélérité.  parce  qu'il  fallait  prévenir 
is  enlravcn  et  tes  ilifllrultr-s  que  pourraient  faire 
naltrt!  leK  sixVulHteurs  t'I  l'aKiutajK.  1^  bill  passa 
il  une  lr^4  ^.'rnudrf  majorité ,  et  11  n'y  eut  que 
I.II'.M  oppo:<ants  qui  reçurent  leurs  capitaux, 
montant  a  un  peu  plus  d)'  i  millions  sterlinu. 

La  laiiqne  i)  .\nt{i<-tern;  fixa  à  cette  même  epo- 

Îue  son  Oiiirompte  au  taux  de  1  0/0  (1).  auquel  la 
anque  du  Hrauce  ne  trouve  jias  eu  ce  moment 
l'emploi  de  tous  ses  cajiitaux. 

II  est  iinjiiissilde  de  ne  pas  remarquer  l'analo- 
tcie  qui  existe  entrt!  très  rirroustances  et  relies 
où  nous  nous  trouvons.  Vovons  maintenant 
quelles  lurent  cliet  les  Anitlais'les  résultats  du 
BVstAme   de  réduction  de   l'intérM   adopté  par 


|li  Ua  p«ui  vérillir  r>-tiiiHde  da  es*  eiuiiow,  «uil 
dâni  Im  Joariiftui  •D||lai«,  luii  dftni  \t*  nsBéros  iln 
MiimiUmr  da  Boîi  da  nwn  ItH,  ^ui  lA  tcndaPl  ma 
compi*  lomatiri, 


eux  et  les  conséqueaces  que  nous  devons  en 
tirer. 

La  réduction  des  5  0/0  b  4  l)/0  ayant  été  ac- 
compagné de  l'annonce  de  réductions  successi- 
ves de  l'intérêt  des  divers  effets  publicsjusqu'ii 
ce  qu'on  eût  atteint  le  taux  de  3  OA  '' en  ré- 
sulta ; 

(Jue  les  capitalistes  n'ayant  plus  la  comparai- 
son d'un  placement  qui  les  rendait  plus  exigeants, 
recoururent  \  des  placements  moins  onéreux 
pour  les  emprunteurs,  et  que,  par  une  haussi; 
profn-essive.  les  3  0/0  s^levèrent  de  78  à  93,  co 
qui  fait  à  peu  près  20  O/ff. 

Le  commerce  et  l'industte  manufacturière,  qui 
étaient  en  soufTrance,  reprirent  une  activité  nou- 
velle en  trouvant  des  capitaux  à  bon  marché; 
cet  avantage  se  fit  particulièrement  sentir  pour 
la  classe  agricole,  dont  la  pénurie  avant  cette  ré- 
duction éUit  tulle,  que  le  Koi,  dansson  discours 
d'ouverture  de  la  session  de  1822,  témoifina  qu'il 
en  était  profondément  affecté  Id^ep'y].  et  appela 
lui-même  l'attention  du  Parlement  sur  cette 
partie  si  intéressante  de  la  nation. 

On  avait  été  jusqu'à  exposer  que  des  milliers 
d'acres  de  terres  étaient  restés  en  fHche,  le  prix 
de  la  récolte  ne  pouvant  pas  compenser  les  frais 
de  culture. 

Dans  une  discussion  qui  s'éleva  sur  les  mesu- 
res qu'il  fallait  prendre,  lord  Londonderj'  Ht 
prévaloir  celte  considération  importante  :  •  (jue 
•  le  maintien  du  crédit  pubhc  était  le  seul  moyen 
■  de  salut  pour  tous  les  intérêts.  ■ 

Ce  fut  alors  (le  15  février  (1822)  qu'il  annonja 
le  projet  de  réduire  successivement  les  intérêts 
de  la  dette  publique  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  fussent 
plus  qu'&ii  0/0,  en  observant  en  même  temps 
que  ces  réductions,  quoiqu'elles  dussent  opérer 
sur  les  impéts  un  (lé^irévernsnt  de  3  millioas 
700  mille  livres  steriioR  (environ  80  millions  de 
notre  monnaie],  étalent  bien  moins  à  considérer 
pour  elles-mêmes  que  pour  les  avantages  incal- 
culables qui  devaient  résulter  de  la  naiSBC  de 
l'intérêt  pour  la  prospérité  et  la  puissance  du 
paya. 

Effectivement  cette  mesure  et  un  dégrèvement 
d'impdts  onén^ux,  équivalant  au  montant  de  la 
réduction,  influèrent  al  efficacement  sur  la  ri- 
chesse publique,  que  raccroisscmenl  des  împAt:t 
sur  li'S  consommations  permit  au  chancelier  de 
riidiiquier  d'annoncer  au  l'urlement,  à  la  session 
ilerniére,  que  les  ri'ductions  successives  des  im- 
ptMs  qui  pesaient  le  plus  sur  le  pcuMleet  l'indus- 
trie, montaient  (t  8  millions  sterllni;  (environ 
-200  millions  de  notre  monnaie). 

Ui'ésulte  decet  étal  de  choses  que  des  capi- 
taux, montant  à  environ  18  milliards,  sont  ;ilacês 
dans  la  dette  publique  d'Anfrk-lerre  &  un  intérêt 
actuel  de  3  0/u. 

D'une  part,  toutes  les  puissances  qui  Ogurent 
dans  la  balance  politique  de  l'Kuropi-,  et  qui, 
tenant  aux  principi'S  d<'  lu  légitimité,  saut  i  l'abri 
des  crainti's  qu'inspirent  Il^s  conséquences  des 
svstémes  purturbaU'urs,  ont  dû  lixer  leur  atteu- 
tion  sur  di!B  circunstunces  aussi  graves.  Toutes 
ont  dû  chercher  à  fuivre  un  mouvement  auquel 
elle:!  ne  pouvaient  restiT  étrautzéres ;  sans  sous- 
crire &  une  dépendance  inévitable,  et  toutes  y 
ont  déjà  plus  ou  moins  participé. 

D'autre  part,  les  capitaiisti  s  anglais  n'tyant 
plus  à  attendre  qu'un  intérêt  de  :i/0  de  leurs 
ronds,  doivent  naturellement  désirer  des  place- 
ments qui  puissent  leur  donner  pli»  de  revenu, 
en  leur  otTruit  cependant  autant  de  lAralé. 

Quel  Eut  pouvait  mieux  qne  U  Frtsee  rMHO- 
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tir  les  effets  de  ces  deux  cousidérations  si  im- 
portantes pour  sa  prospérité  et  sa  puissance  I 

N'est-ce  pas  notre  belle  patrie  qui  semble  avoir 
créé  une  nouvelle  ère  européeime,  par  la  res- 
tauration de  ce  trône  illustre  dont  la  chute  mo- 
mentanée avait  ébranlé  tous  les  autres? 

Les  bases  de  cette  prospérité  n'ont-^elles  pas 
été  de  nouveau  cimentées  par  cette  glorieuse 
campagne  du  digne  héritier  du  trône,  qui,  réunis- 
sant  sous  un  même  drapeau  et  nos  vieux  et  nos 
jeunes  guerriers,  marchant  à  leur  tète  en  héros  et 
combattant  avec  eux  en  friTC  a  su  porter  en 
peu  de  mois  ses  armes  triomphantes  d'un  bout 
de  la  Péninsule  à  Tautre. 

La  France  ne  sait-elle  pas  qu'aucun  nouvel 
impôt  ne  lui  a  fait  payer  cette  course  rapide  de 
la  victoire  î 

Quel  peuple  peut  dont  se  présenter  avec  plus 
d'éclat,  à  ses  amis,  à  ses  ennemis!  Quel  état  pos- 
sède plus  éminemment  les  deux  conditions  fon- 
damentales du  crédit,  la  volonté  de  bien  payer 
et  la  puissance  de  le  faire  à  Taide  de  ce  système 
réparateur  de  la  dette  rachetable? 

Aussi  voyons-nous  que,  d'une  extrémité  4e  la 
France  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  une  seule  nature 
de  propriété  pas  même  de  charge  vénale,  dont  la 
valeur  ne  se  soit  considérablement  accrue. 

Par  exemple,  en  1B24,  après  une  année  de 
guerre,  les  produits  du  droit  d'enregistrement 
sur  la  vente  des  biens-fonds,  ont  dépassé  de 
12  millions  ceux  de  1822,  qui  eux-mêmes, 
avaient  excédé  les  produits  des  années  anté- 
rieures. 

Partout  il  y  a  concurrence  pour  payer  beau- 
coup plus  cher  un  revenu  que  Ton  croit  beau- 
coup plus  certain. 

Partout  il  y  a  hausse  pour  les  capitaux,  d'où 
il  réduite  nécessairement  que  partout  il  y  a  baisse 
pour  les  intérêts. 

En  voyant  à  quel  degré  d'élévation  notre  belle 
patrie  est  parvenue,  comment  pourrions-nous 
nous  abaisser  à  l'idée  humiliante  d'attribuer  la 
hausse  de  notre  rente  aux  manœuvres  obscures 
d'agioteurs  éphémères,  qui  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  reconnaître  que  tous  leurs  efforts  pour 
la  baisse  viendront  écnouer  contre  rédiflce  que 
nous  avons  élevé  à  la  prospérité  du  pays,  tant 
que  nous  ne  sapperons  pas  nous-mêmes  la  base 
au  crédit  public  sur  laquelle  il  repose? 

Ici  la  question  prend  un  autre  caractère  de 
gravité,  et  après  avoir  répondu  aux  objections 
qui  tendaient  à  faire  méconnaître  Texistencc  et 
les  causes  de  la  hausse  de  nos  effets  publics, 
nous  allons  nous  occuper  du  reproche  que  l'on 
a  fait  au  projet  d'être  intemoestii  et  ruineux. 

Loin  de  nous  toute  idée  d'une  basse  jalousie; 
mais  aussi  ne  méconnaissons  pas  ces  généreux 
sentiments  qu'inspire  une  noble  rivalité  pour  le 
bonheur  et  la  dignité  du  pays,  ni  le  devoir  sacré 
d'établir  sa  sécurité. 

Notre  crédit  ayant  pris  un  essor  qui  a  dépassé 
toutes  nos  espérances,  nous  avons  laissé  bien  en 
arrière  de  nous  toutes  les  prévisions  administra- 
tives, et  comme  on  ne  s'attendait  pas  à  voir  la 
valeur  vénale  de  la  rente  doubler  presque  dans 


le  laps  de  huit  ans,  elle  a  dépassé  le  pair  qu'elle 
n'avait  jamais  atteint  avant  qu'on  eut  pris 
mesures  convenables. 


pris  les 


L'amortissement  ne  pouvant  racheter  au-dessus 
du  pair,  parce  que  le  contribuable  ne  doit  rien 
au  delà,  notre  crédit  est  arrêté,  paralysé,  et 
celui  des  antres  puissances  continuant  à  croître, 
nous  sommes  menacés  de  perdre  notre  prospé- 
rité et  notre  poissanoe  relative. 


En  effet,  comment  soutiendrions-nous  cette 
prospérité,  cette  puissance,  si,  en  nous  obstinant 
à  maintenir  chez  nous  Tintérêt  à  5  0/0,  quand  il 
n'est  qu'à  environ  3  0/0  chez  nos  voisins,  nous 
leur  offrions  ainsi,  par  le  fait,  l'avantage  de 
gagner  sur  nous  un  tiers  ou  un  cjuart  sur  l'inté- 
rêt des  capitaux  qui  doivent  viviiler  leur  agricul- 
ture, leur  industrie,  leur  commerce,  et  surtout 
servir  au  développement  de  leurs  ressources  en 
cas  de  guerre,  qu'on  ne  peut  être  sûr  d'éviter 
qu'en  s'assurant  des  moyens  de  la  bien  faire. 

Ainsi,  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
doit  dégager  notre  crédit,  et  faire  baisser  l'inté- 
rêt, bien  loin  d'être  intempestive,  doit  être  re- 
gardée comme  urgente,  car  tout  retard  ajouterait 
à  notre  infériorité  à  l'égard  de  ceux  dont  le  cré- 
dit ne  cesse  pas  de  monter. 

Les  faits  que  nous  avons  cités  pour  les  résul- 
tats de  la  réauction  de  l'intérêt  chez  nos  voisins, 
ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  ceux  que  nous 
devons  attendre  pour  l'agriculture,  l'industrie, 
le  commerce,  et  pour  la  puissance  de  l'Etat. 

Cependant,  on  a  fait  un  tableau  sinistre  du  sort 
auquel  la  diminution  de  l'intérêt  réduirait  la 
classe  intéressante  dont  on  ne  saurait  trop  en^ 
courager  les  travaux.  On  ne  peut  mieux  appré- 
cier de  telles  alarmes  que  par  des  faits,  et  voici 
quel  fut  en  Angleterre  le  résultat  de  la  réduction 
à  3  0/0  de  l'intérêt  de  la  dette  publique,  effectuée 
en  1756,  et  à  laquelle  elle  a  voulu  revenir  en 
1822,  par  le  souvenir  des  effets  heureux  qu'avait 
produits  autrefois  cette  opération. 

Ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  de  1756  que  l'ému- 
lation particulière,  trouvant  des  capitaux  à  meil- 
leur marché,  réalisa  à  elle  seule  ce  système  de 
canalisation,  repoussé  jusqu'alors  comme  impro- 
ductif, qui,  dans  la  seule  Angleterre,  dont  la  su- 
perficie ne  fait  pas  moitié  de  cille  de  la  France, 
a  créé  un  capital  d'environ  un  milliard  versé  dans 
les  mains  de  la  classe  laborieuse,  et  productif, 
non  pas  tant  par  lui-même  que  par  les  valeurs 
qu'il  a  fait  naître. 

Nous  n'en  citerons  ici  qu'un  seul  exemple,  ce- 
lui que  présentent  les  exploitations  de  mines 
jusqu'alors  sans  débouchés,  qui  rapportent  ac- 
tuellement 200  millions  de  notre  monnaie,  et  ali- 
mentent en  outre  un  grand  nombre  de  nianufac- 
tures,  soutiens  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers de  familles.  Résultat  qui  n'aurait  pas  eu  lieu 
sans  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt,  qui,  en 
facilitant  un  grand  nombre  d'entreprises,  multi- 
plie ainsi  les  profits  de  la  classe  laborieuse. 

Après  avoir  prouvé  que  le  reproche  fait  au  pro- 
jet ae  loi  d'être  désastreux  ne  pourrait  être  fondé, 
il  me  reste  à  vous  soumettre.  Messieurs,  les  ob- 
servations relatives  aux  moyens  d'exécution,  et 
a  ni  se  rattachent  plus  particulièrement  à  chacun 
es  articles  du  projet  de  loi.  Je  suivrai  dans 
l'examen  de  ces  moyens  Tordre  qu'indiquent  ces 
articles. 

L'article  1^  qui  maintient  la  puissance  actuelle 
de  l'amortissement  jusqu'au  22  juin  1830,  époque 
à  laquelle  l'émission  des  rentes  affectées  a  l'in- 
demnité doit  être  terminée,  a  donné  lieu  aux 
objections  de  divers  orateurs,  qui  ont  trouvé  la 
puissance  de  l'amortissement  excessive. 

Quelques-uns  ont  proposé  de  prendre,  sur  le 
fonds  de  l'amortissement  15  millions,  pour  les 
affecter  à  l'indemnité. 

On  a  cité,  pour  appuyer  cette  proposition, 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  fonds  d  amortis- 
sement a  été  réduit  à  60  centimes  pour  100  francs 
de  capital  nominal.  Mais  il  est  essentiel  de  re- 
marquer que  cette  mesure,  qui  ne  fut  que  tem- 


sir. 
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por.lirp,  n'avait  ùli'  |iri;poâét!  qu'en  Wi,  ann^e 
ui'i  rAnfEklt'rre,  avant  à  |iuv(.t|j1us  lie'î  milliards 
iiuur  ^ubvt'iiir  aux  ilaniiirs  criorlsdi-  la  CDalilion 
furiuiV  aliir?  conirt'  ia  Kranci>,  lu  diaiiccliiT  de 
J'Kcliiiiait'r  dérlura  iiui-  la  luutitTe  imiiûâattlt!  mun 
qtiait  )K)ur  un«  |iliia  furte  allocution  au  fonds 
d'amurti'ni'ineDl. 

Kl)  iiretiaiit  dus  points  de  comparaison  en  An- 
filt-tiTrt!,  un  pouvait  <''|;ali-nunil  reiuarquir  quu  la 
|iui«<ancv  d"  son  amorligsumt'iit  avait  ulti;lnt  en 
H!i,';t  une  iiroportion  de  1  fr.  77  c,  pur  lIKt  francs 
di-  capital,  sans  iju'it  y  eùl  di:  ri^cFaiiialiona.  (k!t 
:i(-nj|ssejiieni  ri'Siiltait  de  l'acrumiilaLioii  des 
rentes  nidieliW  avL-c  l<'  frinda  prindpïl  ;  la  mèmu 
laiise  ne  donne  ua  niUru  ((u'uoe  pro|H)riiun  du 
1  (r.  M  <'..  en  lomprenatit  dans  le  capital  nomi- 
nal de  la  detlei-ulni  des  renier*  artectëes  à  l'in- 
ileninilÉ  et  celui  de  l'accroissement  qui  résulte- 
rait de  la  conversion  totale  de  5  U/IJ  en  3  H/O 
a  7ri:  el  nous  avons  à  eunsulider  nuire  crédit. 
tandis  que  celui  de  l'An^'li-lerre  a  toule  sa  slabi- 
lilê  et  ne  peut  plus  s'accroître. 

(Juant  aux  principes  qui  avaient  motivé  les 
conclusions  de  votre  commission  jKiur  l'atloption 
de  cet  article,  ils  ont  pris  une  nouvelle  forci! 
depuis  que  vou»  avez,  adopttï  le  projet  de  loi 
;.onr  l'indemnité  dont  vous  eo  m  promettriez  la 
valeur,  ainsi  que  celle  des  autres  créances  de 
l'K'at.  SI  voua  diminuez  ramorliB8i.'mi<nt  au 
moment  oii  le  capital  de  la  dette  s'accroît  dans 
une  lorie  iiroportion. 

l/artii'lu  1  a  élè  l'objet  de  graves  réclamations. 
(In  lui  a  reproché  d'enleier  aux  porteurs  des 
.')  Il  I)  i>  s  avaiiia^'es  qm  leur  étaient  assurés  par 
l'jctjiin  de  l'amorlissement  ;  on  doit  observer  que 
la  dotation  oriiiuiaire  de  l'amortissement,  qoi 
n'élait  iiue  de  4l)  nullinns.  s'accroît  de  prùs  do 
liHi  II  II.  tandis  «lue  le  rapitiil  de  la  dette  ne  s'ac- 
ciiiit  r|Ue  d'environ  41)  ll/D  :  on  iieut  encore 
^ii.iutir  qu"  l'ulilicalion  de  soutenir  le  cours  de 
la  rente  est  unutnplie.  quand  «Ile  a  atteint  lu 
|iair  et  s'y  maintient,  ce  n'est  que  quand  elle 
tomlie  au-di'ssflns.  qu'alors  l'appui  de  l'amorlis- 
."enienl  lui  appartient  de  nouveau. 

i;es  principea  inrnntestalilei;  étaient  d'une  ap- 
plication smiiile  avec  une  delle  constituée  à  un 
intérêt  unique  ;  rar  alors  il  sufllsait  d'assujettir 
l'amorti-s;  mimt  à  rarheier  une  somme  étiale  tous 
i-s  jours;  mais  en  étuldissanl  une  variété  de 
liires.  on  doit  en  même  temns  tiser  la  rê|:le  <iiie 
devra  suivre  la  Caisse  d  amortissement,  car 
iiutrenii'iit  elle  pourrait  faire  il  son  ttré  la  liausse 
•  u  la  iMiisr'e.  et  une  si  (grande  latitude  ue  doit 
jias  lui  être  •-on<^'-<l('r. 

Votre  Conjiiii.ssio'i.  en  vous  exiMnant  elle-même 
celte  Dliji'i-tton.  vous  a  lait  connaître  que,  sous 
!>■  rn|i|iiiri  lé;;;i|,  elle  avait  été  urrélée  nar  la 
rrainle  ireiiipéter  sur  tes  prvnifialivrs  de  la  cou- 

nui n  l'iiiniiit   dans   les  détiiils   de   l'action 

idriiliilslralne  ;  et  siius  le  rapport  île  l'ulililê  île 
ta  iiiesuiv.  elle  avait  oiiserve  que  r.iiliniiil-lrii- 
lion  d'-  I  aiiiortisseiiient  iiréscnlail  île."  (.Miuiiltes 
rassuriiili's.  tant  fur  rindépemiaiice  ali-olue  nue 
lui  dniitiaii  son  urpinisation,  que  par  sim  isole- 
ment di-  |.  nies  relations  avec  le  ininislère  et  la 
puliiii-ilé  lin  cu.iple  <|u'elle  est  ubll(:ce  de  rendre 
aux  (i  liai  libre."  iliaque  anni-e. 

Avec  uii>'  telle  organisation,  une  telle  indé|h-n- 
danceel  cette  pnliliiiié.  quel  iniérèi  itourTiiit-elle 
avoir  ii  faire  ta  hausse  uu  la  tuisse  f 

Elle  offre  |)lus  de  ifaraiitle  |ur  sa  composition 
et  «m  indépendance,  que  celle  d'un  pays  voisin 
qui  cependaut  agit  avec  im  fonds  annuel  coaaidé- 


rableiDtiur  une  dette publiquecompoaéedccinq 
natures  d'effets  qui  ont  chacun  leur  cours  par- 
ticulier t^).  On  doit  observer  ici  que  sa  principale 
f'aranlie  consit^ti^  dans  l'obligation  qui  lui  est 
imposc-e  de  ue  faire  ses  ractiala  qu'en  les  unaon- 
Caiit  et  proclamant  en  pleine  Bourse. 

Le  rapport  fait  n^cemment  aux  Chambres  par 
H.  le  président  de  la  Commission  de  la  Caisse 
d'amorlissemi'nt,  n'a  pu  faire  clian^'ur  l'opinion 
de  votre  commission  sur  l'erBcacité  des  garanties 
qu'i'lle  présente. 

Elle  persliite  à  croire  que  des  questions  aussi 
firaves  que  celles  qui  se  sont  élevées  sur  un  oa- 
reil  sujet  ne  peuvent  ëlre  débattues  convenable- 
menl  que  dans  le  seiu  même  de  la  Chambre. 

De  vives  réclamations  se  sont  élevées  sur  les 
dispositions  de  l'arlicli^  4,  relatives  à  la  conver- 
sion des  b  0/U  en  3  0/0  à  7à  en  raison  de  l'ac- 
croissenient  du  capital  qui  en  résulte  et  qu'on  a 

fiorté  jusqu'à  un  milliaril,  purcet)u'on  a  supposé 
a  coiiversion  de  la  totalité  des  à  0/0;  mais  on  a 
ouhliéqiiG  ce  ne  serait  qu'à  sa  volonté;  etqnand 
il  le  juf^erait  utile  à  l'intérêt  général,  que  l'Etal 
opérerait  ce  remboursement.  En  calculant  li>3  in- 
convénients que  pourrait  avoir  cet  accroissement 
de  capital,  on  doit  faire  entrer  en  rompeniuition 
les  avanla^es  que  l'btal  doit  en  retirer  et  dont  il 
n'est  que  le  prix.  Si  l'on  s'arrête  aux  considéra- 
lions  purement  linancières.  nous  avons  déjà 
reconnu  qu'en  supjioïant  la  conversion  totale  des 
■')  0/0,  l'exiinction  en  capital  et  intérêt  de  ot  sur- 
croît de  dettes  exigerait  pendant  vinf;t-cinq  ans, 
ce  qui  est  it  peu  prés  le  terme  nécessaire  à  notre 
entiéri>  libération,  le  service  d'une  annuité  de 
^3.100.000  francs;  que  l'Etat  recuclllerail  par 
corisr-qnent  un  bénélice  réel  et  annuel  de 
C^HMI.UOO  francs;  mais  en  faisant  ces  calculs, un 
mnariue  que  presque  tous  les  orau-urs  qui  ont 
l>arlé  contre  la  conversion  des  renie!  d  l),0  e:i 
3()/0â7û,  ont  annoncé  que  l'opération  deTan 
être  suivie  inuminquablemeiit  d'une  baisse  ef- 
frayante et  dont  le  crédit  ne  pourrait  se  relover, 
lisent  supposé  que  ceux  qui  auraient  acheté  des 
:t0/Oii75  s'en  retireraient  après  avoir  réalisé  des 
liénéflces  importants,  et  qu'alors  ils  trouveraient 
des  moyens  du  faire  baisser  la  rente  quoique 
n'en  iHissédant  jdus,  ut  quoiqu'avanl  vendu  à  des 
ciiiûtalistvs  qui  ne  voudront  pas  plus  perd» 
queux. 

Mais  en  .-uliucttant  culte  supposition,  il  en  résul- 
terait que  les  rachats  pouvant  se  faire  au-des- 
sous du  cours  actuel,  on  jouirait  du  bénHice  de 
la  rente  à  peu  prés  firatuitement.  L'An^letern- 
nous  en  fournit  un  ^rand  exemple;  elle  a  racheté 
dans  la  dernière  fiuerre,  au  cours  moyeu  de 
1)2  fr.  r>0  centimes,  plus  de  IIH)  millions  de  rentes 
de  riotre  monnaie,  parmi  lesquelles  il  s'en  trou- 
vait dont  If  capital  nuiuinal  avait  été  stipulé 
n-mbnursable  a  cette  même  condition,  dont  nous 
IKàNoiis  ici,  de  3  ii/O  iiTS  Ci). 

Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  ce  qui  doit  lîxer 
l'aiteiilion  dans  cette  opération,  ce  sont  les  résul- 
tats iuifiorlants  de  l'intluence  i|u'elle  doit  avoir 
sur  toute»  les  brandies  du  commerce  et  de  l'iu- 


ili  11  i»|>UMil  300  niilliuni  «vatit  1813,  Ipoqoe  d«  >■ 
réiluclioli. 

:!}  Le*  3  11/0  rMaJK,  In  3  0/0  Fi>i»olrilf»,  lu  S  l/i 
ofu.  Ifli  4  0/0  cun-Kilidé-  l'I  Iki  Dininm  «  u/o  pm««- 
uiiil  <]•  1>  rêdurlioD  d«  S  Off  M 

(3)  Voir  !■■  dflUili  sur  l'empraii.        ilii 
m  ITW,  dani  U  tndqetioa  i»  V^ 
■nr  U  d«H«  naiioaalf  d*  b  G       i 
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(luairie,  et  sur  la  puidsaiice  relative  de  l'Ëiat.  Ctt 
sont  cL's  baules  coasidéra lions  qui  paraisseat  à 
voire  coininiasioti  devoir  écarter  les  diverses  pro- 
liosiiions,  faites  dans  le  bul:  louable  de  rendre  le 
Bacrificu  apparent  moins  considérable;  mais  qui 
présealaut  moins  d'avantage  aux  reoUers  a(;tuels, 
pour  convertir  leurs  rentes  en  3  0/0  à  75,  pour- 
raient compromettre  une  opération  si  importaolc. 
Qu'il  me  soit  permisde  citer  ici,  àl'appui  de  l'idée 
que  l'on  peut  s'en  faire,  des  autorités  que  l'tiis- 
tuire  a  consacrées  et  dont  la  France  se  glorlQera 
toujours. 

Lorsque  Henri  IV  voulut  faire  succéder  à  une 
époque  ai  célèbre  par  nos  malheurs,  la  grandeur 
et  la  prospérité  dont  son  ^éaie  et  sa  oontË  ju- 
f^eaJent  la  France  susceptible,  un  de  ses  premiers 
soins  futde  réduire l'intërêtdu  denierlO  et  IZ  au 
denier  16.  c'eat-à-dire,  à  un  peu  plus  de  6  0/0, 
par  aon  ëdit  de  1601,  si  remarquable  par  l'éteoaue 
des  vues  qui  s'y  développent  pour  le  rétablisse- 
ment et  la  prospérité  de  l'agriculture,  pour  l'ia- 
duslrie  manufacturière  et  la  richesse  du  com- 
merce. 

Les  résultats  d(ï  la  réduction  justifièrent  promp- 
tement  les  inspirations  du  bon  Roi. 

L'abaissement  de  l'intérêt  fil  verser  dans  l'agri- 
culture, à  un  taux  qui  assurait  ses  bénéfices,  les 
capitaux  qui  lui  étaient  nécessaires;  toutes  ses 
plaies  furent  fermées  el  sa  prospérité  s'accrut  de 
produits  qui  lui  avaient  été  jusqu'alors  incon- 
nus. 

Par  suite  de  cette  même  cause,  des  manutac- 
tures  de  tous  genres  s'élevèrent,  prospérèrent  et 
préTalurenl  sur  éelles  de  l'étranger;  lecommerce 
intérieur  et  extérieur  devint  une  source  de  ri- 
chesses, qui  mit  à  même  de  diminuer  de  moitié 
la  taille,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des 
autres  impôts  de  l'Blat,  et  les  revenus  s'accru- 
rent d'environ  un  quart  (1). 

Louis  XiV  et  Colbert  tirent  revivre  les  grandes 
idées  d'Henri  IV  et  de  Sully,  par  l'édit  de  1665, 
qui  réduisit  Hntérët  à  5  0/0. 

Les  effets  du  rétablissement  de  l'ordre  et  ceux 
de  la  réduction  se  firent  promptement  recon- 
naître. 

Les  impdts  furent  diminués  de  quotité,  et  le 
revenu  de  rKtal,  s'accroissant  en  raison  de  la  ri- 
chesse des  particuliers,  put  founiiraux  plus  vastes 
dépenses.  La  France  vit  construire  ces  monu- 
ments qui  depuis  n'ont  cessé  d'attirer  l'admira- 
tion de  l'étranger  ;  elle  vit  créer  une  marine  for- 
midable dans  un  moment  où  elle  comptait  à  pi-ine 
des  matelots,  et  pendant  l'adminisiratiou  deCol- 
bert,qui  dura  vingt-trois  an8,elie80utint  dix-neuf 
années  de  guerres  glorieuses,  tant  sur  terre  que 
sur  mer,  et  donna  à  son  siècle  le  nom  de  son 
souverain,  parce  qu'il  avait  alors  offert  à  l'ani- 
Yers  la  réunion  de  tous  les  genres  de  gloire. 

Les  conceptions  de  Henri  IV  et  de  Sully,  de 
Louis  XIV  et  de  Golberl  sont  d'autant  plus  frap- 
pantes, d'autant  plus  houorables  pour  nous,  que 
ce  Âireat  elles  qui  servirent  d'exemple  aux  An 

S laiB  quand  ils  voulurent  entrer  dans  la  carrière 
u  crédit  public,  ainsi  que  le  prouvent  les  dis- 
cours tenus  dans  leurs  discussions  parleiueu- 
laires.pardes  orateurs  d'une  haute  réputation,  et 
qui  faisaient  alors  valoir  pour  leur  pays  la  néces- 
sjléde  se  soustraire  à  la  supériorité  que  nous 
avions  acquise  pour  uos  manufactures  et  notre 
commerce  depuis  que  nous  avions  réduit  le  taux 
de  l'iatérdU 


")  FMttoMHii,  pic»  H  M  SO. 


Mais  les  Anglais  plus  constants  et  plus  réfléchi 

que  nous,  nous  ont  toujours  dépassé  sous  ces 
rapports,  parce  que  nous  n'avons  pas  faituu  pas 
dans  la  carrière  du  crédit  depuis  cent  cinquante 
ans. 

C'est  en  nous  rappelant  tes  exemples  que  nous 
avons  donnés,  il  y  a  si  longtemps,  c'est  en  calcu- 
lant la  masse  des  capitaux  qui  se  sont  accrus 
dans  un  si  long  intervalle,  c'est  surtout  en  re- 
marquant la  rapidité  de  nos  succès  depuis  la 
Restauration,  que  nous  avons  à  juger  si  la  France 
d'aujourd'hui  est  encore  digue  de  ces  hautes  idées 
que  le  désir  d'établir  sa  grandeur  et  sa  prospérité 
avait  inspiré  à  Henri  iV  et  à  Louis  XIV. 

Le  digne  héritier  de  leur  couronne  etde  leurs 
i^eniimenis  a  dû  naturellement  penser  pour  la 
France  ce  qu'ils  avaient  pensé  eux-mêmes. 

Messieurs,  je  termine  ici  uneiScheque  me  ren- 
dait plus  difficile  le  talent  des  orateurs  auxquels 
j'avais  à  répondre;  leurs  objections  ont  élë  exa- 
minées par  votre  commission  avec  toute  l'atten- 
tion que  lui  prescrivaient  les  fonctions  que  vous 
lui  avez  confiées. 

C'est  après  en  avoir  mûrement  délibéré  qu'elle 
m'a  chargé  de  vous  déclarer  qu'elle  persistait 
dans  ses  conclusions  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi. 


Extrait  dg  ledit  de  Henri  IV.  de  1601,  qtiXTédwt 
l'intérêt  du  denier  10  et  12  av  denier  lo,  un  pev 
au-desuvs  de  6  0/0. 

Henri,  etc.,  après  avoir,  par  l'assistance  de  la 
souveraine  bonté,  pacifié  de  toutes  parts  notre 
royaume...  Ayant  recherché  de  plus  prés  les 
causes  qui,  plus  ordinairement,  appauvnssenl  et 
travaillent  nos  sujets  en  la  jouissance  de  leurs 
biens,...  nous  avons  reconnu,  au  doigt  et  à  l'œil, 

aue  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  aux 
enierslO  etl2...,onl,  en  partie,  causé  la  ruine 
de  plusieurs  bonnes  et  anciennes  familles,  em- 
pêché le  trafic  et  le  commerce  de  la  marchandise 
qui, auparavant,  avait  plus  de  vogue  en  notre 
royaume  qu'en  auctin  autre  de  l'iiurope,  et  fait 
négliger  Fagriculture  et  les  manufactures-,  aimant 
mieux  plusieurs  de  nos  sujets,  sous  la  facilité 
d'un  gain  à  la  fin  trompeur,  vivre  de  leurs  rentes 
en  oisiveté  parmi  les  villes,  qu'employer  leur 
industrie  avec  quelque  peine  aux  arts  libéraux, 
ou  à  cultiver  et  appropruT  leurs  héritages;  ce 
qui  pourrait,  à  la  longue,  aussi  bien  occasionner 
quelques  remuements  en  cet  état  et  monarchie, 
que  les  usures  et  griindi'S  dettes  ont  fait  par  le 
passé  en  plusieurs  républiques.  Pour  à  quoi  re- 
médier à  1  avenir,  etc. 


Louis,  etc.. 

Comme  le  commerce,  les  manufactures  et  l'a- 
griculture sont  les  moyens  les  plus  prorapts,  les 
plus  sûrs  et  les  plus  légitimes  pour  mettre  Vabon- 
djnce  dans  notre  royaume,  aussi  nous  n'avons 
rien  oublié  de  toutes  les  choses  qui  pourraient 
obliger  nos  sujets  de  s'y  appiiquiT;  et  quoique  la 
protection  que  nous  y  donnons,  et*  les  établisse- 
ments de  diverses  manufactures  qui  ont  été  laits 
par  nos  ordres  et  de  nus  deniers,  apportent  dés  à 
présent  un  notable  aoulagemeut  à  un  très-grand 


SIS 
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nombre  de  familles,  qui  Irouvent  leur  Fubsistance 
dans  li'ur  travail  et  d'autres  avantages  propor- 
tionnftsi  t  leurs  ronditions,  et  que  d'un  si  lieu- 
rcux  cumniencemint  noua  ayons  tout  sujet  île 
nous  promelln'  tle?  suirA*  l'ncore  plas  unies  et 
ijIus  avarilugriJx,uéanmoina  lestiros  intériH.i  que 
le  ['liuiitii!  ul  r<Ttian^i-  de  l'iirvent  prgduil,  et  les 

Sroiluits  excessifs  qu'upportcat  les  coustilulloiis 
e  rniti-s  pouvant  s<;rvir  d'oa'usioïi  à  l'oisiveté, 
et unipOclifriios sujets  Je  s'uilonnur  uu  commerce, 
aux  [DimafaL'Iurei<  et  à  l'agriculture,  ut  d'ailteurs 
la  Taleur  de  l'ui^'cril  étant  beaucoup  diminui^  par 
la  ijuanliti''  qui  m  vient  ili-g  Indes,  qui  se  répand 
daii~  nos  Eiuls,  nous  avons  estima  nucesiiairt!  d'en 
diminuer  parvillt;mi'nt  le  prolit  pour  mdtre  quoi- 
que slirtc  di;  proportion  entri-  l'arp'Ut  et  les 
choscit  qui  tombent  duns  le  commerce,  el£... 


ilf  l'olbert,  paijf  îttHel  tttiiianiM,  du  tome  l"  de 
MU  imvrmje  iniilulé  :  Itectiercliei  t;t  ooiisiiléra- 
tiuiis  sur  li'S  tinanci^'S  de  E'rance,  depuis 
l'suiit^e  lâU5  jusqu'il  l'année  17JI. 

. . .  Il(>s  manufiirtures  de  toutes  espèce,  créées 
et  pi  Tfei- tien  nées  en  peu  de  temps  occupiTent  une 
mulliluile  de  pauvres  oisirs,  relinrt'Ot  parmi  nous 
k'ij  lr]|>p[s  immenses  que  notre  vanité  et  nos  t>o- 
Boins payaient lyalement aux  étranKfrsiiittirértul 
mi^ine  leurs  rictiessL-s,  donnèrent  1  ar^'ent.  et  par 
cuus'iqut'iil  aux  denrées,  aux  consommations  et 
auxtiiiauces,  un  mouvement  inconnu  jusqu'alors. 
L'inlrrèi  de  VarijeiU  tombé  et  fixé  légalement  a 
r>  0  (1,  procura  à  la  notilc^ise  l'C  aux  propriétaires 
des  lirrcs,  des  moyen»  de  se  liltùrer  ou  de  foire 
valoir  leur  doitiaiiie,  aida  k-s  né^'ociants  il  soutenir 
la  ciini:urri'nc<t  de»  étrunt(>!rB,  réduisit  le  bénéllce 
des  ftcns  d'arraires  et  dimiima  les  avantages  du 
l'oisiveté.  Us  français  décriés  et  avilis  au  Levant 
y  n'prirent  le  premier  ranti,  et  limr  (lavillon  y 
servit  de  sauvegarde  aux  autres  nations.  I^es  co- 
Iomei«.  aJiénràs  pour  des  sommes  iiui  sufliraienl 
à  petiït'  anjounl'ljui  pour  jiaver  curtainea  liabita- 
tiuus  et  plus  eimnucs  des  élranuiTS  i|u>-  de  nuus- 
m«>iik's,  t'uienl  reuiiiis  uu  domaine  de  la  t^tmronue 

C;uplees  et  l'ultivi'-es;  en  éi-haiitie  de  nos  vajra- 
iri.lii,  ilu  rniitri  de  nus  lerres  i-t  de  nos  inaiiulac- 
turrs  Rllfs  mms  envoyèrent  des  denrées  pré- 
cieuses que  rimriiisi.uii'nt  les  auin-  pi'iijdes;  elli-s 
MOUS  ouvrirent  des  piH-ties  ationdanles  et  nous 
rormereut  des  mali-luts;  en  pi-u  d'uiinûcS  nous  ne 
déjtendimes  plus  que  de  nous-mêmes,  et  la  Kranee 
re  Tunda  uni'  piiissanc  marilime  sur  un  ^rand 
eominen'c.  sans  lequel  cette  sorte  de  puifsaiiee  ne 
IMfUi  sulisi,.iaT,  clc,. 

Kjctr,til  ,rt,„  .lisri,un  dn  rhrr.ilifr  Jxitiiih  Chil-l, 
biiri'iiiirt.  immhTf  dii  l''lrli-wrnl  liAn-iiifrr':  m 
\<m,i.-ur  h  r,t».li;u  .k  lintèrrl  ;  im,.ri,„r 
rh.-i  J,:in  .\,:i;li.H;  ,i  Amatenl-im,  ri  ./■  rmd.lnt 
.1  r.,ns.  .II.-.  i;ti.-r,n.-t  IhlaUiiir.  tu  IT:,!. 

•  Jesuui>i-iis  i|ue  lis  l'ranvais  ne  doivent  les 
proi;rès  qu'ils  uni  faits  il.iii:.  le-  manunulures  et 
il.ins  il'  l'oijoii  ■■■<;■.  r|u'iL  riitliiilinn  i|ii'[ls  ont  eue 
d'i DIT  l'ariiMit  <U-  7  à  r,el>li-lia  J  11:11, sans 


Lies  ideeselaifiil  alors  si  OUUVulles  pour  l'Amile- 
ti-ra>,  que  l>;  clievulier  Ubild,  dans  ce  iiiémtt  di6- 
vMun.  ajoutait  : 

•  l>ii  ne  peut  rien  dire,  pour  lu  bteo  public. 


qui  ne  choque  l'opinion  et  l'intèrt^t  particulier  d-- 
quelques  personnes-,  mais  mon  amour  et  mnn  de- 
voir pour  mon  pays,  étouffant  toute  autre  consi- 
déralion,  j'ai  bien  voulu  m'esposer  â  la  censure 
du  puhlii:,  persuadé  qu'après  que  mes  prmcipi-s 
auront  dé  persécutés  et  contredits  comme  le  sont 
pour  un  temps  loiiies  les  iirnpusilioiis  nouvcNi's, 
il  prévaudront  dans  l'esprit  des  ])ons  patriotes,  et 
seront,  h  la  lin,  adoptés  par  la  leutslalure.  > 
{Page  53.) 


•  Ce  que  je  viens  de  dire  me  parait  prouver 
sufflsaiiiraentque  les  prt^rèsqu'a faits  ce  royaume 
de|)uis  cinquante  ans,  son  dus  il  la  réduction  de 
l'intérêt.  La  proposition  me  parait  d'autant  plus 
évidente,  que  ce  principe  a  produit  le  même  ef- 
fet dans  Ions  les  autres  pays  de  l'Europe  et  du 
monde  entier,  où  il  a  été  mis  pratique.  Bn  sorte 

aue,  pour  savoir  si  un  pays  est  riche  ou  pauvre, 
ans  quelle  proportion  il  est  l'un  ou  l'autre,  quel 
est  le  degré  de  ses  connaissances  et  de  son  habi- 
leté d:ms  le  commerce,  il  ne  faut  pas  faire  d'au- 
tres question  que  celie-ci  :  Quel  est  le  prix  de 
l'intérêt  de  l'arRent?  Nous  en  avons  la  preavu 
chez  nous-mêmes, en  Ecosse eten Irlande,  oh  l'ar- 
gent vaut  10  et  l'2  0/0.  le  peuple  y  est  iiaavre  et 
misérable,  mal  vêtu,  les  maisons  mauvaises  et 
manquant  de  tout.l'arRent  d'une  rareté  excessive, 
quoiqu'ils  aventuncgrandeabondancededcnrées: 
et  les  terres' ne  s'y  vendent  que  le  denier  Sou  11) 
au  plus.  -  {l'aijf  7-1.) 

Extrait  de  la  traduction  dta  principaum  iùeùurt 
jHtuT  et  contre  la  réduction  de  l'intérêt,  qui,  ayant 
été  prononcii,  en  1737,  dans  la  Chambre  dn 
Communex  du  Parlement  de  la  Gratuit- Bretagne, 
oceatiomùreat  en  et  uayi  la  rtiîuelion  df 
■i  à  3  (1/0  0)- 

■  L'exportation  des  produits  de  no*  minufac- 
ttires  ne  nous  saurait  être  facilitée,  qu'eu  tant 

Îue  nos  nétiociaiiLs  seraient  désormais  en  état  de 
onner  ces  produits  dans  les  marchés  élmnKers  Ji 
meilleur  l:omlltl^  ou  au  moinsttaussi  tion  compte 
que  lis  iièiiociauts  de  pays  différents  du  uAtre  y 
en  laisHeruieiit  d'autres  de  uiùmeKunre,  de  même 
qualité  et  de  même  de^iré  de  perreelimi,  qu'ils  y 
auraient  apportés  du  cliex  eux,  pour  Ica  y  faire 
aussi  eunciiiirir  dans  les  veulua.  Voyons  donc 
jusqu'à  quel  point  la  difiérence  de  l'intèrôt  de 
I'art:ent  pourra  se  fairu  sentir  sur  cutte  braucbe 
de  commen  e. 

1  Nul  fabricant  anglais  ne  fera  usante  de  ses 
fonds  dans  quel  qu'entre  prise  de  manufaclare  quu 
ce  puisse  être,  qu'il  n'y  trouve  K  uu  11)  0/0  de 
prolli-,  mais  un  fabricaut,  ou  /'rancdii  ou  bulUn- 
dais.  entrepietidra  avec  juie uu>> affaire  umblabte 
movemuiit  un  prolit  de  4  uu  li  0,0;  et  par  cou- 
si-qiieiit,  tous  fr-iis  iiVMin.  d'ailleurs,  le  nibricanl 
l'raufiiii  ol  lu  hollan<luis  vendront  les  produit!  de 
leurti  iuauutaclon.'>  au  nètjuciautqui  fera  rexfiorta- 
tiunà'iO  0  iiiL'illeui'S  marché  que  ne  fera  le  fabri- 
cant ant;laii,  d'où  résultera  déjà  unL-jsurctiarKU  de 
i  fl/0  sur  les  produits  de  nos  fabriques  dans  tons 
les  iiian'liés  i-traiitters. 

•  Ktde  même  aucun  négociant  aUKlais  n'em- 
ploiera son  ardent  dans  t'expurlation  el  la  vente 
des  produits  des  manufacturua  de   son   paya,  h 


(Il  Si-  Trnil  a  Pariii  thaï   Gnnirr.   llbrùn,   iruda 
ail*  <ln  Paliii,  «i  Hocbcriu,  libriira,  qui  da  ConU 
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moins  qu'il  ne  puisse  faire  dessus  un  profit  de 
8  à  10  0/0;  mais  les  négociants  français  et  les 
lioilundais  emploieront  le  leur  à  l'exportation  et 
à  la  vente  des  produits  des  manufactures  de  leur 
pays,  dès  lors  qu'ils  pourront  laire  dessus  4  ou  6 
O/Ô  de  profit  ;  ce  qui  fait  encore,  dans  toutes  les 
villes  étrangères  du  commerce,  une  surcharge 
de  4  0/0  sur  les  produits  de  nos  fabriques,  com- 
parés à  ceux  des  fabriques  de  Hollande  et  de 
France. 

«  Et  ne  doit-on  pas  conclure  de  là,  moyennant 
le  taux  trop  fort  de  notre  intérêt  de  Targent,  l(»s 
produits  de  nos  manufactures  portent  en  somme 
avec  eux,  dans  tous  les  marchés  où  on  peut  les 
présenter  pour  les  vendre,  une  surcharge  de 
8  0/0  par  an  de  plus  que  ne  font  ceux  des  ma- 
nufactures de  France  et  de  Hollande,  et  cela  sans 
faire  encore  mention  de  la  différence  du  prix  du 
fret  des  navires,  et  de  plusieurs  autres  surcharges, 
provenant  aussi  toutes  de  l'excès  de  notre  taux  de 
l'argent  sur  celui  de  nos  voisins  et  de  nos  rivaux 
dans  le  commerce.  » 


Extraits  relatifs  à  rétat  déplorable  de  r agriculture, 
en  Angleterre,  au  commencement  de  Tannée  1822, 
et  à  la  proposition  du  projet  de  réduction  de 
rintérét  des  rentes  sur  VEtat, 

A  l'ouverture  de  la  session  du  Parlement  en 
1822,  le  Roi,  dans  son  discours,  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Je  suis  profondément  affecté  du 
malheureux  état  dans  lequel  se  trouve  Fagricul- 
ture.  La  situation  d'une  classe^dont  les  intérêts 
se  trouvent  si  essentiellement  liés  à  la  prospérité 
générale,  ne  peut  manquer  d'attirer  bientôt  Tat- 
tention.  Je  me  repose  entièrement  sur  vous  du 
soin  de  prendre  en  considération  cet  important 
objet.  Jt*  suis  bien  persuadé  que,  quelque  mesure 
que  vous  adoptiez,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue 
que  les  plus  grands  intérêts  de  la  nation  reposent 
sur  le  maintien  du  crédit  public,  et  que  c'est 
pour  avoir  toujours  été  pénétrés  de  cette  vérité 

3 ne  nous  avons  atteint,  parmi  toutes  les  nations 
u  monde,  le  haut  rang  que  nous  y  occupons  et 
que  nous  ne  pouvons  que  conserver.  » 

Par  suite  de  ce  discours,  M.  Brougham,  le 
U  février  1822,  en  prononça  un  à  la  Chambre  des 
Communes,  par  lequel  il  peignait  l'état  malheu- 
reux de  l'agriculture  en  Angleterre,  et  proposait 
la  réduction  des  impôts  comme  ïunique  moyen 
de  venir  à  son  secours. 

Lord  Londonderry  répondit:  «Qu'il seraitle pre- 
mier h  demander  la  diminution  des  impôts,  s'il 
croyait  que  cela  pût  être  de  quelque  secours  pour  la 
classe  agricole;  mais  que,  dans  la  recherche  des 
moyens  à  prendre  pour  la  soulager,  loin  de  s'ar- 
rêter à  la  réduction  des  impôts,  qui  n'était  ni 
Yunique,  ni  le  meilleur  moyen  de  remédier  au 
mal,  les  ministres  devaient  se  diriger  d'après  les 
principes  généraux  qui  étaient  la  hase  de  la  pros- 
périté nublique.  Que  le  sort  de  l'agriculture  dé- 
pendait moins  des  impôts,  que  des  circonstances 
qui  règlent  la  valeur  des  produits  d'un  pays,  et 
influent  sur  l'état  des  marchés;  que  de  l'équilibre 
qui  devait  exister  entre  la  qualité  de  ces  produits 
et  les  demandes  faites  par  les  consommateurs, 
enfin,  que  de  la  circulation  des  capitaux  qui  ne 
pouvaient  rester  longtemps  inactirs.  Qu'un  des 
moyt'ds  les  plus  sûrs  de  soulager  la  misère  ac- 
tuelle .le  la  nation,  était  de  diminuer  Vintérêt  trop 
élevé  d^une  grande  portion  de  la  dette  publique. 

«  C'est  ce  haut  intérêt  de  l'argent  que  les  mi- 
nistres de  S.  H.  ont  toiyours  eu  intention  de 


réduire.  C'est  sur  cet  objet  qu'ils  ont  cru  devoir 
plus  particulièrement  fixer  leur  attention,  et 
maintenant  je  prit-  la  Chambre  de  considérer  de 

3uel  secours  sera  cette  rédur,tion,  quel  effet  elle 
evra  avoir  sur  les  ressources  du  pays,  et  quels 
sont  les  résultats  qu'on  peut  attendre  avec  raison 
de  ce  système  politique  de  finances. 

«  Si,  comme  nous  le  devons,  nous  adoptions 
ce  projet,  nous  verrions  diminuer  considérable- 
ment chaque  année  le  montant  de  notre  dette, 
ce  qui  soutiendra  partout  le  crédit  public,  accé- 
lérera la  hausse  io.s  fonds,  fera,  par  conséquent, 
tomber  l'intérêt  de  l'argent,  et  apportera,  par 
suite,  à  chaque  classe  de  citoyens  un  véritable 
secours.  Au  lieu  de  ruiner  le  crédit  public  et  de 
perdre  tous  les  avantages  qui  en  dérivent,  nous 
le  maintiendrons  et  nous  pourrons,  dans  1  admi- 
nistration de  nos  finances,  profiter  de  toutes  les 
chances  favorables  qui  naîtront  do  cet  état  d'a- 
mélioration des  affaires  publiques.  Non-seule- 
ment en  suivant  cette  marche  nous  soulageons 
actuellement  la  nation,  mais  nous  pouvons  en- 
core espérer  de  réduire  progressivement,  et  cela 
avant  peu,  non-seulement  la  totalité  des  5  0/0, 
mais  aussi  les  4  0/0  à  3  0/0. 

«  Pour  bien  juger  de  toute  l'étendue  des  avan- 
tages auxquels  peut  donner  lieu  la  conversion  de 
cette  partie  de  la  dette  publique  eu  fonds  pro- 
duisant un  moindre  intérêt,  nous  pouvons  sup- 
poser, quoique  que  cette  opération  ne  puisse  être 
que  progressive,  que  la  totalité  a  été  réduite  à 
3  0/0.  En  faisant  reposer  l'estimation  sur  cette 
supposition,  on  trouverait  une  économie  de 
3.700,000  livres  sterling  par  an.  Tel  est,  sous  h; 
rapport  financier  seulement,  l'avantage  résultant 
de  ce  principe  qu'il  faut  soutenir  au  lieu  d'aban- 
donner le  crédit  public.  Dans  le  premier  cas, 
nous  pouvons  diminuer  nos  dépenses  de  3  mil- 
lions 1/2;  dans  le  second,  ce  n'est  pas  trop  dire 
que  d'affirmer  que  nous  perdons  tout  espoir  d'o- 
pérer jamais  la  moindre  réduction  des  5  ou  4  0/0 
Si  donc  vous  admettez  le  système  destructif  du 
crédit  public,  de  l'honorable  membre  que  je 
combats,  n'espérez  pas  arriver  au  résultat  dontje 
viens  de  parler. 

«  Je  SUIS  persuadé  que,  lorsque  ^e  dis  que  Ton 
peut  économiser  une  somme  de  3./00,000  livres 
sterling,  je  ne  fais  connaître  que  le  moindre  des 
avantages  que  le  pays  peut  retirer  du  maintien 
du  crédit  public  .car  dans  monàme  et  conscienci» 
je  crois  que  l'effet  de  cette  mesure  sur  la  masse 
des  intérêts  du  royaume  sera  d'une  nature  bien 
plus  étendue  et  bien  plus  importante  encore,  que 
celui  produit  sur  la  dette  nationale  par  la  réduc- 
tion considéralde  de  l'intérêt.  » 

Je  conjure  donc  la  Chambre,  qui,  dirigée  par 
l'intime  sentiment  du  devoir,  a  su  jusqu'à  pré- 
sent braver  et  vaincre  les  difficultés...  de  ne  pas 
se  montrer  moins  ferme  lorsqu'il  s'agit  d'asseoir 
le  crédit  public  sqr  sa  véritable  base.  C'est  ainsi 
qu'elle  consolidera  la  prospérité  publique;  car  il 
est  aussi  vrai  que  cette  prospérité  se  dirige  vers 
le  crédit,  qu'il  est  vrai  que  l'aiguille  aimantée  se 
dirige  vers  le  nord... 

Dans  cette  même  session  de  1822,  le  chancelier 
de  l'Echiquier  fit  adopter  au  Parlement  le  projei 
qu'il  lui  présenta  de  réduire  à  4  0/0  les  5  0/0, 
qui  montaient,  pour  l'Angleterre,  à  plus  de  15,") 
millions  sterling,  sans  compter  le  montant  des 
5  0/0  irlandais,  avec  une  addition  de  capital  de 
5  0/0,  et  l'affranchissement  de  tout  rembourse- 
ment pendant  sept  ans,  en  offrant  le  reml)Ourse- 
ment  du  capital  nominal  à  ceux  qui  ne  voudraient 
point  consentir  à  la  réduction. 
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La  loi  ^établissait  que  les  refusants  seraient 
tenus  (le  faire  inscrire  leur  opposition  depuis  le 
4  mars  jusqu'au  16  inclusivenieiit,  ni  exceptant 
ceux  (jui  étaient  absents  du  royaume,  pour  les- 
quels 1  •  délai  <>tait  prolon^'é,  et  il  était  déclaré 
que  ci'ux  qui  ne  se  seraient  point  fait  inscrire 
seraient  considérés  commi*  acceptants. 

Des  membres  du  Parlemt*nt  réclamèrent  contre 
un  délai  aussi  court;  mais  le  Parlement  reconnut 
qu*il  ne  devait  pas  accorder  aux  actionnaires  un 
lon^    intervalle    de  temps,   pendant    lequel    ils 

{)ourraient  spéculer  sur  les  ))rol)abilités  de  la 
laiisse  et  de  la  baisse,  en  conservant  la  faculté 
de  consentir  si  les  fonds  montaient,  et  de  ne  pas 
consentir  s'ils  baissaient. 

Le  projet  du  chancelier  ayant  été  adopté  par  le 
Parlement,  fut  facilement  mis  li  exécution.  Le 


i quantième  p; 
trait  de  l^Annual  Hcyister,  année  1822;. 

Extrait  du  couifite  rendu  et  des  proposition^ 
faites  par  le  ch'tnrelier  de  l* Echiquier  a  la  ses' 
sion  du  Parlement  de  1824,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  réduction  des  anciens  4  0/0  à  3  1/2. 

Le  chancelier  de  TËchiquier,  après  avoir  rendu 
son  compte  annuel  de  l'état  des  finances,  ex|)08e 
la  prounssiou  qn'nnt  eue  h'  crédit  «'t  la  prospé- 
rité publique  depuis  la  réduction  des  ô  0/0  à  4. 

H  appuie  sur  un  état  de  choses  si  satisfaisant, 
la  proposition  qu'accepte  ensuite  le  Parlement] 
de  réduire  à  l'intérêt  de  3  0/0  les  anciens  4  0/0, 
dont  le  capital  montaient  à  75  miliicns  de  livres 
fteilin;r.  L'opération  devait  sVffectuer  par  l'offre 
faite  aux  refusants  de  leur  HMiibourter  leur  capi- 
tal I  ominal,  savoir:  un  tiers  au  10  octobre  sui- 
vant, et  les  deux  autres  tiers  aux  époques  qui 
seraient  détiTininées  par  le  Parlement. 

11  établissait  ensuite  par  des  calculs  positifs, 
qu'après  Tadoption  de  cette  mesure,  on  aurait 
ubieini,  en  1^27,  une  écimomie  totale  de 
4,13j.IM)0  livTi'S  sterling;,  en  y  comiirenant  celle, 
des  deux  années  1SJ3  et  IS24,  et  il  pru)K)<ait 
d'eniployer  cette  somim*  :i  la  réduction  des  im- 

J)Ots  'rnp  '»néreu\  ou  impulitiques;  il  pla(;aitdans 
a  rla<:se  de  ces  dmiiers  les  droits  sur  le  rhum, 
II*  charbon  de  tiTre,  les  laines,  la  soie,  etc.,  et  il 
terminait  ainsi  son  discours  : 

«  J'ai  maintenant  parcouru  toutes  les  parties 
du  î^uji'l  que  je  mVtais  nroposé  d'examiner. 
A|)rès  la  réduction  d>'S  imp(^ts  ((ui  a  déjà  eu  lieu 
('(  i|ni  s'est  iiiuntee  à  8  Miillions  (près  de  200  mil- 
lions lie  iiutre  monnaie),  m  trois  ans,  il  ne  peut 
qi;Vlr<'  extréineiii(>nt  satisfaisant  pour  la  Chambre 
de  Kivoir  qu'il  est  en  stxi  pouvoir  de  les  réduire 
encore  de  plu^  d'un  milliard  cette  année...  Kst-il 
possible  dr  ne  pas  fiivisa;:er  avec  joie  l'état  ac- 
tuel de  la  prospérité  publi  |ue,  qui  repose  sur 
raii^inenlatinii  du  nnin*  revenu,  sur  la  diminii- 
lion  des  iinpi'i's  l't  f^ur  ii  rt^durtton  certaine  quoi- 
que sucrc.ss>iw  de  notre  dette.  Chaque  jour,  notre 
pays  s'aci'ïult  eu  riches.>e,  en  pouvoir,  en  in- 
ilue!i«-e,  «le.  » 

La  Chambre  onpinne  l'impression  tant  du  ré- 
sumé lait  par  M.  Iluesne  de'  Pummeuse,  rappor- 
teur, i{ue  des  pièces  à  lappui. 

M.  le  Pré«»lëeMt.  Divers  amendements  ont 
été  proposés.  D'après  Pusage  établi  par  le  rè^^le- 
inent,  nous  ilevrions  nous  occuper  en  pn*naier 
lieu  d'uQ  amuadcment  présenté  à  Particie  1*  par 


M.  Boucher;  mais  il  a  été  fait  par  M.  Bonnet  de 
Lescure  une  proposition  qui  doit  avant  être  sou- 
mise k  Ja  Chambre. 

M.  Bonnet  de  Lenenre.  Je  renonce  à  ma  pro- 
positioi;  mais  je  me  réserve  la  parole  sur  Par- 
ticie l". 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
n'y  persistant  pas,  nous  n'avons  plus  qu'à  suivre 
la  marche  ordinaire;  je  vais  en  conséquence  lire 
Particie  1*'  du  projet;  la  Chambre  s'occupera  en 
premier  lieu  des  amendements  relatifs  à  cet  ar- 
ticle. 

M.  Breton.  Je  demande  la  parole  sur  Pordre 
de  la  délibération. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Breton.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  par  M.  le  président, 
de  suivre  la  marche  ordinaire  dans  la  délibération 
qui  va  s'ouvrir,  ne  saurait  être  admise.  Si  j'exa- 
mine la  combinaison  du  projet  de  loi,  je  vois  que 
les  trois  prt^miers  articles  sont  destinés  à  l'affec- 
tation de  l'amortissement;  le  quatrième,  au  con- 
trains concerne  la  nature  de  la  dette  ;  or,  il  me 
parait  impossible  de  discuter  le  mode  de  rem- 
boursement d'une  dette  avant  de  savoir  quelle 
sera  la  dette.  Si  vous  suiviez  un  pareil  mode  de 
discussion,  vous  vous  placeriez  dans  la  même 
position  que  si  lors  du  budget  vous  discutiez  les 
voies  et  moyens  avant  de  vous  occuper  des  be- 
soins. Par  c'(*s  motifs,  je  propose  de  discuter  en 
première  li^ne  l'article  4  du  projet  de  loi. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
teiidu.) 

M.  C^aHlmlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
après.  [On  rit). 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  suis 
fîlché  que  l'orateur  à  qui  je  succède  se  soit  si 
étranglement  mépris  sur  le  but  et  sur  les  coDSé- 
quenc^'S  du  ))rojet  de  loi.  Je  crois  facile  de  dé- 
montrer a  la  Chambre,  que  non-seulement  Parti- 
v\v  \  du  projet  de  loi  ne  domine  ni  Part.  1«'»  ni 
l'art,  2,  ni  i'art.  3,  mais  encore  qu'il  n'est  une 
conséquence  forcé»'  d'aticun  de  ces  articles. 

L'examen  du  projet  de  loi  peut  appeler  chaque 
memijre  de  la  Chamt)re  i^  se  convaincre  que  les 
articles  du  projet  de  l(»i  sont  tellement  disposés, 
que  Partir  le  1"'  nourrait  être  utilement  adopté, 
alt>rs  même  que  la  Chambre  n'adopterait  aucun 
de  ces  articles  ;  il  en  est  de  même  de  Particie  2 
après  Particlf  1<-';  il  en  est  de  même  de  Particie 
3  après  l'article  2.  et  de  Particie  4  après  Particie 
3;  il  n'y  a  que  l'article  5  qui  soit  une  conséquence 
presi{uê  nécessaire  de  Parlicb'4.  On  vous  propose 
en  ce  moment  de  délibérer  en  pn^mier  lieu  sur 
une  conversion  facultative.  Mais  cx)mmeDt  pour- 
ri(*z-vous  la  discuter,  si  vous  n'avez  préalable- 
iiieiit,  par  les  dispositions  consignées  dans  les 
trois  premiers  articles,  donné  à  votre  crédit  une 
consistance  suffisiinte  pour  que  la  conversion  eût 
quelque  apfmrence  de  probabilité? 

L'article  l'^dans  tout  état  de  cause,  est  an  arti- 
cle de  crédit.  Dans  un  moment  où  vous  augmentez 
votre  dette*  par  une  création  de  30  millions  de 
rentes,  qui  doivent  être  émises  successivement 
pendant  cinq  années,  vous  renoncez  à  des  con- 
ditions existantes  vi<i-à-vi8  des  tiers  :  ici  se  place 
la  réponse  à  une  objection  faite  dans  le  coun  de 
la  discuBsion.  Les  lois  qai  engagent  l'KCat  fis^vifl 


(Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE   RESTAURATION,         [S3  mars  1825.] 


221 


des  tiers  ne  sont  pas  comme  les  lois  qui  agissent 
sur  la  généralité  des  intérêts. 

L'article  i'^^de  la  loi  vous  fait  renoncer,  pen- 
dadl  le  temps  que  ramorlissement  aura  à  opérer 
sur  les  30  millions  de  rentes  que  vous  venez  de 
créer,  à  la  faculté  d'anéantir  les  rentes  apparte- 
nant à  l'amortissement.  Si  je  passe  à  l'article  2, 
j'y  vois  UQ  moyen  qui,  après  Tarticle  l",a  donné 
à  Pamortissement  sssez  de  force  pour  supporter 
la  disposition  prise  par  l'article  2,  ajoute  à  la  dis- 
position dont  je  vieiis  de  vous  entretenir  celle 
d'arrêter  l'amortissement  au  point  où  le  crédit 
est  arrivé,  et  d'appliquer  les  rentes  qu'il  achètera 
chaque  année,  a  la  diminution  des  charges  pu- 
bliques. L'article  2  est  une  conséquence  de  1  ar- 
ticle !«';  mais  s'il  entrait  dans  la  disposition  de 
la  Chambre  de  ne  pas  en  tirer  cette  conséquence, 
je  viens  de  prouver  que  l'article  1"  n'en  est  pas 
moins  un  secours  nécessaire  à  la  puissance  de 
votre  amortissement,  après  la  création  de  rentes 
que  vous  avez  ordonnée. 

L'article  3  est  pareillement  une  conséquence 
du  système  contenu  dans  les  deux  premiers  arti- 
cles. L'article  4  a  pour  objet  d'user  des  moyens 
fournis  par  les  trois  premiers  articles,  pour  ar- 
river à  un  dégrèvement  et  à  une  diminution  du 
taux  de  l'intérêt.  Dans  cette  position,  on  vou- 
drait vous  faire  délibérer,  en  première  ligne, 
sur  cet  article  4.  Mais,  Messieurs,  en  outre  que 
cette  forme  est  tout  à  fait  inusitée,  elle  serait  un 
non  sens  véritable.  Si  voua  âdoptitz  l'article  4  et 
qu'ensuite  les  articles  1  et  2  du  projet  fussent 
rejetés,  le  gouvernement  serait  dans  la  nécessité 
dé  vous  avertir  que  la  loi  étant  inexécutable,  il 
est  inutile  de  vous  en  occuper  davantage,  parce 
qu'en  effet,  le  moyen  pris  notamment  dans  l'ar- 
ticle 1",  pour  consohder  l'amortissement,  est 
un  des  moyens  avec  lesquels  vous  pouvez  vous 
présenter  dans  l'option  oui  sera  laissée  faculta- 
tivement par  l'article  4.  Je  demande,  par  ces  mo- 
tifs, que  la  Chambre  procède  à  l'examen  de  la 
loi  non  seulement  d'après  ce  qui  a  été  présenté 
par  le  gouvernement  dans  la  série  des  articles, 
mais  encore  d'après  le  seul  moyen  qui  soit  possi- 
ble pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant. 

M.  Casimir  Perler.  Je  viens  appuyer  l'ordre 
de  discussion  qui  a  été  proposé  par  notre  collègue, 
M .  Breton,  et  je  ne  puis  en  aucune  manière  adop- 
ter l'avis  de  M.  le  ministre  des  tinances.  En  cela 
je  serai  conforme  au  titre  même  du  projet  de  loi, 
et  aux  principes  sur  lesquels  il  est  fondé. 

Que  discutons-nous.  Messieurs?  nous  discutons 
un  projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et  sur  l'a- 
mortissement. Ainsi,  vous  voyez  crue  la  dette  doit 
marcher  avant  l'amortissement.  Que  fait  l'arti- 
cle l*''?  il  constitue  un  amortissement.  Or,  quels 
sont  les  principes  sur  lesquels  Ton  doit  se  baser 
pour  constituer  un  amortissement?  C'est  encore 
dans  les  opinions  présentées  par  M.  le  ministre 
des  finances,  que  j'irai  chercher  mes  arguments. 
Pour  établir  un  bon  système  d'amortissement,  M. 
le  ministre  des  finances  vous  a  dit  dans  l'exposé 
des  motifs,  qu'il  fallait  éviter  d'étaolir  une  trop 

§rande  disproportion  entre  l'amortissement  et  l.i 
ette  publiq^ae,  que  c'était  par  là  qu'onse  donnait 
un  moyen  hctif  de  crédit,  qui  faisait  emprunter 
sur  l'avenir  aux  dépens  du  présent.  Messieurs, 
puisque  nous  sommes  ici  dans  le  cas  de  constituer 
notre  dette,  comment  pouvons-nous  établir  une 
juste  proportion  entre  l'amortissement  et  la  dette, 
si  nous  créons  l'amortissement  avant  de  connaître 
la  dette? 

Je  m'explique.  Vous  ne  connaissez  qu'une  por- 
tion de   votre  dette.  Vous  avez  200  millions  de 


rentes  au  capital  de  4  milliards,  et  30  millions 
de  rentes  créées  pour  l'indemnité,  au  capital  d'un 
milliard  ;  voilà  donc  5  milliards.  Or,  que  vous 
propose-t-on  ?  Un  projet  de  réduction  facultative, 
il  est  vrai,  mais  s'il  était  adopté,  il  en  résulterait 
que  votre  dette  serait  portée  à  6  milliards  333 
millions.  Gomment  veut-on  que  nous  puissions 
déterminer  le  chiffre  de  l'amortissement  avant 
que  nous  sachions  si  l'on  adoptera  cette  réduction 
facultative  ? 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  puisé  dans  les 
principes  du  projet  de  loi.  L'amortissement  ne  se 
compose  pas  simplement  d'une  somme  déterminée 
pour  un  rachat,  il  a  en  outre  une  action  :  celte 
action  est  simple  ou  composée,  c'est-à-dire  la 
progression  est  arithmétique  ou  géométrique.  Eh 
bien,  que  propose  l'article  2  du  projet?  Il  pro- 
pose de  retrancher  à  l'action  de  l'amortissement 
pendant  cinq  ans  ;  il  lui  ôte  par  là  une  très-grande 
force.  Dans  la  supposition  où  nous  aurions  en- 
core des  5  0/0,  il  lui  ôte  22  millions  de  rentes, 
ou  un  capital  de  500  millions. 

Si  vous  adoptiez  l'article  1®''  tel  qu'il  vous  est 
proposé,  et  qu'ensuite  vous  retranchiez  la  pro- 
gression géométrique,  il  en  résulterait  que  le  ca- 
pital de  l'amortissement  serait  ou  trop  fort  ou 
trop  faible.  Eh  bien,  pour  procéder  dans  l'ordre 
logique  des  idées  du  projet  de  loi,  il  faut  com- 
mencer par  déterminer  votre  dette,  ensuite  vous 
réglerez  l'action  de  l'amortissement,  et  enfin  le 
chiffre  qui  doit  servir  de  base  à  notre  amortis- 
sement. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  l'ordre  de 
délibération  qui  vous  a  été  présenté  par  M. 
Breton. 

(La  proposition  de  M.  Breton  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  l*^^' 
du  projet  de  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amortis- 
sement, depuis  son  établissement  jusqu'au  22  juin 
1825,  ne  pourront  être  annulées,  ni  distraites  de 
leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique, 
avant  le  22  juin  1830.  » 

M.  Boucher  présente  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  'Art.  l''^  Le  fonds  d'amortissement  destiné  au 
rachat  des  rentes  5  0/0  sera  réduit  à  sa  dotation 
primitive  de  40  millions,  à  dater  du  22  juin  1825. 

»  Art.  2.  Sur  les  37  millions  500,000  devenus 
disponibles,  10  millions  seront  spécialement  af- 
fectés au  rachat  de  30  millions  de  rentes  3  0/0 
créées  pour  l'indemnité  des  émigrés,  et  le  sur- 
plus appliqué  à  réduire,  dès  le  l*"  janvier  1826, 
d'un  nombre  de  centimes  additionnels  correspon- 
dant les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  » 

M.  Boucher  obtient  la  parole  pour  le  dévelop- 
pement de  cet  amendement. 

M.  Boucher.  Messieurs,  tout  en  rendant  justice 
aux  efforts  que  M.  le  ministre  des  finances  a  faits 
pour  répondre  aux  objections  qui  lui  avaient  été 
adressées  dans  l'une  de  vos  dernières  séances, 
j'ai  le  regret  de  ne  pas  me  trouver  d'accord  avec 
lui,  et  je  regrette  aussi  que  nos  formes  parlemen- 
taires ne  m  aient  pas  laissé  la  faculté  de  répon- 
dre de  suite  à  ses  allégations.  Je  prierai  donc  la 
Chambre  de  me  permettre  de  le  faire  en  dévelop- 
pant mon  amenoement. 

Je  crois  avoir  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que 
l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  à  4  0/0  en  France, 
et  je  ne  revienorai  sur  ce  point  que  pour  faire  ob- 
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serverque,sila  ri^duction  de  Tintérôt  de  5  à  4,  qui 
vous  est  proposée,  n'offrait  pas  en  liédom maternent 
aux  capitalisti'S  spéculateurs  une  augmentation 
de  capital  lie?*)  à  i(N),  Topération  deviendrait  ini- 
posr^itjlL'.  En  eilet,  Messieurs,  pour  une  rente 
de  :i  Trancâ  livrée  au  cours  conventionuel  de 
75  francs,  vous  reconnaissez  un  capital  rem- 
boursable i\  IO(J  francs,  et  par  con^équent,  de 
!:î3  I. '3  pour  \  francs  de  renti*,  de  sorte  qu*en 
paraissant  (:af!ner  un  cinquién  e  sur  les  mté- 
rôls,  vous  perdez  1/3  sur  le  capital  ;  et,  bien  que 
j»f  ne  crois  pas  que  le  cours  de  HX)  soit  att-int 
d'ici  ii  bien  des  ann«*es,  vous  n'eu  grevez  pas 
moins  les  contribuables  d'un  capital  considéra- 
ble, et  sacriliez  ainsi  Tavenirpour  le  présent. 

Si  l'intérêt  n'était  pasau-dessous  de  5  0/0,  pour- 
quoi la  rente  se  maintiendrait-elle  au-dessus  du 


din'  très  peu  moins  de  5  0/0.  Mus.  Messieurs, 
i^oyons  de  bonne  foi,  et  convenons  donc  que  ce 
cours  est  aussi  tendu  qu*il  peut  l'être,  et  que,  s'il 
n'était  oas  forcé,  il  se  mettrait  bientôt  en  équili- 
bre avec  le  taux  des  transactions  privées,  c'est-à- 
dire  qu  il  flotterait  peut-étreentre  05etl00.Uua!id 
je  dis  forcé.  Messieurs,  les  révélations  faites  à 
cette  tribune,  et  qui  n'ont  noint  été  démenties,  le 
secours  qu(;  les  caisses  publii(uesont  éié  obligées 
de  fournir  à  un  banquier,  pro'iveut  qu'on  ne  peut 
plus  conclure  du  cours  Mctif  de  la  rente  a  ce 
qu'elle  serait  à  son  cours  réel. 
Admettrez  vous  pour  preuve  que  l'argent  est  gé- 
'paiement  au-dessous  de  5  0/0,  le  tableau  que 


ii( 


M.  le  ministre  des  tinances  a  uiis  sous  vos  yeux,  du 
cours  d«'S  divers  fonds  publics  de  I  Kuroue  1  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d  ajouterde  nouvelles consi- 
uéralions  à  celle>  que  j'ai  eu  l'iiouneurdesouniet- 
tis  à  la  (îhambrc,  pour  établir  que  la  position  fi- 
nancière de  TAiiglflerre  ne  [leut  sous  aucun  rap- 
port entrer  en  comparaison  avec  la  nôtre;  ce  que 
jlai  dit  de  cette  puissance,  vous  l'appliquerez  fa- 
cih-ment  à  la  Hollande;  il  ne  restera  donc  plus 
(juVi  Comparer  les  funds  d(*s  quatre  puissances  dont 
la  position  loult;  continentale  présente  une  véri- 
fable  simililn<lr  avec  celle  de  la  France;  alors  un 
simple  rapprui'tiemeiit  déchiffres  suffira  pour  dé- 
montrer i|ue  la  moyenne  du  cours  de  ces  valeurs 
estilelt).)  I  î,  c'e^t-a-dire  nue  l'iulérél  qu'elles 
offrent  «si  encore  di*  «'i  3/i»utl. 

(les  t:unlrres  H)iit  (luremi-nt  agricoles;  l'indus- 
trie l't  le  cummenif  s'y  réduisent  à  peu  près  à  la 
consoiiim.ition  ir)t'ali',  et  con-équeinmeiit  les  Ik*- 
M)iiis  de  capitaux  >  y  font  [)eu  sentir,  la  l'or  i.ede 
leur  gou\«'rntMneiil  leur  |)ermit  d'ailojdiT  sans 
ili^^cns^inn  une  mi'sui'i!  financière  «{u'ils  cioiraient 
ulili'.  l/ii)ti*rèt  y  est,  aiiisi  ipie  \ous  \eiie/.  de  le 
ViiM\  un  (.«'U  nn)iii'<  fli-véqn  en  Fr.iinet  et  repni- 
daiil.  Messieurs,  ils  ne  peiis*  ut  pas  qu'il  >oit  assez 
W,i>  pour  opérer  asi-c  av.iMtai:*'  v\  dans  riiitiTél 
du  jMys,  une  rédu«'lion  si  nildable  à  celle  qu'on 
Vous  propose. 

On  vous  a  dit  que  la  Caisse  d'amorlissoin(Mit 
avec  un  fonds  di>  T.'i  millluiis  nchètera  ciiaquiï 
an.iée  .)  millions  de  reni>*s  .'•  O/il  à  T.'k  et  que  tant 
que  lecnurs  u'aur.i  pas  inontt'tleTôà  s.'^il  y  aura 
avantage  pour  le-^  c«>ntnbuables,  llUL^qu•■  d'un 
ciUè  il  en  ré;^ultera  un  bènélice  de  lo  millions  et 
que  de  l'autre  on  s«M*a  parvciu  a  racheter  plusdi* 
3  millions  de  rentes;  mais,  Messieurs,  reiiMrqui*z 
bien  i|ue  M.  le  iiiinistn»  des  tinance**,  en  preuani 
le  taux  de  8.')  pour  maximum  de  rèval nation  du 
cours,  s'est  placé  dans  la  {iusiiioa  la  plus  favora- 
ble pour  baser  ses  calculs,  et  eu  faire  ressortir 


tous  les  avantages,  puisque  le  terme  moyen  de 
75  à  100,  est  de  87  50,  et  qu'en  rachetant  à  ce  cours 
ily  a  perte  de  106  millions  pour  l'Etat  ou  plutôt 
pour  les  contribuables. 

Voyons  maintenant  si  la  crainte  de  cette  perte 
est  fondée,  et  si  les  3  0/0  à  75  n'auront  pas  atteint 
prom()tement  le  taux  auquel,  de  l'aveu  même  de 
M.  le  ministredes  finances,  l'action  de  l'amortis- 
sement deviendrait  onéreuse,  c'est-à-dire  celui 
qui  excéderait  85  ;  ainsi  (]ue  je  l'ai  déjà  dit,  les 
3  0/0  à  75  ouvrent  un  vaste  champ  à  l'agiotage,  el 
je  n'en  offrirai  pour  preuves  que  les  marchés 
éventuels,  qui  se  sont  déjà  faits  de  cette  valeur 
non  encore  créée,  au  taux  de  79  à  80.  Ne  peiise- 
rez-vous  pas,  Messieurs,  que  l'agiotage  qui  déjà 
se  manifeste  ainsi  comme  pour  venir  appuyer  ma 
pensée,  agira  bien  plus  fortement  encore,  lorsque 
la  création  des  3  0/0  lui  offrira  des  chamres  plus 
certaines,  secondées  par  les  efforts  qu'un  énorint^ 
fonds  d'amortissement  sera  forcé  de  tourner 
contre  lui-même? 

M.  le  ministre  des  finances,  en  essayant  de 
prouver  qu'un  déclassement  considérable  n'avait 
pu  avoir  lieu  Tannée  dernière,  ajoutait  ;  c  qu'il 
serait  bien  étonnant  que,  les  rentes  s'étant  si  ré- 
gulièrement élevées,  les  compagnit^s  n*ayant  pu 
se  dégorger  avec  des  5  0/0,et  qu'il  faille  absolu- 
ment avoir  des  ii:  qu'eulin  ces  allégations rono- 
saient  sur  ce  seul  fondement,  c'est  qu'il  fallait 
s'opposer  à  l'opération  proposée.  » 

C'est  par  des  faits  que  je  veux  répondre  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  je  n'irai  pas  les  chercher 
bien  loin  ;  M.  le  président  de  la  commission  de 
surveillance  de  ramortissement,  dans  son  dernier 
rajiport  à  celte  Chambre,  vous  disait  qtie  sur  130 
millions  de  rentes  libres,  les  rentiers  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  ces  préteurs  permanenLs 
de  l'Etat  et  qui  en  soutiennent  le  crédit  par  la 
stabilité  de  leurs  placements,  consenraieut  habi- 
tuellement près  de  100  millions  dereoles  hors  des 
débats  de  la  bourse. 

iiu'ainsi  l'action  de  l'amortissement  se  trouve 
maintenant  restreinte  presque  entièrement  à  la 

fiortion  mobile  qu'on  peut  évaluera  25  ou  à30  mil- 
ions  de  rentes  qui  peuvent  tendre  insensiblement 
à  accroître  depuis  que  les  5  0/0  se  soutiennent  au- 
dessus  du  pair. 

Il  est  bien  évident,  d'après  ces  fkits,  que  le  re- 
jet de  la  loi  projiosée  l'année  dernière  n*a  pas  pu 
n'a  pas  dil  décourager  les  banquiers  spéculateurs, 
au  (Hjifit  de  leur  faire  abaiuloriner  l'oiiération  ;  ils 
auraient  sans  doute  réali^é  à  cette  époque  de 
gr.mds  bénéfices,  mais  ils  se  préparaient  àdeplu'^ 
;:rands  encore,  pour  se  dédommager  des  sacrifices 
qu'ils  avaient  faits  en  accumulant  ici  d'énormes 
capitaux  destines  au  remboursement  s'il  avait  eu 
lieu  ;  et  comme  il  faut  avoir  des  5  0/0  pour  eii- 
tuT  dans  les  3.  ils  ont  conservé  dans  leura  mains 
une  «r.inde  partie  des  rentes  llotlantes,  soit  avec 
leurs  cafdtaux,  soit  au  moyen  de  repdrts,  et  atten- 
dent ainsi  la  sanctioude  la  loi  que  noui  discutons, 
pour  terminer  leur  opération. 

Je  ne  m  apjiesantirai  pas  sur  l'étrange  contra- 
diction de  M.  le  ministre  dis  fina:ices,  lorsque, 
pour  jMstitier  d'une  fiart  la  mesure  qu'il  vouspro- 
|)ose,  Il  convient  que  rintérét  de  Tardent  est  à 
î  0/0,  etque  de  l'autre,  ilassigne  la  cause  de  la  lan- 
gueurde  notre  commerce  à  la  chertéde  nos  capi- 
taux; en  effet,  il  affirme  que  r,t*  ne  sont  pas  non 
plus  l'activiiéde  notre  industrie,  ni  la  nature  qui 
a  été  >'\  prodigue  mvers  nous,  mais  bien  parce 
que  chez  nous,  en  opi»ositionavec  les  autres  pays, 
les  capitaux  sont  rares,  les  capitaux  sodt  cners« 
et  que  riutérôt  de  l'argent  venant  à  accroître  le 
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prix  de  la  fabrication,  de  PexploitatioD  et  de  la  na- 
vigation :  nous  sommes  inférieurs  aux  autres 
pays,  sous  ce  rapport,  et  ne  pouvons  pas  lutter 
avec  eux  : 

Ce  raisonnement  peut  avoir  quelque  chose  de 
spécieux,  mais  en  le  décom|)osant,  il  est  facile 
de  prouver  qu'il  n'est  appuyé  que  sur  des  princi- 
pes faux  ;  effectivement,  tout  le  monde  sait  que 
les  capitaux  ne  manquent  jamais  à  notre  industrie 
ni  à  nos  opérations  maritimes  lorsqu'elles  offrent 
des  chances  de  succès;  si  Tintérèt  est  ici  un  peu 
plus  élevé  qu'ailleurs,  ce  désavantage  est  large- 
ment compensé  parle  bon  marché  de  notre  main- 
d'œuvre,  qui  n'est  nulle  part  à  aussi  bas  prix. 

Les  constructions  et  l'armement  de  nos  navires 
se  font  aussi  bien  et  à  meilleur  marché  que  chez 
nos  voisins  ;  notre  navigation  n'y  serait  pas  plus 
dispendieuse  si  on  ne  lui  imposait  pas  des  obliga- 
tions onéreuses  et  souvent  difficiles  à  re^lpii^  dont 
la  navigation  étrangère  est  entièrement  affran- 
chie. 

Notre  industrie  s'acclimaterait  sur  tous  les 
points  et  prendrait  un  immense  développement  si 
nous  n'étions  pas  généralement  moins  bien  trai- 
tés que  nos  rivaux  dans  tous  les  marchés  étran- 
eers,et  nos  produits  y  trouveraient  des  écoulements 
faciles  et  avantageux,  si,  comme  chez  eux,  ils 
étaient  tous  favorisés  à  Texportation  par  des  pri- 
mes ;  ces  faits  sont  incontestables,  et  M.  le  minis- 
tre des  finances  peut  en  acquérir  la  certitude  en 
consultant  les  manufacturiers  et  les  armateurs. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  rareté  des  capitaux  ni  à 
l'élévation  de  Tintérôt  qu'il  faut  attribuer  la  posi- 
tion fâcheuse  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce. Si  l'on  voulait  adopter  le  système  de  cré- 
dit de  l'Angleterre,  il  faudrait  avant  tout,  et 
longtemps  à  l'avance,  préparer  et  assurer  le  suc- 
cès d'une  aussigrande  mesure,  par  tous  les  moyens 
qu'elle  aemployéselle-mêmepour  arriverau point 
de  prospérité  et  de  crédit  où  nous  la  voyons. 

On  vous  a  dit  encore  que  les  capitaux  étrangers 
n'entreront  dans  nos  nouveaux  fonds,  qu'autant 

3ue  les  capitaux  français  trouveraient  à  se  placer 
ans  le  commerce^  dans  l'agriculture  et  dans  les 
opérations  industrielles.  Non,  Messieurs,  ces  capi- 
taux étrangers  n'entreront  pas  dans  nos  fonds, 
ils  y  sont  déjà  ;  les  Français  se  sont  éloignés  de 
nos  rentes,  et  les  étrangers  les  y  ont  remplacés. 
Auxiliaires  toujours  dangereux,  soit  que  pour 
réaliser  d'immenses  bénéfices,  ils  se  débarras- 
sent de  nos  fonds  pour  en  charger  des  joueurs 
imprudents,  soit  qu'en  cas  de  guerre  ils  les  dé- 
sertent comme  premier  moyen  d'hostilité,  en 
détruisant  notre  crédit  dans  le  moment  même  où 
il  nous  serait  plus  nécessaire. 

On  vous  a  dit  enfin  que  la  création  de  nou- 
veaux fonds  n'offrirait  pas  de  ()lus  grandes  faci- 
lités aux  joueurs,  et  j'avoue  que  cette  assertion 
m'a  paru  fort  étrange.  L'action  du  jeu,  Messieurs, 
s'exerce  en  raison  directe  des  mouvements  rapi- 
des et  probables  de  la  rente,  soit  en  hausse,  soit 
en  baisse. 

Renoncez  à  votre  système  de  réduction  ;  rédui- 
sez le  fonds  d'amortissement  de  la  vente  5  0/0  à 
de  justes  proportions,  avec  la  masse  sur  laquelle 
il  doit  agir,  elle  reprendra  son  cours  naturel  en 
se  dégageant  de  tous  ses  artifices;  et,  alors  vous 
verrez  disparaître  les  joueurs  et  leurs  auxiliaires, 
parce  que  ses  fluctuations  peu  sensibles  ne  leur 
offriront  pas  môme  de  guoi  payer  les  cartes. 

Avec  une  dette  publique,  au  contraire,  divisée 
en  taux  d'inlérèu  et  de  capital  divers,  forcée 
dads  sa  marche,  ayant  tan  champ  plus  ou  moins 
vaste  à  parcourir,  et  dont  l'aclioli  d'amortisse- 


ment ne  sera  soumise  à  aucunes  règles  fixes,  il 
est  bien  évident,  que  s(^s  fluctuations  seront  sen- 
sibles et  fréquentes,qu  elles  offriront  des  chances 
multipliées  aux  joueurs,  et  qu'enfin,  vous  don- 
nerez un  aliment  de  plus  aiix  spéculations  de 
l'agiotage. 

Notre  dette  publique  mobile  d'environ  167  mil- 
lions se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

37  à  38  millions  de  rentes  sont  acquises  par  la 
Caisse  d'amortissement,  depuis  son  établissement, 
et  conséquemment  ne  peuvent  plus  reparaître 
au  marché. 

100  millions  de  rentes  se  trouvent  entre  les 
mains  de  quelques  nationaux  et  de  beaucoup 
d'étrangers,  qui  considèrent  ce  placement  comme 
un  immeuble,  et  dès  lors,  cette  masse  de  rentes 
doit  encore  être  écartée  du  marché. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  dette  publique  flottante 
de  25  à  30  millions  en  présence  de  laquelle  se 
trouve  un  énorme  fonds  d'amortissement  de  77  à 
78 millions;  vous  sentirez,  Messieurs,  dans  quels 
incofivénients  graves  vous  vous  trouveriez  en- 
traînés si  cet  état  de  choses  continuait  à  sub- 
sister. 

Il  tendrait  d'abord  à  pousser  le  cours  de  la 
rente  avec  trop  de  violence  et  opérerait  néces- 
sairement une  laisse  dans  l'intérêt,  qui  ne  serait 
ni  réelle,  ni  en  harmonie  avec  les  transactions 
privées. 

Il  continuerait  à  devenir  l'encouragement  de 
l'agiotage  avec  d'autant  plus  dé  force  qu'il  y  trou- 
verait la  certitude  du  succès,  les  moyens  de  ra- 
chat ne  pouvant  s'exercer  que  sur  le  système  de 
la  dette. 

Le  cours  de  la  rente  serait  constamment  une 
fiction,  et  avec  un  fonds  surabondant,  pris  sur 
les  contribuables,  vous  retarderiez  leur  libéra- 
tion en  rachetant  successivement  à  un  plus  haut 
cours;  on  pourrait,avec  quelque  raison,  comparer 
ce  système  à  l'emploi  du  fonds  d'amortissement 
au  rachat  de  la  dette  à  un  cours  au-dessus  du 
pair,  et  voyez,  Messieurs,  ce  que  les  contribuables 
ont  déjà  perdu  depuis  plus  d'un  an,  par  suite  de 
Télévation  factice  ne  la  rente  ;  il  suffit  de  suivre 
d'un  œil  attentif  la  rapidité  de  sa  marche  pendant 
quelques  mois  de  Tannée  dernière  : 

Au  2  janvier  1824,  elle  éUit  à  93  fn  45  c., 
et  au  15  mai  de  la  même  année,  elle  s'ef^t  élevée 
à  iO'i  fr.  65  c,  c'est-à-dire  de  près  de  12  0/0 
sans  le  coupon,  et  cependant,  Messieurs,  au- 
cun événement  politique  favorable  à  la  France 
n'a  certainement  été  cause  d'une  élévation  si  su- 
bite et  si  violente  ;  tin  accroissement  de  prospé- 
rité intérieure  ne  s'est  pas  non  plus  fait  remar- 
auer  comme  par  enchantement  dans  un  espace 
e  temps  aussi  court,  j'en  appellerai  donc  au  ta- 
lent de  M.  le  ministre  des  nuances  pour  nous 
expliquer,  autrement  que  par  itn  excès  d'action 
dans  l'amortissement  et  un  agiotage  désordonné, 
un  mouvement  de  hausse  si  prodigieux  et  si  pré- 
judiciable à  l'intérêt  des  contribuables. 

En  réduisant  le  fonds  d'amortissement  destiné 
au  racfiatdes  rentes  5  0/0  à  sa  dotation  primitive 
de  40  millions,  il  vous  restera  encore  un  fonds  de 
rachat  trop  considérable,  puisqu'il  pourra  facile- 
ment parvenir  à  éteindre  la  totalité  de  votre  dette 
en  moins  île  vingt-cinq  années,  espace  de  temps 
bien  moins  long  que  celui  pour  lequel  les  calculs 
de  l'amortissement  sont  ordinairement  calculés. 

Je  ne  fais  ici,  Messieurs,  que  reproduire  des 
principes  généralement  reconnus  par  tous  les 
gouvernements  qui  ont  établi  leur  système  de 
crédit  sur  ces  bases. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  incontes- 
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tahlo  qu'uni»  loi,  ayant  i.our  objet  de  réfrulariser 
lu  luairhr  d'un  fonds  d'aniortissiMnent  dt'stiné  à 
aj:ir  sur  un«t  variOlé  de  lilreri,  ùlait  imiiossiUlc, 
(>L  ({u'il  nr  restait  qut*  deux  |)arti8  à  prendre,  celui 
d'almndoiiner  eiitu^reinent  son  action  à  TautoritC* 
administrative,  ou  d'affecter  un  fonds  spécial  pour 
chaque  nature dt^  dette.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
que  dans  TinténH  du  crédit  puiilic^dans  l'intérêt 
niéme  de  voire  dignité,  vous  puissiez  renoncer  à 
l'une  de  vos  jirérogatives,  celle  de  surveiller  fOus 
votre  (garantie  les  opérations  de  l'ainortisseiuent, 
ainsi  qut*  la  loi  du  28  avril  1810  vous  en  impose 
l'obligation. 

Mon  amendem*Mit  a  pour  objet  d'affecter  k  la 
cn*;ation  de  :iO  millions  de  rentes  3  0,0  au  Cnipi- 
tal  d'un  milliard,  que  vous  venez  de  créer,  un 
fonds  >pécial  de  l  0/0,  soit  10  millions  de.-tinés 
au  rachat  de  caîs  rentes  ;  vous  remarquerez  qu  il 
est  aussi  cunsidérai.le  qu'il  peut  l'être,  et  nue  son 
action  dans  les  premières  années  sera  d  autant 
plus  forte  qu'elle  ne  s  exercera  pas  sur  la  masse 
entière  de  ces  rentes,  qui  ne  doivent  être  émises 
que  par  cinquième  et  dans  l'espace  de  cinq  an- 
nées, et  qu'ainsi  il  aura  déjàéUMnt  une  |)artic  de 
la  dette  au  moment  où  elle  sera  émise  en  totalité. 

Dans  l'adoption  de  cet  amendement,  vous  re- 
cueillerez deux  immenses  avantages,  ci*Iui  do 
régulariser  l'acûon  du  rachat  de  cette  nouvelle 
dette,  et  de  restituer  ensuite  aux  contribuables 
une  partie  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  do- 
ter aussi  richement  votre  amorti  sseiinnt. 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus.  Messieurs,  aux  «!i- 
verses  considérations  que  j  ai  eu  précédemment 
l'honneur  de  \ous  soumettre,  pour  vous  faire 
sentir  les  immenses  avantages  qui  doivent  résul- 
ter de  cette  mesure;  27  à  28  millions  rendus  à 
la  contribution  foncière,  et  consé(juemnient  à  l'a- 
griculture, seront  d'abord  le  dédouimagemeiit  ûe 
ses  précédents  sacrifii'es,  et  seront  ensuite,  je  ne 
dirai  pasun  accroisbemeiit  à  sa  prospérité,  parce 
qu'elle  est  dans  la  détresse,  mais  un  secours 
qu'elle  réclame  et  que  vous  ne  |)ouvez  plus  lui 
refustM". 

Je  (lersiste  dans  mon  amendement. 

«La  Chambre  ordonne  rimpression.  i 

M.  4»aiitler.  l/amendenient  qui  vous  est  pro- 
posé, Mi'ssimrs,  détruit  tonte  possibilité  de  réa- 
liser la  reductiini  de  linlénH   de  la  dette  publi- 

ilUe. 

<:ar,  en  détachant  27  millions  200  mille  francs 
de  ia  dotation  actuelh*  de  ramorli>sement,  vuns 
enlèveriez  aux  fonds  île  ',\  0/0,  ce  qui*  vous  of- 
fririez l'ii  échange  des  5  O/O,  le  seul  attrait  qui 
puisse  di'lermiiier  les  porteurs  à  souscrire  à  la 
conversion,  c'est-à-dire  raiigmeiilatiun  d'-  ca- 
pital qui  résullerd  probablement  de  Taction  d'un 
puissant  ainorlissiMnenl. 

Cet  amendement  est  doncnn  s>>lème  qu'on  'm; 
p«»ul  pas  appi'ler  nonvrau.  puisqu'il  nous  a  déjà 
été  pnsriiiê  sous  diverses  formes,  mais  qui  est 
absoluiiienl  cnnlraire  à  ci*  que  vous  propose  le 
gouverni  nient,  et  dunt  l'adoption  ne  serait  en 
réalilé  que  le  rejet  aniicipé  du  projet  «le  loi. 

Li's  ubjeriions  ()iii  mit  io-ji^  été  op|»o>ées  en 
plusieurs  ocrasion^  à  la  rèdn<lion  du  U  \uU  d  a- 
morlissenient,  re  p:'i  M',,ienl  av*T  lonle  U-ur  force 
pour  coniballre  raim  n  lenieiil  pn»pM>i'  par  notre 
lionorabli*  «•olle;:Ue  M.  liuuiher  NioI'T  r.iinorti<- 
sèment,  «- Vsi  n  lonc»  r,  p^  ui-èire  pnur  lun^iemps, 
aux  avantages  qui  dm  vent  nsulier  de  l'améliora- 
tiun  du  ciédii,  c'est  abandonner  vulonlairumeiit 
les  ressources  qu'elle  assure  pour  l'aveoir. 

Non  intention  n'est  pas  de  remettre  sous  ¥0s 


yeux  le  développement  de  ces  idées;  c'est  sous 
d'autres  aspects  que  j'essaierai  de  vous  faire 
envisager  les  inconvénients  de  ce  qu'on  vous 
propose. 

Le  projet  de  loi  présente  un  double  but  :  une 
économie  dans  les  dépenses  Je  l'Ëtat,  et  la  con- 
stitution de  la  dette  publique  à  un  taux  moins 
élevé. 

L'amendement  conserve  le  premier  de  ces 
avantages,  mais  éloigne  indéhniment  le  second. 

Cependant,  Messieurs,  vos  esprits  ont  dû  éti*e 
frappés  des  motifs  qui  doivent  faire  désirer  la 
nkiuction  au  taux  de  l'intérêt  des  fonds  publics. 
Ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  l'amélioration  du 
crédit,  mettre  le  taux  de  l'intérêt  de  notre  dette 
en  harmonie  avec  celui  qui  payent  les  antres 
Etats,  attirer  les  capitaux  étrangers,  reverser 
ceux  du  pays  lui-même  sur  l'industrie,  et  les  loi 
offrir  à  plus  bas  prix,  ce  sont  là.  Messieurs,  d<  s 
avantages  si  évidents  et  si  précieux,  i]ue  des  Mi  • 
sons  très  puissantes  pourraient  seule>  engiifier  :i 
y  renoncer. 

Uuel  motif  a  donc  pu  décider  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues,  et  notamment  l'auteur  de 
l'amendement,  à  vous  proposer  de  repousser  une 
amélioration  si  désirable? 

Il  n'en  peut  exister  qu'un;  cVst  qu'ils  ne  pen- 
seut  nas  uu'il  soit  juste  d'imposer  aux  rentiers  le 
sacrifice  d'un  cinquième  de  leur  revenu. 

C'est  sur  cette  question  d'équité,  qui  est,  si  ji* 
ne  me  trompe,  la  base  fondamentale  de  la  dis- 
cussion, que  j'essaierai  de  vous  exposer,  le  plus 
brièvement  possible,  le  résultat  de  mes  réflexions. 

Le  revenu  de  l'Etat  ne  se  com|)Ose  que  du  pro- 
duit des  contributions,  que,  sous  diverses  formes, 
il  impose  au  citoyen. 

Les  lois  qui  règlent  C(*s  contributions  doivent, 
pour  être  justes,  en  établir  la  n'qmrtition  d'une 
manière  équitable  et  proportionnelle  anx  re.<«- 
sources  cl  à  la  situation  relative  de  chacun  dis 
inténMs  i|u'elles  affectent. 

Ainsi,  quand  un  de  ces  intérêts  parait  trofi 
sunhargé,  pioporlionneUement  à  ce  que  sup- 
portent les  autres,  la  loi  doit  l'allégir,  de  même 
i(ue  lursi(u'au  contraire,  les  charges  imposée>  à 
un  d(*  vv.i>  intérêts,  sont  moins  fort(*s  que  celles 
qui  pèsent  sur  d'autres,  ia  loi  doit  reporter  sur 
lui  les  dégn'vements  qu'elle  ac<M)rde. 

Le  gouverneim  nt  a  [lensé  que  l'amélioration 
successive  du  crédit  public  avait  placé  les  pro- 
priétaires de  rentes  sur  l'Etat,  dans  une  situaliun 
))his  favorable  que  celle  des  autres  classes  de 
runtribuables,  et  que,  (lar  conséquent,  il  était 
juste  lie  diminuer  les  avantages  dont  ils  joulssi'iil. 
afin  ii'allégir,  au  moyen  des  économies  que  pro- 
curera cette  réduction,  les  charges  des  autres 
liiuyens. 

Ce  raisonnement  est  évidemment  la  base  du 
projet  de  loi.  Est-il  exact? 

Il  ne  faut  pas  (lerdn;  ne  vue.  Messieurs,  que  le 
))ro!it  iiui  est  résulté  pour  le  rentier  de  la  hau.-se. 
des  lomls  publics  est  très  r(>el  et  très  cODside- 
rable. 

Supposons,  pour  ne  rien  exagérer,  que  ta 
masse  des  fonds  publics  existants,  revienne  à 
leurs  propriélairi's  à  70  francs,  prix  qui  est,  si  je 
ne  me  trompe,  a  peu  près  la  moyenne  propoi  - 
tionnelîe  des  emprunts  faits  depuis  la  Restaura- 
tion. Ce  qui  a  cuilté  70  frarics,  peut  tire  revendu, 
ou  remboursé  aujounrhui  h  rai-'^on  de  100  francs. 
Le  bénéfice  est  donc  de  i2  0/0. 

193  millions  de  rentes  qui  composent  votre  dette 
mobile  ont  coûté,  à  ceux  qui  les  poaaèdent, 
2  milliards  502  millions. 
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La  môme  quantité  de  rentes,  remboursée  à 
100  francs,  les  rendra  possesseurs  d'un  capital  de 
3  milliards  860  millions.  Le  bénéfice  qui  est  ré- 
suit"  pour  les  porteurs  de  rentes  de  la  dirférence 
de  ces  prix  s  élève  donc  à  l  milliard  358  rail- 
lions. Ge  bénéfic^î  énorme,  à  quelles  causes  est-il 
(lui  À  l'amélioration  du  crédit,  qui  appartient  à 
tout  le  monde,  mais  dont  le  rentier  a  profité  plus 
que  personne;  à  la  puissance  de  l'amortissement, 
dont  le  contribuable  a  payé  les  frais, 

L'agricultun»,  le  commerce,  l'industrie  ont-ils 
gagné  dans  cette  proportion?  Je  présume,  Mes- 
sieurs, que  vous  me  dispenserez  de  vous  prouver 
le  contraire. 

L'amélioration  du  crédit  a  donc  tourné  exclu- 
sivement à  Tavanlage  du  rentier,  sans  profit  et 
môme,  à  certains  égards,  aux  dépens  des  autres 
classes  de  citoyens. 

Pour  établir  que  dans  le  but  d'alléger  le  con- 
tribuable, on  ne  doit  pas  réduire  le  revenu  du 
rentier,  on  allègue  que  le  taux  de  l'intérêt  n'est 
pas  en  général,  en  France,  au-dessous  de  5  0/0, 
et  que  par  conséquent  l'Etat  ferait  une  chose  à  la 
fois  injuste  et  impolitique,  en  obligeant  le  capita- 
liste qui  lui  prête  son  argent  à  se  contenter  d'un 
intérêt  moins  élevé  que  celui  qu'il  pourrait  obte- 
nir par  d'autres  placements. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  objection 
n'eût  un  grand  poids  à  l'époque;  où,  dans  votre 
précédente  session,  vous  vous  êtes,  pour  la  pre- 
mière fois,  occupés  de  cette  discussion. 

Quoique  le  cours  des  effets  publics  fût  dés  lors 
au-dessus  du  pair,  il  était  naturel  de  supposer 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  forcé  dans  cette 
élévation  soudaine  de  leur  valeur.  Le  gouverne- 
ment, en  annonçant  que  des  banquiers  lui  prê- 
taient leur  appui  pour  consommer  la  conversion 
des  rentes  ou  parer  à  leur  remboursement,  en 
faisant  connaître  même  le  prix  élevé  dont  il 
payait  ce  service,  donnait  lui-môme  lieu  de  pen- 
ser que  ces  banquiers  avaient  dû,  par  des  achats 
considérables  de  fonds  publics,  se  ménager  le 
double  avantage  de  préparer  les  moyens  d'exé- 
cuter une  opération  dont  il  devait  résulter  pour 
eux  un  granil  prolit,  et  d'en  rendre  la  nécessité 
plus  évidente. 

L'élévation  du  cours  des  rentes  n'était  donc 
pas  alors  un  argument  dont  le  poids  fût  sufii- 
samment  constaté. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment aujourd'hui. 

Près  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  cette 
époque,  et  pendant  tout  ce  temps,  la  valeur  des 
effets  publics  s'est  soutenue  presque  invariable- 
ment au-dessus  du  pair. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont  com- 
battu le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  ont 
paru  penser  que  cette  élévation  du  cours  n'était 
que  factice.  On  a  même  cité,  ou  plutôt  marqué 
quelques  faits,  qui,  s'ils  sont  exacts,  pourraient 
faire  présumer  que  les  mômes  ressort:^  qui,  l'an- 
née dernière,  plaraissent  avoir  été  mis  en  Jeu 
pour  soutenir  le  cours  de  la  rente,  sont  encore 
employés  dans  le  même  but.  J'ignore  entiére- 
meut,  Messieurs,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé 
dans  ces  insinuations  ;  mais  ce  qui  ne  me  parait 
nullement  probable,  c'est  que  ces  ressorts  soient 
deineurés  constamment  tendus  pendant  une  année 
entière.  Quand  on  rélléchit  que  pour  acheter  un 
million  de  rente  5  0/0  au  pair,  il  faut  20  millions 
de  capital,  et  que  pourtant  ce  million  de  rente 
n'est  qu'à  peu  près  la  200*  partie  de  la  masse 
de  fonds  qu'il  s'agirait  de  soutenir,  on  ne  peut 
raisonnablement  considérer    comme    probable, 
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quelle  que  soit  la  puissance  des  auxiliaires  dont 
on  suppose  le  concours,  qu'il  eût  été  en  leur  pou- 
voir de  retenir  pendant  un  si  long  espace  de 
temps  le  cours  des  effets  publics  au-dessus  de 
leur  taux  naturel.  Un  effort  momentané  est  pos- 
sible sans  doute;  mais  qu'il  ait  été  continué  pen- 
dant toute  une  année,  c'est  ce  qui  ne  peut  avoir 
aucune  vraisemblance;  c'est  ce  que  des  supposi- 
tions gratuites  et  des  plaisanteries  spirituelles  ne 
peuvent  suffire  pour  établir. 

D'ailleurs,  ce  serait  supposer  à  la  fois  à  l'admi- 
nistration des  finances  une  singulière  persévé- 
rance dans  ses  projets,  un  bien  grand  intérêt  à 
les  faire  remplir  et  une  bien  coupable  mauvaise 
foi,  que  de  la  croire  capable  d'avoir  entretenu 
pendant  tout  ce  temps  une  déception  si  coûteuse. 
Quant  à  moi,  Messieurs,  quoique  j'admette  comme 
possible,  comme  probable  môme,  que  le  cours 
des  rentes  ait  primitivement  été  porté  au-dessus 
du  pair  parune  impulsion  concertée,  et  étrangère 
aux  causes  naturelles  de  hausse,  je  pense  que 
depuis  le  cours  n*a  été  maintenu  au  même  taux 
que  par  l'amélioration  du  crédit,  la  puissance  de 
l'amortissement  et  l'abondance  des  capitaux. 

Ainsi,  Messieurs,  un  fait  positif  existt^  :  c'est 
que  largent  afflue  dans  les  tonds  publics  à  5  0/0 
et  au-dessous.  Or,  ce  fait,  dont  on  cherche  en  vain 
à  atténuer  la  force,  suffirait  peut-être  à  lui  seul 
pour  démontrer,  non-seulement  qu'il  est  du  droit, 
mais  encore  du  devoir  du  gouvernement  de  ré- 
duire le  taux  de  l'inlérêt  qu'il  paye. 

Car  le  contribuable  qui  fournit  les  fonds  des- 
tinés à  servir  les  intérêts  de  la  dette  de  l'Etat  serait 
victime  d'une  injustice,  si  le  gouvernement  con- 
tinuait à  percevoir  sur  lui,  pour  l'acquit  de  cette 
dépense,  plus  qu'il  n'est  rigoureusement  néces- 
saire. 

Cependant,  si  le  taux  de  l'intérêt  n'était  pas 
réellement  au-dessous  de  5  0/0,  on  serait  fondé  h 
supposer  que  la  hausse  des  fonds  publics  est,  ou 
accidentelle,  ou  factice,  en  ce  sens  qu'elle  n'aurait 
pour  cause  que  la  force  de  l'amortissement;  et 
s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  injustice  ou  déception 
à  l'égard  du  rentier. 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  lixer  sur  le  taux 
réel  de  l'intérêt. 

Les  négociants,  que  le  mouvement  de  leurs 
affaires  rend  tantôt  emprunteurs  et  tantôt  capi- 
talistes; que  leurs  opérations  obligent  à  connaître 
le  taux  de  l'intérêt  sur  les  diverses  places  de 
commerce  de  la  France  et  de  l'étranger,  à  qui  leurs 
relations  fournissent  les  moyens  d'acquérir  cette 
connaissance,  sont  placés  peut-être  plus  favora- 
blement que  d'autres  pour  juger  sainement  de  ce 
qui  existe  à  cet  égard.  Telle  est,  Messieurs,  ma 
situation. 

Je  dirai  de  bonne  foi,  et  sans  dissimuler  en 
rien  la  vérité,  ce  que  l'expérience  m'a  appris  à 
cet  égard 

En  Angleterre,  en  Hollande,  où  le  commerce  a 
depuis  longtemps  assis  la  richesse  sur  des  bases 
solides,  et  où  il  entretient  l'abondance  des  capi- 
taux, l'intérêt  est  de  3  à  4  0/0. 

Il  est  incontestable,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire. 
Messieurs, qu'en  France,  le  commerce  et  l'industrie 
obtiennent  au  même  taux  l'urgent  qu'ils  ont  ha- 
bituellement besoin  d'emprunter. 

Il  ne  peut  même  eu  être  autrement,  attendu 
que  le  second  de  ces  faits  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  premier. 

Car  un  négociant,  un  manufacturier,  s'il  ne 
trouvait  à  emprunter  en  France  qu'à  5  0/0,  ne 
négligerait  pas  la  facile  ressource  de  se  procurer, 
à  la  faveur  de  crédits  qu'il  obtiendrait  à  Londres 
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OU  à  Amsterdam,  des  fonds  à  un  intrrôt  plus  mo- 
déré. iJc  son  côté,  le  iié^uciuiit  anglais  ou  hollan- 
dais qui  ne  peut  faire  valoir  ses  capitaux  chez 
lui,  qu'à  3  ou  4  O/O,  chercherait  en  Vrance  des 
placements  à  ô  U/U  s'il  était  ëùr  de  les  y  trouver. 
Il  s'étahlit  ainsi  par  la  force  des  cfioses  une 
balance  exacte  entre  le  taux  de  l'intérêt  com- 
niurcial,  sur  les  diverses  places  de  TEurope;  et, 
quoique  des  circonstances  accidentelles  puissent 
la  l'aire  varier  quelquefois,  l'intérêt  personnel  du 
néffocjant  fournit  un  contre-poids,  qui  en  rétablit 
firumptement  l'équilibre. 

Il  n'est  donc  pas  possible  que  tandis  que  dans 
des  pays  voisins,  rintérél  est  de  :i  à  {  0/0,  le 
commerce  et  l'industrie  fran^'aise,  dont  rien  ne 
pêne  les  relations  avec  ces  pays,  paient  l'argent 
qu'ils  emjiruntent  à  un  taux  plus  élevé. 

Le  cuurs  de  la  uéfïuciation  des  bons  royaux  et 
des  elïets  de  commerce  semblerait  être  une  con- 
lirmatiori  incontestable  des  résultats  de  ce  rai- 
sonnem<*nt. 

.Néanmoins,  on  objecte  que  les  uns  et  les  autres 
sont  des  valeurs  à  échéance  iixe,  à  bref  délai,  et 
qui  doivent  être  considérées  comme  une  exception. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi.  Â  moins  qu'on  ne 
veuille  exclure  de  la  preuve  à  fournir  les  em- 
prunts du  commerce,  lequel  est  pourtant,  après 
l'Etat,  le  |)lus  (<raod  de  tous  les  emprunteurs,  on 
ne  peut  se  dis))enser  d'y  admettre  aussi  ses  en^^a- 
(lements,  de  même  que  les  bons  du  Trésor,  qui 
n'ont  aucun  caractère  particulier  qui  les  distin- 
guent des  valeurs  commerciales. 

Mais,  ajoute-t-on,  ces  valeurs  qui  sont  souscrites 
)ar  des  maisons  de  premier  rang,  ou  qui  otfrent 
e  cumul  de  plusieurs  crédits,  ne  peuvent  pas 
être  citées  pour  exem|)le. 

La  réfutation  dt*  cette  objection  me  parait,  je 
l'avoue,  tout  à  fait  facile. 

On  ne  peut  mesurer  le  taux  de  l'intérêt  que 
S!ir  celui  que  Ton  paie  pour  des  valeurs  qui 
jM'ésentent  une  solidité  inébranlable,  parce  que 
lout(;  autre  base  est  variable  et  inciTtame.  Si 
Ton  admet  dans  C(*tte  base  un  risque  quelconque 
de  iiDii-remboursenieiit,  il  est  clair,  je  crois,  que 
ce  n'est  plus,  en  raison  de  la  rareté  de  l'argent 
qu(;  le  taux  di!  Tintérèt  s'élève  en  raison  de  la 
gravite  lie  ce  risque.  D'ailleurs,  le  point  d(;  com- 
paraison étant  le  crédit  de  l'Etat,  dont  la  solva- 
bilité est  incontesUible,  on  nt;  peut  mettre  en 
parallèle  avec  lui,  si  l'on  veut  raisonner  consi!- 
queinnient,  que  des  crédits  d'une  égale  sûreté. 
Li*  véritable  cours  de  l'intérêt,  ce  n'est  pas  celui 
auquel  un  (emprunteur  plus  ou  moins  solvable 
peut  trouver  de  l'argent,  cVst  celui  auquel  un 
capitaliste  peut  prêter  sans  risquer. 

Ici  la  peiisi  (•  lie  tous  les  adversaires  de  la  loi 
se  portera  sans  doute  sur  les  contrats  hypothé- 
caires. }v  demande  la  permission  de  diriérer  un 
instant  de  répondre  à  l'objection  (lu'il  est  naturel 
dVn  tirer. 

En  atteiiitant,  on  ne  peut,  ce  me  semble,  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  la  preuve  que  présen- 
tent 1rs  bons  (lu  Trésor  et  les  elfels  de  commerce 
escomptés  par  ïiii  banques  ne  sera,  sinon  com- 
jdélement  loiicluante,  an  moins  bien  admissible. 
Il  ne  peut,  en  outre,  être  conteste  jtar  j)ersonne 
que  les  principales  mais^ms  de  commerce  de 
l'rance  ne  trouvent  facihunent  à  emprunter,  sur 
leur  simple  signature,  à  \  et  suuveni  â  ^oyo;  que 
le  taux  de  l'escomjite  ne  soit  pendant  longtemps 
descendu  à  Marseille  à  1  1/2  tl/O;  que  durant 
les  deuK  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il 
u'ait  presque  constamment  été  ù  Bordeaux  de  3  à 
3  1/2  0/0;  qa'à  Lyon,  à  Houen,  à  Lille,  il  ne 


soit  habituellement  à  4  0/0  au  plus;  enfin,  qu'à 
Paris  môme,  où  les  fonds  publics,  les  reports  et 
une  multitude  de  valeurs  de  diverses  espèces 
offrent  des  placements  avantageux,  les  banquiers 
ne  tiennent  leurs  comptes  coui-anis  à  <  0/0,  et 
ne  fassent  des  avances  sur  ce  pied  au  commerce 
et  à  l'industrie. 

il  y  aurait  donc  ignorance  de  la  situation  réelle 
des  choses,  ou  mauvaise  foi  à  soutenir  que  pour 
le  commerce,  l'intérêt  n'est  pas  partout  en  FraïK^e 
à  4  0/0  et  au-dessous. 

Mais  pour  que  ma  propre  sincérité  ne  soit  point 
suspectée,  je  me  hiMe  d'ajouter  qu'il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'il  en  soit  de  même  pour  l'agri- 
culture. 

Cette  branche  d'industrie  ne  se  procure  que 
difficilement  de  l'argent,  même  sur  contrat  hypo- 
thécaire, au  taux  de  5  0/0;  et  dans  beaucoup  de 
départements  agricoles,  ce  taux  est  bien  plus 
élevé  encore. 

11  y  en  a  une  raison  toute  simple;  c'est  que 
ra$!riculture  est  un  mauvais  débiteur. 

L'agriculture  souffre;  elle  ne  vend  pas  ses  pro- 
duits; on  ne  trouve  à  s'en  défaire  qu'à  des  prix 
dont  le  résultat  ne  lui  laisse  point  de  revenu.  Li^ 
capitaliste,  certain  que  le  propriétaire  ne  pourra 
le  rembourser  du  produit  de  ses  recettes,  et  que 
ce  n'est  que  de  la  vente  du  fonds  qu'il  pourra 
es|iérer  la  rentrée  de  la  somme  qu'il  avance, 
mesure  les  conditions  du  prêt  sur  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  dont  il  est  accompagné,  Pt  a 
soin  de  faire  ces  conditions  toiles  qu'il  trouve 
dans  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  une  compen- 
sation de  l'éventualité  ou  du  retard  probable  du 
remboursement. 

11  résulte  de  ce  motif.  Messieurs,  que  le  prêteur 
qui  offre  son  argent  à  4  0/0  au  négociant  et  au 
manufacturier  le  refuse  à  5  et  même  à  6  0/0  au 
propriétaire. 

Cette  différence  est  la  source  de  la  divergence 
des  opinions  qui  ont  été  manifestées  devant  vous 
sur  cet  important  point  ne  fait. 

Le  gouvernement  et  la  commissiou  nous  ont 
affirme  que  l'intérêt  était,  en  Krance,  à  4  0/0  ou 
au-dessous.  Ils  ont  dit  vrai  quant  au  commerce 
et  à  l'industrie,  c'est-à-dire  quant  aux  débiteurs 
qui  ont  du  crédit. 

Les  oniteurs  qui  combattent  le  projet  de  loi 
vous  ont  assuré,  au  contraire,  i(ue  le  taux  de 
l'intérêt  était,  en  général,  de  .^)  0/0  et  davantage; 
ils  ont  raison  relativement  à  l'agriculture,  ou  en 
d'autres  termes,  relativement  au  débiteur  qui  n'a 
pas  de  crédit. 

Ceci  me  ramène  û  une  objection  que  j'ai  pres- 
sentie il  n'y  a  (|u'un  insUiut,  et  à  laquelle  j'ai 
promis  de  répondre. 

Vous  prétendez,  me  dira-t-on,  que  le  taux  de 
l'intérêt  ne  doit  se  mesurer  que  sur  celai  auquel 
le  capitaliste  peut  trouver  à  prêter  sans  risque; 
qu'y  a-t-il  de  plus  solide  qu'un  contrat  hypothé- 
caire? vous  reconnaiasez  vous-même  que  les  prét^ 
de  cette  nature  ne  peuvent,  en  générait  Wi  faire 
qu'à  Ti  et  même  à  i\  0/0  :  par  conséquent,  le  capi- 
taliste peut  prêter  sans  risque  à  ce  taux.  C'est 
donc  à  tort  que  vous  mettess  en  fait  que  l'agri- 
culture n'a  pas  de  crédit,  et  votre  raisonnement 
fournil  lui-même  un  argument  décisif  contre 
votre  opinion. 

Les  prémisses  sont  vraies,  mais  c'est  la  consé- 
quence qu'on  en  tire  qui  n'est  pas  juste. 

Pour  avoir  du  crédit,  il  ne  sufllt  pas  d'être 
riche;  il  faut  encore  avoir,  d'abord  la  ïolonté»  et 
ensuite  le  pouvoir  de  payer. 
J'ai  entendu  parler  de  gens  qui,  bien  que  poi- 
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Bcsseurs  d'une  graDde  fortune,  ont  une  telle 
répugnance  à  se  dessaisir  de  leur  argent,  que 
plui(^t  que  d'acquitter  leurs  deltes,  ils  se  laissent 
poursuivre,  saisir»  et  même  nietlre  en  prison; 
certes,  ceux-là  n'ont  pas  de  crédit.  [On  rit  beau- 
coup,) 

Je  n*ai  garde  de  supposer  que  les  propriétaires 
qui  empruntent  par  contrat  n'aient  pas  la  volonté 
de  rembourser  ;  mais  en  ont-ils  ordinairement  le 
pouvoir? 

Ces  propriétaires  n'ont  pas  d'autre  fortune  que 
leur  terre;  car  on  n'engage  guère  son  fonds 
qu'après  qu'on  a  épuisé  toutes  ses  ressources. 
Comment  leur  revenu,  qui  ne  suffit  pas  de  beau- 
coup au  payement  des  intérêts,  pourrait-il  leur 
fournir  de  quoi  rembourser  le  capital  à  Técbéance 
du  contrat?  (juand  cotte  écliéance  arrive,  il  faut 
donc,  ou  renouveler  l'acte,  si  le  créancier  n'est 
pas  trop  rigoureux,  ou  vendre  sa  terre  pour 
payer,  ou  se  laisser  exproprier.  Et  comme  vendre 
son  patrimoine  est  une  dure  extrémité,  et  qu'une 
expropriation  entraîne  une  procédure  diflicile,  et 
dont  la  longueur  fait  gagner  du  temps  et  admet 
encore  l'espérance,  c'est  à  défaut  de  renouvelle- 
ment le  parti  que  l'on  prend  le  plus  souvent. 

Ainsi,  le  prêt  sur  contrat  est  a  la  vérité  solide, 
mais  le  remboursement  à  l'époque  fixée  en  est 
en  général  non-seulement  incertain,  mais  encore 
peu  probable. 

Or  le  capitaliste  fait,  avec  raison,  entrer  pour 
beaucoup  dans  le  crédit  qui!  accorde,  la  certi- 
tude de  recevoir  son  remboursement  à  l'époque 
qu'il  a  indiquée,  et  redoute  d'être  place  par 
l'empressement  de  son  débiteur  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  voir  ses  fonds  frappés  d'une  sorte 
de  séquestre  indélini,  ou  de  braver  les  lenteurs, 
les  dangers  et  l'odieux  d'une  expropriation  forcée. 
(Sensation,) 

Indépendamment  de  ces  considérations,  il  est 
fort  naturel  que  les  prêts  à  longue  échéance,  tels 
que  sont  toujours  les  prêts  hypothécaires,  paient 
un  intérêt  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  rembour- 
sables à  des  époques  plus  rapprochées. 

Or,  les  placements  en  fonds  publics,  qui  sont 
le  point  de  comparaison,  sont  en  réalité,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  votre  commission  ^  des  prêts 
remboursables  à  la  volonté  du  créancier. 

Car  la  Bourse  est  là,  où  Ton  peut  toujours  ven- 
dre. La  chance  de  perdre  quelque  chose  sur  le 
capital  existe  sans  doute,  mais  celle  de  gagner 
est  à  côté,  et  il  y  a  compensation.  Il  n'échappe 
pas  au  rentier  que  tant  que  la  situation  de  l'htat 
est  bonne ,  la  dernière  est  plus  probable  que 
l'autre,  et  cette  éventualité  est  à  ses  yeux  un  at- 
trait, ou  plutôt  un  avantage  réel  bien  plus  qu'un 
inconvénient. 

il  faut  donc  reconnaître  que  les  emprunts  que 
lait  l'agriculture  au  taux  de  5  à  60/0  ne  peuvent, 
à  cause  de  l'incertitude  de  l'époque  de  rembour- 
sement, et  même  à  cause  du  mode  dans  lequel 
ils  sont  faits,  servir  ni  de  type  pour  l'apprécia- 
tion du  taux  moyen  de  l'intérêt  en  France,  ni  de 
terme  de  comparaison  pour  la  fixation  de  celui 
que  doivent  offrir  les  fonds  publics. 

Ce  terme  de  comparaison  ne  peut  être  fourni 
que  par  le  taux  des  emprunts  faits  par  des  débi- 
teurs d'une  solvabilité  incontestable  comme  celle 
de  l'Etat,  et  dont  la  situation  garantisse  le  rem- 
boursement du  capital  à  l'échéance  de  la  deite. 

Or,  le  taux  de  ces  emprunts  est  évidemment  à 
4  0/0  ou  au-dessous. 

Si  l'on  considère  en  outre  que  le  revenu  des 
terres  qui  devrait,  ce  me  semble,  être  le  régula- 
teur du  taux  de  rintôrèt,  n'accorde  pas  3  0/0,  on 


se  convaincra,  je  pense,  que  l'équilibre  qui  de- 
vrait'exister  entre  les  diverses  branches  de  nos 
intérêts  industriels  est  complètement  rompu,  et 
que  la  balance  penche,  d'une  manière  très-sen- 
sible, en  faveur  du  porteur  de  rentes,  et  au  dé- 
savantage des  autres  classes  de  propriétaires. 
{Sensation  générale.) 

Je  suis  donc  convaincu ,  Messieurs,  que  vous 
ne  ferez  qu'une  chose  juste  en  réduisant  les  pro- 
fits de  l'un  pour  renverser  sur  les  autres  le  pro- 
duit des  économies  qui  résulteront  de  votre  opé- 
ration. {Mouvement  prolongé  d'adhésion,) 


! 


Voix  nombreuses  :  L'impression  l  l'impression 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Casimir  Perler.  Avant  d'entrer  dans  la 
discussion  du  fond  de  l'amendement,  je  demande 
la  |)'Tmission  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Gautier. 

Je  suis  d'avis,  avec  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, que  depuis  quelques  années  l'intérêt  de 
l'argent  a  considérablement  baissé  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe,  et  qu'en  France,  cotte  baisse 
s'est  fait  sentir  sur  les  fonds  publics,  témoins  les 
taux  auxquels  ont  été  négociés  les  derniers  em- 
prunts. Car,  jusque-là,  le  gouvernement  français 
avait  emprunté  à  des  taux  très  onéreux.  Mais  je 
ne  puis  être  d'accord  sur  le  chiffre  par  lequel  on 
a  voulu  déterminer  cet  intérêt  dans  les  transac- 
tions sociales,  et  surtout  dans  les  transactions 
commerciales.  Je  ferai  à  cet  égard  quelques  ob- 
servations qui,  j'ose  le  croire,  ne  seront  démen- 
ties par  un  aucun  des  négociants  ni  des  proprié- 
taires manufacturiers  qui  siègent  dans  cette 
enceinte. 

On  vous  parle  sans  cesse  du  taux  de  l'argent 
dans  le  commerce.  Eh  bien  !  il  faut  s'entendre 
sur  ce  taux.  Toutes  les  marchandises  qui  arrivent 
en  France  :  le  sucre,  le  café,  l'indigo,  enfin  toutes 
les  denrées  d'outre-mer,  qui  se  vendent  dans  nos 
ports  pour  plusieurs  centaines  de  millions,  se 
vendent  toutes  avec  un  escompte  de  6  0/0.  ïm- 
terpelle  ici  mes  collègues  qui  ont  des  habitudes 
dans  les  ports  de  mer,  et  je  leur  demande  si  le 
fait  n'est  pas  exact.  11  n'y  a  possibilité  d'obtenir 
un  escompte  moindre  de  6  0/0  pour  ces  espèces 
de  marchandises. 

Voilà  donc  la  majeure  partie  des  fonds  qui 
agissent  sur  les  marchandises  d'outre-mer  avec 
un  intérêt  de  6  0/0.  Je  pourrais  citer  encore  les 
transactions  qui  ont  lieu  dans  la  ville  de  Paris, 
où  l'argent,  par  la  situation  de  la  capitale,  doit 
être  à  meilleur  marché.  Dans  tous  les  entrepôts 
de  vins,  d'eaux-de-vie,  qui  sont  envoyés  en  con- 
signation par  le  propriétaire  ou  par  le  négociant, 
il  n'est  pas  un  seul  entrepôt  qui  se  fasse  au- 
dessous  d'un  demi  pour  cent  ;  et  si  vous  ajoutiez 
les  frais  de  commission  qui  n'entrent  pas  dans  le 
taux  de  l'intérêt,  vous  seriez  effrayés  de  Téléva- 
tion  de  ce  taux. 

Voulez-vous  que  je  vous  donne  encore  une 
preuve  de  plus  que  l'argent  n'est  pas  à  Paris  à 
aussi  bon  marché  qu'on  le  prétend?  Je  vous  ci- 
terai le  Mont-de-Piété.  Le  gouvernement  souffre 
que  le  Mont-de-Piété  fasse  payer  aux  malheureux, 
outre  l'intérêt  de  1  0/0  par  mois,  des  frais  ex- 
traordinaires qui  sont  affectés  aux  droits  de  quit- 
tance et  aux  moyens  de  sortie  :  de  sorte  que  rin- 
térôt  va  souvent  à  20  ou  22  0/0  par  an.  Et  c'est 
dans  ces  circonstances  qu'on  vient  soutenir  que 
Tarant  est  au-dessous  de  cinq  :  quand  une  ad- 
ministration aussi  éclairée  (i^ue  la  nôtre  souffri- 
rait que  le  pauvre  payât  un  mtérôt  aussi  énorme 
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quuiiil  \ef  cai?~('s  |>iii>liiiui'iicinploicnL  Icurar^'ent 
à  |irt>k-r,  «ur  iciscripiiun  du  reiilu,  à  cnut  <y>i 
vietiiii-iit  ii^iotiT  sur  nos  Tuiids,  alin  de  Ëoulaucr 
la  lilaïc  fl  ilT'tablir  un  iiiténH  factice  t  El  Ton 
vic[iiL>[i^uiu-selur^'ui-i-  du  lias  inlërët  de  l'art^i'iil 
pour  inRuenciT  vus  délilii-ruliorii:,  lorsqu'il  n'est 
purli'  à  ci^  laux  igue  gmr  une  foule  d'opéralions 
qui,^in.'>  duuEi!.  peuvi'zil  n'Otre  (>as  bt&niabk-s  eu 
el!e.<-inônR-s,  mais  qui  ni;  devraient  pas  être  en- 
counif(tit«  par  le  iiouviTuement  ! 

Uii  voa»  a  dit  que  l'jnic-rêt  de  l'arpent  clies  le:' 
n^fnx-iatiM  et  étiez  lus  lianquiers  éluit  à  un  |irix 
cxceBsivenient  1mi!!,  Je  pense  en  effet  qu'il  n'y  a 
pus  dans  Vnrif  une  EOuinie  de  10  inilliuiisplaci'e 
dans  uueune  maison  de  banque,  au  prix  de3  0/<l. 


t.» 
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M.  (-RHimlr  IVrlcr.  S'il  y  en  a  à  4  D/D.  <-'est 
pnur  des  Mimmespeu  ronsldriuliles.  Je  maiEiliens 
qu'il  il'eiil  aucun  de  ces  lianquiers,  de  ces  nit^u- 
riiinlB,  qui.  dans  sis  ru|>)iurt^,  je  nu  dirai  jias 
avec  des  ni'vui-iants  pour  des  avances  mouienla' 
iit'tis,  uiaia  dans  ses  iap  loils  avec  des  inaEiufac- 
luriiTs,  ne  prenneni  j  1)1)  d'intérêt,  sans  y  com- 
prendre les  iliffiTinleii  commissions  du'ït  sont 
afTecUHîs  ces  Ronimes  ;  ce  qui  ferait  li  à  7  (l/U  par 
an.  Vous  ulU-z  sentir  q'i'il  est  implts^ible  que  cela 
soit  aulrenieul.  On  V'>uh  dit  que  l'argent  est  ci 
tllO;  mais  cliez  i|ui?  GIk-2  les  personnes  qui 
Vendent  l'iiT^enl,  et  non  pas  clie;;  les  personnits 
qui  lVm|iloientcuinme  m:intifacturiers;  r^rvous 
sentez  i|u'nn  t><in'[Uier  qui  a  de  l'arpint  ai  n'ira 
pas  le  pn'-tiT  il  c^:  taux  :  il  faut  donc  qu'il  y  ail 
une  diriérence  dans  le  laux  de  l'intériM.  Mais. 
ilidi'pen<laninieril  de  celte  différence,  il  y  a  en- 
core UJJc  |irinie  d'iis^urunce  sur  le  débileur  :  celle 
Iirime  est  en  pénérul  d'un  tiers  pour  l^Ml  tiius 
es  irujs  inoi.s  ;  ce  qui  forme  une  prime  de  2  fl/ll 
pur  an,  ila'is  \t:A  feminvelJemenls  succes>irs  qui 
se  lunt.  Yutia  les  IraiisaetionK  qui  oui  lien  dans 
l'uris.  et  i'iiilerptlle  à  ci-l  éjrard  te  iruNimene  de 
la  (''ranre  entière,  pnur  donner  un  démenti  forin  1 
aux  assertions  p:ir  lesq  " 
l'artient  est  au-dessuus  t\ 

M.  Cander.  Je  demande  lu  parole. 

U.  4'aHlNilr  Pérlrr.  Ce  n'est  donc  [las  sur 
les  évaluations  qu'un  nous  a  prêsenti'H-s  qu'on 
r-eiil  fonder  la  r>'-duclinn  de  l'inténH  de  la  rente. 

I>uisi|ueju  suis  sur  cet  article  iiemiettez-moi 
de  faire  une  simple  observation.  De  quel  art-'u- 
nii-nl  s'i'St-on  ser\'i  pour  démunlrer  que  lu  renie 
avail  réellement  iléiKisst^  le  pair^?  Itaojn-lex-voiis 
ici,  Mi*ssieiir»,  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  le  ru|i- 
puri  de-  M.  le  eriiiile  Millien.  11  vous  a  dit  i{ue 
l'û  inilliKiis  de  reiiti's.-'elruUtaienl  etl  rentes  llut- 
tanie<  sur  la  |ilai'e  ;  i|u'elles  n'elaii-nl  (uisclassées. 
Kli  tiien  '  i-eiie  siiiiiiiie  île  :''>  niillious  de  nntes. 
ain'ii  a;i{ir<'>-iéi'  |i.ir  M.  le  pri-sideni  de  la  cuiti- 
linssimi  lie  surveilianee,  qui  u  'u  dirvrtiun  maté- 
rielle el  murale  de  ratnuriissenient.  w  pi'ul  èire 
révoquée  en  d«ul-  .  tlette  somme  de  ;'r>  millions 
de  rentes  a  été  portée  sur  la  pta'v  de  Paris  h  un 
iiUeréi  de  7  et  deniiDO,  i.'est-à-dire  que  les  re. 
piirts  qu'on  a  faits  à  cet  t^ard  ont  dépassé  d'un 
iliiuMMi  l'inién'-l  qu'ils  rapportaient  Or.  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  pour  avoir  de  la  rente  à 
ce  |>rix  qu'on  |ia\ait  /  et  demi  sur  une  rente  qui 
ne  rap|iorte  que  ^  ;  mats  il  est  facile  d'expliquer 
les  raisons  qui  ont  porté  à  faire  cette  R|)éculation. 

lte))ortei-vous  fi  ce  qui  s'est  passé  l'aunée 
dertiiére.  Vous  saven  que  l'année  demiën;,  nos 
fonds  out  passé  subiteuientdu  prix  de  9U  au  pris 


de  luû,  de  IO(i  et  de  107,  prix  qu'ils  n 
i|ue  parce  qu'on  a  su  les  intentions  di 


"ont  oL;eiiii 
i|ue  parce  qu'on  a  su  les  intentions  du  ^ouvenic 
ment  de  faire  lu  réduction  des  rentes.  Hffectivo- 
menl,  lorsi^ue  personne  ne  concevait  ce  mouvc- 
iJiont  iirodij:ieux  qu'avaient  nos  fouds,  on  a 
appris  quelque  lemps  après  par  une  note  du  .Vo- 
niieur,  et  par  la  présentation  du  projet  de  loi, lln- 
tention  du  (touverneaient  de  a'iDbourser  les  ren- 
tes &  cent.  11  est  évident  que  toutes  les  combinai- 
sons qui  avaient  été  faites  sur  celle  pensée,  ont 
dû  porter  la  rente  à  centet  mémo  au-dessus;  car 
comment  supposer  qu'on  voulût  vendre  ii  'Jj  en 
que  le  t-'ouvernemeoi devait  paver  reutîOn  vous 
a  donc  jiroposé  uu  projet  de  loi.  Les  rentet'  se 
sont  Diainlenues  au  prix  de  105  et  de  1043;  mai- 
ce  projet  ayant  été  re|)oussË  dans  la  Chambre  des 
pairs,qu 'est-il  arrivée  C'est  que  toutes  les  person- 
nes qui  s'étaient  gniupées  derrière  le  projet  de  Ré- 
duction .sans  beaucou|i  de  capitaux, demoyens, qui 
ne  pouvaient  pas  pénétrer  l'avenir,  out  été  obli- 
sèes  de  vendre  sutiiiemeiit  une  grande  portion  de 
leurs  rentt-s,  et  ceux  qui  se  sont  associés  à  l'o- 
péralion  de  la  réduction  ont  été  pendant  long- 
temps avant  an  fardeau  énorme  à  supporter,  1 1 
l'ont  pardé  uu  prix  de  10t>  et  de  107.  Il  est  Évi- 
dent que  si.  dans  cet  intervalle,  la  rente  avait  ét<- 
abandonnée  à  elle-même,  que  si.  comme  l'avait 
annoncé  M.  le  ministre  des  linauccs,  on  n'avait 
pas  continué  h  acheter  lu  rente  au-dessus  du 
pair;  il  est  évident  que  si  l'on  avait  renoucË  au 
projet  de  la  réduction,  ceux  qui  ont  fait  cette 
spéculation  n'auraient  pas  f^ardâ  leur  posiLioa. 

Qu'esl-il  arrivé  'f  Ils  ont  probablement  présumé 
que  ce  projet  serait  reproduit  sons  une  autre 
tonne.  M.  le  ministre  des  tinaiices,  qui  aoos  avait 
présenté  ce  projet,deloi  comme  dommageable,  en 
ce  que  l'amortissement  rachetait  au-dessus  du 
pair,  a  bien  s<'nti  que  s'il  ne  continuait  pas  à 
luisstT  à  l'amortissement  toute  sa  puissance,  les 
!)  Il/U  reviendraient  au  laux  naturel  qu'ils  au- 
raient dû  avoir,  si  on  n'eût  pas  parlé  du  rembour- 
sement. Qu'<'St-il  arrivé  ?  On  a  continué  à  soute- 
nir ces  fonds,  et  i  millions  l'iOO.OUO  francs  de 
rentes  ont  été  achett-es  e»  182i.  Les  persouaes 
qui  ont  été  engaKéi's  dans  la  ]>remiére  opéniioa. 
Bout  venues  encore  se  grouper  derrière  celle-ci. 
Devinant  iirultablement  rinteution  qu'avait  M.  le 
minisirt;  des  lînances  de  présenler  sou  projet  du 
loi.  elles  ont  luit  VAi  calcul  tn's-simple  :  2o  mil- 
lions de  i-enies  sont  déclassés  sur  la  place  de 
Pans:  les  rentiers  qui  ont  craint  la  réducliou,  oa 
qui  nont  pas  voulu  s'associer  à  cette  opération, 
ont  vendu  leurs  renies.  Les  capidilistes  qui  vou- 
laient la  l'i'duelion  ont  dit  :  Nuus  u'avuns  qu'un 
moyen  de  suuliiiif  lu  rente,  c'est  de  la  racbettr 
à  noire  prulil.  lloinine  ceux  qui  ont  vendu  Ivuru 
r  nies  ne  veuliiieiit  pas  -C  conlenler  d'un  iniérêt 
de  [)(l/(j,  il  faut  leur  offrir  un  intérêt  plusélefe; 
alors  nous  conserverons  ces  rentes  cominc  re- 
ports, quoiqu'elles  ne  nous  rapparient  que  5  0/0. 
.Nous  perdrons  bien  -i  1/;',  <.-e  qui  fera  sur  une 
somme  de  lilM  millions,  un  intéiêt  de  12  inillions 
60U  mille  francs:  mais  si,  en  maintenant  ce  cours, 
nous  pouvons  arriver  il  faire  croire  que  l'iotiTêl 
est  ré-cNeinent  au-de.^sons  de  h  0  0,  que  la  rente 
s'est  élevée  |iar  l'effet  naturel  de  la  prospérité  du 
crédit  public;  alors  nous  aurons  Inen  pu  sacrl- 
lier  ïi  millions  MO  mille  francs  d'iiiiérél.  car,  en 
obtenant  un  amortissement  proiii^ieux  .  nous 
courons  la  chance  de  (fariner  50  à  80  millions.  Il 
n'v  a  ici  qu'il  faire  la  rèfule  de  proportion,  ul  sa- 
vdircombien  les  50/0  achetée  102  et  103,  vendus 
à  la  moyenne  de  85.  doivent  produire.  La  diffé- 
rence est  eu  orme. 
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M.  de  Lapanouze.  Je  demande  la  })arole. 

M.  Caftlmlr  Perler.  C'est  ici  que  se  trouve 
placé  tout  le  corps  de  bataille  sur  lequel  on  a 
fait  reposer  la  réauction  proposée.  Voilà  ce  qui 
s'est  passé.  D'abord,  pour  maintenir  le  cours  d(» 
la  rente  on  a  acheté  pour  72  millions,  c'est-à-dire 
3  millions  500,000  francs  de  rentes.  On  a  fait, 
ainsi  qu  on  vous  Ta  dit,  venir  72  millions  en  or 
qui  ont  été  déposés  à  la  Banque,  et  sur  lesquels 
on  a  emprunté.  Malgré  tous  ces  efforts,  il  est  évi- 
dent que  personne  ne  croyait  que  la  rente  valût 
réellement  un  prix  aussi  élevé,  puisqu'à  la  fin 
de  décembre,  la  rente  n'était  qu'à  102;  mais 
cocnme  il  importait  pour  Texécution  des  projets 
qu'on  avait,  de  faire  croire  que  la  rente  était  à 
un  taux  beaucoup  plus  élevé,  on  a  employé  les 
moyens  que  je  suis  venu  articuler  à  cette  tri- 
bune. Je  n'accuse  personne;  mais  seulement  je 
demande  des  explications  à  cet  égard. 

Diverses  caisses  publiques  ont  été  mises  à 
contribution.  Le  Mont-de-Piété  n'achète  pas,  il 
est  vrai,  de  rentes,  mais  il  a  fait  mieux,  il  a 
j^rêté  sur  ces  rentes  9  millions,  qui,  ajoutés  aux 
l'(  millions  de  reconnaissances  de  liquidation, 
font  23  millions.  Ensuite,  en  retirant  1,200  mille 
francs  de  rentes  de  la  circulation,  on  s'est  pro- 
curé une  somme  de  30  raillions  avec  laquelle 
on  a  pu  encore  opérer.  C'est  par  suite  de  ces 
combinaisons  que  la  rente,  qui  était  à  102,  s'est 
élevée  subitement  à  105  et  à  lOÔ. 

Avons-nous  tort  ou  raison  quand  dous  soute- 
nons que  la  rente  n'est  pas  réellement  à  ce  taux? 
Si  la  loi  était  rejetée,  demain  vous  verriez  ceux 
qui  paient  7  1/2  0/0,  parce  qu'ils  comptent 
sur  l'opération,  être  obligés  d'y  renoncer, 
ot  la  rente  reviendrait  à  son  taux  naturel. 
Vous  sentez  que  15  à  20  millions  de  rentes  jetés 
sur  la  place  feraient  baisser  le  cours  de  la  rente, 
sans  pour  cela  affecter  notre  crédit,  sans  rendre 
la  France  moins  riche,  moins  puissante  ;  mais 
alors  nous  n'aurions  pas  à  baser  un  projet  de 
loi,  sur  un  cours  factice.  Je  demande  ici  les 
explications  les  plus  franches  ;  car  nous  som- 
mes ici  pour  nous  éclairer  sur  la  situation  des 
choses.  {On  rit.)  Il  me  semble.  Messieurs,  que 

3uand    je    parle    de  ma    franchise,   cela    ne 
oil  pas  déplaire  à  la  Chambre,  car  je  ne  soup- 
çonne personne  d'en  manquer. 

Je  vous  ai  fait  voir  que  dans  les  transactions 
commerciales,  l'intérêt  de  l'argent  n'était  pas, 
comme  on  l'a  prétendu,  au-dessous  de  5  0/0. 
Je  vous  ai  fait  voir  aussi  que  les  rentes  n'avaient 
été  portées  à  un  taux  aussi  élevé  que  par  suite 
des  combinaisons  auxquelles  se  sont  associées 
•es  différentes  caisses  publiques. Est-ce-là-dessus, 
Messieurs,  que  vous  devez  baser  l'opération  qu'on 
vous  propose?  Gela  serait  d'autant  plus  impru-  ( 
dent  qne  vous  n'obtenez  cette  réduction  que  par  * 
une  augmentation  de  capital  énorme;  vous  vous 
rappelez  que  l'année  dernière  un  de  nos  collè- 
gues a  parlé  du  milliard  perdu,  et  ensuite  vous 
avez  vu  une  brochure  dans  laquelle  on  disait  que 
re  milliard  était  retrouvé.  (On  rit.)  Il  est  résulté 
des  explications  qui  ont  été  données,  que  le  ca- 
pital pourrait  être  pour  quelque  chose  dans  cette 
ré.iuction  des  rentes.  Nous  avons  combattu  la 
mrsure  qu'on  vous  propose,  parce  que  nous  la 
croyons  désastreuse,  parce  que  nous  croyons  que 
c'est  avec  nos  capitaux  et  non  avec  des  capitaux 
étrangers  qu'elle  devrait  être  faite. 

On  nous  a  dit  :  Si  nous  n'avons  pas  de  capi- 
taux français,  nous  aurons  des  capitaux  étran- 
gers. Maissavez-vousà  qneisprix  nous  arrivent 


les  capitaux  étrangers?  L'argent,  nous  dit-on, 
est  en  Angleterre  à  30/0,  et  comme  il  est  naturel 
que  l'argent  se  mette  en  équilibre  comme  l'at- 
mosphère, l'argent  des  Anglais  se  porte  sur  nos 
fonds.  Mais,  Messieurs,  voyez  combien  cet  équi- 
libre est  loin  de  s'établir  ;'car  il  y  a  longtemps 
que  l'argent  est  à  3  0/0  en  Angleterre,  et  par 
conséquent,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les 
Anglais  auraient  pu  venir  acheter  des  rentes  en 
France.  Vous  me  direz  peut-être  que  la  crainte 
du  remboursement  les  en  a  empêchés;  mais  en 
achetant  des  rentes  à  102,  ils  étaient  toujours 
sûrs,d'avoirun  intérêt  au-dessusde  4  0/0;  il  faut 
donc  autre  chose  que  les  capitaux  étrangers 
pour  faire  monter  nos  rentes.  Lorsque  les  étran- 
gers nous  apportent  de  l'argent  à  4  0/0,  c'est  à 
condition  que  vous  leur  donnerez  33  0/0  du  ca- 
pital, ce  qui  fait  (xS  0/0.  Voilà  en  quoi  je 
trouve  que  l'opération  est  blâmable  de  la  part  du 
gouvernement. 

Sans  doute  si  le  gouvernement  pouvait  trouver 
de  l'argent  à  4,  il  ferait  bien  de  le  prendre;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Car  indépendamment  de 
4  0/0,  vous  donnez  aux  étrangers  une  prime  très 
forte.  Si  vous  continuez  à  avoir  la  paix  et  que 
la  prospérité  de  la  France  aille  toujours  crois- 
sante, ils  saisiront  ce  moment  pour  vendre  leurs 
rentes  et  réaliser  un  capital  énorm(i.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  vous  deviez  autoriser  une  telle 
opération... 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  '. . .  Parlez-nous 
de  l'amendement I 

Casimir  Perler.  J'en  ai  beaucoup  trop  dit 
sur  cette  opération,  mais  il  me  semble  que  je  ne 
me  suis  pas  plus  écarté  du  fond  de  la  question 
que  ne  l'avait  fait  l'honorable  membre  qui  m'avait 
précédé  à  cette  tribune  ;  je  reviens  à  l'amende- 
ment. 

J(^  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  l'amendement  de 
M.  Boucher.  Il  propose  de  réduire  l'amortisse- 
ment à  sa  dotation  primitive  de  40  millions.  Je 
ne  puis  pas  déterminer  quelle  est  la  quotité  dont 
l'amortissement  peut-  être  réduit,  puisque  nous 
ne  connaissons  pas  la  dette  sur  laquelle  il  doit 
opérer.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
ici  que  l'année  dernière  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  croyait  pas  que  l'amortissement  dût  être 
réduit  ;  il  vous  a  dit  que  cette  réduction  serait 
contraire  aux  engagements  pris  ;  il  ne  voulut 
pas  qu'on  louchât  à  l'amortissement,  qu'il  regar* 
dait  comme  l'Arcbe-Sain te.  Cependant  vous  n'aviex 
pas  comme  cette  anné«  accru  votre  dette  d'un 
milliard  pour  l'indemnité  ;  et  malgré  cette  aug- 
mentation, on  vous  propose  d'enlever  à  la  Caisse 
d'amortissement  son  action  géométrique;  j'ai 
peine  à  m'expliquer  comment  dans  ces  circon- 
stances on  vient  vous  proposer  de  réduire  l'amor- 
tissement. J'appuierais  peut-être  la  proposition 
de  M.  le  ministre  des  finances,  s'il  avait  la  bonté 
de  nous  expliquer  comment  les  principes  de 
l'année  dernière  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qu'il  soutient  aujourd'hui. 

M.  le  baron  Baron.  Le  préopinant  vient  de 
représenter  le  Mont-de-Piété  comme  prêtant  à 
12  0/0,  et  par  le  moyen  des  frais  accessoires  jus- 
qu'à 18,  20  et  22  0/0.  Je  dois  donner  à  cet  égard 
quelques  explicationsalaChambre.il  est  vrai  que  le 
Mont-de-Piétéprêteàl/20/0  par  quinzaine;  maisce 
nVst  pas  pour  faire  des  gains  qu'il  prête  ainsi  ;  ce 
taux  est  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'admi- 
nistration. Si  le  Mont-de-Piété  prétait  de  grosses 
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?ommci«,  s'il  prî^tait  seulement  2  ou  iWH)  francs  à  la 
fois,  il  recueillerait  de  {irands  ly^nt^lices,  mais  la 
moyenne  proportionnelle  de  ses  prôt^  n'est  que  de 
1")  a  Hi  fr.,  «]U(»inu*il  y  ail  plusieurs  pnHs  qui 
s*<^h'vent  h  15  ou  IS,nrlf)  francs.  La  plupart  (tes 
pnMs  ne  sont  «lue  t\v  3,  T)  ou  »'i  fr.  l'n  parliculiiT 
«lui  «-mprunte  3  fr.  pmir  un  moi.-»  ne  donne  vrai- 
m«'nt  que  'A  centimes,  et  cependant  ce  prêt  enfile 
ÔO  centimes  à  radministration.  Les  frais  d'admi- 
nistration sont  aussi  économit|ues  que  possibles, 
mais  malgn'*  cela,  ils  se  montent  à  i'»nO,0(H)  francs 
par  an.  Dans  cette  position,  il  est  évident  nu 'on  ne 
))Ourrait  pas  m(^me  réduire  le  taux  <le  2  0/0;  car 
cela  ferait  un«*  ré<Uiction  de  4(K),000  francs,  et 
jamais  les  bén(»fices  ne  se  sont  élevés  à  plus  de 
100,0(10  francs. 

Puisqu<»  je  suis  à  la  tribune,  je  veux  répondre 
à  M.  Oasimir  PérierquMl  a  été  mal  instruit  quand 
il  a  cru  que  nous  avions  pnHé  0  millions  à  un  ca- 
|iitalisli'  sur  un  dén«5t  de  rentes  ;  nous  n'avons  pas 
fait  de  prrt  semniable  ;  nous  avons  seulement 
îouclu'  de  laCaisse  irainortissement  ti  millions  à 
IVscompte  de  3  0  0;  le  Munt-de-Piété  a  placé 
cette  SMinme  à  \  0.  0,  ce  qui  a  fait  un  hénéllcc» 
pour  les  pauvres.  Le  Mnni-de-Piété  a  prêté  à  la 
ville  de  Paris  à  écliéa:ïcefîxe;  mais  j'aftirmequ*il 
n*a  été  fait  aucnni'  opéralitin  avec  le  banquier 
auquel  le  préopinant  a  fait  allusion. 

M.  de  Vlllèle.  mirii>trr  des  finances.  Messieurs, 
une  iili'c  préoernpe  le-^  adversaires  du  projet  dr» 
loi  ;  ils  Vf-nlriit  garantir  les  capitaux  de  la  dimi- 
nution de  rintérèt;  cVst  vers  un  but  contraire  (|ue 
doivent  se  diri^MT  les  défenseurs  des  intérêts  fré- 
néraux  du  pays.  L'amendemenl  qui  vous  ej^t  pro- 
posé, en  dépouillant  ramorti.^^sement  de  la  force 
qui  lui  est  nécessaire  pour  soutenir  votre  cré.Jil. 
aurait  pour  effet  de  rendre  impossible  la  réduc- 
tion qu(»  nnus  pri»p«)«ons  etque  nous  poursuivons 
depuis  Tannéi*  ilerniêre,  parce  que  nous  la  re- 
parlions comme  étant  dans  nos  devoirs.  Cn  nons 
dit  que  ririiérét  de  l'arpent  n'est  pas  à  î  0  J),  Je 
n'ajo  lierai  ririj  à  ce  qut»  vient  de  vous  dire  sur  ce 
suji't  un  hoinnn»  qui,  en  pareille  matière,  en  sait 
autant  que  qui  qne  ce  .<»oit  ;  je  veux  parler  de 
M.  (iautier;  mais  je  répondrai  anx  (d»ji»clions  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  pn'>opinant.  Kn  opposition 
à  re  (ju'avait  avancé  M.  (îantier,  il  a  cite  les  es- 
cr)[n[iti-<  payés  lians  les  villes  «h»  commeree  pour 
fis  achats  de  «liMirées  ccdoniali'S,  escomptes  (pii. 
a-t-il  dit.  se  f.jnt  h  »»  t)  0.  \  relie  objection,  nous 
répomio'is  qu'en  Hollande,  où  Tmlérét  de  l'arpent 
est  leauionp  moindre  que  ehez  nous,  les  escom- 
pîf-  sur  l»'S  niarcliandises  de  celte  espèce  sont 
qu'IqiH'fiM>  de  IJ  n  {).  La  lihambn»  saisira  f;ici- 
l'-m- m  l-'  motif  deci'tle  élévalinii  ;  elle  compn  n- 
dra  é;.'ali-m'nt  cnnil)ieii  est  peu  l'ondée  l'objecti»»! 
liréc  du  taux  des  n-porls  à  la  Pourse.  Le  taux  de 
ces  report-  est  proportionné  au  peu  de  paraniie 
quVfreîl  les  a:;ioteuis;  et  quand  à  celui  de^ 
esfOîîipt»'^,  il  rst  proportionné  aux  risques  qne 
conreîit  |.  -  sp«Tnlat»'urs.  et  au  déeh«*l  anqnil 
sont  rxpu-ées  le-i  Miarrlianill-es.  En  un  n:i  *. 
ainsi  quf  vi>us  l'a  dit  M.  «iantitT,  «m  pniportionr!" 
l'inten'l  di*  larpi'iil  â  la  s-jlval.illt»'  du  «léluienr. 
r'e-t  i.ar  <«''t«' rai-î  "1  qne:if.U'!  nori-«  eroyons  Ini:- 
di-s  â  ili'manil'T  la  r«iln«tioM  d-i  taux  d.'-  l'intiTét 
auquel  n"us  avons  «'té  cr):idamnés  dan«un  temps 
on  notn- crrlil  iî"  j  ni^-ail  j-a-J  de  la  «nnllance 
çiu'il  a  ae  juiS'*  ;;nj«»ir  l'Inn.  e!  île  meltr*'  d-l 
intérêt  en  harmonie  avec  lu  coutianco  que  nos 
rffets  ont  su  inspirer. 

Le  cours  actuel  des  rentes  est  un  coars  fictif, 
nous  dit-on  ;  pour  le  prouver,  od  s'appuie  d'ane 


part  sur  des  passapes  qu'on  altère  du  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d'a- 
inortissem«'nt,  <'t  sur  des  laits  que  vous  avez 
déjà  jupes,  et  que  eependant  l'on  reproduit  avec 
tontes  les  apparences  dont  on  avait  vainement 
tenté  de  les  revêtir.  On  vous  dit  que  le  rapport  île 
la  commission  d'amortissement  a  fixé  à  25  mil- 
lions les  rentes  qui  sont  déclassées.  Il  est  bien 
vrai  que  si  25  millions  étaient  en  ce  moment  dans 
les  mains  des  apioteurs,  le  cours  de  la  rente  serait 
purement  fictif  ;  car  25  millions  de  rentes,  sup- 
portés par  des  emprunts  faits  à  des  taux  énormes, 
finiraient  nécessairement  par  amener  la  catastro- 
phe qu'on  se  plaît  à  vous  signaler.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  président  de  la  commission  n'a  pas  dit 
et  n'a  pu  dire  qu'il  estimait  à  25  millions  les 
rentes  déclassées,  ou,  en  d'autres  termes,  les  ren- 
tes placées  dans  la  position  nécessaire  pour  que 
le  raisonnement  du  jiréopinant  soit  fondé.  Il  a 
fait  d'une  manièn*  approximative  la  part  de  la 
rente  qui  appartient  à  différentes  classes.  Il  a  éva- 
lué à  1(X)  millions  la  portion  de  rente  possédée 
par  les  rentiers  qui,  ne  s'occupant  pas  du  capital 
de  la  rente,  ne  s  inquiètent  que  de  l'intérêt  qu'ils 
e»!  recueillent.  Si  nous  avions  à  discuter  sur  ce 
p  )int,  je  ne  pourrais  être  de  son  avis.  i)'apn'*s  les 
observations  qne  je  suis  à  portée  de  faire  chaque 
jour,  et  d'après  les  difficultés  que  nous  éprouvons 
pour  l'adoption  de  la  mesure  que  vous  discutez, 
je  crois  qu'il  est  peu  de  rentiers  indifférents  sur 
la  quotité  de  la  somme  à  laquelle  ils  pourront 
réaliser  leurs  rentes.  Je  crois  qu'en  pénéral,  tons 
les  rentiers  tiennent  assez  ii  un  haut  intérêt  et 
à  un  haut  capital  pour  le  jour  où  ils  voudraient 


preuves  a  lappui 
<le  ma  contestation,  est  l'évaluation  qui  porterait 
h  25  millions  les  rentes  supportées  par  des  re- 
ports, les  rentes  tellement  déclassées  qu'elles  se- 
raient prêtes  à  fontlre  .^ur  la  Bourse,  si  elles  n'ê- 
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rejet  de  la  loi  de  remboursement,  les  compagnies 
financières  qui  devaient  opérer  ce  remboursement 
ont  été  «hliiiées  de  se  partaper.  Nous  sommes  bien 
loin  di*  ces  2')  millions  de  rentes,  et  cependant  il 
faudrait  nécessairt*ment  qiron  truuv:\l  ta  trace 
d'une  s{»nime  aussi  énorme  qui  ne  représente 
lins  !iio:ns  que  5(M1  millions  de  caïutaf.  On  l'a 
cliiTctii'e  partout,  on  a  été  à  la  Danijuci  ell'on  a 
dit  :  Il  y  a  50  millions  appartenant  a  la  Banque 
f|ui  sont  prêtés  sur  des  certificats  d'emprunt. 
Ixaminons  ce  rpie  prouve  cette  observation.  Vi\ 
emprunt  de  23  millions  a  été  fait,  et  le  derni*  r 
paiement  vient  il'en  avoir  lieu  ;  il  se  trouve 
2..MiO,HO(i  francs  de  r»'ntes  supportées  par  des  per- 
sonnes qui  onl  [>ris  à  la  Paiique  des  fonds  pour 
les  soutiMiir.  A  combien  ces  persunncs  emprun- 
tent-elles à  la  flanque?  à  \  0, i>.  (îomliien  leur 
rai»p.»rt«'nt  les  renfi's  ?  5  t»/^).  Kst-ce  l;\  un  çrand 
dan-er  qui  doit  bouleverser  nos  effets  ;  et  Celte 
poMtiiiii  est-elle  donr  si  surfirenantc  après  uu 
emprunt  de  Jî  million-?  Vous  le  voyez, Messieurs, 
ces  prétenilus  2")  millions  de  renlJs  qui  doivent 
am«"îer  nfie  catastrophe  a  la  Itourse,  seraient  sup- 
port* s  par  des  p  ns  qui  papiient  1  U/0  dans  Popè- 
ration  qu'ils  ont  faite.  Ces  pens  ne  sont  nallement 
dans  la  nére.«^ité  de  réaliser  iQopinémcDt  :  ce 
n'est  pas  avec  2,500,000  fraocs  de  rentes qa'on  pour- 
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rait  affecter  votre  crédit.  J'ai  à  vous  en  fournir 
la  preuve  qui  résultera  du  cours  des  effets  pu- 
blics pendant  Tannée  qui  vient  de  s*écouler. 

Les  fonds  publics,  a-t-on  dit,  ont  été  fictivement 
soutenus  au-dessus  de  100.  Je  réponds  qu'ils  se 
sont  soutenus  à  100  et  au-dessus,  en  opposition 
avec  toutes  les  circonstances  qui  devaient  les  faire 
descendre  au-dessous  de  ce  cours,  si  votre  créiiit 
n'avait  été  assez  fort  pour  les  surmonter  toutes. 
Voici,  Messieurs,  le  cours  moyen  de  chaque  mois  : 
En  janvier,  96  fr.  25  c  c'est  le  point  de  dé- 
part ;  en  février,  tOO  fr.  85  c.  moyenne  ;  en  mars, 
100  fr.  80  c.  moyenne;  en  avril  '104  fr.  ;  en  mai, 
104  fr.  80  c.;  en 'juin,  104  fr.  50  c.  ;  en  juillet,  re- 
jet de  la  loi,  102  fr.  50  c.  ;  en  août,  101  fr.  60  c; 
en  septembre,  102  fr.  15  c.  ;  en  octobre, 
103  fr.  05  c.  ;  en  novembre,  102  fr.  50  c.  ;  en 
décembre,  102  fr.  50  c.  ;  et  pendant  ce  temps, 
un  emprunt  de  23  millions  de  rentes  avait 
lieu  ;  une  émission  de  11  à  12  cent  mille  liv.  de 
rentes  s*effectuait  chaque  mois  de  la  part  du  f^ow- 
vernement.  Pendant  ce  temps  encore,  on  discu- 
tait et  Ton  rejetait  la  mesure  qui  vous  était  pro- 
posée et  qui  était  si  propre  à  aifecter  le  crédit  en 
bien  ou  en  mal.  Et  cest  ce  crédit  qu'on  prétend 
être  arrivé  fictivement  au  taux  oh  il  est  aujourd'- 
hui ;  c'est  ce  crédit  que  Ton  prétend  être  soutenu 
par  des  banquiers  tellement  intéressés  à  la  con- 
version des  rentes,  qu'ils  sont  dans  le  secret  du 
gouvernement;  car  s'ils  n'y  étaient  pas,  ils  au- 
raient abandonné  la  rente  à  son  propre  poids,  et 
elle  serait  tombée  bien  au-dessous  du  taux  ac- 
tuel. Une  pareille  assertion  n*a  besoin  que  d'être 
énoncée  pour  dispenser  d'une  plus  «impie  réfuta- 
tion. 

L'on  poursuit  et  Ton  dit  que  le  taux  est  sou- 
tenu par  rapproche  de  la  conversion  des  rentes. 
La  lihambre  veut-elle  savoir  quel  est  le  résultat 
sur  le  cours  des  rentes,  de  la  probabilité  de  cette 
conversion?  Elle  n'a  qu'à  en  juj?er  par  le  résultat 
que  produirait  la  décision  qui  dégagerait  la  rente 
de  toute  crainte  du  remboursement.  Renoncez  à 
la  conversion;  dégagez  les  rentes  5  0/0  de  tout 
remboursement;  décidez  que  les  5  0/0  ne  seront 
pas  remboursables  ;  vous  verrez  alors  si  c'est  la 
conversion  qui  favorise  la  hausse  de  vos  fonds  ; 
vous  verrez  ce  que  deviendra  votre  crédit  lorsque 
vous  y  aurez  sacrifié  des  intérêts  supérieurs  à  ce 
que  nous  regardons  comme  votre  devoir  de  faire, 
et  qu'en  même  temps,  ce  crédit  ne  sera  plus  gêne 
dans  son  développement  par  la  crainte  du  rem- 
boursement. Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer  :  la 
conversion  est  plutôt  nuisible  qu'utile  à  ceux  qui 
peuvent  spéculer  sur  la  hausse  de  vos  fonds.  Ce 
qui  leur  serait  favorable,  ce  serait  de  faire  ce  que 
l'on  vous  demande  :  ce  serait  de  dégager  vos 
fonds  de  toute  crainte  de  remboursement. 

C'est  là,  Messieurs,  Tunique  objet  de  toutes  les 
tentatives  qui  sont  faites  ici  ;  cet  objet,  je  le  re- 
trouve dans  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 
Ou*est-ce  en  effet  que  porter  atteinte  à  l'amortis- 
sement? si  ce  n'est  enlever  à  jamais  la  possibi- 
lité de  procéder  au  remboursement,  ou  en  d'au- 
tres termes  à  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes. 
Vous  croyez  me  mettre  en  contradiction  avec 
moi-môme,  en  rappelant  que  Tannée  dernière,  je 
no  voulais  pas  qu'on  touchât  à  l'amortissement. 
Je  m'y  opposais  Vannée  dernière,  je  m'y  oppose- 
rai encore  de  toutes  mes  forces  tant  que  vous 
n'aurez  pas  tiré  de  votre  crédit  les  conséquences 
que  vous  devez  en  tirer  dans  Tintérêt  des  contri- 
buables, c'est-à-dire  tant  que  vous  n'aurez  pas  ré- 
duit Tintérêt  de  la  dette.  Vous  croyez  que  nous 
sommes  en  opposition  avec  nous-mêmes  lorsque 


nous  demandons  que  l'amortissement  ne  puisse 
s'accroître.  Mais  ayez  donc  quelque  égard  au 
changement  de  situation.  En  vain  dites-vous  que 
Tannée  dernière,  on  n'avait  pas  l'indemnité  à 
supporter.  Est-ce  que  le  Roi  n'avait  pas  annoncé 
dès  cette  époque,  la  représentation  prochaine  du 
projet  de  loi  que  vous  avez  adopté?  Est-ce  que 
dès  celte  époque  le  gouvernement  ne  devait  pas 
avoir  en  perspective  qu'incessamment  il  y  aurait 
une  conversion  de  rentes  pour  le  paiement  de 
l'indemnité?  Nous  avons  donc  dû.  Tannée  der- 
nière,repousser  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  l'amortissement,  parce  que  c'aurait  été  enlever 
au  crédit  le  développement  qui  lui  était  néces- 
saire, d'une  part  pour  amener  la  réduction,  d'au- 
tre part  pour  supporter  Témission  de  rentes  nou- 
velles. 

Cette  année,  le  projet  de  loi  est  modifié  en  ce 
sens,  que  votre  situation  a  été  empirée  par  le 
rejet  de  la  loi,  comme  elle  le  sera  toujours  par 
les  opérations  financières  qui  ne  réussiront  pas. 
Mais  enfin  depuis  Tannée  dernière,  une  circons- 
tance nouvelle  se  présente;  c'est  Témission  de 
nouvelles  rentes  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 
Il  était  de  notre  devoir  de  chercher  à  concilier 
avec  les  ménagements  utiles  aux  contribuables, 
les  ménagements  que  nécessitait  cette  nouvelle 
émission  !  Eh  bien,  c'est  sous  ce  rapport  que 
nous  avons  pensé  que  Tamortissemcnt,  doté  de 
77  millions  5U0  mille  francs,  était  en  état  de  sup- 
porter rémission  nécessaire  à  l'indemnité,  et  en 
même  temps  en  état  de  maintenir  les  5  0/0  au- 
dessus  du  pair,  c'est-à-dire  d'amener  une  con- 
version totale  par  des  emprunts,  si  déjà  elle 
n'était  amenée  en  grande  partie  par  la  faculté 
contenue  dans  le  projet  de  loi.  Nous  avons  pensé 
que  l'amortissement  fixé  à  77  millions  500  mille 
francs  était  suffisant  pour  supporter  ces  deux 
fardeaux,  et  nous  avons  proposé  de  ne  pas  le  laisser 
accroître,  alin  de  faire  profiter  les  contribuables 
aussitôt  que  possible,  des  sacrifices  si  longs  et  si 

Îiénibles  qu'ils  ont  faits  pour  fonder  le  crédit  de 
'Etat. 

Comment  les  personnes  qui  ont  prétendu  que 
Tannée  dernière,  la  rente  n'était  monté(i  qu'à 
cause  de  la  loi  de  conversion ,  refusent-elles  tou- 
jours de  voir  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  !  Qu'on 
regarde  à  quel  taux  les  fonds  se  sont  élevés 
dans  les  autres  pays  à  l'époque  où  nos  rentes  ont 
haussé,  et  qu'on  se  rappelle  qu'alors  l'Angleterre 
avait  à  faire  une  conversion  semblable  à  celle  que 
nous  proposions  :  on  s'expliquera  aisément  alors 
comment  le  crédit  de  la  France  a  pu  prendre  un 
développement  que  nous  avons  vu  se  soutenir 
depuis.  A  cette  occasion,  je  dois  relever  un  t'ait  qui 
a  été  présenté  à  cette  tribune  et  qui  paraît  avoir 
fait  quelque  impression  sur  vos  esprits,  lin  des 
membres  des  compagnies  financières  qui  s'étaient 

Erésentées  Tannée  dernière  pour  opérer  le  rem  - 
oursement,  a  publié  un  écrit  dans  lequel  il  a 
donné,  pour  motif  de  son  concours,  que  la  con- 
version plaçait  la  France  dans  cette  situation, 
aue  de  longtemps  elle  ne  pourrait  intervenir 
ans  les  affaires  des  autres  pays,  ni,  au  besoin, 
se  livrer  à  la  guerre.  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
qualifier  cette  assertion  ni  d'en  chercher  le  but; 
je  me  bornerai  à  appeler  le  jugement  de  la 
Chambre  sur  son  peu  ae  fondement. 

11  a  été  soutenu  dans  la  discussion  du  projet  de 
Tannée  dernière,  tant  dans  cette  Chambre  que 
dans  l'autre,  que  c'était  gratuitement  qu'on  aban- 
donnait aux  banquiers  des  bénéfices  considérables, 
parce  quepersonne  ne  demanderait  le  rembour- 
sement. En  bien  1  Messieurs,  si  personne  n'eût 
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lî'ii  ari.l<>  le  ^^.'mb)ll^^ement  le  22  septembre  de 
Tan  née  dernière,  la  tulalilé  de  la  conversion  eût 
él'  opep'e.  et  si  la  totalité  nVùt  pas  été  terminée, 
il  serait  resté  une  frarlion  si  faible,  qu'elle  ne 
pouvait  «jéner  en  rit*ri  les  opérations  du  i:ouver- 
iiemenl,  surtout  lors^^ue  le  fr-mboursenJent  devait 
être  à  la  cbart;e  di*  personnes  éirani:ére«  au  cou- 
vernenirnl.  C'«'Sl  ici  *]ije  la  Chambre  doitjucer 
eiitre  l'ùsseriiun  cilèe  et  l'opinion  '•on traire  que 
jemt-l«  en  souterunt  que  l'opération  devait 
d ■Miner  de  Tiouvelles  furces  au  frouvernemeni.  Le 
22  seplembre  votre  rente  était  co^ivertie  en  3  0  0 
au  lieu  de  't  M  0:  vous  n'aviez  plus  à  payer  que 
*  ;  «t  vos  funds  puldirs  qui,  au  cours  tle  5.  suirt 
aff«*rté>  par  la  craint*'  ilu  remboursement,  en 
étaient  entièrement  (!é;rapês  au  taux  de  ^  0  0. 
Vous  auri»z  par  conséquent  dé^racé  votre  crédit 
de  Icritrave  qui  le  fzéne;  et,  «le  plus,  vous  auriez 
diminué  de  2^<  millions  les  charges  annuelles  qui 
sont  imposées  à  lElat.  Certes,  je  ne  crois  pas  que 
Ce  soit  là  un  résultat  rapabb'  <le  priver  la  Frante 
du  rôle  qu'elle  peut  être  appelée  a  jou^T  dans  les 
événements  qui  peuvent  survenir  en  Europ*.'. 

On  est  encore  revenu  sur  i'au^'nientation  du 
c;tpital.  Je  n'ai  qu*un  mot  à  dire  sur  ce  [loint 
que  je  crois  parfaiteme  it  éclaini.  Celle  aupmen- 
tation  de  capital,  vous  ne  réprouverez  pas  si 
vous  n-stez  dans  la  situation  où  vous  êtes,  ou 
bi<  n  si  vous  adoptez  les  amendements  qui  vous 
sofit  proposés  pour  comprimer  le  crédit,  parce 
qu'iil.Ts  votre  crédit  se  tiendra  au-dessous  du 
p;i:r.  et  vous  tournerez  dans  le  cercle  où  vous 
éle-i  d.-puis  si  lonp^temps  renfermés. 

M.iis  de  deux  choses  l'une  :  si  vous  donnez  des 
::arunties  contre  le  remboursement  des  5  U,0.  ils 
nu. nieront  bi^'u  au-d*'ssus  du  pair;  et  alors  vous 
h;?  ra.  hétenz  ou  vous  les  ne  rachèterez  pas.  Si 
vuus  les  rachetez,  augmentation  de  capital  comme 
IKiur  les  3  0  0.  et  même  augmentation  plus 
forte:  rar  le>  ô  d'mtért't  doivent  nécessairement 
iiiilutT  d'avant.i;:''  sur  la  hausse.  St  vous  ne  les 
rai'hett'Z  pas,  v.jus  vous  condamnerez  à  |>ayer 
èlen.fllrmenl  .'»  0  0  d'intérêt  i*t  à  ne  voir 
j  niais  diminuer  vos  dettes:  car  vous  n*en  aurez 
aucun  inoV'ri.  à  moins  que  vous  ne  veuillez 
preiiilre  celui  que  propose  M.  de  Bouville  et 
qui  consisterait  a  tirer  au  sort  parmi  les  rentiers 
piiur  oiMTi-r  le  rem liourse ment  au  pair  avi-c  les 
fonds  (le  ramoriis-^einent.  Certes,  je  ne  pense  pas 
qu"  de  pi  relies  propositions  putsS(*nt  être  re^ar- 
iltt'S  comme  un  remède.  Cette  aUL'inentation  de 
capital.  Messieurs,  lour  le  rachat  de  3  0  •> 
conviTlis.  sera  accompagnée  de  tout  le  dêvelop- 
p»'ni«'rii  de  votre  rn»dil  ,  et  en  même  temps  de  la 
dinnniKion  de  1  n  D  sur  les  inténHs.  On  |*eut 
fairr  (b*  ceitH  prétendui'  au::rnf*ntatinn  un  é|K>u- 
Vantail  :  mais  et*  ne  sera  jamais  un  motif  de 
n-n'Hn-t-r  a  \oii<  les  avantiii.'e'»  que  nous  eroyons 
vmr  lia!!»  !••  pr.«jet  d»*  loi.  «  J/uM»'em«'»'  j,rtmi*n^e 
rf'.fi/'i#'Mii;j. 

l'n'iran  i  imnjtre  '/»•  mrmbrft:  Aux  voix  l'ameu- 
deineni  '  La  clûlure  '  la  clôture  ! 


MM.  de  Lapanoaie  M  C*a*6lBilr  l^êrier 

demande  la  jiar  d*'  !... 


Je 


L's  m»'  !.rs  memhrv*  :  La  clôture,  la  clôture!.. 

M.  W  PréfiMeat  met  la  clôture  aux  voix. 
«La  (ihain^re  f^rme  la  diarussion  sur  Taujendi.- 
ment  de  M.  Koucher.) 

M.  le  PrétiMcal  fait  de  nooYean  lectaru  dn 


l'amendement  de  M.  Boucher  et  se  dispose  à  le 
mettre  aux  voix. 

M.  le  géMéral  Foy.  U  y  a  deux  articles. 

M.  le  Président.  Us  >ont  une  conséquence 
Tun  de  Tautre. 

MM.  le  icénérai  Fay  et  BeqJaailM  CoBft- 
tant.  C'est  égal,  il  faut  les  diviser. 

M.  le  Pré!4ldeMt  met  .séparément  aux  vuix 
le  premier  para^iraphe  de  l'amendement  .ie 
M.  Boucher.  Cl  amendement  est  rejeté  à  la 
presque  unanimité.) 


M.  le  Préfildeat 

aux  voix  ;  car  il 
iOn  rit.) 


n'v 


Je  n'ai  plus  rien  à  mettre 
a  plus  rien  de  disponibie. 


M.  le  Préi«ldeiit  fait  une  nouvelle  lecture  de 
lariicle  l•^ 

M.  Caiiliiilr  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  membres  :  A  demain,  à  demaio... 

D^autres  membres  :  Non,  non;-  parlez,  parlez... 

M.  CasiBilr  Perler.  Messieurs,  j'ai  un  amen- 
dement à  proposer.  Il  s'agit  d'un  article  tn>à- 
important  qui  renferme  toute  la  loi:  vous  ne 
pouvez  voter  cet  article  à  six  heures  et  demie.  Je 
demande  que  la  Chambre  veuille  bien  remettre  à 
demain... 

l'ne  foule  de  voix  :  Non,  non,!.. parlez,  parlez!.. 

M.  Ca!«lBilr  Perler.  Messieurs,  l'article  {•' 
donne  la  faculté  de  retrancher  au  30  juin  1823 
les  37.000,IKX)  francs  darri^ra^^es  qui  ont  été 
acquis  piir  îa  Caisse  d'amorîi8.<ement;  je  ne  crois 
pas  que  vous  deviez  laisser  cette  latitude,  mèoae 
au  1"'  janvier  1830.  Voici  mes  motifs  : 

La  dotation  primitive  de  la  Caisse  d*amortis- 
sèment  sur  les  o  U  0  a  été  de  40  millions;  c'est 
celte  dotation  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
porter  atteinte,  et  qui  forme  dans  Tétat  actuel  de 
votre  amortissement  l  0  0  sur  les  4  milliards  de 
dettes  que  vous  aviez  avant  la  création  de  n*nte8 
pour  l'indemnité.  Si  vous  adoptiez  J*article  tel 
gu'il  est  iiresenté  par  le  ministre,  vous  donneriei 
à  la  loi  ta  faculté  de  ri*duire  cet  amortissemeot 
en  1830.  à  la  somme  de  40  millions,  et  oomme. 
par  Teffet  de  la  réduction,  votre  dette  sera  à 
cette  époque  (en  y  comprenant  rindemnilél  de 
0  milliards,  vous  n'auriez  plus  1  0. 0  d'intérêt  de 
votre  dette. 

Messieurs  jl  a  été  reconnu  par  tous  les  hommes 
qui  se  sont  occupas  de  finances,  et  par  M.  le 
ministre  des  finances  lui-même,  que  la  portion 
d'amortissement  la  plus  minime  que  ToQ  pût 
affecter  à  un  fonds  public  est  de  1  0, 0.  Eb  bien  ! 
il  faut  se  prémunir  contre  tout  entraînement;  et 
donner  au  moins  le  frein  de  la  loi  pour  qu'on  ne 

Cuisse  di>posiT  impunément  de  ramortisaemenl. 
ous  devnez  vous  borner  à  dire  "''^       " 

1830,  la  dimlnutioD      *  ramortineiii 
B*opérer  que      *  la 
capital  de  Ik  w    t    -? 
QO OD  le     ma 
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donner  un  frein  à  soi-même.  Vous  ne  devez  donc 
pas  laisser  à  loi  la  faculté  d'annuler  la  totalité 
des  arrérages  ;  autrement  vous  vous  exposeriez  à 
violer  les  engagements  qui  ont  été  pris.  11  est  évi- 
dent que  les  400  millions  ont  été  affectés  aux  5  0/0. 
Non-seulement  tous  les  faites  disparaître  par  la 
combinaison  du  ministre,  puisque  si  sa  loi  nasse, 
l'amortissement  portera  en  entier  sur  les  âO/0; 
mais  encore  il  arriverait  qu'au  l»'  janvier  1830  la 
dotation  de  l'amortissement  se  trouverait  réduite 
à  40  millions,  et  cependant  vous  auriez  2  milliards 
de  dettes  de  plus.  Je  propose  en  conséquence  de 
(lire  qu'il  ne  puisse  être  réduit  sur  les  3/  millions 
500  mille  francs  dont  l'amortissement  s'est  accru 
par  les  acquisitions  successives  d'arrérages,  que  la 
somme  qui  excédera  la  proportion  d'un  pour  cent 
sur  le  capital  qui  existera  alors. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  mis  en 
délibération  et  rejeté.  L'article  !•'  du  projet  de 
loi  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  délibération 
est  renvoyée  à  demain.  Les  bureaux  ayant  achevé 
leurs  nominations,  la  séance  s'ouvrira  à  une 
heure  précise.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  24  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procés-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine;  MM.  de  La  Bouillerie  et  Cornet- 
Dincourt,  commissaires  du  Roi,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
la  dette  publique  et  V amortissement.  L'article  2  de 
ce  projet  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Les  rentes  qui  seront  acquises  par  la 
Caisse  d'amortissement,  à  dater  du  22  juin  1825 
jusqu'au  22  juin  1830,  seront  rayées  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rachat,  et  annulées  au  profit  de  l'Etat,  ainsi 
que  les  coupons  d'intérêt  qui  y  seront  attachés  au 
moment  où  elles  seront  acquises.  » 

Aucun  amendement  n'a  été  présenté  sur  cet  ar- 
ticle. Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais 
le  mettre  aux  voix... 

(La  parole  n'est  pas  réclamée.) 

M.  le  Président  met  l'article  2  en  délibéra- 
tion; cet  article  est  adopté  sans  opposition. 

M.  le  Président.  L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  A  dater  du  22  mars  1825,  les  sommes 

affectées  à  l'amortissement  ne  pourront  plus  être 

employées  au  rachat  des  fonds  publics,  dont  le 

cours  ëierait  supérieur  au  pair.  » 

Divers  tment  ents  ont  été  proposés  sur  cet 
article:  Ia         xc*  ^c^*.  la  Chambre  doive  s'oc- 

maun,  qui  consisterait  à 
mtàon  : 

tt  racheter  de  préfé- 
lO-desBoos  du  pair, 


qui  sont  constitués  à  l'inlérét  le  plus  élevé.  » 
La  parole  est  donnée  à  M.  Humann  pour  déve- 
lopper les  motifs  de  cet  amendement. 

M.  Hamann.  Messieurs,  l'amendement  qui  est 
soumis  à  votre  délibération,  je  l'avais  proposiî 
d'abord  à  la  commission  dont  j'ai  fait  partie. 
Ecarté  par  des  considérations  qui  ne  m'ont  point 
paru  décisives,  je  crois  remplir  un  devoir  en  le 
produisant  à  la  Chambre,  convaincu  comme  je  le 
suis  que  la  justice,  la  dignité  et  l'intérêt  de  l'Etat 
en  réclament  l'adoption.  Peut-être  avez-vous  di^à 
acquis  la  même  conviction;  plusieurs  orateurs 
ont  jeté  de  vives  lumières  sur  la  question  qui 
nous  occupe;  des  arguments  victorieux  ont  prêté 
leur  appui  à  ma  proposition,  et  ma  tâche  se  borne 
ii  vous  les  reproduire  dans  le  cadre  d'une  dis- 
cussion spéciale. 

On  vous  Ta  dit.  Messieurs  :  quand  la  législation 
a  fixé  la  dotation  de  l'amortissement,  la  totalité 
de  la  dette  rachetable  était  constituée  au  même 
intérêt  de  5  0/0. 11  est  donc  vrai  que  les  fonds 
destinés  au  rachat  de  la  dette  ont  été  affectés  à 
la  rente  5  0/0.  M.  le  ministre  des  finances  le  con- 
teste. Il  vous  a  dit  :  L'amortissement  appartient 
aux  contribuables,  et  non  pas  aux  effets  publics. 
Si  la  proposition  était  exacte,  il  faudrait  en  tirer 
la  conséquence  que  l'Etat  (la  masse  des  contri- 
buables) n'est  pas  tenu  à  l'acquittement  de  sa 
dette,  et  qu'il  peut  se  dispenser  de  la  libération 
selon  son  bon  plaisir.  Je  l'avoue,  sous  l'empire 
de  telles  doctrines,  l'intérêt  de  5  0/0,  loin  de  le 
trouver  trop  élevé,  ne  me  paraîtrait  pas  même 
suftisant.  Oui,  l'Etat  a  le  droit  de  régler  l'amor- 
tissement, de  l'accroître,  de  le  diminuer  selon 
que  ses  besoins  et  les  circonstances  l'exigent; 
mais  il  n'a  pas  celui  de  cesser  de  se  libérer,  et  la 
conliance  publique  repose  sur  le  sentiment  qu'il 
n'usera  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  que  dans 
l'intérêt  général,  avec  loyauté  et  sagesse,  et  qu'il 
n'en  ahusera  jamais. 

Il  est  donc  plus  exact  de  dire  que  l'amortisse- 
ment appartient  aux  créanciers  de  l'Etat  ;  et  s'il 
est  incontestable  que  la  dotation  a  été  affectée  au 
rachat  de  la  rente  5  0/0,  pouvez-vous  légalement 
priver  ces  titres  des  avantages  et  des  garanties 
législatives  qui  leur  ont  été  accordées?  Je  ne  le 
pense  pas.  Cependant  vous  concéderiez  la  faculté 
de  le  faire,  si  vous  adoptiez  l'article  3  du  projet 
(le  loi  sans  y  ajouter  le  complément  qui  fait  l'ob- 
jet de  mon  amendement.  Et  quand  même  vous 
auriez  le  droit  que  je  ^conteste,  de  disposer 
arbitrairement  des  fonds  de  l'amortissement,  vou- 
driez-vous  le  faire  sans  proclamer  franchement, 
explicitement,  solennellement  votre  intention? 
Serait-il  digne  de  vous  de  décider  une  question 
qui  touche  au  principe  vital  du  crédit  public,  et 
aux  engagements  contractés  envers  les  créanciers 
de  l'Kiat,  par  une  disposition  équivoque  qui  sem- 
blerait s'être  introduite  furtivement  dans  la  loi? 

L'article  3,  par  lequel  on  interdit  le  rachat  des 
effets  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au 

Î)air,  est  conforme  aux  principes  constitutifs  de 
a  dette  rachetable,  et  son  application  ne  pré- 
sentera plus  aucune  difUcullé  si  vous  adoptez  la 
loi  en  discussion;  car  il  y  aura  émission  d'une 
variété  de  titres;  des  4  f/2  et  des  3  0/0,  et  en 
outre  la  somme  des  5  0/0  dont  les  porteurs  n'au- 
ront pas  voulu  consentir  la  conversion  et  qui 
restera  en  circulation.  Supposez  tous  ces  effets 
au-dessous  du  pair,  quel  est  celui  sur  lequel 
l'amortissement  agira?  Laisserez-vous  ce  point 
indécis?  Abandonnerez-vons  à  l'administration  la 
faculté  de  décider  de  la  préférence  ?  Cette  con- 
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ce^Mon,  vaus  pourriei  la  Taire,  fi  la  France  on- 
frait  pour  la  première  fois  son  crand-IJvre.  et 
?'il  .s'açisnit  d  oreaniner  le  ?yMéme  ilii  crédit  : 
t  lit.'  serait  peafirudente,  fan^  doute,  mais  du  moins 
elli-  tif  li|e?$eraiE  pus  la  jusiici';  car  le«  prt-leur* 
i-!ani  averti*,  il*  n'aurdicni  i.as  &  ?e  plaiiidn.-  di- 
rt-xeriic?  dune  Tarulii'  dont  il?  auraient  accepté 
les  lO-  séqu-nceî.  Mai*  vous  n'èlfii  ['lus  libre?  de 
eono.Ji-r  l'arbitraire  qui-  le  projet  de  loi  fend  à 
c<y\î^cT'-T.  Lir*,  je  le  rép'le,  par  des  engacemenls 
ant(  rieurs,  vous  ne  pouvez  pas  permettre  que 
l'on  exclue  de  l'amortisseraenl  l  effet  auquel  il 
a  itf  primiliTemenl  affi-cié.  l.'Eiat  doit  aux  por- 
teurs des  .i  (•  i>  lie  laisser  participer  leurs  titres  à 
ravu!itai:e  du  rachat  toutes  le?  fois  que  leur  cours 
n'est  pas  supérieur  au  pair.  Si  le  prix  vénal  d-; 
os  valeurs  d-'-passe  le  pair,  qu'alors  l'amortisse- 
m  ni  li-s  abandonne  fl  reporte  son  action  sur  les 
efrVi.i  -lui  o:it  encore  ane  carrii're  h  fournir,  cela 
est  ju^;e  el  fondé  en  droit.  Mais  aussitôt  iine  la 
rc  !,■  :,  0  '1.  apn's  aToîr  été  délaissée  à  cause  de 
l'éléiation  de  son  coors.  Tient  A  reiomb^r  au- 
di-is  us  du  ]iair.  l'oblisulion  de  la  soutenir  renaît 
davs  touîi-  sa  force,  i-t  la  participation  iiu\  rachats 
iui  ..  :  ir!ieut  d-  noureau.  C'est  c^t  acte  de  ju!- 
ti.-.- >]be  tr.i:i  ami'ndern<'nl  tend  à  consacrer,  po 
mém-  temp?  qu  il  itablii  la rfclepénéraU- d'après 
la-ju.-Ile  ramortisscmeDl  devra  élrr  diricé  ilesor- 
in,>is  dans  l'iniérét  commun  de  l'Etat  et  de  ses 
crM,.n  lers.  En  adoptant  ma  proposition,  vous  raf- 
ff.-i!iirii  mieux  encore  le  crédit  publie,  car  vous 
]i-.  u>-rci  une  fois  de  plus  el  votre  prévovance 
.;'■*  r.é.'eisilés  de  l'arenir.  et  voire  respect  reli- 
iri'UX  I^lur  les  droits  acquis. 

La  discussion  du  projet  de  loi  a  dA  enraiement 
v.ius  convaincre  que  la  .limité  de  l'Etat  réclamait 
l'a  î'ii  lion  de  mon  arrendemenl.  Tous  avez  en- 
I  ;mu  ^■proche^  à  l'a <J mini straiion  de  vouloir 
o:  ivnir  la  co'iviT-ion  de  la  n-ole  par  le.»  sé,luc- 
to's  i:  i:ne  comtiniiison  artiHcieuse.  On  tous  a 
dit  .  r.  :::trtif-rTen;  uïia'donnanl  pour  toujours 
l-s  :■  Il  11.  i^ers^cne  ne  Toudra  .-onserTer  des  litr,? 
ain.;  ilfiliên;.-?  .  !  que  loT  d-^preciera  *  di-ssein, 
a!,"!  di'  r-  Il  r-  t. -s  p  rieurs  plus  docile.*  à  la  ccm- 
*>-<i..''l  iM"  l'i.;!  se  i-roi-os"  d-  compléter  pins 
f.:::.  A;T;îi.  a.  luiiit-on.  la  facull'"-  d'i.plion  rés-r- 
\t  ■  au\  r-nij- r*  '..'r^i  qu'une  dé ■lMlti'^n.  (tn  vo:s 
:i  ■!;! .  ::  ■  :e  :  Kn  jrip  .=.,«1  de  ce«ir  le  raehai 
■'■-.•(  'a  f  ,Mr  .;it  ;j  m.irv  le  rtii';islre  vou- 
<■  Tjari  ;  ■!■!  ;  ![■  it-Kr!!!  i'aii!orisii:':n  f-- faire  Bcir 
■o-.:- I,  ['■.''■'»'•.■.■  du  ra.-i;;!!  sur  l.- 3 '")  .!o!H 
.1  ■■■,::,[  r:.-ra  r.-!js*i-:i  ,!■  marier- a  furer  !■ 
*•-'  «î  ■;-■  fcn  ep>'-ai:oti.  1 1  i\  pro-urer  aux  han- 
r,::r:rt.  qu:  •■i  *v'>t  le  îoul!e:i.  1rs  t-T.éfiit-s  pro- 
iris  c  ;■  ■  Tifi-nee.  t»::  i.  us  a  dit  eiîtin  .vi'à 
.;:■-■■  J-  !  :■:-  s  ••■  *  :ri--..  >.jr'-i  on  i':if-rimi'raaii\ 
oi  l'U--  (.îui—  fu  ;;  .-.  .p!;é[ii^r-.  mais  aîsez 
f--:-  j-ti-  t-M.  r  la  ■■ypiJii'-  i!  anien-r  les  ren- 
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amendement  ne  soit  contraire  à  l'intérêt  des 
émigrés  appelés  à  l'iiidemnité.  C'est  une  erreur, 
une  inquiétude  mal  fondée.  D'abord,  le  mouve- 
ment asnenlanl  des  effets  public»  n'est  proRree- 
sif  et  dtinible  qu'autant  qu'il  est  produit  par  des 
causes  naturelles:  le^  hausses  factices  sont  tou- 
jours suivies  de  mouvements  rétrocra'les  qui  dé- 
passent ordinairement  le  point  de  iléparl;  elles 
amènent  de$  perturbations  qui  bouleversent  les 
fortunes  et  ébranlent  pour  longtemps  la  conliance. 
Kemarquez  ensuite  que  si,  au  dire  des  adversai- 
res (le  1.1  loi,  la  rélicence  de  l'article  3  doit  four- 
nir les  movens  d'assurer  la  conversion  des  5  '1,0 
en  3  0  0.  lê  but,  s'il  peut  être  atteint,  le  sera  au 
ïï  juin:  car  passé  cl-  terme,  tes  porteurs  de  50  u 
■ont  déchus  àela  faculté  d'en  requérir  la  conver- 
sion.  Or.  ce  n'est  qu'au  22  juin  que  l'inscription 
du  premier  cinquiémedes  rentes  destinées  à  l'in- 
demnité aura  lieu.  Ainsi,  en  raisonnant  dans  le 
sens  des  adversaires  de  la  loi.  ce  nVrt  pas  en 
faveur  des  indemnisés  que  l'on  ferait  la  hausse, 
car  ii:'  ne  recevro:il  leurs  litres  qu'alors  oue  lis 
mana'uvres  de  la  séduction  avant  produit  leur 
résultat  possible,  il  n'v  aurait  pWs  aucun  iitéréi 
&  ]'■•!  coniioner.  En  d'autres  termes,  les  éraifirés 
arriveraient  à  la  Bourse  pour  vendre  leurs  rentes 
iK'Cist'ment  au  moment  de  la  baisse,  de  la  crise 
!î-ian.'ii''re. 

I.'émicration  est  intéressée,  il  est  vrai,  à  ce 
q:e  les  M}  millions  Je  rentes  que  vous  lui  av.i 
a  l'uizi'i  lie  rtftent  pas  seuls  en  circulatioi  :  la 
raison  en  tst  sensible.  S'il  est  vrai  que  les  |im- 
priétés  provenant  de  la  contiscatian  sont  déprê- 
ciêi-i.  les  rentes  de  l'émieraiion,  si  elles  conser- 
vaient le  type  de  leur  origine  politiçiue,  le  se- 
raient bien  "ilavanlag^';  car  l'indemnité,  telle  que 
vous  l'avez  faite,  nVft  pas  une  ipuvre  de  ri-coii- 
ciliation,  de  pacillcation  ;  loin  de  là.  tes  tristes 
dél-ais  auxquels  elle  a  donné  lieu,  les  amende- 
ments adoptés  el  repousses  dans  les  derniers 
jours  de  la<liscussio<i.  ont  répandu  l'alanoedans 
les  provinces,  rallumé  les  haines  éteintes,  et 
arme  de  nouveau  la  iliscorde.  Certes,  des  litres 
portant  l'e^npreini?  .l'une  telle  onirinene  seraient 
pas  accueillis  parla rontiance.  Toutefois,  letémi- 
cri-s  n'ont  point  ï  craindre  que  leurs  rentes  res- 
tent i«cl"e*.  la  confusion  s'opérera,  les  conditions 
de  1 1  'Oi.ver^on  ^oni  as>'  z  eneapeaiitps  par  elles- 
m-'m-s  pour  déterminer  le  plus  i:rand  nombre  des 
irnTiers  a  j  coiiseniir. 

Avant  de  m'ocouper  à  vous  démontrer  que  IV 
men'l-'mei)!  que  je  propose  est  dans  l'iniirét  de 
l'Etal,  je  dois  prev.'iiir  une  objeclion.  On  ne  ditm 
probMJiiemeiit  :  Si  les  rentes  b  0/0  oni  deidraiia 
ac;i]:s  sur  l 'amorti  s  sèment,  celles  da  ee»  jM* j" 
qui  si-roni  eunvertiei  en  I  C^  cooserrwU  wa 
mêmes  droits,  et  at"*^  «— -•  -<  U  ftWl,  jow 
■'ire  juste  envers  Xof-  '  IobW****?"* 

aux  rachats  c" 
répandrai  f 
senie  ■ 
collés  I 
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l;i  ^[vi{^i;  t-a  fortune  et  raccroissefiieut  de  sa 
piiispanc  lui  viennent  du  rachat  des  intérêts  qui 
s*  îraiisforment  pour  lui  en  capital  agissant, 
ainorli?^'anl;  d'où  il  suit  que  le  rachat  le  plus 
lirolilahle  pour  l'araortissement  est  toujours,  et 
sans  eNception.  celui  qui  nour  une  somme  don- 
iiéi.'  lui  acquiert  le  plus  tl'intôrôts.  Voyons  s'il 
en  est  de  mt^me  pour  l'Ktal.  La  valeur'de  tout 
elïei  |)ul)lic  rachctable  a  deux  termes  d'apprécia- 
tion, Je  revenu  et  le  l)énélic(*  possihle.  Le  principe 
étant  consacré  qu'aucun  effet  public  ne  sera  ra- 
cheté h  un  cours  supérieur  au  pair,  le  pair  de- 
vient la  limite  du  bénélice  possible,  et  ainsi  Teffet 
le  plus  éloigné  du  pair  est  celui  qui  offre  la  plus 
grande  somme  de  bénéfice  en  expectative,  et,  au 
contraire,  celui  qui  est  le  plus  prés  du  pair  en 
présente  le  moins. 

Le  revenu,  élément  principal  et  constitutif  de 
la  valeur  d'un  effet  public,  se  paye  en  proportion 
du  taux  de  l'intérêt  du  pays;  le  bénélice  possible 
qui  est  évalué  par  Topiniôn,  se  paye  également, 
et  comme  l'effet  constitué  à  un  intérêt  élevé, 
laisse  moins  à  gagner,  parce  qu'il  est  plus  près 
du  pair,  sa  valeur  vénale  est  en  tout  temps  et  en 
tous  lieux  proportionnellement  inférieure  aux 
prix  des  effets  constitués  à  unmoindre  intérêt.  Il 
me  s(»rait  facile  d'appuyer  mon  assertion  de  l'au- 
torité d'un  grand  nombre  de  faits  consifînésdans 
les  annales  financières  d'un  pays  voisin;  mais 
nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  si  loin  la 
preuve  de  Texactitude  de  ce  que  j'avance.  Nous 
ta  trouverons  dans  la  loi  môme  qui  est  en  dis- 
cussion, lille  interdit  le  rachat  de  la  rente  5  0/0 
à  plus  de  100  francs,  en  même  temps  qu'elle  fixe 
le  prix  de  3  francs  de  rentes  à  75  francs.  Cepen- 
dant,  si  un  njvenu  de  5  francs  vaut  100  francs 
seulement,  3  franco  de  rentes  ne  valent  évidem- 
ment que  61)  francs,  d'où  vient  donc  qu'on  en 
exige  15  de  pins?  C'est  que  l'Etal,  outre  qu'il  as- 
sure 3  fr.incs  de  revenu,  se  reconnaît  éventuel- 
lement débiteur  de  100  francs  en  capital,  et 
comme  il  donne  ces  100  francs  pour  75,  il  aban- 
donne l'expectative  d'un  bénéfice  possible  de 
33  1/3  0/0,  et  les  capitalistes  payent  15  francs 
pour  celte  favorable  éventualité. 

Si  je  suis  parvenu  à  me  faire  comprendre,  vous 
devez  être  convaincus,  comme  je  le  suis,  que 
l'effet  public  constitué  à  l'intérêt  le  plus  élevé, 
est  toujours  celui  dont  le  rachat  est  propor- 
tionnellement le  plus  avantageux  ,  et  si  cette 
conviction  vous  est  acquise ,  vous  reconnaî- 
trez que  mon  amendement  est  dans  l'intérêt  de 
l'Etat. 

On  peut  m'objecter  qu'en  agissant  sur  les  ef- 
fets qui  sont  loin  du  pair,  l'amortissement  évite 
aux  contribuables  le  dommage  des  rachats  oné- 
reux, et  leur  procure  le  mémo  bénéfice  que  re- 
cherchent les  capitalistes.  L'objection  n'est  que 
ic    ^se.  L'action  de  l'amortissement  ne  peut 
B  dirigée  d'après  les  mêmes  principes  qui 
-  les  spéculations  privées;  il  est  telle  oné- 
ofitâ)le  aux  particuliers  que  l'Etat  n  o- 
B.  et  qui  serait  contraire  à  son  intérêt 
1.  Un  exemple  rendra  ma  pensée  plus 
:  qu'un  individu  obligé  de  servir 
ne  à  s'en  racheter  à  bas  prix, 
>faQB  manquer  à  la  délicatesse, 
ion  lésitimc  et  qui  est  évidem- 
Rq      ait-il  de  môme  pour  l'i;- 
Dès  que  celui-ci  chercher 
- .  il  fait  nécessairement  la 
nf-même.  Crédit  public  et 
vont  point  ensemble. 
(l'une  de  l'autre. 


Au  surplus,  je  n'ai  point  h  craindre  que  l'objec- 
tion me  soit  faite  par  le  ministère,  car  il  répu- 
dierait des  principes  sur  lesquels  repose  le  projet 
de  loi.  En  effet,s'il  parvenait  a  démontrer  qu'il  est 
préférable  de  racheter  le  plus  fort  capital,  pluôt 
gue  de  racheter  la  plus  grande  somme  d'intérêts, 
il  aurait  prouvé  également  que  sa  combinaison, 
qui  nécessite  une  notable  augmentation  de  capi- 
tal, est  essentiellement  vicieuse.  S'il  était  vrai 
que  l'on  doive  en  toute  hilte  se  prémunir  contre 
1(^  dommage  de  racheter  cher  l'addition  au  capi- 
tal de  la  dette,  mieux  vaudrait  assurément  n'y 
rien  ajouter.  Et  r3marquez,  Messieurs,  que  l'em- 
nressement  de  racheter  est  le  moyen  certain  de 
raire  la  hausse,  et  qu'ainsi  le  dommage  serait 
croissant  en  proportioij  des  efforts  que  l'on  ferait 
pour  l'éviter. 

Dans  mon  système,  je  suis  conséquent  avec 
l'assentiment  que  je  donne  aux  principes  de  la 
loi.  Je  propose  de  faire  racheter  de  préférence 
les  effets  qui  sont  constitués  à  l'intérêt  le  plus 
élevé,  par  la  raison  d'abord  que  leur  cours  est 
toujours  proportionnellement  le  plus  avantageux 
au  rachat,  et  ensuite  parce  que  c'est  le  nioven 
d'élever  successivement  ces  effets  au  pair,  d'a- 
mener conséquemment  la  réduction  de  l'intérêt, 
et  de  procurer  ainsi  aux  contribuables  le  dé- 
dommagement des  sacrifices  qui  leur  sont  impo- 
sés pour  le  rachat  du  capital  de  la  dette. 

Sans  doute,  il  n'a  point  échappé  b.  votre  péné- 
tration que  mou  amendement  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  la  loi  ;  il  l'améliore,  au  contraire  , 
moralement  et  financièrement.  J'ai  déjà  essayé  de 
vous  en  démontrer  les  avantages  financiers;  un 
rapprochement  de  plus  vous  les  rendra  plus  sen- 
sibres  encore.  Le  ministère  suppose  que  le  cours 
moven  des  3  0/0  sera  de  77  fr.  50  cent.  Partant 
de  fà,  il  établit  qu'avec  les  77  millions  et  demi 
affectés  à  Tamortissement,  il  rachètera  annuel- 
lement 3  millions  de  rentes  3  0/0,  et  qu'ainsi  il 
aura  éteint  15  millions  de  rentes  au  bout  de  cinq 
années.  Voyons  maintenant  quel  serait  le  résul- 
tat de  l'amortissement  agissant  sur  les  5  0/0  au 
pair.  L'emploi  des  77  millions  et  demi  permettrait 
de  racheter  annuellement  3,875,000  francs  de  ren- 
tes, et  au  bout  de  cinq  ans,  l'extinction  des  rentes 
rachelée>  s'élèverait  à  10,375,000  francs,  d'où  il 
suit  qu'en  opérant  pendant  cinq  années  sur  les 
5  0/0,  on  rachèterait  4.375,000  francs  de  rentes 
de  plus  que  dans  le  système  du  rachat  des 
3  0/0.  Sous  le  rapport  moral,  mon  amendement 
améliore  également  ;  une  seule  réflexion  suffira 
pour  le  démontrer.  Supposez  que  la  rente  5  0/0, 
abandonnée  par  l'amortissement,  vienne  à  tomber 
au-dessous  du  pair,  en  même  temps  que  les 
3  0/0  se  soutiendraient  à  80,  85  et  peut-être  1)0 
francs,  la  plupart  des  reproches  que  Ton  fait  à  la 
loi  ne  se  trouveraient-ils  pas  justifiés?  Ses  adver- 
saires ne  seraient-ils  pas  fondés  à  dire  :  Le  cours 
élevé  des  3  0/0  est  l'effet  des  manœuvres  de  l'a- 
giotage :  le  bas  prix  des  5  0/0  prouve  que  l'inlé- 
rêt  n'était  point  et  n'est  pas  au-dessous  de  ce 
taux  en  France;  c'est  donc  injustement  et  dé- 
loyalement  qu'une  portion  de  revenu  a  été  re- 
tranchée aux  rentiers.  Vous  voyez,  Messieurs, 
que  vous  exposez  la  loi  à  être  flétrie  par  l'avenir 
si  vous  l'adoptez  telle  qu'elle  est  proposée,  sans 
aucune  modification. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  discutant  ra-m 
amendement  à  la  commission,  a  déclaré  lui-mê  nu 
qu'après  l'adoption  de  la  loi,  et  en  présence  d'une 
variété  de  titre8,»le8  règles  d'après  lesquelles  les 
rachats  de  la  dette  sont  dirigés  aujourd'hui  ne 
suffiraient  plus.  Mais  ils  soutenait  qu'à  cet  égard 


2ù(î 


ICbamcre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [24  mars  182-.) 


Ion  ''.r\  ..:  Vn  ra|>portLT  à  riiùi.iinistralion  ûl* 
la  Cais>e  a'uii]ortis>cmeQt,  qui  ferait  pour  le 
mieux.  Cette  administration,  ajoutait-il,  présente, 
par  8on  or;;anisalion  et  sa  composition,  les  (ga- 
ranties les  plus  complètes  ;  elles  sont  telles  à 
satisfaire  les  esprits  les  moins  disposés  à  la  con- 
fiance. Je  crois  que  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  {las  suflisamment  exaininé  la  question  ;  il  y 
a  ici  plus  qu*un  règlement  administratif  à  faire. 
11  s  a^'it  de  statuer  sur  le  maintien  d'engagements 
existants;  de  déterminer  pour  l'avenir  les  obli- 
gations de  l'Etat  envers  ses  créanciers;  de  tels 
aotis  sont  certainemeut  du  domaine  de  la  loi.  Je 
fiTai  remarquer  aussi  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  des  rî'iilements  occultes  ne  sauraient  sa- 
li>îaire  aux  exigences  et  aux  besoins  du  crédit  ; 
qu'en  cette  matière  la  publicité  la  plus  complète 
e<i  non-seule. lent  un  devoir,  mais  encore  une 
in-cessilé.  ur,  de  deux  choses  Tune,  ou  l'admi- 
nistration de  ramortissement,  laissera  ses  règle- 
ments Ignorés,  ou  elle  les  publiera.  Si  elle  les 
laisse  ignorés,  tous  les  mou^emenU  désordonnés 
de  la  liourse,  tous  les  mécomptes  des  agioteurs 
lui  seront  imputés  ;  la  critique,  la  censure,  la 
calomnie  s'attacheront  incessamment  à  ses  ac- 
tes, et  toi  ou  tard  elle  verra  faiblir  la  confiance 
dont  elle  a  été  entourée  jusqu'ici  à  si  juste  titre. 
Uuesi  elle  publie  si*s  règlements,  n*excède-t-elle 
pas  ses  pouvoirs?  Est-il  dans  ses  attributions  de 
prendre  vis-à-vis  du  public  un  caractère  officiel? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  et  si  le  ministre  parlait  pour 
elle,  ne  serait-ce  pas  l'abaisser  à  un  rôle  subal- 
terne, et  proclamer  qu'elle  est  dépendante?  Re- 
marquez ensuite  que  les  règlements  ne  sont  rien, 
M  on  ne  peut  pas  les  considérer  comme  un  enga- 
gement positif,  comme  un  véritable  contrat,  et  vous 
n'êtes  pas  disposés,  sans  doute,  à  concéder  à 
Tadministration  de  Tamorlissement  le  droit  d'en- 
gager l'avenir  de  la  France.  Ainsi  donc  la  pensée 
da  ministre  n'e?l  coticiliable  ni  avec  les  besoins 
du  crédit,  îii  avec  les  sùn*tés  que  Ton  doit  aux 
i-réancjers  de  l'Ktat.  ni  enfin  avec  les  principes 
de  nuire  gouvernement.  ITailleurs,  s'il  est  reconnu 
qu  il  est  indis{)ensablc  d'établir  la  rè::le,  [)0ur|U0i 
iw\ni^  îa  placer  dans  la  loi  même  ?  Vous  y  m  in- 
troduirez une.  ci'Uequi  interdit  les  rachats  à  plus 
du  pair;  pourquoi  n'y  introduiriez- vous  pas  égale- 
ment 4elle  qu"  je  prôpo-e.  et  qui  est  le  complé- 
ment nm'ssaire  de  la  première? 

Je  part.i:!e  coinpiêlement  l'opinion  de  M.  le 
ministre  dis  finances  sur  les  personnes  coinpo- 
fant  la  commission  de  lamortisseinent.  As-jure- 
ment  il  était  impossible  de  confier  ces  fuiictions 
à  i\\}>  liommes  (dus  distinL'ués  et  plus  honorables 
suus  tons  li's  rapports  :  mais ,  qu'il  me  soit 
permis  île  !•*  dire,  tria  ne  suffit  point  àlasèi-urité 
iirs  cri-a-irirrs  de  l'Etat.  Le  «Teilit  veut  des  garan- 
ties leji-latives.  ft  iratvejile  pas,  comiieèquiva- 
Iriit.  hsqualitésprrsonnells.  le  caractère  passa- 

i:er  des  hommes. 

VnssM'urs.  ce  n'est  qu'une  («rofonde  conviction 
et  le  Miilimeut  d:i  devoir,  qui  peuvent  me  de- 
l«Tmi!iiT  a  pr  tluire  un  amendement  à  Cette  tri- 
bune. Celui  '!««iit  je  vi-  ii-i  de  vous  «l^nner  les 
deviltjpj'emi-nt'i ,  jf  le  crois  i;til»*  «-l  nécessaire; 
utile,  parce  qu'il  co:ilriburra  [ini-s;immenl  à  as- 
surer a  la  loi  un  «succès  l'»yal  et  vrai,  succès  que 
j'appel  e  lit-  mes  \eux;  rô'ivainca  tonime  je  le 
suis  que  la  réduction  de  la  n-nte  est  juste,  op- 
portune .  et  eniin-n>ment  propre  à  accroître  la 
pro>piT.te  .!e  la  France,  je  crois  mon  amende- 
ment nécessaire,  en  ce  qve  notre  système  de 
crédit  devant  i^prouver  des  modiflcations  im- 
portântefl,  il  est  de  notre  deToir»  dans  cette 


circonstance,  d'en  bien  fixer  les  bases,  d'en 
écarter  les  incertitudes ,  les  équivoques  et  sur 
tout  l'arbitrai re. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  rejetterez  point  mon 
amendement  si  vous  pensez  comme  moi  que  la 
loi  n'a  droit  au  resjiect  public  qu'autant  qu'elle 
respecte  elle-même  la  justice  et  la  vérité. 

(La  Cliambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Humann.) 

M.  de  ¥illèle,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, d'accord  avec  l'auteur  de  Famendenient 
sur  beaucoup  de  points,  je  viens  néanmoins  de- 
mander à  la  Chambre  qu'elle  n'adopte  pas  l'a- 
mendement qu'il  propose.  Je  vais  parcourir  les 
motifs  sur  lesquels  il  s'est  fondé  pour  croire 
cette  adoption  utile.  11  a  d'abord  invoqué  la  jus- 
tice à  l'égard  des  }K)rteurs  du  5  0/0.  Voyous  en 
quoi  la  proposition  du  gouvernement  pourrait 
léser  cette  justice.  La  loi  qui  a  créé  l'amortisse- 
ment s'exprime  en  ces  termes  :  c  Lesdltefl  rentes 
<ce  sont  celles  qui  seront  acquises  par  la  Caisse 
d'amortis>ement)  seront  annulées  aux  époques 
et  pour  les  quotités  qui  seront  déterminées  par 
une  loi.  >  Certes,  lesjO,0  auraient  beaucoup  plus 
à  souffrir  de  la  faculté  accordée  par  cette  loi , 
que  de  la  disposition  que  nous  proposons  :  car 
le  projet  de  loi  actuel  commence  par  faire  re- 
noncer, jusqu'en  1830,  à  la  faculté  d'anéantir  les 
rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amortissement.  Par 
conséquent,  la  loi  actuelle  garantit  à  l'amortisse- 
ment, pendant  6  ans,  37,500,000  francs  de  plus 
que  ne  faisait  la  loi  d'organisation,  que  Ton  peut 
considérer  comme  un  contrat  envers  les  porteurs 
de  nos  5  0  0. 

Lorsque  le  préopinant  a  dit  que  ce  serait  tom- 
ber dans  une  grave  erreur  que  de  penser  qu'en 
faisant  agir  l'amortissement  sur  telle  ou  telle 
partie  de  la  dette,  on  ne  le  ferait  |)as  agir  en 
même  temps  sur  toutes  les  autres  parties,  il  s*est 
trouvé  dans  un  accord  parfait  avec  nous.  Oui, 
c'est  agir  sur  le  crédit  qu'opérer  sur  noe  partie 
quelconque  des  fonds.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  :  c'est  acir  utilement  pour  tous  les  fonds  pu- 
blics qu'o|>érer  avec  l'amortissement  sur  le  fonds 
qui  est  le  pins  avantageux  à  l'Etat,  c'est-à-dire 
au  cri'dit.  c'est-à-dire  à  la  propriété  commune 
des  rentiers  et  de  l'Etat.  Or,  je  crois  qa*ici  Tora- 
teur  st^ra  obligé  de  reconnaître  avec  moi  que  pré- 
ciser à  l  avanre,  par  une  n-gle  générale,  ce  que, 
dans  toutr'  circonstant  e,  l'on  sera  obligé  de  faire 
relativement  à  l'amortissement,  indépendamment 
de  toutes  ii*-  moditiciitions  qui  pourraient  surre- 
nir  dans  le  rours  des  divers  effets,  lors  méflie 
qu'il  y  aurait  dommage  pour  l'Etat,  et,  par  eon- 
séqne'nt.  fionr  les  rentiers,  à  opérer  sur  tel  Ibnds 
de  préférence  ti  tel  autre,  c'est  manqner  à  ce 
qu'on  tloit  et  aux  porteurs  d'effets,  et  à  FlIat»  et 
au  «Têdil.  toutes  choses  qui  sont  solidaires. 

La  considération  de  justice  me  parait  donc 
tout  à  fait  hors  de  ligne  dans  la  question  qui 
nous  0  cupe.  H  y  aura  justice,  si  l'amortissement 
est  employé  à  secourir  la  portion  de  la  dette  qui 
aura  I  ■  i  lus  l>esoin  île  son  secours,  c'est-à-dire 
celli*  iiui  t.'ffrira  le  plus  d'avantases  au  gouTer- 
nein*Mit.  et.  par  conséquent,  aux  rentiers  et  au 
cn'-dit.  N'appréhendez  pas  que  je  laisse  ainsi 
cete  partie  de  la  question  dans  le  Tagae  :  je  la 
n*prendrai  plus  tard. 

L'auteur  de  Ta     ndement  a  b       m  a 

dicnité  de  TBUt  »!        1 1 
I     nt  fût  adopté.  Il  f        Rd 
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vait,  au  moyen  de  la  disposition  de  la  loi,  telle 
qu'elle  existe,  nuire  aux  5  0/0  et  élever  lictive- 
uieiit  les  \\  0/0.  Mais  Torateur  ne  peut  pas  ad- 
mettre sérieusement  la  possibilité  d'une  pareille 
combinaison.  La  malignité  peut  bien  s'emparer 
un  instant  d'une  assertion  qui  repose  sur  une 
chose  impossible  ;  mais,  peu  de  temps  après,  le 
bon  sens  (général  en  fait  justice.  Ainsi,  si  le  délai 
de  trois  njois  laissé  pour  1  option  ne  peut  absolu- 
ment détruire  rol)jection  sur  laquelle  on  se 
fonde  ;  comment  serait-il  possible  que  l'action 
de  l'amortissement,  portée  pendant  le  délai  de 
3  mois  sur  tel  ou  tel  fonds  public,  pût  amener 
la  dépréciation  de  l'un  et  la  hausse  fictive  de 
l'autre  ?  Mais  je  dis  en  outre  que  l'orateur  n'a 
rien  à  craindre  ;  car  les  5  0/0,  de  quelque  ma- 
nière que  Tamortissement  opère  pendant  les 
3  mois  laissés  pour  la  conversion,  auraient  un 
avantage  sur  les  3  0/0.  La  raison  en  est  simple  ; 
c'est  que  les  5  0/0  ont  une  faculté  dont  ils  n'ont 
pas  usé,  et  que  les  3  0/0  en  ont  usé  ;  et  que,  par 
conséquent,  pouvant  avoir  des  3  avec  des  5,  et 
ne  pouvant  pas  avoir  des  5  avec  des  3  0/0.  c'est 
une  faculté  dont  on  a  usé  que  d'être  entré  dans 
les  3  0/0  ;  tandis  qu'elle  reste  dans  toute  sa 
force,  dans  toute  sa  plénitude,  par  rapport  aux 
5  0/0.  Il  n'y  a  donc  aucune  combinaison  possible 
pour  empêcher  que  p^iiJant  le  cours  des  3  mois 
laissés  pour  l'option,  il  n'y  ait  sécurité  et  avan- 
tage en  faveur  des  5  0/0  sur  les  3  0/0,  dans  la 
relation  qu'ils  peuvent  avoir  l'un  avec  l'autre. 

On  (lit  que  le  silence  de  la  loi  pourrait  donner 
lieu  de  soupçonner  la  franchise  de  l'administra- 
tion. Ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  suite  de  la 
conversion,  car  je  crois  avoir  purgé  la  partie  de 
l'objection  par  rapport  au  délai  accordé  pour 
cette  conversion,  voyons  donc  pour  la  suitH. 

De  quoi  pourrait-on  accuser  l'administration  ? 
Ue  vouloir  favoriser  tel  ou  tel  fonds,  de  préfé- 
rence à  l'autre.  Il  est  facile  de  sentir  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  favoriser  un  fonds  aux  dépens  de 
Tautre  par  l'action  de  l'amortissement.  Il  est  de 
lait  que  toutes  les  fois  que  vous  opérez  avec 
votre  amortissement  sur  un  fonds,  vous  agissez 
également  sur  les  autres  ;  car,  soutenant  par  là 
votre  crédit,  l'opération  réagit  nécessairement 
sur  tous.  Mais  11  faut  que  vous  achetiez  l'effet 
qu'il  est  le  plus  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'acheter. 
C'est  ici  que  je  dois  rentrer  dans  le  fond  de  la 
question,  pour  prouver  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  n  est  pas,  dans  tous  les  cas,  celle 
qui  serait  le  plus  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du 
crédit. 

Je  dis  qu'opérer,  comme  on  vous  le  propose, 
sur  un  fonds  déterminé,  avec  l'amortissement, 
serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  celui  des 
rentiers. 

J*ai  cherché  à  rendre  sensible  à  la  Chambre 
cette  vérité,  par  des  movens  que  j'ai  employés 
moi-même  pour  étudier  la  question  avant  de  la 
lui  soumettre.  J'ai  fait  distribuer  aujourd'hui  le 
résultat  comparatif  de  l'emploi  supposé  du  fonds 
d'amortissement  à  77,50'J,0()0  francs,  soit  en 
rentes  à  3  0/0,  soit  en  rentes  à  5  0/0.  Un  simple 
coup  d'œil  sur  ce  tableau  fei*a  voir  à  la  Chambre, 
en  prenant  la  première  combinaison  et  la  der- 
nière, qu'il  ne  s'agit  point  ici  d  une  opération 
qui  puisst*  être  graduée  sans  égard  à  aucune 
autre  combinaison.  Ainsi,  si  l'on  achetait  des 
5  0/0  à  110  francs  lorsnue  les  3  0/0  sont  à 
85  francs,  on  gagnerait  787,000  francs  sur  les 
intérêts  de  l'aimée,  et  Ton  courrait  la  chance  de 
perdre  20,720,000  fraoca  sur  le  capital.  Lorsiue 
les  3  0/0  sont  à  60,  et  les  5  0/0  à  85,  on  trouve 


une  singulière  disproportion  entre  les  résultats  ; 
on  ne  gagne  plus  sur  les  intérêts  que  683,000  fr., 
c'est-à-dire  100,000  francs  de  moins,  et  l'on  perd 
le  tout  sur  les  chances  du  capital. 

Cette  observation  suffit  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  qu'il  y  a  ici  une  progression  irréguliùre 
suivant  les  divers  cours,  et  qu'ainsi  appliquer 
une  règle  positive  à  l'action  de  l'amortissement, 
et  à  laquelle  l'administration  serait  obligée  de 
se  soumettre  dans  tous  les  cas,  ce  serait  s'expo- 
ser à  faire,  dans  plusieurs  circonstances,  le  con- 
traire de  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par 
conséquent  dans  celui  du  crédit  et  des  rentiers. 
Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cours  qui 
peuvent  varier  ainsi  dans  une  progression  sem- 
blable :  il  peut  y  avoir  bien  d'autres  bizarreries. 
Le  second  tableau  qui  vous  a  été  distribué  vous 
fera  voir  que  dans  un  pays  voisin,  le  cours  des 
5  et  des  3  0/0  peut  ne  pas  être  en  rapport.  Par 
exemple,  il  peut  arriver  que  tel  effet  se  trouve 
élevé  par  des  circonstances  particulières,  et  que 
tel  autre  se  trouve  comparativement  moins  élevé  : 
si  vous  interdisez  à  l'administration  la  faculté  de 
proOter  de  cette  inégalité,  qui  existe  ailleurs  et 
qui  nécessairement  doit  se  reproduire  chez  nous, 
vous  lui  ôtez  en  même  temps  la  faculté  d'agir 
dans  l'intérêt  du  crédit. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  circonstance. 
L'Btat  sera  sans  doute  dans  la  suite  obligé  de 
faire  des  emprunts.  Un  emprunt  consenti,  or- 
donné par  la  loi,  ne  viendra-t-il  pas  jeter  le  dé- 
sordre dans  toutes  vos  combinaisons  ?  Si  chaque 
mois,  par  exemple,  vous  étiez  dans  le  cas  d'é- 
mettre sur  la  place  une  masse  de  rentes  de 
6,500,000  francs,  et  que  vous  eussiez  à  continuer 
cette  émission  pendant  longtemps,  vous  obsti- 
neriez-vous  à  appliquer  votre  amortissement  sur 
une  rente  préexistants  déjà  classée,  moitié  amor- 
tie, moitié  immobilisée,  laissant  la  rente  que 
vous  émettriez  chaque  jour  privée  de  l'action 
journalière  de  l'amortissement  ?  Cette  manière 
d'opérer  comprimerait  nécessairement  votre  cré- 
dit, et  l'emprunt  que  vous  auriez  à  faire,  avec 
de  pareilles  conditions,  ne  serait  consenti  qu'à 
un  taux  bien  inférieur  à  celui  que  vous  auriez 
pu  obtenir  si  l'action  de  voire  amortissement 
avait  été  libre. 

Je  pense  donc  que  ni  sous  le  rapport  de 
la  justice,  ni  sous  celui  de  la  franchise,  ni 
sous  celui  de  l'intérêt  des  porteurs  de  rentes  à 
5  0/0,  la  règle  q[u'on  vous  propose  ne  doit,  ne 
peut  être  posée  dans  la  loi. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  allez  laisser  dans  la 
loi  un  vague  qu'il  serait  bien  important,  utile 
mémo  pour  l'administration  de  faire  disparaître. 
Je  reconnais  ce  principe  ;  mais  je  dis  que  cela 
ne  peut  être  utile  qu'autant  que  la  manière  de 
soriir  de  ce  vague  n'est  pas  onéreuse  au  crédit, 
à  l'Etat,  et  par  conséquent  n'est  pas  nuisible  ;  et 
celle  qui  vous  est  proposée  serait  nuisible  au  lieu 
d'être  utile. 

Quant  à  l'insertion  dans  la  loi  d'une  disposi- 
tion quelconque  sur  la  question  très-grave  dont 
s'occupe  la  Chambre,  je  pense  que  l'exemple  d'un 
pays  voisin  est  bon  à  consulter,  surtout  lorsque 
ce  pays  a  été  appelé,  avec  des  formes  de  gouver- 
nement à  peu  près  semblables  aux  nôtres,  dans 
la  carrière  que  nous  parcourons. 

J'examine  donc  par  quel  moyen,  en  Angleterre, 
on  est  parvenu,  d'une  part,  à  laisser  aux  com- 
missaires de  l'amortissement,  la  liberté  d'opérer 
comme  ils  le  jugent  le  plus  utile  pour  TEtat  ;  et, 
d'autre  part,  comment  on  a  pu  trouver  une  ga- 
rantie, et  contre  la  malveillance,  toujours  prête 
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Von  ii«'V.::  '^n  ra|»porter  à  riiùi.iiiiistralion  lu* 
la  Cuisse  a'umortissenient,  qui  ferait  puur  le 
mieux.  Cette  administration,  ujoutait-il,  présente, 
par  rton  or<:anisalion  et  sa  compusilioii,  les  ^'a- 
ranties  les  plus  complètes;  elles  sont  telles  à 
satisfaire  les  esprits  les  moins  disposés  à  la  con- 
fiance. Je  crois  que  M.  le  mini.nre  des  linaiices 
n'a  pas  sufUsaininent  examiné  la  (|uestion  ;  il  y 
a  ICI  plus  qu'un  rcvl^iii^'nt  administratif  îi  faire. 
Il  s'a^'it  de  statuer  sur  le  maintien  d'engagements 
existants;  de  déterminer  pour  l'avenir  les  obli- 
gations de  l'Ktat  envers  ses  créanciers;  de  tels 
actes  sont  cerlaincmeut  du  domaine  de  la  loi.  Je 
ferai  remarquer  aussi  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  des  rèi^'h'ments  occultes  ne  sauraient  sa- 
iL-^l'aire  aux  exijk'erices  et  aux  besoins  du  crédit  ; 
qu'en  cette  inatitTe  la  publicité  la  plus  complète 
e<t  non-seule. I. eut  un  devoir,  mais  encore  une 
nécessité.  Ur,  de  deux  choses  Tune,  ou  l'admi- 
nistration de  l'amortissement,  laissera  ses  rèj^le- 
ments  ignorés,  ou  elle  les  publiera.  Si  elle  les 
laisse  ignorés,  tous  les  mou\ements  désordonnés 
de  la  liourse,  tous  les  mécomptes  des  agioteurs 
lui  seront  imputés  ;  la  critique,  la  censure,  la 
calomnie  s'attacheront  incessamment  à  .'•es  ac- 
tes, et  t()f  ou  tard  elle  vtTra  faiblir  la  confiance 
dont  elle  a  été  entourée  jusqu'ici  à  si  juste  titre, 
yue  si  elle  imblie  ses  règlements,  n'excède-t-elle 
pas  ses  pouvoirs?  Est-il  dans  ses  attributions  de 
prendre  vis-à-vis  du  [)ublic  un  caractère  ofliciel? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  ci  si  le  ministre  parlait  pour 
elle,  ne  serait-ce  pas  l'abaisser  à  un  rôle  subal- 
terne, et  proclamer  quelle  est  dépendante?  Re- 
marquez ensuite  que  les  règlements  ne  sont  rien, 
SI  on  ne  peuljias  les  considérer  comme  un  enga- 
gement positif,  comme  un  véritable  contrat,  et  vous 
nVies  pas  dis|)0.sés,  sans  doute,  à  concéder  à 
radministration  de  ramorliswment  le  droit  d'en- 
gager l'avenir  de  la  France.  Ainsi  donc  la  pensée 
du  ministre  n  e>l  conciliable  ni  ave<*  les  besoins 
du  crédit,  ni  avec  les  sûretés  que  Ton  doit  aux 
créanciers  »ltî  l'Ktat.  ni  enfin  avec  les  principes 
de  notre  gouvernement.  D'ailleurs,  s*il  est  reconnu 
quil  est  indispensable  d'établir  la  rè;:le,  pourquoi 
ne  pas  la  placer  dans  la  loi  même  ?  Vous  y  en  in- 
troduirez une,  celle  qui  interdit  les  rachats  à  plus 
du  pair;  pourquoi  n'y  introdniriez-vous  pas  egah»- 
ineiit  relie  qui*  je  pnïpo-e,  et  qui  est  le  complé- 
ment nèj-essaire  de  la  première  ? 

Je  part.i;.'e  complètement  Topinion  d<>  M.  le 
ministre  dt-s  linances  sur  les  jiersonnes  compo- 
sant la  commission  de  l'amortissement.  Assuré- 
ment il  èlait  impossible  de  conlier  ces  fonctions 
à  des  hommes  plus  distingués  et  plus  honorables 
sous  tons  lis  rapports;  mais,  ({u'il  me  soit 
permis  xW  h-dire. i-elane  suflii  point  à  lasèiurilé 
des  créanciers  de  rKtal.  Le  crédit  veut  des  garan- 
ties lèL'i -bai  ves,  etn'aireple  pas,  comintîéquiva" 
lent,  l«s  qualités  personnelbs,  le  caractère  passa- 
ger des  hoinm«'S. 

Missieurs,  ce  n'est  qu'une  profonde  conviction 
et  le  sentiment  dn  devoir,  (pii  peuvent  me  dé- 
terminer à  priHluire  un  amendement  à  cette  tri- 
bune. Celui  dont  je  viriis  de  vous  donner  les 
dévehjppi'ments  ,  je  le  crois  ntile  et  iiècess;nre; 
utile,  parce  qu'il  contribuera  puissamment  à  as- 
surer à  la  loi  un  succès  loyal  et  vrai,  succès (lue 
j'appelle  de  mes  \«i>ux  ;  coiivmncu  comme  je  le 
suis  que  la  réduction  de  la  rente  est  juste,  op- 
portune .  et  émineinment  propre  à  accroître  la 
prospérité  île  la  France ,  je  crois  mon  amende- 
ment néces.^ain*,  en  ce  que  notn?  système  de 
crédit  devant  éprouver  des  modifleations  im- 
portantes, il  est  de  notre  devoir,  dans  cette 


circonstance,  d'en  bien   fixer  les  buses,  d'en 
écarter  les  incertitudes ,  les  équivoques  et  sur 
tout  Tarbitraire. 

Enfin,  Messieurs,  vous  ne  rejetterez  point  mon 
amendement  si  vous  pensez  comme  moi  i]ue  la 
loi  n'a  droit  au  resjicct  public  tpi'autant  qu'elle 
respecte  elle-même  la  justice  et  la  vérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Humann.) 

M.  de  %'illèl«,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, d'accA)rd  avec  l'auteur  de  l'amendement 
sur  beaucoup  de  points,  je  viens  néanmoins  de- 
mander à  la  Chambre  qu'elle  n'adopte  pas  l'a- 
mendement qu'il  propose.  Je  vais  parcourir  les 
motifs  sur  lesquels  il  s'est  fondé  pour  croire 
cette  adoption  utile.  Il  a  d^abord  invoqué  la  jus- 
tice à  l'égard  des  porteurs  du  5  0/0.  Voyons  en 
quoi  la  proposition  du  gouvernement  pourrait 
léser  cette  justice.  La  loi  qui  a  créé  l'amortisse- 
ment s'exprime  en  ces  termes  :  c  Lesdites  renies 
(ce  sont  celles  qui  seri)nt  acquises  par  la  Caisse 
d*amortis>ement)  seront  annuli'es  aux  époques 
et  pour  les  quotités  qui  seront  délerminées  par 
une  loi.  »  Certes,  lesôO/O  auraient  beaucoup  plus 
à  souffrir  de  la  faculté  accordfH.'  par  cette  loi , 
que  de  la  disnosition  que  nous  proposons;  car 
le  projet  de  loi  actuel  commence  par  fain*  re- 
noncer, jusqu'en  1830,  à  la  faculté  d'anéantir  les 
rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amortissemeni.  Par 
conséquent,  la  loi  actuelle  garantit  à  l'amortisse- 
ment, pendant  6  ans,  37,500,000  francs  de  plus 
que  ne  faisait  la  loi  d'organisation,  que  Ton  peut 
considérer  comme  un  contrat  envers  les  porteurs 
de  nos  5  0/0. 

Lors(|ue  le  préopinant  a  dit  que  ce  serait  tom- 
ber dans  une  grave  erreur  que  de  penser  qu'en 
faisant  agir  l'amortissement  sur  telle  on  telle 
partie  de  la  dette,  on  ne  le  ferait  pas  agir  en 
même  temps  sur  toutes  les  autres  parties,  il  s'e>t 
trouvé  dans  un  accord  parfait  avec  nous.  Oui» 
c'est  agir  sur  It*  crédit  qu'opérer  sur  une  parti(^ 
quelconque  des  fonds.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
dis  :  c'est  auir  utilement  pour  tous  les  fonds  pu- 
blics qu'opérer  avec  Famortissement  sur  le  fonds 
qui  est  le  pins  avantageux  à  l'Etat,  cVst-à-dire 
au  crédit,  c'esl-îi-dire  à  la  propriété  commune 
di'S  rentiers  et  de  FElal.  Or,  je  crois  qu'ici  l'ora- 
teur sera  obligé  de  reconnaître  avec  moi  que  prtV- 
clser  à  1  avam-e,  jjar  une  n'^gle  générale,  ce  iiu»», 
tlans  toute  circonstance,  Ton  sera  obligé  de  faire 
relativement  à  l'amortissement,  indé))endamment 
de  tontes  le^  modifications  qui  pourraient  surve- 
nir dans  le  l'ours  des  divers  effets,  lors  même 
qu'il  y  aurait  dommage  pour  l'Etat,  et,  par  con- 
séquent, jionr  les  rentiers,  à  opérer  sur  lei  fonds 
de  prèférenctî  à  tel  autre,  c'est  manquer  à  ce 
qu'on  doit  et  aux  porteurs  d'effets,  et  h  l'Etat,  et 
au  rrèdil,  tout(*s  choses  qui  sont  solidaires. 

La  cnnsiiléniiion  de  justice  me  paraît  donc 
tout  à  fait  hors  de  ligne  dans  la  question  qui 
nous  0  Tupe.  Il  y  aura  justice,  si  l'amortissement 
est  emplovè  à  secourir  la  |K)rtion  de  la  dette  qui 
aura  1-  |  lus  lM»soin  de  son  secours,  c'est-îVdire 
celle  (pii  offrira  le  pins  d'avantaaes  au  gouver- 
m'iiu'nt,  et,  par  conséquent,  aux  rentiers  et  au 
crédit.  N'îippréhendez  pas  que  je  laisse  ainsi 
cet'e  partie  de  la  question  dans  le  vague  :  je  la 
reprendrai  plus  tard. 

L'auteur  de  ramendeinent  a  prétendu  que  la 
dignité  de  FEtat  exigeait  aussi  qae  cet  amende- 
ment fût  adopté.  Il  s'est  fondé  sur  ces  considé- 
rations, que«  pour  obtenir  la  conTersion  de  la 
renie  par  des  combinaisons  artificieasev»  on  poo- 
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vait,  au  moyen  de  la  disposition  de  la  loi,  telle 
qu'elle  existe,  nuire  aux  5  0/0  et  élever  lictive- 
ineiit  les  ;>  0/0.  Mais  Toraleur  ne  peut  pas  ad- 
mettre sérieusement  la  possibilité  d'une  pareille 
combinaison.  La  mali^^nité  peut  bien  s'emparer 
un  instant  d'une  assertion  qui  repose  sur  une 
chose  impossible  ;  mais,  peu  de  temps  après,  le 
bon  sens  général  en  fait  justice.  Ainsi,  si  le  délai 
de  trois  mois  laissé  pour  1  option  ne  peut  absolu- 
ment détruire  l'ol^jection  sur  laquelle  on  se 
fonde;  comment  serait-il  possible  que  Taction 
de  l'amortissement,  portée  pendant  le  délai  de 
3  mois  sur  tel  ou  tel  fonds  public,  pût  amener 
la  dépréciation  de  l'un  et  la  hausse  fictive  de 
l'autre  ?  Mais  je  dis  en  outre  que  Torateur  n'a 
rien  à  craindre  ;  car  les  5  0/0,  de  quelque  ma- 
nière que  l'amortissement  opère  pendant  les 
3  mois  laissés  pour  la  conversion,  auraient  un 
avantage  sur  les  3  0/0.  La  raison  en  est  simple  ; 
c'est  que  les  5  0/0  ont  une  faculté  dont  ils  n'ont 
pas  usé,  et  que  les  3  0/0  en  ont  usé  ;  et  que,  par 
conséquent,  pouvant  avoir  des  3  avec  des  5,  et 
ne  pouvant  pas  avoir  des  5  avec  des  3  0/0,  c'est 
une  faculté  dont  on  a  usé  que  d'être  entré  dans 
les  3  0/0  ;  tandis  qu'elle  reste  dans  toute  sa 
force,  dans  toute  sa  plénitude,  par  rapport  aux 
5  0/0.  H  n'y  a  donc  aucune  combinaison  possible 
pour  empêcher  que  pv  iiJant  le  cours  des  3  mois 
laissés  pour  Toption,  il  n'y  ait  sécurité  et  avan- 
tage en  faveur  des  5  0/0  sur  les  3  0/0,  dans  la 
relation  qu'ils  peuvent  avoir  l'un  avec  l'autre. 

On  dit  que  le  silence  de  la  loi  pourrait  donner 
lieu  de  soupçonner  la  franchise  de  l'administra- 
tion. Ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  suite  de  la 
conversion,  car  je  crois  avoir  purgé  la  partie  de 
l'objection  par  rapport  an  délai  accordé  pour 
cette  conversion,  voyons  donc  f)Our  la  suite. 

De  quoi  pourrait-on  accuser  l'administration  ? 
Ue  vouloir  favoriser  tel  ou  tel  fonds,  de  préfé- 
rence à  l'autre.  Il  est  facile  de  sentir  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  favoriser  un  fonds  aux  dépens  de 
l'autre  par  l'action  de  ramorllssement.  11  est  de 
fjiit  que  toutes  les  fois  que  vous  opérez  avec 
votre  amortisseiuent  sur  un  fonds,  vous  agissez 
également  sur  les  autres  ;  car,  soutenant  par  là 
votre  crédit,  l'opération  réagit  nécessairement 
sur  tous.  Mais  il  faut  que  vous  achetiez  l'effet 
qu'il  est  le  plus  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'acheter. 
C'est  ici  que  je  dois  rentrer  dans  le  fond  de  la 
question,  pour  prouver  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  n  est  pas,  dans  tous  les  cas,  celle 
qui  serait  le  plus  dans  l'intérêt  de  TBtat  et  du 
crédit. 

Je  dis  qu'opérer,  comme  on  vous  le  propose, 
sur  un  fonds  déterminé,  avec  l'amortissement, 
serait  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  celui  des 
rentiers. 

J'ai  cherché  à  rendre  sensible  à  la  Chambre 
cette  vérité,  par  des  movens  que  j'ai  employés 
moi-même  pour  étudier  la  question  avant  de  la 
lui  soumettre.  J'ai  fait  distribuer  aujourd'hui  le 
résultat  comparatif  de  l'emploi  supposé  du  fonds 
d'amortissement  à  77,50'J,000  francs,  soit  en 
renies  à  3  0/0,  soit  en  rentes  à  5  0/0.  Un  simple 
coup  d'œil  sur  ce  tableau  fera  voir  à  la  Chambre, 
en  prenant  la  première  combinaison  et  la  der- 
nière, qu'il  ne  s'agit  point  ici  d  une  opération 
qui  puisse  être  graduée  sans  égard  à  aucune 
autre  combinaison.  Ainsi,  si  l'on  achetait  des 
5  0/0  à  110  francs  lorsque  les  3  0/0  sont  à 
85  francs,  on  gagnerait  787,000  francs  sur  les 
intérêts  de  l'aimée,  et  Fou  courrait  la  chance  de 
perdre  20,720,000  fraoca  sur  le  capital.  Lois.iue 
les  3  OA)  sont  à  60»  et  les  5  0/0  à  85,  on  trouve 


une  singulière  disproportion  entre  les  résultats  ; 
on  ne  gagne  plus  sur  les  intérêts  que  083,000  fr., 
c'est-à-dire  100,000  francs  de  moins,  et  l'on  perd 
le  tout  sur  les  chances  du  capital. 

Cette  observation  suffit  pour  faire  sentir  à  lu 
Chambre  qu'il  y  a  ici  une  progression  irréguliére 
suivant  les  divers  cours,  et  qu'ainsi  appliquer 
une  règle  positive  à  l'action  de  l'amortissement, 
et  à  laquelle  l'administration  serait  obligée  de 
se  soumettre  dans  tous  les  cas,  ce  serait  s'expo- 
ser à  faire,  dans  plusieurs  circonstances,  le  con- 
traire de  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  par 
conséquent  dans  celui  du  crédit  et  des  rentiers. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cours  qui 
peuvent  varier  ainsi  dans  une  progression  sem- 
blable :  il  peut  y  avoir  bien  d'autres  bizarreries. 
Le  second  tableau  qui  vous  a  été  distribué  vous 
fera  voir  que  dans  un  pays  voisin,  le  cours  des 
5  et  des  3  0/0  peut  ne  pas  être  en  rapport.  Par 
exemple,  il  peut  arriver  que  tel  effet  se  trouve 
élevé  par  des  circonstances  particulières,  et  que 
tel  autre  se  trouve  comparativement  moins  élevé  : 
si  vous  interdisez  à  l'administration  la  faculté  de 
profiter  de  cette  inégalité,  qui  existe  ailleurs  et 
qui  nécessairement  doit  se  reproduire  chez  nous, 
vous  lui  ôtez  en  môme  temps  la  faculté  d'agir 
dans  l'intérêt  du  crédit. 

Plaçons-nous  dans  une  autre  circonstance. 
L'Etat  sera  sans  doute  dans  la  suite  obligé  de 
faire  des  emprunts.  Un  emprunt  consenti,  or- 
donné par  la  loi,  ne  viendra-t-il  pas  jeter  le  dé- 
sordre dans  toutes  vos  combinaisons  ?  Si  chaque 
mois,  par  exemple,  vous  étiez  dans  le  cas  d'é- 
mettre sur  la  place  une  masse  de  rentes  de 
6,500,000  francs,  et  que  vous  eussiez  à  continuer 
cette  émission  pendant  longtemps,  vous  obsli- 
neriez-vous  à  appliquer  votre  amortissement  sur 
une  rente  préexistant^*,  déjà  classée,  moitié  amor- 
tie, moitié  immobilisée,  laissant  la  rente  que 
vous  émettriez  chaque  jour  privée  de  l'action 
journalière  de  l'amortissement  ?  Cette  manière 
d'opérer  comprimerait  nécessairement  votre  cré- 
dit, et  l'emprunt  que  vous  auriez  à  faire,  avec 
de  pareilles  conditions,  ne  serait  consenti  qu'à 
un  taux  bien  inférieur  à  celui  que  vous  auriez 
pu  obtenir  si  l'action  de  voire  amortissement 
avait  été  libre. 

Je  pense  donc  que  ni  sous  le  rapport  de 
la  justice,  ni  sous  celui  de  la  franchise,  ni 
sous  celui  de  l'intérêt  des  porteurs  de  rentes  à 
5  0/0,  la  règle  q^u'on  vous  propose  ne  doit,  ne 
peut  être  posée  dans  la  loi. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  allez  laisser  dans  la 
loi  un  vague  qu'il  serait  bien  Important,  utile 
môme  pour  l'administration  de  faire  disparaître. 
Je  reconnais  ce  principe  ;  mais  je  dis  que  cela 
ne  peut  être  utile  qu'autant  que  la  manière  de 
soriir  de  ce  vague  n'est  pas  onéreuse  au  crédit, 
à  l'Etat,  et  par  conséquent  n'est  pas  nuisible  ;  et 
celle  qui  vous  est  proposée  serait  nuisible  au  lieu 
d'être  utile. 

Quant  à  l'insertion  dans  la  loi  d'une  disposi- 
tion quelconque  sur  la  question  très-grave  dont 
s'occupe  la  Chambre,  je  [lenseque  l'exemple  d'un 
pays  voisin  est  bon  à  consulter,  surtout  lorsque 
ce  pays  a  été  appelé,  avec  des  formes  de  gouver- 
nement à  peu  près  semblables  aux  nôtres,  dans 
la  carrière  que  nous  parcourons. 

J'examine  donc  par  quel  moyen,  en  Angleterre, 
on  est  parvenu,  d'une  part,  à  laisser  aux  com- 
missaires de  l'amortissement,  la  liberté  d'opérer 
comme  ils  le  jugent  le  plus  utile  pour  l'Etat  ;  et, 
d'autre  part,  comment  on  a  pu  trouver  une  ga- 
rantie, et  contre  la  malveillance,  toujours  prête 
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à  s'emparer  de  tout,  et  contre  ra))us  qu*on  pour- 
rait faire  de  rc  frenre  d^indépenaance  dont 
jouissent  k\s  commissaires  de  l'amortissement? 
D*al)ord,  il  importe*  que  la  Chambn*  soit  con- 
vaincue de  i' indépendance  dans  laqm'lle  se 
trouve  l'adminislration  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment. Déjà  elle  ptut  vu  avoir  uni;  idée  par  induc- 
tion ;  car  les  rapports  faits  chafiue  année  à  la 
Chambre  ont  prouvé,  ce  me  semble,  que  la  com- 
mission de  surveillance  de  l'ainurtissement  n'é- 
tait nullement  sous  la  dépendau'  e  du  gouverne- 
ment, et  le  dernier  rapport  entcnuu  à  cette  tri- 
bune a  pu  même  prouver  plus  que  cela. 

M.  Casimir  Përier.  Comment  cela? 

M.  de  %lllèle.  Je  ne  crains  jamais  d*expli- 
quer  mes  paroles.  Je  tiis  plus  que  cela,  pan:e 
qu<*  la  dépendance  amène  l'asservissement  de 
1  opinion,  et  par  conséquent  runifonnitô  d'opi- 
nions. Or,  dans  le  dernier  rapport  dont  je  viens 
de  parler,  des  opinions  contraires  à  celle  que  je 
soutiens  ont  été  positivement  et  inopinément 
émises. 

M.  Méehlii.  Et  trés-convenablement. 

M.  de  ¥lllèle.  Voici  comment  la  Caisse  d'a- 
mortissement est  organisée.  La  loi  de  son  orga- 
nisatlun  i»orte  qu'elle  sera  administrée  par  un 
directeur  général.  La  commission  n'est  là  nue 
pour  surveiller  le  directi'ur,  «jui  est  responsable 
de  3es  opérations.  Mais  la  disposition  importante 
est  que  ce  din.-cleur,  nommé  par  le  Uoi,  ne  peut 
eue  révofiué  que  sur  une  demande  motivée  de 
la  commission  de  surveillance,  directement 
adressée  au  i\ou  C't  st.  V.e.^sienrs,  la  seule  chose 
qui,  dans  toutes  vos  institutions,  ne  passe  pas 
par  le  canal  d'un  ministre  respon.^able,  ))our 
arriver  jus(|u*au  Uoi.  H  y  a  là,  je  crois,  autant 
d^indépendance  qu'il  est  possible  d'en  donner. 

Comment  a-t-on.  en  Angleterre,  eherché  à 
{irendrc  une  précaution  contre  l'abus  d'une 
pareilh^  indépendanee,  et  comment  pourrions- 
nous  la  trouver  nuus-niéines?  ()ii  l'a  chercliée 
dans  la  pnblicité  des  actes  de  rainortissenient  : 
vv^l  là,  dans  mon  upiniun,  que  nous  devons 
tn'n\er  nous-méniis  la  garantie  que  nous  cher- 

clli)IIS. 

L'amortissement  en  Â:iglet(Tn*  opère  de  cette 
manière  :  un  affiche  à  la  Bourse  la  suinnie  pour 
laquelle  l'aniorti^sement  doit  acheter  des  rentes 
tlans  le  cours  de  ce  jour;  chacun  a  le  tiroit  de 
se  (irésenier  pour  offrir  ses  rentes,  et  l'amurtis- 
senuiit  achète  à  cehii  qui  les  offre  au  plus  bas 
prix.  Aillai  la  quotité  et  la  manière  dont  le  inar- 
che >e  tait,  sont  sons  ta  garantie  de  la  |)ublicilé 
et  de  la  cuncurrena*. 

Nous  pensons  que  cet  riat  de  rho>es  est  la 
runM'quence  inévitable  de  plusieurs  tonds  qui 
sont  vi\  concurrence.  Le  dinnieur  de  rainortis- 
.<ement,  sous  la  snrvnllance  de  la  ccmrnission, 
aura  «k  choisir  le  fond.s  sur  lequel  l'iiilénH  ;:éné- 
ral  lie  l'Etat  exige  que  l'ainurtissement  opère. 
Nous  y  troUierons  de  plus  cette  garantie,  <|U*au- 
cuue  iireférence  ne  pourra  être  accordée  sur  les 
aciiats  de  rainurtissement. 

Voyez  ce  ipie  c'est  que  la  lorce  d'une  institu- 
tion bien  organisée,  composée  d'hommes  qui, 
par  leur  position  sociale,  sont  assez  élevés  jiour 
n'être  pas  domines  par  des  intérêts  de  localité. 
Jamais  on  n'a  accuse  le  tlirecteur  de  Tamoriisse- 
ment  d'avoir  acheté  de  préférence  à  tel  ou  à  tel  : 
on  n'aura  donc  pas  non  plus  l  ï'accuser  de  faire 


porter  Tamortissement  sur  les  3  ou  sur  les 
4  1/2  0/0,  plutôt  que  sur  les  5  0/0  :  c'est  l'intérêt 
de  TEtat  qui  lui  servira  de  règle.  Jusqu'à  présent 
la  malignité  n'a  pu  mordre  sur  la  direction  de 
Tamortissemeot  ;  cette  institution  aura  encore 
bien  moins  à  redouter  ses  attaques,  lorsque,  à 
côté  de  la  nécessité  de  choisir  entre  dt^s  fonds 
de  diverses  natures,  se  trouvera  la  garantie  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence. 

Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  une  telle 
disposition,  ou  bien  est-ce  une  disposition  d'exé- 
cution qu'il  appartient  au  gouvernement  de  pres- 
crire ? 

Quant  à  la  nécessité  d'en  faire  une  disposition 
législative,  c'est  à  vous,  Messieurs,  à  en  juger. 
Nous  pensons  (m'elle  serait  inutile,  puisque  notre 
intention  est  d  exécuter  ainsi  la  loi.  Je  déclare 
que  je  ne  mets  aucun  obstacle  à  ce  que  la  dis|)osi- 
tion  soit  insérée  dans  la  lui,  si,  comme  le  disait 
l'orateur  auquel  je  réponds,  établir  la  règle  est  du 
devoir  de  la  loi.  Sans  doute»  .juand  il  s'agit  de 
règles  législatives  ;  mais  des  règles  d'exécution, 
des  règles  i|ui  sont  dans  l'utilité  môme  de  ceux 
qui  les  prescrivent,  des  règles  que  la  co.nmissio!) 
de  surveillance  de  la  baisse  d'amorti>sement  de- 
manderait elle-même,  si  le  gouvernement  ne  les 
posait  pas,  nous  n'avons  jias  pL'nsé  qu'il  fin  né- 
ces.saire  de  les  prescrire  dans  la  loi. 

Tels  senties  motifs  d'après  lesquels  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu*il  fût  utile  de  prescrin*  le  mud" 
d'application  de  raniortiss(Miient  sur  les  diverses 
rentes  qui  tloivent  constituer  votre  dette  publi- 
que; c'est  à  la  Chambre  à  les  juu'er.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  nous  pensons  que  ce  mode  ne  leur- 
rait être  celui  qui  vous  est  présenté,  parce  qui' 
évidemment  il  entraînerait  un  dommage  réel,  ei 
pour  l'Etat,  et  pour  le  crédit  public,  et  pour  bs 
rentiers  eux-mêmes,  au  profit  desquels  cette  dis- 
position paraîtrait  avoir  été  prise. 

M.  Ilnnaiin.  Je  crois  (|ue  pour  répondre  à 
M.  le  ministre  des  linances  je  dois  me  borner  a 
rétablir  exactement  1  état  de  la  que.'^tion. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  justice,  dignité,  intérêt 
pour  TEtat,  à  accueillir  mon  amendement.  En 
effet,  il  y  a  justici*,  parce  qu'il  y  a  un  titre  en 
émission  en  faveur  duqmd  on  a'  affecté  la  dota- 
tion primitive  de  l'amoriissement.  Ce  litre  sera 
converti  en  partie;  mais  l'autre  partie  restera  en 
circulation.  Je  deinand*'  s'il  y  aurait  justice  à  nter 
à  cette  portion  des  û  (»,  0  restée  en  circulation. 
l*amorti>8tMnent  (|ui,  primitivement,  a  été  créé 
pour  cet  effet,  et  à  reporter  raniortisseineiit 
tout  entitT  sur  les  3  ()/(),  dans  l'intérêt  de  ro))é- 
ration  qui  vous  est  proposi*e? 

J'ai  dit  que  la  dignité  du  gouverriement  récla- 
mait radoption  (h;  l'amendement.  11  est  facile  de 
s'en  convaincre.  Vous  .«iavez  que  c'est  le  vague 
qu'on  aper^'oit  dans  l'article  3  qui  a  donné  jieu  à 
toutes  les  suppositions  qui  ont  été  produites  à 
celte  tribune.  On  a  fait  à  Tadministratio:!  les  re- 
proches li'fl  plus  graves.  Il  est  donc  \l-  la  dignité 
de  radministration  d'insérer  dans  la  loi  une  dis- 
position qui  réponde  caté::oriqneMieiit  à  toutes  les 
l(S  sup|)ositioiis  qu'on  [lourniil  encore  se  per- 
mettre. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  intérêt  pour  TEtat  à  adopter 
mon  amendement.  Pour  justifier  celle  asserlion. 
J'ai  établi  que  l'effet  constitué  à  l'intérêt  le  plus 
élevé  était  toujours  en  tout  lieu,  en  tout  pays, 
sans  aucune  excejUion,  celui  qu'on  était  le  plus 
intéressé  û  racheter.  C'est  une  proposition  qui 
peut  être  démonirée  arithméliquement.  L'etiet 
I  couBtilué  à  rintérOl  h*  plus  élevé  sera  toujours  le 
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plus  avantageux  à  acheter.  En  effet,  vous  dites 

aue  les  5  0/0  ne  doivent  pas  être  rachetés  au- 
essus  du  paio  vous  assignez  pour  maximum 
100  francs.  Vous  créez  des  3  0/0  à  75  francs. 
Personne  ne  les  trouve  trop  cher.  On  les  a 
trouvés,  au  contraire,  à  trop  bon  marché.  Si 
cependant  5  francs  de  rente  ne  peuvent  valoir 
que  100  francs,  3  francs  de  rente  ne  devraient  va- 
loir que  éO  francs.  Pourquoi  valent-ils  75  francs? 
Par  la  raison  qu'il  y  a  deux  termes,  comme  je 
Tai  déjà  dit,  l'appréciation  du  revenu  et  le  béné- 
fice. Le  revenu  suit  le  taux  de  Tintérét  du  pays. 
Le  bénéfice  possible  s'auprécie  par  Topinou.  L'ef- 
fet constitué  à  un  mtéret  élevé,  laisse  moins  à  ga- 
gner, parce  qu'il  est  plus  près  du  pair.  Ainsi,  il 
sera  toujours  plus  avantageux  de  Tacheter. 

M.  le  ministre  des  liiiauces  soutient  ^ue  la  règle 
est  inutile.  Cependant,  il  ne  peut  pas  ignorer  que 
beaucoup  de  monde  pense  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  cette  règle  dans  la  loi.  Vous  vous  rappe- 
lez que  M.  Mollien  est  venu  vous  dire  à  cette  tri- 
bune :«  On  voudrait  nous  donner  rarbilraire;nous 
n'en  voudrions  pas.  » 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'éiablir  la  règle.  Si  vous  trouvez  que  mon  amen- 
dement pèche  par  quelque  point,  produisez  quel- 
que chose  d'analogue  ;  mais  ne  laissez  pas  la  loi 
telle  qu'elle  est:  car  elle  porte  un  caractère  indigne 
d'elle,  un  défaut  de  franchise,  tandis  .que  toutes 
les  dispositions  devraient  être  claires,  précises, 
déterminer  rigoureusement  la  position  de  tout  le 
monde,  enfin  s'honorer  elle-même.  Si  vous  n'é- 
tablissez pas  la  règle,  comment  le  public  pourra- 
t-ii  savoir  ce  que  fait  la  Caisse  d'amortissement? 
il  importe  pourtant  que  le  public  le  sache. 

M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  de  l'Angle- 
terre. Je  sais  qu'en  Andeterre.  la  commission 
d'amortissement  a  une  très-grande  latitude.  Cela 
vient,  dans  mou  opinion,  de  ce  que  les  Anglais 
ne  savaient  pas  ce  qu'ils  faisaient  quand  ils  ont  dé- 
buté dans  la  carrière  du  crédit  ;  car,  s'ils  l'avaient 
su,  ils  ne  lui  auraient  pas  laissé  cette  latitude.  Je 
suis  bien  informé  par  des  correspondants,  qui 
sont  à  même  de  me  faire  connaître  la  position 
de  l'amortissement  en  Angleterre.  Je  puis  affirmer 
que  la  commission  de  l'amortissement  des  Anglais 
est  convaincue  de  la  vérité  du  princi|je  sur  lequel 
repose  mon  amendement.  Elle  racheté  constam- 
ment, sans  exception,  l'effet  constitué  à  l'intérêt 
le  plus  élevé. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  rétablir  la  discus- 
sion sur  son  véritable  terrain,  en  résumant  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la  Chambre. 
C'est  à  elle  à  juger  si  mon  amendement  mérite 
d'être  adopté. 

M.  â^irlejrs  de  Mayrlahac.  Messieurs,  Fes- 
prit  de  la  loi  est  de  procurer  le  plus  de  conver- 
sions possibles  du  o  0/0  en  3  0/0,  afin  que  le 
remboursement  delà  dette  soit  plus  facile,  et  que 
les  contribuables  jouissent  d'un  plus  fort  dégrè- 
vement sur  les  impôts.  Plusieurs  causes  amène- 
ront ces  résultats  ;  d'abord  la  défense  d'acheter 
au-dessus  du  pair,  ensuite  la  conviction  que  les 
3  0/0  à  75  auront  pour  principal  avantage  l'aug- 
mentation du  capital,  en  compensation  de  la 
perte  d'un  cinquième  du  revenu. 

A  cts  considérations,  s'en  joignent  d'autres 
aussi  imporuintes.  L'élévation  du  cours  des  3  0/0 
favorii^era  nécessairement  et  justement  les  indem- 
nisés, auxquels  vous  donnez  700  millions  pour 
1  milliard,  et  30  millions  de  rentes  pour  50.  Le 
ci*6dit  public  trouvera  un  point  d'appui,  dans  un 
fonds  nouveau»  qui  offrira  aux  capitalistes  une 


échelle  assez  grande  pour  asseoir  leurs  spécula- 
tions. Car  c'est  sur  la  différence  qui  existe  entre 
la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  que  s'éta- 
blissent tous  les  calculs,  et  que  toutes  les  prévi- 
sions s'aUmentent.  11  n'est  plus  aujourd'hui  de 
crédit  en  Europe,  sans  l'espérance  d'augmenter 
les  capitaux,  c  est-à-dire  sans  jeu  et  sans  agio- 
Ce  sont  ces  différents  motifs  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  proscrire  le  rachat  au-dessus 
du  pair,  et  c'est  celte  disposition  qui  a  dicté  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé. 

Dans  les  temps  ordinaires,  il  est  vraisemblable 
que  les  5  0/0  seraient  au  pair  ou  au-dessus.  Ce- 
pendant, il  peut  arriver,  par  suite  de  quelque 
crise  financière,  que  leur  cours  tombe  au-dessous, 
et  dés  ce  moment,  tout  le  poids  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement, placé  dans  la  balance,  tend  à  le 
relever  en  abandonnant  les  3  0/0.  Ce  changement 
de  position  fait  éprouver  de  suite  un  effet  dan- 
gereux pour  le  3  0/0,  et  la  baisse  en  est  la  con- 
séquence immédiate.  D'abord  la  cause  qui  a  fait 
fléchir  les  5  agit  sur  eux,  ensuite  la  désertion 
d'un  auxiliaire  puissant.  Le  crédit  est  compromis, 
l'incertitude  et  le  désordre  s'emparent  de  la 
bourse,  des  pertes  immenses  se  déclarent,  et  les 
spéculateurs  trompés  dans  leur  espérance  et  leurs 
calculs  deviennent  pour  longtemps  timides. 

Cet  effet  pourrait  être  d'autant  plus  dangereux, 
qu'il  pourrait  être  produit  accidentellement  par 
des  ventes  des  5  0/0,  faites  dans  un  intérêt  con- 
traire au  3  0/0  et  cela  par  spéculation.  Une  lutte, 
souvent  périlleuse,  pourrait  s'établir  entre  deux 
partis  à  fa  Bourse,  et  l'on  diviserait  nécessaire- 
ment ce  qui  doit  être  uni  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
C'est  alors  que  l'agiotage  deviendrait  effrayant, 
et  serait  d'autant  plus  ardent,  que  les  chances  se- 
raient plus  dangereuses.  11  y  aurait  sans  doute 
quelque  avantage  pour  la  Caisse  d'amortissement, 
mais  ce  profit  éphémère  peut-il  être  comparé  aux 
maux  qui  en  résulteraient  et  pour  le  crédit,  et 
Dour  le  possesseur  de  rentes  ?  Les  porteurs  des 
ô  comme  des  4  0/0  méritent  autant  d'intérêt  que 
les  5  0/0,  et  c'est  aussi  par  cette  raison  qu'il  est 
utile  de  lixer  un  mode  qui  conserve  les  mêmes 
avantages  pour  tous. 

Je  ne  pms  admettre  la  vérité  du  résultat  de» 
combinaisons  entre  les  effets  publics,  que  nous  a 
présenté  notre  honorable  coliègue;  mais  si  les 
différents  fonds  ne  doivent  pas  souffrir  de  l'action 
de  la  Cuisse  d'amortissement  sur  un  seul  d'entre 
eux,  pourquoi  ne  pas  les  y  faire  tous  participer, 
car  la  répartition  entre  tous  ne  pourrait  nuire  à 
aucun  ? 

Les  principes  développés  par  le  même  orateur 
sur  le  rachat  de  la  rente,  doivent   être  admis 


tion.  Si  nous  traitions  la  matière  dans  son 
ensemble,  mon  opinion  serait  peut-être  bien 
diilérente  de  celle  de  beaucoup  d  autres  ;  car  je 
pense  que  s'il  ne  devait  exister  qu'un  seul  fonds 
public,  il  serait  de  première  nécessité  pour  le 
crédit,  pour  faire  diminuer  l'intérêt  de  l'argent, 
de  le  déclarer  inremboursable,  et  de  faire  acheter 
à  tout  prix  par  l'amortissement.  Aussitôt  qu'il  en 
existerait  deux,  ce  principe  est  caduque  ;  car 
alors  ce  serait  celui  qui  porterait  le  plus  d'intérêt 
qui  aurait  la  préférence. 

Dans  cette  position,  pour  faire  participer  à 
l'action  de  l'amortissement  tous  les  possesseurs 
de  rentes,  je  crois  qu'il  serait  juste  de  diviser  le 
fonds  d'amortissement  entre  tous  les  effets  pu- 
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UUc^y  <  n  proportion  de   leur  quotité    de    rentes 
inï^criles. 

Nous  reconnaissons  que  le  principe  sur  lequel 
n*pose  le  système  de  ramortisseinent,  est  que  la 
Caissi*  acheté  des  rentes  et  non  des  capitaux  ;  car 
chacun  sait  que  la  rente  est  immuable,  et  nue 
son  capital  nVst  jamais  positif,  puisque,  si  1  on 
vouiuii  calculer  la  valeur  des  57  millions  que 
Tamoriissement  a  acquis,  on  serait  bien  en  peine 
de  (ixer  la  quotité  de  ce  capital,  surtout  si  quel- 
que événement  malheureux  troublait  Tordre  dans 
nos  finances. 

11  semblerait  que  dans  ce  système,  la  Caisse 
d'amortissiMuent  devrait,  ainsi  qu'il  a  été  proposé, 
acheter  toujours  reflet  public  dont  Tintérèt  serait 
le  plus  élevé,  c* «  st-à-dire  porter  son  action  sur 
les  .')  0^0.  au  détriment  des  3  et  des  4  0/0.  Mais  il 
arriverait  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autans 
places.  Que  les  princijHîS  absolus  sont  obligés  de 
céder  a  leurs  conséquences. 

1/Ktat  doit  |)roteclion  é^'ale  à  tous  les  posses- 
seurs de  rente**,  quel  que  suit  l'intérêt  auquel  elles 
sont  constituées.  Vous  lui  donnez  à  choisir;  vous 
lui  munirez  pour  f:arantie  de  leur  valeur  et  votre 
bonne  fui,  et  le  secours  de  la  Caisse  d'amurti>se- 
menl.  Pouvez-vuus  imposer  cuntre  rinlérôt  de 
THtat  une  cunditiun  onéreuse,  qui  ten^lrait  «k  em- 
pêcher IVxécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  con- 
version des  5  0/0  à  75?  Je  ne  le  pense  pas. 

Les  porteurs  desii  0/0  auraient-ils  été  satisfaits 
si  vous  aviez  adopté  l'amendement  qui  voulait 
que  Ton  achetilt  excluMvement  les  rentes  cons- 
tituées ù  l'intérêt  le  plus  élevé? 

Les  porl(*urs  des  T)  0/0  n'auraient-ils  pas  rai- 
son de  st>  plaindre  si,  ado))tant  le  système  con- 
traire d'acheter  la  plus  grande  masse  de  capitaux 
pour  anéantir  ce  million  dont  on  nous  parle  sans 
cesse,  la  Laisse  d'amortissement  devait  acqui^rir 
de  préférence  l'effi't  public  dont  Pinterét  serait  le 
moins  élevé,  c\8l-â-dire  des  3  0.0;  et  les 
4  0,0.  dans  l'un  cumme  dans  l'autre  mode,  ne 
seraient-ils  pas  déshérités  de  la  protectiun  du 
pouvernemeiil?  La  conséquence  naturelle  des 
principes  que  je  viens  d'établir  amène  une  nou- 
velle «lispusiliun  :  c'est  que  les  rentes  iminotd- 
liséi-s  s(nent  relies  ([ui  ap|)artiennent  à  la  Laissi^ 
d'amortissement  nu  «lui  constituent  les  majuiats, 
celles  ties  cumrnunes,  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  ele.,  doivent  être  distraites,  car  «'es 
renies  ne  subissant  aucune  déitn'ciatiun.  et 
n'ayant  rien  ù  craindre  de  la  variation  du  cours, 
u'uiit  aucun  intérêt  à  l'actiun  de  ramortissement. 

L'i'St  par  ces  motifs  que  je  vcte  contre  l'amen- 
denient  pruposé,  et  j'ai  l'honneur  de  vuus  sou- 
mettre un  autre  amendement,  qui  ferait  le  se- 
cond paragra)>he  de  l'article  3.  11  est  conçu  en 
ces  termes  : 

••  Kl  les  sen»iit  n^parties  sur  ces  fonds,  en  pr(»- 
portion  de  la  quotité  des  rentes  inscriti'^.  tlunt 
chacun  d'eux  sera  eumjtusé,  tli^traction  fatte  des 
rentes  imniubilisées.  par  affi^ctation  spéciale.  • 

M.  de  Kalnt-t'haiiiaiiH.  J'avai'*  prn[H»<iè  un 
amendtMuent  plus  étendu  que  celui  d«'  M.  Un- 
maiin,  ma  s  C(»mme  la  difféiem-e  ne  pMrt;iit  \y.\< 
sur  le  nrinripf.  je  nie  snis  n'uni  à  l*am(*nilein*  ni 
de  cet  honorable  mt>mbre.  Messieurs.  I.i  cnji!  on 
de  plusieurs  luiitls  laisse  deux  questiuns  a  déci- 
der :  la  U'i  duil-elle  déterminer  sur  qu«'lle  eS|HJ*e 
de  rentes  devruiil  se  faire  l's  rachats;  et  dans  le 
casuù  la  loi  !«'  détermineiad.  sur  quels  principes 
ces  rachats  doivent-être  faits?  Je  ne  cruis  iia-^ 
pour  mon  compte  que  les  rachats  doivent  être 
lais.«és  à  la  discrétion  dtf  radminislraiion.  parce 


que  cela  ne  peut  être  réglé  par  une  commission 

aui  n'en  aurait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté.  La  loi 
u  '28  avril  1816,  qui  a  institué  ramortissement, 
a  dit  que  la  cummission  de  surveillance  fera  |  as- 
ser  au  directeur  général  les  observations  (|ii*elle 
jugera  convenable,  et  qui  cependant  ne  seront 
pus  obligatoires  pour  lui.  Le  directeur  ne  peut 
donc  regarder  comme  des  ordres  des  observations 
qui  ne  sont  pas  obligatoires.  Une  commission 
peut  bien  exercer  une  surveillance  ;  mais  (|uand 
il  s'agira  de  savoir  s'il  est  plus  avantageux  de 
racheter  du  capital  ou  du  revenu,  il  y  aura  néces- 
sairement division  d'opinions,  et  par  conséquent 
discussion  :  le  directeur  se  trouvera  tout  à  fait 
soumis  à  la  volonté  du  ministre,  car  le  ministre 
est  le  seul  qui  puisse  le  défendre  devant  les 
Chambres;  et  comment  le  ministre  défendrait-il 
des  opérations  qui  auraient  été  faites  a)ntre  son 
avis  *? 

Au  surplus,  il  est  indifférent  que  les  opérali(»ns 
soient  dirigées  par  le  ministre  ou  par  le  direc- 
teur général  ;  dès  que  l'opération  est  confiée  à  un 
homme,  il  doit  y  avoir  mubilitc.  En  outre,  U:  mi- 
nistre peut  changer  ;  il  peut  se  faire  que,  sous 
prétexte  d'opérer  les  rachats  dans  l'iniérét  «le  ce 
qu'on  appelle  le  crédit,  on  favorise  l'agiotage,  et 
que   par  là  on  donne  lieu  à  la  calomnie  de  ré- 

{>andn^  que  l'amortissement  a  été  dirigé  dans 
'intérêt  de  spéculations  privées. 

Tout  ce  qui  tient  aux  fonds  publics  doit  être 
réglé  d'une  manière  fixe  et  positive.  S'il  en  étaii 
autrement,  le  crédit  en  seraii  diminué;  les  ren- 
tiers ou  les  spéculateurs  qui  voudraient  faire  des 
achats  sur  les  fonds  publics  ne  conserveront  ))as 
leur  confiance  s'ils  ne  savent  pas  si  l'amortisse- 
ment doit  ou  non  les  aider.  C'est  pourcelaque  jene 
crois  |ias  qu'il  faille  laisser  l'emploi  de  l'amur- 
ti.^stMiient  a  la  discrétion  de  radniinistration;  non 
pasque  je  m'effraie  de  voir  une  attribution  île  plus 
ajoutée  a  celk^s  que  possède  l'administ ratio: i  :  je 
ne  redoute  pas  les  attributions  données  au  Mou- 
voir ministériel;  car  je  n'oublie  pas  que  par  la  on 
ne  lait  qu'ajouter  au  pouvoir  royal.  Mais,  dans  la 
question  actuelle,  je  crois  quc^'  l'addition  serait 
lâcheuse  par  les  raisons  que  je  viens  d'énumérer. 

Mais  doit-on  tentire  à  racheter  plus  de  ca|)ital 
ou  plus  d'inti'rêt?  Urne  semble  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  cette  question.  L'intérêt  est 
pay.ible  tous  les  ans;  il  y  a  donc  nécessité  d'en 
tliminuer  la  somme  le  plus  qu'il  est  |)ossible. 
Kn  vain  nous  dit-on  qu'il  serait  fiicheux  d'ado))- 
ter  une  rê^de  (Htsitive,  que  cela  serait  nuisible  au 
crélit.  \  cela,  je  rêpoinU  <iue  ce  qui  peut  être  le 
plus  avantageux  au  crédit,  c'est  de  viser  à  avoir 
la  plus  |ietite  dette  possible  ;  par  conséquent,  en 
ractietant  l'intérêt  h*  plus  élevé,  on  ajoutera  au 
cn'tiit.  Mais  il  y  a  encon*  une  antre  raison  bien 
{dus  coïK^luantê  :  cVst  que  la  (îaisse  d'amortisse- 
ment s'enrichit  des  intérêts  qu'elle  rachète,  et 
non  pas  îles  capitaux.  Messieurs,  on  a  souvent 
comparé  ramortissement  et  la  dette  à  deux  ar- 
mé-s  en  pn'»sence.  dont  l'une  travaille  sans  cesse 
à  I  extinction  de  l'antre.  Kh  bien,  dans  le  cas  où 
ramortissement  rachète  di*s  intérêts,  non-seule- 
ment i!  ùte  des  soldats  à  l'armée  ennemie,  mais 
enctire  il  ajoute  ces  Siddnls  à  sa  profire  armé(», 
tandis  qu'en  rachetant  des  capitaux,  il  ne  fait 
que  diminuer  le  nombre  des  soldat<  ennemis, 
sans  augtuentiT  le  nombn>  de  son  armée. 

La  disposition  que  j'apjmie  ne  me  parait  devoir 
nuiH'  à  personne,  si  ce  n'e-f  à  l'agiotage  :  or,  je 
ne  cruis  pus  que  le  jeu  di*  l'agiotage  soit  en  rien 
nêcetsiiire  au  crédit;  y*  pense,  au  contraire,  qu'il 
lui  est  nuisible.  Dans  les  moments  prospères, 
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Tagiotaf^e,  en  précipitant  la  hausse,  contribue,  il 
est  vrai,  à  donner  une  apparence  de  crédit,  mais 
ragiotaf^e  est  comme  les  amis  vulgaires,  qui,  fi- 
dèles dans  la  prospérité,  vous  abandonnent  dans 
l'adversité.  Dés  qu^il  y  a  soupçon  de  baisse,  l'agio- 
tage précipite  la  baisse  comme  il  avait  précipité 
la  hausse;  et  c'est  toujours  au  détriment  de  l*Etat, 
car  la  baisse  arrive  dans  les  moments  de  crise, 
et  c'est  toujours  dans  les  moments  de  crise  qu'on 
a  besoin  de  faire  des  emprunts. 

Par  ces  motifs,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Humann. 

(Quelques  membres  demandent  la  clôture;  mais 
cette  demande  n'a  pas  de  suite;  la  parole  est 
donnée  à  M.  Harmand  d'Abancourt.) 

M.  llarmaDcl  d^AbaDconH.  Messieurs,  Pesprit 
de  l'amendement  que  )e  crois  de  mon  devoir  de 
combattre,  est  particulièrement  la  crainte  de  IV 
bus  qu'on  pourrait  faire  de  la  faculté  que  le  pro- 
jet de  loi  laisse  au  gouvernement  d'agir  sur  les 
diverses  natures  d'effets  publics. 

Vous  mettez,  nous  dit-on,  la  fortune  publique 
à  la  merci  d'un  ministre.  Ses  prédilections,  son 
esprit  de  système  que,  sais-jc?  quelque  intérêt 
particulier  peut-être,  vont  lui  faire  favoriser  au 
gré  de  son  caprice  les  valeurs  qu'il  voudra  élever 
et  délaisser,  proscrire  même  celles  qui  n'auront 
pas  obtenu  grâce  devant  lui. 

Messieurs,  je  ne  puis  être  vivement  frappé  de 
semblables  craintes,  non  que  je  regarde  les  fai- 
blesses et  les  passions  humaines  comme  devant 
à  jamais  être  étrangères  aux  dépositaires  même 
les  plus  élevés  du  pouvoir;  mais  à  côté  de  cette 
chance,  que  le  choix  du  souverain  qui  a  bien 
aussi  quelque  intérêt  à  ne  le  faire  qu'à  bon  escient 
rend  déjà  moins  redoutable  à  mes  yeux,  je  vois 
des  combinaisons  sociales  qui  ne  sont  pas  non 
plus  sans  garanties. 

Une  commission  de  surveillance  composée  de 
personnages  élevés  en  dignités,  dont  jplusieurs 
sont  présentés  au  choix  du  Roi,  par  les  Chambres 
elles-mêmes,  des  agents  responsables  qui  se  con- 
trôlent les  uns  par  les  autres,  et  pris  dans  un 
rang  supérieur  de  la  société;  voilà  ce  me  semble 
et  un  frein  contre  les  abus  que  l'on  redoute,  et 
une  garantie  que  le  meilleur  usage  possible  sera 
fait  ae  la  latitude  laissée  à  l'administration  des 
finances.  Et  plus  que  tout  cela  encore, Messieurs; 
cette  tribune  où  je  parle,  oublions-nous  quelle 
)uissance  y  est  attachée?  ne  savons-nous  pas  que 

'homme  public,  dont  la  conscience  ne  serait  pas 
)onne,  n'oserait  pas  sans  trembler  lever  les  yeux 
sur  elle;  véritable  roche  que  les  flots  d'aucune 

{politique  ministérielle  ne  peuvent  user,  et  contre 
equel  bientôt  viendraient  se  briser  les  hauts 
fonctionnaires  qui  auraient  forfait  à  l'honneur. 

Mais,  dira-t-on,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
dilapidations  de  la  fortune  publique  que  Ton  doit 
envisager.  L'esprit  de  système,  l'incurie,  l'infidé- 
lité des  sous-ordres,  les  erreurs  de  l'esprit  enfin 
peuvent  nous  être  aussi  funestes  que  les  malver- 
sations. Je  réponds  que  les  garanties  de  surveil- 
lance dont  je  viens  de  parler  s'appliquent  aussi 
bien  aux  erreurs  de  système  et  d'administration, 
qu'aux  passions  honteuses  et  aux  crimes  de  dila- 
pidations. 

Rassuré  par  ces  garanties,  je  me  demande  si  de 
semblables  craintes  ne  sont  pas  étrangement  exa- 
gérées ;  je  me  demande  s'il  est  bien  raisonnable 
que  la  crainte  de  l'abus  d'une  chose  détermine  à 
en  proscrire  l'usage  et  à  détruire  jusqu'à  la  faculté 
d'user?  Je  ne  le  poia  croire;  et,  s'il  faut  le  dire, 
le  véritable  danger  mlapparalt  bien  plus  dans 
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cette  disposition  habituelle  à  se  prémunir  contre 
le  pouvoir,  à  limiter  et  altérer  sa  faculté  d'agir, 
qu'à  lui  conférer  les  moyens  sans  lesquels  il  ne 
peut  l'aire  le  bien. 

Nos  véritables  garanties,  Mesf^ieurs,  sont  dans 
l'intérêt  de  la  Couronne,  dans  notre  organisation 
sociale,  dans  nos  pouvoirs  parlementaires,  dans 
la  publicité  des  actes  et  des  comptes  de  l'autorité, 
dans  le  vote  annuel  du  budget  et  non  pas  dans 
ces  précautions  inquiètes,  dans  cette  jalousie  du 
pouvoir  dont  plusieurs  républiques  anciennes,  et 
de  nos  jours  celle  de  la  Pologne,  nous  ont  laissé 
tant  d'exemples  funestes  par  elle. 

N'allons  pas  à  leur  imitation  réduire  notre  gou- 
vernement à  l'impuissance  d'agir.  Défendons-nous 
de  cette  tendance  trop  habituelle,  trop  inhérente 
peut-être  au  caractère  national  de  se  prémunir 
contre  Tautorité,  alors  môme  qu'elle  n'est  déjà 
que  trop  faible. 

Dans  la  crainte  de  l'abus,  vous  voulez  que  le 
ministre  des  iînances  ne  puisse  agir  que  par  une 
seule  espèce  d'effets  publics  I 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  plusieurs  puissan- 
ces de  l'Europe,  celles  surtout  qui,  en  celte  ma- 
tière, peuvent  être  citées  comme  modèle,  ont  des 
moyens  plus  variés,  plus  flexibles  et  plus  appro- 
pries par  conséquent  à  l'éventualité  de  leurs  be- 
soins? ^fe  pressentez-vous  pas  combien  de  cir- 
constances pourraient  rendre  précieuses  pour 
l'Etat  une  latitude  et  des  facultés  pareilles?  Vou- 
lez-vous les  refuser  aux  dépositaires  du  pouvoir 
et  les  borner  à  n'agir  que  par  un  seul  moyen,  au 
risque  de  les  assimiler  à  ces  machines  ingénieu- 
ses qui,  selon  (qu'elles  sont  plus  ou  moins  perfec- 
tionnées, parviennent  à  exécuter  plus  ou  moins 
bien  un  seul  objet  ?  Croyez-vous  que  dans  ce  siècle 
de  perfectionnements,  appliqués  à  la  matière,  il 
vous  soit  possible  de  monter  pour  ainsi  dire  mé- 
caniquement un  gouvernement  chargé  des  inté- 
rêts de  30  millions  d'habitants? 

Non,  Messieurs,  ne  désarmons  pas  le  pouvoir  si 
nous  voulons  en  obtenir  des  résultats  dignes  de 
nos  vœux  et  des  besoins  de  cette  belle  France 
dont  les  trente  millions  d'habitants,  avides  de 
grandes  choses,  ne  pourraient  les  obtenir  d'un 
gouvernement  lié  d'avance  et  gêné  dans  tous  ses 
mouvements.  N'allons  pas  sanctionner  par  cotre 
adhésion  ces  exagérations  de  craintes  :  ou  plutôt 
craignons,  j'y  consens,  mais  craignons  l'affaiblis- 
sement de  nos  moyens  de  succès;  et  loin  de  dimi- 
nuer pour  notre  gouvernement  ceux  de  multi- 
plier, de  varier  ses  ressources  selon  le  besoin  et 
ropportunité  des  circonstances,  ajoutons-y  encore 
s'il  est  possible,  et  soyons  assures  que  par  là  nous 
répondrons  mieux  que  par  toute  autre  voie,  aux 
vœux  de  la  France  qui,  appuyée  sur  la  Charte  et 
sur  toutes  ses  garanties  constitutionnelles,  n'est 
jalouse  que  d'accroître  sa  prospérité  et  son  bon- 
neur  en  faisant  respecter  partout  l'honneur  et  la 
dignité  du  nom  Français. 

Je  vote  contre  l'amendement. 


M.  Casimir  Perler.  le  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  mon  honorable  collègue,  M.  Humann; 
je  n'ajouterai  rien  aux  lumineux  développements 
qu'ils  vous  a  présentés  dans  son  discours;  je  me 
bornerai  à  répondre  aux  objections  que  M.  fe  mi- 
nistre des  finances  a  faites  contre  cet  amende- 
ment. 

Il  est  de  principe  que  le  but  d'une  Caisse  d'amor-- 
tissement  est  d'accroître  chaque  jour  ses  rachats; 
c'est  avec  les  intérêts  qu'elle  acouiert  et  qu'elle 
réunit  à  la  masse  de  sou  avoir  qu  elle  accroît  ses 
acquisitions;  elle  a  donc  intérêt  à  acheter  la  plus 
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grande  masse  d'intérêts  possibles,  parce  que  ce 
n^est  qu'avec  la  masse  des  intérêts  qu'elle  aug- 
mente sa  puissance.  Cest  sur  ce  principe  qu*est 
fondé  l'amendement  de  M.  Humann.  Pour  le  com- 
battre. M.  le  ministre  a  fait  une  observation  & 
laquelle  il  a  attaché  beaucoup  d'importance,  puis- 
qiril  a  jugé  à  propos  de  la  faire  imprimer.  Il  vous 
a  dit  que  si  les  3  0/0  étaient  au-dessous  de  60;  il 
y  aurait  plus  d'avantage  à  le  racheter  que  de  ra- 
cheter des  5  0/0,  parce  que  ces  3  0/0  seraient  des 
cinq  quant  au  revenu,  et  qu*en  outre,  on  aurait 
un  bénéfice  de  40  francs,  sur  le  capital.  Mais, 
Messieurs,  vous  allez  sentir  le  défaut  de  cette 
objection.  Gomment  pourries-vous  concevoir  que 
quelqu'un  qui  aurait  le  choix  d'acheter  des  5  0/0 
a  09  et  moyennant  00  francs,  et  qui  ne  rap{>orte- 
raient  que '5,  pourrait.dans  la  même  supposition, 
ne  pas  acheter  des  3  0/0  à  62.  63  ou  66,  qui  lui 
présenteraient  même  intérêt  de  b  0/0,  et  Texpec- 
tative  d'avoir  une  augmentation  de  35  ou  40  sur 
le  ca|)ital?  L'objection  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces n'a  aucun  fondement  ;  elle  est  détruite  par  le 
fait;  car  il  faudrait  supposer  que  ceux  qui  agi- 
raient ainsi  n'auraient  pas  la  moindre  connais- 
Bance  de  ce  quMls  font. 

M.  le  ministre  des  finances  a  ajouté  :  II  est  évi- 
demment de  principe  que  quand  vous  achetez  des 
fonds  constitués  à  tel  capital  ou  à  tel  intérêt,  et 
en  les  faisant  monter,  vous  agissez  sur  tous  les 
autres  fonds.  Cette  proposition  est  vraie  et  fausse 
tout  à  la  fois;  elle  serait  vraie  dans  le  c^s  où 
vous  auriez  des  fonds  constitués  dans  une  pro- 
portion exacte  entre  le  capital  et  rintérét;  mais 
elle  est  fausse  avec  une  dette  réduite  subitement 
par  un  article  de  loi,  avec  des  fonds  que  vous 
avez  fait  passer  violemment  de  5  à  3  0/0.  Dans  ce 
cas,  la  proportion  n'existe  plus  ;  elle  monte  d'au- 
tant moins  qu'il  est  ix)ssible  que  vous  fassiez 
monter  les  3  0/0  au  delà  de  leur  valeur,  tandis 
que  les  5  0/0  seraient  au-dessous  du  pair.  C'est 
pour  cela  que  ic  dis  que  nous  devons  avoir  des 

garanties;  et  ici  je  m'appuyerai  de  l'opinion  même 
e  M.  le  ministre  des  finances,  qui  vous  a  dit  : 
qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  pair  que  sur  le  capital, 
et  que  quand  le  taux  moyen  auquel  la  Calss^i  d'a- 
mortissement achètera  sera  au-dessus  de  85;  car 
si  cela  était  ainsi,  en  cumulant  les  rachats  et  les 
bénéfices,  nous  finirions  par  atti'indre  le  pair. 
Dans  cette  situation,  vous  n*auri(*z  donc  pas  inté- 
rêt à  autoriser  l'acquisition  des  3  0/0  à  8o«  quand 
les  5  0  0  seraient  au-dessous  du  pair,  parce  que 
les  rachats  des  rentes  à  85,  dans  le  système  du 
ministre,  feraient  perdre  aux  contribuables. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  faire  voir  combien  nous 
devons  mètre  un  frein  fi  ce  désir  de  faire  monter 
les  3  0/0  aux  dépens  des  contribuable  et  de  la 
Caisse  d'amortissement.  Ici  encore  je  viens  m'ap- 
poycr  sur  des  citations.  Que  disait  en  182)  U.  le 
ministre  des  finances^  quand  on  lui  objectait 
Daugmentation  du  capital,  et  les  33  0/0  à  l'aide 
deitquels  il  prétendait  racheter  la  différence  d*in- 
térêt?  c  Celui  qui  convertira  ses  effets,  disait-iU 
peut  gagner  33  0/0  avant  que  vous  rentriez  dans 
le  droit  de  rembourser.  •  Ainsit  il  reconnaissait 
qu'on  pouvais  gagner  33  Q/O,  tandis  que  dans  son 
discours  de  rautre  Jour,  il  a  prétendu  que  la 
moyenne  serait  de  e5.  Cette  dernière  assertion 
n'est  donc  pas  exacte  :  U  fallait  dire  au  contraire 
que  rintenuon  du  ministre  est  de  pousser  k  ou- 
trance la  hausse  des  3  0/0,  dont  le  rachat  cons- 
lUnera  eu  perte  h  Caisse  d^amortissemcnt  et  les 
coDtribuablea  ;  et  mws  devons  prendre  dei  pré- 
ctotions  poor  empteher  que  ce  rachat  ait  lîea. 
IxaBinons  mifaleBant  li  nooi  avons  tonlet  les 


garanties  que  nous  devons  ^ger.  A  cet  égard,  je 
citerai  une  grave  autorité,  celle  de  M.  le  comte 
Moliien,  qui,  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  présenté, 
parait  excessivement  redouter  l'action  discrétion* 
nairedont  ou  veut  armer  ramortiâsement.  Ce  sont 
les  réflexions  de  U..  le  président  de  la  commission, 

âui  ont  fait  dire  aujourd'hui  à  M.  le  ministre  des 
nances,  quci  la  commission  jouissait  de  plus  que 
de  l'indépendance,  attendu  que  son  rap(K)rt  con- 
tenait des  choses  que  l'on  pourrait  quaiilier  d'im- 
prudentes. Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les 
paroles  du  président  de  la  commission  :  c  De 
nouveaux  devoirs  vont  naître  pour  Tamortisso- 
mentdes  propositions  nouvelles  qui  seront  faites 
aux  deux  Chambres.  Jusqu'à  présent,  la  direction 
générale,  en  qui  réside  son  action,  n'avait  eu 
qu'un  devoir  à  remplir,  et  le  même  chaque  jour. 
Sa  marche  n*a  laisse  remarquer  aucune  incerti- 
tude, parce  que  sa  mission  n'admettait  rien  qui 
tùi  discrétionnaire  :  tous  ses  mouvements  ont  été 
dirigés  vers  un  seul  but.  Cest  parce  qu'elle  trou- 
vait sa  régie  ainsi  tracée  au-dessus  de  tout  intérêt 
particulier  et  de  toute  infloeace  accidentelle, 
qu'elle  a  écarté  d'elle  jusqu'au  prétexte  de  plainti 
et  de  censure.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  des  cooeidérationB  aussi 
justes  et  aussi  bien  exprimées,  c*est  à  vous  à  les 
peser;  je  dirai  seulement  un  mot  de  plus  :  c'est 
que  dans  la  loi  de  1816,  qui  a  fondé  1  amortisse- 
ment, il  y  a  une  latitude  qui  pouvait  alors  être 
laissée  au  directeur  générsd,  et  qui  ne  doit  pas  lui 
être  abandonnée  aujourd'hui.  A  ré[K>que  où  fut 
rendue  cette  loi,  les  fonctions  du  directeur  géné- 
ral furent  déterminées  d'après  les  choses  qui  exis- 
taient; Tétat  dechosesest  changé  aujourd'hui,  et 
la  latitude  hiissée  au  directeur  général  serait 
d'une  telle  nature  qu'elle  pourrait  donner  lieu  au 
rachat  de  fonds  qui  occasionneraient  de  grandes 
pertes  pour  les  contribuables.  Voici  ce  que  dit  la 
loi  de  1816  :  «  La  commission  fera  passer  au 
directeur  général  les  oheervatioos  qu'elle  jugera 
convenables»  et  qui  cependant  ne  seront  pas  obli- 
gatoires pour  lui.  9  nn  supposant  que  vous  ne 
jugiez  pas  à  propos  de  modifier  cet  article,  vous 
devez  au  moins  imposer  au  directeur  Tobligation, 
quand  les  5  0/0  seront  au-dessgus  du  pair,  de 
ne  pouvoir  racheter  dei30/0  sans  avoir  pris  l'avis 
motivé  de  la  commission,  lequel  avis  devrait  èlre 
obligatoire.  Au  surplus,  je  ne  fais  pas  d'amen- 
dement à  cet  ^rd  ;  je  me  borne  k  vous  soumettre 
ces  observations  et  à  appuyer  l'amendement  de 
}L  Humann. 

M.  PréiiMcaL  11  vient  de  m'étre  remis  par 
M.  Masson  un  sous-amendement  conçu  en  ces 
termes  : 

i  Les  sommes  affectées  àramortissemcnt,  seront 
partagées  entre  les  divers  fonds  publics  propor- 
tionnellement à  la  somme  de»  rentes  inscrites  dans 
chacun  d'eux.  Toutefois*  pour  établir  cette  pro- 
portion, il  sera  distrait  de  la  masse  des  5  0/U 
60  millions  de  rentes  représentant  la  portion  qui 
est  présumée  non  rachetable.  Lorsqu'un  des  fonds 
atteindra  Le  pair  et  tant  qu'il  gardera  ou  dépassera 
ce  niveau,  la  part  d'amortîesement  qui  lui  était 
attribuée  sera  employée  à  racheter  celui  des  fonda 
qui  est  constitué  au  plus  haut  intérêt,  cumnlati- 
vement  avec  la  part  de  ce  dernier  fonds.  » 

(IL  le  ministre  des  finances  demaoïie  à  être  en- 
tenda.) 

H.  da  WlUèk,  mimêirê  du  fimnem.  L'anteV 
de  ranendement  qui  voua  oceape  est  monté  à 
cette  tribune  pour  voua  fûce  alaerrar  qna  aa 
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pronoriiion  faisait  prendre  en  considération  le 
capital,  coDsidératioD  qui  avait  été  repouasée  par 
le  gouvernement  tors  de  la  proposition  de  loi.  Mes- 
fiieurs,  le  capital  a  été  considéré  par  le  gouverne- 
ment comme  il  Test  par  ceux  qui  aclièlent  ia  rente. 
Il  est  évident  que  si  le  capital  n'est  pris  en  aucune 
considération  par  ceux  qui  achètent  lareote^  vous 
ne  devez  pas  le  prendre  non  plus  en  considéra- 
tion. Mais  ce  capital  est  tellement  pris  en  consi- 
dération par  les  acheteurs  et  par  vous-mêmes,  qu'à 
Tabri  des  chances  sur  le  capital,  vous  exigez  une 
diminution  d'un  cinquième  de  rintérôt.  Ainsi, 
loin  de  négliger  le  capital,  le  {gouvernement  Ta 
pris  en  très  grande  considération,  puisqu'il  ne 
consent  à  donner  la  chance  d'accroissement  du 
capital  qu'en  soumettant  les  rentiers  au  sacriGce 
du  cinquième  de  l'intérêt. 

Maintenant  nous  disons  qu'il  est  nécessaire  que 
dans  l'intérêt  public,  vous  réserviez  à  Tamortis- 
sèment  la  faculté  d'opérer  soit  en  raison  de  l'in- 
térêt, soit  en  raison  an  capital.  On  vous  propose 
de  renoncer  à  l'une  de  ces  lacultés  de  choisir  entre 
le  capital  et  l'intérêt.  Quel  but  atteindriez-vous 
avec  une  disposition  si  contraire  à  Tintérét 
général  I  un  résultat  tout  contraire  h  celui  que 
nous  vous  proposons,  celui  de  rendre  toute  con- 
version impossible.  On  nous  reproche  de  vouloir 
déshériter  les  5  0/0;  mais  si  l'amendement  était 
adopté,  cette  objection  s'appliquerait  avec  bien 

Ï)lus  de  force  encore  au  30/0. 11  est  évident  qu'après 
a  conversion,  les  5  0/0  constamment  menacés 
par  le  remboursement  ne  peuvent  s'élever  beau- 
coup an-dessus  du  pair  ;  et  les  3  0/0  devant  vous 
offrir  assez  d'avantages,  vous  serez  probablement 
amenés  à  faire  dans  les  années  subséquentes  un 
emprunt  en  3  0/0  pour  rembourser  une  masse 
quelconque  de 3  0/0.  Bh  bien!  il  arriverait,  dans 
la  supposition  où  l'amendement  serait  adopté,  que 
les  5  0/0  se  trouvant  habituellement  au-dessous 
du  pair,  vous  n'agiriez  que  sur  eux.  Je  suis  d'avis 
gne  dans  les  circonstances  ordinaires,  quelque 
instrument  que  vous  chargiez  du  soin  de  diriger 
l'amortissement,  il  en  sera  ainsi  ;  mais  des  cir- 
constances extraordinaires  peuvent  arriver,  et  vous 
devez  les  prévoir.  Or,  je  vous  ai  prouvé  par  le 
tableau  qui  vous  a  été  distribué  que  lorsque  vos 
fonds  seront  affectés  simultanément  par  des  cir- 
constances extraordinaires,  il  y  aurait  grand  dom- 
mage pour  l'Etat  d'opérer  sur  les  5  de  préférence 
aux  autres  fonds.  (M.  Périer.  Il  y  a  impossibilité 
dans  la  supposition  faite  dans  ce  tableau!...)  Le 
tableau  que  vous  avez  sous  les  yeux  est  incontes- 
table, puisqu'il  est  appuyé  sur  des  chiffres. 

Je  dis,  [Messieurs,  que  vous  devez  prévoir  dans 
la  loi  les  circonstances  qui  peuvent  se  préienter. 
Bn  outre  des  circonstances  extraordinaires»  vous 
pouvez  vous  trouver  dans  le  cas  de  faire  un  em- 
prunt comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  :  eh  bien, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  un  dommage  extrême  à 
faire  porter  l'amortissement  sur  un  fonds  qui  n'en 
aurait  pas  besoin,  tandis  que  les  autres  fonds 
resteraient  sans  secours. 

Je  reviens  à  l'amortissement,  et  je  disque,  qui 
que  vous  chargiez  de  diriger  Tamortissement,  il 
se  fera  dans  le  sens  de  Tamendement  de  M.  Hu- 
mano,  tant  que  les  5  0/0  seront  assez  près  du  pair. 
Mais  si  Tamendement  était  adopté,  la  loi  serait  là 
pour  empêctier  que,  dans  d'autres  circonstances, 
l'amortissement  pût  agir  dans  l'intérêt  vériUble 
de  l'Ëtat.  Yoilàoe  qui  se  rapporte  à  l'effet  matériel 
4e  ramortissemeot*  Je  dois  vous  parier  aussi  de 
Teffet  moral  qui,  en  toute  chose,  n'est  pas  moins 
important  que  i'effot  matériel.  Bh  bien  !  ce  serait 
ao  moment  où  vous  feriez  mut  cwiveraioat  ^ 


moment  où  vous  auriez  intérêt  à  ce  qu'on  aban- 
donnât une  espèce  de  fonds  pour  entrer  dans  une 
autre  espèce,  que  vous  déclareriez  que  vous  prenez 
sous  votre  protection  spéciale  les  fonds  qui  doi- 
vent être  aoandonnés,  et  que  vous  laisseriez  sans 
secours  les  fonds  nouvellement  créés.  Je  le  de- 
mande, ne  vaudrait-il  pas  mieux  renoncer  dès  à 
présent  à  toute  espèce  de  conversion? 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  opinion  erronée  qui  consiste  à  appré- 
hender sans  cesse  l'action  du  gouvernement,  à 
regarder  toujours  cette  action  comme  disposée  à 
oi)érer  dans  les  intérêts  particuliers. 

J'espère  qu'à  mesure  que  nos  formes  de  gon- 
vernemeat  habitueront  à  juger  plus  sainement  les 
paroles  d'une  part  et  les  actions  de  l'autre,  il  y 
aura  plus  de  garanties  pour  le  gouvernement,  et 
moins  de  faveur  pour  les  allégations  et  pour  les 
suppositions  mal  fondées.  Mais  enfin,  il  faut  agir 
suivant  les  opinions  répandues.  Dans  ce  moment, 
les  prétentions  sont  grandes;  on  craint  de  laisser 
trop  d'action  à  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  ce 
que  les  choses  soient  bien  faites,  à  celui  qui  peut 
les  faire  le  mieux.  Quelque  Injuste  que  soient 
cette  opinion,  tâchons  de  nous  y  conformer.  Pre- 
nons des  garanties  contre  ceux-là  même  qui  ont 
intérêt  à  faire  l'opération  le  mieux  possible.  Ëh 
bien  !  dans  ce  système  de  garanties,  ce  n'est  pas 
celle  que  propose  l'orateur  que  je  combats  qu'il 
faut  choisir;  je  viens  de  prouver  combien  elle 
serait  contraire  au  but  de  la  loi,  et  contraire  à 
l'intérêtgénéral.  J'en  ai  offert  une  autre,  c'est  celle 
que  j[e  trouve  établie  dans  le  pays  voisin,  et  qui 
consiste  dans  la  publicité  et  la  concurrence  ;  je 
crois  que  c'est  celle  qui  est  le  plus  en  rapport 
avec  les  choses  dont  nous  nous  occupons  et  avec 
nos  institutions.  Ainsi  donc,  en  entrant  dans  la 
voie  des  précautions  qu'il  m'était  permis  de  re- 
garder comme  inutiles,  je  pense  que  ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  simple  à  faire  dans  1  article,  serait 
d'abord  la  rectification  inévitable  :  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  de  terminer 
l'article  par  ces  mots  :  les  achats  n'auront  lieu 
qu'avec  concurrence  et  publicité. 

Cette  addition  me  semble  être  un  remède  à 
toutes  les  inquiétudes,  car  serait-il  supposable 
qu'on  rachetât  des  rentes  3  0/0  alors  que  les 
rentes  5  0/0  présenteraient  un  plus  grand  avan- 
tage pour  l'Btat,  et  dans  l'instant  où  tous  les  in- 
téressés seraient  là  pour  faire  justice  et  demander 
compte  des  motifs  secrets  qui  auraient  pu  con- 
duire à  une  déterminatioii  contraire  aux  vérita- 
bles intérêts  de  l'amortissement?  Cette  surveil- 
lance publique,  celle  de  la  commission,  celle  que 
vous  exercez  vous-mêmes  sur  la  commission,  ga- 
rantissent par  avance  contre  toute  espèce  d'abus. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  serait  mon  opinion. 
Youdriez-vous  aller   plus   loin?  voudriez-vous 

Ï prescrire  dans  la  loi  une  règle  invariable,  d'après 
aquelle  l'amortissement  devrait  toujours  agir?— 
Je  crois  que  vous  auriez  tort,  mais,  dans  ce  cas, 
je  ne  verrais  qu'un  moyen  de  le  faire  avec 
quelque  apparence  de  justice  :  ce  serait  de  choisir 
parmi  les  sous-amendements  qui  reposent  sur  le 
principe  de  l'égalité  entre  l'action  de  l'amortisse- 
ment sur  les  différentes  espèces  de  fonds,  en 
proportion  des  sommes  de  capitaux  que  ces 
fouds  représentent.  Gela  me  paraîtrait  moins  nui- 
sible à  rintérôt  de  l'amortissement  que  l'amen- 
dement proposé;  j'y  verrais  pourtant  encore  de 
?;raves  iuoonvéments,  puisque  l'action  de  l'amor- 
issement  serait  prescrite  a  l'avance,  et  sans  la 
connaissance  des  circonstances  diverses  qui  peu- 
I  vent  influer  sur  les  diflérentes  espèces  de  fonda 
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grande  masse  dHotér^ts  possibles,  parce  que  ce 
D'est  qu'avec  la  masse  des  intérêts  qu'elle  aug- 
mente sa  puissance.  C'est  sur  ce  principe  qu'est 
fondé  Tamenderoent  de  M.  Humann.  Pour  le  com- 
battre. M.  le  ministre  a  fait  une  observation  t 
laquelle  il  a  attaché  beaucoup  d'importance,  puis- 
qiril  a  jugé  à  propos  de  la  fuire  imprimer.  Il  vous 
a  dit  que  si  les  3  0/0  étaient  au-dessous  de  60;  il 
y  aurait  plus  d^avantage  à  le  racheter  que  de  ra- 
cheter des  5  0/0,  parce  que  ces  3  0/0  seraient  des 
cinq  quant  au  revenu,  et  qu'en  outre,  on  aurait 
un  bénéfice  de  \0  francs,  sur  le  capital.  Mais, 
Messieurs,  vous  allez  sentir  le  défaut  de  cette 
objection.  Gomment  pourries-vous  concevoir  que 
quelqu'un  qui  aurait  le  choix  d'acheter  des  5  0/0 
a  09  et  moyennant  09  francs,  et  qui  ne  rap{)ortc- 
raient  que  5,  pourrait,  dans  la  même  supposition, 
ne  pas  acheter  des  3  0/0  à  62.  63  ou  66,  qui  lui 
présenteraient  même  intérêt  de  5  0/0,  et  Texpec- 
tative  d'avoir  une  augmentation  de  35  on  M)  sur 
le  capital  ?  L'objection  de  M.  le  ministre  des  linaii- 
ers  n'a  aucun  fondement  ;  elle  est  détruite  par  le 
fait;  car  il  faudrait  supposer  que  ceux  qui  agi- 
raient ainsi  n'auraient  pas  la  moindre  connais- 
Bance  de  ce  qu'ils  font. 

M.  le  ministre  des  flnances  a  ajouté  :  II  est  évi- 
demment de  principe  que  quand  vous  achetez  des 
fonds  constitués  h  tel  capital  ou  à  tel  intérêt,  et 
en  les  faisant  monter,  vous  agissez  sur  tous  les 
autres  fonds.  Cette  proposition  est  vraie  et  fausse 
tout  Di  la  fois;  elle  serait  vraie  dans  le  cas  où 
TOUS  auriez  des  fonds  constitués  dans  une  pro- 
portion exacte  entre  le  capital  et  Tintérét;  mais 
elle  est  fausse  avec  une  dette  réduite  subitement 
par  un  article  de  loi,  avec  des  fonds  que  vous 
avez  fait  passer  violemment  de  5  à  3  0/0.  Dans  ce 
cas.  la  proportion  n'existe  plus  ;  elle  monte  d'au- 
tant moins  qu'il  est  possible  que  vous  fassiez 
monter  les  3  0/0  au  iielà  de  leur  valeur,  tandis 
que  les  5  0/0  seraient  au-dessous  du  pair.  C*est 
pour  cela  que  je  dis  que  nous  devons  avoir  ùe^ 

Saranties;  et  ici  je  m'appuyerai  de  l'opinion  même 
e  M.  le  ministre  des  finances,  qui  vous  a  dit  : 
qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  pair  que  sur  le  capital, 
et  que  quand  le  taux  moyen  auquel  la  Caiss*;  d'a- 
mortissement achètera  sera  au-dessus  de  83;  car 
si  cela  était  ainsi,  en  cumulant  Ie«  rachats  et  les 
bénéfices,  nous  finirions  |)ar  atteindre  le  pair. 
Dans  cette  situation,  vous  n'auriez  donc  pas  inté- 
rêt à  autoriser  l'acquisition  des  3  0/0  à  8o,  quand 
les  5  0  0  seraient  au-dessous  du  pair,  parce  que 
les  rachats  des  rentes  à  85,  dans  le  système  du 
ministre,  feraient  perdre  aux  contribuables. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  faire  voir  combien  nous 
devons  mi*tre  un  frein  &  ce  désir  de  faire  monter 
kfi  3  0/0  aux  dépens  des  contribuables  et  de  la 
Caisse  d'amortissement.  Ici  cucorc  je  viens  m'an- 
pnyer  sur  des  citations.  Que  disait  en  18?1  M.  le 
ministre  des  linances,  quand  on  lui  objectait 
Daugmentation  du  capital,  et  les  33  0/0  à  l'aide 
de.^quels  il  prétendait  racheter  la  différence  d'in- 
térêt? c  Celui  qui  convertira  ses  effets,  disait-il, 
peut  gagner  33  0/0  avant  que  vous  rentriez  dans 
le  droit  de  rembourser.  •  Ainsi,  il  reconnaissait 

Su'on  pouvais  gagner  33  Q/O,  tandis  que  dans  son 
iscours  de  1  autre  Jour,  il  a  prétendu  que  hi 
moyenne  serait  de  o5.  Cette  dernière  assertion 
n'est  donc  ^bb  exacte  :  il  fallait  dire  au  contraire 
que  l'intention  du  ministre  est  de  pousser  &  ou- 
trance la  hausse  des  3  0/0,  dont  le  rachat  cons- 
titnera  en  perte  h  Caisse  d^amortissemcat  et  les 
contrQ>Qabret  ;  et  nons  devons  prendre  dei  pré- 
cautions poor  empteher  que  ce  rachat  ait  lien. 
Ixaninona  mauUenantiinoui  avonatoniea  les 


garanties  que  nous  devons  ^ger.  A  cet  égard,  je 
citerai  une  grave  autorité,  celle  de  M.  le  comte 
Moliien,  qui,  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  présenté, 
parait  excessivement  redouter  l'action  discrétion- 
naire dont  ou  veut  armer  ramorti^sement.  Ce  sont 
les  réflexions  de  M-  le  président  de  la  commission» 

âui  ont  fait  dire  aujourd'hui  à  M.  le  ministre  dea 
nances,  qucî  la  commission  jouissait  de  plus  que 
de  l'indépendance,  attendu  que  son  rap[>ort  con- 
tenait des  cho^es  que  l'on  pourrait  qualilier  d'im- 
prudentes. Voici,  Messieurs,  quelles  sont  les 
paroles  du  président  de  la  commission  :  c  De 
nouveaux  devoirs  vont  naître  pour  l'amorlisse- 
mentdes  propositions  nouvelles  qui  seront  faites 
aux  deux  Chambres.  Jusqu'à  présent,  la  direction 
générale,  en  qui  réside  son  action,  n'avait  eu 
qu'un  devoir  à  rem(>lir,  et  le  même  chaque  jour. 
Sa  marche  n'a  laisse  remarquer  aucune  incerti- 
tude, parce  que  sa  mission  n'admettait  rien  qui 
fdt  discrétionnaire  ;  tous  ses  mouvements  ont  été 
dirigés  vers  un  seul  but  Cest  parce  qu'elle  trou- 
vait sa  régie  ainsi  tracée  au-dessus  de  tout  intérêt 
particulier  et  de  toute  infloeece  accidentelle, 
qu'elle  a  écarté  d'elle  jusqu'au  prétexte  de  plainte 
et  de  censure.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  àdes  considérations  aussi 
justes  et  aussi  bien  exprimées,  c'est  à  vous  à  les 
peser;  je  dirai  seulement  un  mot  de  plus  :  c'est 
que  dans  la  loi  de  1816,  qui  a  fondé  1  amortisse- 
ment, il  y  a  une  latitude  qui  pouvait  alors  être 
laissée  au  directeur  génénil,  et  qui  ne  doit  pas  lui 
être  abandonnée  aujonrd'liui.  A  l'é^Hique  où  fut 
rendue  cette  loi,  les  fonctions  du  directeur  géné- 
ral furent  déterminées  d'aprèi  les  choses  qui  exis- 
taient; l'état  decliosesest  changé  aujourd'hui,  et 
la  latitude  hiissée  au  directeur  général  serait 
d'une  telle  nature  qu'elle  poarrait  donner  lieu  au 
rachat  de  fonds  qui  occasionneraient  de  grandes 
pertes  pour  les  contribuables.  Voici  ce  que  dit  la 
loi  de  1816  :  «  La  commission  fera  passer  au 
directeur  général  les  observations  qu'elle  jugera 
convenables,  et  qui  cependant  ne  seront  pas  obli- 
gatoires pour  lui.  »  nn  supposant  que  vous  ne 
jugiez  pas  k  propos  de  modiner  cet  article,  vous 
devez  au  moins  imposer  au  directeur  l'obligation, 
quand  les  5  0/0  seront  au-dessgus  du  pair,  de 
ne  pouvoir  racheter  dei  3  0/0  sans  avoir  pris  l'avis 
motivé  de  la  commission,  Uquel  avis  devrait  être 
obligatoire.  Au  surplus,  je  ne  fais  pas  d'amen- 
dement à  cet  ^rd  ;  je  me  borne  k  voua  soumettre 
ces  observations  et  à  appuyer  l'amendement  de 
}L  llumann. 

M.  PréMidcBt.  U  Yîeot  de  m'étre  remis  par 
M.  Masson  un  sous-ameadement  conçu  en  ces 
termes  : 

<  Les  sommes  affectées  àramortissemcnt,  seront 
partagées  entre  les  divers  fonds  publics  propor- 
tionnellement à  la  somme diM  rentes  inscrites aana 
chacun  d'eux.  Toutefois,  pour  établir  cette  pro- 
portioUf  il  sera  distrait  de  la  masse  des  5  0/U 
60  millions  de  rentes  représentant  la  portion  qui 
est  présumée  non  rachetable.  Lorsqu'un  des  fonda 
atteindra  Le  pair  et  tant  qu'il  gardera  ou  dépassera 
ce  niveau,  la  part  d'amortiasement  qui  lui  était 
attribuée  sera  employée  à  radieter  celui  des  fonda 
qui  est  constitué  au  plus  haut  intérêt,  cumulatt* 
vement  avec  la  part  de  ce  dernier  fonds.  • 

(H.  le  ministre  dea  flnances  demamie  à  être  eor 
tendu.) 

H.  de  WlUèltt,  imiîsfr«  iu  fimneu.  L'aatev 
de  ranendemant  qui  voua  occupe  aat  monté  à 
cette  tribune  pour  voui  fûcu  ulaerrar  qna  aa 
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proposition  faisait  prendre  en  considération  le 
capital,  considération  qui  avait  été  repoussée  par 
le  gouvernement  lors  de  la  proposition  de  loi.  Ines- 
fiieurs,  le  capital  a  été  considéré  par  le  gouverne- 
ment comme  il  Test  par  ceux  qui  aclièlent  la  rente. 
11  est  évident  que  si  le  capital  n'est  pris  en  aucune 
considération  par  ceux  qni  achètent  la  reote^  vous 
ne  devez  pas  le  prendre  non  plus  en  considéra- 
tion. Mais  ce  capital  est  tellement  pris  en  consi- 
dération par  les  acheteurs  et  par  vous-mêmes,  qu'à 
l'abri  des  chances  sur  le  capital,  vous  exigez  une 
diminution  d'un  cinquième  de  Tintérùt.  Ainsi, 
loin  de  négliger  le  capital,  le  {gouvernement  Ta 
pris  en  très  grande  considération,  puisqu'il  ne 
consent  à  donner  la  chance  d'accroissement  du 
capital  qu'en  soumettant  les  rentiers  au  sacrifice 
du  cinquième  de  l'intérêt. 

Maintenant  nous  disons  qu'il  est  nécessaire  que 
dans  rintérêt  public,  vous  rései*viez  à  l'amortis- 
sement la  faculté  d'opérer  soit  en  raison  de  Tin- 
térét,  soit  en  raison  un  capital.  On  vous  propose 
de  renoncer  à  l'une  de  ces  racultés  de  choisir  entre 
le  capital  et  l'intérêt.  Quel  but  atteindriez-vous 
avec  une  disposition  si  contraire  à  Tintérôt 
général  l  un  résultat  tout  contraire  h  celui  que 
nous  vous  proposons,  celui  de  rendre  toute  con- 
version impossible.  On  nous  reproche  de  vouloir 
déshériter  les  5  0/0;  mais  si  l'amendement  était 
adopté,  cette  objection  s'appliquerait  avec  bien 

Ï)lusde  force  encore  au  30/0. 11  est  évident  qu'après 
a  conversion,  les  5  0/0  constamment  menacés 
par  le  remboursement  ne  peuvent  s'élever  beau- 
coup an-dessus  du  pair  ;  et  les  3  0/0  devant  vous 
offnr  assez  d'avantaiges,  vous  serez  probablement 
amenés  à  faire  dans  les  années  subséquentes  un 
emprunt  en  3  0/0  pour  rembourser  une  masse 
quelconque  de  3  0/0.  Bh  bien  !  il  arriverait,  dans 
la  supposition  où  l'amendement  serait  adopté,  que 
les  5  0/0  se  trouvant  habituellement  au-dessous 
du  pair,  vous  n'agiriez  que  sur  eux.  Je  suis  d'avis 
gne  dans  les  circonstances  ordinaires,  quelque 
instrument  que  vous  chargiez  du  soin  de  diriger 
l'amortissement,  il  en  sera  ainsi  ;  mais  des  cir- 
constances extraordinaires  peuvent  arriver,  et  vous 
devez  les  prévoir.  Or,  je  vous  ai  prouvé  par  le 
tableau  qui  vous  a  été  distribué  que  lorsque  vos 
fonds  seront  affectés  simultanément  par  des  cir- 
constances extraordinaires,  il  y  aurait  grand  dom- 
mage pour  l'Etat  d'opérer  sur  les  5  de  préférence 
aux  autres  fonds.  (M.  Périer,  Il  y  a  impossibilité 
dans  la  supposition  faite  dans  ce  tableau  !...)  Le 
tableau  que  vous  avez  sous  les  yeux  est  incontes- 
table, puisqu'il  est  appuyé  sur  des  chiffres. 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  devez  prévoir  dans 
la  loi  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter. 
Bn  outre  des  circonstances  extraordinaires»  vous 
pouvez  vous  trouver  dans  le  cas  de  faire  un  em- 
prunt comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  :  eh  bien, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  un  dommage  extrême  à 
faire  porter  l'amortissement  sur  un  fonds  qui  n'en 
aurait  pas  besoin,  tandis  que  les  autres  fonds 
resteraient  sans  secours. 

Je  reviens  à  l'amortissement,  et  je  disque,  qui 
que  vous  chargiez  de  diriger  l'amortissement,  il 
se  fera  dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  Hu- 
mano,  tant  que  les  5  0/0  seront  assez  près  du  pair. 
Mais  si  Tamendement  était  adopté,  la  lot  serait  là 

fiour  empèdier  que,  dans  d'autres  circonstances, 
'amortissement  put  agir  dans  l'intérêt  vériUble 
de  l'Etat.  Yoilàoe  qui  se  rapporte  à  l'effet  matériel 
4e  ramortisaement.  ia  dois  vous  parler  aussi  de 
l'effet  moral  qui,  en  imite  chose,  n'est  pas  moins 
important  que  i'effot  matériel,  m  bien  i  ce  serait 
ao  moment  où  vous  feriez  ane  oouversiOAt  ^ 
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moment  où  vous  auriez  intérêt  à  ce  qu  on  aban- 
donnât une  espèce  de  fonds  pour  entrer  dans  une 
autre  espèce,  que  vous  déclareriez  que  vous  prenez 
sous  votre  protection  spéciale  les  fonds  qui  doi- 
vent être  aoandonnés,  et  que  vous  laisseriez  sans 
secours  les  fonds  nouvellement  créés.  Je  le  de- 
mande, ne  vaudrait-il  pas  mieux  renoncer  dès  à 
présent  à  toute  espèce  de  conversion? 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  opinion  erronée  qui  consiste  à  appré- 
hender sans  cesse  l'action  du  gouvernement,  à 
regarder  toujours  cette  action  comme  disposée  à 
oiiérer  dans  les  intérêts  particuliers. 

J'espère  qu'à  mesure  que  nos  formes  de  gou- 
vernement habitueront  à  ]uger  plus  sainement  les 
paroles  d'une  part  et  les  actions  de  l'autre,  il  y 
aura  plus  de  garanties  pour  le  gouvernement,  et 
moins  de  faveur  pour  les  allégations  et  pour  les 
suppositions  mal  fondées.  Mais  enfin,  il  faut  agir 
suivant  les  opinions  répandues.  Dans  ce  moment, 
les  prétentions  sont  grandes;  on  craint  de  laisser 
trop  d'action  à  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  ce 
que  les  choses  soient  bien  faites,  à  celui  qui  peut 
les  faire  le  mieux.  Quelque  injuste  que  soient 
cette  opinion,  tâchons  de  nous  y  conformer.  Pre- 
nons des  garanties  contre  ceux-là  même  qui  ont 
intérêt  à  faire  l'opération  le  mieux  possible.  Eh 
bien  !  dans  ce  système  de  garanties,  ce  n'est  pas 
celle  que  propose  l'orateur  que  je  combats  qu'il 
faut  choisir;  je  viens  de  prouver  combien  elle 
serait  contraire  au  but  de  la  loi,  et  contraire  à 
l'intérêt  général.  J'en  ai  offert  une  autre,  c'est  celle 
que  j[e  trouve  établie  dans  le  pays  voisin,  et  qui 
consiste  dans  la  publicité  et  la  concurrence  ;  je 
crois  que  c'est  celle  qui  est  le  plus  en  rapport 
avec  les  choses  dont  nous  nous  occupons  et  avec 
nos  institutions.  Ainsi  donc,  en  entrant  dans  la 
voie  des  précautions  qu'il  m'était  permis  de  re- 
garder comme  inutiles,  je  pense  que  ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  simple  à  faire  dans  1  article,  serait 
d'abord  la  rectification  inévitable  :  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  de  terminer 
l'article  par  ces  mots  :  les  achats  n  auront  lieu 
qu'avec  concurrence  et  publicité. 

Cette  addition  me  semble  être  un  remède  à 
toutes  les  inquiétudes,  car  serait-il  supposable 
qu'on  rachetât  des  rentes  3  0/0  alors  que  les 
rentes  5  0/0  présenteraient  un  plus  grand  avan- 
tage pour  TBtat,  et  dans  l'instant  où  tous  les  in- 
téressés seraient  là  pour  faire  justice  et  demander 
compte  des  motifs  secrets  qui  auraient  pu  con- 
duire à  une  détermination  contraire  aux  vérita- 
bles intérêts  de  l'amortissement?  Cette  surveil- 
lance publique,  celle  de  la  commission,  celle  que 
vous  exercez  vous-mêmes  sur  la  commission,  ga- 
rantissent par  avance  contre  toute  espèce  d'abus. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  serait  mon  opinion. 
Voudriez-vous  aller  plus  loin?  voudriez- vous 
prescrire  dans  la  loi  une  règle  invariable,  d'après 
laquelle  l'amortissement  devrait  toujours  agir?— 
Je  crois  que  vous  auriez  tort,  mais,  dans  ce  cas, 
je  ne  verrais  qu'un  moyen  de  le  faire  avec 
quelque  apparence  de  justice  :  ce  serait  de  choisir 
parmi  les  sous-amendements  qui  reposent  sur  le 
principe  de  l'égalité  entre  l'aclion  de  l'amortisse- 
ment sur  les  différentes  espèces  de  fonds,  en 
proportion  des  sommes  de  capitaux  que  ces 
foudB  représentent.  Gela  me  paraîtrait  moins  nui- 
sible à  rintérêt  de  l'amortissement  que  l'amen- 
dement proposé;  j'y  verrais  pourtant  encore  de 
?;raves  iuoonvéments,  puisque  l'action  de  l'amor- 
Lflsement  serait  prescrite  a  l'avance,  et  sans  la 
connaissance  des  circonstancea  diverses  qui  peu- 
vent influer  sur  les  diflérentes  espèces  de  fonda 
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et  nOccs&ilcr  des  secours  particuliers  pour  l'un 
d'eux.  Àll^si  je  crois  que  la  Chambre  ferait  plus 
sagement  de  chercher  une  garantie  dans  la  publi- 
cité et  la  concurrence  que  j'ai  indiquées.  Je  de- 
vais soumettre  ces  considérations  &  la  Chambre 
avant  qu'elle  prit  une  délibération. 

M.  .lln)4Kon.  La  difficulté  qui  occupe  en  ce 
moment  la  Chambre,  provient  de  ce  qu  il  est  im- 
|)os.Ml)le  de  se  Hxer  sur  ce  que  M.  le  ministre  des 
tlnanci'S  a  appelé  l'avantage  de  TEtat.  On  pour- 
suit à  la  fois  deux  objets  :  éteindre  des  rentes  et 
exonériT  FKtat  de  la  charge  de  dépenser  un  ca- 
pital plus  fort  pour  le  rachat  des  ronds  qui  sont 
le  plus  en  ascension.  11  n'est  pas  douteux  que  ces 
deux  intérêts  marchent  parallèlement  ensemble. 
La  dilticulté  consisterait  donc  à  déterminer  dans 

3uelle  proportion  l'un  et  l'autre  de  ces  intérêts 
evront  prévaloir  dans  les  opérations  de  Tamor- 
tissemi'nt. 

M.  liumann  a  pensé  qu'il  fallait  considérer  ex- 
clusivement l'avantage  d'éteindre  la  plus  grande 
quantité  de  rentes  qu'il  serait  possible.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  au  contraire,  parait  plus 
touché  de  l'avantage  de  s'attacher  particulière- 
ment à  celui  du  fonds  qui  est  le  plus  en  ascen- 
sion, et  par  le  rachat  duquel  le  gouvernement  a 
un  bénéfice  incontestable  à  mon  avis,  celui  de 
racheter  aujourd'hui  à  75  francs  un  fonds  que 
dans  trois  mois  peut-être,  il  serait  obligé  dépaver 
80.  A  cet  avantage  matériel  s'en  joint  un  autre, 
celui  de  porter  le  secours  de  l'amortissement  à 
un  fonds  dans  lequel  la  conversion  vient  d'être 
opérée,  et  que  je  ne  croirais  pas  prudent  d'aban- 
donner. 

Mais  comme  dans  cette  position,  la  commission 
de  surveillance  ou  le  directeur  de  l'amortisse- 
ment ont  toujours  à  n^soudre  la  difficulté  de  savoir 
dans  quelle  proportion  Tune  ou  l'autre  des  con- 
sidérations que  je  viens  d*ex poser  devraient  do- 
miner les  rachats,  il  me  paraît  convenable  de  les 
délivrer  par  la  loi  de  rembarras  de  cetto  option 
cunliiiuelle. 

V  Oit  a  dit  que  par  sa  composition  et   par  son 
mode  d'institution,  la  commission  de  surveil- 
lance devait  écarter  toute  e.s[)éce  de  soupçon.  Je 
crois  que  tout  le  monde  partage  cette  manière 
d'envisu;:er  la  commission  de  surveillance;  mais 
cette  eoiii mission  parait  décliner  l'esptHïe  de  pou- 
voir discrétionnaire  que  le  gouvernement  voulait 
lui  dunner.  D'un  autre  côté,  il  me  semble  qu'il 
serait  contraire  à  notre  forme  de  gouvernement 
de  conférer  une  part  quelconque  dans  Faction 
administrative,  et  par  conséquent  dans  la  respon- 
sabilité, h  un  corps  collectif.  Les  corps  collectifs 
sont  irresponsables.  Ils  peuvent  bien  quelquefois 
surveiller  l'action  administrative,  mais  jamais  ils 
n'y  participent;  car  pour  cela,  il  faudrait  qu'ils 
participassent  &  la  responsabilité  qui  n'appartient 
qu'aux   individus.  Far  ces  motifs,  je  crois  qu'il 
serait  à  propos  d'adopter  une  règle  dans  la  loi 
même;  et  dans  Fadoption  de  cette  règle,  je  dé- 
férerais plus  que  ne  Fa  fait  M.  Sirieys  aux  con- 
sidérations ex))0Bées  par  M.  Humann.  Je  pense 
comme  lui  que  le  but  principal  et  presquecxclusif 
de  l'amortissement  est  d'éteindre  la  rente;  le  but 
de  soutenir  le  crédit  public  n*e8t  qu'accessoire, 
par  la  raison  que  si  l'on  marche  franchement  au 
premier  but,  on  atteint  réellement  le  second.  Je 
proposerais  donc  de   partager  l'amortissement 
proportionDellement,  non  pu  aa  capital  exprimé 
oans  chaque  espèce  de  foodiit  mais  proportionnel- 
lement t  la  rente.  Ce  partage  serait  on  peu  avan- 
tageux au  rondacoofUtaé  a  on  plus  haat  intérêt, 


parce  que  dans  ce  fonds  se  trouve  exprimée  une 
plus  grande  quantité  de  rentes;  en  second  lieu, 
si  le  fonds  s'élevait  au-dessus  du  pair,  ce  qui 
serait  le  cas  ordinaire  du  5  OA  je  proposerais  de 
reverser  la  portion  qui  lui  est  afférente  sur  les 
autres  fonds  rache tables  ;  mais  de  préférer  celui 
des  fonds  qui  serait  constitué  au  plus  haut  intérêt. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  donner  d'autres 
développements  à  ma  proposition. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture,  la  clô- 
ture !.. 
M.Pavy  demande  laparole  et  mon  te  à  la  tribune. 
La  clôture  est  de  nouveau  réclamée. 

M.  ■••vy.  Je  viens  m'opposer  à  la  clôture  seu- 
lement pour  faire  une  observation  très  grave. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez!... 

M.  Pavy.  Messieurs,  il  résulte  de  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  que  l'article  3  du  projet 
n'est  pas  entièrement  complet.  M.  le  ministre  des 
finances  Fa  reconnu  lui-même,  et  il  a  pensé  que 
par  la  publicité  et  la  concurrence,  on    pourrait 
suppléer  à  ce  qui  manque  à  l'article,  (juant  à  la 
proposition  de  M.  Humann,  l'auteur  lui-même, 
mù  par  le  sentiment  que  cet  article  n'était  pas 
assez  explicatif,  a  cru  que  les  fonds   devaient 
être  employés  de  préférence  à  racheter  les  effets 
publics  constitués  à  l'intérêt  le  plus  élevé.  Ha 
cela,  il  n'a  pas  fait  attention  que  les  nouveaux 
effets  seraient  traités  avec  trop  de  faveur,  puisque 
déjà  ils  ont  contre  eux  toute  celle  qui  s'attache  à 
la  différence  existant    entre  trois  et  cinq.  Ainsi, 
sans  adopter  la  proposition  de  M.  liumann,  je 
crois  qu'il  faudrait  se  borner  à  la  publicité   des 
achats  qui  seraient  faits  par  la  Caisse  d*amortis- 
sement  et  afficher  à  la  Bourse  de  la  même  ma- 
nière que  cela  se  fait  dans  un  pays  voisin.  Cela 
me  imratt  devoir  atteindre  parfaitement   le  but 
que  la  Chambre  se  propose*  celui  de  faire  appli- 
quer Faction  de  la  Caisse  d'amortissement  dans 
le  plus  grand  intérêt  des  créanciers  de  FEtat  et 
du  crétlit  public.  11  est  certain  que  l'amendement 
de  M.  liumann  n'est  pas  complet  ;  c'est  pour  cela 
que  je  m'oppose  à  son  adoption  en  me  réservant 
de  vot(*r  sur  les  amendements  relatifs  à  la  divi- 
sion du  fonds  d'amortissement. 

(La  clôtun'cst  demandée  avec  force:  M.  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre,  qui  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Prëiildeiit.  Kn  fermant  la  discussion, 
la  Chambre  ne  Fa  close  que  sur  l'amendement  de 
M.  Humann  et  sur  le  sous-amendement  de 
M.  Masson  ;  mais  il  existe  d'autres  amendements, 
au  nombre  de  quatre;  je  les  communiquerai  à 
la  Chambre  après  qu'elle  aura  voté,  d'abord  sur  le 
sous-amendement  de  M.  Masson,  et  ensuite  sur 
l'amendement  de  M.  Humann. 


M.  llnmaHii.  Je  demande  la  parole  pour  la 

Eosition  de  la  question.  (La  parole  est  accordée.) 
e  n'est  pas  par  insistance  pour  mon  opinion  que 
je  monte  à  la  tribune,  mais  parce  qu'il  me 
semble  qu'à  la  manière  dont  la  question  est 
posée  par  M.  le  président,  il  n'y  aurait  pas  de 
liberté  dans  le  vote  delà  Chambre.  La  proposition 
de  M.  Masson  n'est  pas  on  sous^amendement  ; 
c'est  on  système  tout  entier  et  tout  différent  da 
mien.  Je  crois  donc  qoe  dans  l'intérêt  do  vote» 
M.  le  président  doit  mettre  d*abord  aox  voix  ma 
proposition,  par  la  raison  qu'elle  est  celle  des 
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deux  propositioas  qoi  s'Cloigoe  le  plus  de  la  loi. 
Si  la  Chambre  juge  que  mon  amendement  oe  vaut 
rien,  elle  le  rejetlera ,  mais  c'est  par  lui  que  l'on 
doit  commencer. 

M.  le  PréaUcdt.  Je  ne  puis  me  conformer  ,'i 
la  marche  indiquée  par  U.  Humann.  11  n'est  pa^ 
au  pouvoir  du  président  de  njettre  en  premier 
lieu  aux  voix  telle  ou  telle  disposition  ;  la  râgle 
est  fixée  ;  son  devoir  est  de  la  suivre.  M.  Humann 
a  proposé  un  amendement  :  si  la  proposition  d<! 
H.  Hasson  s'en  fût  écartée  de  beaucoup,  j'aurais 
éiè  le  premier  &  dire  que  ce  n'était  pas  un  sous- 
amendement,  mais  bien  un  ameodement  nouveau  ; 
mais  M.  Masson  adopte  en  partie  l'amendemeotdc 
U.  Humann,  qu'il  aous-amende  ensuite.  Le  règle- 
ment porte  que  les  sons-amendements  sont  mi^ 
aux  voix  avant  les  amendements;  c'est  donc  sur 
le  sous-amendement  de  M.  Masaon  qu'il  faut  com- 
mencer par  voter. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste,  c'est  juste! 

D'autres  :  Ce  n'est  pas  un  sous-amcndemenl. 

M.  de  Latjlonrs.  Je  demande  la  parole  sur  la 

position  de  la  question Messieurs,  M.  Masson 

a  proposé  de  diviser  te  fonds  d'amortissement  de 
telle  sorte  que  cliaiiue  portion  soit  proportionnée 
!i  la  Bonime  des  diverses  rentes.  Je  demande  si 
c'est  à  fa  somme  des  inlérâts  annuels  ou  bien  il 
la  somme  formant  le  capital? 

/'{tuteurs  voix  :  C'est  aux  intérêtsl 

M,  de  Imstmara.  Bh  bien  I  cela  est  extrême- 
ment esseniielti  spécitier,  car  si  l'on  proportion- 
nait le  fonds  d'amortissement  au  capital 

Une  foute  de  membres  .■  C'est  le  fonds  de  la 
question  que  vous  traitez  1... 
M.  de  Lastours  descend  de  la  tribune. 

M.  le  PréBldenl.  La  question  reste  toujours 
la  même;  ainsi  que  ie  l'ai  déjà  dit  à  la  Chambre. 
la  proposition  de  U.  Masson  est  un  véritable  sous- 
amendement  puisque  M.  Masson  adoi^te  en  partie 
la  proposition  de  M.  Humann.  Je  n'ai  pu  dès  lors 
faire  autre  chose  que  de  proposer  à  la  Chambre 
de  mettre  aux  voi;(  en  premier  lieu  le  sous-amen- 
demcnt.  (Mottoement  en  sens  divers.) 


M.  lePrésidcBl.  On  peat  demander  la  priorilé 

3uand  il  s'agit  de  deux  amendements  ;  mais  cette 
emande  ne  peut  ôlre  faite  dans  le  cas  d'un 
amendement  et  d'un  sous-amendement;  le  règle- 
ment porte  que  les  sous-amendements  sont  mis 
aux  voix  avant  les  amendements.  [Un  grand 
nombre  de  conversations  particutières  s'élablis- 
seut.) 

Plttsienrs  membres  :  Ce  n'est  pas  un  sous-amen- 


M.  Hamen.  Bb!  bien,  j'appelle  ma  proposi- 
tion un  amendement  nouveau.  (Une  grande  agita- 
tton  règne  dont  Cassemblée.) 

M.  de  [a  Bourdonnaye  demande  et  obtient  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  de  la  BavrdsBBaye.  Le  BVËtème  déve- 
loppé par  H.  le  prMdent,  est  d'antaot  plus  insou- 


tenable qu'il  nons  a  annoncé  lui-même  plusieurs 
amendements  complets  qui  se  rapportent  ii  celui 
deU.  Masson.  Je  vais  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'un  de  ces  amendements;  elle  Yerra 
qu'il  rentre  tout  i.  Ml  dans  celui  de  M.  Masson,  et 
que  tous  deux  sont  indépendants  de  la  proposi- 
tion de  M.  Humann;  et  M.  le  président  l'avait  si 
bien  senti  qu'il  avait  établi  qu'on  devait  discuter 
d'abord  sur  le  projet  de  M.  Humann.  Voici  l'amen- 
dement qui  a  étii  présenté  par  un  de  nos  collè- 
gues. 

Une  voix:  Par  qui?... 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Par  M.  de  Lapanouzc. 
<  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  sommes  affectées  ii  l'amortissement,  ne  pour- 
ront plus  être  employées  au  rachat  des  fonds 
publics  dont  le  cours  serait  supërieurau  pair;  mais 
elles  devront  être  réparties  entre  les  divers  fonds 
publics  dont  le  cours  sera  inférieur  au  pair,  et 
dans  la  proportion  exacte  de  la  quotité  inscrite 
de  chacun  d'eux  évaluée  en  capital,  distraction 
faite Hes  rentes  immobilisées  par  une  affectation 
spéciale.  > 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyei,  cet  amende- 
ment n'est  presque  rien  autre  chose  que  celui  de 
M.  Masson:  et  M.  le  président,  ayant  jugé  dans 
sa  sagesse  que  l'amendement  de  M.  Humann  de- 
vait venir  en  première  ligne,  c'est  de  cet  amen- 
Jement  que  vous  devez  vous  occuper.  Il  y  aurait 
i'aulant  plus  d'injustice  à  commencer  par  voler 
sur  l'amendement  de  H.  Masson,  que,  si  vous  le 
rejetiez,  vous  sembleriez  par  là  rejeter  t'ans  dis- 
cussion les  propositions  faites  par  quatre  de  nos 
collègues,  et  que  vous  vous  écarteriez  du  svstêm  e 
que  vous  avez  suivi  jusqu'à  présent  en  né  reje- 
tant jamais  une  proposition  sans  en  avoir  en- 


M.  Hasson.  Je  retire  mon  sous-amendement, 
sauf  à  le  représenter  comme  amendement. 

M-  le  Prësldenl.  Je  n'en  dois  pas  moins  des 
explications  i  la  Chambre  sur  le  motif  qui  m'a 
cnêagé  à  proposer  Tordre  de  discussion  que  M.  do 
Na^ourdonnaye  a  jugé  insoutenable.  Si  M.  de  La 
llourdonnaye  avait  eu  comme  moi  le  devoir  de 
lire  tous  les  amendements,  peut-être  aurait-il  6li5 
d'un  autre  avis.  U.  Humann  veut  qu'on  emploie 
ù  amortir  les  effets  publics  de  l'intérêt  le  pins 
i^levé,  la  totalité  de  l'amortissement.  M.  Masson, 
fous-amendant  cette  proposition,  voulait  faire  un 
|:artage  entre  tes  divers  fonds  publics  et  affecter 
uux  effet?  constitués  à  l'intérêt  le  plus  élevé 
laiite  la  portion  apphcable  à  l'effet  qui  aurait  dé- 
passé le  pair.  H  rentrait  ainsi  dans  l'amendement 
lie  M.  Humann.  Les  autres  amendements,  au  con- 
traire, se  bornent  à  un  simple  partage  de  l'amor- 
lissemeiit  entre  les  divers  effets  publics,  et  l'un 
de  ces  amendements,  celui  de  M.  Breton,  veut 
que  quand  un  effet  aura  dépassé  le  pair,  la  por- 
tion d'amortissement  qai  lui  est  afférente  soit 
mise  en  réserve  saut  à  faire  statuer  par  la  légis- 
lation suivante.  Les  autres  amendements  se  bor- 
nent à  faire  le  partage  sans  établir  aucune  dispo- 
sition pour  le  cas  oii  un  eflfet  dépasserait  le  pair. 
11  avait  donc  été  nécessaire  de  représenter  en 
premier  lien  l'amendement  de  M.  Humann,  et 
l'ordre  primitif  a  dû  être  dérangé  par  le  sous- 
atnendement  de  H.  Hasson.  Maintenant  11.  Masson 
retire  son  sone-amendement,  il  n'en  est  plus 
question.  Je  meta  aux  vois  l'amendement  de 
M.  Humann. 
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(Cet  amendement  est  rdetâ  &  une 
jorité.; 

M.  le  Pré»W*Mi.  Vona  nvei  moinlennnt  k 
Tou^  uccui'er  dt:  iiuatre  ainenilemenls  panant  à 
peu  |>r(-3  (lu  mCme  prini;ipe,  mais  difTérant  tlans 
la  riï  taclion  :  le  premier  île  ees  amendementa  est 
celui  lie  M-  Itrctun,  rOuai  avec  M.  Bourdeau;il 
est  uin?!  conyu  : 

•  A  dater  Un  -■2  juin  1825,  la  dotation  de  la 
Caiiistid'umortiiiSL-im'nt  sera  reportée  entre  les  di- 
ver.'W'S  naturcïS  di'  rentwdonl  le  Trésor  se  Irou- 
vera  rliariié,  et  iiroportiDnni-llemenl  au  capital 
nomiriiit  di>  ix*  renies.  Chaque  TrauLion  U'auior- 
lisai'inenl  aiti!>i  roriuéi;  n;:ira,  jour  parjour,  d'une 
maiilire  <-Ka1e  et  n:').'uliËre.  Néanmoins,  les 
sommes  arriN'lécg  h  l'umurlissement  ne  i>ourront 
être  employées  uu  racliul  des  Tomls  public»  lors- 
que leur  cours  sera  supérieur  au  pair-  Chaque 
anni't'  1»  lui  de  linances  roulera  lu  disposition  de 
ces  ifsrves.  » 

M-  le  IVéHldral  fait  Inclure  de  l'araendemenl 
de  M.  lie  Lapanuuze,  let  qu'il  u  Ëlé  lu  |>ar  M.  de 
Ulliiurtioiiiiaye. 

I.'aiiiindcment  df  M-  Siricvs  consiste  ii  ajouter 
i  l'arljcle  Z  :  •  Klles  seront  répuriips  sur  ces 
fond^  en  proportion  de  la  quotltii  de  rentes  ins- 
cnti'S  ilonl  cUacuii  d'eU\  seia  i:om|<Osé,  distnir- 
lion  l'aile  des  ^l'lllL'^  iiiimuLilisée^  par  une  alfec- 
ttkliori  «iKTialc.  ' 

L'amendement  de  M-  Denjamiu  Constant  est 
ainsi  eoriçu  : 

(Il  sera  uft'ecté  .\  ihaquc  nature d'cfTcls  publics 
une  (mrlion  de  loHi\f  d'auiortissiment  propor- 
tioiim  •'  à  lu  iiuoiiié  de  diaeun  d'eii\. 

M.  le  l*ré»Idenl.  Je  propose  'i  la  Chambre 

de     s'iii'cuper     d'iiliurd    de    j'amim dément   de 
M.  lîivi'tn. 

M.  lla<iHAn.  Jl'  iIi  mande  la  par>de  sur  l'unlre 
de  l:i  ■li-^i'nssinn.  .  \|.vi^ii-urs,  pour  Tiieililer  le  vote 
de  hi  Cli.imlire.  j  .li  i'on«eMli  A  retirer  mon  suus- 
amenilt'iEii'ii!.  eii  :i:i!iun£anM|ue  je  le  reproduirais 
S'itis  1,1  l'iirmt'  irmiii'iiileiDf-nt.  Je  demande  que 
M.  Il'  j'iï'siili'ur  |.'  rniii[iri'Tine  mainlt^anl  j^nui 
les  ai)ii-ii<!emi'i[t~  i|u'il  soumel  ii  la  Uiamltn;. 


r,., 


:  Vous  l'aviT  relire! 


M.  le  l'rênidrni.  Il  n'est  pas  possible  de  me- 
ner l:i  ii)si'us-i  :n  à  lu  muiiién-  dont  l'enleud 
M.  Mari^iri.  Sun  .sous-amendeinent  a  Aie  discuté; 
il  r.i  retiré,  et  m^unienant  il  voudrait  le  reprO- 
HTiiiT  i-'iifime  am-iiileini-nt  pour  le  laire  discuter 
de  niiKMMu;  oJa  n'eM  pas  possible. 


lHTf.>ulr,l.- 


:  .Non,  non,  non!. 


M.  llM«<i«n.  !;i)  liii'n!  je  le  repr^Knleni  en 
fornii'  di'  sous-iiijR'ndement  a  l'un  des  amende- 

tU  parole  est  donnée  il  M.  Breton  , 

lopper  sa  proposition  combioëe  arec  H.  Boar- 
deau) 

M.  BrelMt.  JV-prouTc  en  ce  B 
barras  que  javiii-  preTDli' 
d'inierverlir  l'orire  deO" 
pourvutre  dèlil  <  ration,  i 
pas  U  dirtlculie  <i<^  pi^ïicLi 
■ur  un  sujet  pwr  leqid  U 
préexiatanu  des  '■"■  -*~ 


je  eoùtcstc  ibèmc  une  partie.  Comment,  ea  efret, 
combiner  d'une  manlùre  positive  les  elfels  de  l'a- 
mortissement sur  une  dette  dont  nous  ne  con- 
naissons encore  ni  la  division,  ai  même  la  quo- 
tité? Comment,  sans  rien  préjuger  sur  les  déci- 
siona  importantes  qui  doivent  sortir  de  la  discus- 
sion de  l'article  4,  organiser  h  l'avance  un 
système  qoi  pnissc  s'adapter  soit  au  rejet  de  cet 
article,  soit  a  son  adoption  pure  et  simple,  soit 
aux  modifications  qu'elle  pourra  rcoevoirï 

La  rAdaction  que  je  propose  alteindra-t-elle  ce 
bntf  c'est  ce  qoe  je  MumetB  à  votre  papesse,  ^es 
dispositions  s'expliquant  elles-mêmes,  j'entrerai, 
pour  vous  faire  connaître  mes  idtes,  dans  des  dé- 
veloppements peu  étendus. 

Btd'at>urd,  veniltex  remarquer  que  je  me  trouve 
d'accord  avec  le  projet  do  loi,  sur  deux  points 
importants,  savoir:  le  droit  de  rembourseiiieiit 
de  la  part  de  l'Etat,  et  la  nécessité  d'arrêter  l'ac- 
tion de  l'amortissement,  comme  caisse  de  rachat, 
toutes  les  fois  qu'une  nalure  de  rente  atteint  le 
pair. 

Ce  second  point  résulte  évidemment  du  pre- 
mier; car,  racheter  au-dessus  du  pair,  c'est  effei:- 
tivement  déroRcr  au  droit  de  remboursement. 

Mais  parce  qu'une  rente  aun  momentanément 
atteint  le  pair,  devr^-t-elle  être  privée  de  sa  por- 
tion contributoire  dans  les  fonds  affectés  ii  l'a- 
mortiesemenlf  C'e^t  ici.  Messieurs,  que  mon  opi- 
nion djffiV  lotaleincot  du  projet.  Celui-ci  semble 
n'avoir  considéré  l'insliluiion  de  l'amortissement 
que  sous  un  seul  rapport,  c'est-à-dire  comme 
appelés  â  soutenir  le  cours  des  effets  i>ublics, 
suit  dans  l'Intén'I  du  crédit,  soit  dans  l'inlérél  du 
reulier:  d'où  il  résulterait  que  ramorlissement 
st>rait  mutile  dès  que  le  cours  des  crfels  publics 
peut  SI!  soutenir  sans  son  appui-  Ce  serait  cepen- 
dant une  grande  erreur  de  ne  voir  au-=M  dans  la 
belle  conception  de  l'a  mort  issu  ment  qu'un  auxi- 
liaire des  jeux  de  Bourse.  Pour  nous,  chargés  de 
la  surveillance  des  droits  di-s  ctmtrilmables,  nous 
devons  voir  surtout  le  moyen  d'éteindre  pronres- 
sivemeut  la  dette  sans  secousses  ul  d'une  manière 
pr«-sque  iiisL'iisIbk',  en  appelant  l'avenir  au  se- 
cours du  présent.  Sous  ce  point  de  vue,  l'amor- 
tissement doit  être  dirtpé  de  manière  à  racheter 
lu  dette  dans  la  proportion  la  plus  favorable  au 
Trésor,  eu  v;:ard  au  ranport  combiné  du  capital 
et  de  l'intérOt.  Or,  quel  sera  l'effet  du  projet  de 
lui  s'il  était  adopté?  II  tend  uni'iuemciit  h  re- 
porter sur  une  seule  nature  de  rentes,  sur  li^s 
'■i  11,0,  la  totalité  de  la  [luiasance  de  l'amortisse- 
ment; ce  qui  doit  nécessairemenl,  en  forçant  le 
ciiurs  de  cet  effet,  le  faire  paver  très  cher,  cl 
nous  condamner  i  voter  aussi  ^ea  fonds  dispo- 
nibles appliqués  au  proRl  d'une  seule  classe  de 
créanciers,  au  rachat  d'unlaible  tattril  h  un  prix 
très  élevt. 

Il  est  Évident,  HMaieun,  que  ixlla  combiaaisoD 
ne  remplit  pu  let  conditions  d'an  bon  imorlis- 
•emeat  ;  m'ël»  pr^jodidn  aux  contribuables . 
. j,  gjjjj, .  qnç  ce  prj. 

Iculléres. 
nlBnra 
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do  devoir  de  ces  admiaisUiatears,  vons  dit-on,  de 
calculer,  d'après  l*élat  du  cours  de  chacune  de 
ces  rentes,  quel  sera  le  rachat  le  plus  avantageux. 
Mais  sous  quel  rapport  considérera-t-on  cetavan- 
taffe? 

L'amortissomeot  dirigera-t-il  ses  moyens  vers 
le  rachat  de  capitaux  plus  forts,  mais  n'atteij^Daot 
qu'un  faible  revenu?  ou  bien  ne  préférera-t-il  pas 
se  procurer  un  arrérage  plus  élevé,  mais  dont  le 
capital  nominal  sera  inférieur?  Ici,  Messieurs, 
combien  d'incertitudes?  et  je  le  demande  de  bonne 
foi,  quel  est  celui  de  vous  qui  voudrait  se  charger 
de  la  responsabilité  d'une  pareille  option  ?  Quelle 
que  soit  la  pureté  des  intentions  de  ceux  qui  au- 
raient rimprudence  d^en  courir  les  chances,  pour- 
ront-ils repousser  les  soupçons  que  soulèvera 
contre  eux,  quoiqu'ils  fassent,  la  présomption  de 
rinfluence,  soit  du  pouvernemenl,  soit  de  capi- 
talistes puissants?  Ne  portera-t-on  pas  plus  loin 
encoro  la  supposition,  et  n*est-il  pas  à  craindre 
mémo  que  Topinion  publique  ne  voie  les  traces 
de  rintérêt  personnel  dans  la  préférence  qui  aura 
été  donnée  a  telle  ou  telle  nature  de  fonds? 

D'ailleurs,  dans  quel  état  placeriez-vous  les 
rentiers,  pour  lesquels  Famortissement  doit  être 
un  moyen  de  protection,  et  non  uo  instrument 
de  ruine?  Dans  Tinquiétude  continuelle  de  voir 
ramortissement,  soit  se  retirer  inopinément  des 
valeurs  qu'ils  posséderont,  soit  s  y  reporter  à 
rimproviste  et  avec  un  poids  imprévu,  comment 
agiraient-ils  avec  quelque  sécurité,  lorsque  tout 
autour  d'eux  serait  livré  à  l'arbitraire? 

Je  n^insisterai  pas  sur  ces  idées.  Messieurs,  qui 
ont  déjà  fait  tant  d'impression  lorsqu'elles  ont 
été  présentées  par  M.  le  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  Tamortissement.  Les 
membres  de  cette  commission  sont,  mieux  que 
personne,  dans  le  cas  de  juger  les  avantages  de 
l'action  ré^^ulière  dont  ils  n'ont  dans  ce  moment 
qu'à  surveiller  les  mouvements,  et  les  boulever- 
sements inévitables  auxquels  l'éditîce  de  notre 
crédit  serait  exposé  par  un  changement  de  sys- 
tème. Ils  vous  ont  demandé  de  leur  tracer  des 
règles  dont  ils  ne  pussent  s'écarter,  de  les  dé- 
fendre contre  les  dangers,  et  même  contre  les 
attraits  de  l'arbitraire;  de  donner  enfin  à  Tamor- 
tissement,  eu  égard  aux  changements  que  la 
dette  publique  est  destinée  à  subir,  une  assiette 
fixe  et  invariable  qui  permette  à  tout  le  monde 
d'en  calculer  les  effets»  et  qui  ne  laisse  peser  sur 
l'administration  aucuns  soupçons  fâcheux. 

Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

Il  tend  à  faire  entrer  les  diverses  branches  de 
la  dette  publique,  quelles  que  soient  leurs  divi- 
sions et  leur  nature,  d'après  la  décision  que  vous 
aurez  à  prendre  sur  l'article  4,  une  répartition 
égale  et  proporlionoelle  des  fonds  affectes  à  Ta- 
mortissemeot,  et  à  régutoriser,  pour  tous  les  cas, 
Kjamploi  de  ces  f(Mds  4e  manière  à  concilier  Tin- 
UfAt  4es  iîers  avec  celui  du  Trésor. 

jU'amendemeat  est-il  ap- 


!- 


fiietoaestmisjMx  v^x 
k  H-  4e  tapaooDce. 
la  D 


autre  que  celui  qui  était  proposé;  mais,  au  reste» 
plein  de  confiance  dans  l'intégrité  et  l'intelligence 
de  la  commission  chargée  de  la  distribution  du 
fonds  d'amortissement,  je  trouve  l'article  du 
projet  complet,  et  je  croîs  que  le  parti  le  plus 
sage  est  d'abandonner  l'action  de  l'amortissement 
à  la  commission. 

Quant  à  l'amendement  que  je  propose,  il  se 
rapproche  beaucoup  de  ceux  de  mes  collègues  ; 
la  seule  différence  qu'il  présente  provient  de  ce 
que  je  crois  que  l'action  de  Tatuortissement  doit 
s'exercer  sur  te  fonds  qui  éteintunplusgrand  capi- 
tal. Mon  opinion  est  que  Pamortissement  n'a  pas 
été  créé,  comme  vousTaditM.  Humann,  dans  1  in- 
térêt des  5  0/0;  et  la  preuve,  c'est  que  les  5  0/0 
ont  existé  longtemps  avant  la  création  de  l'amor- 
tissement. L'amortissement  a  été  créé  dans  deux 
objets  également  importants  :  le  premier  objet 
est  d'agir  pour  libérer  l'Btat  ;  le  second  d'agir 
dans  l'intérêt  du  crédit  public.  Ëh  bien,  si  Ta- 
mortissement  portait  sur  un  fonds  qui  ne  peut 
plus  rien  ga^er,  il  ne  ferait  rien  pour  le  crédit 

gublic,  tandis  qu'agissant  sur  un  tonds  qui  a  25 
/O  de  reports,  il  agirait  plus  efficacement  dans 
l'intérêt  public.  J'ai  donc  dû  croire  qu'il  était 
dans  l'intérêt  général  de  la  faire  porter  sur  le 
capital. 

M.  le  PrëBident.  L'amendement  de  M.  de  La- 
panouze  est-il  appuyé  ? 

Quelques  membres  :  Oui,  oui  !... 

M.  de  Kergarioa.  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'amendement. 

Plusieurs  voix:  La  clôture!  la  clôture!  aux 
VOIX  ! 
(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Eergariou.) 

M.  de  Kergarl<Mi.  Messieurs,  je  viens  m'op- 
poser  aux  divers  amendements  qui  vous  sont 
prêfientés,  et  pour  mieux  motiver  mon  opinion, 
je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  quel- 
ques nouveaux  documents  à  ceux  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  donnés  sur  la  consti- 
tution et  l'action  de  la  Caisse  d'amortissement  en 
Angleterre. 

Dans  ce  pays,  Messieurs,  l'amortissement  a  trois 
grands  services  à  rendre  au  pays  : 

C'est  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face 
aux  circonstances  extraordinaires  qui  peuvent 
survenir  dans  l'année.  (  Murmures.  )  Je  crois 
pouvoir  affirmer  ce  que  j'avance  et  en  fournir  la 
preuve. 

C'est  une  banque  très-forte  avec  laquelle  le 
gouvernement  agit  dans  rinlérêt  des  effets  pu- 
blics, et  contre  laquelle  aucune  autre  banque,  ni 
capitalistes,  ne  peuvent  lutter;  qui  empêche  ainsi 
toute  perturbation  sur  la  place. 

C'est  enfin  un  fonds  destiné  à  soutenir  le  cré- 
dit, à  réduire  la  dette,  à  convertir  les  divers  ef- 
fets publics  les  plus  élevés  dans  ceux  qui  portent 
le  plus  faible  intérêt. 

11  résulte  de  cet  exno)^,  que  le  fonds  d'amor- 
tissement est  tout  à  fsfft  à  m  disposition  du  gou- 
vernement. 

Et  vous  observerez,  Messieurs,  que  le  fonds 
d'amoiiissement  en  Angleterre  n'est  pas  de  1 
0/0  de  ladette,  tandis  qu'il  est  de  2  1/2  chez  nous» 
et  que  c'est  an  intaie  moment  que  les  Anglais 
réduisaient  coosidérablcment  leur  fonds  d'amor- 
tissenient,  qu'ils  diminuaient  les  impôts,  qu^ils 
OMvertfwùent  leur  5  0/0  en  4,  et  TanAée  d'apre» 
lMr4«a  3  1/2.  (NHHeun  voko  :  CeM  vrai.) 
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Eq  France,  Messieurs,  il  ea  est  tout  autre- 
ment. 

Otiand  ramortissemcnt  a  été  reconstitué  en 
t8l6  et  t817,  on  Ta  doté  dans  une  proportion 
extraordinaire;  on  a  déterminé  son  action  d'une 
manière  exacte,  régulière,  et  que  rappellerai 
mécanique  et  matérielle.  Y  avait- il  utilité,  uéces- 
silé?  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à  discuter 
aujourd'hui.  Je  dirai  seulement  que  la  Bourse  me 
semble  avoir  profité  de  l'amortissement  beau- 
coup plus  que  le  pays  qui  le  dotait  par  des  sacri- 
fices considérables.  J'avouerai  même  que  sa  ri- 
chesse actuelle  me  semble  excessive;  mais  je 
consens  à  la  conserver  intacte,  parce  que  dans 
Tétat  de  choses,  j*estime  que  c'est  la  plus  grande 
force  que  je  puisse  donner  au  gouvernement  du 
Roi;  mais  du  moins  tirons  de  cette  force  qui 
nous  coûte  si  cher,  tous  les  avantages  que  nous 
en  pouvons  tirer;  donnons  à  notre  gouvernement 
la  même  indépendance  dont  jouit  un  gouverne- 
ment voisin,  lleposoos-nous  sur  sa  justice,  sa 
sollicitude,  ainsi  que  sur  la  commission  de  sur- 
veillance établie  prés  la  Caisse  d'amortissement  ; 
reconnaissons  que  dans  Tétat  de  notre  crédit,  il 
y  avait  devoir  pour  le  ministère  à  proposer  la 
réduction  de  Tintérêt  de  la  dette  publique,  et  que 
ce  pouvait  être  matière  à  discussion  sérieuse 
pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

De  quelle  manière  doit-on  procéder  &  la  réduc- 
tion ?  C'est  ici  seulement  que  doit,  selon  moi, 
commencer  la  discussion,  et  j'avouerai  volontiers 
que  de  très-bonnes  raisons  ont  été  données  de 
part  et  d'autre  pour  préférer  tel  ou  tel  mode. 

Rn  ce  moment,  il  n'est  question  que  de  l'action 
de  notre  amortissement.  Je  repousse  tous  les 
amendements  proposés  sur  l'article  3  parce  qu'ils 
me  semblent  contraires  à  l'intérêt  du  pays,  man- 
quer le  but  qu'on  voudrait  atteindre,  et  arrêter 
1  essor  de  notre  crédit  et  par  suite  tons  les  heu- 
reux effets  qu'on  peut  attendre  de  l'élévaiion  du 
crédit  [lublic. 

Je  ne  conçois  pas  d^ailleurs  comment  on  pour- 
rait déterminer  d'avance  telle  partie  de  l'amor- 
tissemrnt  qui  devrait  être  affectée  à  tel  ou  tel  de 
nos  effets  publics. 

Je  demanderai  qui  modifiera  ce  contingent  à 
mesure  que  la  proportion  des  effets  publics  sera 
ch;in;rèt'? 

Je  d('iii:inr|prai  surtout  comment  nous  pourrions 
profiler  de  tnutt'  la  force  de  notre  amortissement 
au  cas  qu'il  fallût  contracter  de  nouveaux  em- 
prunts, si  ce  fonds  était  morcelé  en  diverses 
parties:* 

Enfin.  Messieurs,  il  est  une  aulre  raison  qui 
doit  être  {luissante  sur  vous,  ou  plutôt,  il  est  une 
règle  (]ue  nuus  devons  respecter  : 

C'est  que  l'action  de  l'amortissement  est  incon- 
testablftnent  du  ressort  de  l'administration  qui 
appartient  au  Uoi.  suprême  administrateur  du 
rovauiiie.  ' St'tistitùm.  » 

bequilque  manière  que  la  Chambre  ait  été 
composiH;  depuis  1814,11  faut  lui  rendre  cette  jus- 
tice et  cet  hommage,  qu'elle  n*a  jamais  entrepris 
sur  la  prérogative  royale.  Plusieurs  lois  ont  été 
discutées,  plusieurs  grandes  mesures  ont  été 
adopté(*s  qui  pouvaient  amener  les  Cfiambres  à 
s'immiscer  dans  Tadmin^tration;  la  prérogative 
royale  est  toujours  restée  intacte;  vous  ne  vou- 
driez pas.  Messieurs,  qu'un  pût  vous  reprociier 
d'avoir  violé  les  premiers  le  principe  fondamen- 
tal. (Adhésion  très^vive,) 


seulement,  ainsi  que  M.  le  it^inistre  des  finances 
l'a  proposé,  que  les  achats  de  la  Caisse  d  amor- 
tissement ne  se  feront  qu'avec  publicité  et  con- 
currence. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé,  appuyé  ! 
{ L'amendement  de  M.  ae  Capanouze  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  ) 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  qucTiimon- 
dement  de  M.  Sirieys  et  celui  de  M.  iienjamin 
Constant.  Ce  dernier  rentre  dans  ramendement  de 
M.  de  Lapanouze,  ou  dans  celui  de  M.  Sirieys... 
M.  Henjamin-Constant,  tous  rangez-vous  dans 
l'amendement  de  M.  Sirieys? 

M.  Benjamin  ConsUint.  Non,  non  ! 

M.  ie  PrëMident.  En  ce  cas,  votre  amende- 
ment est  rejeté (On  rit  beaucoup.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role!  

M.  le  Président.  Si  vous  voulez  déveU.ppor 
vos  motifs,  vous  aurez  la  parole  après  M.  Sirieys. 

M.  SIrieyM  de  Mayrinhae.  Messieurs,  jo  r:e 
chercherai  pas  à  expliquer  ici  le  système  an^liiis, 
mais  je  dirai  que  le  principe  de  notre  Cnisse  d'a- 
mortissement  est  de  racheter  des  intérêts,  et  non 
pas  des  capitaux  ;  la  preuve  de  cela,  c'est  qu'on 
sait  fort  bien  la  somme  dintérôts  qui  ont  êlé  ra- 
chetés jusqu'à  présent  par  l'amortissement. et  que 
peut-être  on  serait  fort  embarrassé  de  dire  quel 
capital  a  été  racheté.  Si  vous  acceptiez  Tamende- 
inent  de  M.  de  Lapanouze... 

Pluxieurs  voix  :  Il  est  rejeté  1... 

M.  5(lrieyfi  de  !llajrinliae.  Eh  bien  !  si  vous 
l'aviez  adopté,  les  3  0/0  auraient  eu  la  plus  îininde 
partie  de  l'amortissement.  Je  vous  prie  d'obser- 
ver que  les  30  millions  de  rentes  font  à  3  0  0  un 
milliard,  tandis  qu  à  5  0/0  ils  ne  font  que  Ooo  mil- 
lions. De  même  que  les  80  millions  en  3  0.0  fe- 
raient 3  milliards,  tandis  qu'ils  ne  font  que 
800  million-»  on  5  00;  par  conséquent,  en  ailop- 
tant  la  première  partie  de  mon  amendement,  vous 
donneriez  une  quotité  d'amortissement  égale  pour 
tous  les  fonds. 

(Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix.) 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole;  elle 
lui  est  accordée. 

M.  Benjamin  Coniitant.  A  une  heure  au^^si 
avancée,  je  n'aurais  pas  eu  Tindiscrétion  de  mon- 
ter &  la  tribune  pour  développer  mon  amende- 
ment qui,  en  effet,  ressemble  en  quelque  façon  à 
ceux  dont  vous  venez  de  vous  occuper,  s'il  ne 
m'avait  pas  paru  que  dans  les  développements 
présentés  b  l'appui  de  ces  amendements,  on  a 
omis  de  dire  ce  qui  me  parait  devoir  décider  la 
Chambre  îi  adopter  ma  proposition.  Je  sens  toute 
la  défaveur,  tout  le  ridicule  même  qu'il  peut  y 
avoir  à  venir  développer  longuement  un  amende- 
ment à  riieure  qu'il  est.  {On  rit.)  Oui,  Messieurs, 
longuement.  J'ai  pour  la  Chambre  un  profond 
respect;  mais  mes  premiers  deroirs  sont  pour  mes 
commettants,  pour  les  citoyens  de  Paris  de  qui  je 
tiens  ma  mission,  et  qui  doitent  souffrir  le  plus 
de  la  déftiveor  jetée  tnr  les  S  0/0.  {Easclamations  à 
dfoUê.)  Ba  conséquence,  quelque  ridicule  qai 
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Îiuisse  8'attacber  à  un  discours  je  le  ferai  un  peu 
ong,  développé  en  faveur  des  rentiers,  parce 
que  je  nie  dois  avant  tout  t  la  défense  des  hommes 
qui  m*ont  honoré  de  leur  contiance. 

Quelques  membres  :  À  demain,  à  demain  ! 

D'autres,  en  grand  nombre!  Non,  non!  parlez, 
parlez!... 
(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  par  l'ar- 
ticle additionnel  que  je  soumets  à  la  Chambre,  je 
m'efforce  de  porter  quelque  remède  à  celui  des 
vices  du  projet  de  loi  qui  m*a  le  plus  frappé. 

Ce  vice  consiste  à  réserver  toute  Taction  de  la 
Caisse  d'amortissement  au  rachat  des  3  0|0,  et  à 
en  priver  les  fonds  qui  rapportent  un  intérêt  plus 
élevé. 

Tel  est  bien  manifestement  le  résultat  de  l'ar- 
ticle en  discussion  ;  car  bien  que  dans  cet  article 
il  soit  dit  qu'on  rachètera  tous  les  fonds  au-des- 
sous du  pair,  il  est  évident  par  la  contexture 
de  Tarticle  et  par  le  fait  incontestable  que  les 
3  0/0  sont  plus  éloignés  du  pair  que  les  5,  que  le 
rachat  portera  nécessairement  sur  les  premiers 
d'une  manière  exclusive. 

Ce  résultat,  qu'il  est  dans  mon  vœu  de  prévenir 
par  Tarticle  additionnel  que  je  propose,  aurait  un 
effet  doublement  fflcheux. 

En  premier  lieu,  il  condamnerait  le  Trésor  à 
racheter  des  3  0/0  à  un  taux  proportionnellement 
fort  au-dessus  de  ce  que  les  5  0/0  coûteraient.  Ce 
vice  s'accroîtrait  en  raison  de  la  hausse  que  les 
3  0/(*  pourraient  éprouver. 

En  second  lieu,  en  enlevant  aux  5  0/0  l'appui 
de  l'amortissement,  vous  violez  vos  engagements 
envers  les  créanciers  de  TEtat.  L'amortissement 
est  une  des  conditions  d'après  lesquelles  ces 
créanciers  ont  acheté  leurs  rentes.  C'est  un  gage 
qu'ils  tiennent  d'une  convention  formelle,  et  qui 
est  entré  dans  leur  calcul  quand  ils  sont  devenus 
créanciers  de  l'Etat. 

Vous  agissez  comme  un  débiteur  qui  dirait  à 
un  créancier  hypothécaire  :  Je  prétendsque  je  puis 
trouver  des  fonds  à  un  intérêt  plus  bas  que  celui 
que  je  vous  paie.  Je  vais  donc  emprunter  les 
fonds,  et  pour  les  obtenir  du  nouveau  prêteur,  je 
vous  enlève  de  mon  plein  pouvoir  votre  hypothè- 
que. Certes,  aucun  tribunal  ne  sanctionnerait  une 
spoliation  si  scandaleuse  sous  un  prétexte  telle- 
ment absurde.  La  Cbambre  des  députés  la  sanc- 
tionnera-t-elle  parce  que  le  débiteur  est  le  gou- 
vernement, et  qu'entre  un  pareil  débiteur  et  ses 
créanciers  la  force  appartient  au  débiteur? 

Et  ne  dites  pas  que  vous  ne  faites  aucun  tort 
aux  créanciers  des  5  0/0,  puisque  leurs  fonds  sont 
au-dessus  du  pair,  et  que  s'ils  tombaient  au-des- 
sous du  pair  vous  les  rachèteriez.  L'article  est 
conçu  de  manière  que  si  les  5  0/0  étaient  &  90  et 
les  3  à  85,  vous  pourriez  encore  racheter  exclu- 
sivement des  3  0/0,  au  détriment  à  la  fois  et  de 
vos  créanciers  actuels  et  du  Trésor  public. 

La  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement,  vous  a-t-on  dit,  choisirait  le  ra- 
chat le  plus  utile.  La  commission  repousse  ce  pou- 
voir discrétionnaire  ;  rappelez-vous  ses  paroles,  et 
voyez  comment  elle  a  reculé  d'avance  devant  le 
fardeau  que  le  ministre  méditait  de  lui  imposer. 

Après  avoir  posé  la  question,  après  avoir  de- 
mandé, et  la  demande  contient  dans  sa  rédaction 
même  une  désapprobation  implicite,  après,  dis- 
je,  avoir  demandé  premièrement  :  «  Si  l'amor- 
tissement devra  s'arrêter  devaiit  toute  portion  de 


la  dette  qui  dépassera  son  pair,  lors  même  qu'en- 
core à  ce  taux,  il  aurait  pu  atteindre  un  intérêt 
plus  onéreux  pour  le  Trésor  public.  »  Après  avoir 
demandé,  en  second  lieu  :  «  si  l'action  de  l'amor- 
tissement pourra  être  discrétionnairement  dé- 
tournée ou  suspendue.  »  Elle  ajoute  :  «  Nous  dési- 
rons que  la  loi  qui  pourra  intervenir  n'accorde 
pas  à  l'amortissement  plus  d'indépendance  que 
ne  lui  en  avait  donné  la  loi  qui  le  régit  encore. 
C'est  dans  l'intérêt  du  crédit,  dans  celui  des 
créanciers  ree/s  »  (remarquez  que  la  commission 
a  souligné  ce  mot)  «  de  la  dette  publique,  dans 
celui  même  de  la  dignité  du  gouvernement  du 
Roi  que  nous  déposons  ici  ce  voeu.  » 

La  désapprobation  de  la  commission  est  évi- 
dente. Plus  la  désapprobation  est  exprimée  avec 
réserve  et  avec  mesure,  plus  elle  doit  faire  im- 
pression sur  vos  esprits.  Vous  devez  vous  dire 
que  pour  qu'une  commission  composée  d'hommes 
aussi  mesurés,  aussi  étrangers  à  toute  hostilité, 
aussi  incapables  d'entraînement  et  de  fougue,  se 
mette  implicitement  en  opposition  avec  le  mi- 
nistère, les  projets  du  ministère  doivent  être  tels 
qu'ils  révoltent  les  consciences  les  plus  paisibles, 
en  même  temps  qu'ils  sont  frappés  ue  réprobation 
par  des  esprits  qu'ont  éclairés  la  manutention  des 
affaires  et  l'expérience  pratique. 

Le  désir  qu'éprouve  intérieurement  la  commis- 
sion, de  ne  point  s'associer  au  projet  du  mi- 
nistère ne  peut  être  méconnu;  et  c'est  entaché 
de  cette  condamnation  imposante,  que  ce  projet 
et  surtout  l'article  3  se  présentent  dans  cette 
enceinte. 

J'ai  indiqué  le  vice  qui,  dans  le  projet,  m'a  le 
plus  cboqué  ;  mais  je  ne  me  ilatte  nullement  de 
ramener  à  mon  opinion  les  auteurs  de  ce  projet. 
C'est  à  la  Chambre  que  je  m'adresse. 

Aux  yeux  des  auteurs  du  projet  deloi,  son  vice 
principal,  je  le  dis  franchement,  semble  compo- 
ser son  principal  mérite.  On  dirait  qu'il  entre  dans 
leurs  intentions,  et  que  c'est  leur  moyen  d'at- 
teindre un  but  q^u'ils  nous  cachent.  Ce  but  serait- 
il  de  favoriser,  je  pourrais  dire  de  ressusciter 
l'agiotage,  qui,  sans  cette  mesure  ou  quelque 
autre  analogue,  n'aurait  bientôt  plus  trouvé  d'ali- 
ments; ce  qui  sans  doute  aurait  fort  contrarié 
ces  compagnies  de  spéculateurs,  auxquelles  de- 
puis quelques  années,  on  ne  cesse  de  livrer  la 
fortune  publique,  soit  pour  des  raisonsque  j'igno- 
re, et  que  je  me  plais  à  ignorer,  soit  parce  que 
ces  Compagnies  forment  le  corps  de  réserve 
financier  des  coalitions  contraires  à  la  mar- 
che de  la  civilisation  et  à  rétablissement  de  la 
liberté  constitutionnelle. 

Je  viens  dédire  que  l'effet  du  projet  de  loi  est 
de  favoriser  l'agiotage.  Je  vais  le  prouver. 

Plus  le  prix  réel  d'un  effet  quelconque  est 
éloigné  du  pair  nominal,  plus  l'agiotage  a  une 
carrière  vaste.  Il  lui  faut  des  fluctuations  fré- 
quentes, des  mouvements  rapides,  de  grandes 
hausses  et  de  grandes  baisses.  Quand  le  prix  réel 
d'un  effet  public  est  très  rapproché  du  pair  no- 
minal, il  y  a  peu  de  fluctuations;  les  baisses  et 
les  hausses  sont  peu  importantes.  L'agiotage  ne 
trouve  çuère  à  se  déployer  ;  il  n'y  a  rien  de  ra- 
pide, d'imprévu,  d'orageux.  Mais  créez  des  effets, 
dételle  sorte  que  pour  atteindre  le  pair  nominal, 
ils  aient  33  0/0  de  marge,  vous  rouvrirez  à  l'agio- 
tage un  champ  nouveau,  un  champ  large  et 
et  fécond  :  il  ne  manquera  pas  de  le  labourer  dans 
tous  les  sens  ;  la  moisson,  bien  que  partagée 
peut-être,  sera  fertile  et  abondante.  U  y  en  aura, 
je  ne  dirai  pas  pour  toute  la  France,  caria  France 
ne  concourt  aux  opérations  de  ces  spéculateurs 
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coamopolites  que  poar  en  §Hbir  lei  chargei,  maie 
il  ;  en  aura  poar  Ions  lis  associai. 

Onoi  qu'il  CD  Bdit,  intention  ni;lleRiMit  ou  non, 
ils  ont  fermé  les  ycnx  sor  l'imiMudeuce.  l'immo- 
nlilii,  l'injnstice,  le  danger  politique  de  ce  fn- 
oeBteprujL'l  (le  loi. 

Ili'st  plein  d'imprudence  par  i'accmissement 
da  capital  de  la  dette;  il  ncride  l'avenir  à  un 
point  qui  n'avait  nul  besoin  d'iMre  améltori-, 
puiiiqii'il  (ÏLail  traaqnillft  etpro^ipère. 

On  \o\\f  ncinl  aujourJ'hui  Cfttu  auf^mcntalion 
da  c»;tilul  de  lit  dcUe  comme  uni!  chose  sans  im- 
portaiii'i'  ;  mnis  dans  des  circonRtauces  critit)ues, 
quand  il  s'ii^ïirad'emprunler,  vous  verrct  ei  cet 
accroissement  est  ioditTërent,  et  vous  cxpierex 
au  tri|>lt' oa  au  décuple,  la  courte  jouissance  de 
quelqiiL's  années  d'un  intérêt  moinilru  par  la  di- 
minution du  Rage  que  voua  aureiàottrir  à  de 
nouveaux  préteurs,  1 1  par  ta  diminuiiou  simul- 
tanée de  l'uciionde  laCaissed'amuflisEemcnlqui, 
on  l'u  prouvé  avec  évidence,  a^it  toujours  plus 
fortemeui  en  raison  de  t'éléraiiou  des  intérSU". 

(Pendant  que  l'orateur  parle  les  lianes  su  dégar- 
nissent, i;t  un  Rrand  nonilire  de  muiubres  sont 
dans  le  cuuioir  eldanst'em-einte-) 

l'Iiisieurs  roix:  C'est  uu  discours  de  discnasiou 
générale;  parlez  sur  votre  ameudement. 

N.  BfMJanilB  C«NKlanl.  Je  «uis  enliËrement 
dans  la  quentioii  de  mon  ami'udeuient.  Je  doia 
|)rouver  i|ne  l'urliclc  favurise  le  fonJ.^  nouveau 
aux  il('ih-ns  de  raneicn  fonds. 

Ce  firnjet  est  plein  d'immoralité,  rar  c'est  une 
prandeimniuraulé  que  de  tuvoriserpraluitement, 
satiB  néi'i'iisilé,  sans  motifr>,  sans  excuse,  la  lièvre 
de  l'a^iulaKo  ;  et  quand  M.  le  président  du  con- 
seil deumiiiislres  vous  disait  naguère  que  l'agio- 
taf!e  (tait  une  rage  funeste,  et  qu'il  faut  le  déra- 
ciner en  Taisant  en  sorte  que  l'ar^eol  De  soit  pas 
tout  dans  le  pays;  je  me  di>muiidaiâ  comment, 
en  prunoiii;aiii  de  senibUbles  parolui,  ou  pouvait 
propuMT  une  semblable  loi? 

()nan[  ii  l'injusliie  du  projet,  je  vous  l'ai  dé- 
montrée tri  vous  prouvant  qu'inlever  le  ^age  de 
ramiirliKsiiniiiIaux  créam tem de  l 'H tat auquel  il 
a  Ëlé  Sidenrieilement  assuré.  cVIait  [uanqucr  h.  la 
foi  pi)lili>|ur,  et  j'.ii  réfuté  d'avance  l'assertion 
bizarreiiieiit  iiirlapliysiquc  que  l'amorii^seiiieiil 
apparlii-[ii  aux  eoninhuables. 

Kniin,  le  projet  vsl  essmliellcment  impolitique, 
il  d(Huehi'  du  gouvernement  une  liasse  nom- 
breuse et  suiilfrante,  victime  déjà  de  plus  d'une 
bamtuei'KUle.  et  qu'aujourd'hui  d'impruilenie  mi- 
nistn  s  sacritîeiit  b  tjuelques  agiuteurs  éiringerii. 
Il  di'tai'lK'  eettcclasse  d'autant  plus  du  gouverne- 
ment, que  les  baoqucruuies  anti-rieuR-s,  même 
les  UinqueroulfS  rtivuluUoiinairiai,  élaieiil  excn- 
séfs  par  lu  nêceflitilâ,  tandi<  que  mainienani  r'ef  t 
dcgaiel'' lie  orur.  sans  n('-i'.ni)iité  *ucun<- (fu'on 
enl('-ve  aux  ftriitiers  une  portion  des  débris  tclup- 
p&i  au  grand  naufrage. 

Mais  le|*roietesi  impoliiique  sous  un  autre 
nfjfMrl.  1(1.  je  prie  la  Chambre  de  m'écouler,  car 
ceci  ririlcn-tse,  et  je  la  pne  encore  de  m'écoUKT 
sans  coli'n;;  car,  pour  être  clair,  f.-  suis  forcé 
d'être  franc.  Le  projetés!  impolitiquc,  ea  cequ'il 
aiBOck-  p^itemmenl  «uk  yeux  de  la  Krance,  (a  loi 
d'indemnité  A  la  mesure  odwose  de  la  réduction 
de  la  rente.  Je  le  diiclan.  si  jVtuis  l'eanenii  mor- 
tel des  indemnités,  je  ue  defirenis  pw  an  autre 
pnjeU  {VifKtmnmmxtà  irwHc.  twifs  l'wUi  rup 
tùm.) 


M.  le  PréHMeHl.  M.  Benjamin  Constant  doit 
rontinuiT  les  développements  de  sa  proposition  sur 
laquelle  on  ne  votera  quedemuin.  C'est  ainsi  que 
la  Chambre  a  toujours  procédé. 

M.  de  Ijit  UonrdoNsaye.  C'est  une  marche 

absurde.  \V'<fengt/aiioH.) 

H.  Benjanla  (-'«BnlaBt.  Je  demande  k  la 
Chambre  s'il  n'est  pas  déraisonnable  d'obliger  un 
oraleur à  développer  ses  prt^ositions  devant  des 
membres  qui  ne  peuvent  plus  voter,  et  de  Tairti 
voler  le  lendemain  par  des  membres  qui  ne  l'ont 
pBsentendu.  (Lagilation  redouble) 

Je  demande  à  remettre  11  demain  la  suite  lie 
celte  discussion  :  lachosen'estpas  sans  exemple; 
je  me  rappelle  qu'avant  quitté  un  jour  à  six  heu- 
res du  Foir  M.  Dupléssii<  de  Grénédan  ii  la  tribune, 
i'ai  eu  l'avantage  de  l'y  retrouver  le  lendemain 
matin  <t  l'ouverture  de  la  siiance...  (On  rit  aux 
éclats.) 


M.  4Ta»lmlr  Perler.  K  demain...  On  ne  peut 
procéder  ainsi  dans  une  question  de  cette  impor- 
tance...  yPlwiiiturt  membre»  continuent  à  se  reli- 


D'anlm  :  ^on,  non!  Continuons,  continuons,! 

M.Oe^Jamln  Coniitanl  continue.  M.  le  pri- 
sident  du  conseil  a  uté,  jelesuis,  laconne\ité  des 
deux  lois.  Il  l'a  ntôe  quand  il  a  senti  le  besoin 
de  vous  rassurer  sur  les  conséquences  de  cette 
conne\ité.  Il  a  pnivu  que  par  générosité  autant 
que  jiar  prudence,  vous  ne  voudriez  pas  vous  en- 
richir  des  dépouilles  du  malheur. 

Convaincus  par  ses  déclarations  positives,  vous 
avez  adopté  t^ans  scrupule  la  loi  d'indemnité. 
Maintenant  que  fuit  M,  le  président  du  conseil? 
Il  réiructe  touies  si-s  di'-claraiions  anli^rteures. 
il  vous  dit  que  l;i  loi  d'indemnité  a  Irancbë  la 
question,  que  la  loi  actuelle  en  est  la  suite  né- 
ecjisaire,  inévitable.  Tous  les  défenseurs  de  son 
projet  tiennent  le  même  langage.  Tous  commca- 
ccnt  leur  apologie  par  vous  représenter  iju'uyanl 
créé  nne  dépense,  il  faut  y  subvenir,  et  que  vous 
n'avez  de  moyen  d'y  subvenir  que  par  la  ré  luction 
de  la  renie 

lin  a  ëtéplus  Inin.  OaMiaat  tout  ce  qui  a  été 
dit  ou  écrit  depuis  (>(1  ans.  on  a  ressuscité  ces 
vieilles  déclamations  contre  les  acquéreurs  à  bas 
prix  des  uffels  publies,  déclamations  qui  outragent 
les  créanciers  de  l'Ktat  avant  de  les  dépouiller, 
déclamations  qui  jadis  préludaient  aux  Ijannue- 
routes,  et  dont  nous  nous  flattions  d'être  déli- 
vrés depuis  qu'elles  avaient  produit  leur  dernier 
effet  dans  la  fameuse  réduction  des  deux  tier:* 
de  la  dette,  sous  le  Directoire,  tant  les  mauvais 


projeb  évoquent  comme  par  magie  les  mauvaises 
doctrines  qu'on  croyait  dAcréoilées  et  enseve- 
lies! 

Ce  n'est  pas  tout.  11  est  ai  reconnu  et  l'on  se 
fait  si  pi!U  de  scrupule  de  dire  t  préaent  que  la 
rtdnotion  des  rentes  est  une  ralleoe  Itndemntti, 
que  celte  vérité  résulledadiMMn  entier  deH.  le 
cnumiMBira  du  R<ri  M-mème,  piriHit  «n  nom  da 
BuvTO'DMn  eirt  • 

Il  M  i 
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Fouillea  desrenliersentrent  dans  l'indeaiDilé  de 
émÎAratioa.  Ce  n'est  foi  moi  qui  le  dis,  ce  sont 
les  miaigCres,  le  commissaire  du  Koi,  les  défen- 
seurs du  projet.  Il  est  constuit  que  sids  ces  émi- 
grés, la  rente  n'aurait  pas  été  réduite;  et  quand 
notre  honorable  colltligue,  M.  Berlin  de  Vaux,  di- 
sait que  les  rentiers  au  désespoircrieraientàleors 
enfants  :  Demandes  du  pain  avx  indemnisés,  il 
énonçait  un  ^it. 

Mou  article  additionnel  répare,  ce  me  semble, 
une  partie  des  maux  queleproji;t,  l'ii  est  adopté, 
doit  entraîner. 

Par  cet  article,  te  gaf^e  ne  sera  pas  Até  riolem- 
ment,  injusicment,  Ul^iemeut  aux  porteurs  de 
rentes  &  5  0/0. 

Le  Trésor  ne  s^a  pas  forcé  de  racheter  des 
3  0,0  fort  cher,  quand  il  pourrait  racbeter  des 
5  0/0  à  un  tiers  de  moins. 

^ns  cet  article  additionnel,  il  est  dérisoire  de 
dire  que  les  porteurs  de  rentes  à  fi  0/0  ne  seronl 
pas  contraints  h  subir  la  réduction,  comme  sien 
les  menaçant  d'un  remboursement  dont  on  ne 
délermlne  ni  l'épO(|oe  ni  les  formes,  en  détériorant 
ou  annulant  leur  ga^e,  et  en  ne  leur  donnant 
point  la  {garantie  du  rachat  même  au-dessous  du 
pair,  puii^quc  l'article  du  proitt  de  loi  laisse  la 
taculté  (le  racheter  préférable  ment  des  3  0/0,  on 
ne  les  plaçait  pas  dans  une  posiiion  Celleiitent  pré- 
caire qa'it  y  aura  pour  eax  contrainte  morale  et 
nécessité  il  en  sortir.  Le  ministre  en  ust  eonvonu, 
car  il  a  dit  qu'il  n'y  aurait  alors  pas  de  conver- 
sion. 

Par  mon  article  additionnel,  les  portions  de 
rentes  à  5  0/0  conservant  leurs  droits,  seronl  vis- 
à-vis  des  émigrés  dans  la  position  de  toute  la 
France,  tandis  que  les  3  0/0  étant  en  queli^ue- 
sorte  les  fonds  spéciaux  des  émigrés,  ceux-ci  se- 
raient responsables  aux  yeux  des  rentiers  de 
tonte  préférence  injUBle  accordée  k  ces  derniers 
fonds. 

Le  ministère,  qui,  par  la  loi  d'indemnité  telle 
qu'il  l'a  faite  a  expose  les  indemnisés  &  la  ja- 
lousie de  tontes  les  autres  classes,  attirera  sur 
eux  la  jalousie  non  moins  fondée  et  plus  spéciale 
des  rentiers,  dont  le  ressentiment  sera  d  autant 
plus  amer  que  la  blessure  sera  plus  récente.  Je 
peniste  dans  mon  amendement. 

(Il  ne  reste  à  la  lin  de  ce  discours  qti'un  petit 
nombre  de  membres  debout  autour  delà  tribune 
et  dans  les  couloirs.) 

M.  1«  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
{La  séance  est  levée  1 6  heures  1/2.) 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PEŒSID&KCE    DE    H.  HATEZ. 

S^OHoe  du  omdrtdi  25  mon  182a. 

La  Bftance  est  ouverte  i  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  etTadoptioB  du  proc£s-Ta-baI  ;  M.  le 
ministre  des  linances,  M.  le  garde  des  sceaux, 
IIM.  les  ministres  de  rinUrieuc  et  de  la  marine 
y  assistent. 

L'ordre  du  jour  appelU  la  tuile  de  In  diteitttion 
dti  projet  de  loi  nlai^à  la  tUtu  publique  et  à  Ca- 
mortUument. 


M.  le  Prêttldenl  rappelle  ii  la  Chambre  que 
M.  Sirieys  a  proposé  sa  amendement  coasis- 
lant  i.  ajonter  à  l'article  3  la  disposition  sai- 
vanle  : 

t  Elle  seronl  réparties  but  ces  Tonds,  en  pro- 
portion de  la  quotité  des  rentes  dont  cbacna 
d'eux  sera  composé,  distraction  faite  des  rentes 
immobilisées  par  une  affectation  spéciale.  > 

M.  le  Prëstdenl  annonce  également  que 
M.  Benjamin  Constant  propose  par  sous-amende- 
ment d'ajouter  il  la  tin  de  cette  disposition,  ces 
mots  :  '  laifuel  le  distraction  ncpourrapas  excéder 
GO  millions.  ■ 

M.  Slrleys.   J'accède  à  cette  addition. 
(M.Mestadier  demande  ei  obtient  la  parole  pour 
appuyer  l'amendement  de  M.  Sirieys.) 

M.  Mestadler.  La  concurrence  et  la  publicité 
seront  toujours  de  fort  bonnes  fpiranliea  contre 
les  abus;  mais  ici  il  n'en  résalierail  rien  autre 
chose  que  l'impossibiliti;  pour  l'agent  delà  Caisse 
d'amortissement  de  taire  acception  des  personnes 
parmi  les  acheteurs  ;  car  il  ne  peut  pas  acheter 
au-de?sus  du  cours.  Tout  cela  est  étranger  à  l'ap- 
plication de  l'amorlissemcutà  telle  ou  telle  division 
de  la  dette. 

Pour  l'observateur  altentif,  la  sénncc  d'hier  a 
été  fort  reiiiarquable  par  les  révélations  qui  y 
ont  été  faites. 

M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu  que  tout 
était  dans  le  vague;  mais  il  a  prétendu  que  ce 
vague  était  nécessain;  et  même  utile,  que  l'ap- 
préciation des  circonstances  susceptibles  d'in- 
fluencer l'application  de  l'amortissement  à  telle 
division  de  la  dette  devait  être  laissée  au  gou- 
veroement,  et  donnant  la  préférence  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Lapaoouze,  il  a  insinué  que  tahase 
des  capitaux  était  préférable.  Précédemment,  el 
le  2(5  févritr,  il  avait  dit  que  la  rente  devail  être 
achetée  au  taux  le  plus  bas,  atio  d'améliorer  le 
capital. 

D'une  autre  part,  la  proposition  de  M.  de  La- 
panouze  avait  pour  objet  de  prendre  les  capi- 
taux pour  base  de  la  distribution  du  fonds  d'a- 
murtissement ,  entre  les  diverses  divisions  de 
la  dette. 

Ainsi  elle  est  manifeste  l'inleotion  d'appliquer 
le  fonds  d'amortissement  au  taux  le  plus  bas, 
c'est-à-dire  au  3  0/0.  (Sensation.) 

Une  question  bien  posée  esta  moitié  résolue, 
et  je  pose  dasi  les  deux  questions  soumises  à 
voire  délibération  :  l'une  relative  aux  personnes, 
et  l'autre  relative  aux  choses  : 

1°  L'influence  ministérielle  est-elle  légalement 
permise?  Serait-elle  utile  au  ministërp, à  l'Biat, 
aux  créanciers?  Les  garanties  aclnel les  sont-elles 
suf  fiantes? 

2"  L'application  de  Pamendement  doit-elle 
élre  faite  à  l'intérêt  le  pins  élevé  ou  au  taux  le 
plus  bas?  La  solution  doit-elle  rester  incer- 
taine? 

A  tort  ou  à  raison,  la  loi  du  28  avril  1816,  loi 
non  suspecte,  d'après  sa  date,  pour  la  majorité 
de  cette  Chambre,  a  eu  pour  objet  principal  d'af- 
franchir la  direction  de  l'amortissement  de  l'in- 
Ilueoce  ministérielle.  Le  directeur  est  seul  res- 
ponsable :  il  n'est  rnSme  pas  obligé  de  déférer  à 
l'avis  de  la  commission  de  surveillance,  et  il 
ne  peut  être  révoqué  que  sur  la  proposition 
formelle  de  la  commission  ,  remise  directe- 
ment &  Sa  Majesté  par  le  président  de  cette  com- 
mlsaiou. 


3o2 
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Oo  a  reproché  aux  adversaires  du  vague  et  de 
Tarbi traire,  de  montrer  de  la  déiiance  pour  le 
gouvernement.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le 
motif  qui  m'anime;  j'ai,  au  contraire,  gémi  quel- 
quefois de  ce  que  le  pouvoir,  ne  connaissant 
pas  sa  force  dans  ses  hmites  constitutionnelles, 
he  manque  trop  souvent  à  lui-môme.  Mais  si 
l'intcrôt  de  l'Etat  ne  s'opposait  pas  à  l'exercice 
de  l'influence  ministérielle,  il  faudrait  proposer 
nettement  l'arbitraire  de  la  loi  du  26  avril  1810, 
la  question  serait  de  suite  approfondie,  résolue  en 
connaissance  de  cause.  Quanta  moi,  je  ne  veux 

fias  (l'une  influence  occulte  et  sans  responsabi- 
iti'*.  (Sensation,) 

Je  pense,  au  surplus,  que  cette  influence  appe- 
lant tous  les  genres  de  soupçons  sur  le  ministère, 
elle  serait  contraire  à  la  dignitédu  gouvernement, 
et  que  soumettant  l'amortissement  à  toutes  les  os- 
cillations ministérielles,  elle  porterait  atteinte  à  la 
sécuriU'  des  créanciers,  elle  serait  contraire  aux 
iot^iréts  de  l'Etat, 

Sans  doute  les  garanties  actuelles  ont  suffi  à 
une  seule  espèce  de  fonds,  et  à  la  marche  néces- 
sairement régulière  de  l'amortissement.  J'ai  la 
plus  graiide  estime  pour  le  directeur  actuel  de 
ramortisi'emcnt.  Mais  avec  des  5,  des  \  1/2,  des  4 
et  d(s>{,  un  seul  homme,  sans  règle  fixe,  et  avec 
Fespril  d>;  parti  qui  agite  le  pays,  avec  la  diver- 
sité di!S  oi)inions  sur  ce  qui  convient  le  mieux, 
un  seul  hon.me  ne  peut  pas  être  assez  fort  contre 
les  par  lieu  litTs,  contre  les  Compagnies  financiè- 
res et  contre  le  ministère.  {Mouvement  en  sens 
divers . ) 

Ou  ne  peut  plus  parler  de  la  commission  de 
surveillance  :  il  est  reconnu,  par  le  fait,  comme 
par  la  loi ,  qu'elle  ne  dirige  rien  et  n'ordonne 
rien. 

Ainsi,  repoussons  toute  influence  ministé- 
rielle sur  raiiiortissement ,  et  donnons  légale- 
ment aux  créanciers  et  aux  contribuahlos,  les 
garantit;  que  la  création  des  3  0^0  rend  indis- 
pensables. 

'juelUs  iloi vent  être  ces  garanties?  Voilà  ce  qui 
me  H'sle  à  examiner. 

Nul  doute  d'après  le  principe  du  projet  de  loi  : 
il  a  pour  base  la  réduction  d'un  cinquième  sur 
1  intiTél.  moyennant  une  augmentation  d'un  tiers 
sur  le  caiiilal  ;  laissez  la  question  de  l'aniortis- 
semi-nt  non  résolue ,  «-t  h*  directeur  de  l'amor- 
tissiMUt'nt,  f<irc«'  de  prenilrc  le  principe  <ie  la  loi 
pour  rè::le  de  conduite,  devra,  sous  sa  responsa- 
Lilité.  appliquer  ramortissement  à  l'intérêt  le 
plus  élevé  sans  avoir  égard  au  capiUil.  Uesti  z 
dan^  lit  vaille,  et  aucune  parti(!  du  fonds  d'a- 
mortis^^eriient  ne  pourra  être  appliquée  aux  3  0  (l, 
tant  qn  il  y  aura  des  'i,  des  i  1  2  ou  des  j  au- 
dessous  du  pair. 

Ain<i  l'exigi'ra  impérieusement  l'intérêt  de 
l'Elal.  rar  acheter  des  3  0  0  îi  T.'i  est  une  opéra- 
tion plus  désavantageuse  que  d'acheter  des  .)  au- 
dessous  de  IJfï. 

IW;  deux  choses  Tune  :  ou  n'autorisez  pas  la 
conversion  avec  accroissement  de  33  13  0  0  sur 
le  capital,  ou  appliquez  l'amortissement  à  l'intérêt 
le  îdu-i  élevé. 

Dans  quel  mépris  tomberaient,  et  la  loi  et  vo- 
tn.'  auiorité,  si  après  avoir  autorisé  la  réduction 
d'un  cinquième  sur  l'inlérét  annuel  avec  aug- 
mentation d'un  tiers  sur  le  capital,  on  appli- 
quait l'amortissement  au  taux  le  plus  bas,  c'est- 
à-dire  aux  3,  afin    d'améliorer  le  capital ,  que 

par  une  cruelle  déception  vous  auriei  accru  d  an 
tiers  ? 

La  question  est  soulevée*  ne  la  lalssoni  pai 


sans  solution  ;  ne  nous  exposons  à  voir  l'amor- 
tissement appliqué  exclusivement  à  l'intérêt  le 
plus  élevé,  ou  à  l'intérêt  le  plus  bas,  suivant  que 
le  directeurde  l'amortissement  aura  plus  ou  moins 
de  caractère,  suivant  que  le  ministère  en  exercice 
professera  tel  ou  tel  principe. 

Par  Tarticle  3,  le  ministère  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  rachat  au-dessus  du  pair  ;  il  ne 
s'en  réserve  môme  pas  la  faculté,  donnant  ainsi 
aux  Compagnies  financières  la  garantie  de  la 
loi.  Serait-il  donc  possible  de  laisser  l'intérêt  des 
contribuables  livré  sans  garantie  au  vague ,  à 
incertitude,  à  l'arbitraire  des  idées  spéculatives 
en  finances?  {Vive  sensation,) 

L'amendement  de  M.  llumann  était  plus  stric- 
tement conforme  à  Tintérét  de  l'Etat  ;  il  n'a  pas 
obtenu  la  majorité. 

En  proposant  de  distraire  les  rentes  immobi- 
lisées, et  de  distribuer  le  fonds  d'amortissement 
au  marc  le  franc  de  i'inîérèt  annuel,  entre  les 
diverses  divisions  de  la  dette  publique,  .M.  Sirieys 
concilie  parfaitement  l'intérêt  des  créanciers  et 
l'intérêt  ue  l'Etat;  il  fait  une  grande  part  aux 
3  0/0  ;  mais  il  préserve  l'Etat  et  les  créanciers 
d'une  application  abusive  et  exclusive  de  l'amor- 
tissement. 

Je  vote  pour  cet  amendement. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Si  je  ne 
m'abuse,  il  me  sera  facile  de  démontrer  à  la 
Chambre  que  le  discours  qu'elle  vient  d'entendre 
est  fondé  en  totalité  sur  des  erreurs.  {On  rit). 

Toute  la  première  partie  a  été  consacrée  il 
prouver  que  le  gouvernement  avait  une  préten- 
tion que  la  Chambre  ne  devait  f>as  admettre, 
lorsiiu'il  annonçait  vouloir  exercer  de  l'inlluence 
sur  I  ai;lion  de  ramortissement. 

Loin  de  rien  annoncer  de  semblable,  Tai  moi- 
même  hier  produit  à  la  tribune  ce  que  l'orateur 
vient  de  répéter,  pour  prouver  l'indépendance  de 
la  direction  de  l'amortissement.  J'ai  même  lu  les 
articles  dont  il  s'est  servi  pour  vous  prouver  (|ue 
ce  n'était  pas  au  ministères  influencer  l'amortis- 
sement. Je  suis  donc,  comme  vous  le  voyez,  bien 
loin  de  contester  ce  que  l'orateur  vient  de  dire 
sur  l'action  indépendante  de  l'amortissement. 

il  nous  a  dit  ensuite:  Le  capital  n'étant  pris 
(mr  la  loi  en  aucune  considération,  il  y  aurait 
contradiction  à  le  compter  |>our  tout  dans  l'em- 
ploi de  l'amortissement.  Mais  qui  a  jamais  sou- 
tenu qu'il  fallût  compter  le  capital  pour  tout  dans 
le  choix  qu'aurait  à  faire  la  Caisse  d'amortisse- 
ment ?  J'ai  bien  entendu  qu'on  vous  proposait  de 
compter  l'intérêt  pour  tout;  mais  jamais  le  capi- 
tal pour  tout. 

Lerreur  est  dans  la  pn^mière  assertion.  On 
vous  dit  que  la  loi  ne  prend  en  aucune  considé- 
ration Ui  c^ipital.  J'avais  déjà  hier  répondu  à  cette 
objection,  en  vous  prouvant  que  la  combinaison 
de  la  loi  reposait  sur  une  balance  entre  ces  deux 
considérations,  odle  du  capital  et  celle  de  l'in- 
térêt; qu'elle  donnait  l'augmentation  du  capital 
en  compensation  de  la  diminution  d'un  cinquième 
dans  les  intérêts.  Elle  compte  donc  la  considé- 
ration du  capital  pour  quelque  chose,  puisi|u'elle 
exige,  en  raison  de  cette  considération,  que 
l'intérél  soit  diminué  d*un  cinquième.  Ainsi, 
lorsque  nous  demandons  qu'on  ait  égiinl  et  an 
capital  et  aux  intérêts  dans  le  choix  de  l'action 
de  l'amortissement,  nous  demandons  une  chose 
tout  à  fait  conforme  aux  dispositions  du  projet 
de  loi. 

On  nous  dit  :  La  concurrence  dont  a  parlé  le 
ministère  iménera  bien  une  garantie  contre  les 
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abus  d'exécution  des  achats  ;  mais  elle  ne  donne 
aucune  garantie  contre  les  abus  de  choix  entre 
les  divers  fonds.  Sans  doute  :  mais  c'est  qu'il  n'^ 
a  pas  seulement  le  mot  concurrence^  il  y  a  aussi 
celui  de  publicité  ;  et  c'est  la  publicité  qui  donne 
la  garantie  du  bon  choix,  autant  que  vous  pouvez 
avoir  de  garantie  avec  un  instrument  non  res- 
ponsable, vous  auriez  une  garantie  dans  la  res- 
ponsabilité, si  rinstrument  employé  à  faire  le 
choix  était  responsable.  Je  parle  de  la  responsa- 
bilité ministérielle,  que  j'ai  prouvé  hier  n'être 
pour  rien  dans  l'action  de  ramorlissement.  Alors 
je  vous  ai  dit  de  chercher  votre  garantie  dans  la 
publicité.  C'est  en  effet  la  seule  garantie  raison- 
nable que  vous  puissiez  prendre  contre  une  ins- 
titution qui  doit  rester  indépendante.  Remarquez 
qu'elle  ue  serait  point  illusoire  ;  car  la  publicité 
est  la  seule  garantie  qui  existe  dans  un  pays  qui 
nous  a  devancés  dans  la  carrière  du  crédit,  qui  a 
eu  à  pourvoir  aux  embarras  dont  nous  nous 
occupons,  et  qui  y  a  pourvu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante jusqu'à  ce  moment  par  la  voie  que 
nous  vous  offrons  encore,  celle  qui  peut  vous 
donner  le  plus  de  garantie. 
iMaintenant  précisons  bien  la  question,  afin  de 

Eouvoir  la  décider  avec  connaissance  de  cause, 
e  quoi  s'agit-il  en  réalité  ?  C'est  de  décider 
comment  on  agira  dans  des  circonstances  fugi- 
tives, éventuelles  et  variables.  Que  vous  pro- 
pose-t-on  ?  D'agir  d'après  des  règles  positives. 
Fixes,  prévues  a  l'avance,  et  sans  aucun  égard 
aux  circonstances  diverses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Je  le  demande  :  peut-on  proposer  quelque 
chose  de  moins  satisfaisant,  de  moins  raison- 
nable ?  comment  peut-on  proposer  de  poser  une 
règle  fixe  devant  des  circontanccs  variables? 
Nous  disons  au  contraire  :  prenez  un  instrument 
qui  puisse  agir  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  d'après  ces 
diverses  circonstances  ;  et  à  l'égard  de  cet  instru- 
ment, prenez  les  meilleures  garanties  qui  soient 
en  votre  pouvoir.  Y  aura-t-il  grand  embarras  de 
procéder  ainsi  ?  11  suffit  de  connaître  la  matière 
pour  voir  que  les  embarras  dont  on  veut  vous 
effrayer,  ne  sont  pas  aussi  grands  qu'on  le 
pensé. 

En  effet,  les  fonds  viennentrils  à  baisser  (car 
ce  n'est  que  dans  cette  circonstance  que  l'on  aura 
des  5  0/0  au-dessous  du  pair),  je  vous  demande 
s'il  y  aura  embarras  pour  le  directeur  de  l'amor- 
tissement ?  N'est-il  pas  clair,  et  par  tout  ce  qui  a 
été  dit,  et  par  le  tableau  qui  a  été  mis  sous  vos 
yeux  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  5  0/0 
tomberont  au-dessous  du  pair,  l'intérêt  de  l'Etat 
est  d'acheter  des  5  0/0  ?  à  moins  qu'il  ne  se  pré- 
sente une  circonstance  bien  extraordinaire,  et 
qui  n'est  pas  à  prévoir  ;  c'est-ànlire  que  les  3  0/0 
n'en  soient  affectés  hors  de  proportion. 

Supposons  que,  le  crédit  étant  successivement 
affecté,  il  soit  douteux  si  l'intérêt  de  l'Etat  exige 
que  l'amortissement  se  porte  plutôt  sur  un  fonds 
que  sur  un  autre;  dans  ce  cas,  le  directeur  de 

I  amortissement  ne  manquera  pas  d'opérer  sur  les 
divers  fonds,  d'après  la  quotité  de  leur  création. 

II  se  conformera  alors  aux  dispositions  de  l'amen- 
dement; car,  étant  en  présence  du  public,  il  sera 
toujours  conduit  à  opérer  de  manière  à  ne  don- 
ner lieu  à  aucune  plainte  contre  lui. 

Supposons  la  circonstance  extrême  dans  le 
sens  onposé  à  la  première  supposition  que  j'ai 
faite.  Supposons  que  les  divers  fonds  pubfics 
éprouvent  une  très  grande  l)aisse,  et  que  de  cette 
baisse  il  résulte  une  dilTérence  peu  appréciable 
dans  l'extinction  des  intérêts  et  une  différence 
immense  dans  l'extinction  des  capitaux:  ici 


sans  avoir  à  craindre  le  moindre  reproche  du 
public,  devant  lequel  il  a  à  comparaître,  le  direc- 
teur de  l'amortissement  fera  porter  l'action  de 
l'amortissement  sur  les  3  0/0,  jusqu'à  ce  que 
cette  circonstance  étant  passée,  il  revienne  encore 
à  faire  opérer  sur  les  divers  fonds,  en  propor- 
tion de  la  somme  pour  laquelle  ils  ont  été  créés. 
Je  ne  vois  donc  aucune  espèce  d'obstacle  à  ce 
qu'on  laisse  au  directeur  de  l'amortissement  la 
faculté  d'agir  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  La  garantie 

aue  vous  prenez  contre  cet  instrument  indèpen- 
ant  me  parait  suffisante  :  car  vous  avez  pour 
vous  l'expérience  des  autres  pays.  En  France,  le 
directeur  de  l'amortissement  ayant  à  comparaître 
chaque  jour  devant  l'opinion  publique,  il  n'v  a 
pas  de  doute  que  ses  actes  ne  soient  dirigés  dans 
rintérôt  public.  S'il  pouvait  oublier  cet  intérêt, 
la  commission  de  surveillance  userait  du  droit 
qu'elle  a  de  réclamer  la  destitution  du  directeur, 
et  arrêterait  ainsi  le  dommage  qu'il  aurait  pu 
causer.  Je  pense,  d'après  ces  considération?,  que 
la  Chambre  rejettera  l'amendement  qui  lui  est 
présenté. 

M.  f'aslmlr  Perler,  il  est  nécessaire  de  bien 
nous  entendre  sur  la  garantie  et  la  responsabilité 
que  nous  présente  la  Caisse  d'amortissement  et 
son  directeur  général  dans  la  situation  impor- 
tante où  vous  allez  les  placer. 

M.  le  ministre  des  hnances  a  dit  que  c'était 
un  instrument  indépendant  de  la  volonté  minis- 
térielle. Messieurs,  cet  instrument  n'a  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit.  Le 
directeur  de  la  Caisse  d'amortissement  n'est  aucu- 
nement sous  la  dépendance  de  la  commission  de 
surveillance  :  il  consulte  à  la  vérité  celte  com- 
mission, mais  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  ses  avis. 
La  commission  de  surveillance,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  son  président,  M.  Mollien,  n'a  pas  le  droit 
de  commandement  :  elle  ne  peut  pas  arrêter  les 
actes  du  directeur;  le  ministère  lui-même  ne  peut 
les  arrêter  puisqu'il  est  indépendant  de  lui.  La 
seule  action  qu'ait  la  commission  contre  le  direc- 
teur général,  c'est  de  faire  un  rapport  au  Roi 
pour  sa  destitution. 

Voilà  donc  toute  la  responsabilité  qu'avait  éta- 
blie la  loi  du  28  avril  1816,  si  sage,  si  bien  coor- 
donnée dans  un  système  que  le  projet  de  loi  vient 
dérancer.  Comment  !  c'est  dans  la  situation  indi- 
viduelle du  directeur  que  vous  voulez  placer  la 
garantie  de  l'amortissement,  dans  le  nouveau 
système,  lorsqu'il  peut  y  avoir  tant  d'intérêt  à 
faire  jouer  la  Caisse  d'amortissement  sur  tel  ou 
tel  fonds;  et  l'unique  responsabilité  du  directeur 
consisterait  à  perdre  sa  place  I  Vous  savez  que 
d'après  la  combinaison  du  projet  de  loi,  l'amortis- 
sement est  arraché  entièrement  aux  5  0/0  pour 
être  porté  sur  les  3  0/0,  que  M.  le  ministre  des 
finances  veut  absolument  faire  monter.  Je  vous 
demande  si,  dans  cette  situation,  nous  avons  une 
garantie  suffisante  dans  cette  espèce  de  publicité 
qui,  selon  moi,  n'est  qu'une  plaisanterie  ?  Car 
enfin,  quand  le  mal  sera  fait,  il  n'y  aura  plus 
moyen  d'y  porter  remède.  Vous  ne  pourrez  pas, 
comme  dans  une  certaine  circonstance,  demander 
à  transiger.  Vous  aurez  enlevé  toute  pièce  de  res- 
ponsabilité à  l'action  de  l'amortissement.  Tout 
était  déterminé  dans  la  loi  de  1816  ;  mais  aujour- 
d'hui, par  la  combinaison  des  diverses  espèces 
de  fonds,  tout  devient  indéterminé  et  vague: 
vous  n'avez  pour  garantie  qu'un  agent  secondaire, 
dont  toute  la  responsabilité  consiste  à  être  soumis 
à  la  destitution.  Lo  contexture  de  cette  loi  doit 
vous  engager  à  prendre  des  précautions,   afin 


25i 


(Chambre  dei  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION!.  |25  mars  1825. | 


qu'on  ne  puisse  pas  profiter  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. coQime  on  a  protitô  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  faveur  de  certains  in- 
dividus. i*appuie  l'afflendement. 

M.  Pavy.  Si  on  avait  voulu  se  donner  la  |)eine 
d'examiner  un  peu  le  projet  de  loi,  on  aurait  pu 
se  convaincre  ue  l'inutilité  des  dispositions  de 
ramendcment. 

En  effet,  la  grande  majorité  de  cette  Chambre, 
et  je  puis  dire  de  la  France,  a  acquis  la  certitude 
que  nous  pouvions  emprunter  au-dessous  de  5  OU. 
Une  fuis  qu'il  est  reconnu  que  notre  crédit  est 
assez  fort  pour  emprunter  à  0  0/U,  nous  devous 
penser  que  la  Caisse  d'amortissement  agira  d'a- 
vantage sur  les  ô  0/0  que  sur  \vs  3  et  les  \  1/2  0/0. 
Le  projet  ne  défend  que  les  rachats  au-dessus  du 

pair. 

Je  ne  comprends  pas  comment  les  3  0/0  vien- 
draient à  s'élever,  tandis  que  les  4  1/2  0/0  et  les 
5  baisseraient  :  ce  serait  une  anomalie  bien  extra- 
ordinaire! Car  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  \  1/2, 
qui  ont  un  avantage  réel  sur  les  3  U/0,  viendraient 
à  baisser  V  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de  l'intérêt 
du  dinïcteur  de  la  Caisse  d'amortissement  défaire 
Msser  cette  anarchie.  Il  serait  absurde,  par 
exemple,  que  les  3  0/0  fussent  à  85,  et  les  5  0  0 
à  IH).  Un  ne  fait  pas  attention  que  les  3  0, 0  à  8(J 
présentent  au  rachat  la  même  somme  que  les 
b  0/0  au  pair  :  car  si  avec  80  j'éteins  \  francs  de 
rente,  j'éteindrai  par  la  même  raison  avec 
100  francs  5  francs  de  rente.  Vous  voyez  qull  est 
indifférent  de  racheter  Tune  ou  l'autre  de  ces 
rentes. 

Qui  nous  porte  donc  à  nous  défier  du  directeur 
de  Faruortissement,  qui  jusqu'à  présent  a  obtenu 
à  bon  droit  notre  confiance?  Comment  supposer 


six  moi:)  ou  dans  un  an  flétrir  sa  réputation,  et 
encourir  le  blâme  public?  cela  est  impossible. 

On  nous  propose  dans  la  loi  actuelle  de  ue  rien 
changer  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  C'est  à  cause  de  la  création  de  divers  effetîi, 


d'amortissement,  regardant  celle  garantie  comme 
suflisante.  Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amende- 
ment  dv  M.  Sirieys,  et  je  me  propose  de  soutenir 
ma  disposition  additionnelle. 

iOii  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Leroy  obtient  la  parole. 

M.  LeroT.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  donner  une  tK's  simple  explication 
sur  liï  mécanisme  des  rachats  de  la  Caisse  d'a- 
mortis^^erueut,  alin  de  prouver  qu'il  v  a  publiciu^ 
et  concurrence.  S'il  y  avait  quelque  chose  à  ajou- 
ter à  l'article  3.  ce  serait  de  dire  que  les  achats 
Feront  faiu  journellement,  parce  que  les  achats 
journaliers  ne  sont  pas  prescrits  par  une  dispoii^i- 
tion  législative.  Ce  n'est  au*uii  usage  établi,  et, 
en  le  sanctionnant  lor  la  loi,  vous  obtenez  plus 
de  sécurité. 

Voici  comment  Topération  se  fait  :  L'agent  de 
change  chargé  des  rachats  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement se  présente  chaque  jour  chez  le  directeur 
S'méral,  qui  lui  donne  l'ordre  d'acheter  k  la 
aurse  pour  une  quotité  déterminée.  L'agent  de 
chinise  vendeur  regoit  directement  les  fonds  de 
la  Caisse  d'amortissement.  H  y  a  donc  là  une 
grande  publicité.  Si  vous  voulez  y  ajouter  quelque  j 


chose  de  plus,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ni  le  directeur  fi^néral  s'v  op- 
posent, ce  serait  d'obliger  l'agent  ae  change  .'lors- 
qu'il arrrive  à  la  Bourse,  d*afTicher  la  copie  de  son 
ordre. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.") 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  ;  la  dis- 
cussion est  fermée.  M.  le  président  rappelle  les 
termes  de  l'amendement  de  M.  Sirieys. 

M.  Ilei^aBiiB  Censtant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  mon  sous-amendement. 

Plusieurs  voix:  La  discussion  est  close. 

M.  Benjamin  Censtnnt.  Ce  n'est  pas  sur  le 
sous-amendement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n*ai  qu'un  mot 
à  dire  pour  motiver  mon  sous-amendement.  L'a- 
mendement de  M.  Siricvs  laisse  au  ministère  un 
arbitraire  qui  pourrait  être  dangereux.  Ou  pour- 
rail  porter  à  un  taux  très  élevé  ces  rentes  immo- 
bilisées. Je  demande  qu'on  fixe  une  somme  à 
laquelle  on  soit  obligé  de  s'arrêter:  car  si  la 
somme  n'est  pas  fixée,  il  est  évident  qu'on  pourra 
éluder  l'intention  de  l'auteur  de  l'amendement. 
L'objet  de  mon  sous-amendement  est  que  les  j  0  Q 
soient  le  moins  possible  privés  de  la  faveur  de 
l'amortissement.  Tout  ce  que  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  dire,  ne  m'a  nullement  rassuré. 
Je  suis  porté  à  croire  que  l'intention  du  gouver- 
nement est  de  favoriser  les  3  0/0  aux  dépens  des 
5  0/0,  dans  la  latitude  qui  lui  sera  donnée.  Ea 
conséquence,  je  propose  par  mon  sous-amende- 
ment de  mettre  une  barrriere  de  plus. 

Je  ne  pense  pas,  comme  H.  le  ministre  des  !i- 
naiices,  que  Tintérét  ministériel  soit  toujours  le 


se  tenir  en  défiance  du  ministère, 

A  l'époque  où  il  a  attaqué  le  ministère  de  1819, 
il  eût  été  lui-même  étonné  si  les  ministres  d'alors 
êUiient  venus  dire  que  l'intérêt  du  ministère  était 
toujours  d'accord  avec  celui  des  administrés,  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  prendre  des  garan- 
ties contre  lui. 

A  la  manière  dont  ce  projet  de  loi  a  été  élaboré, 
j'avoue  que  je  ne  suis  pas  rassuré  sur  ses  consé- 
quences; je  ne  suis  pas  non  plus  rassuré  par  le 
caractère  du  directeur  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, parce  que  je  ne  puis  pas  prendre  le  carac- 
tère d'un  s(*ul  homme  pour  une  garantie.  Je  dois 
craindre  d'ailleurs  pour  son  indépendance,  quand 
je  vois  un  rapport  officiel,  légal  de  la  Caisse  d'a- 
mortis.sement,  qualifié  de  rapport  inopportun,  rar 
on  n'a  pas  le  droit  de  trouver  inopportun  le  rap- 
port d'une  commission  indépendante. 

J'aurais  mieux  aimé  que  1  on  snpprîmftt  le  der- 
nier paragraphe  de  la  proposition  ue  M.  Sirieys. 
Car  i  amortissement  appartenant  comme  gage  aux 
créanciers  actuels,  j'aurais  voulu  qu'on  le  leur 
iaissdl  dans  toute  sa  latitude.  Néanmoins  je  me 
réunis  k  Tamundement  de  M.  Sirieys,  en  iie- 
mandant  qu'on  y  ajoute  ces  mots:  *«  laquelle 
distraction  ne  pourra  excéder  GO  millions.  • 

(Le  sous-amendement  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant est  mis  aux  voix  et  rejeté.  ^  La  Chambre 
rejette  également  l'amendenicnt  de  M.  Sirieys.) 

M.  le  Prënldcnt.  L*amcndcmcnt  de  M.  Pavy 
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conaiste  à  ajouter  à  rarticle  3  cette  dispositioa  : 
«  Les  achats  que  fiera  la  Caisse  d^amortissemeat, 
n'auront  lieu  qu*avec  cooeurrence  et  publicité.  » 
M.  Humann  obtient  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

}L  HBBiaui.  Les  achats  que  radministration 
doit  fan*e  aujourd'hui  pour  Tamortissement  se 
font  avec  concurrence  et  publicité.  L'administra- 
tion ne  peut  opérer  que  par  Tintermédiaire  d'un 
agent  de  change.  Oit  agent  de  change  vient  à  la 
fiourse  déclarer  qu'il  achète  tant  de  rentes,  ses 
collègues  les  lui  vendent,  s'ils  trouveat  le  cours 
bon  :  je  ne  vois  pas  ce  que  Tamendement  de  M. 
Pavy  ajouterait  de  garantie  à  cet  état  de  choses  ; 
Je  pense  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients. 

U  faut  savoir  ce  qu'on  entend  par  publicité  ? 
Voulez-vous  publier  ayant  ou  après  ?  Si  on  publie 
avantyil  y  aurait  des  inconvénients  ;  en  effet,  en 
déclarant  de  prime-abord  à  la  Bourse  que  l'amor- 
tissement se  présente  pour  faire  un  achat  consi- 
dérable sur  telfbndSi  vous  verrez  à  l'instant  même 
les  possesseurs  de  ces  effets  hausser  leurs  préten- 
tions. Si  vous  voulez  parler  de  la  (publicité  après, 
ce  serait  une  véritable  dérision,  :  il  ne  serait  pas 
digne  de  la  Chambre  d'accepter  une  telle  disposi- 
tion ;  car  aucune  négociation  ne  peut  se  faire  à 
la  Bourse  qu'après  avoir  été  cotée. 

Ainsi  s'il  est  question  de  la  pubLicité  après  l'o- 
pération, vous  l'avez  déjà  de  la  manière  la  plus 
complète.  S'il  est  question  de  la  publicité  avant, 
il  y  aurait  inconvénient  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'amortissement  arrivant  avec  une 
forte  somme  sur  les  3  0/0,  ne  produise  une  hausse. 
Je  m'oppose  à  l'adoption  d'un  amendement  qui 
serait  contrahre  k  l'intérêt  de  l'Etat. 

H.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  II  n'y  a 
dans  l'état  actuel  ni  publicité  ni  concurrence; 
car  dans  fétat  actuel  la  Caisse  d'amortissement 
opère  comme  opérerait  un  simple  particulier.  Il 
n^y  a  pas  publicité  puisqu'on  n'avertit  personne 
que  la  Caisse  d'amortissement  va  acheter  des 
rentes.  La  publicité  est  dans  le  mode  de  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement.  Tout  le  monde  sait 
gu'eile  est  dotée  de  manière  à  aclieter  tous  les 
jours  ;  mais  il  n'y  a  pas  publicité  dans  le  sens  de 
l'amendement. 

U  n'y  a  pas  non  plus  d'autre  concurrence  que 
celle  de  tout  acheteur,  qui  achète  le  meilleur 
marché  qu'il  peut  entre  les  divers  vendeurs  qui 
se  trouvent  sur  la  place. 

La  publicité  sera-t-elle  antérieure,  sera-t-elle 
postérieure,  a  demandé  l'orateur  auquel  je  Suc- 
cède? Messieurs,  comment  serait-elle  jointe  à  la 
concurrence,  si  elle  n'était  antérieure.  L'addition 
du  mot  concurrence  à  la  publicité,  a  décidé  la 
question.  La  publicité  doit  nécessairement  être 
antérieure,  pour  amener  la  concurrence. 

Je  suis  étonné  qu'on  soit  venu  dire  qu'une  telle 
publicité  sera  nuisible,  lorsque  les  faits  que  j'ai 
dtés  sont  là.  Vous  savez  que  c'est  de  celte  ma* 
nière  qu'on  opère  en  Angleterre,  et  cela  n'a  pas 
empêcué  le  crédit  de  ce  pays  de  s'élever  au  point 
où  il  esL 

Nous  sommes  entrés  dans  la  voie  des  achats 
ioumaiierSf  le  ministère  n'as  pas  été  étranger  à 
cette  amélioralion,  je  suis  un  de  ceux  qui  y  ont 
concouru.  De  tout  temps^  on  n'a  pas  été  aussi 
scrupuleux..  La  loi  n'avait  pas  dit  que  les  achats 
seraient  journaUerSt  il  était  pourtant  bon  de  le 
dire,  car  il  était  possible  au  ministre  des  finan- 
ces de  ne  vener  a  la  Cairae  d'amortissement  le 
résultat  des  produits  des  rentes  qu'à  l'époque  de 


l'échéance  du  semestre  ;  cependant  ce  produit  a 
été  versé  journellement  par  le  Trésor,  aQn  d'éga* 
liser  autant  que  possible  l'action  de  l'amortisse- 
menL  G'eàt  une  amélioration  à  laquelle  on  ne 
renoncera  pas  dans  une  circonstance  où  l'action 
de  Tamortissement  attire  encore  d  avantage  l'at- 
tentio  n  des  Chambres  et  du  public. 

L'action  de  l'amortissement  étant  journalière, 
et  la  somme  des  rachats  étant  déterminée,  il  jr 
aura  tous  les  jours  une  affiche  à  la  Bourse  qui 
annonceraqueramortissementachètepour2tK),000 
francs  de  renies,  qui  est  le  taux  de  la  réparti- 
tion journalière  du  montant  de  sa  dotation. 

Mais  qu'achéte-l-elle  ?  C'est  ici  que  la  publicité 
est  une  garantie.  Elle  achète  des  3  0/0,  ou  des 
5  0/0.  On  nous  dit  :  mais  craignez  l'effet  de  cette 

f publication,  car  du  moment  où  l'on  saura  que 
'amortissement  va  opérer  sur  les  3  0/i)  par 
exemple,  ces  effets  monteronL  Quoi,  vous  crai- 
gnez de  joindre  à  l'action  oaatérielle,  l'action  mo- 
rale qui  pourrait  résulter  de  l'aflicbe  I  et  d'ailleurs 
c'est  ainsi^  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'on  pro- 
cède dans  un  pays  où  l'on  doit  connaître  cette 
matière  aussi  bien  que  cbez  nous.  Si  Tincon- 
véoient  qu'on  signale  existait  réellement  on  n'au- 
rait pas  manqué  d'y  porter  remède. 

Ainsi,  loin  de  porter  obstacle  à  l'adoption  de 
l'addition  qu'on  nous  propose,  je  crois  qu'elle 
est  opportune  et  convenable  :  et  si  la  Chambre 
l'adoptait,  je  deoaanderai  au  Roi  la  permission  de 
l'adopter  aussL 

M.  Caiiiiiilr  Perler.  Avant  de  nous  étendre 
sur  la  reconnaissance  que  nous  devrions  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  avoir  demandé  au 
Roi  l'approbation  de  l'amendement  dont  il  s'agit, 
si  vous  veniez  à  l'adopter,  il  convient  d'apprécier 
cet  amendement  à  sa  juste  valeur.  Il  faut  savoir 
si,  après  les  différentes  discussions  dans  lesquelles 
}L  le  ministre  des  tinanoes  s'est  trouvé  engagé, 
ce  n'est  pas  une  concession  qu'il  veut  faire  au- 
jourd'hui pour  déférer  au  vœu  de  la  Chambre, 
lorsque  nous  l'avons  vu  sur  des  objets  beaucoup 
plus  importants  et  qui  offraient  des  garanties 
positives,  refuser  constamment  sa  sanction  aux 
amendements  proposés.  {On  rit.) 

Voyons  donc  quelle  est  l'importance  de  l'amen- 


l 


u'un  ministre  des  finances  vienne  professer  ici 
e  pareils  principes  :  car  la  Bourse  est  un  mar- 
ché public,  où  11  y  a  nécessairement  concurrence 
et  publicité.  Mais  il  y  a  mieux  :  c'est  que  les  opé- 
rations qui  s'y  font  ne  sont  pas  de  particulier  à 
particulier.  Les  achats  à  la  Bourse  ne  peuvent 
être  faits  que  par  des  officiers  publics  :  ces  opé- 
rations sont  constatées  légalement.  U  me  semble 
que  jamais  la  concurrence  et  la  publicité  n'ont 
été  spécifiées  d'une  manière  plus  positive  que  celle 
qui  existe  pour  les  marchés  qui  se  font  à  la 
Bourse  ;  je  n'attache  donc,  pour  mon  compte,  au- 
cune importance  à  ce  que  cette  disposition  soit 
insérée  dans  la  loi. 

On  nous  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre,  où 
l'on  ^fiche  les  achats  de  l'amortissement  ;  mais 
OD  n'a  pas  £ait  attention  que  dans  ce  pays  l'action 
del'amortisseaient  n'est  pas  journalière,  et  qu'elle 
l'est  en  France.  H.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  que  c'était  à  son  administration  qu'on  de- 
vait to  mode  des  achats  journaliers,  qui  n'avait 
pas  été  déterminé  par  la  loi.  Je  ferai  observer 
a  IL  le  ministre  des  finances  que  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  la  dotation  de  ramortissement 
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n*était  que  de  ?0  millione,  et  qo*il  lai  avait  été 
affecté  des  sommes  qui  devaient  être  versées  de 
mois  en  mois,  tellement  que  le  produit  des  postes 
qui  montait  à  14  millions,  serait  versé  tous  les 
mois  à  la  Caisse  d'amortissement,  et  que  si  cette 
somme  ne  suffisait  pas.  il  y  serait  suppléé  par  les 
fonds  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  des  20  mil- 
lions. GtHte  disposition  était  impéralive;  aussi 
s'y  est-on  conformé.  Dans  le  développement  de 
ma  proposition  j'avais  appelé  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cet  objet  ;  j'avais  fait  remarquer 
que  lorsque  la  dotation  de  l'amortissement  avait 
été  ])ortce  de  20  millions  à  10  millions,  on  n'a- 
vait pas  maintenu  cette  disposition,  et  que  la 
Caisse  d'amortissement  n'était  plus  payée  que 
tous  les  0  mois.  Je  demande  si  nous  né  devons 
pas  adopter  une  disposition  législative  oui  assure 
que  les  versements  seront  faits  journellement  à 
la  Caisse  d'amortissement?  Gomme  laloi  veut  que 
la  Caisse  d'amortissement  achète  au  moment  où 
elle  touche,  si  vous  ne  prenez  pas  de  disposition 
législative,  vous  la  placerez  dans  la  nécessité 
d'acheter  IS  millions  de  rentes  en  uo  jour,  dans 
le  cas  où  elle  recevrait  cette  somme  chaque 
mois  ;  et  par  là  vous  opéreriez  un  effet  d'autant 
plus  ^'rand  sur  votre  crédit,  que  cette  opération 
de  cha(|ue  mois  est  balancée  par  un  solde  de  12 
à  15  millions.  Vous  voyez  qu'il  est  nécessaire 
que  la  loi  mette  une  espèce  de  frein  à  cette  fa- 
culté des  achats  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Je  n'en  remercie  pas  moins  M.  le  ministre  des 
nnan(!t.>s  do  nous  avoir  annoncé  qu'on  suivrait 


qu  11  S'y  soumeiira  touioui 
successeur  de  M.  de  Villele  pourrait  ne  pas  avoir 
d'aussi  lionnes  vues  en  administration,  et  chan- 
ger la  situation  de  la  Caisse  d'amortissement.  Il 
est  donc  nécessaire  qu'une  disposition  législative 
garantisse  sur  ce  point  le  crédit  public. 

Uuant  à  la  publicité  et  à  la  concurrence  dont 
on  veut  faire  une  disposition  législative,  je  dé- 
clare avec  M.  Ilumann  qu'elle  n'ajouterait  rien  à 
la  ^'arantie  qui  existe  déjà.  C'était  dans  les  amen- 
dements pré«'édents,et  que  vous  avi»z  rejetés,  que 
nous  trouvions  de  véritables  fsaran lies;  si  pour 
ceux-là  M.  It'  ministre  des  finances  avait  annoncé 
qu'il  demanderait  l'approbation  du  Uoi,  j'aurais 
clé  dans  li>  rasde  lui  adresser  des  remerciements; 
mais  puur  celui-ci,  je  ne  pois  accepter  la  conces- 
sion qu'on  parait  vous  faire. 

M.  Pavy.  Je  demande  la  parole  pour  soutenir 
mon  amiMidenient. 

lirund  nomhrc  lie  loi.r  :  Non,  non;  c'est  inutile. 
La  clôture,  la  <  bUurel 
(La  Chambre  ferme  la  discussion.! 

M.  le  l^réHldrnt  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Pavy.  L'épreuve  est  douteuse. 

MM.  les'  S4*crétaires  se  rendent  à  la  tribune. 
L*éi>ri*uvo  e^t  renouvelée. 

M.  le  IVénldent  consulte  le  bureau,  et  dé- 
clare que  les  avis  étant  partagés  sur  le  résultat 
de  l'épreuve,  on  va  procéiler  à  l'appel  nominal. 

On  vote  au  scrutin  sur  l'amendement.  Après 
rappel  et  le  réappel,  MM.  les  secrétaires  procèdent 
au  dépouillement  du  8::rutin,  qui  donne  pour  ré- 
sultat :  nombre  des  votants,  311:  16:]  boolea 
blanches  et  ï\S  noires.  <M.  le  président  proclame 
l'adoption  de  ramendemeut  de  M.  Pavy.) 


'  La  Chambre  adopte  pareillement  un  autre 
amendement  ayant  pour  bot  de  substituer  au 
commencement'de  l'article  :  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  aux  mots  à  dater  du  "22 
mars  1825.  [L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  i  est  conçu  en  ces 
termes  : 

a  Les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes 
5  0/0  sur  l'Etat,  auront,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  jusqu'au  *22  juin  1825, 
la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  des  finances 
la  conversion  en  inscriptions  de  rentes  3  0  0  au 
taux  de  75  francs,  et  à  dater  do  même  jour  de  la 
publication  de  la  loi  jusqu'au  22  septembre  1825, 
la  faculté  de  requérir  cette  conversion  en  4  et  1  2 
0/0  au  pair,  avec  garantie  contre  le  rembourse- 
ment jusqu'au  22  septembre  1835. 

«  Les  rentes  ainsi  converties  continueront  i\ 
jouir  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22  décembre 
1825.  > 

Trois  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article  par  MM.  de  Charencey,  Masson  et  Lcrov. 

L'amendement  de  .M.  de  CKarencey  étant  celui 
qui  s'écarte  le  plus  do  projet,  c'est  celui-là  que 
je  soumettrai  le  premier  a  la  Chambre;  il  est 
ainsi  conru  : 

0  Les  [)ropriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  0  0 
sur  l'Etat,  auront,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  jusqu'au  22  septembre 
1825,  la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  des  fi- 
nances, la  conversion  en  4  1/2  0/0,  avec  ga- 
rantie contre  le  remboursement  jusqu'au  22  sep- 
tembre 1833,  et  les  rentes  ainsi  converties,  con- 
tinueront à  jouir  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22 
décembre  1825;  mais,  à  partir  de  ce  jour,  toutes 
les  rentes,  immobilisées  ou  non,  qui  n'appar- 
tiennent ni  à  la  Caisse  d'amortissement,  ni  a  des 
établissements  publics  oo  religieux,  ni  à  des 
communes  et  dont  le  maintien  jusqu'à  mutation 
ou  la  conversion  n'auront  pas  été  réclamés,  se- 
ront, si  le  cours  en  est  au-dessus  du  pair,  de 
mois  en  mois  et  proportionnellement  à  la  puis- 
sance pro^'ressive  de  l'amortissement,  rembour- 
sées par  la  voie  du  sort.  A  cet  (*ffet,  la  dette  po- 
blique  sera  divisi;e  en  séries  qui  seront,  successi- 
vement et  par  onlre  de  numéros,  a|)pelées  au 
remboursement.  Toutefois,  en  consentant,  quant 
aux  intérêts  seulement,  à  la  réiluction  d'un 
dixième,  les  détenteurs  de  rentes  auront  la  fa- 
culté d'en  refuser  le  remboursement,  qui  ne 
pourrait  plus  leur  être  offert  qu'après  l'épuise- 
ment de  touli*s  les  séries  dont  se  composerait  la 
dette. 

•  Les  semestres  commencés  seront  toujours  ac- 
quittés intégralement  et  sans  réduction.  » 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Charencey  pour 
développer  cet  amendement.) 

M.  de  Chareneej.  Messieurs,  nous  est-il 
perosis  de  donner  à  lo  francs  ce  que  nous  nous 
engag(*ons  de  racheter  jusqu'à  100  francs? Telle 
est,  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise, 
et  que  l'amendement  que  ]'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  résoud  négativement.  La  détûder  affir- 
mativement, 8(*rait  suirant  moi,  dilapider  la  for- 
tune publi<)ue  de  la  manière  la  plus  coupable;  et 
3uel  que  soit  le  sort  du  projet  de  loi  que  vous 
iscutez,  du  moins  n  aurais-je  jamais  a  me  re- 
procher de  l'avoir  voté  8*11  ne  renferme  rien  de 
semblable  à  la  disposition  contre  laquelle  je 
m'élève  ici. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  depuis  la  flession 
dernière,  nous  avons  fait  quelques  progrès  dans 
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les  matières  que  nous  voici  de  nouveau  forcés 
d'étudier. 

Alors,  en  effet,  tout  était  encore  doutes,  incer- 
titudes, le  droit  même  que  supposait  la  loi  se 
trouvait  contesté. 

il  n*en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  le  droit 
est  reconnu  et  notre  controverse  n'est  plus  éta- 
blie que  sur  les  applications  qu*on  nous  propose 
d'en  raire. 

La  justice  est  le  premier  devoir  des  sociétés. 
Voyons  donc  avant  tout,  Messieurs,  si  le  projet 
que  nous  discutons  est  juste. 

Il  ne  peut  pas  l'être  de  deux  manières,  et  en 
effet,  il  ne  peut  compromettre  les  intérêts  des 
rentiers  ou  sacrifier  ceux  des  contribuables. 

Or,  suivant  moi,  il  mérite  à  la  fois  ce  double 
reproche. 

Dans  son  rapport,  notre  collègue  M.  de  Pom- 
roeuse  s'exprime  ainsi  :  «  U  ne  suffit  pas  que  le 
droit  existe,  il  faut  encore  que  l'équité  en  règle 
l'exercice.  Ainsi,  au  cas  particulier  dont  il  s'agit, 
la  réduction  de  la  rente  blesserait  l'équité  si  l'in- 
térêt n'était  pas  réellement  à  moins  de  5  francs 
en  France.  » 

Messieurs,  nous  applaudissons  certainement 
tous  à  une  doctrine  aussi  généreuse. 

M.  le  rapporteur;  M.  le  ministre  des  finances  et 
tous  les  dérenseurs  du  projet  se  sont  donc  atta- 
chés à  prouver  qu'en  France  l'intérêt  était  à  moins 
de  5  0;0. 

Vous  avouerais-je  que  l'examen  ou  plutôt  le 
choix  de  cette  partie  de  la  discussion,  comme  en 
formant  le  premier  point,  me  semble  assez  bi- 
zarre. 

Nous  vivons  en  France,  nous  y  vivons  précisé- 
ment au  milieu  des  affaires,  au  centre  du  mou- 
vement, et  nous  entendons  soutenir  successive- 
ment, et  il  faut  le  dire,  de  part  et  d'autres  avec 
d'excellentes  raisons,  que  sous  nos  yeux  l'intérêt 
est  ou  n'est  pas  au-dessous  de  5. 

Messieurs,  ne  serait-ce  point  parce  que,  posée 
dans  des  termes  trop  vagues,  cette  question  est 
en  effet  susceptible  de  beaucoup  de  solutions? 

L'intérêt  varie  suivant  les  circonstances,  les 
choses  et  les  personnes. 

A-t-on  commencé  par  bien  déterminer  les  es- 
pèces? 

Si  nous  comparons  notre  rente  aux  5  0/0  an- 
glais, aux  2  et  1;2  0/0  hollandais,  aux  5  O7O  da- 
nois, etc.,  nous  aurons  à  la  vérité  des  termes  de 
comparaison  de  même  nature,  mais  dont,  à  cause 
de  la  diversité  des  circonstances,  les  rapports  ne 
pourront  fournir  d'inductions  dont  nous  puis- 
sions tirer  parti. 

Mais  comment,  avec  quelque  utilité,  comparer 
des  effets  publics  avec  des  valeurs  particulières  ou 
même  des  effets  publics  d'un  même  pays  entre 
eux? 

Il  y  a  nécessairement  dans  le  premier  dissem- 
blance entre  les  débiteurs,  et  dans  le  deuxième, 
entre  les  diverses  natures  des  effets. 

Nous  devons  néanmoins  convenir,  Messieurs, 
que  M.  le  ministre  des  finances  est  entré  plus 
avant  qu'aucun  autre  orateur  dans  le  fonds  de 
cette  question. 

Si  Tintérêt  n'était  pas  au-dessous  de  5,  com- 
ment, se  demande  M.  le  ministre,  la  rente  se 
maintiendrait-elle  au-dessus  du  pair,  et  il  venait 
d'observer  que  si  l'intérêt  était  à  5  et  au-dessus, 
il  n'y  aurait  point  de  conversion,  puisque  tout 
était  facultatif. 

L'objection  est  pressante  ;  voyons  si  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  nous  fournirait  pas  lui- 
même  les  moyens  de  la  résoudre. 

T.  XLIV. 


«  Par  cette  loi,  continue-t-il,  le  grand  consom- 
mateur de  capitaux,  le  gouvernement,déclare  qu'il 
ne  veut  plus  payer  5  0/0,  et  qu'incessamment  il 
réduira  cet  intérêt  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir.  » 

Par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ! 


nier,  jeter  tout  à  la  fois  sur  la  place  I 

Nous  le  demandons,  est-ce  donc  là  cette  liberté 
de  choix  dont  on  invoquait  à  l'instant  le  témoi- 
gnage? 

Tout  est  facultatif,  dit-on  ;  et  cependant  d'une 
part,  vous  montrez  au  malheureux  rentier,  dans 
un  accroissement  inespéré  de  capitaux  que  la 
force  d'un  amortissement  immense  promet  de 
réaliser  incessamment,  une  perspective  éblouis- 
sante ;  et  au  même  moment  vous  rrappez  en  ima- 
gination de  ces  paroles  foudroyantes,  qu'inces- 
samment le  gouvernement  réduira  la  rente  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

C'est  une  étrange  liberté.  Messieurs,  que  celle 
que  laisse  une  semblable  alternative. 

Si,  comme  je  le  pense,  nous  avons  le  droit  in- 
contestable de  rembourser  nos  rentiers,  pourquoi 
les  tourmenter  par  des  menaces  ou  les  éblouir  par 
des  prestiges? 

Ensuite,  Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'accroissement  de  capitaux  que  vous  offrez  est 
purement  fictif,  ou  il  y  a  quelque  chose  de  réel. 

Dans  la  première  supposition ,  je  connais  la 
générosité,  la  franchise  de  vos  sentiments,  cet 
accroissement  de  capital  ne  serait  qu'un  moyen 
de  déception,  et  vous  le  rejetteriez  avec  indigna- 
tion. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  et  Je  crois  que 
c'est  la  vraie,  vous  rejetteriez  encore  cet  accrois- 
sement, précisément  a  cause  de  ce  qu'il  aderéel; 
car.  Messieurs,  nous  avons  la  mission,  et  la  mis- 
sion expresse,  non  d'ajouter  sans  motifs  au  far- 
deau, déjà  si  lourd,  des  charges  publiques,  mais 
de  l'alléger  au  contraire  par  tous  les  moyens  lé- 
gitimes qui  dépendent  de  nous. 

Or,  dans  le  système  du  projet,  cet  accroissement 
sera,  du  moins,  suivant  moi,  à  peu  près  intégra- 
lement acquitté;  et  c'est  ainsi,  qn après  avoir 
compromis  lafortunedes  rentiers,  en  les  poussant 
à  l'agiotage,  nous  finissons  par  faire  supporter 
aux  contnbuables  les  frais  de  ces  combinaisons. 

Dans  le  système  du  projet,  dis-je,  l'accroisse- 
ment de  capital  qui  en  est  la  condition,  sera,  à 
pende  chose  près,  intégralement  payé,  et  c'est  ce 
qu'il  ne  me  sera  pas,  je  pense,  bien  difficile  de 
vous  démontrer.  Gomment  cela,  medira-t<on?mais 
quand  vous  amortirez,  ce  ne  sont  point  les  va- 
leurs nominales  qui  fixerontleprix  de  vos  rachats: 
ce  sont  les  cours  de  vos  effets,  et  conséquemment 
les  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Ainsi,  ces  taux  et  ces  cours  finiraient  par  faire 
toujours  la  même  progression. 

Mais  s'il  est  ainsi,  Messieurs,  ne  dois-je  pas 
reproduire  cette  objection,  qui  déjà  nous  a  si  sou« 
vent  été  proposée,  et  à  laquelle  jamais  on  n'a  pu 
répondre,  par  la  raison  toute  simple  que  cela  est 
en  effet  impossible? 

Si  l'intérêt  de  l'argent  suit  vos  cours,  s'il  est 
réellement  en  ce  moment  au-dessous  de  5.  pour- 
quoi souscrire  des  obligations  de  133  0/0?  Pour- 
quoi, loin  de  profiter  de  vos  avantages,  voulez- 
vous  donc  sans  motifs  vous  engager  dans  une 
route  où  jamais  aucun  Etat  n'est  entré  avant 
vous? 

Mais  continuons  notre  examen. 
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Cinquante  millions  de  rentes  5  0/0  converties 
en  3  0/0  ne  couleront  plus  annuellement  au  Tré- 
sor que  4U  millions;  partant  il  y  aura  bénéfice  de 
10  millions,  cela  est  certain.  Ajoutons  ce  bénéfice 
à  la  puissance  de  notre  amortissement,  en  sup- 
posant, pour  s'exprimer  en  nombres  ronds,  que 
cette  puissance  soit  d(^  70  millions. 

11  p'sultera  de  cette  double  hvpothèse,  qu'au 
cours  de  75,  pour  nos  3,  le  bénéfice  résultaut  de 
nos  ôO  millions  5  O/U  de  conversions  restera  en- 
tier, et  que  pour  qu'il  disparaisse,  il  faudra  que 
le  cours  a«*  celte  nouvelle  rente  s'élève  à  85.  Au- 
delà  seulement  il  commencerait  à  y  voir  dom- 
ma^îc. 

Or,  suivant  M.  le  Ministre  des  finances,  ce  cours 
de  85  est  bien  peu  probable.  Si  nous  l'atteignons 
jamais,  nous  ne  pouvons  guère  espér(>r  que  nos 
6  ÛO  s'y  soutiennent,  car  il  n'y  aurait  uuère 
alors  entre  les  ^  0/0  anglais  et  les  nôtres  qu'une 
différence  de  8  ou  \K  et  nous  jugerons,  en  com- 
parant les  situations  des  deux  pays,  que  cette  dif- 
férence doit  être,  à  notre  préjudice,  beaucoup 
plus  considérable. 

Quelque  spécieuse  que  soit  cette  manière  de 
raisonner.  Messieurs ,  elle  ne  déterminera  pas  | 
plus  votre  conviction  qu'elle  n'a  commandé  la 
mienne. 

Certainement  soumis  à  des  conditions  légales, 
les  :)  0/0  de  nos  voisins  auront  sur  h*s  nôtres  un 
avantage  de  plus  de  li  dans  leurs  cours  ;  mais  il 
n'en  sera  plus  de  même  si  ces  conditions  viennent 
à  cbanger. 

Par  l'action  d'an  amortissement  de  prés  de 
80  millions,  tout  devient  désordonné,  et  les  cal- 
culs manquent  de  base.  On  saura  qu'il  faut  que 
vous  acbetiez,  on  refusera  de  vous  vendre;  on 
attendra  que  vos  3  0/0  changent  de  nature  :  et  en 
effet,  sous  ansez  peu  de  temps,  ce  ne  seront 
plus  que  des  ecpèces  de  valeurs  à  terme,  tout  ceux 
de  leur  achat  finiront  par  être  rapprochés. 

Cet  effet  est  inévitable,  car  vous  n'aurez  dans  la 
réalité  sur  votre  place  que  des  5  et  des  3  0  0.  Or. 
les  5  se  maintenant  constamment  par  la  force  des 
choses  au  pair  ou  au  dessus,  votre  amortisse- 
ment sera  par  le  fait  à  la  discrétion  de  vos  por- 
teurs de  renies  3  0/0. 

L'amcndemKit  que  j'ai  rhoiineur  de  vous  pro- 
poser. Messieurs,  vous  met  à  Tabri  de  tous  ces 
dangers. 

Vous  exercez  un  droit  que  personne  ne  con- 
teste :  et  vous  l'exercez  fi\\\^  préjudict*  pour  l<*s 
contriluables,  sans  dureté  pour  les  rentiers. 

Vous  vovez  que  jf  conserve  à  ca'S  dirni'TS,  en 
effet,  la  faculté  qui  leur  est  offerte  d'acheter, 
par  un  sacrifice  d  un  dixième  de  leurs  rentes,  une 
sécurité  de  dix  ans,  vX  que  je  supno.se  en  outre 
que  vou<  ne  leur  refuserez  pas  ravanlage  nue 
sollicite  in  leur  faveur  l'honorable  collègue  M.  Le- 
roy, de  nVpruuvi'r  pour  le  moment  aucune  rê- 
duciiun,  s'ils  \eulent  consi'utir  à  ce  que  leurs 
rentes  soient  soumises  à  celle  du  cinquième,  à  la 
première  mutation  qui  en  aura  lieu. 

Dans  mon  syntème,  tout  vA  |)«>siiif.  tout  est  ré- 
el. Je  n'ai  point  besoin  d'aller  demander  â  tous 
les  caïutalistes  de  l'Europe  quel  est  le  prix  actuel 
de  l'argent. 

Si  les  conjectures  de  M.  le  ministre  des  finances 
sont  fondées  et  que  rintérét  de  l'argent  soit  au- 
dessous  de  5,  nos  n*nles  seront  réduites  cl  non 
remtK)urSi'es.  Alors  en  (lesD*n>ianl  successivement 
de  5  à  4  et  demi,  du  i  et  demi  â  4,  et  même  plus 
bas,  noua  ferons  sans  accroissement  de  nos 
charges,  des  économies  vraies,  des  économies  pro- 
ductives, et  CCS  économies  seront  de  I  \  millions 


par  chaque  degré  de  réduction.  Nous  n'en  chaî- 
nerons point  notre  avenir,  et  ce  qui  serait  impos- 
sible en  ce  moment  pourra  se  faire  uu  [leu  plus 
tard. 

.Si  les  conjcctun's  de  M.  le  ministre  des  finances 
au  contraire,  ne  se  trouveraient  pas  londées,  eh 
bien,  Me>sieurs,  nous  ne  forcerions  point  le  cours 
naturel  dt*s  choses.  Nous  ne  cbercnerions  ni  à 
efl rayer  les  rentiers  par  des  menaces,  ni  à  les 
éblouir  par  des  prestiges.  Nous  userions  de  notre 
droit,  et,  de  mois  en  mois,  nous  les  rembourse- 
rions avec  des  ft)n>ls  toujours  faits  d'avance.  .Nous 
marcherions  rapidement  alors  vers  le  terme  final 
de  notre  lil)ération. 

Ai-je  besoin  de  vous  faire  remarquer.  Messieurs, 
que  nous  atteindrio.is,  sinon  plus  vite,  du  moins 
plus  sûrement  le  but  essentiel  que  nous  propo- 
sons, l'abaissement  de  l'intérêt  ? 

A  chaque  remboursement,  à  chaque  réduction, 
les  fonds  qui  se  trouveraient  libres  cherclieraieiit 
et  trouveraient  d'autres  emplois  plus  avantageux 
que  la  rente;  ils  s'y  porteraient. 

CVst  ainsi  que  les  capitaux  reflueraient  d'une 
manière  utile  vers  l'agriculture  et  le  commerce. 
11  faut  convenir  toutefois  que  n'aérant  pas  sur 
notre  place  de  ces  effets  qu'à  la  session  dernière 
nous  nommions  élastiques,  en  ce  qu'ils  trouvent 
de  grandes  faciliti*s  de  mouvement  dans  la  dis- 
tance qui  existe  de  leurs  prix  réelsà  leurs  valeuis 
nominales.  En  hausse  comme  en  tjui>se,  les  va- 
riations de  nos  cours  seraient  dune  renfermis 
dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites.  Ah!  Mes- 
sieurs, puisse  le  ciel  nous  uirejouir  sur  le  champ 
de  cet  inestimable  bienfait  1  c'est  alors  que  voire 
bourse  exprimerait  réellement  l'état  de  votre  cré- 
dit :  vous  en  suivriez  les  progressions  sans 
craintes,  sans  alarmes.  Des  effets  dont  les  va- 
riations seraient  peu  considérables  se  prêtent 
diincilement  aux  spéculations  des  joueurs  ;  il  n'y 
aurait,  malgré  les  assertions  contraires  de  M.  le 
ministre  des  finances,  que  fort  peu  d'agiotage. 
Comment  en  effet  concevoir  l'agiotage  indépen- 
damment des  fluctuations  <|ui  lefonl  vivn'.  Sur  une 
place  rendue  calme  précisément  par  le  défaut 
d'élasticité  des  effets  qui  s'y  négocient,  que  d'ef* 
forts  il  faut  faire,  même  pour  obtenir  de  faibles 
résultats?  On  pourrait  essayer  quelques  tentatives 
de  ce  ;.enn*  ;  mais  j'ai  la  conviction  qu'elles  ne 
se  renouvelleraient  pas. 

Messieurs,  quelque  confiance  que  j'aie  de  la 
droitna*  et  de  Vintegrité  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, je  ne  quis  néanmoins  me  dissimuler  à 
moi-même  que  son  projet  de  loi  m'épouvante. 

Li  franchise  est  un  de  nos  devoirs.  Je  dois 
donc  déclarer  ici  que  les  combinaisons  sur  les- 
quelles ce  projet  repose  ne  me  semblent,  assun*- 
ment  contre  les  intentions  de  M.  le  ministre  des 
finances,  que  des  combinaisons  d'agiotage. 

Si  nous  ne  nous  proposions  que  de  nous  mé- 
nager les  avantages  qui  semblent  être  le  but  qu'on 
se  pro[)ose,  nous  les  chercherions  dans  des  voies 
simples  et  naturelles.  Nous  imiterions  nos  voisins 
qui  depuis  si  longtemps  déjà  sont  entrés  dans 
celles  du  crédit,  et  nous  ne  nous  exposerions  pas 
à  tout  compromettre  par  des  ex|>ériences  qui 
n'ont  encore  été  tentées  nulle  part. 

Kst-ce  bien  à  une  Chambre  aussi  éminemment 
religieuse  et  iiiouan'.bique  que  la  nôtre,  qu'on 
peut  Bi'Tieusemenl  proposer.  Messieurs,  de  pré- 


immense  carrière  fût  ouverte,  je  croirais  m'étreà 
jamais  rendu  cout»able  des  crimes  que  ferait  cer- 
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tainement  commettre  le  jeu  dont  j'aurais  contri- 
bué à  exciter  la  fureur. 

Je  persiste  dans  mou  amendement,  eu  décla- 
rant (le  nouveau  que  ma  conscience  ne  me  per- 
mettra jamais  de  consentir  à  aucune  loi  de  ré- 
duction de  rentes  avec  accroissement  de  capital. 

(Personne  ne  réclame  sur  cet  amendement  ;  il 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  amen- 
dement proposé  en  ces  termes  par  M.  Masson  : 

c  Art.  4.  Les  propriétaires  de  rentes  5  0/0  sur 
l'Btat  auront,  à  dater  du  jour  de  la  publication 

de  la  présente  loi  jusçiu'au 1825,  la  faculté 

d'en  requérir  du  niinislre  des  finances  la  con- 
version en  inscriptions  de  rentes  dans  Tun  des 
deux  fonds  ci-après,  et  aux  conditions  qui  vont 
être  exprimées,  savoir  : 

•  1«  Ou  en  rentes  3  0/0,  au  taux  de  80  francs 
pour  3  francs  de  rentes. 
«  2«  Ou  en  routes  4  0/0,  au  pair. 
«  11  sera  délivré,  eu  outre,  aux  créanciers 
qui  auront  opté  pour  ce  dernier  fonds,  une  obli- 
gation à  une  année  et  demie  de  leur  rente 
4  0/0. 

«  Cette  obli^'ution  sera  divisée  en  douze  annui- 
tés décroissantes  et  payables  au  30juindecbaque 
année,  dans  la  progression  suivante  : 

«  Pour  5,000  francs  de  rentes  converties  en 
4,000  francs. 

En  1826 900  fr. 

En  1827 800 

En  182> 700 

En  182U 600 

En  1830 600 

En  1831 500 

En  1832 500 

En  1833 400 

En  183i 400 

En  1835 300 

En  183ii 200 

En  1837 100 

Total 6,000  fr. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Masson,  pour  déve- 
lopper cet  amendement. 


[.  llaii»on.  Mon  amendement  se  divise  na- 
turellemcut  en  deux  parties,  de  même  que  l'ar- 
ticle 4  du  projet  de  loi.  11  s'agit  dans  cet  article 
de  créer  deux  espèces  de  rentes.  Dans  la  première 
partie  de  mon  amendement,  il  s'agit  de  modi- 
fier le  prix  auquel  le  gouvernement  propose 
d'abandonner  les  3  0/0.  Dans  la  seconde  partie,  je 
voudrais  substituer  au  fonds  de  4  \/z  0/0,  un 
fonds  de  4  0/0.  avec  addition  d'annuités  pour 
remplacer  le  1  /2  0/0.  La  Chambre  doit  s'aperce- 
voir  qu'il  y  a  là  deux  propositions  distinctes,  et 
que  SI  j'essayais  de  réunir  le  développement  de 
ces  deux  parties  dans  une  même  discussion,  il  ne 
pourrait  en  résulter  qu'une  grande  confusion.  Je 
demanderai  donc  à  la  Chambre  la  permission  de 
traiter  séparément  ce  qui  concerne  les  3  0/0,  et 
de  ne  passer  aux  4  0/0  qu'après  que  la  Chambre 
se  sera  prononcée  sur  ce  qui  est  relatif  aux 
3  0/0. 

Quant  à  cette  dernière  espèce  de  fonds  que  le 
gouvernement  propose  de  donner  pour  75  francs 
au  lieu  de  80,  ce  serait  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  que  d'essaver  de  lui  démontrer  l'a- 
vauta^'e  qu'il  y  aurait  pour  l'Etat  à  obteoir  de 
ces  effets  un  prix  supéneur  de  5  francs  à  celui 
qu'on  propose  ;  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire 


ressortir ,  au  moins  d'une  manière  sommaire, 
les  désavantages  frappants  qui  résulteraient  de  la 
concession  au  prix  inférieur.  Je  considérerai  la 
question  d'abord  relativement  aux  rentiers,  en- 
suite relativementaux émigrés, enfin  relativement 
aux  contribuables. 

Relativement  aux  rentiers,  le  désavantage  des 
3  0/0  concédés  à  trop  bas  prix,  se  réduit  à  un 
désavantage  d'un  ordre  moral  ;  c'est-à-dire  que 
si  Ton  donne  les  3  0/0  à  75  francs,  la  disparité 
qui  existera  entre  ces  fonds  et  le  4  et  1/2  0/0 
attirera  la  presqui;  totalité  des  rentiers  dans  les 
3  0/0  ;  alors,  au  lieu  d'ouvrir  un  asile  à  ceux 
des  rentiers  qui  auraient  cherché  plus  spéciale- 
ment l'avantage  du  revenu,  la  combinaison  du 
projet  aurait  pour  résultat  d'attirer  la  presque 
totalité  des  rentiers  dans  les  3  0/0.  Déjà .  Mes- 
sieurs, l'on  vous  a  dit  et  répété  combien  il  serait 
factieux  de  pousser  les  rentiers  au  jeu  de  la 
Bourse  ;  et  vous  êtes  trop  pénétrés  de  la  réa- 
lité de  cet  inconvénient  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister. 

Relativement  aux  émigrés ,  le  désavantage 
n'est  pas  moins  sensible,  puisque  d'aorës  le  pro- 
jet de  loi  on  appellerait  dans  les  3  0/0  tous  les 
petits  rentiersdont  les  esprits  sont  prompts  à  s'in- 
quiéter, et  dont  la  fortune  est  susceptible  à  de 
fréquentes  variations.  Ces  rentiers  ne  pourront 
pas,  comme  les  capitalistes,  attendre  le  moment 
favorable  pour  se  dessaisir  de  leurs  rentes  ;  il  y 
aura  de  fréquentes  mutations  ;  la  valeur  du  3  0/0 
sera  atténuée,  au  grand  détriment  des  émigrés 
porteurs  de  ces  fonds*,  les  émigrés  souffriront 
encore  par  une  autre  raison  de  cette  circonstance, 
car  l'amortissement  sera  toujours  le  même  et 
plus  la  quantité  des  3  0/0  sera  grande,  moins  il 
agira  sur  la  somme  totale. 

Relativement  aux  contribuables,  je  ne  dirai 
pas  comme  les  adversaires  exclusifs  de  toute 
augmentation  de  capital,  que  ce  sont  33  0/0  de 
capital  compensés  par  1  0/0  d'intérêt.  Je  distin- 
gue dans  ces  33  0/0  deux  portions,  dont  Tune 
sera  susceptible  de  se  réaliser  sur-le-champ  au 
dommage  de  l'Ëtat,  tandis  que  l'autre  portion  ne 
mérite  pas  le  même  reproche.  C'est  pour  cela  que 
je  me  suis  arrêté  particulièrement  sur  les  5  pre- 
miers francs  qui  me  paraissent  susceptibles  d'ê- 
tre réalisés  prochainement  au  profit  des  spécula- 
teurs qui  auront  acheté  des  3  0/0,  et  par  consé- 
quent au  préjudice  de  l'amortissement.  Il  en 
résultera  pour  l'Etat  un  dommage  de  100  mil- 
lions de  capital  sur  une  conversion  de  60  mil- 
lions de  rentes  dans  les  3  0/0.  Mais  s'il  arrivait 
que  la  partie  de  mon  amendement,  qui  a  trait 
au  4  0/0,  ne  fût  pas  adoptée  :  alors,  au  lieu  de 
100  millions  de  perte,  il  y  aurait  probablement 
200  millions,  par  la  raison  que  les  41/2  0/0  étant 
un  fonds  dans  lequel  peu  de  rentiers  se  porte- 
raient, la  masse  se  porterait  alors  dans  les  3  0/0. 
Ce  ne  serait  plus  un  partage  à  peu  près  égal  des 
rentiers  pour  les  deux  espèces  de  fonds  ;  ce  se- 
rait la  totalité  des  rentiers  qui  se  porteraient 
dans  les  3  0/0  ;  au  lieu  de  60  millions  de  con- 
version, il  y  en  aurait  120,  et  par  conséquent 
200  millions  de  perte. 

Les  désavantages  sont  doa;  évidents.  J'ai  d'au- 
tant moins  besoin  de  m'appesantir  sur  ces  désa-' 
vantages,  que  je  ne  me  dissimule  pas  que  quand, 
même  je  les  démontrerais  avec  plus  d'évident 
encore,  le  vrai  point  de  la  dillicuué  ne  serait  pas 
saisi.  Je  m'attends  à  une  objection  trop  raison- 
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prouver  qu'il  y  a  possibilité  de  vendre  à  80.  A  ce 
sujet,  il  est  bfen  certain  qu'un  député  n'est  pas 
à  même  de  connaître  les  faits  aussi  bien  que  les 
ministres  qui  les  recueillent.  Ce  ne  sera  donc 
pas  des  faits  nue  je  présenterai,  mais  des  indi- 
cations qui  m  autorisent  à  pi'nser  qu'il  serait 
Çossible  de  vendre  les  3  0/0  plus  cher  que 
5  fnmcs. 

D'abord,  Tannée  dernière,  le  gouvernement  ob- 
tenait 75  francs  de  ces  mêmes  3  0/0  ;  et  cepen- 
dant les  circonstances  n*étaieiit  pas  aussi  favo- 
rables qu'aujourd'hui  :  il  y  avait  un  emprunt  de 
23  millions  qui  était  en  cours  d'émission.  Le 
gouvernement  est  aujourd'hui  exonéré  de  cet 
emprunt;  une  année  s'est  passée;  la  décroissance 
des  intérêts,  qui  sert  de  motif  à  la  réduction , 
s'est  augmentée ,  et  par  conséquent  a  acirru  le 
droit  du  gouvernement  à  une  réduction  d'intérêt. 
L'année  dernière,  la  dette  pesait  de  tout  son  poids 
sur  l'opération  ;  les  banquiers  s'étaient  enf!af!ésà 
un  remboursement.  Celte  année,  il  n'y  a  rien  de 
pareil  :  la  conversion  est  facultative,  par  consé- 
quent on  n^est  pas  obli^'é  de  se  relâcher  sur  les 
conditions  pour  obtiMiir  un  marché  complet. 

Mais  ce  qui  est  plus  frappant  encore,  à  mon 
avis,  cVst  que  l'année  dernière  il  s'abaissait  pour 
le  gouvernement  d'acquérir  une  réduction  de 
1  0/0  de  rentes  contre  3  0/0  de  chances  sur  le 
capital.  Celle  anntn;,  au  contraire,  ce  n'est  plus 
que  la  moitié  de  cet  intérêt  qu'il  s'agit  de  coin- 

rnser  ;  le  gouvernement  en  donnant  l'option  de 
1/2  (^/O,  manifeste  qu'il  croit  ne  devoir  aujour- 
d'hui que  l'intérêt  de  4  1.2  pour  w\  capital  de 
100  francs;  ce  n*e>t  donc  plus  qu*un  demi  0/0 
qu'il  s'agit  de  compenser,  hh  bien,  si  la  prime 

3ui  devait  compenser  1  0/0  était  Tannée  dernière 
e  :'i3,  celle  qui  doit  compenser  aujourd'hui  1/2 
0/0.  ne  sera  que  de  16  1.2. 

.Mais,  Messieurs,  une  nouvelle  considération 
qui  me  fait  présumer  que  les  3  0/0  pourraient 
être  vendus  plus  cher  que  75,  c'est  un  fait  qui  a 
pour  lui,  sinon  une  démonstration  positive,  an 
moins  une  notoriété  qui,  jusqu'à  présent,  n'a 
pas  été  démentie,  savoir  :  que  le-*  3  0/0  se  ven- 
draient dès  à  présent  7K  ou  7'J.  Je  n'ai  aucune 
preuve  à  donner  de  ce  fait  ;  mai^  il  a  été  allégué 
à  plusieurs  reprises,  sans  que  perronne  Tait  con- 
testé. Ce  serait  donc  au  moins  une  induction 
pour  faire  présumer  que  les  3  0/0  |>euvent  se 
vendn*  plus  de  7.'). 

En  définitive,  Messieurs,  ci»  n'est  pas  à  Tauteur 
de  l'amendement  qui  plaide  en  faveur  deseont'i- 
buaifle**,  de  prouvj-r  que  Ton  pourrait  vendre  !<•< 
3  0/0  plus  de  7j  francs;  re  n'est  pas  sur  lui  que 
80  porte  Tonuj;)ro6/iri(fi;  c'est  au  gonverneineiit 
à  démontrer  qu'il  ne  peni  vendre  les  3  0  0  au-des- 
sus de  75.  L'an  née  dernière,  le  gouvernement  avait 
si  bien  reconnu  nn(>  cette  charge  de  prouver  lui 
était  imposée,  qu  il  en  avait  i)ris  la  pt'ine,  (;t  qu'il 
avait  ex|M)sé  à  la  Clianit>re,  qu'après  avoir  ouvert 
la  concurrence  à  plusieurs  compagnies,  il  s'était 
trouvé  dans  lanécessit('*i|e  lesn*unir.  Am'une  dé- 
monstration de  re  genre  ne  vt»us  a  éléolferle  cette 
année.  Je  suppose  que  M.  le  ministredes  linanccs 
en  présentera  une.  car  il  est  seul  en  position  de 
juger  de  la  possibilité  d'obtcnirdes  conditions  plus 
avantageu-es. 

S>i  M.  le  ministre  des  finances  parvenait  à  don- 
ner cette  dimonstration,  ma  conclusion  ne  serait 
pis  d'abandonner  mon  amendement,  par  la  raison 
que  l'opinion  étant  facultative,  la  meilleure  sanc- 
tion qu'on  iKiurrait  donner  aux  preuves  tendant 
à  démontrer  qu'on  ne  peut  venilre  au-dessus  de 
"."i,  serait  de  laif^er  l'optiun  sju  tnininifim  de  ^^  : 


car  le  pire  qui  pourrait  en  arriver,  c'est  qu'il  n'y 
aurait  de  conversion  que  dans  le  4  1/2,  et  Tannée 
prochaine  il  serait  temps  encore  de  perdre  33.  et 
peut-être  ne  perdriez-vous  que  25. 

Tels  sont  mes  motifs  à  Tappui  de  la  première 
partie  démon  amendement.  Je  prielaCbambrede 
n'établir  la  discussion  que  sur  le  prix  des 
3  0/0,  et  de  ne  jiasser  aux  4  1/2  0/0,  qu'après 
avoir  délibéré  sur  cette  première  partie. 

(Personne  ne  réclame  la  parole  sur  la  première 
partie  de  Tameiidernent  de  M.  Masson.  («iette  pre- 
mière partie  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

La  parole  est  donnt>e  de  nouveau  à  M.  .Masson 
pour  développer  la  seconde  partie  de  sa  proposi- 
tion. 


M.  MaHiiOB.  Messieurs,  le  gouvernement  n'a 
pas  désavoué  la  convenance  et  même  la  nécessité 
d'ouvrir  deux  options,  puisqu'il  présente  des 
4  1/2  et  des  3  ;  mais  cette  alternative  ne  serait 
qu'illusoire  si  Tun  des  deux  fonds  ne  présentait 
pas  une  somme  d'avantages  à  peu  près  correspon- 
dante à  celle  qui  résulterait  de  Tautre  option.  J" 
pense  que  les  i  1/2  0/0  ne  sont  pas  de  nature  à 
recueillir  b(>aucoup  d'options,  d*abord  parce  que 
ce  fonds  se  maintiendrait  probablement  au  pair, 
et  que  par  conséquent  il  serait  privé  de  la  parti- 
cipation à  l'amortissement.  Kn  si*cond  lieu,  nu 
moyen  de  la  réunion  de  i/2  OA),qui  ne  doit  dunT 
que  dix  ans  avec  les  4  0/(),  qui  auront  une  durée 
plus  longue,  ce  fonds  se  trouve  en  position  de  dé- 
croître tous  les  ans  d'un  dixième,  et  |>ar  consé- 
auent  serait  d'une  acquisition  peu  avantageuse  rt 
'une  vente  diflicile. 

l'ne  autre  chose  déprécierait  encore  les  i  1/2: 
c'est  l'avantage  excessif  que  j'ai  démontré  être 
attaché  aux  3  0/0;  Tavnntuge  dont  la  supériorité 
esttelle,  qu  il  est  presqu'improbable  que  personne 
se  porte  dans  le  4  1/2.  Au  surplus,  si  malgré  cette 
objection  on  persistait  à  vouloir  maintenir  les 
4  1/2,  je  n'insisterais  pas  moi-même  .««ur  la  sup- 
pression de  cette  option  ;  car  je  pi'nse  qu'en  géné- 
ral il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  multiplier  les 
options,  puisque  l'expérience  est  là  pour  faire  jus- 
tice de  C4;Iles  qui  sont  désavantageuses.  Admet- 
tant donc  que  Ton  soutienne  qu'il  faut  créer  des 
4  1/2.  je  ne  demanderais  pas  moins  qu'on  crédt 
des  4  0/0  comme  je  le  propose.  Voici  lesavantages 

Î|ue  je  trouverais  dans  la  création  de  ce  nouveau 
onds.  D'abord,  la  position  des  rentiers  dans  les 
4  OA)seniit définitive;  ils  ne  seraient  pasexposés, 
comme  dans  les  4  Ml  h  subir  dans  dix  ans  une 
nouvelle  n'^dnction.  Cet  avantage,  il  est  vrai,  les 
priverait  de  la  chance  ultérieure  delà  conversion 
de  4  1/2  en  'i  0/0;  mais  je  propose  de  com|>en8er 
cette  chanœ  par  des  annuités. 

Les  4  1/2  0  0  seraient  privés  de  participer  à 
Tamorlisseineiii  ;  les  4  0/0  y  participeraient,  car 
il  n'est  pas  probable  que  de  quelque  temps  du 
moins  le.^  4  0/0 arrivent  au  pair;  et  TBtat  aurait 
l'avantage  de  porter  une  portion  de  son  amortis- 
sement sur  un  fonds  dans  lequel  il  éteindrait  une 
plus  grande  quantité  de  rentes,  et  dans  lequel  en 
même  temps  il  n'aurait  à  supporter  aucune  chance 
dVcroissem(*nt  sur  le  capital. 

A  la  vérité,  il  faut  compenser  par  quelque 
chose  le  1.  2  0,0  de  différence  qui  se  trouve  entre 
les  4  1/2  et  les  4  O/D  ;  c'est  ce  qui  m'a  conduit 
aux  annuités  décennales.  Sans  préjuger  ma  pro- 
position relativement  à  la  décroissance  de  ces 
annuités,  la  Chambre  pourrait  toujours  prononcer 
la  séparation  du  fonds  de  4  1/2  en  deux  parties  : 
Tune  4  0  0  perpétuels,  et  Tautre»  1  /2  0/0  pendant 
dix  aus.  Dans  ma  pro|K>sition,  le  i*aa|>on  Ecrait 
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détaché  ;  et  les  rentiers  qui  éprouveraient  des 
besoins  pourraient  se  dessaisir  de  leurs  annuités 
sans  i)orter  atteinte  à  leur  rente  4  0/0  qui  acquer- 
rait ainsi  une  fixité  complète,  ce  qui  serait  pour 
eux  un  immense  avantage. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé 
que  les  rentiers  pourraient  considérer  la  conver- 
sion en  4  0/0  comme  onéreuse  sous  le  rapport 
tinancier  ;  c'est-à-dire  que  ces  rentiers  peuvent 
espérer  que  dans  dix  ans  le  gouvernement  sera 
dans  la  nécessité  de  leur  faire  quelque  concession 
pour  les  faire  passer  de  4  1/2  à  4.  J'ai  évalué  cette 
chance  à  deux  années  de  orolonsration  de  jouis- 
sance ;  c'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  dix  annuités 
je  proposais  d'en  accorder  douze.  Il  me  reste 
maintenant  quelque  chose  à  dire  sur  la  décrois- 
sance de  ces  annuités.  Cette  décroissance  n'a  rien 
qui  ne  soit  conforme  au  principe  général  de  la 
décroissance  des  iniérêts,  car  les  intérêts  ne 
décroissent  pas  seulement  tous  les  dix  ans  ;  l'in- 
térêt décroîtrait  tous  les  jours  si  Ton  pouvait  eu 
apprécier  la  fraction.  Par  conséquent  la  décrois- 
sance annuelle  que  je  propose  est  en  harmonie 
avec  le  fait  réel  qui  sert  de  principe  aux  réduc- 
tions. Je  crois  que  la  décroissance  que  je  propose 
aurait  le  très  grand  avantage  d'adoucir  l)eaucoup 
la  position  des  rentiers  qui  ne  s'occupent  que  du 
revenu,  en  leur  rendant  presque  insensible  la 
réduction  de  l'intérêt.  Peut-être  cette  considéra- 
tion sera-t-elle  de  quelque  poids  aux  yeux  de  la 
Chambre  et  la  portera-t^elle  à  adopter  ma  propo- 
sition. 

M.  Homann.  L'amendement  proposé  semble 
avoir  pour  objet  d'adoucir  la  position  des  petits 
rentiers  ;  mais  je  crois  au  contraire  qu'il  l'ag- 
graverait. D'abord,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 
dignité  du  gouvernement  de  se  constituer  l'éco- 
nome des  petits  rentiers  :  c'est  pourtant  là  le 
résultat  de  lamendement.  Un  individu  qui  aurait 
5,000  francs  ne  recevrait  la  première  année  que 
4,900  francs;  la  seconde  année,  4,800  ;  on  appren- 
drait ainsi  aux  rentiers  à  se  passer  de  leurs  ronds, 
et  :i  faire  des  économies.  Si  je  calcule  les  12  an- 
nuités, je  trouve  qu'un  ne  leur  donne  pas  un 
sou  de  plus  ni  de  moins  :  ce  n'est  donc  pas  la 
peine  de  recourir  à  un  mode  si  compliqué;  et 
le  projet  de  loi  me  paraît  meilleur  parce  qu'il 
est  plus  simple. 

M.  Masson  nous  dit  que  la  position  des  rentiers 
sera  délinitive  ;  non,  elle  ne  le  sera  pas.  Les 
rentier»  reçoivent  4  1/2  0/0,  et  ont  leur  garantie 
pendant  10  ans  ;  mais  si  à  la  tin  des  10  ans,  l'in- 
térêt de  l'argent  n'est  plus  que  de  trois,  vous  ne 
continuerez  pas  à  payer  4  0/0  :  les  rentiers  placés 
dans  la  position  où  les  aura  mis  M.  Masson,  n'au- 
ront donc  rien  de  définitif,  et  cette  position  sera 
désavantageuse  pour  eux  :  car  si  au  bout  des  dix 
ans  l'intérêt  n'est  pas  moindre  que  4 1/2.  les  por- 
teurs de  4  1/2  0/0  continueront  à  recevoir  cet 
intérêt,  tandis  que  les  porteurs  de  quatre  ne  rece- 
vraient que  quatre,  et  n'auraient  plus  d'annuités. 

Disons  donc,  Messieurs,  que  le  sentiment,  très 
louable  saus  doute  qui  a  dirigé  l'auteur  de 
Tamendement.a  été  mal  caIculé.Bien  loin  de  trou- 
ver son  système  avantageux  pour  les  petits  ren- 
tiers, je  pense  qu'il  ne  ferait  qu'accroître  leur 
désavantage.  Je  crois  que  si  l'on  veut  favoriser 
les  petits  rentiers,  le  moyen  le  plus  simple  est 
d'adopter  le  projet  de  loi,  et  de  leur  dire  :  L'inté- 
rêt de  l'argent  a'est  plus  à  5  ;  le  gouvernement 
ne  peut  plus  vous  payer  à  ce  taux,  mais  il  ne 
veut  pas  vouB  bire  supporter  dès  aujourd'hui 
toute  la  réductiOD;  toiu  ne  aères  lédiûtB  que 


d'un  demi  0/0,  et  vous  avez  dix  annôes  devant 
vous.  Quand  ces  dix  années  seront  écoulées,  on 
verra.  Si  alors  l'intérêt  de  l'argent  est  à  3  par 
exemple,  il  pourra  vous  faire  encore  une  bonne 
part,  et  ne  pas  vous  faire  subir  la  réduction 
entière  ;  mais  si  l'intérêt  est  à  4  1  /2,  vous  garde- 
rez l'intérêt  tel  qu'il  vous  aura  été  payé  jusque 
là. 

Messieurs,  je  crois  que  le  système  d'annuités 
qu'on  vous  propose  est  inadmissible.  Une  des 
idées  qui  ont  dominé  toute  cette  discussion  est  la 
crainte  de  l'agiotage  :  Eh  bien  !  le  système  pro- 
posé ne  tendrait  qu'à  l'augmenter;  car  au  lieu 
des  4  1/2  purs  et  simples,  il  ferait  créerdes4  sur 
lesquels  on  agioterait;  et  on  agioterait  encore  sur 
les  annuités.  Par  ces  motifs,  je  crois  que  l'amen- 
dement ne  peut  être  adopté. 

(La  deuxième  partie  de  l'amendement  de 
M.  Masson  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Leroy,  consistant  à  ajouter  aux  facultés 
contenues  dans  l'article  4  en  faveur  des  rentiers, 
colle  de  «  déclarer  qu'ils  veulent  conserver  leur 
rente  5  0/0  jusqu'à  mutation  par  vente  ou  par 
décès,  sans  pouvoir  être  remboursésjusqu'à  cette 
mutation,  époque  à  laquelle  les  dites  rentes  seront 
converties  en  4  0/0  au  pair.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Leroy  pour  dévelop- 
per cet  amendement. 

M.  ILeroy.  Messieurs,  l'article  qui  est  en  ce 
moment  soumis  à  votre  discussion  a  pour  objet 
d'autoriser  la  conversion  facultative  aes  rentes 
5  0/0,  soit  en  rente  3  0/0  au  taux  de  75  francs, 
soit  en  rente  4  1/2  0/0,  au  pair,  garantie  pendant 
10  ans  de  tout  remboursement. 

Cette  disposition  est  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe qui  n'est  pas  écrit  dans  la  loi ,  mais  qu'elle 
admet  comme  préexistant  :  c'est  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  de  rembourser  les  5  0/0  au 
pair,  fille  est  de  plus  la  conséquence  d*une  me- 
sure qui  n'eî^t  pas  non  plus  écrite  dans  la  loi, 
mais  que  ses  termes  impliquent  :  c'est  que  le 
gouvernement  remboursera  les  5  0/0  dont  les 

ftropriétaires  n'auront  pas  opéré  l'échange  contre 
es  3  ou  4  1/2  0/0. 

Voilà  la  double  base  sur  laquelle  se  repose  le 
système;  et  si  j'insiste  à  ce  sujet,  c'est  afin  de 
dire  clairement  ce  que  le  projet  ne  dit  pas,  ce  que 
pour  ce  motif  même  presque  toutle  mondeignore. 
et  ce  qu'il  est  pourtant  nécessaire  que  cnacuu 
sache. 

Les  rentes  5  0/0  seront  donc  remboursées,  et 
pourront  l'être  très-prochainement  à  tous  les 
porteurs  d'inscriptions  qui  garderont  leur  titre 
actuel. 

fin  leur  offrant  une  double  option,  l'article  4  a 
eu  un  double  but;  c'est  de  favoriser  le  dévelop- 
pement varié  du  crédit  public  et  de  se  prêter  en 
même  temps  aux  convenances  des  positions  par- 
liculières.  Ainsi  se  trouvent  en  partie  adoucis  les 
inconvénients  que  je  signalais  l'année  dernière  à 
la  prudence  de  la  Chambre,  lorsque  j'ai  cru  de- 
voir combattre  le  projet  soumis  à  la  précédente 
session. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune,  Messieurs, 
pour  attaquer  cet  article,  mais  pour  y  ajouter  au 
contraire  une  disposition. 

L'ancien  mode  prenait  les  rentiers  à  l'impro- 
viste,  pour  les  jeter  violemment  dans  un  sentier 
étroit  ;  tandis  que  le  nouveau  leur  présente  plu- 
sieurs voies  moins  incommodes ,  car  aujourd'hui 
le  rentier  qui  préfère  Taugmentatioa  du  capital  à 
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Tavantace  du  revenu,  peut  prendre  des  3  0/0  à 
7.')  francs;  celui  qui  préfiVc  au  contraire  le  revenu 
au  capital  peut  choisir  les  4  1/2,  en  con^ervant 
Tesipoir  d'autres  placements  plus  avantageux  dans 
rinlervalle  de??  dix  années  pendant  lesquelles  on 
le  garantit  de  tout  remboursement. 

Toutefois  il  est.  Messieurs,  une  autre  améliora- 
lion  (lue  jt;  crois  possible  encore  et  qui  sera  géné- 
ralement sentie  et  appréciée.  Mes  relations  tant 
dans  la  capitale  que  dans  la  province  ne  me  lais- 
Bent  a  cet  é^'ard  aucun  doute.  Cette  amélioration 
tendrait  à  ceifue  les  porteurs  d'inscriptions,  in- 
dépendiimment  du  choix  qu'on  leur  donne  entre 
les  S  et  les  4  1/2  0/0.  eussent  encore  la  faculté  de 
conserver  leurs  5  0/0  intacts  jusqu'à  mutation  par 
vente  ou  par  dérès^auxquels  cas  ces5  0/0  seraient 
convertis  en  4  0/0  au  pair. 

Cet  amendement  est  le  même  que  celui  que  ie 
voulais  présenter  à  la  dernière  session,  dans  le 
cas  où  un  aurait  reconnu  le  principe  des  d  et  des 
4  0, 0. 

Les  avantages  sont  de  plusieurs  sortes,  et  ils 
intéressent  à  la  fois  les  renti'  rs,  le  Trésor  et  la 
Place. 

La  Chambre  n'ignore  pas  qu'un  nombre  consi- 
dérable do  rentiers  vivent  avec  leur  revenu.  En 
leur  continuant  ce  revenuactuel  pendant  leur  vie 
ou  jusqu'au  moment  où  leur  volonté  les  en  ferait 
sortir,  l'economit*  de  leur  existence  n'est  pas  dé- 
ran^'ée,  ils  jouiront  de  leur  Tj  0/0  paisiblement; 
i»l  c'est  entre  les  mains  de  h?urs  successeurs  seu- 
lement, ({lie  l'intérêt  diminue  d'un  cinquiérm».  Or, 
il  y  a  bien  moinsde  rigueur  a  changer  le  taux  de 
l'inté!è!  au  moment  où  un  nouveau  propriétaire 
entre  en  jouissance,  qu'il  n'y  en  a  à  faire  subir 
a*ttc  réduction  aux  porteurs  d'inscriptions  qui  en 
jouissent  depuis  longtemps. 

Améliorer  son  sort,  telle  est  la  première  ambi- 
tion de  tous  les  hommes;  se  maintenir  sans  dé- 
croître, tel  est  aussi  le  but  non  moins  vif  de 
leurs  elfjrts;  mais  rétrograder  est  toujours  pour 
eux  lin  motif  de  mécontentement,  de  regrets  et 
de  plaintes. 

Penseniit-on  qne  ers  plaintes.  c(*8re»gretR  et  ces 
mécontentements  pourront  naître  de  même  si  le 
nmtjer  vient  à  se  trouver  plus  taid  dans  une 
position  telle  (}u'il  doive  vendre  son  inscription? 
Mais  si  le  rentier  vend,  c'est  ou  par  convenance 
ou  par  néci'ssité. 

Si  c'est  par  convenance  :  d'avance  il  a  connu 
les  condilion'i  attachées  a  lu  vente  et  sa  |)lainte 
n'a  f»:is  de  cau8«*  létiitime. 

Si  eVst  par  nécessité,  je  dirai  d'une  part  nue  la 
loi  ne  saurait  pourvoir  a  tous  les  aeejdents,  a  tous 
les  revers,  à  tous  les  malheurs  qui  peuvent  déran- 
ger les  patrin  nines  et  li'S  fnrlunis  :  et  (fantre 
part  qu(*  la  pins  ^^raiide  Liveur  devant  s'attacher 
aux  :î  0/0.  i'Ii  ne  peut  suj-î^'-^'T  \uv!  le  ))orleur  de 
rentes,  qui  peut  avoir  besoin  de  son  capital,  n'opte 
pas  pnnr  i>"^  :*  0  ti  de  préférence  à  touie  autre 
coiniiinaisun  ;  d'où  il  résulte  que  s'il  ne  le  fait 
pas.  il  n  aura  qu'a  s'accuser  Ini-inéniede  n'avoir 
pas  su  prévoir  d'avance  ses  besoins  &  venir 

Airwi,  Messieurs,  en  ajoutant  la  faculté  que  j'in- 
dique à  celles  que  donne  déjà  le  projet  de  h)i,  les 
reniit  rs  me  paraissent  satisfait^  dans  toutes  ii's 
îiypothèses,  soit  qu'ils  aient  besoin  de  «ronserver 
leur  revenu  actuel,  soit  qu'ils  spéculent  avee 
leurs  capitaux,  soit  iiiéme  que,  dans  un**  position 
tout  :i  fait  indépendanicils  pnUeodent  à  plu8  de 
lalilude  dans  leur  choix. 

A  l'éf'ard  du  Trésor,  le  liénétice  est  palpable. 
Diiis  le  ^?sté^1c  des  3  O/d,  TBlti  grève  le  capital 
mf  »  ^ott  Boor  tU«aer  nnlénH  qu'il  paye.  Daas 


le  système  des  4  1/2  0/0,  il  paye  faiblement  cet 
intérêt,  tandis  une,  dans  le  systèîne  des  4  0/0  que 
je  propose,  il  le  réduit  d'une  manière  notable, 
sans  rien  ajouter  à  sa  dette  capitale. 

La  combinaison  des  4  0/0  a  de  plus  l'avantaf^e 
d'ajouter  beaucoup  aux  moyens  du  crédit  public, 
soit  en  multipliant  les  diverses  natures  d  effets, 
en  les  appropriant  ainsi  davantage  aux  goûts 
divers  des  spéculateurs  et  des  capitalistes,  soit 
en  immobilisant  dans  le  moment  le  plus  opportun 
c'est-à-dire  dans  celui  où  la  dette  de  TKtat  est 
grossie  d'un  milliard,  une  certaine  quantité  de 
valeurs  qui  permettent  à  l'amortissement  d'agir 
avec  plus  de  force  sur  celles  auxquelles  elle  prê- 
tera son  action. 

Cedouble  effet,  Messieurs,  se  fera  également 
ressentir  sur  la  place,  et  pourra  contribuer  à  la 
garantir  desboaleversemeuts  auxquels  elle  n'est 
que  trop  exposée. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  qui 
m*ont  suggéré  la  disposition  additionnelle  que  je 
vous  soumets  :  elle  n'altère  eu  rien  le  principe 
dn  projet  de  loi,  ajoute  au  contraire  à  ses  effets, 
et  devient  en  même  temps  un  asile  tutélaire  pour 
une  classe  nombreuse  de  rentiers  dont  le  sort  a 
le  droit  de  vous  toucher. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'aurai  rempli  tout  à  la 
fois  mon  devoir,  en  votant  comme  député  de  la 
Franc^^,  une  loi  nécessaire  à  la  prospérité  géné- 
rale du  pays,  et  en  réclamant,  comme  député  de 
la  Seine,  une  amélioration  qui  ne  peut  que  con- 
tribuer d'une  manière  notable  à  satisfaire  les  in- 
t('*réts  que  vous  êtes  appelés  à  défendre. 

M.  le  bar^a  Delh^raie.  Messieurs,  c'est  h 
regret  que  je  viens  in'opiioser  à  l'aiidilion  propo- 
s^-e  par  M.  Leroy  sur  l'article  4. 

Bile  consiste  à  donner  aux  rentiers  la  faculté 
de  déclarer  qu'ils  veulent  conserver  leur  rente 
5  0/0  jusqu'à  mutation  par  vente  ou  par  décès, 
sans  pouvoir  être  remboursés  jusqu'à  ceit<>  muta- 
tion, époque  à  laquelle  lesdites  rentes  seront  con- 
verties en  4  0/0  au  pair. 

L'adoption  de  cette  proposition  renverserait 
toute  la  loi  :  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nous 
priver  d'une  manière  indéfinie  des  effets  salu- 
taires que  le  crédit  public,  les  contribuables  et 
les  provinces  en  attendent. 

Je  respecte  les  intérêts  des  petits  rentiers,  et  je 
désire  anlemmen  t  que  dans  les  mesures  prochaines 
auxquelles  celle-ci  doit  nous  conouire,  ces 
intérêts  soient  ménagés  au  point  d'obtenir  la 
préférence,  même  sur  ceux  de  TBlat. 

Mais  M.  Lerov  a-t-il  fait  attention  que  sur  la 
masst*  de  nos  dettes,  toutes  celles  qui  sont  im- 
mobilisé<'S,  pour  servir  de  majorats,  ne  chanuent 
que  par  décès?  Kt  quant  à  ce!le.s  qui  appartien- 
nent à  la  main-morte,  aux  éuiblissements  publics 
et  de  bienfaisance,  aux  communautés  n*ligieuses. 
aux  sociétés  anonymes  et  aux  compagnies  d'as- 
surances, ellMii  ne  changent  ni  par  mort  ni  par 
vente.  A-i-il  considéré  que  la  facilité  qu'il  n^lame 
serait  saisie  par  tous  les  célibataires,  classe  très 
nombreuse  parmi  les  rentiers?  A-t-il  vu  en  lin  que 
la  crainte  d  une  conversion  à  4  U/0,  à  une  époque 
où  nous  devons  fermement  es|ién*r  que  ce  4  0/0, 
vaudrait  tUO  francs,  aurait  peu  de  prise  sur  l'es- 
prit du  rentier  qui,  à  la  faveur  de  son  option, 
resterait  paisiblement  dans  le  5  0/t),  avec  la  cer- 
titude de  trouver  à  sa  sortie  l'intégralité,  je  ne 
dis  pas  seulement  de  son  déboursé,  iiiais  de  son 
capital  nominal. 

Je  pourrai.4  ijouUsr  que,  dans  le  systèîne  de 
ll.ieiof ,  le  terme  do  remboarsaiMBléevaBanUii- 
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certain  et  BUbordonné  à  des  événemenls  dont  l'un 
dépend  de  la  volontédu  crëancittr,  et  dont  l'autre 
ne  dépend  nullemeut  de  la  volonté  dn  débiteur, 
c'egt>a-dire  de  la  vente  ou  du  dëcèa,  le  principe 
fondamental  du  contrat  de  rente  ou  aulrement  le 
droit  de  rembourser  à  volonté  est  entièrement 
subïerli.Non-seuleoient  on  s'écarterait  de  l'article 
911  du  code,  qui  limite  à  dix  ans  l'interdiction 
du  racbat  :  mais  on  irait  au  del&  de  l'article  530, 
pas  lequel,  dans  le  cas  le  iiIub  privilégié  de  tous, 
celui  ou  ii  s'agit  de  la  vente  du  prix  d'un  im- 
meuble ou  de  la  cession,  même  à  titre  gratuit, 
d'un  fonds  immobilier,  le  terme  mis  au  rachat 
de  la  dette  créée  en  contre  valeur,  ne  peut  jamais 
dépasser  trente  ansi 

La  proposition,  vous  venes  de  le  voir,  ne  sau- 
rait être  plus  formellement  condamnée  par  la  lë- 
t;islation.  Kt  quand  elle  ne  le  serait  pas,  ses  in- 
convénients et  les  conséquences  fâcheuses  de 
BOD  adoption,  que  je  crois  avoir  rendu  palpables, 
et  qui  annuleraient  la  totalité  de  la  toi,  suftisent 
pour  le  faire  rejeter. 

Rentrons  dans  le  vrai.  Messieurs,  et  qu'il  dods 
éclaire  sur  l'intérêt  général. 

Les  déparlements  ne  possèdent  point  la  renie, 
mais  ils  la  payent,  mais  ils  fournissent  à  la  dota- 
tion de  la  Caisse  d'amortissement,  et  celle  dépense 
figure  au  budgetde  lii'iti  pour  plus  de  ÎM  mil- 
lions. Depuis  notre  entrée  dans  les  emprunts,  on 
a  levé  sur  les  provinces,  réellement  et  défait, 
beaucoup  plus  d'un  milliard  en  écus,  pour  le  ser- 
vice des  arrérages.  Cette  somme  immense  est 
venue  se  concentrer  à  Paris;  et,  quelle  que  soit 
la  rapidité  de  la  circulation,  une  forte  partie  de 
ce  capital  y  est  restée;  l'état  de  la  capitale  en 
fait  foi. 

C'est  là  tout  le  mystère  de  sa  fortune,  et  c'est 
aussi  la  cause  de  l'appauvrissement  du  reste  de  la 
France.  Voilà  enfin  pourquoi  il  nt;  nous  est  pas 

fermia  d'hésiter  sur  la  conversion  de  la  rente  et 
adoption  pure  et  simple  de  l'article  4. 
Sur  les  perceptions  faites  dans  les  provinces, 
et  qui  figurent  dans  vos  recettes  annuelles  pour 
7  à  800  milions,  les  versements  effectifs  au  Tré- 
sor se  réduiraient  au  simple  excédaatde  la  re- 
cette sur  les  services, les  charges  de  l'administra- 
tiou  et  les  dépenses  locales  de  tout  genre;  mais 
te  poids  de  la  recette  rompt  euiièrement  l'équi- 
libre et  détruit  les  proportions;  les  départem^'nCs, 
je  le  redis  encore,  fourniront  celte  année,  ilsan- 
porieroni  dans  les  caisses  de  Paris  plus  de  200 
millions,  espèces,  pour  la  seule  et  unique  des- 
tiaatiON  de  la  rente.  De  cette  somme  immense, 
ce  qu'ils  repreaueut  comme  rentiers  est  insigni- 
fiant, cbaque  session  C4)ù te  presqu'autant  à  leurs 
députés.  De  ce  qui  entre  dans  la  dotation  de  la 
Caisse  d'amortissement,  et,  depuis  rori(|;ine,  ils  y 
ont  fait  entrer  au  moins  1300  millions,  il  ne  leur 
en  reviendra  jias  une  parcelle.  Ce  n'est  pas  pour 
eux  que  l'amorttsement  a  fait  monter  la  rente 
au  pair.  Ënlin  sur  le  reste,  la  capitale,  par  de 
longs  dètoura  et  par  fractLons,  leur  en  rend  à 
peu  près  la  moitié.  Je  ne  nie  point  que  Paris  ne 
soit  ieplus  grand  consommateur  du  royaume;  il 
acbéte  nos  deurées,  nos  vins,  nos  tissus,  nos  lai- 
uages-,  mais  ces  aclials  ne  remplacent  point  la 
consommation  locale  :  ils  ne  nom  donnent  ni  lo- 
cution, ui  salaires,  ni  travail,  ni  main-d'œuvre  sur 
le  pays.  C'est  là  ce  qni  ruine  les  provinces,  ce  qui 
les  mine  et  lea  jette  dans  le  marasme. 

J'aftirmedonc  que  si,  par  la  conversion  propo- 
sée, on  ue  vient  au  secours  des  contribuables,  si 
on  ne  fait  baisser  le  taux  de  l'ugeot  et  si  on  ne 
renvoie  k  l'agricaltare  et  au  commerce,  à  l'indiu- 


irie  et  à  la  navigation,  une  partie  de  ces  capitaux 
que  depuis  dix  ans  on  ne  cesse  de  pomper  sur 
eux,  le  royaume  marchera  vers  sa  destruction. 
Oue  deviendra  Paris  et  sa  superbe  fortune  le  jour 
ni^  nous  cesserons  de  pouvoir  paver  I  Ses  places 
publiques  ne  sont  point  l'hypotMque  de 200  mil- 
lions de  rentes.  Celte  bypolnëque  repose  sur  l'ex- 
ploitation du  sol  et  sur  les  métiers  de  l'industrie, 
sur  les  sueurs  du  cultivateur,  sur  le  travail  de 
Tariisan  et  les  dangers  de  Tbomme  demer.Qu'on 
y  prenne  garde,  qu'on  ménage  mieux  ceux  qui 
remplissent  le  "Trésor,  sinon  on  le  trouvera  vide! 
Les  provinces  ne  ré» i siéraient  pas  longtemps  k 
un  épuisement  annuel  de  plus  de  tOU  millions. 
L'or  et  l'argent  du  royaume,  toute  la  puissance 
financière  de  la  monarchie  ne  peuvent  être  dans 
une  seule  ville  et  n'être  que  là.  Repoussez,  Mes- 
sieurs, une  si  absurde  monstruosité;  prohtezdu 
moyen  juste,  loyal  et  raisonnable  que  vous  ouvre 
la  loi  proposée;  tendpz  quelcnie  soulagement  au 
contribuable,  qu'après  10  sessions  voua  n'avcï 
encore  que  si  faiblement  secouru;  renvoyez  dans 
les  provinces  une  partie  des  capitaux  qui  en  sont 
venus;  et  souvenez-vous  que  les  banquiers  de  la 
capitale,  après  les  avoir  reçus  comme  rentiers,  les 
leur  prêtent  aujourd'hui  dans  leur  misère,  sous 
le  dur  intérêt  de  0  0/0,  i'uivant  la  révélation  de 
l'un  de  mes  honorables  voisins. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  Bonel.  je  viens.  Messieurs,  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  Leroy;  ce  n'est  pas  quil  offre  un 
avantage  bien  réel  pour  les  rentiers;  mais  il  peut 
en  ressortir  uu  avantage  de  position;  ce  sera  en- 
fin une  facilité  de  plus  pour  les  rentiers,  et  ils 
seront  les  maîtres  d'en  usur  ou  de  n'eu  pas  user. 
li  y  a  en  France,  et  pour  parler  sincèrement,  il  y 
a  à  Paris  une  classe  d'bommes  dont  ou  ne  fait  pas 
assez  de  cas,  et  dont  on  parle  bien  peu,  c'est  la 
classe  des  rentiers  stalionuaires,  qui  ne  vendent 
ni  n'achètent,  qui  ont  un  revenu  trés-modique, 
très-restreint,  et  qui  ont  proportionné  leur  dé- 
pense à  ce  qu'ils  possèdent.  C  est  pour  ceux-là 
que  l'amendement  de  M.  Leroy  sera  utile;  ils  met- 
tront 1  0/0  de  leur  revenu  en  viager,  s'il  est  per- 
mis de  le  dire;  ils  renonceront  à  une  augmenta- 
tion considérable  de  capital  pour  s'assurer  la  lo- 
talilè  de  leur  revenu  pendant  le  reste  de  leur  vie. 
Ceux  qui  voudront  conserver  les  5  0/0  auront  le 
double  avantage  de  garder  leur  petit  revenu 
toute  leur  vie,  de  n'avoir  aucune  alarme  pour 
l'avenir  en  faisant  faire  à  leurs  héritiers  un  sacri- 
fice  de  1  0/0. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  l'opération  sera 
lrè8-avant;igeuse  pour  l'Etat,  qui  sera  sûr,  à  chaque 
décès  ou  à  chaque  mutation,  de  trouver  une  dimi- 
nution de  1  0/0  dans  l'intérêt,  sans  aucune  aug- 
mentation de  capital;  c'est  sous  ce  rapport  qu'on 
pourraitaltaquerramendementcommediifavorable 
aux  rentiers;  mais  comme  ce  n'est  qu'une  faculté, 
et  qui;  le  rentier  sera  bien  averti  qu'il  renonce  à 
toute  augmeniation  de  capital,  on  ne  peut  lui 
refuser  celte  faculté,  qui  le  tranquillisera  pour  le 
reste  de  ses  jours. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  l'amendement  proposé 
éloignera  les  petits  rentiers  de  la  Bourse;  car  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  création  de  fonds 
divers  attirera  à  la  Bourse  beaucoup  de  rentiers 

Sui.séduits  par  t'espoirde  se  rattraper, se  perdront. 
e  serait  un  trës-^rand  malheur  que  ramende- 
ment  nous  fera  éviter  en  partie.  J'observe  qu'il  n'y 
aura  que  les  petits  rentiers  qui  profiteront  de  cet 
amendement,  lequel  ne  co&ten  nea  à  l'Btat;  c'eit 
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80UB  ce  rapport  que  j*appuie  la  proposition  de 
M.  Leroy. 

M.  Bailre.  Je  viens  combattre  l'amendement  de 
M.  Leroy,  parce  que  je  le  trouve  inutile  et  mauvais. 
Si  je  comprends  bien  Tintention  de  l'auteur  de 
cet  amendement,  il  a  eu  pour  but  de  favoriser 
quelques  porteurs  de  rentes;  et  peut-être  courrait- 
on  trouver  dans  cette  proposition  un  certain  goût 
de  terroir.  Quoiqu'il  en  soit,  le  premier  moyen 
que  je  ferai  valoir,  c'est  que  l'amendement 'est 
prématuré  et  inutile.  Si  le  remboursement  était 
lorcé  aujourd'hui  comme  dans  première  loi,  je 
concevrais  l'opportunité  de  favoriser  une  certaine 
classe  de  porteurs  de  nnies.  Mais  la  conversion 
n'étant  que  facultative,  il  est  tout  à  fait  inutile 
d'adopter  un  panâl  amendement;  car  les  porteurs 
de  rentes  n'auront  qu'à  rester  dans  les  h  0/U  ;  leur 
sort  ne  changera  pas.  En  supposant  qu*un  jour  le 
(Touvernemeot  veuille  procéder  au  remboursement, 
il  ne  pourra  l'opérer  en  totalité;  il  sera  alors  de 
sa  justice  de  commencer  par  rembourser  les  gros 
rentier^ai,  et  de  laisser  les  petits  en  arrière  ;  ceux- 
là  seront  protégés  plus  efficacement  par  cette  mar- 
che légitime  que  par  l'amortissement  qu'on  pro- 
pose en  leur  faveur. 

Mais  un  second  moyen  se  présente  contre  cet 
amendement  avec  plus  d'avantage  encore  :  c'est 

au'il  détruit  en  très-grande  partie  l'objet  de  la  loi. 
et  objet  est  de  convertir  les  d  0/0  en  3  ou  en  4  1/2 
0/0.  L  intérêt  naturel  des  rentiers  sera  de  se  con- 
vertir en  3  0/0,  à  cause  de  l'augmentation  de 
capital;  mais  ceux  qui  seraient  ))eu  touchés  de 
cette  augmentation  de  capital,  choisiront  des  S 1/2 
qui  leur  offriront  une  perte  moins  considérable 
sur  l'intérêt.  Dans  cette  position,  si  l'on  autorise 
les  porteurs  de  5  0/0  à  les  garder  jusqn*à  décès 
ou  mutation,  ceux  qui  auraient  pris  des  4  1/2  n'en 
prendront  pas  :  ils  aimeront  mieux  garder  des  5. 
Ainsi,  l'amendement  de  M.  Leroy  aurait  l'effet 
malheureux  de  détruire  l'une  dt*s  options  pré- 
sentées par  le  gouvernement,  i*t  de  substituer  des 
S  Q/0  à  des  4  1/2.  Cette  considération  bien  apprécit^ 
somra  pour  faire  prononcer  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

Mais  je  trouve  un  autre  effet  qui  me  semble  peu 
moral  et  peu  compatible  :iv(*c  lîi  dignité  du  gou- 
vernement. Laisser  des  5  0/0  qui  continueront  de 
subsister  jusqu'à  décès  ou  mutations,  c'est  toucher 
au  droit  die  propriété,  et  le  gouvernement  ne  peut 
se  le  permettre.  Le  but  de  l'amendement  est  de 
convertir  en  viager  une  parliedeceque  les  porteurs 
de  rentes  ont  en  perpétuel.  Or,  je  demande  si  le 
gouvernement  peut  se  prêter  à  une  pareille  opé- 
ration ? 

Un  nous  ()arle  des  petits  rentiers  de  Paris;  mais. 
Messieurs,  ils  ne  profiteraient  ikis  seuls  de  la  mesure 
proposée  ;  il  existe  des  conifiagnies  d'assurance, 
des  associations  de  différentes  espèces  qui,  ayant 
placé  leurs  fonds  dans  la  n*nte,  et  n'ayant  pas 
besoin  du  capital,  continneraient  à  recevoir  5  00  : 
et  ces  diffén*nts  placements  peuvent  être  asM'z  eun- 
sidérablespourdéranger  toute  IVconomieduproiet. 
Mais,  Messieurs,  à  ces  considérations  déjà  im|K)r- 
lantes.  Je  dois  ajouter  une  réflexion  plu8  générale  : 
Je  n'entends  pas  élever  de  discussion  entre  les 
propriétaires  et  les  rentiers:  mais  je  dois  dire  que 
le  droit  de  rembours4*r  dont  le  gouvernement  se 
propose  de  faire  usage,  est  juste,  légitime,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  cette  amélioration  à  notre  svs- 
téme  financier.  Ce  système  fui  improvisé  en  1816. 
Nous  étions  gênés  alors;  mais  depuis,  de  grands 
avantages  ont  été  obtenns  par  nos  noaocet,  et  le 
iMDps  est  arrivé  de  faire  profiter  les  pruprièudiret 


du  système  de  crédit  qui  est  maintenant  établi.  Ces 

f>ropriétaires  ne  méritent-ils  pas  aussi  d'intéresser 
a  justice  de  ceux  qui  se  montrent  les  défenseurs 
des  rentiers?  Qui  a  payé  les  cent  millions  qui  ont 
servi  à  alimenter  le  crédit  public  ?  ce  sont  les  seuls 
propriétaires;  les  rentiers  n'y  ont  participé  en  rien. 
C'est  à  l'aide  de  ces  cent  millions  que  les  fonds 
publics  sont  montés  jusqu'à  105  et  106,  tandis  que 
les  biens-fonds  sont  descendus  à  3  et  au  plus  à 
3  1/2.  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  subsister. 
Le  gouvernement  a  droit  de  rembourser;  ce  droit 
est  imprescriptible,  et  quand  on  a  dit  le  contraire, 
on  a  proféré  une  hérésie.  La  mesure  proposée  est 
donc  juste  et  légitime  ;  elle  est,  de  plus,  propre  à 
satisfaire  tous  les  intérêts,  et  l'addition  fju'on 
demande  en  ce  moment  serait  une  partialité  en 
faveur  d'une  certaine  classe,  mais  qui  profiterait 
à  d'autres  rentiers  que  ceux  pour  qui  elle  est 
demandée.  Je  vote  contre  l'amendement. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant  se  présente  à  la  tribune; 
la  parole  lui  est  accordée. 

M.  BenJttHin  Chaulant.  Je  commence  par 
reconnaître  que  l'amendemen  t  que  je  viens  appuyer 
repose  sur  un  principe  que  je  ne  défendrais  pas  en 
toute  autre  circonstance.  Il  ne  faut  pas  se  ledéguiser 
:  cet  amendement  est  un  système  exceptionnel,  un 
systt'me  de  privilège;  il  répugne  par  conséquent 
aux  principes  que  je  prefesse;  mais  je  me  crois 
obligé  de  l'adopter,  parce  que  votre  loi  tout  entière 
me  semble  un  système  d'exception  et  de  privilège 
contre  les  rentiers.  En  conséquence,  malgré  le  vice 
de  principe,  je  crois  de  mon  devoir  et  de  la  juslicti 
de  défendre  un  amendement  qui  crée  un  privilège 
en  faveur  des  rentiers,  puisqu'on  veut  en  établir 
un  contre  eux.  Après  avoir  ainsi  établi  la  raison 

a  ni  me  fait  défendre  Tamendement,  j'aurai  peu 
e  développements  à  vous  présenter,  car  M.  Bonet 
vient  de  vous  soumettre  des  considérations  bien 
ciipablesde  vous  décider.  On  vienide  faire  quelques 
objections  auxquelles  je  vais  essayer  de  repondre. 
On  a  dit  que  Paris  seul  était  intéresi^é  à  cette 
question,  que  Paris  possédait  les  rentes  et  que  les 
provinces  les  payaient.  Mais,  Messieurs,  c'est  la 
confiance  des  rentiers  dans  l'Btat  qui  a  fondé  votre 
crédit,  qui  a  fait  votre  sûreté,  votre  indé|)endance 
et  certainement  les  provinces  y  gagnent  autant 
que  la  capitale.  11  ne  faut  pas  oublierainsi  le  service 
immense  qu'a  rendu  à  l'Etat  la  confiance  des  ren- 
tiers; car  vous  auriez  été  dans  i  impossibilité 
d'établir  jamais  votre  crédit  s'ils  n'avaient  pas 
mis  leur  confiance  dans  vus  effets.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ces  rentiers  ont 
déjà  éprouvé  une  épouvantable  banqueroute,  une 
iKiiiqueroute  aussi  Hicheuse  pour  eux  que  les 
malheurs  de  IVmigration  ont  pu  l'être  pour  les 
émigrés;  eh  bien  1  sera-ce  après  avoir  adopté  une 
loi  pour  réparer  les  malheurs  de  l'émigration,  que 
vous  refuserez  le  moindre  adoucissement  au  sort 
des  rentiers  que  vous  vous  apprêtez  à  aggraver  de 
nouveau? 

On  a  objecté  que  la  conversion  n'est  pas  forcée^ 
et  que  les  rentiers  pourront  conserver  leurs  5  0/0  ; 
mais  nous  avons  prouvé  a  satiété,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  que  la  conv^rion  est  forcée, 
que  des  fonds  auxquels  on  enlève  leur  gage,  dea 
fonds  que  l'on  exproprie  de  leur  hypothèque  pour 
le  transporter  à  d  autres  créanciers,  que  des  fonds 
toujours  menacés  du  remboursement,  devaient 
forcer  leurs  posse^Mieuni  à  opérer  la  conversion.  Bn 
conséquence,  ce  prétexte  illusoire,  cette  liberté 
supposée  n'existe  pas;  les  mallieureax  petits  reo* 
liera  seront  forcés  de  perdre  uoe  portioa  de  leur 
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revenu,  une  portion  qui  n'est  pas  employée  au 
luxe,  mais  qui  sert  à  leur  absolu  nécessaire. 

L'amendement,  dit-on,  ferait  qu'on  ne  pren- 
drait pas  de  4  1/2.  Oui,  je  crois  effectivement 
qu'un  des  buts  de  la  loi  serait  manqué  ;  mais  il 
ne  le  sera  que  pour  les  rentiers  non  spéculateurs, 
car  il  a  été  démontré  que  ravantage  des  grands 
spéculateurs  serait  de  convertir  leurs  rentes  ;  l'a- 
mendement fera  que  les  petits  rentiers  pourront 
conserver  leur  misérable  rente  jusqu'à  leur  décès, 
et  qu'ils  ne  seront  pas  exposés  à  mourir  de  faim. 
On  a  dit  encore  que  l'amendement  était  immoral 
en  ce  qu'il  convertit  une  propriété  perpétuelle  en 
viager.  C'est  la  loi  tout  entière  qui  est  immorale, 
puisqu*elle  enlève  aux  rentiers  une  portion  de 
leur  propriété.  Je  sais  qu'en  général  les  viagers 
sont  immoraux  ;  mais  quand  vous  dépouillez  un 
bomme,  quand  vous  lui  enlevez  son  nécessaire, 
certainement  ce  sera  pour  lui  un  adoucissement 
que  de  convertir  en  viager  une  partie  de  ce  qui 
lui  reste,  et  cela  n'ajoute  rien  à  l'immoralité  de 
la  loi  ;  tout  au  plus  aurait-on  pu  objecter  que 
l'amendement  faisait  entrer  encore  davantage 
dans  le  système  exceptionnel.  Les  gouverne- 
menls  révolutionnaires  eux-mêmes  s'éiaieut  cru 
obligés  de  faire  l'exception  que  nous  deman- 
dons ;  lors  de  la  fameuse  banqueroute  de  l'an  YI, 
le  conseil  des  Cinq-Cents  crut  devoir  annoncer 
qu'il  s'occuperait  du  sort  des  petits  rentiers  ;  c'est 
ce  qu'on  ne  daigne  jamais  faire  ici.  Je  crois  que 
sans  inhumanité  vous  ne  pouvez  refuser  un  léger 
adoucissement  à  des  rentiers  qui  longtemps  ont 
été  dans  une  situation  déplorable,  à  des  rentiers 
à  qui  Ton  a  enlevé  les  2/à,  à  qui  le  tiers  restant 
était  à  peine  payé,  ù  des  rentiers  qui  ont  mis 
leur  confiance  en  vous  lorsque  vous  eu  aviez 
besoin,  ils  ont  fait  votre  prospérité  ;  et  mainte- 
nant orgueilleux  de  cette  prospérité  qui  est  leur 
ouvrage,  irez-vous  leur  dire  :  vous  ne  partagerez 
pas  cette  prospérité  ;  vous  serez  déshérités  ;  vous 
perdrez  une  portion  de  votre  nécessaire,  pan-e 

2ue  nous  sommes  riches  ?  Non,  Messieurs  ;  la 
hambre  a  trouvé  bon  de  réparer  les  malheurs 
d'une  classe  qu'elle  favorisait;  après  cet  acte  de 
faveur,  la  Chambre  ne  fera  pas  un  acte  de  du- 
reté. 

Je  ne  sais  si  l'on  dira  que  mes  raisonnements 
ont  un  goût  de  terroir,  parce  que  je  suis  député 
du  département  de  la  Seine  qui  contient  une 
foule  d'hommes  de  fortune  plus  que  modique, 

3ui  ont  confié  leurs  épargnes  au  gouvernement 
ans  des  temps  de  détresse,  des  hommes  que  je 
dois  défendre  et  que  je  défendrai  tant  que  mes 
forces  me  le  permettront.  Je  crois.  Messieurs, 
qu'indépendamment  de  ce  terroir,  tout  homme 
qui  a  un  sentiment  de  pitié  dans  l'àme,  tout 
homme  qui  ne  veut  pas  exposer  les  petits  ren- 
tiers à  la  faim,  au  dénuement,  au  suicide,  doit 
voter  pour  cet  amendement.  Je  le  répète,  il  est 
contraire  aux  principes,  mais  vous  avez  aban- 
donné les  principes  pour  faire  une  loi  de  réduc- 
tion ;  vous  ne  pouvez  rentrer  dans  ces  principes 
pour  fouler  aux  pieds  l'humanité  et  pour  livrer 
des  malheureux  à  la  plus  grande  détresse. 

Un  grand  nombre  de  voix.  La  clôture,  la  clô- 
ture ! 

M.  €}«iilBilr  Perler.  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots... 

Les  même»  vùiœ  :  Non»  noQ,  la  clôture  ! 

M.  le  PréiMmit  conaulte  la  Chambre  qui 
ferme  la  discussion. 


(L'amendement  de  M.  Leroy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté). 

M.  de  La  Tour-du-Pin  La  f  ^harce.  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  sous-amendement. 

M.  le  Président,  il  n'y  a  plus  moyen  de 
faire  de  sous-amendement,  puisqu'il  n'y  a  plus 
d'amendement  en  discussion. 

M.  de  ILa  Tour-du-Pin.  C'est  pour  un  amen- 
dement nouveau. 

« 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  La  Tour-du-Pin  monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain,  à 
demain. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain.  La  séance  commencera  par  un 
rapport  de  pétitions.  Je  prie  Messieurs  les  députés 
de  se  rendre  ici  à  une  heure  précise.  Depuis 
deux  jours  nous  n'avons  été  en  nombre  qu'à  près 
de  2  heures  et  demie. 

(L'assemblée  se  sépare  à  6  heures  moins  un 
quart.) 


CHÀMBKB   DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   RAVEZ. 

Séance  du  samedi  26  mars  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Berbis,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Le  sieur  Dessoliers, 
ex-capitaine-adjudaiit-major  au  bataillon  de  Pou- 
dichéry,  demande  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  obtenir  du  ministre  de  la  marine 
le  passage  qui  lui  est  dû  et  qu'on  lui  refuse  pour 
retourner  à  Pondichéry. 

Messieurs,  le  long  mémoire  qui  accompagne  la 
pétition  de  M.  Dessoliers,  prouve  qu'il  n'a  perdu 
remploi  qu'il  avait  dans  l'Inde  que  par  suite  d'in- 
subordination contre  son  chef,  et  que  M.  le  gou- 
verneur s'est  vu  forcé  de  le  renvoyer  en  France, 
où  M.  le  ministre  de  la  guerre  ra  mis  à  la  ré« 
forme. 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  s'oppose  point 
au  retour  de  M.  Dessoliers  à  Pondichéry,  encore 
qu'il  serait  fondé  à  le  faire,  mais  les* passades 
aux  frais  du  Roi  n'étant  dus  qu'aux  officiers  atta- 
chés au  service  de  cet  établissement,  le  ministre 
de  la  marine  n'a  pas  cru  devoir  accorder  cette  fa- 
veur à  un  ofticier  qui  se  trouve  dans  la  position 
du  pétitionnaire. 

Bn  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

H.  Héeliln.  Messieurs,  j'espère  que  vous  me 
rendrez  la  justice  de  croire  que  je  n'ai  pas  l'inten- 
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tion  >l'iip)ie1cr  itf  rintén''t  sur  t'infubordinalion 
miliUiru.  M.  Df-'^'olii.TS  ;i  coaiiiiiT:  <i<;s  Tiiulfâ.  il  u 
«té  puni.  L'fXràd  iJ'iiidulKuiict:  cumine  l'<'xcû.-;  di'S 

fieines  m  une  viulatioii  du  la  loi  ;  cl  lorsque  des 
ïiU  semNuMcH  uoub  sont.  di'-fËréa,  ils  mëritL-nt 
Dutruattmitjun. 

Lu  sieur  Ue.'>soli(.T.':  f'iajt  ficutenaal  de  lUpavLS. 
Sa  bonne  cunduiti;  il  de:>  artes  de  valeur  lui  in^ 
ritùrunt  un  ifromiil  avancement  :  il  ne  larda  pas 
il  ûlre  Tait  capitainti-adiudant-mujur.  Lié  d'abord 
Irés-élroilemunt  avec  M.  Law  di  Clajiemon,  pa- 
rant de  M-  Je  maréchal  comte  de  Laiiriston.  il 
Bélevu entre  eux  dvâ  rivalités  qui  amenèrent  une 
rupture-  Les  fruits  de  celle  itnniitiê  Turunt  aïoers. 

In  jour,  U.  de  Clapetnon  notitU  à  UessolierB, 
sans  exprimer  que  cet  ordre  vint  du  gouverneur. 
l'ordre  de  se  rendre  sur-l''-iliamn  à  Pondichéry. 
IhsAOlii-rs,  marié  à  une  'lemoiselle  disiin^iuée  de 
de  w  pav»,  était  a  la  i-ainpaijne  de  ses  parents. 
Il  n'arriva  ù  la  ville  qu'à  nuit  heures  du  soir.  11 
fut  condamné  it  troi»  jours  de  pri!<on,  qu'il  subit. 
En  arrivant  à  la  cainpaijue,  il  trouva  sa  femme, 
n''ceninii-nt  mi^re.  et  l'enfant  qu'elle  nourrissait, 
dans  un  ilun^^iT  iiiiuiincnt.  Cette  dame  avait  i^ié 
frapiHÎe  d'une  manii'Te  funeste  pur  U  nouveili'  de 
t'arrestilioii  de  son  mari. 

Cl-  [Dalheuri'ux,  e|«Tdu,  hors  de  lui,  exalté  p;ir 
la  douleur  ei  m's  alarmes,  ta  rend  a  la  maison  de 
M.  Law  de  Ulapcmon,  en  le  menaçant  de  .son  res- 
)«-nlimenl.  Ileureusuiliecit  le  capitaine  se  trouva 
absent. 

Un  ordre  du  jtuuvirnement  envova  Uessoliers 
au  racliut.  Il  y  re«(<i  (rois  jourii,  [luiâ  l'inftalubrilé 
(lu  lieu  flirta  de  le  truiii-férer  dans  la  prinon  com- 
uiiine,  où  il  resta  au  secret  pendant  <j:l  jours, 
aprè.'t  lesquels  il  lut  mis  à  boni  et  iransporté  vu 
France. 

Ce  militaire  ne  tarda  pas  à  âlre  mid  à  la  ré- 
forme. Fatigué  de  purier  partout  ses  plaintes,  il 
tomba  malade  et  fut  oiiliiie  de  xe  n'-luiEier  ii  l'hos- 
pice ilu  Val-de-(irAi»,  d'uii  il  n'est  sorti  <|ue  d<'- 
piliA  )H-u  de  jiiurs. 

)les:(ieurs.  Itj.iNrit  île  prison.  ti3  jours  du  secret, 
n'^taieiil-ils  |>as  l'expiulion  sufru^nte  de  pes 
buteaf  faluit-il  l'arnirher  à  sa  nouvelle  lamille, 
«  M  ffiiinie,  il  suit  enfani,  pour  l'envoyer  à  h  mille 
lieu's,  iluns  son  aneienne  jtairie,  oi'i  il  D'à  (tins  ni 
foyer  ni  moyens  d'exinlence 

Le  nunisU>re  n-nd  justice  à  la  bravoure  et  à  la 
bonne  co'idnite  de  llessollers  ;  les  miles  que  je 
me  suis  proeurëes  indirectemeut  ne  lui  imputent 
rien  auin-  rtinse  que  ce  que  ]<■  viens  d'e\|iotHT, 
seuleiKiiit  on  a  rappitrl«>  que  ivt  oftlcier  s'était 
adutine  depuis  jm-u  aux  li<iueurs  fortes.  Oessoliers 
rop'iusse  avec  iitditinalioii  celte  aousatiun  iiuu- 
velji',  et  invuque  le  léinoitEnaKe  de  plusieurs  ulli- 
ciers  <le  iiiariiii'  qui  S"  tniuveoi  à  Krest. 

J'ai  eiinuu  M.  !■■  comte  Dupais,  uoiiverneur  fié- 
n^rul  ae  l'oiidirtiOry.  *'.>  rtes,    [HTstmiie  plus  que 

iiiDJ  m-  lui  jMirti-  plus  d  i-slii •(  de  véneiulion. 

Mais  il  !■<[  fort  âuê.  On  le  dit  facile  à  m:  laisser 
pn'veiiir;  ei  j-  suis  eiiiivainru  qu'il  ne  verront 
pas  de  mauvais  u-il  Uej<)>uliei-s  rendu  11  sa  fa- 
milie. 

Le  ^'ouviTiicment  lui  [lermet  de  se  rendrv  à 
l'oiidirhérv,  mais  se  rtiluse  à  lui  accorder  un  pas- 
sable :i  buKi  d'un  vaisseau  de  ri'.l<it.  I)esn>liers  est 
Mans  la  tliisi'-re,  et  ce  refus  i^lUlTaut  pour  lui  & 
an  bannissement  perpétuel. 
Cf  matin,  ce  inalbeureux  m'a  écrit,  et  m'a  dt- 


J*appeilf>  «ir  loi  votre  cumpas^iian  et  Tolra  ha- 


M.  dr  l'illèlr,  minittre  detftnaactt.  Je  suis  à 
peu  pré.^  da'is  la  même  position  que  la  Utiambre. 
c'est-à-dire  dans  uni?  i^'Doraace  absolue  des  fjits. 
Le  prëopinant  a  supposé  que  les  renseifinements 
qui  sont  fournis  par  le  pétitionnaire  sont  exacts, 
et  que  les  jugements  portés  par  l'autoriié  compé* 
lente  sont  erronés.  C'est  une  suppoRlion  que  la 
Chambre  ne  peut  admettre.  U  saisit  d'un  orticier 
militaire.  Vous  savei  combien  il  importe  que  la 
subordination  militaire  soit  observée.  J'ai  lavau- 
lape  de  connaître  aussi  piiniculièrement  le  gou- 
verneur de  Poodichéry.  J'ai  eu  l'honneur  d'être 
pouraiosi  dire. BOUS  sesordres.  11  n'est  pasd'honime 
iilus  doux,  plus  humain,  et  méritant,  sous  tous 
laa  rapports,  la  contiance  du  gouvernement.  Tous 
ceux  qui  connaissent  M.  Dupuis  ne  supposeront 
pas  qu  il  se  soil  livré  à  un  acte  de  violence.  Le 
préopinant  a  dit  que  le  gouverneur  se  trouvait 
dans  un  étal  de  faiblesse  ijui  faisait  craindre  qu'il 
eût  été  entraîné  à  ud  acte  de  violence  par  les 
personnes  qui  renloureiii.  Je  connais  assez  son 
caractère  pour  voua  assurer  que  cela  n'est  pas 
possible. 

De  quoi  s'agit-il '^  C'est  nn  ofRcier  français  qui 
a  été  renvoyé  de  Pondicliéry  en  France,  el  qui  de- 
mande à  retourner  dans  la  colonie  sur  un  vaisseau 
de  l'Htal.  Il  n'y  a  nullementdroit.  Le  (ionverniinient 
ne  peut  refuser  de  donner  passage  sur  un  bàti- 
(Dent  de  l'Biat  à  un  oflicier  qui  est  h  son  service, 
el  qui  est  renvoyé  ii  la  métropole-  Mais  demander 
qu'il  le  Iraugpôrle  aussi  à  ses  frais  dans  la  co- 
lonie, c'est  pousser  l'exigence  au  delà  des 
bornes. 

Il  me  semble  que  la  Chambre  ne  doit  pas  inter- 
venir dans  une  pan>ille  aiïaire.  Au  reste,  l'atten- 
tion du  minisire  de  la  marine  est  éveillée  jiar  U 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu;  et  s'il  v  avait 
quelque  chose  qui  pût  plaider  en  faveur  Ju  péti- 
tionnaire, le  ministre  de  la  marine  n'hésiteriiit 
pas  pas  à  l'accorder  ;  si  toutefois  ce  retour  favo- 
risé par  le  gouvernement,  n'avait  pas  l'air  d'une 
sorte  de  récom[iense,  si  ce  n'était  pas  un  exempta 
fuui  ste  ''OJiire  la  discipline. 


les  vertus  du  uouveriieur  de  Pundichéry  -,  mais  un 
vejllard  i^t  plus  susi-eptible  d'être  trompé  qu'un 
homme  dans  la  force  de  l'àiie.  J'ai  à  vous  ciier  un 
fait  qui  milite  en  faveur  île  M.  Dessoliers.  Une 
révolte  avait  éclaté  à  Pondichérv  «t  menaçaii  la 
colonie.  M.  Dessoliers,  à  la  tète  de  soixante 
huiiimes.ii  défait  les  révoltés.!!  u  été  fait  caiiilaine 
dans  le  pays,  par  le  gouverneur  même.  Tout  ce 
ijue  nuuK  demandons,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  con- 
damné à  mourir  de  faim  sur  le  sol  de  laméiropole 
éloigné  de  sa  famille  et  de  tous  les  moyens  d'exis- 
lence;  et  il  abandonne  son  traitement  pour  les 
frais  du  transport,  i'iusiste  iwur  le  renvoi  de  la 
pétition  a  M.  le  miuista*  de  la  marine. 

M.  d«  KerU«,  rapporteur,  La  commission  a 
examiné  avec  ulten  lion,  les  liéces  produites  par 
te  iiétitiunnaire;  it  en  résulte  que  de  son  aveu 
même  il  a  cii:nuiis  un  acte  d'inBulii)r.linaiioii  t-x- 
tri-iaeineut  f^nve  ;  il  s'est  transiiorté  au  domicile 
de  son  commandant,  et  l'a  menacé. 

H.  ■««Ma.  Il  «tait  absent. 

1.  i»  tÊKwktm.  Vooi  ne  ponvei  aocorderla 
moindre  faveur  à  un  homme  qui  M  la  luMlt  pu 
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SOUS  ce  rapport.  II  est  évident  que  le  gouverneur 
a  usé  de  beaucoup  d'indulgence.  Au  lieu  de  le  faire 
juger,  il  s'est  contenté  de  le  renvover  en  France, 
mesure  que  réclamait  la  sûreté  de  la  colonie.  S'il 
y  était  renvoyé  aux  frais  de  l'Etat,  ce  serait  en- 
courager l'insubordination. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur,  continue  son  rap- 
port. 

Le  sieur  Masson,  charron, àjPonchard,  Seine-et- 
Marne,  expose  qu'il  est  intervenu  contre  lui  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  royale  contre  lesquels  il 
n'a  pu  se  pourvoir  faute  de  moyens.  Il  demande 
à  la  Chambre  de  lui  en  indiquer  pour  se  faire 
rendre  justice. 

Le  simple  exposé  de  la  demande  du  sieur  Mas- 
son  suffit,  Messieurs,  pour  vous  faire  passer  à 
l'ordre  du  jour,  c'est  aussi  ce  que  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  suis  étonné  de 
la  manière  dont  M.  le  rapporteur  vous  a  rendu 
compte  de  cette  pétition.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  pétitionnaire  réclame  uniquement  contre 
des  arrêts  de  la  cour  royale.  Il  est  Question  aussi 
dans  la  pétition  d'un  refus  de  certificat  de  la  part 
du  maire.  Je  demande  à  entrer  en  peu  de  mots 


voisin  a  obtenu  des  jugements  et  a  fait  exproprier 
le  pétitionnaire.  Le  pétitionnaire  voulant  appeler 
d'un  jugement,  demanda  un  certificat  d'indigence 
au  maire  de  sa  commune.  Or,  observez  que  ce 
maire  étaitjustement  le  même  homme  qui  avait  fait 
exproprier  le  sieur  Masson.  J'en  ai  ici  la  preuve  sl- 
gnédu  percepteur  des  contributionsdela  commune. 
Je  demande  si  ce  n'est  pas  là  un  fait  d'une  gravité 
extrême  :  la  Ghamhre  l'a  déjà  pensé,  puisque  dans 
une  session  précédente  elle  a  renvoyé  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  on  est  par- 
venu à  faire  croire  qu  à  l'instant  où  le  certincat 
d'indigence  fut  demandé  le  délai  d'appel  était  ex- 
piré. Gela  serait  exact,  qu'il  n'en  serait  pas  moins 


que  le  pétitionnaire 
digence,  et  c'est  le  19  que  le  délai  expirait.  Il  est 
donc  évident  que  le  refus  de  certificat  était  une 
combinaison  du  maire  pour  empêcher  le  pétition- 
naire de  faire  valoir  ses  droits  contre  lui.  Vous 
verrez  là,  Messieurs,  un  abus  de  pouvoir.  Je  de- 
mande en  conséquence  que  la  pétition  soit  ren- 
vonée  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  maire 
soit  rappelé  à  son  devoir,  ou  pour  mieux  dire, 
afin  qu'on  délivre  la  commune  d'un  maire  qui 
abuse  de  son  pouvoir  dans  son  intérêt  particu- 
lier. 

M.  de  Berbis  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  a  pensé  que  c'était  au  maire  plus 
qu'à  personne  qu'il  appartenait  de  ju^er  les  pré- 
tentions de  ses  administrés  à  des  certificats  d'in- 
digence. Si  donc  le  certificat  a  été  refusé, 
c'est  que  celui  qui  le  réclamait  n'en  avait  pas  be- 
soin. D'ailleurs,  si  le  pétitionnaire  avait  à  se 
plaindre  du  maire  de  sa  commune,  il  pouvait 
s'adresser  à  rauiorité  compétente. 

M.  Benjauln-C^nstant.  11  Ta  fait  I 
M.  4o  BcrMa.  Non,  il  ne  l'a  pas  fait. 
M.  IMéeliln.  11  a'wt  «dristaé  au  flous^préfet. 


M.  de  Berbis.  Votre  commission  a  pensé  gue 
c'était  au  maire  qu'il  appartenait  de  déclarer  Tin- 
digence;  comme  le  maire  a  refusé  le  certificat, 
il  n'Y  a  pas  lieu  à  délibérer  là-dessus,  et  la  com- 
mission piTsiste  à  demander  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ;  une  première 
épreuve  est  douteuse.  M.  le  président,  après  avoir 
renouvelé  l'épreuve,  consulte  le  bureau  et  déclare 
que  l'ordre  du  jour  est  rejeté. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur^  continue.  Le  sieur 
Marié  ûuplan,  ancien  militaire,  à  Paris,  réitère 
sa  demande  à  l'effet  d'obtenir,  en  faveur  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  l'arriéré  de  leur 
traitement. 

Cette  pétition  ayant  déjà  été  présentée  plusieurs 
fois  à  la  Chambre,  qui  a  toujours  passé  à  l'ordre 
du  jour,  la  commission  ne  peut  vous  proposer 
aujourd'hui  autre  chose  que  l'ordre  du  jour. 

M.  ILabbey  de  Pomplerres.  Ce  n'est  pas  sans 
doute  dans  un  moment  où  la  Chambre  s'est  mon- 
trée si  généreuse  qu'elle  repoussera  la  demande 
de  militaires  qui  travaillent  à  la  journée  pour 
subsister,  et  qui  font  des  métiers  pour  lesquels 
ils  n'étaient  pas  destinés,  surtout  lorsque  ces  mi- 
litaires ne  demandent  que  ce  qui  leur  est  dû  lé- 
gitimement et  qu'ils  ont  gagné  au  service  de  la 
patrie.  Je  demande  que  vous  renvoyiez  cette  péti- 
tion au  ministre  de  la  guerre,  qui  saura  bien 
trouver  de  quoi  donner  aux  militaires  dont  il 
s'agit  ce  qui  leur  appartient. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur,  continue.  La  dame 
Picard,  à  Paris,  demande  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  lui  faire  obtenir  le  pavement  des 
intérêts  des  rentes  sur  l'Espagne,  qu'elle  n'a  pas 
reçus  depuis  1823. 

Votre  commission.  Messieurs,  considérant  qu'il 
n'appartient  point  à  la  Chambre  d'intervenir  aans 
les  spéculations  qu'il  plaît  aux  particuliers  de 
faire  dans  leurs  intérêts,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Méelitn,  Jene  me  dissimule  pas.  Messieurs, 
toute  la  défaveur  qui  attend  ceux  qui  s'intéressent 
au  sort  de  nos  compatriotes  créanciers  de  l'Ës- 
pa^ne.  Quoiqu'il  en  soit,  j'obéis  à  ma  conviction 
et  je  crois  remplir  un  devoir  sacré. 

Par  une  suite  de  préventions  funestes  contre 
d'honorables  citoyens  dont  la  place  fut  longtemps 
ici,  et  qui  reste  encore  vide  aux  yeux  de  toute  la 
France,  bien  qu'ils  aient  des  successeurs  (mur- 
mures à  droite)  y  on  a  cru  les  frapper  en  portant 
un  arrêt  de  proscription  contre  un  emprunt  dont 
ils  n'ont  été  et  n'ont  pu  être  que  les  intermé- 
diaires. Ces  emprunts  se  sont  divisés  à  l'infini  et 
se  trouvent  en  ce  moment  dans  les  mains  d'une 
foule  de  familles  obscures  qui,  attirées  par  l'appât 
d'un  haut  intérêt,  y  avaient  versé  leurs  économies. 
D'une  autre  part,  préoccupé  de  cette  idée  qu'il 
faut  fermer  à  jamais  la  source  où  les  mouve- 
ments révolutionnaires  ptiuvent  trouver  des  capi- 
taux, on  a  vu  adopter  l'insinuation  de  quelques 
journaux  par  des  hommes  d'Ëtat  qui,  à  la  sur- 
prise générale,  ont  hautement  donné  au  cabinet 
espagnol  le  funeste  conseil  de  faire  un  grand 
exemple  ;  et  ce  grand  exemple,  quel  est-il  ?  Le 
mot  est  dur,  il  faut  cependant  le  prononcer,  c'est 
une   l)aiiqii6roatH.  (Nouveauœ   murmures.)    Ovà, 
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Messieurs,  une  banqueroute  ;  car  ne  pas  payer  ses 
délies,  c'est  faire  bauqueronle.  L'Espagne  est  donc 
en  banqueroute.  (Vive  auitation.) 

Je  ne  sais  si  le  roi  d'bspa^ne  a  beaucoup  à  se 
féliciter  d'avoir  suivi  de  tels  conseils.  Je  ne  vois 
pas  qu'ils  lui  aient  procuré  un  grand  aciToisse- 
ment  de  puissance  ei  de  crédit  ;  il  vient  d'être 
prouvé  de  nouveau  que  la  banqueroute  n'enricliil 
pus  et  qu'on  ne  fonde  point  son  crédit  en  mécon- 
naissanl  les  dettes  qu'on  a  contractées. 

Voix  à  droite  :  Ce  ne  sont  que  les  dettes  des 
Gortés. 

M.  Mëchin.  Ce  sont  les  dettes  du  roi,  ce  sont 
les  dettes  de  la  monarchie  espagnole. 

C<>  n  est  que  sur  le  vu  de  la  cédule  souscrite  de 
Tanguste  et  officiel  Yo  el  Hey,  que  les  préleurs 
ont  cru  qu'ils  pouvaient  avec  sécurité  confier 
leurs  économies  ù  un  prince  parent  du  roi  de 
France,  à  un  Bourbon.  (Souuelle  interruption  à 
droite.) 

[\o'\  constitutionnel  de  TEspagne,  il  avait  été 
salué  comme  tel  [lar  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope ;  et  je  vais  vous  citer  une  autorité  qui  vous 
commande  spécialement  le  silence  et  le  respect  : 
Le  roi  de  France  avait  particulièremeut,  par  une 
lettre  solennelle  et  rendue  publique,  félicité  le 
monarque  de  la  Péninsule  sur  la  modification 
qu'avait  subie  son  gouvernemcot.  (Très-vifs  mur^ 
mures). 

Je  ne  me  laisserai  point  troubler  par  des  inter- 
rupteurs; la  tribune  leur  est  ouverte  comme  à 
moi  ;  je  les  invite  à  venir  m'y  répondre  ;  mais  ils 
doivent  me  laisser  poursuivre,  ne  serait-ce  que 
pour  ne  pas  retarder  rimportante  discussion  qui 
doit  terminer  relie  journée. 

Messieurs,  je  ne  coiifjois  pas  cette  singulière 
manière  d'honorer  les  rois,  en  les  représentant 
au  gré  des  intérêts  des  partis,  comme  aidant  à 
ni)  senlidient  que  leur  cieur  ne  doil  point  con- 
naître. Je  crois  beaucoup  mieux  comprendre  et 
relever  \'êclal  du  diadème,  en  le  pla^'ant  au- 
dessus  de  la  s|)tiére  inférieure  où  s'agitent  les 
vaines  terreurs  el  les  petites  ambitions. 

A  quel  caractère,  au  surplus,  les  jieuples  pour- 
raieni-ils  distinguer  ce  qui  émane  de  la  volonté 
réelle  ou  de  la  dissimulaiion  des  rois'^ 

N'etail-il  pus  libre  et  dans  le  plein  cxen:ice  de 
la  royauté,  le  monarque  qui,  dans  des  discours  si 
mémorables,  ordonnait  robéissance  aux  actes  du 
gouvernement  constitutionnel  ?  A  travers  le  cor- 
tège des  ambassadeurs  de  tous  les  souverainii  de 
1  Kurope.  un  ob.scur  prêteur  pouvait-il  entrevoir 
comme  illégitime  le  prince  dont  les  décrets  fai- 
saient un  appel  à  la  confiance?  (Juand  le  monde 
eiitiiM'  reconnaissait  le  gouvernement  nouveau, 
failaii'il  qu*'  plus  difticile,  plus  exigeant,  un 
humble  capitaliste  réclam&t,  avant  de  sVngager 
avec  le  petit-fils  de  IMiilippe  V,  d'autres  preuves 
de  la  légitimité? 

N*eùt-il  pas  été  assez  pour  lui  qu'ici,  sous  vos 
yeux,  sous  les  yeux  du  Roi.  avec  la  permission 
ou  plut<M  Tordre  de  M.  le  ministre  de«  liiiani  es, 
Temprunl  espagnol  fût  coté  et  vendu  chaque 
jour  a  la  I>ourse  comme  il  l'est  encore  en  ce 
moment:^ 

L'appareil  de  la  royauté,  les  félicitations  deti 
souveraiiis,  les  hommages  des  arolnssadeurs,  la 
proU.H:tiun  du  ministère  franvais,tout  cela  n'était-il 
donc  qu'un  prestige  décevant,  une  vaine  fantas- 
magorie derrière  laquelle  les  préteurs  devaient 
apercevoir  un  piège  tendu  à  leur  bonne  foi  ?  Faut-il 
qu'ils  soient  punis  de  la  perte  de  leurs  capitaux» 


parce  qu'ils  ont  été  contiants  en  des  garanties  si 
authentiques,  si  irrécusables? 

El  celle  doctrine  serait  adoptée  dans  celte 
Chambre  où  l'on  vient  de  vouer  à  tant  d'animad- 
version  la  confiscation  et  la  spoliation  des  pro- 
priétés ! 

Voix  à  droite  :  Les  actes  des  Corlès  sont  nuls . 

M.  Mëchin.  Les  actes  des  (jortès  sont  frap- 
pés de  nullité,  entends- je  dire  d  ma  droite; 
écoutez.  Messieurs  : 

Je  suis  français  :  j'appartiens  à  la  nation  qui  a 
tant  de  droits  a  la  première  influence  sur  le  cabi- 
net de  Madrid,  et  qui  se  trouve  à  peine  placée  au 
troisième  rang.  Tous  les  actes  des  Ck)rtês  n*ont 

pas  été  frappés  de  nullité lien  est  un  qui 

s'esl  maintenu,  et  auquel  on  n'a  pas  osé  porter  la 
main.  Quelle  est  donc  la  force  qui  le  protège  ?  Ce 
n*est  j[)oinl  une  armée  de  cent  mille  hommes 
envahissant  en  |)eu  de  mois  la  Péninsule,  et 
donnant  au  monde  un  nouvel  exemple  de  sa 
valeur  et  de  sa  discipline  ;  ce  ne  sont  point  des 
flottes  bloquant  ses  ports,  des  phalanges  invinci- 
bles renversant  les  remparts  du  Trocadéro,  et 
ramenant  en  triomphe  Ferdinand  dans  son  palais  ; 
ce  n'est  point  une  occupation  militaire  ;  ce  ne 
sont  point  d'énormes  sacrifices  et  la  dépense  gra- 
tuite des  300  millions  ;  cv  n'est  point  enfin  la  res- 
titution du  pouvoir  absolu,  invoqué  avec  tant 
d'ardeur  el  regardé  comme  un  bien  si  désirable 
parles  favoris  et  les  moines;  ce  n'est  point  le 
prix  de  l'expulsion  des  Gortés  au  bénéfice  de  la 
Camarilla:  ce  sont,  Messieurs,  quelques  signes 
d'un  cabinet  voisin  ;  c'est  la  seule  présence  d'un 
ambassadeur  qu'on  présente  partout  où  il  y  a  des 
mouvements  politiques:  c'est  le  cabinet  anglais  et 
le  fameux  sir  William  A'Court.  (Agitation,) 

Oui,  l'Angleterre  a  su  conserver  et  sauver  de 
l'annulation  l'indemnité  consentie  par  lesGortès. 
Ceux  d(?  ses  sujets  qui  ont  versé  des  fonds  dans 


parce  que,  sous  ce  rapport,  leur  destinée  sera  la 
mMre. . .  Voilù  donc  le  résultat  de  tous  nos  efforts, 
le  prix  du  sang  que  nous  avons  versé,  des  trésors 
que  nous  avons  prodigués  ! 

(Juoi  de  plus  étrange  encore  de  voir  applaudir 
au  manque  de  foi  le  plus  incontestable,  dans  un 
pays  qui  doit  son  crédit,  sa  prospérité  financière, 
sa  imissance  au  système  diamétralement  opposé 
à  celui  que  l'Espagne  s'opIniiMre  à  suivre.  An  !  si 
de  tels  conseils  eussent  prévalu  dans  les  con- 
seils du  roi  de  France,  vous  vous  traîneriez  en- 
core an  milieu  du  discrédit,  vous  tendriez  vaine- 
ment les  mains  aux  rx)ntrôleurs  généraux,  se  ren- 
versant les  uns  sur  les  autres;  vous  seriez, 
comme  en  1780,  dans  un  éUtt  complet  de  banque- 
route. {Mouvetnent  à  droite.)  Je  ne  sais  trop  où 
vous  trouveriez  le  milliard  que  vous  venez  «le 
vous  accorder,  et  les  moyens  d'élever  par  um; 
seuleloiunedeltede  3,800,0OJ,fXX) à (>, 333 ,000,000  ! 

MeSMeurs,  la  cause  que  je  défends  triomphera, 
parce  que  le  triomphe  de  lu  justice  arrive  tôt  ou 
tard,  (juelle  que  suit  aujourd'hui  ma  défaite,  ie 
raca*pte  sans  chagrin,  et  je  me  félicite  d'avoir  le 
premier,  dans  celte  enceinte,  fuit  un  appel  à  la 
morale,  a  la  juslice,à  la  poliliquemieux  entendue, 
à  la  dignité  de  la  nation.  Je  demande  le  renvoi 
à  M.  le  président  du  conseil. 

(Une  vive  agitaiion  Muceède  à  eeUê  impravim^ 
tion.  On  demande  la  clôture.) 

IL  Dndoo  réclame  la  parole. 
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Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  !... 
(La  parole  est  donuée  à  M.  Dudoo.) 

M.  Dadon.  Le  préopinant  a  justement  prévu 
que  nous  ferions  valoir  pour  lui  répondre  la  né- 
cessité de  fermer  les  sources  où  peut  puiser  Tes- 
prit  révolutionnaire;  il  nous  a  expliqué  égale- 
ment comment  il  se  fait  que  le  môme  principe  qui 
a  fait  consentir  des  emprunts  pour  consolider  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  l'Espagne,  met 
obstacle  à  ce  que  TËspagne  trouve  à  emprunter 
aujourd'hui  pour  conduire  ses  armées  contre  les 
révolutionnaires  du  Mexique.  Ce  principe  tient  à 
ce  que  les  contractants  dont  il  s  agit  ont  mieux 
aimé  faire  alliance  avec  les  révolutionnaires  d'Es- 
pagne et  du  Mexique  qu'avec  le  gouvernement  lé- 
gitime. Mais  le  préopinant  regrette  que  nous  n'in- 
tervenions pas  dans  les  affaires  intérieures  do 
rÊspagne;  il  se  fonde  sur  ce  que  quand  les  em- 

Ï)runt8  ont  eu  lieu,  des  ambassadeurs  de  toute 
'Europe  étaient  rassemblés  autour  du  roi  Ferdi- 
nand. Et  depuis  quand  donc  une  insurrection, 
en  éclatant  dans  un  pays,  devrait-elle  priver  le 
souverain  l(>giiime  de  l'assistance  des  souverains 
ses  alliés  ?  Quoi  1  c*est  à  l'instant  où  ce  souverain 
a  le  plus  besoin  de  s'entourer  de  tout  ce  qui  peut 
lui  donner  assistance,  que  les  souverains  de  1  Eu- 
rope refuseraient  de  lui  prêter  les  secours  de  leur 
amitié!  Gela  n'a  rien  de  raisonnable;  mais  de  là 
à  reconnaître  l'existence  du  gouvernement  de 
fait,  la  différencie  est  énorme.  L'assistance  qu'on 
offrait  au  souverain  était  au  contraire  un  moyen 
de  mettre  obstacle  à  ce  gouvernement  de  fuit. 

Peut  être  dans  le  commencement  et  lorsque 
Ton  ne  pouvait  prévoir  jusqu'où  irait  Tirisurrec- 
tion,  on  a  trop  gardé  le  silence  ;  mais  rappelez 
vous  la  marcbe  du  gouvernement  des  Cortes,  et 
demandez-vous  s'il  est  possible  qu'au  nom  du 
Roi  de  France,  on  ait  voulu  consolider  un  état 
de  choses  dans  lequel  on  faisait  sur  les  places  de 
Madrid  des  provocations  régicides.  Non,  Messieurs, 
on  savait  trop  bien  que  les  rois  qui  par  faiblesse 
promettent  une  constitution  qu'ils  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  méditer,  se  la  voient  bientôt  arracher 
par  la  violence;  on  savait  trop  bien  qu'alors  la 
révolution  se  fait  malgré  eux,  et  qu'ensuite  on 
les  conduit  à  l'échafaud.  Heureusement  notre  ar- 
mée est  intervenue  pour  empêcher  cette  catas- 
trophe: mais  en  intervenant  pour  rétablir  la  paix, 
nous  n  avons  pas  eu  l'intention  de  consolider  les 
actes  des  Gortès. 

D'ailleurs,  s'il  était  bien  vrai  que  le  montant 
des  emprunts  eût  été  versé  dans  les  caisses  d'Es- 
pagne, il  faudrait  encore  prouver  qu*il  n'a  pas 
été  employé  à  soudover  la  faction  rassemblée 
sous  le  drapeau  tricolore.  Le  jour  même  de  la 
prise  du  Trocadéro  on  voulut  négocier  un  em- 
prunt à  Londres  ;  l'amiral  Jabac  écrivit  au  comité 
qui  était  chargé  de  faire  la  négociation,  qu'il  la 
suspendît  à  l'instant  même.  Gependant  il  arriva 
qu*on  continua  à  négocier  cet  emprunt.  Mais  au 
proQt  de  qui  négocia-t-on  des  fonds  qui  ne  pou- 
vaient plus  parvenir  au  roi  d'Espagne  ?  Au  profit 
des  ennemis  de  la  France,  et  pour  donner  plus 
de  force  aux  révoltés  de  Cadix.  Et  ce  sont  là  les 
emprunts  que  nous  devrions  soutenir  de  notre 
pouvoir.  Certes,  notre  politique  doit  être  employée 
a  favoriser  nos  alliés;  mais  comment  pourrait-on 
vouloir  qu'elle  le  fût  au  profit  de  ceux  qui  nous 
ont  combattu.  Apparemment  vous  n'avez  pas  bien 
examiné  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ces  emprunts  ; 
vous  auriez  vu  que  le  roi  d'Espagne  u*en  a  rien 
reçu,  et  surtout  pour  le  second.  J'avoue  que  c'a 
été  un  malheur  pour  les  porteurs  de  petites 


sommes  ;  ils  ont  été  induits  en  erreur  par  la  mau- 
vaise foi  de  premiers  souscripteurs.  On  négocia  une 
partie  du  capital  pour  faire  face  au  paiement  des 
intérêts.  Les  intérêts  se  trouvaient  ainsi  payés  par 
les  souscripteurs,  sans  qu'aucun  fonds  eût  été 
envoyé  d'Espagne;  et  quelques  prêteurs  ont  pu 
être  induits  en  erreur.  Si  nous  devions  intervenir 
pour  quelques-uns  des  créanciers,  ce  serait  sans 
doute  pour  ceux  qui  étaient  porteurs  de  recon- 
naissances de  Valès;  cependant  je  n"ai  pas  encore 
entendu  réclamer  en  leur  faveur.  Mais  la  discus- 
sion est  trop  grave  pour  que  nous  nous  en  occupions 
à  l'occasion  d'une  simple  pétition.  En  effet,  il 
s'agit  d'une  question  diplomatique  qui  ne  tendrait 
pas  à  moins  que  de  nous  faire  intervenir  dans  le 
gouvernement  d'un  pays  allié.  Gette  considéra- 
tion seule  sufûra  pour  vous  faire  passer  à  l'ordre 
du  jour. 
(On  continue  à  réclamer  la  clôture.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture Messieurs,  je  crois  que 

vous  ne  pouvez  pas  encore  clore  la  discussion  ; 
car  il  me  parait  qu'on  a  tout  à  fait  déplacé  la 
question.  Je  comprends  très  bien  qu'on  veuille 
clore  la  discussion  gui  vient  d'avoir  lieu  sur  des 
considérations  politiques.  On  a  voulu  vous  faire 
croire  que  l'on  pariait  pour  l'appui  des  révolu- 
tions ou  contre  les  contre-révolutions.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  ni  de  révolutions  ni  de  contre-révolu- 
tions; il  s'agit  de  rentiers  français  qui  demandent 
qu'on  témoigne  quelque  intérêt  pour  leur  posi- 
tion malheureuse. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

M.  Benjamin  Constant.  Tout  ce  qu'on  a  dit 
jusqu'à  présent  ne  touche  en  rien  au  fond  de  la 
question  ;  je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser d'entendre  une  seule  considération  sur  le 
fond  de  la  question. 

Les  mêmes  membres  :  La  clôture,  la  clôture  ! . . . 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  la  clôture;  la  Ghambre  ferme  la  discussion. 

(L*ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
adopté.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Messieurs,  les  dis- 
tillateurs liquoristes  de  Bordeaux  demandent  la 
modification  de  la  loi  du  24  juin,  sur  les  eaux-de- 
vie  ;  ils  se  plaignent  que,  par  le  2«  paragraphe  de 
l'article  6  de  cette  loi,  ils  sont  soumis  au  cachetage 
des  bouteilles  dont  ils  espéraient  être  délivrés, 
ainsi  que  des  exercices  qu'ils  prétendent  être  une 
source  d*abus  et  un  acte  de  tyrannie. 

Messieurs,  votre  commission  ne  pense  pas  que 
l'on  puisse  apporter  des  modifications  à  la  loi  du 
24  juin  1824  dans  les  précautions  qui  ont  été 
prises,  et  qui  devaient  l'être  pour  empêcher  la 
fraude  ;  si  du  reste  il  se  commet  des  abus  par  les 
employés  de  la  régie  lorsqu'ils  exercent,  il  existe 
des  voies  légales  qui  permettent  à  ceux  qui  ont  à 
s'en  plaindre  de  se  faire  rendre  justice. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  de  Liapeyrade.  Messieurs,  je  ne  partage 
point  l'avis  de  la  commission,  mais  je  propose 
au  contraire  que  la  pétition  des  liquoristes  de 
Bordeaux,  dont  il  vient  de  vous  être  fait  le  rap- 
port, soit  envoyée  à  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  et  à  M.  le  ministre  des  finances. 


iTO 
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Hii  effet,  Messieurs,  je  crois,  qu'il  est  instant, 
dans  l'intérôt  gc^néral.  que  les  ministres  du  Roi 
soient  exactement  informés  des  réclamations  et 
convaincus  des  plaintes  •lu'cxcitent  partout  les 
vexations  attachées  au  mode  de  perception  des 
droits  indirects.  Alors  je  me  plais  a  croire  que  le 
gouvernement,  dans  sa  sollicitude  paternelle, 
cherchera  et  proposera  des  moyens  qui,  en  lui 
conservant  les  mêmes  ressources,  feront  dispa- 
raître les  formes  odieuses  et  vexatoires  qui  escor- 
tent encore  le  SNStème  de  perception  de  cet  impôt. 

C'est  dans  celte  intention  que  je  repousse  Tor- 
dre du  jour  et  que  je  propose  le  renvoi  de  la  sus- 
dite pétition  à  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  des  tinaoces. 


M.  de  €aèr«M.  Les  liquoristes  se  plaignent  des 
entraves  apportées  à  leur  indu>trie  par  les  em- 
)loyés  des  impositions  indirectes;  je  peose  que 
es  mesures  exercées  conln:  eux  en  vertu  de  la 
oi  du  24  juin  dernier  doivent  être  ordonnées,  et 
voici  mes  motifs  : 

L'art  du  liqnoriste  a  ses  mystères  qu'il  importe 
au  possesseur  de  ne  pas  dévoiler  au  public,  cha- 
cun de  ceux  qui  exercent  cette  profession  a  un 
piocédt  particulier  qui  fait  sa  réputation  :  c'est 
pouniuoi  on  voit  un  tel  magasin  jouir  d'une  cer- 
ta  ne  rcnomn.ée  ]»our  la  fabricatiou  d'une  esix'ce 
de  li'iucur,  et  tel  autre  pour  une  autre.  Si  les 
emplou's  du  fisc  s'iogèrent  d'une  manière  trop 
I  ariicùlii-n;  dans  la  manipulation  des  liqueurs, 
il  peut  en  résulter  des  divulgations  nuisibles  à 
ceux  qui  exploitent  cette  industrie. 

Je  demanderui  la  permission  de  faire  observer 
à  la  (iliambre  que  cette  industrie  présente  des 
résultats  avantageux  à  TRtat,  elle  sVxerce  sur  le 
produit  du  sol  ;  tt  en  outre  qu'elle  fournit  à  une 
consommation  intérieure  très  considérable;  elle 
e^i  encore  Tobjet  d'un  commerce  d'exportation 
as.H'z  important,  et  qui  le  deviendrait  bien  da- 
vantage si  Ton  pouvait  trouver  un  moyen,  sans 
nnin*  an  Trést»r,  de  remlionrser  aux  expé»litenrs 
les  droits  sur  les  sucres  ((ui  entrent  duns  la  com- 
p()>ilion  des  liqueurs,  ce  (|ui  les  empêche  de  Si>u- 
lenir  la  concurrence  avec  leurs  rivaux  sur  les 
m  are  liés  étrangers. 

Si  a  ce  premier  désavantage  on  ajoute  ceux  qui 
doivent  résulter  d  un  exereice  trop  rigoureux,  il 
arrivera  nécessairement  que  c*»  genre  d'industrie 
ira  en  (iecnns>ant,  et  liniia  par  se  borner  à  ali- 
menter la  consommation  intérieure  Nous  serons 
rem;.tacés  ilans  les  marchés  du  dehors  par  les 
f;ibriiaf»is  étrangers,  et  nous  fermerons  encore  ce 
«lelMucl.é  à  nos  produits  a;.'ricoles;  nous  per- 
drons une  industrie  qui  ne  laisse  pas  ({ue  d  être 
de  quelque  poids  dans  la  balance  du  commerce. 

Les  cun>idiTa;i()iis  que  j'ai  rtionneur  de  pré- 
senter à  l.i  lihambre  avaient  frappé  le  gou>erne- 
inenl  (  t  depuis  la  Itestauraiion,  les  lir|uoi  i.^^tes 
avaient  épnmvé  des  adoucissements  dans  le  lé- 

Ï;ime  des  exercices.  Nous  ne  pen^ons  pas  nue  la 
01  du  '2\  juin  dernier  ait  eu  pour  objet  ne  dé- 
truire ce  ;.-eiiie  d'industrie:  cVst  doD«!  dans  les 
mesures  prises  par  la  régie  |)our  as-nrer  son  exé- 
cution, que  >e  tiouu'Ut  les  rlgUi  urs  dont  se  {dai- 
gnent Il  s  pétitionnaires.  Je  demande  que  Ton  a.i- 
porte  toutes  les  modifications  à  ces  mesures,  (|ui 
sont  compatibles  avec  les  intérêts  du  Trésor;  et 
à  cet  effet  je  propose  le  renvoi  de  cette  pétitiuii  à 
M.  le  ministre  des  tinances. 

M.  le  Prémldenl  métaux  voix  l'ordre  du  jour 
profiosé  par  la  commission.  —  (La  Chambre 
nrjeito  l'ordre   du    jour   et   renvoie    à   M.    le 


président  du   conseil,    ministre  des   finances.) 

M.  de  Berbifi,  rapporteur.  Le  sieur  Benon- 
Lacombe,  aux  derrières  prés  M:\con,  réclame 
contre  la  mesure  nouvellement  imposée  au  com- 
merce de  la  navi^^ation  du  canal  uu  Centre,  qui 
exige  que  Ton  paie  comptant  les  droits  de  la  na- 
vigation à  l'entrée  des  bateaux  à  GhOilons,  que  le 
commerce  payait  autrefois  en  traites  sur  Paris  à 
l'échéance  de' 30  ou  iO  jours. 

Ce  pétitionnaire  fait  valoir  plusieurs  considéra- 
tions :  il  prétend  que  cette  mesure  nuit  au  com- 
merce en  le  forçant  à  faire  des  avances  avant 
d'avoir  vendu  ;  qu'elle  n'est  nullement  dans  Tin- 
térét  du  Trésor,  puisqu'elle  ne  tendra  qu'à  dimi- 
nuer la  recette  d  un  canal  d'une  difficile  naviga- 
tion; qu'une  grande  partie  des  vins  du  Milconnai.s 
se  rendent  déjà  par  terre  à  la  Loire  par  Gharolles 
et  Digoin,  tandis  que  les  marchandises  du  midi 
prennent  aussi  une  autre  dirc*clion;  que  con>é- 
quemment,  si  Ton  met  de  nouvelles  entraves  à  la 
navigation  du  canal  du  Centre,  on  l'annulera  en- 
tièrement, et  l'on  fera  beaucoup  de  tort  aux  pays 
environnants. 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  que 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  du  commerce  mé- 
rite votre  attention  et  celle  du  gouvernement,  a 
Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  tinances.  (Ce  renvoi 
est  prononcé). 

Le  sieur  Landelia  Rémi,  notaire,  à  Soultz, 
demande  une  loi  qui  interdise  aux  personnes  qm 
ne  saventou  nv.  p.  uveut  écrire,  signer,  nihre^de 
contracter  autrement  que  par  acte  piissé  par-devant 
notaire,  et  qui  porte  que  les  enchères  volontaire^ 
et  publiques  pour  ventesd'immcubles  seront  faites 
devant  notaire. 

Messieurs,  tout  étant  poorvu  dans  ces  matières 
par  les  lois  existantes,  la  commission  a  rhonnrur 
de  vuus  proposer  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  lour.) 

Le  sieur  Dières.  a  Paris,  demande  le  maintien  cl 
l'exécution  de  la  loi  de  1810  sur  la  profession  et 
la  discipline  du  barreau  que  l'ordonnance  royale 
de  1822  n'a  pu  abroger. 

Messieurs,  si  l'on  en  croit  le  pétitionnaire,  le 
ministre  nui  a  fait  rendre  Pordonnance  royale  du 
20  novembre  1822  a  violé  les  articles  14  et  G8  de 
la  Charte  en  ce  qu'une  loi  ne  peut  être  rapportée 
par  une  ordonnance.  Il  y  a  eneur,  pour  ne  rien 
diredeplu<,de  la  part  de  l'exposanLlI  n'y  a  point 
de  loi,  |)roprement  dite,  de  18l0.sur  la  profession 
et  la  discipline  dn  barreau,  mais  bien  un  décret 
du  \\  d( ceinhre  1810  qui  n'est  lui-même  que  la 
cons<'M|uence  de  la  loi  du  22  ventôse  anXll,  ({ui 
avait  ordonné  le  rétabllS^eInent  du  tableau  des 
avocats,  et  prescrit  :  qu'il  serait  fait  ultérieure- 
ment un  règlement  de  discipline.  C'est  ce  K'gle- 
ment  qui  a  été  la  matière  du  décret  du  15  décem- 
bre isfu.  Or,  ce  décret  a  pu  évidemmentétre  rap- 
porté ou  modifié  par  une  ordonnance  rovale,  et  il 
n'y  a  rien  en  cela  (]ui  viole  la  Charte.  Le  même 
leUtionnaire  se  plaint  qu'un  avocat,  dont  il  tait 
e  nom,  se  refuse  à  plaider  la  c^use  de  son  client, 
si  celui-ci  ne  lui  donne  ce  qu'il  exige,  indépen- 
damment d'une  avance  d'une  somme  de  110  ÏVdW)S 
qu'il  a  déjà  reçue.  Ce  fait.  Messieurs,  s'il  est  vrai,  re- 
garde le  conseil  de  discip'linc  de  MM.  les  avocats, 
et  non  la  Chambre.  Votre  commission  a  donc  Thon- 
neur  de  vous  proposer  sur  le  tout  l'ordre  du  jour. 
(L*ordre  du  jour  est  adopté.) 

Ia*.  sieur  Lelaux,  avocat  des  pauvres  à  Mmcs, 
réclame  contre  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  (lard, 
portant  que  les  biens  de  Tœuvrc  de  Tayocat  des 
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Eauvred  de  la  ville  de  rsimes  seront  coaliés  au 
ureau  de  bienfaisance  ;  il  demande  que  cet  arrêté 
soit  déclaré  nul  et  non  avenu. 

L*arrêté  du  préfet  est  fondé  sur  les  décrets  qui 
régissent  la  matière  et  qui  remettent  aux  bureaux 
de  bienfaisance  et  commissions  administratives 
TadmiaistratioD  des  biens  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  relatives  à  des  services  de  bieniaisance 
et  de  cbarité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit. 

En  conséquence,  votre  commission  propose 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Pour  répondre  aux  réclamations  d'uu  certain 
nombre  d'Anglais  domiciliés  à  Paris,  nous  fe- 
rons remarquer  qu'en  matière  de  contributions 
directes  elles  sont  jugées  en  première  instance  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  d*Etat.  LaCbambreet  le  ministre  sont  éga- 
lement incompétents.  Si  le  ministre  a  donnédesins- 
tructions,ces  instructions  ne  sont  que  pourles  agents 
de  l'administration,  etne  lient  en  rien  les  conseilsde 
préfecture,  ni  le  conseil  d'Etat  s'il  pensent  que  le 
ministre  et  ses  agents  ont  mal  interprété  la  loi. 
Aussi,  quoi  qu'en  disent  MM.  les  Anglais,  récla- 
mant l'exception,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  jouis- 
sent pas  des  droits  de  citoyens  français,  tout  cela 
est  tres>coostitutionnol.  Voilà  pour  la  forme. 

Quant  au  fond,  ces  mots  de  la  loi,  jouissant  de 
ses  droits,  ne  signilient  pas  jouissant  de  droits 
politiques  ou  de  droits  civils,  mais  jouissant  des 
droits  de  famille,  ou  de  leurs  biens  ;  témoins  les 
veuves  et  les  filles  qui  sont  soumises  à  l'impôt 
personnel  et  à  l'impôt  mobilier. 

Ainsi  tous  les  habitants  domiciliés,  quels  qu'ils 
soient,  doivent  la  contribution  mobilière  et  la  con- 
tribution personnelle  qui  en  est  en  quelque  sorte 
inséparable. 

Au  surplus,  c'est  au  conseil  de  préfecture  et  au 
conseil  d^Etat  à  juger  suivant  la  loi  et  suivant  la 
position  des  réclamants. 

Nous  avons  donc  l'honneur  par  ces  motifs,  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.(L'ordre 
du  jour  est  orononcé.) 

La  dame  uhambreuil  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  lui  faire  obtenir  la  justice  que  son 
mari  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  a 
droit  d'attendre,  et  les  objets  et  argent  qui  lui  ont 
été  volés  à  Bicêtre  par  l'inspecteur  des  prisons. 
Sur  la  première  partie  de  la  demande  de  la  dame 
Ghambreuil,  il  est  évident  que  votre  commission 
ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour  ;  mais 
quant  à  lu  seconde,  comme  il  s'agit  d'inculpations 
graves  contre  un  inspecteur  des  prisons,  d'objets 
qui  auraient  été  enlevés  au  sieur  Ghambreuil  au 
moment  de  son  départ,  et  qu'il  prétend  les  avoir 
réclamés  en  vai  n  sans  jamais  avoir  reçu  de  réponse, 
votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  la 
partie  de  cette  pétition  à  Si.  le  ministre  de  rin te- 
neur. (La  double  proposition  de  la  commission 
estadoptée.) 

M.  le  comte  de  Montureux  présente  des  obser- 
vations sur  les  lenteurs  que  la  Caisse  des  consi- 
gnations met  dans  le  paiement  des  sommes  de- 
mandées et  ordonnancées,  et  demande  de  faire 
cesser  ces  abus  et  les  formalités  sans  nombre  que 
l'on  exige. 

Messieurs, votre  commission  a  considéré  que  les 
formes  exigées  pour  retirer  les  sommes  déposées 
dans  la  Caisse  des  consignations,  étaient  néces- 
saires dans  l'intérêt  des  tiers  et  dans  celui  de  la 
Caisse  elle-même,  qui  doit  aussi  avoir  ses  garan- 
ties et  ne  point  ÎBe  dessaisir  sans  être  bien  assurée 
qu'elle  ne  le  fait  que  dans  les  mains  de  ceux  qui 
ont  un  droit  bien  constaté.  Si  ces  formalités  entraî- 


nent des  longueurs,  elles  sont  toutefois  inévitables 
comme  en  toute  comptabilité  nublique.  En  consé- 
quence, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Chaussé,  limonadier  à  Versailles,  de- 
mande que  les  limonadiers  puissent  se  pourvoir  de 
liqueurs  par  5,  6,  8  et  10  litres,  au  lieu  de  25  à  la 
fois.  La  demande  du  sieur  Chaussé,  iMessieurs.n'a 
point  paru  à  votre  commission  assez  importante 
pour  pouvoir  être  prise  par  vous  en  considéra- 
lion;  elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  Tor- 
dre du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  maire,  juge  de  paix  et  divers  habitants  de 
Mézidon,  demandent  que  l'on  donne  aux  desser- 
vants le  nom  de  curés  et  l'inamovibilité  attachée  à 
ce  titre. 

Messieurs,  la  Chambre  étant  absolument  incom- 
pétente dans  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette  pé- 
tition, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Nadeau,  lieutenant-colonel  eu  retraite 
à  Charente,  demande  la  suppression  de  la  retenue 
que  l'on  exerce  sur  les  traitements  de  retraite  de 
1  armée  de  terre. 

La  retenue  faite  sur  les  traitements  de  retraite 
de  l'armée  de  terre,  étant  destinée  à  la  Caisse  des 
invalides,  a  une  destination  trop  utile  pour  en 
demander  la  suppression.  Votre  commission  vous 
propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  chevalier  de  flôrisonet  demande  que  les 
niles  publiques  ne  puissent  pas  paraître  dans  les 
rues  et  promenades  fréquentées. 

L'objet  de  la  demande  du  pétitionnaire  étant 
tout  à  fait  du  ressort  de  la  police  et  de  ses  rè- 
glements, votre  commission  a  Thonneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Remy,  à  Paris,  présente  un  projet  con- 
cernant l'admission  des  boursiers  dans  les  collè- 
ges royaux. 

Messieurs,  une  ordonnance  royale,  en  date  du 
25  décembre  1817,  a  accordé  à  122  villes  la  nomi- 
nation de  700  boursiers  entretenus  par  lesdites 
villes  et  répartis  dans  33  collèges  royaux.  Le 
sieur  Remy  considère  cette  faculté  ou  cet  avantage 
fait  à  ces  villes  comme  un  impôt  ou  un  prélève- 
ment injuste  et  illégalement  perçu;  il  prétend  que 
ces  nominations  sont  d'ailleurs  sujettes  à  abus. 
En  conséquence,  il  présente  un  projet  de  loi  en 
cinq  articles,  par  lequel  les  700  bourses  prélevées 
sur  les  revenusdes  122  villes  seraient  supprimées, 
et  que  dorénavant  nulle  dépense  de  ce  genre  ne 
serait  prélevée  sur  les  Caisses  communales  que 
pour  les  jeunes  gens  dont  les  villes  respectives 
consentiraient  à  supporter  l'entretien  dans  un 
collège  royal  ou  communal. 

Votre  commission,  Messieurs,  n*a  pu  voir  dans 
l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1819,  citée 
ci-dessus,  ce  qu  y  a  vu  le  pétitionnaire.  Comme 
ces  bourses  sont  à  la  nomination  des  conseils 
municipaux,  ou  du  moins  faites  sur  leur  pré- 
sentation, elles  ne  peuvent  être  que  dans  l'inté- 
rêt de  ces  villes,  et  les  sujets  que  choisis  avec 


par  laiacuitequ 
déplacer  des  jeunesgens  dans  les  col  léfi:es  royaux. 
Le  projet  présenté  par  le  sieur  Remy,  rédigé 
avec  peu  de  clarté,  n'a  pas  offert,  d'ailleurs,  à 
votre  commission  des  vues  assez  importantes 
pour  vous  demander  son  renvoi  à  M.  le  Ministre 
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ric  rinstructjon  publique.  En  conséquence  elle  a 
l'honneur  dévoua  proposer  Tordre  du  jour.  (L  or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Leblanc,  limonadier  à  Paris,  ayant 
été  ruiné  par  le  changement  de  local  de  l'Opéra, 
demande  une  indemnité  qui,  suivant  lui,  a  été 
accordée  en  pareil  cas.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour 
sur  cette  aemande.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Cheveux,  à  Paris,  présente  un  pro- 
jet de  loi  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  pour 
e  remplacement. 

Messieurs,  l'une  des  choses  les  plus  importanti's 
pour  la  société  et  la  gloire  de  TEtat,  c'est  sans 
doute  une  bonne  armée.  Le  mode  actuel  de  recrii- 
tement  fournil,  en  général,  de  bons  soldats;  mais 
cependant  il  peut  être  encore  amélioré,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  remplacements.  Lejprojet  qui 
est  présenté  à  ce  sujet  par  le  sieur  Cheveux  a 
paru  à  votre  commission  très-bien  conçu,  digne 
de  votre  attention  et  de  celle  du  gouvernement; 
il  est  à  la  fois  avantageux  aux  familles  qui  ont 
des  jeunes  gens  à  faire  remplacer;  à  TEtat,  qui, 
en  conservant  !)ar  ce  moyen  des  soldats  déjà 
exercés,  n'en  aura  qu'une  aVniée  mieux  instruite 
et  plus  disciplinée;  enfin,  à  Tarmée  elle-même, 
puir^qu'il  donnerait  h*s  moyens  d'assurer,  après 
un  certain  temps  de  bons  services,  un  sort  heu- 
reux aux  soldats,  cavaliers,  caporaux,  brigadiers 
et  sous-officiers,  et  exciterait  par-là  à  la  classe 
pauvre  et  ouvrière  le  désir  de  courir  la  carrière 
militaire. 

Ce  projet,  bien  différent  d'ailleurs  de  ceux  ()ui 
De  se  f^ont  que  dans  les  intérêts  particuliers,  u'est 
qu'un  plan  proposé  au  gouvernement  lui-même, 
et  qui  s'il  était  adopté,  mis  à  exécution  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ne  serait  sujet  à  aucun  des 
inconvénients  des  entreprises  particulières,  et 
offrirait,  au  contraire,  toutes  les  garanties  possi- 
bles. Le  fond  de  tout  le  projet  de  Tuuteur,  est,  au 
moven  des  sommes  verw'es  par  lesjeunes  gens  qui 
veuirnt  être  remplacés,  de  pourvoir  à  leur  rem- 
placement par  des  soldats  et  hous-officiers  au 
moven  de  prime  de  rengagement,  et  de  former  par 
une  rlenue  sur  les  somnies  versées  unecîiisse  de 
retraite  |)our  ics  ^otdats,  cavaliers  et  sous-offi- 
ciers, après  dix- huit  ans  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices. Tout,  en  un  mot,  dans  ce  projet  nous  a 
paru  bien  combiné,  et  dicté  par  Tamour  du  bien 
publie.  C'est  donc  en  toute  confiance  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  (Ce 
renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Detraiid,  à  Laon.  propose  une  ma- 
nière pour  écarter  les  plaintes  dans  le  mode  des 
élections,  et  demande  aussi  qu'on  oblige  les 
communes  à  mettre  des  poleaux  qui  désignent  les 
routes,  pour  que  le  voyageur  ne  s'égaie  pas. 

Les  lois  et  ordonnanêes  ayant  pourvu  au  mode 
des  élections,  votre  comniission  vous  (lropo^e 
Tordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  du 
ëieiir  Detrund.  Elle  vous  le  propose  également 
sur  la  Si*cunde,  attendu  que  c'e^t  une  affaire 
d'adminit^tration.  < L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Plusieur»  membres  élèvent  la  voix  et  deman- 
dent que  le  rapport  des  pétitions  soit  interrompu, 
et  que  Ton  passe  au  grand  ordre  du  jour. 

H.  le  PréHldeal  consulte  la  Chambre  sur 
cette  proposition,  qui  est  consentie. 

La  dùcuuion  fe  rétablit  sur  le  projet  de  loi  «"o 
laiif  à  la  dette  publique  et  à  l'amortissnnent. 


M.  le  Président.  La  Chambre  a  prononcé 
hier  sur  les  amendements  qui  avaient  été  pro- 
posés. M.  Leroy  reproduit  aujourd'hui  son  amen- 
dement dans  ces  termes  nouveaux  : 

«  Les  porteurs  d*inscrij)tions  de  2,000  francs 
et  au-dessous  auront  la  faculté  de  déclarer  d*ici 
au  "21  septembre  1825,  qu'ils  veulent  conserver 
leurs  5  0/0  jusi^u'à  limitation,  soit  par  vente,  soit 
par  décès,  dans  lesquels  cas'  lesdites  rentes  seront 
converties  en  4  0|0  au  pair.  » 

M.  Leroy  a  la  parole  pour  le  développement  de 
cet  amendement. 

M.  ILeroy.  Messieurs,  puisque  mon  amende- 
ment d'hier  n'a  pas  été  assez  heureux  pour  réu- 
nir vos  suffrages,  je  propose  une  autre  disposi- 
tion qui,  dans  mon  opinion,  vaut  certainement 
moins,  mais  qui  produira  toujours  une  partie  des 
avantages  que  j'avais  en  vue. 

Cette  disposition  se  réduit,  comme  vous  venez 
de  Ut  voir,  à  laisser  aux  seuls  rentiers  porteurs 
d'inscriptions  de  2,000  francs  de  rentes  et  au- 
dessous  la  faculté  de  conserver  leurs  5  0/0  jusqu'à 
mutation,  auquel  cas  les  5  0/0  seraient  convertis 
en  4  0/0  au  pair. 

Il  me  parait  difficile  de  nier  que  cette  faculté 
soitàla  fois  avanta^^euse  au  Trésor,  favorable  à  la 
loi,  utile  aux  rentiers.  Je  crois  Tavoir  suffisam- 
ment établi  hier,  et  je  n'ai  à  répondre  aujourd'hui 
qu'à  quelques  objections  qui  portent  à  faux. 

Ainsi,  on  a  prétendu  que  les  communes,  les 
majorats,  les  Compagnies,  et  enfin  tous  les  éta- 
blissements publics  qui  se  peri)étuent,  auraient 
conservé  à  Tinfini  leurs  h  0/0,  si  mon  amende- 
ment avait  été  adopté,  et  cette  conservation  sans 
terme,  a-t-on  dit,  est  contraire  au  projet  de  loi. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  (lue  mon  amen- 
dement d'hier  et  celui  d'aujourd*nui  n'ont  rien 
qui  se  rapporte  aux  établissements  publics  ;  une 
mesure  spéciale  et  législative  est  indispensable 
pour  opérer  à  leur  égard  une  couvcrsion  ou  un 
remboursement. 

On  a  dit  que  cette  faculté  nouvelle  rendra  lu 
conversion  en  3  0/0  entièrement  nulle.  Je  puis 
assurer  à  la  Chambre  qu  il  n'y  aurait  pas  un  peu 
plus  de  25  millions  de  renU3s  à  5  0/0.  C'est  peu 
de  chose  sur  la  masse  totale  de  la  d(  tte,  et  c'était 
pourtant  assez  pour  assurer  au  Trésor  un  avau- 
Uige  notable,  en  lui  épargnant  sur  cette  portion 
raerroissemeni  du  capitil  qu'entraîne  la  conver- 
sion des  3  0/0. 

On  a  parlé  de  privilège:  mais,  Messieurs,  il 
n'y  a  pas  de  privilège  là  où  il  v  a  égalité  par- 
faite, là  où  la  même  faculté  est  dounée  à  tous, 
là  011  cliacun  est  libre  de  choisir. 

Puis  après  avoir  parlé  de  privilège,  on  a  parlé 
de  déception.  Cependant  il  ne  peut  y  avoir  à  la 
fois  déce[)tion  et  privilège  :  il  pourrait  y  avoir 
déception.  Messieurs,  si  on  s'adressait  aux  gros 
capitalistes,  si  on  leur  présentait  la  conservation 
des  ôOO  comme  un  avantage  peureux,  tandis 
qu'on  sait  bien  qu'en  prenant  des  3  OA)  ils  peu- 
vent réaliser  des  lM*néflces  immenses  ;  mais  il  n'y 
a  pus  déception  lorsque  Ton  s'adresse  à  la  classe 
lie  ceux  dont  Texistence  dépend  de  leur  revenu  : 
Il  ne  peut  jamais  v  avoir  déception  lorsqu'on 
laisse  les  rentiers  arbitres  de  leurs  intérêts  et  ju- 
ges de  leur  sort.  Les  rentiers  savent  mieux  que 
nous  ce  qui  leur  convient  :  ce  qui  est  un  mal  dans 
une  situation  donnée  peut  être  un  bien  dans  une 
situation  différente;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
bca!!COup  de  personnes  qui  s'égarent  lorsqu'il 
s'afrirn  de  choisir  le  pnrti  le  plus  favorable  a  sa 
pusiiiun. 
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Au  surplus.  Messieurs,  mon  amendement  était 
peui-ètre  plus  encore  dans  Tmtérôt  de  la  loi 
que  dans  celui  des  rentiers,  mais  il  était  en 
même  temps  avanto<?eux  aux  rentiers,  qui  trou- 
vaient moyen  d(^  se  caser  dans  le  nouveau  sys- 
tème, sans'  avoir  à  souffrir  ce  qu'ils  redoutent  du 
projet  de  loi. 

La  proposition  que  je  soumets  en  ce  moment 
à  la  Chambre  r^ourra  satisfaire  encore,  quoique 
dans  une  mesure  moindre,  l'un  et  l'autre  mlérèt. 

Elle  sera  favorable  à  l'Brat,  Messieurs,  parce 
que,  d'après  mes  calculs,  elle  pourra  immobi- 
liser environ  10  millions  de  rentes,  pour  lesquels 
l'Etat  n'aura  pas  à  supporter  l'augmentation  du 
capital;  elle  sera  favorable  au  système  des  3  0/0 
liarce  que  les  3  0/0  auront  de  moins  à  lutter  sur 
la  place  contre  la  partie  de  la  dette  immobilisée, 
et  parce  qu'ainsi  l'amortissement  s'accrott  d'un 
poids  considérable  et  ajouu*  par  conséquent  une 
chance  de  plus  à  la  prospérité  des  3  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  rentiers,  remarquez, 
Messieurs,  que  ce  sont  ceux-là  que  le  projet  de 
loi  blesse  le  plus,  et  que  Ton  ne  pourrait  leur 
refuser  sans  raison  une  faculté  qui  leur  est  favo- 
rable, qu'ils  refi^ardent  comme  telle,  et  qui  se  lie 
en  même  temps  d*unc  manière  avantageuse  pour 
le  Trésor  et  pour  TEtat  à  la  combinaison  princi- 
pale du  projet  de  loi. 

C'est  en  vain  qu'on  dirait,  comme  je  Pai  en- 
tendu répéter  hier,  que  cette  faculté  serait  une 
espèce  de  primi;  offerte  à  IT'goïsme.  Certes,  on 
ue  peut  soutenir  que  ceux-là  seraient  lïgoi^cs 
qui  conserveraient  leur  à  0/0,  ou  pour  assurer 
leur  propre  existence,  ou  pour  être  en  état  de 
nourrir  leur  vieux  parents,  ou  pour  élever  leur 
famille  et  donnir  un  méiitr  ou  une  éducation  à 
leurs  enfants.  Ht  qui, en  délinitive,  transmettraient 
à  leurs  héritiers  le  même  capital  qu'ils  possèdent. 
Il  faut  bien  plutôt  reconnaître.  Messieurs,  que 
mon  amendement  aurait  par-dessus  tout  un  but 
moral  ;  oui.  Messieurs,  il  aurait  un  but  moral 
en  ce  qu'il  pourrait  détruire,  j'espère,  une  ha- 
bitude funeste  qui  s'empare  des  petits  rentiers, 
ctlle  de  jouer  à  la  Bourse,  où  ils  finissent  tou- 
jours par  engloutir  le  peu  qu'ils  possèdent.  Une 
fois  l'option  faite  pour  les  5,  ils  craindront  d'en 
sortir,  et  perdront  aussi  le  goût  dangereux  qui 
les  entraîne  sur  les  pas  des  capitalistes  puissants, 
et  fait  des  agioteurs  là  où  il  n'y  avait  que  des 
citoyens  paisibles. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  comte  de  Blan^.  Je  viens  m'opposer, 
Messieurs»  à  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue,  ))ar  la  même  raison  qui  le  fait  agir  en 
faveur  des  rentiers  au-dessous  de  2,000  fr.,  je  ré- 
clame le  même  intérêt  pour  la  propriété  et  sur- 
tout pour  la  petite  propriété.  SI,  dans  une  réduc- 
tion d'intérêt  juste,  simple,  et  j'ajouterai  mo- 
rale, notre  honorable  collègue  trouve  que  la 
position  des  rentiers  devient  moins  favorable, 
que  ne  dois-je  pas  dire  en  faveur  de  la  petite 
propriété  sur  laquelle  pèsent  toutes  les  charges 
et  qui,  dans  la  discussion,  m'a  paru  oubliée  pai 
les  adversaires  du  projet? 

Pourquoi  ne  s'attacher  qu'à  une  petite  portion 
de  la  grande  famille,  et  ne  plaider  que  la  cause 
de  celle-ci?  N'y  a-t-il  pas  injustice  dans  ceux 
qui  reservent  exclusivement  leur  intérêt  pour 
la  (lasse  des  rentiers?  Oui,  sans  doute,  le  servi- 
teur, Touvrier  de  nos  fabriques  et  de  nos  villes 
qui  a  placé  les  économies  de  son  Industrie  sur 
rEtat  est  digne  de  tout  notre  intérêt  et  doit  trou- 
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ver  en  nous  de  véritables  défenseurs;  mais  le 
petit  cultivateur  de  nos  campagnes  qui  végète 
sous  un  pauvre  toit  de  chaume,  qui  toute  sa  vie, 
a  cultivé  laborieusement  à  la  sueur  de  son  front 

?[uelques  pieds  de  terre  reçus  de  ses  parents  ou 
ruit  de  son  travail,  qui  ne 'trouve  que  là  le  pain 
de  ses  enfants,  n 'a-t-il  pas  aussi  des  droits  au 
même  intérêt,  à  la  même  justice!...  Cest  cepen- 
dant sur  lui  que  l'on  voudrait  laisser  peser  uni- 
quement le  poids  des  charges  publiques!  Mes- 
sieurs, cette  vérité  ne  peut  être  contestée,  le 
propriétaire  riche  ou  pauvre  a  seul  supporté 
jusqu'ici  tes  charges  de  l'Etat;  naguère  n'est-ce 
pas  sur  lui  qu'ont  pesé  les  contributions  extraor- 
dinaires, les  réquisitions  de  tous  genres  qui,  dans 
nos  années  malheureuses,  ont  accablé  nos  pro- 
vinces ?  Le  passé  justifie  ce  que  j'avance^  et  le 
présent  retrouve  encore  le  même  propriétaire, 
apportant  au  Trésor  l'impôt  qu'il  prélève  sou- 
vent sur  le  pain  qui  doit  nourrir  sa  famille. 
Rapprochez,  Messieurs,  les  deux  situations  du 
rentier  et  du  propriétaire,  vous  ne  pourrez  vous 
empêcher  de  trouver  de  la  moralité  et  de  la 
jusiice  dans  la  mesure  proposée  par  le  gouver- 
nement :  de  cette  manière  tout  le  monde  contri- 
buera aux  charges  de  l'Etat  et  la  part  sera  encore 
loin  d'être  égale. 

iNe  voyons.  Messieurs,  dans  la  mesure  propo- 
sée que  le  bien  de  notre  pays,  le  soulagement 
des  •*x)ntribuables,  et  lorsque  le  remboursement 
s'effectuera,  j'ajouterai  que  ce  sera  une  nouvelle 
vie  donnée  à  nos  provinces  par  les  capitaux  qui 
y  afflueront,  et  dont  l'année  dernière  nous  avions 
déià  ressenti  un  heureux  effet. 

Ne  faisons  donc  pas  un  crime  au  gouverne- 
ment de  sa  combinaison  financière;  reconnais- 
sons que  le  Roi,  dans  sa  prévoyante  sagesse,  a 
balancé  tous  nos  intérêts  ;  rapportons-nous  en  à 
son  amour  pour  ses  peuples,  et  fortifions  davan- 
tage, s'il  se  peut,  par  nos  suffrages  ce  pouvoir 
tutélaire  qui,  par  ses  nombreux  bienfaits,  nous 
prouve  qu'il  est  bien  plus  qu'égal  et  parallèle 
au   nôtre. 

L'amendement  de  notre  honorable  collè- 
gue qui  tend  à  conserver  aux  rentiers  de 
2,000  francs  et  au-dessous,  l'intégralité  de  leur 
rente,  et  à  enlever  ainsi  aux  contribuables  la 
partie  de  dégrèvement  à  laquelle  ils  ont  le  droit 
de  compter,  me  parait  impossible  à  adopter.  Les 
porteurs  de  rente  de  2,000  francs  peuvent  être 
gros  propriétaires  fonciers  ;  à  ce  titre,  ils  n'ont 
droit  à  aucune  faveur,  il  y  aurait  donc  abus  dans 
les  déclarations  et  dans  l'opération,  si  l'amende- 
ment était  pris  en  considération  par  la  Chambre; 
mais  comme  la  propriété  mérite  sous  tous  les 
rapports  la  préférence  et  qu'elle  est  la  base  de 
notre  gouvernement. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  Hyde  de  IWenvIlle.  J'avais  demandé  hier 
la  parole  pour  appuyer  Tamendement  de  notre 
honorable  collègue  M*.  Leroy.  Je  regrette  qu'il  ait 
été  rejeté,  parce  que,  sous  tous  les  rapports,  je 
le  préférais  à  celui  qui  nous  est  présenté  aujour- 
d'hui. Cependant  les  mêmes  motifs  me  portent 
à  venir  rappuyer  ;  ces  motifs  se  rattachent  à  la 
morale  publique.  11  est  bien  sans  doute,  Mes- 
sieurs, de  considérer  dans  une  question  ses 
rapports  avec  le  Trésor;  mais  il  est  mieux  encore, 

e  crois,  de  la  considérer  dans  ses  rapports  avec 

es  bonnes  mœurs. 
Les  rentiers  se  divisent  en  deux  classes  très* 
distinctes.  La  première   classe,  composée    de 
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capitalisieR  nui  ne  voient  dans  la  rente  qu'un 
instrument  deieu;  rauln*  se  compose  «le  tito\  eus 
paisihU'S  la  plupart  retiras  d«^s  allai res,  <le 
vitillards,  de  femmes,  d'enfants,  d'orphelin», 
cntîn  (te  personnes  de  toutes  classes  «t  de  toutes 
conditions.  Ils  nedemandint  pas  à  jouer  :  ils  ne 
veulent  ruiner  personne,  mais  aussi  ils  ne  veulent 
pas  être  ruinés.  Cette  classe  mérite  tout  votre 
intérêt.  Mais  un  intérêt  encore  plus  ^rand  me 
porte  à  appuyer  cette  proposition,  et  si  elle  ne 
paraît  pas  remplir  parfaitemt'nt  le  hut  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre,  je  demande  que  l'on 
cherche  un  moyen  quelconque  pour  y  arriver. 
Ce  motif  est  celui-ci  :  tant  que  Tagiota^i»  est  resté 
dans  les  classes  supérieures  de  la  société,  il  n*a 
produit  que  le  scandale;  mais  malheureusement 
on  ne  peut  disconvenir  qu'il  a  cours  aujourd'hui 
parmi  le  peuple.  Les  hommes  de  Tantichambre 
ont  entendu  si  souvent  ré|)éter  dans  les  salons 
les  mots  de  AauAse,  de  baisse^  de  report,  de  béné- 
fices, qu'aujourd'hui  le  jeu  de  la  Bourse  se  re- 
trouve jusaue  dans  la  loge  du  modeste  portier. 
(Sensation^ 

Messieurs,  Tére  de  la  philosophie  a  passé,  mais 
elle  nous  a  ccûté  cruellement  cher,  du  moment 
où  C(*tte  philosophie  est  descendue  jusqu'au 
peuple.  Elle  a  produit  la  Révolution,  les  échatauds, 
la  uiort  !  eh  bien,  Messieurs,  l'ère  de  l'a^^iota^e 
passera  aussi;  car  tout  ce  qui  n*est  que  facticct  ei 
artillciel  doit  passer.  Mais  puisque  nuus  sommes 
forcés  de  nous  y  abonner,  agissons  du  moins 
d'une  manière  paternelle  et  prévoyante.  TAchons 
Messieurs,  de  soustraire  à  cette  funeste  passion, 
les  classes  de  la  société  où  elle  pourrait  nroduire 
les  plus  funestes  ravages;  tâchons  qu'elles  ne  se 
mêlent  point  aux  joueurs,  car  les  agioteurs  sont 
à  la  société  ce  que  sont  les  requins  dans  la  mer. 
Ils  dévorent  toujours  le.s  plus  petits  poissons... 
(On  riL)  Cette  vérité  est  de  tous  I«'S  temps,  de  tous 
les  lieux.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces 
ramendemenl  de  M.  Leroy.  Si  j'avais  pu  avoir 
hier  la  parole,  Saurais  co'nbattu  M.  Bazire  qui 
Tattaquuit,  et  M.  Benjamin  Con>tant  qui  l'a  dé- 
fendu, car  il  n'v  av.iit  dans  cette  pro|)Osition  rien 
d'exi-eptionnel.  ^lais  puisqu'il  a  été  rejeté,  il  faut 
adopter  celui-<i,  ou  trouver  un  autre  muyrade 
soustraire  la  classe  dont  je  parle  au  malheur  de 
jouer  sa  fortune  et  son  existence.  J'appuie 
ramcndement. 

M.  CaHimlr  Perler.  J'en  demande  bien  par- 
don ii  l'nonorabie  auteur  de  l'amenilement  pré- 
senté hier,  et  reproduit  aujourd'hui  sous  une 
aut'e  forme  ;  mais  il  n'est  pus  plus  heureux  CMtte 
année  que  l'an  née  «lernière  en  vous  proposant 
un  amendement  en  faveur  des  |)etits  riMitiers.  Vous 
l'avez  n'f)ou*sé,  parce  (lue  vous  vous  êtes  aperçus 
que  cet  amendein  nt  n  ét.iit  qu'une  véritable  dé- 
ception. Kh  !  bien,  c'est  encore  ici  le  même  cas. 
Je  viens  iir()p|M)S4*r  :i  cet  amendement,  comme  je 
m'oppo'icnii  a  l'article  même,  parce  que  loin  d(> 
proté^ier  les  |)etits  rentiers,  il  leur  présente  une 
faculté  nui  n'est  qu'une  déception.  Et  moi  aussi, 
je  suis  député  de  Paris,  et  moi  aussi  je  dois  dé- 
fendn'  les  intérêts  de  mescommettant^;  maisavant 
tout  je  dois  défendre  les  principes  généraux.  J*ai 
trop  bonne  opinion  des  scMitimenls  et  des  principes 
constitutioiinel*ide  ceux  dorit  les  suffrages  m'ont 
porté  à  l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  pour 
croire  qu'ils  veuillent  un  odieux  privilège,  et  une 
injuste  préférenc**.  Or.  ramendemenl  consaen* 
un  privilège,  et  l'article  de  la  loi  une  Injustice  ! 

La  loi  donne  la  faculté  de  convertir  les  5  en  3 
0/0  on  en  4  t/2.  Je  n'ai  pas  liesoin  de  les  étendre 


sur  les  4  1/2.  M.  Méchin  vous  a  démontré  que 
personne  n'en  |)reudrait,  que  c'était  une  véritable 
tiécepliun  :  Ici  les  rentiers  sont  placés  dans  un 
délai  si  court  qu'il  ne  sauront  ce  qu'ils  d>>ivent 
faire.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  soit  aussi  txis 
qu'on  le  prétend,  et  qu'ils  conservent  leur  5  0/0, 
leur  position  sera  très  défavorable.  Je  m'expli- 
que. L'intérêt,  dit-on,  est  exlrôniement  bas,  et 
cVst  le  motif  qui  a  déterminé  la  proposition  de 
l'option.  Or,  qu'arrivera-t-il?  C'est  nue  ceux  qui 
n'auront  pas  converti  les  5  en  3  0/0  auront  des 
5  OA)  sous  le  coup  immédiat  d'un  remboursement. 
Ce  remboursement  n'est  pas  annoncé  il  est  vrai 
dans  l'exf'osédes  motifs;  mais  M.  le  ministre  des 
finances  se  l'est  n-servé  explicitement.  Ainsi,  l'an- 
née |)rochaiue,  si  [lar  suite  de  l'incertitude  où  ils 
seront  de  leur  position,  les  rentiers  n'ont  pas  opté 
pour  des  3  0/0.  le  ministre  viendra  dire  :  J'ai  der- 
rière moi  une  Compagnie  flnanciérequi  va  prendre 
vos  5  0/0,  non  pins  par  des  3  à  75,  mais  [)ar  des 
3  a  ïK);  ainsi  ce  n'est  point  une  véritatde  option 
qui  est  offerte.  Cette  loi  qu'on  nous  dit  moins 
brusque,  moins  violente,  moins  intempestive  que 
celle  de  l'année  dernière,  est  encore  plus  dange* 
reuse  et  plus  funeste  aux  rentiers  ;  elle  a  l'air  de 

leur  tendre  les  bras,  mais  c'est  pour  les  étouffer 

{Des  murmures  s'élèvent.) 

(Od  demande  à  aller  aux  voix.  L*amendement 
de  M.  Leroy  est  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président  annonce  un  nouvel  amende- 
ment de  M.  de  La  Tour-du-Pin-La  Charce.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

9  Les  propriétiires  de  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
dont  les  inscriptions  n'excédaient  pas  HHK)  francs 
de  rente  au  '22  mars  dernier,  auront  la  faculté  de 
déclarer  qu'ils  veulent  conserver  leurs  n»nies  5  i)f) 
jusqu'à  mutation  par  vente  ou  par  décès,  sans 
|)ouvoir  êice  n-mboursés.  Et  alors  leurs  rentes  ne 
pourront  être  converties  qu'en  inscriptions  uu 
taux  de  3  francs  pour  75.  » 

M. 4e  la  T«ar-4a-Pla-Liii€iiiirre.MeS';ieiirs, 
loin  de  vouloir  rentrer  dans  la  dl8cu^sion  d'une 
question  aussi  imiiortante  et  aussi  compliquée 
que  celle  qui  vous  est  proposée,  je  ne  crois  ménie 
pas  nécessiiire  de  m'arrêter  longtemps  sur  les  mo- 
tifs qui  m'ont  en^ajié  à  vous  soumettre  ramendc- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pn»senter. 

Je  connais  trop  les  sentiments  qui  vous  ani- 
ment pour  ne  pas  es|)érer  que  vous  apprécierex  les 
raisons  qui  m'ont  ()orté,  après  le  n*jet  de  l'amen- 
dement de  M.  Leroy,  à  vous  proposer  celui-ci  qui 
en  est  une  modification. 

Assurer  autant  que  possible  à  ceux  dont  toute 
la  fortune  consiste  en  rentes  qui  n'excèdent  pas 
2,(KiO  francs,  I  existence  qu'ils  s*  sont  procuri^, 
par  leur  industrie  et  leur  économie;  ne  pas  re« 
trancher  le  luVessaire  à  des  familles  dont  ces  fai- 
bles revenus  sont  souvent  les  seuls  débris  qui 
aient  échappé  au  naufraf^edes  fortun(*s  purement 
mobilières,   tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Veuillez  reinanjuer,  .Messieurs,  que  dans  cette 
cla.<se  de  rentiers,  la  loi  que  vous  discutez  atteint 
d'une  manière  bien  pénible  une  des  parties  les 
plus  estimables  de  la  société  ;  car  ces  petites  for- 
tunes sont  presque  toujours  le  fruit  de  lonf!s  tra- 
vaux et  d'une  conduite  irréprochable. 

Vous  ne  voudrez  pas  livrer  aux  chances  de  IV 
potage  et  du  jeu  de  la  Bourse,  des  hommes  qui, 
en  confiant  leur  fortune  à  TÊtat,  ont  cru  avoir 
atteint  un  port  assuré;  et  vous  ne  reoaettrei  pas 
en  quedtioti.  dans  leur  vieillesse,  l'existence  qui 
fut  le  bot  de  leurs  veilles,  et  qu'ils  croyaieot 
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qu'aucun  évènemeot  ue  pourrait  désormais  trou- 
bler. 

C'est  à  vos  consciences.  Messieurs,  que  je  sou- 
mets mon  amendement;  et  j*ose  espérer  que  le 
gouvernement  de  notre  Koi  bien-aiiné  ne  repous- 
sera pas  ma  proposition  ;  elle  intéresse  entre  au- 
tres un  grand  nombre  des  habitnnts  de  cette  ca- 
Ïntale, qui,  en  1814  etL8l5,  aaccueillises  princes 
égiiimes  avec  de  si  vives  acclamations  d  amour 
et  de  joie,  et  qui  vient  de  saluer  Taurure  du 
nouveau  régne,  avec  des  transports  si  touchants 
et  si  unanimes. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.  —  L'a- 
mendement est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Préflldent  donne  lecture  de  l'art.  4  du 
projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  a  inscriptions  de  renies  5  0/0 
sur  l'Etat,  auront,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  jusqu'au  22  juin  182.j,  la  fa- 
culté d'en  requérir  du  ministre  des  finances  la 
conversion  en  inscription  d  *  renies  3  0/0,  au  taux 
de  75  francs,  et  ù  dater  du  même  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi,  jusqu'au  22  septembre  IS.'S,  la 
faculté  de  requérir  cette  conversion  en  4  1/2  0/0 
au  pair,  avec  f;arantie  contre  le  remboursement 
jusqu'au  22  septembre  18:^5. 

«  Les  rentes  ainsi  converties  continueront  à 
jouir  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'au  22  dôcem- 

M.  de  Ricard  {du  Gard)^  demande  et  obtient  la 
parole  sur  1  article  4. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  Messieurs,  au  point  où 
la  disi-ussion  e>i  parvenue,  et  quand  les  articles 

aui  rèjflenl  l'action  future  de  ramorlissemenl  sont 
'  jà  votés,  on  pourrait  penser,  qu'il  n'v  a  plus 
lieu  de  discuter  rariicie  4,  et  qu'il  faut  l'adopter 
comme  une  conséquence  des  ti'ois  articles  qui  le 
précédent. 

Ce  serait  là  une  erreur,  que  H.  le  ministre  des 
finances  a  pris  le  soin  de  réfuter,  en  répondant 
à  M.  Breton,  qui  demandait  que  l'on  vol;M  d'abord 
sur  Tariicle  4.  «  Je  crois  fiicile  de  démontrer  à  la 
Chambre,  a-t-il  dit,  que  non-seulement  rariicie  4 
du  projet  de  loi  ne  domine  ni  larticle  !•',  ni  Tar- 
ticle  2,  ni  l'article  3.  mais  encore  qu*il  n'est  une 
conséquence  forcée  d'aucun  de  ces  articles.  » 

Kl  en  effei,  a'ors  mémeque  rarti«le  4,  qui  com- 
prend tout  le  système  de  la  conversiim  des  rentes 
5  0/0,  serait  rejeté,  les  règles  déjà  posées  j)Our 
l'amortissement  n'en  pourraii-nt  pas  moin<  sub- 
sister. iN'y  a-t-il  pas  déjà  drux  e8|)éce8  de  fonds 
publics,  lies  3  et  des  5,  et  l'action  de  1  amortisse- 
ment ne  devrait-elle  pas  se  porter  sur  l'un  ou  sur 
Tautre  de  ces  fonds,  ou  sur  tous  les  deux  à  la 
fois,  selon  ce  qui  serait  jugé  le  plus  utile  à  la  li- 
bération de  l'Btatr 

11  est  vrai  que  si  l'article  4  était  rejeté  si  par 
conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres  3  0/0 
que  Ceux  de  l'indemnité,  ces  fonds  profiteraient 
setils,  tant  que  les  5  0/0  seraient  au-dessus  du 

Ï»air,  de  toute  la  force  de  rainonissement;  ce  qui 
eur  donuerait  une  valeur  telle  que  le  milliard  de 
l'indemnité  pourrait  être  bientôt  réalisé  p<ir  les 
indemnisés. 

L'intérêt  de  ceux-ci  n'aurait  donc  pas  à  souf- 
frir du  rejet  de  l'article  4.  L'exécution  de  la  loi 
d'indemnité  oe  souffrirait  non  plus  aucune  atteinte 
du  rejet  de  tout  le  projet  de  loi  sur  la  rente. 

On  a  dit  souvent  que  ces  deux  lois  étaient  in- 
dépendantes, que  l'uoe  pouvait  exister  sans  l'au- 
tre :  car  enfin  c'eal  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Btat  que  doit  être  assuré  le  [Mdement  des  rentes 


affectées  à  l'indemnité;  ce  sera  donc  dans  la  fixa* 
tion  du  budget  que  devront  chaque  année  se  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  fournir  à  cette 
dépense. 

il  résulte  de  là,  que  ni  l'adoption  de  la  loi  d'in- 
demnité, ni  celle  des  trois  premiers  articles  du 
|)rojet  que  nous  discutons,  ne  nous  empêchent 
d'examiner  librement,  ainsi  (|ue  je  vais  le  laire, 
le  système  de  la  conversion  des  reutes,  contenu 
tout  entier  dans  l'article  4. 

Je  me  suis  plus  d'une  fois  demandé  ptmrquoi, 
dans  cette  discussion,  on  a  si  souvent  agité  la 
question  de  savoir  à  quel  taux  est  en  France  l'in- 
térêt de  l'argent.  La  réduction  de  la  rente  est  en- 
tièrement facultative.  On  offre  à  ceux  qui  vou- 
dront y  consentir  une  prime  de  33  1/3  0/0  et  ceux 
qui  préféreront  conserver  l'intérêt  dont  ils  jouis- 
sent seront  libres  de  garder  leur  position  D'où 
vient  donc  que  la  commission  a  dit  que  la  réduc- 
tion blesserait  l'équité,  si  linterêt  de  l'argent  n'est 
pas  réelleinent  en  France  à  moins  de  5  0/0?  En 
quoi  l'équité  serait-elle  blessée  |)ar  une  disposi- 
tion que  ciiacun  est  libre  de  suivre  ou  de  ne  sui- 
vre pa^?  N'est-ce  pas  un  principe  incontestable, 
qu'on  ne  fait  aucun  tort  à  celui  qui  consent,  et 
la  commission,  en  faisant  tant  d'efforts  pour  dé- 
montrer que  rintérêt  en  France  est  à  4  0/0.  n'a-t- 
elle  pas  appuyé  les  raisonnements  de  ceux  qui 
prétendent  que  la  conversion  de  la  rente  n'est 
point  facultative  et  libre,  comme  on  le  dit,  mais 
qu  elle  est  indirectement  forcée,  par  l'usage  qu'on 
doit  faire  des  fonds  de  t'atnortissement? 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  é^i^ard,  admettons  que 
rinterôl  en  France  est  à  4  0/0,  et  qu'on  y  trouve 
même  facilement  des  capitaux  à  3.  Qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  que  le  but  principal  de  la  loi,  dont  on 
parle  sans  cesse,  celui  de  faire  refluer  les  capi- 
taux dans  les  provinces  par  la  réduction  de  la 
rente,  est  illusoire,  puisque  déia  les  capitaux  y 
sont  au  taux  auquel  on  veut  réduire  l'intérêt  de 
la  dette  publique. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  nous  faisant 
connaître  notre  position  financière,  nous  a  dit 
(tue  le  Trésor  avait  tant  de  caiitaux  à  sa  disposi- 
tion qu'il  avait  racheté  avant  le  terme  ses  pro- 
|)res  efft  ts;  <iue  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dans  l  im|)Ossibilité  de  trouver  des  place- 
ments, avait  été  obligée  d'acheter  des  rentes;  que 
les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  en 
avaient  laissé  pour  15  millions  dans  les  caisses 
de  l'Etat;  que  les  receveurs  généraux  et  les  com- 
munes offraient  lou-;  les  jours  de  l'argent  au  Tré- 
sor à  3  0/0  d'intérêt.  Quelle  conséquence  devons- 
nous  tirer  de  cos  faits?  c'est  que  les  provinces, 
cest  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce, 
n'ont  pas  besoin  de  capitaux.  Et  pourquoi?  parce 
qu'ils  n'en  peuvent  pas  faire  un  emploi  utile; 
parce  que,  il  faut  bien  le  dire  encore,  ce  ne  sont 
pas  les  produits  qui  leur  manquent,  mais  les  dé- 
bouchés, il  est  on  axiome  en  économie  publique, 
c'est  que  le  trav.iil  est  limité  par  1  étendue  du 
marché  :  or  je  demande  où  sont  les  marchés  que 
nous  nous  sommes  ouverts?  il  y  a  plus,  nous 
souffroiiS  la  concurrence  étrangère  pour  le  |)lus 
important  des  produits  de  noire  sol;  je  veux  par- 
ler de  l'entrepôt  de  Marseille,  contre  lequel  l'agri- 
culture ne  cessera  de  réclamer. 

On  nous  dit  que  ce  ne  sont  pas  les  débouchés 
qui  nous  manquent;  qu'il  ne  nous  manque  que 
des  capitaux  à  bas  prix  pour  soutenir  la  concur- 
rence étrangère.  Mais,  s'il  est  vrai  que  l'argent 
soit  en  France  à  4  0/0  d'intérêt^  et  même  à  3,  ce 
ne  soQt  pas  les  capitaux  à  bas  pnx  qui  nons  man- 
quent, il  y  a  contradiction  éans  la  défense  du 
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projet  de  loi  :  quand  il  R'a|;it  d'en  justifier  le  prin- 
cipe, on  dit  que  les  capitaux  sont  à  has  prix  en 
France;  et  quand  on  veut  montrer  les  heureux 
eheis  que  son  adoption  doit  produire,  on  dit  que 
les  capitaux  reflueront  dans  les  provinces  et  y 
feront  bais^ser  l'intérêt. 

Au  reste,  Messieurs,  on  pourrait  dire,  sans  que 
cela  parût  un  paradoxe,  qu*exciter  le  propriétaire 
foncier  à  emprunter  par  le  bas  prix  des  capitaux, 
c'est  IVxciier  à  la  nrodigalib',  c'est  préparer  sa 
ruine.  L'intérêt  de  l'argent  sera  toujours  supé- 
rieur au  n*venu  des  terres,  et  il  doit  Tétre,  par 
la  raison  (juc  le  temps  déprt'cie  la  valeur  de  l'un, 
tandis  qu'il  augmente  celle  des  autres.  C'est  avec 
le  produit  d^un  champ  qu'il  faut  Tamétiorer.  Quels 
sont  les  K'ens  à  qui  l'on  prétt*  communément  des 
fonds,  sans  qu'on  s'attende  qu'ils  en  feront  un 
emploi  très- profitable?  Ce  sont,  répond  un  habile 
écononii.^te  (Adam  Smith),  les  propriétaires  ru- 
raux. Cehl^  en  général,  pour  avoir  trop  consommé^ 
quils  se  trouvent  dariê  in  rtéccssité  d'emprunter 
pour  f'acqnit'er.  Kt  voilà  pourquoi  l'on  prend 
avec  (  ux  tant  de  précautions,  voilà  pourquoi  ils 
sont  si  exposés  à  l'usure.  Dans  va  moment,  les 
emprunts  <iue  font  ces  propriétaires  i:ont,  en  gé- 
néral, provoqués  par  la  gêne  que  fait  éprouver  le 
bas  prix  des  denrées;  que  1<  s  denrées  se  vendent 
facilement  à  un  prix  raisonnable,  et  le  proprié- 
taire foncier,  s'il  est  sage,  n'aura  pas  besoin  d'em- 
prunter. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  ne 
Teut  pas  qu'on  dise  que  déjà  les  produits  de  Ta- 
gricultureelde  l'induslrh' surabondent  en  France. 
Ce  serait  un  étrange  système,  s'écrie-t-il,  que 
celui  qui  tendrait  à  la  réduire*.  La  richesse  est-elle 
autre  chose  que  la  somme  de^  produits  f  »  Non 
ftins  doute,  quand  ces  produits,  s'écoulant  à  me- 
sure, rappellent  avec  iNMiéftce  les  capitaux  qui  les 
ont  fait  naître.  Bt  ne  serait-ce  pas  aussi  un  étrange 
Bxstèmeque  celui  qui  tendrait  à  augmenter  les 
produits  sans  s'occuper  de  leur  trouver  des  con- 
somm.  Uurs?  Demandez  au  cultivateur  dont  les 
greniers  et  les  caves  sont  encombres,  demandez 
au  niannraclurier  dont  les  magasins  regorgent  de 
marchandises,  si  la  richesse  consiste  uniquement 
dans  la  somme  des  produits? 

11  est  vrai  que  le  rapporteur  ne  voit  de  sura- 
bondants que  les  produits  de  l'agriculture;  et 
ceux-là,  il  parait  qu'il  consentirait  à  les  voir  di- 
minuer. «  hacilitez,  nous  dit-il,  par  le  bon  marché 
des  capitaux,  le  développenuMit  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  k*s  grandes  entrejirises  de  travaux 
publics;  faites  en  sorte  que  la  population,  livrée  à 
d'antres  occupations  qu'à  celle  de  la  culture,  puisse 
8  accroître  et  consommer  davantage.  cKnsorleque 
d*une  nation  esBenliellement  agricole,  il  faut  qi.e 
D0U8  fassions  une  nation  manul'acturièn*,  que 
nous  nous  livrions  aux  entreprises  des  travaux 
publics,  que  nous  négligions  notre  sol  pour  accroî- 
tre nos  fabriques,  et  que.  enlevant  à  lagricuHure 
les  bras  qu'elle  paie  déjà  trop  cher,  nous  les  lui 
rendions  plus  coûteux  encore.  CVst  ainsi  que  se 

iustifie  ce  que  nous  disait  un  de  nos  collègue^, 
I.  Btrtin  de  Vaux,  sur  les  effets  que  doit  pro- 
duire la  grande  mesure  que  nous  discutons  :  elle 
donnera  tout  l'avantagea  la  propriété  industrielle 
sur  la  propriété  foncière;  elle  amènera  le  déclas- 
sement de  celle-ci,  aussi  bien  que  le  déclassement 
de  la  rente. 

Bt  voyei.  Messieurs.  le  tableau  qu*on  nous  pré- 
sente ensuite  de  cette  abondance  de  capitaux  et 
de  produits.  Ou  nous  montre  toutes  \vs  sources 
de  nos  retenus  dimiouées  sensiblement  ;  ceux  du 
capitaliste  diminués  par  la  baisse  de  l'intérêt, 


ceux  du  propriétaire  par  la  réduction  des  ferma- 
ges, ceux  du  cultivateur  par  la  dépréciation  des 
denrées, ceux  du  commerçant  et  du  fabricant  par 
l'effet  d'une  concurrence  toujours  croissante.  Je 
lis  les  termes  du  rapport. 

L'abondance  des  capitiiux  et  des  produits  n'est 
donc  pas  toujours  un  signe  de  prospérité.  La 
bais>e  de  l'intérêt  de  l'argent  est  souvent  la 
marque  d'un  défaut  d'emploi  qui  le  rend  inutile; 
car  on  donnera  toujours  pour  avoir  de  l'argent,  en 
proportion  des  bénétices  que  son  usage  pourra 
procurer.  Ne  serions-nous  pas  dans  cette  situa- 
tion où  rat)ondance  et  le  bas  prix  des  capitaux 
proviennent  de  leur  oisiveté?  Interrogez  le  com- 
merce maritime,  voyez  avec  quelle  ardeur  lesca- 
pitali>tes  recherchent  les  immeubles,  dont  ils 
donnent  des  prix  si  disproportionnés  au  revenu. 

Un  des  honorables  défenseurs  du  projet  de  loi, 
M.  Pavy,  nous  a  dit,  pour  prouver  que  l'intérêt 
de  l'argent  est  réellement  au-dessous  deô  0/0,  que 
sous  Louis  XV,  dans  un  temps  où  le  numéraire 
était  bien  moins  abondant  que  de  nos  jours,  un 
édit  avait  fixé  l'intérêt  à  3  0/0.  S'il  éiuit  remonté 
plus  haut,  il  faurait  vu,  en  1720,  du  temjis  du 
système,  à  2  0/0,  en  1724  à  3  1/ j,  en  1725  à  5, 
eîi  1756  à  4.  Il  aurait  vu,  en  même  temps,  que 
toutes  ces  réductions  forcées  de  rintéiét  légal 
n'avaient  pour  objet  que  de  réduire  rinté.'*él  de 
la  dette  puolique.  On  prend  aujourd'hui  la  man  lie 
contraire;  on  veut  ré<iuire  l'iubrêt  légal.  Mais 
les  lois  ont  beau  faire  :  elles  peuvent  bien 
défendre  l'intérêt,  elles  ne  peuvent  pas  Temi lé- 
cher; leurs  prohibitions  ne  font  que  donner  plus 
de  force  à  fusure. 

C'est  assez  insister  sur  des  considérations  géné- 


de  l'article  4  du  projet  de  loi,  qui  contient,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  tout  le  système  de  la  conversion 


des  rentes. 

Ce  projet  parait  d'abord  préférable  à  celui  de 
fan  dernier,  dont  la  commission  a  fait,  en  quel- 
que sorte,  la  critique,  prenant  ain^^i  le  soin  de 
justifier  ceux  qui  n'avaient  pas  cru  devoir  l'adop- 
ter. La  brusquerie,  la  contrainte,  l'intervention 
d'iir>e  compagnie  financière  à  laquelle  on  don- 
nait 30  millions  pour  des  engfiqemcnts  illusoires^ 
les  pertes  i m po.'-ées  aux  [letits  rentiers,  toutes  ces 
choses  qui,  selon  Thonorable  rapporteur,  dépa- 
raient l'ancien  projet  de  loi,  ne  se  retrouvent 
plus  dans  Tarticli*  que  nous  discutons. 

Quant  aux  compagnies  tinancières,  on  se  de- 
mande ce  que  sont  devenues  celles  qui,  Tan 
pa-sé,  avaient  fait  des  avances  si  considérables, 
(iimt  l'adoption  du  projet  de  loi  devait  les  dédom- 
mager ;  on  se  demande  où  sont  ces  spéculateurs 
qui,  selon  notre  rapporteur,  avaient  acheté,  pour 
les  convertir  en  3  0/0,  des  5  0/0  pour  des  som- 
mes excédant  de  beaucoup  leurs  moy(*n8.  Les 
compagnies  et  les  spéculateurs  n'attendent-ils  pas 
l'adoption  de  la  loi  |)our  réaliser  les  bém^nces 
qu'ils  ont  manqué  de  faire,  ou  pour  réparer  les 
Inertes  qu'ils  ont  faites? 

Mais  si  le  projet  de  loi  actuel  ne  présente  pas 
tous  les  inconvénients  du  projet  d(*  l'an  passé,  il 
renferme  le  plus  grand  de  tous,  celui  de  l'aug- 
mentation d'un  tiers  du  capital  de  la  dette,  pour 
ta  diminution  d'un  cinquième  sur  rintérêt.  Fondé 
sur  le  principe  que  l'Btat  ne  doit  ims  racheter  sa 
dette  au  dessus  du  capital  inscrit,  il  élève  ce  ca- 
pital, afin  de  pouvoir  racheter  jusqu'au  taux  nou- 
Teau  qu'il  crée,  violant  ainsi  indirectement  le 
principe  sur  lequel  il  s'appv^e. 
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On  croit  qu*en  augmentant  le  capital  nominal 
de  notre  dette  et  en  diminuant  l'intérêt,  le  nu- 
méraire étranger  viendra  remplacer  une  partie 
du  nôtre  engagé  dans  la  rente. 

Je  ne  sais  s'il  est  d'une  bonne  politique  de 
rendre  ainsi  les  capitaux  étrangers  maîtres  de 
nos  fonds  publics,  et  s'il  est  d'une  bonne  admi- 
nistration de  compter,  chaque  année,  à  des  étran- 
gers, d'énormes  arrérages  de  rente  qui  vont  se 
consommer  ailleurs.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  utile 
de  donner  à  des  étrangers  des  titres  aussi  élevés 
de  créance,  et  les  moyens  de  faire  des  bénéfices 
qu'ils  emportent  en  se  retirant,  comme  Ta  dit  un 
écrivain  non  suspect,  M.  Laftite.  Je  ne  cherche 
point  à  approfondir  ces  graves  questions,  et,  ad- 
mettant tous  les  avantages  qu*on  se  promet  du 
concours  des  capitaux  étrangers,  je  demande  si 
la  diminution  de  l'intérêt  n'éloignera  pas  les  ca- 
pitaux étrangers,  qui  ne  venaient  chez  nous  que 
parce  qu'ils  y  trouvaient  un  intérêt  plus  élevé 
que  chez  eux.  Voici  ce  que  nous  a  dit  l'honora- 
ble rapporteur,  dans  le  résumé  de  la  discussion, 
page  9  : 

«  Les  capitalistes  anglais,  n'ayant  plus  à  atten- 
dre qu'un  intérêt  de  3  0/0,  doivent  naturellement 
désirer  des  placements  qui  puissent  leur  donner 
plus  de  revenu  en  leur  offrant  autant  de  sûreté.  » 

Il  résuite  de  laque  si  les  capitaux  étrangers  ne 
trouvent  plus  un  assez  grand  avantage  à  venir  se 
placer  dans  nos  fonds,  ils  ne  viendront  plus  s'y 
placer;  et  peut-être  la  mesure  qui  doit  produire 
cet  effet  plali-elle  à  la  politique  d*un  peuple  dont 
le  gouvernement  prend  tous  les  moyens  d'em* 
pêcher  l'exportation  de  son  numéraire. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  nous 
a  dit  avec  raison  que  noire  avenir  est  trop  forte- 
ment engagé f  et  que  la  prudenee  nous  comtnande 
d'avancer  notre  libération,  Mais  est-ce  avancer 
notre  lib  ration  que  d'accroître  le  capital  de  notre 
dette  de  manière  à  nepouvoir  Facquitt  r  de  long- 
temps et  qu'à  grands  frais?  Et  s'il  est  vrai  qu'il 
y  ait  tant  de  capitaux  qui  recherchent  un  intérêt 
de  4  0/0,  n'y  avait-il  pas  quelque  moyen  de  li- 
bérer progressivement  l'Ktat,  sans  engager  tou- 
jours plus  notre  av(*nir?  Ne  pouvait-on  pas  par- 
venir au  but  que  nous  désirons  tous  atteindre, 
celui  de  réduire  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
sans  en  aggraver  à  ce  point  le  c-apital  ? 

Dans  les  prévisions  du  ministère,  les  3  0/0 
doivent  éprouver  une  hausse  considérable.  Les 
titres  nouveaux,  disait  Tan  passé  M.  le  ministre 
des  finances,  peuvent  s'améliorer  en  capital  jusqu'à 
ne  plus  porter  qu'un  intérêt  de  3  0/0.  Cette  antiée, 
il  a  fait  espérer  aux  indemnisais  qu'ils  retireraient 
par  la  vente  de  leurs  inscriptions  un  capital  ap- 
prochant de  celui  qui  leur  a  été  alloué.  Il  a  ait 
aux  porteurs  de  rente  5  0/0  qu'ils  convertiraient 
en  3  0/0  à  75,  s'ils  préféraient  l'augmentation  du 
canital  à  l'élévation  de  l'intérêt. 

De  là  deux  conséquences  :  la  première,  que  la 
combinaison  nouvelle  ouvre  une  vaste  carrière 
aux  spéculations  de  la  Bourse,  et  concentre  tou- 
jours plus  les  capitaux  à  Paris;  la  seconde,  que 
plus  les  3  0/0  augmenteront,  plus  la  Caisse  d'a- 
mortissement éprouvera  de  perte  en  les  rache- 
Unt. 

Mais  est-il  bien  certain  que  les  3  0  0  éprouvent 
et  gardent  longtemps  cette  hausse  si  solennelle- 
ment annoncée?  Dans  le   système  de   l'article 

4  du  projet  de  loi,  tous  les  porteurs  de  rente 

5  0/0  sont  appelés,  sont  excitée  à  convertir  leurs 
titres  en  30/0  :  aa*arrivera-i-il  slls  prennent  tous 
rp  parti  ?  Ils  ne  le  preodront  que  pour  participer 
à  la  hausse,  et  regagaer  sur  le  capital  ce  qa  ils 


auront  perdu  sur  le  revenu;  la  niasse  caiiùrc  de 
la  dette  accrue  d'un  tiers,  sera  jetée  sur  le  par- 
quet de  la  Bourse,  et  ce  poids  énorme  entraînera 
la  dépréciation  des  nouveaux  effets. 

Le  noble  rapporteur  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement  évalue  à 
25  O'i  30  millions  les  rentes  flottant  s,  les  n^ntes 
vénales,  sur  lesquelles  se  porte  le  j<  u  de  la 
Bourse;  il  pense  que  la  place  serait  menacée  de 
cette  charge,  qui  n'est  pas  médiocre,  sans  le  se- 
cours des  reports,  ou  celui  d'autres  capitaux  auxi- 
liaires d'une  autre  nature  et  peut-être  aussi  mo- 
biles :  que  serait-ce,  si  celte  charge,  qui  n'est  pas 
médiocre,  allait  être  augmentée  de  tout  ou  de 
partie  des  rentes  que  possèdent  les  prêteurs  per- 
manents de  l'Ëiat? 

Ue  deux  choses  l'une  : 

Ou  ces  rentiers  proprement  dits,  qui  soutien- 
nent le  crédit  par  la  stabilité  de  leurs  placements, 
laisseront  dans  la  rente  5  0/0  les  100  millions 
qu'ils  y  possèdent  :  alors,  plus  de  bénéfice  sur 
la  réduction  de  l'intérêt;  alors  tout  notre  fonds 
d'amortissement  n'agira  que  sur  ces  25  ou  30  mil- 
lions de  renies  flottantes  que  s'empresseront  de 
convertir  les  possesseurs  éphémères  qui  ne  spé- 
culent que  sur  la  variation  du  cours;  les  indem- 
nisés ne  prendront  aucune  part,  de  longtemps 
du  moins,  à  ce  bénéfice,  les  inscriptions  ne  de- 
vant leur  éti*e  délivrées  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  leur  liquidation;  et  qui  peut  fixer  le  terme  de 
cette  opération? 

Ou  bien  les  rentiers  proprement  dits  devien- 
dront des  possesseurs  éphémères d<^  refiles  3  0/0, 
spéculant  sur  la  variation  de  leur  cours  :  alors, 
sans  doute,  ce  cours  venant  à  fli^chlr,  l'amortis- 
sement  y  gagnera;  mais  alors  aussi,  une  chute 
inévitable  et  rapide  dans  le  taux  de  la  rente  amè- 
nera une  catastrophe  de  Bourse  qui  poriera  la 
(dus  rude  atteinte  à  notre  crédit,  et  fera  payer 
cher  aux  contribuables  les  bénéfices  de  l'amor- 
tissement. 

On  parle  beaucoup  de  notre  crédit,  et  Ton  a 
raison.  Les  ressources  de  notre  pays,  la  loyauté 
avec  laquelle  ses  engagements  ont  éié  el  seront 
toujours  remplis,  le  gouvernement  légitime  et 
constitutionnel  sons  lequel  nous  vivons,  tout 
nous  mérite  la  confiance  des  capitalistes  du  monde 
enter. 

Mais  rappelons-nous  ce  qu'il  nous  en  a  coûté 
pour  fonder  ce  crédit,  et  ne  nous  exposons  pas  à 
le  compromettre.  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  (lue  deimis  1816  nos  emprunts  ont  été  faits 
au  prix  moyen  de  71  francs.  Ces  négociations 
nous  ont  causé  une  perte  de  800  millions  envi- 
ron. Daus  ce  mê  ne  espace  de  temps,  l'amortisse- 
ment nous  a  coûté  environ  700  millions,  soit  en 
argent,  soit  en  forêts  vendues  à  bas  prix.  C'est 
donc  1500  millions  que  nous  a  coûtés  notre  dette 
en  huit  ans,  sans  y  comprendre  les  arrérages  an- 
nuels. 

Kt  par  qui  ont  été  recueillis  ces  immenses  sa- 
crifices? en  grande  partie  par  les  spéculateurs 
étrangers  qui  montrent  tant  d'empressement  à 
nous  offrir  leur  appui.  L'un  d'eux,  dont  on  a 
plus  d'une  fois  parlé  à  cette  tribune,  a  gagné  en 

Çeu  de  mois,  ainsi  qu'on  nous  l'a  dit,  plus  de 
0  millions,  sur  l'emprunt  le  plus  avantageux  que 
nous  ayons  fait.  C'est  ainsi  que  nous  avons  fondé 
cette  puissance  de  l'argent,  cette  domination  de 
la  Bourse^  qui,  dans  son  orgueil,  croit  marcher  à 
l'égal  de  la  puissance  des  cabinets,  et  peut-être 
les  mener  à  sa  suite. 

Àrrètoufr-nous,  Messieurs,  il  en  est  encore  temps  ; 
lappeioas-Doas  que  nea  n'est  plus  daugereux 
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que  le;*  n^volutions  fîiiancièreB,  et  que  8i  le  cré- 
dit est  i|iii'lqiiefois  utile,  mi\  attus  ne  peut  inati- 
quer  trétre  funeste.  Je  le  dirai  avec  riioiiorahie 
rappurteur  de  la  commisBiun  du  liUili^vt  de  181b, 
qui  si^^e  maintenant  au  kmnc  des  ministres  : 
t  le  crédit  peut  pré^ienter  une  ressuurce,  pourvu 
«  qu'un  ne  l'envir^ai^e  que  comme  subsidiaire  et 
c  évt  ntut'lle.  Les  iK'Suins  du  Tréi«or  doivent  être 
■  a-^sur^s.  Fans  ci  la,  |«r  d(*8  recetles  suifisantes 
fl  et  connui'S;  ce  n'est  qn*à  cette  comliti  *ii  que 
«  nous  pouvons  \oir  dans  le  crédit  un  secours 
ff  |K)ur  des  rirconstances  imprévues  et  des  em- 
«  barras  moiiientané.^.  > 

«  Dans  cinq  ans.  ajoutait  Thahile  orateur,  il 
sera  iiidispensarde  de  réduire  beuueoup  le  far- 
deau des  contributions  publiques,  si  Ton  veot 
qu*il  n^te  des  muyeub  de  rétablir  les  fortunes 
pariiculii^res.  • 

Les  cinq  anssf*  sont  écoulés,  et  quatre  ans  en- 
core lt»s  ont  suivi.4;  et,  quoique  les  circonsianc^îs 
extraordinaires  (|ul  avaient  fuit  augmenter  les 
impôts  aie  t  cessé,  les  dépenses  n*iinl  pas  cessé 
de  s'uCiToUre  :  en  1816,  les  dépenses  fténérales 
se  p  irtiient  a  800  millions;  elles  sont  pour  1826 
de  915,000.000. 

Sans  doute,  il  serait  vivement  à  désirer  qu'on 
pût  all"f!er  ce  fanleau  de  tout  ce  que  pourrait 
produire  la  réduction  de  riniérét  de  la  dette; 
mais  si  Ton  achèie  cette  léduction  par  l'éléva- 
tion du  capital,  on  perd  sur  le  prÎK  et  le  temps 
du  rachat  autant  et  plus  [)eul-<^trequ*0R  nepaf^ne 
sur  la  diminution  de  l'intérél,  et  l'on  risque  dé 
compromettre  le  cn^dit  de  i*Elat. 

D'IiabiUfs  économistes  ont  pensé  que  rien  n'est 
plus  da!ip*reux  que  les  dettes  constituées,  par- 
ce i)u'elles  donnent  la  facilité  de  consommer  d'é- 
normes capitaux,  qu'on  laisse  à  l'avenir  le  soin 
d'acquitter  Ils  ont  pensé  que  la  pins  onéreuse 
d*'  ces  dettes  pour  l'avenir  est  celle  qui  est  cons- 
tituée à  un  faible  intérêt  pour  un  f^ros  capital, 
et  je  ne  sais  jusqu'à  (luel  point  sVtend  le  droit 
que  nous  avons  d'affecter  ainsi  la  fortune  de 
notre  postérité.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons 
C'Ini  de  n*co  maître  l'Ktal  débiteur  d'un  cajdtal 
plus  considérable  que  celui  dont  il  e>t  en  ce  mo- 
ment cbarffé,  lors((u'aueun  besoin,  aucune  né- 
cessité w  nous  obli^'e  à  le  fain*. 

Convaincu  du  daiif^er  d'un  sy.'-ième  qui  change 
entièrement  lordn*  et  les  rapports  de  nos  tlnan- 
ces,  ne  voyant  dans  le  projet  de  la  cimYc^sion 
di'S  rentes  5  0/0  en  3  0/0  à  75  francs  qu'un  vaste 
champ  ouvert  à  rugiotage,  raccrolsseim  nt  pro- 
gnssif  des  charç<^  publiques,  ou  la  ruine  du 
crédit  de  l'Etal,  je  ne  crois  pas  pouvoir  i*a« 
dopter. 

(La  (Ihumbre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M-  de  Ricard.) 

M.  Ribard  obtient  la  parole. 

M.  Ribard.  Messieurs,  les  efforts  qu'on  a  di- 
rip's  comte  les  artiiles  précédents,  et  la  plupart 
des  am(*ndements  qui  ont  été  faits  sur  celui  que 
noMS  discutiniSi  avaient  |>our  objet  évident  le 
H'jet  de  la  loi.  Vous  av(>z  repousst*  toutes  ces  at- 
taques, et  je  dois  en  cimclureifue  vous  avet  semi 
la  nécessité  d'adopter  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
p(»sée. 

Cl*  n^élait  donc  pas  pour  lui  donner  un  appui 
dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  qui  serait  d'ailleurs 
bien  faible  de  ma  part,  que  j*ai  demandé  la  pa- 
role, mais  pour  expiimer  on  sentiment  qui  a 
dû  être  partagé  par  la  majorité  de  cetta 
Chambre. 

Gèpiodant,  l'^MBiitioa    tk^  i*«i  âppoMe  à  là 


discussion  ayant  pleinement  confirmé  une  ob- 
servation que  j'avais  faite  l'année  dernièn ,  je 
crois  devoir,  Mtssieurs,  vous  la  soumettre  :iu|ia* 
vaut  :  c'est  que,  dans  celte  question,  on  confond 
presque  toujours,  soit  à  dessein,  soit  p^ir  inad- 
vertance, les  raisonnements  qui  s'appliquent  au 
revenu  et  ceux  qui  s'appliquent  au  capital  ;  et 
pour  me  rendie  à  moi-inéme  cette  confusion 
plus  sensible,  je  me  la  suis  n*préseiitee  ^ous  une 
forme  dramatique  :  c'est  la  chaleur  avec  la{Uelle 
M.  tienjaiiiiu  Constant  a  piaitlé  devant  vous  la 
cause  des  rentiers  qu'il  appelle  Si  s  coinmt*ltaiits, 
qui  m'en  a  fourni  l'idée.  Si  vous  me  le  permettei, 
Messieurs,  je  vais  en  très  peu  de  mots  voiis  ra- 
conter comme  la  chose  s'est  passée  dans  mon 
imagination.  H  m'a  semblé  voir  les  commettants 
de  M.  Benjamin  Con>tani  accourir  eu  foule  pour 
le  consulter  sur  leurs  intérêts,  et  le  député  de  la 
Seine  leur  disait  : 

•  M(«sieurs,  la  loi  est  le  comble  de  Tiniquité, 
car  je  suppose  que  c'est  à  des  |)orteur8  de  5  O/Ô 
que  je  parle.  Ëh  bien  I  l'article  3  vous  dép>uille 
indignement  de  votre  t'ace,  de  votre  hypothèque; 
elle  transporte  aux  3  0/0  tout  l'effet  de  i'auiur- 
tissement  qui  n'a  été  créé  que  pour  tous;  elle 
vous  saerifle  sans  pitié  à  l'intérêt  dos  émigrés  ; 
et  l'article  4  vous  enlève  d'un  seul  coup  un  0/0 
ou  pour  le  moius  un  demi  pour  0/0  de  Totre  re- 
venu. » 

Voilà  les  rommettanit  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant ftirt  mécontents  de  la  loi,  et  on  le  serait  à 
moins.  Geiiendant  l'un  d'eux  se  ravisant,   leur 

Bro  >ose  d'aller  trouver  quelqu'autre  de  leurs 
éputés.  On  se  rend  ches  M.  Bonet,  qui  n'est 
peut-être  pas  trè^  favorable  à  la  loi,  et  voilà  que 
la  scène  chancre  tout-è-coup.  Ce  n'est  plus  une 
réponse  collective  et  désespérante  pour  tous  qu'ils 
reçoivent;  M.  Bonet  prend  la  peine  de  question- 
ner chacun  d'eux  sur  leur  position. 

<  Vous,  dit-il  à  l'un,  vous  avex  2,000  francs  de 
rente  5  0/0  ;  mais  c'e^t  40,000  francs  que  vous 
destines  à  la  dot  de  votre  fille  :  il  s'agit  pour 
\ous  du  capital}  convertisses  vos  5  en  3;  vous 
n'allés  plus  avoir  que  1,()00  francs  dertmte;  mail 
ils  seront  au  capital  de  53.333  francs,  c'est-à-dire 
que  jamais  l'Ktat  ne  pourra  vous  rembourser  sans 
vous  payer,  rubis  sur  l'ongle,  53,333  franrs,  Mais« 
comme  il  ne  remboursera  qu'à  sa  volonté,  votre 
lllle  pourrait  attendre  trop  longtemps,  et  c'est  la 
Caisse  d'amortissement  qui  vous  les  rachètera 
au  cours,  le  jour  où  vous  voudres  faire  le  con- 
trat; et,  fiuoique  vous  en  ait  dit  M.  Benjamin 
Constant,  oénissez  l'article  3  delà  loi;  car  cet 
article  ajoutera  quelques  pistolet  à  la  dot  de 
votre  fille,  (juant  à  vous,  pauvre  rentier,  qui 
n'avez  que  1,200  francs  de  rente,  qui  font  votre 
existence,  si  vous  prenes  des  4  1/2,  vous  n'aurei 
plus  que  1,0H0  francs,  mais  qui  vous  sont  irré» 
vocablement  assurés  pendant  dix  ans;  ou,  d 
vous  Taimes  mieux,  resti*!  comme  vous  êtes» 
con^^ervez  vos  1,200  francs  et  confies-vous  à  la 
Providence;  mais  sur  toutes  choses,  fçardei-vous 
d'écouter  les  doléances  de  M.  Benjamin  Constant 
sur  l'article  3;  car,  bien  résolu  que  \ous  êtes  de 
restiT  dans  la  rente,  et  bien  a^surt^  que  THtat  ne 
l>ourra  jaiTiais  vous  en  faire  sortir  que  par  un 
rembour8(*ment  intégral;  que  le  cours  de  la 
Bourse  soli  en  hausse  ou  en  baisse,  que  les  3  et 
les  5  se  fassent  la  guerre  entre  eux,  ne  vous  en 
inquiétez  nullement;  cela  n'ajoute  ni  n'ôte  (kis 
un  sou  à  la  rente  annuelle,  qui  fait  votre  exis» 
tence,  ni  au  capital  promis,  s'il  Ainl  que  voua 
chercbiea  un  aulrâ  placement» 
vèoa  ooaMvtt,  MjMtoortj  qna  taa  raniiaraaor^ 
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tent  de  chez  M.  Bonet  beaucoup  moins  mécon- 
tents et  plus  rassurés  que  de  chez  M.  Benjamin 
Constant. 

Voiià,  comme  je  me  suis  expliqué,  en  la  met- 
tant en  action,  la  loi  qui  nous  est  proposée  :  il 
m^a  semblé  qu'elle  était  ciuire  et  précise  pour 
tous  ceux  qui  ont  un  but  déterminé.  Quant  à 
ceux  qui  ne  savent  pas  bien  ce  quMIs  veulent, 
ou  qui  veulent  tout  avoir,  je  conçois  qu'il  est 
plus  difficile  de  les  satisfaire;  mais  je  crois  en- 
tendre encore  M.  Bonet  leur  crier  charitable- 
ment, et  j'unis  ma  voix  à  la  sienne,  pour  leur 
dire  :  <  Prenez-y  bien  garde;  quand  on  veut  être 
capitaliste  et  rentier  tout  à  la  fois,  en  s'expose  k 
finir  par  n'être  ni  Tun  ni  l'autre;  méfiez-vous 
des  jeux  de  Bourse.  » 

J'arrive,  Messieurs,  à  une  autre  objection  qu'on 
a  faite  à  la  loi;  et  c'e^t  celle  qui  m'a  causé  le 
plus  de  peine,  parce  qu'elle  ma  montré  les  ad- 
versaires du  projet  se  passant  de  main  en  main 
pour  le  combattre,  une  arme  aussi  mal  choisie 
que  peu  honorable  :  toute  leur  ar^rumentation 
s'est  réduite  à  nier  Inexistence  de  notre  crédit, 
à  soutenir  que  la  hausse  de  nos  fonds  depuis 
plus  de  quinze  mois  est  factice,  qu'elle  est  le  pro- 
duit d'un  vil  agiotage  que  le  gouvernement  fa- 
vorise, en  mettant  à  contribution  les  caisses  pu- 
bliques et  en  violant  les  dépôts  les  plus  sacrés. 
CVst  en  vain  que  le  ministère  présente  le  tableau 
de  toutes  ses  oitération^^,  que  les  directeurs  du 
Mont-de-piété  et  des  autres  établissements  indi- 
quent jour  par  jour  l'emploi  des  fonds  qui  pas- 
sent par  leurs  mains.  La  passion  aveugle  les  yeux 
et  bouche  les  oreilles;  on  ne  veut  rien  voir,  ni 
rien  entendre,  et  on  s'obstine  à  chercher  dans 
les  manœuvres  ténébreuses  de  la  Bourse,  dans 
la  réunion  de  quelques  lingots  déposés  à  la 
Banque,  dans  je  ne  sais  quelles  circonstances 
plus  insignifiantes  les  unes  que  les  autres,  une 
cause  qui  est  évidente  et  palpable  pour  tout 
homme  qui  n'a  pas  oublié  qu'il  est  Français. 

Cette  cause  de  notre  crédit,  la  voici,  Messieurs, 
telle  que  vos  esprits  et  vos  cœurs  la  conçoivent. 
G'estque  le  gouvernementaprisuneattitudeferme 
et  assurée,  qu'il  marche  au  but,  sans  s'effrayer 
des  vociférations,  de  quelque  côté  qu'elles  par- 
tent, ni  même  de  Tusage  effréné  que  la  presse 
fait  de  sa  liberté.  C'est  que  monarchique  de  cœur 
et  de  principes,  mais  n'épousant  point  de  parti,  et 
renonçant  surtout  au  mauvais  système  qui  avait 
prévalu  trop  longtemps,  de  les  opposer  les  uns 
aux  autres,  il  les  a  tous  désarmés  ;  c'est  que  les 
exagérations  de  la  bonne  cause  elle-même  ont 
été  sagement  contenues,  et  les  complots  de  la 
trahison  totalement  déconcertés;  c'est  que  les 
sinistres  prédictions  faites  sur  le  passage  de  la 
Bidassoa  ne  se  sont  pas  plus  réahsées  que  les 

{prophéties  que  nous  avions  entendu  faire  sur 
'entrée  dans  les  Abruzzes  ;  c'est  que  le  coup  de 
canon  du  général  Yallin  a  retenti  dans  toute 
l'Burope,  comme  le  lui  disait  d'une  voix  mou- 
rante, mais  si  gracieuse  encore,  le  Roi  que  nous 
pleurons;  c'est  que  les  jeunes  levées  de  1822, 

iointes  aux  vieux  et  si  glorieux  restes  d'Auster- 
itz  et  de  la  Moscowa,  et  aux  fidèles  et  généreux 
compagnons  d'armes  et  de  souffrances  de  nos 
Princes,  ont  fait,  bous  les  ordres  d'un  Fils  de 
France,  une  campagne  offrant  la  double  mer- 
veille d'une  sagesse  de  discipline  et  d'une  rapi- 
dité d'opérations  qui  n'avait  jamais  eu  d'exem- 
ple; c'est  qu'en  perdant  un  père  dans  Louis  XVIII, 
nous  en  avons  retrouvé  un  en  Charles  X,  et  que 
le  passage  d'Un  rèfme  A  un  autre  n'a  été  marqué 
que  par  nos  aoupirs  et  nts  amlanatioos,  et  n'a 


produit  aucun  changement,  aucune  oscillation 
dans  la  marche  des  ufiaires;  c'est  que  nous 
voyons  la  vaillance,  la  sagesse  et  la  bonté  assises 
sur  le  trône  pour  notre  bonh(>ur,  et  les  marches 
du  trône  occupées  par  les  mêmes  vertus  et  les 
mêmes  gages  du  bonheur  de  nos  enfants. 

C'est  là.  Messieurs,  c'est  là  qu'il  faut  chercher 
la  cause  de  l'accroissement  de  notœ  crédit,  et  de 
la  possibilité  où  nous  sommes  de  réduire  le  taux 
d'intérêts  de  nos  rentes. 

Honni  soit  qui  n'applaudirait  pas  à  un  résultat 
acquis  par  de  pareils  moyens  1 

Je  vote  pour  Tadoption  de  l'article. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Ribard.  ) 

M.  Banterrèche.  Messieurs,  je  pensais  en-> 
tièrement  comme  notre  honorable  collègue 
M.  Breton,  lorsqu'il  vous  proposait  de  changer 
l'ordre  des  articles  de  la  loi,  et  de  [)lacer  en  pre- 
mière ligne  l'article  4,  C'^lui  qui  renferme  véri- 
tablement le  principe  et  le  but  de  toutes  les  au- 
tres dispositions  de  cette  loi. 

Il  n'existe,  suivant  moi,  aucune  nécessité  de 
déterminer,  dés  aujourd'hui,  la  conversion  des 
5  0/0,  et  surtout  avec  les  conditions  réglées  par 
l'article  4.  Rien  ne  nous  presse  pour  cela;  nous 
serons  à  temps  de  nous  occuper  de  cet  objet  d'une 
si  grande  importance  à  la  session  prochaine,  et, 
dans  cet  intervalle,  nous  aurons  le  loisir  de  mé- 
diter sur  un  meilleur  mode  d'opération,  moins 
susceptible  d'exciter  les  reproches  des  rentiers, 
et  propre  à  assurer  à  l'Btat  des  résultats  plus 
avantageux. 

Et  même  en  matière  de  procédés,  dont  nous 
aimons  quelquefois  à  paraître  si  soigneux  dans 
cette  Chambre,  ce  délai  devient  tout  à  fait  con- 
venable, parce  qu'il  placera  les  indemnisés  eu 
situation  d'être  prêts,  di  moins  (lour  quelque 
portion,  à  entrer  en  lice  et  à  jouir  des  bénéfices 
de  la  réalisation,  en  même  temps  que  ces  gla- 
diateurs qui  ont  déjà  ai^uli^é  toutes  leurs  armes, 
qui  sont  en  mesure  d'épuiser  promptement  tous 
les  prétendus  bienfaits  que  la  loi  semble  promet- 
tre, de  porter  un  coup  mortel  à  notre  embonpoint 
financier,  avant  que  d'autres  aient  pu  participer 
à  cette  récolte  temporaire. 

Ne  nous  laissons  pas  trop  éblouir  par  ce  genre 
de  prospérité  qu'il  est  deyenu  comme  d'étiquette 
de  vanter  sans  cesse  dans  cette  enceinte,  mais 
dont  le  charme  est  prompt  à  s'évanouir,  aussitôt 
que,  détournant  nos  yeux  de  la  Bourse  et  de 
quelques  rues  de  Paris,  nous  portons  nos  regards 
un  peu  plus  loin  que  la  capitale,  que  nous  les 
dirigeons  sur  la  plupart  de  nos  provinces,  obs- 
truées par  d'inutiles  produits,  et  sur  la  solitude 
de  nos  ports. 

Nous  avons  créé  HO  millions  de  3  0/0  pour 
payer  une  indemnité  consentie  par  vous.  Une 
grande  année  s'écoulera  avant  qu'une  partie  de 
ces  3  0/0  commence  à  paraître  à  la  lumière.  Ne 
serait-il  pas  plus  raisonnable  de  chercher,  d'ici 
à  cette  époque,  un  moyen  de  ne  pas  priver  cette 
nouvelle  valeur  d'une  juste  concurrence  avec  les 
autres  effets  de  même  espèce,  et  ne  pourrions- 
nous  pas  même  trouver,  dans  l'intervalle,  un 
meilleur  mode  pour  liquider  ces  nouveaux  créan- 
ciers d'une  manière  plus  satisfaisante  et  pour  eux 
et  pour  nous? 

Mon  intention  est  de  vous  en  indiquer  un  bien 
simple,  et  de  vous  signaler  en  même  temps  les 
graves  inconvénients  qui  peuvent  résulter  en 
France,  de  l'introductioa  de  cette  nouvelle  va- 
leur de  3  0/0. 
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Ceux  qui  en  désirent  une  plus  abondante  émis- 
sion, paraissent  s'autoriser  principalement  de 
l'exemple  de  TAngleterre;  et  moi,  je  vais  puiser 
à  la  même  source  mes  plus  forts  arguments 
contre  cette  déplorable  fantaisie.  Je  prétends  y 
trouver  mes  plus  solides  motifs  pour  repousser 
cette  imitation  des  Anglais. 

On  se  platt  trop  en  France,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  crédit  ou  de  rentes,  à  chercher  dos  mo- 
dèles et  des  leçons  chez  nos  voisins.  Rien,  sui- 
vant moi,  n*est  à  comparer  dans  les  positions 
respectives  des  deux  pays.  Mon  opinion  sera  tou- 
jours qu'il  peut  être  utile  dVtudier  leur  marche 
et  leurs  procédés  pour  mettre  à  profit  quelque 
genre  d'application  arrangé  dans  la  mesure  Je 
nos  facultt^s  et  de  nos  intérêts  distincts,  mais  que 
rartMnent.  ou  jamais,  il  ne  peut  nous  convenir  de 
les  imiter  entièrement. 

Les  Anglais  sont  arrivés,  à  travers  l)eaucoup 
d'incertitudes  et  de  dangers,  à  un  point  si  prodi- 
gieux de  richesses  ou  de  capitaux  disponibles, 
que  vouloir  se  jeter  dans  les  mêmes  routes  et  les 
mêmes  opérations  avant  de  nous  être  procuré  les 
mêmes  moyens  d'exécution  ne  serait  qu'un  acte 
de  déraison,  de  folie. 

La  puissance  sur  laquelle  repose  le  plus  essen- 
tiellement chez  eux  cette  possibilité  de  tout 
entreprendre,  sans  crainte  d*être  arrêté  par  le 
manque  de  soutiens  de  toute  espèce,  c'est  le  [)a- 
pier-monnaie,  dont  ils  ont  su  s'approprier  tous 
les  avantages,  sans  en  redouter  l(*s  inconvénients. 
Nos  essais  dans  ce  genre  ont  été  jusqu'à  présent 
três-inalheureux,  et  nous  ne  pouvons  désormais 
attendre  que  du  temps  et  de  meilleures  combi- 
naisons, graduellement  mises  en  pratique,  le  se- 
cours de  ce  précieux  auxiliaire.  Jusque-là,  il  faut 
Î[ue  nous  marchions  seulement  suivant  nos 
orces,  et  avec  les  instruments  à  notre  portée. 

Cependant  les  Anglais  ont  aussi  une  dette  épou- 
vantable, qu'il  ne  sera  jamais  en  leur  pouvoir  de 
rembourser  véritablement,  dont  les  intérêUs  leur 
coûtent  chaque  année  le  prix  d'immenses  priva- 
tions. Pendant  la  paix,  ils  trouvent  des  rempla- 
cements surabondants  dans  les  bénéfices  de  leur 
commerce  ;  mais  comme  ils  ne  pourraient  faire 
une  guerre  sans  de  nouveaux  emprunts,  ils  ont 
grand  soin  de  soigner  scrupul(*useinent  leur  cré- 
dit, et  de  caresser  le  goût  et  rinclination  des  ca- 
pitalistes pour  les  valeurs  de  la  Uour.<>e,  en  ali- 
mentant sans  cesse  les  chances  de  ce  jeu  et  la 
perspective  favorable  de  cette  nature  de  profit. 
Le  jeu  sur  les  effets  publics  s'est  enraciné  dans 
leurs  habitudes  et  leurs  jouissances  :  il  est  même 
devenu  un  moyen  de  gouvernement  et  une  res- 
source toujours  en  réserve  pour  les  moments  de 
nécessiti\ 

Kn  France,  tout  est  différent  ;  le  goût  de  ce 
jeu,  concenln^  dans  un  asses  fietit  nombre  de 
têti*s,  n'a  pas  heureusement  pt^nétré  fort  avant 
dans  le  caractère*  national,  et  il  faut  se  garder 
de  trop  l'exciter  à  un  changement  dans  ce  genre. 

Guidé  par  la  |>ensée  de  maintenir  la  ferveur 
pour  le  jeu  des  effets  publics»  le  gouvernement 
anglais  cherche  sans  cesse  à  en  multiidier  les 
ressorts  par  la  variété  et  le  nombre  des  diffé- 
rentes valeurs  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  introduit 
fn'*quemment  à  la  Bourse  des  effets  d'une  nouvelle 
nature  et  d'une  plus  grande  étendue  de  chances  : 
il  s'en  est  servi  surtout  pour  favoriser  le  place** 
ment  de  ses  emprunts.  En  Angleterre,  quand  on 
cite  le  prix  d'un  emprunt  du  gouvernement,  on 
entend  par  14  le  pnx  commun  des  valeurs  de 
toole  esiièce  qui  ont  été  livrées  aux  préteurs  d'a- 
près leurs  demaodet.  Ces  préteurs  font  le  bor- 


dereau d'un  assortiment  d'effets  en  circulation 
de  tous  les  genres,  suivant  l'opinion  qu'ils  ont 
des  fantaisies  diverses  du  public  ;  ils  présentent 
bien  à  la  vente  l'ensemble  proportionnel  de  ces 
valeurs,  sous  la  cote  d'un  prix  commun  qui  se 
désigne  avec  la  qualification  d'omnit/m,  mais  ils 
vendent  aussi  séparément  chacune  de  ces  valeurs 
à  un  prix  relatif.  Ces  propriétaires  cherchent 
tour  à  tour  dans  le  cumul  de  ces  elfeis  ou  dans 
leur  séparation  à  la  vente,  une  plus  facile  colloca- 
tion  ou  un  plus  grand  profil? 

Les  variations,  la  multiplicité  des  valeurs  en 
rentes  sur  le  gouvernement,  n'ont  donc  été  inven- 
tées chez  les  Anglais  que  |)Our  nourrir  le  jeu  et 
pour  l'entretenir  dans  son  ardeur.  Par  la  même 
raison ,  nous  devons  repousser  en  France  cette 
variété,  pour  ne  pas  contribuer  à  l'accroissement 
du  jeu.  Nous  n'avons  en  France  que  des  rentes 
à  5  0/0;  pourquoi  ch»'rcherions-nous  à  mettre  en 
circulation  des  titres  d'une  nouvelle  espèce?  à 
moins  qu'on  ne  soit  décidé  absolument  à  l'aire  de 
nous  une  nation  de  joueurs,  à  nous  \endre  chère* 
ment  cet  apprentissage  à  pervertir  le  caractère 
national,  ce  naturel  loyal,  chevaleresque,  si  l'on 
veut,  dans  la  plus  belle  acception  de  ce  mot,  dé- 
gagé du  romanesque  de  son  origine. 

Plus  le  type  de  l'échelle  productive  d'un  effet 
public  destiné  à  des  opérations  de  jeu  est  réduit 
dans  sa  dénomination,  plus  les  cliaucesde  hausse 
et  de  baisse  peuvent  être  fréquentes  et  agrandies. 
Voilà  le  motif  de  c«îs  insistances  auprès  du  minis- 
tère, pour  la  création  d'ui  3  OA).  di  cette  valeur 
prend  de  la  vogue,  les  mêmes  hommes  sollici- 
teront de  nous  jeter  à  la  tète  du  2  1/2. 

On  nous  condamne,  pour  favoriser  cette  même 
valeur,  à  un  accroissement  de  dette  en  capital, 
principe  ruineux  pour  l'Etat,  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  ont  eu  soin  de  inoscrire.  Je  sais  que  des 
docteurs  en  citte  matière  prétendent  qu'il  est  plus 
avantageux  de  profiter  du  bas  prix  de  rintérêt,ea 
accordant  une  augmentation  de  capital,  qu'on  re- 
gagne par  le  produit  merveilleux  des  intérêts 
composés;  mais,  outre  que  dans  cette  règle  des  in- 
térêts composés  il  faut  toujours  être  sûr  de  pou- 
voir exécuter  invariablement  l'opération  dans  le 
juste  espace  de  temps  assigné  par  les  chiffres,  car 
hans  cela  la  somme  des  sacrifices  du  débiteur  se 
trouve  accrue;  le  vrai,  dans  cette  méthode,  c'est 
qu'on  ne  retrouve  réellement  le  bénéfice  que  dans 
le  résultat  de  privations  successives,  qui  laissent 
en  souffranœ  d'antres  jouissiinces  ou  d'autres 
emplois.  Voilà  pourquoi  nos  pèrt>s,  moins  subtils, 
mats  souvent  aussi  juiicieux  qu(;  nous,  ont  plus 
d'une  fois  classé  cette  merveille,  dans  leurs  livres 
d'arithmétique,  uu  rang  des  problèmes  d'amuse- 
ment. 

J'aimeniis  mieux  payer  les  indemnisés  avec  une 
rente  de  4  OA),  réduire  en  conséquence  le  capital 
de  cette  dette,  leur  donner  pour  cela  des  inscrip- 
tions à  h  0/0  au  monuint  proportionnel  de  leurs 
créances  de  4  (lA),  et  les  associer  au  sort  de  tous 
les  autres  créanciers,  sans  déshériter  aucun 
d'eux,  ni  les  contribuables,  de  leurs  droits  égaux 
au  biMiéfice  général  de  l'simortisst'ment.  Ce  mode 
de  liquidation  s'est  pratiqué  déjà  chex  nous  à 
plusieurs  époques  dans  le  r^^lement  des  arriérée. 

Mais  ce  n'est  pas  le  sort  des  indemnisés,  ni  le 
plus  grand  avantage  des  contribuables,  qui  a  ios- 
pire  la  véritable  pensée  de  la  loi  en  discusaioa. 
Les  instigateurs  veulent  des  inscriptions  4  3  QIO 
ronme  ils  les  voulaient  également  Tan  passé,  pour 
fomenter  la  grande  chaleur  du  jeu  et  ses  hasards 
répétée.  La  Bourse  de  Pans  attend  cette  mise  fruo- 
tiraote,  pour  devenir  le  reiidei-voiis  de  loua  les 
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joueurs  de  l'univers.  Tous  les  écus  disponibles 
vont  V  paraître  momentanément;  ce  sera  une 
mine  (le  richesses  pour  les  agents  de  change,  un 
gouffre  de  ruine  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

Cet  état  de  choses,  loin  de  faire  refluer  des  ca- 
pitaux dans  les  mains  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie,  leur  en  ôtera,  parce  que  beaucoup  de  com- 
merçants, au  lieu  d'attendre  avec  patience  un 
modeste  bénéfice  dans  leurs  magasins  et  leurs  ate- 
liers, iront  placer  leur  argent  disponible  dans  les 
chances  trop  attrayantes  du  jeu  de  la  Bourse. 

Les  fripons,  les  banqueroutiers,  y  accourront 
en  foule.  Leur  mauvaise  foi  y  trouvera  l'impu- 
nité; ils  prendront  les  gains,  refuseront  de  payer 
les  pertes  :  car,  en  même  temps  qu'on  encourage 
ce  jeu,  on  refuse  des  lois  pour  le  régler,  pour  pu- 
nir la  déloyauté  et  le  vol  qu'il  doit  nécessaire- 
ment engendrer  et  propager. 

Rt  quand  l'argent  sera  enlevé,  qu'il  n'en  restera 
plus  pour  le»  négociations  et  les  paiements,  tant 
à  la  Bourèie  qu'au  dehors,  que  fera  le  ministre? 
Qu'a-t-il  fait  ou  préparé,  pourpareràcesembarras, 
pour  vaincre  les  obstacles  et  les  désappointements 
dont  au  moins  il  ne  persistera  pas,  sans  doute, 
à  nier  la  possibilité  ?  A-t-il  de  longue  main  veillé 
à  ce  que  des  forces  réelles,  des  fonds  effectils, 
subsistent  toujours,  d'une  manière  soliie,  dans 
les  caisses  sous  sa  direction,  dans  les  dépôts  pu- 
blics qui  sont  sous  sa  surveillance,  et  plus  ou 
moins  à  sa  disposition?  La  Caisse  des  consigna- 
tions, celles  des  Invalides  de  la  marine,  du  Mont- 
de-piété,  se  sont-elles  abstenues  dans  ce  moment 
de  verser  leurs  fonds  dans  les  chances  si  mobi- 
les de  la  Bourse,  ou  de  les  y  soumettre  même  in- 
directement? A-t-on  eu  soin, aux  approches  d'une 
grande  opération,de  ne  placer  ces  fonds  stagnants 
que  sur  un  genre  d'effets  à  l'abri  de  tout  change- 
ment notable,  et  qui  soit  d'une  rt^aiisation  prom- 
pte et  certaine  dans  tous  les  instants?  S'est-on 
occnpé  de  donner  une  nouvelle  organisation,  une 
plus  large  utilité  à  cette  banque,  dite  de  France, 
que  j'ai  qualiliée  depuis  longtemps  diostiiutioo 
hermaphrodite,  dont  la  marche  ne  présente  le 
caractère  ni  d'un  établissement  public  ni  d'un 
établissement  privé,  qui  ne  s  associe  qu'avec  len- 
teur et  parcimonie  au  mouvement  et  aux  besoins 
généraux  du  commerce? 

Qu'espérer  d'un  établissement  qui  resserre  les 
secours,  lorsqu'il  devrait  les  élargir  ;  où  plusd'uue 
fois  on  a  proclamé,  dans  le  récit  solennel  de  ses 
travaux,  qu'on  n'avait  fait  uucune  perte  dans  les 
escomptes?  Comme  s'il  n'était  mieux  de  perdre 
quelquefois  pour  gagner  davantage  dans  l'ensem- 
ble, et  de  placer  au  rang  des  premiers  devoirs 
celui  d'augmenter  les  secours  nécessaires  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce,  précisément  dans  les 
moments  de  crise. 

Si  la  banque  de  France  est  un  établissement 
public,  il  faut  lui  tracer  une  marche  plus  géné- 
reuse dans  la  direction  réelle  des  intérêts  pu- 
blics. Si  elle  n'est  qu'un  établissement  privé,  il 
faut  changer  sa  dénomination,  son  titre,  et  la 
soumettre  à  une  rétribution  en  faveur  du  revenu 
public  et  de  l'Ëtat,  comme  payement  de  la  con- 
cession qui  lui  est  faite  de  battre  une  monnaie 
jouissant,  pour  sa  sûreté  et  à  son  profit,  de  la 
faveur  protectrice  des  lois  relatives  au  type  mo- 
nétaire et  national. 

La  banque  dite  de  France,  et  qui  n'est  que  la 
banque  de  Paris,  n'a  jamais  livré  au  public  des 
secourssufliaantsdans  des  circonstaocesde  grande 
nécessité.  On  doit  peu  compter  sur  son  appui,  au 
moment  du  choc  et  d'une  «raude  crise.  Tout, 
dans  cette  iostitatioa»  est  étroit  ou  personnel. 


Un  gouvernement  qui  veut  agrandir  les  voies  du 
crédit,  aurait  dû  depuis  longtemps  multiplier 
ces  institutions,  même  d'abord  dans  Paris,  pour 
les  graduer  suivant  les  catégories  de  leurs  clien- 
telles  naturelles  et  de  leurs  services  habituels» 
en  les  mettant  plus  à  portée  de  tous  les  besoins. 

Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'accroître  les  si- 
gnes d'échange  insuffisants  en  France,  et  de  don- 
ner un  grand  élan  à  la  circulation,  pour  laquelle 
la  richesse  de  notre  sol  offre  de  tous  côtés  d'a-^ 
boudantes  matières. 

Les  Anglais  ont  commencé  avec  des  banques  le 
développement  de  leur  prodigieuse  prospérité. 
Ce  sont  les  banques  qui  les  premières  ont  intro- 
duit et  naturalisé  chez  eux  l'usagedu  signe  fictif, 
et  c'est  sur  cette  inépuisable  ressource  que  repose 
et  s'agrandit  chaque  jour  le  cercle  immense  de 
leurs  entreprises  colossales  et  de  leurs  essais 
dans  tous  les  genres. 

Tels  sont  les  préalables  dont  il  faut  s'occuper* 
même  pour  faciliter  nos  opérations  courantes  de 
finances  et  de  crédit,  et  pour  entrer  naturelle- 
ment et  sans  secousse  dans  le  chemin  de  la  baisse 
de  l'intérêt. 

Quand  l'intérêt  sera  réellement  au-dessous  de 
5  0/0,  les  capitalistes,  et  non  pas  les  joueurs,  ce 
qui  est  bien  différent,  viendront  eux-mêmes  sol- 
liciter les  engagements  de  l'Etat,  et  vous  pourrez 
emprunter  à  4  0/0,  sans  autres  conditions  oné- 
reuses; peut-être  à  moins  par  la  suite,  si  vous 
repoussez  constamment  tout  moyen  de  contrainte 
môme  détourné,  et  toute  pensée  de  manque  de 
foi  plus  ou  moins  indirecte. 

On  nous  a  dit  quelquefois,  avec  une  assurance 
inconcevable,  qu'il  fallait  mettre  à  profit  toute 
occasion  favorable  de  faire  la  loi  à  des  créanciers» 
à  des  prêteurs  qui  se  reposentsur  des  traités  con- 
sentis librement  et  sans  conditions  résolutoires. 
Craignez  qu'un  jour  les  préteurs  ne  se  vengent 
avec  usure  de  cette  rigueur  trop  subite,  et  qui 
n'est  pas  suffisamment  justifiée  parles  motifs  sur 
lesquels  vous  vous  appuyez. 

Des  propriétaires  d'iinmeubles  sont  poussés  à 
soutenir  ces  nouveaux  projets  de  réduction  d'iu- 
térêt,  qui  ne  sont  au  fond  que  des  calculs  d'agio- 
teurs, par  l'espoir  de  voir  augmenter  la  valeur 
des  terres  et  des  maisons.  Cela  paraît  assez  natu- 
rel au  premier  coup  d'œil,  en  admettant  que 
tous  les  accessoires  de  la  question  se  trouvent  en 
harmonie  parfaite.  Mais  d'abord,  ce  qui  pourrait 
être  vrai  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  cas 
seulement  de  la  baisse  réelle  de  l'intérêt,  ne  le 
serait  pas  longtemps,  si  cette  baisse  n'était  que 
factice  et  simulée  momentanément  par  des  ma- 
nœuvres et  des  violences.  Bien  plus,  dans  ce  der- 
nier cas,  une  réaction  infaillible,  éclatant  bientôt, 
fera  rétrograder  et  au  delà  du  point  actuel,  la  va- 
leur des  immeubles,  jusqu'au  retour  d'un  état 
tranquille  et  exempt  d'orageuses  commotions. 

L'erreur  d'une  partie  de  nos  adversaires  pro- 
vient de  ce  qu'ils  attendent  d'uue  cause  qui  n'ap- 
paraîtra que  par  ordre,  les  mêmes  effets  qu'ils 
pourraient  s'en  promettre  si  elle  se  fût  réalisée 
d'une  manière  naturelle  et  spontanée. 

Ces  questions  d'économie  publique  offrent  plus 
d'une  fois  dans  leurs  résultats  variés  des  contra- 
dictions qu'on  ne  parvient  à  concilier  qu'à  l'aide 
d'interprétations  à  peu  près  arbitraires. 

Votre  règlement  forcé  des  intérêts  ne  réglera 
pas  de  même  la  baisse  de  la  main-d'œuvre  ou 
du  salaire  des  ouvriers. 

Les  hautes  questions  de  finances  et  de  circula- 
tion pr^nteni  souvent  à  la  fois  des  effets  com- 
plexes, presque  contradictoires  soua  leurs  faces 
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diverses,  et  dont  il  devient  difficile  de  fixer  le 
rt'Siiltul  d  finitif  autrement  que  sur  des  bases 
hypolliétiqties. 

L'aident  peut  paraître  de  te-nps  en  temps  abon- 
dant, et  rintérèt  très-bas,  uniquement  parce  qu'il 
y  a  disette  (ratfaires  et  des  moyens  d  emploi.  Si 
lesarratresseraniniefit.  cet  argent,  bientôt  épuisé, 
devient  rare,  l'intCM  et  augmente  et  se  montreélcTé. 
C'e>t  ce  qui  arrivi;  tous  les  jours  dans  les  villes 
d(f  commerce  et  de  fabrique,  quand  les  marchan- 
div<('S  sont  délaissées  et  quiind  elles  sont  recber- 
chét'S,  Vous  pourri(*z  alors  tour  à  tour  émettre  des 
assertions  tout  à  fait  opposées,  et  toutes  sans 
certitude,  sur  l'état  fondamental  de  la  question. 
11  en  est  ainsi  en  grande  partie  |>our  le  prix  des 
rentes  et  pour  lecuurs  delà  Bourse,  relativement 
à  la  valeur  des  terres,  excepté  à  Paris  et  dans  un 
certain  rayon  à  la  portée  des  habitants  de  la  capi- 
tale. 

Mais  dans  les  départements,  le  prix  des  propri- 
étés n*cevrj  peu  d'influence  des  cours  dv.  ta  Bourse, 
de  la  valeur  des  effets  du  gouvernement,  et  des 
résultats  qui  appartiennent  à  des  combinaisons  de 
jeu  et  (l'agiotage. 

Quant  à  ce  très  précuire  bénéfice  de  28  millions 
pour  les  propriétaires,  s'il  se  rivalise  jamais,  je  ne 
pense  pas  que  la  dimiiuilioii  de  la  contribution 
foncière  dilt  en  être  la  meilleure  application  di- 
recte. 

Ce  n'est  pas  de  la  surcharge  des  impôts  que 
souffrent  le  plus  vivement  les  propriétaires,  mais 
du  manque  de  vente  et  de  débouché  |)Our  leurs 
denrées.  L  emploi  de  ces  28  millions  dans  des 
travaux  propres  û  multiplier  les  communications 
et  U?s  muyens  dWJiange  serait  d'un  avantage 
plus  réel  pour  la  valeur  d(*s  propriétaires  et  le 
soulagement  des  propriétaires.  D'ailleurs,  avec 
les  bons  principes  du  crédit,  un  se  garderait 
désormais  de  dinnnuer  le  revenu  fixe  et  la  con- 
tribution foticiére,  Je  sais  loiu  de  dédaigner  et  de 
ne  pas  préférer  mène  jusqu'à  un  certain  point, 
l'adoption  des  vnpôts  indirects;  mais  ce  genre  de 
rifvenu  est  nécessairement  d  une  nature  inoins 
rert.iine,  et  toujours  plus  easuelie  que  Tiiiipôt 
dirert,  surtout  dans  les  moments  de  coininr>tions 
et  de  guiTre.  Souvenez-vous  nés  vifs  regrets  (lue 
laissa  échap|NT  le  ministère  anglais  lorsqu'on  lui 
arracha  Vincotnc  Uix  et  des  efforts  qu'il  a  tentés 
depuis,  dans  plus  d'une  cireonstance,  pour  réta- 
blir ce  produit  d'une  natureflxe  dans  l'actif  de  son 
budget.  Si  vuus  reconnaissez  qu'au  point  uù  sont 
plai'iVs  nos  charges  nombreuses,  nous  ne  |K)U- 
von<  fdus  nous  passer  des  secours  du  crédit,  ne 
m'vli^eons  aucun  Hes  principes  et  des  moyens 
qui  doivent  nous  assur-r  sa  conservation  et  ses 
bienfaits. 

Des  hommes  animés  d'intentions  louables  se 
plai.'^ent  à  croire  qu'une  réduction  sur  les  renies 
accontuniera  le  public  ii  se  contenter  d'un  intérêt 

Rtus  modéré.  \U  s'imaginent  que  cette  n'duetion 
xera  dé.sorinais  le  point  de  départ  et  la  bas*  de 
t(Mi8  les  emprunts  futurs.  Cette  |)en.séc  innocente 
pnMid  s.1  source  dans  le  manque  d'expérience  ou 
de  ri'll'-xion. 

La  France  ne  pi»ut  jamais  être  exposée  h  un  re- 
fus de  crédit.  Sa  solvabilité  est  immense,  et  au- 
juunrhni  elle  a  été  rendue  plus  notoire  par  b'S 
événements  et  les  ré>ultats  des  dernières  untiées. 
Mais  la  France,  comme  tous  les  antres  gouverne- 
ments, romme  t<ius  les  particuliers  quelconques, 
paiera  les  emprunts,  plus  ou  moins  cher  suivant 
sa  position  et  le  degré  de  ses  eintiarns,  à  l'éïKique 
où  elle  «era  obligéi*  de  faire  son  traité.  Klle  im- 
ÎMMera  la  loi  à  ses  préteurs,  ou  la  recevra,  leloa 


qu'elle  sera  en  presse  d'argent;  c'est  la  condition 
commune,  le  sort  inévitable  de  tous  ceux  qui 
offrent  des  engagements  à  terme,  qu'ils  soient 
I»anquier8,  propriétaires  ou  »20uveriiements.  Le 
prix  plus  ou  moins  élevé  de  la  négociation  immé- 
diate 8i*ra  dominé  par  les  circonstances  dont  cette 
négociation  sera  entourée.  Vous  introduiriez  dès 
ce  moment  sur  la  place  des  inscriptions  à  3  0/0, 
à  2  0/0,  que  voas  n'en  serez  pas  moins  exposés  à 
payer  0  et  plus,  à  l'aspect  d'une  guerre  et  d'une 
nécessité  de  dé|)ense8  extraodinaires  ;  mais  vous 
pouvez  consolider  la  confiance  dans  vos  enga^ze- 
ments,  et  insnirer  plus  de  modération  à  vos  pré- 
teurs, en  n'abusant  pas  de  votre  position  à  leur 
égard  dans  des  moments  où  leur  sort  est  entre 
Tos  mains. 

Vous  r^nnatlrez  aussi  beaucoup  mieux  vos  véri- 
tables forces  et  l'étendue  possible  de  vos  moyens  de 
résistance  contre  de  trop  avides  arge  itiers,  lors- 
que vous  ne  fonderez  pas  votre  opinion  sur  les 
perspectives  factices  du  jeu.  et  que  vous  n'expose- 
n*z  ims  vos  ressources  les  plus  réelles  à  être  com- 
promises par  ses  désordres. 

Si  vous  supprimez  dans  la  loi  les  deux  articles 
que  je  repousse,  vous  éviterez  ainsi  d'être  entraî- 
nés tout  à  coup  dans  des  expérienres  périlleuses. 

Kt  par  ce  rejet,  vous  cesserez  de  courir  le  ris- 
que d'une  conversion  dans  tous  les  cas  trop  pré- 
cipitée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Basterrèche.) 

M.  Rcb^nl.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voix  !..  La  clôture,  la  clôture  I.... 

M  Rebonl.  Je  demande  à  parler  contre  la  clô- 
ture..... Messieurs,  toute  la  loi  est  dans  l'article 
nui  nous  occupe.  L'anniVe  dernière,  vous  avez 
discuté  pendant  trois  semaines  la  loi  sur  la  ré- 
duction de  l'intérêt  de  la  rente,  et  aujourd'hui 

vuus  ne  voulez  rien  écouter Je  demande  (^ue 

la  discussion  continue 

Len mêmes  voix:  Non, non!....  la  clôture! 

M.  le  PréiilëeDi.  Je  vais  mettre  la  clôture  aux 
voix. 

M.  €!«iilBilr  Perler.  Je  demande  d  présenter 
un  sous-amcndemeut. 
(1^  parole  est  accordée.) 

M.  CaiilMlr  Perler.  Toute  la  loi  est  dans 
l'article  1,  ainsi  qu*on  vient  de  ledire.  Lorsque  la 
iliscnssion  générale  fut  fermée,  on  nous  a  dit  : 
Vous  parlerez  sur  l'article. 

Plusieurs  voix  :  On  a  parlé  sur  l'article. 

M.  CaHlmlr  Perler.  On  n'a  parlé  que  sur  la 
partie  acces-^oire.  La  question  de  la  réduction  de 
1  intérêt  se  trouve  dans  l'article  4. 

Quelques  voix  :  Et  votre  sous-amendement  ? 

M.  C'AMlinlr  Perler.  Je  pense  bien  que  la 
Chambre  ne  me  mettra  pas  dans  la  nécessité  de 
faire  comme  un  de  nos  collègues,  qui  a  proposé 
un  sous-amendement  pour  avoir  roccasion  de 
parler.  Je  déclare  que  je  n'userai  pas  de  ce  moyen 
pour  expliquer  ce  que  Je  croit  être  dans  l'intérêt 
du  crédit  public.  Je  demande  dout  qot  la  fShêM^ 
bre  veuille  bien  mVo  tendre. 
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(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

H.  le  PrëslëeDt  consulte  la  Chambre. 
La  discussion  est  fermée. 

H.  le  Préslëeat  donne  une  seconde  lecture 
de  l'article  4. 

H.  ëe  l^lllèle,  ministre  des  finances^  observe 
que,  d'après  la  rectification  qui  a  été  faite  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  nécessaire  de  rectifier  aussi 
l'article  4.  Celte  rectiHcation  consiste  à  substituer 
les  mots  :  pendant  les  trois  mois^  après  ceux-ci  : 
à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 

M.  Reboul.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question L'article  sur  lequel  vous 

ailes  voler  propose  deux  conversions  distinctes. 
Il  résulte  de  la  conversion  des  5  0/0  en  3  0/0  une 
augmentation  considérable  sur  le  capital.  La 
conversion  des  5  0/0  en  4  1/2  0/0  n'offre  pas  la 
même  au^men talion.  Je  regarde  celte  conversion 
comme  préférable  à  Tautre.  C'est  donc  le  cas  de 
demander  la  division,  afin  que  nous  puissions 
voter  séparément  sur  chacune  de  ces  deux  combi- 
naisons. 

M.  €!asliiilr  Perler.  Appuyé  1 

La  divifion  est  mi.^e  aux  voix  et  rejetée. 

La  Chambre  adopte  la  rectification  proposée  par 
M.  le  ministre  des  liuances. 

(L'article  4  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  L<istours  a  proposé  un 
article  a<iditiouiiel  ainsi  conçu  : 

f  Lorsque  le  total  des  conversions  sera  connu, 
le  fonds  d'amortissement  spécialement  affecté 
aux  rentes  3  0/0  et  4  1/2  Q/0,  sera  fixé  de  ma- 
nière que  les  propriétaires  de  ces  rentes  ne  puis- 
sent recevoir  de  TBlat,  pendant  toute  la  durée  de 
l'amortissement,  en  supposant  le  rachat  au  pair, 
que  la  même  somme,  capital  ou  intérêts,  qu'ils 
auraient  reçue  pendant  le  même  temps,  et  ù  ce 
même  pair ,  s'ils  étaient  restés  dans  le  même 
fonds. 

«  L'excédant  du  fonds  d'amortissement,  s'il  y 
en  a,  servira  au  remboursement  des  rentes  dont 
le  cours  aura  atteint  le  pair.  » 

M.  ëe  Laslours.  Le  système  de  la  conversion 
des  rentes  est  bon  en  lui-même.  11  peut  convenir 
aux  créanciers  de  TBtat,  en  leur  conservant  un 
placement  avantageux  de  leurs  capitaux;  il  peut 
être  utile  aux  contribuables,  en  attermoyant  leur 
libération,  et  en  diminuant  la  charge  annuelle  des 
iutérêis  de  la  dette  publique. 

Toutefois  ce  projet  exige  des  précautions  sans 
lesquelles  le  marché  que  nous  allons  conclure 
avec  nos  créanciers  pourrait  devenir  funeste  à  la 
fortune  publique. 

Je  suis  donc  loin  de  partager  Teogouement  de 
ceux  qui  s'arment  aveuglément  de  la  conversion 
des  rentes  pour  rançonner  les  capitalistes  au  profit 
des  contribuables.  Placé  parmi  ceux-ci ,  toute 
mon  ambition  serait  de  ne  rien  perdre  dans  cette 
conversion,  et  je  voudrais  qu'elle  ne  laissât  aucun 
regret  ni  aux  capitalistes  ni  aux  propriétaires.  Je 
sais  que  si  les  rentiers  ont  toujours  besoin  des 
contribuables  qui  les  paient,  les  contribuables  ont 
quelquefois  besoin  des  rentiers  qui  les  tirent  d'em- 
barras. 

Aussi  l'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de 
Y008  proposer  nVt41  {mm  pour  objet  de  réduire 


réellement  à  quatre  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
ce  que  je  regarde  comme  impossible  en  ce  moment, 
mais  d'empêcher  qu'en  dernière  analyse  il  ne  soit 
de  6  ou  7  0/0,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver 
si  tout  votre  amortissement  agissait  sur  une  trop 
faible  portion  de  rentes  converties. 

Cette  crainte  est  partagée  par  un  grand  nombre 
de  mes  honorables  collègues  ;  plusieurs  ont  déjà 
fait  des  propositions  tendant  à  répartir  l'amortis- 
sement :  les  uns  voulaient  qu'il  fût  proportionné 
à  la  somme  des  rentes  et  d  autres  à  leur  capital 
nominal.  Mais  les  auteur?)  de  ces  propositions 
n'ayant  pas  sans  doute  suffisamment  indiqué  les 
conséquences  des  principes  qu'ils  avaient  établis, 
leurs  propositions  n'ont  point  été  adoptées.  Mon 
amendement  se  présente  aussi  enveloppé  de 
quelques  nuages,  parce  qu'il  est  laconclusion  d'un 
raisonnement  que  vous  n'avez  pas  encore  entendu, 
et  pour  l'intelligence  duquel  je  lâcherais  d'être 
aussi  clair  que  peut  le  comporter  la  matière  im- 
portante que  nous  discutons. 

J  ai  dit  que  si  l'amortissement  était  trop  fort 
relativement  à  la««ommedes  rentes  sur  lesquelles 
il  devait  agir,  nous  serions  exposés  à  augmenter 
Tintérêt  de  notre  dette  publique  au  lieu  de  le  di- 
minuer. C'est  ce  qu'il  me  sera  facile  de  vous  dé- 
montrer. 

Lorsque  l'Bfat  emprunte  en  vendant  des  rentes, 
il  a  deux  moyens  de  se  libérer  :  ou  en  rache- 
tant ces  rentes,  ou  en  remboursant  leur  capital 
nominal. 

La  valeur  d'une  rente  dépend,  non-seulement 
de  sa  quotité,  mais  encore  du  capital  retnboursa- 
ble  et  de  réjioqueà  laqielteil  doit  être  remboursé. 

Bn  effet,  en  supposant  que  rintérêt  îles  capi- 
taux soit  invariablement  de  5  0/0,  une  rente  de 
5  francs  vaudra  100  francs,  et  ne  vaudra  jamais 
que  100  francs,  puisque  à  ce  taux  le  capital  ira 
toujours  chercher  la  rente,  et  que  ce  capital  ne 
gagnera  rien  au  remboursement. 

En  même  temps  une  rente  de  3  francs,  continuée 
au  capital  de  100  francs,  ne  vaudra  que  60  francs, 
si  son  capital  nominal  n'est  que  Gctif,  c'est-à-dire 
s'il  ne  doit  jamais  être  remboursé  ;  car,  dans  ce 
cas,  un  capitaliste  n'aura  pas  plus  d'avantage  à 
prendre  la  rente  de  3  francs  pour  60  francs,  que 
celle  de  5  pour  100  francs. 

Mais  si  le  débiteur  de  cette  rente  de  3  francs 
s'oblige  à  rembourser  le  capital  nominal  dans  un 
temps  donné,  alors  le  capitaliste,  combinant  le 
produit  annuel  de  la  rente  avec  l'époque  du  rem* 
boursement,  sera  à  même  d'évaluer  exactement 
le  titre  de  cette  créance. 

Ainsi,  si  le  débiteur  doit  se  libérer  dans  10  ansj 
la  rente  dont  il  s'agit  vaudra  plus  que  si  le  délai 
était  de  20  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Le  même  raisonnement  s'applique  à  des  rentes 
constituées  à  4,  à  2  et  même  à  1  0/0.  Toutes  ces 
rentes,  malgré  la  différence  de  leur  produit  annuel, 
pourraient  acquérir  la  même  valeur,  si  Ton  ré- 
glait en  conséquence  le  capital  remboursable  de 
chacune  et  Tépoque  du  remboursement  de  ce  ca« 
pital. 

On  voit  par  là  que  toutes  les  fois  qu'une  rente 
ne  représente  pas  l'intérêt  ordinaire  de  son  capi- 
tal nominal,  elle  vaut  en  proportion  de  ce  capital 
combiné  avec  l'époque  à  laquelle  il  doit  être  rem- 
boursé. 

Or,  c*est  le  fondsd'amortissement  qui,  abstrac- 
tion faite  de  toute  influence  morale,  détermine 
seul  cette  époque,  et  qui  fixe,  par  conséquent,  la 
durée  du  rachat»  et,  par  suite,  le  taux  de  l'em- 
prunt. 

Qu'eet-ee  en  effet  que  rtmortiasement,  ainon 
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une  portion  quelconque  du  capital  nominal  que 
i'on  paie  tous  les  ans  à  son  créancier  moyennant 
.une  diminution  plus  ou  moins  considérable  de 
rintérét  total  qui  lui  est  dû? 

H  6u!ti'*a  donc,  pour  rendre  éfzale  la  condition 
des  porteurs  de  rentes,  soit  5,  soit  3  ou  4  I  /2  O/d, 
d'afft'Cler  à  ces  deux  dernières  un  amortissement 
spécial  qui  ne  puisse  en  être  détourné,  et  qui  soit 
calculé  de  manière  que  les  propriétaires  des  3  et 
des  4  1/2  0/0  se  trouve; it  avoir  reçu,  au  moment 
de  l'extinction  de  ces  rentes,  la  même  somme 
qu'ils  auraient  reçue  pi^ndant  la  même  période, 
s'il>  n'avaient  point  quitté  les  5  0/0. 

Pour  m'expliquer  plus  clairement,  je  ferai  l'ap- 
plication de  ces  princi|M\s  ù  notre  |)osition  actuelle 
«n  observant  qu(^  mes  calculs  ne  seront  pas  ceux 
des  intérêts  composés  (*t  qu'ils  ne  sont  faits  que 
|)0ur  rinteili^'encede  la  grande  question  qui  nous 
occupe. 

Nous  devons  une  rente  de  5  :  nous  proposons 
ù  notre  créancier  de  la  réduire  à  4,  avec  pro- 
messe de  ne  le  rembourser  qu'avec  un  capital 
de  133  francs. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  nous  ne  devons 
rembour-er  les  133  francs  que  dans  33  ans;  car 
Ci*  n'est  qu'à  cetie  époque  que  nous  aurons  re- 
tenu 33  francs  à  notre  créaneier,  à  raison  d'un 
franc  par  an.  Si  nous  le  remboursons  plus  tôt, 
nous  tuerons  en  perti^  puisque  nous  donnerons 
33  francs  avant  de  les  avoir  gagnés  ;  si  nous  rem- 
boursons plu!«  tard,  nous  ferons  tort  à  Tiotre  créan- 
ner,  puis4]u*il  aura  perdu  plus  de  33  francs,  et 
que  nous  le  lui  rendrons  que  cette  somme.  Suppo- 
sons, par  exrmple,  qu'au  heu  de  33  ans  le  délai 
ïùi  (ic  Gt>,  alors  le  créancier  perdrait  sur  la  renie 
plus  qu'il  ne  gagnerait  sur  le  capital,  et  TinténH 
de  son  capiial  primitif  ne  ressortirait  plus  qu'à 

3  0/0.  Si,  au  contraire,  il  était  remboursé  dans 
1 1  ans,  il  rect'vrait  3  fnincs  par  an  en  sus  de  ses 

4  fraiH's  de  rente,  (*t  son  placement  se  trouverait 
fait  à  raison  de  7  0/0. 

Il  faut  donc,  en  reconstituant  la  dette  publique 
en  rentes  de  diverses  natures,  établir  de  justes 
iiroiNiriions  dans  le  fonds  spécialement  destiné  à 
les  amortir,  si  bien  qu'il  n'en  résulte  aucun  dorn- 
nia;:e.  ni  pour  TKlat,  ni  pour  ses  créancieis.  (ieux- 
ci  doivent  retrouver  sur  le  capiUil  tout  ce  qu'ils 
auront  perdu  surb*  revenu,  et  de  plus,  participer 
à  la  prospérité  publique,  en  conservant  à  volonté 
un  placement  qui  ne  s<'ra  [dus  comprimé  par 
rédielletrop  étroite  desf)  0/0.  De  son  c<Ué,  l'Ktat 
doit  pouvoir  corniR'nser  ses  moments  de  détresse 
et  mettre  à  profil  des  lemos  plus  heunnix,  en 
diminuant  graduelleiih>nt  hntérét  de  sa  dette,  et 
par  con.<é(|uenl  la  charge  des  contribuables. 

Tel  sera  IVffet  de  la  eonver<ion  dts  rentes,  si 
elle  est  faite  d'après  les  règles  que  nous  invo(|uons. 

Uuant  :iux  rentes  non  converties,  j'otiserverai 
que  lor.><qn'une  rente  repreM*nte  exactement  l'in- 
térêt ordinaire  de  son  capital  nominal,  le  fonds 
d*amortiss<'menl  peut  être  augmenté,  diminué  ou 
ménie  supprime  sans  aucun  prt*judice,ni  pour  le 
rentier,  qui,  dans  tous  les  cas,  re^'oit  tout  ce  qui 
lui  est  dil,  ni  par  l'Ktat  qui  ne  [>aye  jamais  que  ce 
qu'il  doit.  L'amortissement  est  alors  purement 
facultatif  delà  nart  du  débiteur  qui  hâte  ou  re- 
tarde la  iiU'ration  suivant  ses  movens. 

Mais  j'ai  dû  vous  convaincre,  âessieurs,  qu'il 
n'eu  est  pas  d»f  même  lor.'^que  la  nmle  ne  rrpré- 
ëente  ims  l'intcrôi  ordinaire  de  son  capital  nomi* 
nal.  Plus  cette  rente  sera  inférieure  à  Tinlérél, 
plus  il  y  aura  d'avantage  pour  le  débiteur  à  m» 
tarder  le  remboiirsement  du  capilaL  Si  donc 
ramortiflseiiieDt  eal  trop  Cûble  oa  nuit  ao  oéBB» 


cier,  s'il  est  trop  fort,  on  nuit  à  l'Etat,  d'où  il  suit 
que  l'amortissement  affecté  à  une  rente  devient 
alors,  pour  ainsi  dire,  la  propriété  du  créancier. 

Vous  devez  donc,  en  considérant  tous  les  ren- 
tiers convertis  comme  un  seul  individu,  leur 
payer,  tous  les  ans,  non-seulement  la  rente,  mais 
encore  une  portion  de  son  capital,  calculé  de  ma- 
nière qu'à  la  fin  de  notre  libiération,  ils  puissent 
avoir  reçu  la  même  somme  que  leurs  collègues 
des  ;•)  0/0. 

Quant  à  ces  derniers,  il  faut  que  la  loi  consacre 
formellement  le  droit  de  les  rembourser  au  pair, 
puisque  ce  droit  nous  a  été  souvent  contesté  contre 
toute  espèce  de  raison.  Celte  précaution  est  d  au- 
tant plus  nécessaire,  que  ne  pouvant  cx)n naître 
d  avance  la  somme  des  rentes  converties,  il  est 
apparent,  si  vous  adoptez  ma  proposition,  qu'une 
portion  notable  de  notre  fonds  d'amortissement 
devra  demeurer  libre  pour  rembourser  les  rentes 
non  converties. 

Par  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

(La  Chambre  ordonne  Timpressiou  du  discours 
de  M.  de  Lastours.) 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  PrëiilëeDt.  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  sommes  urovenant  de  la  diminution  des 
intérêts  de  la  dette,  par  suite  des  conversions  au- 
torisées par  l'article  précédent,  seront  appliquées 
ànHluire,  dés  Tannée  1S26.  d'un  nombre  de  cen- 
times additionnels  correspondant,les  contributions 
foneiêre,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres. 

«  A  cet  effet,  l'état  du  produit  annuel  de  la  di- 
minution decesintérétsseradressépar  leministre 
deshiiances.  le  1"  octobre  1825,  et  servira  de 
base  aux  dispositions  de  Tonlonnance  royale  qui 
réalisera  sur  les  nMe^de  1K26,  le  dégrèvement 
accordé  par  la  présente  loi  • 
M.  Masson  a  pro|M)sé  l'amendement  suivant  : 
c  Les  sommes  provenant  de  la  diminution  des 
intérêts  de  la  dette  par  suite  des  conversions  au- 
torisées par  la  prêtent e  /ot,  remplaceront  les  pro^ 
diiittt  de  la  lotelie  royale^  laquelle  demeure  fu/>- 
primee  à  partir  du  {"janvier  1826. 

»  Le  surplus,  s*il  en  existe,  dés  Vannée  1826,  et 
les  diminutions  réalisées  pendant  les  années  sui» 
vantes,  seront  appliqu('vs  à  réduire  d'un  nombre 
de  centimes,  etc.  (le  reste  comme  au  projet).  » 

M.  .MaxHoa.  M(^^sieurs,  rien  n'est  moins encou- 
raueant  pour  ceux  qui  désirent  de  voir  améliorer 
l(»s  lois  en  discussion,  ((ue  la  fin  malheureuse  de 
t  )us  les  amende'iienls  qui  vous  ont  été  proposés 
dans  celle-ci.  Cependant,  quand  on  est  profondé- 
ment pénétré  d'une  pensée  que  Ton  croit  conforme 
au  bitm  moral  et  matériel  du  pays ,  le  moins  qu'on 
puisse  faire,  Messieurs,  c'est  de  vous  la  soumettre 
et  le  moins  que  vous  vouliez  faire,  sans  doute» 
c'est  d'en  écouter  le  développement.  Après  cette 
tentative,  li*s  vues  de  bien  public  n'ont  plus  qu*à 
subir  leur  destinée  :  si  on  les  accueille,  celui  qui 
tes  avait  présentées  s'en  applaudit  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  respecte  vos  décisions  et  se  résigne* 
Sa  co  ation  est  dans  un  vieil  adage  :  Fais  m 
qw!  àu%m,      ive  aue  pourra, 
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des  rentes;  selon  mon  projet,  au  contraire,  une 
partie  en  serait  d'abord  employée  dans  l'intérêt 
de  la  classe  puuvre  et  dans  celui  de  la  morale  pu- 
blique. 

Je  ne  puis  m'associer,  Messieurs,  h  œux  qui 
accuseraient  le  gouvecnpment  d'avoir  terminé  sou 
projet  par  cet  oiTre  d'un  dégrèvement  qui  voua 
concerne  davanlu^e,  pour  obtenir  plus  sùremeni 
rolreadtiésion;  ni  ù  ceui  qui  prétendraient  que 
les  lois  que  vous  votez  sont  toujours  au  prolit  de 
l'aristocratie  et  de  la  propriété  foncière.  De  telles 
caloniaies  ont  sans  doute  été  répandues  hors  de 
cette  eBceinte;  mais  vous  avez  eu  ce  moment  une 
occasion  précieuse  de  leur  donner  nn  démenti  so- 
lennel. Vous  la  saisirez,  je  l'espère,  et  c'est  ce  qui 
bit  ma  couliauct:  dans  l'amendement  que  j  ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Votre  détermination  généreuse  fera  cesser  ces 
désobligeants  parallèles  que  la  malveillance  se 
plaît  à  établir  avec  les  propriétaires  d'un  pays  vul- 
8111.  Là,  sans  doute,  ils  sont  protecteurs  et  gi^iié- 
reux  envers  le  peuple  ;  ils  défendent  au  bi-soin 
ses  droits  politiques  ;  ils  exercent  à  rion  prolit 
plusieurs  fonctious  gratuitts  ;  ils  supportent  pour 
aliéner  sa  mist'Te,  rénortue  taxe  des  pauvres  ;  en- 
fin le  gouvernement  s'associe  à  ce  noble  patro- 
nage, et,  lorsqu'il  dégrève  les  propriétaires  d'un 
iœpdt  qui  pesait  sur  eux,  il  a  soin  de  réduire  en 
même  temps  un  autre  impAt  qui  pesait  sur  le 
peuple.  C'e^it  ainsi  qu'en  ISlti,  lorsque  rincom^ttu: 
nit  HUppritné,  on  rédulsitaussi  d'une  quotité  con- 
sidérable l'impôt  sur  la  drëche. 

Prouvons  aujourd'hui,  Messieurs,  que  les  pro- 

Sriéiaires  français  ne  sont  pas  moins  aecssibles 
ces  généreux  sentiments.  Ne  soulfrons  pas  qu'on 
les  accuse,  de  s'aitribuer  à  eux  seuls,  en  dégrève- 
ment sur  les  impOts  qui  les  affectent  particulière- 
ment, une  vingtaine  de  niillioos  qui  vunl  être 
prélevés  sur  les  rentiers.  Partageons  au  moins 
cette  somme  en  deux  parts;  qu'une  moitié  tourne 
â  la  suppression  d'un  revenu  qui  déprave  le  peu- 
ple en  le  d(''ci[nant,  et  l'autre  moitié  restera  en- 
core libre  pour  soulager  la  propriété. 

Je  ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux  ce  que  tant 
d'orateurs  et  d'écrivains  estimables  (1)  ont  Tait  de 
représentations  contre  l'odieux  impàt  de  la  lote- 
rie. Les  perturbations  économiques,  dans  ta  classe 
nombreiisequi  vil  de  salaires,  les  volsdoniesiiques, 
les  uctes  de  désespoir,  lessuicides;  telsen  sont  les 
résultats  journaliers  et  incontestables. 

Et  encore,  si  l'importance  des  produits  justifiait 
aux  yeux  des  hommes  préoccupés  de  l'Intérêt  du 
lise,  l'immoralité  funeste  de  cette  perception! 
Nais  elle  n'a  pas  même  à  leurs  yeux  cette  excuse, 
il  n'y  a  point  de  branche  de  revenu  public  qui 
présente  une  disproportion,  j'oserais  dire  si  ao- 
Burde  entre  ce  qui  est  déboursé  par  ceux  qui  y 
contribuent,  et  ce  qui  reste  de  produits  nets  dans 
le 'Trésor.  Cette  disproportion  est  telle,  que  l'ail- 
ministration,  par  une  sorte  de  pudeur,  a'efforcede 
la  déguiser  dans  les  comptes  qu'elle  vous  présente, 
M  ne  porte  jamais  en  li^'oe,  dans  les  tableaux  gé- 

■nx  des  contributions  et  revenus  qu'un  pro- 
ui  II  «tienne  par  la  souslraclioii  des  lots  ga- 
in cherchant  bien  dans  le  compte 
itit  TOUS  a  été  ri'cemmeiit  distribué, 
I     l'oa  trouve  (2)  : 


Prodaits  bruts 

Lais  gagnants.,.. .. . 

Frais  do  réiiie...... 

Net  potir  l'État. 

Ë^SEHBLE.. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que,  pour  obtenir  20  mil- 
lions pendant  les  deux  années  \«ii  et  1324,  il  a 
falla  lever surla  crédulitéet  l'indieencela  somme 
énorme  de  100  millions.  C'est  donc  tout  ju?te  cinq 
fois  le  produit  net;  ce  sont  80  millions  qui  ont 
été  perçus  inutilementpar  le  Trésor  royal. 

Mais  que  dis-je,  inutilement  ?  Plût  à  Dieu  que 
leur  destination  n'eût  été  qu'inutile!  Ktle  a  été 
bien  pire.  Messieurs,  elle  a  été  corruptrice.  Si  de 
ces  80  millions  vous  dtez  9  millions  qui  ont  été 
employés  en  frais  de  régie,  les  71  millions  de  sur- 
plus ont  été  distribués  en  tols  gagnants,  c'est-à- 
dire,  en  Hppàl  k  de  nouvelles  perlés  ;  car.  vous  le 
savez,  ce  que  le  jeu  parait  donner,  il  te  prête  ;  et 
tôt  ou  tard  ses  dons  trompeurs  reviennent  s'en- 
gloutir &  leur  source.  Gela  est  vrai  surtout  d'un 
jeu  comme  la  loterie  de  France,  où  les  chances 
réciproques  sont  notoirement  inégales.  Il  suit  de 
là  que  sur  les  50  millions  que  la  Tôlerie  coi)ie  au 
peuple,  année  moyenne,  le  plus  immoral  n'est 
pas  le  produit  net  de  10  millions  qui  reste  au  Tré- 
sor, non  plus  iiue  les  4  â  .'>  millions  qui  passent 
en  frais  de  régie  1  ce  sont  les  36  millions  de  lots 
gagnants  qui  sont  semés  parmi  le  peuple,  comme 
des  germes  de  dépravation,  comme  des  primes 
d'immoralité, 

M'arrêterai-je  à  réfuter  l'objection  banale  que, 
si  la  loterie  était  supprimée,  le  peuple  jouerait  à 
d'autres  jeux,  même  à  des  loteries  clandes- 
lines  ou  à  des  loteries  étrangères?  Sans  doute 
la  passion  du  jeu  ne  serait  pas  déracinée  du  cœur 
de  riioinme.  Mais  ccn'est  pas  decelaqu'ils'agit  dans 
maptoposirion.  Un  but  si  noble  et  si  diflicile  à 
atteindre  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  civile;  il 
rentre  dans  le  domaine  de  la  religion  et  de  la 
morale.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  d'empêcher  que  le 
gouvernement  ne  soit  lui-même  l'insUgateurAece 
vice  inhérent  à  notre  nature  et  n'en  lavorise  les 
développements  par  des  séductions  publiques. 'Tout 
le  monde  saitque  multiplier  les  bureaux  de  lolerie, 
c'est  multiplier  les  produits,  et  l'administration 
n'a  que  trop  rais  en  œuvre  ce  désastreux  pria- 
cipe  depuis  dix  ans.  Or.  compte  à  Paris  seulement 
cent  cinquante  h  cent  soixante  bureaux.  Gomment 
le  peuple  crédule  et  peu  éclairé,  pressé  d'ailleurs 
par  des  nécessités  qui  égarent  son  jugement,  ne 
tomberait-il  pas  dans  des  pi^iges  qu'il  rencontre 
ainsi  à  chaque  pas,  surtout  lorsqu'il  voit  des 
guirlandes  entourer  les  numéros  qui  ont  procuré 
quelque  gain  considérable,  et  qu'il  entend  de 
liruyaales  fanfares  à  la  porte  des  heureuses  vic- 
times que  le  sorte  momentanément  favorisées. 

Le  peuple  jouerait  donc  beaucoup  moins,  s'il 
n'y  était  moins  excité  par  rea  moyens;  cela  est 
incontestable.  Quant  aux  loteries  étrangères  ou 
clandestines  et  aux  jeux  occultes,  une  police  at- 
tenlÏTe  les  réprimerait  en  partie,  et  ce  qui  lut 
échapperait  ne  serait  pas  du  moins  imputable  à 
l'administraiion  elle-niéme. 

Vous  saves.  Messieurs,   que,  de  toutes  les  lo- 
teries connues  en  Europe,  celle  de  la  France  est 
la  plus  Uscale  dans  ses  combinaisons.  Dans  le 
ioteries  allemandes  ou  anglaises,  on  se  borne 
prélever  une  portion   dêlerminée>   par  exemple 
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%  dixième  sur  le  produit  des  mises;  et  le  sur- 
plus est  par  tapé  entre  les  joueurs,  au  iiré  du  ha- 
sard De  cettJMuainrrt',  le  jzouvenieinenl  ne  parie 
point  avec  eux  ;  il  est  dfsinténssé  dans  les  résul- 
tats du  tirafîe.  Kn  France,  au  contraire,  TEtat 
parie  directement  avec  chaque  malheureux  qui 
vient  apporter  au  bureau  la  sommt*  la  plus  mo- 
dique. Notre  loterie  est  donc  plus  immorale 
qu  aucune  de  celles  qui  sont  usitées  dans  les 
autres  pa\  s. 

Ceptndkiil,  malgré  re  désavantaj»»»,  nous  serons 
peut-être  les  derniers  à  suivre  en  re  point  la  p6- 
Déreuse  impulsion  qui  a  été  donnée  depuis 
quelque  temps  par  les  propn^s  de  la  raison  pu- 
blique aux  divers  gouverntmt'uls  de  TKurope. 
Partout  on  supprime  les  loieries  ;  en  Ancletorre 
et  dan»  pluMeurs  Ëtats  de  TAllemugne,  elles  sont 
définitivement  abolies.  Ne  seraii-il  pas  honteux 
pour  nous  de  rester  plus  longtemps  en  arrière  des 
nations  à  qui  nous  voulons  ne  céder  ni  en  lu- 
mières, ni  en  morale,  ni  en  civilisation  ? 

Vous  tie  le  voudrez  pas.  Messieurs,  et  vous 
saisirez  avec  empressement  uni*  occasion  peut- 
être  uni«)ue  de  réaliser  un  \œu  que  sans  doute 
vos  consciences  avaient  iormé  depuis  lo  'gtemps. 
Vous  réaliserez  ce  n^ue  la  Chambre  des  piiirs  mé- 
ditait è'  l'année  IB21,  lorsque,  dans  sa  séiince 
mémorable  du  lo  mars,  elle  relusa  d'adopter  des 
mtsur  s  qui  tendaient  à  rendre  la  lot  rie  moins 
funeste  au  |)eu|>le,  par  le  not»le  motif  nue  ce  se- 
rait sandionner  rcltr  institution  iinmoraie  que  de 
rherché'r  à  l'améliorer  Vous  realI^erez  enfin  la 
proposition  que  vous  faisait,  en  l'ajournant  jus- 
qu'à !'(  poqne  où  elle  serait  possible.  Thunorable 
fiipportenr  de  votre  tommission  du  budget,  dans 
la  Session  de  la  même  année  {&1\,  M.  lecom'e  tle 
LhI  Bounlonnaye. Voiei  en  quels  termes  il  sexpri- 
mait  sur  la  suppression  des  loteries. 

«  L'aisance  qui  en  résulterait  dans  une  classe 
malheun-use.  que  la  passion  tlu  jeu  réduit  à  la 
plu>  alTn  use  r.îisére,  dé<lomma*ierait  bien  TKlat 
de  qiieh|ues  millions  de  diininuti«jii  dans  les  re- 
ceites.  » 

Permet  lez-moi,  M«»ssieurs,  en  m'emparant  île 
celle  ju  li'ieuse  observation,  de  vous  faire  remar- 
ciU'Tipie  l:i  «limiiiutiiin  «lans  les  receUes,  fut-elle 
de  1*1  niillii»ns,  terme  moyen,  le  dédoinmaiiement 
est  tout  truu\é,  qu'il  est 'même  double  de  a*tte 
som(Pt>.  Bn  effet,  an  mo>en  des  options  inégales 
que  vous  venez  de  maintenir  par  le  volette  Tar- 
ticle  4,  nul  doute  que  la  presque  totalité  des  con- 
versions de  renies  ne  8'0|»ère  dans  les  3  0/0.  et 
ne  \ous  procure  au  moins  20  millions  descelle 
année. 

Mais  que  sont  ces  tO  millions  que  vous  consa- 
creriiz  à  une  si  louable  destination,  si  on  les 
compare  au  dégrèvement  qu*ils  auraient  procuré 
sur  M)  iiilllions  de  rontriliutions  directes?  cVst 
un  [HU  moins  de  :î  centimes  l/*2  par  franc.  Bt  non- 
siilerez,  au  con»rain»,  de  quelle  autre  importar'ce 
est  la  hupprt  ssion  des  liileries  sons  le  seul  point 
de  vue  linancier.  Ct*  ne  sont  ■  as  10  milli  >ns  seu- 
leuient  nue  vous  r<*stiiuerez  à  la  classe  indigente; 
ce  sont  j(i  millions  qui  sont  levés  chariue  année 
sur  ^es  passions  et  sa  creduti'é,  ôO  millions  que 
vous  renverrez  aux  mères  de  f.unille,  pour  et  e 
distribués  en  iiccroissement  de  bien-étre.  au  lieu 
di>  venir  alimenter  un  jeu  Corrupteur.  Dai;:nez, 
Messieurs,  arrêter  un  moment  votre  attention  sur 
Celte  allernalive  extraordinaire:  d'un  côié,  dé- 
grever ia  propriété  de  10  miltion<<;  de  raulre,t|é- 
gnver  rimiigence  de5U  millions  I  la  voilà  réduite 
à  son  expreoêion  Ut  plus  simple.  Cost  à  vous  de 
pronoDcer. 


Observez  toutefois  que  le  désir  de  réduire  les 
contributions  directes,  liont  vous  êtes  si  juste- 
ment animés,  ne  sera  pas  entièrement  déçu  par 
ce  prélèvement,  puisqu'il  restera  encore  à'  y  ap- 
pliquer tout  ce  qui  excédera  10  millions  dans  le 
produit  de  la  réauction  des  rentes.  Or,  ce  produit 
ne  sera  nas  moindre  de  iO  millions,  comme  |e 
viens  de  le  dire  ;  et  probablement  dans  un  an  il 
pourra  s'éîever  aux  '28  millions  qui  avaient  été 
prévus  l'année  dernière.  (îc  serait  donc  encore 
18  millions  qui  resteraient  pour  le  dégrèvement 
indiqué  dan^  l'article  5. 

Au  surplus,  Messiurs,  la  proposition  de  sup- 
primer les  loieries  n*e  t  pas  nouvelle;  on  Ta  re- 
produite plusieurs  fois  à  cette  tribune  et  à  celle 
de  l'autre  (jhami)re.  Le  gouvernement,  trop  éclairé 
pour  méconnaître  les  vices  odieux  de  ceite  per- 
ception, ne  la  défendait  plus  que  par  des  ajour- 
nements motivés  êur  IHmpossibilité  d^ en  remplacer 
les  produits.  Attendez,  disait-il,  une  épcwpie  idus 
opportune.  Kli  bien  !  Messieurs,  la  voilà  arrivée 
celte  ép04)ue,  ou  bien  elle  n'arrivera  jamais.  Une 
réduction  spontanée  de  '20  ou  23  millions  dans 
les  char;zes  publiques;  quelle  occasion  rare  et 
précieuse  à  saisir!  Quand  espérerions-nous  en 
trouver  une  semblable,  si  nous  la  laissions 
échapper?  Jamais,  Messieurs!  et  nous  aurions  à 
nous  reprocher  d  avoir  scellé,  consolidé  en  quel- 
que sorte  indéfiniment  une  institution  réiirouvée 
l>ar  la  morale,  la  relgion  et  l'humanité  (1). 

Je  me  |dais  à  croire  i|  e  la  tîhambre  en  décidera 
autrement;  et,  dans  1%  spoir  de  son  adht>sion,  je  me 
hâte  de  dire  que  j'admettrais  à  mon  a  nendenient 
les  moditic^Uions  que  l'on  demanderait,  en  vue  de 
ménager  les  effets  gradués  de  la  su|)pressioi)  des 
loteries,  l^r  exemiHe.  on  pourrait  en  re  uier  l'é- 
poque au  1*'  jnillft  18*26.  si  cell*  du  I"  janvier 
l»araissait  tn^p  rapprochée.  Le  gouvernement, 
dans  riutervalle,  jiourrait  restreindre  le  jeu  par 
degrés,  soit  en  diminuant  le  nombre  des  tirages, 
soit  en  élevant  le  minimum  des  mises,  d*abord  à 
5  francs,  puis  à  10  francs. 

PuisM'je  Messieurs,  vous  avoir  convaincus  que 
ma  ftroposilion  est  digne  d'être  accueillie  par  une 
Chamtire  |)énétrée  des  hauts  intérêts  de  la  morale 
publir]U(*,  et  que  la  suppression  des  loteries  si- 
gnalerait dignement  la  première  anné<*  d*un 
règne  qui  sera  tout  entier  consacré  au  bonheur 
du  peuple. 

M.  le  PréalëcBt  L'amendement  de  M.  Masson 
est- il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Quelques  voix:  L'impression  du  discours! 

D'autres  voix  :  Non,  non  I 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PréttUeBl.  M.  de  Pressac  a  proposé  de 
coinnii  ncer  ainsi  l'article  5  :  <  Sur  les  sommes 


(I)  Je  prie  rtn\  qui  ooi  troavé  qac  ma  proiiosition 
élan  un  hort'il'œnvre,  de  d.re  oU  il*  jiiKeiil  qa'etifi 
Aurait  pu  étr«*  niifut  piicèt*,  .i|»rK!i  que  têt  srutf$  ret» 
Hèuretk  qui  pusneut  ruui|ieo8er  dans  le  budget  de 
l'blai  Ia  Hupi>re!(^i'>n  d«'ii  loteries,  auraient  été  aliénées 
à  toajuun  par  l'article  5? 

N'e^ii-ce  pas  Cft  snicla  loi-même  qui  senii  Ici  hnrs 
àê  ion  lieu,  al  qui  sAi  éié  bîmu  iiUcé  dans  la  loi  dst 
finaiictt  ? 
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proTenant  de  la  diminution  des  intérêts  de  la 
dette,  par  suite  des  conversions  autorisâmes  par 
l'article  pi*écédent,  il  sera  prélevé  une  somme  de 
16  millions  pour  être  appli((uée  à  un  dégrèvement 
partiel  d'impositions  foncières  tendant  à  faire 
cesser  les  inégalités  qui  existent  actuellement  entre 
les  divers  départements.  La  répartition  en  sera 
faite  par  une  ordonnance  royale,  et  les  contri- 
buables en  jouiront  à  compter  de  1826.  » 

(L'amendement  de  M.  de  Pressac  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présiëeat.  Dernier  amendement  pro- 
posé par  M.  Fournas  : 

«  La  contribution  foncière,  prélèvement  fait  de 
la  moitié,  dont  seront  accrus  les  fonds  départe- 
mentaux, sans  que  cet  accroissement  puisse 
excéder  5  centimes  du  principal  de  ladite  contri- 
bution ; 

«  Les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
dont  les  contingents  seront  fixés  d'après  les  va- 
leurs locatives,  en  exécution  de  l'article  29  de  la 
loi  du  23  juillet  1820; 

«  tit  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 

Le  reste  comme  au  projet. 

M.  Fournas  a  la  parole. 

M.  FourDas.  Messieurs,  la  conversion  de 
140millions  de  rentes  5  0/0  en  3  0/0  à  75  eût  pro- 
duit un  bénéfice  de  28  millions. 

Les  dispositions  que    vous  venez    d'adopter 

Î produiront  aussi  une  économie.  Mais,  attendu  la 
acuité  laissée  au  possesseur  de  rentes  d'entrer, 
à  son  choix,  dans  les  4  1/2  0/0  ou  dans  les  3,  ou 
de  rester  dans  les  o,  il  est  impossible  de  Tappré- 
cier. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'en  appliquer 
le  montant,  et  par  un  nombre  de  centimes  corres- 
pondant, en  dégrèvement  à  la  coniribution  fon- 
cière, aux  contributions  personnelle  et  mobilière, 
et  à  celles  des  portes  et  feiiêlres. 

Si  cette  économie  s'élève  à  U  millions,  le  dé- 
grèvementseraenvirondeTcentimessur  le  princi- 
pal de  chacune  de  ces  contributions. 

Quoi  ((u'il  en  soit,  j'admets  le  piincipe  de  cette 
proposition,  dont  je  viens  seulement  vous  sou- 
mettre un  inude  différent  d'exécution. 

11  est  incontestable  que  la  propriété  foncière 
est  surchargée,  et  ce  fardeau  est  plus  lourd  en- 
core lorsque  le  propriétaire  ne  trouve  qu'à  vil 
prix  Técoulement  de  ses  produits. 

La  diminution  de  l'impôt  foncier  n'e^t  cependant 
pas  le  seul  moyen  de  favoriser  Tagriculture;  la 
facilité  des  communications  vicinales  lui  est  en- 
core indispensable.  Vous  l'avez  jugé  ainsi,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  avez  adopté,  avec  tant  d'em- 
8 ressèment,  la  loi  sur  les  chemins  communaux, 
lais  cette  loi  fournira-t-elle  les  moyens  d'atteindre 
le  but  que  vous  vous  êtes  proposé?...  Je  ne  le 
pense  pas. 

Ce  n'est  pas  ass  z  d'avoir  à  sa  disposition  le  se- 
cours de  la  prestation,  il  faut  encore  de  l'argent; 
et,  dans  plusieurs  localités,  vous  n'en  obtiendrez 
pas,  parce  que  le  cultivateur,  le  manouvrier,  par 
défaut  de  moyens  préruniaires,  se  trouveront 
dans  l'impossibilité  de  profiter  de  la  faculté  de  la 
conversion. 

Cependant,  vous  auriez  besoin  de  numéraire 
pour  le  paiement  des  conducteurs,  pour  achat 
d'outils,  pour  indemnité  de  terrains,  enfin  pour 
la  confection  des  plans  et  devis  indispensabhs 
pour  constractiun  de  ponts  et  autres  ouvrages 
d'art. 

Voici  une  occasion  bien  favorable  pour  vous  en 


procurer,  sans  avoir  à  le  demander  au  contribua- 
ble... Et  bien  mieux!  au  moment  où  il  vous  sera 
permis  de  lui  présenter,  d'une  main,  un  dégrève- 
ment, et,  de  l'autre,  de  l'argent  pour  ses  chemins, 
vous  ne  laisserez  pas  échapper  une  circonstance 
qui  pourrait  bien  ne  pas  se  représenter  prochai- 
nement. 

J'ajoute  que  les  secours  en  argent  dont  les  con- 
seils généraux  pourront  disposer  exciteront  les 
conseils  municipaux  à  se  prêter  à  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  chemins  communaux,  afin  de  parti- 
ciper à  la  distribution  d'une  espèce  de  fonds 
commun,  dont  leur  apathie  priverait  leursadmi- 
nistrés.Bt  vous  savez,  Messieurs,  combien  le  fonds 
commun  d'un  million  fait  avancer  les  opérations 
cadastrales. 

Au  surplus,  en  proposant  d'accorder  un  supplé- 
ment de  centimes  aux  conseils  généraux,  je  ne 
prétends  pas  oue  ces  nouveaux  fonds  soient  ex- 
clusivement anectés  aux  chemins  vicinaux  :  ils  le 
seront  également,  suivant  les  localités,  et  quel- 
quefois de  préférence,  aux  routes  départementales, 
et  peut  être  en  partie  à  d'autres  objets. 

tit,  sur  ce  point,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  en  garantir  le  meilleur  emploi.  Pour  la 
plupart,  membres  de  ces  conseils,  vous  avez 
déjà  coopéré  au  bien  qu'ils  ont  produit  depuis 
1814,  et  a  avance  vous  apercevrez  celui  plus  granu 
qu'ils  produiront  encore,  en  raison  des  moyens 
que  vous  leur  fournirez  par  ^adoption  de  mon 
amendement. 

L'insuffisance  des  fonds  départementaux  est 
reconnue,  et,  d'après  le  projet  de  loi,  elle  serait 
plus  grande  encore,  puisque  les  centimes  addi- 
tionnels seraient  affoiblis  en  raison  du  dégrève- 
ment. 

Messieurs,  si  vous  jugez  à  propos  d'accueillir 
ma  proposition,  peut-être  que  les  conseils  géné- 
raux qui,  dans  les  dernières  sessions,  ont  obtenu 
la  faculté  de  s'imposer  extraordinairement,  n'en 
feront  pas  usage.  Peut-être  aussi  que  le  gouver- 
nement retirera  plusieurs  projets  de  loi  actuelle- 
ment renvoyés  à  vos  commissions,  projets  dont 
l'objet  se  trouverait  rempli;  enfin,  mais  à  coup 
sûr,  vous  n'aurez  de  longtemps  à  délibérer  sur  de 
semblables  propositions,  toujours  pénibles  aux 
conseils  généraux  que  la  nécessité  contraint  d'y 
avoir  recours. 

Je  passe  au  dégrèvement  applicable  aux  contri- 
butions personnelle  et  mobilière. 

Les  vices  de  la  répartition  de  ces  deux  contri- 
butions furent  clairement  exposés  en  1819,  par  un 
de  nos  honorables  collègues.  Il  démontra  que  la 
prétendue  égalité  de  la  contribution  personnelle 
était  une  véritable  inégalité. 

Et  quant  à  la  contribution  mobilière^  il  justifia, 
par  des  exemples  pris  dans  un  même  arrondisse- 
ment, que,  si  quelques  communes  payaient  beau- 
coup trop,  c'était  parce  que  d'autres  communes  ne 
payaientpa«  ossejs.parce  que  d'autres  enl1npa//atenf 
moins  que  rien.  Les  preuves  qu'il  en  fournit... 
je  les  tiens  à  la  main. 

Vous  penserez  avec  moi,  Messieurs,  que,  dans 
sa  position  agnelle,  cet  estimable  rollègue  sou- 
tiendra ma  proposition.  Vous  penserez,  surtout, 
qu'il  ne  la  combattra  pas,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  faciliter  l'exécution  d'une  loi  à  la- 
quelle, le  le  dis  avec  sincérité,  je  suis  persuadé 
qu'il  a  oeaucoup  contribué. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  29  de  cette 
loi,  du  23  jjuillet  1820,  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  contingent  des  départeiiients,  des  arron 
dissements.  des  communes,  sera,  à  partir  de 
1821,  fixé  d'après  les  valeurs  locatives.  «» 
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Mais  le  travail  ordonné  par  M.  le  nf)ini?tre  des 
finances,  en  con?(^qut'nco  «le  relte  disposition, 
n'étant  point  terinim*  en  1821,  Tariicle  24  de  la 
loi  du  31  juillet  s  exprima  ainsi  : 

«  Le  tableau  d'une  nouviMle  fixation  entre  les 
départements,  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  sera  présenté  aux  Chambres  après 
que  les  résultats  du  travail  exécuté  en  vertu  de 
la  loi  du  ±']  juillet  1820  auront  été  complétés  et 
soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  ren- 
tière exactitude.  >• 

Or,  Messieurs,  ce  travail,  qui  sans  doute  n'est 
pas  parfait,  mais  qui  ne  sera  jamais  tel,  ce  tra- 
vail, dis-je,  est  achevé.  Néanmoins  ne  soyons  pas 
surpris  qu'il  ne  nous  ait  pas  été  présenté;  il  ne 
pouvait,  en  eifet,  recevo'r  son  iipplicaiion  que 
lors  d  un  dégrèvement,  circonstance  qui  semble 
justifier  roj)porluniié  de  ma  proposition. 

Vous  en  jug-  rez  ainsi.  Messieurs,  si  vous  vou- 
lex  bien  considérer  que  l'ajournement,  même  d'un 
seul  exiM-cice,  di*  la  loi  de  1820,  vous  exposerait 
à  dé;:rever  en  18'2G  telle  lodlité  qu'il  fau  irait 
ensuite  nouvellement  charger  en  1827.  Cclmcon- 
vénii'Ut  vous  paraîtra  pravi*,  surtout  par  so  .  elfet 
moral  sur  l'esprit  du  contribuable,  chez  qui  vous 
troublent  z  la  sécurité  que  lui  avait  inspirée  la 
fixité  de  sa  contribution. 

Parce  motif  et  par  ceux  qui  l'ont  précédé, 
jV.-pére  que  vims  voudrez  bien  accueillir  l'amen- 
dement suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, sauf  meilleur»*  rédaction. 

Art.  5.  Les  sommes  provenant  de  la  diminu- 
tion des  intérêts  de  la  dette,  nar  suite  des  con- 
versions autnri.-ées  |)ar  rarlicle  précédent,  seront 
a|>plupnVs  i\  réduire,  dès  Tannée  1821), d'un  nom- 
bre de  centimes  correspondant,  les  contributions 
ci-a[)rès  : 

-  La  contribution  foncière  ».  pr.'lèvement  fait 
de  la  moitié  du  montant  de  la  diminution  qui  lui 
serait  applicable,  c  moitié  dont  seront  accrus  les 
fonds  départementaux,  sans  que  néanmoins  cet 
acci-oi.«senieni  puiss<M*xcéiler  5  centimesdu  prin- 
cipal de  ladite  contribution  ; 

«  Les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
dont  les  contini^enlr  seront  i\\ôA  d'après  les  va- 
leurs lorati'e^,  en  exé<'Utioii  de  Tarticle  2<J  de  la 
loi  du  2:t  juillet  1820; 

•'  Kntin  la  conirihution  «les  portes  et  finè- 
tres  -. 

A  eci  ('.Tet,  etc.  <Le  reste  comme  au  projet  de 

loi.) 

(L'ameî)'lement  do  M.  Tournas  n'étant  pas  ap- 
puyé, n'est  pas  mis  aux  voix. —  L'impression  de 
soii  d)M'"Uis  est  (tnlonnée.) 

M.  Casiniir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  Taili'  le. 

M.  CaNlmlr  l^érler.  Messieurs,  la  question 
(*sl  trop  grave  pour  la  laisser  passer  sans  deman- 
der 'inehiues  explirations.  lOn  n/.)J'ent''nds sou- 
vent inurmunr  quand  je  i>arle  d'explications*, 
il  n.e  semble  (;ue  ceux  qui  murmurent  ne  con- 
naissant pus  nos  droits  parlementaires;  car  nou-^ 
avons  toujours  le  droit  de  demander  des  explica- 
tions, comme  les  ministres  ont  le  droit  de  ne  pas 
nous  en  donner.  [Sourraur  rires,) 

M.  Foy.  Non  pas:  ils  n*ont  t>ns  ce  droit-là;  ils 
doivent  iiu  contraire  nous  en  donner. 

M.  C'aMlmlr  Perler.  Je  veux  dire  q'i'ils  p-n- 
Tent  ne  p.is  les  donner.  L'article  -i  du  projet 
commence  ainsi  :  <  L"S  sommes  nro venant  de  la 
diminution  de  la  dette  par  suite  des  conversions 


autorisées  par  l'article  précédent,  seront  appli- 

auées  à  réduire,  dés  Tannée  1826,  d'un  nombre 
e  centimes  additionnels  corres[)ondant,  les  con- 
tributions foncière,  |)ersonnelle,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres.  >  Je  demande  à  qu(d  s'appli- 
que ce  mot  correspondant?  e.st-ce  à  la  quotité  des 
centimes  ou  à  la  quotiuv de  la  contribution?  Je 
n'entrerai  dans  aucun  détail  à  cet  égard  ;  mais  il 
me  semble  qu'il  doit  y  avoir  une  explication. 

Au  surplus,  il  est  une  observation  plus  impor- 
tante. Vous  affectez  à  la  diminution  de  la  contri- 
bution foncière  le  produit  des  conversions  qui 
auront  lieu.Vous  avez  150  millions  de  rentes  sus- 
ceptibles de  conversion.  Il  est  possible  que  par 
Teffet  de  la  loi  la  conversion  soit  entière.  Eh 
bien!  comment  pourriez-vous  vous  engager  à 
réduire  en  182()le8  contributions  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  pour  30  millions,  lorsque  vous 
venez  de  créer  30  millions  de  rentes  qui  n'ont 
d'auire  affeclaiion  spéciale  que  les  rentes  qui  se- 
ront rachetées  par  la  Caisst*  d'amortissement  :  or, 
voyez  où  cela  vous  conduit  d'après  les  chiffres  dt* 
M.  le  ministre  des  finances  lui-même  :  vous  ra- 
chèterez les  3  0/0  dans  une  moyenne  prol)able<le 
85  fr.;  c'est  là  le  taux  nalurer*,  cela  doit  être 
d'autant  mieux  que  cea  fonds  qui  ne  sont  pas 
encore  créés  se  vendent  80,  et  que  Tannée  passée 
ils  se  vendaient  81  ;  il  en  résulte  qu'au  lieu 
d'avoir  15  millions  vous  n'aurez  que  13  millions 
et  tant,  qui  seront  rachetés  de  cette  manière; 
qu'ensuite  vous  aurez  à  prendre  sur  les  fonds 
généraux,  3  millions  la  première  année,  6  la  se- 
conde, 9  la  troisième,  12  la  quatrième,  15  mil- 
lions la  cinquième,  total  45  millions.  Vous  aurez 
donc  ù  prendrt!  sur  les  fonds  généraux,  d'ici  au 
22 juin  183i),  et  Ton  vous  propose  d'appliquer 
30  millions  à  réduire  la  contribution  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres.  Mais  sur  quoi  prendrez- 
vons  (  ha'jue  annéti  une  somme  de  millions  tou- 
jours croissante?  Sur  des  excédants  de  budget 
probablement;  et  ces  excédants  de  budget  où 
sont-ils?  qu'a  répondu  M.  le  ministre  des  finances 
quand  nous  avons  parlé  de  ces  excxHlanls?  a-t-il 
répondu  à  ce  nue  nous  avons  dit  sur  les  de* tes 
de  TKspagne?  Aon,  il  a  gardé  le  silence  et  ainsi 
il  est  resté  démontré  |K)ur  tout  le  monde  qu'il 
faudra  [irélever  les  sommes  manquantes,  sur  les 
fonds  généraux. 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  vous  présenter  ces 
réfiexions,  et  vous  démontrer  combien  il  est  né- 
cessiiire  de  s'expliquer.  Vous  ave^  fermé  la  dis- 
cussion sur  l'article  précédent  sans  vouloir  rien 
entendre.  Vous  auriez  dû  pourtant  vous  rappeler 
la  loi  de  Tannée  dernière,  loi  que  vous  n'avez  pas 
voulu  discuter;  car  il  vous  souvient  probable- 
ment encore  de  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. Lii  commission  est  venue  déclarer  que 
la  loi  était  mauvaise,  le  ministère  a  accepté  la 
condamnation;  il  a  renoncé  à  en  appeler,  car  il 
en  a  présenté  une  autre.  Vous  voyez  combien  il 
e.st  important  d'écouter  toutes  les  objections,  afin 
de  n'être  pas  obligé  à  condamner  son  propre  oa- 
vrage.  L'éloquence  ministérielle  a  fait  violence  à 
votre  corisrience  Tannée  passée.  {Da  murm»re$ 
s^clèvent.)  Mais  vous  devez  vous  le  reprocher; 
car  si  cette  loi  eût  ét(*  adoptée,  elle  aurait  fait 
courir  un   immense  danger  au  pays,  puisque 

maintenant  on  nous  présente  une  disiiositiou 
t>ute  contraire.  {Les  murmures  continuent.)  Je 

finis,  Messieurs;  et  quaiit  à  moi  je  n'ai  pas  besoin 
d'attendre  que  cette  loi  ait  obtenu  votre  sanction. 

Dans  mon  opinion,  la  loi  de  Tan  née  dernière  était 
mauvaise,  et  la  loi  de  cette  année  est  déieitable. 
(On  rit.) 


(aumbra  dM  IMpDUi.)         SECONDE  RESTAURATION.        [10  mari  ISW.] 


(L'art.  5  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  PrëflUeHl.  [I  ne  reste  ))lus  qu'à  voler 
au  scrutin  sur  l'enseaible  de  la  loi.  Un  de  MU.  les 
secrétaires  va  faire  l'appel  DomiaaI. 

AprOs  l'appel  et  le  réappel,  et  lorsque  MM.  les 
députés  ont  déposé  leur  vote,  on  procède  au  dé- 
pouillemeut  du  scruliu.  En  voici  le  résultat  : 

Votauts,  356  :  boules  blanches,  237  ;  boules 
noires,  119. 

(M.  le  président  proclame  l'adoptioa  du  projet 
de  loi.) 

H.  I«  Présldenl  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  de  Louvigoy  demande  un  congé  de 
15  jours.  Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  PréHldenl.  Lundi  prochain  la  Chambre 
ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  mise  en  régie  intéressée  des  salioes  de  i'Hst  et 
de  la  mine  de  sel  gemme  de  Vie.  A  l'ouverture  de 
la  séance  nous  entendrons  le  rapport  de  la  coot- 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  con- 
cernant Ilmpût  extraordinaire  de  Loir-et-Cher  > 
nous  cnteodroQs  également  le  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  el  demie.) 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  26  mars  1825. 


KoTA.  Nous  insérons  ici  deux  discours  concer- 
nant le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et 
à  l'amorlùsemenl.  Ces  opinions  n'ont  pas  été  pro- 
noncées, mais  comme  elles  ont  été  imprimée?, 
distribuées  et  qu'elles  sont  mentionnées  dans  la 
table  des  proces-verbaux,  elles  font  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1825. 

M.  CrlçnoB  d'A^zoner  ^1).  Opinion  (ur  le 

projtt  de  loi  concernant  la  réduction  des  rentes, 
[Dette  publique  et  amortissement)  (2).  Uessienrs, 
lorsaue  naguère  je  combattis,  à  cette  tribune,  un 
Bvsteme  peu  honorable  pour  le  gouvernement  qui 
le  proposait,  et  désastreux  pour  les  rentiers  qu'il 
blessait,  sans  profit  pour  le  trésor  de  l'Etat,  le 
ministre  qui  oiïrait  à  nos  délibérations  cette  lu- 
mineuse conceptioQ,  ne  nous  faisait  entrevoir, 
q^iie  comme  au  travers  d'un  verre  fantasmago- 
rique, l'influence  que  l'heureuse  issue  de  son 
projet  aurait  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
estimables  victimes  de  notre  délire  révolution- 
naire.  Comme  sa  marche  politique  n'est  point 
assez  assurée,  pour  ne  pas  varier  suivant  les  cir- 
constances, sou  plan  de  bataille  a  été  changé,  et 
ce  qui  formait  l'avanl-garde,  parait  aujourd'hui 
au  dernier  rang  et  sous  l'égide  de  la  loi  qui  l'a 
devancé.  En  vain,  nous  a-l-il  assuré  qu'il  n'y 
avait  aucune  connexitë  entre  elles  :  plusieurs 
bons  esprits  n'en  sont  pas  moins  restés  per- 


(1)  L'opinion  da  H.  CrignoD  d'Aoïoner  n'a  pas  ^ té 
iatérie  an  Jfonilnir. 

(S)  L'anienr  n'ayant  obiean  ifu  le  damier  numéro  da 
Uparola,  a  craint  d«Q«  ponvoir  piouoDeer  md  dîieonn, 
•l  Ta  faii  imprimer,  (ffeli  de  M.  Crignoti  £A»zoittr.) 


Buadés  que  l'une  était  la  conséquence  de  l'autre, 
et  que  si  la  première  établissait  l'a  propos  d'une 


aident  du  conseil)  sera  accordée  :  pour  la  payer, 
on  n'aura  recours  à  aucun  emprunt,  à  aucun 
impdt  ;  aucun  retranchement  ne  sera  fait  aux  dé- 
penses d'utilité  publique.  Gomme  le  ministre, 
malgré  son  omnipotence,  n'est  point  porteur 
d'une  baguette  qui  convertisse  en  or  ce  qu'il 
touche,  si  le  Gsc  n'est  point  chargé  de  ce  paiement, 
il  faut  qu'il  soit  puisé  ailleurs.  Ne  sera-ce  point 
alors  les  créanciers  de  l'Etat  qui  seront  chargés 
de  racheter  les  iniquitésdes  anciens  comités  révo- 
lutionnaires? .Nous  aurons  commis  un  acte  de 
justice  très -circonscrit,  k  la  vérité  (car  une  seule 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés  jouira, 
avec  une  inégalité  choquante,  des  fruits  de  la 
distribution);  mais  nous  n'aurons  point  fermé 
k's  plates  de  la  Révolution,  suivant  les  vœux  du 
sage  Louis  XVIII  et  de  son  auguste  successeur: 
versant  une  goutte  de  baume  sur  quelques-unes 
d'elles,  nons  en  aurons  seulement  rapproché  les 
lèvres  douloureuses.  Ce  sacrifice  ruineux  pour 
ceux  qui  l'accordent,  et  minime  pour  ceux  qui 
ont  droit,  ne  sera-l-il  pas  fait  aux  dépens  d'une 
autre  classe  de  la  société?  Dans  cette  hypothèse, 
si  l'esprit  de  justice  se  perpétue  dans  les  généra- 
lions  futures,  nos  descendants  ne  se  trouveront- 
ils  pas  chargés  de  réparer,  par  (de  nouvelles 
iodemailéSile  tort  que|uous  aurons  fait  aux  ren- 
tiers, en  prenant  sur  le  retranchement  de  leius 
revenus  le  paiement  des  anciennes? 

Un  nouveau  rapporteur,  organe  d'une  commis- 
sion complaisante,  s'est  présenté  dans  l'arène 
comme  défenseur  d'un  projet  que  l'on  a  dépouillé 
du  sesaspérités  lesplus  visibles  et  les  plus  cho- 
quantes, mais  dont  les  pointes  aiguës,  quoique 
cachées,  n'en  seront  pas  moins  fatales   a  cenr 

3u'elles  atteindront.  Comme  il  n'a  point  trouvé 
e  nouvelles  armes  à  son  usage,  il  a  endossé  la 
cuirasse  de  son  prédécesseur,  nuoique  faussée  eu 
plus  d'un  endroit,  et  menace  de  nous  décocher 
des  traits  qui  déjà  ont  été  repousses:  ainsi  doue, 
j'invoque  votre  indulgence,  si  quelque  ancienne 
réponse  àquelque  ancien  argument  se  reprodui- 
sait sous  ma  plume.  Quoique  le  dernier  organe  du 
ministère  (I)  ait  cessé  d'avoir  pour  ce  sys- 
tème le  respect  fanatique  qu'il  voulait  dous  faire 
partager;  quoiqu'il  ait  déserté  la  bannière  renti- 
cide,  et  ail  trouvé  son  glaive  eu  faveur  de  ceux 

3 u'ii  voulait  transpercer,  si  l'homme  a  disparu 
es  rangs  de  nos  adversaires,  ses  paroles  sont 
restées.  La  faculté  du  remboursement  n'a  point 
été  contestée  à  la  dernière  session  ;  elle  ne  le 
sera  point  à  celle-ci.  Dans  les  causes  d'une  jus- 
tice évidente,  les  moyens  douteux  doivent  être 
éloignés  ;  mais  prétendre  que  cette  blessure  ne 
blesserait  ni  l'équité,  ni  la  délicatesse,  si  l'opinion 
de  la  Chambra  se  ralliant  fi  celle  de  la  commis- 
sion, reconnaissait  que  l'intérêt  que  paie  aujour- 
d'hui le  gouvernement  lui  est  onéreux,  n'est-ce 
pas  avancer  que  tout  ce  qui  est  avantageux  est 
équitable,  et  qu'il  n'y  a  d'ittjuste  que  ce  qui  est 
nuisible  î  La  question  (il  me  semble),  ne  devrait 
pas  être  posée  aiosi  ;  et,  avant  de  la  décider  eu 
notre  faveur,  ne  faudrait-il  pas  s'assurer  si  la 
mesura  proposée  n'est  pas  fEicheuse  pour  autrui,  et 
calamiteuse  pour  beaucoup  ?  Asseï  d'écrivains, 
assez  d'orateurs,  nous  ont  apitoyé   sur  les  dé- 


(1)  M.  MuioD,   Tapporienr   du    dernier   ptojet,  i 
fait  iiuerire  ponr  parler  contre  le  nonvcau. 
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Mais  le  travail  ordonné  par  M.  le  ministre  des 
finances,  en  conP(»qu«*nct»  île  cette  disposition, 
n'étant  point  lennint;  en  1821,  ranicle  24  de  la 
loi  du  31  juillet  s'exprima  ainsi  : 

«  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  les 
départements,  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  sera  présenté  aux  Chambres  après 
que  les  résuluts  du  travail  exécuté  en  vertu  de 
la  loi  du  1^3  juillet  1820  auront  été  complétés  et 
soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  l'en- 
tière exactitude.  >' 

Or,  Messieurs,  ce  travail,  qui  sans  doute  n'est 
pas  parfait,  mais  qui  D(^  seni  jamais  ttd,  ce  tra- 
vail, dis-je,  est  achevé.  Néanmoins  ne  soyons  pas 
surpris  qu'il  ne  nous  ait  pas  été  présenté;  il  ne 
pouvait,  en  elfet,  n^cevo'r  son  upplic:uion  que 
lors  d  un  dégrèvement,  circonstance  qui  semble 
justifier  l'opportunité  de  ma  proposition. 

Vous  en  jug  rez  ainsi.  Messieurs,  si  vous  vou- 
lez bien  considérer  que  l'ajournement,  même  d'un 
seul  exercice,  de  la  loi  de  1820,  vous  exi>oserait 
à  dé^Tever  en  18-20  telle  loc.dité  qu'il  fau  irait 
ensuite  nouvellement  charger  en  1827.  Cet  incon- 
vénient vous  paraîtra  gravi*,  surtout  par  so  .  elfet 
moral  sur  l'esprit  du  contribuable,  chez  qui  vous 
troub'erirz  la  sécurité  que  lui  avait  inspirée  la 
fixité  de  sa  contribution. 

Par  ce  motif  et  par  ceux  qui  l'ont  précédé, 
j*e.-pére  que  vous  voudrez  bien  accueillir  l'amen- 
dement suivant,  que  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser, sauf  meilleure  rédaction. 

Art.  f).  Les  sommes  provenant  de  la  diminu- 
tion des  intérêts  de  la  dette,  nar  suite  des  con- 
versions autorisées  par  l'article  précédent,  seront 
appliquées  à  réduire,  dès  l'année  18i!t),d'ijn  nom- 
bre de  centimes  correspondant,  les  contributions 
ci-a[>rès  : 

"  La  contribution  foncière  ».  prélèvement  fait 
de  la  moitié  du  montant  de  la  diminution  qui  lui 
serait  applicable,  <  moitié  dont  seront  accrus  les 
fonds  dt*partementaux,  sans  que  néanmoins  cet 
arcroi.-semeiii  puisse  exceller  5  cenlimesdu  prin- 
cipal de  ladite  contribution  ; 

«  Les  contributions  personnelle  et  mobilière, 
dont  les  continrent.-*  seront  fixés  d'après  les  va- 
leurs lociitive<.  en  exécution  de  Tarlicle  ii\)  de  la 
loi  du  23  juillet  18.M); 

"  Kniin  la  conlriljution  des  portes  et  fcmV 
tres  >•. 

A  cet  erfet,  etc.  ^Le  reste  comme  au  projet  de 
loi.) 

(L'amendement  do  M.  Fournas  n'étant  pas  a[)- 
puyé,  n'est  pas  mis  aux  voix. —  L'impression  <le 
son  discours  estordontiée.) 

M.  lasindr  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  rarti'le. 

M.  CaKinilr  l^érlrr.  Messieurs,  la  question 
est  trop  gravt*  jtour  la  laisser  passer  sans  deman- 
der «lueh^ues  explications.  iOn  ri/.)J'ent''nds sou- 
vent murmurir  quand  je  parle  d'explications; 
il  luv  semblf»  que  ceux  ({ui  murmurent  ne  con- 
naissent pas  nos  droits  parlemimtaires;  car  nous 
avons  tonjdurs  le  droit  d(*  demander  des  explica- 
tions, comme  les  ministres  ont  le  droit  de  ne  pas 
nous  en  donner.  [Monrrau.r  rires,) 

M.  Foy.  Non  pas:  ils  n'ont  pas  ce  droit-là;  ils 
doivent  au  contraire  nous  en  donner. 

M.  C^'aMimlr  Parler.  Je  veux  <lire  qu'ils  peu- 
vent ne  piss  les  donner.  L'article  •>  du  projet 
commence  ainsi  :  «  L"S  sommes  provenant  de  la 
diminution  de  la  dette  par  suite  des  conversions 


autorisées  par  l'article  précédent,  seront  appi 

auées  à  réduire,  dés  Tannée  1826,  d'un  nomb 
e  centimes  additionnels  correspondant»  les  coi 
tributions  foncière,  |)ersoDnelle,  mobilière  et  d 
portes  et  fenêtres.  >  Je  demande  à  quoi  s'appi 
que  ce  mot  correspondant?  est-ce  à  la  quotité  d 
centimes  ou  à  la  quotit(> de  la  contribution? 
n'entrerai  dans  aucun  détail  à  cet  égard;  mais 
me  semble  qu'il  doit  y  avoir  une  explicatîoa. 

Au  surplus,  il  est  une  observation  plus  impoi 
tante.  Vous  affectez  à  la  diminution  de  la  cootj 
bulion  foncière  le  produit  des  conversions  q 
auront  lieu. Vous  avez  130  millions  de  rentes  su 
ceptiblesde  conversion.  11  est  possible  que  p 
l'effet  de  la  loi  la  conversion  soit  entière.  1 
bien!  comment  pourriez-vous  vous  engager 
réduire  en  182<)le8  contributions  mobilière  et  d 
portes  et  fenêtres,  pour  30  millions,  lorsque  va 
venez  de  créer  30  millions  de  rentes  qui  n'o 
d'auire  affectation  spéciale  que  les  rentes  qui  s 
ront  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement  :  c 
voyez  où  cela  vous  conduit  d'après  les  chiffres  i 
M.  le  ministre  xW^  finances  lui-même  :  vous  r 
chèterez  les  3  0/0  dans  une  moyenne  probable 
85  fr.;  c*est  là  le  taux  naturel;  cela  doit  éi 
d'autant  mieux  que  ces  fonds  qui  ne  sont  p 
encore  créés  se  vendent  80,  et  que  l'année  pas8 
ils  se  vendaient  81  ;  il  en  it'sulte  qu'au  li 
d'avoir  15  millions  vous  n'aurez  que  13  millio 
et  tant,  qui  seront  rachetés  de  cette  manier 
qu'ensuite  vous  aurez  à  prendre  sur  les  fom 
généraux,  3  millions  la  première  année,  6  la  s 
conde,  9  la  troisième,  12  la  quatrième,  15  m 
lions  la  cinquième,  total  45  millions.  Vous  aui 
donc  à  prendre  sur  les  fouds  généraux,  d*ici  i 
2:2 juin  183i),  et  Ton  vous  propose  d'appliqu 
30  millions  à  réduire  la  contribution  foncière 
des  portes  et  fenêtres.  Mais  snr  quoi  prendn 
vous  (ha'jue  année  une  somme  de  millions  toi 
jours  croissante?  Sur  des  excédants  de  bud£ 
probablement;  et  ces  excédants  de  budget  < 
sont-ils?  qu*a  répondu  M.  le  ministre  des  fiiianc 
quunil  nous  avons  parlé  de  ces  excédants?  a-t 
répondu  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  deH 
de  l'Kspagne?  Non,  il  a  gardé  le  silence  et  air 
il  est  resté  démontré  pour  tout  le  monde  qu 
faudra  prélever  les  sommes  manquantes,  sur  I 
fonds  généraux. 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  vous  présenter  c 
réflexions,  et  vous  démontrer  combien  il  est  n 
cessaire  de  s'expliquer.  Vous  avex  fermé  la  di 
cussion  sur  l'article  précédent  sans  vouloir  ri 
entendre.  Vous  auriez  dû  pourtant  vous  rappel 
la  loi  de  Tannée  dernière,  loi  que  ?ou8  n'avez  p 
voulu  discuter;  car  il  vous  souvient  probabi 
ment  encore  Ue  la  question  préalable  sur  lesamc 
(iemenis.  Li  commission  est  venue  déclarer  qi 
la  loi  était  mauvaise,  le  ministère  a  acœplA 
condamnation;  il  a  renoncé  à  en  appeler,  car 
en  a  présenté  une  autre.  Vous  voyez  combien 
est  important  d'écouter  toutes  les'objeclioos,  al 
de  n'être  pas  obligé  à  condamner  son  propre  c 
vra^ie.  LVloquence  ministérielle  a  fait  yioleno 
votre  conscience  Tannée  passée.  {Dcm  murmm 
s'clèvctit,)  Mais  vous  devez  vous  le  reprochi 
car  si  cette  loi  eût  été  adoptée,  elle  aurait  I 
courir  un  immense  dan^'er  an  pays,  puisq 
maintenant  on  nous  présente  une  dispositi 
toute  contraire.  {Les  murmures  eoniinuêmt.) 
finis,  Messieurs;  et  quant  à  moi  je  n'ai  pas  bm 
d'attendre  que  cette  loi  ait  obtenu  votre  aancifc 
Dans  mon  opinion,  la  loi  de  Tannée  deraière et 
mauvaise,  et  la  loi  de  cette  année  est  délMUll 
(On  rit.) 
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(L'art.  5  du  projet  do  loi  est  mis  aux  roix  et 
adopte.) 

M.  le  Pr^ildenl.  Il  De  reste  plua  qu'à  voter 
au  scrutia  sur  reasemble  de  la  loi.  Un  de  UM.  les 
secrétaires  va  faire  l'appel  nomianl. 

Après  l'appel  et  le  réappel,  et  lorsque  HM.  les 
députés  ODt  déposé  leur  vote,  ou  procède  au  dé- 
pouillemeat  du  acruliu.  En  voici  le  résultat  : 

Votaots,  356  :  boules  blaacbes,  237  ;  boules 
noires,  119. 

(U.  le  président  proclame  l'adoptioa  du  projet 
de  loi.) 

M.  le  PréHident  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laq^uelle  M.  de  Louvigoy  demande  uu  congé  de 
15  jours.  Ce  coagé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Luodi  prochain  la  Cbambre 
ouvrira  la  discussiou  sur  le  projet  de  loi  relatif  & 
la  mise  eu  régie  intéressée  des  salines  de  l'Bst  et 
de  la  mine  de  sel  gemme  de  Vie.  A  l'ouverture  de 
la  séance  dous  eotendroua  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'tmpât  extraordinaire  de  Loir-et-Cher  ; 
nous  entendrons  é^lemeot  le  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cing  heures  et  demie.) 


À  la  séance  de  la  Chambre  des  député» 
du  26  mars  1825. 


Nota.  Noua  insérons  ici  deux  discours  concer- 
nant le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et 
à  l'amortissement.  Ces  opinions  n'ont  pas  été  pro- 
noncées, mais  comme  elles  ont  été  imprimées, 
distribuées  et  Qu'elles  sont  mentionnées  dans  la 
table  des  procès- verbaux,  elles  font  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1S25. 

M.  Crtçnon  d'Aaaener  ^I).  Opinion  sur  le 

projet  de  loi  concernant  ta  réduction  des  rentes, 
iDette  publique  et  amortissement)  (2).  Uessieurs, 
lorsque  naguère  je  combattis,  à  celle  tribune,  uu 
Bvslerae  peu  honorable  pour  le  gouvernement  qui 
lé  proposait,  et  désastreux  pour  les  rentiers  qu'il 
blessait,  sans  profit  pour  le  iréaor  de  l'Etat,  le 
ministre  qui  offrait  &  nos  délibérations  cette  lu- 
mineuse conception,  ne  nous  faisait  entrevoir, 
que  comme  au  travers  d'un  verre  fantasmago- 
rique, l'influence  que  l'beureuse  issue  de  son 
projet  aurait  sur  les  indemnités  &  accorder  aux 
estimables  victimes  de  notre  délire  révolution- 
naire. Comme  sa  marche  politique  n'est  point 
assez  assurée,  pour  ne  pas  varier  suivant  les  cir- 
constances, son  plan  de  trataille  a  été  cliaogé,  et 
ce  qui  formait  l'avant-garde,  parait  aujourd'hui 
au  dernier  rang  et  sous  l'égide  de  la  loi  qui  l'a 
devancé.  En  vain,  nous  a-t-il  assuré  qu'il  n'y 
avait  aucone  coonexité  entre  elles  :  plusieurs 
bons  esprits  n'en  sont  pas  moins  restés  per- 


(1)  L'opinion  d«  K.  Crignon  d'Anioner  n'a  pas  H6 
iDiérée  au  Jfonit«iir. 

(3)  L'tntcnr  □'■yanl  obtena  qna  le  dernier  numéro  de 
l4  parole,  aentint  de  se  povioûpionoDceT  ton  diicoori, 
cl  t'a  («il  imprimer,  (ffot*  dt  M.  Crignon  d'^uiowr.) 
T.  XUV. 


auadës  que  l'une  était  la  consé(]uence  de  l'autre, 
et  que  si  la  première  établissait  l'a  propos  d'une 
dépense,  la  suivante  créait  les  movens  d'y  sub- 
venir. Une  indemnité  d'un  milliard  (a  dit  le  Pré- 
sident du  conseil)  sera  accordée  :  pour  la  payeri 
on  n'aura  recours  à  aucun  emprunt,  à  aucun 
impAt  ;  aucun  retranchement  ne  sera  fait  aux  dé- 
penses d'utilité  publique.  Gomme  le  ministre, 
malgré  son  omnipotence,  n'est  point  porteur 
d'une  baguelie  qui  convertisse  en  or  ce  qu'il 
touche,  si  It;  fisc  n'est  point  chargé  de  ce  paiement, 
il  faut  qu'il  soit  puisé  ailleurs.  l4c  sera-ce  point 
alors  les  créanciers  de  l'Etut  qui  seront  chargés 
de  racheter  les  iniquités  des  anciens  comités  rëvo- 
lutionitairiis?  Noua  aurons  commis  un  acte  de 
justice  très-circooscril,  à  la  vérité  (car  une  seule 
catégorie  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés  jouira, 
avec  une  inégalité  cboquanle,  des  fruits  de  la 
distribution);  mais  nous  n'aurons  point  fermé 
les  plaies  de  la  Kévolulion,  suivant  les  vœux  du 
sage  Louis  XVllI  et  de  sou  auguste  successeur  : 
versant  une  goutte  de  baume  sur  quelques-unes 
d'elles,  Dons  en  aurons  seulement  rapproché  les 
lèvres  douloureuses.  Ce  sacrifice  ruineux  pour 
ceux  qui  l'accordent,  et  minime  pour  ceux  qui 
oui  droit,  ne  sera-t-il  pas  fait  aux  dépens  d'une 
autre  classe  de  la  société?  Dans  cette  hypothèse, 
si  l'esprit  tle  justice  se  perpétue  dans  les  généra- 
tions futures,  nos  descenaauts  ne  se  trouveront- 
ils  pas  chargés  de  réparer,  par  ]de  nouvelles 
indemnités,le  tort  qu^nous  aurons  fait  aux  ren- 
tiers, en  prenant  sur  le  retranchement  de  leurs 
revenus  le  paiement  des  anciennes? 

Un  nouveau  rapporteur,  organe  d'une  commis- 
sion complaisante,  s'est  présenté  dans  l'arène 
comme  défenseur  d'un  projet  que  l'on  a  dépouillé 
de  ses  aspérités  les  plus  visibles  et  les  plus  cho- 
quantes, mais  dont  les  pointes  aiguës,  quoique 
cachées,  n'en  seront  pas  moins  fatales   a  ceuT 

au'elles  atteindront.  Gomme  il  n'a  point  trouvé 
e  nouvelles  armes  à  son  usage,  il  a  endossé  la 
cuirasse  de  sou  prédécesseur,  Quoique  faussée  en 
plus  d'un  endroit,  et  menace  de  nous  décocher 
des  traits  qui  déjà  ont  été  repoussés:  ainsi  donc, 
j'invoque  votre  indulgence,  si  quelque  ancienne 
réponse  à  quelque  ancien  argument  se  reprodui- 
sait sous  ma  plume.  Quoique  le  dernier  organe  du 
ministère  {1)  ait  cessé  d'avoir  pour  ce  sys- 
tème le  respect  fanatique  qu'il  voulait  nous  faire 
partager;  quoiqu'il  ait  déserté  la  bannière  renti- 
cide,  et  ait  trouvé  son  glaive  en  faveur  de  ceux 
qu'il  voulait  transpercer,  si  l'homme  a  dispara 
ues  rangs  de  nos  adversaires,  ses  parnles  sont 
restées.  La  faculté  du  remboursement  n'a  point 
été  contestée  à  la  dernière  session  ;  elle  ne  le 
sera  point  à  celle-ci.  Dans  les  causes  d'nne  jus- 
tice évidente,  les  moyens  douteux  doivent  être 
éloignés  .-  mais  prétendre  que  cette  blessure  ne 
blesteraitni  l'équité,  ni  ladélicateaae,  siTopiDion 
de  la  Chambre  se  ralliant  h  celle  de  la  commis- 
sion, reconnaissait  que  l'intérêt  que  paie  aujour- 
d'hui le  gouvernement  lui  est  onéreux,  n'est-ce 
pas  avancer  que  tout  ce  qui  est  avantageux  est 
équitable,  et  qu'il  n'y  a  d'injuste  que  ce  qui  est 
nuisible  1  La  question  (il  me  semble),  ne  devrait 
pas  être  posée  ainsi  ;  et,  avant  de  la  décider  en 
notre  favenr,  ne  faudrait-il  pas  s'assurer  si  la 
mesure  proposée  n'est  pas  f^cbeuse  pour  autrui,  et 
calamiteuse  pour  beaucoup  ?  Âsseï  d'écrivains, 
asseï  d'orateurs,  nous  ont  apitoyé  sur  les  dé- 


(1)  H.  Huioii,  nppoTlenr  dn    dernier   projet,  a'eit 
fait  inicrirs  pour  pu-fer  contre  le  nouveau. 
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saslres  nombreux  qui  atleinclraient  toutes  les 
classes,  tous  les  âges,  tous  les  ran<rsde  ceux  dout 
la  conISance  à  un  gouvernement;  et  à  un  gouverne- 
ment français,  a  été  sans  réserve.  Examinons  au- 
jourd'hui, avec  une  critiaue  éclairée,  si  le  tableau 
que  l'on  nous  lit,  et  que  Von  nous  fait  encore,  de 
la  propriété  de  la  France  et  de  ses  ressources  fi- 
nancières, a  été  enduit  d'un  faux  ou  d'un  fidèle 
coloris,  et  si  notre  honorable  rapporteur  n'est  pas 

Ïilutôt  un  peintre  de  fable  que  d'histoire.  Est-ce  à 
•accroissement  de  l'industrie,  est-ce  à  l'activité 
d'une  population  rendue  à  la  paix  que  nous  de- 
vons une  cumulatiori  de  richesses  mobilières  dont 
l'immensité  ne  pourrait  être  comparée  qu'à  celle 
des  produits saiinsenfouisdansles  mines  de  Moien- 
vicq  ?  Devons-nous  croire  que  ces  trésors  ne  se- 
ront jamais  enlevés  k  notre  patrie,  et  s'y  renou- 
velleront éternellement  î  Une  opinion  si  conso- 
lante serait  adoptée  avec  enthousiasme  par  tout 
ami  de  son  pays,  si  l'expérience  n»î  lui  apprenait 
que  ce  luxe,  que  cette  opulence  qui  éblouissent 
les  yeux,  ne  sont  point  des  productions  indigènes, 
qu'ils  sont  importés  sur  notre  sol  par  la  foule  des 
voyageurs  étrangers,  qu'attirent  la  douceur  de 
notre  climat  et  la  séduction  de  nos  plaisirs.  Bien 
crédule,  bien  fou  serait  celui  qui,  entraîné  par 
celle  riante  perspective,  baserait  des  calculs  sur 
sa  durée,  et  s'imaginerait  qu'une  soudaine  mésin- 
telligence entre  les  puissances  européennes  n'é- 
loignerait pas  de  nos  bords,  et  les  milords  d'Al- 
bion, cl  les  chambellans  de  la  Neva.  La  baisse  de 
rintériH  de  l'argent  est  un  fait  certain,  un  fait  eu- 
ropéen, rép(''tehl  en  chcrur  ceux  qui  ont  plus  de 
confiance  aux  paroles  du  ministre,  que  lui-même 
n'y  croill  Que  de  débiteurs,  victimes  d'entreprises 
inconsidérées,  de  folles  dépenses,  voudraient 
que  cette  réduction  ne  parût  point  fabuleuse  à 
leurs  avides  créanciers  !  Si  l'on  en  a  aperyu  quel- 
ques éléments  dans  les  capitales,  si  des  mai^ions 
privilégiées  ont  recueilli  ce  fruit  des  immenses 
garanties  de  leur  solvabilité,  s'est-elle  étendue 
dans  nos  provinces  éloignées,  et  y  est-elle  autre- 
ment connue  que  dans  les  préambules  de  nos  lois 
de  nuances?  Les  maisons  les  mieux  famées  de 
Paris  et  de  la  province  ont  obtenu,  un  taux  réservé 
aux  fortunes  colossales  et  aux  réputations  intactes? 
Le  taux  de  l'intérêt  n'est-il  pas  llxé  irrévocable- 
ment pour  aller  à  T)?  et  toutes  celles  qui,  sans 
être  frappées  d'un  signe  réprobatif,sont  cependant 
affligées  de  ({uelque  tache  ancienne  ou  nouvelle, 
ne  sont-elles  pas  réduites,  nour  obtenir,  à  subir 
la  dure  condition  dr  i\  0/0  7  Ne  sait-on  pas  que 
les  banquiers,  qui  iraitiMit  leurs  correspondants 
avec  le  plus  de  modération,  n'accordent  qu'un 
délai  de  trois  usances.et  perçoivent  une  commis- 
sion de  Mi  0/0,  qui,  renouvelée  quatre  fois,  fait 
ressortir  le  taux  annuel,  non  pas  &1,  mais  à  60/0  T 
L'escompte,  sur  les  marchandises,  ne  conserve- 
t-il  pas,  sur  tous  les  marchés  de  France,  son  taux 
immémorial  de  1/2  0/0  par  usaoce  ?.  El  chaf)ue 
débiteur,  à  moins  d'une  réserve  particulière, 
n'a-i-il  pas  le  droit  de  se  libérer  à  ce  prix  (^ui 
flxc  finiérét  i*omuien  ial,  non  pas  à  3,  mais  à  b  ? 
Et  encore  aujourd'hui,  les  Alcides  du  ministère, 
ceux  qui,  couime  fan  passé,  rachètent  les  rentes 
à  tout  prix,  pour  favoriser  l'exécution  de  la  ma- 
nœuvre projetée,  ne  paient-ils  pas  un  re|K)rt  de 
45  à  50  centimes  par  mois,  ce  qui  établit  l'inté- 
rêt de  la  Itourse  de  5  à  GO/Of  Nesembterait-it  pas 
à  entendre  nos  adversaires,  que  les  ressources 
ofTertes  au  commerce,  par  la  Banque  de  France, 
en  sont  dédaignées  et  i|ue  les  fonds  énormes  qui 
sont  à  la  disposition  de  cet  ui île  établissement  y 
soot  sans  activité  1  Bh  bien  I  jetei  les  yeax  sur  le 


dernier  compte  que  cette  administration  rend  à 
ses  actionnaires;  vous  y  verrez  que  la  masse  des 
esi:omntes  qui,  en  1823,  ne  s'était  élevée  qu'à  320, 
li6,  515  francs,  a  monté,  en  1824,  à  180,346.070 
francs  :  cette  progression  de  mouvement  prouve- 
rait-elle que  le  commerce  a  moins  t)esoin  de  se 
cours,  ou  qu'il  les  trouve  trop  chèrement  achetés? 
On  a  fait  un  étalage  pompeux  de  bons  royaux 
émis  à  3  0/0  :  sachant  quelle  foi  on  doit  ajouter  à 
la  parole  ministérielle,  je  me  garderai  de  révoquer 
en  doute  cette  assertion  si  solennellement  éuon 
cée  :  mais  cependant  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  ces  mêmes  bons  royaux  se  négocient,  à 
la  Bourse  de  4  à  50A),  et  que,  quoique  ce  marché 
ne  soit  que  secondaire,  cette  denrée  n'y  est  pas 
rare,  ce  qui  prouve  que  ceux  qui  les  acceptent 
à  3  0/0,  ont  des  raisons  pressantes  pour  ne  pas 
les  refuser  ii  ce  taux. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  ne  donnea-vous  pas 
un  démenti  formel  à  cette  assertion?  Depuis  deux 
ans,  combien  de  déparlements,  combien  de  com- 
munes ont  réclame  votre  autorisation  pour  des 
emprunts?  Si  l'intérêt  eût  été  dans  ces  lieux  au- 
dessous  de  5  0/0,  les  solliciteurs  n'eussent  pas 
manqué  de  l'énoncer  comme  un  moyen  en  leur 
faveur.  Si  vous-mêmes,  l'eussiez  pensé,  voU-e 
conscience  ne  vous  imposait-elle  pas  le  de- 
voir d'en  faire  l'objet  d'un  amendement,  ou  au 
moins  d'une  observatiunt  Ce  double  silence 
prouve-t-il  en  faveur  du  projet,  ou  en  celle  de 
ses  adversaires  ? 

Ne  pouvant  nier  que  le  cours  des  prêts  sur  hv- 
polhéques  est  irrévocablement  fixé  à  5  0,0.  les 
admirateurs  du  système  se  plaisent  à  grossir  les 
inconvénients  particuliers  de  ce  placement,  et  à 
nous  alarmer  t>ur  la  difticulté  de  retirer  à  son 
gré  ses  capitaux,  sur  celle  de  n'en  pas  loucher 
exactement  les  arrérages  sur  la  crainte  de  frais 
exagérés  dans  les  chances  de  recouvrement  forcé; 
mais  la  sage  loi  qui  a  institué  le  régime  hvpoihé- 
cairc,  n*assure-t-elle  pas  au  créaucier  l'intégra- 
lité des  frais  avancés  et  des  arrérages? 

La  propriété  foncière  ne  rend  iiius  que  3  0/0 
(ajoute-t-on);  mais  la  solidité  d'un  tel  avoir  dont 
les  revenus  peuvent  souffrir  instantanément  de 
l'inlempérie  des  saisons,  mais  dont  le  fonds  est 
l'abri  des  hausses  et  des  baisses  des  effets  pu- 
blics; de  l'altération  des  monnaies:  de  la  hOlva- 
bilité  des  débiteurs;  ne  doit-elle  pas  être  appré- 
ciée, et  la  supériorité  de  sa  valeur  intrinsèque  ne 
doit-elle  pas  entrer  en  ligne  de  compte  avec  la 
quantité  d'écus  qui  sert  à  l'acquérir?  Je  convien- 
drai r(ue  depuis  quelques  années  la  tiausse  en  est 
progressive  ;  mais  dans  ces  biens  ruraux  si  chè- 
rement ai  helés,  les  cti&teaux  somptueux  qu'ha- 
bite le  i)ropriétaire,  les  longues  avenues  au  tra- 
vers desquelles  il  arrivée  sa  résidence,  les  riants 
jardins  qui  font  ses  délices,  le  voisinage  des 
grandes  villes  qui  associe  les  agréments  de  la  so- 
ciété aux  jouissances  de  la  nature,  sont  des  ac- 
cessoires précieux  aux((uel8  l'homme  opulent 
attache  un  prix  de  fantaisie.  Mais  que  celui  qui 
veut  tirer  un  plus  grand  parti  de  ses  fonds,  pé- 
nètre dans  nos  provinces  lointaines  1  Qu'il  ne  se 
laisse  pas  séduire  par  le  faste  des  liabitatiaDs! 
Qu'il  prenne  la  Charte  au  motl  et  ne  fasse  aucune 
distinction  enta*  les  diverses  origines  de  pro- 
priété, et  des  placements  ruraux  d  un  revenu  an- 
nuel de  4  à  0  0/0.  et  peut-être  au  dessus  lui 
seront  offerts  avec  empressement.  Ainsi  que, 
dans  les  jardins  voluptueux  d'Armide,  le  cheva- 
lier porteur  du  miroir  de  la  Vérité  dissipa  les 
prestiges,  lit  évanouir  lesctaarmee  qui  retenaient 
le  valeorenx  Heoand  loin  de  les  diapeans;  de 
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même  ce  fidèle  exposé  a  dû  faire  disparaître  le 
Toile  mensonger  étendu  sur  la  position  finan- 
cière de  la  France,  et  nous  révéler  la  fragilité  des 
Imses  sur  lesquelles  on  asseoit  la  loi  nouvelle. 
Bq  vain  Son  Excellence  accumule  les  mesures 
préparatoires  pour  Taccomplissement  de  sa  chi- 
mère fayorlte.  La  diminution  des  intérêts  des 
cautionnements  en  est  une;  mais  ne  blesse- t-il 
jpas  les  lois  de  cette  équité  si  souvent  évoquée,  si 
souvent  méconnue?  uombien  de  fonctionnaires 
ont  calculé  leur  existence  et  celle  de  leur  famille 
d'après  Tintérèt  promis?  Combien  ont  puisé  dans 
la  Bourse  de  leurs  amis,  de  leurs  connaissances 
pour  parfaire  le  prix  de  leurs  offices,  et  ne  pour- 
ront taire  honneur  à  leur  engagement  d'après  le 
changement  despotique  du  taux?  L'Etat  gagoera- 
t-il  beaucoup  à  la  diminution  d'intérêts  sur  les 
avances  faites  parles  receveurs  généraux?  Ne  lui 
était-il  pas  avantageux  d'atténuer  les  risques  de 
leur  solvabilité?  Le  Trésor  n'avait-il  pas  souf- 
fert maintes  fois  des  désastres  que  l'intempérie, 
les  dépenses  exagérées,  môme  la  mauvaise  foi  de 
plusieurs  d'entre  eux,  avaient  fait  naître? Beau- 
coup de  ces  messieurs,  malgré   leur  réputation 
d'opulence,  ne  trouvant  point  en  eux-mêmes  des 
moyens  suffisants  pour  se  métamorphoser  de  dé- 
biteurs en  créanciers,  n'en  acquéraient  la  faculté 
que  par  des  emprunts  faits  dans  leurs  départe- 
ments. Aujourd'hui  que  les  ciseaux  de  la  finance 
ont  diminué  l'intérêt  qu'on  leur  accordait,  où 
trouveront-ils  des  fonds  pour  la  prolongation  de 
cette  opération?  Emprunteront-ils  à  5  et  5  1/2, 
pour  ne  toucher  que  4?  Se  les  forcerez- vous  pas 
de  renoncer  à  devancer  les  termes  qui  leur  sont 
assignés?  Par  là,  n'exposerez-vous  pas  le  tisc  aux 
risques  de  leurs  mauvaises  fortunes?  Et  ne  les 
privez-vous  pas  de  ressources,  qui,  en  plus  d'une 
circonstance,  eussent  pu  lui  être  fructueuses? 
D'après  cet  état  de  choses  dont  on  ne  peut  contes- 
ter l'évidence,  peut-on  s'empêcher  de  rire,  en 
entendant  l'orateur  de  la  Commission,  s'écrier: 
si  l'intérêt  n'est  qu'à  i,  si  des  transactions  garti- 
culii'Tes  ont  même  lieu  à3,pourquoi  l'Etat  ne  joui- 
rait-il pas  des  mêmes  bénéfices?  ses  créances  ne 
sont-elles  pas  préférables   à  toute  autre?  Mais 
quand  les  infortunes  des  capitalistes  de  tous  les 
temps  eussent  été  plongées  dans  les  eaux  de  Lé- 
thé,  quand  ils  auraient  perdu   le  souvenir  des 
pertes  énormes  q:ue  leur  a  causé,  à  toutes  les  épo- 
qne^i  leur  aveugle  confiance  aux  promesses  astu- 
cieuses de  tous  les  administrateurs  de  sinistre 
mémoire,  qui  ont  régi  nos  finances;  cette  discus- 
sion môme  ne  prouve-t-elle  pas  la  fausseté  de  sa 
comparaison  !  Un  père  de  famille  ne  doit-il  pas 
dormir  avec  plus  de  sécurité,  quand  ses  fonds 
sont  dans  les  mains  d'un  homme  soumis  comme 
lui  aux  lois  de  son  pays,  et  qu'il  peut  traduire 
aux  tribunaux  de  sa  résidence,  que  lorsqu'il  les 
confie  à  un  gouvernement  qui  ne  reconnaît  point 
de  supérieur,  et  peut  se  soustraire  à  l'empire 
d'anciennes  lois  par  la  création  de  nouvelles? 

Le  projet  de  cette  année  (dit-on),  dépouillé  de 
tout  ce  qui,  dans  l'ancien,  blessait  les  intérêts 
des  rentiers,  ne  peut  encourir  leur  an imad version, 
et  ils  n'ont  plus  de  motif  légitime  d'opposition. 
Ces  doucereuses  insinuations  sont  loin  d'opérer 
ma  conviction.  L'an  passé  on  retranchait  bien  au 
propriétaire  de  rentes,  uu  cinquième  de  son  re- 


consenti  d'être  privé  d'une  faible  partie  de  son 
revenu,  pour  acquérir  une  telle  ampliation  de 
80Q  patrimoine?  L'aa  dernier,  on  assignait  un 


terme  aux  remboursements  ;  aucune  rente  n'était 
exceptée  des  achats  de  la  Caisse  d'amortissement; 
ce  jour,  on  désigne  bien  un  terme  auquel  on 
pourra  faire  convertir  ces  5  0/0  en  rentes  de 
moindre  valeur;  mais  on  garde  le  silence  le  plus 
absolu  sur  le  sort  des  victimes  qui  tarderont  à 
s'offrir  sous  le  couteau  du  sacrificateur.  On  ne 
prononce  point  quelle  mesure  on  adoptera  contre 
le  retardataire,  et  l'épée  de  Damoclôs  reste  sus- 
pendue sur  leurs  têtes.  La  Caisse  d'amortissement 
n'agissant  plus  que  sur  les  rentes  privilégiées, 
le  prix  des  unes  s'améliorera  quand  le  cours  des 
autres  se  détériorera.  Ainsi,  c'est  par  la  terreur 
que  Ton  veut  nous  amener  à  la  déception.  Le 
succès  complet  de  cette  opération  (nous  annonce- 
t-on),  enrichirait  le  Trésor  public  d'un  milliard, 
et  le  mettrait  à  même  d'accorder  des  dégrève- 
ments à  l'agriculture,  des  secours  au  commerce, 
des  encouragements  aux  arts  qui  créent  tant  de 
prodiges  dans  notre  belle  patrie.  Mais  oubliez- 
vous  que  la  rente  d'un  milliard  dont  vous  venez 
de  le  grever,  est  également  de  30  millions?  Ainsi 
cette  retenue  involontaire  ne  tournera  point  au 
profitdes  contribuables,  mais  comblera  la  tranchée 
ouverte  en  faveur  de  l'émigration. 

Paraître  libéral  en  puisant  dans  la  bourse  d'au- 
Irui,  peut  être  une  idée  accueillie  avec  faveur 
par  certain  ministre.  Mais  sera-t-elle  enharmonie 
avec  la  loyauté  d'un  monarque,  modèle  des  che- 
valiers français,  etavec  l'honneur  d'une  assemblée 
qui  ne  le  cède  en  rien  à  la  Chambre  de  1815? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'agriculture  réclame-t-elle  des 
secours?  Ses  nombreux  troupeaux,  ses  nouvelles 
méthodes  de  culture,  ses  nouveaux  engrais,  ont 
fait  sortir  de  la  terre  des  moissons  inespérées. 
Quelle  fraction  du  sol  français  est  inculte?  Quel 
marais  n'est  pas  desséché  ou  prêt  à  l'être?  Quel 
moyen  de  transport  pour  la  circulation  des  den- 
rées n'est  pas  en  activité?  Elle  ne  réclame  point 
de  lois  pour  accroître  des  produits  que  la  con- 
sommation ne  peut  absorber;  mais  elle  se  plaint 
de  la  tolérance  au  moins  peu  éclairée,  avec  la- 
quelle le  gouvernement  voit  l'invasion  des  grains 
étrangers,  non-seulement  en  Espagne,  où  nos 
succès  eussent  dû  nous  obtenir  une  préférence 
d'introduction;  mais  encore  dans  nos  provinces 
méridionales.  La  sévère  observation  de  mesures 
prohibitives  dans  nos  norts  de   la  Méditerranée, 
est  la  seule  grâce  qu'elle  implore  pour  l'écoule- 
ment des  récoltes  qui,  non-seulement  encom- 
brent nos  granges,  mais  couvrent,   sans  être 
serrées,  une  grande  partie  de  la  surface  de  notre 
territoire. 

Quand  nos  exportations  à  l'extérieur  sont  pro- 
hibées par  des  Etats  irrités,  des  entraves  que  nous 
mettons  à  leurs  clandestines  importations  amé- 
ricaines, par  une  nation  rivale  dont  la  morale 
politique  est  toujours  d'accord  avec  ses  intérêts; 
quand  les  principes  dévastateurs  d'une  sanglante 
philantrophie  nous  ont  privés  d'une  île,  dont  les 
précieuses  productions  faisaient  entrer  annuelle- 
mentà  notre  profit,  60  à  70  millions,  dans  la  ba- 
lance de  notre  commerce  ;  quand,  dans  le  peu  de 
colonies  qui  nous  restent,  les  principes  anciens 
sont  chaque  jour  aux  mains  avec  les  nouveaux  ; 
quand  l'anarchie  et  la  contrebande  y  paralysent 
1  activité  de  leurs  rapports  avec  la  métropole  ; 
lorsque  la  différence  de  nos  exportations,  cons- 
tate et  nos  pertes  et  les  profits  de  nos  voisins, 
quel  emploi  nos  négociants  feront-ils  de  la  sura- 
bondance de  fonds  que  vous  verseriez  dans  leurs 
caisses?  Mais  cette  hypothèse  détruit  votre  pre^ 
mière  assertion  :  car,  alors  vous  convenez  que 
les  rentiers,  soit,  par  l'app&t  d'an  placement  plus 
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convenable  à  leurs  intérêts,  soit,  par  indignation 
contre  vos  cruels  procédés,  accepteront  leurs 
remboursements.  Or  cette  supposition  n'en  est 
point  une,  un  fait  constant  est  que  la  terreur  et 
la  défiance,  inspirées  par  le  dernier  projet,  ont  fait 
sortir  des  mains  des  anciens  propriétaires  une 
masse  importante  de  rentes  qui  sont  restées  flot- 
tantes; il  est  encore  certain  que  TappÀt  du  gain 
présent  et  la  crainte  du  détriment  futur  en  vont 
déclasser  d'immenses  valeurs. 

Le  Trésor  (répond  le  ministre)  peut-il  s'affecter 
de  cette  perspective  T  Si  les  Français  retirent  les 
fonds  que,  sur  la  parole  d'un  de  nos  anciens  col- 
lègues, ils  ont  apportés  de  toutes  les  parties  du 
royaume  pour  s'associer  au  succès  de  notre  ré- 
gime financier,  n'est-il  pas  d'autres  préteurs  em- 
pressés de  nous  confier  ce  que  la  mauvaise  humeur 
nationale  pourrait  nous  enlever?  Ainsi,  cette 
redoutable  compa|;nie  financière,  dont  la  pré- 
sence Tan  dernier  leta  tant  de  défaveur  sur  la  loi, 
est  là  pour  saisir  la  proie  qui  lui  est  échappée. 
Cachée  sous  le  rideau  ministériel,  elle  va  se  dé- 
masquer; ses  lingots  l'ont  devancée  dans  les 
caves  de  la  Banque  de  France.  Voilà  le  moment 
d'en  faire  usage,  et  d'exploiter  à  son  profit  les 
ressources  de  la  dette  publique  :  ainsi,  ceux  qui 
n'aspirent  qu'à  faire  de  l'effet  un  moment,  sans 
en  calculer  les  suites  désastreuses;  ceux  pour 
qui  un  danger  futur  n'est  rien,  quand  il  éloigne 
un  danger  imminent,  ne  peuvent  échapper  aux 
intrigues  intéressées  ;  et,  faute  de  moyens  extraits 
de  leurs  propres  fonds,  adoptent  aveuglément 
ceux  qui  peuvent  leur  être  le  plus  nuisibles  ainsi, 
si  l'or  et  le  crédit  des  banquiers  cosmopolites, 

f)lus  riches  que  les  Etats  auxquels  ils  prêtent 
eurs  secours  momentanés,  suppléent  à  la  retraite 
des  rentiers  indigènes,  le  ministre  se  réjouira  de 
sa  réussite,  et  s'applaudira  d'une  ténacité  qu'au- 
cune résistance  na  pu  èbrankr.  Mais  qu'un  orage 
soudain  trouble  la  tranquillité  européenne;  que 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  Etats  re- 
belles de  rAmérique  soit  Improuvée  par  les 
princes  défenseurs  de  la  légitimité;  qu'en  Es- 
pagne, de  nouvelles  étincelles  de  révolte  sortent 
de  cendres  mal  éteintes;  que  la  suprématie  que  le 
gouvernement  anglais  s'est  arrogée  sur  celui  du 
Portugal,  à  l'aide  de  la  nouvelle  révolution  qu'il 
y  a  tramée,  soit  vue  d'un  mauvais  ivïii  que  l'in- 
déi)endance  ou  le  parta^'e  de  la  (irècc  provoque 
des  dissensions;  que  toutes  les  conciliations  de 
la  diplomatie  échouent;  que,  pour  la  protection 
de  nus  alliés,  pour  la  défense  di'S  principes  mo- 
narchiques, pour  le  soutien  de  nos  intérêts  com- 
merciaux, la  France  suit  entraînée  au-delà  des 
Itornes  ({u'elle  s'était  imposées;  que  le  bruit  d'un 
canon  français  appuie  son  inébranlable  résolution, 
l'or,  ainsi  que  les  préteurs  Israélites  qui  Font 
fourni,  a  horreur  du  s^in^:  et  de  la  détonation  du 
salpêtre.  Les  milliards  de  rentes  françaises,  dont 
on  riuus  offre  la  valeur,  seront  vendus  sur  tous 
les  marchés  de  FEurope,  au  prix  le  plus  avilissant; 
les  sommes  qui  en  seront  le  résultat  seront  em- 
pluyfVs,  ou  à  travailler  les  financ  s  d'autres  Etals, 
ou  à  alimenter  l^s  préparatifs  hosiiles  de  nos 
cimenns;  nos  capitalistes  ayant  trouvé  desplact*- 
merii'i  plus  inaccessibles  à  la  mauvaise  fui  ad  mi- 
ni slr.iiive,  ne  mordront  plus  /i  la  yrappc;  alors, 
adieu  les  e8|)érances  de  naussi';  adieu  le  rré-Jit; 
alors  il  faudra  nous  résii;ner  à  la  baisse  et  à  tous 
jes  sacrifices  que  commande  le  délabrtîment  de  la 
fortune,  et  alors,  comme  dit  l'Ecriture  :  l*ctat  de 
cet  homme  sera  pire  que  le  premier. 

En  nous  présentant  le  projet  de  loi,  auquel  vous 
Tenei  de  donner  votre  assentiment,  malgré  toutes 


les  imperfections  dont  il  était  revêtu,  on  vous  a 
vanté  les  avantages  d'introduire  dans  la  circula- 
tion annuelle  de  trente  millions,  dont  les  arts, 
dont  l'industrie  recueilleraient  les  fruits;  mais, 
dans  son  second  volume,  le  gouvernnement  re- 
tranche la  même  somme  aux  rentiers  :  quel  sera 
le  résultat  de  ce  brillant  calcul? 

E?rCihant  H!;  |  n'est-ce  pas  renverser,  avant 

qu'il  soit  sorti  de  ses  fondations ,  Fédifice 
magique  dontil  offrait  à  nos  yeux  la  riante  pers- 
pective? 

Pour  effrayer  les  porteurs  de  5  0/0,  et  les  forcer 
d'accéder  aux  intentions  du  ministre,  la  loi 
prononce,  qu'après  le  terme  désigné,  la  Caisse 
d'amortissement  ne  pourra  opérer  ses  rachats 
que  sur  des  3  0.0;  que  cet  article  3  ramène  Fac- 
tion du  gouvernement  à  cet  acte  de  justice,  qu'il 
ne  doit  payer  que  le  capital  de  la  dette  qu'il  a 


jusqu  a  ce  jour 
au-dessus,  fléchiraient  par  cette  manœuvre,  alors 
le  devoir  de  les  racheter,  imposé  à  la  Caisse 
d'amortissement  par  la  loi  de  sa  création,  ne  doit- 
il  pas  être  mis  en  actions?  Car  sa  date  d'institu- 
tion prime  de  plusieurs  années  la  création  de  nou- 
veaux effets  :  autrement,  les  premiers  engage- 
ments de  F  Etat,  seraient  sacrifiés  à  la  faveur  des 
nouveaux.  Qu'a-t-on  répondu  à  cette  puissante,  à 
cette  insoluble  objection  ?  Qu'il  y  avait  des  bornes 
entre  la  puissance  législative  ef  la  pnissauce  ad- 
ministrative; que  vouloir  imposer  des  lois  à  la 
seconde,  serait  un  empiétement  de  la  première. 
Mais  à  qui  la  puissance  administrative  de  la  Caisse 
d'amortissement  doit-elle  son  existence?  qui  lui  a 
tracé  sa  marche  et  la  ligne  de  ses  devoirs?  Ainsi, 
n'avons-nous  pas  le  droit  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  règlements  que  nous  avons  im- 
posés? 

D'après  ces  motifs,  et  en  cas  que  le  projet  de 
loi  soit  adopté,  je  propose  cet  amendement  sup- 
plémentaire à  Fart.  3  :  «  Lorsque  le  cours  de  .*>  0/0, 
tombera  au-dessous  de  100  la  Caisse  d'amortisse- 
ment sera  tenue  d'en  faira  le  rachat,  de  préférence 
à  tout  autre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  revenu  à  ce  taux. 
«  Je  désire  qu  il  n'éprouve  pas  le  sort  de  tous  ceux 
sur  le  même  sujet.qui,  sans  pouvoir  faire  entendre 
leur  doléance,  expirèrent  l'an  dernier  sous  le  feu 


qu'il  échappe 
impartiale  d'un  bureau,  dont  le  coup  d'œil  una- 
nime, depuis  le  commencement  de  cette  scssiou 
n'a  éprouvé  ni  doute,  ni  hésitation  dans  ses  déci- 
sions numériques.  Un  reproche  personnel  me  fut 
adressé  l'an  uernier  ;  c  11  a  parlé  en  faveur  des 
rentes,  parce  qu'il  en  est  possesseur  »  Le  peuple 
français,  en  choisissant  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens,  les  organes  de  ses  suprêmes  volontés, 
n'a-t-il  pas  eu  la  salutaire  intention  que  chaque 
intérêt  fût  sous  la  sauvegarde  de  celui  qui  le 
connaît  le  mieux,  et  qui  est  le  plus  identifié? 

L'agriculture,  le  commerce,  les  finances,  la 
magistrature  ont  de  nombreux  défenseurs  dans 
cette  enceinte.  Dans  les  questions  de  leur  ressort, 
leurs  avis,  leurs  réclamations  sont  entendus  avec 
faveur;  dans  la  délibi'ration  de  premier  ordre  qui  a 
|)récédé  celle-ci,  les  émigrés  ont  plaidé  leur  cause. 
Si  l'objet  dont  on  s'occupe  ne  n^ardait  que  moi 
seul,  je  ne  vous  eusse  point  fait  entendre  des  ob- 
servations qui  seront  reléguées  dans  la  catégorie 
des  déclamations,  par  les  Sèïdes  du  ministère;  car, 
dans  leur  langage,  toute  contradiction  est  exagéra- 
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tien.  Mais  pourquoi  serait-il  interdit  à  au  proprié- 
taire de  rentes,  qui  est  uoe  propriété  aussi  légitime 
que  toute  autre,  d'en  parler,  lorsqu'il  partage  le 
malheur  d'en  avoir,  (si  c'en  est  un)  non-seulement 
avec  beaucoup  de  ceux  qui  l'ont  envoyé  ici»  mais 
avec  des  Français  de  tous  les  départements  et  de 
tous  les  arrondissements,  et  que  l'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  loi  peut  avoir  une  si  forte  influence 
sur  les  destinéesae  la  France  I  Ce  serait  traiter  votre 
collègue  avec  bien  de  la  rigueur,  que  de  penser 
qu*il  ne  voit,  qu'il  ne  raisonne  qu'il  ne  parle  que 
d'après  le  thermomètre  de  son  intérêt  personnel. 
Que  l'on  ne  pense  pas  non  plus  que  c'est  à  raison 
de  celui  qui  présente  la  loi,  que  je  m'oppose  à  son 
adoption,  j'ai  été  honoré  de  la  confiance  de  mon 
arrondissement  pour  émettre  les  vœux  de  ma 
conscience  :  fidèle  à  mon  mandat,  j'énonce  mon 
opinion  sur  les  choses,  et  je  me  tais  sur  les 
hommes;  ils  passeront,  mais  leurs  faits  parleront, 
et  l'histoire  prononcera. 
Je  vote  contre  la  loi. 

M.  Prosper  Ribard  (1).  Opinion  sur  le  pro- 
jet  de  loi  concernant  la  dette  publique  et  Vamor- 
tissement.  Messieurs,  il  y  a,  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons,  une  idée  principale,  ou  plu- 
tôt une  idée  unique  qu'il  faut  bien  saisir,  si  nous 
voulons  en  juger  sainement,  et  apprécier  ses  di- 
verses dispositions.  Cette  idée  à  laquelle  tout  se 
rattache,  c'est  le  besoin  d'organiser  notre  sys- 
tème de  crédit.  On  se  souvientque  son  apparition 
chez  nous,  n'a  été  ni  l'inspiration  d'un  génie  supé- 
rieur, ni  le  fruit  d'une  lente  et  laborieuse  concep- 
tion,mais  un  expédient  de  la  nécessité;  et  il  a  dû  se 
ressenlirdupeu  de  calcul  et  de  la  précipitation 
avec  laquelle  il  a  été  mis  en  œuvre.  La  loyauté 
et  la  constance  de  nos  efforts  lui  ont  fait  jeter  de 
profondes  racines  qui  le  rendent  inébranlable; 
mais  il  y  a  défaut  de  combinaison  dans  ses  élé- 
ments; et,  par  suite  de  sa  prospérité  même,  il 
offre  aujourd'hui  une  contradiction  qu'il  est  es- 
sentiel de  faire  cesser;  car  elle  compromettrait 
son  existence,  ou  du  moins  elle  entraverait  son 
développement.  Pouvoir  rembourser  au  pair  et 
racheter  au-dessus  du  pair,  c'est  un  état  de  choses 
sur  lequel  le  gouvernement  n'a  pas  pu  fermer  les 
yeux,  voici  la  seconde  fois  qu'il  nous  en  avertit, 
et  qu'il  nous  demande  un  moyen  de  sortir  de  cette 
fausse  route  dans  laquelle  il  est  engagé.  Celui 
qu'il  nous  proposa  l'année  dernière,  avait  un  ca- 
ractère de  vigueur  et  en  même  temps  une  apparence 
aventureuse  qui  ne  nous  effrayèrent  point,  mais 
devant  lesquels  d'autres  esprits  reculèrent.  Je  le 
regrette,  persuadé  que  je  suis  qu'il  aurait  eu  son 
plein  effet,  que  nous  marcherions  aujourd'hui 
d'un  pas  ferme  et  assuré  dans  la  véritable  voie  du 
crédit  fondé  sur  le  rachat  de  la  rente,  et  que  nous 
recueillerions  le  fruit  des  énormes  sacrinces  que 
nous  avons  faits  pour  porter  notre  amortissement 
au  degré  de  force  et  de  puissance  où  il  est  par- 
venu. 

Ce  que  nous  avons  manqué  l'année  dernière, 
il  faut  bien  le  tenter  de  nouveau.  Le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis,  et  l'état  de  compression  duns 
lequel  la  rente  s'est  débattue,  nous  avertis'=''nt 
assez  que  la  machine  est  enrayée,  et  qu'il  l'iut 
changer  ses  rouages  pour  la  faire  marcher  ;  c'est- 
à-dire  pour  que  l'amortissement  reprenne  son 
action  régulière,  en  opérant  sur  une  rente  au- 
dessous   du  pair.  C'est  une  condition  nécessaire 


(1)  L'opinioD  de  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été  insé- 
rée an  Moniteur. 


du  système  dans  lequel  la  force  des  choses  nous 
a  fait  entrer.  Sans  le  crédit,  la  France  aurait  suc- 
combé sous  le  poids  des  charges  que  le  malheur 
des  Cent  Jours  lui  avait  imposées.  Ces  charges 
finissent  de  s'acquitter  au  moment  où  je  parle: 
mais  le  crédit  nous  est  resté,  et  deviendra,  s'il 
est  sagement  ménagé,  le  nerf  de  notre  gouverne- 
ment, et  un  germe  fécond  de  prospérité  natlo- 
nale. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  a  été  conçu, 
et  je  suis  d'autant  plus  disposé  à  le  croire,  que  je 
le  trouve  dégagé  de  toute  enveloppe  mystérieuse, 
et  que  sa  simplicité  et  sa  clarté  le  mettent  à  la 
portée  des  intelligences  les  moins  exercées  dans 
la  science  financière.  Je  ne  puis  le  prouver  mieux 
que  par  ma  propre  expérience,  et  je  l'aurais  fait, 
SI  un  examen  rapide  des  divers  articles  établit, 
devant  vous,  Messieurs,  que  je  les  ai  compris, 
et  que  tout  le  monde  peut  les  comprendre. 

L  article  \*^  maintient  pendant  cinq  ansle  fonds 
de  la  Caisse  d'amortissement  dans  1  état  où  il  se 
trouvera  au  22  juin  prochain.  Cette  disposition  a 
pour  objet  d'assurer,  soit  aux  30  millions  d'in 
demnité,  si  la  loi  est  adoptée,  soit  aux  besoins 
qui  pourraient  subvenir  pendant  cette  période,  un 
levier  sufQsant  pour  soutenir  le  taux  de  la  rente 
contre  la  masse  plus  ou  moins  lourde  que  ces 
besoins  apporteraient  sur  la  place. 

L'article  2  découle  du  premier.  Si  la  Caisse 
d'amortissement  a  acquis  (oute  la  mesure  de  force 
qui  lui  convient,  il  faut  que  ses  achats  ultérieurs 
tournent  au  profit  de  l'Etat,  et  lui  servent  à  ba- 
lancer du  moins  une  partie  de  l'intérêt  des  nou- 
velles rentes.  Tout  ce  qui  se  compensera  de  cette 
manière  sera  autant  de  moins  à  demander  àl'im* 
nôt  et  aux  ressources  ordinaires.  C'est  déjà  une 
rort  bonne  combinaison,  mais  qui  acquiert  bien 
plus  de  prix  encore  par  la  perspective  qu'elle 
nous  offre,  que  la  moitié  de  la  nouvelle  émission 
de  rentes  se  trouvera  éteinte  à  la  fin  de  la  cin- 
quième année  de  sa  date. 

L'article  3  consacre  le  véritable  principe  qui 
doit  régir  une  Caisse  d'amortisssement.  Le  rachat 
n'étant  que  le  moyen  supplétif  de  l'extinction 
d'une  rente  essentiellement  remboursable,  c'est 
un  contre-sens  de  racheter  à  un  prix  supérieur 
à  celui  auquel  on  pourrait  rembourser. 

L'article  4  est  celui  dans  lequel  réside  toute  la 
substance  de  la  loi.  11  a  pour  objet  de  remanier 
l'édifice,  dont  les  bases  se  trouvent  déplacées 
par  une  circonstance  bien  heureuse,  sans  doute, 
la  consolidation  de  notre  crédit.  Lorsque  nous  en 
fîmes  le  hasardeux  essai,  nous  n'aurions  pas  pu, 
quand  même  nous  n'aurions  pas  eu  d'antécédents 
qui  nous  y  déterminèrent,  ouvrir  un  emprunt  à 
un  intérêt  inférieur  à  5  0/0.  Et,  en  effet,  s'il  a 
fallu  la  première  fois  nous  résoudre  à  contracter 
l'obligation  de  100  francs  pour  en  avoir  56,  la 
même  somme  de  56  francs  nous  aurait  constitués 
débiteurs  de  166  francs  à  l'intérêt  de  3  0/0,  et 
nous  aurions  justement  été  effrayés  de  renon- 
ciation d'un  pareil  capital.  Mais  aujourd'hui  que 
nos  5  0/0,  au  lieu  de  56  francs,  en  valent  104,  et 
que  notre  amortissement  a  non-seulement  par- 
couru, mais  dépassé  l'échelle  que  lui  offrait  le 
taux  des  emprunts  précédents,  une  nouvelle  com- 
binaison devient  absolument  nécessaire.  Voici 
celle  que  le  gouvernement  nous  propose  :  diviser 
la  masse  actuelle  de  nos  5  0/0  en  3  0/0,  à  75,  en 
4  1/2  au  pair,  avec  la  garantie  du  non-rembour- 
sement pendant  10  ans,  et  en  5  0/0  susceptibles 
d'être  remboursés  le  jour  où  on  en  aurait  le 
moyen.  Le  gouvernement  a  pensé  gue  les  porteurs 
de  rentes,  qui  veulent  un  capital  disponible,  pren- 
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(IronldeflS  0,0,  et  que  htaucoup  de  ceux  donl 
les  runxea  eonsiilurnt  U;  revenu,  couson liront  à 
sVn  iissurt^r  la  durée  par  le  sacritice  aonuel  de 
1  /2  0/0.  Si  le  public  on  jupe  d<^  mi^nie,  nous  au- 
rons trois  sorlea  de  rentes,  dont  l'une  ouvrira 
une  nouTelle  carrii'Te  à  l'amortissement,  ni  les 
deux  autres  se  Irouveronl  auriisammunCpran- 
lies  et  conlcnnes  au  pi r  par  sa  seule  inesencc. 
Tout  va  Ijirii  ju^iiu'ici  ;  mais  je  ne  me  dissimule 
lias  la  (irave  uhjeclion  i  laquelle  donne  liiu 
l'accroiSi'eniifll  du  capîlal  résultant  des  j  0  0 
échangi'B  contre  des  H  0/0  ï  75.  le  sais  que,  si 
noua  diminuons  par  lîi  d'un  cinquifme  notre  in- 
\Ml  annuel,  nous  augmentons  d'un  lii'rs  noire 
capital  remboursable.  De  quel  côté  est  la  perte  en 
dernii<re  anaivse?  J'ai  vu  Taire  S  cet  i^eard  des 
calculs  sans  lln^  dans  lesquels  je  me  perdraispro- 
Itableinenl;  maisjecherclie  ii  me  rendre  compte 
de  l'erfet  moral  de  la  mesure,  et  je  vols,  d'une 
pari,  dans  le  décroissemenl  de  rinlérét,  un  allé- 
(.'fmeni  immédiat  qui  frappe  tous  les  yeux,  que 
tout  le  monde  sent  ;  et  de  l'autre  une  Burctiar(;e 
énorme,  je  le  veux,  mais  qui,  au  moyen  île 
ramorti^Bimcnt  se  résout  en  [larcflles  presqu'ira- 
perrepUbles,  et  qui  sont  comme  noyées  dans  l'es- 
pace qu'embrasse  toute  la  période  ila  rachat. 

Kt  quand  rop'>ration  laisserait  une  perte  auel- 
conqueen  dOlinitive,  quel  est  te  modfe  à  substi- 
tuer qui  n'ait  pa^  son  mauvais  ccMé  '!  Car  il  faut 
pn'Uiire  un  parti;  il  est  démontré  que  nous  ne 
pouvons  pas  n-ster  dans  l'état  ou  nous  sommes. 
Tout  nous  commande  de  ctianger  le  taux  de  nos 
renies-  Le  ferons-nous  en  oavrant  dans  les  formes 
ucecoutun)i:-es  on  nouvel  emprunt  destiné  à 
rembrmrser  les  50, 0  actuels  ?  Mais  nou:)  tombou:; 
dans  le  (;rave  ineonvénient  du  n>mliour£emenl 
siicecssif  et  par  séries,  et  dans  celui  que  je  nidou- 
IiTatP  bien  plus  enconi  de  mettre  les  re:itiers  k  la 
nieri'i  des  compagnies  financières.  Kt  d'ailleurs 
ce  qu'on  nous  propo.s'<.  Messieurs,  qu'est-ce  autre 
clmsi'  i|u'iin  e  ii|irunl  sur  les  rentes  h  3  0/0,  né- 
^'oeié  h  "ô  francs?  Itnp pelons-nous  que  nos  pre- 
miers 'i  O'O  lont  été  ft  5li,  ce  qui  est  la  méine 
ctioseque  les  :ilM>  ii3J;ensoi1equ'alors  nous  nous 
serions  coiistitui'-s  en  un  remboursement  de  trois 
cnjiitanx  [lour  un;  et  uujourtl'hut  ce  n'est  qu'un 
capital  et  un  tiers,  lequel  se  trouve  réduit  de 
tout  ce  que  raiiiurli.'senient  racluMeni  aU'dessou:i 
de  KHI,  iiid<''|ienilam'nent  du  Ix'nt'lice  résultantde 
t'inlérèt  eoiriposé,  duulile  comliinaisun  qu'il  ne 
tant  nai  perdre  de  vue ,  i-l  qui  mot  dans  toutson 
jour  l'ina|ipréi'ial>li'  avantape  d'un  amortissement 
aussi  riirlcment  irunslitué,  à  l'aide  duquel  nous 
iX)Uvons  exécuter,  de  la  manière  la  plus  simple, 
l'oiiéralion  ta  plu4  importante,  et  faire  face  eu 
mi'me  temps  a  tnul  ee  que  deH  événements  ini- 
pf^Tos  pourraient  exi^'er.  Lorsque  j'ai  entendu 
de:i  iinmines  Iri'-T^-liiinuraldes,  et  qu'on  devrait 
croire  lialiile*.  nous  proposiT  de  renverser  tout 
cela,  et  de  prendre  fi  la  i^nisse  d'amortissement 
les  :tii  mil liuns  de  rentes  destinés ï  l'indemnité, 
il  m'a  semble  voir  un  cultivateur  pnH  k  ense- 
mencer son  champ,  à  qui  son  voisin  Tiendrait 
dire  :  que  f;iiles-voas  donc  liif  ijuoi!  c'est  pour 
ïou.»  procurer  du  blé,  dites-vous;  mais  n'est-ec 
pas  du  blé  que  vous  avez  dans  votre  sar?  Kuiles- 
le  moudre,  cela  sera  bien  plus  tdt  fait,  et  dés  de- 
main vousaurei  du  pain. 

Ce  pain  là  nous  coitlerait  cher.  >Ie«^ieurs  :  et 
si  roancer  son  Idc  de  semence  est  le  moyen  le  plus 
court  et  le  plu«  sfir  de  mourir  de  faim,ÛIerd  une 
main  :>0  millions  ue  n-nle  à  nulreamortisseinent, 
en  jetant  de  l'autre  :IU  millions  de  rcnt*;  sur  la 
place,  cesenit  tuer  notre  crédit  de  galté  de  cœur, 


et  détruire  en  un  jour  le  fruit  de  huit  années  de 
coura;;euse  persévérance. 

Mais  si,  pour  conserver  rasade  libre  et  facile 
de  notre  crédit,  ol  pour  réublir  le  jeu  de  notre 
amortissement,  il  est  indispensable  que  noua 
aliaissJons  l'intérêt  de  nos  rentes ,  nous  avoua 
un  autre  motif  bien  puissant  encore  pour  nous 

L déterminer.  Tout  le  monde  conviant  que  le 
s  prix  de  l'intérêt  est  le  plus  t;rand  moyen 
de  prospérité.  Celte  réduction  d'intérêt  ne  peat 
pas  se  commander,  sans  doute  :  elle  résulte  de 
l'abondance  des  capitaux  et  de  la  contiance,  et 
un  Etat  qui  voudrait  employer  les  voies  coac- 
tives,  produirait  un  efTet  tout  contraire  :  mais 
lorsquil  a  fondé  son  crédit,  et  qu'il  soutient 
sans  effort  une  dette  de  '200  millions  de  rentes, 
il  peut  alors  exercer  une  grande  inClueace  sur 
lu  taux  du  l'iniérèt,  et  il  devieat  comme  le  ré- 

fmlateur  des  transactions  particulières.  Cette  in- 
luence,  non-seulement  nous  ne  Tavous  pas  dans 
l'état  actuel  des  clioses,  mais  nous  en  ex('ri;onB 
une  dans  le  sens  tout  opposé,  et  nos  5  0/U  lut- 
tent contre  la  tendance  a  la  baisse,  et  mettent 
un  poids  éQorme  dans  la  balance ,  qui  l'empii- 
chu  de  prendre  son  niveau.  C'est  un  mal  qui  a 
dû  éveiHer  toute  la  sollicitude  du  ministère  ;  il 
lui  est  défendu  lie  le  tolérer;  et  anssitût  qu'un 
des  moyens  qu'il  propose  est  repoussé,  il  faut 
qu'il  en  substitue  un  autre,  et  qu'il  fasse  une  nou- 
velle tentative,  jusqo  à  et:  qu'il  réussisse.  Cette 
persévérance  de  sa  part  est  un  devoir.  Le  ni31re 
est  de  bien  étudier  avec  lui  la  situation  des  cho- 
ses, et  de  l'aider  à  prendre  la  plus  convenable  aux 
intérêts  du  paya,  t'est  après  m'étre  livré  à  cette 
élude,  autant  que  la  faiblesse  de  mes  moyens 
m'en  a  rendu  capable,  que  je  Totupuurl'adoptiOD 
du  projet  de  loi. 


CII.XMttRB  DBS  IIÈI'l'TËS. 

PnÉSlDENCE    UË    u.    RAVEl. 

Si'anci- du  lundi  îi  mars    l»2a. 

La  séance  est  ouverte  ii  deux  hrjires  parte 
leclun  et  l'adoption  do  prucùs< verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  MU.  de  Saint -Ciicq 
et  Bet-qney ,  commissaires  du  Itoi ,  sont  pré- 
sents. 

Il  est  fait  hommafie  h  la  Chambre  de  la  Tablé 
rf«  noniicur  pour  l'année  iK^û,  qui,  avec  Ica  la- 
biés des  années  prér.<'>denles,  dopais  IStJ.com- 
plêle  les  dix  pruinik-res  années  de  la  Itctlau- 
ration. 

M.  4«  C«rbi^re,  minùtre  de  rintrritur,  de- 
mande àélre  entendu,  et  comniuniqueà  laCliam- 
bre  deux  projets  de  loi  :  le  premier  relatif  i  la 
fomettitin  du  i-anal  à  établir  duni  la  valléi  de  la 
.Uan/iie,  et  à  l'accepuition  de  l'offre  faite  par  la 
ville  de  lloubaix  pour  la  confection  de  ce  canal  : 
le  second  avant  pour  objet  A'autoriKr  le  dépar- 
tement du  ilhùuc  it  i'inijioKr  extritorditiairement 
pour  coMtruire  une  yrnondatu  la  ville  de  Lyon, 
en  remplacement  de  la  priiondiledeSiiknt-Joûph. 

l'rojet  de  loi  relatif  à  ta  eoueesnon  du  canal  à 
flabltr  dans  la  rallie  île  ta  Uarqve,  avee  cm- 
branrhrincnt  >ur  f<i  tille  de  Roubaix  {l). 
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Messieurs,  la  ville  de  Roubaix,  Tune  des  plus 
importâmes  du  département  du  Nord,  par  Tac- 
croissement  rapide  de  sa  populatiOD,  par  le  nom- 
bre et  la  richesse  de  ses  manufactures,  est  privée', 
pendant  les  sécheresses,  de  Teau  nécessaire  aux 
besoins  journaliers  de  ses  habitants  et  à  l'acti- 
vité de  ses  fabriques.  A  cette  époque,  tous  les 
puits  se  trouvent  à  sec,  et  le  travail  des  divers 
établissements  ne  peut  être  entretenu  qu'avec  de 
Teau  qu'on  va  chercher  à  une  distance  de  plus 
de  trois  quarts  de  lieue. 

D'une  autre  part,  cette  cité  intéressante  est  en 
môme  temps  dépourvue  de  communications 
commodes  avec  les  points  sur  lesquels  se  portent 
ses  spéculations. 

Il  est  facilo,Messieurs,  de  mettre  un  terme  à  cette 
double  privation,  et  de  favoriser  le  développe- 
ment d'une  industrie  qui,  malgré  la  gêne  qu'elle 
éprouve,  a  déjà  pris  cependant  un  grand  essor. 
Kous  venons  vous  en  proposer  les  moyens. 

Des  projets  ont  été  rédigés  pour  la  canalisation 
de  la  Marque,  qui  coule  dans  une  vallée  très- 
voisine  de  Roubaix,  et  pour  l'ouverture  d'un  em- 
branchement navigable  qui,  dirigé  sur  cette 
ville,  y  portera  les  eaux  dont  elle  a  besoin  ,  en 
mémo'  temps  qu'il  pourra  servir  à  l'expor- 
tation de  ses  produits  et  à  l'importation  des  ma- 
tières qu'elle  emploie  dans  ses  manufactures. 

Lu  navigation  de  la  Marque  se  rattachera,  par 
Tune  de  ses  extrémités,  à  la  Deule,  l'une  de  dos 
principales  rivières,  et  par  l'autre,  à  la  grande 
route  de  Lille  à  Tournai. 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  1,730,000  francs 
dans  l'hypothèse  d'une  petite  navigation  ;  et  c'est 
ctlectivement  ce  système  qu'il  convenait  ici  d'a- 
dopter, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  communica- 
tion secondaire,  d'une  exploitation  locale.  Si  Ton 
voulait  donner  au  canal  les  dimensions  ordi- 
naires de  la  grande  navigation,  les  estimations 
s'élèveraient  à  un  taux  qui  éloignerait  les  spé- 
culateurs, ce  qui  rendrait  toute  concession  im- 
possible. 

Les  calculs  auxquels  on  s'est  livré  sur  Tap- 

Eréciation  des  produits  crue  l'on  peut  raisonna- 
lement  espérer,  ont  également  démontré  qu'il 
serait  difficile  de  trouver  dans  une  concession 
temporaire  les  moyens  de  couvrir  l'intérêt  et 
d'opérer  le  remboursement  des  capitaux  qu'il 
faudrait  mettre  dehors  ;  et  d'ailleurs,  s'il  est  des 
cas  où  Ton  doive  se  prononcer  en  faveur  d'une 
concession  personnelle,  c'est  sans  doute  lors- 
qu'il est  question  d'ouvrir  un  canal  où  la  na- 
vigation ne  sera  qu'un  accessoire,  et  qui,  à 
Sroprement  parler,  n'est  qu'une  machine  hv- 
raulique  destinée  a  procurer  des  eaux  à  la  ville 
de  Roubaix. 

Cette  ville  a  bien  pensé  qu'elle  devait  payer 
par  ((uelques  sacrifices  les  avantages  qu'elle  est 
appelée  à  recueillir  par  l'exécution  des  travaux 
projetés.  Aussi  s'engage-t-elle  à  fournir,  pendant 
trente  années  successives,  une  annuité  de  20,000  fr. 

8ui  sera  Imputée  sur  le  budget  de  la  commune, 
ne  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 
3  octobre  1822,  a  consacré  cet  engagement. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord,  con- 
vaincu que  la  prospérité  de  l'une  des  villes  situées 
sur  son  territoire  ne  peut  s'accroître  isolément, 
et  sans  se  propager  et  se  communiquer  aux  autres 
villes,  qui  ont  avec  la  première  des  relations 
habituelles,  a  proposé  de  prélever  sur  le  budget 
départemental,  pendant  vingt-cinq  années  suc- 
cessîTes,  une  annuité  de  10,000  francs,  pour  sub- 
Tenir  en  partie  à  la  dépense  du  canal  et  de  son 


embranchement.  Ce  vœu  a  été  exprimé  dans  une 
délibération  du  12  septembre  1822. 

A  l'aide  de  ces  deux  subventions,  qui  sont 
suffisamment  justifiées  par  des  intérêts  locaux  in- 
contestables, nous  avons  lieu  d'espérer  qu'il  se 
présentera  une  compagnie  pour  entreprendre  les 
travaux  à  ses  risques  et  périls. 

Le  tarif  qui  doit  servir  de  base  au  concours  que 
nous  proposons  d'ouvrir,  a  reçu  l'assentiment  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lille  et  de  la  ville  de 
Roubaix.  11  détermine  le  maximum  des  droits  à 
percevoir.  La  concurrence  amènera  sans  doute 
quelque  rabais  sur  ces  droits,  et  réduira  la  charge 
qu'ils  imposent  au  commerce. 

Ainsi,  Messieurs,  un  ouvrage  utile  sera  créé 
sans  intervention  du  Trésor;  et  cependant  l'Etat  ne 
restera  pas  étranger  aux  heureuses  conséquences 
de  l'opération.  Un  mouvement  nouveau,  donné  à 
l'industrie  d'une  population  laborieuse,  est  tou- 
jours un  bienfait  public;  des  produits  plus  nom- 
breux seront  versés  dans  la  circulation  générale: 
la  masse  des  consommations  s'accroUra,  et,  avec 
elle,  le  montant  des  contributions  indirectes,  la 
source  la  plus  riche  des  revenus  du  royaume. 

projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraivce  et 
ET  de  Navarre, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  aue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i**'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par 
la  Toie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  conces- 
sion du  canal  à  établir  dans  la  vallée  de  la  Marque,  avec 
embranchement  sur  la  ville  de  Roubaix. 

Cette  concession  sera  perpétuelle  :  elle  sera  donnée  au 
rabais  sur  les  prix  du  tarif  ci-annexé. 

Art.â.  L'offre  faite  par  la  ville  de  Roubaix  de  concou- 
rir aux  dépenses  dudit  canal,  moyennant  une  annuité 
de  20,000  francs,  payable  pendant  trente  années  succes- 
sives, conformément  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  3  octobre  1822,  est  acceptée. 

Est  également  acceptée  l'offre  faite  par  le  départe- 
ment du  Nord  de  concourir  aux  mêmes  dépenses  moyen- 
nant une  annuité  de  10,000  francs,  payable  pendant 
vingt-cinq  années  successives,  conformément  à  la  déU- 
béralion  du  conseil  général,  en  date  du  12  septembre 
1822. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24*  jour  d  u 
mois  do  mars.  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 


Sigw  :  CHARLES. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  de  Vintérieur^ 

Signé  :  Corbière. 


MAXIMUM 

du  Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
sur  le  canal  de  Roubaix. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance 
parcourue  ou  à  parcourir;  chaque  distance  sera 
de  duq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur 
la  descente,  en  kilomètres  et  eu  kilogrammes» 
comme  il  suit  : 
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Arl.  1".  l'ar  50  kilugrammes  {ou  100  livres)de 
touii  |>ro(luils  ou  inardunilisuB  quelconques,  aulres 
qut!  ci'ux  dOsi^ités  ci-du^soiis,  urliclu  2, 2  centimes. 

Ail.  '.'.  Le  subie,  Icsiiierrcs,  les  ceudres  de  bois 
on  de  houille,  ne  uaieruitl  que  la  moiliâ  du  droit 
ci-dwsus,  c'est-à-diry,  par  50  kilogrammes,  1  cen- 
time. 

Ait.  'i.  Les  bateaux  vide:<ne  paieront  que  moitié 
do  droit  qui  siTait  per^u  s'ila  Ëtaleot  cbargâs  des 
objets  désignes  par  l'article  2. 

Art.  4.  tu  droit  de  station  daas  chaque  port 
sera,  par  jour  de  vin^t-quatre  heures,  et  non 
compris  Icddeux  premiers  jours  d'arrivée  et  tes 
deux  derniers  avant  le  départ,  de  10  centimes  par 
tonneau  de  1000  kiloirrammes  pour  les  bateaux 
cbarKés,  et  de  5  centimes  par  tonneau  poor  les 
bateaux  vides. 

Art.  5.  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de  10 
tonneaux,  il  paiera  comme  s  il  avait  ce  tonnage, 
soit  dans  le  trajet,  soit  en  station  dans  les  ports, 
l'aris,  le  vingt-huit  mars  1825, 


PROJET  DE  LOI 

lenJanl  à  auloristr  le  département  du  Rhône 
à  l'impoier  extraordinairement  pour  lubuenir  uuir 
dépetifes  de  coiutrucfion  (f une  prison  data  la  ville 

Mcsfii-ur:ï,  la  prison  Saint-Joseph  de  Lyon,  qui 
sert  du  maison  d'arrC't  et  de  corr(.>ciion,  occupe  ae« 
bïtiirii'nt-i  tunus  à  lover  et  dont  le  bail  expire  en 
1tl2U,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  renouveler. 

11  y  a  donc  urt;encc  de  placer  ailleurs  cette  pri- 
son et  on  ne  le  peut  que  par  des  constructions 
nouvelles,  dont  la  dépcuse  doit  s'élever  à  eaviron 
500.WK)  francs. 

D'autre  part,  le  département  do  llhdne  sera  pro- 
bablement enjjagé  à  des  travaux  plus  dispendieux 
encore,  mais  moins  urgents,  pour  tes  tribunaux 
de  Lyon  et  pour  la  prison  qui  sert  de  maison  de 
juslice. 

Le  eoni^eil  g^^nêral  avait  délibéré  Fur  ces  divers 
objets  dans  ^■•i  session  ordinaire  de  I8'2t,  et  il  avait 
voté  l'imposition  exiraonlinairc,  pendant  dix  ans, 
de  3  centimes  addilionnels  aux  contributions  di- 
iecles;maisil  avait  confondu  dun:4  un  même  en- 
Bemble  des  dépenses  à  faire  pour  un  meilleur 
établissement  de  la  cour  rovale,  dé|u<nscs  qui  doi- 
Teiit  être  &  la  chart;e  des  foiid»  dont  lu  ministère 
de  l'intérieur  disposi,  <'t  non  à  la  charge  des  fonds 
proprement  déparlenieiilaiix. 

Celte  raison  et  un  autre  ubi^tacle  dont  il  senit 
sans  oljji't  de  ratl(.Mier  voire  attention,  s'opposaient 
ace  quil  fCiUlonnésuiteàladéliliéralionilu  con- 
seil gtiiénil  ain.-i  présenli'e.  TouliTois  il  était  ur- 
gent de  pourviiir  au  remplacement  de  la  prison 
^int-Jo^e])h.  l'ourcela  une  imposition  cxlraordi- 
naîre  devenait  indispcntialile.  altemlu  que  les  rci- 
courcos  du  déiiartenient  en  fonds  commun,  en 
ceDtiincs  variuliles  et  en  centimes  facultatib,  nat 
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absorbées  par  d'autres  besoins,  cl  que  )c  minis- 
tère de  l'intérieur  ne  peut,  sur  les  400,000  francs 
alloués  au  chapitre  I\  de  son  budget  de  I32j, 
entrer  dans  la  dépense  dont  il  s'agit  ici  que  pour 
une  faible  portion,  obligé  qu'il  est  de  satisfaire 
en  même  temps  aux  demandes  des  autres  dépar- 
tements. 

En  conséquence,  une  ordonnance  royale  du 
20  février  dernier  a  convoqué  exlraordinaircmeot 
le  conseil  général  du  département  du  Rliâne,  il 
l'effet  de  délibérer  sur  celte  partie  de  ses  projets 
qu'il  n'était  pointpossible  d'ajourner. 

Ce  conseil,  ainsi  réuni,  a  demandé,  par  une  dé- 
libération du  12  de  ce  mois,  que  le  département 
soit  autorisé  à  s'imposer  exlraordinairemcnt  trots 
centimes  additionaels  aux  contributions  directes, 
pendant  les  années  1826,  1827, 1828  et  18-:9. 

Tel  est  l'obiot  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  cliarge  de  vous  présenter. 

Vous  trouverez  peut-être,  Messieurs,  que  ces 
impositions  extraordinaires  sur  les  défârtemeats 
précédemment  si  rares  et  presque  sans  exemples, 
commencent  à  se  multiplier.  Le  gouvernement  est 
le  premier  à  le  remarquer.  Il  croit  dans  ses  de- 
voirs de  ne  vous  porter  que  les  demandes  de  cette 
nature  qu'on  ne  pourrait  écarter  sans  de  graves 
inconvénients.  En  effet,  les  Iota  annuelles  des  il- 
nances  allouent  les  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  ordinaires  des  départements,  et  accor- 
dent à  chacnn  d'eux,  comme  complément  de  res- 
sources, la  faculté  de  s'imposer  jasques  à  cinq 
centimes.  Là  est  ta  limite  posée  par  la  règle,  par 
l'intérêt  des  contribuables,  et  quele  gomernemeat 
doit  regarder  comme  obligatoire,  a  moins  d'une 
nécessité  absolue. 

Vous  partagerez,  noua  n'en  doutons  pas,  cette 
manière  de  voir;  mais  vous  reconnattres  aussi 
que  cette  nécessité  absolue  existe  poor  l'imposi- 
tion que  doit  autoriser  le  projet  de  loi  dont  noua 
allons  vous  donner  lecture. 


CntiiL», 


*Min  DE  un. 
A  GRACE  Di  DiEO,  Roi  de  Franci  et 


A  loai  eaux  c|Di  cet  prfsenlei  verront,  idol. 

Noui  mvoni  ordoDaù  al  iinlonnont  ({De  Is  projet  do 
loi  iloiil  la  Icnear  tuil,  icm  pri-unl#  en  iioira  nom  A  la 
Chamlira  dei  ddpnléi  par  noire  DilniilrB  lecritaire  d'E- 
tal au  déparlenicnl  de  l'iiilfripur,  qne  noDt  rliargeoni 
J'en  ripiiier  lei  molili  el  d'en  loatcnir  la  dllcnsiiun. 

ÀTlicUnni^ut.  Le  déparlcmi'nl  du  Rtiûneeil  anlorité, 
eonrurmfmeiit  i  la  il<'libèration  prita  par  «on  conHiî 
g<'n«r.il  la  \t  maïf  INJS,  A  l'iinpoirr  ellrao^dinaiT(^^lcnt 
3  fi^nlinci  additionntli  aux  contribalions  dir«etei  pan- 
dnnl  la»  anuifs  1B9G,  l»n,  1H4A,  XtttS,  k  l'etfrt  de 
Rubti'nir  aui  déprntci  da  cdnitruciion  d'une  priiton  dam 
la  villi'  An  L}an,  poar  remplaeir  la  priion  dite  ds 
Sainl-Josepti. 

l)oniji  en  notre  ctiltean  drs  Tuilaria»,  le  XT  mari  de 
l'an  de  grlea  tg9S,  et  de  notre  rù|ne  le  premirr. 

Signa  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Lt  minùirt  tMretaire  iÉM  a»  HftTtrmtM 


il  i 


Sigti*  :  Coaitt». 


M.  le  Pi>Bl4eaf.  La  Chambre  donne  acte  & 
M.  le  ministre  de  l'istérieur  delà  préseutatioD  et 
lie  la  remise  des  deux  projets  de  loi  dont  la  lec- 
ture fient  d'être  lUle,  et  ipi  elle  reavoia  i  rexuun 


jGhunlire  das  Dépatéi.]         SECONDE  REST&URATIOK. 


lain 


297 


préparatoire  de  ses  bureaux.  Elle  ordonoe  en 
conséquence  que  lesdila  projets  et  les  exposés  de 
motifs  seront  imprimËs  et  di^tritiuës.  La  Chambre 
délerminera  l'époque  de  la  réunion  dans  les  bu- 
reaux après  la  distribution. 

11.  I«  Présldenl  appelle  à  la  tribane  M.  le 
marquis  de  Courtarrel,  rapporteur  de  la  commis- 
sioD  charpée  d'esaminer  le  projet  de  lui  eonctimant 
l'impoiilion  extraordinaire  du  déparlement  de 
Loir-et-Cher. 

H.  le  mariais  de  CoHrtarrel.  Messieurs, 
i'éTêché  de  Bloia  ayaat  été  supprimé  comme  loua 
les  autres,  le  palais  ëpiscopal  lut  affecté  au  loge- 
ment du  préfet  et  à  l'éiablissement  de  ses  bureaux. 
Cette  disposition  devait  cesser  avec  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  légitimité;  le  départcmeat  et  le 
diocèse  de  Blois  réclamaient  leur  évëque,  et,  par 
des  circonstances  particulières,  il  était  peut-être 
encore  plus  indispensable  de  le  rétablir  que  dans 
beaucoup  d'autres  diocèses. 

L'évéque  fut  nommé,  et  le  conseil  générât,  dès 
Ba  première  session,  crut  de  son  devoir  de  s'oc- 
cuper de  son  établissement. 

l'ans  sa  séance  du  7  juin  1323,  il  vota  la  resti- 
tution du  local  de  l'èvèché,  aujourd'hui  occupé 
parla  préfecture,  k  son  ancienne  destination,  et 
décida  que  le  séminaire  diocésain  y  surait  aussi 
établi.  Ce  vote  obligeait  à  transférer  la  préfecture 
dans  d'autres  bûtiments.  Le  conseil  général  exa- 
mina les  différents  projets  proposés  ;  ils  nécessi- 
taient des  échanges  avec  la  ville  de  iilois.  Deux  de 
ces  projets  lurent  soumis  à  la  décision  de  U.  le 
ministre  de  rintérieur,  et  la  préférence  fut  donnée 
il  celui  qui  transférait  la  préfecture  dans  les  b&ti- 
ments  du  collège.  Les  échanges  furent  approuvés, 
et  une  ordonnance  dn  Roi,  du  1 1  août  1824,  con- 
sacra ces  dispositions. 

Depui^i  longtemps,  Ûessieurs,  il  est  reconnu  que 
les  fonds  alloués  pour  les  dépenses  variables  dans 
les  départements,  même  en  y  comprenant  les  cen- 
times facultatifs,  sont  insuflisants  pour  les  objets 
auxquels  ils  sont  affectés  par  les  lois  de  linances  ; 
il  est  impossible  d'en  rien  distraire  pour  des  be- 
soins cxtraordtnairL's.  Aussi  faut-il,  dans  toutes 
les  circonstances  semblables  àcelle  où  se  trouve  le 
département  de  Loir-et-Cher,  que  l'on  ait  recours 
à  des  additions  de  contributions. 

Votre  commission  a  eu  sous  les  yeux  les  ren- 
seignements qui  ont  servi  de  base  an  projet  de 
loi;  bile  a  surtout  examiné  avec  attention  le  vote 
du  conseil  général. 

Les  conseils  généraux  sont  composés  d'hommes 
honorables  et  propriétaires,  qui  connaissent  les 
intérêts  du  pays  qu'ils  habitent  et  les  localités.  Ils 
peuvent  appriïcier  les  avantages  el  les  inconvé- 
nients des  différents  projets  proposés;  chargés 
spécialement  de  défendre  les  droits  de  tous  les 
contribuables  du  déparlemeiit,  ils  s'attachent  sur- 
tout à  ne  voler  en  impositions  extraordinaires 
que  ce  qui  est  indispensable.  Votre  commission  a 
cru  qu'elle  devait  donner  une  grande  conflauce  à 
l'avis  unanime  émis  par  une  semblable  réunion. 

Le  conseil  général  a  évalué  à  une  somme  de 
325,000rr.  les  dépenses  diverses  qu'occasionne- 
raient la  translation  de  la  préfectunt,  les  cons- 
tructions nouvelles  &  ajouter  au  collège,  et  les 


(1) Celte  eommUiion  asIcompoiAe  de  HH.Ie  comle  de 
K<>clicplttM,Ia  comte  d«Salibtry,la  eomu  da  Lonvigny, 
de  Longaife,  le  comte  de  HoDibel,  Piai,  Is  ccmie  d'EIOat, 
ItDUqaii  de  Coonarral,  An^  da  Cbéund, 


différents  échanges  obligés  et  faits  avec  la  ville 
de  filois.  Nous  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  que  le  département  doit  trouver  environ  les 
deux  tiers  de  la  somme  demandée  sur  des  fonds 
qui  existent  en  caisse,  et  qui  proviennent  d'un 
remboursement  de  capital  et  intérêts  payés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  provenant  du  montant  des 
Fournitures  faites  en  iol5  par  les  communes  aux 
troupes  de  l'armée  de  la  Loire,  lesquelles  ont  été 
déjà  remboarsées  t.  ces  communes  par  une  impo- 
silion  extraordinaire  de  cinq  années  sur  la  tota- 
lité du  déparlement. 

Mais,  lus  sommes  produites  par  ce  rembourse- 
ment ne  suffisant  pas,  et  les  centimes  facultatirs 
dcstioés  aux  routes  départementales  et  autres  ob- 
jets ne  présentant  aucune  ressource,  le  conseil 
généraljugea  indispensable  de  voter  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  10  centimes  1/2.  addition- 
nels aux  deux  contributions  foncière  et  mobilière, 
savoir  :  3  centimes  1/2  pendant  chacune  des  an- 
nées 1825,  1826  et  1827.  Les  10  centimes  1/2  au- 
raient produit  environ  150,000  francs;  mais, 
comme  la  loi  ne  voue  a  été  présentée  que  le 
14  février  1825,  l'obligation  des  rôles  supplémen- 
taires, qui  occasionnent  toujours  un  surcroît  de 
frais,  a  décidé  le  gouvernement  à  borner  l'impo- 
sition extraordinaire  aux  deux  années  1826  et 
1827,  et  par  conséquent  à  7  centimes,  dont  3  1/2 
par  année  comme  les  a  distribués  le  conseil  gé- 
nërul. 

La  diminution  des  50,000  francs,  occasionnée 
par  le  retranchement  de  l'imposition  extraordi- 
naire pour  1825,  pourmit  nécessiter  une  nouvelle 
demande  &  la  fin  des  travaux  ;  mais  votre  com- 
mission a  pensé  que  le  gouvernement  pourrait 
alors.  BUT  les  fonds  accordés  au  budget  pour  les 
établissements'diocésains,  venir  au  secours  du  dé- 
partcmeat de  Loir-et-Cher,  qui  parait  avoir  acquis 
de  ses  deniers,  pour  y  placer  la  préfecmre.  le 
palais  épiscopal,  lequel  est  aujourd'hui  rendu  à 
sa  première  destination. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté. 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  dont  la  lecture  vient  d'être  faite  sera  im- 
primé et  distribué  ;  elle  renvoie  la  discussion  du 
projet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale. 

M.  le  I* résident.  Jtf.  Fouquier-Long,  rappor- 
teur de  la  commission  chargét  d'examiner  le  projet 
de  loi  SUT  lu  douana,  a  la  parole. 

M.  F«nqnier-I<»ng  (1).  Messieurs  (2),  vers 
la  tSn  de  votre  dernière  session,  vous  entendîtes 
le  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  faire  sur  un 
projet  de  loi  concernant  les  douanes.  Bientdt 
après  s'ouvrit  une  discussion  importante,  celle 
sur  le  budget.  Elle  devait  terminer  vos  travaux, 
et  la  loi  sur  les  douanes  fut  ajournée. 

Cependant  à  une  législation  déjà  perfectionnée 
la  loi  proposée  ajoutait  d'utiles  modilicatious  ; 
votre  commission  avait  cru  en  introduire  de  nou- 
velles; toutes  avaient  pour  but  de  compléter  un 
système  combiné  de  manière  à  protéger  de  grands 
intérêts. 


(1]  Celle  commiiition  est  composée  de  MM.  Basierrècbe 
le  baroD  de  Caltièra,  Sirtforello,  de  Haquilli,  de  Véri- 
■iiy,de  Gfre»,  Foaqwer-LoDg,  le  comle  de  Sesmusont, 
Po  Itean-d'Hao  urd  na. 

(S)  Le  projet  de  loi  unendé  ont  lermint  la  rapport  d« 
H.  FoD^er-Loo|  n'i  pu  tti  aaéti  «a  Jfoni(«iir. 
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Aussi  des  re^rots  se  lireiit-ils  entendre  lorsqu'il 
fallut  renoncer  ù  des  espérances  ({ui  écbappaient 
aa  moment  même  où  elles  allaient  se  réaliser.  Il 
est  vrai  que  ces  sentiments  n'étaient  pas  una- 
nimes ;  sur  plusieurs  points  importants,  il  y  avait 
divergence  d'opinions.  Tous  voulaient  des  lois 
propres  à  développer  les  éléments  de  la  fortune 
nationale  ;  mais,  d'accord  sur  le  but,  on  ne  s'en- 
tendait pas  sur  les  moyens,  des  dispositions  sont 
restées  les  mêmes;  des  réclamations  diamétrale- 
ment opposées  nous  ont  été  adressées  :  les  unes 
et  les  autres  ont  trouve  des  défenseurs  dans  le 
sein  de  votre  commission. 

Char^'é  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
nos  travaux,  je  m'acquitterais  imparfaitement  de 
t'honoruhie  mission  qui  m'a  été  conliée,  si  je  me 
bornais  à  vous  rendre  compte  de  nos  décisions. 
Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  un  devoir  de  vous  par- 
ler des  différents  systèmes  sur  lesquels  s'ap- 
puient des  opinions  divergentes  ?  Ces  opinions 
peuvent  avoir  dans  cette  Chambre  des  partisans: 
il  œnvient  donc  de  les  analyser  ;  il  convient  de 
dire  jiar  quels  motifs  la  majorité  de  votre  com- 
mission s'est  déterminée  à  les  repousser.  En  pro- 
cédant ainsi,  peut-être  parviendrons-nous  à  évi- 
ter des  discussions  trop  prolongées,  discussions 
qui.  vous  Le  savez,  au  heu  d'éclairer  les  esprits, 
les  plongent  souvent  dans  un  doute  f&cheux. 
L'éloqu(*nce  a  de  grands  avantages,  elle  a  souvent 
produit  d'heureux  effets  ;  mais  aussi  combien  de 
rois  elle  a  servi  à  parer  de  ses  dangereux  pres- 
tiges les  idées  les  plus  fausses  ! 

Je  vais,  avec  contiance,  vous  rendre  compte  des 
onêrations  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d  (Mre  l'organe. 

Nous  examinerons  d'abord  différents  systèmes 
successivement  agités. 

Depuis  1  instant  oili  le  gouvernement  est  con- 
venu que  les  tarifs  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérés uniquement  comme  un  moyen  de  percevoir 
un  imp(M,  plusieurs  personnes on'tcherclié  s'il  ne 
conviendrait  pas  mieux  de  les  supprimer  totale- 
m(*nt,  et  de  laisser  ainsi  au  commerce  une  liberté 
illimitée.  Tel  est  le  premier  système  dont  nous 
parlerons. 

De  la  liberté  iUimUce  du  commerce. 

Certes,  Mespi«'urs,  c'cs»  un»»  i»l(V  séduisante qiii! 
celle  de  la  liberté  illimitée  du  rommerce.  On  sou- 
rit en  se  représentant  tous  b'S  hommes  s'einpre*- 
Fant  de  partairer  entre  eux  les  productions  va- 
riées que.  sous  difiY-renlifS  zones,  la  terre  offr»î  à 
liuirs  besoins.  Liées  par  d(îS  rapports  de  cette 
espm',  lis  nations  verraient  leui  s  int'Téts  par- 
ticuliers ruiîfontlusdans  nu  intérêt  commun;  et. 
envisagé  dans  ses  roM>éiueiin'>,  nu  scinb'abli* 
prineipr  ferait  eruire  à  la  pu>sibililé  d'une  paix 
générale  et  perpétuel !••. 

Miis  des  lois  inunuables,  des  lois  que  les 
hommes  ne  peuvent  uioilitier.  s'opposent  évi- 
demment à  un  tel  ordre  dt;  rlios(ts  ;  et  l'on  doit 
re<:onnaîtretjne  toutes  ees  théories,  inventées  par 
nue  [iliilanlliropie  spécuLitive.  sent  plus  faites 
pour  nous  éiMcer,  que  p.>ur  nous  conduire  au 
iHts.tieur.  Oneoui't^vrait  à  {leine  quiMli»  telles  pen- 
^<'K*tA  pussent  trouver  leur  a  pp  lit -a  lion  si,  parve- 
nues simultanément  au  inénu*  pniiil  de  civilisa- 
tiop,  possédant  à  un  de^re  égal  des  éléments  dt* 
richessr,  it  toujours  djriuées  i»ar  un  même  esprit 
vers  un  but  uiiirjue,  K'S  nations  se  trouvaient 
toujours  sous  riulluence  des  mêmes  cîrcon- 
stanœs. 


Et  ces  conditions  ne  seraient  pas  les  seules  ; 
car  il  faudrait  encore,  chez  tous  les  peuples,  ren- 
contrer un  concours  unanime  de  volontés,  con- 
cours impossible  à  supposer,  puisqu'il  est  con- 
traire à  la  nature  même  des  choses. 

Une  expérience  chèrement  acquise  nous  a  fait 
sentir  le  danger  des  grandes  innovations.  Ne  sa- 
crifions pas  une  prospérité  réelle  à  des  avantages 
chimériqui^  ;  restons  dans  le  cercle  des  choses 
possibles. 

Sans  doute  les  défenseurs  de  la  liberté  indé- 
finie du  commerce  ont  de  bonnes  intentions  ; 
mais  si  leurs  opinions  pouvaient  prévaloir  an 
jour,  nous  osons  Tatlirmer,  plusieurs  nations  ne 
tarderaient  pas  à  être  graduellement  amenées  au 
dernier  terme  de  la  misère,  et  elles  disparaî- 
traient enfin  de  la  surface  du  globe,  à  moins  que 
le  pressentiment  d'une  cruelle  destinée  ne  leur 
fit  rompre  assez  à  temps  des  engagements  fu- 
nestes. 

Peut-être  nous  sommes-nous  trop  arrêtés  à 
combattre  ce  système.  Hàtons-nous  donc  d'en 
examiner  un  autre.  Celui-ci  va  demander  une 
discussion  plus  approfondie. 

De  la  diminution  des  droits  de  douanes. 

L'élévation  des  tarifs  a,  dit-on,  exaspéré  nos 
voisins,  des  mesures  de  représailles  ont  été  adop- 
tées ;  notre  commerce  extérieur  souffre,  il  sera 
bientôt  anéanti:  et  cependant  ce  commerce,  aussi 
favorable  à  l'agriculture  qu'à  l'indasthe,  est  ane 
source  abondante  de  la  richesse  nationale. 

D'abord,  pour  qu'une  telle  proposition  pût 
nous  toucher,  il  faudrait  que  les  faits  la  ren- 
dissent palpable.  Or,  si  nous  examinons  les  ta- 
bleaux d'importation  et  d'exportation  pendant  les 
dix  dernières  années,  le  commerce  extériear, 
considéré  sous  le  rapport  du  mouvement  gêné» 
rai,  n'offrira  aucun  signe  de  décadence  ;  et  si 
nous  jetons  ensuite  un  regard  sur  la  situation 
générale  de  la  France,  nous  verrons  qu'à  aucune 
époque  ce  beau  rovaumc  n'a  été  ni  plus  riche  ni 
mieux  pourvu  d'éféments  de  prospérité  qu'il  ne 
l'est  maintenant. 

Ceci  suffirait  pour  démontrer  les  avantages  de 
notre  système  actuel  ;  mais  nos  advers;ùres  pour- 
raient nous  din!  :  «  Si  des  entravi>s  ne  gênaient 
pas  le  commerce  extérieur,  cette  pros|)érité  serait 
))lus  grande  encore.  » 

Je  comprends  cette  objection.  Sans  doute,  si  les 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  ex- 
cèdent nos  besoins,  il  convient  de  leur  faciliter 
les  moyens  de  s'écouler.  Cependant,  si,  pour 
atteindrô  ce  but,  il  faut  subir  des  conditions  oné- 
reuses, ne  serait-il  pas  absurde  d'y  souscrire  ? 

Cette  vérité  e<t  frappante  :  et  pourtant  on  feint 
de  la  méconnaître.  <hi  demande  une  rédactioo 
dans  les  tarifs  ;  tandis  que  les  faits  prouvent  que 
res  tarifs  sont  souvent  insullisant^  pour  empê- 
cher les  produits  étrangers  d'envahir  nos  mar- 
chés. Baissez  les  droits,  retires  quelques  prohibi- 
tions, c«'dez  ù  des  conseil  imprudemment  donnés» 
et  bientôt  vous  recevrex  les  blés  d'Odessa,  l'AUe- 
magne  vous  inondera  de  ses  bestiaux  ;  la  Barbarie 
de  SCS  laines  ;  la  Prusse  do  ses  aciers  ;  la  Bel- 
nique  de  ses  toiles,  la  Suisse  de  ses  mousselines» 
l'Ansleicrre  de  tous  ses  tissus.  Messieurs,  la  ruine 
de  la  France  serait  attachée  à  la  réduction  des 
tarifs. 

Ouc  penseraient  nos  voisins,  si,  faciles  à  nous 
laisser  séduire,  et  voulant  acheter  à  tout  prix  ane 
dangereuse  amitié,  nous  tous  pioporions  une  loi 
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qoi  leur  oayrirait  nos  marchés  ?  Us  applaudi- 
raient sans  doulc  à  notre  désintéressement,  l'Eu- 
rope retentirait  du  bruit  de  notre  générosité  ;  et, 
sans  vouloir  nous  imiter,  on  se  hâterait  de  pro- 
fiter de  nos  fautes. 

On  entend  dire  encore,  vos  lois  de  douanes 
sont  un  monopole  en  faveur  de  certains  indivi- 
dus, et  l'on  nous  reproche  de  vouloir  faire  payer 
chèrement  aux  consommateurs  la  prospérité  de 
DOS  fabriques. 

Le  peu  de  justesse  do  Tassertion  est  démontré 
par  les  faits.  Comparez  les  anciens  prix  de  cer- 
tains produits  avec  les  prix  nouveaux  ;  les  per- 
cales, les  nankins,  les  mousselines,  les  indiennes, 
les  aciers,  lorsque  nous  les  tirions  de  l'étranger, 
cot^taient  le  double,  le  triple,  le  quadruple  de  ce 
qu'ils  valent  maintenant.  Loin  d'assurer  un  mo- 
nopole aux  nouveaux  producteurs,  nous  Tavons 
seulement  arraché  aux  étrangers.  Non,  avec  un 
peu  de  véracité,  ceux  qui  combattent  le  régime 
protecteur  conviendront  des  avantages  qu'il 
offre.  Us  savent  bien  que  le  monopole  n'est  pas 
possible  chez  une  nation  active,  où  toutes  les 
industries  sont  protégées  par  des  institutions,  où 
tous  les  individus  peuvent,  avec  sécurité,  avec 
honneur,  parcourir  toutes  les  carrières.  Partout 
les  moyens  de  produire  ont  été  perfectionnés  :  la 
diminution  des  prix  de  certains  objets  est  telle, 
que  déjà  nous  rivalisons  heureusement  avec  nos 
voisins.  Voilà  les  résultats  du  système  que  Ton 
attaque. 

Dans  quelle  étrange  erreur  sont  tombés  les 
détracteurs  des  tarifs  élevés  I  Comment  ont-ils 
fait  leurs  calculs  ?  Sans  doute  un  intérêt  mai 
entendu  les  égare.  Doit-il  l'emporter  sur  des 
intérêts  d*un  ordre  supérieur?  Votre  commission 
ne  Ta  pas  pensé. 

Si  un  jour  nous  devons  descendre  dans  l'arène 
avec  nos  adversaires,  il  faudra  qu'ils  y  paraissent 
avec  leurs  calculs  :  nous  y  apporterons  les  nôtres  ; 
la  lutte  se  terminera  par  une  opération  arithmé- 
tique, l'issue  n'en  sera  pas  douteuse.  Cette  manière 
de  procéder  est  infaillible.  Nous  voulons  con- 
naître tous  les  faits  ;  dans  des  questions  aussi 
graves,  dans  des  questions  qui  intéressent  tant 
de  fortunes  particulières,  et  par  conséquent  la 
fortune  de  l'Etat,  tout  doit  être  éclairci,  sans  quoi 
Ton  s'expose  à  se  mettre  en  dehors  du  cercle  des 
intérêts  généraux  du  pays. 

L'erreur  des  adversaires  de  nos  tarifs  vient 
sans  doute  de  ce  qu'ils  ont  mal  étudié  la  position 
réciproque  des  différents  peuples  de  l'Europe,  et 
peut-être  aussi  de  ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  bien 
rendu  compte  de  celle  de  la  France. 

Quoi,  Messieurs,  lorsque  quelques  sacs  de  blé 
déposés  dans  l'entrepôt  de  Marseille  font  trembler 
nos  cultivateurs,  on  solliciterait  des  mesures  qui 
ouvriraient  nos  marchés  aux  produits  étrangers  ; 
et,  pour  tenter  de  trouver  au  dehors  quelques  con- 
sommateurs, que  peut-être  on  y  chercherait  en  vain, 
on  risquerait  de  sacrifier  des  intérêts  réels,  on 
compromettrait  la  prospérité  de  l'Etat  I 

De  nouvelles  réflexions  éclaireront  sans  doute 
les  partisans  de  principes  aussi  dangereux.  Nos 
explications  leur  démontreront  que  les  opinions 
contraires  ne  s'appuient  que  sur  des  hypothèses, 
et  ne  pourraient  être  accueillies  par  la  Chambre. 

En  combinant  les  deux  systèmes  que  nous  ve- 
nons de  discuter,  on  en  a  formé  un  troisième  d'un 
genre  mixte.  Il  mérite  aussi  d'être  exaaiiné. 

Il  consisterait  à  créer  des  tarifs  différents  à  l'é- 
gard de  chaque  puissance. 


Des  tarifs  différents  à  Végard  de  chaque  puissance. 

Ne  serait-il  pas  avantageux  d'avoir  des  tarifs 
différents  à  l'égard  de  chaque  puissance,  tarifs 
calculés  sur  l'importance  de  nos  relations  avec 
chacune  d'elles? 

D'abord  nous  ferons  observer  qu'une  semblable 
idée  ne  pourrait  se  réaliser  qu'au  moyen  de  traités 
de  commerce.  Or,  je  le  demande,  comment  sup- 
poser la  possibilité  de  refuser  à  certains  Etats  ce 
que  Ton  accorderait  à  d'autres?  Ce  serait  alors, 
et  avec  raison,  que  se  manifesterait  l'humeur  de 
quelques  voisins. 

Des  trois  systèmes  que  nous  avons  à  examiner, 
ce  dernier  nous  semblerait,  sinon  le  plus  vicieux 
dans  son  principo,  au  moins  le  plus  diflicile  dans 
son  application.  Cherchons  à  nous  rendre  compte 
de  ses  conséquences. 

Personne  ici  ne  pourra  disconvenir  que  des 
contractants,  se  réunissant  pour  faire  un  traité, 
apportent,  chacun  de  leur  côté,  une  égale  volonté 
de  se  réserver  les  meilleures  conditions  possibles: 
cependant  il  arrive  toujours  que  l'une  des  parties 
dicte  ces  conditions,  tandis  que  l'autre  est  forcée 
de  les  recevoir. 

Tout  traité  est  donc  le  plus  souvent  favorable 
aux  habitants  d'un  pays,  désastreux  pour  ceux 
d'un  autre.  D'un  pareil  état  de  choses  résulte  né- 
cessairement, pour  l'un  des  deux  pays,  Tintention 
secrète  de  rompre  le  traité  à  la  première  occasion. 
Et  qui  ne  sait  qu'en  matière  de  commerce,  cette 
trop  grande  mooilité  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
cheux ? 

Mais  supposons  un  instant  qu'un  traité  puisse 
être  combiné  de  manière  que  les  intérêts  récipro- 
ques de  deux  Etats  soient  également  ménagés.  Je 
le  demande,  qui  pourra  dire  combien  de  temp» 
les  calculs  resteront  justes  ? 

Tel  Etat  demande  aujourd'hui  à  nos  fabriques 
pour  dix  millions  de  nos  soieries,  qui,  l'année 
prochaine,  ne  sera  plus  en  position  d'en  recevoir. 

L'industrie  sera-t-elle  enchaînée?  Les  con- 
sommateurs seront-ils  engagés  par  un  traité? 
S'ils  ne  le  sont  pas,  le  traité  est  illusoire,  et  me- 
nace d'être  une  véritable  déception.  Et  d'ailleurs. 
Messieurs,  serait-il  prudent  de  confier  à  la  diplo- 
matie la  fortune  de  tant  d'individus?  Serait-il 
prudent  de  consacrer  par  la  loi  l'entière  confusion 
des  intérêts  commerciaux  et  des  intérêts  politi- 
ques? Les  rapports  inévitables  qui  déjà  les  lient, 
ont  fait  souvent  sentir  les  inconvénients  de  ces 
rapprochements  :  dès  Tinstant  où  la  connexité  de 
semblables  intérêts  deviendrait  plus  intime,  de 
justes  alarmes  s'empareraient  de  tous  les  esprits; 
l'agriculteur,  incertain  sur  la  concurrence  dont 
il  pourrait  être  menacé,  s'occuperait  en  tremblant 
de  |)réparer  la  récolte  future,  et  le  fabricant  re- 
noncerait à  former  de  nouveaux  établissements. 

S'il  était  besoin  d'éclairer  cette  discussion  par 
les  leçons  de  l'histoire,  nous  dirions  quel  a  été  le 
sort  du  Portugal,  depuis  le  traité  de  Methuen; 
celui  de  l'Espagne,  depuis  le  traité  de  l'Assiento. 

Intruits  par  de  semblables  faits,  gardons-nous 
de  laisser  intervenir  les  étrangers  dans  les  actes 
d'où  dépend  notre  prospérité. 

Nos  tarifs  doivent  marcher  avec  les  circons- 
tances. Chaque  jour  révèle  la  nécessité  de  nou- 
velles mesures.  Qui  peut  d'abord  prévoir  toutes 
leui*3  conséquences?  L'expérience  seule  indique 
les  avantages  ou  les  inconvénients  des  modiûca- 
tions  faites  aux  tarifs  ;  il  faut  donc,  à  chaque  ins- 
tant, pouvoir  les  modiHer  encore. 
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Destiaéc  à  protéger  des  intérêts  mobiles,  la  loi 
des  douanes  doit  participer  de  cette  mobilité.  Dans 
cette  importante  matière,  évitons  d'avoir  à  rendre 
compte  a  d'autres  qu'à  nous-mêmes  des  motifs  de 
nos  décisions,  soit  que  nous  les  puisions  dans 
la  nécessité  de  protéger  plus  puissamment  cer- 
taines industries,  soit  que  le  désir  de  maintenir 
DOS  relations  amicales  avec  Tétran^er  les  aitfoar- 
nies.  Consultons  nos  besoins  et  agissons  avec  in- 
dépendance. Ne  cherchons  pas  à  imposer  à  nos 
voisins  des  traités  onéreux;  mais  ne  les  laissons 
pas  s'immiscer  dans  nos  affaires  intérieures.  Res- 
tons les  maîtres  d'accueillir  avec  plus  ou  moins 
de  réserve  Les  produits  de  leur  soi  et  de  leur  in- 
dustrie ;  et  surtout  n*enchaînons  pas  Pavenir  par 
des  conventions  qu'il  serait  dangereux,  peut-être 
impossible  de  rompre,  alors  que,  tardivement,  on 
en  aurait  senti  les  inconvénients. 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  signalé  tous  les 
inconvénients  des  trois  systèmes  que  nous  venons 
de  discuter  :  il  suftisait  de  vous  indiquer  quel- 
ques-unes de  leurs  Hicheuses  conséquences;  vous 
saisirez  facilement  toutes  les  autres. 

En  examinant  les  différentes  questions  que  je 
viens  dediscuter,  vousavez  successivement  connu 
les  opinions  émises  au  sein  de  votre  commission, 
et  vous  avez  pu  pressentir  que  notre  législation 
de  douanes  avait  paru  à  la  majorité  de  mes  collè- 
gues préférable  à  toutes  les  autres.  Les  principes 
sur  lesquels  sont  fondés  nos  tarifs  ont  été  plu- 
sieurs fois  développés  à  cette  tribune  ;  il  serait 
superflu  de  les  y  reproduire.  Cependant  nous  les 
rappellerons  sommairement,  afin  d'être  ramenés 
à  lis  considérer  dans  leurs  effets  généraux  ;  et 
lorsque  nous  passerons  h,  l'examen  des  articles 
du  projet  de  loi,  nous  verrons  si  ces  principes 
continuent  à  recevoir  leur  application. 

Messieurs,  longtemps  la  France  n'a  été  re^'ar- 
dée  par  les  économistes  que  comme  un  paysagri- 
coI<;  ;  mais  des  circonstances  politiques,  la  marche 
du  temps,  le  progrès  des  connaissances,  et  sur- 
tout l'exemple  de  nos  voisins,  nous  apprirent 
enfin  que  les  travaux  agricoles  ne  sont  pas  pour 
un  peuple  la  source  unique  des  richesses;  on  sut 
qu'il  en  est  d'autres  plus  abondantes  encore,  le 
commerce,  l'industrie  j  et,  cette  vérité  une  fois 
reconnue,  une  population  jusqu'alors  inactive,  ou 
moins  occupée  qu'elle  ne  pouvait  l'être,  fut  appe- 
lée Rajouter  aux  produits  indigènes  ou  exotiques 
une  nouvelle  valeur.  Des  tentatives  furent  faites; 
la  nécessité  de  proté^'er  des  intérêts  nouveaux  fut 
sentie  ;  nos  luis  de  douanes  découlèrent  de  ce 

Ïinncipe  ;  d'heureux  essais  donnèrent  un  déve- 
oppement  rapide  h  un  germe  fécond,  et  de  grands 
établissements  s'élevèrent.  A  des  produits  nom- 
breux il  fallait  des  consommateurs;  on  dut  non- 
seulement  se  réserver  les  ressources  du  marché 
intérieur,  mais  de  plus  soutenir  la  concurrence 
sur  les  marchés  étrangers. 

Des  tarifs  protecteurs  atteignirent  le  premier 
but  :  et,  sous  le  nom  de  primes^  la  restitution  des 
droits  pfi\'us  sur  certains  articles  favorisa  les 
exportations. 

Tels  s(int  les  deux  grands  principes  de  notre 
lé'MsUitiun  de  douanes,  (juant  aux  con.'séquences, 
elles  sont  faciles  à  saisir.  Ici,  il  suffît  du  laisser 
parler  lt>s  faits. 

Combien  de  genres  d'industrie  se  sont  natura- 
li^és  en  France  !  Jadis  nous  tirions  de  Tlndc,  de 
rÀngleterre  ou  de  la  Suisse,  toutes  nos  étoffes  de 
coton  ;  maintenant  nos  fabriques  pourvoient  à 
tou8  nos  besoins,  et  nous  pouvons  exporter  pour 
30  millions  de  ces  produits. 

Et  qu'il  mu  soit  permis  de  tous  faire  observer 


que,  sur  ce  seul  article,  nous  réservons  à  notre 
population  une  main-d'œuvre  qui  ne  peut  être 
évaluée  à  moins  de  iOO  millions. 

Autrefois  la  grande  masse  de  nos  fers  et  de  nos 
aciers  nous  venait  de  l'étranger;  bientôt  nos  fa- 
briques, si  elles  continuent  à  être  encouragées, 
produiront  de  quoi  satisfaire  à  tous  nos  besoins. 

Enfin,  grùce  à  des  efforts  multipliés,  nos  laines 
rivalisent  avec  celles  des  plus  beaux  troupeaux 
de  la  Saxe  et  de  l'Espagne  ;  et  nos  fabriques  de 
draps  pourront,  en  tout  temps,  être  alimentées 
par  nos  laines  indigènes. 

Ces  résultats,  à  quoi  sont-ils  dûs,  si  ce  n'est  à 
l'active  et  utile  protection  des  tarifs  élevés?  Mais 
tous  leurs  bienfaits  ne  s'arrêtent  pas  là. 

Je  le  demande  aux  adversaires  de  nos  doctrines, 
sans  ce  nouvel  ordre  de  choses  ((u'aurions-nous 
fait  d'une  population  toujours  croissante  ?  Privée 
des  moyens  de  travailler,  elle  serait  tombée  dans 
la  misère  ;  et  qui  sait  si  la  misère  ne  Teût  pas 
rendue  turbulente?  Au  contraire,  livréeau  travail, 
elle  en  recueille  le  fruit;  l'aisance  dont  elle  jouit, 
elle  larépandavec  joie  autour  d'elle.  Les  consom- 
mations en  tout  genre  se  sont  accrues  ;  par  là  les 
contributions  indirectes  sont  devenues  une  des 
branches  principales  du  revenu  public.  Une  ai- 
sance plus  grande  encore  accroîtrait  ce  genre  de 
perception  ;  l'impôt  foncier,  qui  souvent  gène  la 
production,  pourrait  être  diminué.  Dès  ce  moment 
toutefois,  un  échange  rapide  des  richesses  natio- 
nales s'opère  entre  tous  les  citoyens  ;  et  certes. 
Messieurs,  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  l'on 
p<^ul  trouver  la  source  inépuisable  de  nos  prospé- 
rités. 

Cependant,  en  signalant  tous  les  avantages  du 
commerce  intérieur,  en  disant  qu'il  donne  à  l'Etat 
sa  force  vitale,  nous  sommes  loin  d'oublier  com- 
bien sont  grandes  les  ressources  du  commerce 
extérieur;  nous  les  regardons,  au  contraire, 
comme  le  complément  indispensable  de  toutes 
nos  améliorations  agricoles,  de  tous  les  efforts 
industriels.  Mais  ce  commerce,  une  nation  ne  doit, 
ne  peut  le  faire,  gu'avec  le  superflu  de  ses  pro- 
duits ;  et  ce  serait  un  calcul  bien  faux,  que  de 
créer  ce  superflu  en  restreignant  nos  consomma- 
tions intérieures  ;  ce  qui  nécessairement  arrive- 
rait, si  notre  agriculture  et  nos  fabriques  étaient 
paralysées  dans  leur  action.  , 

Sans  doute  il  est  d'autres  moyens  d'étendre  nos 
relations  au  dehors.  Us  sont  en  partie  consacrés 
par  la  loi  proposée.  Oui,  Messieurs,  qu'une  pro- 
tection constante  et  plus  puissante  encore  soit 
accordée  à  tous  nos  producteurs,  et  bientôt  nos 
procédés  de  fabrication  seront  plus  perfectionnés. 
Que  notre  syatême  de  navigation  soit  mieux  en- 
tendu, et  bientôt  nous  n'aurons  plus  la  douleur 
de  voir  nos  ports  envahis  par  les  navires  étran- 
gers! 

Déjà  de  grandes  améliorations  ont  été  faites  à 
notre  législation  de  douanes  :  on  vous  en  pro- 
pusede  nouvelles;  acceptez-les  :  nous  leur  devrons 
nos  richesses  ;  et  maintenant ,  plus  que  jamais 
peut-être,  les  richesses  constituent  la  force  des 
Elats.  Gardons-nous  donc  de  rétrograder  dans  une 
route  déjà  parcourue  avec  tant  de  succès,  et  où 
brillent  encore  tant  d'espérances. 

(Juoi  donc  1  il  est  des  personnes  qui  ont  oublié 
que  le  travail  annuel  d'un  peuple  est  la  puissance 
avec  laquelle  il  produit  ses  richesses  I  Qu'elles  se 
pénètrent  bien  de  cette  vérité,  et,  loin  de  nous 
attaquer,  elles  seconderont  nos  efforts.  Avec  nons 
elles  adopteront  toutes  les  mesures  propres  à  en- 
courager le  travail  :  elles  ne  chercheront  plos. 
dans  an  faux  calcul»  à  comparer  les  prix  de  nos 
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produits  avec  ceux  de  nos  voisins;  elles  sentiront 
que  d'abord  il  s'agit  de  produire.  Fertilisons  la 
terre;  arrachons  de  son  sein  les  trésors  qu'elle 
contient  :  i'éconon)ie  dans  les  moyens  de  produire 
sera  la  conséquence  des  premiers  efforts. 

Voyez  l'Angleterre  :  à  quoi  doit-elle  ses  ri- 
chesses? A  Télan  qu'elle  a  su  donner  à  sa  popu- 
lation. 

Le  fameux  acte  de  navigation  de  1652  a  élevé 
sa  puissance  maritime  au  plus  haut  degré.  D'au- 
tres lois  ont  vivifié  son  agriculture;  et  eniin  son 
système  de  douanes,  en  développant  graduelle- 
ment toutes  les  ressources  de  son  industrie,  a 
complété  celte  organisation  à  laquelle  on  peut 
attribuer  toute  la  force  de  cet  Etat.  Et  en  effet, 
Messieurs,  sans  cette  action  constante  de  son  gou- 
vernement, l'Angleterre  aurait-elle  pu  trouver  les 
moyens  de  soudoyer  l'Europe  pendant  vingt-cinq 
années?  aurait-elle  pu,  sans  être  écrasée,  con- 
tracter une  dette  énorme  de  22  milliards  ? 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  de  vaines  théories 
que  nous  soutenons  ;  ce  sont  des  faits  que  nous 
citons. 

La  plupart  des  Etats  qui  nous  environnent  ont 
été  entin  arrachés  à  l'apathie  qui  les  rendit  trop 
longtemps  les  tributaires  d'une  seule  puissance. 
La  France,  la  première,  a  donné  l'exemple;  aussi 
elle  tient  le  premier  rang  parmi  ces  Etats.  Vou- 
drait-on la  replacer  dans  l'inertie?  La  chose  serait 
impossible;  vous  ne  le  souffririez  pas,  et  à  votre 
déiaut  le  gouvernement  s'y  opposerait. 

Le  gouvernement  a  proclamé  d'utiles  vérités  ; 
il  a  dit  :  Des  droits  protégeront  toutes  les  exploi- 
tations. La  France,  pleine  de  conliance,  sest 
élancée  dans  la  carrière  ;  elle  a  répondu  à  la  voix 
de  son  chef.  Certes,  Messieurs,  il  y  a  là  des  enga- 
gements réciproques,  des  engagements  sacrés;  ils 
ne  seront  pas  rompus. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  reviendrait-on  sur  des 
mesures  jugées  utiles?  Pour  satisfaire  à  quelques 
réclamations  isolées;  pour  contenter  quelques 
producteurs  peut-être  trop  exigeants,  dont  les 
intérêts  n'ont  jamais  été  négligés.  Eh  bien  !  qu'ils 
apportent  un  tableau  exact  de  leur  position; 
qu^ils  comparent  l'importance  de  leurs  récoltes 
actuelles  avec  la  masse  de  leurs  produits  anté- 
rieurs; qu'ils  disent  avec  franchise  si  les  consom- 
mations ne  sont  pas  plus  considérables  qu'en 
aucun  autre  temps.  S'il  arrivait,  après  avoir  exa- 
miné sur  quoi  ils  fondent  leurs  assertions,  après 
avoir  vérilié  leurs  calculs,  qu'ils  répondissent 
négativement,  nous  aurions  encore  à  leur  deman- 
der s'ils  ont  la  certitude  qu'en  livrant  nos  marchés 
à  l'étranger,  l'étranger  nous  livrerait  les  siens, 
et  nous  y  trouverions  une  compensation  sufli- 
sarite  aux  sacrifices  qu'entraîneraient  nécessaire- 
ment les  dispositions  de  ce  genre. 

Ranpelons-nous  qu'en  1786  nous  fîmes  avec 
l'Angleterre  un  funeste  traité  de  commerce.  Cette 
puissance  nous  offrit  alors  l'espérance  de  lui  four- 
nir une  grande  quantité  de  nos  vins;  cependant 
\    cette  espérance  ne  se  réalisa  pas. 

Je  le  répète,  je  le  répète  au  nom  de  la  majorité 
de  votre  Uommission,  ne  sortons  pas  de  la  ligne 
qui  nous  est  tracée  ;  secondons  de  tous  nos  efforts 
les  efforts  que  le  gouvernement  fait  lui-même 
pour  accroître  la  prospérité  de  notre  belle  patrie; 
sans  nous  écarter  des  principes,  perfectionnons, 
s'il  y  a  lieu,  certaines  parties  d'une  loi  sagement 
conçue;  félicitons-nous  d'avoir  si  peu  de  chose  à 
envier  à  nos  voisins.  La  France  est  riche  de  son 
sol;  elle  est  plus  riche  encore  par  l'activité,  le 
zèle  et  l'intelligence  de  tous  ses  hsmitants  :  rendue 


à  ses  souverains  légitimes,  elle  arrivera  rapide- 
ment au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

Messieurs,  depuis  l'ouverture  de  cette  session, 
des  questions  qui  se  rattachent  aux  fondements 
de  l'ordre  social  vous  occupent.  Sans  doule  la  loi 
des  douanes  est  d'un  ordre  moins  élevé;  cepen- 
dant elle  embrasse  tant  d'intérêts  divers,  qu'elle 
mérite  aussi  votre  attention.  Veuillez  donc  suivre 
votre  rapporteur  dans  l'examen  de  quelques 
articles  du  projet  de  loi.  Nous  ne  discuterons  en 
ce  moment  que  ceux  qui  ont  plus  particulièrement 
occupé  votre  Commission. 

Des  articles  du  projet  de  loi  et  des  modifications 
proposées  par  la  Commission, 

LAINES. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que,  dès  l'année 
dernière,  la  position  fâcheuse  de  nos  producteurs 
de  laine  commune  vous  fut  signalée.  Les  intro- 
ductions en  ce  genre,  loin  de  diminuer,  deve- 
naient chaque  jour  plus  abondantes;  il  fallait 
chercher  à  les  restreindre.  Votre  commission  vous 
offrit  donc  d'élever  les  droits  sur  cet  article.  Les 
motifs  allégués  alors  furent  appréciés  par  le  gou- 
vernement; et  comme  l'expérience  acheva  de 
prouver  l'insufGsance  du  tarif,  l'ordonnance  du 
20  décembre  porta  le  droit  de  30  à  40  francs. 
Sans  doute  cette  nouvelle  application  d'un  prin- 
cipe toujours  favorablement  accueilli  par  cette 
Chambre  recevra  votre  approbation.  Mieux  que 
personne,  vous  connaissez  les  besoins  de  l'agri- 
culture, et  vous  voudrez  y  pourvoir. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  M.  le  président  du  bureau  du  com- 
merce vous  a  expliqué  avec  clarté  comment  l'élé- 
vation du  droit  sur  les  laines  pouvait  nuire  aux 
exportations  des  tissus  fabriqués  avec  cette  ma- 
tière; il  vous  a  fait  sentir  la  nécessité  de  mettre 
les  primes  en  rapport  avec  le  droit;  et  sous  ce 
point  de  vue  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
20  décembre  paraissent  d'autant  mieux  combi- 
nées, qu'elles  assurent  à  l'agriculteur  toute  la  pro- 
tection résultant  du  droit,  et  qu'en  outre  elles 
garantissent  le  fabricant  exportateur  contre  l'élé- 
vation probable  de  la  matière  première. 

Certes  on  ne  pouvait  porter  plus  loin  la  pré- 
voyance; et  de  telles  mesures  prouvent  assez 
combien  le  gouvernement,  éclairé  sur  nos  véri- 
tables intérêts,  prend  soin  de  rechercher  tous  les 
moyens  d'accroître  notre  prospérité. 

Cependant,  en  matière  de  douanes,  les  calculs 
sont  difûciles  à  faire,  les  justes  proportions  à 
établir  entre  toutes  les  parties  d'un  tarif  échap- 
pent quelquefois  à  l'œil  le  plus  exercé.  Dans  le 
travail  le  plus  soigné  il  peut  exister  encore  des 
imperfections;  et  en  effet,  dans  plusieurs  parties 
du  projet  de  loi,  il  en  est  quelques-unes  qui  nous 
ont  été  signalées  par  des  pétitions. 

Les  observations  adressées  au  sujet  des  laines 
sont  devenues  l'objet  d'un  mûr  examen  :  les  unes 
nous  ont  paru  peu  londées  ;  d'autres,  au  contraire, 
nous  ont  paru  devoir  être  écoutées. 

Ainsi,  tandis  que  nous  refusions  d'augmenter 
encore  les  droits  sur  les  laines  surfines,  et  cela 
parce  que  les  introductions  en  ce  genre  sont  pres- 
que nulles  ou  ont  pour  objet  des  qualités  dont  les 
similaires  se  rencontrent  rarement  en  France, 
nous  reconnaissions  qu'il  y  avait  une  inégalité 
entre  la  partie  du  tarif  relative  aux  laines  com- 
munes lavées  à  froid  et  celle  relative  aux  laines 
lavées  à  chaud. 


zn 
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Une  cons^ucnce  tle  celle  difrérence  aurait  été 
de  voir  ccrlums  lavoirs  lr;in^[iortés  sur  lu  tcrrî- 
loiru  étranger;  il  fallait  prévi'iiir re  (lan};er.  Votre 
Commission  voua  proiiosu  du  taxur  les  laines 
lavées  à  froid,  venant  île  l'étrancer,  û  95  fr-,  et 
celles  lavées  h  eliaud  à  110  fr.  L'utilité  de  cet 
amenJeincat  n'a  pas  été  contoslî-e  par  lu  gouït-r- 
neuieiil,  et  nous  csiK-rotis  qu'il  recevra  votre  ap- 
prolialion.  I^'tlit  disposition  a  dû  amener  votre 
Commission  à  revoir  lu  larif  des  primes  accor- 
dées aux  tissus  "le  laine;  <]Qo1ques  léf^éres  modi- 
flcalions  v  ont  élé  irilroduites.  Vous  les  trouverez 
indi(|uées' il  l'article  7  du  projet  air.endé. 

Sous  pens  jns  iju'il  est  fjiivenable  de  placer  ici 
le  dévelupiument  d'une  proposition  nouvelle  : 
vouri  en  upiirécieii.':!  li'  iiiérile,  lorsque  Ks  motifs 
qui  nous  iléterniineiit  al.iS'jumctlreàlaUliainbre 
vous  ïLTOiil  connus. 

Aciiuits, 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  qu'avant  ^o^ 
donnancu  du  ^U  décembre  dernier,  les  hautes 

firimes  accordées  aux  csporlalt'ura  de  tissus  de 
ainu  n'étaient  acquittées  que  sur  la  n'préaenta- 
tion  lies  quittances  constatant  le  paieinent  dea 
droits  sur  la  matière  première.  Souvenez-vous 
encore  que  ceii  quittances  avaient  dû  nécessaire- 
ment devenir  ruiijel  d'un  trallc  :  il  avait  pour  but 
de  faire  passer  les  acquits  des  mains  de  l'impor- 
tateur des  luinu.^  dans  celles  de  l'exportateur  des 
tiraus',  sans  i;ela,  on  ne  jiuuvait  jnuir  des  liauies 
primes.  (^'é>ail  un  mal;  mais  il  résultait  des  dis- 
position!! de  l'ordonnance  du  1)  mai  In^3.  Les 
ni>uveiie:(  nitisures  ont  fait  cesser  ce  tralic  ;  mais 
elle.'ï  uut,  i-n  établissant  un  nouvel  ordre  de 
clioses,  frois.il';  quelques  intên'ia.  Des  réclama- 
tions nous  jiil  été  adressées;  je  vais  avoir  l'hou- 
nuur  'le  Vous  en  faire  connaître  l'olijet. 

l'ar  lus  inutifs  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
les  porteurs  d'ai'quit.s  uvaiuut,  ji]s.|u';iu  .'U  dé- 
Cemlire,  Irouvi'-  h  les  vendre  au  eours  de  >U,  Ml. 
40 et  ..it  p.  I»  "lie  la  valeur  noiiilnale.  Il  lui  bien- 
tôt i'<-roniin  que  les  exporlaliorit:  antérieures  â  la 
dernière  onkinnauee,  el  non  encore  liquidées  à 
répu'iue  tlu  M  déeeiidire,  n'absorberaient  qu'une 
faible  partie  des  quittances  en  circulallou,  et  seu- 
lement iM-lkrs  provenant  d'IiiijKirtaiidns  de  laine 
line.  Dés  lur.s.  1rs  nombreux  détenteurs  d'acquits. 
8eviiyan[fruslr<:>deleursespéranceA,  secruyaictnt 
en  ilrojl  de  faire  entendre  leurs  plaintes.  Sans 
dou:>-  DM  pouvait  leur  objecter  que,  ronsiil"rês 
seuil'  Ment  luiniiie  importateurs,  il  ne  leur  était 
rien  m'i;  el  que,  s'ils  se  prc'se niaient  comme  eN- 
por'atcni'S,  I1-.4  liaules  piiini's  les  iiidemni.'iaient 
SUt'Iisaiiinieni. 

i;-iieiid;int  il  riait  cunstimt  qui*  leurs  titres 
avaii-'it  rie  li'uab'meiil  Iran.smissirik's;  el  coiisi- 
dén-'S  suUA  ce  lapport.  bs  plaintes  pniivatiinl 
jiaru'inMle  nature  à  inspirer  quelque  intén^t. 

l'ariiii  les  ri^laniants.  les  uns  demandaient  la 
nrsiitLiliun  eniiiir<!  des  druiti*  aciiuitlés,  ou,  en 
d'aiitii"»  ternies,  le  paiement  inlé;!rJ  de  toutes  le.s 
quitt:iiii;i'S. 

Les  autres  annoni;aient  l'intention  de  se  con- 
tenter irune  indemnité  é;:ale  à  la  râleur  vénale 
des  aiquils. 

Les  p  ré  le  n  lion  g  d< -s  premiers  ne  paraissaient  pas 
fORdt-es;  et  vous  le  Cumprendrex  fucilemenl,  si 
VOUS  considérez  que  hiius  l'empire  de  l'anirienne 
ordonnance,  ils  a  auraient  ou  obieoirle  remtauur- 
lumenl  des  quittances,  quea  acquérant,  coiuine 
exportateurs,  des  droits  aux  hautes  primes  :  or, 


ces  hautes  primes,  on  les  leur  offrait  maintenant, 
et  cela  .-uns  condition. 

Mais,  en  outre,  c'était  du  fait  bien  connu,  que, 
les  exportations  de  tissus  n'ayant  jamais  été  en 
rapport  avec  les  importations  de  laine,  le  Trésor 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  rembourser  la  to- 
talité des  quittancer  ;  el  cela  était  pleinement 
conlinnë  par  la  dépréciation  de  ces  sortes  de 
litres. 

De  plus,  si  l'on  rechercliait  toutes  les  consé- 
quences de  la  demande  des  porteurs  d'acquits,  0:1 
trouvait  qu'il  y  aurait  eu  double  restitulion  des 
droits,  si  d'un  ciMé  le  Trésor  eût  a'mlioursé  les 
quittances,  tandis  que  de  l'autre  il  eût  payé  les 

tirimcn-,  ce  qui  é'ail  évidemment  contraire  ;ï  tous 
ES  principes  d'i'Hiuilé;  ce  qui  établis.<ail  pi^ur 
l'EIat  une  véritable  perle.  Bulln  il  était  certain 
que  Ut  plupart  des  détenteurs  d'acquits  lus  avaittnt 
aciietés  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale. 

Ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  remboursement 
inlé;:rai  ne  pouvail  être  admis.  L'opinion  de  votre 
commission  a  été  unanime  sur  ce  point. 
OuanC  à  la  demande  d'une  indemnité  égale  à 


ralliement.  Voici  les  principaux  motifs  qoi  nous 
déterminèrent  à  ne  pas  la  rejeter;  vous  les  apprè- 

Nullc  or»ératioa  commerciale,  combinée  d'après 
des  dispositions  lé;:islativeB,  ne  peut  être  regar- 
dée eoinine  imprudente.  Ce  principe  posé,  il  eu 
résullait  que  les  iinporlatcurs  avaient  pu,  en 
calculant  le  prix  de  leur  laine,  faire  entrer  en 
ti^-ne  de  compte  la  valeur  vénale  de  leurs  acquits; 
et  cependant  la  nouvelle  ordonnance  les  privait 
de  la  possibilité  de  les  vendre.  Ainsi  il  y  avait 
K'ellemunt  lésion  pour  les  iiaporlateurs  de  laine. 

D'autres  déleiiteurs  d'acquit,  ceux  qui  les 
avaient  achetés,  pouvaient  aussi  exprimer  de 
justes  refirels,  puis'iue  la  perte  qu'ils  allaient 
éprouver  était  le  résultat  d  opérations  très-légi- 
times, devenues  mémo  nécessaires  pour  assurer 
aux  draps  frani.uis  les  hautes  primes  accordées 
par  la  loi.  El,  surtout,  votre  commission  remar- 
quait que,  tous  les  exportateurs  de  tissuB  dt- 
laine  n'étant  pas,  au  moment  où  l'ordonnance  du 
211  décembre  fut  rendue,  déleuteurs  d'acquits,  ii 
y  avait  entre  toutes  les  pursitn nés  occu[)ées  i  uu 
ini-iiu-  cdinmerce  une  inégalité  de  condition 
J'a'iiaul  plus  fâcheuse  qu'elle  pesait  entièrement 
sur  lette  classe  de  fabricants  plus  habituel  letnent 
livrée  à  des  upi-rations  si  favorables  aux  intérAts 
agricoles  et  manufacturiers. 

It  semblait  donc,  sinon,  absolu  ncnt  juste,  au 
moins  convenable,  de  faire  quelque  cuosu  ea 
ïavi'ur  lies  K-c)amanls. 

l,;i  iineslim  ainsi  posée,  sa  aolution  offrait 
plus  d'une  difliculté.  Kl  eu  effet,  eu  salisfaiwnc 
à  qiieli|ues  intérêts,  nous  allions  imposer  une 
charge  au  Trésor.  Il  fallait  donc  limiter  le  sacri- 
tire.  et.  s'il  éUit  possible,  trouver  nu  moyen  de 
le  rendre  ulile. 

Ces  conditions,  nous  avons  cru  les  reni:ontrer 
daiiK  ta  |)roposiliun  que  nous  allons  vous  sou- 
meUre. 


jour  de  la  promuigalton  de  la  pK-senle  loi,  il  lert 
payé  &  l'exportaleur  des  tissas  de  Une,  iodé- 
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pendamment  des  primes  fixées  par  l'ordonnance 
ûu  20  décembre  lo24,  une  somme  égale  à  20  0/0 
desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représen- 
tera des  quittances  des  droits  pavés  sur  les  laines 
étrangères,  pou^  une  égale  valeur  au  montant 
des  primes. 

«  Les  quittances  serontadmises  sans  distinction 
d'espèces.  Elles  devront  être  d'une  date  anté- 
rieure au  20  décembre  dernier.  » 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  nous  avons 
limité  à  une  année  la  faculté  accordée  aux  por- 
teurs d'acquits.  U  est  facile  d'exprimer  le  motif 
de  cette  disposition. 

Déjà  j'ai  eu  l'honneurde  vous  dire  que  le  mon- 
tant des  droits  perçus  pour  importation  de  laines 
étrangères  excédait  de  beaucoup  la  quolité  des 
restitutions  auxquelles  les  ex|^)ortations  des  tis- 
sus de  laine  pouvaient  donner  lieu. 

Ainsi,  il  devait  toujours  se  trouver  une  sura- 
bondance d'acquits;  leur  cours  se  serait  graduel- 
lement avili  :  or,  en  limitant  l'époque  du  place- 
ment, nous  avons  laissé  les  porteurs  de  quittances 
dans  la  position  où  ils  se  trouvaient  néces- 
sairement placés  avant  l'ordonnance,  si  même 
leur  sort  ne  se  trouve  amélioré. 

L'ordre  d'une  prime  égale  à  la  valeur  vénale 
des  acquits  ne  leur  est  pas  moins  favorable;  et 
en  eîfet  n'était-il  pas  certain  que  ces  tilres,  par 
le  fait  de  leur  accumulation,  ne  pourraient  pas 
se  soutenir  à  20  0/0? 

Mais,  dira-t-on.  certaines  quittances  ne  per- 
daient que  50  0/0.  A.  cela  nous  répondrons  que 
toutes  celles  de  cette  nature  ont  trouvé  leur  em- 
ploi dans  les  liquidations  arriérées. 

Enfin,  en  mettant  au  remboursement  fraction- 
nel des  quittances  la  condition  de  l'exportation 
des  tissus,  nous  avons  cru  donner  un  mouve- 
ment plus  rapide  à  des  opérations  favorables  à 
nos  fabriques. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  la  mesure  que  nous  vous 

{)roposon3,  il  y  a  justice  et  utilité:  justice  pour 
es  porteurs  d'acquits,  utilité  pour  le  commerce, 
Quant  au  léger  sacrilice  imposé  au  Trésor,  nous 
espérons  qu'il  sera  plus  que  compensé  par  les 
bienfaits  d'une  disposition  ainsi  combinée.  C'est 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  nous  récla- 
mons votre  approbation  pour  notre  proposition, 
qu'elle  a  reçu  celle  du  gouvernement. 

Bœufs  et  vaches. 

L'agriculture,  que  vousaimez  à  protéger  d'une 
manière  toute  spéciale,  a  souvent  réclamé  des 
mesures  asssz  puissantes  pour  restreindre  l'in- 
troduction, reconnue  beaucoup  trop  forte,  des 
bœufs  et  des  vaches.  Aussi,  en  1822,  le  gouver- 
nement vous  proposa  d'élever  les  droits  sur  les 
bestiaux.  Les  bœufs  furent  taxés  à  50  francs,  les 
vaches  à  25  francs.  On  distingua  les  bêtes  grasses 
et  maigres  ;  pour  ces  dernières,  la  taxe  fut  ré- 
duite a  moitié.  Cette  manière  d'asseoir  la  taxe 
avait  plus  d'un  inconvénient;  l'expérience  le 
prouve.  Ainsi  l'on  s'aperçut  bientôt  que  la  plu- 
part des  bètes  grasses  n'acquittaient  que  le  plus 
faible  droit.  Le  gouvernement  l'avait  bien  pies- 
senti  ;  et  lorsqu'il  consentit  à  la  distinction  des 
gras  et  des  maigres,  il  céda  à  regret  au  désir  des 
cultivateurs  qui  se  livrent  habituellement  à  l'en- 
grais des  bestiaux. 

La  proposition  faite  l'année  dernière  par  votre 
commission,  d'élever  à  50  tnacs  le  droit  sur  les 
bét*)s  maigres,  avait  pour  but,  d'abord,  de  res- 
treindre les  introductions,  et  ensuite  de  faire  dis- 


paraître  fahus  que  je  viens  de  signaler.  Mais  cet 
abus  n'était  pas  le  seul,  et  la  mesure,  nuisible 
d'ailleurs  à  certains  berbargers,  était  insuffisante 
pour  faire  cesser  un  autre  genre  de  dommage 
que  je  vais  vous  signaler. 

Le  droit  de  50  francs  mis  sur  les  bœufs  gras 
avait  été  calculé  d'après  cette  supposition,  que 
le  poids  moyen  de  viande  des  animaux  introduits 
était  de  300  kilogrammes.  Ainsi,  chaque  kilo- 
gramme acquittait  environ  17  centimes.  Mais, 
afin  de  se  soustraire  en  partie  à  l'action  du  tarif, 
les  marchands  de  bestiaux  s'attachent  à  ne  faire 
passer  en  France  que  des  bétes  du  poids  le  plus 
élevé  ;  ce  qui  réduit  évidemment  le  droit  d'un 
tiers,  et  même  de  moitié. 

Ces  différents  moyens  d'échapper  à  l'action  de 
la  loi  ont  excité  de  justes  plaintes  :  elles  ont  dû 
appeler  toute  l'attention  de  votre  commission;  et 
cela  d'une  manière  d'autant  plus  forte,  que  le 
plus  grand  nombre  de  vos  bureaux  avaient  chargé 
leurs  commissaires  de  réclamer  des  mesures  pro- 
pres à  faire  cesser  des  abus  aussi  dangereux. 

Occupée  du  choix  des  moyens,  votre  Commis- 
sion devait  rejeter  l'idée  d'un  tarif  uniforme  de 
50  francs.  D'abord  il  ne  remédiait  qu'à  l'un  des 
inconvénients  indiqués;  ensuite  il  eût  consacré 
une  augmentation  qu'il  était  inopportun  d'établir. 

Il  fallait  donc  trouver  dans  un  mode  de  per- 
ception tout  à  fait  nouveau  un  moyen  de  satis- 
faire aux  conditions  difficiles  qui  nous  étaient 
iujposées. 

Votre  Commission,  après  de  minutieuses  re- 
clierches,  après  de  longues  discussions,  a  pensé 
que,  le  droit  étant  établi  au  poids,  on  parerait 
aux  inconvénients  les  plus  graves. 

Alors,  partant  du  calcul  établi  sur  la  relation 
qui  existe  entre  la  quantité  effective  de  viande 
et  le  poids  brut  de  1  animal,  nous  avons  dû  re- 
cherclier  la  moyenne  de  cette  porportion.  Les 
renseignements  fournis  à  cet  égard  ont  prouvé 
qu'elle  était  environ  de  treize  vingt<|ualrièmes,  ou 
un  peu  plus  de  moitié,  dans  l'animal  maigre,  et 
de  vingt-quatre  trente-cinquièmes  dans  ranimai 
engraissé. 

Cela  posé,  il  fallait  trouver  un  chiffre  qui  mit 
le  droit  nouveau  dans  un  rapport  exact  avec  le 
droit  actuel.  Une  perception  de  16  centimes  par 
kilogramme  de  viande  nous  a  paru  établir  ce 
rapport.  Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  notre  pro- 
position est  celle-ci  : 

«  Les  droits  à  l'entrée  des  bœufs  et  des  vaches 
venant  de  l'étranger  seront,  à  partir  du  l""'  janvier 
1826,  perçus  au  poids,  à  raison  de  16  centimes 
par  kilogramme  de  viande.  La  tare  accordée  sera 
de  moitié  du  poids  total  de  l'animal  maigre;  et 
d'un  tiers,  s'il  est  gras  ou  en  chair  » 

On  nous  objectera  .sans  doute  que  la  confusion 
des  gras  et  des  maigres  subsistant  toujours,  la 
mesure  ne  remédiera  pas  à  tous  les  inconvé- 
nients. Nous  en  conviendrons;  mais  nous  ferons 
remarquer  que  les  avantages  du  fraudeur,  ne 
pouvant  plus,  d'après  le  nouveau  mode,  résulter 
que  de  l'application  erronée  ou  fausse  des  tares 
accordées,  et  calculées  d'après  l'étal  de  l'animai, 
se  trouveront  circonscrits  entre  les  deux  chiffres 
de  ces  tares;  c'est-à-dire  entre  une  demie  et  un 
tiers. 

Nous  devons  penser  qu'une  mesure  combinée 
de  manière  à  éviter  des  abus,  et  qui,  sans  changer 
les  droits  actuellement  établis,  offre  seulement 
une  application  plus  juste  d'un  principe  admis, 
recevra  votre  approbation. 


304 


[Chambr*  des  Dépiit«i.|        SECONDE  RESTAURATION.         [S8  mars  1825.) 


Fil  à  dentelle. 


Nous  passons  raaintcDant  à  l*exainen  de  la  11^. 
section  de  Tarticle  1<S  et  le  fil  à  dentelle  sera  le 
premier  objci  qui  nous  occupera. 

Votre  commission  a  été  sollicitée  de  porter  le 
droit  imposé  àee  til  de  3()0à  10()0  francs.  Elle  y 
aurait  consenti  d'autant  plus  volontiers,  que  ce 
nouveau  droit  n'établirait  pas  une  protection  de 
50,0;  mais  elle  a  craint,  à  raison  du  haut  prix  de 
celilet  delà  Tacilité  de  i'introduireen  fraude,  qu'un 
droit  trop  élevé  n'eût  des  inconvénients  et  ne 
servît  mal  nos  producteurs.  En  conséquence,  elle 
s'est  bornt^e  à  doubler  le  tarif  proposé  par  le 
Gouvernement. 


roi7e5  de  lin  et  de  chanvre  venant  de  Fétranger. 

La  partie  du  tarif  qui  fixe  les  droits  sur  les 
toiles  de  lin  et  de  chanvre  venant  de  Télranger 
a  dû  nécessairement  attirer  toute  l'attention  de 
votre  Commission.  Dès  Tannée  dernière  cet  article 
du  projet  de  loi  avait  été  considéré  comme  l'un 
des  plus  importants  ;  à  cette  époque,  des  consi- 
dérations de  plusieurs  genres  compliquaient  la 
auestion  des  toiles,  et  le  temps,  loin  d'aplanir  les 
iflicultés,  semblait  les  avoir  accrues. 
Pour  vous  mettre  à  même  de  bien  apprécier  les 
motifs  de  nos  décisions,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  quelques  faits. 
Vous  vous  souvenez  que,  le  15  juin  1822,  M.  le 

Président  du  bureau  de  commerce,  en  apportant 
la  (ibambrc  le  projet  de  loi  des  douanes,  an- 
non^Ni  (]ue  rim[)ortation  des  toiles  étrangères 
s'était,  depuis  1819,  cradueilem^'.nt  élevée  de  qua- 
tre à  onze  millions  aaunes.  Ainsi  8*expliquait  la 
situation  fâcheuse  de  nos  fabriques  de  toiles  dans 
plusieurs  départements.  Ceux  ae  l'ouest  avaient 
adressé  des  réclamations;  le  gouvernement  les 
avait  regardées  comme  fondées.  Une  onlonnance 
destinée  à  restreindre  l'importation  de  ces  tissus 
avait  été  sur  le  point  d'être  soumise  à  l'approba- 
tion du  Roi,  lorsqu'une  controverse  entre  les  in- 
térc^ts  divers  engagés  dans  cette  question,  et  cer- 
taines circonstances  politiques,  firent  penser 
qu'il  était  plus  sage  d*attendre  le  jugement  des 
Chambres. 

Telles  furent  les  expressions  employées  par 
M.  le  firèsident  du  bureau  de  commerce. 

Kl  en  tffet  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Cham- 
bre (onticnt  une  disposition  relative  aux  toiles tie 
lin  tt  de  chanvre;  le  droit,  calculé  ancienneuienl 
à  s  0  0  environ,  était  porté  à  If». 

La  commission  eut  donc  à  cette  époque  à  exa- 
miner : 

1»  Les  différentes  raisons  alléguées  pour  ou 
contre  l'éhvation  des  droits; 

J"  Les  motifs  politiques  qui  pouvaient  influer 
fur  It'S  dérisions  à  prendre; 

:;<»  Si.  dans  ces  circonstances,  les  principe?  ;jé- 
néraux  devaient  être  appliqués  d'une  manière 
rigoureuse. 

\(>usave/  vu,  Me.«sieurs,  dans  le  rapport  que 
jVus  l'honneur  de  vous  faire,  comment  la  Com- 
mission, après  avoir  mis  dans  la  balance  les  in- 
térêts divers  qui  avaient  donné  lieu  à  des  récla- 
n!ations«  et  aussi  des  considérations  d'un  genre 
fort  grave,  avait  cru  devoir  vous  proposer  d'éle- 
ver «ieulement  le  droit  &20  0,0,  somme,  à  ses 
yeux,  insuffisante  pour  que  le  droit  fût  protec- 
teur. 


La  loi  ne  fut  pas  discutée. 

Tels  sont  les  faits  principaux  qu'il  était  indis 
pensable  de  rappeler  à  votre  souvenir. 

Sans  doute,  si  la  question  fut  restée  absolument 
la  même,  la  Commission  dont  je  suis  aujourd'hui 
l'organe  aurait  adopté  des  conclusions  sembla- 
bles à  celles  antérieurement  prises.  Mais  les 
choses  n'étaient  plus  au  même  état;  des  communi- 
cations nous  furent  faites*  elles  nous  apprirent 
que  les  pourparlers  précédemment  entames  avec 
les  Pavs-Bas  s'étaient  convertis  en  une  négocia- 
tion pfus  formelle,  que  les  bases  d'une  entente 
réciproque  avaient  été  posées,  et  qu'au  moyen 
de  1  adoption  du  tarif  proposé,  l'on  avait  droit  de 
compter  sur  la  pleine  révocation  des  mesures 
spéciales  dont  nous  avions  à  nous  plaindre. 

Nous  n'examinerons  pas  si,  à  Tépoque  où  ces 
mesures  furent  dirigées  contre  nous,  il  n'eût  pas 
été  mieux  d'y  répondre  immédiatement  par  des 
mesures  analogues.  La  France,  dont  les  tarifs 
sont  égaux  pour  tous  les  peuples,  devenant  l'ob- 
jet de  prohibitions  et  de  restrictions,  devait  peut- 
être  dès  lors  les  repousser  par  d'autres  prohibi- 
tions et  d'autres  restrictions.  Mais  le  gouverne- 
ment en  a  jugé  autrement.  Sans  doute  il  lui  a 
semblé  qu'en  atténuant  trop  sensiblement,  par 
des  taxes  élevées,  l'importation  des  toiles,^  qui 
jouent  le  principal  rêle  dans  nos  échanges  avec 
les  Pays-Ras,  on  courrait  risque  d'atténuer  aussi 
des  exportations  qui  ne  sont  pas  pour  nous  sans 
profit. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'inter- 
poser entre  la  pensée  du  gouvernement  et  les 
intérêts  que  cette  pensée  a  pour  objet  de  conci- 
lier. 

Néanmoins  elle  a  vivement  regretté  de  voir 
restreindre  la  protection  accordée  à  une  fabrica- 
tion toute  nationale,  dans  une  limite  qui  s'élève 
à  peine  à  15  0/0,  tandis  qu'une  industrie  analo- 
gue, appliquée  à  des  produits  exotiques,  est  dé- 
fendue par  une  prohibition  absolue. 

Toutefois  (et  nous  le  déclarons  ici  de  la  ma- 
niiTe  la  plus  formelle),  nous  n'aurions  pas 
adopté  les  taxes  proposées,  si  nous  avions  pa 
croire  que  les  espérances  conçues  ne  seront  pas 
réalisées.  Ht  en  effet,  quel  motif  aurions-nous  de 
modérer  les  droits,  si  les  dispositions  spéciale- 
ment dirigées  contre  la  France  ne  cessaient  im- 
médiatement? S'il  en  advenait  autrement,  sans 
doute  le  gouvernement  ne  balancerait  pas  à  pren- 
dre une  attitude  commandée  par  la  dipiité  et 
l'intérêt  du  pays;  et  si  une  lutte  s'engageait,  on  ne 
tarderait  pas  i  reconnaître  que  la  France,  assurée 
de  l'activité  de  ses  habitants,  peut  suffire  à  tous 
ses  l)esoins,  et  de  plus  préparer,  pour  des  con- 
sommations extérieures,  des  produits  que  la  né- 
cessité forcerait  bientôt  d'accueillir. 

Tout  en  nous  conformant,  dans  cette  circons- 
tance, aux  intentions  manifestées  par  le  gouver- 
nement, nous  n'avons  pas  dû  négliger  de  vérifier 
si  la  limite  de  15  0/0  se  trouvait  atteinte  dans 
toutes  les  classes  du  tarif  proposé. 

Les  fabricants  déclaraient  qu'on  restait  en  de- 
çà; les  marchands  soutenaient  qu'on  allait  au- 
delà.  Nous  nous  sommes  livrés  à  une  rigoureuse 
recherche.  Les  produits  étrangers  ont  été  mis 
sous  nos  yeux;  les  valeurs  relatives  ont  été  soi- 
gneusement étudiées:  les  déclarations  contradic- 
toires ont  été  pesées;  les  tableaux  présentés  par 
les  parties  intéressées  ont  été  comparés,  appré- 
ciés; les  exagérations  rcctifiéGs;  et  il  est  de- 
meuré constant  que  les  chiffres  ont  été  exacte* 
ment  posés  devant  le  projet  de  loi.  Sealennent 
nous  avons  reconnu  qu'en  s'arrôlant  au  n*  16, 
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dans  la  classification,  on  retirait  une  partie  nota- 
ble de  la  faible  protection  réservée  aux  classes 
qui  en  obtiennent  le  moins. 

La  quatrième  cla88e,qui  contient  seize  filset  au- 
dessus,  est  taxée  à  170  francs  les  cent  kilogrammes. 
C'est  pour  le  seizième  lil  un  droit  équivalent 
à  13  0/0;  ce  serait,  pour  les  fils  supérieurs,  beau- 
coup moins  encore.  Cependant  la  protection,  bor- 
née à  15  0/0,  ne  doit  pas  être  atténuée  à  leur 
égard. 

Seulement,  décidés  à  ne  rien  aggraver  de  ce 
qui  est  proposé,  nous  maintenons  le  droit  de  170 
francs  pour  le  seizième  fil,  auquel  nous  joignons 
le  dix-septième.  Mais  nous  nous  proposons  de 
créer  un  droit  de  240  francs  pour  les  n*»*  18  et  19, 
et  de  350  francs  pour  les  n°«  20  et  au-dessus.  Ces 
deux  taxes  restent  encore  au-dessous  de  15  0/0. 
Passé  le  n^"  20,  les  introductions  sont  de  la  plus 
faible  importance. 

Fer-blanc. 

La  proposition  faite  par  le  gouvernement,  d'é- 
lever de  /O  à  80  francs  le  droit  imposé  au  fer- 
blanc,  n'a  pas  paru  à  votre  Commission  suffisam- 
ment motivée.  Elle  pense  que  le  tarif  actuel  doit 
être  maintenu. 


Blanc  de  baleine  ou  de  cachalot. 

L'industrie  française,  toujours  empressée  de 
préparer  tout  ce  qui  peut  servir  à  nos  besoins  et 
tout  ce  qui  peut  accroître  nos  jouissances,  a 
trouvé  moyen  de  s'approprier,  depuis  deux  ans, 
un  nouveau  genre  de  fabrication.  Des  bougies 
diapbanes  ont  été  livrées  au  commerce  (comme 
vous  le  savez,  ces  bougies  sont  faites  avec  1c 
blanc  de  cacbalot).  Nos  pèches  lointaines,  objet 
d'une  protection  spéciale,  étant  intéressées  dans 
cette  question,  c'était  un  motif  de  plus  pour  en- 
courager une  industrie  naissante. 

Aussi  le  gouvernement  vous  a-t-il  proposé 
d'imposer  au  blanc  de  cachalot  des  pèches  étran- 
gères des  droits  calculés  selon  le  degré  de  pureté 
de  cette  matière. 

En  portant  à  50  francs  la  taxe  sur  le  brut,  on 
favorisait  nos  pèches. 

fin  fixant  à  60  francs  et  à  200  francs  les  droits 
Bur  le  pressé  et  le  raffiné,  nos  fabriques  devaient 
fie  trouver  garanties  contre  les  concurrences 
étrangères. 

Certes  on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  ces  dispo- 
Bitions;  mais  il  a  été  reconnu  que  nos  baleiniers 
8'étaient  peu  occupés  jusqu'alors  de  la  pèche  du 
cachalot.  l(os  raffineries  ne  pouvaient  donô  ali- 
menter les  fabriques  de  bougies  sans  tirer  en 
frande  partie  la  matière  brute,  ou  pressée,  de 
étranger. 

Or,  en  élevant  brusquement  le  droit  sur  le 
blanc,  on  eût  forcé  les  fabricants  de  raffiné  et  de 
bougies  à  augmenter  les  prix  de  leurs  produits; 
€t  l'on  pouvait  craindre  que  cette  mesure  ne  res- 
treignit ou  même  n'arrêtât  la  consommation. 

Afin  de  prévenir  ce  danger,  et  afin  de  laissera 
nos  pécheurs  le  temps  d'approvisionner  nos  mar- 
chés, votre  Commission  vous  propose  d'intro- 
duire dans  le  projet  de  loi  la  disposition  sui- 
vante : 

Les  droits  indiqués  au  projet  ne  seront  perçus 
qu'à  partir  du  1«  juillet  1826  :  d'ici  là,. 
Le  blanc  de  baleine!  brut...    36  fr.  les  lOOkilog. 

on    de   cachalot]  pressé.    50 

paiera  :  f  raffiné.  150 

T.  xuv. 


A  ce  moyen,  l'intérêt  des  pêcheurs,  ceux  desraffi- 
neurs,  des  fabricants  de  bougies,  ceux  des  con- 
sommateurs seront  également  ménagés. 

Livres  en  langues  mortes  et  étrangères  imprimés  à 

Vétranger. 

Le  gouvernement,  cédant  à  quelques  demandes, 
s'était  déterminé  à  vous  proposer  de  soumettre  à 
un  droit  de  50  à  100  francs  les  livres  en  langues 
mortes  et  étrangères  imprimés  à  l'étranger  lors- 
que l'existence  d'une  édition  complète  des 
mêmes  livres  imprimés  en  France  aurait  été 
constatée. 

Des  réclamations  ont  été  adressées  à  ce  sujet  ; 
des  membres  de  cette  Chambre  les  ont  appuyées, 
et  votre  Commission  s'est  déterminée  à  vous  pro- 
poser de  supprimer  cet  article. 

En  effet,  Nfessieurs,  dans  un  siècle  où  le  goût 
des  bonnes  études  et  de  la  science  parait  renaître, 
dans  un  siècle  où  une  direction  nouvelle  est  don- 
née à  l'instruction  publique,  pouvait-on  mettre 
des  entraves  à  la  circulation  de  ces  éditions  si 
recherchées  des  érudils? 

Les  œuvres  de  Tesprit  sont  des  propriétés  com- 
munes atout  le  monde  savant,  des  riçtiessesde 
ce  genre  sont  trop  précieuses  pour  être  repous- 
sées par  des  droits.  Les  principaux  libraires  de 
Paris  l'ont  senti;  ils  ont  joint  leurs  vœux  à  ceux 
des  gens  de  lettres.  Le  gouvernement  ne  s'oppose 
pas  à  ce  gue  cet  article  des  livres  en  langues 
mortes  disparaisse  du  tarif,  et  votre  Commission 
pense  que  vous  partagerez  à  cet  égard  son  opi- 


nion. 


Navigation. 


L'examen  du  paragraphe  4  de  l'article  !•'  du 
projet  de  loi  nous  conduit  à  vous  communiquer 
des  observations  générales  sur  notre  marine  et 
notre  commerce  maritime. 

Ici,  Messieurs,  nous  avons  plutôt  des  regrets  à 
exprimer,  des  vœux  à  former,  que  des  félicita- 
tions à  énoncer.  Quelques-unes  de  nos  relations 
lointaines  tendent  à  s'agrandir;  mais  combien 
elles  restent  encore  en  arrière  de  ce  que  nous 
avons  droit  de  prétendre  I  C'est  surtout  notre 
navigation  proprement  dite  qui  souffre;  et  c'est 
un  f^it  trop  certain  que,  sauf  nos  rapports  avec 
nos  colonies,  rapports  que  la  législation  nous 
réserve  exclusivement,  notre  navigation  n'a 
qu'une  part  presque  nulle  au  mouvement  génô* 
rai  du  commerce  maritime. 

Cependant,  uasuère,  de  brillants  succès  cou- 
ronnèrent de  nobles  efforts.  Une  guerre  sanglante 
et  trop  longtemps  prolonf^ée  a  été  fatale  à  la 
marine  de  l'Etat;  aprcs avoir  lutté  glorieusement, 
elle  a  éprouvé  des  pertes  immenses. 

La  marine  marchande,  restée  alors  sans  protec- 
tion et  sans  point  d'appui,  a  été  presque  anéan- 
tie. Telle  était  notre  position  lorsque  la  Restaura- 
tion nous  rendit  la  liberté  des  mers.  Mais  que 
d'obstacles  nous  avions  à  vaincre  avant  de  profiter 
complètement  de  ce  bienfait!  11  est  des  malheurs 
qui  ne  se  réparent  que  lentement. 

Le  coumge  ne  suffit  pas  aux  navigateurs  ;  le 
succès  des  entreprises  maritimes  est  fondé  sur 
l'expérience;  et  c'est  le  temps,  ce  sont  des  efforts 
multipliés,  qui  sâuls  donnent  l'expérience. 

Les  pèches  lointaines,  les  voyages  de  lonffcourg, 
sont  les  écoles  où  se  forment  les  marins,  il  con- 
venait donc  que  de  telles  entreprises  fussent 
encouragées,  fit  en  effet,  qui  se  livrerait  à  des 
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spéculations  hasardeuses,  qui  youdrait  risquer 
descapitaux,  qui  ferait  des  armements  destinés  à 
ne  revoir  nos  ports  qu'après  de  longues  absences, 
si  de  hautes  protections  ne  laissaient  entrevoir, 
à  côte  de  dau^'ers  réels,  dos  chances  capables  de 
les  compenser? 

Sans  ïîoute  (et  il  est  Hkcheux  d'avoir  à  le  dire) 
nos  premiîTes  tentatives  n'ont  pas  en  pénéral 
été  heureuses;  mais  pouvaient-elles  l'être,  tandis 
que  nos  rivaux  avaient  sur  nous  tant  d'avan- 
tages? Us  les  conserveraient  longtemps  encore, 
si  le  gouvernement  ne  prenait  soin  de  stimuler 
nos  armateurs. 

Ne  recherchons  pas,  comme  l'ont  fait  quelques 
économistes,  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de 
laisser  les  étrangers  faire.à  bon  marché,  le  trans- 
port des  marchandises  objet  du  commerce  mari- 
time; la  question  n'est  pas  là. 

La  France  doit  avoir  une  marine,  une  marine 
puissante;  sa  gloire  et  sa  sécurité  l'exigent,  les 
Desoins  du  commerce  le  commandent.  Ne  recu- 
lons pas  devant  les  difficultés;  la  terre  qui  en- 
fanta les  Tourville,  les  Duquesne,  les  Lamotte- 
Piquet,  n'est  pas  devenue  stérile.  Offrez  à  une 
jeunesse  avide  de  dangers  les  occasions  de  se  si- 
gnaler; ouvrez-lui,  au  bout  du  monde,  des  écoles 
où  elle  puisse  faire  le  dur  apprentissage  de  l'art 
le  plus  difttcile  :  vous  la  verrez  répondre  avec 
ardeur  à  l'appel  que  vous  lui  ferez  ;  et,  si  un  jour 
il  y  a  des  lauriers  .à  cueillir  dans  de  sanglants 
combats,  des  couronnes  ceindront  encore  le  front 
de  nos  marins. 

Les  pensées  du  gouvernement,  fortement  diri- 
gées vers  tout  ce  qui  est  utile,  ont  dû  nécessaire- 
ment s'arrêter  sur  les  besoins  de  notre  naviga- 
tion; mais  combien  il  est  difficile  d'atteindre 
rapidement  un  but  désirable  !  En  étudiant  avec 
801U  cette  question  délicate,  nous  avons  sonli 
que,  pressé  par  le  besoin  de  bien  faire,  l*on  se 
trouvait,  sur  le  choix  des  moyens,  retenu  par  les 
considérations  les  plus  graves. 

Voulait-on  rétablir  Pacte  de  navigation  I  on 
avait  à  tenir  compte  de  son  effet  sur  le  prix  des 
approvisionnements  indispensables  à  nos  fa- 
briques. 

On  pouvait  craindre  dVIoigner  de  nos  ports 
des  navires  étrangers,  accoutumés,  afin  d'utiliser 
leur  retour,  à  se  charger  des  produits  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie. 

Voulait-on  accroître  par  des  surtaxes  la  protec- 
tion due  au  pavillon  national?  mais  des  mesures 
analOL'ues  sont  toujours  à  la  disposition  des  antres 
euplt's.  et  vous  eavcz  ce  qui  8*esl  passé  avec  les 

tats-lnis. 

Lis  n^sultals  du  traité  du  24  juin  182-2  prou- 
vent que  notre  navigation  est  à  peu  prés  exclue 
d'un  C'Hnnierce  réciproque.  Ot  état  de  choses  a 
fixé  luu!»'  l'attention  du  gouvernement;  et  comme 
les  stipulations  de  1S22  peuvent  incessauiiuent 
cesser  d'être  ubliKatoires,  à  la  volonté  de  l'un  ou 
de  l'autre  pays,  nous  sommes  fondés  à  penser 
que  dts  arrangements  plus  justes  rétabliront  une 
egalitêtie  fait,  aujourd'hui  complètement  rompue. 

Toutefois  une  amélioration  sensible  et  néi-es- 
sain*  di{M*nUait  de  nous  seuls  ;  et  celle-là,  le  gou- 
vernement qui  l'avait  proposée  l'année  dernière, 
l'a  reproduite  dans  le  projet  de  loi  de  celte  an- 
née :  je  veux  parler  de  celle  qui  a  pour  objet 
d  encourager  nos  armateurs  a  aller  chercher 
dans  l'Inde  des  produits  nécessaires  à  notre  con- 
sommation, et  qu'aujourd'hui  nous  tirons  en 
grande  partie  des  entrepôts  d*Biirope,  par  un 
simple  cabot^e  de  quelques  lieues.  Les  dispo- 
sitions qui  tendent  &  réaliser  cette  pensée  tous 
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paraîtront  sans  doute  comme  à  nous  sagem< 
combinées. 

O'abord,  plusieurs  produits  de  l'Inde  récian 
par  notre  industrie,  éprouvent  une  certaine 
duction  dans  les  droits;  et  les  adoucisseme 
tournent  au  profit  de  nos  fabriques,  en  mé 
temps  qu'à  celui  de  notre  navigation. 

Celle-ci,  mieux  protégée,  assurée  de  reto' 
plus  étendus,  verra  augmenter  les  moyens  d 
frir  aux  consommations  de  l'Asie  une  plus  grai 
quantité  de  nos  produits  agricoles  et  manuf; 
turiers. 

Nous  devons  croire  que  de  telles  mesures 
seront  pas  sans  efficacité;  cependant  elles 
raient  peut-être  insuffisantes,  si  notre  systë 
de  navigation  ne  se  perfectionnait  pas. 

Il  est  maintenant  bien  reconnu  que  nos  éq 
pages  sont  trop  nombreux.  Nos  matelots  s 
plus  rétribués  que  ceux  des  autres  nations.  ] 
ordonnances  imposent  à  nos  navigateurs  desc 
ditions  onéreuses. 

Des  entraves  de  ce  genre  doivent  disparalti 
et  par  un  concours  égalemeiit  nécessaire,  nos 
mateurs  et  le  gouvernement  doivent  s'empres 
d'opérer  dans  notre  navigation  des  changeme 
devenus  indispensables. 

Après  avoir  examiné  les  principes  sorlesqa 
reposent  les  dispositions  du  paragraphe  4  de  V 
ticle  l*"  du  projet  de  loi;  après  les  avoir  con 
dérés  sous  le  rapport  de  leurs  conséqucnc 
nous  allons  vous  indiquer  les  modifications  < 
diverses  réclamations  nous  ont  déterminés  à 
traduire  dans  ce  même  paragraphe. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  que,  di 
l'espérance  d  étendre  leurs  relations  comra 
claies,  nos  colonies  avaient  demandé  de  recei 
Iit)rement  certaines  denrées  des  lies  et  du  o 
tinent  d'Amérique.  Cour  obtenir  cette  facoi 
nos  colonies  des  Antilles  devaient  nécessairem 
renoncer  à  jouir  du  privilège  colonial  sur  p 
sieurs  artii*les  de  leur  cru;  le  cacao  était 
nombre  de  ces  articles. 

Le  gouvernement,  toujours  disposé  àamélio 
le  sort  de  nos  colons,  accéda  à  leur  demaiK 
Mais  de  nuuvellts  réflexions  ont  déterminé 
colonies  :'.  réclamer  le  privilège  colonial  pool 
cacao.  Elles  se  fondaient  sur  la  grande  extens 
duniire  depuis  un  certain  temps  à  une  cuit 
intèros>'ante.  L*utilité  de  la  mesure  était  donc 
montrée:  nous  ne  pouvions  balancer;  son  ad 
tiun  nécessitera  plusieurs  changements  dans 
tarif. 

Ainsi,  le  premier  article  du  paragraphe  i 
nous  examinons  de7ra  être  modifié,  et  dans 
rédaction,  et  dans  les  chiffres  exprimant  la  qi 
tité  des  droits.  Dans  sa  rédaction,  parce  qneri 
ception  sur  le  cacao  ne  s'arrêtera  plus  h  celai 
Bourbon.  Dans  le  chiffre  ,  parce  que  la  rail 

3 ni  avait  déterminé  une  plus  forte  réduction 
roit,  cesse  d'exister  dès  lors  que  nos  coior 
conservent,  à  l'égard  de  ce  proauit,  le  prifil< 
dont  elles  ont  joui  jusqu'à  présent. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposons  d^meo 
cet  article  du  tarif  de  la  manière  suivanle  : 
•  Cacao  autre  que  celui  de  nos  colonies. 

Ides    pays   hors 
dT.urôpe lOO 
desentrep^Ui...  14C 
parnavires  étran- 
gers .  .•.•••••  loi 
Nous  dirons,  en  pariant  de  l'article  4,  conta 
devra  payer  celai  de  nos  colonies. 
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Nous  allons  maiotenaat  tous  eatretenir  desré- 

clamatioDs  adressées  au  sujet  des  droits  Imposes 
au  salpêtre  venant  de  l'Inae. 

Depuis  lonçlemps,  une  réduction  des  droits  sur 
cet  article  était  demandée  par  les  oëgociaDts  qui 
arment  pour  l'iode.  Le  salpêtre  est  nécessaire 
pour  Former  le  lest  des  navires  :  mais  tarifé  t 
72  fr.  âO,  il  ne  peut  se  vendre  avec  ayaoLage  sur 
DOS  marchés.  De  là  natt  l'obligation  de  renoDcer 
à  ce  cbargement. 

Certes,  l'intérêt  de  notre  navigation.lobîet  cons- 
tant d'une  si  judicieuse  sollicitude,  nous  aurait 
déterminés  à  écouter  favorablement  les  vœux  de 
nos  armateurs,  ai  nn  intérêt  d'un  genre  plus 
élevé  encore  ne  s'y  fCit  opposé.  Vous  pressentez 
qne  la  nécessité  de  pourroir  aux  besoins  de  la 
guerre  a  dû  intlaer  sur  notre  détermination.  La 
question  était  grave  ;  eUe  a  été  examinée  avec 
soin. 

Des  notes  remises  par  l'administration  des 
poudres,  nous  ont  démontré  combien  il  serait 
imprudent  de  sacrifier  nos  nitreries:  leurs  pro- 
duits, il  est  vrai,  sont  chers  ;  l'obligation  de  les 
consommer  impose  aoTrésor  et  an  consommateur 
une  charge  assez  lourde.  Hais  quel  est  le  Fran- 
çais auquel  elle  pourrait  rëpugaerf  D'ailleurs  ou 
pourrait  craindre  qu'une  réduction  dans  les 
droits  ne  loum&t  en  définitive  au  profit  du  pro- 
ducteur étranger;  et  en  effet,  après  la  destruc- 
tion de  nos  faoriques,  on  eût  pu  facilement  nous 
soumettre  à  l'action  d'un  monopole  ruineux. 

Cependant,  cette  considération,  déjà  puissante, 
n'était  que  secondaire  ;  et  le  danger  de  manquer 
de  salpêtre,  dans  des  circonstances  où  cette  ma- 
tière est  d'un  besoin  indispensable,  a  été  senti. 
Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
maintenir  le  droit  de  72  rr.  50. 

Toutefois  votre  Commission  a  observé  que  si 
elle  croyait  ne  pouvoir  concéder  à  notre  navi- 
gation lointaine  tous  les  avantages  niù  résul- 
leraieot  nécessairement  pDur  elle  de  l'abaisse- 
ment du  droit  principal,  elle  devait  au  moins  lui 
réserver  l'importation  directe  du  salpêtre  que  ré- 
clame notre  consommation,  en  élevant  les  sur- 
taxes sur  celui  venant  des  entrepdts.  C'est  ce 
qu'avait  entendu  faire  le  gouvernement,  eu  pro- 
posant un  droit  de  85  francs  sur  le  salpSlre  ve- 
nant d'ailleurs  que  de  l'IndCj  par  navires  Français, 
et  de  100  francs  pour  celui  venant  par  navires 
étrangers.  Mais  nous  pensons  que  ces  différences 
sont  insuffisantes,  et  nous  vous  proposons  d'é- 
lever à  lOU  francs,  le  droit  de  85  francs,  et  k  120  fr. 
celui  de  100  francs. 

Vous  peseret  nos  motifs,  et  vous  adopterez 
uns  doute  notre  proposition. 

Indigo  • 

L'indigo,  cette  matière  colorante  si  précieuse 
S0U9  tant  de  rapports,  serait,  d'après  le  projet  de 
loi,  taxée,  venant  de  l'Inde,  fa  1  fr.  03;  ailleurs, 
hors  d'Burape,  i  1  fr.  40. 

Des  obeervations  ont  été  faites  &  ce  sujet  par 
la  Ctiambre  de  commerce  d'une  des  principales 
villes  de  France  :  vous  allei  les  connaître. 

Certains  tissns,  dit  cette  Chambre,  donnent  lieu. 
thli  sont  exportés,  à  la  restitution  des  droits 
imposés  &  la  matière  qui  sert  à  leur  fabricatioo. 
Tonls  eu  bien,  leur  valeur  augmente  dtms  une 
Sotta  proportion  ;  et  ctqModiat  la  prime  reste  la 


même.  11  était  évident  que  dans  le  cas  où 
l'indigo  acouitterait  de  forts  droits,  nos  tissus 
tdntB  en  bleu  se  présenteraient  avec  défaveur 
sur  les  marchés  étrangers.  Dés  lors,  on  sentait  la 
nécessité  de  réduire,  autant  que  possible,  les 
droits  sur  l'indigo. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  tari- 
"er  seulement  à  75  centimes  l'indigo  venant  de 
i'iode,  et  à  1  Franc  celui  venant  d'ailleurs  bors 
tl'Kurope.  Nous  aimons  à  penser  que  vous  ne 
ruus  opposerez  pas  à  cette  disposition. 

Alun. 

Nous  demanderons  aussi,  dans  l'intérêt  de  nos 
fabriques,  de  réduire  de  2ô  à  15  francs  la  taxe 
[Hise  sur  l'alun  de  Rome  :  en  voici  la  raison. 

Le  sulfate  d'alumine  le  plus  pur  est  nécessaire 
pour  obtenir  la  belle  couleur  dite  rouge  des  Iodes. 
Pourquoi  donc  charger  d'un  droit  considérable 
ries  aluns  étrangers,  dont  le  prix  est  d'ailleurs 
ji  supérieur  k  celui  des  aluns  faoriquës  en  France? 
Cette  précaution  semblait  inutile  pour  protéger 
une  industrie,  et  elle  nuisait  évidemment  à 
d'autres. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  réduire  le  droit 
dnsi  qu'elle  vous  l'a  proposé. 

Déjà,  Messieurs,  dans  le  courantde  ce  rapport, 
notre  sollicitude  pour  nos  colonies  s'est  mani- 
festée. Arrivé  k.  l'examen  de  l'article  8,  qui  les 
a>nceme  d'une  manière  toute  particulière,  nous 
allions  vous  parler  encore  de  ces  intéressants 
litublissemeuts. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  H.  te 
Président  du  bureau  de  commerce  vous  a  dit 
[>oarquoi  le  conseil  du  Roi  avait  rejeté  la  rëduc- 
lion  ae  5  francs  proposée  par  votre  Commissioa 
3ur  le  tarif  des  sacres  coloniaux  :  nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  point.  Mais  si  nous  pouvons 
obtenir  en  faveur  de  nos  colonies  des  mesures 
utiles,  nous  nous  trouverons  heureux. 

Depuis  longtemps  les  calons  ne  trouvent  plus 
à  se  défaire  de  leurs  mêlasses  ;  au  moins  il  s'en 
exporte  une  très-faible  portion,  et  lu  reste  est 
entièrement  perdu. 

Cependant  cette  mélasse  trouverait  en  France 
des  consommateurs;  elle  ne  peut  se  comparer  à 
celle  que  l'on  obtient  par  suite  du  raffinage  des 
sucres  bruts.  Admise  comme  l'est  sur  nos  navires, 
elle  rendrait  notre  fret  moins  dispendieux.  Nons 
vous  offrirons  en  conséquence  de  réduire  les 
droits  sur  cet  article  à  10  francs  au  lieu  de 
tl)  francs. 

L'ar  des  motifs  analogues,  nous  vous  propo- 
serons de  rendre  au  bois  de  teinture,  connu 
sons  le  nom  de  boit  de  eampécbe,  le  privilège 
colonial. 

A.  ce  moyeu  le  colon  trouvera  le  placement 
d'un  produit  devenu  sans  valeur  ;  les  bois  ex- 
ploités sur  un  sol  réellement  français,  ne  seront 
plus  assimilés  k  des  bois  étrangers  ;  et  nos  ar- 
mateurs pourront  former  le  lest  de  leurs  na- 
vires  avec  des  articles  rectwchés  par  les  con- 
sommateurs. 

^ns  doute,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  le 
cours  de  ce  rapport,  an  sujet  du  cacao  ?  Les  vœux 
exprimés  pour  les  colons  se  trouveront  réalisés, 
si  vous  consentez,  ainsi  que  sous  vons  le  pro- 
posons, &  rétablir  le  privilège  colonial.  Hais  alors 
coafoodant  le  cacao  de  Bourbon  avec  ceux  de  nos 
autres  colonies,  il  sor^  naturel  de  demeorer, 
qniot  &  la  taxe,  dans  les  limitas  acludlee  ;  savoir: 
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80  Traacs  pour  nos  colonies,  115  francs  pour  le 
CUC30  ëcrunger.  Cependant  c£s  droits  comparés 
avec  la  viileur  de  la  denrée,  pourraient  paraître 
trop  ëlevCs,  et  nous  voue  proposons  de  porter 
Houlement  les  droits  k  (iO  Trancs  et  à  106  Tranrs. 

Primet  aecordéei  au  tticre  raffiné. 

Afin  de  rapprocher  toutes  les  propositions  rela- 
tives aux  inlërâtii  coloniau:i,  ou  celles  qui  peu- 
vent s'y  rattacher,  nous  allons  placer  ici  ce  que 
nous  nurion-i  dit  plus  lard,  en  examinant  Var- 
lii'k'  U)  du  projet  de  loi,  au  sujet  de  la  jinuie  uc- 
curdi-u  à  la  sortie de:i  sucres  raftiniis. 

L'exposi!  des  motifs  vous  a  fait  roanattre  que 
l'uljrc^'alion  de  l'article  3  delà  loi  du  2i  juillet  18.2  :i, 
en  vertu  duquel  on  remlwurse  aujourd'hui  les 
drois  perdus  sur  les  tnatiâres  ëlrLiDg(>res  converties 
en  sucre  rafliné  pour  l'exportation,  commandait, 
sous  peine  de  rendre  désormais  toute  exportation 
impossible  pour  nos  rafflneurs.  do  ne  pas  tramer 
la  prime  des  sucres  raftinë^  provenant  de  matières 
françaises,  au  simple  remtioursement  des  droits 
effectivement  perdus  sur  ces  matières;  et  qu'il 
fallait  nécessairement  y  ajouter  une  somme  ëgale 
à  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  des  sucres 
bruts  de  nos  colonies,  tel  que  t'établit  chez  nous 
le  privilé(;e  considdrable  qui  leur  est  accordé  par 
le  tarif,  et  le  prix  des  sucres  bruts  emplovés  par 
les  raflineurs  étrangers,  avec  qui  les  ndtres  ont 
à  lutter  sur  les  marchés  du  detiors. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  couvernement  a  pro- 
posé de  porter  ii  \iQ  et  à  M  francs  les  primes  ac- 
tuelles de  tlO  et  de  80  francs.  Mais  les  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  faites  depuis  la  présentation 
du  projet  de  loi,  et  les  véridcutions  qu'il  a  fait 
faire,  l'ont  amené  &  reconnaître  que  1  égalité  de 
condition  ne  serait  réellement  établie  entre  les 
rafllneurs  français  et  étrangers,  qu'en  éJevantces 

[irimes  à  lltU  et  k  KIO  francs.  Il  a  donc  proposé  à 
a  Commission  de  comprendre  cette  modincalion 
au  nombre  de  celles  qu'elle  aurait  à  vous  sou- 
mettre; et  c'est  un  acte  de  juste  bienveillance 
auouel  nous  sommes  heureux  de  nous  associer. 

Letiedisposiliuu  se  rattache,  comme  nous  avons 
eu  l'honni-ur  de  vous  lu  dire,  à  l'article  10  du 
projet  de  loi.  Kn  examinant  sa  nouvelle  rédaction, 
vous  remarquercE  que  te  délai  fixé  k  trois  mois, 
pour  la  délivrance  des  primes  allouées  par  l'ar- 
ticle û  de  la  loi  du 'i7  juillet  18C2,  est  prolongé 
k  six  mois. 

COBSE.  —  Ugumti  lee: 

Habileï  se  twuslrairc  à  l'action  de  )a  loi,  sou- 
vent la  fraude  go  sert  de  la  loi  elle-même  pour 
couvrir  si'fl  menées  dangereuses.  C'est  ainsi  que, 
prolitant  d'une  faveur  accordée  b  la  Corse,  on  in- 
troduit en  franchise  des  légumes  secs  apportés 
de  l'Kgypte;  transportés  ensuite  en  France,  ils  y 
sont  admis  sans  acquitter  aucun  droit.  L'intérêt 
de  notre  a(;riculture  exige  qu'un  tel  abus  ne  se 
prolonge  pas  plus  longtemps.  C'est  pourquoi  nous 
TOUS  proposons  de  soumettre  les  Iteumes  secs 
introduits  en  Corse  aux  droits  dit  tariigéoéial. 


Heisieun,  li  loi,  eu  imposant  des  droits,  a  eu 
pour  but  de  protéger  certains  ialérdts.  Due  môme 
pensée  i  consacré  l'usage  de  realituer  ces  mêmes 
droiU,  daoR  cerlalns  cai,  et  i  dea  conditioiu  dé- 
iwmiiitoi.  U  première  det  nemm  trouve  quel- 


ques contradicteurs-,  la  seconde  n'en  ren 
aucun.  C'est  donc  avec  conllance  qae  na 
manderons  votre  approbation  pour  étendre 
nouveaux  produits  les  restitutions  inditliiéc 
les  articles  7  et  8  du  projet  de  loi. 

Ainsi,  les  laines  tllées  seraient  comprise 
l'article  8,  et  les  exportateurs  recevralei 
primes  à  la  sortie  desdites  laines.  Vous  let 
verex  indiquées  en  détail  au  tarif. 

Cette  disposition  est  une  consëqoeace dei 
pensations  accordées  k  tous  les  dérivés 
laine.  D'après  les  mêmes  principes,  l'airticli 
birait  des  modifications  que  vous  apprécici 
serait  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  droits  per{us  sur  le  sucre,  sur  le  ] 
sur  le  chanvre,  sur  les  peaux  brutes,  et  le 
étranger,  en  ce  sens  qu  il  est  nécessaire  à 
brication  des  peaux,  et  qu'il  ajoute  &  leur  1 
seront  restitues  à  l'exportation  sur  les  liq 
les  sirops  et  tes  confitures,  sur  le  plomb 
laminé,  ou  autrement  ouvré  en  nature,  s 
cordages,  et  les  peaux  apprêtées,  &  iâ  ctûr{ 
les  réclamants,  de  juslitier  da  paiemeot  t 
droits.  » 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  r 
tel  qu'il  est. 

Les  antres  articles  du  projet  de  loi  ontêU 
dans  votre  Commission,  1  objet  de  dii 
cependant,  après  un  examen  sérieux. 
pas  été  jugés  susceptibles  de  recevoir 
lications.  ^ous  ne  vous  parlerons  pas  uxd 
rentes  dispositions  qu'ils  contieaDeot  ;  ce 
étendre  sans  nécessité  les  boraea  de  ce  li 
Si,  dans  le  cours  de  la  discussioD.  c      i- 
donnaient  lieu  à  des  observations, 
rions  alors  sur  chacun  d'eux  les  rbi       j 
que  l'on  désirera. 

Ici,  Messieurs,  notre  t&che  pourrait 
remplie.  En  effet,  elle  le  serait  si  no 
réclamations  ne  nous  avaient        .^         l 

Kous  croirions  manquer  à  nuu4  uu' 
dant  le  silence  sur  cette  partie  de  kim  Ira 

Toutes  les  pétitions  ont  été  eiamiD 
soin   scrupuleux  ;  plusieurs  ont   m    it  m 
éclairer  :  plusieurs  ont  fait  sentir  i« 
d'introduire  différentes   dispoetlù 
dans  le  tarif.  Disons  aussi  que  d'aiiu 
à  des  intérêts  particuliers,  ne  non'     biu 
cueillies  sans  blesser  des  in  kA 

sans  blesser  les  principes.  De  «.«  m 
mande  faite  par  les  gantiers  de  u» 
l'année  dernière,  ils  avaient  rfalai 
asseï  élevés  pour  restreindre  la  sor 
mégissées  et  cliamoisées  :  cette  ù 
malioo  ne  s'appliquait  q^u'aux  ; 

Nous  avons  dû  considérer  411 
mesure  nuirait  non-seulement       ■. 
mais  encore  à   l'agriculture;  ht   J\. 
autres  villes,  où  l'on  se  livre  à  la  b 
gants,  ne  se  plaignent  pas.  Ce  gen      u 
considéré  dans  son  ensemble,  ne  -     un 
pas.  L'eut  peu   prospère  du  comi  d 

noble  nous  a  semblé  devoir  ê    1  .u 
concurrence  établie  par  d'snl        < 
tamment  par  la  fabrique  de  Pii       ■,  «i 
ne  pouvions  porter  aucun  lie.  1 

nous  ont  fait   rejeter  une  i  , 

dans  deux  sessions;  J         loiijvui« 
des  réclamalians  en  bï     opooié. 

Nous  croyons  devoir       ii 
compte  d'une  autre  n 
puvée  par  l'un  de  dos  »—i     ' 
a  Uxé  notre  attention  i 
culiëre.  Yoid  ce  dont  il  ■      L 
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Nos  fabriques  de  verre  consomment  une  grande 
quantité  de  soude  et  de  sel  de  soude;  ces  produits 
chimiques  sont  assez  chers.  Cependant  nos  ver- 
reries emploieraient  avec  le  même  succès  le  sul- 
fate de  soude,  autre  produit  chimique  d'un  prix 
très-modique  :  mais  l'usage  en  est  interdit  en 
France  ;  et  cela,  parce  que  l'on  prétend  que 
le  sel  marin,  base  du  sulfate  de  soode,  peut 
être,  après  avoir  été  imparfaitement  décomposé 

i chose,  dit-on,  difûcile  à  vérifier),  aisément  rendu 
L  son  premier  état.  Bn  effet,  si  la  chose  était 
possible,  on  trouverait  ainsi  moyen  de  livrer  à 
la  consommation  du  sel  qui  n'acquitterait  pas  les 
droits  ;  mais  le  fait  n'est  pas  prouvé.  Néanmoins 
la  crainte  d'une  fraude  nuisible  aux  intérêts  du 
Trésor,  a  déterminé  le  gouvernement  à  défendre, 
en  France,  Tusage  du  sulfate  de  soude;  toutefois 
ce  produit  chimique  peut  être  exporté  :  et  de  cet 
état  de  choses,  il  résulte  que  les  verreries  étran- 
gères se  trouvent  plus  favorisées  que  les  nôtres  ; 
'  par  là  nous  contribuons  à  créer  une  concurrence 
fôcheuse  pour  nous. 

Un  tel  mal  ne  peut  se  prolonger.  Deux  moyens 
8'offrent  pour  le  faire  cesser  :  Tun  consisterait 
à  accorder  aux  verreries,  à  de  certaines  condi- 
tions, la  faculté  de  se  servir  de  sulfate  de  soude; 
l'autre,  de  donner  aux  verriers  exportateurs,  des 
primes  calculées  de  manière  à  compenser  la  dif- 
férence gui,  dans  les  prix  du  verre,  résulte  de 
l'obligation  d'employer  pour  sa  fabrication  le  sel 
de  soude,  au  lieu  du  sulfate. 

Le  premier  de  ces  moyens  semblerait  le  plus 
convenable.  Votre  Commission  a  pensé  que 
bientôt  le  gouvernement  pourrait  acquérir  la  cer- 
titude que  la  fraude  qu'il  redoute  n'est  pas  pos- 
sible, ou,  au  moins,  qu'il  est  facile  de  la  pré- 
venir. 

Le  temps  nous  a  manqué  pour  obtenir  sur  ce 
fait  des  renseignements  suffisants  :  sans  ceb  une 
proposition  vous  eût  été  faite.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  exprimer  le  désir  que,  dans  le  plus 
bref  délai,  il  soit  pris,  à  l'égard  de  nos  verreries, 
des  mesures  dont  la  nécessité  nous  a  paru  dé» 
montrée. 

Une  autre  demande  tendant  à  obtenir  une  pro- 
longation du  délai  fixé  par  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  20  décembre  1824  pour  l'introduction, 
avec  exemption  de  la  surtaxe,  des  laines  achetées 
à  l'étranger,  votre  Commission  a  jugé  cette  récla- 
mation bien  fondée  :  déterminée  à  vous  deman- 
der cette  prolongation,  elle  n'a  été  arrêtée  que 
par  la  promesse  faite  par  l'administration,  et 
d'une  manière  positive,  que  l'intention  du  gou- 
vernement était  de  faire  droit  à  toutes  les  récla- 
mations de  ce  genre  qu'il  trouverait  fondées. 

Ici,  Messieurs.  j[e  crois  devoir  m'arrêter,  et  ce- 
pendant je  suis  loin  de  vous  avoir  rendu  compte 


de  tous  les  travaux  de  votre  Commission.  Les 
bornes  d'un  rapport  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
pas  être,  il  est  vrai,  tracées  d'une  manière  posi- 
tive; mais  ses  limites  sont  indiquées  par  Tusage 
et  par  les  convenances.  Si  quelqu'un  pouvait 
penser  que  je  les  ai  dépassées,  je  le  prierais  de 
mesurer  l'importance  de  la  loi;  il  aurait  à  consi- 
dérer l'étendue  de  ses  conséquences.  Destinée  à 
régler  une  multitude  d'intérêts  divers,  elle  touche, 
par  ses  détails,  à  toutes  les  fortunes  particu- 
lières, et,  dans  son  ensemble,  elle  se  lie  d'une 
manière  directe  à  la  fortune  de  l'Etat.  L'agricul- 
teur, le  manufacturier,  le  négociant,  Tarmateur, 
attendent  avec  une  égale  anxiété  le  sort  de  cette 
loi.  Nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  rendre 
compte  des  motifs  de  nos  décisions  ;  et  lorsque 
des  intérêts  aussi  graves  deviennent  en  même 
temps  Tobjet  d'une  discussion,  elle  ne  saurait 
être  trop  approfondie. 

Nous  le  savons,  plusieurs  personnes  jugent  ces 
discussions  inutiles,  parce  qu'elles  regardent 
comme  insolubles  une  fouJe  de  problèmes  que 
font  naître  les  principes  delà  loi,  l'action  qu'elle 
exerce,  et  les  intérêts  souvent  opposés  auxquels 
elle  s'applique.  Mais,  Messieurs,  ces  difficultés  ne 
peuvent-elles  pas  disparaître,  lorsqu'un  examen 
scrupuleux  vient  porter  sa  lumière  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  divers  besoins  agricoles,  indus- 
triels et  commerciaux?  Une  telle  étude  est  pé- 
nible :  la  vraie  route  pour  arriver  à  un  but  dési- 
rableest  difficile  à  suivre;  mais  n'est-elle  pas  déjà 
indiquée  par  l'expérience,  et  n'a-t-on  pas  pour 
guide  la  proposition  royale? 

Un  monarque  éclairé  étudie  chaque  jour  les  be- 
soins de  son  peuple;  les  intérêts  nationaux  lui 
sont  connus;  sa  sagesse  les  examinei  les  pèse,  et 
assigne  à  chacun  d^eux  le  rang  qui  lui  est  propre  ; 
alors  la  loi  devient  l'expression  de  sa  pensée. 
Cette  pensée,  il  vous  la  confie;  il  vous  la  confie, 
parce  qu'il  sait  qu'envoyés  de  tous  les  points  de 
la  France,  vous  apportez  dans  cette  enceinte  des 
connaissances  spéciales  et  variées,  indispensables 
pour  perfectionner  les  projets  qui  vous  sont 
soumis.  Certes,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas 
refuser  au  Roi  le  tribut  de  vos  lumières. 

Quant  à  nous,  investis  de  votre  confiance,  nous 
y  avons  répondu  en  examinant  d'une  manière 
scrupuleuse  et  le  projet  de  loi,  et  toutes  les  ques- 
tions qu*il  a  fait  naître.  Si,  dans  leur  solution, 
nous  avons  commis  quelques  erreurs,  c'est  à  vous 
qu'il  appartiendra  de  les  rectifier.  Dégagés  de 
préventions,  exempts  de  passions,  nous  avons, 
dans  toutes  nos  décisions,  consulté  notre  cons- 
cience, et  l'intérêt  général  seul  nous  a  déter- 
minés :  vous  ne  pouvez  agir  autrement.  Dans 
cette  persuasion,  nous  livrons  sans  crainte  à  vos 
méditations  le  résultat  de  nos  travaux. 
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ipar     aavires) de  llade 


(par  aavires  étraagers. 


050 

80 
160 


Moitié  des 
.  droits  el-des 
sas. 

f 

6 
8 

7150 
85 
100 


70 

100 

50 

75 
81 


150  OU  160 


Daats     Celé  -i  par    ■•T*»«JrtÛlê«i.*  'bort'  dÎBarôpê' 
*•• (par  aafires  étrasgers 


MMa  d*élé8baBl  seiéas. 


100 

féi 

U  , 

dea  ëroila  aft-/tlO  1 188 


M  •.  M I  f .  et 

185 

KVS  on  105 

110 

80 

4  on  8 
7  on  8 
10 


7150 

78  GO 

80  on  89 
100 
106 
110 


>•  4 
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ÀMEIIDEIIEXTS. 


Î(de  l'Inde le  kilogr.. 
par    navires)d*ailIears,hors 

français.../    d'Europe...  Id.... 

(des  entrepôts.  Id.... 

par  navires  étransers Id . . . . 

»•     ('^^''ri.nîîk '*'!<***  «"««w»  »»*o»  dïnrope. 

....)    "*"^*---(des  entrepôts 

l  par  narires  étrangers 

*en  sera  point  admis  en  pondre. 

s      )*"LmÎu'"(<**  »""""•'  hori'd'Enropê; 

le.    )    »""«•"•  •  •  (des  entrepôts 

\par  navires  étrangers 

tas,   moitié,  et  les  rognares,   le  qaart  des 

-de^sas 

-nis-)---    -,„i--.[de  l'Inde 

non.    frflnîîui <*'«»»«"",  hors  d'Europe. 

!nent(    "^"Ç***«*fde$  entrepôts 

..../par  navires  étrangers 

"'ïnf    français      N'a»»enrs.  hors  d'Europe. 

nt(    *""Ç"*--fdes  entrepôts 

..«./par  navires  étrangers , 


DROITS  PAR 

100  KILOGR. 

Proposés. 

Actuels. 

If. 

1  3S  1  1  M 

1  40 

1  75 

3 

S 

4 

3  35 

35 
50 

35 

too 

40 

liO 

45 

100 

330 

150 

iOO       < 

3M 

300 

» 

lis  •■  5T  SI 

10 

15  on  30 

15 

37 

80 

30 

40 

35 

50 

70  OU  80 

90 

90 

100 

95 

135 

100 

DROITS  PROPOiit 

pir 
100  kilogr. 


0  fr.  75  e. 

9 


..es  taxes  réduites  par  le  quatrième  paragraphe  de  rirticle  précédent  ne 
ont  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi. 

i  dater  do  i«r  jaiiiet  1835,  les  droits  spéciani  en  favear  de  certaines 
>venant  du  crû  des  colonies  françaises  dans  les  deai  Indes  et  en  Afrique, 
»lis  de  la  manière  suivante  : 


»**fs  les  colonies 

'  *es  colonies 

res,  sirops,  rtium  et  tafia  de  toutes  les 

«  distinction  d'espèce  de  toutes  les  colonies. 
Snyane  et  de  l'Ile  Bourbon,  rocon  et  cassia 

.  Gayane 

'^ùn .  

'ie  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 

brates  sèches. . 

""""'"*«*• )dB  Sénégal. 


da  crd  du  Sénégal 

I  et  follicules  de)  da  crû  du  Sénégal. 


DROITS  PAR  100  KIL0€R. 


Proposés. 


Sr»h«  aelitb. 

5  f. 

Irtili  MtMb. 
45 
1 

Initi  Mtiils. 


40 

to 


Actatls. 


5f.  oalOf. 


80 
5  oa  10 


300 

100 


Bois  de  eampêche  le  toate^  les  eotODle8..i 

Confltvres,  sirops,  rhim  et  taOa  de  toate8>  Droits  aetatls. 

les  colonie  s ) 

Mélasse  de  toutes  les  colonies 10  flr.   •  e* 

Cacao  de  tontes  les  eolonits 60 


le  la  même  époque,  les  autres  produits  des  colonies  françaises  ac* 

,  à  leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  qae  les  productions  de 

espèce  importées  de  l'Inde  ou  des  pays  hors  d'Eerope  par  navires  fran- 
BioB  la  situation  desdites  colonies. 

Poar  rimportation  des  objets  ci-apris  dans  l'tle  de  Corse,  par  qaelqne 
I  ee  soit,  les  droits  seront  : 


K^«  <x  mois  ei  au-dessous...    par  tête. 

•••        lessos "^    Id... 

,.  moutons  de  tonte  sorte.. .....Id... 

Id... 

Id... 

— , Id... 


DROITS  P4R  100  KILOOB. 


Proposés. 


Sf. 
5 
3 

050 

035 

0  15 

irfiue 


tarif 


Actuels. 


Of.  15  e. 

035 
0  10 

0  15 


Léfuies  MCI  et  lonrs  farines. 


(Droits  dn  ttrif 
'(     fénérel« 
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PIOJIT  DE  LOI. 


AMIlfDElIEJrrS. 


Ao  mm9ù  de  eette  disposition,  les  hailes  d'olive  expédiées  de  la  Corse  ponr 
les  ports  désinét  par  la  loi  dn  fi  avril  181S,  seront  arrraochies  de  droits,  sans 
qa'ilsoit  besoin  de  prodaire  des  eertifleats  d'origine. 


EXPORTATIOU. 


Art  5.  Le!(  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  ta 
pr6wDt  article,  établis  on  modifiés  de  la  manière  sairante  : 


Graines  oléagineuses 

Toirtetoz  de  graines  oléagineuses 

Ardoises    (de  13  cent,  de  long,  ou  plus  le  mille... 

Kwr  toiture. I de  moins  de  13  centimètres.         Id.... 
nrre  salé 

Graisses,  sauf  les  dégras  de  peaux 

«««•^ ISortî'!:::;:::::::::;:::::::::: 

Cberaax  hongres,  juments  et  poulains par  tète. 

■oatotts,   béliers,    brebis    et    agneaux    mérinos   ou 
métis par  tète. 

Salpêtres  de  toute  sorte 

''*  ^*'**"' (simple  (celui  de  malqninerie  excepté).. 

OBdelin....^-^^'^" 

Tissas  de  chanvre  oa  de  lin  taxés  au  poids 

Cbaidelles 

Eeorees  de  pin  moulues 

Boarre  de  soie  filée  par  les  seuls  bureaux  de  Béhobie, 

Bordeaux.  Calais  et  Strasbourg le  kilogr. 

Séi  gemme 


DnOin  PAR    100  KILOGR. 


Proposés. 


or.ssc. 

0  S5 

0  is. 

0  10 

0  ss 

I 

i 

0  50 

5 

ilBM  4rtlti 
fM  cMt  ie  nm 
etBBia^ 

0  9S 

0  50 
095 

0  iS 

0  ts 

0  10 

003 
0  01 


Actoels. 


Prohibées, 
isoontscj 

5 

10 

f  on  4  f. 
1 

isr.Mpr«hlMi. 
iSconlOc. 

ITSonBOc. 

Prohibé. 

iir.  Mtff. 
ftLoaiftfJ 

5f.  oai 

S55 

0» 


ilt( 


OiS 


ÎL^  ministre  des  finances  ponrra,  snr  ravis  du  ministre  de  i'ia- 
térienr  et  de  l'administration  des  forètSi  autoriser  la  sortie 
temporaire  et  locale  des  bois  dépr^cié<,  moyenntm  le  én/tt 
fixé  par  les  lois  des  i8  avril  1816  et  27  mars  Ittll. 

Les  article^   divers   de  l'industrie  parisienne,  as^tortis  en   une  même  caisse, 

Raieront  en  bloc,    lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera    pts  ndeessatre  de  toi 
qnider  séparément,  et  sauf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilog.  f  cent 
Au  mo>en    de  cette  disposition,  celle  de    la  loi    du  t7  mars  1817  (art  S), 
fixant  un  Mimmacm  aux  droits  de  certains  articles,  est  rapportée. 

Alt.  •.  Léo  toiles  de  llndo,  dites  fw'ii^.  tntre  qao  eelles  importées  directement 
ptr  navires  français,  paieront  à  la  sortie  des  oatropdu  de  Fmaee,  pour  le  Séné- 
fil,  ft  franco  par  pièce. 

Art.  7.  Jn^qu'à  ce  qu'il  en  sok  atroaieit  ordoué,  il  sera  payé  à  rexportatloa 
des  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produira  les  qnittinees  des 
droits  payc^  sur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ri-après  ê  titr    de  compensa- 

UOB. 


iftoffes    et    bonne-(  J.f'î»* 

twiedepurelaine.^^j;;^^;— ;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;; 

#  (  {  Surfine 

EtoflTes  où  la  lainei  De  coton  et  de  laine.]  Fine 

eatre    au     moins)  (  Commune 

!ÏS'melaL'iinï>«  ««  «»  <«•  «Ole  et    Surfine 

sont  mélangées...!    ^^  ,^j^^ l^^'-'ll 

»  V  i  tiommuoe 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dan«  d'autres  proportio 
qie  celles  ri-dessis 


30G  fr.    » 

197  » 
lit        > 

»  fpar  100 
60  >  liilog. 

Bwt. 

198  » 
f40       Ht 

87 


17J 


.«    50    » 


Art.  7.  Jasqa'è  eeqa*il  en  soit 
pavé  i  l'exportation  des  fiiê  ot  UtitP 
quil  soit  Eéeesuire  de  prodiln  les  • 
payés  sur  des  laines  étraqfèref.  les 
tkre  de  compensalioa. 


*^  lia-. 


H 


ru  dégraissé  (*<>-g«Sîr''iiir 

40  D"n«  îiîn.    •ne?» ïnrtlne,  "*'• 
ie  pnro  laine.(    p„  ^^  ^^l  ^^ 


i 

tféo  toi  ^ 

Mroal,t^ 

ngmoatdoi 

tioDoelleai 

déchet  d« 

tien,  i  ( 

parovi*' 


-(Sarfiie 

kFIm... 

(Commni 


Etofllnetkonte- 
teriede  pare 
laine (Commune 

uiS;  ,iL  «Kc  **  ***^"'' 

moins      pour)    '■*"*^ ICommiBO... 

moitié,  et  quijn.«|  .„  4.  •auI^>'*>0 

•ont     mélan-/^*  ■>  î"  i«  "«'«iFiie 

fées V    "***"*"•  ••(CommoM... 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans   d* 

Droportiooi  que  celles  ci-dessas 

Pendant  l'espace  d'une  année,  è  partir  dn  Jo— 
^MtiAB  ^m  u  ni^e^nte  lol.  Il  sera  payé  è  rexpoi 
1  If  '       ,       époadam—- »  d—  -^Im-  «téc 

4 


da  ees 


■•   V 


••M»- 
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rt  8.  Les  droits  perçus  »or  le  jUomb  et  les  petuz  bmtes  seront  restitaés  è 
porutian  du  plomb  battu  et  lamné  et  «et  peau  apprêtées,  à  la  charge  par  les 
amants  de  justifier  du  paiement  desdit*  droits. 

es  formalités  à  remplir   pour  obtenir  cette  restitution,  et  la  proportion  suirant 
leUe  elle  sera  efTeetaée  pour  chacan  de  ces  drrers  prodaits,  seront  réglées  par 
ordonaauces  royales. 


rt  9.  Le  droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  bearres,  ainsi 
dans  la  fabrication  du  sel  ammoniac,  aéra  restitué  a  Texportation  de  ces  pro- 
s,  et  daas  les  proporti^os  qui  seront  égalemeat  détenaisées  par  ordonnaaees 
lies. 

rt.  10.  Le^  droits  perças  sur  les  sucres  bruts  et  terrés^  quelle  qa*en  soit  l'ori- 
,  seront  compenses  à  l'exportation  des  sucres  raffinés,  à  raison  de  130  fTancs 
100  kilogrammes  de  sucre  rafliné  eiporté  en  pains  de  7  kilogrammes  au  plus,  et 
O  francs  par  100  kiiogramnes  de  sucre  rafiné  exporté  en  pains  au-dessus  de 
kilogrammes;  et  ce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représeater  les  quittances  des 
ts  acquittés. 

»•  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  Jouiront  desdites  primes, 

l>ien  que  ceux  exiiédiés  pour  Pétranger. 
,.  primes  Ûxées  par  l'ordonnaaee  da  15  jan? ier  I8SS»  en  terti  de  l'article  <  de 
"  nu  27  juillet  1823,  lequel  est  abrogé,  continneroat  à  être  allouées,  sous  les 

ODS  actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les    trois  mois  qui  salvront  la  pro- 

on  de  la  présente  loi. 


1. 11.   Le    droit  paré  à  l'importation  des  chapeaux  de  paille  dlulie  sera  rem- 
"sé  intégralement  à  1  exportation  des  mêmes  chapeaux,  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
*^  par  des  fabricants  français»  qui  produiront  les  quittances  délivrées  en  leur 
et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  dcte. 

rL  13.   L'article   15  de  la  loi  du  ft   avril  1818   s'appliquera  à  tous  les  savons 
"*és  de  France,   lorsqu'on  jnstiftera   par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que 
et  la  soude  employées  à  leur  fabrication  provenaient  de  l'étranger. 

Transit, 

t.  iS.  Le  transit  des  builes  d'olive  est  aitorisé,  I  la  conditioD  qae  les  futailles 
Dt  ploaUiées  et  plâtrées  par  les  deux  boots,  qu'un  échantillon  levé  au  lieu  da 
rt  et  eacbeté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour  lesquelles  le  transit 
été  demandé,  et  que  l'identité  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie. 
«  manquanU  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  au  droit  d'entrée. 

t.  14.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les 
I  oà  il  existe  un  entrepôt  réel,  pourront  séjoamer  trois  mois  dans  cet  entre- 
nrant  d'èlre  réexportées.  En  conséquence,  l'article  33  de  la  loi  da  31  avril  1818 
brogé. 

t.  15.  La  durée  de  l'entrepdt  réel,  tel  qu'il  en  aatorisé  par  Tarticle  35  de  la 
A  18  avril  1803,  sera  de  trois  années. 

*  16.  Si  ï  l'expiration   des  délais   fixés  il   n'est  pas  satisfait    à   l'obligation 

'tter  les  droits  ou  de   réexporter,  il  sera  décerné  contrainte;  ou,  si  le  pro- 

e  l'est  pins  en  eut  de  répondre,  on  appliquera   immédiatement  à  la   mar- 

— e  lea  dispositions    lies    articles  3  et  suivants  du  titre  IX  de  la  loi  da 

ait  1191. 

41  i.'*ntrepôt  réel  est  accordé  aa  port  du  Légué  aux  mêmes  conditions  que 
es  en  Particle  31  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

1».  Les  ports  d'Arles,  Saint-Servan  et  Roscoff,  sont  ajoutés  i  ceux  qui  sont 
i  a  rentrée  des  marchandises  payant  plus  de  SO  francs  par  100  kilogrammes. 

b  19.  Les  ports  de  Cette  et  de  Boulogne  sont  ajoutés  k  ceux  désignés  par  la 
■  AT  J«net  1833,  poir  l'admission  des  fers  traités  au  charbon  de  bols  et  au 
I. 


▲MEIfDEMENTS* 

Art.  8.  Les  droits  perças  sur  le  sacre,  le  plomb,  le 
chanvre,  les  peaux  brotea,  et  le  samac  étranger  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  à  la  fabrication  des  peaux  et  qu'il 
i^oute  à  leur  valeur,  seront  restitués  k  l'exportation  sur  les 
liqueurs,  les  sirops,  les  confitures,  sur  le  plomb  battu,  la* 
Biné  ou  autrement  ouvré  en  nature,  sur  les  cordaaesy  et 
les  peaux  apprêtées  à  la  charge  par  les  réclamants  de  jos- 
tifler  du  paiement  desdits  droits. 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  cette  restitution,  et 
la  proportion  suivant  laquelle  elle  sera  effeetaée  poar 
chacun  de  ces  divers  proouits,  teroat  réglées  par  des  or- 
donnances royales. 


Art.  10.  Les  droits  perçus  sur  les  sacres  bruts  et  terrés, 

âuelle  qu'en  soit  rorigine,  seront  compensés  à  Texporta- 
ou  des  sucres  raffines,  à  raison  de  130  francs  par  cent 
kilogrammes  de  sacre  raffiné  exporté  en  pain  de  sept  kilo- 
grammes au  plus,  et  de  100  francs  par  cent  kilogrammes 
de  sucre  raffiné  exporté  en  pain  au-dessus  de  sept  kilo- 

Gammes,  et  ce,  sans  qu'il  soie  nécessaire  de  représenter 
i  quittances  des  droits  acquittés. 
Leis  sucres  raffinés  exportes  no«r  les  colonies  /Tançalses» 

J'ouiront  desdites  primes,  aussi  Dieu  que  ceux  expédiés  pour 
'•étranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  da  15  jaatier  1833. 
ea  veria  de  l'article  6  de  la  loi  du  37  juillet  1838,  lequel 
est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  conditions 
actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  profflolgatloa  de  la  présente  loi. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

{pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
ectnre  vient  d*étre  faite;  elle  renvoie  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale.  La  Chambre  a  maintenant  à  fixer  répo- 

goe  où  elle  ouvrira  cette  discussion,  ainsi  que 
I  discussion  du  projet  dont  le  rapport  a  été  fait 
en  premier  lieu. 

Ou^ques  membres  :  Après  le  budget!... 

(M.  Leyesque  demande  et  obtient  la  parole.) 

ILI^eves^ve.  le  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  renvoyer  après  Ip  budget  fa  discussion  de 
It  loi  sur  les  douanes  ;  ce  serait  décider  que  cette 


discussion  n'aurait  pas  lieu  :  car  probablement 
après  le  budget  il  n'y  aurait  pas  assez  de  membres 
pour  voter.  Messieurs,  votre  commission  a  examiné 
avec  une  attention  scrupuleuse  le  projet  de  loi  sur 
les  douanes;  vous  venez  d'entendre  un  rapport  lu- 
mineux qui  prouve  qu*elle  est  d'accord  sur  pres- 
3ue  tous  les  points  avec  le  gouvernement.  11  est 
onc  à  croire  qtie  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  ne  sera  pas  aussi  loneue  qu'on  le  pense.  Aa 
surplus,  il  y  a  quelques  lois  dpnt  le  rapport  n'a 
pas  encore  été  fait  ;  ce  serait  celles-là  que  vous 
pourries  renvoyer  après  le  budget...  *, 

M.C^Imlr  Perler.  Oui,  la  loi  sur  le  sacri- 
lège, par  exemple  ! 
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FIOJBT  DE  LOI. 


At  m«Ptn  de  eette  disposition,  les  hailes  d*oIive  expédiées  de  ia  Corse  pour 
les  ports  désinét  par  la  loi  do  f  t  avril  1818.  seront  affranchies  de  droits,  sans 
qollsoit  besoin  de  produire  des  eertifleats  d'origine. 


KXPOnTATlOil. 


Art.  5.  Lex  droiu   de  sortie  seront,  i  l'égard  des  nuretaandises  détoma4es  an 
préMnt  article,  établis  on  modifiés  de  la  manière  snitante  : 


AMBlfOEIEirrS. 


Graines  oléagineases 

Tonrteanz  de  graines  oléagineases 

Ardoises    (de  13  cent,  de  long,  on  pins  le  mille... 

Knr  toiture.) de  moins  de  13  centimètres.         Id.... 
nrre  salé 

GnisseSi  sauf  les  dégras  de  peaax 

fi«««^ Il'r.".*^?':?;;:::::::::;:;;::::::::: 


DROITS  PAR    fOO  EILOCR. 


Proptsés. 


CbeYsax  hongres,  juments  et  poulains p;ir  tète. 

Moutons,   béliers,    brebis    et    agneaux    mérinos   on 
Bétis par  tète. 

Salpêtres  de  tonte  sorte 

''*  ^'**"' (simple  (celui  de  mulquinerie  excepté).. 

oudeUn....*^«'«" • 

Tissns  de  cbanvre  on  de  lin  taxés  au  poids 

Cbaidelles 

Eeorees  de  pin  monines 

Botrre  de  soie  fliée  par  le^  seuls  bnreaux  de  Béhobie, 

Bordeanx.  Calais  et  Strasbourg le  kilogr. 

Sol  gemme 


of.ssc. 

0S5 
15. 
10 
S5 


0 
0 
0 

I 
I 

0 
5 
ilMi   4rtlti 


50 


Aetoels. 


S 


Prohibées 
Jf. 

15000  tsc 
5  c 

10 

t  01  4  f. 
t 

i5e.oalO¥f 

175  08  50c 


095 

Prohibé. 

050 
095 

iir.  Mtfi.  j 
•  LoalfiM 

0  95 

ots 

0  10 

0» 

OOS 
OOi 

095       « 

Bois  à  brûler. 


[Le  ministre  des  flnances  ponrra,  snr  PsTis  do  ainistro  de  Tia- 
tériear  et  de  l'administration  des  forêts,  autoriser  It  sortie 
temporaire  et  locale  des  bois  déprécié<»  moyenntm  le  4giM 
fixé  par  les  lois  des  98  avril  1816  et  97  mars  1811. 

Les  articles   diTers   de  l'indnxtrie  parisienne,  assMtis  en   nne  même  caisse, 

tiaieront  en  bloc,    lorsque  la  douane  de  Paris  ne  jugera    pts  iiieessilTe  àt  les 
iqnider  séparément,  et  ^auf  à  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilog.  f  cent. 

Au  moyen    de  cette  dispoi^ition.  celle  de    la  loi    du  9T  mars  1817  (art  S), 
ixant  un  Minimaun  aux  droits  de  certains  articles,  est  rappertée. 

Alt.  «.  Les  toiles  de  llnde,  dites  fwinéet^  astre  que  selles  importées  directement 
psr  navires  français,  paieront  à  la  sortie  des  tiitrapdu  de  Fiûee,  pour  le  Séné- 
ftl,  5  franco  par  pièce. 

Alt.  7.  Jn^qo'à  ce  qu'il  en  sell  streaiert  ordeué,  il  sera  payé  I  reportstloa 
des  tissns  de  laine,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  les  ofUtlsners  des 
droits  payc^  iur  des  laines  étrangères,  les  sommes  ri-après  i  titr  de  eom»ensa- 
Uoi. 
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iftoffes    et    bonne-/ î"r;"« 25  ** 

torie  de  pnre  laine.)  rl««-«l TU 

#  /  (  Sort  ne 993         »  f  par  100 

Etoffes  on  la  lainei  De  coton  et  de  laine.]  Fine 17J      50  >  kilog. 

entra    an     moins)  (  Commune fSt      «• 

.**'"""'"•'•••(  "•'»'« I  ^ïiiii;::::::::::  *S   Z 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions 

qie  celles  ci-dess8s ^  50  » 


Art.  7.  Jesqal  eeqi*U  en  soH  satreaeat  ordonaf ,  I 
pavé  i  l'expertttion  des  fiiê  et  tissis   de  laine,  et 
quil  soit  Eeeeseslre  de  prodtife  les  quittances  d^ 
pÈjét  sur  des  laines  éiraqfèfes,  les  semmes  d 
tkra  de  eompeasatioa. 

^ Ces  primes, 
tant  les  ér. 

Fil  dégraissé  (•^Viî  ^'  itir  I    ••wol.sll  y  j 

ou  teint.     li-VnL.nrti»»  (    augmentées  pi 

ie  pura  laine./*"^^""r*Aî' ,0.    1    tlonnelleme-t 
\    par  100  ta.  iw   j   ^^^^^^  ^^ 

Uon,  à  dé... 

par  ordonnai 

fr.e* 

EtofliBsetkonae-fSartae • ^^  i 

teriede  pafe<F1ae ■ 

laiae (Commune u.r*i'" ' 

Etoffes   oc    la/  «v^  -*âA«  *t  ^^flwfaae  ....•' 

Uine  eatre  aul"*,.î?7"  •*  ••{Fiae ... 

moins      pour)    '■"* (Commune...  lie    - 

Boitié,  et  qnlji^  m  au  àm  «auP"'***^ ^^    ■ 

sont   ^■élM•f■^JLî",il!•**^Fine 148  08 

fées \    """'"••••(Commune...    01    ■ 

Etoffes  de  eotoa  mélangées  de   laine  dans   d*autr« 

Moportioos  que  eelles  ci-dessas 60   » 

Pendant  l'espaee  d'âne  aaaée,  à  partir  du  jonr  de 

Mieation  de  la  •'A^***  %  il  sera  payé  à  rexnoitati 

Ussas  de  '••*•  im"»"»  d—  -^imes  D«**s  , 

p#seati  uê  I       »   r^       uic 

aass,  lon.^^.        f      *^  • 

dishs  mféf        ^ 

aaace  ia  f  4  , 

I  M  «f  I 

al      .^.. 
é r. 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAUUATIOÏf.         [«8  mars  1845.] 
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PROJET   DS    LOI. 


Art.  8.  Les  droits  perçus  sar  le  ptlomb  et  les  petux  bnites  seront  restitaés  è 
rexporutian  du  piemb  battu  et  lamiD4  et  ëei  peaox  apprêtées,  à  la  charge  par  les 
réelamants  de  justifier  du  paiement  des4it<<i  droits. 

Les  formalités  i  remplir  pour  obtenir  cette  restitution,  et  la  proportion  soirant 
laquelle  elle  sert  efTectaée  ponr  chacun  de  ces  dirers  prodaits,  seront  réglées  par 
des  ordonaauces  royales. 


Art.  9.  T^  droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  des  bearres,  ainsi 
ie  dans  la  fabrication  du  sel  ammoniac,  aéra  restitué  a  rexportation  de  ces  pro- 
lits,  et  dans  les  proportioas  qui  seront  également  détermiaées  par  ordonuaiees 
loyales. 

Art.  10.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés»  quelle  qn*en  soit  Tori- 
giae,  seront  compenses  à  Texportation  des  sucres  raffinés,  à  raison  de  130  francs 
MT  100  kilogrammes  de  sncre  raftlné  exporté  en  pains  de  7  kilogrammes  au  plus,  et 
•e  90  francs  par  100  kiiogramnes  de  sacre  rafiné  exporté  en  pains  au-dessus  de 
wpt  kilogrammes;  et  ce.  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  les  quittances  des 
droits  acquittés. 

Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises  jouiront  desdites  primes, 
ntsi  bien  que  ceux  expédiés  pour  Pétranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  da  15  janvier  18SS»  en  terti  de  l'article  6  de 
la  loi  du  27  juillet  1832,  lequel  est  abrogé,  coatinueroat  à  être  allouées,  sous  les 
coBditloDS  actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
ailgatlon  de  la  présente  loi. 


Art.  11.  Le  droit  pavé  à  l'importation  des  rbapeaux  de  paille  dltalie  sera  rem- 
Mvsé  intégralement  à  1  exportation  des  mêmes  chapeaux,  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
yiités  par  des  fabricants  français  qui  produiront  les  quittances  délivrées  en  leur 
MB,  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  dste. 

Art  13.  L'article  15  de  la  loi  du  31  avril  1818  s'appliquera  I  tons  les  savons 
•uortés  de  France,  lorsqu'on  justiftera  par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que 
nule  et  la  soude  employées  à  leur  fabrication  provenaient  de  l'étranger. 

Transit. 

Art.  13.  Le  transit  des  balles  d'olive  est  autorisé,  I  la  conditioD  que  les  futailles 
Mrout  plombées  et  plâtrées  par  les  deux  bouts,  qu'un  fcbantilkm  levé  au  lien  du 
départ  et  cacheté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour  lesquelles  le  transit 
aura  été  demandé,  et  que  l'identité  du  contenu  sera  constatée  à  la  sortie. 

Les  maoquanU  trouvés  à  la  sortie  seront  soumis  aa  droit  d'entrée. 

Art.  14.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre  sur  les 
ports  où  il  exista  un  entrepdt  réel,  pourront  séloamer  trois  mois  dans  cet  entre- 
pôt avant  d'être  réexportées.  En  conséquence,  ranicla33de  la  loi  da  21  avril  1818 
«st  abroge. 

Art.  15.  La  durée  de  l'entrepdt  réel,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'article  35  de  la 
loi  du  18  avril  1803,  sera  de  trois  années. 

A-L  16.  Si  i  l'expiration  des  délais  fixés  il  n'est  pas  satisfait  à  l'obligation 
I  initier  les  droits  ou  de  réexporter,  il  sera  décerné  contrainte;  ou,  si  le  pro- 
'     .:aire  n'est  plus  en  état  de  répondre,  on  appliquera   Immédiatement  à  la   mar- 

idise  les  dispositions    des    articles  3  et  suivants  du   titre  IX  de  la  loi  du 

loftt  1791. 

*rt.  17.  L'entrepôt  réel  est  accordé  aa  port  du  Légué  aux  mêmes  conditions  que 
et  exprimées  en  r article  31  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

^Tt  18.  Les  porLs  d'Arles,  Saint*Servan  et  Roscoff,  sont  ajoutés  i  ceux  qui  sont 
uts  a  l'entrée  des  marchandises  payant  plus  de  SO  francs  par  100  kilogrammes. 

19.  Les  ports  de  Cette  et  de  Boulogne  sont  ajoutés  à  ceux  désignés  par  la 
17  juillet  1833,  pour  l'admission  des  fers  traités  au  charbon  de  bois  et  au 


▲MEIfDEMKNTS* 

Art.  8.  Les  droits  perçus  sur  le  sucre,  le  plomb,  le 
chanvre,  les  peaux  brutes,  et  le  samao  étranger  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  à  la  fabrication  des  peaux  et  qu'il 
ajoute  k  leur  valeur,  seront  restitués  ï  l'exportation  sur  les 
liqueurs,  les  sirops,  les  confitures,  sur  le  plomb  battu,  la* 
miné  ou  autrement  ouvré  en  nature,  sur  les  cordaaeS|  et 
les  peaux  apprêtées,  à  la  charge  par  les  réclamants  de  jos- 
tifler  du  paiement  desdits  droits. 

Les  formalités  à  remplir  ponr  obtenir  cette  restitution,  et 
la  proportion  suivant  laquelle  elle  sera  effectuée  pour 
chacun  de  ces  divers  produits,  soroat  réglées  par  des  or- 
donnances royales. 


Art.  10.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés, 
quelle  qu'en  soit  rorigine,  seront  compensés  à  Texporta- 
tiou  des  sucres  raffiné,  à  raison  de  130  francs  par  cent 
kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  pain  de  sept  Ulo- 
grammes  au  plus,  et  de  100  francs  par  cent  kilogrammes 
de  sucre  rafDné  exporté  en  pain  au-dessus  de  sept  kilo- 
grammes, et  ce,  sans  qu'il  soie  nécessaire  de  représenter 
tes  quittances  des  droits  acquittés. 

Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises» 
jouiront  desdites  primes,  aussi  Dieu  que  ceux  expédiés  pour 
rétranger. 

Les  primes  fixées  par  rordonnanre  du  15  jaifier  1833. 
ea  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  37  juillet  1838,  lequel 
est  abrogé,  continueront  à  être  allouées,  sous  les  conditions 
actuelles,  aux  sucres  exportés  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Ly 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

firession  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
ectore  vient  d*étre  faite;  elle  renvoie  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale.  La  Chambre  a  maiotenant  à  fixer  répo- 

Î|ue  où  elle  ouvrira  cette  discussion,  ainsi  que 
a  discussion  du  projet  dont  le  rapport  a  été  fait 
en  premier  lieu. 

Qu^queê  membres  :  Après  le  budget!... 

(M.  Levesque  demanae  et  obtient  la  parole.) 

l.l4eTeM|«e.  le  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  renvoyer  après  Ip  budget  fa  discussion  de 
la  loi  sur  les  douanes  ;  ce  serait  décider  que'  cette 


discussion  n'aurait  pas  lieu  :  car  probablement 
après  le  budget  il  n'y  aurait  pas  assez  de  membres 
pour  voter.  Hîessieurs,  votre  commission  a  examiné 
avec  une  attention  scrupuleuse  le  projet  de  loi  sur 
les  douanes;  vous  venez  d'entendre  un  rapport  lu- 
mineux qui  prouve  qu'elle  est  d'accord  sur  pres- 
3 ne  tous  les  points  avec  le  gouvernement.  Il  est 
onc  à  croire  que  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  ne  sera  pas  aussi  loneue  qu'on  le  pense.  Aa 
surplus,  il  y  a  quelques  lois  dpnt  le  rapport  n'a 
pas  encore  été  fait  ;  ce  serait  celles-là  que  vous 
pourries  renvoyer  après  le  budget...  ; 

M.C^Iailr  Périer.  Oui,  la  loi  sur  le  sacri* 
lége,  par  exemple  ! 
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[Cbambrt  dM  I>èpatét.|        SECONDE  RESTAURATION.        |i8  mars  i8i5.| 


M.  Ije¥esi|«e car  enfin,  je  ne  Toispas  pour- 
quoi l'on  accorderait  deux  fois  de  suite  cette  préfé- 
rence à  la  loi  des  douanes.  En  vain  objecterait-on 
3ue  l'on  peut  pourvoir  à  cette  loi  par  le  moyen  d'or- 
onnance.  U  est  indispensable  que  sur  des  matières 
aussi  graves  on  entende  des  dicussions  appro- 
fondies: et  d'ailleurs  vous  devez  savoir  que  la 
loi  de  1816  a  dit  que  les  ordonnances  qui  peuvent 
augmenter  les  droits  de  douanes,  ne  sauraient 
les  diminuer.  Le  projet  de  loi  contient  des  ré- 
ductions de  droits  comme  encouragement  pour 
notre  commerce  de  l'Inde. 

Des  armements  très-importants  se  sont  faits 
dans  nos  principaux  ports  avec  la  confiance  que 
le  projet  serait  converti  en  loi.  Voudriez- vous  que 
la  confiance  de  nos  armateurs  fût  trompée  une 
seconde  fois?  La  commission,  de  son  côte,  a  pro- 
posé une  réduction  sur  le  cacao  ;  il  est  intéres- 
sant que  cela  soit  discuté.  Vous  ne  pouvez  vou- 
loir que  le  travail  de  deux  commissions  qui  vous 
ont  fait  leur  rapport  l'année  dernière  et  aujour- 
d'hui demeure  inutile;  et  renvoyer  encore  celte 
fois  la  discussion  après  le  budget,  ce  serait  déci- 
der que  quand  on  présente  un  projet  de  loi  sur 
les  douanes,  c'est  comme  si  on  ne  le  présentait 
pas;  ce  serait  annoncer  en  quelque  façon  qu'il 
est  inutile  de  faire  un  rapport.  Vous  ne  mon- 
trerez pas  tant  d'indifférence,  je  l'espère,  pour 
on  objet  essentiel  ;  et  je  demande  que  la  discus- 
sion du  projet  sur  les  douanes  vienne  immédia- 
tement aprâ  celle  de  la  loi  dont  le  rapport  a  été 
fait  au  commencement  de  la  séance. 

Plutieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  !... 

La  Chambre  consultée  décide  qu'elle  s'occupera 
de  la  discussion  des  douanes  après  sa  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  département 
de  Loir-et-Gner,  lequel  projet  sera  discuté  immé- 
diatement après  le  vote  sur  le  projet  do  loi  con- 
cernant les  salines  de  l'Est. 

M.  le  Président.  Lordre  du  jour  ett  la  dit- 
euuion  du  firojet  de  loi  relatif  aux  salinee  de 
VEei  et  à  la  mine  de  sel  gemme  de  Vie. 

La  parole  est  donnée  a  M.  le  général  Foy,  pour 
combattre  le  projet  de  loi. 

M.  le  f^éBërai  Wmj.  Messieurs,  peu  de  temps 
après  la  paix  dernière,  on  a  cherché  du  sel  gemme 
dans  la  partie  de  la  Lorraine  qui  abonde  en 
sources  salées  ;  on  en  a  cherché,  et  drs  le  com- 
menrtMnent  de  Tannée  1819  a  été  trouvée  et  re- 
connue la  mine  de  Vie  facile  ù  exploiter,  d'une 
riche  apparence  quant  à  la  qualité  des  produits, 
immense  au  point  de  pouvoir  approvisionner 
rBuropc;  entière  pendant  des  milliers  d'années. 

Ausi^itOt  clameurs  et  conspiration  contre  ladécou  - 
verte.  Les  uns  s'écrient  qu'il  faut  se  liîVter  d'étouf- 
ferlamine,  parccqu'ilyaassezdescl  en  France, et 
que  peu  importe  l'économie  des  frais  de  produc- 
tion là  où  rimpiM  abdorbe  30  fois  le  prix  de  la 
denrée.  D'autres,  qui  n'ont  pas  vu  le  sel  gemme 
de  Vie,  proclament  avec  assurance  qu'il  est  mal- 
saiu,  qu'il  causera  des  épidémies,  que  cVst  un 
véritable  poison.  Quelques-uns  s'effrayent  du  dan- 
ger d'avoir  un  si  vaste  grenier  à  sel  à  dix  ou 
quinze  lieues  de  la  frontière. 

11  en  est  même  dont  la  prévoyance  va  jusqu'à 
8*alarmer  pour  la  sûn*té  du  royaume,  ils  crai- 
gnent que  la  mine  de  Vie  venant  à  engloutir  les 
eaux  de  la  Seille,  il  n'en  reste  pas  assez  dans 
eette  rivière  pour  remplir  les  fossés  de  la  place 
de  Metz,  et  que  par  Ik  soit  compromise  la  déieose 
d'au  des  priacipiu  bonlevirat  de  la  France;  et 


cette  ridicule  assertion  ne  se  trouve  pas  seule- 
ment produite  dans  des  mémoires  imprimés;  elle 
a  été  accréditée  au  point  que  le  comité  des  forti- 
fications n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
s'en  occuper  et  d'en  faire  justice. 

Cependant,  Messieurs,  tandis  que  d'activés  con- 
trariétés retardent  en  France  Texploilation  de  la 
mine  qu'on  vient  de  découvrir;  d'un  côté  les 
Anglais  inondent  les  Pays-Bas  de  leur  sel  fossile 
de  r^ortwich,  près  Liverpool;  et  d'un  autre  côté 
nos  voisins  d'outre-Rhin,  mis  par  nos  recherches 
sur  la  voie  de  recherches  semblables,  ont  trouvé 
aussi  dans  leur  pays  des  fiions  de  sel  gemme 
qu'ils  n'ont  pu  exploiter  à  la  manière  des  mines, 
mais  qu'ils  ont  laissé  s'inonder  d'eau  saturée 
de  sel  à  vingt-six  ou  vingt-sept  degrés. 

C'était  notre  compagnie  des  salines  de  l'Est  qui 
avait  pourvu  jusqu  à  ce  jour  à  l'approvisionne- 
ment des  Pays-Bas  et  de  r  Allemagne  limitrophe. 
Elle  en  retirait  un  profit  coo8idénd)le  ;  mais  ce 
profit  a  cessé,  parce  que  la  compagnie  n'a  pu  sou- 
tenir ni  la  rencontre  en  Belgique  du  sel  gemme 
d'Angleterre,  ni  la  concurrence  des  eaux  salées 
de  Wurtemberg  et  de  Baden,  qui,  étant  chargées 
au  double  de  nos  sources  de  Lorraine,  causent 
une  dépense  moitié  moindre  pour  en  extraire  le 
sel.  Avec  les  profits  de  la  compagnie,  ont  dimi- 
nué les  recettes  du  Trésor;  et  la  diminution  pro- 
gressive de  cette  branche  du  revenu,  bien  plus 
qne  le  mérite  de  la  découverte,  a  enfin  forcé  le 
gouvernement  à  prendre  an  parti? 

Que  devait-il  faire?  Qu'a-t-il  fait? 

C'est  le  droit  commun  en  France  (art.  552  du 
Gode)  que  la  propriété'  du  dessus  emporte  celle 
du  dessous,  sauf  les  modifications  commandées 
dans  l'intérêt  de  tous  par  le  r^me  exceptionnel 
des  mines.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  dis- 
positions de  ce  ré0me  exceptionnel.  Je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  qne  la  loi  du  21  avril  1810, 
notre  Gode  des  mines,  est  fondée  sur  ce  principe, 
que  les  richesses  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  sol, 
et  encore  moins  au  gouvernement,  et  que  la  jouis- 
sance et  la  propriété  perpétuelles  de  ces  richesses 
doivent  être  concédées  aux  personnes  qui  offrent 
les  garanties  les  plus  fortes  pour  leur  exploitation 
utile. 

Cela  posé,  on  le  sel  fossile  est  compris  dans  la 
législation  des  mines,  ou  il  n'y  est  pas  compris. 

S'il  n'y  est  pas  compris,  la  question  reste  sont 
l'empire  du  droit  commun.  U  est  loisible  au  pro- 
priétaire du  terrain  d'y  faire  toutes  les  fouilles 
et  d'en  tirer  lous  les  produits  qu'il  juge  conve- 
nable. Bt  au  fond ,  pourquoi  ne  serait-il  pas  per- 
mis de  récolter  du  sel  dans  l'Bst  de  la  France, 
aux  mêmes  conditions  que  dans  TOuest  et  dans 
le  Sud?  Pourquoi  le  cultivateur  n'aurait-il  pas  la 
faculté  de  gratter  le  sol  ou  de  l'excaver  à  ciel 
ouvert  pour  en  tirer  une  substance  de  première 
nécessité? 

Mais  il  est  rare  que  le  sel  se  trouve  à  la  surface 
du  sol  comme  à  Gardonne  en  Catalogne.  Le  plus 
souvent,  il  faut  l'arracher  aux  entrailles  de  la 
terre,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  célèbres  mines 
de  Wielischa  en  Pologne,  où  les  galeries  descen- 
dent à  900  pieds.  La  mine  de  Vie  est  placée  soua 
des  conditions  beaucoup  plus  favorables;  cepen- 
dant, il  faut  s'y  enfoncer  de  2  ou  même  de 
300  pieds,  poor  Texploiter  avec  avantage.  On 
conçoit,  dès  lors,  qne  le  vaste  appareil  des  tra- 
vaux Bonlerrains  nécessaires  pour  la  mettre  eo 
valeur  a  pu  la  faire  ranger  parmi  les  roinet 
ordinaires,  bien  qne  le  sel  gemme  ne  soit  pas 
énoncé  dans  la  nomenclatore  des  •obattaces  mi- 
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nérales,  que  comprend  la  loi  du  21  avril  1810. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  gouvernement  a  in- 
terprété la  législation  existante.  Mais  alors,  Mes- 
sieurs, son  action,  sagement  limitée  par  les  termes 
de  la  loi,  se  bornait  îi  concéder  la  mine.  Les 
concessionnaires  sont  tenus  de  payer  à  TBtat  une 
redevance  fixe  calculée  sur  la  surface  de  Tcxploi- 
tation  et  une  redevance  variable  proportionnée 
au  produit  de  l'extraction.  Au  moyen  de  ces 
redevances  et  d'autres  conditions  qui  eussent  pu 
être  légalement  imposées  aux  concessionnaires, 
on  eût  pu  retrouver  l'équivalent  de  ce  revenu 
des  salines  de  l'Est,  qui  ne  figure  plus  que  pour 
2  millions  dans  le  budget  de  1826,  et  dont  la 
canalisation  de  la  France  devait  encore  hdter  le 
dépérissement. 

Telle  était  la  marche  simple  et  facile  indiquée 
par  rintérôt  public;  et  voilà  qu'au  mépris  de  cette 
loi  de  1810,  solennellement  invoquée  au  moment 
même  où  on  la  viole;  voilà  que  le  gouvernement 
s'adjuge  en  propre  la  concession  de  la  mine  de 
Vie;  voilà  que  dans  un  pays  où  tout  reste  à  faire 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  la  richesse 
minérale,  on  enlève  à  Vesprit  d'entreprise  son 
plus  puissant  stimulant;  voilà  que,  sous  le  règne 
de  Charles  X  et  de  la  Charte,  on  essaie  un  envahis- 
sement qu'a  repoussé  le  conseil  d'Ëtat  de  la  mo- 
narchie impériale! Et  quand  les  ministres 

entraient  avec  tant  de  confiance  dans  le  domaine 
de  la  propriété  privée,  ils  ne  vous  demandaient 
même  pas  votre  autorisation  législative.  Il  a  fallu 
que  votre  commission  leur  apprît  qu'ils  en  avaient 
besoin,  non  pas  seulement  pour  mettre  le  sel 

gemme  en  régie  intéressée  pendant  quatre-vingt- 
ix-neur  ans,  msiis  avant  tout  pour  faire  que 
l'Etat  en  devint  le  propriétaire  légal. 

La  donnerez-vouS)  Messieurs,  cette  autorisation 
qu'on  réclame  au  nom  de  l'intérêt  de  l'Etat?... 
L'intérêt  de  l'Etat  est  que  les  lois  soient  exécutées, 
et  que  chacun  recueille  en  paix  les  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie.  Eh  quoi  !  parce  que 
la  mine  de  Vie  est  une  source  de  richesse,  il  sera 
permis  au  gouvernement  de  s'en  emparer  1  Que 
n'en  fait-il  autant  avec  les  fosses  de  charbon  de 
terre  d'Anzin,  avec  les  manufactures  de  nos  fa- 
bricants célèbres,  avec  les  portions  de  notre  sol 
qui  donnent  des  produits  rares  et  précieux?... 
Et  qu'entend-on  par  la  mise  en  possession  en 
vertu  de  la  loi?  Est-ce  une  confiscation  qu'on 
voudrait  faire?  je  ne  le  crois  pas...  Mais  voyez, 
Messieurs,  dans  quelles  vastes  conséquences  va 
vous  entraîner  le  système  extra-légal  adopté  par 
le  gouvernement. 
Et  d'abord,  si  la  mine  ne  reste  pas  ou  ne  devient 

Iias  la  propriété  de  ses  inventeurs,  une  indemnité 
eur  est  due  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
de  1810,  et  assurément  personne  ne  la  leur  con- 
teste. Mais  cette  indemnité,  quelle  en  sera  la  quo- 
tité? qui  la  paiera?...  On  ne  vous  en  dit  rien,  et 
cependant,  soit  qu'on  la  porte  en  dépense  directe 
au  budget,  soit  qu'on  la  mette  à  la  charge  des 
fermiers  au  bail,  il  faudra  bien  en  définitive  la 
faire  sortir  de  la  bourse  des  contribuables. 

Cette  circonstance,  indépendamment  de  tout 
autre  motif,  suffit  pur  donner  à  la  loi  qu'on  vous 

Î propose  le  caractère  d'une  loi  de  finances.  Elle 
aisse  sans  excuse  le  procédé  inconvenant  et 
illégal  qui  a  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  la  pre- 
mière proposition  de  cette  loi.  Il  est  du  devoir  de 
M.  le  ministre  des  finances  de  nous  faire  con- 
naître la  quotité  de  Tindemnité  que  recevront 
les  inventeurs,  et  quand  et  comment  il  entend  la 
leur  faire  payer.  Il  n'est  pas  de  son  droit,  il  n'est 
du  droit  dfe  personne  d'extraire  dn  Trésor  sans 


discussions  et  par  des  voies  détournée?,  3  ou 
4  millions  pour  les  appliquer  aune  dépense  dont 
vous  n'auriez  ni  mesuré  l'étendue  ni  apprécié 
l'utilité. 

A  côté  de  l'indemnité  à  allouer  aux  inventeurs 
apparaît  l'annonce  de  la  résiliation  du  bail  des 
salines  de  l'Est.  Quelle  est  la  teneur  de  ce  bail? 
Dans  quel  cas  pouvait-il  être  résilié?  L'exploita- 
tion de  la  mine  de  sel  gemme  était-elle  un  motif 
suffisant?  Le  gouvernement  avait-il  l'obligation 
de  venir  au  secours  des  fermiers  et  dans  quelle 
mesure?...  Ce  sont  toutes  questions  sur  lesquelles 
il  ne  nous  est  pas  donné  d'avoir  une  opinion; 
car  dès  longtemps,  et  plus  encore  depuis  que  la 
Chambre  est  septennale,  le  gouvernement  fournit 
avec  une  parcimonie  calculée  les  renseignements 
et  les  pièces  propres  à  éclairer  nos  discussions  : 
mais  je  sais  que  la  compagnie  des  salines  de 
l'Est  était  surchargée  d'un  personnel  administratif 
excessivement  dispendieux  :  je  sais  que  malgré 
cette  surcharge  les  actions  gagnaient  70  et  80  0/0, 
et  qu'aujourd^hui  encore  après  les  désappointe- 
ments qu'elle  a  éprouvés,  il  reste  un  fonds  de 
réserve  considérable  à  partager  entre  les  action- 
naires; je  sais  que  si  le  bail  est  résilié,  c'est  pour 
eux  et  a  leur  profit.  N'ai-je  pas  lieu  de  croire  que 
sans  léser  aucun  droit  acquis  on  pourrait  obliger 
la  compagnie  des  salines,  alors  qu'elle  reçoit  la 
faveur  de  la  résiliation  d'un  bail  devenu  onéreux 
pour  elle,  à  payer  au  gouvernement,  sous  forme 
d'indemnité,  une  somme  d'argent  qui  entrerait 
dans  la  composition  de  l'autre  indemnité  due  aux 
inventeurs  de  la  mine  de  sel  gemme  ? 

Au  reste.  Messieurs,  le  débat  qui  pourrait 
s'élever  entre  l'Etat  et  les  inventeurs  de  la  mine 
nouvelle,  et  entre  l'Etat  et  les  fermiers  des  salines 
anciennes,  ce  débat  est  d*un  intérêt  bien  secon- 
daire à  côté  de  l'intérêt  capital  que  soulève  le 
projet  de  loi.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  ici  que 
du  droit  de  propriété  attaqué  à  sa  base  et  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  sacré. 

C'est  le  principe  de  la  législation  des  mines 
que  rétendue  des  concessions  doit  être  déterminée 
par  les  actes  qui  les  confèrent,  et  limités  par  des 
points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol,  et  par  les- 
quels on  fait  passer  fictivement  des  plans  verti- 
caux menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de 
la  terre  à  une  profondeur  indéfinie.  La  loi  de 
1791  avait  réslé  que  la  môme  concession  ne 

Îourrait  excéder  six  lieues  carrées.  La  loi  de 
810  ne  mentionne  plus  cette  limitation  ;  mais 
elle  a  pour  objet,  et  cet  objet  est  suffisamment 
développé  dans  l'exposé  des  motifs,  de  multiplier 
les  concessions  en  ne  les  accordant  pas  trop 
vastes  et  en  les  mettant  en  harmonie  avec 
l'exploitation  réelle. 

Ici,  Messieurs,  Texploitation  réelle  c'est  la  mine 
de  Vie  et  la  mine  de  Vie  seulement,  puisqu'elle 
peut  fournir  du  sel  infiniment  plus  qu'on  ne  lui 
en  demandera  jamais;  et  quand  les  inventeurs 
ont  formé  leur  demande  en  concession  pour  une 
espace  de  64,491  hectares  compris  entre  des  vi- 
gnes tracées  à  travers  les  arrondissements  de 
Ch&teau-Salins,  Nancy,  Luneville  et  Sarrebourg, 
assurément  leur  demande  a  dCi  paraître  exorbi- 
tante. 

Bh  bien,  Messieurs,  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
64,491  hectares  que  s'adjuge  le  gouvernement.  Il 
s'empare  d'un  trait  de  pfume  non  pas  seulement 
de  la  mine  de  Vie,  mais  encore  de  toutes  les  mi- 
nes à  découvrir  à  50  lieues  à  la  ronde.  11  se  fait 
à  lui-même  la  concession  de  dix  départements, 
et  certes  il  ne  veut  pas,  il  ne  peut  pas  exploiter 
départements;  mais  il  empêchera  que 
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d^autres  les  exploitent.  C'est  le  monopole  de  la 
France  souterraine  qu'il  va  envahir.  C'est  une 
vaste  interdiction  lancée  dans  la  huitième  partie 
du  royaume  sur  TinJusirie  et  j^ur  la  propriété. 

Car"  il  faut  que  vous  le  sachiez.  Messieurs, 
Farticle  12  de  la  loi  de   1810    dit  ex|)ressêment 

Sue  dans  aucun  cas  les  recherches  à  Tcffet 
e  découvrir  des  mines,  ne  pourront  être  au- 
torisées dans  un  terrain  déjà  concédé,  et  l'article 
s'applique  à  toute  espèce  de  mines.  Ainsi  dans 
l'exécution  rijioureuse  de  la  loi,  il  sera  défendu 
aux  mines  de  fer  et  d'autres  métaux  situés  dans 
les  dix  départements  dont  on  demande  la  con- 
cession, de  s'étendre  et  de  se  multiplier. 

Ainsi  ces  beaux  travaux  que  j'ai  vu  commencer 
et  poursuivH'  dans  les  Vos^ies  pour  trouver  des 
charbons  de  terre  que  réchunent  les  fabriques  du 
pays,  ces  beaux  travaux  seront  interrompus;  et 
en 'supposant  qu'on  permette  de  les  continuer,  ce 
ne  sera  qu'avec  les  limitations  et  les  péntsque 
prescrira  l'intérêt  du  monopole.  Le  jour  où  un  pro- 

f^riétaire  dans  le  département  de  la  Meuse  ou  du 
laut-llhin,  à  quarante  lieues  (!e  la  mine  de  Vie, 
s'avisera  de  re^iarder  dans  son  champ,  accourront 
aussitôt  les  agents  du  fermier  du  fisc  qui  lui  di- 
ront :  Tu  cherches  du  scl^  et  qui  lui  feront  mille 
avanies;  et  cependant  les  mêmes  fermiers,  ap- 
puyés sur  l'article  43  de  la  loi  de  1810,  pourront 
à  toute  heure  bouleverser  son  champ,  sauf  à  lui 
payer  une  indemnité  égale  au  double  du  produit 
annuel. 

Ce  n'est  pas  le  seul  dommage»  qu'éprouvent  hs 
habitants  de  l'Est.  Lorsqu'une  mine  abondante  de 
sel  est  découverte  sur  leur  territuire,  on  su|)- 
pose  qu'ils  vont  avoir  le  sel  à  peu  près  pour 
rien.  Pas  du  tout,  Messieurs;  la  compagnie  des 
salines  vendait  aux  sources  mêmes,  à  Dieuze,  par 
exemple,  17  et  18  francs  le  quintal  métrique,  qui 
lui  coiUait  :>  francs  de  frais  de  fabrication.  l);ins 
le  système  qu  on  vous  propose,  le  même  abus 
riuri  lieu  de  la  |)art  des  fermiiTS  de  la  mine  de 
Vie.  Seulement,  M.  le  ministre  des  llnances  nous 
promet  que  cet  abus  sera  moins  criant  à  l'avenir, 
et  que  le  prix  du  sel  ne  pourra  être  élevé  pour 
les  provinces  de  TEst  au  delà  d'un  maximum  qui 
sera  >tipul«'  dans  le  bail,  ijuel  sera  ce  muxi- 
uiUMi'/...  11  devrait  être  la  base  de  la  discussion  : 
il  devrait  faire  piirtie  de  la  loi  ;  et  cependant  on 
De  vuus  le  fuit  pus  eonniiitre.  Il  reste  donc  avéré 
qu*nne  portion  considéra hle  de  la  France,  sup- 
purtera  un  iinpêt  exceptionnel  et  excessif  pour 
Je  profit  d'nm*  spéculation  particulière....  Et  quand 
sont  violés  à  la  fois  les  lois  existantes,  les  droits 
de  la  propriété,  ceux  di»  régulité  constitution- 
nelle de  la  contribution  aux  rhariïes  publi- 
ques, sout-ce  It's  habitants  des  dix  départements 
attt:iiits  parcettt*  violation  qui  font  entendre  leurs 
plaintes?  ...  Non.  Messieurs,  ce  tiout  au  contraire 
les  habitants  du  Midi  eî  de  l'Ouest. 

Leurs  réclamations  font  l'objet  de  l'amenJe- 
ment  propo.^é  par  la  commission.  C't  amende- 
ment a  pour  but  avoué  d'augmenter  les  frais  de 
produi  tion  de^  sels  de  l'Est  pour  augmenter 
u  autant  le  déliit  des  sels  de  l'Ouest.  Cet  amen- 
dement me  piiraU  si  coi  traire  à  la  justias  à  la 
raison  et  à  la  Charte,  qu'il  est  difticih»  ({u'il  ol>- 
lienne  les  honneurs  d'une  discussion  i^érieuse.  Je 
me  Ixjrnerai  quant  à  prissent,  à  vous  faire  ob- 
server que  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  a 
donné  I  éveil  aux  réclamations  en  sortant  du  ré- 
gime légal.  Et  en  effet.  Messieurs,  si  la  mine 
était  restée  propriété  particulièn*.  soit  d'après  le 
droit  commuD,  soit  en  couséquence  de  la  loi  dt* 
1810,   serait-il  venu  dans  la  pensée  d*ua  seul 


Français  de  l'Ouest  de  trouver  étrange  que  le 
Français  de  l'Est  récolte  à  la  surface  de  son  champ, 
ou  en  y  creusant  la  terre,  la  substance  que  lui 
habitant  de  la  côte,  obtient  au  moyen  de  1  intro- 
duction et  de  la  dessiccation  de  l'eau  de  mer  dans 
son  marais?  Autant  vaudrait  que  le  vigneron  de 
Suresuesoud'ArgentPuilnous  demandât  sérieuse- 
ment de  faire  arracher  les  vignes  du  Languedoc 
et  de  la  Provence  ;  et  encore  sa  prétention  aurait- 
elle  une  apparence  plus  raisonnable  :  car  enfm, 
les  vins  de  Provence  et  de  Languedoc  viennent 
prendre  chaque  jour  dans  la  consommation  des 
vins  de  Paris,  la  place  des  vins  d'Argenteuil  et  de 
Suresnes,  tandis  qu'à  coup  sûr  on  ne  consomme 
jamais  du  sel  gemme  dans  les  pays  situés  à  pro- 
ximité des  marais  salants. 
Au  reste,  Messieurs,  le  gouvernement  a  à  sa  dis- 

Ïiosition  un  moyen  infaillible  pour  faire  cesser 
es  divisions  d'intérêt  entre  l'Est  et  l'Ouest,  pour 
empêcher  les  dommages  partiels,  pour  contenter 
à  la  fois  les  producteurs  et  les  consommateurs 
de  tous  nos  départements;  c'cet  d'alléger  l'impôt 
du  Sel,  qui  monte  à  55  millions,  y  compris  le 
prix  du  bail  des  salines. 

Après  l'abolition  de  la  gabelle,  au  commence- 
me'it  de  la  dévolution,  la  vente  du  sel  a  été  libre 
en  France.  Uappelez-vous,  Messieurs,  quelle  con- 
sommation en  faisaient  alors  les  bestiaux  dans 
nos  provinces  du  Centre  et  du  Midi  ;  rappelez- 
vous  avec  quelle  prodigalité  l'économie  domes- 
tique l'employait  pour  conserver  les  aliments  ; 
rappelez-vous'  comment  dans  plusieurs  pays,  et 
particulièrement  sur  les  côtes  de  Normandie,  1  a- 
griculture  en  avait  fait  un  engrais  précieux. 
N'est-il  pas  permis  de  croire  que  la  somme  que 
le  fisc  recevrait  en  moins  sur  la  taxe,  il  la  retrou- 
verait par  l'extension  donnée  à  la  consommation 
de  la  denrée?...  Et  quand  même  il  y  aurait  dimi- 
nution du  revenu,  l'humanité  ne  ubus  comman- 
de-t-elle  pas  de  prendre  en  cx)nsidératioD  l'éoor- 
mité  d'une  charge  qui  pèse  presqu'en  entier  sur 
la  classe  la  plus  malheureuse?  Cet  impôt  du  sel 
est  comme  ailleurs  l'impôt  de  mouture,  le  fléau 
du  pauvre,  parce  que  le  pauvre  mange  beaucoup 
plus  de  pain  et  consomme  beaucoup  plus  de  sel 
que  le  riche.  Les  Anglais,  dit-on,  viennent  de 
l'abolir  en  partie;  et  nous,  ne donncrops-noos 
pas  aussi  cette  popularité  au  nouveau  règne? 
Puisqu'on  nous  dit  chaque  jour  que  l'état  de  dos 
finances  est  si  prospén\  faites,  faites  donc.  Mes- 
sieurs, que  le  peuple  aussi  ait  son  indemnité. 
Je  résume  mon  opinion,  et  je  conclus  : 
Le  projet  de  loi  affecte  le  Trésor  public  d'une 
dépensi*  qu'il  ne  doit  pas  supporter.  U  attente  d 
la  fois  à  la  propriété  et  à  l'industrie,  et  sous  ce 
point  de  vue  il  établit  un  précédent  effrayant  dans 
l'ordre  constitutionnel.  A  côté  de  ces  vices  capi- 
taux, se  présentent  deux  avantages  :  le  premier, 
4le  rendre  à  l'Etat  le  revenu  de  2  millions  que 
l'Etat  était  sur  le  point  de  perdre;  le  second,  de 
coiilier  pour  un  siècle  l 'exploitation  de  la  mine 
nouvelle  à  l'esprit  d'association  qui  seule  peut  en 
tirer  le  parti  convenable.  Ces  deux  avantages,  et 
surtout  le  dernier,  on  tes  retrouve  beaucoup  pins 
complets  dans  i'exécutioadelaloidu21  avril  1810. 
La  mine  de  Vie  n'est  pas  la  seule  mine  de  sel 

Semme  qui  existe  soit  dans  les  dix  départements 
e  l'Etat,  soit  dans  le  reste  de  la  France.  Les  con- 
ditions que  mettra  le  gouvernement  aux  conces- 
sions partielles  et  successives  qu'il  sera  dans  le 
cas  d'accorder,  feront  rentrer  dans  le  Trésor,  par 

Slusicurs  voies,  le  faible  revenu  qui  allait  noas 
chappcr.  Et  quant  aux  services  que  iionrrait 
reodre  an  pays  une  compagaie  puîssaale  fBi 
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creusera  des  canaux,  construira  des  chemins  de 
fer,  établira  des  fabriques  accessoires,  contrac- 
tera avec  des  étrangers,  on  peut  avancer  sans 
crainte  d'être  démenti  qu*ii  y  a  plus  de  certitude 
de  Taccomplisscment  de  ces  services,  et  d'un 
grand  développement  à  donner  à  l'entreprise  de 
la  part  de  propriétaires  perpétuels  et  incommu- 
tables,  que  des  fermiers  d'un  bail  de  99  ans,  dont 
les  clauses  et  Texécution  sont  toujours  plus  ou 
moins  soumises  à  l'arbitraire  de  Taulorité. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  résulte- 
rait de  Tomission  du  sel  gemme  dans  la  nomen- 
clature légale  des  substances  minérales.  C'est  une 
lacune  dans  la  loi.  Cette  lacune,  il  appartient  à  la 
puissance  législative  de  la  faire  disparaître.  Je 
vous  propose  en  conséquence,  par  forme  d'amen- 
dement, de  rectifier  en  ces  termes  Tarticle  unique 
du  projet  de  loi  ; 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  joindre  à  la 
concession  la  mine  de  sel  gemme  existant  à  Yic, 
département  de  la  Meurtbe,  Texploitation  ou  la 
propriété  des  salines  de  Dieuze,  Moyenvic  et  Ghà- 
teau-Salins,  département  de  la  Meurthe;  Soulz, 
département  du  Bas-Rhin;  Saulnot,  département 
de  la  llaute-Saône  ;  Arc,  département  du  Doubs; 
Salins  et  Montmorrot,  département  du  Jura.  » 

M.  Casimir  Përier  et  d^autres  membres  à 
gauche  :  L'impression,  l'impression! 

M.  le  Président.  Pour  que  l'impression 
puisse  être  ordonnée,  il  faut  que  la  Chambre  dé- 
cide d'abord  si  le  projet  de  loi  doit  être  consi- 
déré comme  un  projet  de  finances. 

M.  de  l^illèle,  minisire  des  finances.  Je  de- 
mande à  présenter  une  observation.  Nous  serions 
bien  coupables,  et  la  Chambre  des  pairs  aurait 
partagé  notre  erreur,  si  le  projet  de  loi  pouvait 
être  considéré  comme  un  projet  de  finances.  Ce 
projet  n'a  d'autre  but  que  de  demander  Tautori- 
sation  de  passer  un  bail  amphitéotique.  Plusieurs 
autres  projets  ont  été  présentés  dans  un  but 
semblable,  d'abord  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
accueillis  ensuite  par  la  Chambre  des  députés. 
Dans  aucun  cas  on  n'a  considéré  un  pareil  projet 
comme  touchant  à  la  question  de  l'impôt,  et 
comme  nécessitant  qu'il  fût  présenté  en  premier 
lieu  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  ie  général  Foy.  Je  demande  à  répondre 
là-dessus. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  général  Foy.  Je  reconnais  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances  que  la  question  du  bail  peut 
être  mise  hors  de  la  cat^orie  de  celles  qui  exi- 
gent la  présentation  à  la  Chambre  des  députés  en 
premier  lieu.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  y  a 
dans  la  loi  autre  chose  qu'un  bail  amphitéotique; 
par  conséquent,  l'on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
qui  a  été  fait  pour  les  lois  précédentes,  qui  ne 
concernaient  rien  autre  chose  que  le  bail  amphi- 
téotique. Ici,  il  y  a  proposition  d'une  dépense  à 
faire,  et  proposition  d'un  revenu  à  créer.  Le  revenu 
à  créer  est  le  prix  qui  sera  donné  par  la  mine  de 
Vie  ;  la  dépense  à  laire  est  l'indemnité  de  3  ou 
4  millions,  qui  devra  être  payée  par  une  voie  plus 
ou  moins  détournée  aux  inventeurs  de  cette  mine. 
11  y  a  donc  création  de  dépenses  et  de  revenus. 
Je  le  demande,  y  a-t-il  jamais  eu  une  loi  plus 
financière  que  celle-là  ? 

M.  de  Wlllèle,  mimUtê  des  financés.   Com- 


ment peut-on  chercher  à  établir  q^u'une  loi  des- 


qu'il  y  a  lieu  à  recette  et  à  dépense. 

bien!  dans  la  plupart  des  lois  de  baux  amphitéo- 
tiques,  il  peut  y  avoir  la  réunion  de  ces  deux 
circonstances,  mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a 
au  moins  rincette,  car  on  n'afferme  pas  sans 
qu'il  existe  un  prix  de  bail.  On  prétend  que,  dans 
le  cas  actuel,  il  y  a  lieu  à  recette  et  à  dépense. 
Mais  s'il  y  avait  lieu  à  dépense  directe  pour  l'Ktat, 
le  gouvernement  serait  obligé  de  porter  la  dé- 
pense, et  par  conséquent  de  demander  un  crédit  ; 
et  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dépense,  c'est 

3ue  le  gouvernement  ne  vous  demande  rien, 
uand  nous  examinerons  la  question  accidentelle 
de  l'indemnité  à  accorder  aux  acheteurs,  il  sera 
facile  à  la  Chambre  de  sentir  que  cette  indemnité 
doit  être  payée  par  ceux  qui  jouiront,  et  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  réellement  dépense  pour  l'Etat. 
Le  gouvernement  affermera  avec  la  condition  que 
les  fermiers,  pour  entrer  en  possession  de  la 
raine,  paieront  à  l'inventeur  ce  que  la  loi  veut 
qu'il  lui  soit  payé.  La  prétention  qu'on  élève  en 
ce  moment  ressemble  donc  tout  à  fait  à  celle  qui 
tendrait  à  dire  qu'il  y  a  lieu  à  dépense  lorsque, 
dans  un  bail  ordinaire,  le  fermier  est  chargé  de 
l'impôt. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  avec  nous  que  la 
loi  actuelle  n'était  nullement  une  loi  de  finances; 
et  nous  n'avons  eu  d'autre  intérêt,  en  la  portant 
d'abord  à  l'autre  Chambre,  que  celui  de  distribuer 
entre  les  deux  Chambres  les  lois  qui  semblaient 
être  plus  particulièrement  dans  leur  ressort. 
Quant  à  la  question  accidentelle  qu'on  vous  sou- 
met en  ce  moment,  elle  est  très-grave  ;  car  elle 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  vous  faire  décider 
qu'après  votre  vote  sur  la  loi,  cette  loi  devrait 
être  portée  de  nouveau  à  la  Chambre  des  pairs, 
malgré  la  discussion  qu'elle  y  a  déjà  subie.  Je 
prie  la  Chambre  de  prendre  en  considération  la 
conséquence  très-grave  cpie  doit  amener  la  solu- 
tion de  la  question  incidcnie  qui  lui  est  pré- 
sentée ;  et  je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse  sur  la 
décision. 

M.  de  Eia  Bourdonnaye.  Il  est  vrai  que  la 
question  est  d'une  extrême  gravité.  11  s'agit  de 
savoir  si  le  gouvernement  est  propriétaire  de  la 
mine  de  Vie,  ou  s'il  ne  l'est  pas;  il  s'agit  de  sa- 
voir si  la  loi  qui  nous  occupe  est  ou  non  une 
loi  de  finances.  Les  lois  sur  les  mines  n'ont  pas 
compris  les  mines  de  sel  gemme  au  nombre  de 
celles  dont  le  gouvernement  pourrait  disposer.  Il 
y  a  quelque  chose  de  plus  fort;  c'est  que  quand 
fa  question  se  présenta  au  Conseil  d'Etat,  11  fut 
décidé  que  les  mines  de  sel  gemme  ne  pouvaient 
être  comprises  parmi  celles  dont  le  gouvernement 
avait  le  droit  de  faire  la  concession.  Maintenant, 
le  gouvernement  vient  demander  le  droit  d'af- 
fermer pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  mine 
de  sel  gemme  de  vie.  Cette  mine  lui  ap- 
partient ou  elle  ne  lui  appartient  pas.  Si  elle 
lui  appartient,  il  s'agit  tout  simplement  d'un 
prix  de  ferme.  Si  au  contraire  la  mine  ne  loi 
appartient  pas,  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'un 
impôt  qui  sera  mis  sur  tous  ceux  qui  auront 
à  employer  du  sel  dans  le  rayon  où  la  mine 
pourra  en  fournir.  Si,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les 
mines  de  sel  gemme  ne  sont  pas  comprises  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  être  concédées  par 
le  gouvernement,  nous  rentrons  dans  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  :  et  comme  le  fonds 
appartient  au  propi^laire  du  dessus,  tl  est  évi- 
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deDt  que  tous  ceux  qui  possèdent  du  terrain  où 
se  trouve  du  sei  gemme,  ont  le  droit  de 
l'exploiter. 

Je  conviens  que  le  gouvernement  a  toujours  le 
droit  de  demander  que  la  K^çislation  rétablisse 
une  disposition  qui  a  été  négligée:  il  a  par  con- 
séquent le  droit  de  vous  demander  de  comprendre 
les  mines  de  selgcmmo  au  nombre  de  celles  qui 
peuvent  Otre  concédées  ;  mais  je  nie  que  le  gou- 
vernement puisse  venir  établir  comme  un  fait  ce 
qui  n'fsl  qu'une  question  ;  je  nie  que  le  gçuver- 
nement  puisse  dire  :  Je  m'empare  de  la  mine  de 
sel  gemme  de  Vie  sans  en  demander  la  permis- 
sion ;  je  signifie  seulement  que  je  m*en  suis  em- 
paré, et  je  demande  la  permission  de  l'affermer. 
Cette  niurclie  est  contraire  à  tous  les  principes 
établis  par  la  législation. 

Messieurs,  la  question  devient  toute  financière; 
car,  qu'est-ce  fiue  le  gouvernement  vous  de- 
mande? In  droit  nouveau  à  percevoir  sur  les  sels 
qui  sortiront  de  la  mine  de  \ic.  II  est  évident  que 
si  vous  restiez  dans  la  législation  habituelle,  que 
81  vous  compreniez  les  mines  de  sel  gemme  au 
nombre  des  mines  que  le  gouvernement  peut 
concéder,  en  disant  que  conformément  aux  lois 
rendues  en  1810  et  antérieurement,  le  gouverne- 
ment peut  faire  des  concessions  sur  une  étendue 
déterminée,  vous  auriez  un  grand  nombre  de 
concessions  à  faire  ;  il  en  résulterait  une  grande 
quantité  d'exploitations  faites  en  différents  lieux  : 
alors  les  consommateurs  pourraient  obtenir  du 
sel  à  bien  meilleur  marché;  ils  Tobtlendraient 
presriue  au  prix  d'extraction,  î^auf  le  bénéfice 
de  l'exploitant;  vous  vous  trouveriez  alors  dans 
la  même  situation  que  pour  les  salines  de  TOuest 
et  du  Midi.  Pour  les  sels  sortis  de  ces  salines,  le 
consommateur  a  trois  choses  à  payer  :  le  prix  de 
l'extraction,  le  prix  de  Timpôt  et  celui  du  char- 
roi ;  ici,  au  contraire,  vous  vous  trouvez  avoir  un 
impôt  de  plus?  en  outre  du  prix  d'extraction, 
d'impôt  et  de  charroi,  il  faudra  encore  paver  un 
prix  équivalent  et  qui  remplace  le  prix  de  ferme; 
et  comme  il  n'y  aura  qu'une  seule  exploitation, 
vous  serez  obligés  de  payer  un  prix  plus  consi- 
dérabU;  encore. 

Il  est  évident  que  toutes  les  fois  que  vous  char- 
gez un  objet  de  consommation  d*an  nrix  de  ferme, 
et  que  ce  prix  de  ferme  n'est  pas  la  suite  d'une 
propriété  déjà  acquise,  mais  la  représentation 
aun  droit  que  le  gouvernement  s'arroge  comme 
suzerain  et  comme  propriétaire  nouveau,  ie  ne 
suis  à  quel  titre;  il  est  évident,  dis-ie,  qu^alors 
c'est  un  impôt  que  vous  mettez  sur  celui  qui  aura 
besoin  d'employer  l'objet  de  consommation. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  Tiffet  que  vous  produi- 
riez ;  vous  commenceriez  par  accorder  au  gouver- 
nement la  propriété  sans  I  avoir  constatée,  et  vous 
lui  donneriez  le  droit  de  disposer  decctte  propriété 
pour  \^  ans,  et  vous  lui  donneriez  ce  droit  pour 
une  condition  non  déterminée,  puisque  vous  nu 
fixez  pas  le  prix  du  bail,  (ju  est-ce  qui  fait  le  prix 
d*uno  denrée  telle  que  le  sol?  C'est  celui  de  rex- 
traction,  celui  de  l'impôt  et  relui  du  charroi.  Le 
prix  du  charroi  est  très-grand  pour  les  sels  ve- 
nant du  Midi  ou  de  l'Ouest.  Il  est  donc  une  limite 
dans  laquelle  les  sels  venant  de  l'Est  doivent  te 
mettre  en  équilibre  avec  le  prix  des  tels  venant 
de  l'Ouest  et  du  Midi;  c'est  celui  où  le  prix  du 
charroi,  joint  au  prix  de  ferme  du  sel  de  rEst,  se 
trouve  moindre  qae  le  prix  du  charroi  du  sel  ve- 
nant dn  Midi  et  de  l'Ouest. 

Coouneot  serait-il  posiible,  Henienn,  de  son- 
toair  qii*ane  loi  qui  doit  élever  sor  pliisieori 
points  le  i»rix  d'une  denrée  de  premièrB  nécss« 


site,  d'une  denrée  aussi  indispensable  que  le  se 
à  tous  les  besoins  de  la  vie,  n'est  pas  une  loi  de 
finances?  Cela  me  parait  contraire  à  toutes  les 
idées.  La  loi  actuelle  est  une  loi  de  finances,  puis- 
qu'elle est  une  loi  d'impôt. 

Messieurs,  l'époque  où  les  salines  de  l'Est  fu- 
rent soumises  à  des  droits  remonte  à  celle  où  la 
Franche-Comté  et  une  partie  du  royaume  de  Bour- 
gogne se  trouvaient  dans  la  mémo  main.  Le  gou- 
vernement alors  avait  intérêt  à  mettre  un  impôt  sur 
le  sel;  il  en  avait  aussi  la  puissance.  Lorsque  par 
la  suite  l'impôt  du  sel  fut  rétabli,  le  gouverne- 
ment s'empara  encore  des  salines  de  l'Est;  et  à 
cette  époque,  comme  aujourd'hui,  le  droit  du 
gouvernement  sur  les  salines  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  une  partie  de  l'impôt.  Dans  la  cir- 
constance où  nous  nous  trouvons,  on  ne  peut 
nier  que  ce  soit  par  la  même  conséquence  de 
l'impôt  que  le  gouvernement  veut  s'emparer  de 
la  mine  de  sel  gemme.  Dès  lors  je  demande  que 
vous  adoptiez  en  principe  que  c'est  une  loi  de 
finances  que  vous  allez  renda*,  puisque  c'est  une 
loi  qui  va  établir  un  impôt  nouveau. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.; 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  dé- 
cide que  le  projet  de  loi  n'est  pas  un  projet  de 
finances;  il  n'y  a  pas  lieu  ainsi  à  s'occuper  da- 
vantage de  ta  demande  de  l'impression. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  de  Willèle,  ministre  dei  finances.  C'est  prin- 
cipalement par  la  dernière  considération  qu'a 
fait  valoir  l'orateur  auquel  je  réponds  (M.  Foy), 
que  le  projet  de  loi  vous  a  été  soumis.  11  vous  di- 
sait :  11  est  bon  qu'une  compagnie  puissante  ex- 
ploite la  mine  de  sel  gemme  de  Vie.  Cependant, 
en  suivant  ses  raisonnements  et  les  projets  dont 
il  vous  a  entretenus,  vous  verriez  qu'il  est  im- 
possible qu'une  compagnie  puissante  se  livre  à 
cette  exploitation,  dans  le  système  qu'il  vous  a 
présenté. 

Ce  n'est  pas,  comme  il  le  pense,  l'intérêt  du  Tré- 
sor qui  a  guidé  le  gouvernement  dans  cette  cir- 
constance. Le  gouvernement  savait  très-bien 
qu'en  entrant  dans  la  voie  des  concessions,  il 
serait  obligé  d'en  faire  beaucoup;  car  la  décou- 
verte est  riche  :  la  mine  s'étend  sur  oO  lieues  de 
territoire;  sa  profondeur  n'est  |)as encore  connue  ; 
et  rx)mme  l'orateur  l'a  dit  lui-même,  il  y  a  de 
quoi  fournir  la  France  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années  de  tout  le  sel  qu'elle  peut  avoir 
à  consommer. 

C'est  assez  établir  qu'une  compagnie  puissante 
ne  ferait  pas  ce  qui  serait  résulté  de  la  conces- 
sion générale  que  demandait  l'orateur.  11  y  eût 
eu  une  foule  d'exploitations;  chacun,  comme  il 
l'a  dit  dans  une  partie  de  son  discours,  peut  faire 
valoir  un  autre  intérêt  ;  chacun  eût  cn^usé  dans 
son  sol  et  eût  fait  une  publique  exploitation  de 
sel.  Quel  eût  été  le  résultat  de  ce  svstème?  C'est 
ce  que  le  gouvernement  a  dû  examiner.  Vm  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit.  le  revenu  que  porte  le  hall 
des  salines  de  l'Est  qui  a  déterminé  le  gouverne- 
ment; mais  l'intérêt  général.  Nous  avions  à  exa- 
miner, d'une  part,  ce  que  la  France  perdait  à  Tez- 
lérieur,  par  rapport  aux  exportations  de  sel.  Nous 
étions  obligéi  d'examiner,  d'autrv  part,  qu'à  Tin- 
lérieor  il  allait  arriver  on  grand  bouleversement 
de  droits  aoqais,  des  intérêts  des  marais  salants. 
La  perturbation  allait  être  portée  dans  cette  par- 
tie de  nos  intérêts  particoliers  et  générau  ;  car 
TOUS  mm  qne  les  mania  salants  inMraHeM  la 
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salubrité  de  nos  côles  et  servent  à  augmenter  le 
nombre  des  marins. 

Nous  avons  dû  examiner  si  la  population  de 
l'Est  pouvait  tirer  à  meilleur  marché  le  sel  qui  lui 
était  nécessaire,  de  la  multitude  des  exploitations, 
et  s'il  n*y  aurait  pas  plus  à  gagner  pour  elle  de 
rétablissement  d'une  exploitation  forte,  bien  or- 
ganisée, munie  de  tous  les  capitaux  nécessaires 
pour  ouvrir  des  canaux  et  faire  des  routes  ;  en  un 
mot,  si  la  population  perdrait  davantage  au  sys- 
tème qui  est  contraire  à  l'intérêt  général  du  pays, 
qu*à  Tadoplion  de  celui  que  nous  vous  présen- 
tons? Ce  point  a  été  tellement  senti,  qu'un  membre 
de  Tautre  Chambre,  qui   a  parlé  dans  l'inté- 
rêt des  départements  de  TEst,  a  précisé  la  ques- 
tion ainsi  :  «  Les  départements  de  l'Est  ont  à  chçi- 
sir,  ou  d'avoir  du  sel  à  quelque  chose  de  meil- 
leur marché,  ou  à  voir  établir  dans  leur  pays  une 
grande  exploitation  et  tout  ce  qui  doit  en  résul- 
ter. Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  à  hésiter.  Je  vote 
pour  le  projet  de  loi.  »  Je  crois  que  cet  orateur  a 
saisi   le  véritable  intérêt  des  départements  de 

l'Est. 
Nous  ajoutons  que  dans  les  conditions  d'un 


pourvoir  à  ce  qui 
vait  pas  été  pourvu  dans  le  bail  des  salines  ;  c'est- 
à-dire  qu'au  pied  de  la  mine  de  sel,  et  prés  des 
sources  d'eau  salée,  là  où  le  sel  devait  être  le 
plus  commun,  les  fermiers  ne  puissent  imposer 
un  prix  arbitraire  à  la  consommation.  Aussi  dans 
le  cahier  des  charges  le  gouvernement  a  imposé 
l'obligation  de  n'élever  jamais  au  delà  d'un  taux 
fixé,  le  prix  du  sel  pour  les  lieux  qui  s'approvi- 
sionnent. Car  les  frais  de  transport  entrant  pour 
beaucoup  dans  le  prix  du  sel  à  une  certaine  dis- 
tance des  ports  de  mer,  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
currence entre  le  sel  de  la  mer,  et  le  sel  de  la 
mine.  Le  gouvernement  a  donc  posé  une  limite  au 
profit  du  consommateur  là  où  le  sel  de  mer  ne 
peut  venir  lutter  avec  le  sel  de  la  mine. 

L'orateur  a  demandé  pourquoi  une  indemnité 
ne  serait  pas  accordée  aux  inventeurs.  Gomme  si. 
Messieurs,  la  loi  n'avait  pas  pourvu  aux  indem- 
nités dues  aux  inventeurs,  et  comme  si  le  gouver- 
nement était  obligé  de  rappeler  dans  la  loi  actuelle 
une  disposition  d'une  loi  précédente. 

On  nous  a  dit  encore  :  mais  les  actionnaires  des 
sources  salées  doivent  payer  une  certaine  somme 
à  TËtat  pour  obtenir  la  résiliation  de  leur  bail, 
bien  loin  d'avoir  droit  à  une  indemnité.  Pourquoi 
ne  nous  a-t-on  pas  soumis  toutes  ces  questions? 
Nous  les  aurions  examinées.  Messieurs,  un  ne  vous 
les  a  pas  soumises,  parce  qu'elles  tiennent  à  l'ad- 
ministration, et  gue  l'adminisuation  du  royaume 
appartient  au  Roi.  Nous  nous  serions  cru  coupa- 
bles de  porter  dans  une  loi  des  propositions  qui 
dérivent  essentiellement  de  l'administration. 

J'ai  dit  que  la  considération  du  revenu  était 
pour  peu  dans  la  question  actuelle.  En  effet,  le 
revenu  de  l'Etat,  en  tant  qu'il  porte  sur  le  prix 
du  bail  des  salines  de  l'Est,  ne  peut  plus  être 
pour  vous  d'une  très-grande  considération.  Ce 
revenu  a  été  successivement  atténué  de  3  millions 
à  2  millions  40,000  francs,  qui  est  le  taux  auquel 
a  dû  être  réduit  le  prix  du  bail  ;  car  aussitôt  que 
la  mine  de  Vie  sera  exploitée,  le  revenu  des 
sources  salées  va  être  réduit  à  très-peu  de  chose 
dans  quelques  années.  Le  gouvernement  sait  bien 
d'ailleurs  qu'en  favorisant  des  exploitations  utiles 
an  pays  même,  aux  dépens  des  revenus  partica- 
liera  du  Trésor,  il  marche  non-seulement  dans  l'in- 
lérét  général,  mais  encore  vers  raccroissement 
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des  produits  du  Trésor.  Si  le  gouvernemimt  s'in- 

Suiête  en  ce  moment  du  montant  du  bail  d'adju- 
ication  de  la  concession,  c'est  uniquement  dans 
l'intérêt  des  marais  salants,  pour  éviter  la  per- 
turbation dans  la  jouissance  des  droits  acquis,  et 
non  pour  le  prix  du  bail  en  lui-même  ;  car  quant 
à  ses  résultais  pour  le  Trésor,  ils  seront  presque 
nuls  comparativement  aux  grands  intérêts  dont 
je  viens  de  parler. 
Devons-nous  être  indifférents  au  bouleversement 

a  ni  peut  résulter  dans  l'intérieur  de  la  destruction 
es  marais   salants?  vous  ne  le  pensez  pas. 
Les  marais  salants  sont  utiles  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  de  vos  côtes  et  de  la  naviga- 
tion ;  ils  produisent  des  sels  d'une  telle  qualité, 
que  même  avec  la  découverte  de  la  mine  de  sel 
toute  riche  qu'elle  soit ,  il  y  a  encore  intérêt  pour 
la  France  à  exploiter  les  marais  salants.  Mais 
pourra-t-on  continuer  à  en  extraire  le  sel,  si  vous 
laissez  exploiter  librement  la  mine  de  sel  ?  je  ne 
le  pense  pas.  En  effet,  les  marais  salants  ne  pour- 
raient soutenir  la  concurrence  avec  la  libre  exploi- 
tation de  la  mine  de  sel,  surtout  sous  le  rapport 
des  frais  de  transport.  Le  sel  de  la  mine  descen- 
drait   les   rivières,  et  arriverait  presque   sans 
frais  dans  les  diverses  localités,  tandis  que  le  sel 
de  mer  serait  obligé  de  remonter  les  rivières,  et 
le  transport  en  serait  bien  plus  dispendieux. 

Il  nous  paru  évident  que  les  établissements 
faits  dans  les  ports  de  mer  pour  l'extraction  du 
sel  seraient  en  partie  détruits  si  vous  laissiez 
exploiter  librement  la  mine  de  sel. 

Que  devrait-il  arriver  à  l'extérieur?  En  étiez- 
vous  plus  forts  pour  lutter  avec  les  étrangers  sur 
le  terrain  qu'ils  ont  déjà  conquis  sur  vous  ou 
pour  défendre  celui  qui  reste  encore  ?  Il  est  évi- 
dent que  dans  les  provinces  Rhénanes,  dans  la 
Belgique  et  en  Suisse,  où  les  sels  étrangers  vien- 
nent en  concurrence  avec  les  nôtres,  rétablisse- 
ment d'une  compagnie  fortement  organisée,  agis- 
sant avec  de  grands  capitaux,  et  mêlant,  j'ose  le 
dire,  la  politique  dans  cette  opération,  peut  seul 
vous  faire  conquérir  à  l'étranger  ce  que  vous  avez 
perdu,  et  conserver  ce  que  vous  avez  encore. 
Notre  situation  vis-à-vis  de  la  Suisse  en  ce  mo- 
ment est  qu'une  partie  des  fournitures  que  vous 
y  faites,  cesse,  en  vertu  des  traités,  dans  le  cours 
de  l'année  1825;  que  pour  l'autre  partie  vous 
avez  encore  cinq  à  six  ans  à  courir  ;  mais  les 
sels  de  Wurtemberg  et  de  Bade  y  arriveront  à 
moitié  prix.  Vous  devez  donc  protiter  du  temps 

3ui  reste  à  courir  pour  les  anciens  marchés,  afin 
'en  réduire  le  prix  à  l'avance,  et  de  ne  pas  don- 
ner trop  de  défaveur  à  vos  sels  en  prolongeant 
les  délais  des  fournitures  qui  peuvent  être  exigées 
encore  pendant  quelques  années.  Par  ce  moyen, 
vous  pourrez  renouveler  des  offres  raisonnables, 
en  rapport  avec  celles  des  pays  étrangers,  et  obte- 
nir la  continuation  des  marchés  qui  atteignent 
leur  terme  dans  le  cours  de  cette  année. 

A  l'extérieur,  il  y  a  donc  un  très-grand  intérêt 
à  ce  que  l'exploitation  de  la  mine  de  sel  gemme 
de  Vie  soit  confiée  à  une  compagnie  puissante. 
À  l'intérieur,  il  y  a  un  i^rand  intérêt,  celui  do  la 
conservation  des  marais  salants,  à  ce  que  le  prix 
du  bail,  c'est-à-dire  un  droit  de  propnété  exercé 
par  le  jgouvernement  sur  les  exploitants,  vienne 
garantir  les  marais  salants  de  la  concurrence  du 
sel  gemme.  Voilà  les  deux  grandes  considérations 
qui  nous  ont  déterminés  dans  la  proposition  que 
nous  TOUS  soumettons. 

Hais  on  dit  :  la  loi  ne  vous  autorise  pas  ainsi  à 
vous  emparer  d'une  propriété  particulière.  Vous 
nous  proposes  une  loi  qm  viole  hi  propriété.  Et  à 
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aDi  appartient  cette  propriété  que  nous  proposonB 
e  violcrT  Elle  se  compose  ae  deux  cibjeta  dig- 
tincts  :  l'un,  composé  de  ce  qui  appurlieDt  h.  l'in- 
veoteur  ;  l'autre,  rorinëe  de  c«  qui  duit  appartenir 
à  celui  que  le  fiouvernement  jugera  ie  plus  capa- 
ble de  bien  faire  l'exploitation. 

Nous  ne  Tiolons  en  rien  la  portion  de  propriété 
appartenant  ù  l'inventeur;  car  personne  ne  con- 
te-Mc  aux  inventeurs  ce  que  la  loi  lui  accorde. 
Quant  il  la  proprii'té  qni  appartiendrait  h  celui  à 
qui  la  concession  gérait  Tuite,  l'orateur  auqui'l  je 
Téi)onda  tous  a  dit  lui-même  qu'on  avait  laissa 
au  (iouvernement  la  faculté  d'accorder  la  concea- 
eion,  afin  qu'elle  pAt  i^tre  donnée  à  celui  qui 
flcraitlu  plus  capable  d'explotlerdana  l'iiitéri-t  i'é- 
iiérji.Ortietedemunde,  quipuuvailfairerexpjoi- 
tation  avec  plus  d'avantage  que  IcB  exploilanta 
des  aourcea  sah'i'B  de  l'Est,  qui  sont  Ica  fermiers 
de  tous  les  établissements  silui^s  ï  la  portée  de  la 
nouvelle  mine,  que  ceux  qui  ont  des  relations 
âlabliee  avec  les  pavsvoisins  pour  la  fourniture  du 
sel  ;  en  un  mot,  qtic  ceux  qui  dans  l'état  actuel 
peuvent  amis  remplir  le  but  que  nous  devons 
tous  désirerV  Ne  sont-ce  pas  ceux-là  que  l'Etat 
devait  naturellement  appeler  â  la  concession  de 
la  mine;  et  ceux-là  n'avaient-ila  pas  le  droit  de 
demander  la  conccsaion?  lia  l'avaient  si  bien 
qu'ils  l'ont  demandin-,  et  nue  l'ancienne  compa- 
gnie des  sources  salées  de  l'Est  s'est  présentée  eu 
concurrence  awc  les  inventeurs  pour  obtenir  la 
concession  de  la  mine  de  Vin. 

Il  me  f^einble  que  l'Etat  doit  être  considéré  par 
vous  sous  lieux  rapports,  parce  qu'en  effet  il  y  a 
dcti\  qucFtions  trea-distinctes-  L'Etat  peut  Cire 
considéré,  d'abord,  comme  gouvernement;  et 
eDBuilc  sous  le  rapport  de  la  propriété,  quand  il 
y  parlicijH?  ;  auquel  cas  il  e^t  CJinnu  sous  la  dé- 
noniinuliun  de  domaine.  .Vinsi.  le  domaine  peut 
Ctre  apte  il  devenir  concessionnaire,  lorsqu'il  rem- 
plit toutes  les  coiidilions  exigées  de  la  part  de 
cenx  ï  qui  la  l'onrfssion  doit  être  accordée.  Vous 
auriez  druil  île  vous  plaindre  si  le  gouverne  ment 
vous  proposuilU'adimnistrer  lui-même  une  mine; 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  demande;  il  propose 
seulement  de  loméder  la  réunion  des  sources 
salées  de  l'Est  avec  l'exploitation  de  la  mine  de 
sel  comme,  pa^;e  (lue  c'est  de  celle  réunion  seule 
qu'il  peut  résulter  a  la  fois  sérurlté  pour  les  ma- 
rais salants  d'une  part,  et  d'autnt  pari  fourniture 
à  l'extérieur  et  lutte  soutenue  avec  le  plua  d'a- 
vantases  possibles  pour  l'exploitation  de  la  mine 
et  des  soura-.i  Falées.  C'est  ce  que  nous  avons 
chcrclié  à  f.iire,  et  ce  qui  nous  a  donné  beaucoup 

filus  de  p«'ine  que  noua  n'en  aurions  eu  à  suivre 
e  plan  iri's-simiilc  qui  nous  a  Été  tracé  par  l'ora- 
teur auquel  je  réjiouds. 

Rien  en  effet  n'eût  été  plus  simple  et  plus 
commode  que  de  laisser  faire  la  première  con- 
cession qu  on  aurait  demaudée.  Une  autre  cou* 
cession  aurait  été  demandée  peu  de  temps  après  ; 
on  l'aurait  accordée  ainsi  que  toutes  celles  qui 
auraient  élé  demandées  par  la  suite  ;  il  n'y  avait 
là  ni  prix  d'invention  ni  aucun  embarraa  pour  le 

Sou  ver  ne  ment.  Lcb  salines  de  l'Est  diminuaient 
e  revenu  ;  mais  c'était  par  des  circonstances  tel- 
lement étrangères  à  l'adminiitration,  que  certes 
elle  n'aunit  pu  aocoahr  aacnm  espèce  de  bl&me. 
Les  sources  salées  se  seraient  tronvéeedaDS  l'impos- 
sibilité de  continoer  leur  exploitadoo,  pv  suite 
de  l'exploitalioa  de  la  mine  de  ne  ;  Boos  dou 
serions  préseotts  devint  vous  ponr  voas  proposer 
es  oui  aurût  pini  le  plus  faisoaokUe,  et  Irès- 
probableniBiit  poor  voas  dainudar  de  procéder 


h  ['adjudication  publîquede  chacun  de  ces  établis 
senents  devenus  inutiles. 

L'administration  aurait  trouvé  dans  cette  voie 
dea  commodités  qu'elle  aurait  préférées  ai  elle  e&t 
pris  moins  à  cœur  les  inléréls  du  pays.  Hais  la 
question  était  trop  grave,  le  moyen  proposé  vous 
aurait  fait  perdre  à  l'intérieur  non-seulement  ce 
que  vous  possédez  aujourd'hui,  mais  encore  tout 
espoir  de  pouvoir  y  lutter  avec  des  exploitations 
bien  mieux  organisées  que  celles  que  vous  anries 
repouesées.  A  l'intérieur  vous  aunez  apporté  une 
perturbation  qu'il  est  toujours  du  devoir  du  gou- 
vernement  d'éviter  lorsqu'il  le  peut  sans  dommage 
pour  les  iulLTêts  généraux  du  paya.  J'attendrai 
que  d'autres  objections  aoient  faites  ;  j'ai  voulu 
simplement  rénondre  à  l'objectiou  principale  de 
l'orateur  qui  m'a  précédé  h  la  tribune. 

M.  le  Président.  M.  de  Turckbnmalaparole. 

M.  de Tarckeloi.  Messieurs, la  compagnie  des 
salines  de  l'Est  navait  à  l'Etat  une  redevance  an- 
nuelle de  3  millio'QS,  réduite  à  2  millioDS  par  le 
cours  irrésistibledea  événements. 

Une  trés-fortc  partie  des  bénéUces  de  ce  bail  se 
fondait  sur  ie  monopole  des  sourees  salées  et  sur 
la  vente  de  leurs  produits,  au  prix  de  18  francs 
le  quintal,  dans  les  départements  où  le  soldes 
marais  salants  ne  pouvait  pas  arriver  au-dessous 
de  ce  prix. 

Ce  monopole  était  atteint  parla  concurrence  des 
sels  de  mer;  leurextension  progressive,  favorisée 
par  le  perfectionnement  des  communications  in- 
térieures, avait  amélioré  déjà  la  position  de  quel- 
ques départements  de  l'Est;  elle  autorisait  l'espoir 
que  l'achÈvemeat  dea  canaux  forcerait  le  sel  des 
salinea  &  se  soumettre  partout  à  celte  même  ré- 
duction de  prix  qu'il  subissait  déjà  sur  la  limite 
de  ses  domaines. 

Un  don  de  la  providence,  une  richesse  do  sol, 
oubliée  dans  la  succession  rapidedes  événements, 
le  sel  gemme  réalise  pour  les  habitants  de  l'Est  ce 
secours  qu'ils  atténuaient  du  lemps  et  que  les 
canaux  devaient  leur  amener  de  Pautre  extré- 
mité de  la  France.  La  mine  de  Vie  u  vaincn  le 
monopole,  et  te  gouvernement  a  dû  résilier  le  bail 
des  fermiers  de  aes  aalines. 

G'éUkil  peut-être  le  moment  d'examiner  si  la 
plus  rorto  réduction  pussible  sur  l'impôt  du  sel 
n'accordait  pas  à  l'agnculture  une  nrotecliOG  bien 
plus  réelle  que  le  système  répulsif  des  dotunsi  ; 
si  l'extrême  modicité  des  frais  de  fabrication  da 
sel  dans  l'Ouest,  le  Uidl  et  dans  l'Est,  n'autorisut 
pas  l'espoir  que  les  proftrês  rapides  de  la  consom- 
mation compènseraientla  reducliou  consentie  sur 
le  tarif  de  l'impôt;  si  la  réduction  de  cet  impôt 
ne  provoquait  pas  les  travaux  de  l'ouvrier  des 
salines  dans  la  même  proportion  qu'elle  étendait 
la  consommation  du  sel  :  car  l'But  s'enricUt  et 


des  campagnes  etqui  auementeson  aisanceea  smé- 
liorantses  troupeaux.  C  est  ainsi  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  qu'il  faut  courir  la  chance  de  comprometlia 
quelques  millionsdc  l'impôt,  lorsque  cette  cfaance 
est  couverte  par  le  bénéAcede  SOmlllions  de  trip 
vail  et  par  la  consommation  prodoctive  de  30  odl- 
lions  dequinlam  de  sel. 

Ces  questions  qni  toochent  à  la  radae  dea  ri- 
chesses oatlonales  sont  décidées  victorlsoMMOt 
par  da  mémorables  eumples  que  le  senthncot 
cet  eoBronaBcas  mtepédie  ds  clier  t  nUa 
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tère  aredoutt^  les  périls  de  cette  noble  entreprise  ; 
il  s'est  borné  à  la  conservation  du  revenu  des 
salines  de  la  Meurthe. 

Le  gouvernement  réclame  à  la  fois,  Messieurs, 
la  propriété  des  mines  de  sel  et  la  reconstitution 
d*un  impôt  spécial  sur  les  habitants  de  TEst  ;  il 
vous  déclare  son  intention  d'user  du  droit  de  con- 
cession que  lui  accorde  la  loi  du  21  avril  1810 
pour  se  concéder  à  lui-môme,  et  sur  une  éten- 
due  de  trente  lieues  carrées,  les  mines  de  sel 
gemme  découvertes  à  Vie;  il  soumet  à  votre  sanc- 
tion législative  le  projet  de  réunir  leur  exploita- 
tion d  celle  de  ses  salines  et  de  les  affermer  pour 
99  ans,  avec  publicité  et  concurrence,  à  titre  de 
r^ie  intéressée. 

Cette  concession  s'aufionce  sous  le  triple  mé- 
rite :  de  récupérer  pour  l'Etat,  et  sans  impôts  les 
deux  ou  trois  millions  de  revenus  qu'il  perd  sur 
les  salines  de  TEst  ;  de  préserver  les  marais  sa- 
lants des  dangers  de  la  concurrence  du  sel  de  Vie; 
d*opérer  enfin,  dans  les  départements  de  TEst,  la 
diminution  des  prix  du  sel,  par  les  avantages  que 
présente  Tcxploitation  d'une  grande  compagnie 
commerciale  ;  de  vivifier  ces  départements  par 
sa  présence,  ses  capitaux,  et  par  les  travaux 
qu'elle  entreprendra,  pour  se  créer  des  débou- 
chés et  des  communications  qui  profiteront  à 
tous  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  consenti  par  ceux  de  ses  membres  que  les 
départements  de  TËst  s'honorent  de  reconnaître 
pour  les  défenseurs  de  leurs  intérêts,  il  réunit 
également  les  suffrages  de  la  majorité  de  votre 
commission. 

Il  y  a  de  la  témérité,  je  le  sens,  h  vouloir  lutter 
contre  les  intérêts  et  contre  les  autorités  qui  se 
groupent  autour  de  ce  projet  ;  mais  j'obéis  à  ma 
profonde  conviction  et  je  me  permets  de  comp- 
ter sur  votre  indulgence,  dans  les  développe- 
ments d'une  opinion  qui  m'est  inspirée  par  le 
devoir  plutôt  que  par  la  confiance  du  succès. 

J'examinerai  le  projet  de  loi  dans  son  principe 
et  dans  ses  effets.  Et  d'abord  la  question  se  pré- 
sente :  Le  gouvernement  est-il  propriétaire  de 
cet  immense  banc  de  sel  gemme  qui  s'étend  sous 
le  territoire  de  dix  départements  de  l'Est? 

Vous  êtes  saisis  de  la  question.  Messieurs  ;  car 
les  termes  de  la  rédaction  du  projet  vous  appel- 
lent à.  la  décision  de  deux  questions  très-impor- 
tantes, sur  lesquelles  la  loi  du  21  août  1810  a 
gardé  le  silence.  Le  sel  gemme  ne  se  trouve  pas 
dans  l'énumération  des  substances  fossiles,  qui 
sont  du  domaine  des  mines  :  la  loi  ne  dit  pas 
que  l'Etat  puisse  se  concéder  à  lui-môme,  et  vous 
tranchez  la  difficulté  par  la  sanction  du  bail  des 
mines  de  sel  ;  car  la  loi  que  vous  aurez  votée 
décide  la  prise  de  possession,  la  déclare  conforme 
aux  dispositions  de  la  loi  d'avril  1810. 

J'insiste  peu  sur  la  première  de  ces  difficultés; 
je  ne  tirerai  pas  avantage  du  silence  de  la  loi  sur 
le  sel  gemme  ;  mais  s'il  est  vrai  qu'elle  contient 
la  législation  tout  entière  des  mines^  il  faut  ad- 
mettre également  que  cette  loi  seule  règle  aujour- 
d'hui les  droits  et  lesdevoirs  réciproques,  et  qu'en 
invoquant  ses  dispositions,  pour  les  droits  qu'elle 
confèrent  au  gouvernement;  il  faut  aussi  les  res- 
pecter dans  les  limites  qu'elles  posent  à  l'exercice 
de  ces  droits. 

Ainsi  les  articles  16  et  29  établissent  le  droit 
de  concéder  les  mines  et  d'en  déterminer  reten- 
due; le  gouvernement  usera  également  de  ce  droit 
4ÔS  qu'une  dédsioa  législative  aura  reconnu  Ta- 
nalogie  du  sel  gemme  avec  les  autres  substances 
fossiles.  Hais  ce  droit  de  coacessioa  à  des  tiers 


n'implique  pas  le  droit  de  se  concéder  à  soi- 
même  ;  le  gouvernement  ue  concède  pas  comme 
propriétaire  du  sol  ;  il  remplit  un  devoir  de  haute 
administration  ;  il  intervient  pour  régler  le  droit 
des  tiers,  pour  concilier  les  droits  de  l'inventeur 
avec  l'intérêt  des  consommateurs,  pour  assurer  les 
succès  et  la  bonne  direction  des  travaux. 

L'exercice  de  cette  autorité  conciliante  est  ré- 
glée par  les  articles  33  à  41  de  la  même  loi.  L'ar- 
ticle 34  établit  une  redevance  fixe  de  10  francs 
par  kilomètre  carré  au  profit  de  l'Etat;  l'article  35 
établit  une  redevance  proportionnelle,  réglée  cha- 
que année  par  le  budget  de  l'Etat,  sans  que  toute- 
fois elle  puisse  jamais  s^ élever  au-dessus  de  5  0/0 
du  produit  net . 

La  preuve  que  cette  redevance  envers  l'Etat 
n'est  pas  envisagée  comme  une  source  de  reve- 
nus pour  le  Trésor,  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  37,  38  et  39,  qui  déterminent  l'emploi 
spécial  des  produits  de  cette  redevance.  Elle  est 
appliquée  aux  dépenses  de  l'administration  des 
mines,  à  celles  des  recherches,  ouvertures  et 
mises  en  activité  des  mines  anciennes  ou  nou- 
velles ;  elle  couvre  l'Etat  des  frais  de  son  inter- 
vention, qui  est  toute  paternelle  et  protectrice  de 
rindustrie  particulière. 

S'il  pouvait  rester  aucun  doute  à  cet  égard,  il 
ne  résisterait  pas  à  l'évidence  des  articles  37  et 
40.  Par  le  premier,  le  dégrèvement  sera  de  plein 
droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  rede- 
vance excède  5  0/0  du  produit  net  de  son  exploi- 
tation ;  par  le  second  article,  les  anciennes  re- 
devances dues  à  TEtat,  soit  en  vertu  des  lois, 
ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les  con- 
ditions énoncées  en  l'acte  de  concession,  soit 
d'après  les  baux  ou  adjudications,  au  profit  de  la 
régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir  cours  à 
compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles  se- 
ront rétablies. 

Celte  législation  est  aussi  claire  qu'elle  est  po- 
sitive; elle  détermine  avec  précision  les  limites 
et  le  caractère  de  la  redevance  sur  les  mines; 
l'Etat  ne  récupère  que  les  frais  de  son  interven- 
tion :  il  n'exerce  pas  un  droit  régalien,  qui  fonde 
un  revenu  susceptible  d'augmentation  ;  n  exerce 
le  plus  noble  de  ses  devoirs,  celui  d'encourager, 
de  diriger  les  efforts  de  l'industrie. 

Est-il  possible,  Messieurs,  de  s'appuyer  de 
cette  législation  pour  autoriser  l'Etat  à  se  concé- 
der à  lui-môme  les  mines  de  sel  gemme  décou- 
vertes dans  les  départements  de  l'Est?  ne  serait-ce 
pas  autoriser  le  tuteur  à  s'adjuger  les  biens  de 
son  pupille?  Si  ce  droit  pouvait  exister  pour  les 
mines  de  sel,  il  existerait  également  pour  les 
mines  de  fer,  de  cuivre  et  de  charbon  de  terre; 
le  gouvernement  aurait  le  droit  d'envahir  tous 
les  intérêts  qu'il  a  le  devoir  de  protéger.  Ainsi 
le  devoir  de  réprimer  les  abus  de  la  presse 
peut  conduire  au  droit  de  concéder  les  brevets 
d'imprimeurs  ;  et  si  le  droit  de  concéder  à  des 
tiers  établit  le  droit  de  se  concéder  à  soi-même, 
le  gouvernement  peut  se  donner  le  monopole 
de  l'imprimerie;  ce  qui  serait  un  bon  revenu  et 
une  grande  facilité  pour  la  surveillance  de  la 
presse. 

Si  ce  n'est  plus  la  loi  des  mines  qui  peut  au- 
toriser cette  prise  de  possession,  en  vertu  de 
quelle  loi.  Messieurs,  l'Etat  peut-il  revendiquer 
sur  les  départements  de  l'Est,  la  propriété  des 
mines  de  sel,  qui  est  une  richesse  de  leur  sol, 
un  don  du  ciel,  qu'ils  possèdent  au  même  titre 
que  l'Ouest  et  le  Midi  possèdent  des  marais 
salants? 

Sera-ce  la  loi  de  riutérët  général?  ProDonoerei* 
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VOUS  une  expropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique? Mais  notre  loi  fondamentale  prescrit  une 
indemnité  préalable  et  le  projet  ministériel  con- 
damne les  expropriés  au  paiement  de   Tindem- 

nité. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  combattre  l'existence 
d'un  droit  régalien  (m*on  fonde  sur  les  souvenirs 
di'S  provinces  de  l'Est  ;  ces  provinces  peuvent 
invoquer  é^;alement  les  souvenirs  des  indemnités, 
des  franchises,  qui  ont  subi  la  loi  commune  i 
Dans  rétat  actuel  de  la  France,  sous  Tcmpire  de 
la  Charte  qui  a  consolidé  le  principe  :  que  les 
Français  sont  épaux  devant  la  loi.  et  qu'ils  con- 
tribuent indistinctement  dans  la  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  TElat,  les  départe- 
ments de  TEst  ne  peuvent  pas  être  condamnés  au 
paiement  d'un  impôt  que  ne  supporteraient  pas 
les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  j  Fégalité 
devant  la  loi  n'admet  pas  que  la  fabrication  du 
sel  soit  libre  dans  une  région  de  la  France,  et 
que  dans  une  autre  elle  soit  monopolisée  au 
profit  du  fisc;  la  loi  des  mines,  entin,  n'autorise 
pas  des  baux  ou  des  adjudications  au  i)rotit  de  la 
régie  des  domaines,  alors  que  cette  loi  prononce 
l'abrogation  des  redevances  dues  suivant  des  baux 
ou  des  adjudications  intérieures,  et  quelle  leur 
substitue  le  mode  uniforme  d'une  redevance, 
bornée  au  maximum  des  5  0/0  du  produit  net. 

La  question  qui  vous  est  soumise.  Messieurs, 
se  lie  à  tous  les  intérêts  de  Tordre  social;  ces  in- 
t(*réts  sont  en  préî^ence  des  intérêts  matériels  du 
fisc  et  de  ceux  ([u'il  appelle  à  sa  défense. 

Quant  au  fisc  et  à  la  diminution  de  valeur  des 
salines  de  l'Est,  je  dirai  que  si  l'Etat  est  fabricant 
et  marchand  de  sel,  sa  position  ne  doit  pas  être 
meilleure,  relativement  aux  mines  du  Hoi,  que 
celle  d'un  maître  de  forges  dont  les  bénéfices  se- 
raient menacés  par  la  découverte  d'un  minerai 
plus  riche  que  le  sien;  et  que  ce  serait  abusiT 
des  pouvoirs  de  la  société  que  de  remplacer  la 
perte  du  monopole  des  sources  salées  par  un  re- 
venu supérieur,  basé  sur  la  vente  du  monopole 
des  sels  eemmes. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclan^  que  si  le 
Trésor,  propriétaire  des  salines,  eiH  été  8»»ul  en- 
gagé dans  la  question,  il  ifeùt  pas  balancé  à  re- 
noncer à  ses  droits;  mais  que  les  dangers  des 
marais  salants  avaient  nécessité  son  iriterven- 

tion. 

Celte  déclaration  autorise  l'espoir,  que  le  gou- 
vernement renoncerait  à  protégiT  la  fabrication 
des  sels  de  mer  par  un  imp(^t  sur  les  consomma- 
teurs du  sel  gemme,  s'il  pouvait  être  convaincu 
que  cette  combinaison  n'exercera  qu'une 
influence  très-seeondaire  sur  lu  ))rospérité  des 
marais  salanLs. 

J'ai  cette  conviction  :  mais  pour  vous  la  faire 
partager,  Messieurs,  il  faudrait  pouvoir  s'appuyer 
de  preuves,  de  calculs,  de  chiffres  :  et  comment 
puis-je  les  établir,  lorsque  je  ne  connais  ni  la 
quotité  du  prix  de  fermage,  nui  doit  être  la  sauve- 
garde des  marais  salants,  ni  le  maximum  du  prix 
de  la  vente,  qui  devient  à  son  tour  la  seule  ga- 
rantie des  consommateurs  de  TEtat? 

Pour  sortir  de  ce  vague,  i'ai  interrogé  les  pa- 
roles de  M.  le  comte  Chaptal,  dans  son  rapport  à 
la  Chambre  des  pairs;  j'ai  recueilli  les  faits  qu'il 
établit;  je  me  suit  approprié  ses  indications, 
quant  à  la  quotité  du  bail  et  au  maximum  du 
prix,  parce  qu'il  est  naturel  de  supposer  que  la 
commission  des  pairs  aurait  reçu  des  commani- 
catioos  confidenliell(*8  à  ce  sujet. 

Ce  rapport  établit  que  la  coDSommation  ac- 
tuelle oe  la  France  de  2  millions  de  quin- 


taux métriques  de  sel,  se  partage  entre  1  mil- 
lion 800,000  quintaux  fournis  par  les  marais 
salants,  et  200,000  quintaux  que  produisent  les 
salines  de  l'Est.  Il  établit  encore,  que  le  prix 
d'extraction  du  sel,  est  à  70  centimes  le  quintal 
dans  le  midi,  à  1  franc  le  quintal  dans  l'Ouest,  et 
qu'il  s'élèvera  à  2  francs  le  quintal  pour  le  sel 
gemme.  11  énonce  enfin  la  conviction  :  qu'il  est 
plus  que  probable  que  les  marais  salants  conser- 
veront toujours  les  sept  huitièmes  de  la  consom- 
mation intérieure  ;  le  domaine  du  sel  gemme  se- 
rait limité  par  conséouent  à  la  vente  du  huitième 
restant,  qui  s'élève  a  250,000  quintaux  sur  un 
total  de  2  millions. 

Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  parait 
admettre  la  quotité  du  bail  de  la  nouvelle  compa- 
gnie, à  la  somme  de  2  millions;  il  indique  égale- 
ment les  probabilités  du  maximum  qui  serait 
fixé  au  prix  de  la  vente,  lorsqu'il  dit  (pages  22 
et  23)  :  que  le  premier  résultat  du  bail  sera  de 
diminuer  le  prix  du  sel  de  3  à  4  francs  par  quin- 
tal métrique  dans  les  départements  de  l'Est,  at- 
tendu que  la  mine  présente  cette  différence  dans 
les  frais  d'extraction,  comparés  à  ceux  du  sel  des 
salines.  Partant  de  la  différence  la  plus  forte,  de 
celle  des  4  francs  dans  les  frais  d'extraction  et 
du  maximum  actuel  de  18  francs,  il  en  résulte- 
rait que  le  nouveau  maximum  serait  fixé  à 
14  francs  par  quintal  métrique  de  sel  gemme. 

Le  ministre  des  finances  n'a  pas  énoncé  le 
maximum  du  prix  :  comme  ce  maximum  est  vé- 
ritablement le  point  essentiel  de  la  discussion,  il 
m'importe  de  constater  les  intentions  ministé- 
rielles; car  je  ne  veux  pas  avoir  à  me  reprocher 
d'avoir  élevé  des  suppositions  pour  me  donner  le 
plaisir  de  les  combattre.  Il  est  dit,  pages  12  et  13 
de  l'exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs  : 

€  La  fabrication  du  sel  se  trouvera  par  le  fait 
grevée  d'une  sorte  de  prime,  sous  le  nom  de 
fermage,  au  profit  du  sel  marin,  comme  cela 
avait  lieu  sous  l'empire  du  bail  des  salines.  La 
nouvelle  exploitation  se  trouvera  dés  lors  main- 
tenue dans  les  bornes  que  la  force  des  choses  a 
assignées  aux  ventes  de  la  compagnie  actuelle, 
avec  la  setile  différence  qui  jreut  résulter  de  la  di- 
mihution  dans  les  frais  d  extraction  comparés  avec 
ceux  d*éwiporationt  toutes  choses  restant  d'ail^ 
leurs  égales,  9 

Cette  différence  dans  les  frais,  étahlie  par 
M.  Chaptal  à  3  ou  4  francs  par  quintal  métrique, 
appliquée  à  Tancien  maximum  ae  18  francs»  por- 
terait le  nouveau  maximum  à  15  on  14  francs. 

J'ai  combiné  ce  maximum  avec  un  bail  de 
deux  millions;  j'ai  adopté  ce  cliifTlre  parce  qu'il 
est  le  maximum  du  revenu  actuel  des  salines» 
et  que  je  ne  dois  pas  supposer  au  gouvernement 
l'intention  de  récupérer  sur  les  départements  de 
l'Est  les  revenus  perdus  par  la  réduction  du 
territoire  en  1814,  et  par  la  découverte  du  sel 
gemme  dans  les  Etats  de  l'Allemagne. 

En  réunissant  les  quatre  propositions,  des  (Irais, 
du  débit,  du  bail  et  du  maximum,  il  s'agirait 
d'examiner  si  le  sel  gemme,  valant  2  francs  à  la 
mine  de  Vie,  sera  limité  à  un  débit  de  250,000 
quintaux,  par  la  combinaison  d'un  bail  de  2  mil- 
lions et  de  la  fixation  du  maximom  à  14  francs  ; 
cette  combinaison  est  manqnée  si  elle  ne  force  pas 
à  la  répartition  du  bail  sur  la  totalité  des  Tentes. 

Il  est  évident  que  si  les  fermiers  actuels  paient 
au  gouvernement  une  redevance  de  2  mtiUona 
sur  une  vente  de  200«000quiQtaux,le  maziniom  dm 
prix  étant  à  18  francs»  le  même  tadlibre  se  re- 
trouve, lorsque  ce  maximum  est  duniniié  senie» 
ment  des  4  francs  qui  sont  économisés  sw  lèi 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [28  mars  1825.] 


825 


frais  de  fabrication.  La  vente  au  maximum  de 
18  francs,  avec  6  francs  de  frais,  établit  le  pro- 
duit net  à  12  francs,  et  ces  mômes  12  francs  sont 
également  le  produit  net  dumaximum  de  14  francs, 
avec  2  francs  de  frais. 

Mais  s*il  existe  une  parfaite  analogie  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  fermiers,  en  ce  auUls 
sont  libérés  tous  les  deux  des  charges  de  leur  bail; 
par  la  vente  des  premiers  200,000  quinlaux,  au 
maximum  de  18  ou  de  14  francs,  il  existe  une 
différence  trés-remarquable  entre  leur  position 
respective,  pour  la  vente  des  produits  qui  excè- 
dent cette  quotité.  L'ancienne  compagnie  ne  pou- 
Tait  pas  étendre  ses  ventes  au  delà  des  dix  dépar- 
tements qui  forment  sa  circonscription  actuelle, 
Sarce  que  les  frais  de  transport  réunis  à  6  francs 
e  frais  de  fabrication,  excédaient  le  prix  des  sels 
de  mer,  tandis  que  la  nouvelle  compagnie  fran- 
chira ces  limites  et  qu'elle  poussera  ses  ventes 
dans  la  proportion  des  frais  de  transport  qu'elle 
pourra  solder  avec  les  4  francs  d'économie  sur  les 
frais  d'évaporation. 

Ainsi,  la  fixation  d'un  maximum  de  prix  à 
14  francs,  basée  sur  un  bail  de  2  millions,  n  empê- 
che pas  l'irruption  du  sel  gemme  ;  et  il  est  facile 
de  prouver  qu*un  bail  moins  élevé,  un  bail  de 
400,000  francs,  combiné  avec  un  maximum  de 
3  francs,  serait  une  garantie  beaucoup  plus  cer- 
taine pour  les  marais  salants  ;  car  dans  la  pre- 
mière hvpothèse,  le  bail  étant  payé  par  la  vente 
de  200,000 quintaux,  tout  l'excédant  des  produits 
delà  mine  ne  coûte  plus  que  2  francs,  tandis  que 
dans  la  seconde  hypothèse,  le  bail  réparti  néces- 
sairement sur  400,000  quintaux  dont  la  totalité  ne 
Îieut  8*offrir  qu'au  prix  de  3  francs  augmenté  des 
rais  de  transport. 

J'en  déduis  la  conséquence  que  la  garantie  des 
sels  de  mer  ne  se  trouve  pas  dans  l'élévation  du 

Srix  de  bail,  mais  qu'elle  réside  dans  les  rapports 
Q  bail  avec  le  maximum  du  prix  de  la  vente. 

Je-dirai,  pour  achever  cette  démonstration,  que 
la  charge  d'un  bail  de  2  millions  et  de  6  francs 
de  frais  de  fabrication  par  quiotal,  n'a  pas  empê- 
ché l'ancienne  compagnie  de  pousser  ses  ventes 
aa  prix  de  8  francs,  à  des  distances  qu'elle  ne 
franchit  que  rarement  à  un  prix  de  transport  moins 
élevé  que  2  francs.  Elle  n'a  pu  réduire  ainsi  ses 
prix  dans  une  localité  que  parce  que  dans  d'au- 
tres elle  vendait  à  18  francs  ;  car  il  existe  une 
certaine  étendue  de  notre  territoire  qui  est  inféo- 
dée aux  fermiers  des  salines;  c'est  elle  qui  lésa 
constamment  libérés  des  charges  de  leur  bail, 
qui  a  tiercé  la  valeur  de  leurs  actions  en  1806, 
et  que  la  nouvelle  combinaison  parait  appeler  la 
même  faveur. 

Ainsi,  le  danger  subsiste  toujours  pour  les  ma- 
rais salants,  et  les  départements  de  i^stsont  con- 
damnés à  payer  14  francs  en  sus  de  l'impôt  géné- 
ral de  30  francs,  sans  gue  ce  sacrifice  tourne  au 
profit  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

Les  habitants  de  l'Est  peuvent-ils  se  livrer  à 
l'espoir  que  l'exploitation  des  mines  de  Vie,  par 
une  grande  compagnie  conmierciale,  opérera  la 
réduction  successive  des  prix  ? 

L'administration  commence  par  vendre  à  l'en- 
chère, pour  99  ans,  à  une  compagnie  financière, 
le  droit  de  se  faire  payer  le  sel  à  un  prix  déter- 
miné, et  puis  elle  compte  sur  les  efforts  de  Tin- 
duBtrie,  jiour  conduire  à  ses  derniers  termes  la 
rédaction  des  prix  du  sel  dans  les  départements 
les  plus  voisins  de  la  mine;  c'est  précisément  là 
aa'il  faut  y  compter  le  moins  :  elle  n'est  possible 
de  la  part  de  ceux  qm  ont  acheté  le  droit  de  ven* 
dre  très-cher,  qu'autant  qu'ils  paissent  trouver 


leurintérét  à  vendre  bon  marché,  et  cet  intérêt  ne 
saurait  être  établiquepar  une  consommation  plus 
forte,  si  elle  pouvait  être  obtenue  par  la  réduc- 
tion du  prix. 

J'admets  qu'une  compagnie  riche  en  capitaux 
et  grande  dans  ses  conceptions,  jouissant  d'ail- 
leurs de  quelques  années  pour  recueillir  le  fruit 
de  ses  dépenses,  aura  des  méthodes  plus  parfaites 
et  par  conséquent  plus  économiquespour  l'extrac- 
tion du  sel.  Mais  si  j'arrive  au  chiffre  sur  lequel 
norteront  ces  économies,  je  vois  qu'il  s'agit  de 
2  francs  de  frais  par  quintal  métrique  de  sel  ;  que 
ces  2  francs  comprennent  l'intérêt  à  l'amortisse- 
ment de  peut-être  6  millions  de  capitaux,  indé- 
pendamment des  frais  courants  d'extraction,  et 
je  crois  que  j'admets  le  maximum  de  toutes  les 
réductions,  en  portant  le  prix  de  fabrique,  sans  la 
charge  du  bail,  à  1  franc  par  quintal. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit,  il  y  a 
Quelques  jours,  en  combattant  la  réduction  de 
rimpêt  sur  le  sel,  que,  pour  augmenter  sa  consom- 
mation, il  faudrait  se  résigner  à  compromettre 
l'impôt  dans  de  très-larges  proportions.  Ce  qui  est 
vrai  pour  30  francs,  l'est  également  pour  le  maxi- 
mum de  14  francs,  qui,  dans  le  prix  vénal  du 
sel,  s'ajoute  aux  30  francs  de  l'impôt,  et  forme 
ainsi  44  francs  pour  le  consommateur.  Pour  of- 
frir à  celui-ci  une  réduction  de  1  franc  sur  le 
prix,  il  faudrait  que  le  fermier  eût  renoncé  en  sa 
laveur  à  la  totalité  des  économies  sur  les  frais  ; 
et  je  ne  crois  pas  que  la  réduction  du  prix  à 
43  francs  puisse  lui  offrir  la  chance  d'augmenter 
la  consommation  dans  une  proportion  qui  l'in- 
demniserait de  ce  sacrifice. 

Mais  s'il  ne  faut  pas  compter  sur  une  réduction 
de  prix,  qui  dépendra  du  bon  plaisir  des  fer- 
miers, les  départements  de  l'Est  peuvent-ils  comp- 
ter sur  des  canaux  et  des  communications  nou- 
velles, qui  seraient  motivées  par  l'intérêt  de  la 
compagnie  d'étendre  ses  débouchés  et  de  se  créer 
des  moyens  de  transport  plus  économiques  ? 

La  certitude  d'acquérir  le  bienfait  de  ces  com- 
munications pourrait  m'engager  à  voter  le  projet 
de  loi;  mais  je  n'acquiers  pas  cette  certitude  alors 
qu'elle  ne  résulte  pas  des  conditions  du  bail  des 
mines  de  sel.  L'espoir  qui  pourrait  se  fonder,  sur 
les  paroles  de  l'exposé  des  motifs,  court  toute  la 
chance  de  l'éventualité  des  adjudications.  Le  mi- 
nistre peut  savoir  en  effet  que  tel  spéculateur 
réunit  dans  une  même  pensée  l'exploitation  du  sel 
et  la  construction  de  plusieurs  canaux  ;  mais  la  con- 
currence et  la  publicité  des  enchères  peut  donner 
le  bail  des  mines  à  d'autres  spéculateurs  que  ceux 
dont  Son  Excellence  connaît  les  intentions  ;  ainsi 
pour  rester  dans  le  vrai,  il  ne  faut  parler  de  canaux 
et  de  routes  que  dans  leure  rapports  avec  l'intérêt 
spécial  des  fermiers  de  la  mine. 

Cet  intérêt  ne  les  portera  à  creuser  des  canaux, 
vere  les  frontières  de  l'Est,  qu'autant  qu'ils  pour- 
ront espérer  reconquérir  la  vente  étrangère  des 
sels;  je  la  crois  perdue  sans  retour,  quant  à  ceux 
de  nos  voisins  qui  ont  eux-mêmes  des  mines  ou 
des  sources  salées  :  ce  que  nous  faisons  dans  l'Est, 
en  faveur  de  l'Ouest  et  du  Midi,  ils  ne  seront  pas 
tentés  de  le  faire  chez  eux,  et  je  ne  pense  pas  qu^ils 
retourneront  à  leur  industrie  pour  favoriser  la 
nôtre. 

Quant  à  l'entreprise  d'un  canal,  soit  vers  Paris, 
soit  vera  le  bassin  du  Rhône,  j'avoue  que  je  ne 
saurais  m'expliquer  comment  elle  serait  faite, 
sans  opérer  une  réduction  considérable  sur  les 
frais  de  transport,  et  comment  il  se  peut  que  cette 
réduction  dans  les  frais  ne  détruise  pas  toute  l'é- 
conomie de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
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ment  ;  loi  quL  Ecmble  avoir  le  but  spécial  de  po- 
ser de3  limites  ii  Texlenaion  iJu  sel  {lemme.  Si  le 
maximum  de  ce  sel  devait  iîlrc  fixé  à  \\  francs, 
l'ùtablisfement  des  canaux  présenterai!  le  résulta: 
bizarre  que  les  si'ls  de  mer,  vendus  à  cent  vingt 
lieues  de  Ib  mine,  viendraient  h  Vie  pour  parlici- 
per  auprix  de  1-t  francs.  Le  monopole  ne  favorise 
pas  les  développements  de  rinuustrii;  ;  les  fer^ 
miers  no  creuseront  pas  les  canaux  qui  feront 
liaisser  leur  maximum;  ils  aimeront  mieux  se 
borner  au  rôle  très-facile  de  fermiers  de  l'imp<)t. 
Si  les  espérancL's  du  pouvercement  pouvaient 
su  réaliser  ;  si  des  canaux  et  des  routes  pouvaient 
compenser  pour  les  départements  de  l'Esl  le  sa- 
cacnficc  que  leur  impose  le  monopole  des  sels, 
ces  canaux  et  ces  routes  feraient  renaître  le  dan- 
ger pour  les  marais  ^ alaats. 

Cette  appréhension  d'ua  sacrifice  sans  com- 
nensulton  pour  les  uns,  ou  sans  eflicaritë  pour 
les  autres,  est  la  conséquence  nécessaire  du  projel 
de  loi,  qui  a  réuni  dans  ses  combinaisons  des  in- 
lén''!»  si  diamiitralement  opposés  :il  me  parait  im- 
posiiiblG  en  effet,  de  concilier  un  revenu  de  denx 
millions  pour  l'Btal,  la  protection  des  marais 
Galants,  les  devoirs  de  l'équité  envers  les  dénar- 
lemenle  de  l'Bsl,  avec  les  conditions  d'un  uail, 
qui  puisse  être  accenlé  par  une  comjiagnie  linan- 
ciêru,  alors  que  rélâvation  du  droit  sur  le  sel 
cmiiOi'tie  l'accroissement  de  la  consommation  lo- 
cale, et  que  les  fermiers  ne  pourront  étendre  leur 
vente  que  sur  les  domaines  du  sel  de  mer. 

Ces  fermiers  ne  prendront  le  bail,  qu'aulant 
que  ses  combinaisons  avec  le  maximum  du  prix 
leur  donneront  une  certitude  de  bénélirc,  soit 
par  l'extension  dm  ventes,  .soit  par  la  facile  per- 
ccpllon  d'un  impAt  sur  les  consommalcuri).  Si 
l'Elat  insiste  éf^alemeot  sur  ses  deux  millions  Je 
bail,  il  n'y  a  plus  que  deux  parties  au  procès  : 
les  marais  salants  et  les  dûparlcmentâ  du  l'Est. 
Vous  ne  voudrez  pua  condamner  l'une  au  prolît 
de  l'antre,  et  cependant  il  est  impossible  de  les 
concilier  :  chacune,  prise  isolément,  peut  se  com- 
biner avec  linlérèl  du  Trésor  et  celui  des  fer- 
miers  ;  mais  li's  [jeux  ii  la  fois  ne  peuvent  pas  se 
réunir  à  ces  inti''n''ls  :  elles  sont  exclusives  l'une 
de  l'autre,  lursune  vous  ne  demandez  deux  mil- 
lions à  ^^:st  i|u\n  lui  pro[nettant  des  canaux,  et 
que  ces  canaux  reproduisent  les  dansera  dont 
Vous  voulez  (.'iiranlir  les  marais  salants. 

Dans  cette  position,  il  faut  de  toute  nécessité 
rappeler  le  'Trésor  dans  l'art'-ne,  et  discuter  ses 
droits,  à  un  revenu  de  deux  millions  sur  la  vente 
du  sel.  qu'il  déduit  de  sa  qualité  du  propriétaire 
des  sources  salées. 

Bsl-ce  bien  deux  OU  Irois  millions  de  revenus 
qui'  II'  Tri-WT  a  perdus  pr  lu  découverte  de  la 
mine  de  Vir  !  Kst-i'e  sans  impdt  qu'il  les  récupère 
sur  les  départements  de  l'Hst* 

La  compa;.'nie  prif-Mcnte  des  salines  payait 
une  redevance  annuelli'  de  trois  millions  :  réduite 
apri'^  lijti  à  2,i(KI,00Urraacs,cl  plus  tard  adeux 
millions  ;  cette  redevance  était  le  prix  d'un  mo- 
nopole «t  d'un  privilAiie. 

Le  monopole  consistait  dans  la  fabrication  et 
la  vente  exclusives  ds  sel  dans  la  région  de 
l'Est:  te  privilégie  résidait  dans  l'iisafie  d'une 
ronct>ssion  faite  À  la  Krance  de  fournir  le  sel  né- 
cessaire à  (a  consommulion  de  plusieurs  Etals  li- 
mitrophes. Cette  concession  étant  faite  par  des 
motifs  de  déférence  et  de  bon  voisina(:i'  elle  était 
faite  à  l'Etat,  et  il  est  de  toute  justice  que  ce 
soit  lui  qui  en  ait  profité.  Il  n'en  est  pu  ainsi  do 
monopale  :  il  protiiait  k  toute  la  famille  aux  d6-  I 
peoé  de  qnelquea-oiu  de  ki  membrea;  il  to«-  ' 


dait  et  il  fonde  encore  la  plus  forte  partie  de  ses 
bénéfices  sur  une  vente  sans  concurrence  et  sur 
la  destruclion  des  libertés  de  l'induslrie. 

Les  faits  sont  notoires  :  un  impôt  de  2  francs 
par  quinlal  sur  les  produite  des  salines  particu- 
lières cl  surtout  les  mesures  prises  pour  son  re- 
couvrement, déterminèrent  les  prouriétaires  de 
ces  usines  à  les  louer  aux  fermiers  ducouverne- 
ment.Touie  concurrence  ainsi  détruite,  le  prix  du 
sel  fut  porté  de  12  francs  au  prix  de  18  francs  le 
quintal  métrique. 

Il  serait  alors  vrai  do  dire  que  le  revenu  ac- 
tuel des  2  millions  se  compose  du  prix  réel  des 
2(MI,(IUU  quintaux  de  sel,  qui  sont  le  produit  des 
salines  de  l'Rlat,  et  d'une  surélévation  de  prix  qui 
est  le  résultat  des  manœuvres  du  monopole.  Mais 
ce  revenu,  si  toutefois  il  est  encore  de  3  mil- 
lions apris  l'expiration  des  derniers  marchés  de 
la  compagnie  pour  la  vente  ëtrangërG,  ce  revenu 
retrouve  les  dangers  delaconcurrena-par  l'achè- 
vement des  canaux  qui  sont  en  cours  do  cons- 
truction. Pour  résister  aux  sels  de  mer,  pour 
conserver  la  vente  de  200,UUO  quiutaux,  il  aurait 
falln  descendre  la  moyenne  du  prix. 

Tulle  aurait  été  la  position  des  salines  de  la 
Meurthe,  sans  la  découverte  du  sel  gemme;  l'achè- 
vement  du  canal  Uonsieur  et  du  canal  latéral  à 
la  Loire,  auraient  réduit  les  bénéfices  du  gouver- 
nement à  H  ou  0(K1,0UU  francs  et  on  ne  saurait 
dès  lors  réclamer  avec  vérité  le  remplacement 
d'un  revenu  de  2  &  :]  millions,  ni  soutenir  que 
la  diminution  de  ce  revenu  provient  de  la  mine 
de  Vie,  qu'on  s'adjugerait  en  réparation  de  ce 
dommage. 

Est-ce  tani  impôt  que  le  gouvernement  trouvera 
la  de  deux  millions  sur  la  vente  du  sel 


Le  revenu  des  domaines  de  l'Elat  n'est  pai  un 
impdt,  lorsque  le  prix  du  produit  de  ces  domaines 
est  déterminé  par  la  concurrence  et  la  liberté  des 
ventes;  mais  le  produit  d'un  monopole  est  tou- 
jours un  impôt;  alors  surtout  que  ce  produit  ne 
ronde  son  élévation  que  sur  des  actes  adminis- 
tratifs qui  auront  sacririé  le  droit  des  tiers  à  la 
hausse  factice  du  prix  de  sa  vente. 

Si  le  fait  est  vrai,  quant  aux  anciennes  saline» 
qui  sontlaiiropriété  ae  l'Etat,  il  l'est  t  plus  forte 
raison,  pour  les  mines  de  sel  dont  on  peut  lui 
ronlesler  la  propriété. 

Dix  départements  de  l'Bst  poBSèdcnl  une  ri- 
chesse souterraine  que  le  Code  civil  déclare  la 
propriété  des  possesmiurs  du  sol  :  cette  propriété 
colleclive  oliéil  h  la  loi  des  mines;  arbitre  entre 
les  droits  et  l'inlèrél  des  consomma  leurs,  le  gou- 
vernement s'adjuge  l'eiploitation  des  mines  qa'jl 
remet  à  l'enchère  après  l'avoir  grevée  d'un  bailii 
ion  profil. 

II  est  évident  que  le  prix  de  ce  bail  est  un  impôt 
■urksconstiuiniali'Ursile  l'Est;  s'ildiffère  désau- 
lreBimpôt8,c'rBtparriné^'aiitédeBarëpartition,c'eBt 
par  la  fixation  administrative  de  sa  quotité,  c'est 
enfin  par  les  vires  de  pon  origine,  plutôt  que  par 
la  nature  des  cliar^cs  qu'il  impose,  et  qui  sont 
du  domaine  de  la  loi. 

Votre  commission  vous  a  dit,  Hcssicurg,  qu'il 
s'agissait  évidemment  d'une  loi  de  tinances  etqoe 
c'est  à  celle  Chambre  qu'il  appartenait  d'en  rece- 
voir la  première  proposition .  Je  pois  partager  soa 
opinion  :  qu'il  suffit  d'avoir  revendiqué  ce  prl- 
viléftc,  sans  qu'if  soit  nécessaire  d'en  tùn  aa 
motif  de  rejet  ;mais  il  me  parait  en  même  temps, 
qn'aprèa  avoir  pubfiqaemeot  avoué  que  la  Ctaain- 
bn  TOte  an  impôt,  sa  confiance  dus  le  miolitèn 
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ne  Tautorisc  plus  h  consentir  un  impôt  sans  en 
déterminer  la  quotité. 

Votre  commission  reconnaît  également  que  la 
loi  du  21  avril  1810  ne  contenait  rien  qui  pût 
servir  de  base  à  la  mesure  qui  vous  est  soumise; 
elle  vous  propose  de  ne  plus  chercher  dans  la 
loi  des  mines  un  droit  qu*eHe  ne  vous  donne  pas^ 
mais  de  vous  fonder  sur  un  droit  plus  puissant 
que  tout  autre,  l'intérêt  de  TËtat  et  le  besoin  des 
circonstances...  circonstances  qui  résultent  de  la 
position  des  marais  salants  et  des  salines  de  TBtat. 

C'est  une  chose  f&cheusc  que  des  lois  fondées 
sur  les  circonstances,  et  ce  aroit  si  puissant  de 
Tintérét  pénéral,  peut  conduire  au  despotisme 
des  bureaux,  lorsqu'on  ne  respecte  pas  les  limites 
qui  sont  tracées  par  les  lois  existantes  et  les  rap- 
ports qu'elles  ont  déterminé  entre  l'intérêt  public 
et  rinlérôt  privé. 

Je  crois  avoir  répondu  déjà  quant  à  ce  qui 
touche  Tintérôt  du  Trésor. 

Quant  à  l'intérêt  de  TEtat,  dans  la  protection 
des  marais  salants  et  de  la  nombreuse  population 
de  nos  côtes  maritimes,  ie  reconnais  leur  droit 
à  cette  protection,  et  je  m  associe  d'avance  à  toute 

Î)roposition  qui  atteindrait  ce  résultat  sans  blesser 
es  principes  de  la  justice  sociale,  et  sans  con- 
damner les  mômes  départements  qui  ont  vu  dé- 
truire leurs  usines,  par  un  impôt  spécial  an  profit 
des  usines  de  TËtat,  à  payer  un  nouvel  impôt 
pour  aider  l'Etat  dans  la  protection  des  usines  de 
rOuesl  et  du  Midi. 

L'Etat  hors  de  canse,  ainsi  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  déclaré  qu'il  léserait,  si  les  marais 
salants  pouvaient  être  protégés  sans  l'élévation 
du  bail  des  mines  de  sel,  cette  protection  se 
trouve  facilement,  soit  dans  un  système  de  primes 
sur  la  vente  intérieure,  soit  par  des  primes  d'ex- 
portation, soit  enfin  dans  l'achat  et  l'exportation 
d'une  certaine  quantité  de  sel  de  mer,  qui  devien- 
drait obligatoire  pour  les  concessionnaires  de  sel 
gemme. 

11  paraît  peu  probable  que  ce  sel,  abandonné  h 
lui-même,  puisse  envahir  au  delà  du  cinquième 
de  la  consommation  de  France,  soit  400,000  quin- 
taux métriques;  200,000  quintaux  sont  de  son 
ancien  domaine  :  il  causerait  par  conséquent  au 
sel  de  mer  un  dommage  de  200  mille  quintaux, 
soit  tout  au  plus  de  200  mille  francs  ;  et  ce  dom- 
mage peut-être  réparé  sans  appeler  les  départe- 
ments de  l'Est  à  payer  2  millions  chaque  année, 
pour  sauver  à  rOuëst  et  au  Midi  une  perte  éven- 
tuelle qui  ne  s'élève  pas  au  dixième  de  cette 
somme. 

Si  cette  appréciation  est  exacte,  quant  aux  li- 
mites de  la  vente  du  sel  gemme,  qui  me  parais- 
sent tracées  par  les  grandes  lignes  de  canalisa- 
tion intérieure  et  par  l'évaluation  du  prix  des 
transports  par  terre,  il  ne  s'agirait  que  de  200  mille 
francs  de  primes.  Pour  couper  court  à  tonte  in- 
certitude, f  admets  le  double  de  la  somme  ;  il  fau- 
drait ainsi  prélever  400,000  francs,  soit  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat,  soit  sur  la  consomma- 
tion du  sel  gemme,  pour  protéger  la  vente  de  400 
mille  quintaux  de  sel  de  mer.  Je  m'expliquerai  dans 
les  deux  hypothèses. 

Dans  le  système  de  la  liberté»  de  la  concurrence 
des  exploitations,  la  sécurité  des  marais  salants 
pourrait  être  garantie  par  400  mille  francs  de 
primes  accordâes  sur  la  vente  intârieare  :  ce  mode 
de  protectioo  a  pour  loi  toute  l'autorité  des 
exemples;  il  est  suivi  par  les  anciens  fermiers  du 
ffouyernement  :  ceux-ci  combattent  la  rivalité 
des  salines  d'Allemagne  pour  la  vente  étrangère,  | 
ainsi  que  la  concarrence  des  sels  de  m»  dans  la  ' 


vente  intérieure,  par  une  réduction  de  prise  pro- 
portionnée à  l'augmentation  des  frais  de  trans- 
port. Ma  proposition  donne  au  sel  de  mer  de& 
moyens  de  défense  analogues  à  ceux  de  l'attaque  ; 
elle  est  dans  la  rigueur  des  principes ,  mais  comme 
je  ne  m'aveugle  pas  sur  les  aiffîcultés  de  son  adop- 
tion, je  passe  à  la  seconde  hypothèse. 

Elle  se  fonde  sur  l'admission  du  principe  que 
l'Etat  peut  s'adjuger  la  propriété  de  la  mine  et 
l'affermer  à  une  seule  compagnie. 

Dans  ce  système,  je  propose  une  régie  intéres- 
sée, un  bail  de  400  mille  irancs,  et  uu  maximum 
de  4  francs  le  quintal  métrique  pris  au  pied  de 
la  mine;  avec  cette  condition  que  la  mise  des  ad- 
judications porterait  au  rabais  sur  le  maximum 
du  prix  de  la  vente,  au  lieu  de  porter  à  l'enchère 
sur  le  prix  du  bail. 

Cette  combinaison,  équitable  pour  les  départe- 
ments de  l'Est,  est  également  dans  les  intérêts 
des  marais  salants.  Si  l'adjudication  réduit  \c ma- 
ximum du  prix  à  3  francs  elle  entraîne  la  consé- 
quence immédiate  de  forcer  à  la  répartition  du 
bail  sur  la  totalité  de  400,000  quintaux,  et  cette 
répartition  détruit  les  combinaisons  du  système 
actuel,  de  baisser  le  prix  en  proportion  des  dis- 
lances parcourues,  parce  que  les  frais  de  ce  sys- 
tème ne  seront  plus  supportés  par  les  consomma- 
teurs les  plus  rapprochés  de  la  mine. 

La  présence  d'un  commissaire  du  gouverne- 
ment auprès  de  la  régie  intéressée  des  mines  de 
Vie  donne  le  contrôle  facile  de  ses  conquêtes  sur 
le  sel  de  mer  et  le  bail  des  fermiers  ipourrait  ex- 
primer la  condition  d'acheter  et  de  porter  à 
40,000  quintaux  une  quantité  de  sel  de  mer,  égale 
à  l'extension  successive  de  la  vente  intérieure  da 
sel  gemme.  Pour  compléter  enfin  cette  protec- 
tion, le  gouvernement  admettrait,  en  déduction 
du  bail  et  jusqu'à  la  somme  de  200,000  francs,  la 
justification  par  ses  fermiers,  d'une  exportation 
de  400,000  quintaux  de  sel  de  mer,  vendus  sur  des 
marchés  où  ce  sel  n'aboutit  pas  en  ce  momenL 
Ne  coûtant  aux  fermiers  que  70  ou  100  centimes, 
sur  lesquels  le  gouvernement  leur  tient  compte 
de  50  centimes,  ils  peuvent  entrer  en  lutte  avec 
les  sels  étrangers  et  reconquérir  pour  la  France 
les  débouchés  qu'elle  a  perdus. 

Par  ce  moyen,  vous  favorisez  à  la  fois  dans 
l'Est  et  dans  le  Midi  les  développements  de  l'In- 
dustrie; les  marais  salants  récupèrent  toutes  les 
pertes  éventuelles  sur  le  domaine  de  leur  vente 
intérieure,  et  les  départements  de  l'Est  ne  sont 
pas  condamnés  à  payer  14  francs  le  quintal  de 
sel,  pour  que  dans  le  Midi  il  trouve  son  acheteur 
à  14  sols. 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  Messieurs,  de  croire  à 
l'infaillibilité  du  remède  que  je  propose,  j'ai  cher- 
ché de  bonne  foi  à  concilier  rmterêt  des  marais 
salants  avec  celui  des  départements  de  l'Est;  j'ai 
pensé  qu'il  fallait  appliquer  le  remède  là  où  le 
sel  ne  vaut  encore  que  70  centimes,  parce  que  la 
guérison  est  plus  sûre  et  moins  chère,  que  là  où 
les  frais  de  transport  auront  déjà  porté  sa  valeur 
à  8  francs  le  quintal.  Je  puis  m'être  trompé  dans 
l'application  du  principe,  mais  le  principe  est 
juste  en  lui-même,  et  votre  sagacité  complétera 
les  combinaisons  que  j'ai  indiquées. 

Je  n'ai  pas  combattu  la  proposition  de  votre 
commission,  qui  demande  le  raffinage  du  sel.  Le 
rapport  de  M.  le  comte  Ghaptal  sur  le  projet  de 
loi,  et  sa  défense  par  M.  le  baron  Cuvier,  sont  des 
autorités  bien  plus  irrécusables  pour  la  salubrité 
du  sel  gemme,  que  les  observations  de  votre  com- 
mission sur  le  rafHnage  défectueux  du  sel  des 
anciennes  salines.  J'ose  espérer,  Messieurs,  que 
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VOUS  ferez  justice  d'une  proposition  qui  établi- 
rait un  nouvel  impôt  supplémentaire  de  5  ou 
GOO.OUO  francs  sur  l'Est,  soit  en  faveur  des  ma- 
rais salants,  soit  en  faveur  des  bois  de  la  Meurthe. 
J'ai  dû)  Messieurs,  défendre  les  intérêts  d'une  ré- 

âion  à  laquelle  j'appartiens;  je  me  suis  imposé  le 
evoir  du  respecter  d'autres  intérêts,  fondés  sur 
une  longue  possession  et  qui  se  lient  à  des  élé- 
ments de  richesse  et  de  gloire  nationale.  Quant 
aux  intérêts  de  l'Etat,  je  persiste  à  les  croire  subor- 
donnés au  devoir  de  la  justice,  et  je  n'admets  pas 
au'elle  puisse  vous  autoriser  à  remplacer  la  perte 
*un  revenu  par  la  création  d'un  impôt,  lorsque 
cet  impôt  ne  pèse  pas  avec  égalité  sur  toutes  les 
parties  de  la  France. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  ie  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  La  séance  est  levée. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  28  mars  1825. 

AMENDEMENTS 

A  u  projet  de  loi  relatif  aux  salines  de  VEst  et  à 
la  mine  de  sel  gemme  de  Vie. 

M.  Ilaniann  propose  de  retrancher  du  projet 
de  loi,  la  saline  de  Soults,  département  du  BaS' 
lUiin. 

Art... 

M.  le  içénéral  Fey.  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  joindre  à  la  concession  de  la  mine  de  sel 
gemme  existant  à  Vie,  département  de  la  Meur- 
the, l'exploitation  ou  la  propriété  des  salines  de 
Dii'uze,  Moyenvic  et  Château-Salins,  dénartement 
de  la  Meurtrie  ;  Soultz,  département  du  uas-Rhin  ; 
Saulnot,  département  de  la  Haute-Saône  ;  Arc, 
dé[)artement  du  Doubs;  Salins  et  Monmorrot,  dé- 
partement du  Jura. 

M.  le  baron  de  PayniaHrlB  propose  l'amen- 
dement suivant,  si  l'article  2  proposé  par  la  com- 
mission n'est  pas  adopté  : 

Tous  les  sels  provenant  des  mines  de  Vie,  anrés 
avoir  été  brisés  et  concassés,  resteront  pendant 
six  mois  exposés  à  Tair,  en  tas  plus  ou  moins 
considérables.  Ils  ne  pourront  être  livrés  à  la 
consommation  intérieure  qu'après  avoir  subi  cette 
épreuve. 

Article  additionnel. 

M.  de  llleard  (du  Gard),  Il  ne  pourra  être  li- 
vré à  la  consommation  intérieure  au  delà  de 
300  mille  quintaux  du  s(*l  provenant  de  Texploi- 
tation  d-dcfisus  concédée,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  par  une  loi. 

Articles  adiitionnels. 

Art... 

M.  le  baron  de  PaynaarlB.  La  coDSomma- 
tion  du  sel  gemme  De  pourra  avoir  lieo  que  dans 


boroée  à  250  mille  quintiox  métriques. 


Art... 

Les  ateliers  de  graduation,  cristallisation  des 
sels  provenant  des  salines  de  l'Est,  ne  pourront 
être  détruits  qu'après  des  expériences  régulières 
qui  auront  prouvé  que  les  sels  gemmes  de  Vie 
possèdent  les  qualités  nécessaires  pour  le  salage 
et  la  conservation  des  viandes.  Des  procès-ver- 
baux constateront  les  expériences  faites  dans  l'in- 
térieur de  la  France  et  sur  les  salaisons  embar- 
quées sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Articles  additionnels  au  projet  de  la  commission. 

Art.. . 

H.  Fleariaa  de  Bellevae.  U  sera  établi  un 
maximum  de  prix  de  vente  à  l'intérieur,  des  sels 
provenant  des  mines  ou  des  salines,  te  maximum 
sera  fixé  pour  cinq  ans  ans  au-dessous  du  plus 
haut  prix  actuel,  et  ne  devra  jamais  excéder  le 
prix  moyen  des  ventes  des  cinq  années  précé- 
dentes, augmenté  d'un  quart  ou  d'un  cin- 
quième. 

Art... 

La  moitié  de  ces  sels  qui  seront  vendus  à  l'in- 
térieur appartiendra  à  l'Etat. 

Les  adjudicataires  lui  en  paieront  la  valeur  à 
un  prix  dont  le  maximum  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration pour  toute  la  durée  du  bail,  et  néan- 
moins le  prix  ne  pourra  jamais  être  inférieur  aa 
prix  moyen  des  cinq  années  précédentes,  qui 
sera  réglé  tous  les  cinq  ans. 

Art... 

L*administration  fixera  un  minimum  de  pris 
de  bail*  ainsi  que  les  conditions  de  la  redevano 
pour  les  ventes  qui  se  feront  à  l'extérieur. 

Art.  2. 

M.  Ileteal  de  Réalii.  La  régie  inlêresséc 
comprendra  deux  redevances,  l'une  fixe*  Vzuln 
proportionnelle,  pour  chaque  quintal  de  sel  livré  i 
la  consommation  intérieure  par  la  compagnie. 

Art.  3. 

Ces  redevances  pourront  être  augmentées  pai 
le  gouvernement,  lorsqu'il  en  reconnaîtra  la  né 
ci>ssité,  de  la  quotité  qu'exigera  la  conservaiioi 
des  marais  salants. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Ckamtne  des  députés 
du  28  mars  1825. 

Nota.  Le  projet  de  loi  sur  les  douanes  nefu 
pas  discuté  dans  la  session  de  1825.  —  M.  Straf 
rorello  ayant  fait  imprimer  et  distribuer  nm 
opinion  sur  ce  projet,  nous  l'insérons  en  aooex( 
à  la  séance  du  28  mars  qui  contient  le  rappor 
de  M.  Pouquier-Lonq. 

H.  MinttmrMm,  Opinion  empire  U  Projeê  deh 
$ur  lee  Douanes  (1).  Messieurs,  il  n'y  a  pu  di 


(I)  iMsrlt  po«r  parltr  «oatro  la  «njcl  4a  loi  su  la 
préMBié  a  la  Ghanbit  U  a  Jaavftirp  al 
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session  où  noas  n*ayoDS  à  nous  occuper  de  quel- 
ques questions  relatives  aux  douanes,  soit  que 
nous  ayons  à  délibérer  sur  des  nrojets  de  loi  qui 
nous  sont  présentés,  soit  que  aes  ordonnances 
royales  intervenues  dans  Tintervalle  de  la  con- 
vocation des  Gtiambres  aient  besoin  de  noire 
assentiment. 

Avant  de  résoudre  des  questions  qui  tiennent 
si  fort  à  tous  les  intérêts  généraux  de  l'économie 

Ïiolitique,  avant  de  mettre  de  nouvelles  taxes  sur 
es  matières  premières  destinées  à  alimenter  le 
travail  de  notre  industrie,  et  d'imposer  de  nou- 
velles restrictions  à  notre  commerce  extérieur, 
la  Chambre  ne  saurait  assez  s'entourer  de  docu- 
ments propres  à  Téclairer. 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  nécessaire  à  cet  effet, 
de  l'instruire  de  ce  que  notre  sol  fournit  de  ces 
matières  dans  leurs  diverses  qualités,  et  de  ce 
qu'il  en  consomme,  de  lui  faire  connaître  les 
observations  des  Chambres  de  commerce,  des 
conseils  consultatifs  des  arts  et  des  manufactures, 
ainsi  que  celles  de  nos  principaux  ateliers. 

Combien  n'eùt-il  pas  été  utile  aussi,  que  l'on 
mit  sous  ses  yeux  l'analyse  de  la  correspondance 
de  nos  agents  de  commerce  dans  les  principales 

Î)]aces  d*hurope,  pour  connaître  l'effet  que  nos 
ois  fiscales  opèrent  chez  l'étranger  sur  nos  pro- 
pres produits  (1). 

Sans  doute,  nous  devons  protéger  et  encoura- 
ger toutes  les  productions  de  notre  sol  ;  mais 
nous  devons  le  faire  avecména^ement;etcraindre, 
surtout,  qu'en  voulant  favoriser  les  unes,  nous 
n'aggravions  la  condition  des  autres. 

Nous  avons  aussi  à  balancer  d'autres  intérêts 
qui  ne  sont  pas  moins  chers  :  j'entends  ceux  de 
cette  grande  masse  de  consommateurs,  de  fabri- 
cants et  d'ouvriers;  de  cette  immense  population 
qui,  habitant  sur  une  étendue  de  cinq  cents  lieues 
de  côtes,  ne  tire  son  existence  que  de  la  navi- 
gation, et  ceux  de  notre  marine  royale  aujsoutien 
de  laquelle  cette  population  est  consacrée. 

En  matière  de  douane,  il  ne  faut  pas  croire 
que  Ton  puisse  se  former  une  juste  opinion  sur 
rexposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi,  sur  un 
rapport,  ou  sur  des  improvisations  faites  à  cette 
tribune  où  dominent  tant  d'intérêts  divers. 

Il  est  donc  nécessaire  d'avoir  des  données  cer- 
taines, des  chiffres  et  des  renseignements  exacts 
pour  les  comparer,  les  juger  avec  connaissance 
de  cause,  et  trouver  la  solution  de  ces  questions 
si  importantes  et  souvent  si  compliquées. 

De  tout  temps  les  matières  premières,  prove- 
nant de  l'étranger,  avaient  été  librement  admises 
en  France  avec  le  simple  droit  de  balance.  Les 
partisans  du  système  prohibitif  ont  prétendu 
que  c'était  là  une  fausse  route  que  notre  écono- 
mie politique  avait  prise,  qu'il  fallait  s'empresser 
de  l'en  faire  sortir,  et  qu'on  arrivait  au  même 
but  par  le  moyen  des  prohibitions  et  des  primes; 
comme  si  notre  économie  politique  risquait  de 
s'égarer  en  suivant  le  guide  le  plus  sûr  qu'elle 
pouvait  avoir  :  l'expérience. 


discQssioD  semble  avoir  étô  renvoyée  indéfioiment, 
comme  le  fat  celle  da  projet  de  loi  de  la  session  der- 
nière, je  me  décide  i  faire  imprimer  mon  opinion,  dans 
l'espoir  qu'elle  pourra  servir  à  jeter,  peut-être,  quelques 
lumières  sur  cette  question  importante,  lorsque  la 
Cbantbre  sera  bien  aise  de  s'en  occuper.  {Note  de  M, 
Strafforello,) 

(1)  Dans  la  discuttion  de  la  loi  sur  le  grains  en  1821, 
pareils  renseignements  et  l'analysa  de  la  correspondance 
d«  eonsnl  de  France  à  Odessa,  farent  fournis  k  toM  les 
Bembrei  de  la  Chambre. 


Nos  pères  pensaient,  au  contraire,  qu'il  était 
avantageux  pour  leur  pays,  bien  que  son  sol 
fût  fertile  en  richesses  naturelles,  de  recevoir  du 
dehors  toutes  les  matières  brutes,  ou  premières, 
en  franchises  de  droit,  pour  les  ouvrer  et  les 
renvoyer  aux  étrangers  dont  nous  étions  devenus 
les  manufacturiers.  Ils  estimaient  qu'on  ne  pou- 
vait assez  favoriser  le  commerce  extérieur  qui 
entretient  l'activité  de  nos  ateliers  et  les  travaux 
de  nos  campagnes,  par  la  circulation  du  numé- 
raire qu'il  y  répand,  qui  multiplie  la  consom- 
mation intérieure  en  augmentant  l'aisance  du  la- 
boureur et  de  l'ouvrier,  et  qui  procure  au  dehors 
de  vastes  débouchés  à  tous  nos  produits  agri- 
coles et  manufacturés. 

On  veut  maintenant  forcer  le  commerce  à  suivre 
une  route  nouvelle. 

Où  le  conduira-t-elle? 

Dieu  veuille,  Messieurs^  que  nous  n'ayons 
jamais  à  nous  repentir  de  ces  tarifs  exagérés  que 
nous  avons  adoptés  avec  tant  de  précipitation, 
qui,  loin,  de  protéger  nos  arts  et  notre  agricul- 
ture, ont  soulevé,  contre  leurs  produits,  tous  les 
peuples  d'Europe,  qui  nous  ont  fait  perdre  nos 
rapports  de  bon  voisinage,  et  qui  finiront  par  in- 
disposer contre  nous  les  nations  qui  nous  étaient 
le  plus  affectionnées.  11  est  h  craindre  que  le  mal 
ne  soit  pour  nous  irréparable,  parce  que  nous 
avons  déjà  appris  à  tous  les  peuples  à  se  passer  de 
ce  que  la  France  avait  coutume  de  leur  fournir. 

La  fausse  position  où  nous  nous  sommes  volon- 
tairement placés  est  telle,  que  nos  intérêts  com- 
merciaux en  souffrent  de  toutes  les  manières. 

Ici,  nos  produits  rencontrent  des  droits  exces- 
sifs; là,  des  prohibitions;  ailleurs,  ce  sont  des 
mesures  si  extraordinaires,  que  nos  vins,  qui 
pourraient  facilement  être  introduits  par  terre 
dans  un  royaume  voisin,  n'y  sont  admis  que  par 
mer. 

Les  divers  Etats  d'Italie  ont  non-seulement 
répondu  à  l'augmentation  de  nos  tarifs,  mais  ils 
ont  fait  plus  :  ils  ont  renchéri  sur  nos  propres 
mesures,  en  imposant  aussi  des  droits  à  l'expor- 
tation de  certaines  matières  que  nous  n'avons 
point  en  suffisance  ou  que  notre  sol  nous  refuse 
entièrement.  Nous  serons  bientôt  obligés,  faute 
de  moyens  d'échange,  de  payer  bien  chèrement 
celles  dont  nous  leur  sommes  tributaires  et  qui 
nous  sont  indispensables.  Ces  dispositions  du 
tarif  des  douanes  étrangères,  ne  sont  pas  prises, 
il  est  vrai,  contre  la  France  seulement;  mais 
comme  c'est  elle  qui  consomme  le  plus  de  ces 
matières,  c  est  elle  aussi  qui  en  souffre  davan- 
tage. 

C'est  dans  les  marchés  étrangers  que  nos  phar- 
macies, nos  teintureries,  nos  parfumeries,  nos 
mégisseries,  nos  chapelleries,  nos  savonneries, 
nos  fabriques  de  tissus  de  soie,  de  coton  et  de 
poils  de  chèvre,  nos  ateliers  de  chimie,  et  beau- 
coup d'autres  industries  Tont  se  pourvoir  pour 
les  matières  propres  h  l'exercice  de  leur  art. 

Le  gouvernement  lui-même  ne  se  trouverait-il 
pas  fort  embarrassé  pour  la  fabrication  de  ses  pou- 
dres, si  nos  vaisseaux  cessaient  de  lui  apporter 
les  soufres  dont  il  a  besoin,  et  que  la  Sicfle  lui 
fournit  en  abondance? 

Je  ne  finirais  pas.  Messieurs,  si  je  voulais  énu- 
mérer  les  représailles  sans  nombre,  dont  le  com- 
merce français  est  la  victime  chez  presque  toutes 
les  nations.  Vous  ne  trouveriez  certainement  au- 
cune exagération  dans  les  plaintes  qu'il  ne  cesse 
de  foire  entendre,  si  la  correspondance  de  nos 
consuls  à  l'étranger  vous  eût  été  communiquée. 

On  ne  rompt  pas  imponémeot  les  relations 
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commerciales  qui  unissent  les  peuples  entre  eux, 
tout  s'en  ressent;  chacun  en  souffre.  L'économie 
politique  forme,  de  ses  différents  rapports,  une 
chaîne  qui  lie  tous  les  intérêts  respectifs,  et  une 
Dation  ne  peut  pas  exister,  isolée  des  autres  na- 
tions. 

Bn  supposant  avec  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, nue  la  consommation  intérieure  de  30  mil- 
lions a*individus  ne  fût  point  trop  limitée  pour 
écouler  tous  \vs  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie,  et  que  la  France  pût  se  passer  de 
toutes  ressources  étrangères. 

Qu'en  résulterait-il? 

Le  déplacement  des  fortunes  particulières  ;  mais 
la  richesse  de  l'Etat  resterait  toujours  stationnaire; 
elle  n'iiurait  plus  d'accroissement.  Tandis  que  le 
commerce  extérieur,  par  les  nouveaux  capitaux 

S  [ail  obtient  de  ses  transactions  avec  Tétran^rer, 
ournit  ù  l*a^riculturc  et  à  l'industrie  tous  les 
moyens  de  se  développer,  et  renouvelle  sans  cesse 
tous  les  éléments  de  la  prospérité  publique. 

(Juels  avanta{;es  ne  nous  avait-on  pas  promis  à 
mesure  que  nous  avancerions  dans  ce  nouveau 
système,  et  quels  sont  ceux  que  Ton  ne  nous 
promet  point  encore?  Mais,  en  attendant,  les 
nations  commerçantes  nous  rendent  hostilités 
pour  hostilité.^,  nus  débouchés  se  ferment,  nous 
produisons,  et  la  plupart  de  nos  produits  restent 
sans  consommateurs. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
défenseur  à  cette  tribune  des  principes  émis  par 
la  muiorité  de  ses  membres,  qui  n*ont  point  envi- 
8a;;é  la  question  du  tarif  exagéré  de  nos  douanes 
sous  le  même  point  de  vue  que  la  minorité, 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  semble 
vouloir  lui  en  faire  un  crime,  et  appeler  dans 
Varcne  ses  adver^ires.  Il  faudra,  dit- il,  quih  y 
mraissent  avec  leurs  caU'uls^  noui  y  apporterons 
ex  nôtres.  La  lutte  se  terminera  par  une  opéra- 
tioH  arithmétinue,  l* issue  n*en  sera  pas  douteuse.^ 

Ouant  à  moi.  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  mVx- 
pose  pointaux  chances  du  comlmt  avec  tant  d'as- 
suranct*;  m:ii^  je  relève  néanmoins  le  gant,  et 
j'acri'ïiit;  le  déli. 

Je  conviens  que  le  système  rèpuUifdenosdouanes 
a  ètr>   favorable  à   plusii;urs  de  nos  industries  ; 

3 ne  nos  forges,  que  la  fabrication  de  nos  tissus 
e  coton  et  de  nos  aciers,  par  exemple,  y  ont 
beaucoup  ga^jné  ;  mais  combien  d'autres  n'y  cnt- 
elh's  |i:is  perdu? 

Ji.*  d(*:nanderaisi,  lorsque  nos  maîtres  de  forges, 
sous  la  protection  d'un  droit  exclusif  sur  les  roules 
et  les  fers  étrangi-rs,  ont  ilévé  leur  industrie 
ù  ce  haut  point  de  prospérité  où  nous  la  voyons 
aujourd'hui,  les  produits  de  nolrr  sol,  notre  coni- 
mtMce  et  notre  navigation  n'en  ont  pas  souffert 
par  la  cessation  dt*  nos  envois  en  vins,  en  eau- 
de-vie,  en  huile,  en  sels.  etc.  dans  la  Suède,  dans 
le  Nord  et  dans  pres(iue  toute  rAllemagne?  Si 
no-^  eonsoiiunateurs  sont  satisfaits  d'avoir  à  pa- 
yer si  chèrement  les  fontes  et  les  fers  français? 
S'il  e-t  possible,  au  prix  où  ils  se  sont  élevés, 
que  le  gouvernement  puisse  en  faire  usage  pour 
la  nouvelle  roiistruction  des  routes  eu  fèr  qu'il 
proiK)se  d'étntdir? 

Je  demanderai  si  les  tissus  de  laine,  de  soie, 
la  mercerie,  les  objets  de  mode  et  de  luxe,  l'or- 
fèvrerie, la  bijouterie,  et  plusieurs  autres  prodoits 
trouvent  hors  du  royaume  le  même  débouché 
qu'autrefois? 

Je  demanderai  si,  sur  ces  articles  seulement, 
le  tableau  de  nos  exportations  de  1823,  comparé 
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à  celui  de  1821,  ne  présente  point  un  déficit  de 
42,483,001  francs  <n? 

Je  demanderai  ce  que  sont  devenus  les  chan- 
tiers de  nos  constructions  maritimes  sur  le  lit- 
toral de  nos  deux  mers?  Dans  quelle  décadence  ne 
sont-ils  pas  tombés?  Et  certes.  Messieurs,  cette 
industrie-là  en  valait  autrefois  beaucoup  d'au  très. 

Et  puisque  i'honorablerapporteurde  votre  com- 
mission s  est  arrêté,  avec  quelque  complaisance, 
sur  l'étonnante  prospérité  de  la  fabrication  des 
tissus  de  coton:  qu'il  nous  a  parlé  d'une  exporta- 
tion de  30  millions,  et  d'une  main-d*(Kuvre  de 
400,000,0(K),  pourquoi  nous  a-t-il  laissé  ignorer  à 
combien  s'élevait  la  valeur  de  l'importation  des 
cotons  en  laine? 

En  1823,  elle  a  été  de  48.029,809  francs,  et 
l'exportation  des  tissus  de  24,883,86-i  francs  seu- 
lement. 

Quant  à  l'évaluation  de  la  main-d'œuvre,  por- 
tée à  plus  de  sept  fois  la  valeur  du  capital  de  la 
matière  première,  je  ne  relèverai  pas  tout  ce 

Îiu'elle  a  d'exagéré  ;  mais  il  me  sera  permis  de 
aire  remarquer  que  l'agriculture  commence  à  se 
plaindre  de  l'envahisseaaent  de  ce  produit  exoti- 
guedont  nos  colonies  ne  fournissent  qu'une  très- 
laible  quantité  (2). 

Pour  justifier  le  tarif  excessif  auquel  les  lames 
sont  assujetties,  et  qui  depuis  deux  ans,  a  plus  que 
quadruplé,  on  s'est  plaint  de  la  grande  concur- 
rence étrangère. 

Je  me  propose,  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi,  de  vous  prouver  combien  la 
nouvelle  surtaxe  de  10  francs,  sur  les  communes, 
sera  préjudiciable  à  nos  rapports  politiqui^s  et 
commerciaux  avec  les  puissances  du  Levant  et  do 
la  Barbarie,  à  notre  industrie  et  à  nos  consomma- 
teurs; et  de  vous  montrer  combien  les  villes 
rivales  de  notre  commerce  sont  toujours  prêtes  à 
profiter  de  toutes  nos  faates,  soit  en  attirant  à 
elles  le  peu  de  transactions  commerciales  qui 
nous  restent,  soit  en  faisant  des  offres  avanta- 
geuses à  no;  ouvriers  et  à  nos  fabricants  qui  vont 
s'y  établir. 


(1)  Valears  des  exportations  de      ISâl    et    18S3. 
Soierietde  toote  sorte, 

ruians,  linsu* ltO,G7S.293  fr.    84,<>în.S4iO  fr. 

Tissus  dt>  lain>>,  fll  ri 

toutt>     sorte     d'où- 

vrast'S 25.TO3.iî»3  IHJiO.&iâ 

Mi'recric  do  ioal(>  i^orte         1 1 .t»:S4.r>8ii  7.ri4r>,Ki.l 

OoTrnpes  de  mode. .  4,37ri,4S(î  i2J7D,6:ii 

Orfèvrerie  d'or,  d*ar-i 

Keiit,'ie  «crmeii.pla- •  9, 154,7S5  5.t04,44j8 

qsé  t>t  bijouterie..^ 

tGl,4M,4l3  fr.  ltR,9GMI4  (r. 
En  mnins  pour  18:*3 4*  48.3,001 

(t  II  est  entré  en  I8.î:t.  ïîâ.3r>3.53!i  kilofn^mmes  do 
rr»ion  t-n  laine.  Nos  culonii*s  ou  non  romptoirs  ne  nou» 
fil  ont  fourni  quo  pour  .'141,723  kiloirtiiiiimes  Mulenient. 

L'.i;:rii'uliun!  s'cffarouittic  de  cette  grande  importation 
lie  ('ol4»iK  et  <]Utiique  le  commerce  ne  l'iuiroduike  ({u'ea 
<^chan):c  de  nos  produits  agrirolei  et  manufacturés,  elle 
ne  laisse  pas  dVn  craindre  les  fàcheai  effets  pour  set 
soies  et  %e%  laines.  Elle  voit  aussi  avec  peine  que  la 
consommatioo  des  toiles  en  souffre  extrêmement.  £!!• 
est  jaloose  de  ce  aae  les  lissas  de  coton.  &  cause  de 
lenr  Das  prix,  remplacent  peu  à  peu,  dans  nos  ménageti 
ceai  de  chaovre  et  de  lin,  matière  indigène  dont  nous 
faisions  auirefois  ud  osa|e  exclusif. 

Si  le  système  adopté  contiane,  it  n'etl  pat  do  prodsiti 
étransen  qui  ne  soient  bientôt  frappés  d'inlardîctîoa. 
L'année  dernière  un  eomneoca  à  attaquer  la  soie.  Ls 
tour  dn  cotoo  viendra  bieotdi. 
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Je  me  bornerai  ici  à  prouver  rinexaclitudematé- 
rielie  du  fait  que  l'on  a  avancé,  quand  on  a  dit  : 
■  que  les  introductions  des  laines  communes  deve- 
naient chaque  jour  plus  abondantes,  et  qu'il  fal- 
lait chercher  h  les  restreindre.  » 

En  ma  qualité  de  membre  de  la  commission 
des  douanes,  je  me  suis  trouvé  placé  au  centre 
de  beaucoup  d'intérêts  opposés,  et  j'ai  été  à  même 
de  les  apprécier. 

J'occuperai  un  moment  la  Chambre  des  laines 
fines  et  surfines,  et  je  passerai  ensuite  aux  com- 
munes. 

Suivant  le  tableau  de  nos  importations,  il  était 
entré  en  1822  pour  1,934.371  kilogrammes  de 
laines  fines  et  surfines  étrangères  lavées  ou  non. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1823,  qui  en 
éleva  le  tarif,  réduisit  l'importation  de  cette 
année  à  1,175,480  kilogrammes. 

Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1824,  il  n'en 
est  arrivé  que  103,100  kilogrammes;  quantité 
insignifiante,  et  qui  se  fait  à  peine  remarquer 
dans  la  masse  de  nos  récoites. 

Cependant  Tagriculture  n'a  point  été  satisfaite 
de  l'exiguïté  de  cette  importation,  et  nous  ;ivons 
vu,  dans  les  divers  écrits  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués, que  c'est  une  prohinition  légalement  éta- 
blie qu'il  lui  faut. 

Abandonnons,  Messieurs,  ces  riches  toisons  au 
luxe  et  à  la  mode,  qui  sont  à  même  de  les 
payer  chèrement  ;  mais  quant  aux  laines  com- 
munes dont  l'usage  est  plus  [)articulièrement 
destiné  à  la  classe  moins  aisée,  il  est  nécessaire 
de  s'assurer  si  cette  nouvelle  augmentation  de 
droit  sera  facilement  supportée  par  le  consom- 
mateur (1). 

En  1822,  il  fut  importé  en  laine  commune 
en  suint,  ou  lavée  à  froid  et  à  chaud,  pour 
7,183,360  kilogrammes. 

L'ordonnance  précitée  qui  porta  le  tarif  sur 
cette  qualité  de  laine,  de  10  francs  à  30  francs, 
eût  pour  but,  non  de  la  prohiber,  mais  d'en  res- 
treindre l'importation. 

Ce  but  avait  été  pleinement  atteint,  puisque, 
dans  la  même  année,  il  n'en  était  entré  que 
4,306,179  kilogrammes. 

En  est-il  arrivé  davantage  en  1824  ? 

N'ayant  point  encore  le  tableau  des  importa- 
tions pour  cette  année;  nous  ne  connaissons  que 
celles  des  neuf  premiers  mois,  qui  s'élèvent  à 
2,511,818  kilogrammes  seulement. 

Ainsi,  la  réduction  s'opérait  peu  à  peu  sans 
secousse,  et  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  prohiber 
absolument  l'introduction  des  laines  communes, 
cette  surtaxe  demeure  sans  objet,  d'autant  plus 
que  la  même  ordonnance,  faisant  jouir  doréna- 
vant le  fabricant,  du  bénéfice  de  la  prime  sur 
l'exportation  de  ses  tissus,  qui  était  autrefois 
réservé  à  l'importateur  des  laines,  offre  une  nou- 
velle garantie  qui  assure  un  avantage  considé- 
rable à  celte  toison  indigène. 

La  question  des  laines  me  parait  sufBsamment 
résolue  par  la  seule  connaissance  de  ces  chiffres. 


(1)  M.  le  comte  Chaptal  éyalaait,  en  1819,  notre  récolte 
de  laine  à  37,985,943  kilogrammes  de  toute  qualité.  En 
faisant  une  large  part  à  l'agriculture,  et  en  supposant 
une  tonte  annuelle  de  45,000,000  de  kilogrammes.  Cette 
quantité  de  laine,  après  le  lavage  et  le  déchet  ordinaire 
pour  les  épurer  et  les  préparer  à  être  mises  en  œuyre,  se 
trouvera  réduite  à  15  millions  au  plus.  Voilà  donc  15 
millions  de  kilogrammes  de  laine  qui  doivent  sofGre 
pour  la  consommation  de  30  millions  d'individus.  C'est 
va  demi-kilogramme  par  téta.  Dana  ce  demi-kilogramme, 
chaque  individu  trouvera-t-il  &  se  vêtir?  Sans  parler  des 


Ce  qui  prouve  assez  combien  on  a  porté  peu 
de  soin  à  vouloir  éclairer  la  Chambre  à  ce  sujet. 

Si  Je  ne  craignais.  Messieurs,  de  rendre  cette 
discussion  trop  fastidieuse,  je  pourrais  vous  pré- 
senter d'autres  produits  étrangers  sur  lesquels 
les  taxes  ne  sont  pas  mieux  assises  ;  mais  je 
craindrais  d'abuser  de  vos  moments. 

Prenons  en  masse,  maintenant,  les  opérations 
du  commerce  extérieur  ;  nous  trouverons  facile- 
ment le  résultat  que  nous  cherchons  de  ce  désas- 
treux système,  en  comparant  ce  qu'il  était  aa 
commencement  de  la  Restauration,  avec  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  Le  rapprochement  sera  mieux 
saisi,  étant  si  près  de  nous,  et  les  faits  parleront 
d'eux-mêmes. 

Admettons  les  anciens  tableaux  des  importa- 
tions et  des  exportations  de  nos  douanes,  tels 
qu'ils  ont  été  distribués  par  la  direction  générale. 
Ne  contestons  point  les  évaluations  différentes 
qu'elle  a  données  à  plusieurs  marchandises  ;  nous 
trouverons  qu'en  1815  et  en  1816,  à  peine  sortis 
d'une  révolution  qui  avait  tout  détruit,  les  Fran- 
çais, rangés  sous  le  sceptre  paternel  de  leur  Roi 
légitime,  se  ressaisissent  aussitôt  de  leur  ancien 
commerce,  et  son  développement  est  tel  que  la 
première  de  ces  deux  années  offre  une  balance 
en  notre  faveur  de 199,288,150    fr. 

Et  la  seconde  de '^01,051,885. 

Cet  excédant  dans  nos  exportations  n'avait 
jamais  été  atteint  avant  la  Révolution,  alors  même 
que  notre  commerce  avait  été  le  plus  floris- 
sant. 

La  loi  de  1816  intervient  :  elle  fut  dictée,  il 
est  vrai,  par  l'impérieuse  nécessité;  mais  ses 
dispositions  exclusives  ne  laissèrent  pas  que  de 
porter  leur  fruit  dès  l'année  suivante. 

En  1817,  la  balance  de  notre  commerce  Ait 
réduite  à  54,987,116  francs. 

A  cette  dernière  loi  succédèrent  peu  à  peu 
ces  différentes  mesures  d'exception,  de  restric- 
tion,  ces  droits  prohibitifs,  et  cette  loi  de  1822, 
qui  a  fini  par  anéantir  notre  commerce  exté- 
rieur. 

En  prenant  la  moyenne  des  années  1821, 1822 
et  1823,  la  balance  n'est  plus  en  notre  faveur. 
Elle  présente  pour  ces  trois  années,  un  déficit 
de  3,762.  067  francs  dans  nos  exportations,  ainsi 

Sue  vous  Ta  déjà  fait  remarquer,  à  la  session 
erniôre,  notre  honorable  collègue,  M.  le  comte 
de  Vaublanc  (1). 

Mais  qu'avons-nous  besoin  de  ces  calculs^  de 
ces  chiffres  et  de  ces  démonstrations  ?  Quand 
même  nous  n'aurions  pas  pu  les  produire  ;  quand 
même  ces  tableaux  officiels  seraient  exagérés  ou 
faux,  nos  adversaires  ne  nous  donnent-ils  pas 
eux-mêmes  la  juste  mesure  de  la  position  fâ- 
cheuse où  se  trouve  notre  commerce  extérieur, 
en  déplorant  avec  nous  la  triste  condition  de 
notre  marine  marchande  ?  Lorsque  celle-ci  souffre, 
l'autre  pourrait-il  prospérer  ? 


autres  emplois  auxquels  la   laine  est  destinée,  comme 
matelas,  eonvertures^tapis,  etc. 

(1)  J*ai  combattu  mes  honorables  adversaires  en  me 
servant  des  mêmes  armes  qu'eux  ;  mais  je  dois  avouer 
que  je  me  méfie  beaucoup  de  la  bonté  de  leur  trempe, 
quoique  prise  dans  le  môme  arsenal  ;  c'est-à-dire  dans 
les  anciens  tobleaux  des  importations  et  des  exportations 
fournis  aux  Chambres  par  la  direction  générale  des 
douanes.  Il  y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  Irouyer 
dans  de  pareils  documents,  la  juste  balance  de  notre 
commerce  extérieur  :  U  faut  d'autres  errements  pour  y 
parvenir  avec  plus  d'exaclitade. 
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Malgré  toute  la  protection  de  dos  lois,  nous 
voyons  notre  navigation  empirer  de  jour  en 
jour  (.1  ).  Combien  n  est-il  pas  pénible  de  jeter  les 
yeux  sur  le  tableau  de  notre  mouvement  mari- 
time de  1823,  et  d'v  voir  figurer  le  pavillon 
étranger  pour  817,543  tonneaux,  tandis  que  le 
nôtre  n*y  est  porté  que  pour  487,588  seulement  ? 

Convient-il,  pour  la  relever,  d'adopter  Texemple 
de  nos  voisins  ?  Faible  ressource;  nous  aurions 
aujourd'hui  autant  dMmiiateurs  qu'il  y  a  de 
peuples  maritimes,  et  nous  n'en  retirerions 
aucun  fruit.  La  marine  anglaise  ne  serait  jamais 
parvenue  à  ce  haut  degré  de  splendeur,  si  les 
autres  nations,  au  lieu  de  fléchir  devant  leur 
fameux  acte  de  navigation,  l'eussent  pris  pour 
modèle. 

Nous  expliquera-t-on  pourquoi,  lorsqu'une  juste 
réciprocité  régnait  parmi  les  nations  commer- 
çantes, que  1  agriculture,  l'industrie  et  la  navi- 
gation de  chaque  peuple  étaient  convenablement 
protégées  par  des  droits  modérés;  que  le  régime 
des  surtaxes  et  des  diverses  provenances  (2) 
nous  était  inconnu,  et  que  les  vastes  combi- 
naisons du  commerce  n'avaient  point  dégénéré 
en  calculs  de  véritable  parcimonie;  pourquoi, 
dis-je,  ces  différentes  branches  de  notre  économie 
politique  ne  faisaient  entendre  aucune  plainte? 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis 
à  notre  discussion,  on  nous  a  fait  savoir  que  le 
mouvement  de  notre  commerce  extérieur  avait 


(1)  Malgré  le  bas  prix  des  denrées  en  France,  il  e^t 
tarprenant  qne  notre  marine  marchande  navigue  plus 
chtrement  que  toutes  les  autres.  Pourra-t-on  croire, 
par  exemple,  que  dans  la  Méditerranée,  les  capitaines 
de  na\ires  étrangers  prenant  queIquefoi.<  i  leur  charge, 
notre  surtaxe.  s'afrnUent  pour  la  France  A  meilleur  mar- 
ché que  les  Français. 

(2)  l^e  gouvernement  pour  favoriser  noire  navigation 
de  long  Cours,  a  taxé  1h5  indigos,  les  poivres,  les  canel- 
)es,  le  thé,  le  salpêtre,  les  épiceries  et  autres  produits  à 
des  droitH  plus  ou  muin%  élevés  lorsqu'ils  proviendront 
ailleurs  que  de  l'Inde.  L'intention  est  louable  ;  mais  U 
mesure  seru-t-elle  avantageuse  ? 

Pour  l'indig.»,  par  exemple,  le  projet  de  loi,  amendé 
ptr  votre  conimissioii,  tixe  le  droit. 

Par     J  Pour  ceux  dt  l'Inde  à,..     75  0/0  ^ 
navires  «  D'ailleurs,  hors  d'Europe.      1  1 1.  vîIa». 

Irançais.f  Des  entrepôu 3         i  *'  '"*°''' 

Par  navires  étrangers 4  ; 

Si  nos  faihics  possessions  de  l'Inde  nous  fournissaient 
de  l'indigo,  je  conçois  qu'il  faudrait  le  faire  jouir  d'une 
juste  préférence  :  mais  pourquoi  l'accorder  à  l'indigo 
du  Hengale  que  nous  allons  chercher  chez  le^  Anglais, 
en  échaiigi*  des  piastres  que  nous  leurs  apportons  ?  tan- 
dis ({ue  l'indigo  des  anciennes  possessions  espagnoles 
d'Am(Ti(|ie,  et  que  celui  d'Egypte,  où  ils  se  rend  main- 
tenant très-abondant,  échangés  avantageusement  avec 
les  produits  de  notre  sol  «t  de  notre  industrie,  sont  taxés 
plus  chèrement. 

Toutos  les  matières  étrangères  qui  entrent  dans  nos 
diverses  fahricAtioiis.et  que  nous  ne  possiHlons  pas,  ne 
sauraient  élre  admises  trop  économiquement,  si  nous 
voulons  que  les  (»hjeis  qui  en  proviennent  puissent  être 
consomnit's  à  has  prix. 

L'intérêt  qu'inspire  l'état  de  notre  navigation  est 
grand,  sans  doute  ;  mais  les  Anglais  qui  ne  sont  pas 
moins  jaloux  «le  la  leur,  pourront  paralyser,  quand  il 
leur  plaira,  cette  mesure  fiscale,  et  si  nous  ne  pouvons 
nous  nasser  de  l'iiidifo  du  Itengale,  renvoyer  nos  navi- 
res à  leurs  entrepôts  d  Europe  pour  aller  s'y  en  poonoir, 
en  mettant  un  droit  de  sortie  sur  cette  matière  oans  leurs 

CDssessions  des  lodas,  équivalant  à  celai  d«  3  francs  par 
ilogramme.  auquel  le  projet  de  loi  a  soumis  les  indi- 
gos provenant  des  entrepôts. 

Cette  remarque  frappe  tous  les  esprits,  elle  a  été  faite 
aviDl  moi  par  l'esiiiBable  aulrar  da  comaeret  ntériev. 


été,  Tannée  dernière,  de  800  millions;  mais  on 
nous  a  laissé  ignorer  quel  en  avait  été  le  résultat. 
Nous  ne  rapprendrons  que  lor8qu*on  nous  aura 
distribué  le  tableau  de  nos  importations  et  de 
nos  exportations  de  1824.  J'observerai  seulement 
qu*à  l'époque  de  Tannée  où  nous  sommes  déjà 
parvenus,  et  dans  la  discussion  importante  qui 
nous  oci':upe,  il  est  surprenant  qu*un  pareil  docu- 
ment ne  nous  ait  point  encore  été  fourni. 

Au  reste,  peu  importe.  Messieurs,  qu'on  nous 
présente  une  balance  plus  ou  moins  informe, 
qui,  peut-être,  ne  nous  apprendrait  rien;  mais 
ce  qui  nous  importe,  c*est  de  modifier  prompte- 
ment  notre  législation  des  douanes  qui  affecte 
d'une  manière  si  sensible  tous  les  éléments  de 
notre  prospérité  publique. 

Les  négociants  s*empresscnt  d*offrir  au  gou- 
vernement leur  juste  tribut  de  reconnaissance, 
pour  les  encouragements  qu*il  leur  accorde,  et 
qu'il  croit  propres  à  relever  leurs  spéculations, 
soit  par  le  moyen  des  primes,  soit  par  la  resti- 
tution des  droits  perçus  sur  les  produits  indus- 
triels qui  sortent  du  royaume.  Mais  le  commerce, 
je  ne  saurais  assez  le  répéter,  peut-il  se  soutenir 
par  des  exportations  seulement?  ne  faut-il  plus 
qu'il  importe?  Ses  vaisseaux  sortis  de  nos  ports 
chargés,  seronl-iU  condamnés  à  n'y  rentrer  que 
vides? 

D'ailleurs,  si  le  gouvernement  cherche  d'un 
côté  à  encourager  le  commerce  extérieur  par  tous 
les  moyens  que  sa  constante  sollicitude  lui  sug- 
gère, combien  de  Tautre,  ce  commerce  n'est-il 
pas  découragé  par  les  entraves  multipliées  que 
nos  lois  fiscales  et  la  versatilité  de  nos  tarifs  ne 
cessent  d'opposer  à  son  développement?  Est-il  un 
armateur  qui,  au  retour  de  son  navire,  puisse  se 
flatter  de  trouver  aucun  changement  sur  les 
taxes  établies  avant  son  départ?  Combien  n*est-il 
pas  découragé  surtout  par  l'opinion,  que  les  par- 
tisans du  système  prohibitif  cherchent  sans  cesse 
à  propager  que  le  commerce  extérieur  est  pré- 
judiciable en  France,  à  la  prospérité  de  Tagri- 
culture? 

L'exaltation  des  idées  est  portée  là-dessus  à  un 
tel  degré,  que  nous  avons  entendu  à  cette  tri- 
bune, l'organe  d'une  de  vos  commissions  se 
plaindre,  à  la  session  dernière,  de  ce  que  le  com^ 
pierce  va  chercher  de»  acheteur»  au^dehors^  et  de» 
débouché»  dan»  le  nouveau  monde^  et  nous  inviter 
à  nous  défier  de  cette  manie  mercantile  et  aven-^ 
tureusc. 

L'industrie  elle-même  n'en  est  pas  mieux 
traitée»  et  malheur  à  elle,  si  les  vœux  émis  par 
un  autre  orateur  dans  Tintérêt  de  Tagriculture, 
venaient  un  jour  à  se  réaliser,  nous  verrions 
bientôt  les  produits  de  nos  diverses  fabrications 
assujettis,  comme  nos  l)oi88on8»  à  Texercice  de 
nos  contributions  indirectes,  servir  de  nouvel 
aliment  à  la  fiscalité. 

l^our  atténuer  l'effet  dangereux  que  de  pareils 

{>rincipes,  si  hautement  préconisés,  exercent  sur 
'esprit  des  négociants  et  des  armateurs  de  nos 
Tilles  maritimes,  qui  n'osent  plus  se  livrer  à  des 
expéditions  importantes  et  lointaines,  et  pour 
faire  sortir  le  commerce  de  cette  espèce  de  lé- 
thargie, dans  laquelle  il  semble  rester  enseveli; 
le  gouvernement  a  besoin  de  faire  cesser  ces 
inquiétudes,  et  de  le  rassurer.  Il  doit  le  prémunir 
contre  toutes  ces  vaines  théories  et  tous  ces  faux 
syetémes.  Il  doit  éclairer  la  nation  sur  ses  véri- 
tables iotéréts. 

Qa*à  l'exemple  de  son  illastre  aïeul,  de  glo- 
rieoie  mémoire,  Charlei  X  fasse  eonnaltre  aax 
Francaia  qae  le  commeroe  eil  le  moyen  le  plu 
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propre  pour  concilier-  les  différentes  nations,  et 
entretenir  les  esprits  les  plus  opposés  dans  une 
bonne  et  niutuelle  correspondance,  qu'il  apporte 
et  répand  Tabondance  par  les  voies  les  plus  in- 
nocentes, rend  les  sujets  heureux  et  les  Ëtats 
plus  florissants,  qu'il  puisse  dire  encore  :  Aussi, 
nous  n'avons  rien  omis  de  ce  qui  a  dénendu  de 
notre  autorité  et  de  nos  soins  pour  obliger  nos 
sujets  de  s'y  appliquer  et  de  le  porter  jusqu'aux 
nations  les  plus  éloignées,  pour  en  recueillir  le 
fruit,  et  en  retirer  les  avantages  qu'il  amène  avec 
soi  et  y  établir  partout,  aussi  nien  en  paix  comme 
en  guerre,  la  réputation  du  nom  français  (1). 

Si  vous  vouliez  maintenant  connaître,  Mes- 
sieurs, quel  est  le  partage  de  l'agriculture  dans 
le  résultat  de  ce  malheureux  système  de  prohibi- 
tion, adopté  en  sa  faveur,  vous  n'auriez  qu'à 
consulter  l'analyse  des  procès-verbaux,  des  con- 
seils généraux  de  département,  depuis  1822,  où 
se  trouvent  consignées  ses  amères  doléances. 

Vous  y  verriez  les  départements  de  TAude,  du 
Gard,  des  Houches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  de 
la  Gôte-d'Or,  du  Lot,  de  la  Marne,  des  Basses- 
Pyrénées,  du  Haut-Rhin,  de  Saône-et-Loire,  se 
Slaindre  de  la  mévente  des  fruits  de  leur  sol,  du 
éfaut  général  de  consommation,  effet  déplorable 
de  notre  législation  des  douanes  dont  ils  deman- 
dent à  grands  cris  la  révision. 

Telle  est  la  triste  position  où  se  trouve  aujour- 
d'hui placée  l'agriculture  par  la  surabondance  de 
ses  produits  qui  s'accumulent  d'année  en  année, 
qu'elle  se  trouvera  bientôt  réduite  à  faire  des 
vœux,  pour  que  l'intempérie  des  saisons  arrête 
la  fécondité  de  notre  sol,  trop  favorisé  par  les 
bienfaits  de  la  divine  providence. 

Ce  n'est  donc  point  la  perte  d'un  régime  spé- 
cial, qui  excite  ici  mes  regrets  dans  le  seul  in- 
térêt de  ma  ville  natale,  ainsi  qu'on  me  le  re- 
procha dans  une  de  nos  dernières  sessions.  Ce 
n'est  point  mon  département  seul  qui  souffre  de 
ces  mesures  prohibitives  que  le  projet  de  loi, 
soumis  à  notre  discussion,  cherche  encore  à 
étendre.  C'est  toute  la  France  commerçante,  et 
bientôt  ce  sera  toute  la  France  agricole,  qui  ne 
trouvant  plus  d'écoulement  à  l'exubérance  de  ses 
différents  produits,  s'écriera  comme  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  : 

«  La  loi  des  douanes,  du  22  juillet  1822,  est  dé- 
sastreuse, à  cause  des  représailles  de  prohibition 
qu'elle  a  entraînées  de  la  part  de  nos  voisins.  Une 
grande  partie  du  département  ne  connaît  d'autre 
culture  que  la  vigne,  et  les  vins  forment  sa  seule 
ressource.  Le  produit  excède  la  consommation 
intérieure,  et  cet  excédant  n'a  jamais  eu  pour  dé- 
bouchés que  la  Suisse,  le  pays  de  Bade  etle  Wur- 
temberg; ces  débouchés  restant  fermés,  toute  la 
population  du  vignoble  sera  réduite  au  plus 
grand  état  de  gène.  La  plupart  de  ses  habitants 
seront  bientôt  hors  d'état  d'acquitter  leurs  con- 
tributions dont  le  taux  a  été  jadis  calculé  sur  le 
prix  auquel  la  facilité  de  l'exportation  permet- 
trait à  leurs  vins  de  parvenir,  etc.  » 

Ce  que  le  département  du  Haut-Rhin  a  si  éner- 
giquement  manifesté  pour  ses  vins,  et  ce  qu'il 
éprouve,  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres  dépar- 
tements pour  leurs  principaux  revenus.  Partout 
ce  sont  les  mêmes  plaintes  sur  le  défaut  de  dé- 
bouchés, sur  la  mévente  et  la  vileté  des  prix. 

Plusieurs  défenseurs  du  système  prohibitif  qui 
redoutent  si  fort  les  importa*tions,  et  qui  ne  veu- 


(1)  Préambale  de  l'Ëdit  du  mois  de  mars  1669,  con- 
trcÀIgnô  Colbtrt. 


lent  accorder  faveur  et  protection  qu'à  ce  qui 
sort  du  royaume,  avaient  coutume  autrefois  d'ap- 
puyer leurs  arguments  sur  ce  qui  se  pratiquait 
dans  un  royaume  voisin.  Il  en  est  même  qui, 
dans  nos  dernières  sessions,  se  prévalurent,  je 
ne  sais  trop  pourquoi,  d'un  ouvrage  qui  avait 
paru  à  liOndres  en  1822,  annoncé  pour  officiel  et 
publié  par  le  ministère  anglais. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs  (malgré  ma  ré- 
pugnance à  aller  chercher  des  modèles  hors  de 
mon  pays),  de  suivre  l'exemple  que  mes  hono- 
rables contradicteurs  m'ont  donné.  Je  puiserai 
mes  citations  à  la  même  source;  ce  sera  dans  la 
continuation  du  même  ouvrage  imprimé  dans  les 
premiers  jours  de  1823  (1).  Elles  offriront  une 
grande  analogie  avec  la  question  qui  nous  occupe, 
et  vous  indiqueront  le  pas  rétrograde  que  les  An- 
glais cherchaient  déjà  à  faire  loin  de  ce  système 
de  répulsion,  système  qu'ils  ont  préconisé,  il  est 
vrai,  mais  qui  les  mettait  souvent  dans  le  cas  de 
faire  des  enquêtes  pour  chercher  la  cause  de 
l'exportation  de  leurs  métiers  et  de  l'émigration 
de  leurs  ouvriers;  système  dont  ils  se  hâtent  de 
sortir,  comme  le  prouvent  assez  tous  les  change- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  le  régime  des  douanes 
de  ce  pays. 

L'agriculture  anglaise,  qui  se  dit  aussi  la  com- 
pagne et  la  sœur  aînée  du  commerce  a  été  égale- 
ment fort  exigeante.  Elle  a  fait  autrefois,  comme 
la  nôtre  aujourd'hui  qui  traite  son  frère  comme 
s'il  était  d'un  autre  ht  ;  elle  a  provoqué  long- 
temps des  mesures  rigoureuses  contre  l'introduc- 
tion des  matières  brutes  ou  premières  qu'elle 
croyait  pouvoir  fournir  seule  à  l'industrie  an- 
glaise. Les  ministres,  circonvenus  et  entraînés 
par  les  plaintes  réitérées  du  grand  nombre  de 
propriétaires  agricoles,  siégeant  au  parlement 
d'Angleterre,  eurent  quelquefois  la  faiblesse  de 
leur  faire  des  concessions  dont  ils  reconnurent 
ensuite  l'abus  et  le  danger. 

Les  suifs  et  les  cuirs  de  Russie,  par  exemple, 
importés  en  Angleterre,  étaient  alors  soumis  à 
des  droits  élevés.  Voulez-vous  connaître,  Mes- 
sieurs, ce  que  pensaient  les  ministres  anglais  à 
ce  sujet,  et  comment  ils  cherchaient  déjà  à  ra- 
mener 1  opinion  des  propriétaires  agricoles  à  de 
meilleurs  principes?  Leurs  arguments  peuvent 
s'appliquer  parfaitement  à  la  question  que  nous 
traitons  :  espèce  de  lutte  élevée  entre  1  agricul- 
ture  et  le  commerce,  qui  finit  en  Angleterre,  et 
qui  commence  chez  nous. 

c  Si  la  rivalité  de  nos  agriculteurs,  observaient 
les  ministres,  consentait  a  admettre  un  système 
moins  gênant  pour  l'importation  des  produits 
bruts,  et  particulièrement  des  suifs  et  des  cuirs, 
on  ne  saurait  douter  que  l'accroissement  du  com- 
merce ne  fût  plus  considérable.  Ce  n'est  qu'en 
vendant  abonoamment,  qu'une  nation  est  mise  à 
même  d'acheter  dans  les  mêmes  proportions. 
Voir  d'un  air  jaloux  les  importations,  et  ne  s'oc- 
cuper que  des  exportations,  c'est  désirer  un 
marché  étendu,  et  tout  à  la  fois  repousser  et 
chercher  à  réduire  les  moyens  qui  pourraient 
conduire  à  l'obtenir... 

•  Ils  connaissent  bien  peu  la  nature  des  choses 
et  les  conséquences  nécessaires  du  commerce, 
ceux  qui  jugent  de  sa  situation  comme  devant 
être  indifférente  à  tout  ce  qui  n'est  pas  négo- 
ciant. Ge  n'est  que  par  un  commerce  actif  que  la 


(1)  Tableau  de  radministrition  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  l'iriande  et  de  leurs  dépendanceSt  au  commen- 
cement de  1813. 
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circulatioQ  du  numéraire  peut  s*enlretenir  ou 
s*aoc616rer,  et  la  demande  des  produits  agricoles 
devenir  aussi  considérable  que  cela  est  nécessaire 
pour  obienir  une  élévation  dans  le  prix... 

«  C*est  ainsi  que  Tagrandissement  du  commerce 
facilite  Tagriculture,  et  que  la  prospérité  du 
propriétaire  et  du  fermier  ne  tardera  pas  à  suivre 
la  prospérité  de  notre  commerce  étranger  et  na- 
tional... » 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations,  et  vous 
dire  aussi  ce  que  ron  pense  en  Angleterre,  de 
la  position  lâcheuse  où  nous  nous  trouvons, 
par  Toxagération  de  nos  tarifs,  si  je  ne  crai- 
gnais de  fatiguer  votre  attention;  d*ailleurs, 
que  trouve-t-on  dans  cet  ouvrage  aue  nous  ne 
connaissions  déjà  par  une  fatale  expérience. 

1/agriculture  a-t-elle  gagné  quelque  chose  à 
ces  dispositions  plus  ou  moins  rigoureuses 
qu'elle  a  provoquées  contre  Je  commerce?  Les 
(iroiis  doublés,  triplés,  multipliés  sur  tant  de 
picnluiLs  étrangers,  pour  en  repousser  Tinlroduc- 
tion,  ont-ils  eu.  en  général,  le  résultat  qu'elle  en 
attendait  pour  l'élévation  du  prix  des  produits 
indigènes  V  Vous  le  voyez,  Messieurs,  Tagriculture 
n'est  point  satisfaite,  puisqu'elle  exige  que  l'on 
im|)Ose  de  nouvelles  restrictions  au  commerce. 
Seiu-t-elle  mieux  partagée  après  les  avoir  ob- 
tenues? C'est  ce  dont  il  nous  sera  permis  de  dou- 
ter. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  en  accordant  une 
liberté  indéiiiiie  et  chimérique  au  commerce; 
mais  c'er^ten  la  renfermant  dans  des  limites  justes 
et  raisunnables  que  cet  état  de  choses  pourra 
changer.  C'est  en  revenant  au  point  d'où  nous 
sommes  partis,  c'est-à-dire  en  graduant  avec 
beaucoup  de  prudence  les  tarifs  sur  les  produits 
du  cuniuKTce  étranger,  en  échange  de  ceux 
qu'il  recevra  du  nôtre,  en  donnant  une  plus 
grande  extension  à  nos  entrepôts  réels  et  fictifs, 
en  permet tani  et  facilitant  le  transit  de  toutes  les 
marclianijises  |)ruhibéesou  nonilaiis  le  royaume; 
en  fai.^aiK  les.^tr  rinslaljilitê  perpt-luille  de  nos 
di^||('^ll..■:ls  li-^i-lr.-»  1-,  lîl  Irnrs  elTels  rétroae- 
tit*^  r2i,  l'ii  irndaiii  lv>  routes  plus  iaciles  et  plus 
commodes,  en  uccèlerunl  la  construction  des 
canaux  proj!  (es.  en  ouvrant  à  Texcédant  de  nos 
produits  agricoles  et  industriels,  les  marchés  des 
deu\  héuiisphères  que  îe  commerce  réclame 
depuis  longtemps,  en  établissant  ui:e  juste  con- 


(1)  l.'drdonriancc  da  14  mai  IH±1  acronlait  une  prime 
sur  rr\|M»rUiii>ii  «les  lisMis  ilo  Uïihs  aa\  ]iorteurs  dos 
arqiiits  df  druil  sur  les  laim-s  ôtraii^'iTvs  iiii|»urtée«. 
L'ord«iiiii:iiir>- du  tO  di  comliru  18-Jft  1.l  rûsorvo  aux  fabri- 
cant ''aii>  |trudu('.liun  «lo  tilros.  ^iio  dtrvieiiilront  les 
ac'iuit»  t'iitrt*  lt><«  iiiaiii.s  *\i'<  iii'irociaiils  iiui.  mmh  la 
par.ifili''  do  Cfitr  |in'iniiri'  oriltirinance,  avaitMit  introduit 
tMi  l'niK'o  le!i  Uiii«>!(  étraiictTi's  ?  Le  romineri*«.  avec 
uni*  IrgislattKii  do  duuan«t  aussi  versatile,  ne  >ait  plus 
sur  quoi  i'()m|»l**r. 

["ij  Ï'A  leur»  effi.'ls  rôlr-'acUfs  ! 

Il  «■>(  aflli^'i^ml  d'iivuir  ••ncort»  à  épruover,  siiu<;  !•> 
ft'^'no  (lati'iiifl  d<>  iius  Uuurbuns,  IVlfet  de  pareilles 
mesures;  rariicle  t  de  l'ordonnance  royale  du  ï20  décem- 
bre iHti,  sur  les  lain«*s,  en  consacre  QDe  dont  le  com- 
merce se  plaint  amrrement.  Vuici  le  texte  île  l'article  : 
«  Seront  «'xemptes  de  celte  sartaie,  et  pourront  être  ad- 
mises aui  droits  actuels,  les  laioes  que,  dVi  au  'Sn  jan- 
vier 1)4:25  iKiur  tu  ut  df  lai,  on  jostilfera,  par  pièces  au- 
thentiquer, avoir  achetées  à  I  elraniter  al  fait  eipédier 
pour  la  France  a\aui  la  date  àe  la  présente  ordonnance, 
et  qoi  de  fait  seront  déchrées  |ioiir  la  coDsommation  et 
lovmises  an  droit  a?aat  le  1**  j  villet  18S5.  » 

Ainsi,  le  négociant  de  bonne  loi  qui,  tTaot  le  SO  dé- 


currence  dans  les  nôtres,  et  en  allégeant  enfin 
les  entraves  dont  la  consommation  intérieure  est 
accablée:  c*est  par  ces  améliorations,  Messieurs, 
qu'en  vivifiant  le  commerce  extérieur,  vous  ou- 
vrirez les  vastes  débouchés  dont  Tagriculture  a 
besoin  pour  l'élévation  du  prix  de  ses  denrées. 

Ce  serait  nous  bercer  d'un  fol  espoir  que  de 
vouloir  atteindre  ce  but  par  de  nouvelles  lois 
prohibitives,  ce  système  vicieux  obstrue  tous  les 
canaux  de  la  prospérité  publique,  et  vous  savez. 
Messieurs,  que  l'agriculture  nVst  point  à  Tabri 
de  ses  funestes  effets. 

J'aurais  eu  trop  d'avantage,  si  dans  Tintérèt  de 
la  question  que  je  défends,  j'avais  voulu  me  pré- 
valoir d'une  proposition  faite  dernièrement  dans 
la  Chambre  élective  du  parlement  d'Angleterre, 
sur  la  nécessité  de  modérer  les  droits  d'importa- 
tion sur  toutes  les  marchandises  étrangères,  je 
n'en  ferai  aucun  usage.  Si  j'avais  besoin  d'auto- 
rités, c'est  en  France  que  je  les  trouverais. 

Notre  célèbre  publiciste  n'a-l-il  pas  dit  avant 
les  Anglais?  «  La  vraie  maxime  est  de  n'exclure 
aucune  nation  de  son  commerce  sans  de  grandes 
raisons...  C'est  la  concurrence  qui  met  un  prix 
juste  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  vrais 
rapports  entre  elles...  La  finance  détruit  le  com- 
merce par  ses  iniustices,  par  ses  vexations,  par 
l'excès  de  ce  qu  elle  impose:  mais  elle  le  dé- 
truit encore  indépendamment  de  cela,  par  les  dif- 
ficultés qu'elle  fait  naître,  et  les  formalités  qu'elle 
exige.  (1  ).  » 

Puisse  la  sagesse  du  Monarque  bien-aimô  qui 
régne  aujourdlmi  sur  la  France,  mettre  bientôt 
un  terme  à  ces  mesures  dangereuses,  qui  en  pa- 
rai vsant  tout  à  la  fois  la  navigation,  le  commerce 
et  ['industrie,  ont  plongé  l'agriculture  dans  cet 
état  de  malaise  et  de  souffrance  iiu'elle  éprouve 
depuis  longtemim!  Puisse-t-il,  en  rétablissant  sur 
les  bases  d'une  réciprocité  avantageuse  les 
transactions  commerciales  qui  liaient  autrefois 
nos  rap|)orts  avec  les  antres  peuides,  rendre  au 
royaume  tout  ce  qu'il  a  perdu  de  sa  nrospériUs 
de  sa  puissance  et  de  son  ancien  éclat! 

Je  vote  contre  le  sy^rme  suivi;  mais  je  me 
réserve  d'adopter  ou  de  rejeter  les  différents  ar- 
ticles du  projet  de  loi,  selon  que  je  les  trouverai 
favorables  ou  nuisibles  a  l'intérêt  général. 


cembre  dernier  on  mî^m^*  cinq  ou  si\  jours  après,  sni- 
\aut  le  lieu  de  sa  résidence,  aura  donné  (sans  connaître 
cette  ordonnance-  des  ordres  d'achats  à  ses  currespon- 
daiits  de  la  mer  Moire,  du  Levant  ou  do  la  Barbarie, 
aura  pu  encore  ignorer,  avant  It>  30  janvier  passé,  si 
les  laines  ont  été  acliel6cs,  et  si,  en  cas  d'achats  avant 
ou  apnSi  Ie!i0  di'ecmbre,  l'eipédidon  en  a  été  faite  pour 
la  France  avant  cette  fatale  époque  ;  le  voilà  donc  ex- 
iMisé,  par  l'effet  do  celte  disposition  rétroactive,  à  payer 
le  droit  actuel  de  40  franci»  sur  sas  laines,  au  lieu  de 
IM  francs  sur  ieqnel  il  avait  compté  sous  la  garantie  de 
la  prêiV-dente  ordonnance  du  14  mai  18â3.  Il  verra  donc 
iisUU's  ses  combinaisons  renversées  et  ses  o|k} rations 
compromises,  au  moment  où  il  s'y  attendait  le   moins. 

Sans  doute  le  gouvernement  écootera  favorahlemoni 
les  justes  réclamations  qui  lui  seront  faites  à  ce  sujet  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  commerce  sera 
obligé  de  tenir  de  l'arbitraire  ce  que,  dans  on  goaver- 
ueaent  représentatif,  la  loi  Mille  doit  iccordar. 

it)  Montesquieu,  £tprU  det  luii  livre  XX,  chapitret 
VUlatXIL 
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CHAMBRE  D£S  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAMEZ. 

Séance  du  mardi  29  mars  1825. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  lo  garde  des 
sceaux,  MM.  Cuvier  et  Becquey,  commissaires  du 
Roi,  y  assistent. 

Un'dc  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
Terbal  ;  ia  rédaction  eu  est  adoptée. 

M.  le  PrësidcDt.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  sa- 
Unes  de  l'Est  et  à  la  mine  de  sel  gemme  de  Vie. 
M.  de  Riocour  a  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Rioeour.  Messieurs,  membre 
de  la  minorité  de  la  commission  qui  n'a  pas  cru 
devoir  partager  l'opinion  de  ia  majorité,  sur 
les  amendements  par  elle  proposés,  je  viens 
appuyer  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement. 

Il  est  reconnu,  et  par  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  et  par  ce  qu'y  a  dit 
H.  le  ministre  des  finances,  que  les  sources  salées 
dont  l'Etat  est  propriétaire,  ne  pouvant  soutenir 
la  concurrence  du  sel  gemme,  il  fallait  ou  con- 


porlaaon 

Ce  dernier  parti,  a  ajouté  le  môme  ministre, 
plus  conforme  aux  principes  du  gouvernement, 
eût  été  adopté  s*il  n'avait  paru  préférable  aux  in- 
térêts des  départements  de  FËst  d'obtenir,  au 
moyen  d'une  légère  augmentation  de  prix,  l'avan- 
tage de  communications  plus  faciles  par  la  con- 
struction de  nouvelles  routes  et  canaux  qu'une 
compagnie  riche  et  puissante  pouvait  seule  entre- 
prendre; le  monopole  qui  lui  serait  accordé, 
toujours  borné  dans  son  extension  par  la  concur- 
rence des  sels  do  mer,  arrêté  par  le  maximum  du 
prix  de  vente,  n'était  d'aucun  danger  pour  la 
France  et  lui  ouvrait  au  contraire  les  moyens  de 
reconquérir  à  rétran*;er  ces  fournitures  considé- 
rables qui  absorbaient  la  plus  grande  partie  des 
sels  de  l'Est.  Qu'on  n'assujettissait  ces  sels  livrés  à 
ia  consommation  intérieure  à  un  droit  plus  élevé 
qrue  pour  établir  une  sorte  de  contre-poids,  et 
s'opposer  à  l'envahissement  subit  d'une  grande 

{lartie  du  territoire  aujourd'hui  approvisionné  par 
es  marais  salants,  et  protéger  une  industrie  dont 
l'intérêt  s'allie  à  des  considérations  de  la  plus 
haute  importance. 

C'est  pour  concilier  ces  différents  intérêts  que 
le  gouvernement  se  propose  d'établir  un  maxi- 
mum du  prix  de  vente,  et  un  minimum  de  quan- 
tité pour  la  fabrication. 

Toute  la  discussion  devrait  donc  se  concentrer 
dans  la  fixation  de  ce  maximum  et  de  ce  mini- 
mum, si  la  Chambre  avait  à  en  délibérer  et  si  Ton 
ne  contestait  au  gouvernement  le  droit  de  pro- 
priété de  la  mine  de  sel  gemme  et  celui  delà  con- 
céder en  régie  intéressée  par  un  bail  de  99  ans. 

Biais  on  a  soutenu  gue  le  sel  gemme  n'étant 
compris  ni  dans  la  loi  de  1791  sur  les  mines,  ni 
dans  celle  du  t\  avril  1810,  cette  propriété  ren- 
trait dans  le  droit  commun;  cependant,  il  est 
comlant  qu'avant  ta  Révolution  toutes  les  salines 
dM  provinces  de  i'fist  appartenaient  à  l'Btat  ;  qu'il 


avait  le  droit  exclusif  de  faire  et  de  vendre  le  sel 
de  ces  salines  ;  qu'aucune  loi  depuis  ne  l'a  dé- 
pouillé de  ce  droit  ;  qu'au  contraire  une  loi  du 
3  janvier  1794  a  suspendu  la  vente  des  salines 
qui  se  trouvaient  parmi  les  biens  nationaux,  et 
ci'tte  suspension  n  a  jamais  été  levée. 

11  est  vrai  que  depuis  la  Révolution,  qui  a  tout 
envahi,  trois  salines  avaient  été  ouvertes  par  des 
particuliers  dans  le  département  de  la  Meurthe  ; 
mais  un   arrêté  du  gouvernement   du  mois  de 

I; 

(i( 

i=ix  iioux  carrées  formant  rarrondissement  de 
chaque  saline,  et  ordonna  la  destruction  de  celles 
existantes.  Cet  arrêté  excita  des  réclamations 
du  la  part  des  propriétaires  des  trois  salines,  qui 
toutes  se  trouvaient  dans  le  cas  d'être  détruites  ; 
elles  ne  le  furent  pas;  mais  se  trouvant  assu- 
jetties par  la  loi  dennances  du  24  avril  1806  au 
paiement  d'un  droit  particulier  de  2  francs  par 
quintal  métrique  outre  l'impôt  général  sur  les 
sels,  ils  traitèrent  avec  les  fermiers  des  salines, 
et  leur  cédèrent  ces  usines;  et  par  décret  du 
16  septembre  1806,  le  prix  du  bail  fut  étendu  au 
produit  des  sels  fabriqués  dans  ces  trois  salines 
qui  depuis  ne  sont  plus  exploitées. 

Tel  est  l'étatdes  choses  relativement  aux  sources 
salées  et  aux  salines  de  l'Est;  le  gouverne- 
ment les  avait  concédées  en  régie  intéressée  pour 
99  ans  ;  mais  des  événements  imprévus  ont  dé- 
truit les  bases  de  ce  traité  ;  il  a  fallu  le  résilier  : 
la  découverte  de  la  mine  de  sel  gemme  en  a  été 
une  des  principales  causes  ;  ceux  qui  l'ont  faite 
en  ont  demandé  la  concession,  et  se  sont  conformés 
aux  dispositions  de  la  loi  d'avril  1810  sur  les 
mines  ;  ils  ont  senti  qu'une  exploitation  qui  exi- 
geait des  travaux  souterrains  et  les  secours  de 
l'art  du  mineur  devait  être  surveillée  par  le  gou- 
vernement, surtout  s'agissant  de  livrer  à  la  con- 
sommation une  substance  alimentaire  dont  il  est 
si  important  de  garantir  l'approvisionnement  et 
la  salubrité. 

Loin  donc  de  cx)ntester  à  l'Etat  la  propriété  de 
la  mine  et  le  droit  de  la  concéder,  les  inventeurs 
les  ont  reconnus  et  consentent  à  recevoir  seule- 
ment l'indemnité  que  la  loi  accorde  quand  il  y  a 
lieu  ;  ils  conservent  d'ailleurs,  comme  tous  autres 
concurrents,  la  faculté  de  se  présenter  à  fadjudi- 
cation  de  la  concession  en  régie  intéressée. 

Ainsi,  sous  le  rapport  du  droit,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  gouvernement  accorde  la  conces- 
sion à  ceux  qui  la  demandent,  ou  qu'il  la  conserve 
pour  la  faire  régir  comme  il  le  propose  par  le 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  bail  de  régie  intéressée  est  le  seul  qu'il  con- 
vienne de  faire,  parce  qu'il  assure  lasalubrité  du 
sel  et  ne  livre  pas  au  seul  intérêt  des  spéculateurs 
Tapprovisionnement  et  le  prix  de  vente  d'une 
substance  de  première  nécessité,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  réduise  le  prix  de 
bail  et  l'impôt  ;  réduction  si  nécessaire  et  si  vi- 
vement désirée,  qui  pourrait  s'opérer  au  moyen 
de  l'excédant  de  recettes  obtenues  sur  les  contri- 
butions indirectes  et  auquel  ont  concouru  toutes 
les  classes  de  contribuables  qui  profiteraient  de 
la  diminution  du  prix  du  sel. 

Mais  pour  opérer  cette  réduction  dans  le  prix 
de  bail  et  fixer  un  maximum  moins  élevé  dans 


doit  coûter  à  l'iitat. 
La  connaissance  de  cette  mine  n'est  pas  non- 
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vellc,  depuis  longtemps  les  naturalistes  l'avaient 
signalée,  elle  se  décelait  par  toutes  les  fontaines 
salées  qu*on  voit  sourdre  dans  le  vallon  de  la 

Scille. 

Aussi  Buffon  ne  doutait-il  pas  que  la  France 
n'en  possédât  ;  ce  pénétrant  scrutateur  des  secrets 
de  la  nature  sMndi^'nait  de  ce  que  les  circonstances 
s'opposaient  àTexploitation  de  cette  richesse  ter- 
ritoriale. 

M.  Diétrich  avait  été  plus  loin  :  il  avait  indiqué 
le  gisement  et  la  profondeur  de  la  mine  de  sel 
pomme  de  Vie,  et  l'expérience  a  vérifié  sa  con- 
jecture. 

La  ferme  p»'»nérale  qui  faisait  exploiter  les  salines 
de  l'Etat,  et  dont  on  ne  contestera  pas  Ttiabileté 
des  calculs,  en  avait  eu  connaissance  et  avait  re- 
noncé à  des  espérances  incertaines  que  compro- 
mettaient des  frais  considérables  sans  assurer  des 
avantages  proportionnés. 

En  effet,  la  consommation  du  sel  employé 
comme  substance  alimentaire,  est  bornée  au  né- 
cessaire, on  ne  peut  remployer  ni  aux  besoins 
de  l'agriculture,  ni  à  l'entretien  des  troupeaux, 
son  i)rix  élevé  par  l'impôt  le  rend  inabordable; 
quelle  spéculation  !  Ainsi  sa  quantité  est  connue, 
on  pourrait  l'évaluer  à  2()(),(K)0  quintaux  mé- 
triques, on  savait  aussi  combien  on  pouvait  en  ex- 
porter sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  Suisse,  dans 
les  pays  de  Hade,  du  Wurtemberg;  il  était  reconnu 
que  lés  sources  salées  pouvaient  fournir  et  bien 
au  delà  de  la  quantité  nécessaire  à  tous  ces  ser- 
vices et  à  des  prix  tellement  faibles  que  tous  frais 
déduits,  la  livre  de  sel  n'arrivera  pas  à  deux  cen- 
times ;  ce  n'était  donc  ni  sa  rareté,  ni  les  frais 
d'exploitation  qui  en  élevait  le  prix  à  Tintérieur, 
c'était  l'impôt. 

Aujourd'hui,  Messieurs,,  le  produit  des  salines 
de  l'Est  est  encore  le  même,  les  frais  de  fabrication 
ne  sont  pas  augmentés,  le  perfectionnement  des 
procédés  employés  à  réduire  la  consommation  des 
combustibles,  et  des  canaux  déjà  commencés  doi- 
V(;nC  W.  rendre  aux  salines  à  des  prix  encore 
moindres;  ainsi  le  sel  ne  coûterait  pas  à  présent 
même  1  centimes;  mais  l'impôt  et  le  prix  du  bail 
IVir^vent  à  27  centimes. 

Us  ventes  à  l'étranger  étant  exemptes  d'impôt, 
les  l)énéficcs  consistaient  dans  les  produits  des 
établissements  et  de  la  fabrication,  mais  depuis  la 
découverte  de  nouvelles  salines  plus  riches  que 
li'S  nôtres,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et  Ui 
duché  de  Bade,  ces  ventes  n'ont  plus  lieu  qu'en 
vertu  iles  précédents  traités  qui  tous  vont  cesser 
et  ne  se  renouvelleront  plus  h  moins  que  nos  ex- 
ploitations ne  présentent  un  avantage  considérable 
sur  celle  des  pays  étrangers. 

La  mine  de  sel  gemme  offrira-t-elle  ces  avan- 
tages ?  on  nt*  peut  encore  en  juger.  Si  l'on  en 
croit  le  noble  pair  qui  a  présenté  à  la  première 
Chambre  le  rapport  sur  la  loi  que  nous  discutons, 
le  sel  de  cette  mine  rendu  dans  les  magasins  et 
livrable  au  commerce  coûtera  *2  francs  par  r|uintai 
métrique  pour  toute  exploitation  ;  et  en  y  ajoutant 
la  répartition  du  prix  du  bail,  il  reviendra  à 


réel  de  Texploitation  de  la  mine,  car  il  est  bien 
démontré  que  les  sources  salées  exploitées  par 


aura  aucune  réduction  à  espérer. 

Ce  calcul  démontre  bien  que  les  marais  salants 
n'ont  aucun  risque  à  courir  de  l'exploitation  de  la 
minedcYic,  puisque  leprix  du  sel  qu'on  en  extraira 
ne  permettra  pas  davantage  de  le  faire  parvenir 
dans  le  rayon  d'approvisionnement  les  sels  de  mer 
qu'on  ne  pouvait  y  porter  les  sels  de  sources. 

Mais  ce  mftme  cslcol  ferait  doater  de  rannlage 


prix  ue  laoricatiou  ne  seieve  pas 
de  celui  d'exploitation  de  la  mine;  cependant  il 
est  certain  que  la  réunion  de  cette  exploitation  à 
celle  des  sources  doit  encore  occasionner  des  dé- 
penses considérables,  puisque  le  noble  rapj'Orleur 
a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  qu*en  concédant 
la  mine  de  Vie  à  une  compagnie,  le  gouvernement 
lui  impose  l'obligation  de  rembourser  à  celle  qui 
l'exploite  dans  ce  moment  les  dépenses  qu'elle  a 
faites  depuis  cinq  ans,  de  llndemniser  comme 
auteur  de  la  découverte.  >  11  ajoute  que  d'ailleurs, 
on  ne  peut  estimer  au-dessous  de  '3  à  4  millions 
la  première  mise  de  fonds  pour  organiser  une 
grande  exploitation. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  surcroît  de  dépenses  qui 
augmente  le  prix  du  bail,  augmentera  nécessai- 
rement le  prix  du  sel,  serait  en  pure  perte  pour 
l'Etat  et  aggraverait  les  charges  déjà  si  lourdes 
des  contribuables. 

Sans  doute  qu'avant  de  régler  les  dépenses  et 
l'indemnité  dont  parle  le  noble  pair,  le  gouverne- 
ment examinera  à  quel  titre  elles  sont  réclamées  ; 
il  examinera  si  contrairement  aux  dispositions  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  3  pluviôse  au  VI 
(Janvier  1798)  qui  n'est  pas  rapporté,  et  défend 
1  établissementd'une  saline  particulière  dans  l'éten- 
due de  six  lieues  carrées  formant  l'arrondissement 
de  chaque  saline,  on  a  pu  ouvrir  la  mine  de  sel 
gemme  à  Vie  qui  se  trouve  dans  ce  rayon. 

Si  cette  mine  pouvait  devenir  une  propriété 
particulière  et  si  son  ouverture  devait  être  consi- 
dérée comme  une  découverte  ou  une  invention 
susceptible  d'indemnité  pour  ceux  qui  l'ont  faite. 

Après  ce  premier  examen,  il  s'agira  de  constater 
l'utilité  de  l'exploitation  de  lamine;  déjà  il  est 
reconnu  qu'elle  coûtera  autant  que  celle  des  sources 
salées,  les  moyens  d'exportation  étant  les  mêmes, 
il  est  plus  que  douteux  qu'on  puisse  vendre  ces 
sels  dans  des  pays  où  des  salines  ont  été  récem- 
ment découvertes. 

M.  le  ministre  des  flnances  est  convenu  qu'A 
peine  le  fitc  retirera  du  nouveau  bail  ce  quil  retirait 
de  l'ancien^  ce  qui  CobUgera  de  réduire  encore  la 
quantité  chaque  jour  moins  considérable  de  produite 
exportés. 

Il  faudra  encore  s'assurer  si  l'on  sera  obligé  de 
raffiner  tout  uu  partie  du  sel  de  la  mine. 

C'est  ici  que  doit  se  placer  l'examen  de  l'article 
additionnel  proposé  par  la  commission,  qui  porte 
qu'aucuns  sels  provenant  de  l'exploitation  ae  la 
mine  concédée  ne  pourront  être  livrés  à  la  con- 
sommation intérieure  sans  avoir  été  raffinés  à 
gros  grains. 

Si  nous  envisageons  la  question  comme  mesure 
de  police  contre  l'insalubrité  des  sels  tfemmes» 
on  se  trompe,  car  il  est  reconnu  par  l'analyse  que 
ceux  qui  sont  purs  contiennent  en  quantité  à  pea 
prés  égale  les  mômes  substances  que  ceux  des 
sources  salées,  les  soumettre  à  un  rarunage,  serait 
détruire  la  seule  chance  favorable  que  présente  la 
mine  et  renoncer  en  pure  perte  à  la  faculté  de 
tirer  avantage  d'un  sel  pur  qui,  quoiqu'on  petite 
proportion  jusqu'à  présent  avec  la  masse  de  la 
mine,  peat  s'y  retrouver  en  plus  grande  abondance 
el  fournira  des  produits  grevés  de  beaucoup  moins 
de  frais. 

Ne  fiat-il  pas  aussi  s'en  ter  à      fîaA 

de  la  police,  à  la  soliidtuilo  uv  ■ 
peut-on      s  la  lo*  lui  im  ^ 

qui  renlii  » 
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Les  spéculateurs  ne  s^empresseronl-ils  pas  toujours 
d^offrir  h  la  conveuance  du   consommateur  la 

3ualité  qui  lui  conviendra  ?  D'ailleurs,  la  force 
es  choses  l'emportera,  la  plus  grande  partie  du 
sel  gemme  ne  pouvant  être  mise  en  consommation 
fiacis  cette  opération. 

Ce  serait  un  véritable  privilège  accordé  au  sel 
de  mer,  aussi  injuste  qu*inutile  :  il  serait  injuste, 
parce  que,  diminuant  le  prix  du  bail,  il  influerait 
nécessairement  sur  un  maximum  moins  élevé  du 
prix  de  veiiie  promis  aux  habitants  des  départe- 
ments de  l'Est;  inutile,  puisque  le  sel  de  mine, 
d^agé  même  de  toutes  les  charges  qui  pèseront 
sur  lui,  pourrait  à  peine  arriver  en  concurrence 
avec  le  sel  de  mer  à  la  capitale,  et  dans  los  contrées 
que  baignent  les  rivières  qui  y  affluent  directement 
ou  indirectement. 

Les  propriétaires  des  marais  salants  doivent  être 
complètement  sur  le  produit  de  leurs  salines  par 
Je  minimum  de  fabric<ition  qui  sera  élabli  pour 
les  salines  de  l'Est;  le  prix  de  bail  résultant  de 
2'adjudicaiion  publique  avec  concurrence  et  aux 
enchères  de  ces  sahnes,  est  une  garantie  suffisante 
contre  Tenvahiî'sement  du  sel  gemme  .sur  les 
marchés  dont  ils  sont  en  possession  et  qu'ils  con- 
tinueront d*approvisionner. 

On  a  présenté  comme  un  grand  avantage  pour 
les  départements  de  TBst  l'établissement  de  nou- 
veaux canaux,  de  nouvelles  routes  aue  ferait 
construire  la  compagnie  riche  à  laquelle  seront 
concédées,  à  titre  de  régie  intéressée,  et  les  sources 
salées  et  la  mine  de  sel  gemme.  Je  ne  prétends 
pas  contester  cet  avantage  ;  mais  on  ne  robtien- 
drait  que  sur  les  bénéfices  que  pourrait  faire  la 
compagnie,  et  ces  bénéfices  ne  seront  faits  qu'en 
maintenant  le  prix  du  sel  au  taux  trop  élevé  où 
il  est  :  et  ce  sera  évidemment  les  départements  de 
l'Est  qui  paieront  les  frais  de  ces  canaux,  de  ces 
routes,  dont  l'établissement  très -éloigné,  présente 
peu  de  chances  favorables  à  ces  départements, 
dont  le  principal  comme  le  seul  commerce  est  celui 
de  ses  grains  et  de  ses  vins;  ces  canaux,  ces  routes 
ne  le  raviveront  pas,  tant  que  Tentrepôt  des  blés 
étrangers  établi  à  Marseille  et  le  maximum  du  prix 
des  grains  empêcheront  toute  spéculation  sur  ces 
produits,  qui  auparavant  se  faisait  avec  avantage 
par  le  débouché  de  la  Saône  à  Gray.  Quant  au 
commerce  des  vins,  les  lois  prohibitives  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse  font  entière- 
ment prohibé. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  gagner,  mais  pour  perdre 
moins,  que  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  faite; 
elle  est  comme  Ta  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
commandée  par  des  circonstances  impérieuses,  il 
faut  donc  l'adopter. 

Il  serait  à  désirer  qu'avant  de  passer  un  bail  de 
99  années,  le  gouvernement  se  soit  assuré  par 
expérience  de  la  valeur  de  la  mine  de  sel,  des 
avantages  qu'on  pourrait  en  tirer,  soit  en  livrant 
au  commerce  du  sel  pur  qui  en  sera  extrait,  si  sa 
qualité  le  permet,  soit  en  saturant  avec  ce  sel 
moins  pur  Teau  salée  des  sources,  et  U  portant  à 
20  ou  22  degrés  de  salure  au  lieu  de  16: 

Ce  qui  réduirait  d'un  tiers  la  consommation  des 
combustibles  nécessaires  à  la  confection  des  sels 
des  sources. 

L'amendement  proposé  par  la  commission,  et 
dont  l'objet  est  d'assurer  a  l'Etat  la  propriété  de 
la  mine  de  sel  gemme,  me  parait  à  la  fois  iocons- 
iitutionnt'l  et  sans  objet. 

Inconstitutionnel,  parce  que  cet  amendement 
fat  une  proposition  de  loi  qui,  d'après  l'article  16 
A  Charte,  appartient  au  Hoi  seul. 

ibjet,  parce  que  la  propriété  de  la  mine 


n'est  pas  contestée  à  TEtat  par  les  inventeurs  eux- 
mêmes  qui  ne  réclament  plus  qu'une  indemnité. 

Cette  propriété  résulte  d'ailleurs  de  la  nature 
des  choses.  Les  salines  et  les  sources  salées  fai- 
saient partie  du  domaine  de  ses  souverains  :  elles 
ont  été  cédées  à  la  France  avec  cette  province,  et 
aucune  loi  n'a  révoqué  cette  concession. 

Considérée  comme  mine,  le  sel  gemme  appar- 
tiendrait encore  à  l'Etat  en  ce  sens  qu'elle  ne 
pouvait  être  exploitée  sans  son  autorisation;  et 
il  devrait  la  refuser,  si,  comme  j'ai  cherché  à  le 
prouver,  un  plus  grand  nombre  de  salines  ne  pré- 
sentait aucun  avantage  réel. 

Enfin,  la  mine  de  vie  se  trouvant  dans  le  rayon 
d'une  saline  royale,  n'a  pu  être  ouverte  sans  vio- 
ler le  décret  qui  a  fixé  sa  circonscription  territo- 
riale. 

Ainsi,  Messieurs,  il  importe  peu  que  le  projet 
de  loi  se  borne  à  désigner  la  loi  du  21  avril  1810, 
sans  indiquer  d'autres  titres  de  propriété,  cette 
énonciation  ne  peut  nuire  aux  droits  de  TEtat. 

Vous  avez  vu  que  le  gouvernement  promet  de 
combiner  les  conditions  du  bail  de  manière  à  ob- 
tenir tous  les  résultats  que  réclame  l'intérêt  gé- 
néral, à  protéger  toutes  les  industries,  à  assurer 
aux  départements  de  l'Est  la  juste  part  qu'ils  doi- 
vent avoir  dans  les  bénéfices  de  la  découverte 
qui  a  été  faite  au  milieu  d'eux,  en  stipulant  un 
maximum  à  la  vente  du  sel  qui  leur  sera  fourni. 
Espérons  que  la  prospérité  de'  nos  finances  per- 
mettra bientôt  de  réduire  l'impôt  sur  le  sel,  d'en 
accroître  la  consommation,  en  donnant  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce  toutes  les  facilités  de  l'em- 
ployer à  leurs  besoins. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  Dnplessis  de  Orenédan, 

Je  persiste.  Messieurs,  à  partager  l'opinion  de  votre 
commission  sur  la  nature  de  la  loi  dont  le  projet 
vous  est  présenté,  et  je  ne  puis  la  considérer  que 
comme  une  loi  de  finance.  Sous  ce  rapport,  elle 
aurait  [dû  être  d'abord  présentée  à  cette  Chambre, 
et  votre  commission  qui  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  faire  de  cet  incident  un  motif  de  rejet, 
a  sagement  pensé  qu'il  était  important  d'en  établir 
l'observation. 

Le  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  sa  discussion  a  fait  naître  des  questions  d'un 
haut  intérêt.  On  a  demandé  comment  la  mine  de 
sel  gemme,  découverte  à  Vie,  était  devenue  la 
propriété  du  gouvernement?  Non-seulement  la 
loi  du  21  avril  1810.  d'où  il  fait  dériver  son  titre, 
n'a  point  compris  le  sel  gemme  dans  la  nomen- 
clature très-détaillée  des  substances  classées  sous 
les  trois  qualifications  de  mines^  minières  et  car" 
rièrcs;  mais,  au  contraire,  il  est  appris  que  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1810  proposa,  à  deux  re- 
prises, au  Conseil  d'Etat,  d'y  comprendre  ce  sel» 
et  que  cette  proposition  fut  chaque  fois  repoussée. 

On  a  soutenu  que  la  loi  du  28  juillet  1791  bor- 
nait à  six  lieues  carrées  l'étendue  de  la  conces- 
sion des  mines;  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
la  faculté  de  s'adjuger  à  soi-même  ces  conces- 
sions; enfin  on  a  fait  ressortir  l'odieux  et  le  dan- 
ger de  rétablissement  d'un  monopole  dont  la  du- 
rée embrasserait  prés  d'un  siècle.  M.  le  ministre 
(les  finances  ne  m'a  pas  paru  avoir  réfuté  toutes 
ces  objections  avec  un  égal  bonheur,  et  je  crois 
comme  la  commission,  que  l'intérêt  de  l'Etat  est 
le  seul  droit  sur  lequel  il  puisse  se  fonder.  C'est 
sous  ce  seul  rapport  que  i  examinerai  le  projet. 

Les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  sont 
|)articulièrement  intéressés  à  la  pro8[)éhté  ou  à 
li  ruine  des  marais  salants  :  mais  cet  intérêt  est 
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auâsi  celui  de  loute  la  France.  La  ruine  de  ces 
marais  entralaerait  des  perles  coosidùrables  pour 
uotre  cominerce  inarilimc  :  des  contrées  étendues, 

2ui  ne  peuvent  produire  que  du  sel,  deviendraient 
ésertes,  et  le  flscjperdrait  les  fortes  contributions 
dont  elles  Tenriclussent.  Des  populations  entières, 
dont  la  culture  des  marais  est  la  seule  indus- 
trie, se  verraient  contraintes  de  fuir  des  pla«;es 
arides  qui  n'offrent  aucune  trace  de  vép;étation, 
et  elles  viendraient  demander  au  couvernement 
un  pain  qu'il  les  aurait  mis  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer;  et  quelque  parti  que  ron  prit  à 
leur  égard,  il  faudrait  toujours  bien  les  nourrir. 
Cependant  l'Ëtat  aurait  perdu  une  riche  pépinière 
d'excellents  matelots,  aussi  remarquables  par  la 
vigueur  de  leur  santé  que  parleur  probité,  et  p:)r 
une  fidélité  qui  ne  s  est  jamais  démentie.  Que  de- 
viendraient pourtant  ces  contrées  arrosées  de 
leurs  sueurs  depuis  tant  de  siècles,  et  qu*il  leur 
faudrait  abandonner  aujourd'hui?  Bientôt  chan- 
gées en  marais  infects,  elles  répandraient  au  loin 
la  contagion  et  les  maladies  pestilentielles,  et  fe^ 
raient  chèrement  expier  au  peuple  Timprévoyance 
de  la  loi. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  s'est  pas  dissimulé 
ces  terribles  conséquences  dtî  la  perte  ou  de  la 
diminution  notable  des  marais  salants  ;  et  il  s*est 
attaché  à  nous  démontrer  que  les  propriétaires 
de  ces  marais  n'auraient  rien  à  souffrir  de  l'éta- 
blissement de  la  compagnie  tu  lai|uelle  serait con- 
cédé(t  l'exploitation  de  la  mine  de  Vie.  Il  s'agit 
donc  de  voir  si  nous  avons  de  justes  motifs  de 
confiance  à  cet  égard. 

Le  premier  résultat  du  projet  de  loi,  s'il  est 
adopté,  sera  de  |)orter  atteinte  à  l'é^^ilité  propor- 
tionnelle qui  doit  régner  dans  les  contributions, 
et  cela  au  pmudice  des  propriétaires  de  marais 
salants.  En  effet,  deux  espèces  de  seL  d'une  na- 
ture toute  différente,  ne  peuvent  être  frappées  éga- 
lement par  une  même  taxe.  Tout  le  monde  sait 
?ue  le  sel  ^emme  est  retiré  de  la  mine  dans  un 
tat  de  sircité  absolue.  11  est  réduit  à  cette  pure 
substance  qui  a  la  propriété  de  saliT,  c'est-à-dire 
au  niuriate  de  soude.  <Je  ne  fais  point  ici  état  du 
peu  de  matières  étrangères  qui  peuvent  s'y  trou- 
ver mèltM's,  puisque  M.  Chaptal  nous  apprend 
que  les  échantillons  les  plus  impurs  n'en  ont 
fourni  à  l'analyse  que  quatre  parties  sur  cent.) 
On  ron^'oit  que  les  masses  de  sel  gemme  extraites 
de  la  mine  acquerront,  par  leur  brisement,  une 
augmentation  de  volume;  et  d'un  autre  ccMé,  on 
obtiendra  une  augmentation  dans  le  poids  par 
rab.-^orption  d'une  certaine  quantité  deau,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  le  seul  coutact  de  l'air,  .<oit 
qu'elhf  résulte  du  mélange  de  l'eau  en  nature.  Le 
sel  gemme  .«era  donc  d'un  débit  également  avan- 
tageux dans  les  pays  uii  on  vi>nd  le  sel  à  la  me- 
sure de  ca|)acité,  et  dans  ceux  où  on  le  vend  au 
poids. 

Le  sel  marin  est  livré  au  commerce  aussitôt,  on 
une  ou   deux  années  après  ^a    confection  :  il 
éprouve  en  se  de8^échant  une  diminution  que 
l'expérience  a  appris  être  d'un  quart  dans  la  pn^ 
miére  année,  et  (l'un  dixième  dans  les  suivantes. 
Cependant  le  sel  marin  ne  se  dépouille  jamais 
entièrement  de  son  humidité,  et  à  quelque  époque 
qu'on  le  transporte,  le  brisement  des  grains  dc- 
casionne  une  nouvelle  diminution.  Ce  ne  serait 
qu'au  moyen  d'une  opération  chimique  qu'il  ac- 
querrait lé  degré  de  siccité  du  sel  gemme,  c'est- 
à-dire  qu'il  deviendrait  du  muriate  de  soude  [uir. 
La  taxe  de  30  francs  par  quintal  métrique  porte 
donc  sur  l'eau  surabondante  qui,  dans  le  sel  nou- 
Teau,  est  combinée  avec  le  muriate  de  soude; 


pendant  que,  pour  le  sel  gemmo,  cette  taxe  ne 
porte  que  sur  le  muriate  de  soude  pur.  Il  y  a 
plus  :  après  la  perception  du  droit,  le  sel  maria 
diminue  de  poids  et  de  volume,  tandis  qu*au 
contraire  le  sel  gemme  est  susceptible  d'augmen- 
tation sous  ce  double  rapport,  et  conserve  mémç, 
après  le  mélange  d'une  certaine  quantité  d'eau, 
une  consistance  supérieure  à  celle  du  sel  marin 
de  première  qualité;  d'où  l'on  voit  que  la  t.)xe 
sur  les  deux  e^pi'-ces  de  sel  n'est  là  même  '(u'en 
apparence,  ne  portant  pas  sur  des  substances  de 
même  nature,  puisque  l'une  est  pure,  et  l'autre 
est  altérée  par  sa  combinaison  avec  une  subs- 
tance étrangère  et  sans  propriété.  Ainsi,  dans  la 
réalité,  le  sel  marin  paie  un  quart  de  plus  que  la 
taxe,  s'il  est  exporté  des  salines  dans  l'année  de 
la  récolte,  ou  un  dixième  s'il  est  exporté  depuis  : 
pendant  que  le  sel  gemme  paie  beaucoup  moins 

Sue  la  taxe,  puisqu'il  est  susceptible  d'augmenter 
e  poids  après  la  perception.  L'avantage  qui  ré- 
sultera pour  la  compagnie  de  cette  inégalité,  sera 
au  moins  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  de  G  francs 
par  quintal  métrique. 

Voyons  maintenant  s'il  est  vraisemblable  que 
le  prix  du  bail  imposé  à  la  compagnie  sera  un 
moyen  suffisant  pour  empêcher  l*irruption  subite 
des  sels  de  mines^  dans  le  domaine  des  hcls  de  mer, 
ainsi  que  nous  l'assure  M.  le  ministre. 

Il  est  reconnu  que  la  France  consomme  atinueN 
lement  deux  milhons  de  quintaux  métriques  de 
sel,  et  que  les  sources  salées  y  contribuent  pour 
200  mille  quintaux,  ou  un  dixième  de  la  totalité. 
M.  le  rap()orteur  de  la  commission  delà  Chambre 
des  pairs  pense  que  le  sel  gemme  coûtera  3  et 
4  francs  de  moins  que  le  sel  dessource8,et  qu*à  rai* 
son  de  cet  avantage  la  consommation  du  sel 
gemme  s'élèvera  à  ^00  millequintaux,  ou  au  quart 
de  la  consommation  totale.  Mais  l'effet  naturel  de 
la  supériorité  que  nous  avons  reconnue  au  sel 
gemme  (dont  m.  Chaptal  ne  fait  point  état)  stîra 
d'en  étendre  encore  la  consommation  ;  et  si  l'on 
y  joint  le  bénéfice  d'un  cinquième  dans  le  sup- 
port de  la  taxe,  on  ne  pourra  évaluer  à  moins  de 
6  francs  par  quintal  métrique  ce  nouvel  avantage  en 
faveur  du  sel  gemme.  Or,  si  un  avantage  de  A  à 
1  francs  sur  le  prix  du  quintal  métrique  de  ce  sel  a 
fait  penser  que  la  consommation  du  sel  marin 
serait  réduite  des  9/10  aux  3/),  un  nouvel  avan- 
lagedeC»  francspar  quintal  de  se  gemme  permet  de 
soutenir  dès  à  pré.sent  que  la  consommation  du 
sel  marin  sera  réduite  des  3/t  à  la  moitié. 

Maintenant,  si  l'on  réfléchit  qu'une  compagnie 
opulente,  pouvant  concerter  ses  op(>rations  long- 
temps à  l'avance,  animée  d'un  seul  esprit,  com- 
posée de  capitalistes  résidant  à  Paris,  ayant  un 
accèâ  facile  auprè<<  de  l'autorité  à  qui  ils  pren- 
dront soin  de  rappeler  que  le  fisc  est  associé 
à  leurs  bénéfices,  aura  d'immenses  avantages 
sur  des  particuliers  isolés,  divisés  dans  leurs 
intérêts,  et  priasses  de  jouir  de  leurs  revenus,  on 
concevra  que  les  propriétaires  de  marais  salants 
n'ont  que  trop  sujet  de  s'alarmer. 

On  dit  que  les  frais  d'exploitation  du  sel  gemme 
réunis  à  ceux  de  premier  établissement  et  à  l'in- 
demnité que  la  nouvelle  com|)agnle  sera,  par  son 
bail,  obligée  de  donner  à  l'ancienne,  porteront 
d'abordà  2  francs  par  quintal  le phxde  ce  sel. Mais 
toutes  les  avances  et  dépenses  de  premier  établis- 
sement doivent  être  n'parties  entre  les  \)\)  années 
de  la  durée  du  bail,  ce  qui  n'auu'.'nentera  que  de 
bien  [leu  de  chose  la  quotité  des  charges  an- 
nuelles ;  et  tout  porte  à  croire  que  le  sel  gemme  re 
vicndra.sur  la  inine,âbeaucoupmoinsde2francB 
par  quintal. 
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On  ajoute  que  le  prix  du  bail  étant  de  deux 
millions,  impose  sur  les  cinq  cent  mille  quintaux 
qui  seront  vendus  par  la  compagnie  une  charge 
de  4  francs  par  quiotal  métrique  qui  ne  sera  pas 
supportée  par  le  sel  marin. 

Mais  si,  comme  nous  en  avons  démontré  la  pro- 
babilité, la  compagnie  parvient  à  vendre  plus  de 
cinq  cent  mille qumtaux,  le  prix  du  bail  sera-t-il 
augmenté  de  4  francs  par  quintal  en  sus?  On  aurait 
besoin  d'éclaircissements  à  cet  égard,et  le  minis- 
tre refuse  la  communication  des  clauses  du  bail. 
Il  s'est  expressément  réservé  le  droit  de  les  modi- 
fier, et  a  rejeté  l'amendement  par  lequel  on  de- 
mandait que  le  prix  du  bail  ne  pût  être  diminué 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Ces  réticences  ne  portent 
que  trop  à  penser  que  la  charge  de  4  francs 
parquintal  métrique  est  susc^eptible  de  réduction  ; 
et  que  le  sel  gemme,  dans  quelques  années,  loin 
de  revenir  |à  la  compagnie  à6  francs  le  quintal,  ne 
lui  en  coûtera  peut-être  pas  la  moitié. 

Le  résultat  des  avantages  déjà  constatés  en  fa- 
veur du  sel  gemme  et  de  tous  ceux  qu'il  est  fa- 
cile de  prévoir,  sera  son  introduction  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France.  Le  sel  des  sources  par- 
venait jusqu'à  Gray.  Cette  ville  située  près  de 
l'embouchure  du  canal  du  centre  qui  joint  la  Loire 
à  la  Saône,  et  de  celle  du  canal  de  Bourgogne  qui 
joint  la  Seine  à  la  Saône,  deviendra  un  entrepôt 
parfaitement  placé  pour  donner  à  la  nouvellecom- 
pagnie,  bien  autrement  avantagée  que  celle  qui 
exploitait  les  sources  salées,  les  moyens  de  dispu- 
ter aux  sels  de  la  Méditerranée  Tapprovisionne- 
ment  de  Lyon,  et  de  répandre  le  sel  gemme  dan:^ 
les  départements  du  centre  du  royaume.  Rien 
même  ne  nous  garantit  qu'elle  n'obtiendra  pas,  à 
une  époque  fort  rapprochée,  l'approvisionnement 
de  Paris,  entrepôt  du  commerce  intérieur  du 
royaume.  M.  Ghaptal  avance  que  le  prix  moyen 
du  sel  marin  est  à  Paris  de?  francs  le  quintal  mé- 
trique, et  que  le  transport  du  sel  de  Vichy  revien- 
drait déjà  à  cette  somme  ;  qu'ainsi  ajoutant  le 
rix  de  6  francs  que  ce  sel  coûte  sur  la  mine  aux 
francs  pour  son  transport,  il  atteindrait  le  prix 
de  13  francs  dans  la  capitale. 

11  est  facile  de  démontrer  l'erreur  de  ces  asser- 
tions. 

Le  vieux  sel  marin  est  ordinairement  préféré 
pour  être  envoyé  au  loin,  parce  qu'il  éprouve 
moins  de  déchet.  Celui  de  la  récolte  de  1823  coûte 
au  Groisic,  rendu  à  bord  du  navire,  126  francs 
le  muid.  Cette  mesure  contient  à  peu  près  28 

Suintaux  métrique.  Le  prix  du  quintal  est  donc 
e 4fr.  50  c. 

Le  fret  du  Croisic  à  Rouen  est  de 
25  à  3(>  francs  le  tonneau,  égal  à  10 
quintaux,  c'est  donc  par  quintal,  ci.      2      50 

Les  frais  de  commission  de  Rouen 
et  le  fret  de  Rouen  à  Paris  coûtent 
au  moins  par  quintal,  ci 3      » 

Total lOfr.»     c. 

Ainsi  le  quintal  de  sel  marin  revient  à  Paris  à 
10  francs  et  non  à  7  francs. 

D'un  autre  côté,  il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  le  sel  gemme  coûtera  à  peine  sur  la  mine  4 
à  5  francs.  Ainsi,  il  <;ufnra  que  la  compagnie  par- 
vienne à  réduire  sei  frais  de  transport  dé  7  francs 
à  5  ou  6  francs,  poufqùe-.ceselne  ne  soit  pas  plus 
eber  à  Paris  que  te'siei  marin. 

Mais  lorsque  la  Cônipagnie  aura  organisé  le 
service  de  ses  transports,  lorsque  les  canaux  qu'on 
loi  promet  déjà  seront  exécutés,  lorsque  surtout 
l'expérience  aura  fait  eonnattreque  le  sel  gemme, 


après  la  perception  de  la  taxe,  est  susceptible  de 
recevoir  une  augmentation,  pensant  qu'après 
cette  perception,  le  poids  du  sei  marin  aimmue 
nécessairement,  et  qu'il  en  résulte  pour  le  sel 
gemme  un  avantage  de  6  francs  par  quintal  mé' 
trique,  peut-on  douter  que  le  sel  marin  ne  puisse 
plus  entrer  en  concurrence  ?  Alors  Paris  ne  rece- 
vra que  du  sel  gemme,  et  en  approvisionnera 
tout  le  nord  de  la  France.  Les  marais  salants  se- 
ront abandonnés,  il  en  résultera  tous  les  maux 
contre  lesquels  le  ministre  cherche  en  vain  à  nous 
rassurer. 
Si  les  marais  sont  réduits  seulement  à  n'appro- 


proportionné 
d'ouvriers  marins,  soumis  comme  eux  au  régime 
des  classes. 

Mais  du  moins  ces  chances  de  malheur  qui  me- 
nacent les  populations  de  l'Ouest  et  du  Midi,  se- 
ront-elles compensées  par  des  bénéfices  immenses 
pour  le  lise;  par  des  avantages  considérables 
pour  les  habitants  de  l'Est;  par  le  rétablissement 
de  nos  relations  commerciales  avec  Tétranger  ? 
Messieurs,  c'est  le  ministre  qui  nous  apprend  lui- 
même  que  le  fisc  retirera  à  peine  du  nouveau  bail 
ce  que  rendait  l'ancien  ^celui  des  sources  d'eau 
salées),  c'est-à-dire  moins  de  trois  millions. 
Or,  une  conséquence  de  la  supériorité  du  sel 
gemme  sur  le  sel  marin,  sera  une  moindre  con- 
sommation de  cette  denrée;  et  par  suite  une  dimi- 
nution de  l'impôt  dont  elle  est  frappée.  Le  con- 
sommateur reconnaîtra  bientôt  qu'une  quantité 
donnée  de  sel  gemme  a  la  propriété  de  saler  au- 
tant qu'une  plus  forte  quantité  de  sel  marin.  Soit 
que  le  sel  gernme  soit  livré  au  commerce  dans 
l  état  de  muriate  de  soude  pur,  soit  qu'après  le 
paiement  delà  taxe,  la  compagnie  le  sature  d'eau 
pour  augmenter  son  poids  et  son  volume,la  con- 
sommation se  réduira  en  définitive  à  la  quantité 
de  muriate  de  soude  nécessaire  aux  besoins  de 
la  population.  Dans  un  cas,  comme  dans  l'autre, 
le  fisc  éprouvera  une  diminution  équivalente  dans 
le  produit  du  droit.  Nous  avons  vu  que  la  quan- 
tité d'eau  qui,  dans  le  sel  marin,  est  combinée  au 
muriate  de  sonde,  est  dans  la  proportion  com- 
mune d'un  cinquième.  Le  produit  général  de 
limpôt  du  sel,y  compris  lesb  millions  perçus  sur 
les  sels  provenant  des  sources  salées,  est  de  60 
millions.  Si  la  moitié  de  la  Prance  consomme  du 
sel  gemme,  qui  est  du  muriate  de  soude  pur,  le 
préjudice  du  fisc  sera  de  6  millions  sur  cette 
moitié  :  quand  il  ne  serait  que  de  4  à  5  millions 
il  excéderait  de  beaucoup  le  prix  du  bail. 

Si  nous  nous  rappelons  que,  parmi  les  maux 
qu'a  produits  l'impôt  sur  le  sel,  l'introduction  de 
la  fraude  chez  les  cultivateurs  des  marais  salants» 
n'est  pas  un  des  moins  funestes,  n'aurons-nons 
pas  des  craintes  bien  fondées  de  voir  augmenter 
ce  germe  de  corruption  sur  presque  tous  les  points 
de  nos  côtes,  où  la  concession  de  la  mine  aura 
réduit  tant  d'ouvriers  et  de  marins  à  la  misère  et 
à  l'inaction?  Alors  les  douanes  seront  forcées  de 
multiplier  leurs  agents,  et  il  en  résultera  un  sur- 
croît de  dépense  pour  le  fisc. 

Enfin,  le  nombre  des  cultivateurs  des  marais 
salants  diminuera  en  proportion  de  l'étendue  de 
ces  marais  nécessaire  à  la  consommation.  Cette 
population  est  maintenant  de  40,000  dmes  sur 
les  côtes  de  l'Ouest,  et  se  trouvera  par  conséquent 
réduite  à  20,000  âmes.  Mous  avons  vu  que  la  con- 
cession, de  la  mine  priverait  de  leurs  moyens 
d'existence  environ  2,000  ouvriers  marins  et'^ma- 
telots,  ce  qui  donne  une  population  de  lO^OOO 
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ûiTies.  Ainsi,  lorsque  tous  les  effets  de  la  loi  pro- 
posée Feront  produits,  la  population  de  FOuest 
?iTa  diminuée  de  âO,000  âmes.  Or,  chaque 
Français  paie  à  peu  prt»s  30  francs  d'impôt;  ce 
sera  encore  une  perte  annuelle  de  1)00,000  francs 
pour  le  lise.  Voila,  Messieurs,  dans  la  réalité,  les 
elfcls  que  la  loi  produira  à  Téj^'ard  du  lise. 

Examinons  maintenant  quels  grauds  avantages 
en  retireront  les  habitants  de  l'Est. 

D'après  des  calculs  établis  sur  ceux  présentés 
pur  IfS  défensi'urs  du  projet,  le  sel  ^^emme  cou- 
lera à  ChnIoTis  3  francs  de  moins  par  quintal  mé- 
Uv\\ir.  (|uo  le  sel  de  mer. 

A  Vie  même,  sur  la  mine,  il  coûtera  1 1  francs 
de  moins  que  le  sel  des  marais. 


15  centimes,  et  à  Vie  où  l'avantage  sera  le  plus 
firniid,  un  bénéfice  de  33  centimes  par  tête. 

C'est  là,  sauf  les  profits  de  la  compagnie,  tout 
r^ivanta^ze  de  la  concession  de  la  mine  pour  les 


nopole. 

Knlin,  la  loi  rétablira-t-elle  nos  anciennes  re- 
lations avec  les  habitants  de  la  rive  droite  du 
Rhin?  On  nous  en  flatte,  Messieurs,  mais  bien 
vainement.  Des  établissements  considérables  sont 
fondas  dans  ces  ttats,  où  ils  prospèrent.  Us  ont 
coûit'  des  millions.  Peut-on  penser  que,  par  un 
étran^'e  aveuglement  sur  leurs  propres  intérêts, 
C'S  Ktats  ne  repousseront  pas  les  sels  Français? 
d'ailleurs  leurs  sels  peuvent  être  livrés  chez  eux 
aujourd'hui  à  des  prix  moindres  que  les  seuls 
frais  de  transport  des  sels  de  TEst. 

Ainsi,  MessieurSfS'évanouissentdevantrexamen 
et  les  faits  ces  assurances  que  Ton  veut  nous 
donner  contre  Tinvasion  des  sels  de  l'Est  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  et  les  avantages 
que  l'on  nous  promet  de  l'adoption  du  projet  de 
loi.  En  rétléchissant  aux  suites  qu'il  peut  avoir, 
je  suis  conduit  à  demander  quelle  impérieuse 
nécessité  force  le  gouvernement  à  faire  exploiter 
la  mine  de  Vie?  11  ne  serait  pas  soutenable  de 
prétendre  que  le  sel  gemme  n'était  pas  connu 
dans  le  siècle  dernier,  lies  sources  dVau  salées 
étuitmt  un  indice  certain  de  l'existence  de  bancs 
de  sel  gemme  sous  un  rayon  assez  peu  étendu. 
L'administration  des  fermes  générales  nUgnorait 
pas  que  le  sel  dont  les  sources  étaient  saturées 
provenait  de  ces  bancs  que  les  eaux  avaient  lavés 
dans  leur  cours.  Elle  était  trop  éclairée  et  trop 
attentive  à  ses  intérêts  pour  avoir  négligé  de  vé  • 
rifier  un  fait  aussi  important  pour  efle;  et  si  dès 
lors  rexploitalion  de  la  mine  de  sel  gemme  ne 
fut  pas  autorisée,  tout  porte  à  croire  que  ce  fut 
parce  que  le  «ouvernement  avait  pensé  qu'elle 
offrait  moins  d'avantagea  que  d'inconvénients. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  disette  de  sel  qui 
menace  de  se  faire  sentir  4  la  France.  11  n'est  pas 
encore  loin  de  nous,  le  temps  où  nos  marais  en 
produisaient  dix  et  douze  fois  autant  Qu'aujour- 
d'hui, et  ils  le  feraient  encore.  Ce  qui  pesé  égale- 
ment sursa  production  et  sa  consommation,  c'est 
cet  impôt  désastreux,  hors  de  toute  mesure,  objet 
constant  des  plaintes  du  peuple  et  des  réclama- 
tions de  tous  lea  Français.  Vainement  la  nature 
a  répandu  avec  profusion  autour  de  nous  une 
denrée  où  lo  peuple  des  campagnes  puisait  sa 
santé,  celle  de  ses  troupeaux  et  la  fertilité  de  ses 
lerre«.  Actuellement,  il  lui  est  à  peine  donné  d'en  I 
user  iiour  lui-même  avec  une  exiréme  pirci* 


monic.  Cependant  on  redemande  à  ses  champs, 
privés  de  leur  engrais,  les  mêmes  tributs  qu'au- 
trefois. Le  malheureux  s'épuise  et  finit  par  vendre 
successivement  l'héritage  où  ses  pères  trouvaient 
l'aisance  et  la  santé.  On  conçoit  la  justice  et  la 
nécessité  des  Impôts;  mais  on  a  peine  à  donner 
ce  nom  h  une  taxe  inouie  qui  s'élève  jusqu'à 
trente  fois  la  valeur  de  l'aliment  indispensable 
sur  lequel  elle  est  assise. 

J*ai  entendu  avec  un  vif  regret  M.  le  ministre 
des  iinunces  déclarer  à  cette  tribune  qu'il  ne 
voyait  aucun  moven  de  réduire  la  taxe  sur  le  sel 
assez  considérabfement  pour  permettre  de  l'eo- 
ployer  aux  besoins  de  l'ajîriculiure. 

Pour  moi,  mon  esprit  se  refuse  à  comprendre 
comment,  alors  aue  deux  millions  de  quintaux 
de  sel,  formant  la  totalité  de  la  consommation 
actuelle,  produisent  soixante  millions  de  francs 
au  Trésor,  comment,  dis-je,  une  consommation 
de  20  à  25  millions  de  quintaux,  telle  qu'elle 
était  avant  l'impôt  et  telle  qu  elle  serait  encore 
aussitôt  sa  suppression,  ne  suffirait  pas,  à  l'aide 
d'une  faible  taxe  de  2  à  3  francs  par  quintal, 
pour  rendre  la  même  somme  au  Trésor. 

Au  reste,  je  suis  trop  convaincu  de  l'étendue  des 
ressourci*s  de  M.  le  ministre,  pour  ne  pas  espérer 
qu'il  lui  est  réservé  de  mettre  un  terme  à  une  si 
funeste  calamité,  et  de  faire  ainsi  bénir  jusque 
dans  nos  chaumières,  le  nom  de  notre  souverain 
bien  aimé. 

Messieurs,  déterminé  par  les  motifs  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi.  Si  cependant  son  adoption  devient 
inévitable,  je  demanderai  que  l'ou  ajoute  aux 
amendements  de  la  commission  que  le  prix  du 
bail  sera  stipulé  à  raison  de  tant  par  quintal  mé- 
trique, qu'il  sera  fixé  un  maximum  du  prix  de 
▼ente  sur  la  mine;  et  qu'enfin  aucun  change- 
ment dans  ces  prix  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

M.  le    eenle  Hanberl  ée  S^emaleese. 

Messieurs  ,s'il  existait,  dans  nos  usages  parlemen- 
taires, celui  de  se  faire  inscrire  pour  parler  sur 
une  loi,  au  lieu  de  se  faire  inscrire  pour  parler 
pour  ou  contre,  ce  ne  serait  point  dans  le  rang 
où  je  monte  aujourd'hui  à  la  tnhune  que  j'y  par- 
viendrais. Je  conviens  que  ce  rang  me  donne 
pn*sque  l'air  d'un  transfuge  vis-à-vis  de  mes  com- 
patriotes, intéressés  comme  moi  à  la  prospérité 
des  marais  salants,  déià  tellement  déchue  depuis 
qu'elle  est  soumise  à  1  énorme  impôt  établi  sur 
leurs  produits.  Mais  nous  sommes  en  danger  :  il 
faut  saisir  à  la  hâte  l'arme  qui  peut  nous  dérendre, 
et  je  me  trouve  par  là  même  expliquer  l'ordre  de 
mon  inscription. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  nous  étions  en  danger, 
et  je  n'exagère  point.  Nos  propriétés,  résultat 
heureux  des  conquêtes  que  nos  pères  surent  faire 
sur  les  rives  délaissées  de  la  mer,  peuvent  être 
frappées  à  la  vérité  à  mort  par  une  industrie 
naissante  encore;  mais  cette  industrie  pourrait, 
à  la  longue,  sutMtituant  ses  productions  aux  nô- 
tres, refouler  celles-ci  vers  les  côtes,  et  ne  per- 
mettant plus  à  nos  sels  de  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur, la  conséquence  inévitable  sertit  la  des- 
truction de  nos  marais.  On  nous  dira  :  tonte  in- 
dustrie qui  s'établit  déclasse  Tancienne  industrie 
analogue  qui  s'exerçait.  Ceci  pourrait  donner, 
lieu  à  une  longue  discussion  d'économie  politique, 
et  on  pourrait  discuter  si  les  avantages  compen- 
sent toujoursiesinconvénients.  Jemegarderti  d'a- 
Iwrder  cette  question,  et  je  rentre  dans  mon  sujet, 
oft  je  tâcherai  de  me  circonscrire. 
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Je  ne  citerai  donc  pas  l'exemple  de  TÂnglelerre, 
où  une  mine  de  houille  se  trouvant  près  Londres, 
on  n'a  pas  permis  de  l'exploiter,  parce  que  cette 
exploitation  ferait  tort  à  la  navigation  du  pays. 

Je  dirai  :  11  ne  s^agit  pas  ici  d  intérêts  pafticu- 
11ers  ;  la  question  est  générale  :  elle  n'est  plus 
complexe,  elle  est  simple,  et  tout  entière  relative 
aux  intérêts  de  la  Franco.  Les  nôtres  peuvent  s'y 
coordonner  ;  mais  ils  ne  doivent  entrer  que  dans 
la  masse  des  intérêts  :  j'y  consens  encore,  et  suis, 
TOUS  le  voyez,  Messieurs,  généreux  dan^  mes  con- 
cessions. 

J'ai  dit  les  intérêts  de  la  France,  et  j'ajoute  les 
intérêts  les  plus  graves  et  les  plus  chers.  La  France 
voit  avec  orgueil  ses  navires  portant  son  pavillon 
avec  audace  et  talent  sur  toutes  les  mers  du 
monde.  Ces  navires  ont  besoin  de  matelots,  et  ces 
matelots,  la  population  de  nos  marais  salants  en 
fournit  une  partie.  Le  cabotage  auquel  elle  se  livre 

Eour  l'exploitation  des  sels,  et  le  littoral  qu'elle 
abite,  rendent  forcément  les  habitants  marins, 
si  c'est  une  vaste  contrée  consacrée  tout  à  fait  à 
Téducation  des  matelots.  Certes,  Messieurs,  on  ne 

Ïteut  nier  que  ce  ne  soit  un  intérêt  grave  que  ce- 
ui-ci.  J'ai  dit  les  intérêts  les  plus  cbers,  et  je  le 
prouverai  d'une  manière  plus  convaincante 
encore,  puisque  Texpérience  est  là.  On  raisonne 
facilement  sur  des  choses  que  l'on  ignore,  et  ti- 
rant des  inductions  de  choses  inconnues,  on  tombe 
dans  des  erreurs  souvent  étranges.  On  vous  dit 
froidement  :  Vous  voulez  donc  arrêter  Tindustrie 
dans  tous  ses  nouveaux  efforts  ?  et  je  vous  ré- 
pondrai  que  vous  ne  permettez  pas  de  placer  tel 
ou  tel  établissement  dont  l'odeur  seulement  est 
Incommode  au  voisin,  sans  pourtant  être  mal- 
saine. Je  vous  répéterai  qu'avant  tout  l'on  s'en- 
quiert  de  ctnnmoao  et  tneommocio,  et  qu'ici  Tcn- 
quête  est  faite,  et  les  marais  délaissés  ae  Brouage 
infectant  de  leurs  vapeurs  pestilentielles  tout  le 
pays  qui  les  entoure,  ne  prouvent  malheureuse- 
ment que  trop  le  danger  de  l'abandon  des  marais 


plus  dangereuse, 
pendant,  qui  naîtrait  de  l'existence  détruite  de 
nos  marais  salants  :  c'est  avec  cette  formidable 
menace  et  son  effrayante  vérité,  que  nous  récla- 
mons une  protection  pour  nous,  nécessaire  à 
toute  la  France. 

Il  faut  bien  savoir.  Messieurs,  quelle  est  la  va- 
leur du  sel  pour  le  propriétaire  qui  le  vend.  Nous 
avons  pour  produit  net  un  demi-centime  par  livre 
de  sel,  poids  de  marc,  tout  le  reste  du  prix  se 
compose  de  frais  de  fabrication,  de  transport,  et 
de  l'impôt  de  quinze  centimes  par  livre,  c'est-à- 
dire  trente  fois  la  valeur.  C'est  à  ce  demi-centime 
qu'est  attachée  notre  existence  ;  vous  voyez  quelle 
protection  nous  doit  être  accordée. 

Je  sais  qu'il  me  sera  dit  :  Que  voulez-vous  que 
l'on  fasse  ;  faut-il  donc  laisser  enfoui  un  immense 
trésor?  A  cela  je  répondrai  :  Ce  Ir^or  est-il  vrai- 
ment un  trésor?  fin!  Messieurs,  qu'y  gagneront 
les  peuples  ?  seront-ils  soulagés  si  le  sel  vaut  un 
peu  moins  d'un  demi-centime  par  livre?  Et  cer- 
tes, un  homme  qu'on  suppose  consommer  quatorze 
livres  de  sel  qui  valent  ainsi  de  valeur  intrin- 
sèque 7  centimes,  ne  peut  en  être  soulagé  ;  tout 
est  dans  l'impôt,  car  même  la  diminution  dans 
les  transports  sera  peu  sensible  sur  le  prix. 

On  nous  exajgère,  pour  nous  rassurer,  la  valeur 
des  dépenses  indispensables  à  l'extraction  de  la 
mine.  Il  est  constant  que  l'économie  résultant  soit 
des  moyens  de  transport,  soit  de  l'emploi  des 
sucbines,  fera  baisser  les  prix  d'une  manière 


tout  à  fait  inaperçue  pour  le  consommateur,  m:i'.s 
ruineuse  pour  nous.  Si  le  demi-centime  de  noii  «^ 
prix  est  entamé,  nous  n'avons  plus  de  revenus, 
nos  débouchés  restent  insuffisants  ;  les  sels  de  la 
mine  redescendent  les  fleuves  quand  les  nôtres 
sont  obligés  de  les  remonter,  et  notre  industrie 
tombe  infailliblement  devant  un  tel  état  de  choses. 
Dès  lors  la  culture  est  abandonnée,  nos  digues 
non  entretenues  laissent  la  mer  s'emparer  des 
conquêtes  jadis  faites  sur  elle,  et  notre  population, 
fuyant  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître,  va  chercher 
loin  de  la  côte  un  asile  et  un  abri  contre  les  dan- 
gers qu'elle  prévoit  et  qu'elle  connaît. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et 
amenoé  par  la  commission,  est-il  en  harmonie 
avec  cette  protection  indispensable  que  nous  ré- 
clamons? Pour  nous,  cette  question  est  encore  à 
résoudre.  Sans  doute,  Messieurs,  cette  protection 
peut  naître,  si  on  est,  comme  je  l'espère,  franche- 
ment décidé  à  nous  l'accorder  ;  elle  peut  naître, 
mais  seulement  dans  la  position  actuelle,  et  tant 

3ue  subsistera  l'impôt  du  prix  du  bail  et  du  cahier 
es  charges.  Ces  conditions  doivent  être  telles, 
que  nos  débouchés  nous  soient  tous  conservés, 
puisque  le  résultat  contraire  serait  funeste  au 

Ëays.  Je  vous  le  répète  avec  conviction  et  loyauté, 
essieurs  :  ce  n'est  pas  l'intérêt  seul  de  nos  pro- 
priétés que  je  soutiens.  Appelé  à  faire  des  lois, 
je  dois  négliger  toute  individualité;  je  dois  aller 
plus  loin  que  les  intérêts  privés,  et  je  défends  et 
les  matelots  de  la  France,  et  la  santé  de  tout  le 
httoral  et  des  provinces  qui  les  touchent. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  qui  vous  a 
été  présentée  hier  par  M.  le  général  Foy,  et  à  la- 
quelle M.  le  ministre  des  finances  a  répondu,  sur 
le  droit  que  prétend  avoir  et  que  veut  exercer  le 
gouvernement  sur  les  mines  de  Vie.  Je  ne  con- 
teste pas  ce  droit,  parce  que  je  le  crois  iuste  et 
que  je  désire  le  lui  laisser,  parce  que  je  le  crois 
utile  pour  les  marais  salants.  Cette  raison  d'uti- 
lité doit  toujours  tomber  devant  celle  de  justice  ; 
mais,  convaincu  de  cette  justice,  il  m'est  permis 
de  parler  de  l'utilité.  Bn  effet,  Messieurs,  si  le 
gouvernement  n'est  pas  propriétaire  de  la  mine, 
il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer.  Les  inventeurs 
ont  celui  de  faire  valoir  leur  découverte,  et  com- 
ment la  feront-ils  valoir  ?  sans  limite  et  sans  me- 
sure. 

Toute  industrie  qui  s'établit,  tâche  d'abord  de 
s'emparer  de  celle  oui  existe  au  détriment  de 
celle-ci.  Le  gisement  ae  la  mine  de  Vie  est  connu, 
et  sa  longue  étendue  permettrait  d'ouvrir  des  puits 
dans^  un  {çrand  nombre  de  localités*  Gomment 
s'exercerait  alors  le  droit  du  sel  ?  comment  per- 
cevraitron  l'impôt  ?  Cette  quantité  de  sel  mise  en 
circulation  simultanément  et  sur  divers  points, 
ne  pouvant  être  rigoureusement  soumise  au  droit 
qui  seul  donne  de  la  valeur  à  la  denrée,  aurait 
bientôt  envahi  un  vaste  territoire  et  franchi  toute 
limite  conservatrice  de  notre  existence,  comme 
je  l'ai  prouvé. 

Je  sais.  Messieurs,  que  nous  sommes  en  danger; 
et  dans  une  pareille  position,  je  crois  devoir  m  at- 
tacher au  côté  qui  m'offre  le  moins  de  chances 
défavorables  à  celui  à  qui  nous  payons  60  millions 
d'impôt.  Il  est  constant  que  les  inventeurs  de  la 
mine  ont  le  plus  grand  intérêt  à  augmenter  les 
produits.  Il  est  aussi  constant  qu'une  année  d'in- 
terruption de  travail  et  d'entretien  sur  nos  marais 
salants,  amène  toutes  les  maladies  sur  le  littoral, 
et  il  est  évident  que  si,  lorsque  nous  sommes  déjà 
écrasés  sous  le  poids  de  l'impôt,  qui  a  déjà 
an^nU  plus  des  4/5  de  la  consommation  inté- 
rieure» une  compagnie  riche  ea  capitaux  peut 
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faire  de  prrmiera  Bacrificos  énorme?,  sans  compter 
ses  chances  a'ox[)luituliun  moins  clière  que  la  nô- 
tre ;  il  est  dis-je,  évident  que  nos  établissements 
faits  avec  les  plus  grands  succès  peuvent  se  dé- 
truire en  peu  d'années,  pourvu  que  la  compagnie 
ait  assez  de  capitaux  pour  se  soutenir  quelque 
temps.  Il  est  clair  que  notre  industrie  n'existant 
plus,  maltresse  alors  de  s'emparer  du  monopole, 
les  peuples  n*en  seront  pas  soulagés  :  on  leur  fera 
payer  chèrement  une  marchandise  sans  concur- 
rence, on  paiera  le  sel  plus  cher,  on  aura  de  nom- 
breux matelots  de  moins,  et  la  peste  de  plus. 

Voilà  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  cette 
propriété  restait  dans  les  mains  d*uoe  ou  de  plu- 
sieurs compagnies,  auxquelles  on  prix  fixe  de 
bail  et  un  (^hier  de  charges  raisonné  n'oppose- 
rait point  une  limite  insurmontable;  car,  Mes- 
sieur?,  c'est  l'intérêt  de  tous  qui  le  veut  ainsi. 
Nos  salin<!s  rapportent  (K)  millions  au  Trésor  :  son 
intérêt  est  de  les  pro léger. 

J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  Mes- 
sieurs :  notre  défense,  notre  seule  ressource  est 
dans  le  prix  du  bail,  dans  la  manière  dont  le  ca- 
hier des  charges  sera  coordonné  avec  la  conserva- 
tion des  intérêts  nécessaires  à  notre  légitime  dé- 
fense. Il  faut  que  ce  cahier  des  charges  soit  tel 
que  son  résultat  soulage  évidemment  les  départe- 
ments voisins,  (*t  ne  puisse  dépasser  certaines  li- 
mites o\\  les  prix  seraitmt  ti'ls  qu'ils  ne  soulage- 
raient plus  personne.  Le  nombre  de  quintaux 
nécessaire  à  celte  consommation  ne  peut  être  sur- 
passé sans  mettre  la  compagnie  à  découvert  dv 
ses  frai?;  car  c'est  pour  reconquérir  des  échanges 
avec  l'étranger,  et  c'est  pour  tâcher  de  lutter  avec 
ceux  de  Liverpool,  de  rsortwich  et  du  Palatinat, 
que  la  mine  de  S(*l  de  Vie  peut  être  utile.  Tous 
ses  efforts  doivent  être  diri^^és  à  l'extérieur;  car 
dans  rintérieur  de  la  France  pourra-t-elle  fournir 
la  valeur  intrinsèque  de  son  sel  à  beaucoup  moins 
qu'un  demi-centime  la  livre,  prix  réel  qu'il  nous 
rapporte^  l^e  reste,  nous  l'avons  déjà  dit,  consiste 
en  droits  et  frais  de  transport. 

Votre  commission  propose,  et  dans  rintérétdcs 
peuples  et  dans  Tintérèt  des  marais  salants,  une 


conviction  (|uc  la  mienne  peut  l'être,  pour  me 
décider  à  combattre  !'o))iriion  de  mes  collègues 
si  éclairés  sur  ces  matières. 

Je  sais  que  le  sel  de  Vie  a  besoin  d'être  rafflné  ; 
je  n'en  doute  nullement,  malgré  les  échantillons 
i\ne  les  dêh^ués  de  la  compagnie  nous  ont  mon- 
vrés.  Si  l'on  jugeait  de  la  llaélité  de  leurs  preuves, 
sur  l'inexactitude  de  relh*  qu'ils  ont  voulu  don- 
ner de  la  mauvaise  nature  des  sels  de  l'Ouest, 
dont  ils  n'ont  apporté  que  le  rebut  et  les  saletés, 
il  sernit  permis  de  voir  qu'ils  n'y  ont  pas  mis  la 
franchise  et  la  bonne  fui  qu'ilsVous  doivent.  Il 
est  très  vrai  que  qu(*lqut'S  liions  de  la  mine  n'ont 
pas  besoin  d'être  rafli  tics,  niiiis  beaucoup  d'autres 
et  en  bien  plus  ^*rand  nombns  cxigeraiimt  celte 
précaution.  L'intérêt  particulier  s'y  trouve  forc^*', 
et  je  ne  vois  pas  quel  avantaue  peut  résulter  r»our 
nous  de  l'exiger.  Je  le  répète,  nul  doute  que  ce 
raftinagc  ne  soit  nécessaire.  Alors  pourquoi  en 
faire  un  titre  contre  nous  ?  Oui,  Messieurs,  contre 
nous:  car,  si  l'on  exige  cette  condition  dans  le 
prix  du  \mU  il  est  évident  au'on  la  fera  valoir 
comme  onéreuse,  et  que,  profitant  de  cette  posi- 
tion voulue,  les  fermiers  défalqueront  œ  prix  de 
raffinage  de  celai  qu'ils  consentiront  à  donner; 
et  effectivement  pendant  quelques  années,  leurs 
premiers  frais  seront  ainsi  compensés.  Mais  avec 


les  progrès  que  font  et  la  physique  et  la  cbimiei 
avec  les  lumières  que  recueillent  avec  soin  tous 
les  intéressés,  avec  toutes  les  découvertes  dont 
chaque  jour  accroît  le  nombre,  croyez-vous  que 
dans  peu  de  temps  on  netrouvedes  moyens  nou- 
veaux qui  réduisent  à  bien  peu  de  frais  les  pro- 
cédés du  raffinage  1  Ckato  amélioration,  qui  sera 
bientôt  faite,  dans  une  industrie  à  laquelle  elle 
présente  tant  d'intérêts,  tournera  tout  entière 
contre  nous  :  car  on  aura  calculé  dans  le  bail  les 
frais  de  cette  opération  telle  qu'elle  peut  être  faite 
aujourd'hui,  et  chaque  économie  dans  l'espèce 
enlèvera  quelque  chose  à  notre  défense  qui 
n'existe  que  dans  le  prix  de  ferme  raisonnable  et 
fixe,  et  qui  s'affaiblira  de  la  sorte  à  chaque  perfec^ 
tionnement  de  procédé.  Je  crois  donc  inutiled'im- 
poser  cette  charge,  et  je  le  crois  même  dangereux 
pour  nous. 

Il  existe.  Messieurs,  deux  choses  à  faire  qui 
pourraient  nous  mettre  à  l'abri  du  danger  ;  d  a- 
bord  toute  prohibition  de  sels  étrangers  ;  ceux 
d(î  Peccais  peuvent  heureusement  rivaliseï  avec 
L'S  sels  de  Portugal,  et  les  remplacer  avec  succès; 
mais  il  est  un  autre  moyen  qu'il  faudra  bien  pren- 
dre un  jour,  et  vers  lequel  la  position  actuelle 
des  choses,  suivant  sa  progression  ordinaire,  for- 
cera d'arriver:  c'est  le  remplacement  ou  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  le  sel,  ou  du  moins  une 
très«importanto  diminution  dans  le  droit.  Déjà  le 
savant  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  Ta  dit  avec  toute  l'autorité  de  son 
savoir  et  de  ses  talents  ;  je  ne  peux  que  répéter 
après  lui  de  tels  vo'ux  qu'on  sera  obiiiié d'écouter 
un  jour  dans  l'intérêt  général  de  la  France  et  de 
la  propriété  :  c'est  là  notre  unique  abri. 

En  attendant  cette  époque,  un  moyen  utile  et 
qui  nous  préserverait  déjà,  serait  unejprime  pour 
l'exportation  des  sels  à  l'étranger.  Cette  prime 
aurait  cet  avantage  d'amener  les  navires  étrangers 
dans  nos  ports,  et  nous  ouvrirait  des  débouchés 
que  l'énormité  de  l'impôt  nous  enlève  à  l'inté- 
rieur. 

Je  dois  terminer,  Messieurs,  une  discussion 
déjà  trop  longue,  et  ma  conclusion  ne  sera  nas 
de  nature  à  satisfaire,  j'en  conviens.  Il  m'est  dif- 
ficile de  voter  pour  un  projet  de  loi  tel  que  celui 
qui  nous  est  présenté.  Il  faut  qu'il  me  soit  bien 
prouvé  que  les  conditions  du  bail  seront  suf- 
fisantes pour  mettre  mon  pays  à  l'abri  d'un 
immense  danger.  Mais,  je  dois  déclarer  que  IV 
inendr*ment  proposé  par  la  commission  sur  le 
raffinage,  ne  m'inspire  qu  une  crainte  de  plus,  et 
que  j'aimerais  encore  mieux  le  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  I«  Préwidenl.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  saisir  l'instant  où  elle  est  en  nombre, 
pour  lui  donner  communication  de  deux  lettres. 

M.  I«  PrésIécBl  fait  lecture  de  ces  deux 
lettrt*s  dans  lesquelles  MM.  Uaveluy-Bellencourt  et 
llersart  de  La  Villemarqué  demandent  un  congé. 
11  ne  s'élève  pas  de  difliculié;  les  deux  congés 
sont  accordés. 

La  diicuuion  eit  entuiîe  reprise  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le$  salines  de  tStt, 

La  parole  est  donnée  à  H.  Ilonnet  de  Lescure. 

M.  BmibcI  é«  Ëjmëemrm.  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  ta  loi  est  juste;  l'objet  qu'elle  se  propose 
est  conforme  à  I  intérêt  poblic,  et  cependant  je 
ne  puis  7  donner  mon  adhésion  dans  Télat  on 
die  nous  est  présentée.  Ce  que  oontieat  ee  projsi 
me  parait  mériter  l'^sscotiment  dn  li  GhainiM^ 
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mais  il  me  parait  aussi  que  la  Chambre  a  le 
droit  d*exiger  qu'il  lui  soit  soumis  d'autres  dis- 
positions que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  loi 
qui  est  livrée  à  sa  discussion.  Elle  devrait  ren- 
fermer quelques-unes  des  dispositions  fondameii- 
taies  de  la  convention  qui  sera  conclue  avec  Jes 
concession  naires  de  la  mine  de  Vie.  M,  le  ministre 
des  finances  se  borne  à  nous  demander  Tautori- 
satiou  de  passer  un  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Il  nous  fait  la  promesse  que  dans  ce 
traité  les  droits  du  Trésor  public  seront  satisfaits, 
les  intérêts  des  marais  salants  proté<:é5,  et  Jes 
habitants  do  TEst  de  la  Franc;  mis  en  possession 
des  avantages  que  la  découverte  de  la  mine  de 
Vie  a  dû  leur  faire  espérer.  On  ne   peut  que 
donner  son  assentiment  à  des  intentions  aussi 
sages-  Mais  est-il  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, est-il  dans  nos  usages  que  les  ministres, 
en  nous  proposant  de  statuer  sur  des  objets 
d'une   haute   importance,  nous   demandent  Jes 
pouvoirs   les  plus  étendus   sans   nous  donner 
aucune  garantie  de  remploi  qui  sera  fait  de  ces 
pouvoirs?  Doit-il  nous  suffire  qu'ils  nous  annon- 
cent qu'ils  en  feront  Tusage  le  plus  judicieux,  et 
ne  pouvons-nous  pas  demander  qu'ils  placent 
quelques  jalons  dans  la  route  qu'ils  se  proposent 
de  suivre,  afin  que  nous  soyons  assurés  qu'ils 
marcheront  dans  une  bonne  voie  et  qu'ils  ne 
pourroHt  s'en  écarter? 

M.  h',  ministre  des  finances,  en  nous  demandant 
pour  un  long  avenir  Je  droit  de  régler  Jes  inté- 
rêts si  graves  et  si  compliqués  qui  se  rattachent 
h  l'exploitiition  de  la  mine  de  vie,  ne  s'engage, 
dans  le  seul  article  qui  compose  toute  la  loi  qu'il 
nous  présente,  qu'à  la  seule  condition  de  pro- 
céder à  l'adjudication  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence.  Ce  mode  garantit  de  tout  dommage 
les  intérêts  du  Trésor.  Ainsi,  la  loi  ne  laisse  rien 
à  désiriT  sous  ce  rapport.  Mais  ces  intérêts  ne 
sont  pas  Jes  seuls,  ils  ne  sont  pas  les  plus  impor- 
tants dont  on  ait  à  s'occuper.  11  en  est  d'autres 
qui  demandent  bien  plus  de  ménagements  puis- 
que, s'ils  ne  sont  pas  suffisamment  protégés,  il 
pourrait  en  résulter  la  perte,  non-seulement 
d'une  population  nombreuse,  mais  encore  celle 
de  la  contrée  que  cette  population  habite.  Le 
gouvernement  ne  se  dissimule  pas  ces  consé- 
quences si  graves  des  erreurs  dans  lesquelles  il 
pourrait  tomber.  Pourquoi  donc  le  projet  de  loi 
ne  contient-il  aucune  disposition  qui  puisse  servir 
de  garantie  à  des  intérêts  aussi  grands?  11  nous 
sera  facile  d'établir  combien,  sous  ce  point  de 
vue,  ce  projet  est  défectueux,  mais  nous  devons 
commencer  par  l'examiner  sous  d'autres  rapports. 

J*ai  dit  que  la  loi  me  paraissait  irréproctiable 
dans  son  principe.  Je  pense,  en  effet,  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  faire  la  concession 
de  Ja  mine  de  Vie,  et  que  le  domaine  de  l'Etat 
peut,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en 
devenir  propriétaire.  Ces  questions  sont  les  pre- 
mières à  résoudre  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  présenté. 

Pour  procéder  à  cette  solution,  examinons  quelle 
est  maintenant  la  législation  relativement  aux 
mines  :  celte  législation  est  tout  entière  dans  la 
loi  du  28  juillet  1791,  dans  le  Ck)de  civil  et  dans 
la  loi  du  21  avril  1810.  La  première  établit  que 
les  mines  et  minerais,  tant  métalliques  que  non 
métalliques,  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
•60  ce  sens  r«eulement  que  ces  substances  ne 
pourront  être  exploitées  que  de  son  consente- 
ment et  sous  sa  surveillance.  Le  Gode  civil  régla, 
•article  552,  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
jeté do  deswB  et  du  dessous...  Le  propriétaire 


peut  faire  toutes  les  fouilles  qu*il  jugera  à  propos 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  sur  les  mines.  Enfin,  la 
loi  du  27  avril  1810  porte  :  que  le  gouvernement 
seul  peut  faire  Ja  concession  des  mines,  et  que 
cette  concession  en  confère  la  propriété  perpé- 
tuelle. Le  propriétaire  de  la  surface  reçoit  une 
indemnité  par  l'acte  de  concession. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  des 
lois  qu'on  peut  interroger  pour  résoudre  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Avant  la  promulgation  du 
Code  civil  les  mines  étaient,  sans  aucun  doute, 
une  propriété  domaniale,  et  la  clause  restrictive 
qui  existe  à  cet  égard  dans  la  loi  de  1791  veut 
dire  uniquement  que  la  nation,  en  s'attribnant  la 
propriété  des  mines,  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
de  cette  propriété  une  source  de  revenu  public, 
mais  seulement  de  pouvoir  en  régler  l'exploitation 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  général. 

Le  Code  civil  établit  formellement  que  la  pro- 
priété du  dessous  appartient  au  propriétaire  du 
sol.  Cette  disposition,  si  elle  était  rigoureusement 
observée,  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'exploita- 
tion des  mines.  H  suffît,  pour  se  convaincre  du 
vice  qu'elle  présente,  de  considérer  qu'une  mine 
ne  peut  point,  par  sa  nature,  appartenir  à  plu- 
sieurs propriétaires  qui  ne  seraient  pas  en  com- 
munauté d'intérêts;  et  cependant  il  résulterait  du 
Code  civil  que  tous  les  propriétaires  des  terres 
sous  lesquelles  se  trouverait  la  mine  auraient 
droit  de  réclamer  le  minéral  qui  aurait  été  extrait 
de  la  partie  de  la  mine  qui  est  sous  leur  propriété. 
II  serait  impossible,  avec  un  pareil  système,  de 
se  livrer  à  l'exploitation  des  mines.  Après  avoir 
fait  des  travaux  souvent  très- dispendieux  pour 
la  recherche  et  Touverture  de  la  mine,  on  serait 
exposé  à  en  perdre  tout  le  fruit  si  Ton  pouvait 
être  arrêté  dans  la  poursuite  des  Olons  dont 
l'exploitation  offre  le  plus  d'avantages,  par  Ja 
crainte  d'arriver  sous  un  champ  dont  le  pro- 
priétaire pourrait  réclamer  les  produits  de  Fex- 
ploitation  qui  aurait  lieu  sous  sa  terre. 

La  loi  du  21  avril  a  eu  principalement  pour 
but  de  faire  cesser  un  état  ae  choses  aussi  con- 
traire à  riutérêt  général.  Les  auteurs  de  cette  loi, 
tout  en  reconnaissant,  tout  en  proclamant  même 
les  inconvénients  graves  qui  résultaient  de  cette 
disposition  du  Gode,  n'osèrent  pas  en  proposer 
l'abrogation.  A  cette  époque,  Ja  promulgation  du 
Code  était  récente.  On  craignit,  en  révoquant  sans 
ménagement  une  de  ses  dispositions,  d'affaiblir 
le  respect  dont  on  voulait  entourer  cette  législa- 
tion naissante.  On  voulait  cependant  en  détruire 
l'effet.  Cette  position  causa  un  embarras  mani- 
feste au  conseiller  d'Etat  rapporteur  de  la  loi  de 
1810.  Il  ne  voulut  pas  déclarer  que  les  mines 
étaient  une  propriété  de  TEtat,  mais  par  lo  fait 
il  reconnut  ce  principe  en  faisant  statuer  que  la 
propriété  des  mines  appartiendrait  d'une  manière 
incommutable  à  celui  qui  en  aurait  obtenu  la 
concession  du  gouvernement.  C'était  reconnaître 
le  droit  de  propriété  de  l'Etat  que  de  lui  attribuer 
la  faculté  de  conférer  cette  propriété  à  ceux  à 
qui  il  juge  convenable  de  la  conférer. 

Quelque  interprétation  que  Ton  donne  à  la  loi 
de  1810,  sous  l'empire  de  laquelle  sont  aujour- 
d'hui les  mines,  il  est  incontestable  que  le  gou- 
vernement est  seul  investi  du  droit  (Ten  donner 
la  propriéié.  Il  est  également  incontestable  que 
la  législation  des  mines  est  une  législation  excep- 
tionoelle  dont  le  principe  dominant  est  de  dé- 
truire tous  les  obstacles  ((ue  le  droit  de  propriété 
du  soi  pourrait  appprter  à  l'exploitation  des 
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mines.  C'est  futilité  publique  qui,  chez  tous  les 
peuples,  sert  de  base  à  celte  législation.  Les  droits 
des  inventeurs,  les  droits  même  de  propriété 
cèdent  partout  à  rintérétde  Texploitation  moyen- 
nant de  justes  indemnités.  En  un  mot,  dans  les 
concessions  que  le  gouvernement  fuit  des  mines, 
tout  ce  qui  est  utile  au  bien  public  0.^:1  juste. 

Les  mines  de  sel  ne  sont  pas  comprises,  il  est 
vrai,  dans  la  nomenclature  fort  détaillée  des  sub- 
stances minérales  mentionnées  dans  la  loi  de  1810. 
Mais  que  peut-on  en  conclure  ?  que  les  mines  de 
sel  no  sont  pas  des  mines. . .  ;  la  raison  repousse 
une  pareille  allégation  :  qu'elles  ne  sont  pas  ré- 
gies par  la  loi  de  1810;  mais  dans  ce  cas  c'est  à 
la  loi  de  1791  qu'il  faut  demander  à  qui  en  ap- 
partient la  propriété.  Or,  cette  loi  déclare  d'une 
manière  formelle  que  toutes  les  mines  sont  la 
propriété  de  TEtat,  et  par  conséquent  elle  donne 
au  gouvernement  bien  plus  de  latitude  encore 
que  la  loi  de  1810,  pour  disposer  de  la  mine  de 
Vie  comme  l'intérêt  de  TEtat  le  demande.  Mais 
non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  loi  de  1791  qu'il 
convient  d'invoquer  ici.  Le  silence  de  la  loi  de  1810 
sur  les  mines  de  sel  ne  prouve  autre  chose  que 
Topinion  où  Ton  était  alors  qu'il  n'exîEtait  point 
de  sel  gemme  en  France.  Cette  loi  n'excepte  au- 
cune espèce  de  mine  des  dispositions  générales 
qu'elle  prescrit.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'elle  ne 
ÏCki  pas  applicable  à  la  mine  de  Vie,  prétendre  que 
le  s(;l  gemme,  qui  existe  en  si  grande  masse  et  à 
de  si  grandes  profondeurs  dans  le  département  de 
la  Meurthe,  n'appartient  pas  à  une  mine.  Une  telle 
proposition  ne  peut  être  soutenue» 

Nlaintenant,  tout  en  reconnaissant  que  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  concéder  la  mine  de  Vie, 
doit-on  admettre  qu'il  peut  se  la  concéder  à  lui- 
même  T  La  réponse  à  celte  question  ne  peut  être 
douteuse,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
établis.  Le  gouvernement  concèoe  les  mines  à 
ceux  qui  peuvent  en  rendre  l'exploitation  la  plus 
utile  ;  et  s'il  est  vrai,  s'il  est  incontestable  que  la 
concession  de  la  mine  de  Vie,  en  d'autres  mains 
que  celles  du  domaine,  serait  suivie  des  plus 
grands  dommages  pour  la  partie  de  la  France  où 
sont  situés  les  marais  salants,  pour  le  commerce 
de  sel' que  nous  faisons  à  Textérieur,  et  même 
pour  les  provinces  où  est  située  la  mine,  je  dis 
que  non-seulement  le  gouvernement  a  le  droit  de 
ren  faire  à  lui-même  la  concession,  mais  encore 
que  ce  droit  est  pour  lui  un  rigoureux  devoir. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  dire  con- 
tre le  monopole,  je  sais  que  les  doctrinaires  en 
économie  politique  repoussent  sans  exception 
toutes  les  atteintes  portées  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  mais  la  conservation  des 
plus  graves  intérêts  parle  plus  haut  que  leurs 
théories,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte  que 
sera  jamais  accueillie  cette  exclamation  impie  : 
Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe. 

Après  avoir  examiné  si  le  gouvernement  avait 
la  propriété  de  la  mine  de  Vie,  après  avoir  établi 
que  non-seulement  le  droit  de  concéder  cette 
mine  existait  pour  lui,  mais  encore  que  l'intériH 
public  lui  imposait  le  devoir  de  s'en  laire  la  con- 
cession ;  après  avoir  donné  ainsi  notre  adhésion 
au  seul  article  dont  la  loi  se  compose,  il  est  pé- 
nible de  ne  plus  trouver  dans  le  projet  qui  nous 
est  soumis,  aucune  autre  dispo^^ition,  lorsque  de 
si  grands  intérêts  restent  à  régler  encore.  Quelle 
marche  suivra  le  gouvernement  pour  proté;.'>T, 
dans  la  concession  de  la  mine  de  Vie,  tous  Icd 
intérêts  qu'il  a  &  défendre  ?Le  projet  de  loi  ne 
nous  indique  rien  à  cet  égard.  Je  me  plais  à  re- 
connaître que  M.  le  ministre  des  tinancet  noua 


a  fait  les  proinespcs  les  plus  rassurantes,  soit  à 
cette  tribune,  soit  dans  les  conférences  que  notre 
sollicitude  pour  les  intérêts  de  notre  département 
nous  a  portés  à  lui  demander  ;  mais  pourquoi  évi- 
ter de  rien  statuer  à  cet  égard  dans  la  loi  elle- 
même?  Ce  n'est  pas  vouloir  empiéter  sur  les  pré- 
rogatives du  gouvernement,  ce  n'est  pas  vouloir 
mettre  l'administration  dans  les  Chambres  que 
de  manifester  des  regrets  de  ce  que  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  présenté  soit  d'une  concision  si 
désespérante  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les 
graves  conséquences  des  erreurs  dans  lesquelles 
l'administration  pourrait  tomber  pour  l'exécution 
de  cette  loi.  Lorsque  le  gouvernement  sollicita 
desChambrcs  l'autorisation  delconcéder  des  néages 
sur  les  canaux,  il  ne  se  borna  pas  à  la  de- 
mande seule  de  cette  autorisation.  Les  conditions 
du  traité  fun^nt  annexées  à  la  loi.  Aujourd'hui 
même,  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé, 
il  est  stipulé  que  1  adjudication  du  bail  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.   Pourquoi  cette 
clause  qui  garantit  les  intérêts  du  Tràor,  fait- 
elle  partie  de  la  loi,  lorsqu'on  ne  croit  pas  devoir 
y  admettre  celles  qui  garantiraient  d'autres  inté- 
rêts bien  plus  grands,  oien  plus  dignes  de  toute 
l'attention  de  la  Chambre?  On  ne  peut,  ce  me 
semble,  refuser  de  reconnaître  que  si  le  mode 
d'adjudication  est  de  la  compétence  législative, 
les  conditions  fondamentales  de   l'adjudiiuition 
doivent  l'être  bien  plus  encore.  Les  conditions  ne 
sont  pas  faciles  à  déterminer:  elles  doivent  être 
combinées  de  manière  à  protéger  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  habitants  de  l'Est  et  ceux  des 
marais  salants.  Les  intérêts  sont  différents,  sou- 
vent même  ils  sont  opposés.  La  discussion  des 
Chambres  n'aurait  pas  été  inutile  pour  établir  les 
concessions  qui  doivent  être  faites  a  chacun  d'eux. 
Le  sel  que  produisent  les  sources  salées  coûte 
environ  3  francs  le  quintal  métrique  de  frais  do 
fabrication.  La  même  quantité  de  sel  gemme  coû- 
tera environ  1  franc,  si  nous  iuseons  du  prix 
qu'il  aura  à  Vie,  par  celui  auquel  il  se  vend  sur 
la  mine  de  Liverpool.  Les  habitants  de  l'Est  de  la 
France,  qui  consommaient  du  sel  des  fontaines 
salantes,  et  qui  consommeront  désormais  du  sel 
gemme,  ont  le  droit  de  prétendre  à  une  diminu- 
tion de  prix  au  moins  égale  à  la  différence  qui 
existe  entre  les  traie  de  fabrication  de  ces  deux 
sortes  de  sels.  Le  gouvernement  doit  par  consé- 
quent stipuler  dans  son  bail  que  le  prix  du  sel 
gemme  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'un  taus 
qu'il  fixera,  et  qui  sera  nécessairement  inférieur 
a  celui  auquel  se  vend  le  sel  des  sources  salées. 
Plus  le  maximum  du  prix  du  sel  gemme  sera 
abaissé  par  le  bail,  et  plus  aussi  la  condition  des 
consommateurs  de  l'Isstscra  améliorée;  mais  plus 
aussi  sera  affaiblie  la  redevance  que  les  conces- 
sionnaires auront  à  payer  au  Trésor  public.  Les 
intérêts  du  Trésor  sont  les  seuls  qui  soient  ici  en 
opposition  avec  ceux  des  provinces  de  l'Est.  Les 
intérêts  des  marais  salants  ne  s'opposent  ims  &  la 
diminution  de  prix  du  sel,  à  laquelle  les  habitants 
de  ces  pays  ontdroit  de  prétendre.  Ainsi,  il  n'existe 
aucune  cause  de  rivalité  et  de  dissension  entre 
les  déparlements  de  l'Est  et  ceux  du  Midi  et  de 
rOues>i  de  la  France.  Les  intérêts  des  uns  peuvent 
être  pleinement  satisfaits  sans  blesser  ceux  des 
autre.<.  Ils  ont  à  lutter  ensemble  contre  les  droits 
du  Trésor;  mais  si,  comme  M.  le  ministre  des 
linanci's  nous  en  donne  l'assurance,  il  estdisn    ft 
à  tous  les  sucri lices  i^ue  lui  comi      de  l'in 
général  dans  cette  ffrave  conjonciu  dé» 

verte  de  la  mine  de  vie  nrocuren      &      >'      » 
voisines  de  précieux  i 
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de  doniraajçe  à  aucune  autre  partie  de  la  France. 

On  ne  peut  contesterau  gouvernement  ses  droits 
à  une  redevance  à  peu  près  égale  à  celle  que  lui 
donnaient  les  fontaines  salantes.  Ces  sources 
étaient  la  propriété  de  TËtat,  il  en  retirait  plus 
de  2  millions  de  revenu,  et  si  l'on  voulait  qu'il 
renonç&t  à  cette  richesse  il  faudrait  se  soumettre 
à  augmenter  de  2  millions  les  contributions  pu- 
bliques, il  n'y  a  pas  plus  de  motifs  pour  la 
suppression  de  cette  redevance  depuis  la  décou- 
verte du  sel  gemme  qu'il  n  y  en  avait  aupara- 
vant. Sans  doute  il  y  en  a  moins  encore,  puis- 
que par  l'effet  de  cette  découverte  la  cherté  du 
sel  dans  les  oontrées  de  l'Est  sera  notablement  di- 
minuée. 

Le  sel  gemme  sera  donc  redevable  d'un  tribut 
envers  le  gouvernement,  ainsi  que  Tétaient  les 
fontaines  salantes.  Selon  que  ce  tribut  sera  plus 
ou  moins  élevé,  le  prix  du  sel  sera  plus  ou  moins 
cber  dans  les  pays  voisins  de  la  mine,  et  par 
conséquent,  ces  pays  se  trouveront  plus  oumoms 
favorisés.  Ce  sera,  au  contraire,  le  mode  et  non 
le  montant  de  cette  redevance  qui  décidera  si  les 
pays  où  sont  situés  les  marais  salants  continue- 
ront à  exister,  ou  s'ils  seront  submergés  et  anéan- 
tis. Les  intérêts  sont  ici  d'un  ordre  plus  élevé 
que  ceux  que  nous  avons  considérés  jusqu'à  pré- 
sent. Ils  sont  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Oui,  [Messieurs,  selon  que  le  gouvernement  per- 
cevra sa  redevance  sur  un  prix  fixe  de  bail  ou 
sur  un  prix  attaché  à  chaque  quintal  métrique  de 
sel  gemme,  livré  à  la  consommation  intérieure, 
les  marais  salants  se  trouveront  sans  défense 
contre  l'invasion  du  sel  gemme,  ou  bien  ils  rece- 
vront la  protection  efficace  que  le  gouvernement 
manifeste  Tintentiou  de  leur  accorder.  Je  crain- 
drais d'abuser  de  votre  attention  en  vous  démon- 
trant :  lo  qu'un  piix  fixe  de  bail  imposé  aux  con- 
cessionnaires des  mines  de  1  Est  n'offrirait 
aucune  garantie  aux  propriétaires  des  marais 
salants  ;  2''  qu'un  droit  de  6  francs  par  chaque  quin- 
tal métrique  de  sel  extrait  de  la  mine  et  livré  à 
la  consommation  intérieure,  permettrait  de  ven- 
dre le  sel  aux  habitants  de  l'Est  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qu'ils  peuvent  espérer,  et  donnerait 
une  sécurité  satisfaisante  aux  propriétaires  de 
marais  salants.  Ces  deux  propositions,  dont  la 
démonstration  exigerait,  pourétreentendue^une 
attention  plus  pénible  que  celle  que  l'on  peut  ob- 
tenir à  la  tribune,  ont  été  développées  par  M.  le 
minisire  des  finances,  et  elles  le  préserveront 
sans  doute  du  danger  de  causer  o»"»  le  vouloir 
^es  calamités  affreuses  dans  les  ]  bordent 

mer  à  l'Ouest  de  la  France. 

"'ni.  Messieurs,  l'industrie  d  ais  salants 

'ait  presque  étouffée  par  e  exploita- 

ie  la  mine  de  Vie,  est  né(  non-seule- 

\  la  prospérité  de  nos  ce  mais  encore 

«         existence.  Les  immen^  )ù  ces  ma- 

ra  situés  étaient  autri  us  le  domaine 

de  r.  La  patiente  indu  s  hommes,  les 

trav         e  dix  siècles  ont  &         *  ces  terres  qui, 
depi  temps,  ont  été  i         xx    i  féconde  de 

proS(        pour  Ib  commerce  ji  l'agriculture 

des  c^        is  voisines.  Cèpe  ^  fut  une  épo- 

que d  ble  de  dissensit  les   dans  le 

sixiôn         île,  pendant  laqu-  ie  partie  du 

pays  (i         rais  salants  fût  toutes  les  dé- 

vastati         une  guerre  «  c. 

Les  1  infects  à  ^ont  encore  les 

is  I.  '  '  n  .eparables  qu'en- 

Aua  Ito  uA  nécessaires  à  la 

ictiou  .  uuds  apprennent  ce  qui 

arri'         uu  jour  si  l'exploitation  des  ma* 


rais  salants  était  interrompue  par  la  concurrence 
du  sel  ffemme.  J'ai  vu  cette  malheureuse  contrée 
aujourd'hui  déserte  et  ravagée  par  des  épidémies 
meurtrières.  Elle  porte  partout  des  traces  d'une 
population  florissante.  Des  eaux  croupissantes 
sont  venues  envahir  une  partie  de  ces  terres  qu'on 
a  cessé  de  cultiver  et  des  miasmes  pestilentiels 
ont  décimé  chaque  année  la  population  des  con- 
trées voisines.  Tels  sont  les  effets  inévitables  de 
l'abandon  des  marais  salants.  Ces  effets  sont  d'au- 
tant plus  désastreux,  qu'il  est  bien  difficile  de  ré- 
parer le  mal  quand  il  est  arrivé.  Le  dessèchement 
du  marais  de  Brouage  n'est  pas  opéré  encore, 
quoique  depuis  deux  siècles  il  ait  été  plusieurs 
fois  entrepris.  Les  obstacles  que  ce  travail  pré- 
sente, ont  résisté  à  la  volonté  si  puissante  de 
Louis  XIV,  secondé  du  génie  de  Vauban. 

Le  gouvernement  reculera,  nous  ne  devons  pas 
en  douter,  devant  la  crainte  de  causer  des  maux 
aussi  grands.  Mais  combien  il  serait  à  désirer  que 
le  projet  de  loi  renfermât  toutes  les  garanties 
qui  nous  sont  promises  ;  j'espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  consentira  à  nous  donner  à 
cette  tribune  quelques  explications  sur  celles 
qu'il  a  l'intention  d'insérer  dans  le  bail  qu'il  pas- 
sera avec  les  concessionnaires:  selon  la  nature 
de  ces  garanties,  je  volerai  pour  ou  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  Terrier  de  SSanUins.  Messieurs,  lorsque  la 
majorité  d'une  commission  n'a  été  que  de  cinq 
VOIX  contre  quatre,  et  lorsque  la  minorité  a  per- 
sisté dans  son  avis,  malgré  les  raisons  qui  lui  ont 
été  présentées  par  des  collègues  très-éclairés 
dans  cette  partie,  et  dont  nous  sommes  habitués 
à  partager  les  opinions,  les  membres  qui  la  com- 
posent vous  doivent  un  compte  plus  particulier 
de  leurs  motifs  :  et  malgré  qu'ils  aient  pour  eux 
le  projet  de  loi  et  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  pairs,  il  est  de  leur  sagesse  de  se  méfier  des 
raisons  qui  leur  paraissent  les  plus  persuasives, 
et  de  désirer  les  soumettre  toutes  à  vos  lumières. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer,  je  me  contenterai 
de  combattre  les  amendements  de  la  commission. 

Une  mine  de  sel  gemme  est  découverte  dans  le 
département  de  la  Meurthe;  elle  s'étend  sous 
trente-quatre  lieues  de  terrain,  et  douze  bancs 
d'épaisseur  ne  paraissent  pas  encore  le  terme  de 
sa  richesse  :  elle  est  donc  inépuisable,  et  la  faci- 
lité de  son  exploitation,  qui  n'obligera  pas  ton» 
jours  à  boiser  ses  galeries,  ainsi  que  sa  proximité 
des  grands  canaux  avec  lesquels  elle  peut  être 
mise  facilement  en  communication,  font  redouter 
avec  raison  et  la  destruction  des  salines  de  l'Est 
et  plus  encore  la  ruine  des  marais  salants  dont  les 
produits  ne  pourraient  en  soutenir  la  concur- 
rence, ruine  qui  entraînerait  celle  d'une  popula- 
tion et  d'un  pays  immense,  à  qui  l'Etat  doit, 
comme  à  tous,  sûreté  et  protection. 

Dans  cet  état  de  choses  et  pour  éviter  un  mal- 
heuraussi  grand,  legouvernementparaitseulassez 
impartial,  assez  puissant  pour  arrêter  ou  contenir 
dans  de  justes  bornes  une  inondation  qui  menace 
désintérêts  aussi  chers.  C'est  le  gouvernement  qui 
doitdisposerdela  mine  qui  menace  la  société-,  c'est 
lui  qui  en  doit  régler  l'écoulement  en  ménageant 
les  intérêts  communs;  c'est  lui  qui  doit  arrêter 
les  envahissements  de  la  cupidité  et  diriger,  sans 
les  violer,  les  intérêts  particuliers;  enfin  c'est  lui 
seul  qui  pour  le  bleu  général  doit  avoir  en  dépôt, 
conformément  aux  lois,  la  mine  de  sel  gemme 
pour  qu'un  pareil  trésor  ne  devienne  pas  un  mor- 
tel poison  :  ce  sont  des  vérités.  Messieurs,  dont 
je  pense  que  vous  partagerez  avec  nous  la  con* 
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mines.  C'est  Tutilité  publique  qui,  chez  tous  les 
peuples,  sert  de  base  à  celle  législation.  Les  droits 
des  inventeurs,  les  droits  môme  de  propriété 
cèdent  partout  à  Tintérét  de  l'exploitation  moyen- 
nant de  justes  indemnités.  En  un  mot,  dans  les 
concessions  que  le  gouvernement  fait  des  mines, 
tout  ce  qui  est  utile  au  bien  public  est  juste. 

Les  mmes  de  sel  ne  sont  pas  comprises,  il  est 
vrai,  dans  la  nomenclature  fort  détaillée  des  sub- 
stances minérales  mentionnées  dans  la  loi  de  1810. 
Mais  que  peut-on  en  conclure  ?  que  les  mines  de 
sel  no  sont  pas  des  mines. . .  ;  la  raison  repousse 
une  pareille  allégation  :  qu'elles  ne  sont  pas  ré- 
gies par  la  loi  de  1810;  mais  dans  ce  cas  c'est  à 
la  loi  de  1791  qu'il  faut  demander  à  qui  en  ap- 
partient la  propriété.  Or,  cette  loi  déclare  d'une 
manière  formelle  que  toutes  les  mines  sont  la 
propriété  de  l'Etat,  et  par  conséquent  elle  donne 
au  gouvernement  bien  plus  de  latitude  encore 
quela  loi  de  1810,  pour  disposer  de  la  mine  de 
Vie  comme  l'intérêt  de  TEtat  le  demande.  Mais 
non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  loi  de  1791  qu'il 
convient  d'invoquer  ici.  Le  silence  de  la  loi  de  1810 
sur  les  mines  de  sel  ne  prouve  autre  chose  que 
l'opinion  où  l'on  était  alors  qu'il  n'exîEtait  point 
de  sel  gemme  en  France.  Cette  loi  n'excepte  au- 
cune espèce  de  mine  des  dispositions  générales 
qu'elle  prescrit.  Il  faudrait  donc,  pour  qu'elle  ne 
ÏCki  pas  applicable  à  la  mine  de  Vie,  prétendre  que 
le  sel  gemme,  qui  existe  en  si  grande  masse  et  à 
de  si  grandes  profondeurs  dans  le  département  de 
la  Meurihe,  n'appartient  pas  à  une  mine.  Une  telle 
pronosition  ne  peut  être  soutenue. 

Nfaintenant,  tout  en  reconnaissant  que  le  goû- 
ter nement  a  le  droit  de  concéder  la  mine  de  Vie, 
doit-on  admettre  qu'il  peut  se  la  confier  à  lui- 
oiéme  t  La  réponse  à  cette  question  ne  peut  être 
douteuse,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
établis.  Le  gouvernement  concèae  les  mines  à 
ceux  qui  peuvent  en  rendre  l'exploitation  la  plus 
utile;  et  s'il  est  vrai,  s'il  est  incontestable  que  la 
concession  de  la  mine  de  Vie,  en  d'autres  mains 
que  celles  du  domaine,  serait  suivie  des  plus 
grands  dommages  pour  la  partie  de  la  France  où 
sont  situés  les  marais  salants,  pour  le  commerce 
de  sel' que  nous  faisons  à  l'extérieur,  et  même 
pour  les  provinces  où  est  située  la  mine,  je  dis 
que  non-seulement  le  gouvernement  a  le  droit  de 
ren  faire  à  lui-même  la  concession,  mais  encore 
que  ce  droit  est  pour  lui  un  rigoureux  devoir. 

Je  sais,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  dire  con- 
tre le  monopole,  je  sais  que  les  doctrinaires  en 
économie  politique  repoussent  sans  exception 
toutes  les  atteintes  portées  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  mais  la  conservation  des 
plus  graves  intérêts  parle  plus  haut  que  leurs 
théories,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte  que 
sera  jamais  accueillie  cette  exclamation  impie  : 
Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe. 

Après  avoir  examiné  si  le  gouvernement  avait 
la  propriété  de  la  mine  de  Vie,  après  avoir  établi 
que  non-seulement  le  droit  de  concéder  cette 
mine  existait  pour  lui,  mais  encore  que  l'intérêt 
public  lui  imposait  le  devoir  de  s'en  laire  la  con- 
cession ;  après  avoir  donné  ainsi  notre  adhésion 
au  seul  article  dont  la  loi  se  compose,  il  est  pé- 
nible de  ne  plus  trouver  dans  le  projet  qui  nous 
est  soumis,  aucune  autre  disposition,  lorsque  de 
si  grands  intérêts  restent  à  régler  encore.  Quelle 
marche  suivra  le  gouvernement  pour  proté^'iT, 
dans  la  concession  de  la  mine  de  Vie,  tous  les 
intérêts  qu'il  a  à  défendre  ?  Le  projet  de  loi  ne 
nous  indique  rien  &  cet  é^rd.  Je  me  plais  à  re- 
connaître que  M.  le  ministre  des  tlnancet  nous 


a  fait  les  pronîe8.«cs  les  plus  rassurantes,  soit  à 
cette  tribune,  soit  dans  les  conférences  que  notre 
sollicitude  pour  les  intérêts  de  notre  département 
nous  a  portés  à  lui  demander  ;  mais  pourquoi  évi- 
ter de  rien  statuer  à  cet  égard  dans  la  loi  elle- 
même?  Ce  n'est  pas  vouloir  empiéter  sur  les  pré- 
rogatives du  gouvernement,  ce  n'est  pas  vouloir 
mettre  l'administration  dans  les  Chambres  que 
de  manifester  des  regrets  de  ce  que  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  présenté  soit  d'une  concision  si 
désespérante  pour  tous  ceux  qui  connaissent  les 

Î [raves  consé(iuences  des  erreurs  dans  lesquelles 
'administration  pourrait  tomber  pour  l'exécution 
de  cette  loi.  Lorsque  le  gouvernement  sollicita 
desChambrcs  l'autorisation  delconcéder  des  néages 
sur  les  canaux,  il  ne  se  borna  pas  à  la  de- 
mande seule  de  cette  autorisation.  Les  conditions 
du  traité  furent  annexées  à  la  loi.  Aujourd'hui 
même,  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé, 
il  est  stipulé  que  1  adjudication  du  bail  aura  lieu 
avec  puolicitô  et  conc4irrence.   Pourquoi  cette 
clause  qui  garantit  les  intérêts  du  Tràor,  fait- 
elle  partie  de  la  loi,  lorsqu'on  ne  croit  pas  devoir 
y  admettre  celles  qui  garantiraient  d'autres  inté- 
rêts bien  plus  grands,  bien  plus  dignes  de  toute 
rattenlion  de  la  Cbambret  On  ne  peut,  ce  me 
semble,  refuser  de  reconnaître  que  si  le  mode 
d'adjudication  est  de  la  compétence  législative, 
les  conditions  fondamentales  de   l'adjudiiuition 
doivent  Têtrc  bien  plus  encore.  Les  conditions  ne 
sont  pas  faciles  à  déterminer:  elles  doivent  être 
combinées  de  manière  à  protéger  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  habitants  de  l'Est  et  ceux  des 
marais  salants.  Les  intérêts  sont  différents,  sou- 
vent même  ils  sont  opposés.  Lia  discussion  des 
Chambres  n'aurait  pas  été  inutile  pour  établir  les 
concessions  qui  doivent  être  faites  a  chacun  d'eux. 
Le  sel  que  produisent  les  sources  salées  coûte 
environ  3  francs  le  quintal  métrique  de  frais  de 
fabrication.  La  même  quantité  de  sel  gemme  coû- 
tera environ  1  franc,  si  nous  iuseons  du  prix 
qu'il  aura  à  Vie,  par  celui  aaquef  il  se  vend  sur 
la  mine  de  Liverpool.  Les  habitants  de  TBst  de  la 
France,  qui  consommaient  du  sel  des  fontaines 
salantes,  et  qui  consommeront  désormais  du  sel 
gemme,  ont  le  droit  de  prétendre  à  une  diminu- 
tion de  prix  au  moins  égale  à  la  différence  qui 
existe  entre  les  frais  de  fabrication  de  ces  deux 
sortes  de  sels.  Le  gouvernement  doit  par  consé- 
quent stipuler  dans  son  bail  que  le  prix  du  sel 
gemme  ne  pourra  s'élever  au-dessus  d'un  taux 
qu'il  fixera,  et  qui  sera  nécessairement  inférieur 
à  celui  auquel  se  vend  le  sel  des  sources  salées. 
Plus  le  maximum  du  prix  du  sel  gemme  sera 
alKiissé  par  le  bail,  et  plus  aussi  la  condition  des 
consommateurs  de  l'Est  sera  améliorée;  mais  plus 
aussi  sera  affaiblie  la  redevance  que  les  conces- 
sionnaires auront  à  payer  au  Trésor  public.  Les 
intérêts  du  Trésor  sont  les  seuls  qui  soient  ici  en 
opposition  avec  ceux  des  provinces  de  l'Est.  Les 
intérêts  des  marais  salants  ne  s'opposent  |)as  &  la 
diminution  de  prix  du  sel,  à  laquelle  les  habitants 
de  ces  pays  ontdroit  de  prétendre.  Ainsi,  il  n'existe 
aucune  cause  de  rivalité  et  de  dissension  entre 
les  départements  de  l'Est  et  ceux  du  Midi  et  de 
l'Ouest  de  la  France.  Les  intérêts  des  uns  peuvent 
être  pleinement  satisfaits  sans  blesser  ceux  des 
autres.  Us  ont  à  lutter  ensemble  contre  les  droits 
du  Trésor;  mais  si,  comme  M.  le  ministre  des 
llnanci's  iiotis  en  donne  l'assurance,  il  est  disposé 
ik  tous  les  sucriflced  que  lui  commande  l'intérêt 
général  dans  cette  ffràve  conjoncture,  la  décoB- 
verte  de  la  mine  de  vie  procurera  aux  provinces 
voisines  de  précieux  «vutages  qui  ne  ctusetout 
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de  don)mage  à  aucune  autre  parlie  de  la  France. 

On  ne  peut  contesterau  gouvernement  ses  droits 
à  une  redevance  à  peu  près  êç^ale  à  celle  que  lui 
donnaient  les  fontaines  salantes.  Ces  sources 
étaient  la  propriété  de  TËiat,  il  en  retirait  plus 
de  2  millions  de  revenu,  et  si  l'on  voulait  qu'il 
renonçùt  à  cette  richesse  il  faudrait  se  soumettre 
&  augmenter  de  2  millions  les  contributions  pu- 
bliques. 11  n'y  a  pas  plus  de  motifs  pour  la 
suppression  de  cette  redevance  depuis  la  décou- 
Torte  du  sel  gemme  qu'il  n'y  en  avait  aupara- 
vant. Sans  doute  il  y  en  a  moins  encore,  puis- 
que par  l'effet  de  celte  découverte  la  cherté  du 
sel  dans  les  contrées  de  TEst  sera  notablement  di- 
minuée. 

Le  sel  ^emme  sera  donc  redevable  d'un  tribut 
envers  le  gouvernement,  ainsi  que  Tétaient  les 
fontaines  salantes.  Selon  que  ce  tribut  sera  plus 
ou  moins  élevé,  le  prix  du  sel  sera  plus  ou  moins 
cber  dans  les  pays  voisins  de  la  mine,  et  par 
conséquent,  ces  pays  se  trouveront  plus  oumoms 
favorisés.  Ce  sera,  au  contraire,  le  mode  et  non 
le  montant  de  celte  redevance  qui  décidera  si  les 
pays  où  sont  situés  les  marais  salants  continue- 
ront à  exister,  ou  s'ils  seront  submergés  et  anéan- 
tis. Les  intérêts  sont  ici  d'un  ordre  plus  élevé 
que  ceux  que  nous  avons  considérés  jusqu'à  pré- 
sent, lis  sont  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Oui,  Messieurs,  selon  que  le  gouvernement  per- 
cevra sa  redevance  sur  un  prix  tlxe  de  bail  ou 
sur  un  prix  attaché  à  chaque  quintal  métrique  de 
sel  gemme,  livré  à  la  consommation  intérieure, 
les  marais  salants  se  trouveront  sans  défense 
contre  l'invasion  du  sel  gemme,  ou  bien  ils  rece- 
vront la  protection  eflîcace  que  le  gouvernement 
manifeste  l'intention  de  leur  accorder.  Je  crain- 
drais d'abuser  de  votre  attention  en  vous  démon- 
trant :  1»  qu'un  prix  fixe  de  bail  imposé  aux  con- 
cessionnaires oes  mines  de  1  Est  n'offrirait 
aucune  garantie  aux  propriétaires  des  marais 
salants;  2''  qu'un  droit  de  6  francs  par  chaque  quin- 
tal métrique  de  sel  extrait  de  la  mine  et  livré  h 
la  consommation  intérieure,  permettrait  de  ven- 
dre le  sel  aux  habitants  de  rBst  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qu'ils  peuvent  espérer,  et  donnerait 
une  sécurité  satisfaisante  aux  propriétaires  de 
marais  salants.  Ces  deux  propositions,  dont  la 
démonstration  exigerait,  pour  être  entendue,  une 
attention  plus  pénible  que  celle  que  l'on  peut  ob- 
tenir à  la  tribune,  ont  été  développées  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et  elles  le  prâerveront 
sans  doute  du  danger  de  causer  sans  le  vouloir 
des  calamités  affreuses  dans  les  pays  qui  bordent 
la  mer  à  l'Ouest  de  la  France. 

Oui,  Messieurs,  l'industrie  des  marais  salants 
oui  serait  presque  étouffée  par  la  libre  exploita- 
uon  de  la  mine  de  Vie,  est  nécessaire  non-seule- 
ment à  la  prospérité  de  nos  contrées,  mais  encore 
à  leur  existence.  Les  immen.ses  plages  où  ces  ma- 
rais sont  situés  étaient  autrefois  dans  le  domaine 
de  la  mer.  La  patiente  industrie  des  hommes,  les 
travaux  de  dix  siècles  ont  conquis  ces  terres  qui, 
depuis  ce  temps,  ont  été  une  cause  féconde  de 
prospérité  pour  Ife  commerce  et  pour  Tagriculture 
des  contrées  voisines.  Cependant  il  fut  une  épo- 
que déplorable  de  dissensions  civiles  dans  le 
sixième  siècle,  pendant  laquelle  une  partie  du 
pays  des  marais  salants  fût  livrée  à  toutes  les  dé- 
Tastations  d'une  guerre  impitoyable. 

Les  marais  infects  de  Brouagc  sont  encore  les 
tristes  témoins  des  malheurs  irréparables  qu'en- 
traîna l'abandon  des  travaux  nécessaires  à  ia 
production  du  séL  Ils  nous  apprennent  ce  qui 
noua  arriverait  un  jour  si  l'exploitation  des  ma- 


rais salants  était  interrompue  par  la  concurrence 
du  sel  gemme.  J'ai  vu  celte  malheureuse  contrée 
aujourd'hui  déserte  et  ravagée  par  des  épidémies 
meurtrières.  Elle  porte  partout  des  traces  d'une 
population  florissante.  Des  eaux  croupissantes 
sont  venues  envahir  une  parlie  de  ces  terres  qu'on 
a  cessé  de  cultiver  et  des  miasmes  pestilentiels 
ont  décimé  chaque  année  la  population  des  con- 
trées voisines.  Tels  sont  les  effets  inévitables  de 
l'abandon  des  marais  salants.  Ces  effets  sont  d'au- 
tant plus  désastreux,  qu'il  est  bien  difficile  de  ré- 
parer le  mal  quand  il  est  arrivé.  Le  dessèchement 
du  marais  de  Brouage  n'est  pas  opéré  encore, 
quoique  depuis  deux  siècles  il  ait  été  plusieurs 
fois  entrepris.  Les  obstacles  que  ce  travail  pré- 
sente, ont  résisté  à  la  volonté  si  puissante  de 
Louis  XIV,  secondé  du  génie  de  Yauban. 

Le  gouvernement  reculera,  nous  ne  devons  pas 
en  douter,  devant  la  crainte  de  causer  des  maux 
aussi  grands.  Mais  combien  il  serait  à  désirer  que 
le  projet  de  loi  renfermât  toutes  les  garanties 
qui  nous  sont  promises  ;  j'espère  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  consentira  à  nous  donner  k 
cette  tribune  quelques  explications  sur  celles 
qu'il  a  l'intention  d'insérer  dans  le  bail  qu'il  pas- 
sera avec  les  concessionnaires:  selon  la  nature 
de  ces  garanties,  je  voterai  pour  ou  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  Terrier  de  SanUina.  Messieurs,  lorsque  la 
majorité  d'une  commission  n'a  été  que  de  cinq 
VOIX  contre  quatre,  et  lorsque  la  minorité  a  per- 
sisté dans  son  avis,  malgré  les  raisons  qui  lui  ont 
été  présentées  par  des  collègues  très-éclairés 
dans  cette  partie,  et  dont  nous  sommes  habitués 
à  partager  les  opinions,  les  membres  qui  la  com- 
posent vous  doivent  un  compte  plus  particulier 
de  leurs  motifs  :  et  malgré  qu'ils  aient  pour  eux 
le  projet  de  loi  et  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  pairs,  il  est  de  leur  sagesse  de  se  méfier  des 
raisons  qui  leur  paraissent  les  plus  persuasives, 
et  de  désirer  les  soumettre  toutes  à  vos  lumières. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer,  je  me  contenterai 
de  combattre  les  amendements  de  la  commission. 

Une  mine  de  sel  gemme  est  découverte  dans  le 
département  de  la  Meurthe;  elle  s'étend  sous 
trente-quatre  lieues  de  terrain,  et  douze  bancs 
d*épaisseur  ne  paraissent  pas  encore  le  terme  de 
sa  richesse  :  elle  est  donc  inépuisable,  et  la  faci- 
lité de  son  exploitation,  qui  n'obligera  pas  tou- 
jours à  boiser  ses  galeries,  ainsi  que  sa  proximité 
des  grands  canaux  avec  lesquels  elle  peut  être 
mise  facilement  en  communication,  font  redouter 
avec  raison  et  la  destruction  des  salines  de  l'Est 
et  plus  encore  la  ruine  des  marais  salants  dont  les 
produits  ne  pourraient  en  soutenir  la  concur- 
rence, ruine  qui  entraînerait  celle  d'une  popula- 
tion et  d'un  pays  immense,  à  qui  l'Etat  doit, 
comme  à  tous,  sûreté  et  protection. 

Dans  cet  état  de  choses  et  pour  éviter  un  mal- 
heur aussi  grand,  legouvernement  paraltseulassez 
impartial,  assez  puissant  pour  arrêter  ou  contenir 
dans  de  justes  bornes  une  inondation  qui  menace 
des  intérêts  aussi  chers.  C'est  le  gouvernement  qui 
doit  disposer  delà  mine  qui  menace  la  société;  c'est 
lui  qui  en  doit  régler  l'écoulement  en  ménageant 
les  intérêts  communs;  c'est  lui  qui  doit  arrêter 
les  envahissements  de  la  cupidité  et  diriger,  sans 
les  violer,  les  intérêts  particuliers;  enfin  c'est  lui 
st.*ul  qui  pour  le  bien  général  doit  avoir  en  dépôt, 
conformément  aux  lois,  ia  mine  de  sel  gemme 
pour  qu'un  pareil  trésor  ne  devienne  pas  un  mor- 
tel poison  :  ce  sont  des  vérités.  Messieurs,  dont 
je  pense  que  vous  partagerez  avec  uous  la  con- 
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viriii>n;  cV^t  aussi  dans  ce  but,  Messieurs,  qu'a  i 
étr  \\niv  la  loi  du  8  avril  1810.  Mais  cette  loi  u  sage- 
ment conyu  qu'il  était  nécessaire  de  donner  au 
fioiivi'nu'inentdcs  droits  sur  les  mines;  mais  elle 
a  jih:.^  sagement  n*connii  que  ce  serait  risquer  de 
vioii  I-  le  droit  de  proi)riété  que  de  lui  en  accorder 
un  illimité  :  elle  Ta  moditié  en  le  restreignant 
v\\\  :i!npl('S  pouvoirsquc  réclame  le  bien  public: 
elli*  a  rècli*  les  droits  des  propriétaires  et  ceux 
des  inventeurs,  les  précautions  à  prendre  pour  la 
recluTi'h»  des  mines  :  elle  a  fixé  même  les  dé- 
doïnni;îL^ements  à  d^nnrr  |iar  l'explorateur  au 
prupi'K  t.iiro  de  la  ^url'aci' ,  à  proportion  du 
temps  où  il  serait  privé  de  la  jouissance  de  son 
soi  ;  si  elle  donne  à  TKtat  le  droit  de  concéder 
Ja  mine  et  celui  dVn  taire  surveiller  Texploita- 
tion  (>:ir  son  administration,  elle  détermme  les 
droits  ((u*auront  ses  cnneessionnaires  et  le  mode 
d'apn  s  lequel  ils  l'exerceront:  enfin  c'est  un 
droit  de  protéger  que  la  loi  accorde  à  TEtat,  et 
Don  point,  comme  la  majorité  de  la  commission 
vrus  propose  de  l'accorder,  une  projiriété  sans 
con(iitioi!S  ni  vis-à-vis  les  maîtres  du  sol,  ni  vis- 
à-vis  ia  société,  une  propriété  indétinie  que  par 
conséquent  il  exercera  s'il  le  veut  dans  toute  ré- 
tendui  (le  ce  mot.  et  qui  le  rende  maître  d'en 
user  «i;ji>  8<»s  seuls  intérêts. 

Ni.'-  Il  avons  paâ  à  admettre.  Messieurs,  un 
pareil  .-\>tènie.  Kt  >ur  (juoi  se  lon<l(^-l-(;n  pour 
abaiulDiMier  cette  loi  salutaire  de  1810  et  en  l'aire 
une  ai]--i  laconique  pour  la  mine  de  sel  gemme? 
On  (oiiNient  bien  que  cette  mine  a  tons  les  ca- 
ructèn  s  qui  qualilienl  la  mine  au  preniier  article 
de  la  lni  dt*  1810;  mais  on  dit  qu  elle  n'est  pas 
noiniiiaiivemeiit  désignée  dans  l'article  '2\  ce[)en- 
dant  l'aiiide  l***^  s'exprime  ainsi  :  «  Les  masses 
de  suiistances  minérales  et  fossiles  renfermées 
dan>  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  sur- 
faee  sont  classées  relativement  aux  règles  de 
l'exi  Uiitation  de  chacune  d'elles  sous  les  trois 
qna  iliealions  de  mines,  minières  et  carrières.  » 
Certainement,  jamais  mine  n'a  réuni  plus  parfai- 
tement tontes  ces  conditions,  et  la  minorité  de 
la  cnnirrjîsHon  a  été  convaincue  que  la  loi  n'a- 
vait p.  s  lM*s(»in  d<'  la  désigner  plus  positivement 
ponr  la  comprt*ndre  flans  son  domaine.  D'ail- 
leurs, il  parait  que  le  lé::islateur  a  tellement  en- 
ten  :ii  r>  comprendre  ()ue  dans  la  section  -),  où 
la  l(<i  ti.ite  lit'»  permi.'>Mons  nire>saiies  pour  ré- 
tabli-* eineni  des  usines  à  Imiter  les  mines,  elle 
parl<*<le  K'Iles  destinées  aux  traitements  des  subs- 
tances salines. 

Mais  >anB  entrer  à  cet  éîranl  dan.^  une  discus- 
sion (|ni  me  paraît  superflue,  il  est  toujours  dan- 
genux  (ie  donner  sans  n's'.riction  la  )iossession 
de  la  mine  au  gouvernement,  de  mettre  ainsi  à 
sa  disf  retioii  les  intérêts  des  nuirais  salants  et  des 
sahni'^  «i  •  Tiisi,  v\  de  leur  ôler  sans  rien  y  sup- 
pléer, (tintes  les  g:irantles  que  leur  donne  une 
loi  ijne  le  gouvernement  lui-même  n»clame 
roniiiK-  la  régie  des  droits  qu'il  vous  demande. 

On  ai.'Miie  que  la  loi  de  1810  donne  à  l'Etal  le 
dri'it  (le  fuir.'  des  concessions  h  p(»rpétuité,  et 
ne  l'autorise  point  à  Taliéner  pour  qiiatre-vingt- 
dix-m  nt'ans.  et  qu'il  faut  i>ar  conséquent  qu'il 
en  re^'oive  la  faculté  par  les  termes  de  la  loi. 
Mais,  Messieurs,  si,  comn;e  on  en  ron vient,  le 
bail  emphiihéotique  e^l  une  aliénation,  on  ne 
peut  nier  que  la  roncession  perptHuclle  n'en  soit 
une  aussi;  et  si  la  loi  permet  l'une,  k  plus  forte 
raison  elle  autorise  i'autn*.  L'amendement  ne 
donne  donc  [X)int  réeliement  à  l*Eiat  le  droit 
nouveau  qu'on  prét(*nd  que  la  loi  loi  rofase  et  au 
contraire  il  enlCTc  aux  intérâiaqae  la  loi  protège 


toutesles  sûretés  qu'elle  leurdonne.  Si  cet  amende- 
ment après  ces  mots  :  «  dés  que  TKtat  en  aura  été 
mis  en  possession  en  vertu  delà  pn'senie  loi  r  on 
eût  ajouté  ceux-ci  :  •  pour  l'exercer  conformé- 
ment à  la  loi  de  1810,  >  je  Faurais  plutôt  conçu. 
Mais  alors.  Messieurs,  yous  penserez  qu'il  siérait 
au  moins  inutile;  et  je  partagerais  votre  opinion. 

Le  2*  amendement  de  la  commission  me  parait 
encore  bien  plus  contraire  au  but  d'utilité  géné- 
rale que  la  loi  actuelle  se  pro|K>se.  Elle  veut  éle- 
ver par  un  canon  de  bail  le  prix  du  sel  gemme 
asseï!  haut  pour  qu'il  ne  puisse  parattn;  avec 
avantage  sur  les  marchés  où  le  sel  marin  se  dé- 
bite, et  pour  que  les  salines  de  l'Est  puissent 
an.^si  continuer  leur  fabrication.  De  la  solution 
de  (C  problème  dépend  la  prospérité  plus  ou 
moins  grande  des  marais  salants  mais  encore  plus 
immédiatement  la  ruine  des  salines  de  TEst.  Car 
déjà  aujourd'hui  il  est  certain  qu'il  n*exist(*  plus 
d'ê(iuilibre  entre  ces  deux  industries  si  pré- 
cieuses. D'un  cAté,  les  sels  de  Westphalie  ont  en- 
vahi nos  marchés  en  Allemagne  et  en  Suisse,  et 
de  l'autre,  le  sel  marin  se  vend  avec  succt^s  à  six 
lieues  de  nos  salines,  et  sur  200  millions  de 
quintaux  de  sel  que  consomme  la  France,  les 
marais  salants  en  fournissent  IsO  millions;  que 
sera-co'  donc  lorsque  h*s  nouveaux  canaux  pro- 
jetés amèneront  ces  sels  au  milieu  de  nos  éta- 
blissements ? 

C'est  cependant  dans  cet  état  de  choses  qu'on 
vous  propose  de  forcer  par  la  loi,  de  raffiner  tout 
le  sel  provenant  de  la  mine;  non  content  du  prix 
d'un  bail  et  de  l'impôt,  on  se  {iropose  sans  doute 
par  CA  tte  mesure  d'en  élever  encore  le  prix.  Si 
ce  but  était  atteint,  vous  concevez.  Messieurs, 
que  le  sel  gemme,  ne  pouvant  plus  arrêter  les 
progrès  des  marais  salants,  ils  achèverai(*nt  de 
lotiri.ir  de  sel  le  reste  de  la  France,  et  qu'au 
lieu  du  monopole  du  gouvernement  dont  on 
nous  menace,  nous  éprouverions  celui  des  ma- 
rais s;iiants. 

Or.  j'avoue  que  si  j'en  devais  subir  un,  je  pré- 
féier::i^  le  premier.  Mais  pour  former  un  pareil 
projet,  nous  (<nvierait-oii  les  avantages  que  nous 
jiromet  le  projet  de  loi?  Il  ne  consiste  cepiMidant 
qu'à  nous  faire  payer  \\  à  4  francs  de  moins  le 
quiiilal,  le  sel  d'une  mine  dérouverte  prés  de 
nous,  (lont  la  nature  nous  apjielait  (particulière- 
ment  à  jouir,  et  qui  nous  procunTait  le  sel  à 
rien,  si  la  loi  nVn  élevait  pas  le  prix  en  faveur 
des  marais  salants. 

Voudrait-on  eminVlier,  si  un  jour  l'impôt  sur 
le  sel  pouvait  diminuer,  do  donner  à  notre  bé- 
tail (les  pierres  de  sel  an  lieu  de  sel  en  poudre 
qu'il  disperse,  qui  s'avarie,  et  qu'on  ne  peut 
trans[iort'T  sans  grande  perte  ?  Enfin,  il  est  cons- 
tant que  la  mine  contient  des  parties  de  sel  pur 
et  des  l»ancB  de  sel  qu'il  suffît  a  égrnger  pour  le 
blanchir.  D'après  l'amendement,  on  devra  donc 
aussi  le  raffiner,  ou  le  vendre  à  Tétranger  pour 
ne  consommer  à  riiitérieur  que  le  sel  grossier  et 
mélaiiL'é  qu'il  faudrait  rafliner  sans  les  ordres  de 
la  loi.  Ouelle  source  d"  fniudes  et ilamendes! 

Mais  au  surplus,  M"ssi"urs,  il  me  parait  évident 
qu'on  n'ubiiendr.iii  t»:is  même  par  le  raffinage 
cette  élévation  du  prix  du  8<'l  qu'on  désire  ea 
faveur  des  marais  salants;  car,  si  vous  imposci 
la  n('*cessité  du  raffinage,  le  prix  <la  bail  que  vooa 
allez  faire  diminuera;  et  cependant  ce  prix  de 
bail  est  la  garantie  la  plus  sore  que  le  sel  de  la 
mine  ne  pourra  se  vendre  à  un  prix  aaaei  btt 
pour  anéantir  votre  industrie. 

Vous  perdriez  donc  plus  de  sûreté  d*iui  cMè 

le  vous  u'en  obtiendries  de  rtotre.  et  vois 
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TÎsclDci'iez  (lu  froisser  des  intérêts  sacri!'»  sans  a&- 
flnrLT  1l-3  vôtres.  Dans  les  dëpartemeDls  volsias  de 
lamine,  oCi  le  bois  eat  rare  et  où  le  prix  en  esl 
excËBsif,  l'usage  d'un  sel  qui  ne  réclame  point 
d'âvaporation  en  fera  baisser  le  prix,  viviiiera 
les  nombreuses  maoufactures,  et  favorisera  l'eH' 

CloitatioD  des  mines  métalliques  de  cette  région. 
'olilif:ation  du  raffinage  les  privera  de  ce»  oien- 
f&ils.  Aussi,  voyez-vous,  Messieurs,  attaquercette 
mesure  et  par  les  défenseurs  des  salines  et  par 
ceux  des  marais  salants,  ils  proclament  également 
la  ruine  des  unes  et  des  autres  si  vous  l'adoptiez. 
tiependaDt,  pour  l'appuvur,  on  prétend  que  la 
santé  dus  hommes  y  u?t  intùressée;  que  si  les 
uls  provenaat  des  sources  saléi's  ont  provoqué 
souveat  les  rigueurs  des  Hautes  Cours  de  justice, 
ai  Lorraine  et  en  Franclie-Comté,  par  leurs  mé- 
laufçes  pernicieux,  la  plus  furte  raison,  doit-on 
regarder  comme  dangereux  leEel^emme?(Ju'eu- 
fin,  le  parlement  d'Angleterre  ayant  ordonné  que 
les  sels  proveaant  de  la  mine  de  Nortwicli,  se- 
njcnt  soumis  au  raftinage,  ceux  de  la  mine  de 
Vie  doivent  y  être  soumis  aussi. 

Uaix,  Messieurs,  relativement  h  la  salubrité  du 
■el  de  la  mine  de  Vie,  l'expérience  l'a  déjà 
prouvée,  puisque  les  habitants  qui  l'environnent 
en  ont  fuit  usage  sans  eu  éprouver  d'inconTé- 
nients;  mais,  outre  cela,  il  me  semble  que  l'ana- 
lyse de  tous  les  iKincs  connus  de  celte  mine,  faite 
Sr  les  ctiimistes  les  plus  distingués  de  l'Europe, 
it  vous  rassurer  sur  la  crainte  de  i^es  poisons. 
Le  résultat  de  leurs  travaux  constate,  dans  le 
npport  ([tii  en  a  été  fait  h  l'Académie  des 
sciences,  à  l'invitation  de  M.  le  ministre  des 
finances,  la  preuve  que  les  substances  étrangères 
qui  se  trouvent  dans  les  échantillons  les  moins 

Sirs  dH  la  raine  de  Vie,  se  composent  d'argile 
tumineuse,  d'oxide  de  fer,  de  sulfate  de  chaux, 
desoudeet  de  magnésie,  dans  la  proportion  seule- 
ment di3  h  centièmes  par  quintal.  On  n'a  ren- 
contré nulle  part,  dans  46  écliantillons,  la  pré- 
sence de  la  potasse;  et  M.  Rertbier,  professeur 
de  chimie,  dont  on  a  cependant  présenté  il  la 
commis-ion  un  rapport  coniradictoire,  est  cité 
<fBn3  celui  fait  à  l'Académie,  comme  ayant  obtenu 
Ini-méme  les  mêmes  réâultats,  et  comme  ayant 
trouvé  que  la  seconde  qualité  du  sel  gemme  de 
Vie  ;élail  plus  pure  que  le  sel  aoi  se  fabrique 
fflsintenaut  dans  les  salines  de  la  Meurtbe,  et  que 
la  deuxif'mu  qualité  de  ceux  provenant  des  ma- 
nis  salatiis-,  qu'enfin  le  sel  gris  de  la  mine  de 
Vie,  formant  la  troisième  variété,  donne  un  sel 

Ïtus  )>ur  que  les  sels  communs  qui  se  trouvent 
ins  le  l'Ommerce.  La  crainte  d'iasainbrité  pré- 
ientiv  pour  nécessiter  le  raffinage  du  sel  de  Vie, 
esldnncillusoire  :  aus^i,  Messieurs,  le  rapporteur 
de  la  conimJBsion  ne  l'a-t-il  prouvée  que  par  des 
inductions,  que  je  ne  crois  pas  exactes. 

Si,  en.lTGO,  la  Chambre  des  comptes  de  Nancy 
ordonna  de  jeter  à  la  rivière  tous  les  sal^  qui 
o'auraient  pas  été  puriliés  dans  le  délai  de  trois 
mois;  s,  <:q  1759,  le  parlement  tle  Besancon 
adressa  des  remontrances  au  Itoi  sur  la  qualité 
corrosirc  des  sels  fabriqués  à  Salins  et  ïlonmo- 
rot,  es  Cours  se  plaignaient  surtout  de  ce  que  la 
aanté  des  hommes  était  exposée  par  des  résul- 
tats de  fabrication  dégagés  de  surveillance  et  de 
teaponsabilité  :  c'était  leurs  termes;  car  vous 
•avez,  Messieurs,  que  les  eaux  saturées  dans  des 
-ar^es  saJifères,  diargées  de  matières  liétéro- 
fbae»,  et  aarbiat  de  magnèBle,  entraloent  bean- 
4oap  de  ces  matières,  et  eiigeot  de  madea 
prtcantioni  dans  la  bbricaiioo  :  k  moioclra  né- 


gligcucc  vicie  lu  sel  ou  le  reud  du  moins  exces- 
sivement amer. 

Les  mêmes  considérations  ont  nécessité  le  bail 
du  parleuieut  d'Ani^leterre,  qui  prescrit  le  rafB- 
na^'e  du  sel  deNorwicb,  parcu  que  cette  mine  est 
aussi  composée  d'amas  trés-impurs  cliargés  de 
fortes  doses  de  magnésie,  et  dont  on  ue  peut 
tirer  le  sel  que  par  immersion  et  évaporatîon.  Or, 
rien  de  semblable  n'est  à  craindre  dans  l'exploi- 
tation du  se!  gemme  de  Vie,  sel  en  rocbe,  et  dont 
les  trois  premières  variétés,  plus  pures  que  le 
sel  marin,  offrent  des  bancs  assez  atùndants  pour 
que  ceux-là  seuls  soient  exploités. 

D'ailleurs,  Uessieurs,  outre  l'intérêt  des  exploi- 
tants, qui  les  eneagera  il  ne  vendre  que  du  sel 
salubre,  la  loi  et  le  devoir  n'en  prescriront-ils  pas 
la  surveillance  su  gouvernement?  Cette  garantie 
me  parait  plus  rassurante  qu'un  raffinage,  qui 
aurait  besoin  aussi  d'élre  surveillé  pour  ne  pas 
présenter  les  mêmes  dangers. 

Trouvant  donc.  Messieurs,  dans  la  loi  de  1810 
toutes  les  garanties  désirables  contre  toutes  les 
mines  dangereuses  à  la  société  et  tous  les  gou- 
vernements envahissants,  et  ne  trouvant  au  con- 
traire aucune  garantie  pour  les  intérêts  des  sa- 
lines de  l'Est  et  des  marais  salants  dans  la  mesure 
de  raffinage  proposée,  je  repousse  les  deux  amea- 
deinents  de  la  commission,  et  je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  Flenriaii  de  Bellevae.  Messieurs,  OD 
vous  demande  l'autorisation  d'aliéner  pour  90  ans. 
à  titre  àv  régie  intéressée  lus  mines  de  sel  gemme 
et  les  salines  de  l'hint;  on  vous  demunde  de  les 
concéder  avec  pulilicité  et  concurrence,  mais 
suivant  les  conditions  que  l'administration  ju- 
gera devoir  fixer  elle-même. 

M.  le  ministre  des  finances  croit  pouvoir  ga- 
rantir tous  les  intérêts,  et  il  a  jugé  sans  doute 
quo  CCS  conditious  sont  tellement  durcsi^rtde 
1  adnniiistration  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  pré- 
senter à  votre  acceptation. 

i'ursonne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  croire 
que  les  grands  iutérèts  entre  lesquels  Ml  le  mi- 
nislru  doit  tenir  la  balance,  lui  sont  connus; 
qu'il  a  la  ferme  intt'ntioa  de  les  protéger  tous,  et 
même  qu'ils  le  seront  pendant  quelques  années. 

Mais,  Messieurs,  le  projet  de  lui  ne  paraît  ga- 
rantir que  ceux  du  lise;  il  ne  fait  mention  d'au- 
cun autre  :  n'en  résultera-t-il  pas  par  la  suite,  que 
tout  ministre  des  finances  ae  croira  autorisé  k 
modilier  et  peut-âtre  à  dénaturer  les  autres 
clauses  du  bail,  dès  que  la  mine  OU  que  les  sa- 
lines éprouveront  quelqu'accidenl  soit  dans  leur 
exploitation,  soit  dans  leur  débouché  à  l'étranger, 
soit  enfin  à  raison  des  cliurges  qu'une  compagnie 
toujours  puissante,  pourra  facilement  faire  con- 
sidérer comme  trop  onéreusesT 

Depuis  peu  d'années  diversescirconstances  ont 
apporté  de  grands  cliangemesls  dans  les  disposi- 
tions du  bail  des  salines  de  l'Est  :  combien  ne 
doit-il  pas  s'en  présenter  aussi  dans  le  cours  de 
99  ans?  La  garantie  qu'on  nous  promet  peut  donc 
n'être  qu'éphémère. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  opération  de  finance, 
les  conditions  du  projet  de  loi  vous  suffiraieut 
assurément.  Mais  veaillet  considérer  que  les  in- 
térêts du  fisc  sont  les  moins  importants-,  qu'il  eu 
est  d'autres  d'un  ordre  bien  supérieur  et  d'une 
telle  gravité  qu'on  doit  s'étonner  de  ne  trouver 
dans  celte  loi  aucune  clause  qui  s'y  rapporte  et 
qui  en  assure  la  cooeervation. 

A  ia  vérité,  H.  le  ministre  a  dit,  deng  les  deux 
exposés  dea  motilis  présealés  aux  Chambres,  que 
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le  bail  de  la  rc^gie  intéressée  assurera  aux  dépar- 
tements de  TEst  la  juste  nart  qu'ils  doivent  avoir 
dans  les  bénéfices  de  la  aécouverte  qui  a  été  faite 
au  milieu  d*eux,  en  stipulant  un  maximum  à  la 
Tente  du  sel  qui  leur  sera  fourni.  Il  a  dit  aussi 
que  la  redevance  envers  l'Etat  sera  assujettie  à  nn 
maximum,  et  sera  proportionnée  aux  bénéfices 
sans  pouvoir  éprouver  la  dépréciation  successive 
du  signe  monétaire;  enfin  que  la  garantie  donnée 
aux  marais  salants  restera  toujours  la  même, 
sans  que  la  proportion  établie  puisse  être  changée 
par  aucune  circonstance. 

Rien  de  mieux  certainement  que  ces  disposi- 
tions là,  et  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  de- 
mander.Mais  pourquoi  ne  sont-elles  pas  exprimées 
dans  la  loi?  seul  moyen  de  leur  donner  la  stabi- 
lité qui  leur  est  ab^lument  nécessaire. 

Ce  vœu  a  été  manifesté  par  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  haute,  et  il  ra  été  spécialement  par 
votre  commission,  qui  a  exprimé  le  regret  •  qu'on 
ait  reculé  devant  la  difficulté,  au  lieu  de  s'occuper 
des  moyens  qui  semblaient  propres  à  la  résou- 
dre. » 

Messieurs,  j*osc  croire  que  ces  moyens  existent, 

qu'ils  ne  sont  pas  très-compliqués  et  qu*ils  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  attributions  et  aux 
droits  de  l'administration  ;  permettez-moi  de  vous 
les  exposer. 

Les  intérêts,  dont  la  loi  ne  fait  aucune  men- 
tion, sont  très-graves.  Gardez-vous,  Messieurs,  de 
croire  qu'il  ne  s'agisse  simplement  que  d*une 
lutte,  que  d'une  rivalité  entre  deux  industries, 
auxquelles  le  vulgaire  des  économistes  prétend 
qu'il  ne  faut  jamais  mettre  d'entraves.  11  sera  fa- 
cile de  vous  démontrer  que  si,  d'un  côté,  plu- 
sieurs départements  ont  à  se  garantir  des  effets 
du  monopole  et  de  l'usage  d'une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  qui  pourrait  être  insalubre,  de 
l'autre  l'existence  vitale  de  cent  lieues  de  nos 
c6tes  maritimes  peut  dépendre  de  votre  décision  ; 
qu'enfin,  à  cette  dernière  cause,  se  trouvent  liés 
les  plus  chers  Intérêts  de  l'Etat,  qui  doivent  avant 
tout  fixer  votre  attention. 

Examinons  d'abord  ce  que  peuvent  demander 
les  habitants  de  l'Est  :  deux  garanties,  le  maxi' 
mum  à  la  vente  des  sels,  et  le  raffinage  du  sel 
gemme. 

Le  maximum  s'opposera  au  monopole  qui  leur 
était  onéreux.  Ce  fut  à  tort  qu'on  oublia  d'en  Hxit 
un  dans  le  bail  passé  en  1806.  A  la  vérité,  ces 
provinces  ont  obtenu  quelque  dédommagement 
de  ce  fardeau  par  une  diminution  de  leurs  im- 
positions foncières;  néanmoins  il  est  juste  d'é- 
tablir ce  maximum  et  de  le  fixer  au-dessous  du 
Srix  actuel.  Ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  à  en 
éterminer  le  chiffre  :  mais  la  loi  doit  exiger 
qu'il  le  soit  une  première  fois  par  l'administra- 
tion ;  et,  pour  qu'il  suive  |>endant  toute  la  durée 
du  bail  la  proportion  du  prix  moyen  du  sel  et  de 
la  valeur  ua  signe  monétaire,  la  loi  pourrait  dé- 
terminer que  ce  maximum  ne  devra  jamais  excé- 
der le  taux  moyen  augmenté  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième  du  prix  des  ventes  faites  à  l'intérieur 
dans  les  cinq  années  précédentes. 

Cette  base  nous  parait  aussi  simple  que  juste; 
puisque,  d'une  part,  quelles  que  soient  les  clauses 
du  ÏÀ\\  de  la  rteie  intéressée,  l'on  ne  |>ourra  se 
dispenser  de  régler  périodiquement  le  taux  moyt  n 
du  prix  des  ventes,  romme  on  l'a  toujours  lait 
avec  la  compa^znie  de:^  salines  de  l'Est  ;  et  que* 
de  l'autre,  tout  arbitraire,  tout  monopole  cessera. 
Cette  base  doit  donc  être  établie  par  la  loi. 

Quant  au  raflinage  du  sel  gemme  destiné  à  la 
consommiiion  de  l'inlérieur,  votre  oommiBsioa 


le  considère  comme  indispensable.  Cotte  opinion, 
j'en  conviens,  semble,  au  premier  abord,  un  neu 
sauvage  et  contraire  aux  droits  naturels  des  ha- 
bitants de  l'Est. 

Cependant,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  : 
cette  obligation  devient  une  conséquence  néces- 
saire de  l'état  présent  des  choses.  Tant  que  le  sel 
blanc  pur  ne  formera  qu'une  très-petite  partie 
de  la  mine  et  qu'il  devra  supporter  le  poids  tant 
d'un  impôt  énorme  que  d'un  prix  de  bail,  l'obli- 
gation de  ne  livrer  à  la  consommation  que  du  sel 
raffiné,  sera  bien  plus  en  faveur  du  peuple  des 
contrées  de  l'Est  et  du  Trésor  public  que  des  ma- 
rais salants. 

Qu'est-ce  que  cette  obligation,  si  ce  n'est  la  dé- 
fense de  faire  des  fraudes  et  d'avoir  deux  poids  et 
deux  mesures?  Le  sel  blanc  de  cette  mine  s*y 
trouve  dans  une  très- faible  proportion  avec  d'au- 
tres sels  plus  ou  moins  mélangés  de  bitumes  et 
de  sulfates  de  chaux,  de  soude  et  de  magnèBie» 
qui  en  contiennent  de  grandes  quantités.  Ce  sel 
blanc  s'en  ira  nécessairement  au-dehors  comme 
étant  le  plus  propre  à  lutter  d'an  côté  avec  le 
sel  marin,  et  de  l'autre  avec  les  sels  de  l'étranger^ 
surtout  dans  la  Belgique,  où  l'introduction  des 
sels  raffinés  est  interdite. 

Qu'en  résultera-t-il?  Les  sels  impurs,  iecaput 
mortuum  de  la  mine,  que  la  compagnie  pourra 
donner  au  meilleur  marché,  deviendra  l'unique 

rirt  des  indigents  et  des  hommes  les  plus  faciles 
tromper,  dont  vous  devez  avant  tout  défendre 
les  intérêts.  Cette  conséquence  est  inévitable  : 
c*est  le  sort  de  toutes  les  contrées  où  il  existe 
une  production  importante;  le  commerce  en  en- 
lève toujours  les  premières  qualités. 

Or,  les  sels  mélangés,  soit  gris,  soit  noirâtres» 
deviennnent  presque  blancs  quand  on  les  réduit 
en  poudre  :  le  marchand  en  détail  sera  forcé 
d'employer  ce  moyen  pour  en  avoir  le  débit  :  il 
y  mêlera  quelques  fragments  de  cristaux  blancs, 

fmis  des  terres  et  des  sels  qui  en  augmenteront 
e  poids  et  qui  lui  donneront  l'apparence  du  tel 
commun  :  ce  sera  pour  lui  l'objet  d'un  grand  bé- 
néfice ;  et  11  pourra  l'obtenir  d  autant  plus  impu- 
nément, qu'il  ne  manquera  pas,  dès  qu  on  viendra 
s'en  plaindre,  d'attribuer  à  la  nature  même  de  cet 
sels,  les  matières  qu'il  y  aura  ajoutées. 
Espérez-vous,  Messieurs,  que  la  police  pourra 

Ïirévenir  ces  abus,  lorsqu'ils  profiteront  autant  à 
a  compagnie  qu'aux  débitants?  Il  est  permis  d*eB 
douter. 

Nous  savons  bien  que  la  plupart  des  consom- 
mateurs, jouissant  de  quelque  aisance,  n'achète- 
ront que  du  sel  raffiné,  et  que  peu  àpeu  le  peuple 
dégoûté  de  ces  manœuvres  n'en  voudra  plus  d'an- 
tre :  qu'ainsi  la  compagnie  sera  forcée  tôt  ou  tard 
d'en  raffiner  la  presque  totalité.  Mais,  puisque 
nous  avons  celte  certitude,  devoDs-noua  atp 
tendre  qu'une  longue  et  funeste  expérience  ait 
démontré  la  nécessité  de  cette  mesure.  Devez-vous 
aussi  laisser  ce  prétexte  à  la  compagnie,  pour 
réclamer  des  indemnités,  en  prétendant  qu'elle 
avait  dû  compter  sur  un  grand  débit  de  ce  sel 
en  nature?  Quelles  que  soient  les  clauses  qui  voua 
garantissent  de  ces  réclamations,  ce  prétexte  aura 
toujours  beaucoup  d'influence  pour  obtenir  la  di- 
minution d'un  bail  qui  doit  protéger  de  grands 
intérêts. 

Ce  n'est  pas  sans  de  puissants  motift  qu'on  t 
interdit  la  vente  du  sel  gemme  en  nature,  tant 
en  Angleterre  que  dans  plusieurs  autres  contrées. 
Ici  la  force  des  choses  vous  en  impose  également 
le  devoir;  vous  le  devrez  du  moins  tant  qu'on 
n'aura  pas  tronvé  de  bien  pins  grandes  masses 
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de  sel  lilanc,  d'une  pureté  induliitalile  et  d'une 
iacile  ijxtruction,  mais  surtout  qu'en  môme  temps 
nne  grande  diminution  de  l'excessif  impAt  qui 
pfete  sur  cette   dcorOe,  ne  permettra  pas  de  ta 

fraciirer  à  vit  pris  aux  besoius  du  peuple  et  de 
agriculture. 

Kumarquez  bien,  Messieurs,  gue  les  frais  de  raf- 
floase  (tout  imparfaits  qu'en  soient  encore  tes  pro- 
cèdes) ne  s'élèvent  qu'à  la  trentième  partie  du 
prix  vénal  du  sel.  Pourriez-vous.  pour  épargner 
au  peuple  une  si  minime  dépense,  compromt^ttre 
SB  aanti^V  Cette  préleadue  dùpeuse  mâiue  ne  se- 
nit-clle  pas  idéale  ne  seraît-ellc  pas  plus  que  com- 
pensée par  la  plus  graniiu  quanlitd  de  sel  qu'il 
obtieudrait  sous  le  même  poids '^ 

Lu  législation  sur  les  sels  ne  ressemble  à  au- 
cune autre,  cet  impôt  les  a  mis  hors  du  droit  com- 
mun. Ainsi,  tant  que  le  sel  ne  sera  pas  donné  à 
1»8  prix,  ce  qui  malheureusement  peut  durer  fort 
longtemps  encore,  vous  devez  renoncer  à  la  me- 
tsre  pliilantrhopique  d'uae  liberté  complète,  qui 

Csque-là  ferait  beaucoup  plus  de  mal  que  de 
en. 

Vous  devez  donc  imposer  par  la  loi  même  l'o- 
bIigallot>  de  rafllner  tous  les  sels  destinés  pour 
l'intérieur.  U:  ne  dirai  cependant  pus  qu'ils  doi- 
Teot  l'être  <i  i/ros  grains  seulement,  comme  le 
propose  votre  commission,  mais  du  moins  qu'ils 
BOient  assez  cristallisés  pour  être  reconnaissaliles. 
n  faut  de^  sels  raffinés  à  différents  degrés  pour 
■atisfaire  aux  divers  emplois  qu'on  en  fait. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  ne  vous  al  entretenus 
pour  ainsi  dire  que  des  iotéréts  des  habitants  de 
l'Est  et  du  Trésor  :  je  passe  maintenant  !i  ceux 
des  marais  salants  tant  de  l'Ouest  que  du  Midi. 

Ces  marais  sont  en  possession  depuis  des  siècles 
d'alimenter  les  neuf-dixièmes  du  royaume  :  ils 
fbnrnissent  k  la  consommation,  1,&OU,OUO  quia- 
taux  métriques  de  Bel,  tandis  que  les  salines  de 
rSst  ne  lui  en  livrent  que  200  mille. 

Tout  à  coup  on  a  prétendu,  ou  a  publié  que  la 
mine  de  Vie  pourrait  y  verser  chaque  année  plus 
d'an  million  de  quintaux.  Certes  il  était  bien  per- 
mis aux  possesseurs  de  ces  marais  d'être  alarmés 
d'un  pareil  projet,  qui  ne  tendait  &  rien  moins 
qu'à  détruire  les  trois  quarts  de  leurs  propriétés. 

L«ur  inquiétude  a  redoublé  quand  ils  ont  con- 
■Edécé  que  cette  mine  serait  livrée  à  toutes  les 
■pécnlations  d'une  compagnie,  qui  annonce  le 
projet  d'ouvrir  des  chemins  et  de  creuser  des  ca- 
naux pour  transporter  le  sel  gemme  jusqu'aux 
rifières  navigables,  et  qu'alors  il  se  répandrailde 
toutes  parts,  puisqu'il  les  descendrait  aisément, 
tandis  que  les  sets  marins  ne  peuventies  remonter 
que  pëuiblement. 

Les  propriétaires  des  marais  salants  sout  isolés  : 
que  n'ont-ilB  pas  à  redouter  de  la  force  concen- 
trée d'une  compagnie  puissante  agissatit  tou- 
joars  contre  eux  avec  un  grand  avantage! 

Ecoolez,  je  vous  prie.  Messieurs,  quelles  eu 
aéraient  les  conséquences  ? 

C'est  un  bit  très-notoire  que  les  marais  salants, 
apécialement  ceux  de  l'Ouest,  qui  sont  tous  éta- 
blis sur  un  soi  inondé  par  les  grandes  marées, 
rendent  ce  sol  plus  sain  qu'il  ne  T'était  avant  leur 
construction  ;  mais  qu'en  revanche,  ces  marais 
deviennent  des  foyers  de  peste  quand  ils  sont 
abandonnés. 

Le  mélange  des  eaux  douces  et  salées  qui  crou- 

il  dans  cette  multitude  de  réservoirs,  parce 

■         »  sont  privéeii  des  débouchés  qu'on  leur 

•uirait  par  des  soins  continnelset  fort  dispen- 

.,  en  fait  exhaler,  aux  moindres  chaleun 


de  l'été,  des  miasmes  qui  détruisent  dans  peu  de 
temps  toute  la  population  d'alentour. 

Ces  plages  délétères,  qui  prennent  alors  le  nom 
de  marais  gas,  sout  de  nulle  valeur  pendant  plus 
d'un  siècle.  Elles  étaient  naturellement  au-des- 
sous du  niveau  de  la  mer;  en  les  abaissant,  pour 
li^ur  faire  produire  du  sel,  on  les  a  rendues  pres- 
qu'indesBËcliables. 

Une  multitude  de  ces  plages,  surleacdlesde  la 
Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure,  en  olfrcnt 
perpétuellement  la  preuve  ;  mais  surtout  les  bords 
de  la  Seudre  et  la  vaste  plaine  de  Brouage,  jadis 
couverte  de  marais  salants,  montrent  encore  les 
effets  désastreux  de  l'abandon  du  ces  marais.  La 
diminutio:)  de  valeur  du  sel,  faisant  cesser  l'en- 
trtitien continuel  de  l'Ocours  des  eaux,  y  lit  bien- 
tdl  périr  des  milliers  d'habitants.  Cette  plaine  a 
Don-seulement  perdu  ceux  qui  la  viviliaient; 
mais  ses  exhalaisons  moissonnent  encore  chaque 
année,  à  une  grande  distance  de  ses  bordsjusqu'à 
la  population  des  beaux  coteaux  qui  l'avoisinent. 

Ainsi  toute  mesure  qui  pourra  concourir  à  la 
ruine  des  marais  salants,  ne  réduira  pas  seulement 
à  la  misère  les  propriétaires,  dont  les  travaux 
avaient  assaini  le  pays,  mais  elle  sera  un  arrêt  de 
mort  contre  ses  habitants. 

Ce  sera  détruire  la  protection  naturelle  et  indis- 
pensable de  ces  importantes  frontières,  où  tout 
homme  valide  est  nécessairement  garde-côte. 

Ce  sera  détruire  la  pépinière  de  nos  matelots, 
l'arsenal  vivant  de  la  marine. 

Oublieriez-vous,  Messieurs,  que  déjù  ce  grand 
moyen  de  force  et  de  défense  du  royaume  a  été 
cruellement  réduit  par  la  perte  de  dos  colonies  et 
du  commerce  maritime?  Serait-ce  au  moment  où 
la  marine  militaire  manquant  de  matelots,  se 
trouve  forcée  d'appeler  la  population  de  l'intérieur 
au  secours  de  linscripiion  maritime,  que  vous 
décréteriez  les  moyens  de  tarir  la  source  où  elle 
doit  toujours  puiser? 

Consultez  les  Ghambreg  de  commerce,  les  in- 
génieurs, les  médecins  de  ces  contrées,  les  ofli- 
ciers  de  la  marine  :  ils  vous  diront  tous  que  ce 
tableau  n'est  pas  chargé. 

Ils  vous  diront  qu'une  multitude  de  matelots  se 
forment  et  trouvent  un  exercice  continuel  dans  le 
cabotage  de  nos  sels;  que  ce  cabotage  consiste 
chaque  année  dans  le  transport  de  13U  mille  ton- 
neaux, et  que  des  milliers  d'ouvriers  sont  perpé- 
tuellement employés  soit  à  la  fabrication  des  sels, 
soit  à  leurs  charrois  ;  ou  enfin,  nous  le  répétons, 
l'existence  vitale  des  nabitants  de  plus  de  cent 
lieues  de  nos  cAtes  est  attachée  k  la  conservation 
de  ces  marais . 

Uainienant.  oserez-voua.  Messieurs,  balancer 
entre  des  effets  aussi  désastreux  et  le  très-mince 
avantage  que  quelques  départements  pourraient 
obtenir  d'une  exploitation  illimitée  des  mines  de 
sel  gemme,  ou  d'un  bail  de  ces  mines  qui  aérait 
donoé  k  vil  prix? 

N'est-ce  pas  asseique  déjà  la  moitié  des  manis 
salants  creusés  sur  le  sol  de  la  Charente-Inférieure, 
ait  été  abandonnée  par  l'effet  de^  fausses  mesures 
de  divers  gouvernements;  que  les  salins  de  Pec- 
cais,  naguère  florissants,  et  qui  étaient  au  nom- 
bre de  huit,  n'en  offrent  plus  {jue  trois  en  acti- 
vité -,  et  que  la  population  d'Aiguemorte  en  res- 
sente chaque  jour  les  funestes  inlluences  i 

N'est-ce  pas  assez  que  les  marais  salants  aient 
été  iiaralysés  par  un  impôt,  équivalant  tt  25  fois 
la  valeur  de  leurs  produits  ? 

Qu'enfin,  les  sels  de  Vie  doivent  entrer  inces- 
samment en  concurrence  dans  la  Belgique  avec 
nos  sels  de  l'Ouest,  et  dans  la  Suisse  avec  ceux 
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du  Midi  ?  Goncorrence  inéyitable  sans  doate,  et 
sur  laquelle  nous  D'entendoud  pas  réclamer,  iDais 
dont  cependant  vous  devez  prendre  les  effets  en 
considération. 

Si  de  tels  intéréis,  Messieurs,  nous  ont  paru 
d*une  haute  importance,  vous  ne  balancerez  pas, 
j'espère  à  leur  donner  des  garanties  dans  la  loi 
même. 

A  la  vérité,  le  moyen  de  déterminer  ces  |?aran- 
ties  a  paru  compliqué  ;  on  a  craint  les  difticul- 
tés:  cependant  il  me  paraît  plus  simple  qu'on  ne 
Ta  supposé,  et,  je  le  répète,  il  ;ie  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  l'administration. 

Le  noble  pair,  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  haute,  disait  en  parlant  du  revenu 
que  les  salifies  de  l'Est  procuraient  au  Trésor  : 
i  il  ne  s'a^it'jci  que  d*un  renouvellement  du  bail 
des  salines  pur  et  simple,  avec  des  avantages  qui 
compensent  les  pertes  qu'on  a  faites.  »  Or,  les 
bases  de  ce  bail  (qui  aurait  encore 8ô  ans  de  durée, 
sans  la  découverte  de  la  mine  du  Vie)  ne  doivent- 
elles  pas  être  conservées  et  reproduites  dan.s 
la  loi  i  qu'y  a-t-il  de  [changé  dans  Tétat  des 
chosi'S?  plus  de  facilité  à  se  procurer  du  sel 
dans  cette  localité,  moins  de  débouchés  au  dehors  ; 
et  c'est  là  tout. 

Lies  bases  essentielles  de  ce  bail  consistaient  : 
!<"  dans  l'obligation  de  fabriquer  une  quantité  de 
sel  déterminée  ;  2''  d'en  donner  la  moitié  de  la 
valeur  au  Trésor,  ainsi  que  la  moitié  de  Texcé- 
dant,  si  on  en  fabriquait  davantage,  3»  de  payer 
la  valeur  de  Cftte  quantité  à  un  taux  dont  le  ina- 
ximum  était  fixé  par  le  bail,  qui  ne  pouvait  s'é- 
lever qu'autant  que  le  prix  des  ventes  faites  par 
les  preneurs  dans  les  années  précédentes,  serait 
plus  fort;  4*  enfin,  dans  la  fixation  de  ce  prix 
commun,  qui  était  réglé  pour  trois  ans  au  moins 
on  six  ans  au  plus. 

Ces  dispuFitions  étaient  sages,  personne  ne  s'en 
est  plaint,  si  ce  n'est  ((u'il  y  manq^uait,  dans  Tin - 
térêt  lies  habitants  de  l'Est,  la  stipulation  d'un 
maximum,  quis'opi>osftt  au  monopole.  Nous  avons 
vu  comment  on  peut  l'établir  d'une  manière  sta- 
ble. Il  ne  nous  nstr  donc  qu'à  examiner  ce  qui. 
dans  iNs  dispositions,  peut  offrir  une  garantie, 
tant  au  Trésor  public  qu'aux  marais  salants. 

Dans  c  •  bail,  il  y  avait  partage  par  moitié  du 
produit  brut  entre'  le  gouvernement  et  les  pre- 
neurs. 

Cetteilauseest  très-légitime  et  n'a  rien  d'extraor- 
dinain^  :  r'cst  la  valeur  de  la  chose,  soit  que 
celle-ci  appartienne  au  gouvernement  ou  i\  des 
particuliers:  c'est  la  condition  en  usage  pour  beau- 
coup (!•'  liTMies,  et  souvent  même  celle  do  l'ex-» 
ploitation  des  marais  salants. 

Muant  aux  riauses  du  paiement  de  cette  moitié, 
elles  ont  le  mérite  d'assurer  un  revenu  positif 
et  de  le  garantir  de  la  dépréciiition  du  signe 
moni'laire. 

I/incertitude  qui  rxi-^te  sur  l'étendue  des  dé- 
bouciié.^  du  sol  à  l'extérieur  peut,  à  la  vérit(>,n*n- 
dre  difficile  l'appréciation  de  la  quantité  totale  de 
sel  que  la  compagnie  serait  tenue  de  fabriquer 
cnaque  année;  et  d'un  autre  oMf\  l'avantage 
qu'aurait  l'Ktat  à  rouvrir  ces  débonrhéSp  peut  le 
(léciiltT  à  n'exiger  })cndant  longtemps  qu'unefai- 
ble  redevance  du  produit  des  sels  vendus  à  l'é- 
tran^^L'f.  La  loi  ne  {.eut  donc  rien  prescrire  à  cet 
égard.  Klle  doit  laisser  à  l'administration  le  soin 
d'y  parvenir. 

*M.iis.  iiuaDt  aux  ventes  des  seU  destina  à  la 
eons'jiii:nation  de  l'intérieur,  rien  n*em|MH:hequ'a- 
liii's  iivuir  stipulé  le  maximum  en  faveur  des  lia- 
Litauls  de  l'bst,  on  n'applique  à  ces  ventes  les 


bases  du  l)ail  antécédent  qui  sont  une  sauve- 
garde des  grands  intérêts  que  nous  avons  à  con- 
server; c'est-à-dire  qu'on  exige  : 

1""  Que  la  moitié  dfes  sels  qui  seraient  vendus  à 
l'intérieur  appartienne  à  l'Etat; 

2»  Que  les  adjudications  paieront  la  valeur  de 
cette  moitié  à  un  taux  dont  le  minimum  serait 
fixé  par  quintal  métrique  pour  toute  la  durée  du 
bail  et  que  néanmoins  ce  taux  ne  puisse  jamais  être 
au-dessous  du  prix  moyen  des  ventes,  tel  qu^il 
aura  été  reconnu  pendant  les  cinq  années  précé- 
dentes. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  dans 
ces  propositions  d'autre  innovation  que  le  maxi- 
mum pour  les  habitants  de  l'Est;  et  qu'en  les  ac- 
ceptant, vous  maintiendriez  des  bases  conserva- 
trices et  consacrées  par  l'expérience.  Par  là,  vous 
assurerez  au  Trésor  un  revenu  proportionné  à  la 
valeur  réelle  de  sa  propriété,  sans  empêcher  la 
com|)agnie  de  diminuer  sensiblement  le  prix  da 
sel  en  perfectionnant  sa  fabrication. 

M'oublions  pas  enfin  qu'il  s'agit  d'un  bail  de 
90  ans,  et  que  nous  devons  nous  efforcer  d'étayer 
l'avenir  autant  que  le  présent. 

J'ai  donc  l'honneur  ae  vous  proposer  d'établir  à 
la  suite  de  l'article  2  présenté  par  votre  comoiia- 
sion,  les  articles  suivants  : 

•  Article  3.  11  sera  établi  ou  maximum  de  prix 
de  vente,  à  Tinti^rieur,  des  sels  provenant  des 
mines  ou  des  salines.  Ù^maximum  sera  fixé  pour 
cinq  ans  au-dessous  du  plus  haut  prix  actuel,  et 
ne  devni  jamais  excéder  le  prix  moyen  des 
ventes  des  cinq  années  précédentes,  augmenté 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième. 

«  i.  La  moitié  de  ces  sels  qui  seront  vendus  à 
l'intérieur  appartiendra  à  l'Etat. 

«  Les  adjudicataires  lui  en  paieront  la  valeur 
à  un  prix  dont  le  minimum  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration pour  toute  la  durée  du  bail  ;  et  néan* 
moins,  ce  prix  ne  pourra  jamais  être  inférieur  aa 
|)rix  moyen  des  ventes  des  cinq  années  précé- 
dentes, qui  sera  réglé  tous  les  cinq  ans. 

f  f).  L'administration  fixera  un  minimum  de  prix 
de  bail,  ainsi  que  les  conditions  de  la  redevance 
pour  les  ventes  qui  se  feront  à  rextéricur.  » 

Je  ilemande  le  renvoi  de  ces  amendements  à 
l'examen  de  votre  commission. 

'Quelques  membres  réclament  la  c1(^ture.  M.  le 
minisire  des  finances  demande  à  être  entendu.) 

M.  de  ¥lllèle,  ministre  des  finances.  Appelé 
hier  à  cilte  tribune  pour  y  défendre  les  intérêts 
'les  marais  salants,  je  suis  forcé  d'y  monter  au- 
jourd'hui |X)ur  défendre  les  intérêts  généraux  de 
l'Etat,  contre  l'exagération  des  préciiutions  qu'on 
réclame  pour  les  marais  salants.  Je  crois  que  les 
orateurs  auxqui  Is  j'ai  à  répondre  se  sont  mépris 
sur  la  solidité  .le  ta  garantit^  qu'ils  pouvaient  dé- 
sirer, l'ne  fois  «{ue  le  gouvernement  entre  dans 
une  voie  qui  exclut  les  concessions  particulières, 
lorsqu'il  pnipose  une  concession  unique  dt*  la- 
quelle il  n'*snlte  iim;  adjudication  qui  joint  aux 
fniisde  rexploitation  la  garantie  du  prix  de  pro- 
priété, qui  se  résout  en  un  prix  de  bîiil,  t»t  qu'en- 
suite il  déelan'  qu'il  procédera  avec  publicité  cl 
eoncorrence,  il  me  semble  que  les  intérêts  des 
marais  salants  sont  aussi  protégés  que  la  nature 
des  choses  peut  le  permettre. 

Divers  amendements  sont  proposés  comme  con- 
ditions qui  devraient  être  im|)0sêes  aux  preneurs 
dn  1x11 1.  Je  n*ai  qu'un  mol  à  dire  pour  répondre 
aux  auteurs  de  ces  amendements  :  Ou  ih  écarte- 
ront la  eoururrence,  et  alors  ils  donneront  une 
moindre  protection  dans  le  prix  du  bail,  anxioft- 
raii  salants;  ou  ils  n*écarteront  pasiaconcmience» 
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et  alors  les  auteurs  des  amendements  n^auraient 
rleo  à  gagner  à  ce  que  telle  ou  telle  condition 
lût  imposée,  lorsque  le  prix  de  bail,  qui  est  leur 
^ritable,  leur  seule  garantie,  se  trouve  conservé 
pu*  les  dispositions  du  projet  de  loi. 

On  nous  dit  :  tout  est  dans  les  conditions  du 
cahier  des  charges.  Oui,  mais  pourvu  que  ce  ca- 
hier des  charges  ne  contienne  pas  de  conditions 
qui  nuisent  au  prix  du  bail.  On  nous  propose 
|>ar  exemple  d'exiger  un  raffinage.  Nous  répon- 
dons :  cette  proposition  nous  avait  été  faite,  et 
nous  nous  sommes  bientôt  aperçus  qu'elle  n'avait 
d'autre  but  que  celui  d'écarter  la  concurrence  de 
tous  ceux  qui  pourraient  tenir  à  l'adjudication, 
sans  avoir  à  l'avance  un  procédé  à  eux  pour  opé- 
rer ce  raffinage.  Nous  nous  sommes  donc  déci- 
ùÊa  à  écarter  cette  condition  non  du  bail  fait, 
mais  du  bail  à  faire,  comme  devant  nuire  essen- 
tiellement à  la  protection  que  nous  cherchions  à 
acoorder  en  obtenant  le  prix  du  bail  le  plus 
élevé. 

D'autres  nous  ont  dit  :  mais  il  faudrait  que  le 
prix  du  bail  consistât  dans  un  droit  fixe  par  quio- 
tal,  dans  un  droit  d'extraction.  D'autres  enfin 
nous  proposent  les  conditions  de  l'ancien  bail 
ave3  les  salines,  il  nous  semble  que  le  projet  de 
loi,  en  employant  le  terme  de  régie  intéressée, 
vous  a  fait  sentir  que  le  gouvernement  ne  pré- 
tendait pas  concéder  pour  99  ans,  avec  un  prix 
tellement  lixé  que  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, ou  diverses  variations  qui  pourraient 
exister  dans  la  manii>re  dont  l'exploitation  serait 
régie,  ne  pussent  influer  en  rien  sur  le  prix  du 
bail  ;  en  se  servant  du  terme  de  régie  intéressée, 
il  foit  voir  que  Tfitat  participe  aux  bénéfices  que  { 
feront  les  fermiers  de  l'exploitation. 

Toutes  les  garanties  qui  sont  utiles  nous  pa- 
raissent donc  renfermées  dans  le  projet  de  loi  ; 
et  ai  l'on  cherchait  des  garanties  nouvelles,  comme 
elles  ne  pourraient  être  acquises  qu'aux  dépens 
de  la  concurrence,  et  par  conséquent  de  l'éléva- 
tion du  prix  du  bail,  nous  ne  doutons  pas  qu'elles 
nUUent  contre  le  véritable  intérêt  de  ceux  qui 
les  réclament.  Mais  ils  ont  tous  perdu  de  vue  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  il  ne 
s'agit  plus  d'examiner  si  la  mine  de  sel  existe  ou 
n'existe  pas.  Elle  a  été  découverte,  elle  est  là;  et 
1*11  ne  se  présentait  pas  d'adjudicataires  offrant 
le  prix  de  bail  le  plus  élevé  que  l'on  peut  espé- 
rer, qu'arriverait-il  ?  Le  gouvernement  se  trouve- 
lait  alors  dans  la  nécesoité  d'adopter  le  système 
que  vous  a  proposé  M.  le  général  Foy,  c'est-à-dire 
de  faire  la  concession.  Vous  auriez  bien  moins  de 
garanties  pour  les  intérêts  qu'on  a  voulu  défen- 
dre ;  car  cette  concession  serait  suivie  de  mille 
antres,  et  vous  n'auriez  pas  un  prix  de  bail  com- 
biné de  telle  sorte  que  par  son  élévation,  il  ac- 
corde aux  marais  salants  la  seule  garantie  qu'ils 
puissent  avoir. 

Nous  pensons  que  c'est  ainsi  qu'on  peut  consi- 
dérer d'une  part,  et  les  intérêts  généraux  de  la 
société,  et  les  intérêts  particuliers  des  marais  sa- 
lants. 

11  se  présente  ici  une  autre  considération.  Il  est 
évident  que,  puisqu'on  procède  à  une  nouvelle 
concession  et  des  sources  salées  et  de  l'exploita- 
tion de  la  mine  de  sel,  découverte  dans  tes  dé- 
partements de  l'Est,  l'intérêt  des  départements  de 
roaest  ne  devait  psis  être  sacrifié.  Il  fallait  éta- 
blir le  prix  dans  la  limite  de  ces  deux  foumis- 
flesrs,  les  marais  salants  d'une  part,  le  sel  de 
mine  de  l'autre.  Cette  limite  se  rencontre  à  peu 
près  dans  le  prix  de  9  francs.  11  est  nécessaire  que  ce  | 
pîix  no  s'élève  pas  de  manière  à  exercer  un  mo- 


nopole sur  les  consommateurs  dans  le  pays  ;  et 
en  même  temps,  il  faut  qu'il  soit  assez  élevé  pour 
qu'en  y  ajoutant  les  frais  de  transport,  il  vienne 
lutter  avec  le  sel  marin,  sans  détruire  la  concur- 
rence. C'est  là  une  prime  assurée  aux  marais  sa- 
lants, quoique  cela  ait  été  contesté;  car  tout  ce  qui 
augmente  le  bénêtice  de  la  compagnie  qui  exploi- 
tera la  mine,  est  une  prime  accordée  au  sel  marin. 
Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  sous  ce  rapport  nous 
ne  trouvions  dans  cette  stipulation,  une  garantie 
pour  les  marais  salants,  ensuite  toutes  celles  que 


loir  aller  contre  la  force  des  choses.  Prenez  ^arde 
que  ce  que  vous  croiriez  gagner  par  d*autres  sti- 
pulations mal  comprises,  vous  le  perdiez  en  re- 
nonçant aux  avantages  que  doit  vous  procurer  la 
concurrence.  Nous  croyons  donc  être  dans  le  vrai 
et  dans  ce  qui  peut  le  mieux  s'accorder  avec  les 
intérêts  actuellement  existants,  avec  les  ménage- 
ments qui  leur  sont  dus. 

Une  autre  considération,  qui  me  paraît  avoir 
été  mise  hors  de  la  discussion  par  les  divers  ora- 
teurs qui  ont  parlé,  est  celle  de  favorisera  l'exté- 
rieur le  plus  possible  l'exportation  des  sels  de  celte 
mine.  C'est  ici  que  j'espère  que  les  résultais  de 
l'adjudication  nous  prouveront  qu'on  peut  concilier 
les  ménagements  dus  aux  marais  salants  avec  l'in- 
térêt de  l'Etat,  qui  réclame  l'importation  de  notre 
sel.  Je  pense  à  cet  égard  que  le  cahier  des  charges 
doit  avec  beaucoup  de  soin  préserver  de  toute 
espèce  d'entraves  et  de  charges  les  sels  qui  seront 
extraits  de  la  mine  pour  être  exportés  à  Texléreur..» 

M.  C!asiiiiir  Périer.  Pourquoi  ne  pas  nous 
montrer  ce  cahier  des  charges,  comme  vous  l'avez 
fait  par  rapport  aux  canaux? 

M.  de  wiiièle.  On  me  dit  qu'il  aurait  fallu 
opérer  ici  comme  pour  les  canaux  ;  mais  ou  a  sans 
doute  oublié  ce  qui  s'est  passé  par  rapport  aux 
canaux.  Quand  il  s'agit  d'ouvrir  des  canaux,  le 
gouvernement  publie  les  conditions  de  l'entre- 
prise,  et  après  avoir  trouvé  des  entrepreneurs,  il 
se  présente  devant  jles  Chambres  pour  obtenir  la 
sanction  du  marché.  Est-il  possible  de  procéder 
ainsi  dans  la  circontance  actuelle?  Trouveriez- 
vous  des  adjudicataires,  pour  la  concession  dont  il 
s'agit,  avec  autant  d'avantages,  dans  la  situation 
qu'on  suppose  que,  lorsqu'à ppelé s  par -la  loi,  ils 
savent  que  lasoumission  qu'ils  fontiaire  leur  sera 
définitivement  acquise  ? 

La  difficulté  est  ailleurs  que  ne  l'ont  aperçue  les 
orateurs  auxquels  je  réponds.  Tous  se  sont  occupés 
des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses  à  mettre 
dans  le  cahier  des  charges,  et  personne  ne  s'est 
occupé  de  l'embarras  de  trouver  des  compagnies 
qui  consentent  à  faire  des  avances  considérables 
et  à  se  soumettre  à  un  prix  de  bail  qui  empêche 
l'extension  de  l'exploitation  dans  l'intérieur,  et 
qui  offre  pour  principal  résultat  les  bénéûces  à 
faire  à  l'extérieur.  Considérez,  par  exemple,  la 
position  de  la  Suisse  par  rapport  aux  sources  d'eau 
salées  de  Wirtemberg  et  de  Bade.  Ces  pays  peuvent 
fournir  à  5  fr.  50  c.  des  sels  superbes  qui  se  ren- 
dent à  Lucerne  et  à  Soleure,  où  ils  trouvent  nos 
sels  en  concurrence.  Certes,  ces  chances  de  béné- 
fices sur  l'opération  sont  trop  faibles  pour  que 
nous  ayons  l'espoir  de  voir  la  compagnie  qui  ex- 
ploite i»'S  sources  salées,  se  présenter  en  concur- 
rence pour  rexploilalioii  de  la  mine.  Il  eût  été 
pourtant  plus  avantageux  de  la  conserver.  Sans 
doute  l'on  trouvera  toujours  de  nombreux  con- 
currents lorsqu'il  s'agira  de  faite  une  spéculation 
financière,  de  créer  des  actions,  et  de  les  répan- 
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du  Midi  ?  Concurrence  inévitable  sans  doute,  et 
sur  laquelle  nous  n'enteudous  pas  réclamer,  mais 
dont  cependant  vous  devez  prendre  les  effets  en 
considération. 

Si  de  tels  intéréis,  Messieurs,  nous  ont  paru 
d*une  haute  importance,  vous  ne  balancerez  pas, 
j'espère  à  leur  donner  des  garanties  dans  la  loi 
même. 

A  la  vérité,  le  moyen  de  déterminer  ces  |?aran- 
ties  a  paru  compliqué  ;  on  a  craint  les  difticul- 
tés:  cependant  il  me  parait  plus  simple  qu'on  ne 
Ta  supposé,  et,  je  le  répète,  il  ;ie  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  Tadministration. 

Le  noble  pair,  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  haute,  disait  en  parlant  du  revenu 
que  les  salines  de  l'Est  procuraient  au  Trésor  : 
«  il  ne  s'a^itMcique  d*un  renouvellement  du  bail 
des  salines  pur  et  simple,  avec  des  avantages  qui 
compensent  les  pertes  qu'on  a  faites.  »  Or,  les 
bases  de  ce  bail  (qui  aurait  encore 8()  ans  de  durée, 
sans  la  découverte  de  la  mine  du  Vie)  ne  doivent- 
elles  pas  être  conservées  et  reproduites  dan.^ 
la  lui  1  qu'y  a-t-il  de  |changé  dans  l'état  des 
chosi'sV  plus  de  facilité  à  se  procurer  du  sel 
dans  cette  localité,  moins  de  débouchés  au  dehors  ; 
et  c'est  là  tout. 

Les  bases  essentielles  de  ce  bail  consistaient  : 
l''  dans  Tobligation  de  fabriquer  une  quantité  de 
sel  déterminée  ;  2°  d'eu  donner  la  moitié  de  la 
valeur  au  Trésor,  ainsi  que  la  moitié  de  l-excé- 
dant,  si  on  en  fabriquait  davantage,  3»  de  payer 
la  valeur  de  cette  quantité  à  un  taux  dont  le  ma- 
ximum était  fixé  par  le  bail,  qui  ne  pouvait  s'é- 
lever qu'autant  que  le  prix  des  ventes  faites  par 
les  preneurs  dans  les  années  précédentes,  serait 
plus  fort;  4*  enfin,  dans  la  fixation  de  ce  prix 
commun,  qui  était  réglé  pour  trois  ans  au  moins 
ou  six  ans  au  plus. 

Ces  dispositions  étaient  sages,  personne  ne  s'en 
est  |)laint.  si  ce  n'est  qu'il  y  manquait,  dans  l'in- 
térêt lies  habitants  de  l'Est,  la  stipulation  d'un 
maximum,  quis'opposAt  au  monopole.  Nous  avons 
vu  comment  on  peut  l'établir  d'une  manière  sta- 
ble. Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  examiner  ce  qui, 
dans  ees  dispositions,  peut  offrir  une  garantie, 
tant  au  Trésor  public  qu'aux  marais  salants. 

Dans  c  '  bail,  il  y  avait  partage  par  moitié  du 
produit  brut  entre'  le  gouvernement  et  les  pre- 
neurs. 

Celterlauseest  très-légitime  et  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire :  c'est  la  valeur  de  la  chose,  soit  que 
celle-ei  appartienne  au  gouvernement  ou  à  des 
particuliers;  c'est  la  condition  en  usage  pour  beau- 
coup d«'  fermes,  et  souvent  même  celle  de  l'ex^ 
ploiialion  des  marais  salants. 

nuant  aux  clause.s  du  paiement  de  cette  moitié, 
elles  ont  le  mérite  d'assurer  un  nwenii  positif 
et  de  le  garantir  de  la  dépréciation  du  signe 
monétaire. 

L'ineertitude  qui  (>xiste  sur  l'étendue  des  dé- 
boucliê.<  du  sol  à  l'extérieur  peut,  à  la  vérit(*,ren- 
dre  difficile  l'appréciation  de  la  quantité  totale  de 
8<*1  que  la  compagnie*  serait  tenue  de  fabriquer 
chaque  année;  et  d'un  autre  dMc,  TavanUige 
qu'aucait  l'Klat  à  rouvrir  ces  dèlionrhès,  in-uI  le 
(léci<ler  à  n'exiger  |)endant  longtemps  qu'unefai- 
l)le  redevance  du  produit  des  sels  vendus  à  l'é* 
tranL'er.  La  loi  ne  {.eut  donc  rien  prescrire  à  cet 
égard.  Klle  doit  laisser  à  l'administration  le  soin 
d'y  ï»arvenir. 

M.tis.  tjuaiit  aux  ventes  des  sels  dcfltin^  à  la 
rons'ini:nation  de  l'intérieur,  rien  nVmiiéchequ'a- 
liiès  avoir  stipulé  le  maximum  en  faveur  des  lia- 
Liiouls  de  l'hst,  on  n*appliquc  k  ces  ventes  les  ' 


bases  du  bail  antécédent  qui  sont  une  sauve- 
garde des  grands  intérêts  que  nous  avons  à  con- 
server; c'est-à-dire  qu'on  exige  : 

l""  Que  la  moitié  des  sels  qui  seraient  vendus  à 
l'intérieur  appartienne  à  l'Etat; 

2oQue  les  adjudications  paieront  la  valeur  de 
cette  moitié  à  un  taux  dont  le  minimum  serait 
fixé  par  quintal  métrique  pour  toute  la  durée  du 
bail  et  que  néanmoins  ce  taux  ne  puisse  jamais  être 
au-dessous  du  prix  moyen  des  ventes,  tel  qu'il 
aura  été  reconnu  pendant  les  cinq  années  précé- 
dentes. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu*il  n'y  a  dans 
ces  propositions  d'autre  ifinovation  que  le  maxi* 
mum  pour  les  habitants  de  l'Est;  et  qu'en  les  ac- 
ceptant, vous  maintiendriez  des  bases  conservii- 
trices  et  consacrées  par  l'expérience.  Par  là,  vous 
assurerez  au  Trésor  un  revenu  proportionné  à  la 
valeur  réelle  de  sa  propriété,  sans  empêcher  la 
compagnie  de  diminuer  sensiblement  le  prix  da 
sel  en  perfectionnant  sa  fabrication. 

N'oublions  pas  enfin  qu'il  s'agit  d'un  bail  de 
99  ans,  et  que  nous  devons  nous  efforcer  d'étayer 
l'avenir  autant  que  le  présent. 

J'ai  donc  l'honneur  ae  vous  proposer  d'établir  à 
la  suite  de  l'article  2  présenté  par  votre  commis- 
sion, les  articles  suivants  : 

•  Article  3.  Il  sera  établi  un  maximum  de  prix 
de  vente,  à  TlutiVieur,  des  sels  provenant  des 
mines  ou  des  salines,  ta  maximum  sera  fixé  pour 
cinq  ans  au-dessous  du  plus  haut  prix  actuel,  et 
ne  devra  jamais  excéder  le  prix  moyen  des 
ventes  des  cinq  années  précédentes,  augmenté 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième. 

«  i.  La  moitié  de  ces  sels  qui  seront  vendus  à 
l'intérieur  appartiendra  à  l'Etat. 

«  Les  adjudicataires  lui  en  paieront  la  valeur 
à  un  prix  dont  le  minimum  sera  fixé  par  Tadoii- 
nislration  pour  toute  la  durée  du  bail  ;  et  néan- 
moins, ce  prix  ne  pourra  jamais  être  inférieur  «a 
|)ri\  moyen  des  ventes  des  cinq  années  précé- 
dentes, qui  sera  réglé  tous  les  cinq  ans. 

f  T).  li'administration  fixera  un  minimum  de  prix 
de  bail,  ainsi  que  les  conditions  de  la  redevance 
pour  les  ventes  qui  se  feront  à  rextéricur.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  amendements  à 
l'examen  de  votre  commission. 

•Huelques  membres  réclament  la  clôture.  M.  le 
ministre  des  finances  demande  à  être  entendo.) 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Appelé 
hier  à  cette  tribune  pour  y  défendre  les  tntMU 
(les  marais  salants,  je  suis  forcé  d'y  monter  au- 
jourd'hui pour  défendre  les  intérêts  généraux  de 
l'Etat,  contre  l'exagération  des  précautions  qu'on 
réclame  pour  les  marais  salants.  Je  crois  que  les 
orateurs  auxqutls  j'ai  à  répondre  se  sont  méprit 
sur  la  solidité  Je  la  garaoti<*  quUls  pouvaient  dé- 
sirer, l'ne  fois  que  le  gouvernement  entre  dans 
une  voie  qui  exclut  les  concessions  particulières» 
lorsqu'il  iiropose  une  concession  unique  de  la- 
(|uoll(»  il  n'*snlte  une  adjudication  qui  Joint  aux 
Iniisde  l'exploitation  la  garantie  du  prix  de  pro- 
priété, qui  se  résout  en  un  prix  de  bail,  et  qu'en- 
suite il  déelurt*  ifu'il  procédera  avec  publicité  et 
roncorrence,  il  me  semble  que  les  intérêts  def 
marais  salants  sont  aussi  protégés  que  la  nature 
iles  choses  peut  le  permettre. 

Divers  amendements  sont  proposés  comme  con- 
ditions qui  d(*vraient  être  imposées  aux  prencors 
du  bnil.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  répondra 
aux  auteurs  de  ces  amendements  :  Ou  ih  écarte- 
ront la  concurrence,  et  alors  ils  donneront  non 
moindre  protection  dans  le  prix  du  bail,  inmi 
rais  salants;  ou  ils  n'écarteront  pasIaconquttÉ^ 
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et  alors  les  auteurs  des  amendements  n^auraient 
riea  à  gagner  à  ce  que  telle  ou  telle  condition 
lût  imposée,  lorsque  le  prix  de  bail,  qui  est  leur 
Téritable,  leur  seule  garantie,  se  trouve  conservé 
pu*  les  dispositions  du  projet  de  loi. 

On  nous  dit  :  tout  est  dans  les  conditions  du 
cahier  des  charges.  Oui,  mais  pourvu  que  ce  ca- 
hier des  charges  ne  contienne  pas  de  conditions 
qui  nuisent  au  prix  du  bail.  On  nous  propose 
par  exemple  d'exiger  un  raffinage.  Nous  répon- 
dons :  cette  proposition  nous  avait  été  faite,  et 
nous  nous  sommes  bientôt  aperçus  qu'elle  n^avait 
d'autre  but  que  celui  d'écarter  la  concurrence  de 
toos  ceux  qui  pourraient  tenir  à  Tadjudication, 
sans  avoir  à  l'avance  un  procédé  à  eux  pour  opé- 
rer ce  raffinage.  Nous  nous  sommes  donc  déci- 
ùÊa  à  écarter  cette  condition  non  du  bail  fait, 
mais  du  bail  à  faire,  comme  devant  nuire  essen- 
tiellement à  la  protection  que  nous  cherchions  à 
accorder  en  obtenant  le  prix  du  bail  le  plus 
61e  vé. 

D'autres  nous  ont  dit  ;  mais  il  faudrait  que  le 
prix  du  bail  consistât  dans  un  droit  fixe  par  quin- 
tal, dans  un  droit  d'extraction.  D'autres  enfin 
nous  proposent  les  conditions  de  Tancien  bail 
ave3  les  salines,  il  nous  semble  que  le  projet  de 
loi,  en  employant  le  terme  de  régie  intéressée, 
vous  a  fait  sentir  que  le  gouvernement  ne  pré- 
tendait pas  concéder  pour  99  ans,  avec  un  prix 
tellement  lîxé  que  la  dépréciation  du  signe  mo- 
nétaire, ou  diverses  variations  qui  pourraient 
exister  dans  la  manière  dont  l'exploitation  serait 
régie,  ne  pussent  influer  en  rien  sur  le  prix  du 
bail  ;  en  se  servant  du  terme  de  régie  intéressée, 
il  fait  voir  que  Tfitat  participe  aux  bénéfices  que 
feront  les  fermiers  de  l'exploitation. 

Toutes  les  garanties  qui  sont  utiles  nous  pa- 
raissent donc  renfermées  dans  le  projet  de  loi  ; 
et  si  l'on  cherchait  des  garanties  nouvelles,  comme 
elles  ne  pourraient  être  acquises  qu'aux  dépens 
de  la  concurrence,  et  par  conséquent  de  Téléva- 
tion  du  prix  du  bail,  nous  ne  doutons  pas  qu'elles 
nUllent  contre  le  véritable  intérêt  de  ceux  qui 
les  réclament.  Mais  ils  ont  tous  perdu  de  vue  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  il  ne 
s'agit  plus  d'examiner  si  lamine  de  sel  existe  ou 
n'existe  pas.  Elle  a  été  découverte,  elle  est  là;  et 
s'il  ne  se  présentait  pas  d'adjudicataires  offrant 
le  prix  de  bail  le  plus  élevé  que  l'on  peut  espé- 
rer, qu'arriverait-il?  Legouvernemenlse  trouve- 
lait  alors  dans  la  nécessité  d'adopter  le  système 
que  vous  a  proposé  M.  le  général  Foy,  c'est-à-dire 
de  faire  la  concession.  Vous  auriez  bien  moins  de 
garanties  pour  les  intérêts  qu'on  a  voulu  défen- 
dre ;  car  cette  concession  serait  suivie  de  mille 
autres,  et  vous  n'auriez  pas  un  prix  de  bail  com- 
Uné  de  telle  sorte  que  par  son  élévation,  il  ac- 
corde aux  marais  salants  la  seule  garantie  qu'ils 
puissent  avoir. 

Nous  pensons  que  c'est  ainsi  qu'on  peut  consi- 
dérer d'une  part,  et  les  intérêts  généraux  de  la 
société,  et  les  intérêts  particuliers  des  marais  sa- 
lants. 

Il  se  présente  ici  une  autre  considération.  Il  est 
évident  que,  puisqu'on  procède  à  une  nouvelle 
concession  et  des  sources  salées  et  de  l'exploita- 
tion de  la  mine  de  sel,  découverte  dans  tes  dé- 
partements de  l'Est,  l'intérêt  des  départements  de 
rOaest  ne  devait  pas  être  sacrifié.  Il  fallait  éta- 
blir le  prix  dans  la  limite  de  ces  deux  fournis- 
fleurs,  les  marais  salants  d'une  part,  le  sel  de 
mine  de  l'autre.  Cette  limite  se  rencontre  à  peu 
près  dans  le  prix  de  9  francs.  Il  est  nécessaire  que  ce 
prix  no  s'élève  pas  de  manière  à  exercer  un  mo- 


nopole sur  les  consommateurs  dans  le  pays  ;  et 
en  même  temps,  il  faut  qu'il  soit  assez  élevé  pour 
qu*en  y  ajoutant  les  frais  de  transport,  il  vienne 
lutter  avec  le  sel  marin,  sans  détruire  la  concur- 
rence. C'est  là  une  prime  assurée  aux  marais  sa- 
lants, quoique  cela  ait  été  contesté;  car  tout  ce  qui 
augmente  le  bénéfice  deiacompagnie  qui  exploi- 
tera la  mine,  est  une  prime  accordée  au  sel  marin. 
Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  sous  ce  rapport  nous 
ne  trouvions  dans  cette  stipulation,  une  garantie 
pour  les  marais  salants,  ensuite  toutes  celles  que 


loir  aller  contre  la  force  des  choses.  Prenez  ^arde 
que  ce  que  vous  croiriez  gagner  par  d*autres  sti- 
pulations mai  comprises,  vous  le  perdiez  en  re- 
nonçant aux  avantages  que  doit  vous  procurer  la 
concurrence.  Nous  croyons  donc  étreoans  le  vrai 
et  dans  ce  qui  peut  le  mieux  s'accorder  avec  les 
intérêts  actuellement  existants,  avec  les  ménage- 
ments qui  leur  sont  dus. 

Une  autre  considération,  qui  me  paraît  avoir 
été  mise  hors  de  la  discussion  par  les  divers  ora- 
teurs qui  ont  parlé,  est  celle  de  favorisera  l'exté- 
rieur le  plus  possible  l'exportation  des  sels  de  cette 
mine.  C'est  ici  que  j'espère  que  les  résultats  de 
l'adjudication  nous prouverontqu'onpeut  concilier 
les  ménagements  dus  aux  marais  salants  avec  l'in- 
térêt de  i'Ëtat,  qui  réclame  l'importation  de  noire 
sel.  Je  pense  à  cet  égard  que  le  cahier  des  charges 
doit  avec  beaucoup  de  soin  préserver  de  toute 
espèce  d'entraves  et  de  charges  les  sels  qui  seron  t 
extraits  de  la  mine  pour  être  exportés  à  Textéreur..» 

M.  C!asiiiiir  Périer.  Pourquoi  ne  pas  nous 
montrer  ce  cahier  des  charges,  comme  vous  l'avez 
fait  par  rapport  aux  canaux? 

M.  de  Willèle.  On  me  dit  qu'il  aurait  fallu 
opérer  ici  comme  pour  les  canaux  ;  mais  on  a  sans 
doute  oublié  ce  qui  s'est  passé  par  rapport  aux 
canaux.  Quand  il  s'agit  d'ouvrir  des  canaux,  le 
gouvernement  publie  les  conditions  de  rentre- 
prise,  et  après  avoir  trouvé  des  entrepreneurs,  il 
se  présente  devant  |les  Chambres  pour  obtenir  la 
sanction  du  marché.  Est-il  possible  de  procéder 
ainsi  dans  la  circontance  actuelle?  Trouveriez- 
vous  des  adjudicataires,  pour  la  concession  dont  il 
s'agit,  avec  autant  d'avantages,  dans  la  situation 
qu'on  suppose  que,  lorsqu'à ppelé s  par -la  loi,  ils 
savent  que  lasoumlssion  qu'ils  font  taire  leur  sera 
définitivement  acquise? 

Ladifliculté  est  ailleurs  que  ne  l'ont  aperçue  les 
orateurs  auxquels  je  réponds.  Tous  se  sont  occupés 
des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses  à  mettre 
dans  le  cahier  des  charges,  et  personne  ne  s'est 
occupé  de  l'embarras  de  trouver  des  compagnies 
qui  consentent  à  faire  des  avances  considérables 
et  à  se  soumettre  à  un  prix  de  bail  qui  empêche 
l'extension  de  l'exploitation  dans  l'intérieur,  et 
qui  offre  pour  principal  résultat  les  bénéûces  à 
faire  à  l'extérieur.  Considérez,  par  exemple,  la 
position  de  la  Suisse  par  rapport  aux  sources  d'eau 
salées  de  Wirtemberg  et  de  Bade.  Ces  pays  peuvent 
fournir  à  5  fr.  50  c.  des  sels  superbes  qui  se  ren- 
dent à  Lucerne  et  à  Soleure,  où  ils  trouvent  nos 
sels  en  concurrence.  Certes,  ces  chances  de  béné- 
fices sur  l'opération  sont  trop  faibles  pour  que 
nous  ayons  l'espoir  de  voir  la  compagnie  qui  ex- 
ploite i(*s  i^ources  salées,  se  présenter  en  concur- 
rence pour  l'oxpluilatioii  do  la  mine.  Il  eût  été 
pourtant  plus  avantageux  de  la  conserver.  Sans 
doute  Ton  trouvera  toujours  de  nombreux  con-» 
currents  lorsqu'il  s'agira  de  l'aire  une  spéculation 
financière^  de  créer  des  actions,  et  de  les  répan- 
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dre  sur  lu  pluce;  mais  quand  il  s*a^ira  d'exploi- 
ter ivclloment  la  mine,  de  l'utiliser  dans  l'intérêt 
de  TElat,  il  est  à  craindre  que  nous  ne  reneon- 
trijiis  |»as  la  môme  concurrence.  Les compap:nies 
sa<;('s,  n*s  compagnies  dans  les  mains  desquelles 
nous  devons  di>sirer  que  l'exploitation  de  la  mine 
de  sel  passe,  ne  se  présenteraient  pas,  si  préala- 
hleaicntil  eùtrullu  iis  soumettre  àla  délibération 
des  deux  Chambres.  La  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  que  se  trouvant  en  concurn^nce  avec  des 
compajiuii'S  linancirTes  tendant  à  créer  des  ac- 
tions plutôt  qu'à  se  livrer  sérieusement  à  Tex- 
ploitaiioii,  elles  seraient  écartées  par  Tespèce  de 
charlatanisme  que  celles-ci  déployeraieut. 

Je  crois  que  le  parti  que  nous  vous  présentons 
est  bitaucoup  plus  saj^e.  Ici  Tintérèt  du  Trésor 
est  nul,  ainsi  nue  je  l'ai  déclaré  hier.  Je  crois  trop 
bien  comprenclre  les  grands  intérêts  mis  en  jeu 
dans  cette  question,  pour  m'attacher  à  faire  do- 
miner un  intérêt  liscaL  passager,  8(H^ondaire.  La 
combinaison  de  cette  opération  consiste  à  ne  pas 
pcrineilre  que  Ton  puisse  à  l'intérieur,  jeter  un 
trop  grand  désordre  dans  Tétat  actuel,  ce  en  même 
temps  t|ue  l'on  puisse  employer  utilement  les  ca- 
pitaux à  pousser  Texoloitation  de  la  mine  avec 
écoiipinie  de  manière  a  faire  la  conquête  des  mar- 
chés extérieurs.  C'est  ce  qui  doit  être,  j'Oz^e  le  dire, 
délicatement  ménagé  dans  le  cahier  des  charges  ; 
et  c'est  l'Ourquoi  je  pense  que  cette  adjudication 
ne  devrait  ni  précéder  le  |)rojet  de  loi,  ni  être 
commauiiée  et  stipulée  dans  ses  détails  par  lepro- 
jet  (h*  loi. 

Voilà  un  motif  poar  n'avoir  pas  assimilé  l'ad- 
judi(!aiion  dont  il  s'agit  avec  l'entreprise  des  ca- 
naux. Mais  il  est  une  autre  différence  à  laquelle 
on  ne  fait  pas  attention.  Qu'ont  été  jusqu'à  pré- 
sent vos  entreprises  de  canaux  ?  Biles  ont  été  des 
entreprises  linaocières ,  on  vous  a  fourni  de  Tar- 
gciit  à  un  taux  donné;  mais  c'est  le  gouverne- 
ment qui  exécutait.  Aujourd'hui,  est-ce  de  l'argent 
que  nous  demandons,  est-ce  d'une  compagnie  fi- 
nancière qu'il  s'agit?  Non;  c*est  une  exploitation 
réelle  que  nous  demandons.  11  y  a  donc  une 
grande  différence  dans  la  manière  de  procéder 
pour  le  cas  actuel,  et  le  mode  qui  nous  était  im- 
j)osé  pour  li^  canaux.  Nous  opposerait-on  les 
canaux  dont  on  abandonne  la  propriété  à  perpé- 
tuité  ?  Mais  on  saisira  encore  ici  la  dissemblance 
des  deux  objets.  Pour  ces  canaux,  Popération  se 
fait  aux  risques  et  périls  des  compagnies;  i'Btat 
n'a  |)re.<que  rien  à  y  voir;  il  n'y  a  dintérêl  qu'au- 
tant qu'il  (^n  peut  avoir  dans  rouverture  de  nou* 


veaux  moyens  de  communication.  Ici,  tu  con- 
traire, il  s'agit  d'un  bail  emphytéotique  pour  une 
propriété  de  l'Etat  ;  et  jamais  vous  n'avex  pré- 
tendu imposer  des  conditions  semblables  à  celles 
qu'on  réclame  pour  la  concession  des  baux  em- 
phytéotiques de  la  part  de  l'Etal. 

Les  marais  salants  craignent  que  le  sel  de  la 
mine  ne  puisse  être  donné  à  beaucoup  meilleur 
marché  que  le  sel  des  sources,  et  qu  on  étende 
ainsi  de  beaucoup  le  rayon  dans  lequel  se  fait  ac- 
tuellement la  fourniture.  Mais,  Messieurs,  en  com- 
parant le  prix  d'extraction  des  sels  de  la  raine 
avec  les  sels  de  source,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  frais  d'administration  des  salines,  les  frais 
d'entretien  de  tous  les  bâtiments,  les  impôts  pa- 
yés pour  les  propriétés  qui  appartiennent  à  l'Etat 
et  qui  entourent  les  soura*s  salées,  le  paiement 
des  pensions  accordées  à  d'anciens  employés  qui 
De  s  élèvent  pas  à  moins  de  100  mille  francs,  et 
qui  ne  doivent  pas  tomber  &  ta  charge  de  l'Eut  ; 
il  ne  faut  oublier,  dis-je,  que  tous  ces  frais  qui 
pèsent  sur  radministretion  des  soora 


soorcei  salées. 


doivent  de  toute  nécessité  passer  à  la  charge  des 
adjudicataires.  On  évalue  à  20  sous  les  frais  d'ex- 
traction du  sel  de  la  mine,  et  nous  voyons  que  les 
frais  des  sources  salées  étaient  de  3  francs;  il  y  a 
donc  40  sous  de  différence  entre  l'une  et  l'autre 
exploitation.  L'exploitation  de  la  mine  de.  Vie  se 
perrectionnera  probablement,  et  il  y  aura  beau- 
coup de  moyens  employés  pour  que  les  béiiéfices 
soient  plus  considérables.  Mais  cela  ne  pourra  se 
faire  q^u'avec  l'emploi  de  beaucoup  de  capitaux, 
qui  doivent  coûter  des  intérêts  etdonner  des  bi'né- 
lices  aux  compagnies.  La  différence  ne  sera  donc 
considérable  qu'autant  que  l'exploitation  sera  favo- 
risée par  de  grands  capitaux.  Au  surplus,on  verra 
que  les  craintes  des  marais  salants  ne  sont  guère 
fondées,  quand  on  songera  que  ce  n'est  pas  tant 
ce  que  coûte  l'extraction  du  sel',  que  le  transport, 
qui  fait  le  prix  du  sel.  Il  est  à  remarquer  aussi 
que  le  prix  du  bail  portera  tout  entier  sur  la  par- 
tie du  sel  qui  sera  livrée  à  Pintérieur;  que  la  por- 
tion qui  sera  transportée  à  l'extérieur  en  sera 
complètement  affranchie.  L'intérêt  de  la  compa- 
gnie, d'acccord  avec  l'intérêt  général,  rronsistert 
donc  à  diriger  principalement  ses  opérations  vers 
l'étranger  ;  et  nous  ne  manquerons  pas  d'insérer 
à  cet  égard,  dans  le  cahier  des  charges,  toutes  les 
dispositions  qui  seront  en  notre  pouvoir,  alin 
que  celte  direction  soit  donnée  aux  travaux  de  la 
compagnie  dans  la  mine  de  sel  gemme. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  je  crois  qu'après  le 
fait  de  la  découverte  de  la  minede  sel  gemme  de  Vie, 
et  dans  la  nécessité  où  nous  nous  trouvions  d'a- 
dopter le  système  que  nous  vous  avons  présenté, 
ou  bien  celui  de  la  concession  et  de  la  libre  ex- 
ploitation, nous  avons  choisi  celui  qui  doit  le  plus 
ménager  l(*s  intérêts  intérieurs,  cenx  des  marais 
salants,  notamment,  et  ceux  des  consommateurs 
de  s(>l  dans  les  départements  de  l'Hst,  et  en  même 
temps,  celui  qui  permettra  de  tirer  plus  de  fruit 
de  cette  belle  découverte,  pour  lutter  à  l'extérieur 
avec  des  découvertes  analogues,  mais  non  pas 
aussi  avantageuses  que  la  nôtre  ;  car  c'est  encore 
avec  des  sources  salées  que  l'on  opère  dans  les 
autres  pays,  tandis  que  nous  avons  l'espoir  de 
trouver  le  sel  tout  préparé  ;  et  dans  le  cas  où  cet 
espoir  ne  se  réaliserait  pas,  nous  pourrions  tou- 
jours obtenir  un  degré  de  saturation  au  moins 
égal  à  celui  qu*on  obtient  dans  les  autres  pays,  et 
lutter  avec  avantage  sur  les  marchés  d'où  'nous 
avons  été  chassés  par  les  découvertes  étrangères 
et  que  nous  devons  reconquérir  par  suite  de  la 
découverte  qui  a  nécessité  le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  avex  à  délibérer. 

Plu%ieur$  membre$  réclament  la  clôture. 

M.  CaHlnlr  Perler.  Je  réclame  la  parole 
contre  la  clôture. 
La  parole  est  accordée. 

M.  t'aeinir  Përier.  Sans  m'appuyer  sur  la 
réflexion  qui  vous  a  été  présentée  si  souvent, 
qu'il  n'est  pas  convenable  de  fermer  la  disent- 
sion  immédiatement  après  qu'un  ministre  a  parlé, 
je  dirai  que  la  discussion  générale  n'est  uulle- 
ment  éclaircie,  et  que  les  objections  que  vient  de 
présenter  M.  le  ministre  des  finances  ont  besoin 
d'être  répandues  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  est 
sacrifié  par  le  projet  de  loi.  Il  serait  facile  de  dé- 
montrer à  M.  le  président  du  conseil  que  toatef 
les  raisons  qu'il  vient  de  donner  en  faveur  da 
projet  sont  précisément  celles  qui  militent  oontri 
lui.  H.  le  ministre  vient  de  nous  dire  que  le  cm 
actuel  n'est  pas  le  même  que  pour  lae  eananz,  tt 


IChunbra  d«i  Dàpotét.)        SECONDE  KESTAUBATION.         (39  u 


qu'en  nepubliant  pas  le  catiierdca  charges  nous 
aurons  plus  d'avantages,  parce  que  les  compagnies 
se  présenteront  avec  plus  de  oertitudelorsqu  elles 
n'auront  à  traiter  qu'avec  l'adoiinistratioa.  Mais 
jt)  demanderai  si  l'on  a  manq^uë  de  trouver  des 
coucurrenlB  quand  ii  s'est  agi  do  cooslruire  des 
canaux  ou  de  bâtir  des  ponts.  M-  le  ministre  au- 
rait donc  bien  étrangement  compris  les  intérêts 
de  l'Ëtat  en  exigeant  la  publicité  pour  la  confec' 
tion  des  canaux,  qui  s'est  élevée  à  ceat  et  taot 
de  millions,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
bail  de  deux  millions  de  revenu.  Je  sais  que  la 
loi  ne  peut  pas  administrer.et  c'est  pour  cela  que 
l'on  n'y  ingère  pas  les  conditions;  mais  encore 
faut-il  que  voua  ayez  les  renseignements  néces- 
saires pour  éclairer  votre  vote;  et  il  me  semble 
que  nous  ne  sommes  pas  trop  exigeants  en  de- 
mandant les  conditions  auxquelles  vous  traite- 
rei  ;  car  il  est  impossible  que  nous  prenions  une 
détermination  quand  nous  ne  savons  ni  ce  qui 
doit  être  donné  ni  les  conditions  auxquelles  vous 
stipulerez.  On  vous  dit  qu'il  faut  s'en  rapporter 
au  gouvernement,  qui  prendra  dans  lecahier  di*s 
charges  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
compagnie  puisse  exporter.  Mais  quelles  sont  ces 
mesures?  Vous  exonérerez  de  la  charge  de  l'im- 

£6t  pour  les  quantités  de  se!  qui  seront  exportées 
l'étranger;  mais exonérerez-vous  aussi  ces  ex- 
portations des  conditions  du  bail?  Ce  sont  là  des 
conditions  qui  aurtiicut  besoin  d'être  indiquées 
«tnous  ne  les  connaissons  nullement. 

Vous  nous  dites  que  la  compagnie  qui  obtiendra 
la  concession  sera  obligée  d'avoir  des  capitaux 
immenses.  Je  parle  devant  un  commissaire  du 
Roi  qui  a  la  ccnnaissauce  la  plus  approfondie 
de  lamine  de  sel  gemme.  Il  n'existe  en  France 
aacune  exploitation  de  cette  nature;  mais  on  sait 

3 ne  les  mines  de  sel  gemme  sont  à  une  profon- 
eur  très-peu  considérable  en  proportion  des  au- 
tres mines;  on  sait  qu'à  la  prorondeur  de  500  pieds 
le  sel  se  préseute   avec    une   abondance   telle, 

Ju'aucune  mine  de  charbon  ne  présente  plus 
e  facilités.  D'après  la  marche  de  l'industrie  et 
k  l'aide  de  l'application  des  machines  à  vapeur 
qui  se  perfectmnnent  tous  les  jours, il  est  impos- 
sible que  les  frais  d'extraction  ne  diminuent  pas 
dans  une  proportion  énorme.  Cependant,  vous  ne 
savei  pas  au  juste  ce  qu'on  vous  fait  concéder,  et 
on  vous  propose  de  le  concéder  pour  un  temps 
indéBoi.  Ne  sait-on  pas  que  nous  devons  quelque 
jour  nous  attendre  h  la  diminution  ou  même  k  la 
destruction  de  l'impôt  sur  le  ael  ?  C'est  le  mono- 
pole du  fe[  qui  doit  être  détruit  le  premier  de 
tous:  car  il  intéresse  la  France  entière,  tandis 
que  le  monopole  du  tabac  n'intéresse  que  l'agri- 
culture de  quelques  départements,  iih  bieni 
quand  vous  supprimerez  l'impM  du  sel,  vous 
TOUS  trouvères  avec  un  bail  fait  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  vous  donneriez  un  bénëlîce 
immense  k  la  compagnie  concessionnaire.  Je 
me  proposais  de  traiter  ces  diverses  questions  -, 
mais  je  vois  que  déjà  j'en  ai  tropdit,  et  je  me  con- 
tente, quant  a  présent,  de  m'opposer  k  la  demande 
de  la  Clôture. 
(On  demande  de  nouveau  la  clOture.) 

H.   de  TlUèle,   minitfrt  dei  finances,  de  sa 

ÎIoM.  La  concurrence  et  la  publicité  assurent  à  la 
htmbrc  que  les  conditions  qui  viennent  d'être 
présentées  romme  si  avantageuses  seront  à  la  por- 
Uede  tout  le  monde.  Quant  èi  la  seconde  partie 
du  discours  dn  préopinani,  la  participation  du 
(onTernement,  en  proportion  de  l'exploitation, 
T,  xuv. 


garantit  de  tout   ce 
jections  de  l'orateur. 
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qui  a  fait  te  sujet  des  ob- 


M.  le  comte  de  Bruyères-Chalabre,  rappor- 
teur, demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Elle  vous  est  réservée  ;  quand 
même  la  Chambre  fermerait  la  discussion,  vous 
seriez  entendu. 

M.    de  Bruyères-Cbalabre,  rapporteur.   Je 

demande  la  parole  pour  qae  la  Cbambre  ne  ferme 
pas  la  discussion. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
a  déjà  été  combattue  une  fois  ;  si  l'on  continue 
à  la  demander,  je  dois  la  mettre  aux  voix  sans 
pouvoir  accorder  à  personne  la  parole  contre  la 
clôture. 

Plusieurs  voix:  La  clâture,  la  clôture î 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix; 
la  Chambre  la  rejette.  La  parole  est  accordée  k 
M.  Boscal  de  Réals. 

M.  Boseal  de  Réals.  Messieurs,  je  n'avais  ja- 
mais eu  l'intention  de  m'opposer  à  la  concession 
demandée  par  le  projet  de  loi.  J'en  ai  toujours  re- 
connu l'uiilité,  et  je  pourrais  dire  aujourd'hui, 
d'après  la  discussion  d'hier,  qu'il  y  a  nécessité, 
dans  rintérél  des  habitants  de  l'Ouest  et  de  l'Hst, 
d'accéder  à  la  demande  du  gouvernement,  parce 
que,  seul,  il  peut  protéger  et  garantir  tous  les  in- 
térêts ;  mais  la  sécurité  des  propriétaires  du  Midi 
et  de  rOuest  de  la  France  n'est  pas  toute  dans  le 
droit  de  faire  la  concession  :  elle  serait  illusoire 
ai  le  projet  de  loi  était  adopté  sans  un  article  ad- 
ditionnel qui  contint  non  le  mode,  mais  la  base 
sur  laquelle  la  concession  doit  être  faite;  et  si  Je 
ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  envahir  le  domaine 
de  l'administration  que  de  fixer  dans  une  loi  la 
base  sur  lanuelle  repose  le  droit  qu'on  accorde 
défaire  l'aliénation  demandée;  si  je  ne  me  trompe 
encore,  les  mots  régie  intéressée  emportenlavec 
eux  la  pensée  du  droit  de  participation  dans  les 
produits;  dès  lors  il  y  aura  une  redevance,  elle 
produira  une  somme  quelconque  et  ce  produit  ou 
cette  redevance  est  la  condition  de  la  concession; 
lixer  le  chiffre  de  celte  redevance  serait  otitre- 
p.isser  nos  droits;  mais  indiquer  cette  t^se,  la 
iliscuier,  la  déterminer  d'une  manière  positive, 
au  lieu  de  sous-entendue  qu'elle  est  dans  le 
projet  de  loi,  est  certainement  du  domaine  de  la 
loi. 

Eu  d'antres  mots,  il  n'y  apoint  deconcessioa 
sans  prix,  ce  prix  peut  être  fixe  ou  variable  k  la 
volonté  du  concessionnaire;  et  pour  ee  détermi- 
ner dans  le  choix,  il  a  bien  la  faculté  d'examiner 
chacun  de  ces  moyens,  puisqu'on  définitive  il 
pourrait  même  ordonner  qu'ils  soient  employés 
ensemble  ou  séparément. 

Le  gouvernement  s'est  décidé  à  vous  proposer 
celui  que  j'appelle  variable;  autrement  dit  une 
régie  intéressée  ;  voyons  par  quelles  raisons  il  l'a 
préféré  à  une  redevancetixe;  et  en  parcourant  ses 
motifs,  j'aurai  j'espère  l'occasion  de  vous  con- 
vaincre qu'il  eût  été  préférable  d'avoir  adopté 
deux  redevances  :  l'une  lixe,  et  l'autre  propor- 
tionnelle aux  bénéfices  de  la  compagnie. 

Parmi  les  nombreux  motifs  qui  ont  détermina 
le  gouvernement  à  donner  la  préférence  au  sys- 
téme  d'une  régie  intéressée,  le  plus  puissinl 
sans  doute  a  été  le  désir  de  BOrreiUer  par  lui- 
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ménac  les  progrès  d'une  industrie  naissante,  la 
Fuivn*  pas  à  pas  afin  de  pouvoir  toujours  garantir 
les  marais  salants  de  TOuest  de  ia  trop  grande 
extension  de  sels  de  la  mine,  sur  les  marctiés 
nécessaires  à  récoulomcnt  des  sels  marins,  et 
conserver  une  production  à  laquelle  se  rattache 
la  salubrité  du  pays  et  une  source  si  féconde  en 
aTanta^'es  maritimes. 

Ce  but  est  assurément  tout  paternel:  mais 
voyons  s'il  sera  atteint  par  l'emploi  de  ce  moyen 
tel"  qu'il  est  énoncé;  et  comme  c'est  dans  un 
chiffre  inconnu  que  nous  devons  trouver  la  ga- 
rantie de  nos  propriétés,  examinons  celui  d'où 
nous  partons  pour  y  arriver  lors  de  Fadjudication, 
examinons  et  avec  d  autant  plus  de  soins,  que 
tout  est  d'une  gravité  inexprimable  dans  cette 
affaire,  puisque  c'est  pour  la  durée  d'un  siècle 
qu'on  nous  propose  de  stipuler. 

Un  fait  incontestable  existe  :  c'est  que  c'est  à 
une  seule  compagnie  qu'a  été  accordée  la  permis- 
sion de  livrer  au  commerce,  en  182'i,  une  cer- 
taine quantité  de  sel  gemme  ;  c'est  la  même  qui 
par  conséquent  aura  donné  le  système  d'extrac- 
tions. Mais  qui  de  nous  ne  connaît  pas  les  res- 
sorts de  ces  associations  financières,  quand  il  s'a- 
git d'une  entreprise  qui  présente  des  bénéfices 
certains,  malgré  Ténormité  de  ia  mise  dehors  les 
premières  années?  qui  ne  sait  le  parfait  accord 
qui  peut  exister  dans  ce  genre  tout  nouveau  de 
spéculation  et  présentant  des  bénéflces  assurés, 
même  par  les  sentiments  d'é(iuité  qui  distingue- 
ront toujours,  j'ose  le  croire,  les  ministres  du 
Roi  ?  qui  peut  vous  assurer,  môme  dans  ce  mo- 
ment, que  M.  le  ministre  des  finances  dont  les 
sentiments  sont  si  honorables,  les  intentions  si 
pures,  et  les  vues  si  loyales  et  si  droites,  ne  sera 
pas  lui-même  la  victime  de  calculs  faits  dans  un 
intérêt  tout  spécial,  et  peut-être  par  des  individus 
qui  ne  seront  pas  étrangers  à  l'adjudication. 

Le  gouvernement  a-t-il  pris  soin  de  faire  sur- 
veiller par  des  agents  spéciaux  les  extractions 
qui  ont  été  faites  ?  et  s'il  n'a  pu  par  lui-mùme 
B^assuror  des  prix  de  chaque  quintal  mélrif|^ue  de 
sel,  comment  peut-il  connaître  le  prix  qui  doit 
servir  de  buse  à  son  adjudication  ?  La  concurrence 
est  là.  me  dira-t-on,  pour  relever  nos  erreurs  et 


pagnies  ne  laire  ics  meme^  e.s^uis.  inais  ii  n  y 
qu'un  puits  de  creusé  ;  ceux  qui  ont  eu  cette  au- 
torisation, ceux  qui  ont  pu  en  livrer  je  ne  sais 
combien  de  quintaux  métriques  au  commerce  en 
182 1.  s  ils  n'ont  pas  été  assistés  d'agents  du  gou- 
vernement chargés  spécialement  de  constater  les 
frais,  auront-ils  eu  la  bénigne  complaisance  d'ap- 
peler quei(|ues  rivaux  pour  venir  un  jour  mettre 
des  enchères  sur  eux?  Cela  ne  se  suppose  pas  : 
dès  lors  ils  sont' donc  les  seuls  qui  connaissent 
véritiiblrment  le  prix  île  charme  quintal  de  sel  à 
l'extraction;  et  dans  ce  ras  le  ministre  |>eut-il 
d'un  enté  avoir  la  certitude  de  partir  d'un  point 
inrontt'stabte  pour  obtenir  le  prix  le  plus  élevé 
à  l'adjudication,  et  de  l'autre,  s'il  n'y  a  qu'une 
compiignie  qui  ait  exploité  cette  mine  depuis  un 
an,  aura-t-eile  éventé  les  prix  qu'elle  avait  inté- 
rêt à  cacher? 

Pour  le  gouvernement,  me  dira-t-on,  cette  con- 
naissance est  indifférente,  puisque  dans  le  sys- 
tème de  régie  intéressée,  il  V(»it  extraire  le  sel, 
le  suit  dans  les  magasins  à  l'exportation  :  il  le 
suit  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  arrive  au  consomma- 
teur. Ce  fait  est  incontesté  et  incontestable  ;  mais 
ce  n'est  pas  de  la  perte  des  droits  et  des  bénéfices 
de  la  régie  dont  je  m'inquiëtCi  je  crois  que  ses 


agents  seront  actifs,  fidèles  ;  mais  Terreur  contri- 
buant à  augmenter  les  bénéfices  du  Trésor  et  de 
la  compagnie,  n'en  subsistera  pas  moins,  et  plus 
ils  s'augmenteront,  plus  nos  contrées  souffriront, 
puisque  dans  le  système  actuel  de  la  loi,  le  bail 
sera  fait  pour  un  siècle,  et  qu'il  deviendra  impos- 
sible d'y  remédier  jusqu'au  iour  de  son  expiration . 

Où  se  trouve  donc  alors  la  garantie  des  marais 
salants? 

Enfin,  Messieurs,  je  veux  bien  accorder  pour 
un  instant  que  toutes  les  précautions  que  je  viens 
d'indiquer  aient  été  prises  par  le  gouvernement; 
qu'il  arrive  à  ce  point  d'obtenir  des  concession- 
naires, une  redevance  au-delà  de  ce  que  tout  nous 
fait  présumer  qu'elle  doit  s'élever  ;  de  telle  sorte 
que  la  garantie  soit  réelle,  positive,  incontesta- 
ble au  jour  de  l'adjudication.  Mais  cette  sécurité 
inespérée  pçur  le  moment,  et  qui  entre  peut-être 
dans  la  politique  de  la  compagnie  d'accorder  au 
gouvernement  pour  empêcher  les  justes  inquié- 
tudes de  leurs  adversaires,  et  amver  avec  plus 
de  sécurité  et  facilité  à  l'exécution  d'une  immense 
spéculation  ;  cette  sécurité  ne  pourrait  et  ne  de- 
vrait-elle pas  n'être  que  de  courte  durée,  si  d'une 
part  on  simplifie  les  moyens  actuels  d'extraction 
et  de  Tautre,  que  par  1  ouverture  de  canaux  ou 
la  construction  de  nouvell&s  routes,  on  ouvre  un 
débouché  plus  étendu  à  cette  industrie  7  Une  vé- 
rité seule  résulte  du  projet  de  loi  :  c'est  que  nous 
allons  nous  jeter  sans  frein,  sans  guides,  sans 
aucunes  données  positives,  certaines  et  irrécusa- 
bles, pour  un  espace  de  99  ans,  au  milieu  d'élé- 
ments nouveaux,  inconnus,  inappréciables. 

Puis,  qui  de  nous,  Messieurs,  ne  connaît  pas, 
qui  de  nous  peut  se  dissimuler  la  différence  de 
la  valeur  du  signe  monétaire  pendant  la  durée 
d'un  siècle  ?  Reportez-vous  par  la  pensée  enoore^ 
à  cent  ans,  en  arrière  de  nous,  et  voyez  si  lava* 
leur  de  l'argent  à  cette  époque  peut  entrer  en  com* 
paraison  avec  la  valeur  actuelle?  Cependant  avx 
termes  de  la  loi,  le  bail  est  fait  pour  un  laps  de 
temps  semblable,  et  vos  esprits  ont  déjà  pressenti 
la  conséquence  que  je  dois  tirer  de  la  supposi* 
tion  que  j'avais  admise  contre  toutes  probabilités 
de  l'obtention  des  compagnies  d'un  prix  qui  dé- 
pnssAt  toutes  prévisions. 

Je  me  résume  : 

S'il  est  constant  pour  le  gouvernement  et  pour 
nous,  que  la  sécurité  et  la  si\reté  des  habitants  de 
l'Ouest  et  du  Midi  de  la  France,  reposent  sor  te 
prix  de  l'adjudication  ;  si  j'ai  démontré  que,  dans 
l'état  actuel,  ce  prix  ne  sera  pas  atteint  par  la 
concurrence,  puisque  c'est  une  seule  compagnie 
nui  a  fait  les  essais,  et  qu'il  était  de  son  intérêt 
d'élever,  autant  que  possible,  les  fraisd'extractiou; 
si  j'ai  démontré  enrx)re  que  quand  bien-même  ce 
prix,  dépassant  tontes  les  espérances  du  momenl, 
offrirait  pour  les  premières  années  une  garantie 
réelle,  mais  qui  nécessairement  s'affaiblirait  par 
les  perfectionnements,  ajoutés  à  la  dépréciation 
positive  du  signe  monétaire,  dans  un  espace  im- 
mense de  *.K)  ans  ;  si  enfin  j'ai  fait  passer  dans 
vos  esprits  la  conviction  od  je  suis,  qu'il  est  de 
notre  sagesse  et  de  notre  prévoyance,  d*armer  le 
gouvernement  de  moyens  suffisants  pour  remé- 
dier immédiatement  aux  erreurs  qui  lui  auraient 
échappé  dans  des  calculs  reposant  sur  des  estima- 
tions dont  le  ministre  n'a  pu  s'assurer  de  l'exac- 
titude, et  qu'on  était  intéressé  à  lui  dissimuler, 
ne  jugeriez-vous  pas.  Messieurs,  que  ce  ne  serait 
pas  bien  remplir  notre  mandat,  que  de  sacrifier 
ainsi,  sans  aucune  sécurité  pour  l'avenir,  une 
population  nombreuse,  un  grand  nombre  de  pio- 
priéléSv  l'école  de  notre  marine  et  une 
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de  prospérilésetdc  richesses,  à  l'avantage  «p(^cia/, 
iMift^ue ,  d'une  compagnie  financière  qui  devien- 
drait d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  acquerrait 
pliifi  de  capitaux,  et  d'autant  plusexigeante  qu'une 
nouvelle  législation  deviendrait  nécessaire? 

Ne  jugeriez-vous  pas  qu'il  serait  indispensable 
de  prendre,  dès  ce  moment,  une  mesure  de  pré- 
caution, rassurante  pour  les  intérêts  opposés,  et 
qui  ne  serait  jamais  que  facultative  pour  le  gou- 
vernement? C'est  l'objet  de  Tarticle  additionnel 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  li  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  2.  La  régie  intéressée  comprendra 
deux  redevances,  l'une  fixe,  l'autre  proportion- 
nelle dans  chaque  quintal  de  sel  livre  à  la  con- 
sommation intérieure  par  la  compagnie. 

c  Article  3.  Ces  redevances  pourront  être  aug- 
mentées par  )c  gouvernement,  lorsqu'il  en  recou- 
nattra  la  nécessité,  de  la  quotité  nécessaire  à  la 
conservation  des  marais  salants.  • 

(La  clôture  est  de  nouveau  réclamée.) 

M.  ie  Président.  Vous  n'êtes  plus  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer.  M.  Esmonin  a  la  parole. 

M.  Esnioain.  Messieurs,  un  gisement  consi- 
dérable de  sels  gemmes  a  été  reconnu  et  mis  au 
jour  ;  c'est  une  nouvelle  richesse  ajoutée  à  nos 
riehesses  territoriales;  c'est  une  voie  nouvelle 
ouverte  à  l'industrie  agricole  et  manufacturière 
par  les  inventeurs  de  cette  mine,  qui  ont  ainsi 
acquis  des  droits  à  la  gratitude  publique.  Le  gou- 
yernement  est  anpelé  à  terminer  leur  ouvrage 
en  pourvoyant  à  la  meilleure  exploitation  possi- 
ble de  la  mine,  que  sans  doute  il  ne  pouvait  pas 
Ûsser  inutile. 

Cependant,  quelques  intérêts  particuliers  ont 
été  alarmés  de  cette  découverte,  et  auraient  volon- 
tiers tenté  de  prouver  que  les  conséquences  en 
seraient  fùclieuses,  sans  songer  que  de  nouveaux 
aliments  pour  ie  travail,  de  nouveaux  moyens 
d'exportation  sont  pour  les  gouvernements  des 
conquêtes  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  sont 
poculques. 

La  découverte  du  sel  gemme  est  une  précieuse 
conquête,  puisque  ses  produits  sont  appelés  à  ré- 
taUir  nos  exportations  dans  des  contréestrop  éloi- 
gnées de  la  mer  pour  y  puiser  leurs  approvision- 
nements; puisque  l'économie  qu'elle  apportera 
dans  les  frais  de  fabrication  tend  à  augmenter 
la  consommation. 

Les  alarmes  des  marais  salants,  qui  craignent 
de  voir  l'exploitation  de  Vie  empiéter  sur  les 
débouchés  dont  ils  sont  en  possession,  ne  peuvent 
exciter  votre  étonnement,  si  nous  considérons 
Tétat  de  souffrance  dans  lequel  se  trouve  le  com- 
merce des  sels,  qui  n'est  que  trop  propre  à  affli- 
ger pour  ie  présent,  à  donner  des  inquiétudes 
pour  l'avenir  ;  mais  cet  état  de  souffrance  est  en- 
tiêarëment  l'effet  des  lois  fiscales,  qui  ont  entraîné 
la  ruine  de  ce  commerce  :  il  ne  tient  pas  aux 
moyens  d'exploitation  que  chacun  verrait  avec 
plaisir  s'accroître,  si  une  bonne  législation  proté- 
geait l'accroissement  des  débouchés. 

Les  marais  salants  se  sont  exagéré  le  tort  que 
peut  leur  faire  la  mine  de  Vie,  qui,  tout  en  fabri- 
quant le  sel  à  plus  bas  prix  que  les  sources  salées, 
ne  peut  néanmoins  rivaliser  sur  ce  point  avec 
les  marais  salants.  Ceux-ci  seront  encore  plus 
économiiiues,  et  la  différence  leur  permettra  tou- 
jours de  pousser  en  avant  la  limite  de  leurs  dé- 
Douchés  sur  la  ligne  qui  semblerait  d'abord  de- 
Toir  être  partajiïée  par  parts  égales  entre  eux  et  la 
nouvelle  exploitatiou. 


Celte  différence  est  une  prime  en  leur  faveur 
dans  la  concurrence  qui  va  s'établir. 

Le  gouvernement,  dans  sa  proposition  de  loi, 
a  pris  en  grande  considération  les  intérêts  des 
marais  salants  ;  car  la  redevance  annuelle  qui  va 
grever  les  produits  de  la  mine,  est  encore  une 
autre  prime  qui  leur  est  accordée. 

Le  gouvernement  justifie  cette  protection  ac- 
cordée aux  établissements  existants  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Midi,  non  par  la  considération  des 
avantages  qui  en  résulteront  pour  le  Trésor,  ce 
qui  serait  intolérable,  mais  par  des  considérations 
qui  se  rattachent  aux  intérêts  généraux  ;  et  les 
principales  sont  la  crainte  d'anéantûr  le  cabotage 
alimenté  par  les  transports  de  sels,  et  qui  sont 
une  école  précieuse  de  matelots,  et  la  crainte  de 
voir  certaines  parties  de  notre  littoral  devenir 
inhabitables  par  l'insalubrité  qui  suivrait  la  cessa- 
tion de  l'exploitation  des  sels. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  des  considérations 
générales  pour  motiver  une  .faveur  accordée  à 
des  intérêts  particuliers;  car  ceux-ci,  ainsi  qu'un 
noble  pair  l'a  dit  avec  tant  de  justesse  dans  la 
discussion  même  de  la  loi  qui  nous  occupe  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  trouver  de  refuge  assuré  que 
dans  le  sein  des  intérêts  généraux. 

Mais  si  des  motifs  graves  ont  porté  le  gouverne- 
ment à  faire  cette  espèce  de  concession  ;  s'ils 
l'ont  décidé  à  dévier,  en  quelque  sorte,  de  la  sévé- 
rité des  vrais  principes  de  l'administration,  gar- 
dez-vous, Messieurs,  d'aller  plus  loin  qu'il  ne 
Ta  fait  lui-même  ;  gardez-vous  de  franchir  la  li- 


que  robligation 
de  raffinage  imposée  à  tous  les  sels  extraits  des 
mines,  n'aurait  d'autres  résultats  que  de  grever 
encore  les  produits  de  ces  mines,  en  faveur  des 
produits  de  nos  côtes  ;  et  il  est  nécessaire  d'ob- 
server que  ce  serait  au  détriment  d'une  autre 
classe  d  intérêts,  ceux  des  consommateurs  aux- 
quels le  gouvernement  doit  aussi  sa  protection. 

Dans  la  lutte  qui  s'établit  entre  les  consomma- 
teurs et  les  producteurs,  ceux-ci  ont  pour  se  dé- 
fendre tous  les  moyens  qui  procurent  une  écono- 
mie quelconque  dans  la  fabrication  des  transports. 
Le  consommateur,  au  contraire,  est  entièrement 
passif,  il  n'a  rien  pour  sa  défense,  il  subit  la  loi« 
et  si  sous  ce  seul  rapport  le  gouvernement  lui 
doit  protection,  il  la  mérite  bien  plus  encore 
parce  que  ses  intérêts  ne  sont  autres  que  des  in- 
térêts généraux  :  en  effet,  abondance  en  produits, 
abaissement  de  prix  de  productions  par  les  pro- 
cédés plus  économiques  de  fabrication  et  de  trans- 
port ;  voilà  ce  que  vous  demande  le  consomma- 
teur, et  c'est  aussi  ce  qui  constitue  et  développe 
la  prospérité  générale. 

Les  consommateurs  des  déparlements  de  l'Est 
ont  toujours  subi  deux  surtaxes  :  l'une,  résultant 
de  ce  que  la  fabrication  par  les  sources  salées 
étant  plus  coûteuse  que  celle  des  eaux  de  mer, 
la  différence  était  supportée  par  le  prix  de  vente 
des  sels  de  l'Est  ;  l'autre  surtaxe  était  égale  aux 
frais  de  transport  qu'aurait  coûtés  la  traite  des 
sels  de  mer,  et  le  prix  de  vente  des  sels  était 
encore  augmenté  de  cette  différence. 

L'exploitation  des  sels  gemmes  vient  alléger 
ces  départements  d'une  partie  de  ce  fardeau  qu'ils 
ont  supporté  longtemps.  Ponrriez-vous,  Messieurs, 
sans  injustice  les  priver  du  légitime  et  naturel 
avantage  dont  ils  vont  commencer  à  jouir? 
I  La  condition  d'épurer  forcément  les  sels  gemmes 
I  ne  peut  avoir  d'autres  résultats  que  d'aujg* 
monter  le  prix  auquel  il  reviendra  à  la  compagnie. 


S5G 


[Cliambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAUIlATION.         |â9  mars  1825.) 


et  par  conséquent  le  prix  auquel  il  sera  livré  à 
lu  conso:nmation  ;  la  demande  n*a  pas  d'autre 
l)ut  (le  la  part  des  opposants,  et  hors  cette  Tue, 
il  ne  pt'Ut  y  avoir  de  motifs  d'admettre  cette  épu- 
'•alion  obligée. 

Si  une  partie  du  sel  était,  en  sortactde  la  mine, 
uiélanj^ée  de  substances  pernicieuses,  ce  sel  ren- 
trerait dans  la  clause  de  toutes  les  drogues  nuisi- 
bles, serait  soumis  aux  mêmes  règlements  de  po- 
lice, et  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  craindre  que 
le  fiouvernement  en  permette  l'usage,  lors  même 
que  les  concussionnaires  voudraient,  contre  tout 
sentiir.ent  d'bumanité,  et  en  même  temps  contre 
Iciifs  intérêts,  en  propager  la  vente  sans  les  avoir 
épurés. 

Si  une  autre  partie  de  ce  sel  se  trouve  mélangée 
dr  subr^tances  nétérogênes  non  nuisibles,  il  se 
vendra  en  proportion  de  sa  qualité  etde  sa  pureté, 
et  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  refuser  à  la  con* 
soiiiination  de  Tagriculture  un  sel  moins  par  qui 
lui  convient,  parce  qu'il  est  moins  cher  :  il  n*y  a 
|as  de  motifs  pour  le  surcharger  de  frais  inutiles; 
il  n'v  a  pas  de  raisons  pour  que  le  gouvernement 
dise'au  producteur  :  ie  ne  veux  pas  que  vous 
produisii'zà  bas  prix.  Lesselsde  mer  ne  sont  pas 
tons  purs  généralement  :  ils  contiennent,  outre  le 
ii:uriate  dé  soude  ou  sel  pur,  du  sulfate  de  soude 
et  du  muriate  de  chaux,  uusago  habituel  et  pro- 
longé de  ces  sels  a  prouvé  qu'ils  sont  sans  dan- 
ger ;  mais  enfin,  ils  ne  sont  pas  purs,  et  c'est,  ou- 
tre l'habitude,  une  des  causes  pour  lesquelles  ils 
tie  vendent  moins  cher  que  le  sel  de  source,  dans 
les  localités  où  ces  deux  espèces  se  partagent  la 


leur  tas  de  sel  avec  un  appareil  chimique,  pour 
analyser  les  marchandises  et  ne  permettre  la 
vente  que  de  cellesqu'ils  voudraient  bien  agréer? 
la  justice,  légalité  de  protection  imposeraient  au 
gouvernement  le  devoir  d'exiger  aussi  le  raffinage 
do  leurs  sels;  et  cependant  ces  propriétaires  sé- 
lêveraient  de  toutes  leurs  forces  contre  cette  me- 
sure vexatoire,  et  ils  auraient  grandement  rai- 
son :  Tintervention  de  l'administration  est  tou- 
jours fun(>i:te  à  l'industrie,  quand  elle  n'est  pasin- 
dispensable. 

L'actionde  l'administration  sur  l'industrie,  doit, 
afin  que  les  intérêts  généraux  comme  les  intérêts 
privés  en  recueillent  le  fruit,  se  borner  k  garantir 
tontes  les  propriétés,  protéger  tous  les  débouchés, 
maintenir  ia  liberté  de  toutes  les  concurrences. 

Tue  exploitation  nouvelle,  un  perfectionnement 
de  fabrication,  une  amélioration  dans  les  moyens 
de  transport  sont  des  événements  qui  déplacent 
des  intérêts;  mais,  comme  a>8  innovations  ne 
peuvent  nuire  à  ce  qui  existait,  qu'en  faisant 
nutux,  le  gouvernement  ne  peut  leur  refuser  la 
l>art  de  protection  qu'il  doit  à  tous. 

Si  la  France  jouissait  de  ce  qu'elle  n*a  pu  se 
procun*r  lorsqu'elle  était  tout  occupée  de  la 
guerre,  el  qui,  sans  doute  sera  la  suite  et  l'un  des 
innombrables  bienfaits  de  la  paix,  si  elle  pcMSsé- 
dait  de  nombreux  mo)'ens  de  communications 
économiques,  nous  verrions  desintérêts  nouveaux 
balancer  des  intérêts  anciens;  et,  par  exemple, 
ce  ne  serait  pas  la  concurrence  de  Vie  que  les  sels 
de  l'Ouest  auraient  à  craindre,  mais  bieu  la  con- 
currence des  sels  du  Midi  qui,  favorisés  par  l'é- 
conomie de  fabrication  doivent  étendre  le  cercle 
de  leurs  débouchés  sur  le  terrain  de  toute  autre 
exploitation,  à  mesure  qu^ils  trouveront  des  voies 
plus  économiques  pour  les  transports  dans  l'in- 
térieur.  L*achévement  du  cinil   de  Bourgogne 
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opérera  en  partie  cet  effet;  il  s'en  produira  de 
semblables  si  comme  on  nous  l'annonce,  l'exploi- 
tation de  Vie  engage  des  compagnies  à  créer  des 
canaux  et  des  routés  en  fer.  Mais  pourrions-nous. 
Messieurs,  nous  affliger  de  ce  qu'une  branche  de 
commerce,  donnerait  licuà  la  création  de  ces  routes 
économiques  dont  tous  lesautrcs  produits  profi- 
teront au  grand  avantage  de  notre  agriculture  et  de 
notre  commerce,  etqui  d'ailleurs  scrvirontaux  sels 
de  mer  à  se  porter  au  devant  des  sels  de  Vie, 
comme  à  ceux-ci,  à  s'élolgnerdu  lieu  de  leur  ori- 
gine VU  est  impossible  que  le  gouvernement  re* 
pousse  de  semblables  améliorations,  et  tout  ce 
qu'il  pourrait  faire  :  ce  serait  de  |)rcndre  des  me- 
sures pour  que  ce  déplacement  d'intérêts  privés 
ne  s'opère  pasd'une  manière  trop  brusque  :  le  sys- 
tème de  la  loi  me  parait  reposer  sur  ce  principe. 

On  a  contesté  au  gouvernement  le  droit  de  con- 
céder la  mine,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
dans  laquelle  les  sels  gemmes  ne  sont  pas  nomi- 
nativement indiqués.  Je  vous  prie.  Messieurs, 
de  remarquer  que  le  premier  article  de  cette  loi 
place  sous  son  régime  toutes  la  substances  fos- 
siles et  minérales,  que  l'esprit  de  cette  loi  est  de 
classer  comme  mines  toutes  les  exploitations 
ui  demandent  des  travaux  souterrains  :  les  mines 
e  sel  gemme  sont  bien  dans  ce  dernier  cas, 
et  très-Certainement  comprises  dans  les  expres- 
sions générales  :  substances  fossiles  et  minérales. 

Cette  seule  observation  me  paraît  suffire  pour 
vous  décidera  ne  pas  admettre  le  changement  de 
rédaction  que  votre  commission  vous  a  proposé 
dans  le  texte  de  la  loi. 

Après  avoir  examiné  les  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  la  proposition  de  loi,  je  ne  dissimulerai 
point  le  reproche  qu'elle  me  parait  mériter  :  c'est 
d'être  insuffisante,  et  le  complément  qui  lui  est 
nécessaire  est  facile  à  apercevoir.  C'est  la  rédoc- 
duction  du  droit. 

En  présentant  cette  luià  ta  Chambre  haute,  lemi* 
nistère  s'est  appuyé  de  l'heureuse  influence  qu'elle 
doit  avoir,  de  l'asor  qu'elle  va  donner  à  l'agricisl' 
ture,  au  commerce,  à  Vinduttrie  (1)  Cet  essor  U^est 
pas  douteux  si  le  sel  est  débarrassé  de  rénonne 
droit  qui.  tout  en  encourageant  la  fraude  porte 
d'invinciblesobstacles  auxconsommationi  légilei; 
mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  que  te- 
viendra  cet  essor  si  la  taxe  de  30  francs  conlinîe 
à  peser  sur  une  substance  dont  la  valeur  réelle 
varie  suivant  les  locaUiés  entre70  centluies  etS 
francs,  c'est-à-dire  tant  queTimpét  seraentre  ISel 
45  fois  le  capital  de  l'objet  imposé  :  la  faible,  quoi» 
que  précieuse  économie  que  noua  allons  obisnir 
sur  les  frais  de  fabrication  n'est  pas  un  levier 
assez  puissant  pour  soulever  toute  celte  brandis 
de  commerce  et  lui  imprimer  cet  essor  dout  ou 
se  flatte. 

La  8a(^  léffislation  qui  avait  affranchi  les  isis 
des  droits  fiscaux,  avait  été  la  causa  d'un 
grand  accroissement  de  fabrication  ;  et  c'était  un 
immense  avantage,  puisqo'en  même  tempa  ails 
procurait  une  extension  au  moins  proportiOB- 
nelle  dans  les  débouchés.  Producteura  at  eoa- 
sommateurs  y  trouvaient  leur  compla.  tons 
étaient  contenu  ;  mais  la  taxe  qui  pèse  sur  la  asi» 
taxe  funeste  par  son  exagération,  taxe  qna  Iss 
impérieux  besoins  du  Trésor  ont  pu  lUra  établir. 
mais  non  justifler,  est  venue  tout  à  couprédoirs 
la  production  et  la  consommation  an  Qoaran* 
tiême  de  ce  Qu'elles  étaient  ;  de  beaux  flahHssn 
ments  créés  a  grands  frais  sont  devenna 
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fluB,  et  le  malaise,  la  délrease  ont  remplaça  pour 
eux  la  prospérité  et  l'abondance  :  les  capitaux 
qne  ce  commerce  créait  aonuellementn'existeQt 
plus,  ne  se  reproduisent  plus  :  les  nombreux  Ira- 
Tailleurfi  qui  trouvaient  ià  un  salaire  assuré  sont 
réiluilgde  dix  à  un;  celui  pour  qui  le  sel  est  une 
matière  première,  comme,  par  exemple,  le  cul- 
tivateur qui  t'emploie  à  l'engrais  de  ses  terres,  à 
l'engrais  et  à  l'entretien  de  son  bétail,  a  tu  son 
champ  devenir  stérile,  parce  que  le  prix  de  la  sub- 
stance fécondante  n'est  plus  fi)<a  portée:  il  a  vu  k 
bétail  élevé  à  l'élran^jer  avec  moins  de  frais  qu'en 
France,  envahirnos  marcbés  intérieurs  ;  il  a  vu  son 
propre  bétail  frappé  de  l'ôpizootie,  parce  qu'il  ne 
pouvait  lui  donner  en  quantité  sunisante  celte 
même  substance,  quiest  à  la  Tois  nourriture,  el^ré- 
servalif  contre  le  fléau  des  épi  zoo  ti  es.  Celui  pour 
(jDi  le  sel  estURobjctJeconîommation  immédiate, 
a  dCl  se  résij^Dt^r  a  payer  une  substance  de  pre- 
mit^re  nécessité,  et  que  lu  Providence  nous  a 
donnée  avec  largessi-,  trente  fois  plus  cber  que 
la  valeur  réelle,  et  s'il  n'est  pas  favorisé  de  la  for- 
tune, il  a  dû  so  restreindre  sur  cette  consomma- 
tion de  première  nécessité,  et  en  quelque  sorte 
ae  l'interdire,  comme  si  c'était  un  objet  de  luxe. 
A  la  privation  des  jouissances  que  la  richesse 
uule  peut  obtenir,  il  ada  joiadrela  privation 
■ans  doute  bien  plus  pénible  d'une  jouissance 
auSBisimple,aussi  naturelle  qu'elle  est  nécessaire 
&  sa  santé. 
L'arjiiée  supporte  aussi  cette  privation,  le  haut 

Srix  du  sel  empécbe  qu'on  en  mette  dans  le  pain 
e  munition,  et  les  munitionnaires  s'accordent  à 
dire  que  l'emploi  de  cet  assaisonnement,  indis- 
peasable  lorsque  des  années  pluvieuses  forcent 
a  employer  des'blée  de  qualité  inférieure,  serait 
CD  tout  temps  avaatageux.  rendrait  te  pain  et 
plus  salubre  et  plus  agréable  aux  soldats. 

Qui  donc  a  recueilli  quelque  avantage  du  ren- 
Terdpmenl  de  ce  qui  existait  ?  Est-ce  te  Trésor? 
RoD,  Messieurs  :  en  approfondissant  ta  question, 
TOUS  apercevrez  facilement  que  les  bénédces 
arrivant  au  Trésor,  sont  illusoires;  ils  sont  trop 
chôment  achetés,  ils  sont  ruineux  pour  l'Etat. 

A  la  vérité,  des  millions  produits  de  la  taxe  d>'s 
■eli  viennent  grossir  le  budget  des  recettes:  mais 
ces  milions  sont  violemment  arrachés  à  leur  véri- 
table et  nécessaire  destination,  à  celle  de  créer 
de  nouvelles  valeurs,  qui,  tout  en  augmentant 
l'aisance  des  individus,  auraient  offert  au  Trésor 
le  moyen  de  lever  un  légitime  tribut,  sans  effort, 
aane  nommage  pour  la  prospérité  nationale,  en 
conservant  et  vivifiant  les  germes  de  production 
qae  l'impôt  détruit  sans  ressources. 

Rien  de  plus  imprévoyant,  rien  de  plus  împo- 
litiqne,  mais  encore  rien  de  plus  inhumain,  puis- 
er De  ces  millions  sont  aussi  arrachés  à  la  misère, 
a  l'infortune,  en  les  privant  de  l'usage  attondant 
et  habituel  du  sel  qui  est  aussi  utile  a  la  conser- 
vation de  la  santé  du  pauvre  qu'il  est  nécessaire 
{tour  lui  rendre  supportable  la  grossière  nourri- 
ure  à  laquelle  son  malheur  l'a  condamné;  et 
cette  privation,  Messieurs,  la  taxe  la  lui  impose, 
en  même  temps  qu'elle  lui  enlève  ou  réduit  des 
neuf  dixièmes  sa  légitime,  son  unique  propriété, 
les  moyens  de  travail. 

Ces  considérations.  Messieurs,  n'ont  pu  échap- 
per au  ministère,  et  nous  autorisent  à  regarder 
lea  paroles  que  j'ai  citées  plus  haut  comme  un 
enôgement  tacite  d'entrer  enfin  dans  la  bonne 
TOie,  dans  le  système  de  réduction  des  droits  qui 
pèsent  sur  les  consommations,  et  les  entravent  : 
'  cesdmita  sont  unedesgrandes  plaies  delà  France, 
les  réduire  est  une  de  nos  plos  pressantes  oéces- 


sitës;  la  modération  de  celui  qui  pèse  sur  le  sel 
ne  nuirait  point  aux  recettes  du  Trésor,  parce  que 
l'accroissement  de  consommation  ne  tarderait  pas 
à  compenser  la  différence  du  droit,  et  cette  mo- 
dération que  tous  les  intérêts  réclament  est  aussi 
le  seul  moyen  que  le  ministère  puisse  employer 
pour  justilier  1  assertion  que  j'ai  rappelée,  et  de 
laquelle  il  a  appuyé  la  présentation  de  la  loi.  Je 
vole  pour  l'adoption. 

M.  le  Présldenl.  La  délibération  estrenvovée 
à  demain.  Immédiatement  après  la  lecture  *du 
procès- verbal,  j'accorderai  la  parole  aa  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  planuttons  et  les  fossés  des 
(grandes  routes,  |)uis  au  rapporteur  du  projetdela 
loi  sur  la  piraterie  et  la  tiaralerie.  Bnllo,  au  raji- 
porteurdu  projet  de  loi  sur  les  communautés  re- 
ligieuses de  femmes.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures  moins  un 
quart.) 


GIIAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE   M.  RA.VEZ. 


Séance  du  mercredi  30  mare  l 


La  séance  est  ouverte  h  une  heure  et  demie. 

M.  le  ministre  des  linaitces,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
M,  le  minisire  de  la  marine  ;  MM.  Cuvier  et  Bec- 
quev,  commissaires  du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal, 
M.  le  président  appelle  à  la  tribune  if.  Calemard 
de  La[ayeite,  qui,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale, soumet  à  la  (Chambre  an  raf)porf«url«pro;e< 
de  toi  relatif  aux  plantations  et  aux  foues  qui 
bordent  Ut  routes  royalet  et  départementale»  (1). 

U.  Calemard  de  Lafayetle.  Messieurs,  lo 
projet  de  loi  sur  la  propriété  des  plantations  an- 
ciennes et  sur  le  curase  des  fossés  qui  bordent 
les  routes  royales  et  départementales,  a  été  exa- 
miné avec  une  scrupuleuse  attention  par  votre 
commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  résultat  de  son  travail. 

C'est  pour  la  seconde  fois  qu'un  projet  de  loi 
sur  le  même  objet  vous  est  apporté.  Pendant  la 
sessiondernière,  le  gouvernement  proposa.comme 
il  le  propose  encore,  de  reconnaître  le  droit  de 
propnélé  de  certains  riverains  pour  les  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes ,  et  de  confier  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  aux  soins  de  l'od- 
minislralion  publique;  mais  dans  le  projet  de 
1824,  on  trouvait  un  article  qui  affrancbissait 
les  particuliers  de  l'obligation  de  planter  sur  leurs 
propriétés  bordant  les  routes,  et  qui  laissait  les 
arbres  anciens  comme  les  arbres  nouveaux  à  la 
libre  et  entière  disposition  des  propriétaires.  Une 
commission  formée  par  vous,  Messieurs,  refusa 
d'admettre  dans  son  entier  ce  régime  purement 
facultatif;  elle  manifesta  ses  opinions  dans  on 
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rapport  lumineux  fuit  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Jacquinot-Pampeiune.  Le  projet  fut 
retiré  ou  abandonné  ;  el,  d'après  celui  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  les  plantations  restent 
soumises  à  la  surveillance  de  l'administration  ; 
elles  ne  pourront  être  élaguées  ou  abattues  saus 
autorisation. 

Pendant  trois  siircles,  la  décoration  des  routes 
a  été  Tu  II  des  sujets  constants  de  la  sollicitude  pa- 
ternelle dt'  nos  liois.  Le  premier  monument  de  la 
législation  française  surce  point  est  Tordonnance 
île  février  l.VJJ,  par  laquelle  François  1*'  enjoint 
ù  tous  les  habitants  des  villages  et  paroisses  de 
planter,  sur  le  bord  des  ciiemins  publics,  des 
ormes,  afin,  est-il  dit,  qu'avec  le  temps,  le 
Royaume  puisse  en  être  suffisamment  poun'u. 
Ci't'te  loucnante  prévoyance  fut  imitée  par  ses 
successeurs;  rordoiinanre  de  1352;  celle  de  lilois, 
artic  e  :\%  ;  celle  de  ITIU,  et  plusieurs  arrêts  do 
conseil  renouvellent  l'injonction  i!e  planter,  et 
déterminent  ou  régularisent  les  moyens  d'exécu- 
tion et  de  conservation.  La  marche'suivie  ne  fut 
pas  toujours  et  partout  uniforme;  quelques  rive- 
rains furent  autorisés  à  [)lanter  sur  le  sol  même 
des  roules,  lorsque  la  largeur  le  permettait; 
d'autres  furi'nt  obligés  de  placer  des  arbres  sur 
leurs  propres  fonds;  l'administration,  dans  cer- 
taines contrées  et  à  rertai nés  époques,  lit  les  frais 
il<^  la  plantation  suit  sur  le  sol  de  la  route,  soit 
>ur  celui  des  riverains.  11  est  arrivé  aussi  que 
1  elarjissement  des  roules  a  jdacé,  en-deçà  du 
ussé,  des  arbres  qui  précédemment  se  trouvaient 
(  n-.leià  ;  mais  généralement  et  constamment  l'ad- 
niinislration  dirigea  le  choix  des  essences,  l'ali- 
Liiement  et  l'espacement;  à  elle  seule  fut  réservé 
L-  droit  de  régler  félagage  cl  Tabatage. 

C'est  à  ce  régime  conservateur  que  nous  sommes 
redevables  des  belles  avenues  qui  décorent  un 
grand  nombre  de  nos  routes;  l'étranger  les  ad- 
mire, le  voyageur  y  trouve  un  ombrage  protecteur 
I  eiidiint  r'ié  et  des  guides  propres  à  assunT  sa 
iia relie  dans  la  saison  des  neiges,  des  brouillards 
•  n  tli's  iiiouiialions  ;  l'artilierif ,  la  marine  et  le 
f-iiarronnage  en  tirent  des  frênes,  des  ormes  et 
a.tns  arbres  préiieux  qui,  venus  près  d'un  ac- 
eottiMnenl  nourricier  et  toujours  bien  uiûris, 
parce  i]u'ils  sont  bien  esi^aiés,  offrent  des  bois 
de  première  qualité. 

La  diversité  d'origine  des  plantations  et  l'élar- 
glssenieiit  des  roules,  durent  nécessairement  don- 
ner lieu  à  des  difficultés  nombreuses  et  embar- 
rassâmes, relativement  à  la  propriété  des  arbres; 
deux  lois,  des  15  août  ITIK)  et  11  septembre  1792. 
avaient  annoncé  qu'il  y  serait  statué  par  une  loi 
])nrliculiére;  rien  cepi*ndant  ne  fut  décidé  à  celte 
r.ioque.  l  ne  autre  loi,  du  *.♦  ventôse  an  Xlll 
i2S  février  18051,  ordonna  qu'il  serait  fait  des 
jilanlations  dans  l'intérieur  des  routes,  par  les 
riverains  ou  à  leurs  frais,  et  que  si  la  largeur  de 
la  route  ne  permet  lait  pas  de  piauler  sur  le  ter- 
rniî  ap|iarleua::t  àlKlal,  le  riverain  qui  voudrait 
planter  sur  son  propre  fonds  ne  sérail  lenu  uue 
de  faire  lixer  rali;inemeiil,  et  aurait  la  libre  dis- 
;  iisition  de  ses  arbres.  La  difiiculté  relative  aux 
anciennes  plantations  fut  encoie  ajournée. 

Les  |)rincipes  du  Code  civil  n*»  pouvaient  être 
invoques  pour  une  matière  de  ce  genre  •  il  porte, 
au  co:ilraire.  que  tout  ce  qui  concerne  b'S  servi- 
tudes établies  pour  Tutilite  publique,  est  réi'i  par 
des  lois  ou  des  règlement»  particuliers  {art,  G5U). 

Cette  question,  si  longtemps  indécise,  fut  entin 
tranchée  militairement  par  un  décret  impérial  du 
16  déceml<rc  181 1,  qai,  sans  permettre  d'exami- 
ner rorigiac  et  les  conditions  de  chacune  des 


anciennes  plantations,  déclare  d*une  manière 
absolue  que  le  fossé  est  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  domaine  public  et  la  propriété  privée.  Ce 
même  décret  changea  le  principe  introduit  par  la 
loi  de  1805,  pour  les  plantations  nouvelles  sur  le 
sol  des  particuliers;  au  lieu  du  ri'gime  facultatif 
qui  n'avait  rien  produit,  il  adopta  l'esprit  des 
anciens  règlements  qui  obligent  les  riTerains  à 
idanter,  et  qui  soumettent  les  plantations  à  la 
surveillance  de  l'administration.  Tels  sont.  Mes- 
sieurs, les  errements  de  notre  législation ,  au 
moment  où  le  gouvernement  propose  un  projet 
de  loi  qui  ne  contient  que  deux  articles>  mais  qui 
met  en  discussion  quatre  questions. 


S- 


Faut-il  déroger  au  principe  adopté  par  le  règle- 
ment de  1811  sur  la  propriété  des  plantations 
anciennes  ? 

En  théorie,  comme  définition  législative,  ce 
principe  est  bon  ;  mais  comme  régie  sans  excep- 
tion et  pour  des  plantations  don!  on  connaît  la 
diversité  des  origines,  il  est  d'une  injustice  évi- 
dente. Appliqué  à  celles  qui  sont  au-delà  du 
fossé,  il  a  été  très-nuisible  au  domaine  public, 
puisqu'il  a  fait  perdre  à  l'Etat  la  propriété  d*an 
grand  nombre  de  plantations  magnitiques,  et 
pour  colles  qui  se  trouvent  sur  le  sol  actuel  des 
routes,  il  opérerait  une  véritable  conliscation  au 
pn'judice  d  une  classe  nombreuse  de  partiru tiers 
qui  plantèrent  sur  le  sol  des  routes  parce  qu'ils 
y  lurent  autorisés  ou  forcés,  ou  ({iii  ont  acquis 
de  radministration  même  la  propriété  des  arbres, 
ou  qui,  par  la  transposition  du  fossé,  ont  va 
passer  dans  le  domaine  public  la  lisière  sur  la- 
quelle repose  la  plantation. 

On  ne  peut  se  permettre  de  chercher  ici  une 
compensation  entre  les  sacrifices  faits  par  l'Etat 
et  ceux  exigés  en  son  nom;  de  ce  qu'il  fut  trop 
généreux  pour  les  uns,  il  n'en  résulte  pas  le 
droit  d'être  usurpateur  envers  les  autres.  Il  im- 
porte donc  de  porter  remède  à  un  état  de  choses 
qui  froisse  le  droit  de  propriété,  et  place  l'admi- 
nistration dans  une  situ:ition  embarrassante. 

Votre  commission  pense  que  le  moyen  de  faire 
cesser  ce  double  inconvénient  se  trouve  dans  la 
première  disposition  du  projet  de  loi,  qui  vent 
que  le  droit  des  riverains  puisse  être  recoBon 
lorsqu'ils  auront  les  moyens  de  l'établir,  et  qai, 
dans  ce  cas,  leur  restitué  la  propriété  des  arbres. 


S. 


Si,  à  ce  sujet,  il  8*éléve  des  contestations  eatr« 
l'administration  et  des  particuliers,  quelle  eU 
rautorité  qui  doit  en  connaître? 

Il  importe  de  prévenir  les  cnnlllts  de  jaridîe» 
tion  qui,  d'après  la  jurisprudence  relative  aa  do- 
maine public,  ()ourraient  s'élever  entre  Tautoritë 
judiciaire  et  l'autorité  administrative.  BnpénénI, 
lorsiiu'il  est  question  de  propriété,  les  tritmnaox 
ordinaires  doivent  être  seuls  compétents;  entre 
riHat  et  un  particulier  il  convient  de  placer  lo«» 
jours  des  juges  indépendants,  et  d'ailleurs,  pour 
peser  des  droits,  examiner  des  titres,  les  ioter- 
prêter  et  en  régler  les  effets,  Tautorité  jadidaire 
doit  être  préférée.  Le  projet  de  loi  dispose  ^ 
sagement  en  attribuant  aux  tribanauz  let 
testalloDs  dont  il  s'agit,  «c  en  confiant  à  l'i 
uistntion  des  domaines  le  soin  ita  ' 
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It  importe  aussi  qnc,  dans  la  Intte  entre  l'Btat 
«t  un  panicalier,  celui-ci  ne  soit  point  exposé  à 
supporter  des  dépenses  considérables.  Votre  com- 
mission a  examine  si  elle  ne  devait  pas  proposer 
un  amendement  relativement  aux  frais  de  pro- 
cédure, mais  elle  a  reconnu  l'inutilité  d'une  dispo- 
sition i\  ce  sujet.  Dans  nos  usages  actuels,  les 
procùs  de  l'administration  des  domaines  se  dé- 
cident sur  mémoires,  et  au  rapport  d'un  juge. 


Le  principe  de  la  propriété  étant  reconnu,  doit- 
il  en  résulter  en  faveur  des  riverains  la  faculté 
illimitée  de  disposer  des  plantations?  La  ques- 
tion se  rattache  à  colle  desavoir  s'il  faut  prël'ërer 
un  svstf'me  purement  facultatif  au  régime  obli- 
gatoire qui,  depuis  trois  cents  ans,  [ait  te  droit 
commun  de  la  Franceî  Votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  senti  toute  l'importance  de  cette  ques- 
tion ;  elle  s'en  est  occupée,  non-suuleinentpour 
les  arbre.s  existant  actuelle  mont  sur  le  soi  des 
route.srini  font  l'objet  spécial  du  projet  de  loi, 
mais  encore  dans  Irnléret  général  de  la  décora- 
tion des  routes;  et,  d'accord  avec  la  commission 
de  18'2i,  elle  pense  que,  si  on  livrait  à  la  discré- 
tion des  propriétaires  les  anciennes  plantations, 
on  curnniellrail  une  imprudence  i^rave  :  ce  serait 
les  exposer  presque  toutes  à  une  destruction 
prochame.  Ces  plantations,  il  est  vrai,  ne  font 

JioUit  purlle  du  domaine  de  l'Klat;  mais  elles 
nrent  laites  pour  l'intérêt  public,  et  toujours 
sous  la  condition  de  rester  soumises  k  la  surveil- 
lance de  l'autorité.  Cette  condition  doit  être 
maÎDlenuu  ;  el,  comme  le  prescrivaient  les  anciens 
règlements,  l'administration  demeure  ]u^;c  de 
l'opportunité  de  l'élagage,  et  de  l'abatage  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  cause  de  dépérissement. 
Votre  commission  a  examiné  s'il  n'était  pas  trop 
rigoureux  de  n'autoriser  la  coupe  des  arbres 
qu'au  moment  où  ils  offivnt  des  signes  de  dépé- 
rissement. Pourquoi  ne  pas  permettre  d'utiliser 
ceux  qui  sont  parvenus  à  leur  pleine  maturité  f 
Cette  modification  semblerait  n'être  (qu'une  juste 
concession  faite  au  droit  de  propriété  :  toutefois, 
OD  ne  peut  se  le  dissimuler,  dans  l'application 
elle  offrirait  de  graves  inconvénients.  Le  dépé- 
rissement d'un  arbre  se  manifeste  par  des  signes 
Jositifë  ;  l'état  de  maturité  n'est  pas  aussi  facile 
reconnaître.  Charger  l'administration  de  véri- 
fier si  l'arbre  peut  être  enlevé,  parce  qu'il  dé- 
périt, c'est  lui  tracer  une  r^gle  ;  mais  l'autoriser 
a  constater  l'état  de  maturité,  ce  serait  lui  de- 
mander son  avis  sur  une  question  fort  incertaine. 
N'ouvrons  pas  une  carrière  à  la  cupidité  de  cer- 
tains propriétaires  et  à  la  complaisance  des  ad- 
ministrateurs. 

Le  projet  de  loi  n'est  relatif  qu'aux  anciennes 
plantations  :  son  silence  sur  l  avenir  et  la  pro- 
position (tu  système  facultatif,  faite  à  la  session 
dernière,  ont  fait  naître  quelques  inquiétudes  au 
sujet  des  plantations  sur  le  sol  des  particuliers  ; 
ces  inquiétudes  seraient  aujourd'hui  sans  fon- 
dement. Le  décret  de  18ii  ordonne  que  toutes 
les  routes  qui  peuveiitêtre  plantées  tans  inconvi- 
nicnt,  le  seront  par  les  propriétaires  riverains, 
sur  tous  les  points  indiqués  par  l'administration. 
Il  charge  les  préfets  de  déterminer,  d'après  le 
rapport  des  ingénieurs,  la  convenance,  l'aligne- 
ment  et  l'essence  ;  il  porte  que  les  arbres  morts 
ou  manquant  doivent  être  remplacés  dans  les 
trois  derniers  mois  de  l'année;  enfin  il  attribue 
i  t'administfatiOD  des  moyens  coercitifs  et  con- 
«ervateurs.  Ce  décret,  basé  sur  les  anciennes  oi^ 


donnances,  sera  jusqu'à  nouvel  ordre  le  Code  de 
la  plantation  des  routes.  H  subsiste  dans  toute 
sa  force;  le  projet  de  loi  en  est  la  preuve,  puis- 
que pour  y  déroger,  le  gouvernement  réclame  le 
concours  des  Chambres. 

La  qneation  relative  aux  plantations,  en  gé- 
néral, n'est  donc  point  mise  en  discussion  :  si 
elle  l'était,  votre  commission  vous  aurait  pro- 
posé un  amendement  ou  un  article  additionnel 
pour  maintenir  lu  régime  des  plantations  obli- 
gées. Il  ne  blesse  point  les  vrais  principes  du 
droit  de  propriété  :  si  l'ordre  social  assure  des 
garanties,  c'est  toujours  sous  la  condition  de  lui 
faire  des  sacrifices;  faudrait-il  abroger  tons  les 
règlements  sur  la  police  administrative,  les 
mmes,  les  alignemenls,  la  voirie,  le  régime  fo- 
restier et  sur  une  foule  d'autres  objets,  parce 
qu'ils  apportent  quelques  entraves  an  plein  exer- 
cice du  droit  de  propriété?  Non,  ce  droit  le  plos 
sacré  de  tous  est  cependant  subordonné  ù  l'in- 
térêt public,  et  d'ailleurs  l'obligation  de  planter 
au  nord  des  routes  est  unu  e=pL'ce  de  servitude 
légale  acquise  depuis  longtemps  ;  elle  ne  déprécie 
pas  les  propriétés  qu'elle  embrasse;  elle  est  com- 
pensée par  les  grands  avantages  attachés  au  voi- 
sinage des  routes.  Si  quelquefois  l'arbre  contrarie 
l'u^riculteur,  il  forme  par  son  développement  un 
capital  pour  le  jour  où  il  sera  abattu. 

Au  surplus,  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  der- 
nière session  nous  apprend  que  le  gouvernement 
se  décidait  en  faveur  du  régime  facultatif,  non 
dans  la  vue  de  rendre  un  nouvel  hommage  au 
droit  de  propriété,  mais  parce  qu'il  espérait  que 
celle  marche  feruil  naître  une  plus  grande  ému- 
lation pour  les  plantations.  Il  est  permis  de 
penser,  telle  est  au  moins  l'opinion  unanime  de 
votre  commission,  que  le  calcul  était  faux;  la 
loi  qui  prie  ne  sera  jamais  aussi  puissante  que 
celle  qui  ordonne. 

La  commission  de  1824  fit  fort  sagement  en 
adoptant  cette  devise  :  Conservons  au  moins  ce 
!xisie.  Le  gouvernement  a  fait  plus  sagement 
éucore  ea  retirant  du  projet  du  loi  l'article  qui 
nous  livrait  au  régime  facultatif  et  en  rentraat 
dans  les  principes  de  nos  anciens  règlements. 


La  quatrième  et  dernière  question  est  relative 
au  curage  et  à  l'entretien  des  fossés.  L'article  2 
du  projet  de  loi  prend  au  compte  de  l'Etat,  et 
confie  aux  soins  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  cet  objet  important,  qui,  par  le  décret 
de  lijll,  avait  été  mis  à  la  charge  des  riverains. 

Votre  commission  applaudit  â  ce  changement. 
La  propriété  y  trouve  l'affranchissement  d'une 
servitude  ou  plalôt  le  dégrèvement  d'un  impdt 
qui  était  fort  inégalement  réparti.  Chaque  rive- 
rain le  supportait,  non  en  proportion  de  la  sur- 
face ou  de  la  valeur  de  son  fonds,  mais  suivant 
l'étendue  de  la  ligne  qui  le  séparait  de  la  route. 
L'administration  faisait  une  économie  mal  en- 
tendue. Le  mauvais  état,  l'engorgement  des 
fossés,  nuisent  beaucoup  aux  routes  et  causent 
des  dégradations  majeures.  Le  nouveau  régime 
sur  ce  point  est  ajourné  jusqu'au  I"  janvier  f827. 
Vous  partagerez,  sans  doute,  les  regrets  de  votre 
commission  à  cet  égard;  mais  vous  sentirez, 
comme  elle,  qu'il  ne  suflit  pas  d'ordonner  une 
dépense,  il  faut  enroreqn'elle  soit  classée  dans  les 
prévisions  d'un  budget.  I.cs  riverains  demeurent 
donc  obligés  à  conUnuer  le  service  jusqu'en  1827. 

Il  reste  1  faire  remarquer  que  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  fossés  qui  font  partie  du  donulne 
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de  l'Btat,  d'où  il  suit  que  les  riTerains,  en  coa- 
servaDt  la  propriëtii  de  ceux  qui  peuvent  leur 
appartenir,  doivent  les  entretenir  de  telle  ma- 
nière qu'ils  ne  causent  aucun  préjudice. 

L'administration  des  pouts  et  ctiaussées  em- 
brasse de  grands  intérêts  et  dirige  de  grandes  dé- 
penses :  parsou  lële  et  ses  lumitTes,  elle  peut  beau- 
coup pour  la  prospérité  publique  ;  elle  connaît  sans 
doute  tous  ses  devoirs,  toutefois  votre  commis- 
sion m'a  chargé  tle  déclarer,  en  terminant  ce 
rapport,  que  si  tous  les  agents  de  cette  adminis- 
tration savaient  s'éclairer  parles  avis  des  conseils 
fîénérauK  de  département,  et  s'appuyer  sur  leur 
iniluencc  ainsi  que  sur  l'autorité  deapréfels,  Une 
pourrait  en  résulter  que  de  bons  effets. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  fait  aucun 
amendement;  j'ai  l'honneur,  en  son  nom,  de 
TOUS  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  est 
présenté. 

H.  le  PrésIdcBl.  Le  rapport  sers  imprimé  et 
distribué. 

M.  Pardessus  présente  ensuite  le  rapport  sui- 
vant, au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  eonetmant  la  sûreté  dé  la 
navigation  [Piraterie  et  Baraterie). 

M.  PardcsBBfl.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
dont  vous  avez  conRé  l'examen  à  votre  commis- 
sion a  deux  objets  distincts  :  le  premier,  de  re- 
nouveler et  de  perfeclionner  les  lois  anciennes 
contre  la  piraterie;  le  second,  de  réprimer  les 
crimescommis  par  les  capitaines  et  k'S  équipages, 
au  préjudice  de  ceux  qui  les  ont  préposée. 

Pour  mieux  nous  acquitter  de  la  mission  que 
TOUS  nous  avei  donnée,  nous  examinerons  sé- 
parément les  deux  partiesqtti  composent  ce  projet. 

PRBUIÉRE  PARTIE. 
CRIMES  UE  PIRATERIE. 

La  piraterie,  encouragée  et  même  honorée  dans 
un  temps  de  barbarie  et  de  demi-civilisation, 
est,  depuis  lonfttemps,  placée  au  rang  des  crimes 
conlrclc  genre  humain.  Les  législateurs  et  les 
publicistes  s'accordent  à  proclamer  que  les  pirates 
sont  ennemis  de  toutes  les  sociétés  civiles;  que 
chacun  a  droit  de  les  attaquer,  de  les  saisir,  de 
les  livrer  aux  tribunaux;  queiftues-uns  vont  jus- 
qu'A  reconnaître  aux  particuliers  qui  les  ont  ar- 
rêtés le  droit  de  les  mettre  &  mort,  sans  l'inter- 
ventioQ  de  l'autorité  publiqnc. 

Il  ne  s'agit  donc  point  de  traiter  en  théorie  une 
question  susceptible  de  fournir  matière  à  des 
lieux  communs  qui  ne  peuvent  sérieusement  ob- 
tenir place  dans  votre  discussion. 

Mais  en  quoi  consiste  la  piraterie  T  quels  en 
■ont  Ips  caractÈresT  C'est  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  déliniavecaesez  d'exactitude  par  les  anciennes 
lois  françaises.  Elles  supposali^nt  les  déliiii- 
lions  cl  les  qualifications  existantes  ou  connues  ; 
et  la  jurisprudence  ou  la  doctrine  des  auteurs 
servait  ï  suppléer  au  silence  de  ces  lois.  La  forme 
de  nos  institutions,  le  sv.iième  de  noire  lê}{isla- 
tion  pénale,  ne  pennttient  pas  que  cet  état  de 
choses  subsiste. 


If  ixun  comnisnoD  Ml  compoKve  de  HX.  baloagt- 
nj.  Bunel,  la  vironM  Js  Counui,  SinITurello,  de 
Liroelw-SaiDi-AiMiré.  da  MaqDill^.PanltHM,  ChilbwlJ 
d*  Li  Rifftgdie,  Cotfjiu-Spyiii. 


L'analogie,  les  argumentations  tirées  de  l'i-spr; 
de  la  loi  et  de  la  nécessité  de  l'appliquer  au  ju 
gement  des  cas  qu'elle  n'a  pas  lextuellemer 
prévus,  utiles  et  même  nécessaires  en  matière  ci 
vile,  auraient  trop  de  dangers  en  matière  crimi 
nelle.  Il  était  donc  indispensable  de  préciser  ave 
exatilude  les  faits  auxquels  on  voulait  appliqut 
la  qualification  et  les  peines  de  la  piraterie. 

L'objet  de  votre  discussion  sera  de  vérifier 
1°  si  les  neuf  cas  dont  se  composent  les  quati 
premiers  articles  du  projet  sont  les  seuls  gu' 
convienne  de  qualiller  acte»  de  piraterie;  z>  i 
ces  définitions  sont  exactes  et  répondent  aa 
besoins  de  la  société;  3°  si  les  peines  prononcé* 
sont  dans  une  juste  proportion  avec  les  crimes  i 
la  nécessité  d'une  répression  prompte  et  sévén 

L'exposé  de  la  législation  que  le  projet  de  li 
doit  remplacer,  peut  être  de  quelque  utilité  poi 
éclairer  votre  décision.  Nous  aurons  soin  de  Tou 
le  présenter  à  mesure  que  nous  déTcloppcroi 
les  articles. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  1*  da  proji 
déclare  pirate  :  ■  Tout  individu  ^sant  partie  c 
l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  que 
conque,  armé  et  naviouant  sans  être  ou  sai 
avoir  été  muni  pour  Te  voyage  de  passe-por 
rAle  d'équipaee,  commissions  ou  autres  acti 
constatant  la  légitimité  de  l'expédition.  ■  L'ai 
ticle  â  prononce  la  peine  de  mort  contre  li 
chefs,  et  les  travaux  forcés  contre  tes  hommi 
de  l'équipage. 

Celte  disposition,  qui  punit  la  coBrse  non  ai 
torisée,  indépendamment  de  toutes  circonstano 
et  lors  même  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée 
la  sûreté  de  la  navigation,  peut,  aa  preml 
aspect,  paraître  aêvëre.  Hous  nensons  qne  voi 
ta  croirei  juste  et  politique.  (ïelui  qui  court  Ii 
mers,  armS,  sans  avouer  k  quelle  aauoo  ii  appt 
tient,  se  met,  par  cela  même,  en  hostiUlé  ivi 
toutes  les  nations-  11  est  impossible  de  ue  b 
voir,  dans  cette  action,  la  tentative  d'an  cna 
qu'il  est  prêt  i  exécoter,  dont  l'occtiîoa  ko 
lui  a  manqué;  ou  peut-être  dont  nn  crime  i 

fins  a  enseveli  les  preuves  au  fond  de  la  me 
ous  lus  peuples  s'accordent  k  considérer  comn 
piratao  ceux  qui  naviguent  armés  sans  antorin 
tion  légitime. 

L'article  4  du  titre  IX^  du  livre  lU  de  l'oi 
donnance  de  Louis  XIV,  promulguée  ait  mo 
d'août  11)81,  qualifiait  pirates  la§  gtiu  courant . 
mer  lan*  commisiion  d'aucun  priitce  ou  Étal  m 
verain  {[);  car  il  n'est  pas  vrad,  comme  on  l'a  d 
quelquerois,  que  cet  article  se  bomftt  i  dteUn 
de  bonne  prise  les  navires  non  munis  de  con 
misiiion.  II  les  déclare  de  bonne  prise,  lan 
doute,  mais  comme  appartenant  à  des  pinte 
et,  par  pirates,  il  entend  ceux  qui  coureot  k 
mers,  sans  commission  de  souverain. 

Néanmoins,  un  ne  peut  se  dissimuler  que  1 
rédaction  adoptée  par  l'oi-doonance  de  1681  n'ef 
des  défauts  essentiels.  U'aburd,  elle  do  dialia 
(tuait  pas  cniru  les  navires  armés  et  cenx  qui  n 
rétaieiii  pas.  L'expérience  avait  indiqué  la  nteei 
site  d'une  distinction  que  le  projet  a  admiiBt  e 
ne  considérant  comme  pirates  que  ceux  qui  nivl 
guent  armés,  sans  commission. 

La  rédaction  de  l'ordonnance  offrait  un  ineoo 
véuient  général  bien  plus  grave,  en  décidant  1 


woiit,  oa  eMnmkBdto  par  dn  pinM^  M 
on  Milm  pof  Mqnnt  la  mr,  wH  comMm  à 

cna  priBM  ni  étal  • — 
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question  par  le  seul  fait  d'existcDce  ou  de  non 
exislence  de  papiers  de  bord. 

11  en  résultait  que  les  coupables  pouvaient 
échapper  aux  poursuites,  en  s'attribuant  les  pa- 
piers d'un  navire  qu'ils  auraient  capturé;  que, 
profitant  du  voisinage  des  frontières,  ils  pou- 
vaient aller,  sous  un  faux  nom,  obtenir  des  expé- 
ditions en  pays  étranger,  ou  s'appliquer  celles 
que  des  compfices  auraient  obtenues.  Un  autre 
moyen  qui,  malheureusement,  n'est  pas  hypothé- 
tique, pouvait  encore  soustraire  des  coupables  à 
l'application  de  la  loi.  Un  équipage  n'aurait  eu 
qn  à  s'emparer  du  navire  contié  à  ses  soins,  pour 
exercer  la  piraterie;  muni  de  papiers  réellement 
délivrés  h  ce  navire,  réellement  applicables  à  ce 
navire,  il  serait  matériellement  en  règle,  d'après 
le  texte  de  l'ordonnance,  et  cependant  rexpédi- 
tion  cesserait  d'être  légitime,  puisqu'elle  aurait 
été  détournée  du  véritable  but  pour  lequel  la 
permission  d*armer  aurait  été  accordée. 

il  y  avait  un  autre  inconvénient  à  déterminer 
le  caractère  de  la  piraterie,  par  la  seule  inexis- 
tence des  papiers  de  bord  ;  c'était,  en  quelque 
sorte,  exclure  la  justitication  d'un  équipage  qui 
les  aurait  perdus. 

En  ce  qui  concerne  les  peines,  celle  de  mort 
était,  d'après  Tordonnancedu  5  septembre  1718  (1), 

Erononcée  contre  tous  les  pirates.  Mais  la  légis- 
ition  criminelle  qui  nous  régit  a  fait  une  sage 
distinction,  dans  les  crimes  collectifs,  entre  les 
chefs  et  ceux  qui  ont  agi  sous  leur  direction  ;  et 
Tarticle  proposé  l'applique  au  cas  dont  il  8*agit. 

Sans  doute,  les  hommes  de  l'équipage,  embar- 
qués sur  un  navire,  ne  doivent  pas  être  admis  à 
prétendre  qu'ils  ignoraient  si  le  capitaine  était 
autorisé  à  naviguer  armé.  On  sent  quelles  con- 
séquences subversives  de  tout  ordre  social  décou- 
leraient d'un  tel  principe;  mais  il  y  aurait  trop 
de  sévérité  à  ne  pas  les  distinguer  de  leurs  chefs. 
La  loi  ne  doit  punir  que  pour  l'exemple;  et 
lorsqu'un  crime  est  exécuté  par  une  réunion 
d'hommes,  c'est  sur  les  chefs  que  cet  exemple 
doit  être  le  plus  sévère. 

Le  deuxième  cas  de  piraterie,  défini  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  l*'  du  projet,  est 
celui  d*un  capitaine  de  navire  armé,  qui  serait 
porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou 

Siasieurs   puissances   ou   Etats   différents.   Le 
euxième  paragraphe  de  l'article  5  prononce, 
dans  ce  cas,  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Ces  dispositions  reproduisent  l'article  5  du 
titre  IX  du  livre  111  de  l'ordonnance  de  1681  (2), 
qui,  en  assimilant  les  coupables  de  ce  crime  aux 
pirates,  prononçait  implicitement  contre  eux  la 
peine  capitale.  L'expérience  peut  seule  apprendre 
si  la  loi  nouvelle,  en  adoucissant  la  peine,  attein- 
dra mieux  son  but  que  l'ancienne.  Nous  nous 
bornons  à  faire  remarquer  que  ce  cas  de  pira- 
terie n'est  point  appiiquable  à  l'équipage.  11 
suffit,  en  effet,  pour  l'homme  qui  s'embarque  sur 
hq  navire  armé,  de  connaître  que  le  capitaine 
est  autorisé;  il  a  le  droit  d'exiger  cette  preuve  ou 
de  ne  pas  s'engager  ;  mais  il  ne  peut  prendre  de 


(1)  Sa  Majesté  ordonne  qa'ils  {les  pirates)  soient 
pouis  de  mort,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
aussi  bien  que  ceux  de  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhérents  qui  seront  condamnés  aux  gailères  k  perpé- 
tnité. 

(S)  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon, 
que  celui  de  i'Ëtat  dont  il  a  commission,  ou  ayant  com- 
nlsiion  de  deux  différents  princes  ou  Etats,  sera  aussi 
de  boone  prise  ;  et  s'il  est  armé  en  guerre,  les  capitaines 
et  officiers  seront  pooii  comme  pirates. 


précautions  contre  la  déloyauté  de  ce  même  ca- 
pitaine, qui,  déjà  muni  de  Tautorisatiou  d'un  sou- 
verain, en  obtiendrait  encore  une  d'un  autre  sou- 
verain. La  complicité,  prouvée,  pourrait  seule 
faire  assimiler  les  hommes  de  l'équipante  à  lau- 
teur  de  ce  crime,  conformément  à  l'article  60  du 
Gode  pénal. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  du  projet 
définit,  comme  troisième  cas  de  piraterie,  les 
actes  de  déprédations  et  de  violences  commis  en 
mer  par  des  Français,  soit  contre  d'autres  Fran- 
çais, soit  contre  des  étrangers  avec  lesquels  la 
France  n'est  point  en  guerre. 

Ge  crime  était  prévu  par  l'article  22  de  l'or- 
donnance de  1543,35«  de  celle  de  1S84  (l);  mais 
le  langage  suranné  et  les  expressions  vagues  et 
diffuses  de  ces  lois  exigeaient  une  rédaction  nou- 
velle. 

Le  paragraphe  second  de  l'article  2  définit, 
comme  quatrième  cas  de  piraterie,  les  dépréda- 
tions ou  violences  que  des  étrangers,  hors  le  cas 
de  guerre  et  sans  être  munis  de  lettres  de  mar- 
que d'une  puissance  belligérante,  commettraient 
contre  les  navires  français.  Gette  disposition  se 
justifie,  et  par  la  protection  que  nos  lois  doivent 
à  toutes  les  propriétés  françaises,  et  par  le  droit 
des  gens,  qui,  ne  voyant  qu'un  brigandage  dans 
les  guerres  privées,  ne  tolère  la  course  qu'autant 
qu'une  puissance  belligérante  l'a  autorisée  par 
un  acte  qu'on  appelle  commission  ou  lettre  de 
marque. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'expliquer, 
l'article  6  du  projet  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  chefs,  et  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité contre  les  hommes  de  l'équipage,  qui  ne 
doivent  encourir  la  peine  de  mort  que  si  les  vio- 
lences ont  été  accompagnées  d'homicide  ou  bles- 
sure. L'ancienne  législation  assimilait  ces  actes  à 
la  piraterie;  et,  par  conséquent,  d'après  l'ordon- 
nance du  5  septembre  1718,  la  peine  était  celle  de 
mort,  sans  distinguer  si  les  déprédations  avaient 
été  accompagnées,  ou  non,  d'homicide  ou  de 
blessure. 

On  peut  douter  que  la  distinction  proposée  pro- 
duise de  grands  avantages.  On  peut  dire  môme 
que  si  ceux  qui  commettent  ces  déprédations  ne 
tuent  ou  ne  blessent  personne,  c'est  parce  qu'ils 
n'éprouvent  pas  de  résistance,  et  qu'il  y  a,  de 
leur  part,  intention  de  blesser  ou  tuer  quiconque 
leur  résistera.  Nous  avons  cru,  toutefois»  devoir 
respecter  le  sentiment  qui  a  dicté  cette  distinc- 
tion; elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  le  système 
entier  de  la  législation  criminelle  qui  nous  régit. 

Le  cinquième  cas  de  piraterie  prévu  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  2,  consiste  dans 
les  hostilités  que  les  chefs  d'un  navire  quelconque 
exerceraient  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de 
l'Etat  dont  ce  navire  a  commission;  et  l'article  6 
du  projet  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Ges  dispositions  sont  empruntées  de 


(I)  /(em,  et  si  aucuns  se  trouvent  aToir  commis  faute 
en  leur  Yoyage,  soit  d*avoir  mis  à  fond  aucuns  navi- 
res, ou  robbé  des  biens  d'iceux,  ou  noyé  les  corps  dos 
marchands,  maîtres,  conducteurs  et  autres  personnes 
desdits  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre  en  aucune 
loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  malfait,  ou  bien 
quand  il  adviendrait,  comme  il  a  fait  quelquefois, 
qu'aucuns  d'eux  se  trouvant  les  plus  forts,  viendront 
rançonner  à  argent  les  navires  de  nos  sujets  ou  d'aucuns 
nos  amii  alliés,  voulons  que,  sans  oueique  délai,  faveur 
00  déport,  ledit  amiral  en  fasse  ou  fasse  faire  justice  et 
punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres,  deués 
uformationt  aes  cas  préalablement  faites. 
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l'article  h  du  tilre  II  (lu  livre  III  de  l'ordonnance 
(le  l(j8l,  qui  as)!imilail  ce  cas  à  la  fiiraterii>. 

D'est  QVGC  raison,  cl>  nous  scmblu,  qu'on  nu 
distinjiac  point  envers  qui  l'altaqui',  eous  faux 
pavillon,  est  railc.  I/emploi  d'un  faux  pavillon 
cfl  un  attentat  contre  le  droit  des  (;cd8;  et  uni: 
nation  junte  et  iiâiK-rcuPc  doit  punir  cea  attentats, 
nifime  lorsqu'ils  seraient  commis  unvers  d'autres 
mit'  R''B  suji'lB.  Altariuer,  pous  un  faux  pavillon, 
ÛK»  nuvî(;ateurâ  i>aisil)lei<,  [l'est  |ia:t  un  crimu 
moindre  que  d'atlai)uer  sans  iummission;  ce  bri- 
^>and:t;;e  est  même  plus  couniilile,  jiarce  qu'il 
joint  à  l'atiaque  iiiiu$l<^eo[tlJV  laquelle  lu  coura.uu 
peut  se  défendre,  lu  msir  ([ui  Irompu  lu  coura;,'!; 
et  le  rend  inutile. 

Vous  DG  perdrez  pas  de  vue,  au  reste,  que  ce 
crime  ne  peut,  par  la  nature  des  choses,  ^tre 
commis  qun  par  celui  ou  ceux  qui  ont  le  coni- 
mandi^munt  du  navire. 

U>8  eixif^me  cl  septième  cas  de  piraterie  sont 
di!>?ii.'né3  par  li>s  premier  et  deuxième  paruL'raplies 
de  l'ariide  3  du  projet.  Us  concernent  le  Français 
qui.  salis  anturisation  du  Roi,  prendrait  une  com- 
nii.tsion  en  course  de  puissance  étranirêre;  et 
celui  qui,  mCme  avec  celte  anturisation,  atiuserait 
de  la  commission,  pour  commettre  des  ttosti- 
lités  envers  des  navires  franijai::. 

1,e  premier  de  ces  deux  cas  peut  pemUler  ana- 
lo;:uc  à  celui  qui  est  prt'vu  par  l'article  '.M  du 
CoJe  civil,  concernant  le  Français  qui  accepte  du 
service  mililaire  fi  l'étranger  sans  aulurisalion  du 
lloi.  el  n'encoure  d'aulrc  peine  i|iie  la  perte  ili; 
la  qualité  de  Français.  Mais  vous  croirez  pi-ul- 
f-ln-  que  les  positions,  la  nature  et  le  liut  de  l'en- 
t^']>rl^e  ne  sont  point  îdctitiques  dans  l'un   et 

On  ne  peut,  sans  confondre  les  notions,  sans 
mellre  sur  la  même  lipno,  e  11 'amour  delà  uhùre, 
et  n-liit  du  pain,  ne  pas  distinguer  entre  lé  Fran- 
i.MJs  iirii  s'enrc'du  dans  les  armées  de  lern-  ou  de 
mer  il'un  prince  étratipr,  et  le  Français  qui, 
n'i'iant  point  nid  par  l'intérêt  de  son  pavs,  solli- 
citi'  il  rélraiiwer  une  jK'rmission  ik-  faire,  h  son 
pn'iiri'  compte,  la  course  inarilime.  Le  premliT 
clienlii-  la  «luire  :  il  a  tort  peut-être  de  priver 
siiu  t'iniverain  d'un  ^e^^j^<■  iiu'ij  lui  doit  avant 
tout;  mais  i^e  liirt  est  l'illusion  du  cuurap'.  Celui 
qtii,  siiiis  auturinatiun  du  Uni  ci  pour  une  causii 
qui  ii'rst  jiiiint  celle  de  la  France,  demande  à  un 
prier-,'  élranfter  une  coniinifsinn  piiiir  armer  en 
C^lllr^e,  n'entre  poilil,  à  proprement  parler,  au 
nrvii'i-  mililaire  de  ce  iirmce.  Il  ne  cherche  point 
des  la'iriers.  mais  du  liuliii. 

i;'e~I  donc  dans  l'iiilrrèl  hjen  entendu,  de 
rhonm-ur  guerrier,  que  vous  ilevci!  adopter  la 
dispii;-ition  qui  vous  est  proposée. 

i;arii.-le:i  du  liln-  l\  du  livre  III  de  l'onlon- 
itanre  de  li'.Sl  pMnuni-ait  daas  ci-  eas  la  même 
jieiiie  que  contre  la  piraterie  M),  (■■csi-à-dire  la 
peine  di-  mort,  l/arlule  7  du  projet,  l'U  se  l«ir- 
iiaitt  à  lelle  de  la  ré<liisi'm,  ihiu-  parjiit  avoir 
fins  un  juste  inili'o.  entre  un  système  qui  ne 
Verrait,  'Miis  cet  oulili  des  dev.)irs  U'uu  Fraiti;ais 
invers  'e  i;  it,  qu'un  acte  prespiu  iiidilïéreut,  ut 
l'excessive  sévêiilè  de  l'ordonnance  de  hi»l. 

IJUaut  ;iu  Français  qui,  muni  d'une  roniinission 
i-tratlîlère,  méuif'  u:    vertu  de  l'aulorisatiou  du 


(Ulk-fanJuui  à 


Juui  à  louf  n<«  tujtli  (le  prsndre  CMnui*' 
uu<  rui*,  princra  utt  Eiiu  rirBAgisn,  puur 
tki!>iii'iu\  cil  $atn«,  et  cuirïr  Li  ma  mm* 


Hdier  d«*  tki>ii.'iu\  cil  $atn«,  et 
Imu  bMioMre,  li  ••t  n'Mi  p»  noir* 
d'tir*  ir^ilci  comuo  iMcal». 


Roi,  en  ferait  usa^'c  pour  commettre  des  bo< 
lités  coDtre  ses  concitoyens,  aucune  considë 
tiun  ne  pourrait  porter  à  se  relfkclier  de  la  hgm 
des  lois  aucienncs.  L'article  7  du  projet  at 
semble  avoir  justement  prononcé  la  peine 
mort. 

Le  lioilitme  cas  de  piraterie,  défini  dans 
pn-jjier  paragraphe  de  l'article  4.  concerne 
f;ens  de  l'Oi]uipa(!e  d'un  navire,  qui  s'en  empan 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine.  1 
lois  anciennes  ne  paraissent  pas  avoir  formel 
ment  prévu  ce  cas,  qui,  sans  doute,  eCtt  été  as 
MÎIiï  à  la  révolte  et  à  la  ptrateriu  jiar  les  tril 
tiaux ,  s'ils  avaient  eu  à  lu  puuir.  Ce  crime  suDjU 
eu  effet  une  coalilion,  une  rtSvoltc  contre  I  au 
rilê  légitime  du  capitaine,  une  intention  «l'ai 
exercer  dus  bri);anda{;c3  sur  mer.  C'est  donc  a< 
raison  que  l'article  8  du  projet  iirononce  la  pe 
capitale,  non-seulcmeut  coutre  les  chefs  d'i 
(elle  entreprise,  mais  encore  contre  les  oflici 
du  navire  qui  en  seraient  participants.  (Juant  a 
autres  hommes  de  l'Cquipage  qui  out  pu  être  n 
tiines  de  la  séduction  ut  du  mauvais  cxem[ 
ils  ne  doivent  encourir  la  uiCme  peine  qu'aut 
que  leur  crime  aura  été  accompa^fué  d'homic 
dU  du  blessure  :  eus  distinctions  sont  un  b 
monie  avec  des  cas  uiiulot.'ues  prëvus  par 
arlii'Ius  %  et  suivants  du  Code  péuai,  el  par 
loi  soumise  &  votre  discussion. 

Le  ueuviCmu  ut  dernier  fait  de  piraterie,  pri 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4 
projet,  s'applique  a  tout  individu  faisant  pal 
do  l'ûiiuipDgu  d'un  navire  ou  lùtimeut  du  n 
fruDCais,  qui  lu  livrerait  ù  des  jiirates  on  à  Vi 
neiiii;  l'article  S  prononce  lu  pciue  capitale 
t^e^t  qu'une  rédaction  plus  compl&tc  de  l'i 
ticle  'M  du  litre  l<'du  Tivrc  U  de  l'ordoQuai 
du  l'ISI  (1).  Cet  article,  eu  ne  désignant  qui 
i-apitaiuu,  aurait  pu  paraître  inapplicable  s 
hommes  de  l'i-quipage.  Comme  il  pourrailairi 
qu'en  l'absence  uu  capitaine  et  mt^me  d'i 
rriiiule  partie  de  l'é^iuipa^e  qui  liurait  descen 
à  te;'re,  un  ou  quelques  tiomnies  préposés  à 
i^ai'iiu  du  navire  le  livrassseiil  à  dus  pirates  oi 
l'iniiemi.  unu  disposition  jilus  complète  ( 
cell'^  du  l'ordunnance  iluvunait  nécessaire. 

N.  us  avons  examiné  avuu  scrupule  les  ancii 
nés  lois  françaises  et  celles  des  pavs  élraae 
sur  lelle  imporlanU'  partie  du  droit  des  gei 
nous  iivoitsclierdié  dans  nos  propres  mëdiUli 
si  queli|ueâ  autres  aelus  du  piraterie  ne  pourrai 
p.is  étrr  ajoutés  ii  lu  momunclatare  dont  Qi 
venons  de  vous  rendre  compte;  nous  avons ac(| 
lu  uonviction,  qu'il  cet  égard,  le  projet  Batishi 
uux  i'i^oius  actuels  de  la  société. 

Cejiendaut,  nous  nu  saurions  tcrmiDcr  o 
[lurtiu  sans  vous  faire  reinaruuer  que  le  pr 
présenté  |>ar  le  ministère  Si.  la  Chambre  des  pi 
déi'Iaruitencure  criinuB  de  ]>iraterie  IcsdépK 
lions  cumuiises  i  main  armée  sur  les  cAtes  ft 
Ciii^'i'S.  |iar  dus  individus  faisant  partie  (iel'éq 
pa^iu  d'un  navire  r.'i. 

i.a  (^lian.'l)ie  dis  pairs  a  cru  que  la  pirab 


<l  '  !.•  malirt,  qai  serK  ci 
eunciiiii,  ou  nalicieimeinenl  tiil  éeliowr  oa   pirir 
v^iiKtcau,  <"T>  ]iuoi  du  clcfnirr  luppliee. 

(Jl  Le  peTaRriipba  âuit  aiaii  cunca  ;  ■  Ta«l  Intf 
4Di,  lalMiii  parue  da  l'iqaipaia  d'un  as*in  •>  1 
■Mni  de  Brr  queinjiiqaf,  comineliniit  t  axim  mi 
<1m  aciit  du  d'pnidaiioi  ou  de  tialeoM,  an-  IM  < 
do  la  Praucc,  on  dM  pMMUWM  IrwdMB.  • 
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consistant  uniquement  dans  le  hriganilaf;!!  exercé 
sur  mer,  le  genre  tiu  crime  qui  vient  il'èire  indi- 
qué n'ôtuit  pas  de  nature  à  être  prévu  par  la  lui 


Nous  aurions  qu^lqne  peine  à  nous  déciiler  par 
cette  suulc  consiilLTUiion.  Tous  les  auteurs  s'uc- 
coriiunt  à  donner  le  nom  de  fiircUesh  ceu£  qui, 
hors  les  cas  de  guerre  déclarée  par  leur  nation, 
Tiennent,  par  mer,  exercer  des  brigandages  sur 
les  eûtes  d'un  pays;  ils  qnalilient  ces  vols,  ces 
violences,  du  nom  de  piraicHe. 

On  a  dit  encore,  qu'après  tout,  ces  brigandages 
ne  seraient  pas  impunis  ;  q_ue  le  Code  pénal  les 
avait  préVQs,  et  que  les  Inbunaux  ordinaires  en 
feraient  justice.  Uais  n'aurions-nous  pas  quelque 
droit  de  répliquer  que  ce  qui  constitue  la  gravilé 
du  crime  de  piraterie,  ce  qui  exige,  pour  le  ré- 
primer, une  législation  vi'aiment  spéciale,  c'est 
moins  te  lieu  où  il  est  commis,  que  le  moyen  avec 
lequel  il  est  commis,  la  Eacilitô  de  le  commettre, 
ladifficullé  du  Sun  dérendre;  et  que  toutes  ces 
considérations  semblaient  devoir  faire  accueillir 
la  dis|>o.';ition  proposée  par  le  ministère  ! 

Néanmoins,  la  rédaction  de  ce  paragraphe  au- 
rait nu  l>eeoin  d'être  modifiée  pour  en  excepter 
les  cas  de  guerre.  D'un  autre  cdlé,  il  suflit,  qn'a- 

Srès  nne  discussion  contradictoire  à  la  Cbambre 
es  pairs,  la  suppression  en  aitété  consentie  par  le 
minislt^re,  et  que  cette  suppression  ait  été  agréée 
par  le  Roi,  pour  qu'il  paraisse  prudent  de  s'en 
remcttri;  à  l'expérience,  non  sur  la  nécessité  d'une 
disposition  pënale,  car  elle  existe,  comme  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  mais  sur  l'as- 
Biroilatiun  de  ce  crime  à  la  piraterie,  sous  le  seul 
rapport  du  mode  de  poursuite  et  de  jugement. 

L'article  i)  du  projet  complote  le  système  de 
pénalité.  Pour  prévenir  tonte  incertitude  qui 
pourrait  naître  de  la  spécialité  de  la  loi  proposée, 
il  rappelle,  moins  dans  l'intention  de  créer  un 
droit  nouveau,  que  de  lever  les  doutes,  les  dispo- 
Bitiunsdes  articles  50  et  suivants  Ou  Code  |)éital 
sur  les  romplices,  et  réserve  justement  l'applica- 
tion des  articles  265  et  suivants  de  ce  même  Code. 
aux  cas  ofi  la  poursuite  ferait 'reconnaître  l'exis- 
tence des  crimes  qu'ils  ont  prévus,  et  qui  donne- 
raient lieu  ti  des  aggravations  de  peines. 

Ce  même  article  prévoit  aussi  que  des  hommes 
étrangers  à  la  navigation  peuvent  se  rendre  com- 
plices de  pirateries;  il  propose  de  ne  leur  appli- 
auer  que  les  peines  prononcées  contre  les  hommes 
e  l'équipage,  dans  les  cas  où  elles  sont  moins 
sévères  que  celles  qui  atteignent  le  capitaine  ou 
l'oflicier.  Cette  disposition  ne  notts  paraît  présenter 
aucune  difliculté. 

La  piraterie  étant  un  brigandage  exercé  sur 
mer,  tout  navigateur  doit  être  autorisé  k  arrêter 
les  pir<ites:la  nature  des  choses  ne  permet  pas 
qu'on  i^uive  les  formes  d'arrestation  que  les  lois 
communes  ont  établies  à  l'égard  des  coupables  de 
crimes  commis  sur  terre.  D'ailleurs,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  pirate  est  en  état  habituel  et  per- 
manent de  flagrant  délit. 

L'arrestation  du  pirate  constitue  donc  ce  que, 
dans  le  langage  du  droit  commercial  et  des  gens, 
on  appelle  une  prise;  et  par  conséquent  il  est 
jusiL>  d'attribuer  aux  capteurs  les  mêmes  parts 
dans  cette  prise,  que  celles  que  leur  accordent  les 
lois  sur  la  course  en  temps  de  guerre.  Toutefois, 
cet  encouragement  ne  doit  porter  aucune  atteinte 
va.  revendications  des  propriétaires  légitimes  que 
les  pirates  auraient  dépouillés;  car  les  pirates 
n'acquièrent,  ni  d'après  le  droit  des  gens,  ni  d'a- 
prësle  droit  civil,  la  propriété  de  ce  qu'ils  ont 
volé.  Le  droit  du  captear  doit  donc  se  borner, 


pour  ces  objets,  s'ils  sont  revendiqués  dans  les 
délais  lixés  par  les  règlements,  à  une  rétribution 
connue  sous  le  nom  de  recousse  ou  droit  de 
reprise.  L'ordonnance  du  5  septembre  1718  le 
décidait  expressément  (1).  Si  le  projet  qui  vous 
est  soumis  ne  rappelle  pas  cette  disposilion,  c'est 
qu'elle  tient  à  la  législation  générale  des  prises,  k 
laquelle  il  ne  s'agit  pas  d'apporter  de  modifica- 
tion, et  dont,  au  contraire,  l'article  21  et  dernier 
propose  le  maintien. 

Vous  approuverez  sans  doute,  Messieurs,  qu'a- 
bandonnant l'ordre  des  arlicli'S  du  projet,  nous 
vous  parlions  maintenant  de  la  poursuite  et  du 
jugement  des  crimes  dont  la  définition  vient  de 
vous  élre  exposée. 

L'arrestation  des  pirates,  de  leurs  navires,  des 
effels  dont  ils  sont  nantis,  constiiuenl,  comme 
vous  l'avez  vu,  une  véritable  prise  maritime;  à  la 
seule  différence  que  les  capturés,  au  lieu  d'être 
iruités  en  prisonniers  de  guerre,  comme  dans  les 
cas  de  prises  par  l'effet  de  la  guerre,  doivent  être 
traduits  en  jugement  comme  coupables  de  pii^- 
lerie.  Vous  savez,  en  effet,  que  jamais,  ou  au 
moins,  que  depuis  longtemps,  en  France,  le  pou- 
voir de  juger  et  de  punir  un  pirate,  quelque  évi- 
dente que  fût  la  piraterie,  n'a  appartenu  au  cap- 


leur.  Le  droit  d'attenter  à  la  vie  des  oiraies.  cesse 
avec  celui  de  tuer  son  ennemi  dans  le  ci 
ponr  une  légitime  défense. 


Mais  de  même  que,  dans  les  cas  de  prise  ordi- 
naire, les  bommesqui  montent  un  navirecapturé 
ne  pourraient,  sans  injustice,  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre,  s'il  était  reconnu  qu'ils 
n'étaient  pas  dans  les  cas  de  prise  prévus  par  les 
lois;  de  môme  ceux  qu'on  a  arrêtés  comme  pirates 
ne  sauraient  élre  traduits  devant  les  tribunaux, 
s'il  était  reconnu  i^u'ils  n'ont  pas  été  légitimement 
capturés.  La  décision  sur  la  validité  de  cette  cap- 
ture doit  donc  précéder  le  jugement  qui  appré- 
ciera la  moralilédu  fait. 

Ur,  qui  pronoucera  sur  ce  préalable?  11  est 
inutile  de  vous  expliquer  par  quels  motifs  de  hante 
politique  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des 
prises  maritimes,  ne  peut,  ni  directement,  ni  in- 
directement, ni  prioci|ia!ement,  ni  incidemment, 
être  attribué  aux  tribunaux.  Les  lois  en  vigueur 
s'y  opposent;  et  si  ces  lois  n'existaient  pas,  il 
faudrait  les  faire.  Car  il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
garantie  de  la  paix  extérieure  dans  un  pays  où  la 
validité  des  prises  ne  serait  pas  appréciée  par  le 
pouvoir  politique.  D'un  autre  cûté,  cependant, 
ce  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  rendre  des  juge- 
ments pour  la  punition  des  crimes  :  ce  droit  ap- 
partient aux  tribunaux. 

Il  faut  donc  choisir  entre  deux  partis  :  on  faire 
statuer  sur  la  validité  de  la  prise  de  ceux  qu'on 
prétend  être  pirates,  avant  de  juger  l'accusation 
de  piraterie;  ou  prononcer  sur  l'accusation,  sans 
préjudice  du  droit  qu'aura  l'autorité  compétente 
de  statuer  sur  la  validité  de  la  prise. 

La  question  ainsi  posée,  qui  pourrait  hésiter 
à  reconnaître  qu'avant  tout,  il  faut  statuer  sur  la 


'1)  Sa  Majeslâ  a  déclnré  et  déclare  itc  lionne  prise 
long  Ici  vaisscani  cl  biiimcnls  de  mar  que  lesdiii  snjels 
poarronl  pmnJre  sar  leadits  furboDi,  easemble  leurs 
cbarganieote  à  telles  sotnines  qu'il)  puisiatit  monter,  i 
l'euieplion  Déuunoius  des  Davirts  et  eflals  repris  inr 
Icadiis  lorbaas  qui  u  iroaveront  en  n&lure  Ion  de 
ladilo  prise,  el  qui  seront  vérifiés  appartenir  A  ses  sojeta 
on  i  ses  allii),  qui  leur  seront  restilaé^  pourvu  qalls 
soient  réclamés  dans  l'un  el  jour,  en  payant  le  tiers  do 
la  valeur  desdîts  navires  et  elfets,  poar  lenir  lien  des 
rraii  de  recoussa. 


[Chtinbra 
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Talidilé  de  la  prise  ;  que  si  cette  prise  est  reconnue 
mai  fondue,  il  s'ensuiTra  igut;  le  capture  n'était 
pas  pirale-,  qnc  si  elle  est  rcconaue  fonilée,  iits 
tribuDaux  examineront  la  condnite.  ia  bonne  Toi 
du  capturé,  et  jugeront  s'il  doit  élK  condamné. 

Ce  n'est  pas  et  ce  ne  peut  lïlre  le  cas.  où  une 
procédure  criminelle  cxi^'o  et  cummande  la  sos- 
penaion  de  la  procédure  civile  qui  se  rattacherait 
au  même  fait.  Le  motif  de  celte  suspension,  qui 
admet  elle-même  des  exceptions,  est  facile  à  aai- 
sir.  La  poursuite  criminelle  tient  au  droit  public  ; 
la  contcslalion  civile,  au  droit  privé;  et  tout  in- 
térêt privé  doit  se  taire  devant  l'intérêt  social. 

Hais  ici,  tout  est  de  droit  public.  La  lësilimilé 
d'un  armement,  les  droitade  la  puissancedonton 
prétend  avoir  commission,  les  limites  de  l'aulori- 
salion  accordée  par  cette  puissance,  n'intéressent 
pas  moins  la  société,  que  la  punition  des  cou- 
pables. 

On  dira  peut-être  q^ue,  dana  ce  cas,  la  décision 
qui  déclarerait  la  prise  valable,  fera  eu  quelque 
aorte  le  ju);ement,  et  que  lestribunaox  n  auront 
plus  qu'a  condamner  sans  examen. 

Celte  conséquence  ne  serait  pas  exacte.  Une 

Îrisc  peut  être  légitime  sans  que,  de  plein  droit, 
e  capturé  soit  un  pirate.  Il  n'y  a  pus  de  crime 
Bans  intention  criminelle;  et  rautorilé,  le  libre 
arbitre  des  juf^s  resteront  indépendants  à  cet 
égard.  La  décision  de  validité  de  la  prise  consti- 
tuera une  prévention  et  non  une  condamnation. 
Loin  de  trouver,  dans  cet  examen  préalable,  nu 
accroisFement  de  risques,  les  capturés  y  troave- 
ronl  une  garantie  de  plus;  et  quand  ud  y  verrait 
quetnuea  inconvénienis,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas,  10  sygtOnie  oui  tiendrait  à  faire  juger  l'acca- 
salion  avant  qu'il  ait  été  reconnu  s'il  y  a  même 
matière  à  prévention,  en  aurait   de  tien   plus 

frave;!,  et  conduirait  à  dcii  malheurs  quelquefois 
rréparables. 
.Nous  .ivons  cru,  Messieurs,  defoir  entrer  dans 
ces  expliraiions  pour  motiver  notre  opinion  sur 
l'article  Iti  du  projet  ainsi  conçu  :  •  Lorsque  des 
bâtiments  de  mer  auront  été  capturés  pour  caure 
de  piraterie,  la  mise  en  ju^zement  des  prévenus 
ïcra  sus]>endue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  validité  de  la  peine.  Cette  suspension  n'empê- 
chera, ni  les  poursuites,  ni  l'instruction  de  la 
procédure  criminelle.  ■ 

Il  ne  parait  pas  nécessaire  de  nous  étendre  au- 
tant surlen  article  17  et  suivants  qui,  sauf  un  cas 
d'exception,  attribuent  le  jugement  des  piralLS 
aux  tnbunaux  maritimes  où  la  nrocédurc  a  lieu, 
aaux  jurés  et  avec  des  formes  a  peu  près  sem- 
blntiles  Icellesqu'on  observe  dans  les  juridictions 
militaires.  Quelques  peuples  ont  tellemeot  mi^  le^ 
pirates  hors  la  loi  des  nations,  qu'ils  permettent 
au  i-apieur  de  les  juper  militairement  et  >ur-le- 
ehamp;  et  nos  annennes  ordonnances  voulaient 
que  les  pirates  fussent  mis  k  mort,  tant  forme  nt 
fif/ure  de  procès.  Uais  il  y  a  un  juste  milieu  entre 
ce  système  et  celui  qui  soumettrait  les  pirates 
aux  formes  de  la  procédure  ordinaire,  relative  k 
des  crimescoinroissur  le  territoire,  pour  le^iqucla 
ou  peut  trouver  ïana  dirtlcuUé  un  jugeterritori;il. 
ce  qui  ne  |>eut  avoir  lieu  pour  la  piraterie  exercée 
sur  mer:  ce  juste  milieu,  l'article  17  du  projet 
nou:4  parait  Savoir  bien  saisi.  Les  motifs  en  ont 
été  développés  dans  l'eiposi':  du  ministre  et  dans 
le  rapport  mit  i  la  Chambre  des  pairs.  Yods  doqs 
pardonnerez  de  ne  pas  les  reproduire. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
Crimes  de  Baraterie. 

La  seconde  partie  du  projet  concerne  les  crimes 
que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navim 
peuvent  commettre  au  préjudice  de  ceui  qui 
leur  ont  confié  ces  navires*  ou  les  marcbaodises 
qui  y  sont  chargées. 

L'insufQsance  du  Code  pénal,  qui  semblerait 
fait  pour  une  nation  étrangère  au  commerce 
maritime,  avait  donné  lieu  à  des  désordres  sur 
lesquels  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  et 
divers  armateurs  ont  plusieurs  fois  attiré  l'atten* 
tion  du  gouvernement  et  la  vOtre  propre. 

Le  projet  réunit  dans  les  articles  II,  12,  13  et 
11,  divers  cas  d'inlidélité  dont  les  capitaines  peu- 
vent se  rendre  coupables. 

L'article  11  punit  de  mort  celui  qui,  diargé  de 
la  conduite  d'un  navire,  le  làil  périr  volonuire- 
ment  par  Quelque  moyen  que  ce  soit.  L'ordon- 
nance de  1681,  dans  l'article  36  dn  titre  I"  du 
livre  II,  prévoyait  ce  crime  et  prononçait  aussi  te 
mort(l).  Mais  sa  rédaction  limitée  au  capitaine 
aurait  pu,  aux  yeux  de  magistrats  qui  croient, 
avec  raison,  qu'une  loi  pénale  doit  être  rigoureu- 
sement renfermée  dans  ses  termes,  ne  pas  paratlrs 
applicable  au  pilote  du  navire  qui  le  ferait  périr 
à  Minsu  et  au  préjudice  du  capitaine. 

Ce  même  article  36  punissait  le  capitaine  qui 
faisait  échouer  ou  périr  le  navire.  Mais  l'échoue- 
ment,  suivi  de  bris  et  naufrage,  le  seul  que  l'or- 
donnance avait  pu  avoir  en  vue  n'étant  lui-mèoa 
qu'un  moyen  de  faire  périr  le  navire,  C3t  oéces- 
sairement  compris  dans  l'expreuion  par  da 
moyait  qvelconquet  dont  la  généralité  et  réneigio 
ne  peuvent  laisser  aux  coupables  aucun  moyen 
d'échapper  à  une  juste  punitiou.  Il  poarrait arri- 
ver, nous  en  convenons,  que  l'éctiooement  ne 
produisit  pas  l'effet  que  les  coupables  espéraient, 
et  que  lo  navire  ne  périt  pas.  Mais  il  ne  faudrait 
point  en  conclure  que  la  société  resterait  déwr- 
mée.  La  tentative  du  crime  est  panie  par  l'ar- 
ticle? du  Code  pénal,  comme  le  crime  lul-oiéine. 
Celui  qui  aura  fait  échouer  »n  navire  pour  le 
faire  périr  ne  sera  donc  ni  moins  coupable,  ni 
moins  puni  que  celui  dont  la  criminelle  tentatiTe 
aura  été  suivie  de  succès. 

On  pourrait  demander  si  la  disposition  de  cet 
article  s'apiiliquerait  aussi  aux  pilote»«Alien, 
vulffairement  appelés  tamaneurt  on  loemaiu,  dont 
les  capiiaini-s  sont  obligés  de  se  scrrir  dam  cer- 
tains para^'es.  Nous  n«  saurions  en  douter.  Mais, 
au  surplus,  quand  11  serait  possible  que  quelques 
personnes  ne  partageassent  pas  notre  opinion,  on 
amendement  ne  serait  pas  nécessaire  poar  réparer 
ce  qui  leur  semblerait  une  commiaiioD,  pubique 
l'article  40  de  la  loi  du  22  août  1790  prononce 
aussi  la  peine  de  mort  contre  tu  pilote-cotier,  qui 
a  volontairement  fjit  périr  un  navire  qn'il  était 
char^'é  de  diriger  i2). 

La  seconde  espéi:e  de  crimes  dont  un  capitaine 
peut  BU  rendre  coupable,  consiste  i  déloonier  le 


(I)  Voir  ta  oou  1"  d«  U  pan  369, 1* 
14)  Tuul  pilal«.cAliflr  conpâbla  d'avoir  | 


col. 


perdm  aa  Uti- 

, ,—  ds  l'Eiai  oa  da  eomaena,  lonn'S 

.'diait  cbir^  de  la  ««i>laire,  «i  fa'il  avait  dMarl  n 
rfpondn.  Il  e'eal  par  iit|li|eaM  oe  ipMiaaoa,  Mra  aaa- 
daiiDDt  k  iruia  ani  de  inlerei; 
S(  Ceii  volomairiDMBt  il  tira  nnnili«al  à  la  wêêU 
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navire  h  son  profit.  Aucune  disposition  spéciale 
ne  se  trouvait  à  cet  égard  dans  l'ordonnance  de 
1618.  Il  est  probable  que  si  les  anciens  tribu- 
naux ont  eu  h  juger  ce  cas,  ils  y  ont  appliqué  la 
peine  du  vol  aes  choses  confiées  à  un  manda- 
taire au  locateur  de  services,  peine  qui  était  alors 
celle  des  galères  perpétuelles,  et  quelquefoiâ 
même  la  mort.  Les  articles  386  et  387  du  Code  de 
1810,  ne  prononcent,  contre  ce  vol  domestique, 
que  la  peine  de  5  à  10  ans  de  réclusion. 

Nous  pensons  qu'elle  ne  surfirait  pas  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  La  nécessité  où  la  force  des  choses 
met  les  armateurs  de  confier  à  un  capitaine, 
pour  longtemps  et  pour  un  voyage  souvent  très- 
éloigné,  un  navire  qui  constitue  quelquefois  la 
totalité  de  leur  fortune,  exige  une  peine  d'autant 
plus  sévère,  que  la  confiance  était  plus  grande  et 
plus  indispensable. 

On  demandera  peut-être  par  quels  motifs  Tar- 
ticle  12  du  projet  ne  prononce  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  tandis  que  l'article  8 
prononce  la  peine  de  mort  contre  les  chefs  ou  of- 
ficiers d'un  é(|uipage  qui  s'emparerait  du  navire 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine.  Vous 
avez,  sans  doute,  pressenti  la  réponse.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  insubordination,  rébellion 
contre  l'autorité  du  capitaine,  de  la  part  de  ceux 

3ui  sont  placés  sous  son  commandement;  il  y  a 
onc  une  véritable  aggravation  du  vol;  et  c'est 
un  principe  de  notre  droit  criminel,  qu'entre 
deux  crimes  égaux  dans  leur  principe,  s'il  en  est 
un  auquel  se  rattachent  des  circonstances  gui 
constituent  elles-mêmes  un  autre  crime,  la  peine 
doit  être  plus  forte. 

La  troisième  espèce  de  crimes  qu'un  capitaine, 
maître  ou  patron,  peut  commettre,  consiste  dans 
le  jet  ou  la  destruction  de  tout  ou  partie  des  ef- 
fets, vivres  ou  autres  objets  composant  le  char- 
gement. Ce  genre  de  crimes  est  trop  fréquent,  et 
souvent  trop  facile  à  dissimuler,  pour  que  la  lé- 
gislation pénale  n'offrit  pas,  par  sa  juste  sévérité, 
une  garantie  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la 
conservation  du  chargement.  L'ordonnance  de 
1681  ne  parait  pas  l'avoir  nettement  prévu.  Le 
Gode  pénal  n'a  point  de  disposition  qu'on  puisse 
appliquer  à  ce  cas,  ou  du  moins,  on  ne  pourrait, 
à  Paide  d'analogies  fort  équivoques,  y  appliquer 

Sue  les  peines  correctionnelles  de  rarticle  443. 
a  sûreté  du  commerce  maritime  exige  une  plus 
forte  répression  :  elle  se  trouve  dans  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  que  prononce  le  projet  de 
loi. 

Ce  crime  de  jeter  ou  détruire  une  partie  du 
chargement  n'est  pas  toujours  commis  par  un 
capitaine  dans  le  seul  but  de  nuire  aux  proprié- 
taires ou  chargeurs  de  ces  objets;  il  faut  même 
avouer  que,  considéré  sous  ce  point  de  vue,  il 
doit  être  rare.  L'intérêt  qui  est  le  mobile  des  ac- 
tions, l'est  presque  toujours  aussi  des  crimes.  On 
peut  concevoir  que  le  désir  de  s'enrichir  porte 
a  s'approprier  la  chose  d'autrui  ;  on  concevrait 
moins  facilement,  surtout  dans  le  cas  dont  il 
n'agit,  la  destruction  sans  profit  pour  soi-même 
de  ce  qui  appartient  à  un  autre.  Biais  on  a  vu  trop 
souvent  des  hommes  indignes  du  nom  de  com- 
merçants chercher,  dans  le  jet  on  la  destruction 
de  choses  assurées,  un  moyen  de  tromper  les  as- 
sureurs. Les  sessions  des  Cours  d'assises  ont  pré- 
senté plus  d'un  exemple  de  chargeurs  qui,  ayant 
fait  assurer,  sous  une  fausse  dénomination  ou 


vée.  Quelque  déférence,  et,  si  Ton  veut,  quel- 
qu'obéissance  que  doive  un  capitaine  à  l'arma- 
teur ou  au  chargeur  qui  l'a  préposé,  elle  ne  peut 
aller  jusqu'au  point  ae  commettre  un  crime.  11 
est  inutile  de  dire  que,  dans  ce  cas,  l'assuré  sera 
également  puni,  si  c'est  par  son  ordre  ou  de  son 
consentement,  que  le  jet  ou  la  destruction  sans 
nécessité  ont  eu  lieu.  L'article  60  du  Gode  pénal 
est  trop  formel  à  cet  égard,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire ae  s'en  expliquer  spécialement  dans  la  loi 
proposée. 

La  peine  des  travaux  forcés  est  encore  pronon- 
cée contre  le  capitaine  qui  fait  fausse  route.  Nous 
ne  saurions  nierqu'il  ne  puisse  s'élever  beaucoup 
d'incertitude  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  cette 
expression.  Elle  ne  peut  même  toujours  avoir  un 
sens  uniforme  dans  toutes  les  circonstances.  Ainsi, 
considérée  sous  les  seuls  rapports  que  le  contrat 
d'assurance  crée  entre  l'assuré  et  l'assureur,  la 
déviation,  sans  nécessité,  de  la  route  convenue 
ou  indiquée,  est  une  sorte  de  fausse  route  qui 
décharge  l'assureur  de  ses  obligations,  et  résout 
le  contrat  dans  son  intérêt  :  cette  déviation  pour- 
rait, toutefois,  n'être  pas  un  crime.  Mais  si  l'on 
ne  sépare  point  l'expression  fausse  route  de  ces 
autres  mots  qui  dominent  les  diverses  parties  de 
l'article  13,  volontairement  et  dans  Vintention  de 
commettre  une  fraude  au  préjudice  des  proprié^ 
tairesy  etc.,  il  n'est  pas  possible  que  les  jurés  et 
les  magistrats  puissent  se  tromper  et  confondre 
avec  un  acte  coupable  ce  qui  ne  serait  que  le  ré- 
sultat d'une  simple  faute,  d'un  changement  de 
volonté  qui  n'aurait  rien  de  criminel,  ou  des 
ordres  que  le  propriétaire  et  autres  intéressés  au- 
raient donnés  au  capitaine. 

L'article  35  du  titre  !•'  du  livre  II  de  l'ordon- 
nance de  1681  (l)  punissait  aussi  le  capitaine  qui 
faisait  fausse  route.  Il  n'avait  même  pas  accom- 
pagné cette  expression  des  qualifications  que 
présente  la  rédaction  du  projet,  et  cependant  on 
ne  connaît  pas  d'exemples  d^une  injuste  applica- 
tion de  cette  loi. 

Le  même  article  13  punit  encore  des  travaux 
forcés  le  capitaine  dont  la  fraude  donnerait  lieu 
à  la  confiscation  du  bâtiment,  où  à  celle  de  tout 
ou  partie  de  la  cargaison. 

y  article  déjà  cité  de  l'ordonnance  de  16S1  pré- 
voyait aussi  ce  crime,  qui  est  un  de  ceux  que 
les  capitaines  commettent  le  plus  fréquemment» 
et  dont  le  commerce  maritime  ait  le  plus  à  se 
plaindre.  La  contrebande  que  le  capitaine  cherche 
a  faire  pour  son  compte  en  est  presque  tou- 
jours l'occasion. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  si  la  contre- 
bande, évidemment  illicite  dans  le  pays  dont  on 
est  sujet,  prend  un  caractère  moins  répréhensi- 
ble  lorsqu'on  la  fait  en  pays  étranger  ;  ni,  par 
conspuent,  à  discuter  la  culpabilité  d'uu  capi- 
taine qui  ferait  cette  contrebande  par  ordre  de 
ses  commettants,  et  dont  le  navire  ou  les  mar- 
chandises seraient,  dans  ce  cas,  frappées  de  con- 
fiscation. Mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est 
que  le  capitaine  qui  veut  faire  la  contrebande 
pour  son  compte,  doit,  au  moins,  n'exposer  que 
sa  personne  et  ses  biens;  c'est  qu'un  préposé 
qui,  en  violant  la  loi  d'un  pays,  expose  son  com- 


d*oiie  perte  qu'ils  n'avaient  pas  réellement  ôproa- 


(1)  Si  le  maître  fait  faosse  route,  commet  qoelqae 
larcin,  loolfre  qa'il  en  soit  fait  dans  son  bord,  on  donne 
fraadaleasement  lien  à  ralléralion  un  conflscaiion  des 
marchandises  on  da  vaiaseaa,  il  sera  puni  corporelle* 
mont. 
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mettant  aux  pertes  résultant  d*une  confiscation 
prononcée  pour  ceitu  violation,  ne  serait  pas  puni 
assez  sévèrement  par  de  simples  dommages-in- 
térêts trop  souvent  illusoires. 

Le  projet  de  loi  vous  propose  de  donner,  par 
l'article  14,  une  sanction  à  diverses  obli{;ations 
ou  prohibitions  imposées  par  le  Code  de  commerce 
aux  capitaines. 

L'article  236  de  ce  Gode  déclare  que  •  le  capi- 
taine qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur 
le  corps,  avitaillemenl  ou  équipement  du  navire, 
engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vic- 
tuailles, ou  qui  aura  employé,  dans  ses  compte.^, 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  res- 
ponsable envers  Tarmement,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  largeut  ou  du  paie- 
ment des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
criminelle,  s'il  y  a  lieu.  » 

Mais  à  quoi  deyait  aboutir  cette  procédure  cri- 
minelle si  expressément  réservée,  lorsque  le  Code 
pénal  gardait  le  silence? 

L'article  2)8  veut  que  c  hors  le  cas  de  péril 
«  imminent,  le  capitaine  ne  puisse  décharger  au- 
ff  cun<;  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
«  port,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  con- 
«  tre  lui  0. 

Mais  en  quoi  consistaient  ces  poursuites  extra- 
ordinaires, qui  n'auraient  abouti  à  l'application 
d'aucune  peme  ? 

il  n'était  pas  possible  que  la  législation  crimi- 
nelle gardât  plus  longtemps  le  silence;  et  ce 
silence  vous  paraîtra  bien  assez  fùcheux,  si  vous 
remarquez  que  le  Code  de  commerce  est  en  vi- 
gueur depuis  le  l"  janvier  1808. 

Vous  ne  le  savez  que  trop,  Messieurs,  ces  abus 
de  conijance  ont  été  fréquents  et  ont  donné  de 
justes  inquiétudes  aux  commerçants. 

L'action  des  tribunaux  était  paralysée.  Ils  ne 
pouvaient  recourir  aux  anciennes  lois,  dont  les 
expn'Sï^ions,  copiées  par  le  Code  de  commerce,  ne 
délerir.inaient  pas  spécialement  la  peine,  et  s'en 
rapportai<Mit  :\  la  discrétion  des  magistrats;  et 
vous  savez  que  ce  système  est  inconciliable  avec 
la  proeédure  criminelle  iiui  nous  régit.  Le  Code 
pénal  n'orfrait  que  des  analogies  imparfaites  et 
8USiTpiii»k"-^  de  i:oniroverst».  L'impunité,  et  par 
conM'i(ueiit  la  ruine  ou  le  découragement  du  com- 
meriM'  maritime,  étaient  la  suite  de  cet  inconce- 
vable ouîili  du  législateur. 

La  peine  de  la  réclusion  que  propose  Tarliele  1  ) 
est  prénsémeut  celle  qui,  d'après  les  articles  38i> 
et  !.)^7  tle  eu  Code,  atteint  le  vol  de  choses  cun- 
liêes:  fi,  en  eiïel,  on  doit  reconnaître  dans  le  ca- 
pitaine <iui  viole  scii*niment  et  sans  excuse,  les 
artieles  Ji'iG  et  2f7  du  Code  <le  commerce,  une 
intention  de  s'approprier  la  chose  d'autrui. 

La  mèniiMK'HX'Ssilt!  de  donner  une  garantie  aux 
armalenrs,  a  dicté  une  autre  dis|»osition  de  far- 
ticle  [\  iln  ]<rojtrt  relative  au  capitainiN  qui,  hors 
le  ras  d'innavigubilité  diimenl  constatée,  vimkI 
le  navire  dont  il  avait  ta  conduite.  L'article  '237 
du  Code  de  commerce  le  lui  interdit;  l'article  i30 
a  pris  la  précaution  de  déclarer  (^ue  la  possession 
du  navire  ne  pouvait  lamais  lui  en  attribuer  la 
propriété.  La  vente  qu  il  ferait  en  contravention 
a  ces  lois  est  donc  un  abus  de  coiifianci;  i]ui  de- 
vait être  puni. 

L'article  ITj  du  projet  ne  iieut  donner  lieu  à  au- 
cune observation.  Personne  ne  saurait  raisonna- 
blement douter  que  les  capitaines,  les  préposés  à 
la  conduite  d'un  navire,  et  les  passagers  gui  com- 
mettraient des  vols  à  bord,  ou  qui  altércraient 
les  vivres  et  marcliandisis  placés  dans  ce  navire, 
n'encourent  les  peines  que  les  articles  o8G  et  38*7 


du  Code  de  1810  prononcent  contre  les  bateliers, 
les  voituriers,  leurs  préposés  et  ceux  qui  volent 
dans  l'hôtellerie  où  ils  sont  reçus.  Il  suffit,  néan- 
moins, que  le  ministère  vous  signale  l'incertitude 
des  Cours  d'assises  sur  ce  point  important,  pour 
que  vous  ne  puissiez  hésiter  à  lever  les  doutes. 

L'article  20  complète  le  système  pénal  sur  la 
baraterie,  en  déclarant  que  les  auteurs  et  com- 
plices de  ces  crimes  seront  poursuivis  et  jugés 
suivant  les  formes  et  par  les  tnbuoaux  ordinaires. 
Il   n  y  a   aucune  difficulté  sur   son    adoption. 

Mais  il  est  un  point  d'une  haute  import«ince 
que  la  commission  croit  devoir  signaler  à  Tatten- 
iion  des  ministres  du  Roi. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
le  Levant  et  les  pays  barbaresques,  où  les  capi- 
tulations mettent  les  Français  jdans  l'indépen- 
dance de  la  juridiction  territoriale,  peuvent  don- 
ner occasion  à  des  barateries  commises  dans  ces 
pays,  au  préjudice  de  commerçants  français.  Les 
consuls  du  lioi,  investis,  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1778,  du  droit  d'arrêter  les  coupables  et  de 
faire  les  informations,  n'ont  pas  celui  de  pronon- 
cer sur  les  crimes;  la  connaissance  en  était  at- 
tribuée par  cet  édit  au  Parlement  de  |Provcncc, 
remplacé  aujourd'hui  par  la  Cour  royale  d'Aix. 

Dans  le  système  de  la  législation  criminelle 
qui  existait  en  France  avant  l'établissement  du 
jury  et  l'audition  orale  et  publique  des  témoins, 
le  jugement  et  la  punition  des  coupables  n'é- 
prouvaient aucun  obstacle  ;  l'instruction  écrite, 
faite  par  ie  consul,  était  envoyée,  avec  raccosé, 
aux  juges  français,  et  ils  prononçaient  sur  le  vu 
des  pièces. 

11  n'en  saurait  être  de  même  aujourd'hui,  et 
nous  sonmies  obligés  de  vous  dire,  ce  qui  ne 
sera  point  sans  doute  contesté  par  le  ministère^ 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  n*offre  aucun 
moyen  de  juger  les  Français  qui  se  rendent  cou- 
pables de  crimes  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Uarbarie. 

On  ne  pourrait  y  parvenir  qu'à  l'aide  d'une  lé- 
gislation spéciale  qui  modifierait,  autant  que  la 
nature  des  choses  l'exige^  le  mode  de  procédure 
suivi  dans  les  Cours  d'assises.  Mais  nous  sentons 
que  ce  n'est  pas  par  un  amendement  ik  la  loi 
proposée  qu'on  doit  essayer  d'obtenir  le  résultat 
important  que  nous  venons  d'indiquer;  et  d'ail- 
leurs, votre  respect  pour  l'initiative  royale  ne 
vous  permettrait  pas  de  proposer  cet  amendement. 
Nous  avons  cru,  toutefois,  que  vous  ne  désap- 
prouveriez pas  l'expression  d  un  vœu  que  justifie 
l'intérêt  général  et  celui  du  commerce  maritime 
surtout. 

l/article21  du  projet  maintient  les  dispositious 
qu  il  n'abroge  point,  des  lois  sur  la  course,  les 
prises  et  la  naintjation.  Ces  derniers  mots  suffi- 
simt  pour  répomlre  aux  inquiétudes  de  ceux  qui 
seraient  tentés  d'aixuser  le  projet  de  n'avoir  pas 
irévu  tous  les  actes  [lar  lesquels  les  capitaines  oit 
les  équipages  p'uvent  compromettre  l'intérêt  de 
leurs  commettants,  ou  violer  frauduleusement 
leurs  engagements. 

D'un  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  peut  être  ap- 
pliqué, une  loi  nouvelle  n'est  point  nécessaire  ; 
de  l'autre,  on  doit  se  rassurer  par  le  maintien 
des  lois  antérieures,  qui  ont  trait  direct  avec  le 
commerce  maritime.  Ainsi,  le  capiuine  qui  si- 
gnerait un  faux  connaissement,  ou  qui  en  falsi- 
fierait un  véritable,  ou  qui  substituerait  d^aulres 
ordres  à  ceux  qu'il  a  reçus,  serait  atteint  par  lei 
articles  MG  et  147  du  Code  pénal.  Aiosi»  le  api- 
taine  qui  aurait  fait  un  faux  rapport  ou  attiKmè 
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M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  de  Lézardière  est  appelé  à  la  tribune  pour 
le  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d^ 
Vexamen  du  projet  de  loi  concernant  les  commu" 
nautés  religieuses  de  femmes. 
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des  gens  de  Téquipagc  pour  en  affirmer  un,  se- 
rait atteint  par  les  articles  'ôùS  et  suivants  du 
même  Code;  et  si  les  armateurs  ou  chargeurs 
étaient  ses  complices,  ils  seraient  également  pu- 
nis en  vertu  de  l'article  GO.  Ainsi,  le  capitaine 
qui»  naviguant  sous  escorte,  Tabandonnerait  et 
compromettrait,  parla,  le  sort  du  navire  confié  à 
son  commandement,  pourra  être  poursuivi  et 
puni  conformément  à  l'article  37  delà  loi  du 
22  août  1790  (1).  Ainsi,  les  marins  déserteurs 
restent  soumis  aux  peines  prononcées  par  le 
litre  XIV  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1784, 
maintenu  avec  de  légères  modifications  par  Tar- 
ticle  50  de  cette  même  loi  du  22  août  1790.  Ainsi, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681,  et  des 
antres  lois  sur  la  police  des  ports  et  des  rivages; 
la  déclaration  du  10  janvier  1770,  et  les  règle- 
ments sur  la  protection  due  aux  naufragés;  et 
plusieurs  autres  sur  un  grand  nombre  d'objets  de 
police  ou  de  discipline  maritime,  sont  maintenus, 
non-seulement  par  TarticleGO  de  la  loi  du  22  août 
1700,  et  par  l'article  484  du  Gode  pénal,  mais 
encore  par  l'article  21  du  projet  qui  vous  est 
soumis. 

Nous  croyons,  cependant,  devoir  signaler  au 
ministère  rembarras  que  les  tribunaux  éprou- 
vent, lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  anciennes 
lois  pénales  restées  en  vigueur.  La  plupart  pro- 
noncent, pour  des  délits  et  même  pour  des 
crimes  quelles  ont  qualifiés  avec  autant  de  jus- 
tice que  d'exactitude,  une  puyiition  corporelle^ 
une  punition  exemplaire^  une  amende  arbitraire. 

L'organisation  judiciaire  qui  nous  régit,  n'ac- 
corde point  aux  tribunaux  actuels  la  grande  lati- 
tude dont  les  anciens  jouissaient  pour  l'applica- 
tion de  peines.  11  s'ensuit  que  ce  qui  faisait 
autrefois  la  garantie  du  commerce  maritime,  par 
)a  faculté  qu'avaient  les  magistrats  d'étendre  ou 
de  restreindre  les  condamnations,  selon  les  cir- 
constances du  fait,  lui  devient  funeste  aujour- 
d'hui, parce  que  les  expressions  des  lois  oénales 
conservées,  n'offrant  aucune  base  fixe  de  con- 
damnations, les  juges  sont  obligés  de  laisser  sans 
répression  dos  faits  que  le  législateur  a  cepen- 
dant la  volonté  de  punir. 

Ces  anciennes  lois^  dont  vous  voyez  que  l'ap- 
plication est  si  difbciie  et  quelquefois  même 
impossible,  ont  elles-mêmes  été  modifiées  par 
de^x  règlements  faits  pendant  la  Révolution;  et  ces 
législations  additionnelles,  souvent  incohérentes 
et  contradictoires,  redoublent  l'embarras  des  tri- 
bunaux, les  chances  d'impunité  pour  les  coupa- 
bles, les  justes  alarmes  de  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  maritime. 

L'objet  spécial  de  la  loi  qui  vous  est  proposée 
ne  permet  pas  d'y  insérer  de  dispositions  qui 
remédieraient  à  ces  inconvénients.  Mais  espérons 
que  le  ministère  ne  s'arrêtera  point  dans  la  car- 
rière d'améliorations  où  il  est  entré  dès  la  session 
dernit  re,  en  provoquant  la  réforme  de  divers 
articles  du  Gode  pénal,  et  dans  la  présente  ses- 
sion, en  vous  proposant  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  soumettre  sur  le  projet  de 
loi  confié  à  notre  examen.  Nous  sommes  unani- 
mement d'avis  qu'il  doit  être  adopté  sans  amen- 
dements. 


(i)  Tout  capitaine  do  nayire  Je  commerce  faisant 
partie  d'un  convoi,  coopable  d'avoir  voiontairement 
abandonDé  le  convoi,  sera  coodamné  à  trois  ans  de 
Sil^rw. 


M.  de  Eléiardiëre.  Messieurs,  la  loi  qui 
est  soumise  à  vos  délibérations,  a  pendant  trois 
sessions  successives;  occupé  la  chambre  des 
pairs;  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu  ont  passé  sous  vos  yeux  et  ont  dû  contri- 
buer à  fixer  vos  opinions. 

Votre  commission  a  jugé  que  cette  circonstance 
devait  abréger  le  travail  de  son  rapporteur  :  elle 
lui  a  ordonné  de  vous  exposer  brièvement  le 
résultat  de  son  examen. 

Votre  commission  a  vu  avec  satisfaction  la 
défense  et  l'exécution  de  cette  loi  confiées  à  un 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Comme  nous. 
Messieurs,  vous  applaudirez  sans  doute  au  choix 
que  le  Roi  a  fait  de  ce  prélat  illustre,  qui,  sui- 
vant l'expression  d'un  de  nos  plus  grands  écri- 
vains (l),  sembla  suscité  par  la  Providence,  pour 
confondre  rincrédulitd  en  lui  étant  tout  moyen  de 
se  refuser  à  l'évidence  des  preuves  de  la  religion. 

L'mtervention  des  évéques  dans  les  affaires  de 
l'Ëlat  n'est  pas  nouvelle  en  France.  Le  clergé 
donna  souvent  d'habiles  conseillers  à  la  cou- 
ronne, d'éloquents  défenseurs  aux  libertés  pu- 
bliques. 

La  loi  qui  nous  occupe  fait  sentir  le  besoin 
d'adjoindre  aux  délibérations  du  Gonseil-d'Ëtat 
un  des  membres  du  clergé.  Par  ce  moyen,  lea 
lois  sur  les  matières  ecclésiastiques  sur  les  inté- 
rêts religieux  seraient  cnordonnées  avec  les  lois 
canoniques  et  les  lois  du  royaume  ;  plus  forte- 
ment combinées  elles  acquerraient  sur  l'opinion 
une  plus  grande  autorité. 

Plusieurs  congrégations  religieuses  de  femmes 
existent  aujourd'hui  en  France,  On  évalue  à 
1,800  le  nombre  des  établissements  dépendants 
de  ces  congrégations.  La  loi  de  1817,  en  autorisa 
1,500  environ.  La  loi  qui  vous  est  présentée  a 
pour  but  de  régulariser  l'existence  sociale  de 
ceux  qui  ne  le  furent  pas  alors. 

La  loi  de  1817  régla  le  passé  :  elle  fut  incom- 
plète pour  l'avenir.  Le  Roi,  dans  sa  sagesse,  a 
voulu  donner  à  tous  les  établissements  religieux 
une  existence  stable  et  régulière,  assurer  à  la 
France  tous  les  avantages  que  pourraient  lui  of- 
frir dans  la  suite  l'établissement  de  congréga- 
tions nouvelles,  et  prévenir  en  même  temps  les 
abus  qu'on  pourrait  craindre,  tant  'dans  fintérêt 
de  la  société  que  dans  celui  de  ces  congrégations 
elles-mêmes. 

Cette  loi  contient  huit  articles  et  peut  se  di- 
viser en  trois  parties. 

Les  articles  l,  2,  et  3  règlent  les  conditions  de 
l'existence  des  congrégations  et  les  formes  de 
leur  autorisation. 

Les  articles  ^i  et  5  fixent  les  droits  civils  et  gé- 
néraux des  établissements  et  les  droits  particu- 
liers des  membres  de  ces  établissements. 

Les  articles  6  et  7  prévoient  les  extinctions  des 
maisons  religieuses  ou  la  révocation  de  leur  auto- 
risation. 

L'article  8  applique  aux  congrégations  autori- 
sées antérieurement  à  la  loi  de  1817,  les  disposi- 
tions des  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  présente  loi. 


(1)  M.  Tabbéde  Lameonais;  Conservateur ,  tome  III, 
page  413. 
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Les  trois  premiers  articles  ont  semblé  à  votre 
commission  susceptibles  de  peu  de  discussion. 

On  a  cependant  observé  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  (graves  inconvénients  à  laisser  au  seul  évéque 
diocésain  Texamen  de  la  partie  spirituelle  des 
statuts  d'une  congrégation. 

Nous  sommes  tous  pénétrés  du  plus  profond 
respect  pour  le  corps  épiscopal  de  trancc.  11  fut 
dans  tous  les  temps  ce  qu*il  est  aujourd'hui,  la 
gloire  de  TEgliso,  1  honneur  de  la  patrie. 

11  suffirait  seulement  d'un  seul  évéque  faible  ou 
égaré,  pour  donner  une  approbation  téméraire  à 
des  statuts  nouveaux  contraires  aux  lois  ou  à  la 
discipline  de  TËglise. 

C'est  ce  danger  qui  a  décidé  votre  commission 
à  émettre  le  vœu  de  voir  des  ecclésiastiques  ap- 
pelés aux  conseils  de  nos  Rois. 

L'article  \  confère  aux  établissements  religieux 
le  droit  de  posséder.  11  n*a  donné  lieu  à  aucune 
observation  dans  le  sein  de  la  commission. 

Il  en  a  été  autrement  de  l'article  5. 

Le  premier  paragraphe  restreint  pour  les  seules 
religieuses  la  faculté  donnée  par  nos  lois  à  tous 
les  citoyens,  de  disposer  de  leurs  biens  ;  il  les 
excepte  du  droit  commun. 

L'autorisation  nécessaire  du  gouvernement  pour 
racce[>tation  dos  legs  et  des  donations  n'eût- 
clle  pas  suffi  pour  rassurer  les  familles  contre 
l'envahissement  de  leurs  biens,  qu'on  semble 
redouter  de  la  part  des  établissements  religieux? 

Autrefois,  dira-t-on,la  loi  était  plus  rigoureuse. 
Une  religieuse,  frappée  de  mort  civile,  portait 
une  dot  à  la  maison  qui  la  recevait  et  ne  possé- 
dait plus  rien  sur  la  terre. 

Mais  autrefois,  la  loi  reconnaissait  les  vœux 
perpétuels  :  elle  en  réprimait  l'infraction.  Elle 
avouait  dos  Ordres  monastiques,  là  où  nous  re- 
connaissons des  congrégations  religieuses. 

{)i\v  î^ont  nujourd'liui  ces  congrégations?  Des 
réunions  libres  de  filles  pieuses,  auxquelles  on 
permet  d'élever  la  jeunesse,  de  soulager  les  pau- 
vres, de  consoler  les  affligés.  Leurs  obligations 
sont  facultatives;  leurs  liens  ne  sont  pas  indisso- 
lubles. Leurs  vœux  sont  indépendants  de  notre 
législation  ;  et  c'est  à  raison  de  ces  vœux,  qu'une 
disposition  législative  vient  les  exclure  du  droit 
commun. 

.Nous  sentons  que  la  loi  doit  protéger  les  fa- 
milles, prévenir  leur  spoliation. 

.Nous  concevons  quel  a  été  l'embarras  des  au- 
teurs du  projet  de  loi  sur  l'objet  qui  nous  occupe. 
Assurément  le  ministre  qui  nous  prteente  cette 
loi  a  été  comme  nous  frappé  de  ce  qu'elle  offre 
d'incohérent. 

Les  réflexions  pénibles  se  pressent  ici,  Mes- 
sieurs, et  nous  ne  pouvons  vous  présenter  l'adop- 
tion d'une  telle  disposition  Siins  gémir  sur  le 
triste  héritage  que  la  Révolution  a  l^é  à  la  Res- 
tauration. 

(kîpendant,  la  restriction  mise  à  la  faculté  pour 
les  religieuses  de  disposer  de  leurs  biens,  cesse 
quand  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas  le  capital 
de  dix  mille  francs. 

Si  la  religieuse  est  une  veuve  ayant  des  enfants, 
cette  disposition  est  subordonnée  à  celle  du  Code 
qui  ne  permet  pas  à  une  mère  de  déshériter  ses 
fils. 

Mais,  hors  de  cette  nosition,  cette  mesure  est 
de  toute  justice,  d'après  le  renchérissement  de 
toutes  choses,  dix  mille  francs  aujourd'hui  ne  re- 
présentent pas  les  8,000  francs  auxquels  autre- 
fois les  dots  s'élevaient  en  plusieurs  couvents. 
Ce  n'est  pas  trop  payer  la  pension  et  le  repos  de 
tonte  la  vie,  les  soins  qu'exigent  la  vidUene  et 


les  infirmités.  Une  fille  isolée,  qui,  possédant 
10,000  francs  pour  tout  bien,  les  placerait  en 
viager,  ne  serait  accusée  par  personne  de  spolier 
sa  famille. 

Le  délai  de  six  mois  accordé  aux  communautés 
déjà  autorisées,  pour  l'exécution  des  conditions 
imposées  par  cet  article,  est  une  disposition  in- 
dispensable. 

Les  propriétés  de  ces  établissements  reposent 
jusqu'ici  sur  des  personnes  interposées.  Us  sont 
sous  le  régime  dangereux  des  fidéi-commis,  des 
testaments.  Il  était  pressant  de  les  en  retirer. 

Les  articles  6  et  7  prescrivent  les  mesures  que 
nécessiteraient  l'extinction  ou  la  suppression  des 
maisons  religieuses.  Votre  commission  a  reconnu 
la  sagesse  des  dispositions  prises  pour  les  biens 
appartenant  à  ces  maisons. 

On  a  pu  trouver  rigoureuse  la  disposition  de 
l'article  8  qui  soumet  aux  restrictions  de  l'arti- 
cle 5  les  communautés  autorisées  antérieurement 
à  la  loi  de  1817.  Votre  commission  a  pensé  néan- 
moins qu'une  même  jurisprudence  devait  peser 
sur  des  établissements  de  la  même  nature,  sou- 
vent du  même  institut,  elle  vous  propose  de 
maintenir  cet  article. 

Vous  avez  tous  présent  à  l'esprit.  Messieurs,  le 
touchant  exposé  que  vous  a  fait  M.  l'évêaue 
d'Hermopolis  du  bien  que  font  à  la  société  les 
pieuses  filles  desquelles  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise doit  assurer  rexistences 

Ce  ne  sera  pas  cette  assurance  qui  grossira  leur 
nombre.  Que  la  loi  les  protège  ou  les  délaisse, 
ce  nombre  sera  toujours  proportionné  aux  besoini 
des  malheureux.  L'exemple  du  passé  en  dit  plus 
que  les  vains  raisonnements. 

Le  règne  de  la  Terreur  i\i  momentanément  dis- 

Karaltre  en  France  les  communautés  religieuses, 
'apparence  seule  de  la  liberté  les  fit  renaître. 
L'état  précaire  du  pays,  les  traces  récentes  de  la 
persécution,  l'effroi  de  son  retour  :  rien  n'arrêta 
leur  zèle.  H  y  avait  des  pauvres  à  secourir,  dei 
malheurs  à  consoler,  du  bien  à  faire.  Il  fallait 
des  établissements  religieux,  ils  se  formèrent  ; 
parce  qu'ils  sont  une  nécessité  de  la  société; 
parce  qu'ils  commencèrent  aux  premiers  âges  dn 
christianisme  ;  parce  qu'ils  sont  une  preuve  visi- 
ble de  la  divinité  de  la  religion  chrétienne  et 
qu'ils  subsisteront  autant  qu'elle,  c'est-à-dire 
aussi  longtemps  que  le  monde. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  l'adop- 
tion  du  projet  de  loi. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  ordonne  rim- 
pression  et  la  distribution  du  rapi>ort.  dont  la 
lecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  disciu- 
sion  des  projets  de  loi  en  assemblée  publique  el 
générale.  A  quelle  époque  la  Chambre  entend- 
elle  fixer  cette  discussion  ? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Après  le  projet  de 
loi  sur  les  sels. 

D^autres:  Après  les  douanes!... 
M.  le  baron  Saladin  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  le  baroB  Saladla.  Messieurs,  il  est  Tiai 

aue  vous  avez  fixé  par  une  délibération  préo6- 
ente  la  discussion  de  la  loi  des  douanes  apréi 
la  loi  sur  la  mine  de  sel  gemme  ;  mais  lorsque  tous 
avez  pris  cette  délibération,  on  ne  vous  avait  pas 
encore  foit  les  trois  rapports  que  vous  feneadw- 
tendre.  Ces  rapports  étant  faits,  je  crois  qoe  cTasI 
pas  les  projets  de  loi  auxquels  ils  se  cinpôilsit 
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cjne  vous  devez  commencer.  En  effet,  Messieurs, 
il  imijorte,  vu  la  longueur  de  la  session,  et  pen- 
dant que  vous  ôtes  en  nombre,  qu'on  vous  sou- 
mette d*abord  les  lois  les  plus  nécessaires.  Au 
surplus,  la  proposition  que  nous  faisons  n^a  au- 
cun danger,  puisque  de  nouveaux  renseignements 
peuvent  amener  de  grandes  améliorations  dans 
la  loi  des  douanes,  et  que  le  rapport  plein  de 
choses  que  vous  avez  entendu  a  besoin  d'être 
mûrement  médité.  Je  demande  en  conséquence 
que  les  projets  de  loi  dont  vous  avez  entendu  le 
rapport  aujourd'hui  soient  discutés  après  la  loi 
BUT  le  sel. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Appuyé,  appuyé  I 

M.  Lieve^que.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
prendriez  aujourd'hui  une  décision  contraire  à 
celle  que  vous  ave*:  prise  avant-hier;  cela  ne  se- 
rait pas  dans  les  usages  de  la  Chambre,  oui  exé- 
cute ordinairement  ses  délibérations.  Si  vous 
renvoyez  la  discussion  des  douanes  après  les  trois 
lois  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rapport,  on 
vous  en  demandera  autant  pour  toutes  les  lois 
dont  les  rapports  seront  faits  successiveiniMit,  et 
la  discussion  des  douanes  sera  inilétiniinent  ajour- 
née. Ce|)endant,  Messieurs,  le  rapport  vous  sera 
distribué  demain;  la  commission  ne  propose  que 
des  changements  peu  importants;  tous  les  ora- 
teurs inscrits  sont  prêts  à  émettre  leur  opinion  : 
la  discussion  ne  sera  donc  nullement  retardée. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  tout  ce  que  je  vous  ai 
dit  avant-hier  sur  Tim  possibilité  de  suppléera  la 
loi  par  des  ordonnances  pour  ce  qui  concerne  les 
réductions  de  droits,  lesquelles  réductions  ont 
donné  lieu  à  des  spéculations  importantes.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  non  plus  ce  que  j'ai  dit  sur 
la  nécessité  d'une  discussion  publique  qui  peut 
amener  des  idées  d'amélioration  très-importantes 
pour  Tagriculture  et  le  commerce;  mais,  Mes- 
sieurs, il  est  un  motif  oui  doit  vous  déterminer  : 
la  loi  du  17  décembre  1814  énonce  que  les  ordon- 
nances qui  seront  rendues  dans  les  intervalles 
des  sessions,  en  fait  de  douanes,  seront  soumises 
à  la  Chambre  au  plus  tard  à  la  session  suivante. 
La  loi  qui  est  intervenue  au  mois  de  décembre 
dernier  est  dans  ce  cas.  Toutes  les  dispositions 
en  sont  reproduites  au  projet  de  loi.  C'est  cette 
année  que  vous  devez  les  approuver.  S'il  en  était 
autremeni,  vous  renonceriez  à  une  de  vos  préro- 

gatives,  et  vous  empêcheriez  en  môme  temps  la 
hambre  des  pairs  d'exercer  une  des  siennes.  Je 
crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  discu- 
ter cette  année  la  loi  des  douanes,  lorsque  sur- 
tout nous  voyons  que  chei  un  peuple  voisin  (Des 
murmures  s^elèventL  ou  discute  avec  tant  de  soin 
tout  ce  qui  a  trait  a  l'amélioration  du  commerce. 
Par  ces  motifs,  je  demande  que  la  Chambre 
maiintienne  sa  délibération  d' avant-hier. 

Quelques  voix  :  Appuyé,  appuyé  I... 

M.  Bonet.  Je  viens  appuyer  la  proposition  de 
M.  Saladin;  ie  demande  que  la  Chambre  s'occupe  ! 
en  premier  lieu  des  projets  de  loi  dont  le  rapport  i 
Tient  d'être  fait.  Parmi  ces  projets,  il  en  est  un  I 

S[ui  a  été  examiné  par  une  commission  dont  je  I 
aisais  partie,  et  qui  est  d'une  urgence  absolue  : 
c!*e8t  le  projet  de  loi  sur  la  piraterie  et  la  barate- 
rie. Cette  loi  est  désirée  par  tous  les  ports  de  ; 
France  ;  elle  est  destinée  à  combler  une  lacune 
dtnsnotre  Code  pénal.  Elle  a  déjà  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs;  votre  commission  l'a  mû- 
rement élaborée  ;  elle  y  a  fait  des  amendements 
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adoptés  par  le  gouvernement;  il  n'y  aura  pas 
besoin  d'une  longue  discussion,  et  le  projet  est 
d'une  urgence  telle  qu'il  n'y  aura  pas  de  sûreté 
pour  les  expéditions  maritimes  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  adoptée.  Telle  est  le  motif  qui  m'engage 
à  appuyer  la  proposition  de  M.  Saladin. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé!... 

M.  Président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Saladin,  tendant  à  ouvrir  la  discussion  des 
trois  projets  de  loi  dont  le  rapport  vient  d'être 
fait,  après  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  mine  de  sel  gemme.  Cette  proposition 
est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  Lepège  demande  un  congé  d'un  mois  ; 
ce  congé  est  accordé  sans  opposition. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  salines  de  l'Est  et  la  mine  de  sel  gemme 
de  Vie, 

M.  Boardeau.  C'est  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avril  1810  que  le  gou- 
vernement demande  la  mise  en  possession  et  par 
suite  l'autorisation  de  concéder  en  régie  intéres- 
sée pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  mine  de  sel 
gemme.  Mon  projet  eçt  de  contester  le  principe, 
sur  lequel  le  projet  de  loi  s'appuie,  et  de  m'op- 
poser  a  l'application  de  la  loi  du  21  avril  1810  à 
la  mine  de  sel  gemme,  et  à  la  prise  de  possession 
que  le  gouvernement  réclame.  Pour  établir  ce 
principe,  et  déduire  les  conséquences  qui  doivent 
en  résulter,  il  est  nécessaire  de  vous  présenter 
rapidement  l'analyse  de  la  législation  sur  les  mi- 
nes, même  antéritiurement  à  la  Révolution. 

La  première  ordonnance  de  nos  rois  sur  cette 
matière  est  de  1413,  rendue  par  Charles  VI  ;  elle 
ne  réserve  sur  les  mines  que  la  perception  d'un 
dixième.  L'Etat  avait  le  droit  de  concéder  l'ex- 
ploitation des  mines  ;  mais  toujours  la  préférence 
était  accordée  au  propriétaire  du  sol.  C'était  la 
reconnaissance  la  plus  sacrée  et  la  plus  formelle 
du  droit  de  propriété.  En  1471,  Louis  XI  rendit 
une  ordonnance  sur  la  même  matière,  plus  com- 
plète :  elle  instituait  un  grand-maître  des  mines; 
elle  lui  donnait  la  surveillance  de  Texploitation. 
Mais  quand  il  s'agit  de  concession,  elle  accorde 
la  préférence  de  droit  au  propriétaire  du  sol, 
moyennant  redevance  envers  l'Etat  d'uu  dixième 
des  produits. 

En  1601,  Henri  IV  rendit  une  ordonnance  qui 
consacre  les  mômes  dispositions  sur  la  conces- 
sion et  l'exploitation  des  mines  ;  seulement,  ce 
n'était  qu'après  des  sommations  juridiques,  des 
refus  légalement  constatés  de  la  part  du  proprié- 
taire du  sol,  que  l'exploitation  pouvait  être  ac- 
eordée  à  des  étrangers.  La  loi  du  12  juillet  1791 
parut  faire  quelques  changements  à  la  législation 
existante;  cependant  nous  y  trouvons  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  dispositions  aussi  solen- 
nellement consacrées.  Par  l'article  !•'  de  cette 
loi,  il  est  dit  que  les  mines  sont  mises  à  la  dis- 
position de  la  nation ,  en  ce  sens  seulement, 
ajoute  la  loi,  que  le  gouvernement  a  un  droit 
dans  l'exploitation.  Les  concessions  n'étaient  au- 
torisées que  pour  cinquante  années  ;  mais  tou- 
jours la  préférence  de  l'exploitation  était  accordée 
au  propriétaire.  Il  y  a  même  une  disposition 
très  remarquable  et  qui  consacre  Thommage 
solennel  rendu  au  droit  de  propriété  :  c'est  Tan- 
nulatioD  de  toutes  les  concessions  antérieures 
qui  auraient  pu  être  faites  par  l'Etat  s'il  n'était 
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justifié  que  le  propriétaire  du  sol  y  avait  donné 
son  consentement. 

Voilà  le  véritable  élal  de  la  l^pislalion  à  Tépo- 
que  où  estiiittTVt^nue  la  loi  du  21  avril  1810,  (|ui 
règle  aujourd  liui  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  matière. 

Mais  avant  de  vous  entretenir  des  dispositions 
de  cette  lui,  je  dois  lixer  vutro  aiieiiiion  sur  les 
dispositions  consacrées  par  le  Code  civil.  L'arti- 
cle 532  déclare  la  nroprifté.  inviolable,  le  pro- 
priétaire de  la  superticie,  é<:akMU('nt  proj)riélaire 
du  fonds,  ayant  le  droit  de  l'aire  toutes  les  ('on^- 
tructions  et*  fouilles  qu'il  jii^^era  à  propos,  sauf 
les  modilications  résult.int  des  lois  et  iv^ilements 
relatifs  aux.  mines,  t^es  règlements  sont  établis 
par  la  loi  du  21  avril  1810;  cette  loi  contient  des 
innovations  remarquables  que  le  ne  dois  pas 
dissimuler.  D*abord,  elle  a  porté  1  atteinte  la  plus 
grave  au  droit  de  propriété  consacré  par  la  léizis- 
lation  antérieure,  en  ce  sens  que  la  préférence 
de  concession  n'y  est  pas  réservée  aux  proprn*»- 
taires  du  sol.  La' concession  aux  ternies  de  cette 
loi  peut  être  faite  a  celui  {\[xi  offre  le  plus  de 
moyens  pour  exploiter  utilement  la  ricliesse 
pul)lique.  Les  étraufiers  non  uaturalisés  sont 
même  admis  à  la  coiicessioti.  Elle  détermine 
les  formalités  auxquelles  celte  concession  doit 
être  prononcée. 

Cette  loi  contient  une  disposition  très  remar- 
quable :  c'est  que  la  concession  faite  de  la  mine 
transfère  au  conressionnaire  la  propriété  entière, 
comme  immeuble,  de  la  mine,  avec  tous  les 
droits  attacbes  à  la  propriété  :  elle  entre  dans  ses 
mains  à  perpétuité,  comme  d'autres  propiiétés 
privées,  même  avec  niutalion  de  droit  d'liy|)o- 
tbéque.  L'Etal  ne  se  réserve  que  les  redevances, 
fixées  à  20  francs  p.ir  kilomètre  carré,  et  ù 
5  francs  par  W)  sur  le  produit  net  de  la  mine. 

Ainsi,  nous  devons  adineitre  que  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  le  gouvernement  et  THiat  ont  le 
droit  <ie  concéder,  ainsi  (|u'ii  leur  piait,  mais 
toujours  pour  le  pins  i^rand  avunta<!e  public,  les 
mines  qu)  sont  susreplildes  d'être  txploitées. 
Point  de  préiérence  pour  le  |iroi»riétaire  du  SjI. 
La  concession  peut  être  obtenue  même  \nxv  un 
éiranfjer,  loisquil  réunit  tous  les  moyens )>ropres 
à  arriver  à  une  prompte  et  utile  exploitation. 

Maintenant,  je  me  demande  si,  d'après  ia  légis- 
lation consacrée  par  la  loi  du  21  avril  1810,  l*htat 
qui  est  concédant  peut  devenir  proprittaire  et 
concessionnaire?  De  quelle  manière  l'Ktat  qui  est 
concédant  pourrait-il  devenir  lui-même  proprié- 
tain^  et  concessionnaire  ?  La  loi  n'a  nas  prévu  cette 
possibilité  :  elle  a  déterminé  le  moue  par  lequel  la 
concession  se  ferait  à  des  tiers;  elle  n*a  n*servé 
à  l'Etat  aucun  droit  j)our  recevoir  lui-même  la 
concession.  De  là  je  tire  la  consé()ueiice  que  lEtat 
ne  peut  sVmpanT  comme  propriétaire,  ni  reci»- 
voir  comme  coiice.'^sionnaire  l'exploitation  des 
mines. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  législation 
sont  très  {;r.tves.  11  fallait  cherciiiT  à  exciter  l'in- 
dustrie particulière,  alin  de  multiplier  les  sources 
de  nos  ncbesses  et  subvenir  aux  k'^oins  des 
peuples.  L'Etat,  proltcleur  de  la  société,  doit 
Veiller  à  la  bonne  exploitation  des  mines,  parce 
qu'il  doit  en  resulti-r  de  plus  i^'rands  avantages 
pour  riiilérét  |iubtic  et  nrivé.  Mais  le  but  serait 
entièrement  manque,  si  rElat.  ainsi  personniliè, 
pouvait  se  rendre  a  la  fois  propriétaire  et  conces- 
sionnaire; il  en  résultiTait  de  grands  abus,  le 
moDopole  le  plus  dangereux  exercé  sur  les  ri- 
chesses cachées  au  sein  de  la  terre.  VoiJà  les 
motifs  qui  ont  fait  éloigner  de  l'Btai  ia  fscultéde 


prendre  part  à  l'exploitation  et  à  la  concession 
des  mines. 

Je  reviens  au  projet  de  loi,  et  j'examine  si  l'au- 
torisation demandée  par  le  ^ouvernenn^nt  peut, 
<ia.is  l'état  de  la  législation,  lui  être  accordée. 
Et  d'abord,  je  m'empresse  de  répondre  à  une  ob- 
jection qui  pourrait  m'étre  faite,  et  qui  consiste 
I  adiré  que  TKtat  ne  se  concède  pas  à  lui-même  ; 
qu'il  ne  d(  mande  (|ue  l'autorisation  de  concéder 
en  ré^ie  intéressée.  Cela  est  vrai.  Le  gouverne- 
I  ment  ne  se  fait  pas  la  concession  de  l'exploita- 
tion; mais  il  fait  davantage  :  il  se  déclare  pro- 
priétaire. Car  les  termes  du  projet  de  loi  suât 
{iOsitifs,  dès  que  le  domaine  de  l'Etat  aura  été  mis 
en  possession,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  21  avril  1810;  le  trouvernemcnt  se  déclare 
donc  propriétaire,  et  il  fait  une  concession  tem- 
poniire;  mais  si  l'Etat  était  en  droit,  aux  termes 
de  la  loi  de  tSlO,  de  se  déclarer  projiriétaire  des 
mines,  il  serait  à  plus  forte  raison  en  droit  de  les 
exploiter.  La  coucession  n'est  ici  que  tempo- 
raire. Uemarquez  bien  que  la  loi  de  1810  n'admet 
pas  de  concession  temporaire;  elle  veut  une  con- 
cession h  perpétuité 

Après  avoir  établi  l'impossibilité  de  s'appuyer 
sur  la  loi  de  1810,  qui  résiste  de  la  manière  la 
plus  formelle  au  système  du  projet  de  loi,  j'ai  à 
prouver  que  la  loi  de  1810  ne  contient  aucune 
disposition  sur  les  mines  de  sel  eemme,  d'où  il 
s'iiii  suivra  que  ia  concession  demandée  de  la 
mine  de  sel  gemme  de  Vie  ne  peut  pas  être  fou- 
dée  sur  la  législation  actuelle. 

Le  projt  t  de  loi  suppo.^e  que  la  mine  de  sel 
gemme  est  régie  par  la  loi  du  21  avril  1810.  L'a^ 
ticte  2  de  cette  loi  contient  la  nomenclature  de 
toutes  les  substances  qui  doivent  être  considérées 
comme  moins  exploitables  et  concédables.  Le 
sel  gemme  l^e^t  indiqué  dans  aucune  des  catégo- 
ries. Ainsi,  par  crta  même  qu'il  y  a  omission  dans 
la  noinenclature  et  dans  la  classification  des 
mines  des  substanc-s  salines,  e  les  n'y  sont  pas 
comprises,  it  la  législation  de  1810  ne* peut  être 
invo(|uée  pour  en  faire  la  concession  ;  mais  il  y 
a  plus  :  c'tst  qu'il  y  a  une  exception. 

Vous  me  permet  très  ici  de  rappeler  la  discos- 
sion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  despairs,etdani 
laqui  lie  un  noble  pair  a  exposé  les  faits  de  la  mi- 
nière la  plus  succincte. 

Vous  savez  que  d'après  la  Constitution  de  l'anllL 
le  Conseil  d'Etat  était  l'autorité  légale  reconnus, 
chargée  de  la  prénaration  des  lois,  et  qu'il  Tenait 
les  soutenir,  les  discuter  devaut  le  conseil  appelé 
des  muets.  Dans  la  discussion  pn>paratoire  qui  eut 
lieu  au  Conseil  d'Etat,  delà  loi  du  21  avril  1810. 
nous  voyons  que  le  sel  gemme  a  été  excepté  ds 
la  classification.  L'article  2  du  projet  soumis  ao 
Conseil  d'Etat,  portait,  sous  les  numéros  111  et 
112,  que  les  mines  de  sel  gemme  apfKirtenaieDt 
h  l'Etal;  que  les  sels  gemmes  et  eaux  salées  ac- 
tuellement exploitées  par  les  particuliers  seraient 
réunis  au  domaine.  Après  de  solennelles  disco^ 
Pions,  maigre  les  observations  de  Fourcroy,  rsr- 
tille  2  fut  rrji'bs  et  les  sels  gemmes  ne  furi-ntpas 
compris  da:)s  la  nomenclature  des  mines  exploi- 
tées et  concédée-:.  L'intention  du  législateur  n'é- 
tait donc  i>a3  douteuse,  et  alors  c'est  à  tort  qu'on 
va  cbercber  dans  la  loi  de  1810,  le  principe  sur 
lequel  on  se  fonde  aujourd'hui. 

On  nous  dira  sans  doute  qu'ilya  eu^ùPépc 
de  la  loi  de   1810,  l'intention  manifes      i 
chef  du  gouvernement  de  s'emparer  plkâ» 
do  régulariser  l'appri^hension  <       m 
et  de  toutes  espèces  de  substanv 
je  crois  que  cela  était  entré  d 
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je  De  prétends  pas  aujourd'hui  qu'il  ne  faille  pas 
de  léglslalion  sur  cette  matiôre;  mais  je  soutiens 
que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  principe 
8ur  lequel  on  s'appuie  n'existe  pas.  C'est  donc 
par  une  loi  nouvelle,  par  une  léj^islation  d'assi- 
milation, si  l'on  veut,  qu'il  faut  procéder. 

La  d(H!ouverte  de  la  mine  de  sel  ^emme  nous 
a  mis  dans  la  nécessité  do  prendre  des  mesures 
législatives  pour  préserver  les  marais  salants,  qui 
sont  des  propriétés  bien  regrettables,  sans  perdre 
de  vue  les  iniérôts  des  départements  de  TKst. 
Ces  objets  ne  peuvent  être  bien  déterminés  que 
par  une  loi  spé(  iale  sur  cette  matière. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant,  de  faire 
observer  que  la  discussion  s'est  enjragée  sur  le 
terrain  d'intérêts  particuliers  et  de  localités.  D'un 
côté,  les  marais  salants  réclament  une  protec- 
tion que  personne  ne  veut  leur  refuser;  mais,  d'un 
autre  côté,  les  mines  de  sel  de  TBst  ont  aussi  des 
droits  a  notre  protection  ;  car  l'attention  du  légis- 
lateur ne  saurait  trop  se  porter  sur  les  denrées  de 
première  nécessité.  Il  y  a  une  chose  qui  semble 
avoir  échappé  dans  cette  question,  c'est  l'intérêt 
du  consommateur.  Faut -il  donc  que  dans  une 
question  de  cette  nature,  où  il  s'agit  de  la  hausse 
au  sel,  le  consommateur  soit  considéré  comme 
peu  de  chose  en  comparaison  des  intérêts  de  lo- 
calités? Non,  Messieurs,  la  loi  doit  veiller  aussi 
aux  intérêts  de  la  consommation  ;  elle  doit  veiller 
à  ce  qu'une  denrée  de  première  nécessité,  surtout 
pour  le  pauvre,  soit  autant  que  possible  dimi- 
nuée.  C'est  dans  cette  considération  que  se  trouve 
un  nouveau  inotit  pour  solliciter  une  législation 
spéciale  pour  le  sel  gemme.  Je  me  crois  donc 
forcéde  voter  contre  la  loi,  dans  l'Etat  où  elle  est 
proposée. 

M.  Becquey,  commissaire  du  Roi,  L'objection 
principale  que  l'orateur  auquel  je  succède  a  faite 
contre  le  proji't  de  loi,  repose  sur  ce  que  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  vous  permettrait  pas  d'autoriser 
le  gouvernement  à  se  concéder  à  lui-même  la  mine 
de  sel  gemme.  Cette  objection,  qui  est  fondamen- 
tale, mérite  une  réponse  toute  spéciale. 

La  loi  de  1810,  qui  a  fondé  le  système  légal 
pour  la  transmission  de  la  propriété  des  mines, 
n'a  pas  en  effet  indiqué  le  domaine  de  TEtat 
comme  pouvant  être  rendu  propriétaire  des  mines 
par  voie  de  concession;  car,  les  concessions  cons- 
tituent des  propriétés  dans  les  mains  de  ceux  qui 
en  sont  investis  ;  mais  aussi  cette  même  loi  n'a 
point  excepté  le  domaine,  et  je  crois  que  nous 
Bommes  autorisés  à  répondre  à  l'orateur,  que 
puisque  le  domaine  est  uabile  à  posséder  et  pos- 
sède en  effet  toute  espèce  de  propriétés  ;  puis- 
2u'aucune  loi  ne  l'a  déclaré  incapable  de  posséder, 
'exploiter  ou  de  faire  exploiter  des  mines,  il 
peut  devenir  concessionnaire  comme  un  parti- 
culier. 

Si  du  silence  de  la  loi  on  voulait  tirer  la  con- 
séquence que  le  domaine  ne  peut  pas  recevoir 
une  concession,  on  commettrait  une  grande  er- 
reur, puisque  l'article  est  général,  et  qu'il  com- 
prend non-seulement  les  régnicoles,  mais  encore 
les  étrangers.  L'intérêt  public  doit  seul  détermi- 
ner le  choix  des  concessionnaires;  nul  n'a  été 
excepté  par  la  loi  du  droit  d'obtenir  une  conces- 
sion. Le  domaine  peut  donc  possé  1er  cette  pro- 
priété comme  tout  autre,  si  Tintérêt  public  le  de- 
mande. Je  pense  môme  qu'il  y  aurait  violation  de 
Tesprit  de  la  loi  de  1810,  à  ne  pas  déclarer  le  do- 
maine concessionnaire  d'une  mine,  si  en  effet  la 
mine  doit  être  plus  utilement  exploitée  par  le  do- 
maine que  par  tout  autre* 


L'orateur  a  supposé  que  le  domaine  ne  serait  pas 
déclaré  concessionnaire,  mais  qu'il  serait  déclaré  . 
propriétaire  par  la  loi,  et  qu'ensuite  il  accorderait 
une  concession  temporaire.  Je  crois  qu'il  s*est 
mépris  sur  l'esprit  et  même  sur  la  lettre  du  projet 
de  loi.  En  effet,  ce  projet  de  loi  vous  demande 
l'autorisation  de  passer  un  bail  de  99  ans  par  ré- 
gie intéressée  pour  l'exploitation  de  la  mine  de 
sel  gemme,  qui  serait  concédée  au  domaine  pu- 
blic, conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810. 
Ainsi,  c'est  le  domaine  public  qui,  à  la  suite  de 
votre  loi,  sera  en  effet  concessionnaire,  et  comme 
les  concessions  établissent  au  prolit  de  ceux  qui 
les  reçoivent  des  propriétés,  il  deviendra  proprié- 
taire, mais  ce  ne  sera  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion qui  sera  faite  au  domaine  public,  dans  les 
mêmes  formes  qu'elle  serait  faite  à  des  particu- 
liers. 

Ainsi,  rien  dans  la  loi  proposée  ne  s'écarte  du 
droit  commun.  Notre  droit  commun,  eu  fait  de 
mines,  c'est  nue  le  gouvernement  choisit  le  con- 
cessionnaire. Il  vous  auiionce  être  dans  l'intention 
de  choisir  le  domaine  public,  et  il  s'adresse  à 
vous  parce  que,  disposé  dans  l'intérêt  de  l'Etat  à 
faire  un  bail  par  régie  intéressée  qui  doit  durer 
09  ans,  et  qu'il  est  hors  de  sa  capacité  légale  de 
faire  de  tels  baux  sans  Tautorisation  de  la  loi,  il 
vous  demande  ce  supplément  de  capacité  qui  lui 
manque;  car,  sans  cela,  il  serait  dans  son  droit 
de  faire  la  concession  au  domaine  public,  s*il 
devait  faire  exploiter  lui-même,  ou  bien  se  bor- 
ner à  faire  une  régie  intéressée  qui  n'excéderait 
pas  27  années. 

La  question  est  donc  ici  de  savoir  si  le  domaine 
peut  ou  non  obtenir  une  concession.  On  nous 
dit  :  mais  si  le  gouvernement  possède  ainsi,  ce 
serait  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  l'on  ne  peut  être 
à  la  fois  concédant  et  concessionnaire.  On  oublie 
une  distinction  qu'il  est  bien  essentiel  d'observer 
entre  le  gouvernement  qui  administre  les  intérêts 
généraux  et  le  domaine  qui  possède  aux  mêmes 
titres  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  par- 
ticuliers. Le  prince,  magistrat  suprême  du 
royaume  ;  le  prince,  qui  distribue  les  concessions, 
ne  consulte  que  l'intérêt  public,  et  peut  les  accor- 
der soit  au  domaine,  soit  aux  particuliers,  suivant 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  Texploitation  peut  en 
être  faite  le  plus  utilement. 

M.  Casimir  Périer.  11  n'y  aurait  donc  plus 
de  Charte? 

M.  Becquey.  JNmtends  dire  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  Charte  si  le  domaine  de  l'Etat  devenait 
concessionnaire  d'une  mme.  Je  n'ai  rien  vu  dans 
la  Charte  qui  défende  à  l'Etat  d'acquérir;  et  puis- 
qu'il peut  acuuérir,  pounjuoi  n'acquerrait-il  pas 
la  propriété  d'une  mine  comme  tout  autre?  Pour- 
quoi n'en  nourrait-it  pas  disposer  comme  les  par- 
ticuliers? Il  y  a  sans  doute  des  règles  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  spéciales,  mais  cela  ne  l'em- 
pêche pas  de  devenir  propriétaire  .  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  le  domaine  de  l'Etat  ne  pourrait  pas 
posséder  une  mine  comme  il  possède  une  forêt. 

L'orateur  refuse  au  gouvernement  la  faculté  de 
concéder,  dans  Tétat  présent  des  choses,  une 
mine  de  sel  gemme  ;  et  il  >e  fonde  sur  ce  que  le 
sel  gemme  n'est  pas  compris  daus  la  nomencla- 
ture qu'on  trouve  dans  la  loi  du  21  avril  i8i0. 11 
est  vrai,  comme  il  vient  de  vous  le  dire,  que  la 

?uestion  a  été  discutée  à  l'époque  où  la  loi  de  1810 
ut  rendue;  il  est  vrai  que  le  rapporteur  de  la  loi 
avait  proposé  au  Conseil  d'Etat  deux  articles  qrue 
devaient  uéclarer  TEtat  propriétaire  de  toutes  les 
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miaes  de  eel  f;einme  et  de  toutes  les  Boorces  Bâ- 
tées iJonl  jouissaient  les  iiarticuliers.  Telle  ('-[ait 
i'Inlention  du  cheTdu  gouvernement  d'alors.  Maie 
comme  les  prnpriétiiires  des  sourcua  salt-cs  noise 
seraient  trouves  suliite  nenl  ilëpouilli^s  uuruii'ut 
fait  entrndrr  de  Uvilimi'S  rfclamalioDS.  on  n  en 
parla  plue.  (Juant  uu  ad  gemiiie,  on  n'était  pas 
fort  intiirciiEé  à  en  parler,  puiaqu'ulors  aueunu 
mi'ie  de  gpl  gemme  n'avait  encore  été  découverte. 
On  vous  a  dit  hier  'iue  àv*  mines  de  sel  gemme 
étalent  connues  à  celte  époque,  et  qu'un  avait 
refusé  de  les  exploiter.  Sans  iloute  des  minétalo- 
giEte»  avaient  dit  plusieurs  fois  iiue  dans  lu  can- 
ton Oléine  où  la  raine  de  Vie  a  été  découverte,  il 
était  prolialils  qu'on  rencontrerait  aune  certaine 
profondeur  la  mine  de  t^el  uemme,  mais  elle  n'a 

Eourlanl  été  trouvée  que  daiig  ce.'t  derniers  temps. 
es  rteli'sses  souterraiDcs  nu  sont  véritablement 
connues  que  (|uund  les  sondes  en  ont  rendu  l'exis- 
tence certaine,  les  gavants  les  plu«  habiles  sont 
fli  pouvent  trompés  dan^  lus  s|iécul'iliuns  de  la 
ecience,  relativement  aux  mines  (lu'il  n'est  per- 
mis de  croire  à  une  découverte  que  lorsqu'elle  a 
été  mise  au  jour. 

IVrsonne  ne  iiiu  qui'  le  sel  (.'emme  ne  soit  une 
mine;  il  se  trouve  à  -ÎW  et  tant  de  pieds  de  pro- 
fondeur; il  exige  pour  i^on  extraction  dus  travaux 
souterrains.  Il  constitue  donc  one  mine,  il  appar- 
tient donc  il  la  classe  des  subslances  concessibles. 
Le  mode  des  concessions  est  reijlé  par  la  loi  de 
1810.  Aussi  le  projet  du  loi  énonce  que  c'est  cou- 
fonnémenl  à  la  loi  du  lljiu  que  le  domaine  de 
l'Elal  recevra  la  conecssion. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin,  dans  ce  moment, 
de  traiter  les  autres  questions  qui  se  nippurlent 
lu  monopole,  aux  iuiéréts  des  marais  salaiits, 
questions  (fui  ont  déjà  été  Imitées  el  qui  le  seront 
sans  doute  encore  dar:s  la  discussion  des  amen- 
dements, l'ai  voulu  seulement  montrer  que  nous 
ne  sorlions  pas  du  système  lé^-al  lorsque  nous 
demanilio[is  que  le  (.'ouvcrnement  soit  autorisé  à 
pa^siT  un  ttail  h  loit;;  terme  pour  IVxpluilation 
d'une  min<-  dont  le  domaine  de  l'Ëlat  seia  dé- 
claré concessioimuire. 

Plutteurs  voix  :  La  clùlure,  la  clôture  t 
{M.  de  Berthier  demande  la  parole  contre  la  clA- 
Inre.) 

H.  de  Berihirr.  Après  une  dierussiun  appro- 
fondie, ju  n'aurais  pas  demandé  la  parole  contre 
la  clôture,  si  je  ne  croyais  nécessaire  du  réiiumln? 
aux  princ4|)e3  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Il-  commissaire  du  Hoi,  vient  d'étneltri'  à  celte 
tribune.  Il  m'a  paru  que  ces  prin'ipesattai|uaient 
esM'nliellemenl  le  droit  de  propriétt*.  Car,  d'après 
ce!  i)rinci|ies  nous  arriverions  a  ce  qui  a  élé  ti'iité 
ta  l'4IU8ouslloiia|jarle,  où  malgré  sa  haute  puis- 
sance, lu  i;ûnseil  d'Etal  se  refusa  d'adopter  ce 
qu'il  proposait.  Car  A  le  (Touvernemeiil  avait  droil, 
en  Vertu  de  Iil  lot  de  1SIU,  >le  eoncêiler  le-i  mmes 
sans  aucune  siiéciticaliun  quelconque,  alors  au- 
cune de  ii'H  iiiimères  en  Kraiice  ne  pourrait  mina 
appartenir  qu'autimt  qu'il  plairait  au  ^'oiiverne- 
Dieut  de  le  pernielln-.  Un  sait  en  effet  ijne  la  s<'C- 
tion  du  t;on,'»eii  il'Llal  avait  propo-é  de  diVIiirer 
que  tonli's  les  minus  et  minières  seraient  proprié- 
tés de  l'Etat;  mais  une  telle  proposition  fut  re- 
pousséft. 

La  loi  de  1810  a  déjà,  comme  on  vnas  l'a  dit, 
dimioné  un  peu  lercKivect  dH  aa  droit  de  pro- 
priété, qui  avait  toujours  élé  conservé  intact  sous 
not  rois  et  par  la  loi  de  ITil,  puisque  jnsqu'alon 
la  préHrvDce  ^tait  loujoun  donute  au  propriétaire 


du  sol-  Mais  n'attaquons  pas  la  loi  de  1810  qui 
nous  n'-glu  aciue!lu;iienl.  Toutefois  ne  cliercbous 
pas  à  lui  donner  des  interprétations  funestes,  et 
qui  nous  feraient  rentrer  dans  le  régime  qui  a  été 
repoussé  sous  Bu  on  aparté. 

Je  ne  prétends  pas  combattre  la  loi  eu  elle- 
même,  surtout  si  elle  est  modillé<'  par  l'amende- 
menl  de  la  commission,  qui  établit  que  pour  ud 
grand  intérêt  public,  pour  un  cas  spécial,  pour 
Cette  mine  de  sel  perame,  le  RouvernemeDt  de- 
viendrait concessionnaire.  Mais  ce  que  je  repartie 
comme  propre  à  nous  effrayer,  ce  serait  d'établir 
que  la  loi  de  1810  donne  au  gouvernement  le  droil 
de  se  concéder,  comme  bon  lui  semblera,  toutes 
les  mines  et  minières  de  la  France.  C'est  à  cause 
de  ce  principe  que  je  demande  que  la  discussion 
couiinue,  atin  qu'on  puisse  répondre. 

M.  le  baran  Cavler.  commisiair»  du  Hoi.  Je 
n'ai  qu  on  mut  à  dire  en  réponse  à  ce  que  vient 
d'exposer  le  préopiuant.  Les  dangers  qu'il  annonce 
ne  sont  nullement  dans  la  propDsiliou  bien  eu- 
tcndue  de  mon  cullègui.'.  Le  gouvecnemunl,  dam 
dus  cas  {lartk'uliers,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  suf- 
fisants, coniormément  ù  la  loi  dn  31  avril  1810, 
après  avoir  obs<TVé  toutes  les  fonnaliiés,  peut  « 
cunaMer  a  lui-iuéinuune  minu,  qu'il  serait  avaa- 
lageux  à  TBlat  ou  ;i  l'induslrie  générale,  qu'il  ex- 
ploilAt.  Cela  est  incou testa ble.  l'eiidant  un  cer- 
tain temps  te  gouvernement  a  été  concession  nain 
d'une  mine  A  l'ezay,  où  était  établie  llicole  dn 
mines  :  il  aété aussi concessionnairedans le  payi 
de  Liège:  el  s'il  ne  se  trouve  pas  concession  mire 
d'un  certain  nombre  du  mines  ilaos  l'intérieur  de 
la  France,  cela  tient  à  des  circonstances  particn- 
lières.  el  nullement  à  des  principes  qui  l'emiié- 
client  de  l'être,  SI  une  mine  coucédée  a  un  parti- 
culier venait  à  tomber  dans  le  domaine  de  l'Ktat 
par  voie  de  déshérence  ou  par  louie  autre  Toie,  il 
est  évident  quit  le  domaine  en  serait  propriétaire, 
non  pas  cunme  souverain,  mais  à  titre  de  prth 
priélc  |)artit:u1iére.  Il  n'y  a  que  des  motifs  de  con- 
venance ou  d'utilité  puljlique  qui  puamieat  l'o- 
bliger à  s'eu  dessaisir. 

Je  vou<lniis  que  la  Chambre  ne  prit  pis  de  pré- 
vention relativement  à  ce  qui  sVsl  pissé  au  GOO- 
seil  (l'Btat  en  1810.  Lt^s  questions  qui  ont  été 
traitû-s  alors  sonteniién-mentdirrérentcs  de  celle 
dont  il  s'agit  actuellement.  Il  ne  s'agissait  pu  da 
dire,  eu  tlièse  générale,  que  l'Btat  était  proprii- 
tuire  des  mines  de  sel  et  des  sallnesqui  potu^ 
ratent  se  découvrir;  mais  il  s'agissait  de  dire  qn 
l'btat  s'emparerait  immédiatement,  sauf  iodem- 
nité.  des  mines  de  sel  et  des  salines  qui  étalent 
exploitées.  Vous  voyez  qu'il  s'agissait  deTÎohr 
une  propriété  privée,  exislanlc  ;  ce  n'était  pu 
d  un  s  le  sens  de  l'exploilition  qu'on  faisait  ceM 
nro.osition,  mais  unii|ucmeii[  dans  l'intérM  dn 
lise,  citmme  percevant  l'impôt  sur  le  sel,  La  qnet- 
tion  lie  savoir  si  les  mines  de  sel  senient  conc^ 
déesou  lion  ne  fot  nullement  traitée. 

I.'otijel  principal  qui  m'a  fait  prendre  la  pa- 
role,!'est  il''  ri'pousser  lesimlui-lionsqu'on  pour- 
rait tirer  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  ï  l'odct- 
sion  de  la  loi  de  I81U,  sur  une  question  relatiia 
aux  sels,  il  est  vrai,  mais  eiiiièrement  différeata 
dect^lle  que  vousavei  à  décider;  savoir  si  oi 
concédera  des  mines  qui  n'apparlieaaent  enoOR 
à  personne. 

On  demande  de  nouveau  la  clAtura  d*  in  4i»> 
cusflion. 

(La  Ciiainbrc,  constatée,  ferme  In  dl 
nérale.) 
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La  parole  est  à  H.  de  Bruyères-Ghalabre,  rap- 
porteur de  la  commissioQ. 

M .  le  comte  de  BrayèreK-Clialabre,  rap- 
porteur. Au  point  où  est  arrivée  la  discussion, 
il  rt'ste  à  votre  rapporteur  peu  de  chose  à  dire 
dans  l'espoir  d'y  [)orter  de  nouvelles  lumières. 

Un  premier  orateur  en  combattant  et  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  votre  commission,  a 
employé  toute  lu  force  de  son  talent  pour  placer 
la  mine  de  sel  gemme  sous  Tempire  du  droit 
commun  :  éiçalement  ennemi  de  ceux  qui  voient 
dans  la  loi  du  21  avril  1810  la  faculté  pour  le 
gODvernement  de  se  concéder  à  lui-même  la  pro- 
priété de  la  mine  de  Vie,  et  de  ceux  qui  veulent 
obtenir  ce  même  résultat  par  le  pouvoir  de  la  loi 
actuelle,  il  n'aperçoit  d'avantage  que  dans  une 
pleine  liberté  d'exploitation.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, ce  principe  pourrait  entraîner  le  vœu  de 
la  Chambre  s'il  s'agissait  de  créer  en  France  une 
production  de  sels  indigènes  dont  elle  serait  pri- 
Tée  ;  mais  qui  ne  Sâit,  Messieurs,  que  nous  pos- 
sédons de  temps  immémorial  sur  l'étend  le  de  nos 
côtes  Ci'lte  précieuse  industrie.  Il  est  même 
prouvé  que  la  température  de  notre  climat  donne 
a  nos  sels  niarin^;  une  qualité  que  n'ont  point 
ceux  d'Espagne  et  surtout  de  Portugal.  Il  est  inu- 
tile d'insister  sur  l'importance  de  cette  industrie 
pour  tout  le  royaume.  Elle  vivifie  un  sol  ingrat, 
elle  est  indispensable  à  la  salubrité  du  pays,  elle 
donne  à  vivre  à  une  nombreuse  population  mari- 
lime;  aussi,  plus  on  nous  vante  la  richesse^l'ex- 
cellence  de  la  mine  de  Vie,  plus  nous  devons 
crainUre  nn'elle  ne  soit  un  jour  destinée  à  enva- 
hir toute  1  industrie  de  nos  marais  salants. Le  gou- 
vernement, nous  n'en  pouvons  douter,  a  considéré 
cette  question  sous  ce  point  de  vue,  et  mettant  de 
côté  tout  ce  qu'on  pouvait  attribuer  à  l'intérêt 
fiscal  ce  n'est  que  dans  celui  d'une  salutaire  pro- 
tection qu'il  a  voulu  se  mettre  au  lieu  et  place 
des  iuvcntenrs  de  la  mine  de  Vie. 

Cette  mesure  inspire  des  inquiétudes  aux  par- 
tisans d'une  libre  exploitation,  ils  craignent  que 
par  analogie  on  ne  veuille  s'emparer  d'autres  pro- 
priétés, d'une  semblable  nature.  Votre  commission 
qui  a  longuement  discuté  et  considéré  sous  tou- 
tej$  ses  faces  la  question  qui  vous  occupe  n'a  pu 
partager  ces  alarmes,  et  si  Faction  directe  du 
gouvernement  est  indispensable  dans  la  situation 
actuelle,  les  forines  de  notre  gouvernement  ne 
sont-elles  pas  les  plus  propres  a  en  réprimer  les 
abus.  Il  paraît  jusqu'ici,  Messieurs,  que  le  plus 
grand  nombre  des  opérations  se  réunissent  a  la 
nécessité  de  conférer  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'acquérir  la  propriété  de  la  mine  de  Vie.  Mais 
cette  faculté  dérivera-l-elle  d'une  loi  déjà  exis- 
tante, ou  la  conférerez-vous  par  la  présente  loi  ? 
La  majorité  de  votre  commission  n'a  rien  à  ajou- 
ter à  ce  qu'elle  vous  a  exposé  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  de  ses  considérations  sur  la  loi  du 
21  avril  1810.11  est  possible  que  la  discussion  qui 
va  l'ouvrir  sur  le  premier  article  apporte  de  nou- 
Telles  lumières  sur  cette  question  :  il  ne  lui 
re|^  qu'à  renouveler  le  vœu  bien  prononcé  que 
le  gouvernement  soit  le  maître  et  le  régulateur 
de  l'exploitation  des  mines  de  sel  gemme.  Il  n'y 
a  pas  de  doute.  Messieurs,  que  ce  vœu  est  entiè- 
rement dans  l'intérêt  des  marais  salants,  et  d'a- 
près ce  que  vous  a  exposé  M.  le  ministre  d«'S 
finances  dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  un  seul  mot  à  ajouter  pour 
frapper  vos  esprits  de  l'importance  de  les  proté- 
ger. Mais  plus  est  sentie  la  nécessité  de  cette  pro- 
tection, pins  OD  peut  regretter  sans  doute  quelle 


soit  uniquement  confiée  aux  termes  d'un  cahier 
des  charges  et  d'un  bail  emphitéotique  qui  peut 
recevoir  tant  d'influences,  tant  de  variations  dans 
un  si  long  espace  de  temps  ;  et  ce  qui  va  être 
fait  par  une  simple  ordonnance,  ne  pourra-t-il 
pas  être  modifié  par  le  même  moyen  ?  Il  est  as- 
sez simple,  Messieurs,  que  ces  réflexions  aient 
conduit  ceux  qui,  par  leur  position  et  par  esprit 
de  justice,  sont  l(>s  défenseurs  naturels  des  marais 
salants,  à  vous  proposer  des  articles  additionnels 
qui  introduiraient  dans  la  loi  actuelle  des  garan- 
ties dont  on  ne  peut  méconnaître  l'importance. 
Us  seront  bientôt  soumis  à  votre  discussion,  et 
nous  n'avons  dans  ce  moment  qu'à  solliciter  votre 
attention  sur  des  objets  nui,  nous  osons  le  dire, 
sont  d'un  intérêt  général  pour  la  prospérité  du 
royaume. 

Enfin,  Messieurs,  il  nous  reste  à  ajouter  quelques 
mots  à  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  et  contre  le  raf- 
finage, et  à  justifier  la  majorité  de  votre  commis- 
sion sur  les  motifs  qui  l'ont  engagée  à  vous  pro- 
poser d'en  faire  un  article  de  la  loi  actuelle. 

Vaut-il  mieux  laisser  au  simple  danger  d'en- 
courir une  légère  peine,  le  soin  d'empêcher  la 
vente  d'une  matière  altérée,  au  lieu  de  s'opposer 
par  le  positif  d'une  loi  à  toute  possibilité  d  alté- 
ration? C'est  dans  ce  peu  de  mots.  Messieurs, 
qu'est  renfermée  toute  la  question.  Quelque  res- 
pect que  nous  devions  à  l'autorité  d'une  compa- 
gnie savante,  aux  assurances  données  par  un  des 
membres  les  plus  distingués  de  cette  compagnie, 
il  existe  cependant  d'autres  autorités  qui  ont  pu 
jeter  quelques  doutes  sur  la  pureté  des  sels  gem- 
mes et  sur  l'inutilité  de  leur  purification.  Ce  se- 
rait. Messieurs,  se  refuser  à  la  plus  irréfragable 
évidence  que  de  nier  dans  la  plus  grande  partie 
dt'S  sels  extraits  de  la  mine  de  Vie  1  existence  de 
matières  étrangères,  dont  quelques-unes  peuvent 
être  plus  ou  moins  nnisiblesà  la  santé.  On  ne  peut 
nier  non  plus  que  dans  les  parties  les  plus  belles 
et  les  mieux  cristallisées  de  ces  sels,  il  existe 
une  forte  proportion  de  parties  insolubles  qui  se- 
ront une  véritable  perte  pour  les  consommateurs 
dans  l'usage  des  besoins  de  la  vie.  L'impôt  sur 
le  sel  est  considérable,  et  peut-on  le  faire  sup- 
porter à  une  matière  qui  reste  nécessairement 
sans  emploi  dans  ^on  objet  ? 

En  outre,  Messieurs,  nous  avons  dû  considérer 
que  la  pulvérisation  déguise  entièrement  la  qua- 
lité des  sels  gris  et  demi-gris  qui  composent  la 
plus  forte  partie  des  sels  extraits  de  la  mine  de 
Vie,  et  chacun  sait  qu'une  matière  qui  peut  être 
offerte  en  état  de  poudre  plus  ou  moins  impal- 
pable, est  celle  qui  est  la  plus  ?usceptible  de 
contenir  dans  une  certaine  proportion  des  ma- 
tières étrangères  qui  peuvent  déjà  s'y  trouver  et 
même  y  être  introduites  au  détriment  des  consom- 
mateurs. Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations 
qui  ont  conduit  la  majorité  de  votre  commission 
à  vous  proposer  d'introduire  dans  la  loi  l'obli- 
gation du  raffina^  pour  tous  les  sels  liestinés  à 
la  consommation  journalière;  mesure  qu'elle  re- 
garde importante  sous  le  rapport  sanitaire  et 
sous  celui  de  la  bonne  foi  dans  la  vente  d'une 
denrée  d'un  besoin  journalier  et  si  reconnu,  sans 
toutefois  justifier  dans  le  principe  du  raffinage  à 
gros  grains,  puisqu'il  parait  nécessaire  d'en 
avoir  à  différents  degrés  dans  la  consommation. 

M.  le  Présideot  annonce  que  trois  amende- 
ments ont  été  présentés  à  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi,  et  propose  de  soumettre  en  premier 
lieu  à  la  Chambre  l'amendement  de  M.  HumanD« 
Cette  proposition  n'est  pas  contestée. 
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M.  le  Prëfideot.  L'article  unique  du  projet 
de  loi  est  conçu  en  ces  termes  : 

Article  unique. 

•  Seront  concédées  pour  quatre-vinpt-dix-neuf 
ans  avec  publicité  et  concurrence,  à  litre  de 
réfiie  intéressée,  et  pour  être  réunies  dans  les 
mêmes  mains  :  1°  l'exploitation  des  salines  de 
Dieuze,  de  Moyenvic  et  Chàleau-Salins,  dépar- 
tenient  de  la  âeurthe;  Souitz,  déiiarteincnt  du 
Bas-Rhin;  Sauluot,  dép-irtement  de  la  Haute- 
Saône;  Arc,  déparlement  du  Doubs;  Salins  et 
Montmurot,  département  du  Jura;  2«  la  mine  de 
Bel  gemme  existant  dans  les  départements  ci- 
dessus  dénommés,  ainsi  que  dans  ceux  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges 
et  de  la  Haute-Marne,  dès  que  le  domaine  de 
rBtat  en  aura  été  mis  en  posses!?ion,  confor- 
mément aux  dispositionsde  la  loi  du  21  avril  1810.» 

L'amendement  de  M.  Humann  consisterait  à  re- 
trancher de  Tarticleces  mots  :  La  saline  de  Soults, 
dévartement  du  Bas-Hhin. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Humann  pour  dé- 
velopper cet  ameudement. 

M.  llamaDD.  La  saline  de  Soutlz  n*est  pas 
déflnitivi-ment  la  propriété  de  l'Etal,  elle  appar- 
tenait autrefois  à  un  i)articulier  qui  a  émigré. 
La  majeure  partie  des  mens  de  cet  émi^Té  a  élé 
Tendue  ;  mais  le  gouvernemeîit  a  gardé  la  «aline 
qu'il  a  continué  d'exploiter.  L'ancien  propriétaire 
qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  avait  le  droit  de 
revendiquer  la  saline,  ne  Ta  pas  fait  parce  qu'elle 
se  trouve  grevée  d'hypoihèfiues  qui  peut-être  ex- 
cédent la  valeur;  mais  les ireanciers hypothécaires 
peuvent  se  présenter  en  son  lieu  et  place,  car  il  en  est 
parmi  eux  qui  ne  se  sont  pas  fait  liquider.  C  (>sulans 
riniérôi  de  ces  créanciers  que  j'ai  présenté  mon 
amendement.  Si  M.  le  ministre  des  finances  veut 
donner  des  explications  qui  soient  de  nature  à 
k*s  ra<«surer,  je  retirerai  mon  ainendeim'nt;  mais 
dans  le  cas  contraire  je  serai  obligé  de  le  main- 
tenir dans  l'intérêt  de  ces  créanciers. 

M.  deVill^l«,  ministre  des  finances.  L'intention 
du  gouvernement  n'a  jamais  pu  être  de  garder 
une  propriété  que  la  loi  lui  ordonne  de  restituer; 
mais  Comme  personne  ne  s\»st  (»rési-nté  pour  ré- 
clamer celle  dont  il  s'auit  maintenant,  elle  est 
restéf'  annexée  au  bail  d<'S  salines  de  l'Est.  C'est 
ce  défaut  de  réclamation  qui  fait  qu'on  est  obligé 
de  la  comprendn'  dans  le  domaine  public;  mais 
il  est  tout  simple  (lue  si  vous  adoptez  ta  loi  pro- 
posée, lorsqu'on  procédera  à  l'adjudiealion,  on 
mettra  dans  les  clauses  du  bail  la  nv^triction  qui 
résulte  de  la  position  du  gouvernement,  c'est-îi- 
dire  sauf  restitution  aux  ayants-droit,  ou  bien 
sauf  arrangement  avec  eux.  Au  surplus,  il  i'xi>te 
d'autn'S  salines  que  celle  là  qui  n'appartiennent 
pas  au  gouNernement,  et  que  ce|H'ndanl  les  ad- 
judicataires ont  un  grand  inté'êt  à  affermer  pour 
éviter  la  concurrence.  Ainsi  la  (|uestion  actuelle 
mM>(*nl  faire  Ldijet  d'un**  ditiiculie;  il  est  du 
devoir  i\u  gouvernement  de  sauver  le<  droits  des 
tiers;  et  la  Siiline  sera  ren«lue  aussitôt  i{u'on  la 
réclamera.  Du  reste,  cetobjrt  n'est  pas  d'un  grand 
intérêt;  car  diaprés  les  renseignements  que  nous 
possédons,  nous  voyons  que  la  saline  de  Soultx 
produit  tout  au  plus  700  quintaux  par  au. 

.  Je  retire  mon  ameademeot. 


M.  le  Prëeident.  Nous  passons  à  Tannende- 
ment  de  M.  Foy,  qui  aurait  pour  objet  de  substi- 
tuer à  l'article  du  projet  une  disposition  ainsi 
restreinte  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  joindre  la 
concession  de  la  mine  de  sel  cemme  existant  à 
Vie,  département  de  la  Meurthe,  l'exploitation 
ou  la  propriété  des  salines  de  Dieuze,  Moyenvic 
et  Château-Salins,  département  de  la  Meurtbe; 
Soultz,  département  du  Bas-Rhin  ;  Saulnot,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône;  Arc,  département 
du  Doubs  ;  Salins  et  Monmorot,  département  du 
Jura.  > 

La  parole  est  donnée  à  M.  Foy. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  mon  amen- 
dement a  pour  objet  de  faire  entrer  la  mine  de 
Vie  dans  la  législation  commune.  Lies  mines  de 
sel  fossile  ont  été  omises  dans  la  nomenclature 
des  substances  minérales  que  régit  la  loi  de  1810. 
Je  veux  réparer  cette  omission.  De  plus,  le  gou- 
vernement a  des  sources  salées,  dont  il  est  pro- 
priétaire; il  ne  peut  les  aliéner  qu'avec  Tautori- 
sation  de  la  Chambre.  Je  joins  au  droit  commua 
l'autorisation  d'aliéner  ces  sources  salées. 

Le  iiirecteur  général  des  ponts  et  chaussées  i 
établi  tou^-à-l'heun^  une  théorie  remarquable  sur 
les  droits  du  gouvernement  relativement  à  la 
propriété.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  l'analyse  de 
cette  théorie;  je  reconnais  comme  lui  que  le  do- 
maine de  l'État  peut  posséder,  comme  il  pos- 
sède des  foréis;  mais  je  n'en  soutiens  pas  moins 
que  le  domaine  de  l'Etat  ne  peut  être  concession- 
naire de  mines;  car  il  est  exclu  de  cette  ronccs- 
sion  par  le  texte  môme  de  la  loi  de  1810.  Cette 
loi  a  déterminé  quelles  sont  les  parties  aptes  à 
obtenir  une  concession.  Voici  l'article  13  de  cette 

loi  : 

«r  Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  oa 
«  non  en  France,  agissant  isoliMuentou  en  société, 
«  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s  il  y  a 
«  lieu,  une  concession  de  mines.  » 

Le  domaine  de  TEtat  ne  ()eut  être  rangé  dans 
cet  article  ;  dimc  le  domaine  de  FEUt  ne  peut 
ohtenir  une  concession.  Ainsi,  quand  il  veut  pren- 
dte  la  concession  de  la  mine  de  Vie,  c'est  par 
une  espèce  de  droit  de  réquisition,  on,  si  VOUS 
voul'Z,  par  le  droit  de  préhension,  pour  me  servir 
de  d'Mix  mots  si  bizarrement  accouplés  à  une 
terrible  époque.  Le  gouvernement  dit  qu'il  exerre 
ce  droit  dans  l'intérêt  général,  moyennant  ans 
indemnité.  C'est  une  question  à  traiter  :  le  gou- 
vernement n'a  pas  plus  ce  droit  sur  les  mioesi 
qu'il  ne  l'a  sur  toute  espèce  de  propriété; il  n*eit 
pas  pins  le  maître  de  pn*ndre  la  raine  de  Vie 
qu'il  ne  le  serait  de  prendre  le  Ctos-Vougeot  oa 
It'S  fabriques  de  nos  manufaituriers.  Comment 
le  gouvernement  aurait-il  le  droit  de  8*enipaier 
d'un  établissement  dans  Fintérét  général,  lui  qoi 
est  le  plus  mauvais  de  tous  les  exploitateors, 
ainsi  t|u'il  l'a  sinti lui-même, puisqu'il abandonoe 
la  mine  pour  quatre-vingt-dix-neuf  anné(*s? 

M.  le  ministre  des  nnances,  en  répondant  raatre 
jour  à  mon  opinion,  a  dit  que  la  concession  tolile 
qui  doit  être  faite  d'après  le  proj(*t  de  loi  valait 
mieux  que  des  concessions  partielles.  Je  n'avi 
pas  demandé  des   concessions  partielles;  i'ar 
dit  seulement  que  la  concession  devait        \ 
mit(*e  à  la  mine  exploitée,  et  qu'elle  ne  riAv^t» 
embrasser  dix  départements,  où  p  i  il 

a  pas  de  sel,  et  ou  l'on  em|)ét'hera  u     ti 
auires  mines  qui  peuvent  s'y  trou^  m 

tre  a  cit»^  Topinion  d'un  noble  i       ■      m 
pour  la  loi,  parce  qoe  eetto  loi  i 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.  [30  mars  ISiS.] 


375 


canaux,  des  routes  de  for;  mais  on  obtiendrait 
cela  tout  aussi  bien  de  concessionnaires  devenus 
propriétaires  de  la  mine. 

Au  reste,  un  seul  mot  a  été  donné  à  l'appui  do 
cette  partie  de  la  loi  :  c'est  Tintérét  des  marais 
salants.  Kh  bien,  le  ministère  n'a  contenté  per- 
sonne; car  vous  avez  vu  que  les  marais  salants  trou- 
vent leiirs  intérêts  compromis,  ei  ils  ont  raison;  car 
la  compagnie  qui  affermera  la  mine  voudra  lui 
donner  le  plus  d'extension  qu'il  sera  possible; 
elle  perfectionnera  les  moyens  d*ex«^cution;  dès 
lors  le  prix  du  bail  se  fera  iDoins  sentir  sur  le  sel 
qui  en  sera  retiré,  et  les  marais  salants  auront 
tous  les  ans  une  concurrence  de  plus  en  plus 
redoutable  à  supporter.  11  n'y  a,  Messieurs,  qu'un 
seul  moyen  d  obvier  à  ce  mal  :  c'est  de  dimi- 
nuer l'impôt  <lu  sel.  Cette  diminution  est  réclamée 
par  toutes  les  opinions  ;  et  je  m'étonne  que  M.  le 
ministre  des  fi  nanties,  qui  a  discuté  avec  tant 
d'empressement  et  de  sapfacité  toutes  les  ques» 
tions  relatives  à  la  réduction  de  l'intérêt  de  Tar- 
dent, ne  soit  pas  déjfi  venu  donner  sur  la  réduc- 
tion de  l'impôt  du  sel  quelques  espérances  conso- 
latrices. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Nous  avons 
l'espoir,  Messieurs,  que  plus  vous  approfondirez 
la  question  qui  vous  sera  soumise,  et  plus  vous 
sentirez  les  avantages  du  projet  du  ^'ouvernement. 
L'amendement  de  l'orateur  auquel  je  viens  répon- 
dre, va  j'espère  vous  faire  faire  encore  quelques 
f)as  dans  cette  conviction.  Il  propose  «l'autoriser 
e  gouvernement  à  faire  ce  que  delà  il  peut  faire 
sans  avoir  bt'soin  d'une  loi  nouvelle.  Le  gouver- 
nement, conformément  à  la  loi  existante,  peut 
faire  la  concession  de  la  mine,  personne  ne  l'a 
contesté  :  il  peut  également,  et  par  suite  de  la 
résiliation  du  bail  des  salines  de  l'Est  qui  devient 
la  conséquence  de  la  concession  de  la  mine  de 
Vie,  il  peut  faire  un  bail  avec  les  exploitants, 

Sourvu  que  ce  bail  ne  soit  pas  de  99  ans.  L'amen- 
ement  serait  donc  sans  objet.  Mais  examinons 
auel  serait  le  résultat  du  système  qu'il  contient, 
après  cet  amendement,  U'S  marais  salants  se 
trouvent  avoir  à  lutter  à  l'instant  av»c  la  décou- 
verte qui  vient  d'être  f.iite,  et  à  lutter  purement 
et  simplement,  sans  aucune  resiriciion  imposée 
par  un  bail.  Pourront-ils  soutenir  la  concurrence? 
Non  sans  doute;  vous  avez  entendu  l'expression 
de  leurs  craintes  alors  môme  que  nous  avons  pris 
des  préciintions  qui  n'existeraient  plus  dans  le 
système  que  je  combats.  Vous  pouvez  donc  comp- 
ter que  l'exploitation  des  marais  salants  serait 
détruite  en  fort  peu  de  temps. 

Ainsi,  le  système  qu'on  nous  oppose  serait  bien 
loin  de  ménager  les  intérêts  des  marais  salants  ; 
mais  outre  les  intérêts  de  ces  marais,  il  y  a  des 
intérêts  de  population  auxquels  on  ne  fait  pas 
assez  attention  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
totalité  des  consommateurs  consente  aisément 
à  passer  tout  à  coup  de  la  consommation  d'une 
espèce  de  sel  à  l'emfjloi  d'une  autre  espèce.  Nous 
avons  pu  observer  que  dans  certains  villages 
dont  une  portion  employait  le  sel  de  mer,  et 
l'autre  portion  du  sel  des  sources  salées,  la  même 
différence  existe  encore  aujonrd'hui,  quoique  les 
deux  espèces  de  sels  s'y  vendent  à  des  prix  diffé- 
rents. Le  gouvernement  devait  donc  craindre  de 
jeter  le  désordre  dans  des  intérêts  existants, 
dans  des  habitudes  déjà  prises,  dans  des  relations 
déjà  établies  en  favorisant  exclasivement  une 
MOle  exploitation. 
On  prétend  que  le  gouvernement  n*a  pat)  lo  droit 


de  se  concéder  la  mine  à  lui-même  ;  et  cepen- 
dant tout  le  système  des  garanties  que  nous 
pouvons  présenter  repose  sur  la  possibité  de  cette 
(!oncession  ;  et  si  la  concession  était  contraire  aux 
principes,  contraire  à  la  lettre  de  la  loi,  nous 
serions  forcés  de  nous  présenter  devant  vous  pour 
vous  faire  observer  le  dommage  qui  résulterait  de 
l'exécution  d  une  loi  antérieure  et  pour  vous  en 
demander  le  rapport,  ou  du  moins  d'y  faire  une 
exception .  Nous  n'avons  pas  cru  être  dans  cette 
nécessité.  Nous  avons  trouvé  que  la  loi  enjoint 
au  gouvernement  d'accorder  la  concession  à  celui 
dans  les  mains  de  qui  elle  pourra  être  le  plus 
utile  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat.  Il  nous  semble 
dès  lorsque  nous  sommes  dans  l'esprit  et  dans  les 
limites  de  la  loi  qui  nous  régit  quand  nous  vous 
proposons  de  faire  une  chose  sur  laquelle  des 
dommages  considérables  sont  inévitables  pour 
de  graves  intérêts.  Mais  nous  faisons  plus  que 
cela  lorsque  nous  nous  présentons  devant  vous 
avec  un  projet  qui  porte  aue  si  la  législation  anté- 
rieure n'était  pas  applicable  à  tous  les  cas  quel- 
conques, nous  demandons  à  une  nouvelle  loi 
d'ajouter  à  la  loi  ancienne,  ou  plutôt  d'interpréter 
son  silence.  Je  ne  comprendrais  donc  pas  la 
réalité  de  la  difficulté  qu'on  nous  oppose.  Le 
gouvernement,  dit  on,  est  le  plus  mauvais  des 
exploitateurs  ;  mais  aussi  il  ne  vous  demande  pas 
d'exploiter  :  la  loi  que  vous  discutez  contient 
l'autorisation  pour  le  gouvernement  de  ne  pas 
exploiter  lui-même. 

Le  général  Foy  vient  de  nous  dire  que  dans  sa 
première  opinion  il  ne  demandait  pas  de  conces- 
sions partielles,  il  est  dans  une  grave  erreur  s'il 
croit  qu'avec  son  système  il  dépendrait  de  nous 
de  nu  faire  qu'une  concession  unique.  Il  résultait 
d'»  ce  système  que  nons  serions  entrés  dans  la 
liberté  d  exploitation;  vous  auriez  d'abord  con- 
cédé aux  inventeurs  actuels,  et  à  six  lieues  de  là 
vous  auriez  dû  concéder  à  tous  ceux  qui  l'au- 
raient demandé,  sur  un  espace  de  30  lieues  où  en 
faisant  des  fouilles  on  aurait  trouvé  du  sel;  car 
déjà  on  a  découvert  sur  ces  30  lieues  le  banc  de 
sel  qu'il  s'agit  de  concéder.  H  y  a  mieux  :  il  aurait 
été  dans  rinttrèt  de  l'Etat  de  faire  ces  conces- 
sions, et  non  de  créer  un  monopole  auquel  on  au- 
rait eu  à  reprocher  dans  un  intérêt  particulier  ce 
que  l'on  a  reproché  dans  un  intérêt  général  à  la 
proposition  que  nous  faisons.  Ne  faire  qu'une  con- 
cession aurait  été  accorder  à  la  compagnie  actuelle 
le  droit  de  ruiner  les  marais  salants,  et  lui  accor- 
der en  même  temps  tous  les  avantages  qui  doivent 
découler  de  notre  proposition,  soit  à  l'étranger, 
soit  à  l'intérieur;  et  cela  sans  avoir  aucune  es- 
pèce de  considération  pour  l'intérêt  général. 

On  nous  a  objecté  que  les  précautions  que 
nous  avons  prises  dans  l'intérêt  des  marais  salants 
sont  inutiles,  que  la  mine  de  sel  doit  gagner  in- 
cessamment sur  les  marais  salants,  et  que  néces- 
sairement elle  en  détruira  tout-à-fait  l'exploita- 
tion. Mais,  Messieurs,  quand  cette  nrédiction  de- 
vrait se  réaliser,  ne  serait-ce  pas  a- jà  beaucoup 
que  d'avoir  éloigné  jusqu'à  un  grand  nombre 
d'années  le  danger  dont  on  menace  les  marais 
salants?  ne  serait-ce  pas  là  un  acte  de  justice  de 
la  part  do  l'administration?  Nous  pensons, 
Messieurs,  que  le  prix  du  bail  combiné  avec  l'ému- 
lation qui  ne  manquera  pas  de  s'emparer  des  ex- 
|)loitateurs  des  marais  salants,  donnera  pour  long- 
temps à  l'exploitation  de  ces  marais  toute  la  sé- 
curité qu'il  dépend  de  nous  de  leur  procurer. 

Ici  se  place  une  question  que  je  n  ai  pas  encore 
eu  occasion  de  traiter  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, celle  de  la  réduction  de  Vimpôt  sur  le 
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sel.  Toutefois,  il  n*y  a  pas  fort  longtemps  qu'à 
propos  d'une  pétition,  j'ai  eu  à  poser  nettement 
cette  Question  telle  quelle  doit  être  jugée  par 
TOUS.  Une  fuihle  diminution  sur  l'impôt  du  sel 
est  une  perte  sèche  pour  le  Trésor  parceque  cette 
faible  diminution  ne  produirait  pas  un  effet  assez 
sensible  iK)ur  augmc^nterla  consommation.  D'un 
autre  c6té,  une  diminution  as<!ez   considérable 

Î^our  augmenter  tellement  la  consommation  que 
e  revenu  public  n'eût  rien  à  y  perdre,  est  une 
cho^'e  très-difficile  à  faire,  parreque  le  sel  qui 
peut  être  utile  à  la  consommation  de  l'homme  ou 
aux  arts,  est  acheté  à  un  tel  prix  qu'il  satisfait 
à  tous  les  besoins.  Pour  arriver  à  une  plus  forte 
consommation,  il  faudrait  que  le  sel  fût  appli- 
qué à  d'autres  usages,  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux, à  la  conservation  des  fourrages,  à  l'en- 
grais des  terres,  il  ne  suffirait  pas  que  l'impôt 
tût  diminué,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  pins  d'impôt; 
car  pour  peu  que  l'impôt  pesAt  Pur  cette  denrée, 
elle  ne  pourrait  plus  être  employée  h  ces  divers 
usages.  Le  jour  où  nous  pourrons  diminuer 
10  millions,  par  exemple,  sur  les  impôts,  la 
Chambre  verra  s'il  est  utile  de  fîîire  cette  réduc- 
tion sur  l'impôt  du  sel,  qui  frappe  particulirTe- 
ment  sur  la  classe  pauvre;  mais  en  le  faisant,  il 
faudra  renoncer  à  toute  illusion  sur  une  aug- 
mentation de  consommation.  Si  plus  tard  il  est 
possible  d'arriver  à  la  presque  suppression  de 
l'impôt  sur  le  sel,  suppression  que  je  regarde 
comme  nécessaire  pour  que  le  sel  puisse  être 
appliqué  à  l'usage  dont  je  viens  de  parler,  nous 
ferons  une  chose  éminemment  utile  à  notre  agri- 
culture. Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  cette 
situation  :  nous  ne  pouvons  pas  môme  vous  pro- 
poser une  réduction  de  10  millions;  et  dès  lors 
nous  n'avons  pas  dû  entrer  dans  des  considéra- 
tions qui  nous  paraissait  sans  objet.  Nul  doute 
qu'à  ré[)oque  où  vous  serez  assez  heureux  nour 
pouvoir  dega^'er  Ir  sel  de  tout  impôt  ou  le  diip.i- 
nuer  d'une  manière  très  notable,  la  situation  de 
la  mine  de  Vie  ne  puisse  changer;  mais  vous 
obseiverez  qu'à  la  mèm'*  époque  celle  des  marais 
salants  clianijera  éual«Miieiit.  Le  sel  qui  stra  four- 
ni par  la  mine  de  Vie  n'aura  plus  la  combinaison 
de  l'impôt  à  observer  relativement  au  sel  fourni 

fiar  les  marais  salants;  mais  il  aura  toujours  à 
utter  avec  les  frais  de  transport,  qui  seront  con- 
stamment la  grande  affaire  pour  unedeuréede  si 
grand  encombnMnent. 

Je  pense.  Messieurs,  rjue  l'amendeme-it  de 
l'honorabh»  général  Foy  ne  pouvant  être  d'aucune 
utilité,  puisqu'il  ne  tend  qu'à  autoriser  ce  que 
la  légiRlatinn  actuelle  autorise  déjà,  et  exig<'ant 
l'adoption  d'un  système  qni  amènerait  la  destruc- 
tion presque  instant<inée  dis  marais  salants,  il  y 
aurait  imprudence  à  rad()[)ti'r. 

M.  €*a«inilr  Périr r.  Kn  examinant  avec 
attention  tout  ce  <]ni  s'est  ait  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  en  lisant  le  rapport  de  votre  com- 
mission, et  en  se  r.ippelant  la  manière  dont  le 
proj»  t  de  loi  est  sou'eiiu  soii  par  le  ministre,  soit 
par  les  connïis-aires  du  lioi,  on  dirait  qu'il  n'y  a 
qu'un  j-rocés  à  juizer.  triine  fiait,  eiiire  les  eonces- 
8ionnaire8  qui  se  présentent  pour  la  mine  de  Vir, 
et  de  l'autre,  les  marais  salani.^.  On  oublie  tout-à- 
fait  les  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à  cette 
question;  intérêts  qni  sont  d'une  telle  imcortan'*'», 
que  si  vous  adoptiez  le  projet  de  loi,  il  n'y  aurait 
plus  aucun  mi)yei)  de  venir  au  secours  de  ces 
marais  salants  auxquels  M.  le  président  du  conseil 
prend  un  si  vif  intérêt;  car  vous  vous  seriez  lié 
luB  mains  pour  on  Biècie,  et  il  serait  impossible 


de  diminuer  l'impôt  que  l'on  regarde  comme  le 
seul  moyen  de  porter  un  secours  efficace  aux  pro- 
priétaires des  marais  salants.  C'est  ici  que  se  pré- 
sente la  véritable  question,  la  réduction  de  l'im- 
pôt que  vous  a  indiquée  M.  de  Sesmaisons;  eb 
bien,  je  maintiens  que  par  votre  système  tous 
emiiéchez  cette  réduction,  à  cause  des  conditions 
dans  lesquelles  vous  vous  placez  yis-à-vis  des 
concessionnain's. 

Mais  commençons  par  établir  la  question  parti- 
culière. Les  intérêts  des  marais  salants  courent  de 
grands  risques  ;  cela  est  vrai.  Le  gouveroemeot 
lui-même  aurait  tort  de  vous  le  dissimuler,  com- 
me je  crois  qu'il  a  tort  de  trop  s'occuper  d'inté- 
rêts particuliers  pour  vous  faire  la  cour,  et  vous 
engager  à  voter  en  faveur  du  projet,  tandis  qu'il 
abandonne  les  intérêts  généraux.  Oui,  les  marais 
salants  sont  en  danger;  mais  il  est  des  choses 
pour  lesquelles  il  faut  céder  à  la  marche  irrésis- 
tible des  événements. Les  intérêts  particuliers  sont 
de  cette  naiure  :  ils  se  culbutent  comme  les  géné- 
rations; et  c'est  vainement  qu'on  tenterait  de  s'y 
opposer.  Permettez- moi  de  vous  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  depuis  vingt-cinq  ans  dans  nos  manu- 
factures. N'avez  vous  pas  vu  culbuter  lestilatures 
de  coton  à  la  main  par  les  filatures  à  l'aide  de 
machines  ?  N'avez- vous  pas  entendu  pousser  des 
clameurs  contre  cette  nouvelle  industrie  qui 
devait,  disait-on,  priver  la  population  de  travail? 
eh  bien,  c'est  cette  industrie  qui  fait  que  tous 
rivalisez  avec  l'AngletiTre  et  avec  tous  les  pays 
qui  s'y  sont  livn'>s  ;  et  si  vous  aviez  écoute  toutes 
ces  clameurs,  vous  seriez  dans  un  état  tel  que 
vous  seriez  soumis  tout-à-fait  à  la  puissance  de 
l'industrie  étrangère.  Et  ces  filatures  de  coton,  ne 
les  avez-vous  pas  vu  se  culbuter  elles-mêmes 
pendant  vingt  années.  Les  premiers  individus  qui 
ont  eu  la  gioire  de  les  importer  dans  notre  pays, 
qui  ont  fait  pour  cela  des  dépenses  énormes,  ont 
vu  le  fruit  de  leur  travail  disparaître  par  des 
découvertes  nouvelles:  ils  ont  perdu  leurs  capi- 
taux, ils  ont  été  ruinés.  S'ils  étaient  venus  vous 
demander  de  les  protéger  par  un  privilège^  vous 
leur  auriez  répondu  :  Oue  voulez-vous  que  nous  y 
fassions  !  vous  avez  été  entraînés  par  la  force  des 
choses  :  nous  ne  pouvons  rien  pour  vous;  obéis- 
sez à  la  loi  de  la  nécessité. 

Je  vous  ai  cité  un  genre  d'industrie  ;  je  pour- 
rais vous  en  citer  bifii  d'antres.  Je  pourrais  vous 
citer  U*s  anciennes  enlrefirises  de  forg(*s  culbutées 
par  les  laminoirs  à  l'aide  de  machines  à  Tapeur. 
Je  pourrais  vous  citer  encore  la  navigatioa.  Cette 
navigation  ne  vient-elle  pas  d'éprouver  aoe 
grande  diminution  par  les  bateaux  à  vapeur  t 
i;epres(>nlez-vous  les  entrtqtreneurs  qni  avaient, il 
y  a  linéiques  années,  un  grand  nombre  de  batenox 
sur  la  Seine  ;  ils  (mt  été  ruinés  par  les  bateaux  k 
vapeur,  ou  du  moins  forcés  à  une  concurrence 
dont  les  résultats  sont  tournés  au  profit  de  lont 
le  mon<le,  puisque  des  trajets  qui  demandaieut  SU 
moin'^  un  mois,  se  font  à  présent  en  quiose  ou 
même  dix  jours  Si  les  entrepreneurs  de  bateaux 
é'aii  nt  venus  vous  demander  d'interdire  les  Lkli-a 
ments  à  vapeur,  auriez- vous  consenti  à  leur 
demandt!  ?  La  méim*  chose  est  arrivée  en  Angle- 
terre (lour  les  canaux.  Des  milliers  de  proprié- 
taires qui  avaient  fait  construire  ces  canaux  à 
grands  frais,  se  trouvent  ruinés  parce  que  des 
routes  de  fer  remplacent  au  centuple  les  mofeos 
de  transport  par  les  canaux.  Que  fait  cepenoaol 
le  gouvernement  aniclais  ?  Il  abandonne  les 
canaux  à  la  force  des  choses,  et  proléna  ooomm 
il  le  doit  l'industrie  nouvelle.  Agisses  aqjonrd'kai 
comme  tous  avei  hit  pour  les  nlalufiii  pov  Isi 
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bateaux,  pour  les  forges  :  ou  plutôt  u'abandounez 
pas  les  marais  salants  ;  secourez-les  par  la  des- 
iruction  de  Timpôt  ;  ce  sera  un  oioyen  assuré  de 
leur  donner  un  développement  énorme,  et  en 
même  temps  fournir  à  notre  agriculture  le 
moyen  de  rivaliser  avec  l'étranger,  surtout  pour 
Téducation  et  la  vente  des  bestiaux. 

jja  question,  Messieurs,  ne  doit  nullement 
résider  dans  désintérêts  particuliers  :  il  faut  sans 
doute  que  le  gouvernement  les  protège  autant 
qu'il  sera  en  lui  ;  mais  il  faut  aussi  quil  n'arrête 
pas  la  marche  de  Tindustrie.  Eh  bien,  la  décou- 
verte de  la  mine  de  sel  geanne  e^st  une  ère  nou- 
velle: c'est  un  fait  qui,  dans  la  situation  où  vous 
TOUS  trouvez,  doit  opérer  une  révolution  dans  la 
manière  dont  l'impôt  sur  le  sel  est  pcTçu,  parce 
que  cette  découverte  n'a  pas  été  faite  seulement 
chez  vous  ;  elle  a  suivi  la  trace.  Vous  voyez  que 
de  l'autre  côté  du  Uhin,  des  découvertes  du 
même  genre  ont  eu  li«'U,  et  que  déjà  on  en  a  tiré 
avantage.  Si  les  gouvernements  voisins  viennent 
à  délivrer  le  sel  de  tout  impôt,  il  y  a  impossibi- 
lité a  ce  que,  malgré  tous  vos  efforts,  il  ne  te 
fasse  pas  une  contrebande  énorme  qui  vous  for- 
cera à  réduire  voire  imi»ôt.  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  vous  dire  que  cette  réduction 
était  une  chose  difficile,  qu'il  fallait  l'opérer  avec 
rircons()ection  :  il  a  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  se 
flutter  d'une  diminution  prochaine  qu'on  n'est  pas 
sûr  d'obtenir.  Je  ne  sais  si  la  réduction  doit  être 
prochaine;  mais  ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est 
qu'il  faut  faire  tous  nos  efforts  pour  y  arriver  ; 
qu'il  faut  suivre  l'exemple  de  nos  voisins.  Ëh 
bien,  vo>ez  TÂngieterre  :  elle  vient  de  diminuer 
Fimpôt  du  sel  ;  je  ne  sais  pas  même  si  elle  ne  l'a 
pas  réduit  à  rien,  de  manière  qu'ils  envoyent 
leur  sel  par  la  Baltique  ;  et  ils  exploitent  leurs 
mines  avec  tant  d'ayantages,  qu'ils  sont  parvenus 
à  détruire  toute  Yotre  concurrence. 

Plusieurs  voix.  Le  projet  de  loi  est  destiné  a  la 
rétablir  avec  avantage  1... 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  ne  refuse- 
rai pas  au  gouvernement  le  droit  de  vous  pré- 
senter une  législation  nouvelle,  parce  que  nous 
entrons  dans  une  position  tout-à-fait  extraordi- 
Daire  :  mais  je  dis  que  dans  le  système  où  il  est 
placé,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  puisse  devenir  con- 
cessionnaire ;  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  puisse  faire 
des  baux  amphuéotiques.  il  peut  dire  à  la  législa- 
ture: Une  circonstance  nouvelle  se  présente, 
dans  laquelle,  pour  l'intérêt  de  la  mine,  pour 
l'inlérét  des  marais  salants,  et  pour  celui  de  l'im- 
pôt, nous  devons  prendre  de  nouvelles  mesures, 
liais  de  là  jusqu'à  laisser  au  ministère  le  pouvoir 
de  disposer  arbitrairement  des  mines  et  d'en  faire 
la  concession  à  une  seule  compagnie,  il  y  a  une 
distanceimmense.Vousne  pouvez  consentir  qu'on 
aliène  ainsi  pour  99  ans,  sans  que  vous  soyez 
informés  des  conditions,  la  découverte  la  plus 
importante  qui  ait  été  faite  en  Europe  depuis  des 
siècles.  Mais  examinons  l'article  du  projet, 
voyons  s  il  nous  ofire  toutes  les  garanties  préten- 
dues, et  si  le  gouvernement  doit  en  retirer  tous 
les  avantages  qu'il  yous  a  présentés. 

M.  le  ministre  des  Qnances  nous  dit:  Nous 
offrons  une  très  grande  garantie,  nous  empêchons 
les  exploitations  de  se  disséminer  ;  nous  faisons 
UD  bail  avec  des  compagnies  puissantes,  avec  des 
compagnies  qu'on  ne  saurait  comparer  aux  com- 
pagnies des  cauaux,  lesquelles  n  exploitent  pas. 
Mais,  Messieujs,  c'est  au  moment  uù  l'un  vous 
propose  la  rupture  d'uo  bail  de  99  ans  fait  avec 


une  compagnie  riche,  qui  a  fait  d'énormes  béné- 
fices, qu'on  présente  un  nouveau  bail  de  99  ans 
comme  une  grande  garantie.  Savez-vous  ce  qu'il 
faut  conclure  de  la  rupture  proposée  ?  C'est  que 
tant  que  les  baux  sont  avantageux  pour  les  Gom- 
pafirnies,  elles  les  gardent,  et  que  dans  le  cas 
contraire,  le  gouvernement  est  forcé  de  résilier  : 
ce  motif  seul  serait  suffisant  pour  vous  empêcher 
de  faire  un  bail  aussi  lon^. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  nécessité  absolue 
de  résilier  l'ancien  bail.  Je  vois  bien  qu'il  y  a 
lieu  à  le  réduire  pour  la  partie  (|ui  se  rapportait 
aux  exportations,  lesquelles  n'ont  plus  lieu  en 
grande  partie,  et  qui  sont  sur  le  point  de  cesser 
tout-à-fait  ;  tuais  il  n'y  a  nulle  raison  de  résilier 
pour  les  200,000  quintaux  qui  sont  vendus  à 
l'intérieur.  Aussi  le  défaut  d'exportation  n'est-il 
pas  le  véritable  motif  de  la  résiliation  ;  ce  motif 
prend  sa  source  dans  la  découverte  de  la  mine 
nouvelle.  Déjà  la  compagnie  a  été  cause  que  cette 
mine,  découverte  depuis  sept  ans,  est  restée 
étouffée.  Nous  qui  payons  si  chèrement  pour  avoir 
une  administration  prompte  et  éclairée,nous  avons 
vu  s'écouler  sept  années  sans  qu'aucun  parti  ait 
été  pris  ;  et  pendant  que  l'on  renvoyait  de  bureau 
en  bureau,  de  ministère  en  ministère,  des  mines 
analogues  étaient  découvertes  à  Bade  et  dans  le 
Wurtemberg;  ces  découvertes,  quoique  postérieu- 
res à  la  nôtre,  sont  depuis  longtemps  en  pleine 
exportation.  On  s'est  emparé  de  vos  débouchés  : 
et  comme  dans  ces  pays  le  sel  est  soumis  à  un 
impôt  moins  considérable  que  chez  vous,  il  est 
iaifiossible  que  vous  souteniez  aucune  concur- 
rence, à  moins  que  vous  supprimiez  la  totalité 
des  droits,  et  même  que  vous  exonériez  le  sel 
exporté  du  prix  de  bail. 

Plusieurs  voix  :  11  n'y  aura  pas  de  droit  sur  les 
exportations!.... 

M.  Casimir  Perler.  On  me  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  de  droits  sur  les  exportations  :  en  bien,  alors, 
ces  exportations  ne  seront  pour  vous  d'aucun 
avantage  :  tout  le  bénéfice  sera  pour  la  compagnie 
exploitante. 

Je  viens  à  la  question  la  plus  importante,  celle 
de  la  diminution  de  l'impôt  du  sel.  On  nous  dit 
que  cette  diminution  n'est  pas  possible.  Cepen- 
dant, vous  avez  voté  30  millions  de  réduction  sur 
la  contribution  foncière  ;  l'impôt  du  sel  n'est  que 
de  52  millions.  Si  on  avait  appliqué  à  cet  impôt 
une  portion  de  la  réduction,  ce  serait  déjà  un 
grand  pas  de  fait.  Ouoi  qu'il  en  soit,  j'admets 
qu'un  jour  vous  soyez  en  position  de  supprimer 
l'impôt  du  sel.  Gela  donnera  un  çrand  développe- 
ment aux  marais  salants  :  mais  le  gouvernement 
se  trouvera  lié  par  un  bail  qui  lui  imposera  des 
conditions  qu'il  ne  pourra  rompre  avant  99  ans. 
Il  résultera  de  là  que  les  provinces  de  l'Ouest  et 
du  Midi  auront  le  sel  à  bon  marché,  parce  qu'il  y 
aura  abondance  de  cette  denrée  ;  et  par  votre 
bail,  vous  aurez  arrêté  la  consommation  de  dix 
départements  ;  vous  aurez  donné  le  monopole  à 
une  seule  compagnie,  qui  élèvera  les  prix  comme 
elle  le  voudra.  Si  je  ne  craignais  pas  de  fotiguer 
l'assemblée,  il  me  serait  facile  de  démontrer  que 
cette  compagnie  obtiendra  presque  sans  frais  le 
monopole  pour  99  ans.  Vous  avez  entendu  parler 
il  y  a  quelques  jours  de  la  réduction  de  l'intérêt 
de  l'argent,  pour  faire  refluer  les  capitaux  dans 
les  départements  et  (aire  que  tout  le  monde  puisse 
se  livrer  à  d'utiles  concurrences.  Bh  bien,  voici 
aujourd'hui  qu'au  lieu  d'établir  cette  concorrence, 
on  traite  avec  aae  seule  compagnie,  qu'elle  aura 
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dans  dix  départements  l'exploitation  do  la  mine 
la  plus  riche  qui  soit  en  Kurope.  Après  avoir 
donner  le  monopole  de  la  rédu<tion  de  la  rente  à 
des  compagnies,  c'est  encore  à  dos  compagnies 
qu'on  veut  donner  le  monopole  de  la  consomma- 
tion du  pauvre. 
Messieurs,  je  préten<i8  que  la  question  n'est 

f)a8  instruite  sons  le  rapport  de  la  réduction  de 
*impôt,  qu  elle  ne  Test  pas  non  plus  sous  le  rap- 
port des  avantages  qu'on  veut  accorder  à  une  seule 
compagnie.  Je  crois  que,  à  Tinsu  du  gouverne- 
ment sans  doutf,  la  loi  a  été  connue  dans  dos  inté- 
rêts qui  ne  sont  certainement  pas  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  Je  demande  en  conséquenee  que 
TOUS  entendiez  un  nouveau  rapport,  et  j'appuie 
Famendement. 

M.  Cavler,  commissaire  du  Boi.  Il  serait  difli- 
rile  de  suivre  l'honorable  préopinant  dans  toutes 
les  questions  qu'il  vient  de  traiter.  A  propos  d  un 
amendement,  il  est  entré  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi. 

M.  Perler.  L'amendement  embrasse  tout  le 
système  de  la  loi  !.... 

M.  Cawler.  La  chambre  ne  trouvera  donc  pas 
étonnant  que  je  ne  suive  pas  Toraleur  dans  tous 
ses  développements,  ce  que  je  ne  pourrais  faire 
sans  vous  ex|)Oser  à  voir  dévier  la  discussion  de 
son  véritable  objet.  Je  ne  contesterai  pas  que  le 
moyen  de  donner  aux  marais  salants  et  à  la  mine 
de  Vie  tout  le  développement  qu'ils  peuvent  at- 
teindre 8»-rait  la  rédudion,  et  même  si  l'on  veut, 
la  suppression  do  Timpôt  ;  mais  je  dois  faire  re- 
marquer que  celte  réduction,  quand  elle  aura  lieu, 
ne  i)Ourra  donner  aucun  regret  sur  rexistencedu 
bail,  f)arce  que  la  réduction  portera  sur  le  sel  de 
la  compagnie  comme  sur  celui  des  marais  salants, 
et  que  ce  n'est  pas  relativement  à  l'imjKU  que  le 
bail  est  fait. 

M.  Perler.  Je  demande  la  parole  î....  (On  rit). 

M.  l'uvler.  J'ajouterai  que  ce  n'ost  pas  seule- 
mont  à  rause  de  la  diminurion  de  la  vente  k  l'é- 
tranger qu'on  est  obligé  do  résilier  le  bail  dos  sa- 
lines do  l'Kst,  mais  plus  spécialement  à  cause  de 
la  découverte  «le  la  mine  de  Vie.  (JnanI  aux  rai- 
sons pour  h'squellos  on  a  en  recours  aux  movens 
indiqués  dans  la  loi,  elles  tiennent  au  bul  dVm- 
pécher  la  destruction  dos  marais  salants.  Nous 
savons  parfaitomont  nue  le  vrai  moyen  d'encou- 
nigor  I  exploitation  (le  ces  marais  serait  de  ré- 
duire rimfMH;  cependant,  en  attendant  que  celte 
réduction  puisse  être  fj'ito,  comme  tout  le  monde 
le  désire,  ce  serait  un  procédé  i<bsurd(*  et  barbare 
que  de  détruire  une  indii>lrie  si  chèrement  ac- 
quise, si  nécessaire  tant  h  la  salubrité  qu'à  la  na- 
vigation, et  qui  nourrit  un  si  grand  nombre  d'in- 
dividu"^. 

C'e-Jl  donc  une  chose  bien  reconnue  que  l'ob- 
jet prinoipal  du  parti  qu'on  a  pris  a  été  d'empê- 
cher la  chute  et  la  destruction  dos  marais  salants. 
L'intérêt  de  cet  objet  vous  a  été  suftisamment  dé- 
montré pour  qu'il  ne  soit  pas  né^'ossaire  d'insister 
k  rot  éprd.  J'avoue  pourtant  que,  malgré  cet  in- 
térêt, il  faudrait  renoncer  aux  .'iioyens  proposés, 
s'ils  avaient  quelqîI^  cho^e  de  contraire  k  la  légis- 
lation existante  ;  c'(*8t  par  conséquent  la  seule  re- 
cherche dont  vous  ayiez  maintenant  à  vous  ocou- 
per.  Y  a-t-il  dans  les  motifs  que  vous  a  présentés 
H.  le  général  Foy,  ou  dans  rarticle  de  loi  qu'il 
TOUS  a  cité»  ane  seule  dispositioD  qui  empécbe  le 


gouvernement  de  se  concéder  une  mine  à  lui- 
même?  y  a-t-il  le  moindre  danger  à  ce  que  cette 
faculté  lui  soit  attribuée  dans  les  formes  établies 
par  la  lémslaiiou  ?  Je  nie  l'une  et  l'autre  de  ces 
propositions. 

M.  le  général  Foy  vous  a  cité  l'article  13  de  la 
loi,  qui  dit  que  tout  Français  ou  tout  étranger, 
naturalisé  ou  non  en  France,  agissant  isolément 
ou  en  Société,  a  le  droit  de  «leman  1er,  et  peut  ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mines.  Mais, 
dans  toutes  les  lois  relatives  à  la  propriété,  dans 
vingt  articles  du  Code  civil,  vous  trouvez  employée 
cotte  expression  :  tout  Français,  tout  étranger, 
peut  faire  ou  ne  pas  faire  telle  chose;  lorsque  ces 
dispositions  sont  appliquées  aux  propriétés  du 
domaine,  lire-t-on  (ie  l'expression  de  la  loi  la 
conséquence  que  le  domaine  ne  peut  adr  dans 
SOS  intérêts  privés  de  la  manière  que  les  Français 
ou  les  étrangers  sont  admis  à  le  faire?  Certaine- 
ment personne  ne  voudrait  argumentiT  ainsi;  l'on 
i-econnaît  en  toute  occasion  que  les  lois  civiles 
qui  conrernont  les  propriétés  f>rivéos  sont  appli- 
cables au  domaine  comme  aux  individus.  Je  vais 
plus  loin,  et  je  dis  que  ce  qui  s'applique  aux 
Français  agissant  en  société  est  nécessairement 
applicable  aux  communes;  et  il  y  a  des  com- 
munes qui  sont  propriétaires  de  mines  :  cela  s'ap- 
pliquerait au  besoin  aux  départements  ;  et  com- 
ment refuser  de  rappliquer  à  la  totalité  des 
Français,  propriétaires  du  domaine  de  l'Ktat  I  11 
est  de  toute  évidence  que  les  arguments  faits  à  cet 
égard  n'ont  pas  le  moindre  fondement. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  nue  de  savoir  s'il  y  au- 
rait du  danger.  Messieurs,  les  concessions  do 
moins  doivent  être  faites  suivant  des  règles  déter- 
minées; il  y  a  des  droits  débattus;  il  y  a  des 
formalités  qiîi  sont  telles,  qu'on  ne  peut  dire  que 
cets  concessions  soient  arbitraires.  Le  domaine  a 
déjà  possédé  des  mines  ;  il  est  possible  que  dans 
une  multitude  d'occasions  il  lui  soit  nécessaire 
d'eu  posséder  encore.  11  y  avait  autrefois,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  une  école  de  mines  etal)lie 
près  d'une  mine  apimrtenant  à  l'EUit.  Il  est  pos- 
sible qu'un  jour  le  gouvernement  veuille  rétablir 
cette  institution,  qui  était  d'une  grande  utilité 
pour  les  ingénieurs.  La  seule  question  est  donc 
celle-ci  :  y  a-t-il  des  motifs  suffisants  pour  que 
dans  la  circonstance  actuelle  l'Btat  se  concèile  à 
lui-mêmt*  la  mine?  ou  bi(>n  voudniit-il  mieux  que 
la  mine  fût  conctVdn*  à  d'autres  qui  auraient  des 
droits  préiërables?  Ces  motifs  existent  d'une  map 
mère  éviilonte  ;  car.  si  vous  concèdes  à  d'autres» 
vous  ne  oourrez  pas  exiger  de  prix  de  bail  :  tous 
serez  obliges  de  vous  en  tenir  au  droit  pronor- 
tionni'l  toi  qu'il  est  établi  par  la  loi  de  (810,  et 
par  conséquent  vous  n'offrirez  aucune  garantie 
aux  intérêts  que  vous  voulez  raisonnablement 
protéger.  Concédez-vous  au  contraire  à  vous- 
mêmes  conformément  à  la  loi  de  1810,  dans  ta 
manière  indiquée  par  le  projet  ?  alors,  vous  pro- 
priétaires,vous  faites  k  vos  ex|»loitants  les  condi- 
tions qui  vous  conviennent,  comme  vons  les  fe- 
riez aux  fermiers  do  tout  autre  domaine  appar- 
tenant à  l'Ktat: c'est  ainsi  seulement  que  vous  vous 
nietinz  à  même  de  protéger  des  intérêts  que  les 
adversaires  du  projet  de  loi  avouent  être  digues 
de  protection. 

Ainsi  tombent  les  arguments  présentés  contre  le 
projet  et  à  l'aptiui  de  l'amendement.  Bn  vain  a- 
t-oii  dit  que  si  le  (couvernement  pouvait  se  con- 
céder à  lui-même  il  aurait  le  droit  de  s'emparer 
des  mines  déjà  concédées;  la  comparaiion  esl 
inexacte.  Les  mines  une  fois  conoôdéei  loni 
propriété  particnlière  dont  l'Btat  ne  peut 
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s'emparer;  il  ne  8*agit  que  des  mines  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  :  et  à  cet  é^ard  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  sorte  de  danger.  Je  conclus  au  rejet 
de  l'amendement. 

M.  le  Prëfsideot.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer,  il  est  nécessaire  de  ren- 
voyer à  un  antre  jour.  Messieurs,  la  Chambre  ne 
s'assemble  pas  le  vendredi  de  la  semaine  sainte; 
il  est  arrivé  souvent  qu'elle  ne  s'est  pas  assem- 
blée le  jeudi.  Je  propose  à  la  Chambre  de  suspen- 
dre sa  délibération  demain  et  après  demain,  et  de 
la  renvoyer  à  samedi. 

11  ne  s'élève  aucune  réclamation  ;  la  proposi» 
tion  de  M.  le  Président  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Séance  du  samedi  2   avril  1 825. 

PRÉSIDÉE   PAR  M.    LE   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  19  mars  dernier;  l'assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  ministre  des  financer^,  président  du  conseil, 
et  avec  lui  les  commissaires  du  Roi  baron  de  La 
Bouillerie  et  Cornet  Dincourt,  conseillers  d'Etat, 
sont  ensuite  introduits. 

Ce  ministre,  a\ant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
rassemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  et  relatif  à  la  dette  publique  et  à  ramor- 
tissement. 

M.  le  comte  de  Willèle,  ministre  des  finan- 
ces, président  du  Conseil^  expose,  ainsi  qu'il  suit, 
les  motifs  de  ce  projet  de  loi. 

Messieurs,  la  création  de  30,000,000  de  renies, 
et  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  Témis-^ion 
totale  des  23  millions  de  rentes,  négociées  en  1823, 
a  placé  le  crédit  public,  ont  dû  appeler  l'attention 
du  gouvernt  ment  sur  l'action  de  l'amortissement 
et  sur  la  composition  de  la  dette  de  l'Etat. 

Une  loi  a  paru  indispensable.  Préparée  par  l'or- 
dre du  Roi  et  soumise  à  ladiscussiun  de  la  Cham- 
bre des  députés,  elle  y  a  été  adoptée  avec  un 
amendement  qne  Sa  Majesté  a  consenti.  Nous 
venons  aujourd'hui  en  exposer  les  principaux 
motifs  à  Vos  Seigneuries, 

Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  pendant  le 
cours  de  la  session  dernière,  vous  avez,  Messieurs, 
entendu  plus  d'une  fois  exprimer  le  regret  que  la 
précipitation  et  la  gène  sous  l'empire  desquelles 
notre  dette  perpétuelle  a  été  contractée,  n'eussent 
pas  permis  de  varier  le  taux  des  rentes  dont  elle 
est  formée.  Cette  observation  ne  devait  pas  être 
perdue  pour  le  gouvernement,  obligé  à  créer  de 
nouvelles  rentes  pour  indemniser  les  propriétai- 
res dépossédés  par  conûscation.  A  cette  considé- 
ration, s'en  joignait  une  autre  non  moins  impor- 
tante, celle  de  porter  le  montant  de  l'indemnité, 
afin  de  la  rendre  tout  à  la  fois  plus  juste  et  plus 
ellicace,  à  un  taux  aussi  rapproché  que  possible 
de  la  valeur  des  biens  à  l'é|)oque  de  la  déposses- 
Bion.  C'est  ce  qui  nous  a  conduit  à  préférer  les 
rentes  perpétuelles  à  l'intérêt  de  trois  pour  cent  à 
tontes  les  autres  imlenrs. 


Nous  sommes  ainsi  parvenus  à  rendre  le  capital 
nominal  de  Tindemnité  égal  au  montant  connu 
de  Testimation  faite,  ou  du  prix  obtenu  des  biens 
vendus,  et  à  mettre  en  rapport  le  taux  de  l'intérêt 
des  rentes  créées  avec  celui  que  les  propriétaires 
retirent  assez  généralement  de  leurs  Diens-fonds. 
Enfin  nous  avons  introduit  dans  les  effets  publics 
celui  de  tous  qui,  par  la  proportion  du  capital 
nominal  avec  l'intérêt  réel,  offre  dans  l'état  actuel 
du  crédit  le  plus  de  garantie  contre  le  double 
mal  qui  l'affecte,  un  intérêt  trop  élevé  et  la  possi- 
bilité du  remboursement. 

Déterminés  sur  la  nature  des  valeurs  à  émettre 
pour  le  paiement  de  l'indemnité,  il  nous  restait 
encore  à  examiner  si  elles  devraient  être  livrées 
directement  aux  ayants-droit,  ou  négociées  par 
voie  d'emprunt. 

Le  premier  moyen  a  paru  préférable.  En  négo- 
ciant les  nouveaux  effets,  on  eût  perdu  l'avantage 
de  pouvoir  ré^'ler  le  montant  nominal  de  l'indem- 
nité sur  le  prix  des  biens-fonds  qu'elle  devait  re- 
présenter; on  eût  privé  ceux  que  Ton  voulait 
dédommager  de  tout  le  bénéfice  que  réaliseraient 
les  adjudicataires  des  emprunts. 

Mais  le  crédit  public  pouvait  être  affecté  par 
une  émission  simultanée  de  30  millions  de  rentes  ; 
la  dépréciation  qu'elle  eût  amenée  dans  le  cours 
des  trois  pour  cent  eût  réduit  de  beaucoup,  et  au 
grand  préjudice  des  parties  intéressées,  les  valeurs 
qu'elles  auraient  reçues  en  paiement;  les  autres 
effets  publics  eussent  été  également  compromis 
par  cette  mesure  imprudente.  Enfin,  les  ressources 
de  riiitat  ne  suffisaient  pas  pour  assurer  le  service 
total  et  instantané  d'une  somme  d'intérêt  aussi 
considérable;  il  eût  fallu  atténuer  la  dotation  de 
l'amortissement  dans  le  moment  même  où  la 
force  de  son  action  devenait  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  avait  à  lutter  avec  un  accroissement  de 
dette.  Ces  graves  difficultés  n'ont  pu  être  levées 
qu'en  divisant  entre  cinq  années  le  paiement  de 
1  indemnité,  combinaison  qui  permettra  de  con- 
sommer un  grand  acte  de  justice  et  de  politique 
sans  avoir  recours  à  de  nouveaux  impôts  et  sans 
nuire  au  crédit  public. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  dis- 
pose d'abord  que  la  dotation  actuelle  de  l'amor- 
tissement augmentée  parles  achats  de  rentes  opé- 
lés  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'émission  du 
premier  cinquième  de  l'indemnité,  ne  pourra  être 
diminuée  pendant  les  cinq  années  que  doit  durer 
cette  émission. 

A  ce  système  simple,  raisonnable,  utile  à  ceux 
qui  vont  recevoir  les  nouvelles  rentes,  capable  de 
conserver  à  l'amortissement  toute  son  action,  on 
a  opposé  la  proposition  de  réduire  l'amortisse- 
ment dans  la  même  proportion,  et  de  la  même 
quantité  de  rentes  dont  on  accroîtrait  la  masse 
de  celles  qui  seraient  mises  en  émission  :  c'est 
proposer  en  d'autres  termes  de  diminuer  la  force 
de  l'amortissement  de  tout  ce  dont  on  augmente- 
rait le  fardeau  qu'on  lui  impose. 

Une  semblable  opinion  ne  peut  trouver  de  par- 
tisa  is  que  parmi  les  propriétaires  de  rentes,  qui 
ne  considèrent  que  leurs  convenances  et  croient 
pouvoir  contester  à  l'Etat  le  droit  de  se  libérer 
envers  eux;  mais  elle  ne  saurait  séduire  œux 
qui,  comme  vous.  Messieurs,  ont  le  devoir  de  dé- 
fendre les  intérêts  généraux. 

Après  avoir  i)ourvu  à  la  consolidation  de  l'amor- 
tissement, durant  les  cinq  années  de  l'émission 
des  30  millions  de  nouvelles  rentes,  le  projet  de 
loi  annuité  par  l'article  2,  les  rentes  qui  seront 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  pendant 
le  même  espace  de  temps.  C'est  calculer  avec 
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modération  les  résultats  probables  de  cette  me- 
sure que  d'établir  qu'elle  épargnera  au  Trésor  la 
moitié  des  charges  que  lui  impose  le  service  de 
riiidemoité. 

Ce  ne  seront  pas,  sans  doute,  les  partisans  de 
Topinion  que  la  totalité'  des  30  millions  de  rentes 
devrait  être  prise  à  Tamorlissemenl,  qui  blî\me- 
ront  la  disposition  par  laqueilt'  nous  le  taisons 
ainsi  concourir  au  rachat  et  à  Tannuliition  d'.ne 
partie  des  rentes  créées  pour  riruie.nmté;  c'est, 
suivant  nous,  mettre  leur  système  à  profit,  mais 
en  écartant  ce  qui  serait  danjiereux  ou  préjudi- 
ciable au  crédit  de  TEtat,  à  la  force  et  à  la  consi- 
dération (lu  pays. 

La  disposition  tju'ils  proposent,  en  réduisant 
aussi  fortement  la  dotation  de  ramortissemi^nt, 
détruirait  à  l'avance  les  ressources  extraordinaires 
que  la  France  doit  pouvoir  toujours  demamler  h 
son  crédit;  ce  serait  en  vain,  n'en  doutez  pas, 
qu'au  moment  du  besoin,  vous  voudriez  rétablir 
la  dotation  que  vous  auriez  ainsi  violée,  le  souve- 
nir de  rattenile  qui  lui  aurait  été  portée  rendrait 
le  sacriLIce  inutile.  Dan.*-  le  système  que  nous  vous 
proposons,  au  contraire,  le  rapport  de  la  disposi- 
tion qui  suspend  raccroissement  pro<;re8Sif  de 
Tamoriissement,  suffira  pour  rendre  à  votre  crédit 
toute  Ténerfxieque  lui  fiarantit  une  dotation  aussi 
puissante  que  celle  dont  il  est  en  ])osse8sion, 
surtout  quand  on  a  su  la  respecter  dans  des  teinps 
plus  heureux. 

L  article  3  interdit  le  rachat  des  rentes  qui  ont 
dépas>é  le  pair;  il  est,  en  outre,  destiné  à  réjîler 
l'application  des  fonds  de  Tamortissement  aux 
divers  effets  publics. 

Depuis  que  les  rentes  ont  atteint  le  pair,  nous 
nous  t?omnies  trouvés  dans  celle  singulière  situa- 
tion, que  les  fonds  de  ramortis<ement  sont  em- 
ployés à  ractitter  au-dessus  du  iiair,  des  rentes 
que  nous  avons  le  droit  de  remnourser  au  pair; 
et  cependant  si  nous  suspendions  ces  achats  oné- 
reux, nous  cessons  d'amorlir  notre  dette. 

i'ersonne  n  a  contesté  lii  priiicipe  consacré  par 
le  projet  de  loi;  niai.*>  on  a  M  cjuVntre  divers 
fonds  publics  au-dessous  du  pair,  il  y  aurait  sou- 
vent un  choix  important  et  dilticileàfaire  et  qu'il 
fallait  que  ce  choix  fût  déterminé  d'une  manié,  e 
obligatoire  peur  les  fonctionnaires  qui  auri>nt  à 
Texécuter. 

Si  cVst  un  vipu  qu'on  exprime,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  |)artager  ;  mais  si  ce  sont  des  ri'gles  posi- 
livesqu'on  n<»usdemande,nousavoueron8  i|u'après 
de  mûres  réflexions,  nous  n'avons  trouvé  aucuni: 
combinaison  satisfaisante  et  qui  fût  applicable  à 
tous  les  cas  faciles  à  prévoir. 

Dès  lors,  nous  n'avons  pu  que  vous  propo.«er 
de  vous  en  remeltn»  du  choix  à  faire,  entre  h*8 
différents  fonds  publics  qui  seront  au-dessous  du 
pair,  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement, 
soumis  à  la  surveillance  de  la  commission  qui 
domine  l'institution  de  C4*lte  caisse,  en  ajoutant 
aux  garanties  déjà  existantes  celle  qui  résulte  de 
la  concurrence  et  de  la  publicité  des  rachats. 

L'extinction  des  «apitaux  esl-elte  pins  profitable 
à  l'Rtat  (|ue  celle  des  intérêts?  telle  est  la  question 
fort  difficile  qu'il  faut  résoudre,  lorsqu'il  s'agit  de 
rechercher  entre  plusieurs  effets  publics  au-des- 
sous du  pair,  quel  est  celui  dont  le  rachat  est  le 
plus  avantageux,  rex.imeo  du  tableau  que  nous 
avons  fait  distribuer  démontre  que  la  proportion 
entre  les  intérêts  et  les  caidtaux  à  eteinure 
éprouve  une  forte  altération  selon  qne  le  cours 
des  effets  est  plus  ou  moins  éloignùdu  pair;  lors- 

2ue  1<^  cours  en  est  élevé,  l'Etat  a  uo  avantage 
vidiot  ù  racheter»  sans  égard  au  moindre  capital 


éteint,  ceux  qui  sont  constitués  au  plus  fort  inté- 
rêt; au  contraire,  lorsque  le  crédit  est  fortement 
affecté,  il  y  aurait  perte  à  sacrifier  Tamorlisse- 
ment  d'un  capiUil  énorme  au  soulagement  d'une 
plus-value  de  peu  d'importance  sur  les  intérêts 
rachetés. 

Ainsi,  pour  fixer  sans  dommage  dans  la  loi 
elle-même  les  règles  d'après  lesquelles  h;  fonds  de 
ramortissi^meiu  sera  toujours  appliqué  au  rachat 
de  la  dette,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails 
infinis,  difficiles  à  n^ndre,  prêtant  à  l'arbitraire 
par  la  nécessité  continuelle  des  interprétations, 
et  il  resterait  encore  tous  les  cas  extraordinaires 
résultant  de  la  marche  irréguliére  des  divers  cours 
entre  eux.  Os  c>as  extraordinaires  n'ayant  pu  être 
pris  en  con<!idération,  Topération  serait  le  plus 
souvent  faite  •  n  contnuiiction  avec  Tinlérêt  géné- 
ral :  au  lieu  que  dans  le  système  de  la  loi,  le 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement,  juge  na- 
turel et  éclairé  de  Tutilité  de  l'emploi  de  ses 
fonds,  pourn  toujours  les  diriger  vers  les  rentes 
dont  le  rach;it  oflrira  le  plus  d'avantage  au  Trésor, 
libre  qu'il  sera  de  les  partager  entre  celles  de  ces 
rentes  qui  seraient  accidentellement  dans  une 
situation  qui  le  laisserait  dans  le  doute  sur  la  pré- 
férence à  leur  accorder. 

11  nous  paraît,  en  outre,  que  la  publicité  de  la 
détermination  prise  par  le  directeur  est  la  plus 
forte  garantie  que  nous  puisbions  avoir  que  cette 
détermination  sei-a  toujours  dictée  par  riniérêt 
général;  elle  suffirait  du  moins  pour  attirer  les 
plaintes,  éveiller  l'attention  du  gouvernement  et 
de  la  commission  de  surveillance;  et  vous  savez, 
Messieurs,  tout  ce  que  la  loi  a  fait  pour  conserver 
ù  cette  commission  l'action  la  plus  positive  et  la 
plus  indépendante  sur  le  directeur  de  ramortis- 
sèment 

lue  dernière  considération  nous  paratt  décisive 
sur  cette  question:  la  difûculté  qui  se  présente 
en  ce  moment  exisU^  de[)uis  longtemps  en  Angl^ 
terre,  et  on  y  a  pourvu  par  les  mêmes   moyens 
que   nous   vous   proposions;    n'est-a^  pas  une 
'  preuve  ciue  c'est  ce  ùu'il  y  a  de  mieux  a  faire? 
t/expérience    n'est -elle  pas,  dans  ces  matières 
surtout,  le  guide  le  moins  susceptible  de  nous 
égarer?  on  croirions- nous  chez  nous  les  garanties 
de  c(mflance  et  d'investigation  publique  moins 
rassurantes  que  chez  nos  voisins  ?  Vos  Seignea- 
rïv<  ne  le  penseront  pas. 
j      Aires  avoir  ainsi  consolidé  pendant  cinq  ans 
i  ramorlissement  avec   toute   sa  force    actuelle; 
j  après  avoir  ap|)liqué   les  produite  de   son  action 
'  pen<laot  ces  cinq  ans  à  soulager  le  Trésor  de  la 
I  moitié  (ies  intérêts  de  rindemnité  ;  après  avoir 
!  borné  l'action  de  l'amortissement  aux  fonds  pu- 
blics, qui  n'auraient  pas  atteint  le  pair,  il  nous 
a  semblé  qu'il  restait  encore  des  conséquences 
utiles  à  tirer  de  notre  situation  financière,  et 
nous  en  avons  fait  l'objet  des  dispositions  con- 
tenues  dans  les  articles  4  et  o  du  |iroiet  de  loi. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  vice  a'une  dette 
coMipficte  et  composée  d'une  seule  espèce  de 
fonds  ;  nous  avons  saisi  l'occasion  de  rémission 
de  nouvelles  rentes,  pour  réparer,  autant  qu'il 
était  en  nous,  l'inconvénient  qui  en  résulte. 
Nou<t  >ous  avons  demandé  la  création  de  rentes 
à  trois  pour  cent;  mais  le  devoir  de  ménager  et 
les  contribuables  et  le  crédit  public*  nous  a 
forcés,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  graduer  et 
distribuer  en  cinq  années  rémission  de  ces 
nouvelles  \aleurs.  Devons-nous  laisser  pendaot 
tuut  ce  temps  l'action  de  ramortissement  an- 
travée,  le  crédit  public  comprimé,  et  les  nou- 
velles rentes  dans  ud  isolement  da  reito  do  h 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         |2  arril  1825.] 


381 


detlcqni  pourrait  auire  à  leur  Dégociation,  et 
faire  réagir  sur  les  autres  fonda  la  défaveur  que 
la  malveillance  ou  la  prévention  pourraient 
chercher  à  déverser  sur  elles?  Enfin  pourrions- 
nous  refuser  aux  porteurs  de  rentes  cinq  pour 
cent  les  avantages  inhérents  aux  autres  efiets 
puhlics?  Telles  sont  les  graves  considérations 
d'intérêt  général  qui  nous  ont  imposé  le  devoir 

fiénible  de  soumettre  de  nouveau  à  la  discussion 
es  moyens  d'améliorer  notre  position  financière. 
Vous  retrouverez,  Messieurs,  dans  les  nouvelles 
combinaisons  du  proj«t  de  loi,  plusieurs  des 
idées  qui  nous  ont  paru  accueillies  avec  le  plus 
de  faveur,  lors  de  la  délibération  de  Tan  dernier, 
sur  le  plan  de  réiluction  proposé  par  le  gouver- 
nement. 

Ainsi  au  remboursement  nous  avons  sub- 
stitué une  conversion  libre  et  facultative;  à 
une  combinaison  unique  qui  entraînait  la  di- 
minution d*un  cinquième  des  intérêts,  nous  en 
avons  joint  une  seconde  qui  la  réduit  au 
dixième,  et  donne  garantie,  pendant  dix  ans, 
contre  une  nouvelle  réduction.  Enfin,  nous 
avons  remis  à  l'avenir,  et  à  des  mesures  né- 
cessairement graduelles  et  divisées  en  plusieurs 
annêj'S,  l'exercice  du  droit  de  remboursement, 
si  la  faculté  de  conversion  que  nous  offrons 
n'amenait  pas  des  résultats  tels  qu'il  nous  soit 
permis  d*y  renoncer  complètement. 

Ainsi  aucun  intérêt  ne  pourra  s'alarmer  et 
se  plaindre.  La  réduction  sera  facultative,  elle 
aura  lieu  sans  l'intermédiaire  d'aucune  compa- 
gnie financière,  et  par  conséquent  vous  n'avez 
plus  à  redouter  cet  agiotage  qu'inspirait  à  tort, 
nous  le  croyons,  l'apparition  de  nouvelles  va- 
leurs entre  les  mains  de  capitalistes  réunis  dans 
un  intérêt  commun. 

Mais  tel  est  le  malheur  des  questions  qui 
touchent  aux  intérêts  privés,  que  la  vérité 
étant  nécessairement  aux  prises  avec  les  pas- 
sions, elles  font  tous  leurs  efforts  afin  de  l'obs- 
curcir. 

Ainsi,  Messieurs,  on  convient  que  dans  le 
système  que  nous  vous  présentons,  la  conver- 
sion parait  facultative,  mais  on  prétend  qu'elle 
sera  forcée  par  la  nouvelle  direction  donnée  à 
l'amortissement,  et  par  la  crainte  de  l'usage 
subséquent  que  fera  le  gouvernement  du  droit 
de  rembourser. 

Le  projet  actuel  ne  contient  aucune  stipula- 
tion qui  donne  à  craindre  l'intervention  des 
compagnies  financières;  mais  on  suppose  des 
compagnies  précédemment  surchargées  <le  ren- 
tes, et  on  ne  voit,  dans  la  faculté  présentée  à 
tous  les  porteurs  de  nos  cinq  pour  cent,  qu'un 
moyen  mystérieusement  préparé  à  ces  ban- 
quiers d'écouler  plus  promptement  et  avec 
moins  de  dommage  les  rentes  dont  ils  se  se- 
raient imprudemment  rendus  acquéreurs.  On 
ajoute  que  l'agiotage  le  plus  éhonté  et  le  plus 
dangereux  doit  résulter  d'une  mesure  égale- 
ment contraire  aux  contribuables  par  le  haut 
prix  auquel  l'amortissement  sera  condamné  à 
racheter  les  trois  pour  cent,  et  aux  rentiers  qui 
auront  dimandé  la  conversion,  par  le  bas  prix 
auquel  ils  seront  contraints  de  livrer  ces 
mêmes  trois  pour  cent. 

La  nouvelle  combinaison  de  l'amortissement 
0e  réduit  à  lui  interdire  le  rachat  au-dessus  du 

Eair  des  rentes  qpue  l'Etat  a  le  droit  de  rem- 
ourser  au  pair.  Pour  trouver  dans  cette  dis- 
positiou  un  moyen  détourné  de  forcer  à  la 
conversion,  il  faudrait  pouvoir  prouver  deux 
cboses  :  l'une,  que  lorsque  les  cinq  pour  cent 


sont  au-dessus  du  pair,  on  a  encore  le  droit 
d'exiger  que  l'Etat  les  rachète  au  coui'S  ;  la  se- 
conde, c'est  qu'en  employant  les  fonds  de  l'a- 
mortissement à  racheter  les  rentes  au-dessous  du 
pair,  on  donne  à  celles-ci  un  tel  avantage  qu'on 
force  les  porteurs  des  cinq  à  prendre  des  trois 
pour  cent,  et  qu'on  rend  obligatoire  une  me- 
sure présentée  comme  facultative.  L'objection 
est  si  faible  qu'en  vérité  on  ne  sait  pas  où  la 
saisir;  il  sufJit  de  poser  la  question  pour  la 
résoudre. 

Une  seconde  objection  est  tirée  de  la  suppo- 
sition qu'une  masse  considérable  de  nos  rentes 
est  déclassée;  que  des  spéculateurs  en  sont  sur- 
chargés, que  la  conversion  proposée  leur  est 
nécessaire  pour  se  dégager,  et  qu'elle  n'aura 
d'autre  résultat  que  de  Leur  substituer,  dans  le 
support  de  ces  rentes,  les  dupes  de  la  hausse 
factice  et  momentanée  qu'ils  imprimeront  aux 
trois  pour  cent. 

Aucuns  faits  ne  sont  énoncés  à  l'appui  d'une 
semblable  supposition  :  au  lieu  de  preuves,  on 
cherche  çà  et  là  quelque  indice  de  l'embarras 
financier  dont  on  a  intérêt  sans  doute  à  faire 
grand  bruit,  pour  égarer  l'opinion. 

Veut-on  désigner  les  compagnies  financières 
de  l'an  passé,  elles  ont  publié  le  résultat  de  leurs 
onérations,  et  prouvé  que  ces  achats  immenses 
n  étaient  que  de  500,000  francs  de  rentes  que 
tous  les  intéressés  se  sont  partagées.  Est-ce  les 
preneurs  de  l'emprunt  des  23  millions?  à  quel 
prix  l'ont-ils  obtenu  ?  à  89  fr.  55  c.  ils   pour- 
raient donc,  au  cours  actuel,  réaliser  près  de 
quinze  pour  cent  de  bénéfice,  et  comment  dès 
lors  serait-il   nécessaire  de  leur  ouvrir   la  fa- 
culté de  convertir  en  trois  pour  cent  les  cinq 
pour  cent  dont  ils  sont  porteurs?  De  n'est  pas 
tout,  le  dernier  vingtième  vient  d'écheoir  sans 
que  l'Etat  ait  été  forcé  de  recourir  à  aucune 
des   mesures  de   rigueur   auxquelles  les  con- 
ditions de  l'emprunt  l'autorisaient,   sans  qu'il 
ait  été  conduit  à  aucune   condescendance  qui 
ne  fût  dans  l'intérêt  du  Trésor,  enfin  après  qu'il 
a  eu  autant  et  plus  de  demandes  d'anticipation 
que  de  retards  à  éprouver  aux  échéances.  Si  je 
ne  m'abuse,  on  peut  en  tirer  la  conséquence  que 
ceux  qui  devraient  le  prix  de  ces  rentes,  au- 
raient du  moins  assez  de  crédit  pour  les  payer 
sans  le  secours  de  la  mesure  qu'on  suppose  si 
gratuitement,  pour  ne  rien  dire  de  plus,   pré- 
sentée dans  leur    intérêt  et  commandée   par 
leur  engorgement:  cet  engorgement,  on  le   dé- 
duit à  sou   tour  des  opérations  de  la  Banque. 
On    apprend  qu'elle  a  prêté  50    millions  sur 
certlQcats  de  rentes  à  divers  particuliers,  et  une 
somme  pareille  à  des  banquiers  étrangers  sur 
dépôt  de  lingots  et  de  monnaies  étrangères  ;  il 
n'en  faut  pas  davantage  à  certains  esprits.  Mais 
ce  sont  là.  Messieurs,  des  opérations  simples  et 
de  tous  les  jours,  que  la  Banque  favorise  autant 

fiour  répondre  à  son  institution,  c'est-à-dire  à 
'intérêt  général  qui  veut  que  tout  le  numé- 
raire soit  employé  à  la  circulation,  que  tous 
les  capitaux  soient  en  mouvement,  que  pour  se 
créer  à  elle-même  des  bénéfices;  opérations  qui 
sont  d'ailleurs  profitables  aux  emprunteurs  aux- 
quels elles  laissent,  compensation  faite  des  in- 
térêts dus  avec  ceux  qu'ils  recueillent,  un  et 
demi  pour  cent  de  gain. 

Et  après  tout,  faut-il  tant  se  préoccuper  d'un 
déclassement  de  100,000.000  en  capital,  repré- 
sentant 5  millions  de  rentes,  c'est-à-dire  la  qua- 
rantième partie  environ  de  la  dette,  et  moins 
que  n'en  rachète  dans  le  cours  d'une  année  la 
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caisse  (l'amortissenieDt  aus  élablÎBsements  pu- 
blics? 

D'autres  obiicrvaiions  auxquelles  il  enl  plu^i 
aisé  de  luire  des  réponses  iiosiiives  et  conv'uin- 
Ciintes  parce  quVIIeti  repOReni  sur  dee  rail^i.  ont 
été  oppoBi>e»  un  système  de  coiivereioQ  priipu3<i 
par  I  arlicii-  4  du  prnjet  de  lui. 

Vous  a^is^■ez,  a-t-on  dît,  comme  si  l'intérêt 
était  !;énérali-meiit  à  4  dans  le  puys,  et  il  n'ca 
est  rien  ;  vuusauiiisez  lomuiesi  le  crédit  de  l'Btat 
était  asst-z  élevé  pour  emprunter  avec  avaiilafic 
Bur  des  iroia  pour  cent,  et  votre  comNiniiison 
elle-même  prouve  que,  pour  obtenir  la  réduc- 
tion des  iniéréts,  voua  êtes  olihtrés  à  faire  de 
grands  sacrilices  sur  l'au^meniation  du  capitiil. 

Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  n^pondre  pour  ri-- 
futer  la  première  de  ces  objectiims;  la  uuesiion 
a  été  tniiée  avec  beaucoup  de  lucidité  dans  l'au* 
tre  l^liambre  pur  un  homme  en  état  de  la  bien 
apprécier;  il  a  fort  judicieusement  remarqué  que 
létaux  de  TintiTét  ''tait  variable  dans  le  royaume, 
selon  la  solvabilité  et  l'exactitude  des  •emprun- 
teurs, selon  les  conditions  des  emprunta,  sui- 
Taut  le  mode  pris   pour  le  remboursement;  et 

Ju'ainsi.  pour  jnfjer  du  taux  de  t'intérét  que 
evait  payer  le  gouvernemeot,  il  fallait  bien 
plus  s'occuper  de  considérer  Ba  solvabilité,  sa 
ponctualité,  les  facilités  et  la  commodité  que 
présentait  la  négociation  de  ses  efrets,  que  l'in- 
térêt réel  et  courant  di>  tel  ou  tel  placement 
particulier,  et  même  que  le  [>rix  commun  des 
capitaux  en  France. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  quoique  compri- 
mé depuis  un  an  par  une  émission  miMisuellc 
quadrupli'  des  rachats  de  l'amortissement,  par 
la  menace  constante  du  remboursement  au  pair, 
le  cours  des  rentes  s'est  maintenu  constamment 
au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  à  un  intérêt 
moifidre  de  cjn{]  pour  cent.  Oo  prétend  que 
Dous  no  trouverions  pas  àemnruntcr  ù  quatre, 
et  l'on  s  e I force  dVmi lécher  que  (a  faculté  de  con- 
vertir les  cinq  en  trois,  représentant  quatre 
d'iniérâls,  soit  offerte  aux  porteurs  de  rentes  ; 
on  oppose  enlin  i  i.ette  conversion  des  cinq  en 
troi-t  l'accroissement  du  capital  qui  ne  peut  se 
réaliser  que  par  une  hausse  des  trois  et  une  di- 
minution des  intérêts  au-dessous  de  <iuatre;  en 
même  temps,  on  lui  reproche  de  ruiner  les  reu* 
tiers  et  ceux  à  qui  le^  trois  pourcnt  seront 
donnés  en  paiement  de  l'indi-mnité,  comme  si 
cette  ruine,  résultat  de  la  chute  des  trois  au- 
dessous  de  75,  pouvait  se  concilier  avec  la  sup- 
liosiliun  sur  laquelle  est  fondée  la  première  par- 
tie du  raisonnement. 

Enlin  on  rejette  sur  la  conversion  tout  l'o- 
dieux du  jeu  de  la  bourse  et  de  l'agiotage,  et 
c'est  à  ce  jeu,  &  cet  agiotage  qu'on  attribue 
comme  préexistant  les  motifs  secrets  de  la  con- 
version. 

l/agiotage,  Messieurs,  est  inhérent  ï  l'existence 
d'une  dette  nublique.  Il  peut  sans  doute  compro- 
mettre l'intérêt  de  quelques  spë.  uluteurs,  mais  ne 
craigneE  pas  que  le  crédit  de  la  Krance  puisse  en 
être  affi-cté  dans  une^situaiion  aussi  pitispére. 

Vus  Seigneuries  apprécieront  à  leur  juste  valeur 
et  les  contradinionsdes  adversaires  du  projet  de 
loi,  et  les  vues  du  gouvernement,  tilles  trouveront 
dans  les  dispositions  du  dernier  article,  la  preuve 
touchante  de  l'intérêt coniitaiit  de  Sa  M^ijesié  pour 
le  soulagement  de  ses  peuples,  et  verront  dans  le 
cboix  qu'elle  a  fait  pour  l'application  du  dégrève- 
ment aux  contributions  directes,  l'intention  d'y 
fklre  pirticiper  tous  les  contribuables  et  de  le 
bire  porter  bu  l'impôt  le  pins  onéreux. 


Je  termine  ces  détails  sur  lesquels  j'ai  trop 
Iongtemp>|>eut-étreli]té  l'attention  delà  Gnaintire. 
Des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  déter- 
mineront sans  doute  votre  délithration ;  vous 
consulterez  l'éiatdu  crédit  public  dans  tous  les 
autres  pays,  et  vous  Jugerez  si  celui  de  la  Kraine, 
après  tous  les  Siicriiices  qu'elle  a  faits  pour  le 
fonder  et  qu'elle  continue  punr  le  soutenir,  ne 
vuus  autorise  pas,  ne  vous  cutnmande  pas  même 
de  chercber  à  en  rendre  les  CAindiîions  moins 
pesautes  aux  con tri bud blés,  moins  contraires  aux 
luti-réiB  agricoles,  industriels  et  commerciaux  du 
pays  :  à  l'égard  des  porteurs  de  rentes,  les  di.<- 
poi-itions  que  nous  vous  présentons  offrent  plus  de 
ménageiiients  que  Vos  Sèiiineuries  n'avaient  paru 
en  désirer  elles-mêmes  l'an  passé.  Je  u'ai  plus 
qu'un  seul  mot  à  ajouter,  c'est  qu'il  impurie  de 
sortir  entinde  la  situation  incertaine  dans  laquelle 
noua  nous  trouvons  plat:és  par  suite  de  l'arrivée 
dti  nus  fonds  publics  au  imir  :  vous  reconnaîtrez. 
je  l'espèri,  qu'on  ne  pouvait  lefaire  d'une  manière 
plus  conforme  aux  iulérêls  de  tous. 

Je  vais  avoir  l'bunneur  de  donnera  la  Chambre 
lecture  du  projet  de  loi. 


moiWT  DE  toi. 

CmARLEI.  MB  VI  GRACE  DI  DjED,  Eloi  Dl  Fa*!*«  IT 
DE  iNavahre; 

A  tuus  préHiilt  et  il  vaair.  salut  : 

Noal  uvoni  orilonné  e 
loi  dont  la  teneur  auil,  adqplé  )> 
pDiés,  avcK  im  tmtadam'Mi  que  nou>  avoiii  eooieolii. 
srra  préii'iitû  en  noire  nom,  a  la  Cliamlire  daa  Pain. 
par  autre  minisire  secrétaire  il'Eial  des  flnaiirei,  et  par 
lei  «ii'urs  b>riin  de  Lu  Uouillpria  et  Cornel>Uinc»iirl,  con- 
«eitlei-s  d'Ëlat,  iiuc  noua  cliar|;<>oni  d'eo  eipoier  lai  mo- 
tifs et  d'en  sunieuir  ta  itltcntsioo. 

Art.  ■''.  htt  rente»  acquinei  pu  la  Caïase  d'amorlit- 
wmenl,  J<^|iuis  son  Ètabliisemcnl  jusqu'au  tt  juin  ISiS, 
ne  puurrnni  être  aoniilAes,  ni  diitraJiei  de  leur  atleclalion 
au  rjcli&t   ds  la  delte  publique,  avant  le  a  juin  1830. 

Art.  -i.  Let  nnlet  qui  seronl  acquiiea  par  la  CaiiM 
d'amorlHsemenl,  Jt  d^ler  du  a  juin  181S,  Jn*qo'an 
•it  juin  1830,  seront  rayie*  dn  grand-livre  de  Ik  dMU 
publique  BU  (or  et  i  me«ure  de  luur  racliat,  el  unnléri 
;kn  proUl  do  l'ivial.  ainsi  que  lei  oupuni  il'inKrAt  qai 
y  seroDI  lUachiIa  au  moiDEOt  où  eltci  seront  acquiiei. 

Art.  3.  A  daior  de  U  publication  de  la  préirnlé  loi, 
las  (ommi-i  alfectées  à  ramorlissemenl,  ne  ponrroDI  ploi 
élie  t'mpluy*»  au  rachal  de»  fonds  publics  dont  le  roan 
ïeriil  SDpùrieur  au  pair. 

I^s  rMbati  que  fera  la  CaisM  d'amarliiiament  ii*aa- 
ront  lien  qu'avec  cuncinreoce  et  pubticiU. 

Art.  4.  Les  proprièiairei  d'ingeripliona  de  rentel  cinq 
nooT  ci'nl  snr  l'Elai,  auront,  durani  troi»  moi»,  à  dater 
ilu  jour  de  lu  pubiirulion  de  la  prisante  loi.  Ift  beôllé 
d'en  ri'qorrir  dn  niiiiisire  djs  Unancei  la  eonvenion  V 
inscripli'>n4il<>  rames  Iriiispour  tpni,^u  laax  dslS  (ranii 
et  A  dater  du  miïnie  Jour  de  la  publication  de  la  loi, 
juiqu'.iu  ±t  «riiienlire  IBSS,  la  facallt  de  requérir  cette 
conversion  en  quairr  et  demi  pour  cent  an  pair, 
avec  gariiniie  cunlre  rem  bonne  menl  Jniqn'an  19  aep- 
lembfL-  Itt.ia. 

Le«  renlPS,  ainsi  conTerlies,  continueront  à  jonir  dM 
intérêt»  ^  cinq  punr  cent  juAUju'au  tt  décembre  I8U. 

Art.  r>.  Les  aomni'ft  pmvpuant  da  la  diminolioi  dM 
inlérMi  lie  la  doll<-,  par  saile  des  conTenioiii  aoloTiléM 

fai  i'arlicle  précédent,  seront  appliquent  A  riduira,  dit 
•nnê*  ISfli,  d'un  ounibre  de  cen'ine»  additionnels eor- 
Tfipondant.  le^  coiilribnlioni  foiicitr»,  penonMlle,  ma- 
bihcre  eldi'»  ponei  et  tendtrei, 

A  ut  effai,  l'éiai  du  proJait  annuel  de  la  dlwBUki 
de  cet  iniitrti»  lera  dreiié  par  te  Bklulitn  dn  AMMta, 
la  1"  octobre  IBU,  ai  aervlr»  d*  btio  au  itiiiiirfiliM 
d«  l'ordonaaiMa  nijali  qoi  r«aU(«c«,  lar  las  fdta  tt 
IW,  k  dl|T**awDi  aagocdt  pu  la  irfaaii  Ur 
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Donné  à  Paris,  le  31  mars,  de  l'an  do  grâce  1825,  et 
de  noire  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Et  plus  bas. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  (TEtat  des  financeSt 
Signé  :  Joseph   de    Yillèle. 

Le  ministre  des  finances,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  L'expédition  oftlcielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépOt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  orilonne  ensuite, 
aux  termes  du  réizlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpres.sion  et  la  distribution  du  projet  commu- 
nique. 

La  Chambre  ajourne  à  mercredi  prochain  Texa- 
men  de  ce  nrojet  dans  les  bureaux,  et  la  discussion 
en  assemblée  générale,  s'il  va  lieu. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Roi  se 
retirent. 

M.  le  baron  Mou  nier,  au  nom  du  comité  des 
pétitions^  obtient  la  parole,  et  expose  qu'il  a  été 
adressé  à  la  Chambre  un  grand  nombre  de  pétitions 
relatives  à  la  loi  d'indemnité.  Plusieurs  des  péti- 
tionnaires élèvent  des  questions  qu'il  paraîtra 
sans  doute  convenable  de  renvoyer  à  l'examen  de 
la  commission  sjjéciale  chargée  de  l'aire  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi.  Mais  ce  rapport  devant 
avoir  lieu  dans  la  prucliaine  séance,  la  commission 
ne  pourrait  s'occuper  utilement  des  pétitions  dont 
il  s  agit,  si  le  renvoi  ne  lui  en  était  nas  fait  aujour- 
d'hui  même;  et  c'est  par  ce  motif  que  le  comité 
croit  devoir  proposer  à  la  Chambre  de  déroger 
momentanément  à  ses  usages,  en  lui  permettant 
de  l'entretenir  de  pétitions  qui  n'ont  point  été 
comprises  dans  un  feuilleton  d'ordre  du  jour. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  la  pro- 
position du  comité,  le  rapporteur  soumet  à  l'As- 
semblée une  analyse  succincte  de  vingt-neuf  péti- 
tions, séparées,  par  la  nature  môme  dé  leur  objet, 
en  différentes  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  sieurs  marquis  de  S(iguiroles,  à  Lérillac 
(Gers);  Maximien  Laure,  à  Grasse  (Var);  la  dame 
veuve  d'Argcnce.  née  Viel;  les  sieurs  Cordier  et 
Duménil-Duleau,  à  Paris;  les  sieurs  Uenault-Pàris, 
à  Châtelleraut  (Vienne);  Louchard,  maire  de 
Yerceil  (Doubs);  de  Mongeot-Christon,  à  Champi- 
gneul  (Marne);  Bougrain  de  Bure,  avoué  à  Mamers 
(Sarthe);  et  vicomte  Duparc,  à  Lons-le-Saulnier 
(Jura),  adressent  à  la  Chambre  des  observations 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité 
ou  sur  plusieurs  de  ses  articles. 

Les  sieurs  Sylvestre- Vincent,  à  Meuryeis (Lozère) 
marquis  de  Vieime,  et  Louis  Benoit  Maillard,  a 
Paris; chevalier  Du^orbier, à Chaumoinot (Nièvre), 
demandent  que  les  propriétaires  de  renies  et  con- 
trats, ainsi  que  de  tinances  de  charges,  confisqués 
par  suite  de  leur  émigration,  participent  à  Tiu- 
demnité  accordée  aux  victimes  des  lois  contre  les 
émigrés. 

Les  sieurs  Ënnemond  Rozet,  à  Paris;  Timon,  J. 
Tarteyron,  et  autres  héritiers  de  Laurent-François 
Tarteyron,  à  Marseille;  Montesquiou  de  la  Boulbène 
à  Agen,  et  Latour  de  Leymarie,  à  Casiillones  (Lot- 
et-Garonne);  Armand-Pierre  de  Blot,  à  Lons-le- 
Saulnier  (Jura),  demandent  que  les  propriétaires 
de  créances,  valeurs  mobilières,  effets  de  commerce 
et  vaisseaux  confisqués  par  suite  de  leur  émigra- 
tion, soldat  comiurisdans  la  loi  d'iadeniDité. 


La  veuve  de  René-François  Amiol  condamné  à 
mort  à  Lyon,  et  le  sieur  Cesbron  des  Crames,  à 
Cholet  (Miine-et-Loire.,  demandent  qu'il  soit  tenu 
compte  aux  héritiers  des  condamnés  de  la  valeur 
des  maisons  qui  appartenaient  à  ceux-ci  et  qui 
ont  été  démolies. 

Les  sieurs  Paul,  à  Dijon,  et  Chùtenet,  à  Limoges 
présentent  des  observations  sur  l'opposition  que 
peuvent  mettre  au  paiement  de  l'indemnité  les 
créanciers  d<-s  émigrés. 

Le  duc  d'Aremberg,  h  Paris,  demande  qu'un 
étranger,  petit-fils  d'une  Française,  puisse,  nonobs- 
tant l'article  l*""  du  projet  de  loi,  recivoir  Tindem- 
niléà  laquelle  sa  mère  aurait  eu  droit. 

Le  sieur  de  Mussev,  à  Valencay,  demande  que 
Tindemiiisé  puisse  obtenir  la  remise  de  ses  biens 
possédés  par  un  hospice. 

Le  sieur  de  Renoncourt,  à  Maquey(Seine-et-Oise), 
réclame  rontre  l'atnendement  qui  admet  les  léga- 
taires à  l'indemnité. 

Li  dame  Allent,  née  Valenlin,  à  Saint-Jean- 
d'Angley  (CharentiMnférieure),  réclaine  contre 
l'article  7  du  projet  de  loi. 

Le  sieur  Laplanche,  à  Tanny  (Charente),  demande 
qu'on  admette  à  l'indemnité  les  villes  dont  les 
biens  ont  été  saisis  et  vendus  par  le  gouvernement 
en  1790. 

Le  comité,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  pro- 
pose de  renvoyer  toutes  ces  pétitions  à  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
sur  l'indemnité. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que 
dans  la  dernière  séance,  plusieurs  pairs  ayant 
quitté  la  salle  au  moment  où  il  allait  être  voté  au 
scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
conclu  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  la  ville  de 
Loudun,  la  Chambre  ne  s'est  plus  trouvée  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer,  et  s'est  vue  forcée  de 
renvoyer  à  un  autre  jour  le  vote  délinitif  du  projet. 
Pour  la  mettre  à  portée  de  reprendre  etde  terminer 
celte  délibération,  il  remet  sous  ses  yeux,  par  une 
seconde  lecture,  l'article  unique  dont  se  compose 
la  loi  projetée,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  préfet  du  département  de  la  Vienne  est 
autorisé  à  céder  à  la  ville  de  Loudun  une  maison 
avec  cour  et  jardin,  et  l'emplacement  d'une 
ancienne  église  appartenant  au  domaine  de  TEtat, 
et  à  accepter,  en  échange,  la  cession  qui  lui  sera 
faite  par  ladite  ville,  de  portions  de  bâtiments  et  de 
jardins  qui  lui  appartiennent,  et  qui  seront  réunies 
au  loc^l  des  prisons.  » 

<  Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte  ni  retour, 
à  la  charge  par  la  ville  de  Loudun  de  faire  à  ses 
frais  les  constructions  et  clôtures  reconnues  né- 
cessaires. » 

M.  le  Président  observe  que  cet  article  ayant 
été  provisoirement  adopté,  il  ne  reste  plus  qu'à 
voter  au  scrutin  sur  son  adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Gornudet  et  le  duc  de  Larochefoucault. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  134  votants,  que  cons- 
tate cet  appel,  mais  que  réduit  à  130  la  nullité 
de  quatre  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  129  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M*  le  président. 
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la  Chambre  se  sépare,  avec  ajournement  à 
mercredi  prochain,  é  du  courant,  à  midi  dans 
les  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale.  | 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  2  avril  1823. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- ver l)al. 

M.  le  ministre  des  tinancea,  M.  le  carde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  MM.  Cuvier 
et  Becquey,  commissaires  du  lloi,  assistent  à  la 
séance. 

M.  le  Prëfildent  appelle  à  la  tribune  M,  de 
Bcrbis,  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Berbiii,  rapporteur.  Mei^sieurs,  le  sieur 
Perret,  avocat  à  Paris,  présente  des  observations 
sur  la  contrainte  par  corps  relativement  aux 
étrangers. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  la  différence  qui 
existe  dans  notre  législation  sur  la  contrainte 
par  corps,  entre  un  étranger  et  un  Français  ;  elle 
est  bonu'e  pour  ce  dernier  à  cinq  ans,  tandis 
que,  pour  le  premier,  son  eifet  n'a  d'autre  ternie 
que  racquittement  de  la  dette  contractée  pour 
laquelle  la  contrainte  a  été  exercée.  Le  tieur 
Perret  voudrait  que  l'étranger  fût  traité  comme 
le  régnicole.  Votre  commission  n'a  pu  partager 
cette  opinion.  La  loi  n'offrirait  plus  les  garanties 
nécessaires  pour  le  paiement  des  effets  de  com- 
merce souscrits  par  les  étrangers  qui,  au  bout  des 
cinq  ans,  échapperaient,  en  se  retirant  chez  eux, 
à  toutes  poursuites  ultérieures.  Cette  législation, 
d'ailleurs,  est  réciproque  ;  elle  existe  chez  l'é^ 
tranger  comme  parini  nous. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  sieur 
Perret. 


M.  Ilyde  de  Ileavllle.  Messieurs,  tous  les 
ans,  des  pétitions  relatives  h  la  contrainte  par 
corps  sont  pri'sentées  à  la  Chambre,  et  tous  les 
ans  la  Chambre  les  renvoie  au  ministre  de  la 
justice.  Cette  fois,  on  vous  propose  de  passer  à 
Vordre  du  jour  ;  permettez-moi  de  vous  présen- 
ter quelques  observations  fi  ce  sujot.  Ce  sont 
principalement  les  étrangers  qui  ont  le  plus  à  se 
plaindre  de  notre  législation  sur  la  contrainte 
par  corps.  Cette  législation  u*est  pas  seulement 
dure,  sévère;  je  ne  crains  |)as  de  le  dire,  elle  est 
cruelle  envers  les  étrangers.  C'est  en  vertu  de  la 
loi  du  Ib  septembre  1807  que  les  étrangers  sont 
arrêtés:  celte  loi,  lorsqu'elle  fut  rendue,  était 
simplement  de  prévoyance  et  de  précaution  ;  elle 
pouvait  être  sage  sous   ce  rapport,  puisqu'elle 


germinal  qui  régit  les   ri^gni* 

cotes,  et  leur  accorde  la  faculté  d  être  mis  en 
liberté  après  une  captivité  de  cinq  ans.  On  vient 
de  vous  dire  que  dans  plusieurs  pavs  il  y  avait 
réciprocité  :  je  crois  devoir  soutenir  le  contraire. 
Daos  tous  les  pap  voisins,  les  étrangers  aont 
traités  80  cette  matière  comme  les  nationaux.  Je 


conçois  que  la  loi  ait  pris  une  précaution  parti- 
culière contre  l'étranger  en  raison  de  la  facilité 
qu'il  a  d'échapper  à  ses  créanciers.  Mais  une  fois 
en  prison,  une  fois  sous  la  garantie  des  verroux, 
pour  quelle  raison  le  priver  du  bénéfice  de  la 
législation  ordinaire  ?  Gomment  pourrait-on  dire 
à  un  malheureux  étranger  :  Situ  n'as  pas  de  quoi 
payer  tes  dettes,  tu  resteras  en  prison  toute  ta 
vie;  et  il  ne  te  reste  plus  d'autre  espérance  que 
la  mort. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  citerai  un  fait  qui  vous 
démontrera  combien  notre  législation  à  cet  égard 
est  vicieuse  :  Un  Américain  avait  éprouvé  des 
revers  de  fortune  dans  sa  patrie  ;  il  vint  en  France, 
y  fit  fortune,  et  se  rendit  dans  son  pays  pour 
acquitter  ses  dettes.  De  retour  en  France,  il  con- 
tinua à  s'y  enrichir  par  un  commerce  honorable. 
Une  discussion  survenue  entre  lui  et  un  de  ses 
associés,  fit  qu'en  venu  dt»  la  loi  de  septembre 
1807,  il  fnt  mis  en  prison  ;  et  remarquez  qu'il 
était  poursuivi  par  un  étranger.  J'ignore  s'il  vit 
encore;  j'ignore  s'il  gémit  toujours  à  Sainte-Pé- 
lagie; injiis  il  y  était  il  y  a  deux  ans,  après  seize 
ans  de  captivité.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
un  pareil  état  de  choses  est-il  snpjiortable !  Un 
spohit'Ur  de  l;i  fortune  publique  n*est  condamné 
qn'à  cinq  ans  de  prison.  J'ai  vu  à  Brest  et  à  Ro- 
cheforl  des  sclérats  qui,  après  avoir  violé  les 
lois  civiles  et  oulragé  toutes  les  lois  de  la  nature, 
n'avalent  pas  ii  subir  une  aussi  longue  condam- 
nation. 

Messieurs,  une  pareille  lé;rislation  n'existe  dans 
aucun  pays  ;  elle  est  une  violation  du  droit 
des  gens,  iine  violation  des  droits  de  la  nature 
et  de  riiuinanité.  Je  demande  donc  ie  renvoi  au 
garde  des  sceaux;  j'insiste  d'autant  plus  sur  ce 
renvoi,  que  ee  n'est  pas  le  seul  vice  qui  existe 
dans  notre  législation  sur  la  contrainte  par  corps. 
Depuis  dix  ans  je  me  suis  élevé,  et  des  voix  plus 
éloquentes  que  la  mienne  se  sont  élevées  aussi 
pour  en  demander  la  réforme.  Nous  n'avons  pn 
obteni'*  seulement  que  l'on  donnât  du  pain  aux 
malheureux  débiteurs.  Trois  gardes  des  sceaux 
sont  convenus  avec  moi  que  les  aliments  accor- 
dés aux  prisonniers  pour  dettes  ne  sont  pas  saf- 
flsants.  et,  en  effet,  lorsqu'ils  ontacquittè  tputes 

les  charges  auxquelles  ils  sont  assujétis,  il  ne 
I *    _: : — : — •;!-  noient  sous 

marc  d'ar- 
^ , ,  nous  a  pas  été 

S "^ossible  d'obtenir  le  moindre  changement.  Puisse 
ans  cettt;  circonstance  ma  voix  être  entendue; 
je  nie  ferai  toujours  un  devoir  de  l'élever  ponrle 
malheur,  à  qui  elle  n'est  pas  inconnue.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  garde  des  sceaux,  et  j'espère 
qu'on  allégera  le  sort  des  étrangers,  car  if  est 
aiïreux. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  la  commission, 
est  mis  aux  voix.  M.  le  président,  aurès  avoir 
consulté  le  bureau,  déclare  qu'il  est  adopté.) 

M.  de  Berbiii  rapporteur ^  poursuU: 
Le  sieur  Cointereau  présente  les  moyens  qnil 
a  trouvés  après  l>eaucoup  d'expériences,  pour 
prévenir  la  disette  des  blés  et  les  trop  grandes 
variations  dans  les  prix. 

Messieurs,  votre  couuuission  a  vu  dans  le  mé- 
moire du  sieur  Cointereau  du  zélé  |>ourlebieo  po- 
blic  et  une  imagination  plus  vive  qui  annonce 
un  homme  à  projets,  mais  elle  n'y  a  rien  traové 
de  nouveau,  ni  qui  soit  digne  de  votre  intéfiCf 
ni  de  celui  du  gouvernement;  en  oonsémeMet 
elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordra  éi  Jov« 
(La  Chambra  passe  à  Tordra  da  Jov.) 


les  charges  auxquelles  ils  sont  assuj 
leur  H'ste  rien  pour  vivre;  quoiqu'ils  i 
la  législation  d'Henri  iV,  épo'iueoù  le 
gent  ne  valait  qu'un  franc  ;  il  ne  non 
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Le  sieur  Tiffeneau-Caillot,  avocat  à  Chinon, 

S  résente  des  observations  sur  la  loi  de  séparatioa 
e  corps,  et  demande  que  Tempêchement  établi 
par  l'article  295  du  Gode  civil  soit  abrogé. 

Messieurs,  le  titre  VI  du  livre  i«  du  Gode  civil 
a  admis  le  divorce,  et  son  article  205  a  interdit 
aux  époux  divorcés  la  faculté  de  se  réunir.  La 
loi  du  8  mai  1816  ayant  aboli  le  divorce,  conver- 
tit en  instance  de  séparation  de  corps  les  deman- 
des et  instances  en  divorce,  ainsi  que  les  juge- 
ments et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le 
défaut  de  prononciation  du  divorce  par  Toflicier 
civil.  Cette  même  loi  cependant  ne  statue  pas  sur 
le  sort  des  époux  entre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé par  l'officier  civil,  et  qui  n'ont  pas  con- 
tracté de  nouveaux  liens.  Elle  laisse  donc  sub- 
sister l'empêchement  prononcé  par  l'article  295. 
Cet  empêchement.  Messieurs,  paraît  au  pétition- 
naire, et  avec  raison,  contraire  aux  lois  de  la 
morale  et  de  la  religion  de  TBtat.  Bt,  en  effet, 
dans  quelle  position  ne  place-t-il  pas,  nous  le 
supposons,  l'épouse  chrétienne  contre  qui  et 
malgré  qui  le  divorce  aura  été  prononcé,  si  son 
époux,  revenu  de  son  erreur  en  cédant  à  un  sen- 
timent bien  naturel,  retourne  à  la  mère  de  ses 
enfants  ?  TEglise  la  condamnera-t-elle?  Non  sans 
doute,  Messieurs,  elle  ne  peut  que  la  louer  ;  et 
cependant  cette  femme  peut  donner  la  vie  à  des 
êtres  que  les  lois  civiles  placeront  dans  la  classe 
de  ceux  auxquels  elles  ne  reconnaissent  aucuns 
droits,  et  que  la  société  repousse.  L'auteur  de  la 

Î Pétition  présente  divers  moyens  de  remédier  à  la 
acune  laissée  sur  cet  objet  important  de  notre 
législation.  Ce  n'est  point  le  lieu  de  les  discuter  ; 
votre  commission  doit  se  borner  à  vous  proposer, 
dans  rintérêt  de  la  religion  et  des  mœurs  publi- 
ques, le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Les  marchands  fabricants  de  toiles  d'Bstaires, 
présentent  des  observations  sur  la  loi  des  doua- 
nes relativement  aux  droits  d  importation  sur 
les  toiles  de  la  Belgique. 

Messieurs,  les  fabricants  signataires  de  la  péti- 
tion dont  il  s'agit  se  plaignent  que  leurs  toiles 
ont  été  vouées  à  l'oubli  par  les  négociants  de 
Lille,  qui  ont  fait  un  mémoire  dans  un  sens  in- 
verse au  leur.  Ils  soutiennent  que  leurs  fabriques 
de  toiles  écrues  sont  très  importantes  et  em- 
ploient dans  différents  arrondissements  du  Nord 
un  grand  nombre  de  bras,  et  que  par  conséquent 
elles  méritent  la  protection  du  gouvernement  : 
ils  demandent*  par  ces  motifs,  que  les  droits 
d'importation  sur  les  toiles  communes  et  demi- 
fines  delà  Belgique  soient  augmentés.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  à  votre  com- 
mission des  douanes. 

M.  de  Macquillë.  Elle  a  fait  son  rapport. 

Plusieurs  autres  membres  :  Il  faut  renvoyer  au 
ministre  des  finances!... 

M.  Brochet  de  WérlgDv.  Je  demande  le  ren- 
voi de  cette  pétition  non  plus  à  la  commission 
des  douanes,  qui  Ta  déjà  examinée,  mais  à  M.  le 
ministre  des  linances,  qui,  à  défaut  d'une  loi 


grande  solennité,  qu' 
nale  presse  en  ce  moment  le  dernier  terme  de 
notre  session,  et  qull  est  à  craindre  que  la  pro- 
poaitioQ  de  loi  dont  le  rapport  vous  a  été  pré- 
senté par  votre  commission  dos  douanes,  ne 


T.  xuv. 


puisse  être  valablement  discuté.  M.  le  ministre 
des  finances  pourrait  alors  être  frappé,  comme 
nous  l'avons  été,  de  l'intérêt  que  porte  avec  elle 
la  pétition  qui  vous  est  présentée.  N'était-ce  pas 
en  effet  quelque  chose  de  remarquable  que  ces 
plaintes  élevées  du  milieu  même  de  cette  Flandre 
qui  renferme  et  les  meilleurs  cultivateurs,  et  les 
hleuses  les  plus  habiles,  et  les  tisserands  les  plus 
renommés  de  nos  linsT  Au  môme  temps  la  com- 
mission recevait  des  réclamations  semblables  du 
conseil  général  du  Calvados,  des  chambres  con- 
sultatives de  Lizieux ,  de  Vimoutiers,  d'Alençon, 
de  Laval,  de  la  Bretagne,  etc.  Le  gouvernement, 
frappé  de  leur  concours  et  de  leur  évidente  vérité, 
vous  proposait,  en  faveur  de  cette  industrie  si 
précieuse  et  sur  les  droits  actuellement  insigni- 
lianls  de  8  0/0,  une  augmentation,  insuffisante 
encore  à  mon  avis,  mais  au  moins  consolatrice. 
La  proposition  générale  de  la  loi  va  peut-être 
soufrrir  un  ajournement  ;  mais  au  moins  le  gou- 
vernement, usant  de  la  faculté  qu'il  s'est  réser- 
vée par  les  derniers  articles  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  organique  du  régime  des  douanes, 
élôve,  par  la  voie  d'une  ordonnance,  la  protec- 
tion qui  lui  est  demandée  et  dont  il  a  reconnu 
le  besoin.  J'insiste  d'autant  plus  à  cet  égard. 
Messieurs,  que  le  mal  s'accroît  dans  une  propor- 
tion effrayante.  Je  n'en  citerai  que  cet  indice 
remarquable  : 

Bn  1822,  nos  exportations  en  tiges  et  filaments 
propres  au  lissage  ne  s'élevaient  qu'à  400,000  mil- 
liers, représentant  une  valeur  d  un  peu  plus  de 
400,000  francs.  L'importation,  au  contraire,  était 
de  plus  du  double  de  cette  quantité.  Bn  1823, 
l'importation  de  ces  matières  premières  est  tom- 
bée de  moite,  tandis  que  leur  exportation  s'est 
élevée  jusqu'à  4  millions  pesant.  Pourquoi  î  parce 

2ue  rAogU'terre,  nous  devançant  de  très  loin 
ans  l'application  des  procédés  mécaniques,  à  la 
préparation  et  à  la  filature  de  ces  matières,  réex- 
porte, sur  les  marchés  qui  nous  sont  communs, 
des  toiles  fabriquées  avec  les  produits  de  nos 
cultures  au  détriment  de  notre  travail  national, 
il  importe  donc,  au  moment  où  cette  même 
Angleterre  nous  donne,  tout  en  abaissant  énor- 
mément ses  tarifs,  l'exemple  de  maintenir  encore 
à  25  0/0  ceux  dont  il  s'agit,  de  ne  pas  refuser  à 
nos  fileuses,  à  nos  tisserands,  à  nos  cultivateurs, 
une  faible  protection  de  15  0/0.  Je  conclus  donc 
au  renvoi  de  la  pétition  des  habitants  d'Bstaires 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

I  M.  de  Paymaarln.  Je  crois  que  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  demande  à  être  examinée 
avec  le  plus  grand  soin.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
de  nos  fabriques  de  toile  ont  souffert;  mais  (i 
quoi  faut-il  l'attribuer?  à  la  manie  qui  a  pris  aux 
Français  de  ne  plus  porter  que  du  coton.  Mais  si 
vous  mettiez  de  gros  droits  sur  les  toiles  de  Hol- 
lande, vous  détruiriez  des  établissements  super- 
bes de  blanchisseries  établies  dans  la  Flandre 
sous  la  garantie  de  la  législation  actuelle.  Songez, 
Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  détruire  une  indus- 
trie pour  en  protéger  une  autre. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Quand  la  com- 
mission a  résolu  de  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  douanes,  le  rapport  n'était  pas  en- 
core fait  ;  aujourd'hui  qull  vous  a  été  soumis, 
vous  pouvez  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; mais  cela  ne  me  parait  pas  devoir  empocher 
le  renvoi  à  la  commission  des  douanes. 

(Le  double  renvoi  proposé  par  H.  le  rapporteur 
est  adopté.) 
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M.  le  rapporlear  continue  : 

Le  sieur  Maître  d'Hôtel,  à  Gerbecourt,  Meurthe, 
porte,  tant  en  son  nom  aue  comme  Torgane  du 
canton  de  Haroué,  des  plaintes  contre  M.  Bod, 
juge  de  paix  de  leur  canton. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  dit  avoir  adressé  plu- 
sieurs plaintes  à  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la 
conduite  du  sieur  Bon,  juge  de  paix  (les  deux 
dernières,  le  6  octobre  1823  et  le  12  février 
1824),  et  qu'elles  sont  restées  sans  résultat.  A 
cette  pétition  se  trouve  jointe  la  copie  d*un  der- 
nier mémoire  envové  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
Dans  ce  mémoire,  le  sieur  Bon  y  est  accusé  de 
taxer,  d*une  manière  outrée  et  illégale,  ses  justi- 
ciables, soit  pour  oppositions,  levées  de  scellés, 
assistance  aux  conseils  de  famille,  soit  pour  no- 
minations d'experts  et  autres  actes.  11  l'accuse 
de  mettre  peu  d'intérêt  aux  causes  qui  con- 
cernent les  mineurs,  qu*il  charge  de  frais  oné- 
reux ;  différents  faitsà  rappui  de  ces  accusations 
graves  sont  énoncés  par  le  sieur  Maître  d'Hôtel, 
et  il  a  joint  à  sa  pétition  un  état  indicatif  d'une 
partie  des  actes  d'oppositions,  levées  de  scellés, 
nominations  de  tuteurs,  etc.,  avec  le  nom  des 
réclamants,  le  montant  des  sommes  perçues  par 
le  juge  de  paix,  le  montant  de  celles  qu  il  aurait 
dû  légitimement  recevoir.  Ces  inculpations  ont 

Saru  à  votre  commission  de  nature  à  donner  lieu 
un  examen  de  la  conduite  du  sieur  Bon.  Bn 
conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

(Ck)  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Ghisdal,  à  Paris,  présente  des  obser- 
vations sur  la  réduction  de  la  rente. 

Messieurs,  la  Chambre  ayant  adopté  le  projet  de 
loi  qui  fait  le  sujet  des  observations  du  pétition- 
naire, la  commission  ne  peut  plus  que  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Rolland  d'ErceviUe, 
autre  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  conte  RolUod  d'firceville.  Mes- 
sieurs, la  loi  du  1()  juin  1821  porte  que  le  droit 
d'enre^'istremont  llxé  par  les  lois  précédentes 
pour  les  donations  entre-vif  en  ligne  directe,  sera 
réduit  en  ce  qui  concerne  les  donations  portant 

Ïiartage  fait  par  les  père  et  mère  entre  leurs  en- 
ànts,  ronronnement  aux  articles  1075  et  107G  du 
Gode  civil. 

Le  sieur  Ilocquet  pense  que  le  but  de  cet  ar- 
ticle de  loi  a  été  de  réduire  toutes  les  donations 
entre-vifs,  faites  par  les  pères  à  leurs  enfanta  aux 
mêmes  droits  que  ceux  dus  pour  la  transmission 
des  biens  par  décès,  et,  par  conséquent,  de  les 
regarder  comme  des  suc<*ession3  anticipées. 

L'administration  de  l'enref^istrement  n'a  pas  été 
de  son  avis.  Plusieurs  décisions  ministérielles 
ont  statué  que  l'article  3  de  la  loi  précitée  devait 
être  exécuté  littéralement,  et  que  le  bénéfice 
en  résultant  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  conte- 
nant partage.  En  efiet,  le  Gode  civil  par  les  dis- 
positions des  articles  1075  et  107G  a  donné  aux 
ascendants  la  faculté  de  prévenir  les  procès  qui 
n'existent  que  trop  souvent  entre  leurs  enfants, 
et  la  loi  nouvelle  paraît  avoir  eu  pour  but 
de  favoriser,  pas  une  diminution  de  droits  ces 
partages  anticipés  et  avantageux  aux  familles. 
Mais  le  même  but  moral  n'existe  pas  pour  les 
donations  faites  à  un  enfant  unique,  et  rien  dans 
le  texte  de  la  loi  n'indique  que  le  législateur  ait 
Toalo  étendre  i  ces  actes  la  nivear  de  rartide  3. 

n  n'entre  point  en  outre  dans  les  isagee  ni 


dans  les  attributions  de  la  Ghambre  de  résoudre 
les  questions  administratives,  ainsi  que  le  de- 
mande le  sieur  Hocquet  ;  en  conséquence,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.   (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Léopold  de  la  Chaussée,  au  nom  des 
créanciers  de  la  commune  de  Narguillies.  dépar- 
tement du  Nord,  vous  représente  que  l'origine 
de  leurs  créances  vient  de  sommes  prêtées,  peu 
d'années  avant  la  Révolution,  à  cette  commune, 
pour  soutenir  un  procès  qu'elle  gagna»  et  qui 
avait  pour  objet  la  conservation  de  ses  biens 
communaux  ;  que  la  commune  donna  ces  mêmes 
biens  |)our  hypothèque  spéciale,  que  les  arrérages 
de  celte  dette  furent  d'ai>ord  exactement  pajés, 
mais  qu'ensuite  la  commune  invoqua  la  loi  du 
24  août  1793,  et  se  refusa  à  tout  paiement. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  erande  question 
relative  à  l'exécution  de  rarticle  82  de  cette 
loi.  Je  n'entreprendrai  pas  de  la  discuter  à  Tocca- 
sioa  d'une  simple  pétition,  ni  d'examiner  si,  en 
vertu  de  cette  loi,  qui  s'empara  de  tout  l'actif 
des  communes,  et  déclara  nationales  toutes  leurs 
dettes,  les  commmunes  dont  les  biens  invendus 
ont  été  restitués  par  la  loi  du  2  prairial  an  V, 
furent  ou  no  furent  pas  libérées  de  toute  obliga- 
tion, et  les  créanciers  déchns  de  leurs  droits  et 
de  leurs  hypothèques  spéciales.  Cette  question  a 
été  longtemps  controversée,  et  les  diverses  opi- 
nions peuvent  rapporter  des  décisions  du  gou- 
vernement et  des  actes  administratifs  contraJdio- 
toires,  qui  viennent  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
opposées  ;  mais  en  déânitive,  depuis  1821,  le  Con- 
seil d'Etat  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  ei 
pour  la  stricte  et  littérale  exécution  de  la  loi  du 
24  août  1793.  Son  principal  motif  parait  avoir  été 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  réformer  la  loi, 
quelqu'injuste  qu'elle  pûiétre,  mais  seulement  de 
la  faire  exécuter,  et  que  malgré  les  lois  subsé- 
quentes, l'article  82  de  la  loi  du  24  aoàt,  n'ayaot 
été  rap|>orlé  par  aucune  disposition  précise,  sub- 
sistait dans  toute  son  éttendue.  Cette  raison,  Mes- 
sieurs, ne  serait  pas  décisive  pour  voua  qui, 
placés  dans  une  position  différente,  êtes  chargés 
de  discuter  la  loi  et  non  de  la  faire  exécuter.  Bn 
effet,  si  vous  étiez  appelés  à  examiner  la  loi 
révolutionnaire  du  24  août  1793,  tous  verriez 
peut-être  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  s'em- 
parer de  tous  les  biens  des  communes,  d'im- 
primer à  la  Révolution  un  mouvement  impulsif,  et 
de  donner  un  gage  aux  nombreux  assignats  qui 
inondaient  la  France.  On  pourrait  élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  disposition  l^islative  peut, 
sans  motif  apprent,  et  sans  le  consenlemeal 
du  créancier,  lui  enlever  le  gage  qu'un  acte  au- 
thentique lui  confère.  On  pourrait  avec  quelque 
raison  soutenir  qu'en  rendant  aux  communes 
leurs  biens  invendus,  on  leur  a  nécessairement 
rendu  les  chargi»  qui  les  grevaient,  et  que  les 
lois  des  2  prainul  an  5  et  20  mars  1813  ont  impli- 
citement aorogé  la  loi  du  24  août  1793. 

L'opinion  contraire  invoque  une  espèce  de  pres- 
cription et  fait  valoir  les  droits  des  tiers,  acquis 
pendant  cet  intervalle.  Sans  entrer  dans  la  discus* 
sion  de  ces  divers  systèmes,  on  peut  croire,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit, que  lescréanciers  de  la  oom* 
muoe  de  Marguillies  semblent  se  trouver  dans  un 
cas  particulier  et  exceptionnel.  Bn  effet,  ils  dtenl 
en  leur  faveur  un  décret  qui,  annulant  le  partegs 
des  biens  de  cette  commune,  laisse  presomer 
que  ses  dettes  sont  restées  à  sa  charge,  on  afïs 
du  cooseil  de  préfecture,  qui  étabUtbs  itéOê 
des  créanciers  ;  une  décision  de  la  liqoidalioa 
générale,  qui  a  refusé  d'optempérer  i  la  îàLM 
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1793,  et  de  liquider  en  conséquence  un  des  créan- 
ciers (le  celte  commune,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'avait  abandonné  son  actif  au  gouverment  ;  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  li 
août  1818,  laquelle  reconnaît  les  droits  des  créan- 
ciers d(*  la  commune  de  Marguillies,  se  fonde  sur 
un  arrêté  précis  et  positif  du  comité  des  finances, 
en  date  du  2â  floréal  an  3,  et  estime  que  les  dettes 
de  cette  commune,  nonobstant  la  loi  de  1793, 
n'ont  pas  cessé  d'être  à  sa  charge,  et  entin,  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  ia  com- 
mune de  Marguillies,  du  5  décembre  1818,  qui 
consent  au  paiement  des  créanciers. 

Je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  faire  en  outre 
remarquer  l'analogie  qui  existe  entre  cette  ques- 
tion et  les  lois  sur  les  émigrés,  et  notamment  le 
projet  que  nous  venons  de  discuter  sur  Tlndem- 
nite. 

Les  lois  révolutionnaires  s'étaient  emparées  des 
biens  des  communes,  comme  de  ceux  des  émi- 
grés; elles  avaient  de  même  déclaré  leurs  dettes 
nationales. 

Les  lois  subséquentes,  en  rendant  aux  émigrés 
leurs  biens  invendus  ou  même  en  leur  donnant 
une  indemnité,  les  ont  obligés  à  payer  leurs 
dettes,  en  ont  déchargé  i'Ëlat,ét  même  ont  relevé 
les  créanciers  de  certaines  déchéances  qu'ils  au- 
raient pu  avoir  encourues.  11  y  a  ici  entière  si- 
militude. Gomment  serait-il  possible  qu'en  ren- 
dant aux  communes  leurs  biens  invendus,  le 
gouvernement  eût  conservé  à  sa  charge  les  dettes 
qui  les  grevaient,  et  les  communes,  en  recou- 
vrant leurs  propriétés  ont-elles  pu  les  sous- 
traire à  l'hypothèque  légale  dont  elles  étaient 
frappées  ? 

Je  n'ai  pu,  Messieurs,  dans  un  aperçu  déjà 
trop  long  peut-être ,  gue  vous  faire  entrevoir 
quelques-unes  des  dinicultés  auxquelles  cette 
question  pourrait  donner  lieu,  et  quelque  favo- 
rable que  paraisse  être  la  position  des  créanciers 
des  communes,  et  en  particulier  celle  des  créan- 
cilsrs  de  la  commune  de  Marguillies,  on  ne  peut 
B*empêcher  de  reconnaître  que,  vu  la  jurispru- 
dence adoptée  depuis  1821  par  le  Conseil  d'Ëtat, 
une  explication  de  la  loi  ou  même  une  loi  serait 
nécessaire  pour  donner  aux  créanciers  une  ac- 
tion contre  les  communes  débitrices.  Mais  une 
commission  n'a-t-elie  pas  été  nommée  pour  ré- 
viser toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  eu  harmonie 
avec  notre  législation  actuelle,  et  ne  peut-on  pas 
espérer  que  la  loi  révolutionnaire  de  1793  sera 
une  des  premières  dont  elle  vous  proposera  de 
faire  justice  ?  C'est  à  raison  de  ces  conslaérations, 
Messieurs,  que  votre  commission  a  |)ensé  qu'un 
ordre  du  jour  serait  trop  rigoureux  ;  et  présu- 
mant que  tôt  ou  tard  le  gouvernement  s'occupera 
de  résoudre  par  une  disposition  législative  cette 
importante  question  si  longtemps  controversée 
et  si  diversement  décidée,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements et  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

M-  Dacaisede  llorgaes.  La  demande  du  péti- 
tionnaire est  de  toute  justice  ;  en  effet,  Messieurs, 
n'est-il  pas  étrange  de  voir  les  communes  jouir 
des  capitaux  et  des  établissements  qui  leur  ont 
été  vendus  ou  aliénés  sans  en  payer  les  rede- 
vances auxquelles  elles  s*étaient  obligées,  et  cela 
parce  que  la  loi  du  mois  d'août  1^93  les  a  auto- 
risées a  suspendre  leur  paiement  ?  Je  conçois 
difficilement  comment  le  gouvernement  qui  a 
reçu  des  réclamations  sans  nombre  sur  les  effets 
d'une  loi  aussi  subversive  de  riutérët  et  de  la 


justice  n'a  pas  encore  proposé  le  rapport  d'une 
mesure  aussi  désastreuse. 

Plusieurs  préfets,  pénétrés  du  droit  des  créan- 
ciers des  communes,  ont  souvent  autorisé  les 
maires  à  porter  sur  leur  budget  le  montant  des 
créances  qui  étaient  exigibles,  où  les  intérêts  de 
celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

Mais  ses  décisions  devant  être  soumises  à  l'ap- 
probation ministérielle  ont  été  constamment  re- 
jetées par  les  directeurs  généraux  de  la  comp- 
tabilité des  communes,  qui  ont  ajourné  indéfini- 
ment les  paiements  des  créances  de  cette  nature, 
en  s'appuyant  sur  la  loi  de  1793  ;  comme  si  un 
acte  aussi  inique,  rendu  dans  un  temps  de  dé- 
sordre et  d'anarchie,  devait  être  invoqué  sous  le 
régne  de  la  Restauration. 

Les  communes  ont  été  plus  justes  et  plus  équi- 
tables ;  plusieurs  d'entre  elles  ont  souvent  ap- 
puyé des  réclamations  semblables  à  celles  du 
pétitionnaire,  en  demandant  d'être  autorisées  à 
payer  les  intérêts  et  même  les  capitaux  de  leurs 
dettes,  selon  la  clause  des  contrats.  Mais  on  leur 
a  toujours  opposé  le  fameux  décret  conven- 
tionnel, et  on  a  ainsi  paralysé  leur  bonne  volonté 
et  leur  bonne  foi. 

11  est  temps.  Messieurs,  de  faire  cesser  une 
injustice  aussi  criante  et  aussi  contraire,  i*ose  le 
dire,  à  la  morale  publique  et  à  la  foi  des  con- 
trats; et  puisqu'on  est  entré  dans  la  voie  des 
réparations,  espérons  que  le  gouvernement  con- 
tinuera à  suivre  cette  route  en  réparant  autant 
qu'il  dépendra  de  lui,  toutes  les  injustices  qui 
ont  été  commises  dans  ces  temps  de  trouble  et 
de  désordre:  celle  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
signaler  n'est  pas  la  moindre  ;  mais  elle  est  d'au- 
tant plus  aisée  à  faire  disparaître,  q^ue  beaucoup 
de  conseils  municipaux  se  sont  déjà  prononcés 
pour  une  mesure  qui  leur  a  paru  essenciellement 
fondée  sur  le  droit  de  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse. 

M.  Benolst.  Je  ne  viens  pas  combattre  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  par  votre  commission  ; 
mais  je  crois  devoir  prendre  occasion  de  la  pé- 
tition pour  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
depuis  un  grand  nombre  d'années  le  gouverne- 
ment ayant  rappelé  comme  existantes  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  24  août  1793,  il  n'a  pu  appar- 
tenir au  Conseil  d'Ëtat  de  décider  autrement  que 
conformément  à  cette  loi. 

Que  dans  diverses  circonstances  guelques  per- 
sonnes aient  trouvé  la  loi  injuste,  fâcheuse,  cela 
est  possible;  mais  comme  l'a  dit  un  ancien, 
nous  obéissons  aux  lois,  non  pas  parce  qu'elles 
sont  justes  mais  parce  quelles  sont  lois,  il  est 
très  permis  sans  doute  aux  membres  de  la 
Chambre  qui  trouvent  la  loi  mauvaise,  de  faire 
une  proposition  à  cet  égard  ;  mais  tant  que  la  loi 
ne  sera  pas  changée,  elle  doit  être  exécutée.  Je 
désire  aue  la  Chambre  considère  sous  ce  point 
de  vue  le  reproche  qu'on  a  fait  à  l'administra- 
tion, et  particulièrement  au  Conseil  d'Ëtat.  Néan- 
moins, je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  proposé. 

M.  Polteau  d^Hancardrle.  Messieurs,  la 
réclamation  présentée  par  les  créanciers  de  la 
commune  de  Marguillies,  mérite  d'autant  plus  de 
fixer  l'attention  ue  la  Chambre,  que  les  lois  ri-^ 
goureuses  et  portées  dans  nos  temps  de  trouble 
et  d'anarchie  qu*on  leur  oppose,  ne  semblent  pas 
leur  être  applicables. 

Dans  Tintervalle  de  1781  à  1786,  la  commune 
de  Marguillies  emprunta  différentes  sommes  pour 
soutenir  on  procès  qu'elle  gagna,  et  qui  avait 
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pour  objet  la  conserration  de  ses  biens  commu- 
naux. 
Les  pétitionnaires  avaient  fourni,  dans  ces  em- 

{)runt8,  une  somme  de  18,518  fr.  52  cent.  ;  il 
eur  fut  délivré  des  contrats  de  rente  hypothéqués 
sur  les  biens  venus  et  à  venir  de  ladite  com- 
mune. Les  intérêts  furent  payés  iusqu'à  l'époque 
où  parut  la  loi  du  21  août  1793,  qui  mettait  à 
la  charge  du  gouvernement  les  dettes  des  com- 
munes, en  leur  prescrivant  de  fournir  un  tableau 
de  leur  actif  et  de  leur  passif  à  la  commission 
de  liquidation  près  du  Trésor,  et  d'abandon- 
ner une  portion  de  biens  équivalente  au  capital 
de  leurs  dettes. 

La  commune  de  Marguillies,  loin  de  remplir  ces 
conditions,  opéra,  le  4  vendémiaire  an  Y,  un 
partage  de  tous  ses  biens  entre  ses  habitants*, 

Sartage  illicite  :  1»  parce  que  Tarticle  22  de  la  loi 
u  10  juin  1793  voulait  que,  préalablement,  les 
rentes  dont  les  biens  à  partager  étaient  grevés, 
fussent  rachetée  par  la  commune;  et  2^  parce  que 
la  loi  du  21  prairial  an  IV  interdisait  tout  partage 
non  encore  consommé  à  Tépoque  de  sa  publica- 
tion. 

Pendant  les  temps  de  terreur  et  d'anarchie,  les 
créanciers  de  Marguillies  crurent  devoir  garder  le 
silence,  mais  lorsque  leur  voix  put  être  entendue 
sans  danger,  ils  présentèrent  leurs  réclamations. 
Enfin,  après  des  demandes  multipliées,  ils  obtin- 
rent le  9  juin  1809,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  annule  le  susdit  partage,  et  le  13  août 
1810,  un  décret  du  chef  du  gouvernement  qui 
confirme  cet  arrêté,  et  ordonne  qu'il  sera  pré- 
senté un  rapport  particulier  sur  le  mode  de  paie- 
ment des  dettes  restées  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Marguillies.  Mais  le  préfet  du  Nord  de 
cette  époque  se  refusa,  sous  différents  prétextes, 
à  l'exécution  de  ce  décret. 

Après  la  Restauration ,  les  créanciers  firent  de 
nouvelles  démarches  qui  eurent  pour  résultat 
un  nouvel  arrêté  du  'conseil  de  préfecture,  qui 
constate  et  a'connatt  leurs  droits,  une  lettre  de 
M.  le  comte  de  Chabrol,  sous- secrétaire  d'État  au 
ministère  de  rintérieur,  qui  les  établit  également 
d'une  manière  incontestable:  et  enfin,  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Marguillies,  qui, 
reconnaissant  la  dette,  propose  de  vendre  une 
portion  de  la  rente  que  la  commune  possède  sur 
le  grand-livie,  pour  se  libérer. 

Dans  cet  état  de  choses,  toutes  les  difficultés 
paraissant  aplanies,  les  créanciers  de  Marguillies 
devaient  s'attendre  à  ce  qu'une  ordonnance  royale 
autorisAl  ladite  commune  à  s'acquitter,  comme 
cela  avait  eu  lieu  quelque  temps  auparavant,  à 
l'égard  des  créanciers  de  la  ville  de  Gondé  et 
d'autre."!,  qui  se  trouvaient  cependant  dans  une 
position  niuins  Tavorable,  puisque  les  fonds  qu'ils 
avaient  [)rètés  n'avaient  point  été,  comme  dans 
l'espèce,  spécialement  employés  pour  la  conser- 
vation des  bienri  communaux. 

C'est  une  décision  du  Conseil  d*Êlat,  prise  en 
1821,  qui,  en  déclarant,  que  les  communes  dont 
les  dettes  sont  antérieures  à  la  loi  du  2i  août 
1793,  étaient  libérées,  vint  détruire  les  espérances 
si  bien  fondées  de  créanciers  reconnus  légitimes 
par  tant  d'actes  divers  et  par  les  débiteurs  eux- 
mêmes.  Mais  cette  décision  est-elle  fondée  sur  les 
principes  de  la  justice?  ne  veulent-ils  pas  que 
cette  loi  de  1793  ne  soit  appliquée  qu'aux  com- 
munes qui  en  ont  exécute  les  dispositions;  et 
celles  qui,  comme  la  commune  de  Marguillies, 
ii*ont  point  abandonné  leur  actif,  qui  jouissent 
de  la  totalité  de  leurs  biens,  ne  doivent-elles  pu 
payer  les  créanciers  hypothécaires  qui  lear  oDt 


prêté  leur  argent  pour  défendre  ces  mêmes  biens 
qui  leur  étaient  contestés?  Quoi  qu*il  en  soit,  si 
la  législation  qui  existe  ne  permet  pas  de  statuer 
en  faveur  des  créanciers  aussi  légitimes,  il  est 
de  notre  devoir,  sans  doute,  de  provoquer  une  loi 
qui  fasse  cesser  une  pareille  injustice. 

En  conséquence,  fappuie  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur  ;  et  comme  il  existe  une  com- 
mission chargée  de  la  révision  des  lois,  et  qui  se 
trouve  dans  les  attributions  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  ce 
ministre,  afin  qu'elle  puisse  être  communiquée  à 
ladite  commission. 

(Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  les 
deux  précédentes.) 

M.  le  comte  Rolland  d'Ercewille,  rappor- 
teur, poursuit  : 

Le  sieur  Davelouis  présente  à  la  Chambre  des 
observations  sur  les  jeux. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Davelouis  est 
accompag[née  d'un  Mémoire  imprimé  qu'il  a  déjà 
fait  distribuer  aux  membres  de  la  Chambre,  et 
dont  par  conséquent  vous  avez  pu  prendre  con- 
naissance. 

11  est  sans  doute  pénible  pour  nous  d'être  obli- 
gés de  vous  entretenir  dun  revenu  aussi  peu 
moral  que  celui  des  jeux  publics.  Chaque  année, 
les  rapporteurs  de  votre  budffet  ont  exprimé  le 
vœu  de  ne  plus  voir  figurer  dans  les  recettes  de 
l'Etat  de  semblables  produits;  mais,  puisque  jus- 
qu'ici on  a  jugé  cette  tolérance  nécessaire  ;  puis- 
que vous  avez  cru  devoir  renvoyer  à  votre  com- 
mission la  pétition  du  sieur  Davelouis,  nous  allons 
l'examiner  le  plus  brièvement  possible,  en  écar- 
tant cependant,  autant  qu'il  dépendra  de  nous, 
les  f&cheux  détails  auxquels  cette  discussion 
pourrait  donner  lieu. 

Le  bail  des  ieux  de  Paris  avait  été  fait  pour  six 
ou  neuf  années.  La  première  période  expirait  le 
1*'  janvier  1825.  Il  s'agissait  donc  ou  de  le  laisser 
continuer,  ou  de  le  résilier,  ou  enfin  d'obtenir 
pour  les  trois  dernières  années  des  améliorations 
im[:ortantes  sous  divers  rapports  :  TadmiDistra- 
tion  a  adopté  ce  dernier  parti  ;  le  sieur  Davelouis 
s'élève  contre  sa  décision  ;  mais  quel  est  Tobjet 
de  ses  réclamations  ?  Heproche-t-il  au  gouverne- 
ment le  défaut  de  concurrence  ou  d'enchères  pu- 
bliques? Non,  Messieurs  :  la  concurrence  a  eu 
lieu  :  et  quant  aux  enchères  publiques,  il  recon- 
naît lui-même  que  cette  mesure  n'aurait  pi^nté 
aucune  des  garanties  nécessaires,  et  aurait  en- 
traîné les  plus  graves  inconvénients. 

De  quoi  donc  se  plaint  le  sieur  Davclouist  de 
n'avoir  pas  été  choisi  pour  fermier  des  jeux  ;  de 
n'avoir  pas  seul  exploité  cette  riche  mine  d'or  et 
d'immoralité  ;  de  n  avoir  pas  vu  adopter  au  projet 
qui  était  le  fruit  de  ses  observations  et  dosa 
longue  expérience  dans  les  jeux  publics  ;  dttf  oir, 
au  contraire,  vu  rejeter  ses  offres,  qui,  selon  loi, 
eussent  rapporté  650,000  francs  de  plus  par  an  à 
la  ville  de  l'aris. 

11  proteste  en  conséquence  contre  l'adjudicati 
faite;  se  plaint  d'un  déni  de  justice;  on 
qu'on  a  violé  ses  droits^  et  demande  que  la  C  « 

ordonne  une  enquête  à  ce  sujet.  Ce  simple 
suffit  pour  mettre  la  Chambre  a  portée  do  «u 
sur  une  pareille  demande;  votre  commi     iki 
vu  aucuns  droits  violés  dans  cette  oc        n.  ; 
ferme  des  jeux  est  un  objet  de  pore  admii 
et  regarde  M.  le  ministre  de  Tintérieur.     « 
n'a  voulu»  dans  cette  circoi     Jice  ii 

S  rendre  aucune  décision  qu^         i 
'une  commiSBioa  chargée  du 
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E reposer  les  conditions  d*uQ  renouvellement  de 
ail  ou  la  continuation  de  l'ancien.  Cette  com- 
mission a  été  composée  de  cens  investis  depuis 
longtemps  de  la  confiance  et  de  Testime  publique, 
et  qui  en  sont  dignes  sous  tous  les  rapports  ; 
deux  de  nos  collègues  en  faisaient  partie.  Cette 
commission  a  examiné  les  diverses  offres,  a 
scrupuleusement  pesé  les  avantages  et  les  in- 
convénients des  différents  projets,  a  obtenu  pour 
les  trois  dernières  années  qui  restent  à  courir, 
des  améliorations  non  contestées,  et  notamment 
la  fermeture  de  la  maison  où  se  rassemblaient 
principalement  les  artisans  et  la  classe  ouvrière, 
et  enfin  a  prononcé  dans  sa  conscience  ce  qu'elle 
a  cru  de  plus  avantageux  au  gouvernement,  à 
la  ville  de  Paris  et  à  la  morale  publique.  Le  minis- 
tre a  suivi  ravis  de  la  commission,  et  le  pétition- 
naire ne  peut  y  opposer  que  ses  assertions. 

Si  les  offres  du  sieur  Davelouis  ont  été  rejetées, 
c'est  qu'apparemment  la  commission  ne  les  a  pas 
jugées  recevables;  c'est  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'elles 
présentassent  des  garanties  suffisantes,  ou  qu'elles 
lussent  aussi  avantageuses  qu'il  le  croit.  Il  est 
hors  de  la  compétence  de  la  Chambre  de  les  dis- 
cuter ici,  ni  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  Tadmi- 
nistration,  surtout  lorsqu'ils  ont  été  faits  avec 
toutes  les  précautions  que  pouvaient  réclamer 
les  divers  intérêts.  La  Chambre  ne  peut  pas  non 
plus  ordonner  l'enquête  que  demande  le  pétition- 
naire. Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette 
proposition.) 

L  ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  salines  de  VEst 
et  la  mine  de  sel  gemme  découverte  à  Vie. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  le  général  Foy  qui  déjà  a  été  discuté  dans  la 
dernière  séance.  Eu  voici  les  termes  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  joindre  à  la 
concession  de  la  mine  de  sel  gemme,  existant  à 
Vie,  département  de  la  Meurthe,  Texploitation 
ou  la  propriété  des  salines  de  Oieuze,  Moyenvic 
et  Chateau-Salins,  département  de  la  Meurthe  ; 
Soultz,  département  du  fias-Rhin;  Saulnot,  dé- 

Bartement  de  Haute-Saône  ;  Arc,  département  du 
oubs  ;  Salins  et  Montmorrot,  département  du 
Jura.  » 

M.  de  Cressac  a  la  parole  contre  cet  amende- 
ment. 

M.  de  Cressac.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  m'onposer  à  l'adoption  de  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Foy,  parce  qu'il  sape 
dans  sa  base  une  loi  qui  me  paraît  nécessaire,  je 
dirai  môme  indispensable,  et  tout-à-fait  favorable 
aux  intérêts  généraux. 

Je  la  défends  comme  député  d'un  département 

3ui  fait  partie  de  l'ancienne  province  au  Poitou, 
ont  le  littoral  est  particulièrement  intéressé  à 
son  adoption  ;  c'est  eufin  surtout  dans  l'intérêt 
des  marais  salants  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune :  mais  j'y  suis  monté  pénétré  de  la  vérité 
de  ce  principe,  qui  a  été  mis  en  avant  dans  la 
dernière  séance  comme  moyen  d'opposition  :  que, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  reconnaître  à  une 
industrie  déplacée  le  droit  de  repousser  une  in- 
dustrie naissante,  qu'on  ne  peut  lui  reconnaître 
que  des  droits  à  l'intérêt  du  gouvernement. 

Dans  cette  affaire,  tout-à-fait  étrangère  à  la 
politique,  il  me  semble  que  toute  opposition  sys- 
tématique doit  disparaître  à  jamais,  et  j'ai  cru 
m'apercevoir,  avec  une  grande  satisfaction,  que  la 
discossion  avait  pris  de  toutes  parts  le  caractère 


de  franchise  et  de  loyauté  si  désirable  ;  j'ai  vu 
que  nous  cherchons  tous  à  parvenir  à  la  vérité,  et 
à  faire,  par  des  moyens  légaux,  ce  qui  est  dans 
l'intérêt  du  pays. 

Je  crois  que  nous  sommes  presque  tous  d'accord 
sur  le  principe  que  la  loi  est  nécessaire,  et  que 
nous  ne  différons  plus,  en  général,  que  dans  la 
forme  à  suivre  pour  l'adopter. 

J'aborde  la  question. 

L'amendement  qui  vous  a  été  proposé  par  M.  le 
eénéral  Foy  me  paraît,  comme  le  premier  amen- 
dement de  votre  commission,  fondé  sur  ce  prin- 
cipe, que  la  loi  du  21  avril  1810  ne  peut  régir  la 
matière,  et  en  définitive  que  le  gouvernement  ne 
peut  invoquer  telle  loi  pour  faire  la  concession 
d'une  mine  au  domaine  de  l'Etat.  Pour  le  com- 
battre il  ne  faut  que  défendre  la  loi,  voilà  toute 
la  question. 

Parmi  les  faits  qui  me  paraissent  abonder  et  se 
presser  pour  faire  repousser  ces  amendements,  il 
en  est  que  je  me  propose  d'exposer  à  la  Chambre 

3ui  n'ont  pas  probablement  encore  fixé  l'attention 
es  orateurs  ou  des  écrivains  qui  ont  déjà  traité 
la  question  sous  tant  de  rapports  différents,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  été  cités  et  que  leurs  conséquences 
n'ont  point  encore  été  aperçues. 

Ces  faits  seraient  cependant,  à  mes  veux,  bien 
autrement  menaçants  pour  les  marafs  salants, 
que  les  mines  de  Vie  1  Si  l'adoption  des  amende- 
ments mettait  aujourd'hui  le  gouvernement  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  différentes 
de  celles  qu'il  vous  propose  dans  cet  intérêt 
même,  et  si  par  la  suite  on  pouvait  invoquer  cet 
antécédent  pour  méconnaître  les  droits  que  lui 
donne  la  loi  du  21  avril  1810.  Mais  je  reviendrai 
sur  ce  sujet,  lorsque  je  combattrai  le  second 
amendement,  auquel  il  se  rapporte  plus  particu- 
lièrement. 

En  ce  moment,  je  dois  me  borner  à  établir  les 
principes  sur  lesquels  je  me  fonde,  pour  démon- 
trer que  le  gouvernement  a  dû,  dans  sa  proposi- 
tion de  loi,  établir  qu'elle  était  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Parce  que  si 
vous  convenez  avec  moi  de  ce  fait,  vous  repous- 
serez l'amendement  de  M.  le  général  Foy,  qui  ne 
peut  être  fondé  que  sur  le  principe  contraire,  et 
ne  peut  être  soutenu  que  par  les  orateurs  qui 
méconnaîtraient,  dans  cette  circonstance,  l'em- 
pire des  lois  en  vigueur  sur  le  fait  des  mines. 

Pour  y  parvenir,  je  dois  passer  rapidement  eo 
revue  les  principaux  moyens  d'opposition  qui 
ont  été  mis  en  avant  et  combattre  ceux  qui  au 
premier  abord  pourraient  paraître  justifier  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé. 

M.  le  général  Foy  vous  a  dit.  Messieurs,  que 
dans  les  dix  départements  compris  dans  la  con- 
cession des  mines  de  Vie,  on  ne  pourrait  plus 
exploiter  d'autres  mines,  que  ce  privilège  tôt  ou 
tard  découragerait  complètement  ce  genre  d'in- 
dustrie, etc.,  et  que  le  gouvernement,  par  la  me^ 
sure  proposée,  paralysait  ou  accaparait  toutes  les 
mines  de  dix  départements  :  cette  assertion  me 
paraît  inexacte. 

Il  est  généralement  reconnu  et  admis  qu'une 
concession,  accordée  spécialement  pour  le  sel 
gemme,  ne  peut  donner  des  droits  à  la  propriété 
et  à  l'exploitation  d'une  autre  substance  miné- 
rale; ainsi,  un  concessionnaire  qui  aurait  de- 
mandé la  concession  d'une  mine  de  plomb,  ne 
pourrait  pas  exploiter,  dans  l'étendue  de  sa 
propre  concession  une  mine  de  houille,  par 
exemple,  s'il  en  découvrait  une,  sans  obtenu:  un 
nouveau  privilège  ;  nous  avons  tous  les  jours  des 
exemples  de  ce  fait,  que  je  puis  attester.  (Bt  cet 
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usage  a  la  force  de  la  chose  jugée.)  On  autre 
moyen  d'opposition  qui  rentre  dans  celui-ci,  a  été 
inToqué  par  un  orateur  de  la  Chambre  des  pairs  : 
il  Ta  fondé  sur  retendue  de  plus  de  six  lieues 
carré(>8,  donnée  h  la  concession  par  le  projet  de 
loi,  tandis  qu*il  est  de  fait  que  la  loi  de  1810^ 
n'impose  à  cet  éjrard  aucune  règle  au  gouverne- 
ment, qui  doit  les  étendre  ou  les  restreindre, 
suivant  les  intérêts  qu'il  doit  seul  calculer. 

On  a  dit  ou  écrit  que  les  mines  de  Vie  devaient 
rester  inexploitées  et  ensevelies  à  leur  naissance  ; 
proposition  monstrueuse  qui  n*a  pas  eu  besoin 
d'être  discutée  devant  vous. 

Un  orateur  de  celte  Chambre,  en  invoquant  le 
principe  de  l'égalité  des  droits  des  industries  de 
tous  genres,  a  été  conduit  à  vous  dire  que  les 
mines  de  sel  gemme  devraient  être  concédées  au 

Ïmblic,  à  mesure  qu'elles  se  découvriraient  comme 
es  autres  mines. 

D'autres  contestent  à  ces  gisements  leur  rang 
parmi  les  mines.  11  en  est  qui  pensent  que  la  ma- 
tière ne  peut  être  régie  par  la  loi  du  21  avril, 
sans  dire  sous  l'empire  de  quelle  loi  cette  sub- 
stance minérale  pourrait  se  trouver  comprise.  La 
majorité  de  votre  commission,  Messieurs,  est  de 
ce  nombre. 

D'autres  veulent  que  le  sel  gemme  rentre  dans 
la  classe  des  carrières,  ou  soit  réçie  par  le  Code 
civil  comme  les  propriétés  ordinaires. 

Entin,  vous  savez  qu'un  noble  pair,  en  adop- 
tant la  loi,  a  fondé  son  vote  sur  le  droit  régalien, 
en  rejetant  l'influence  de  la  loi  de  1810,  etc.,  etc. 

Pour  réfuter  l'amendement  soumis  à  votre  exa- 
men, il  me  semble.  Messieurs,  que  la  question 
doit  être  posée  ainsi  : 

Ou(*ls  sont,   relativement  aux  mines  de  sel 

Î;emme,  les  droits  acquis  à  l'administration  par 
es  lois  en  vigueur  ,  et  d*après  la  latitude  que  lui 
donnent  ces  lois,  quelle  est,  dans  la  circonstance, 
lo  parti  le  plus  avantageux  à  prendre  dans  l'in- 
térêt général,  combiné  avec  des  inténHs  de  loca- 
lités assez  importants  i)Our  être  pris  en  considé- 
ration ?  (Je  veux  parler  des  mnrais  salants.) 

C«  tte  question  se  divise  naturellement  en  deux  : 
la  première,  devenue  la  question  principale  par 
la  poMtion  où  l'amendement  qui  nous  occupe  a 
placé  la  discussion,  et  qui  est  la  seule  que  nous 
ayons  ti  résoudre  en  ce  moment,  est  celle-ci  : 
Dans  l'état  actuel  de  notre  lêf-islation,  le  gouver- 
nement a-t-il  le  droit  de  faire  la  concession  d'une 
mine  non  concéilée  au  domaine  de  l'Etat? 

Pour  parvenir  h  la  solution  de  cette  question, 
je  n'ai  bfpoln  d'avoir  recours  qu'aune  seule  sup- 
position :  je  demande  que  l'on  m'accorde,  comme 
donnée  du  problème,  que  le  î^el  genimi;  est 
une  substance  minérale;  personne,  je  pense,  ne 
me  J'onlesteni  ce  fait. 

Cette  su|)position  admise,  je  lis:  art.  1''  de  la 
loi  de  1810,  {\\\v  €  les  masses  de  substances  fni- 
nârairs  ou  fosî^iles .  ren fermetés  dans  le  sein 
de  la  terre  on  existantes  i\  sa  surface,  sont 
classées,  relativement  aux  règles  de  rex|»loita- 
tion  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  quaiilica- 
tions  de  mines,  minières  et  carrières.  » 

11  est  évident  que  la  loi  ne  fait  pas  d  exception, 
et  que  toute  substance  minérale,  placide  à  la  sur- 
face, ou  dans  le  sein  de  la  terre,  s'y  trouve  corn- 
prise. 

Donc  le  sel  gemme  découvert  en  masses,  et  re- 
connu substance  minérale,  doit  être  classé,  de 
droit,  dans  Tune  des  trois  catégories  qui  les  com- 
prennent toutes. 

Donc  h  loi  du  21  avril  1810  doit  régir  la  ma- 
tière. Cette  démonstration,  qui  me  paiitt  rigou- 


reuse, pourrait  me  dispenser  de  répondre  à  celte 
objection,  que  le  mot  de  sel  gemme  n'est  pas 
même  prononcé  dans  la  loi  qui  régit  les  mines. 
On  demande  par  quels  motifs  le  sel  gemme  a  été 
omis  dans  Ténumération  des  substances  miné- 
rales? 

Tout  le  monde  connaît  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  à  cet  égard  au  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il 
s'est  occupé  de  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur 
les  mines,  je  ne  les  reproduirai  pas  ici  ;  mais  je 
dirai  :  que  par  ce  seul  motif  que  l'on  a  agité  alors 
la  question  de  savoir,  si  le  sel  gemme  serait  ou 
non  établi  dans  la  nomenclature  des  substances 
minérales  concessibles,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment conclure  que  ce  ne  soit  pas  une  substance 
minérale,  et  qu  elle  ne  puisse  pas  être  ré^e  par 
la  loi  qui  les  comprend  toutes  sans  exception. 

Et  j'ajouterai  :  que  tout  ce  qui  a  pu  être  pro- 
posé, discuté  et  ait  lors  de  la  rédaction  d  une 
loi,  ne  peut  être  invoqué  au  préjudice  de  la  toi 
telle  qu  elle  a  été  adoptée. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  loi  du  21  avril 
1810  soit  exempte  de  toute  criti(|ue,  qu'elle  soit 
parfaite;  au  contraire,  nous  lui  reconnaissons 
tous  les  jours  beaucoup  d'imperfections.  S'il  était 
question  de  la  rapporter  et  de  la  réformer,  nous 
verrions  ce  que  nous  aurions  à  dire  :  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  cela  :  elle  est  loi  de  TBtat,  elle  doit 
être  exécutée. 

Un  orateur  de  la  Chambre  des  pairs  a  dit  : 
<  Que  le  projet  définitivement  rédigé  le  13  avril 
1810,  et  qui  est  devenu  la  loi  du  21,  a  retranché 
les  sels  gemmes  de  la  nomenclature  des  espèces 
de  mines  dont  le  gouvernement  pourrait  fure  la 
concession.  » 

Votre  commission  a  argumenté  dans  le  même 
sens 

Je  répondrai  à  cette  assertion  :  Qoe  les  auteurs 
du  jirojet  de  loi  ont  pu  retrancher  de  leur  projet 
ce  qu'ils  ont  voulu,  mais  que  la  loi  n'a  point 
excepté  le  sel  gemme.  Or,  en  fait  de  loi,  je  le 
répète,  je  ne  reconnais  pas  Tautorité  des  proiets, 
ni  de  leurs  auteurs,  ni  les  inductions  que  Ton 
peut  tirer  des  discussions  qui  ont  précédé  leur 
adoption  ;  je  me  crois  fondé,  au  contraire,  à  sou- 
tenir qu'il  faudrait,  pour  que  la  substance  minérale 
qui  nous  occupe  ne  se  trouvât  pas  implicitement 
comprise  dans  la  loi,  qu'elle  en  fût  formellement 
exceptée,  et  y  lire  que  le  sel  gemme  ne  ftiit  pas 
partie  des  substances  minérales  régies  par  la  loi 
du  21  avril  ISIO. 

Non  seulement  l'orateur  dont  je  combats  ici 
Topinion  a  tiré  de  là  une  conséquence  toute  cou- 
train'  à  la  mienn(!;  mais  il  a  ajouté  que,  d'après 
des  faits  si  positifs,  il  n'est  pas  possible  de  révo- 
quer en  doute  <  que  les  mines  de  sel  gemme 
étaient  connues  en  France  avant  1810.  • 

Cette  conséquence  me  parait  bien  hasardée,  et 
j'avouerai  que  je  ne  puis  me  contenter  d'une  telle 
démonstration  !  On  a  parlé  de  mines  de  sel  gemme 
avant  1S10,  donc  elles  étaient  découvertes  avant 
c/Mie  époque  1  S'il  était  utile  ici  de  prouver  le  fait, 
je  crois  que  je  pourrais  y  parvenir  facilement  ; 
mais  pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention.  Mes- 
sieurs, je  me  bornerai  à  dire  :  que  l'omission  dn 
mot  de  sel  gemme  dans  la  loi,  est  suffisamment 
justifiée  par  le  fait  positif  et  généralement  re- 
connu par  tous  les  géologues,  qu'aucune  mine 
de  sel  (rem me  n'a  été  découverte  en  France 
avant  1810. 

Nous  avons  encore  à  démontrer  qoe  le  ad 
gemme  doit  être  placé  dans  la  calorie  des  mtaM 
concessibles. 

Nous  allons  tronver  sa  place  |iar  exclnaioii. 
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Glasserez-Yous,  Messieurs,  le  sel  gemme  dans 
les  carrières?  je  soutiens  que  lors-môme  que  le 
gisement  de  Yic  serait  analogue  à  celui  de  Gor- 
doue  en  Catalogne,  ou  à  tout  autre,  exploitable 
à  ciel  ouvert  (car  le  sel  gemme  peut  se  trouver  à 
tous  les  niveaux  et  non  pas  à  une  profondeur 
constante  de  500  pieds,  comme  on  l'a  dit  à  cette 
tribune,  la  profondeur  où  il  peut  se  rencontrer, 
dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  puissance 
des  couches  de  terrains  de  formations  plus  ré- 
centes qui  l'ont  successivement  recouvert  :  ainsi 
à  Gordoue  en  Catalogne  il  se  voit  au  jour,  parce 
que  le  sommet  de  la  montagne  de  sel  qu'on  y 
observe  n'a  pu  être  recouvert  par  les  terrains  de 
formation  plus  récente  qu'elle,  qui  en  recouvrent 
la  ba>e;  dans  d'autres  lieux  le  sel  gemme  peut 
exister  à  toute  profondeur);  je  dis  donc  que  le 
sel  gemme  ne  peut  rentrer  dans  la  classe  des 
carrières. 

Vous  voyez,  Messieurs,  art.  4  de  la  loi,  que 
les  matières  pierreuses  seules  sont  régies  comme 
carrières. 

Vous  voyez  même  que  les  sels  à  base  métalli- 
que entrent  dans  la  première  classe  ;  le  sel  gemme 
ne  doit-il  pas  trouver  naturellement  sa  place  dans 
['art.  2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  près  de  plu- 
sieurs autres  substances  salines,  généralement 
smployées  dans  les  arts,  telles  que  l'alun  et  les 
mirâtes  de  fer,  de  cuivre,  de  zinc  ? 

Je  dois  faire  remarquer  ici  que  votre  commis- 
don  a  dit  (page  4  de  son  rapport)  :  «  qu'il  n'était 
nullement  mention  dans  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  mines  de  sel  gemme,  ni  d'aucunes  des  subs- 
lances  salifères  qui  peuvent  s'extraire  des  entrailles 
ie  la  terre,  »  Je  dois  conclure  de  là  que  si  elle 
Lvait  médité  davantage  la  loi  du  21  avril  1810, 
die  n'en  eût  pas  méconnu  l'empire. 

Enfin,  Messieurs,  ne  suflit-il  pas,  pour  exclure 
e  sel  gemme  de  la  troisième  classe,  de  dire  qu'il 
n'est  pas  une  substance  pierreuse;  et  pour  la 
[Bine  de  Vie  en  particulier,  qu'il  est  impossible 
le  considiTcr  comme  carrière  une  substance 
saline,  dont  le  premier  banc  a  été  rencontré  à  G5 
mètres  de  profondeur,  qui  sera  exploité  peut- 
&tre  à  2  ou  300  mètres  et  plus,  et  dont  on  ne  peut 
tirer  tout  le  parti  possible  sans  avoir  recours 
aux  travaux  d'art  les  plus  étendus  et  les  plus 
compliqués,  et  applicables  suivant  Tesprit  et  la 
lettre  de  la  loi,  aux  mines  concessibles  ?  D'où  je 
conclus  que  le. sel  gemme  ne  peut  être  compris 
lans  la  catégorie  des  carrières. 

Peut-il  être  considéré  comme  minière  ?  telle  est 
[a  seconde  question  qui  se  présente. 

Gomment  la  mine  de  Vie  pourrait-elle  être 
rangéedans  cette  classe,  puisqu'elle  ne  peut  être 
exploitée  à  ciel  ouvert,  et  que  tes  mini('*res, 
slles-mémes,  deviennent  concessibles,  art.  69  de 
la  loi,  du  moment  que  l'exploitation  à  ciel  ou- 
vert cesse  d'être  possible,  et  que  rétablissement 
de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  devient  néces- 
Baire  ? 

Il  me  paraît  donc  démontré  qu'en  raison  de 
ranalogie  complète  qui  existe  entre  le  sel  ^emme, 
les  sels  à  base  métallique  et  surtout  l'alun  qui 
est  aussi  un  sel  concessible,  les  sels  gemme  qui 
ne  sont  ni  carrières  ni  minières,  et  qui  cependant 
Bontuiie  substance  minéraleet  doivent  être  régis 
par  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  classe 
des  mines  concessibles. 

Bn  résumant  ce  qui  précède,  et  partant  de  la 
Bupposition  que  le  sel  gemme  est  une  substance 
minérale,  nous  croyons  avoir  prouvé  mathémati- 


quement, malgré  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  jus- 
qu'ici : 

1°  Que  la  loi  du  21  avril  1810  régit  la  matière  : 

2^  Que  les  mines  de  sel  gemme  sont  des  mines 
concessibles. 

Parmi  les  personnes  qui  conviendront  de  ces 
faits,  il  en  est  qui  opposent  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  la  propriété  des  mines  concessibles  soit 
attribuée  au  gouvernement. 

Nous  ne  contestons  pas  cette  assertion,  elle  est 
positive;  l'Ëtat  n'a  pas  de  droit  à  la  propriété 
des  mines,  mais  il  a,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  le  droit  de  concéder  cette  propriété, 
devenue  distincte  et  séparée  de  celle  de  la  sur- 
face, à  qui  bon  lui  semble,  et  de  la  manière  qui 
lui  paraît  la  plus  avantageuse,  dans  l'intérêt  gé- 
néral. 

Avant  d'aller  plus  loin,  si  vous  me  le  permettez, 
Messieurs,  j'entrerai  ici  dans  quelques  considéra- 
tions sur  les  modiRcations  qu*a  dû  éprouver  la 
propriété  des  mines,  pour  en  assurer  la  prospé- 
rité ;  je  crois  cet  examen  nécessaire,  et  tout-à-fait 
à  sa  place  ici,  pour  répondre  à  différentes  objec- 
tions qui  ont  été  faites  à  la  dernière  séance,  par 
un  orateur  beaucoup  plus  instruit  que  moi,  sans 
doute,  en  législation,  mais  qui,  dans  cette  cir- 
constance, m'a  paru  avoir  tiré  des  citations  qu'il 
a  faites,  des  conséquences  tontes  différentes  de 
celles  où  elles  me  paraissent  conduire  positive- 
ment. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  presque  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  ou  plus  baniles  que  nous 
à  tirer  parti  de  leurs  ressources,  ou  moins  bien 
partagées  sous  d'autres  rapports,  ont  songé  avant 
nous  à  modifier  les  droits  de  la  propriété,  relati- 
vement aux  mines,  pour  parvenir  à  régulariser 
l'administration  de  cette  partie  importante  de 
leurs  richesses  territoriales,  et  pour  en  tirer, 
dans  l'intérêt  général,  tout  le  parti  possible. 

11  est  résulté  de  là  que  presque  tous  les  gou- 
vernements européens,  excepté  la  France,  sont 
parveims,  depuis  50  à  60  ans,  à  une  législation 
sur  les  mines,  à  peu  près  uniforme  dont  le  prin- 
cipe est  toujours  ou  que  les  mines,  à  quelques 
modifications  prés,  appartiennent  au  domaine  de 
TËtat,  ou  que  le  gouvernement  en  a  toujours 
rentière  disposition  et  la  direction,  en  réglant 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  suivant 
différents  principes  :  chez  les  uns.  par  des  droits 
fixes  ;  chez  les  autres,  par  des  droits  proportion* 
nels  aux  revenus  des  mines.  En  France,  l'amé- 
lioration de  cette  législation  a  été  beaucoup  plus 
lente,  et  ne  date  que  de  quelques  années,  d'où 
il  résulte  que  nous  ne  faisons  que  commencer  à 
en  épi'ouver  les  erfels  salutaires,  et  que  cette 
amélioration  s'étant  trouvée  en  opposition  avec 
Tanciennc  législation,  et  avec  beaucoup  d'intérêts 
divers,  surtout  avec  les  anciennes  habitudes  et 
d'anciens  préjugés,  n'est  pas  encore  familière, 
même  à  des  jurisconsultes  très-distingués. 

En  jettanl  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  progrès 
de  cette  législation  en  France,  au  lieu  d'y  trouver 
des  motifs  d'op()osition,  vous  y  verrez  au  con- 
traire que  successivement,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  de  notre  monarchie,  elle  a  tendu  à 
restreindre  le  droit  du  propriétaire  du  sol  sur  la 

I 


propriété  des  nr>ines,  pour  en  propager  et  faciUter 
.exploitation,  jusqu'à  ce  que  la  loi  de  1810  Tait 
enfin  placée  à  cet  égard  à  peu  près  au  niveau  des 
puissances  voisines. 

Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  sur  le 
fait  des  mines,  prouvent  que  la  tendance  a  tou- 
jours été  la  même  dans  tous  les  temps,  et  que  si 
le  résultat  n'a  pas  été  plus  prompt,  il  faut  l'attri- 
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buer  aux  obstacles  que   les  gouvernements  ne 

I)GUvcnl  surmonter,  le  plus  souvent,  quegraduel- 
ement  et  à  de  longs  intervalles. 
On  sait  que  d*après  l'ancien  droit  romain,  le 

Ï propriétaire  de  la  surface  Tétait  aussi  de  toutes 
es  matières  renfermées  dans  le  sein  de  la  (erre, 
c'est-à-dire  du  fond,  et  du  tréfond.  Les  rois  de 
France  de  la  premii^re  race,  en  adoptant  toutes 
les  dispositions  de  ce  droit,  qu'ils  avaient  trouvé 
en  vigueur  dans  les  Gaules,  avaient  maintenu, 
comme  on  sait,  les  propriétaires  du  sol  dans  le 
droit  dVxploiter  librement  les  mines.  Cependant 
déjà  (1)  iîOus  Dagobert,  TEtat  en  retirait  une  re- 
devance qualifiée  de  cens,  quoiqu'à  celte  époque 
la  puissance  féodale  fût  encore  inconnue. 

L'ordonnance  de  Gbarles  Vl  de  1413,  qui  a  été 
citée,  la  plus  ancienne  que  Ton  connaisse,  je 
crois,  sur  cette  matière,  a  commencé  à  modifier 
le  droit  de  propriété  des  mines,  tout  en  assurant 
le  droit  d'exploiter  aux  propriétaires  du  sol.  Dès 
celte  époque,  le  gouvernement  laissait  aux  pre- 
miers occupants,  ce  qui  est  très  remarquable,  la 
liberté  de  tirer  parti  des  mines  non  exploitées 
par  les  propriétaires.  Première  modification  du 
droit  de  propriété,  introduite  dans  des  vues  dMn- 
térét  public,  qui  tendait  dès  lors  à  établir  la  dis- 
tinction entre  les  deux  propriétés,  et  à  ne  laisser 
qu'à  celle  de  la  surface  le  droit  d'user  et  d'abuser. 

Ce  principe,  que  les  mines  ne  peuvent  rester 
inexploitées,  était  donc  déjà  consacré  dès  le  com- 
mencement du  xv«  siècle.  Plus  tard,  Lous  XI, 
comme  on  vous  Ta  dit  aussi,  rendit  en  effet 
en  1471  une  ordonnance  par  laquelle  fut  créé  l'of- 
licedu  grand-maître  des  mines,  à  qui  fut  attribué 
le  droit  de  rechercher  les  mines  par  lui-mémi*, 
par  ses  agents,  de  les  faire  ouvrir  non  seulement 
dans  les  terres  du  domaine  mais  encore  dans  celles 
des  particuliers  et  des  seigneurs,  en  payant  l'in- 
deninité  aux  tréfonciers  qui,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  exploiter  eux- 
mêmes.  Donc  le  gouvernement  pouvait  s'emparer, 
dès  cette  éponue.  des  mines  non  exploitées.  11  est 
vrai  aussi  <|u'en  IGOl  Henri  IV.en  confirmant  les 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs,  déclare  qu'elles 
avaient  pour  Imt,  ainsi  que  la  création  de  la  charge 
de  graiid-nialtre  des  mines,  d'éveiller  et  exci- 
ter les  propriétaires  à  exploiter  eux-mêmes. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'on  obtint  peu 
ou  point  de  résultat  de  ces  insuilisantes  mesures. 
La  législation  sur  les  mines  n'a  jamais  pu  être 
régulière  jusqu'à  la  loi  du  21  avril  1810.  On  vous 
a  déjà  fait  sentir,  Messieurs,  que  la  préférence 
positive  que  la  loi  de  1791  accordait  aux  proprié- 
taires lie  la  surface,  rendait  celte  loi  presque 
inexécutable  et  r^ans  effet.  On  n'a  i)as  tardé  à  en 
sentir  l'insuffisance  et  les  défauts.  Ce  n'est  qu'en 
jetant  tardivement  les  yeux  autour  de  lui.  que  le 
gouvernement  français  sentit  la  nécessité  d'imiter 
ses  voisins  :  la  force  de*  choses  conduisit  à  la 
loi  de  1810. 

Cette  lui,  à  laquelle  il  ne  manquait  plus,  pour 
obtenir  un  effet  complet,  qu'un  moyen  de  déter- 
miner les  plus  grands  capitalistes  à 'diriger  leurs 
fonds  vers  ce  genre  de  spéculations,  a  trouvé  un 
auxiliaire  puisî^ant,  et  a  déjà  obtenu  en  grande 
partie  un  des  résultats  avantageux  désirés,  dans 
la  crainte  de  la  rt'duction  des  n^nles  et  de  la 
diminution  des  intêrèis.  qui  en  est  une  consé- 
quence. Quoique  la  loi  jiroposée  à  ce  sujet  n'ait 
pas  été  adoptéj  en  1824,  l'exploitation  des  mines 


a  déjà  sensiblement  recueilli  le  fruit  de  cette 
mesure;  une  foule  de  capitalistes,  prévoyant  bien 

Sue  tôt  ou  tard  les  intérêts  de  leurs  fonds  allaient 
écroitre  d'une  manière  ou  d'autre,  se  sont  livrés 
avec  un  empressement  étonnant  aux  spéculations 
de  mines  et  d'usines  ;  c'est  une  chose  qui  est 
connue  de  tout  le  monde  :  une  mine  n'est  pas 
découverte  ou  susceptible  d'être  reprise;  une  idée 
de  spéculation  d'usine  n'est  pas  conçue,  que  les 
compagnies  et  leurs  fonds  sont  prêts  ;  et  elles 
vous  disent,  pour  justifier  cet  empressement,  que 
la  plupart  des  autres  genres  de  spéculations 
commencent  à  être  trop  connues;  que  l'intérêt 
décroît  sensiblement;  que  l'on  ne  peut  pas  penser 
à  porter  ses  capitaux  sur  l'agriculture,  qui  est 
une  industrie  décourage,  accablée  d'impôts  qui, 
devenant  de  plus  en  plus  onéreuse  à  ceux  qui  s'y 
livrent,  n'appelle  pas  à  elle  les  capitaux  pour 
étendre  ses  spéculations;  que  la  surface  de  la 
terre  ne  produisant  plus  rien  ou  à  peu  près,  il 
faut  bien  chercher  dans  ses  entrailles  de  plus 
gros  intérêts.  C'est  cette  disposition  des  spécula- 
teurs qui  complète  les  avantages  que  l'on  devait 
espérer  d'obtenir  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour 
la  prospérité  des  mines. 

Cette  loi  qui,  en  modifiant  encore  les  droits 
de  la  propriété  de  la  surface,  et  qui,  en  les  réglant 
d'une  manière  facile,  rendit,  même  dans  la  main 
du  propriétaire  (art.  19),  la  propriété  de  lamine, 

aui  lui  serait  concédée,  distincte  et  séparée  de  celle 
elasurface,et  sujette  àdenouyellesnypothè[]ues  ; 
cette  loi,  dis-ie,  ne  déclare  pas  le  gouvernement 
propriétaire  des  mines  en  ce  sens  qu'il  pourrait 
dépouiller  du  droit  d'obtenir  une  concession  tout 
demandeur  oui  remplirait  d*ailleurs  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  sans  un  motif  d'intérêt  public 
bien  constaté;  il  en  est  le  dispensateur;  il  est 
seul  juge  (art.  IG),  de  ce  que  l'intérêt  général 
réclame.  L  art.  5  règle  le  mode  suivant  lequel  les 
concessions  doivent  être  faites.  L'art.  13  dit  à 
qui  elles  peuvent  l'être,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
Français  ou  tout  étranger,  et  agissant  isolément 
ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et  peut 
obtenir,  «'t/  y  a  lieu,  une  concession  de  mine.  » 
Ces  mots,  s't7  y  a  lieu,  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  conditions  à  remphr  de  la  part  des 
demandeurs,  mais  jirouvent  aussi  qu'il  peut  y 
avuir  dvn  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  concéder  des 
mines  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  ;  et 
rien  n'exclut  le  domaine  de  l'Etat,  ou  une  admi- 
nistration quelconque,  du  droit  d'être  envoyés  en 
possessions  d'une  concession  par  un  acte  délibéré 
en  Conseil  d'Ktat,  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  des  lois,  lorsque  des  motifs  d'intérêt 
général  réclament  cette  mesure. 


l'Etat  a  déjà  possédé  des  mines,  et  noua  aYons 
déjà  deux  antécédents  forts  remarquables  qui 
viennent  corroborer  mon  opinion. 

Sous  le  régime  consulaire,  le  gouvernement 
jugea  né(*essaire  de  fonder  deux  écoles  pratiques  : 


(1)  Ao  commencement  du  vu*  siècle. 


la  houille  ;  et  l'autre  à  Pezey,  département  do 
Mont-Blanc,  pour  leur  faire  cànnalu*e  tout  œ  qui 
a  rapport  à  l'exploitation  des  mines  de  plomb, 
cuivre  etargeuL 

En  conséquence,  le  23  pluviôse  an  x,  av  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  ooosals 
prirent  un  arrêté  portant  que  les  deu  éooles 
pratiques  seraient  établies  sur  les  mines  de  6eis* 
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lautem  et  de  Pezey,  sous  la  direction  du  conseil 
des  mines. 

Le  27  ventôse  suivant,  M.  Schreiber,  ingéoieur 
en  chef,  fut  nommé  directeur  des  mines  et  de 
l'école  pratique  de  Pezey. 

Je  ne  puis  aller  plus  loin,  Messieurs,  sans 
rendre  ici  Fhommagesi  justement  dû  à  la  manière 
dont  cet  établissement  a  été  administré  par  le 
conseil  des  mines  et  par  son  savant  directeur. 
Cette  exploitation,  qui  était  en  perte  avant  cette 
mesure,  a  depuis  constamment  produit  à  TBtat 
un  revenu  annuel  qui  a  varié  de  80  à  150,000 
francs;  et  dans  un  temps  où  les  finances  n'é- 
taient pas  à  beaucoup  prùs  dans  Télat  prospère 
où  elles  sont  aujourd'hui,  le  corps  des  mines  n'a 
eu  d'autres  ressources  pour  se  soutenir  que  les 
revenus  de  l'école  pratique  de  Pezey  !  Le  gouver- 
nement, en  créant  alors  cette  école,  la  considérait 
nécessairement  comme  une  nouvelle  charge  pour 
l'Blat.  tandis  que  l'habileté  et  la  sage  administra- 
tion des  meinores  du  corps  des  mines,  chargés 
de  sa  direction,  en  ont  fait  une  source  de  richesse; 
ce  qui  répond  suffisamment  à  ce  qui  a  été  dit  par 
l'opposition,  et  prouve  que  le  gouvernement  n'est 
pas  le  plus  mauvais  de  tous  les  exploitateurs, 
quand  il  sait  bien  choisir  ses  agents.  Cette  obser- 
vation ne  détruit  pas  ce  principe,  bien  reconnu  en 
administration,  que  les  entreprises  de  ce  genre 
doivent  toujours  être  faites  de  préférence  par  des 
compagnies. 

Ce  ne  fut  qu'en  1805  que  M.  Duhamel,  alors 
inspecteur  divisionnaire,  fut  mis  en  possession 
des  mines  et  usines  de  Geislautem  par  le  domaine 
de  la  Couronne,  en  qualité  de  directeur  deTËcole  ; 
il  résulte  de  là  que  si,  sous  Tcmpire  de  la  loi  de 
1791,  les  droits  du  gouvernement  n'ont  point  été 
méconnus  ni  contestés,  à  plus  forte  raison  ils  ne 
peuvent  Têtre  sous  celui  de  la  loi  de  1810,  qui  a 
isolé  complètement  la  propriété  des  mines  de 
celles  du  sol;  on  voit  que  les  gouvernements  de 
ces  époques  n'ont  pas  eu  besoin ,  pour  mettre  les 
mines  à  la  disposition  de  l'administration,  d'avoir 
recours  à  la  sanction  législative,  parce  qu'en  fai- 
sant ré^ir  à  son  compte  ces  exploitations  par  les 
directeurs  des  écoles,  il  n'y  avait  pas  d'aliénation. 
11  résulterait,  Messieurs,  de  l'admission  du  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondé  l'amendement  proposé 
par  M.  le  général  Foy,  que  lorsque  l'administra- 
tion des  mines  pourra,  comme  il  est  à  désirer, 
créer  une  nouvelle  école  pratique  sur  une  mine 
quelconque,  non  encore  concédée,  pour  rempla- 
cer cellesque  la  France  avait  conservées  en  1814, 
et  que  les  Cenl-Jours  lui  ont  fait  perdre,  on  in- 
voquera cet  antécédent  pour  méconnaître  le  droit 
déjà  consacré  dès  le  XV"  siècle,  c'est  ce  que  je 
ne  puis  admettre.  Je  conclus  donc  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  gouvernement  peut,  d'après  les  lois 
en  vigueur,  faire  la  concession  de  la  mine  de  sel 
gemme  de  Vie  au  domaine  de  lEtat,  conclusion 
qui,  si  elle  a^t  adoptée,  rend  sans  objet  l'amende- 
ment proposé  par  M.  le  général  Foy. 

En  supp3sanl  qu'il  |>ut  rester  encore  quelques 
doutes  après  des  preuves  qai  me  paraissent  aussi 
convaincantes,  permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter 
deux  mots  à  un  raisonnement  très  juste  qui  a 
déjà  été  fait  à  cette  tribune.  On  vous  a  dit  qu'une 
compugnie,  qu'une  commune  peuvent  posséder 
des  mines,  et  qu'on  a  déjà  des  exemples  de  com- 
munes qui  en  possèdent  ;  en  effet,  qu'est-ce 
au'une  société  ?  c'est  une  réunion  de  cointéressés 
ont  le  nombre  n'est  pas  déterminé.  Parce  que 
les  mots  de  commune  de  département  ne  sont  pas 
exprimé  dans  la  loi,  contestera-t-on  à  un  conseil 
de  commune  ou  à  un  conseil  de  département  le 


droit  d'appliquer  des  fonds  à  des  sondages,  à  la 
recherche  d'une  mine,  et  d'en  obtenir  la  conces- 
sion s'il  y  a  lieu  1  Ce  serait  paralyser  une  indus- 
trie que  vous  devez  chercher  à  encourager  ;  ce 
serait  la  faire  rétrograder  au  delà  du  XV«  siècle  ; 
et  dans  le  moment  où  je  vous  parle  il  y  a  un  con- 
seil géuéral  de  département  qui  a  voté  des  fonds 
pour  faire  une  recherche  de  mine. 

Si,  comme  je  le  pense,  il  est  impossible  de 
refuser  à  une  commune  ou  à  un  département  le 
droit  de  rechercher  et  de  découvrir  des  mines,  et 
conséquemment  d'en  devenir  propriétaire,  s'il  y 
a  lieu  ;  pourquoi  contesterait-on  à  l'Etat  qui  est 
la  collection  de  tous  les  départements,  et  dont 
vous  êtes,  Messieurs,  en  quelque  sorte,  le  grand 
conseil  général,  celui  de  faire  au  domaine  de 
l'Etat  la  concession  d'une  mine  nouvelle  ou  d'une 
mine  ancienne  qu'il  aurait  découverte  ou  rétablie? 
Lisez,  Messieurs,  l'article  39  de  la  loi,  vous  ver- 
rez que  le  produit  des  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles doit  former  un  fond  spécial,  est-il  dit, 
«  pour  faire  des  recherches,  ouvertures  et  mises 
en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablissement 
des  anciennes.  »  Certainement  si  une  recherche 
de  ce  genre  était  exécutée  (mon  arrondissement 
en  offre  en  ce  moment  un  exemple),  et  qu'elle 
devînt  avantageuse,  on  ne  contesterait  pas  au 
gouvernement  le  droit  de  la  concéder  à  son  do- 
maine s'il  le  jugeait  convenable;  eh  bien!  ce 'qui 
vous  est  proposé  aujourd'hui.  Messieurs,  rentre 
tout  à  fait  dans  ce  système. 

Le  gouvernement  n'est  pas  inventeur  de  la 
mine  de  Vie  à  la  vérité,  mais  il  vous  propose 
d'affermer  pour  99  ans  cette  mine  à  une 
compagnie,  qui,  se  mettant  aux  droits  des  inven- 
teurs et  leur  payant  l'indemnité  que  la  loi  leur 
accorde,  place  le  gouvernement  dans  la  même 
>osition  que  s'il  eût  fait  lui-même  la  découverte  ! 
-.e  prix  de  l'invention,  garanti  par  l'art.  16  de  la 
loi,  est  jusqu'ici  le  seul  droit  acquis  sur  cette 
propriété,  qui  n'est  encore  à  personne  ;  il  est  con- 
séquemment tout  le  prix  de  la  chose  qu'il  n'y  is. 
pas  lieu  à  concéder  à  l'inventeur  vous  le  reconnais- 
sez tous.  Messieurs.  Comment  pourrait-on  donc 
contester  au  gouvernement  le  droit  de  concéder 
au  domaine  Se  l'Etat  une  propriété  qui  n'est  en- 
core à  personne,  et  dont  il  ne  peut,  d'après  la 
loi,  devenir  concessionnaire  sans  que  le  prix  eu 
soit  acquitté  ?  C'est  une  véritable  acquisition  que 
fait  le  domaine  qui  peut  posséder  et  administrer 
une  mine  comme  des  hôtels,  des  domaines,  des 
forêts,  etc. 

Je  vote  le  rdet  de  l'amendement  proposé  par 
M.  le  général  Foy. 

(L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  de 
substituer  aux  derniers  termes  de  l'article  du 
projet  de  loi  :  «  Dès  que  le  domaine  de  l'Etat  en 
aura  été  mis  en  possession, conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avril,  1810,  »  ceux-ci  : 
c  Dès  que  le  domaine  de  VEtal  en  aura  été  mis 
en  possession^  en  vertu  de  la  présente  loi.  • 

M.  Casimir  Perler  a  la  parole  contre  cet  amen- 
dement. 

M.  Casimir  Përier.  Dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  a  été  soumis,  l'administration  qui  nous  régit 
a,  suivant  son  système,  arboré  de  nouveau  le 
pavillon  de  l'arbitraire  ministériel.  {On  rit),  A 
cela  il  n'y  a  rien  qui  puisse  vous  étonner.  Mais 
ce  qui  a  lieu  de  vous  surprendre,  c'est  que  la 
commission  soit  venue  prêter  son  appui  a  une 
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telle  conduite  et  exagérer  en  quelque  sorte  le 
système  qu'adopte  aujourd'hui  le  gouvernement. 
En  offet,  le  projet  de  loi  propose  la  concession, 
pour  99  ans,  en  vertu  de  la  loi  de  1810;  c'est-à- 
dire  que,  par  cette  loi,  tous  les  intérêts  des  tiers, 
les  droits  de  l'inventeur  et  du  propriétaire  seront 
respectés.  Lu  commission  vous  propose  de  déclarer 

Sue  ce  sera  en  vertu  de  la  présente  loi  que  le 
omaine  aura  été  mis  en  possession.  Vous  sentez 
que,  si  vous  adoptiez  ci>tte  disposition,  vous  dés- 
hériteriez l'inventeur  et  le  propriétaire  des  ga- 
ranties que  leur  assure  la  loi  de  1810.  Si  la  com- 
mission avait  voulu  avoir  égard  aux  intérêts 
garantis  par  la  loi  de  1810,  elle  aurait  dû  ajouter 
a  son  amendement  la  disposition  suivante  :  et  en  se 
conformant^  quant  aux  droits  des  tiers,  aux  gor 
rantits  portées  dans  la  loi  de  1810.  Je  crois  donc 
que  vous  nu  pouvez  adopter  l'amendement  de  la 
commission  tel  qu'il  est  rédigé.  Le  projet  du 
gouvernement  se  présente  sous  un  jour  plus  favo- 
rable. Ce  n'est  pas  que  je  sois  d'avis  de  Tadopter 
tel  qu'il  vous  est  présenté.  Les  inconvénients  qui 
en  résulteraient  vous:  ont  été  signalés  ;  et  M.  le 
commissaire  du  Roi  n'a  nullement  répondu,  selon 
moi,  aux  objef^tions  qui  ont  été  faites  dans  la 
dernière  séance.  Comme  vous  avez  levé  la  séance 
aussitôt  apn>s  que  M.  le  commissaire  du  Roi  est 
descendu  de  la  tribune,  j'esnère  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  permettre  d  opposer  ici  quelques 
observations  à  c<Mies  qui  ont  été  faites. 

D  abord,  sur  l'objt^ction  relative  à  la  position 
fâcheuse  dans  laquelle  les  départements  de  Test 
se  trouveraient,  M.  le  commissaire  du  Roi  nem'a 
pas  paru  avoir  donné  une  réponse  suffisante.  11 
vous  a  dit  :  la  diminution  de  l'impôt  ne  serait 
pas  une  objection,  car  on  diminuerait  l'impôt 
aussi  bien  sur  les  marais  salants  que  sur  la  mine 
du  sel  L'enune.  Ce  n'était  pas  sur  ce  point  que 
portait  rubjection,  mais  sur  cette  considération 
impo^lant<^  <iut^  les  départements  à  portée  de 
rapprovisionnement  des  sels  de  la  mine  de  Vie, 
n'i'iirouvcraient  aucun  avantage  de  la  diminution 
de  riiujiôt,  ear  h's  concessionnaires  de  la  mine 
ne  seraient  arrêtés  que  par  la  limite  du  prix  d<'8 
sels  des  marais  salants  surchargés  des  frais  de 
trans|)i»rt.  CVst  là  la  seule  concurrence  qui  vou- 
drait les  arrêter.  Mais  la  diminution  de  l'impôt  ne 
tourm-rait  près  |ue  exclusivement  nu'en  faveur  de 
ceux  aux  |u  Is  vous  auriez  a<Tordé  lesconcessions. 
Ct'tt<;  diininntion  d  impôt  ne  ferait  que  doubler, 
tripler  le-*  l)énélices  de^  concessionnaires  ;  et. 
sons  ce  raf)p<)rt,  il  serait  facile,  en  remontant  an 
tableau  de  1780,  quand  nous  étions  régis  par  les 
pays  (i(î  gabelle,  di'  prouver  que  la  consommation 
du  sel  était  préciséintMit  inverse  de  la  quotité  du 
droit,  lîeinarque/.  en  outre,  que  dans  la  situation 
011  vous  placeriez  b-s  dêjiarlenients  de  l'est, 
obliL'"s  Je  s'approvisionner  à  la  mine  de  sel,  ces 
dèp;»rlemer)ts  |)aieraient  le  sel  à  un  prix  exor- 
bitant, tandis  que  les  dé|)artements  qui  environ- 
nent b*s  marais  salants  auraient  le  sel  à  ba-^  [»rix. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  avancé  qu'il 
siTait  ava  itag  ux  au  gouvernement  d'encourager 
les  exportations  ilu  sel  de  la  mine  î\  l'étranger. 
J'avais  ré|M)n»lu  que  le  gouvernement  n'y  trouvait 
aucun  avantage;  car.  pour  que  IVxportation  pAt 
avoir  lien,  il  fallait  diminuer  le  droit;  et  qu'ainsi 
cette  exportation  était  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie et  non  dans  celui  du  gouvernement. 

>ous  avons  encore  observé  combien  il  était  dif- 
ficile de  se  former  une  opinion  précise  sur  cette 
loi,  qui  ne  se  trouve  pas  accompagnée  d'un  cahier 
d'adjudication  et  des  charges.  A  mesure  que  la 
discussion  s'est  avancée,  le  besoin  de  connaître 


le  cahier  des  charges  s^est  fait  de  plus  en  pins 
sentir.  M.  le  ministre  des  financés  et  MM.  les  com- 
missaires du  Roi  sont  venus  nous  dire  :  Vous  de- 
mandez telle  chose,  eh  bien  nous  le  ferons  ;  rap- 
portez-vous-en à  la  sagesse  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  n'a  sans  doute  pas  attendu  jusqu'à 
ce  jour  pour  combiner  tontes  les  conditions  du 
cahier  des  charges,  il  eût  été  convenable  de  nous 
les  donner  au  moins  comme  renseignement. 

M.  le  ministre  des  finances,  répondant  de  sa 
place  à  un  orateur  qui  descendait  de  la  tribune, 
relativement  au  cahier  des  charges,  disait  :  «  La 
concurrence  et  la  publicité  répondent  à  toutes  les 
objections  qu'on  vient  de  faire.  >  Je  demanderai 
ici  an  mot  d'explication.  D'abord  cette  concurrence 
et  cette  publicité  ne  sont  nullement  insérées  dans 
la  loi.  Vous  vous  rappelez  que  lorsque  vous  avez 
été  dans  le  cas  de  prendre  ues  mesures  législati- 
ves pour  des  concessions  de  cette  nature,  vons 
avez  ordonné  par  un  article  de  la  loi  la  concurrence 
et  la  publicité,  et  notamment  lors  du  dernier 
emprunt.  Il  n'est  nullement  fait  mention  daim  la 
loi  que  nous  discutons,  de  la  concurrence  ni  de 
la  publicité  ;  et  je  demanderai  ce  que  vous  en- 
tendez par  là  ?  J'en  appelle  ici  à  vos  souvenirs. 
Vous  vous  rappelez  que  dans  une  grande  entre- 
prise où  il  s'agissait  d'un  emprunt  de  23  millions 
de  rentes  nous  sommes  venus  réclamer  la  publicité 
et  la  concurrence.  M.  le  ministre  des  finances  nous 
dit  :  ce  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'affiches,  ni 
d'annonces  dans  les  journaux;  maison  a  dft  savoir 

3 ne  le  gouvernement  s'occupait  de  cet  emprunt  : 
'ailleurs,  j'ai  appelé  dans  mon  cabinet  trois  oa 
quatre  compagnies.  »  Je  vous  demande, Messieurs, 
si  c'est  là  (le  la  publicité  et  de  la  concurrence? 
Tout  s'est  passé  dans  le  cabinet  du  ministre  entre 
quatre  compagnies.  Aucune  annonce  n'a  été  faite; 
personne  n  a  été  mis  en  demeure;  et  quand  nous 
avons  demandé  à  connaître  le  traité,  on  nous  a 
répondu  :  •  Nous  ne  pouvons  vous  le  faire  connaî- 
tre, car  cela  nuirait  à  notre  oi)ération.  >  Vous 
\oyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  différentes  manières 
d'entendre  la  publicité  et  la  concurrence:  je  ne 
sais  si  cela  peut  vous  convenir. 

Permettez-moi  de  vous  faire  encore  une  obser- 
vation sur  ce  point. 

Certes,  je  ne  suis  pas  l'ennemi  de  la  concorrenoe 
et  de  la  publicité,  car  je  les  ai  toujours  défendues 
à  cette  tribune.  Mais  je  dis  qu'il  est  des  cas  où  la 
publicité  et  la  concurrence  ne  peuvent  pas  répoQ- 
dre  à  tout.  Plus  les  objets  sur  lesquels  on  appelle 
la  concurrence  sont  minimes  et  mis  à  la  portée 
d'un  plus  ^rand  nombre  d'individus,  plus  il  y  a 
concurrt*nce.  Si  vous  aviez  pu  diminuer  l'étenoue 
des  concessions,  vous  auriez  conservé  intacts  les 
intérêts  de  l'Htat,  et  vous  vous  seriez  mis  dans  le 
cas  d'obtenir  des  avantages  que  ne  présentera  nal- 
ment  le  projet  de  lui. 

Je  terminerai  par  une  réflexion:  c'est  que, 
quelque  confiance  qu'on  puisse  avoir  dans  les 
ministres  du  Roi,  nous  ne  devons  pas  toujours 
nous  en  rapporter  à  leurs  paroles.  Je  citerai  on 
exemple  :  Vous  venez  de  voter  umï  loi  sur  Passo- 
rance  la  plus  formelle  que  l'intérêt  de  l'argent 
était  à  4  O'O.  (Murmures.)  Hier,  on  a  empranté 
à  1  1/4  0/0  sur  les  rentes 

Plusieurs  voix  :  A  la  question,  à  la  question  ! 

M.  Caiiliiilr  Perler.  C'est  pour  vous  flir* 
voir  que  vous  ne  devez  pas  toujours  vcas  en  rap- 
porter à  la  parole  des  ministres,  et  (^uevoos  deva 
chercher  votre  garantie  dans  des  disposiiioiis  lé- 
gislatives. Je  vote  contre  ramcndemeat. 
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M.  de  ChareBceT.  Messieurs,  pour  justifier 
Jes  changements  que  la  commission  vous  propose 
de  faire  a  Tarticie  unique  du  projet  qui  vous  est 
soumis,  je  serai  forcé  de  résumer  en  quelque 
sorte  la  discussion  que  vous  venez  d'entendre,  et 
je  tâcherai  de  le  faire  en  peu  de  mots. 

Les  salines  dont  la  nature  a  enrichi  nos  proYin- 
ces  de  l'Est,  non  Feulement  leur  fournissaient 
tous  les  approvisionnements  de  sel  dont  elles 
pouvaient  avoir  besoin,  mais,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
dit,  Messieurs,  leur  procuraient  encore,  il  y  a 
fort  peu  de  temps,  l'avantage  précieux  de  faire 
de  cette  substance»  indispensable  à  la  vie,  des 
exportations  qui  excédaient  de  50,000  quintaux 
métriques  leur  propre  consommation. 

D'autres  salines  beaucoup  plus  riches  que  les 
nôtres  ayant  été  découvertes  au  delà  du  Rhin, 
nos  sels  ont  trouvé  sur  les  marchés  étrangers 
des  concurrences  qu'ils  n'ont  pu  vaincre,  et  nous 
sommes  sur  le  point  de  ne  pouvoir  plus  y  en  en- 
voyer. 

Toutefois,  nous  avons  aussi  fait  sur  notre  ter- 
ritoire une  découverte  précieuse,  à  l'aide  de  la- 
quelle le  gouvernement  espère  que  nous  pourrons 
recouvrer  les  bénélices  de  nos  anciennes  expor- 
tations, et  c'est  pour  nous  les  assurer  qu'il  vous 
présente  la  loi  que  nous  examinons. 

Laminequ'ils'agitde  concéderest,  dit-on,  d'une 
richesse  qu'on  pourrait  presque  regarder  comme 
fabuleuse.  L'exploitation  devant  en  être  beaucoup 
moins  dispendieuse  que  celles  des  salines  étran- 
gères, nous  devons  nous  flatter  qu'au  moyen  du 
prix  modéré  de  ses  produits,  nous  reprendrons 
chez  nos  voisins  les  avantages  dont  nous  y  jouis- 
sions autrefois. 

Votre  commission,  Messieurs,  n*a  pu  qu'applau- 
dir à  la  sagesse  de  ces  vues,  et  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  en  réaliser  les  résultats  a  dominé  toutes 
les  délibérations. 

Ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  commencé  à  soumet- 
tre à  l'examen  rigoureux  qu'elle  devait  en  l'aire, 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  projet  que 
vous  discutez,  que  les  avis,  qui  d'abord  y  avaient 
été  unanimes,  s'y  sont  divisés. 

L'utilité  de  l'exploitation  de  la  mine  de  Vie  y  a 
été  si  bien  reconnue  que  c'est  pour  ne  pas  vous 
en  faire  perdre  les  fruits  qu'on  vous  propose  de 
la  rendre  légaleen  substituant  aux  mots:  Dès  que 
le  domaine  de  l'Etat  en  aura  été  mis  en  possession 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  terminent  le  projet  de  loi,  ceux- 
ci  :  c  Dès  que  le  domaine  de  TËtat  en  aura  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la  présente  loi.  » 

Sans  cette  substitution,  il  faut  convetiir  que  ce 
projet  présenterait  en  effet  des  difOcultés  extré- 
menn»nt  graves.  Les  voici  : 

Peut-on  d*abord  invoquer  ici  les  dispositions  de 
la  loi  du  -21  avril  1810? 

Son  article  3  qui  contient  la  longue  nomencla- 
ture de  toutes  les  mines  coimues,  celle  de  sel 
gemme  exceptée,  devrait  seul  suffire  pour  résou- 
dre négaiivement  celle  question. 

On  l'y  avait  d'abord  comprise.  On  assure  qu'elle 
n'en  a  été  rayée  que  parce  qu'on  proposait  d'y 
adjoindre  des*  sources  d'eau  salée  dont  quelques- 
unes  se  trouvaient  appartenir  à  des  particuliers. 
Cette  explication,  quand  on  pense  qu'il  était  facile 
de  faire  abstraction  de  ces  sources,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  la  mine,  parait  fort  peu  satisfaisante. 
Seulement  il  reste  démontré  que  c'est  par  des 
consiilérations  de  respect  pour  le  droit  de  pro- 
priété, que  cette  espèce  de  mine  ne  fait  point  par- 
tie de  la  nomenclature  légale. 

Ces  détails  seraient  ignorés  que  vous  ne  souffri- 


riez point  encore.  Messieurs,  qu'on  supplé&t  an 
silence  des  lois  en  en  interprétant  les  termes  aussi 
souvent  que  cela  devient  nécessaire  pour  en  pK)U- 
voir  appliquer  les  dispositions;  mais  peut-il  y 
avoir  lieu  à  interprétation  là  où  la  loi  ne  parle 
pasl 

D'ailleurs,  et  en  cela  je  m'en  rapporte  sans  ré- 
serve aux  juriscofisultes  qui  font  partie  de  cette 
Chambre,  la  législation  des  mines  étant  toute 
spéciale,  est-il  possible  qu'elle  déroge  autrement 
que  par  des  dispositions  explicites  à  notre  droit 
commun;  et  ne  reprend  il  pas, au  contraire,  toute 
sa  force  dès  que  cette  législation  se  fait  ?  Or,  il  est 
de  principe,  article  552  du  Gode,  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Vous  croiriez.  Messieurs,  ne  point  devoir  vous 
laisser  arrêter  par  cette  première  difficulté,  que 
vous  en  verriez  aussitôt  naître  de  nouvelles  de 
l'application  même  delà  loi  dont  on  veut  exciper. 

Kn  effet.  Messieurs,  si,  conformément  à  l'arti- 
cle 552  que  nous  venons  de  citer  de  notre  Code, 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous,  ce  n'est  donc  jamais  en  qualité  de 
propriétaire  que  le  gouvernement  accorde  des 
concessions  de  mines.  Pour  bien  se  rendre  raison 
du  titre  auquel  il  agit,  il  faut  remonter  jusqu'à 
celle  du  28  juillet  1791,  qui  fixe  à  cet  égard  nos 
idées  en  s'exprimaot  ainsi,  art.  i*':  «  Les  mêmes 
minières,  etc.,  etc.,  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  en  ce  sens  seulement  qu*elles  ne  pourront 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous 
sa  surveillanc(î.  » 

Vous  l'entendez.  Messieurs,  à  la  disposition  de 
la  iiatio7i,  en  ce  sens  seulement,  etc.,  le  législateur 
semble  craindre  qu'on  attache  à  ces  mots  à  la 
disposiiion,  une  étendue  qu'ils  ne  comportent 
point,etilest  pressé  de  les  exnliquer  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  véritable  signi- 
fication. 

Or,  si  dans  l'état  actuel  des  choses  la  mine  de 
Vie  peut  être  considérée  comme  une  propriété 
domaniale,  quelle  idée  nous  ferons-nous  des  pro- 
duits que  nous  en  retirerons  et  qu'il  ne  nous  est 
plus  permis  de  considérer  comme  fermages? 

Puisqu'on  vient  se  placer  sous  l'empire  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  faut  bien  en  consulter  les 
dispositions  pour  répondre  à  cette  nouvelle  ques- 
tion. 

Les  articles  33,  34  et  35  de  cette  loi  portent  que 
les  propriétaires  de  mines  seront  tenus  de  payer 
à  rStat  deux  redevances,  que  la  deuxième  de 
ces  deux  redevances  sera  proportionnelle,  qu'elle 
sera  une  contribution  annuelle  qui,  comme  les 
autres  contributions  publiques,  sera,  chaque  an- 
née, réglée  sur  le  budget  de  l'Btat,  et  qui  ne  pourra 
s'élever  au  delà  du  cinquième  du  produit  net 
de  la  mine. 

Cela  étant.  Messieurs,  si  vous  décomposez  le 
montant  du  bail  qu'on  vous  demande  l'autorisa- 
tion de  passer,  vous  y  découvrirez  donc  les  rede- 
vances dont  la  loi  parle,  et  dont  l'une  assimilée 
aux  autres  contributions  et  susceptibles  de  varier 
comme  elles,  doit  être  comme  elle  aussi,  annuel- 
lement réglée  par  le  budget. 

Par  cela  seul  que  la  Chambre  a  déclaré  par  une 
délibération  prise,  il  y  a  quelques  jours,  que  le 
projet  qu'elle  discute  n'avait  point  pour  objet  une 
loi  de  finances,  on  a  placé  ce  projet  en  dehors  de 
la  législation  à  laquelle  on  prétend  le  rapporter, 
puisque,  quelleque  soit  sa  puissance,  encore  ne 
peut-elle  pas  faire  que  cette  législation  ne  renfer- 
me pas  les  articles  que  nous  venons  de  citer, 
articles  dont  il  résulte  nécessairement  que  le 
projet,  Bî  on  les  lui  applique,  est  un  projet  de  loi 
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de  contributions,  c'est-à-dire  un  projet  de  loi  de 
finances. 

Alors,  comme  votre  commission,  Messieurs, 
vous  le  considéreriez  comme  étant  tout  exception- 
nel et  la  mine  de  Vie  deviendrait,  par  cela  seul  que 
vous  l'auriez  adopté,  propriété  domaniale. 

Si  les  mois  dont  nous  avons  l'honneur  dévoua? 
proposer  le  changement,  et  que  je  répète  ici  :  dès 
que  le  domaine  de  VEtat  en  aura  été  mis  en  pos- 
session  ^conformément  aux  dispositions  delà  loi  du 
20  avril  1810,  nous  avaient  étonnés,  je  dois  con- 
venir que  les  doctrines  professées  depuis  à  cette 
tribune  pour  les  justifier,  m*ont  confondu. 

Examinons  donc  si  parmi  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  n'y  en  aurait  point  quel- 

3ues-unes  dont,  contradictoirement  aux  principes 
e  notre  droitcommun  ancien  et  nouveau,  on  pût 
inférer  qu'à  l'aide  de  quelques  formalités  plus  ou 
moins  insignifiantes,  le  gouvernement  fût  auto- 
risé à  s'emiiarer  de  toutes  les  mines  qui  seraient 
à  sa  convenance. 

Quoique  n'en  ayant  point  la  propriété,  le  gou- 
vernement néanmoins  en  dispose,  et  il  en  dispose 
par  voie  de  concessions. 

Remarquons  d*abord  qu'il  ne  transmet  pas,  qu'il 
ne  donne  pas  ;  il  concède  ;  et  cette  expression  est 
précisément  celle  oui  avait  été  déjà  consacrée  par 
la  loi  du  28  juillet  1791,  que  nous  avons  citée  plus 
haut. 

La  loi  du  21  avril  1810  déclare,  article  13,  ha- 
biles à  demander  et  à  obtenir  une  concession  de 
mines  tout  Français  ou  tout  étranger  agissant 
isolément  ou  en  société,  etc.,  etc. 

Ëll«>  veut  ensuite  : 

1*  Pur  son  article  22,  que  les  demandes  en  con- 
cessions soient  adressées  aux  préfets; 

2<>  Par  l'article  23,  qu'elles  soient  affichées  pen- 
dant quatre  mois  au  lieu  du  domicile  du  de* 
mandeur; 

3"  Ëiitin  par  l'article  42,  que  l'acte  de  conces- 
sion régie  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface. 

Je  le  demande,  M'^ssleurs,  pourrait-on,  avec 
quelque  apiiarence  de  bonne  foi,  soutenir  qu'il 
est  possible  de  faire  au  domaine  l'application  d(> 
toutes  ces  dispositions;  et  n'est-il  pas  au  contraire 
évident  ([u'en  les  ordonnant,  le  législateur  n'a 
jamais  eu  que  des  intérêts  individuels  en  vue? 

On  en  convient;  maison  prétend  que  le  domaine 
|)eut  devenir  concessionnaire  de  mines,  par  cela 
môme  que  les  lois  ne  lelui  interdisent  pas;  que  le 
droit  commun,  c'est  que  le  gouvernement  clioisit 
les  conces>sionnaires,  et  qu'il  faut  bien  distinguer 
entre  le  gouvernement  administrant  les  intérêts 
généraux  de  la  société  et  le  domaine  pouvant  ac- 
quérir toute  espèce  de  propriétés  et  en  jouir  au 
même  titre  que  tes  particuliers. 

Si  ces  doctrines  étaient  vraies  et  qu'elles  le  fus- 
sent dans  la  latitude  (^u'on  cherche  à  leur  donner. 
Sue  deviendrait  en  France  le  droit  jusquici  sacré 
e  pn)priété? 

Assurément  le  domaine  peut  acquérir  et  pos- 
séder au  même  litre  que  nous  ;  seulement  il  ne  le 
peut  que  dans  des  cas  prévus  et  suivant  d<s  formes 
détiTminées.  bi'^  ((ue  les  lois  ne  prévoient  ni  ne 
déterminenl  rien,  sa  capacité  |K)ur  acquérir 
cesse,  et  rVsl  précisément  T hypothèse  où  nous 
nous  trouvuDS. 


S'il  est  de  principe,  ainsi  que  je  croib  Tavoir  dé- 
montré, que  le  gouvernement  n*esl  que  dépositaire 
des  mines  qull  concède;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut 


faire  à  son  domaine  l'application  du  bénéfice  des 
concessions  qu'il  accorae.  Ce  serait  recouvrer  par 
une  voie  coupable,  la  violation  d'un  dépôt,  une 
sorte  de  propriété  que  notre  droit  commun  et  que 
nos  lois  lui  refusent. 

Ensuite,  Messieurs,  jamais  le  législateur  n'a  dû 
supposer  que  le  domaine  voulût  obtenir  des  con- 
cessions, car  de  tous  les  concessionnaires  ce  se- 
rait à  la  fois  le  plus  mauvais  et  le  plus  dangereux. 

Le  projet  que  vous  discutez  fournit  à  la  fois  les 
preuves  de  cette  double  assertion. 

Le  domaine  serait  le  plus  mauvais  des  conces- 
sionnaires: il  ne  veut  en  effet  s'approprier  la 
mine  de  Vie  que  pour  la  faire  exploiter  par  des 
tiers,  tant  il  estlui-méme  certain  de  son  incapacité . 

Ensuite  il  serait  le  plus  dangereux  de  tous  les 
concessionnaires,  Messieurs  ;  puisqu'au  moment 
même  il  invoque,  à  l'appui  de  ses  prétentions,  la 
législation  des  mines,  il  en  viole  toutes  les  dispo- 
sitions, par  les  conditions  qu'il  se  propose  d'accor- 
der aux  tiers  avec  lesquels  il  traitera. 

La  législation  des  mines  renferme,  dans  des  li- 
mites fixées,  les  concessions  qu'elle  autorise,  et 
par  ce  moven  on  tend  à  les  multiplier  pour  éviter 
le  monopole;  mais  le  projet  a^t  dans  un  sens  tout 
à  fait  inverse.  Non  seulement  il  crée  le  monopole, 
mais  il  le  crée  pour  un  siècle  et  pour  un  territoire 
qui,  dans  son  immensité,  comprend  à  la  fois  la 
suneriicie  de  dix  départements. 

Quede viendrions-nous, Messieurs,  s'il  convenait 
à  l'administration,  dont  la  manière  de  suppléer 
au  silence  des  lois  est  aussi  large,  d'envahir  demain 
nos  propriétés,  armée  d'un  acte  délibéré  k  notre 
insuT  Invoquerions-nous  la  législation  dont  elle  se 
prévaut  ?mais  ses  dispositions  n'ayant  prévu  rien 
de  ce  qui  arrive,  ne  pourraient  nous  offrir  aacanc 
garantie.  Arrachés  à  la  protection  que  ne  nous  re- 
fusent jamais  nos  juges  naturels,  de  qui  pour- 
rions-nous donc  attendre  justice?  du  Conseil 
d'Etat?  Il  est  vrai  que  la  composition  en  est  en  ce 
moment  rassurante;  mais  demain  sera-t-il  ce  qu'il 
est  aujourd'hui?  et  sans  aller  très-loin,  n'avons- 
nous  pas  souvent  trouvé  dans  cette  Chambre  des 
témoignages  sensibles  que  de  beaux  services  et  des 
talents  reconnus  ne  sont  pas  toujours  des  litres 
estimés  suflisants  pour  y  être  maintenu? 

Que  devient  alors  la  distinction  établie  par  H.  le 
commissaire  du  Roi  entre  le  gouvernement  et  le 
domaine  1  En  théorie,  il  y  a  rinlini  entre  l'admi- 
nistration responsable  de  celte  puissance  tutélaire 
du  monarque  qui,  comme  la  Providence,  ne  se 
manifeste  que  par  des  bienfaits;  mais  dans  la  pra- 
tique, comment  distinguer  le  ministère  recueillant, 
au  nom  du  domaine  ou  de  l'administration,  oeqa'il 
se  concède  au  nom  du  gouvernement?  J'avoue, 
Messieurs,  que  pour  moi  c'est  toujours  le  minis- 
tère. 

J'ignore  si  dans  quelques  circonstances  particQ- 
lières,  et  niù  par  des  considérations  d'utilité  pu- 
blique, lesgouvernements  précédents  ont  pu  établir 
un  ou  deux  faits  de  la  nature  de  ceux  qu*on  veut 
légaliser,  mais  ce  dont  je  ne  doute  pas,  c'est  que, 
s'ils  le  faisaient,  ils  sont  sortisdes  bornes  légitimes 
de  leur  puissance. 

Eti!  Messieurs,  quand  par  des  doctrines  sem- 
blables à  celles  qu'on  prétend  vous  faire  consacrer, 
l'adniinistratiun  serait  parvenue  à  envahir  tous 
nos  droits,  croyez-vous  qu'elle  eût  fait  des  acQQÎ- 
sillons  bien  utiles,  fonué  un  pouvoir  bien  do- 
rable  ?  Ne  la  voyons-nous  pas,  au  contraire,  suc- 
comber sous  le  fardeau,  tant  la  puissance  dont 
elle  est  déjà  investie  excède  la  mesure  des  fonat 
humaines  ! 

La  dj  scussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  pronfeqpi 
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les  intérêts  opposés  qui  seront  affectés  par  le  bail 
qu'on  vous  demande  rautorisation  de  passer,  sont 
dignes  d'appeler  vos  sollicitudes.  Que  pour  mieux 
les  concilier,  le  gouvernement  désire  disposer 
de  la  mine  de  Vie  comme  propriétaire,  je  le  con- 
çois, et  je  suis  loin  de  m'y  opposer  ;  mais  je  ne 
pense  pas  que  jamais  vous  consentiez  à  recon- 
naître qu'il  peut  à  sa  volonté,  non  seulement 
s'emparer  de  cette  mine,  mais  s'approprier  même 
toutes  celles  qu'il  lui  conviendraitd'envahir.  Pour 
ne  pas  laisser  établir  un  précédent  aussi  dange- 
reux, jUnsistc  donc  sur  les  changements  qui  vous 
sont  proposés  par  votre  commission. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
auquel  je  succède  craint  de  voir  établir  un  pré- 
cédent dangereux,  si  vous  adoptiez  le  projet  de 
loi  sans  y  taire  l'addition  pro])Oséepar  la  commis- 
sion. Comment  ce  précédent  dangereux  pourrait- 
il  exister?  L'orateur  nous  dit:  Le  gouvernement 
pourrait  se  faire  concéder  toutes  les  mines;  et  dès- 
lors  il  y  aurait  atteinte  portée  à  la  propriété:  il  y 
aurait  d'ailleurs  extension  de  l'autorité  adminis- 
trative aux  dépens  de  celle  des  Chambres.  Je  de- 
manderai à  Torateur  comment  il  entend  que  les 
concessions  de  mines  seraient  faites  au  profit  du 
gouvernement?  11  y  aura  sans  doute  ici  des  dé- 
penses et  des  recettes;  et  alors  comment  Tadmi- 
nistration  pourrait-elle  se  soustraire  à  l'investiga- 
tion des  Chambres? 

C'est  ù  tort  que  l'on  croirait  l'administration 
intéressée  spécialement  dans  la  question.  Si  l'ad- 
ministration n'avait  consulté  que  son  intérêt,  elle 
aurait  laissé  aux  choses  leur  cours  ordinaire;  elle 
aurait  accordé  la  concession  de  lamine  de  Vie  aux 
inventeurs,  et  il  en  serait  résulté  des  concessions 
de  beaucoup  d'autres  mines.  Le  gouvernement 
n'aurait  eu  à  se  présenter  devant  les  Chambres 
que  pour  les  consulter  sur  la  résiliation  du  bail 
des  salines  de  l'Est.  Mais  le  projet  de  loi  a  été 
rédigé  dans  des  vues  générales  que  nous  avons 
développées. 

On  nous  dit  :  l'amendement  de  la  commission 
est  utile,  car  il  fait  que  la  concession  est  opérée 

Î^arune  loi  spéciale.  Je  ne  sais.  Messieurs,  ce  que 
es  termes  de  la  commission  ajouteraient  aux 
termes  du  projet  de  loi.  11  y  a  toujours,  comme 
on  vous  l'a  trr*3-judicieusementfait  observer,  un 
très-grand  avantage  dans  le  système  du  projet  de 
loi:  c'est  qu'il  fait  procédera  la  concession,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  générale  re- 
lative aux  mines.  Or,  il  n'y  a  aucun  abus  à  craindre 
de  l'application  pure  et  simple  de  cette  loi  de  1810. 
Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  on  adopterait  de  pré- 
férence la  rédaction  de  la  commission,  qui  donne 
moins  de  garantie  que  celle  du  gouvernement.  Je 
crois  que  la  Chambre  doit  rejeter  l'amendement 
de  la  commission. 

J'ai  à  répondre  à  d'autres  observations  qui  ont 
été  faites. 

On  nous  a  dit  :  Mais  vous  vous  lancez  dans  une 
voie  hérissée  de  difficultés,  sans  connaître  les  con- 
ditions du  cahier  des  charges;  du  moins  aurait- 
on  dû  vous  les  soumettre. 

Je  répondrai  franchement  à  la  Chambre  que  je 
serais  fort  en  peine  de  lui  soumetti^e  en  ce  mo- 
ment un  cahier  de  charges.  Je  déclare  que  l'ad- 
ministration n'en  a  pas  encore  fait,  elle  ne  doit 
s'occuper  de  dresser  le  cahier  des  charges  que 
lorsque  la  loi  aura  autorisé  la  concession.  La  ré- 
daction du  cahier  des  charges  sera  faite  avec  tout 
l'intérêt  que  commande  une  opération  si  impor- 
tante. Nous  serons  aidés  dans  ce  travail  par  les 
lumières  que  cette  discussioQ  a  apportées.  J'a-  | 


jouterai  qu'après  l'adoption  delaloi,  je  solliciterai 
le  concours  des  lumières  des  députés  des  dépar- 
tements de  marais  salants  et  desdéputés  de  l'Est, 
pour  parvenir  à  une  rédaction  conservatrice  de 
tous  les  intérêts.  Je  n'aurai  à  mettre  obstacle  aux 
demandes  qui  pourraient  être  faites,  qu'autant 
qu'elles  seraient  contraires  à  l'intérêt  général, 
et  qu'elles  apporteraient  des  difficultés  qui  pour- 
raient écarter  les  preneurs  du  bail  dont  la  loi 
nous  aurait  autorisé  à  faire  l'adjudication.  C'est 
là,  ce  me  semble,  la  manière  la  plus  simple  et  la 
plus  raisonnable  avec  laquelle  l'administration 
doit  procéder  dans  une  pareille  opération. 

On  nous  a  dit  :  Mais  prenez  garde  ;  il  peut  ré- 
sulter de  graves  inconvénients  de  ce  que  toutes 
ces  questions,  fort  difficiles  et  fort  délicates,  sont 
laissées  à  la  décision  de  l'administration.  Je  crois, 
au  contraire,  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  les  décider  dans  la  loi  ;  car  il  peut  se 
présenter  plusieurs  circonstances  qui  vous  met- 
traient dans  l'impossibilité  de  concilier  l'intérêt 
général  avec  Tadjudication.  Ainsi,  par  exemple, 
supposons  que  l'impôt  du  sel  soit  diminué  ;  sup- 
posons même  qu'on  le  fasse  cesser  entièrement, 
vous  auriez  un  bail  qui  vous  lierait  avec  une 
compagnie:  comment  alors  feriez-vous  pour  que 
les  localités  ù  portée  de  s'approvisionner  de  sel  de 
la  mine  profitent  de  l'abolition  du  droit?  Car  les 
frais  de  transport  empêcheraient  que  les  sels  de 
de  mer  ne  vinssent  en  concurrence  avec  le  sel 
la  mine.  La  diminution  de  l'impôt  du  sel  ne  ferait 
pas  augmenter  laconsommation,  parce  que  la  con- 
sommation du  sel  ne  peut  être  étendue  à  la  nour- 
riture des  bestiaux  et  a  l'engraisdes  terres  qu'au- 
tant qu'il  serait  donné  pour  Te  prix  de  l'extraction. 
La  compagnie  qui  serait  adjudicataire  aurait  le 
même  intérêt  que  les  marais  salants...  {M.  Casimir 
Périer  :  Elle  a  le  monopole  de  dix  départements.) 
Les  marais  salants  sont  dans  la  même  situation, 
puisque  les  frais  de  transport  empêchent  le  sel 
de  mine  d'aller  lutter  avec  le  sel  de  mer. 

Mais  allons  plus  loin.  Quel  serait  l'intérêt  pro- 
pre de  la  Compagnie,  avec  toutes  les  conditions 
du  monopole,  en  supposant  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  droit  sur  le  sel  ?  C'est  de  trouver  dans  une 
plus  grande  consommation  les  bénéfices  qu'elle 
pourrait  avoir  perdus  sur  le  prix  auquel  le  sel 
serait  livré  ;  car  ce  n'est  qu'en  donnant  le  sel  pres- 
que pour  rien  qu'on  peut  l'employer  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  et  ix  l'engrais  des  terres,  et  que 
la  consommation  augmente  considérablement. 

Ainsi  l'intérêt  de  la  Compagnie  se  trouvera 
toujours  d'accord  avec  l'intérêt  général,  soit  qu'il 
y  ait  un  impôt,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point. 

Je  déclare  qu'à  cet  égard  il  y  aura  lieu  de  mettre 
dans  le  cahier  des  charges  une  condition  qui 
prévoie  ce  cas,  afin  de  ne  pas  s'en  rapporter  en- 
tièrement à  cette  garantie  que  je  crois  très  forte, 
très  bonne,  mais  qui  n'exclut  pas  )a  prévoyance. 

On  a  soutenu  que  le  gouvernement  n'avait  au- 
cun intérêt  par  rapport  aux  exportations.  Oedeux 
choses  Tune,  vous  a-t-on  dit  :  ou  il  prendra  un 
prix  de  bail  sur  la  partie  des  sels  exportés,  ou  il 
n'en  prendra  pas.  S'il  prend  un  prix  de  bail,  il 
rendra  la  lutte  avec  Pétran^er  moins  avanta- 
geuse pour  le  sel  français.  S'il  n'en  prend  pas, 
quel  intérêt  aura-t-il  à  l'exportation  ? 

Le  gouvernement,  Messieurs,  regarde  comme 
un  très  grand  intérêt  pour  lui,  ce  qui  peut  être 
utile  à  la  prospérité  générale  du  pays.  Il  ne  cal- 
cule pas  seulement  comme  utile  pour  lui  ce  qui 
f produit  de  l'argent  au  Trésor.  Ainsi,  si  le  sel  de 
a  mine  de  Vie  lutte  avec  avantage  à  l'étranger 
avec  les  sels  de  Bade  et  de  Wittemberg,  et  qu'il 
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s'en  exporte  4  à  500  mille  quintaux,  nous  rcgar^ 
derons  cooame  un  très  grand  avantage  Targent 
qui  reviendra  à  la  France  de  cette  exportation. 
^ou8  avez  vu  par  les  renseignements  que  je  vous 
ai  donnés  au  sujet  de  la  Suisse,  qu'il  y  aurait  im- 
possibilité à  ce  que  la  lutte  fût  t'outenue  par  les 
sels  français,  s'ils  étaient  chargés  de  la  moindre 
redevance. 

On  a  encore  demandé  que  la  garantie  de  la  pu- 
blicité et  de  la  concurrence  fdt  insérée  dans  la 
loi.  Ma  réponse  sur  ce  point  sera  brève.  Le  gou- 
vernement ne  peut  faire  de  vente  ni  de  conces- 
sion de  celte  espèce  aux  termes  généraux  qu'avec 
publicité  et  concurrence.  La  loi  qui  autorise  les 
ventes  de  domaine  et  de  concession  de  cette  es  • 

Îièce,  oblige  Tadministration  à  procéder  dans  les 
ormes  prescrites,  spécifiées  par  la  loi  ;  et  ces 
formes  ordonnent  la  publicité  et  la  concurrence. 
(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  Tarticledu  projet  de  loi. 

(M.  Birthc-Labastide  demande  et  obtient  la  pa- 
role sur  cet  article.) 

M.  Barlhe-Labasllde.  Je  ne  Fais  si  je  me 
fais  illusion  ;  mais  il  me  semble  facile  de  conci- 
lier les  intérêts  qui  semblent  menacés  par  Tar- 
ticle  dont  nous  nous  occupons.  Que  le  gouverne- 
ment oblit^e  les  fermiers  a  continuer  d'approvi- 
sionner les  départements  deTEst  avec  le  sel  pro- 
venant des  sources  salées,  et  que  le  sel  provenant 
de  la  mine  de  Vie  soit  exporté  en  totalité  :  il  me 
semble  que  le  but  que  nous  nous  proposons  sera  at- 
teint. Graindrait-on  qu'avec  celte  condition  il  ne 
seprésentùtpasde  compagnies? Soyez  tranquilles: 
tant  qu'il  y  aura  des  bénéfices  à  faire  les  compa- 
gTiies  ne  vous  manqueront  pas.  Le  sel  tiré  de  la 
mine  de  Vie  ne  coùtts  dit-on,  que  20  sous  d'ex- 
traction :  eh  bien,  aue  le  gouvernement  se  con- 
tente, pour  prix  de  bail,  de  5  sous  par  quintal 
métrique,  par  exemple;  alors  le  sel  ne  reviendra 
aux  extracteurs  qu'à  23  sous,  et  ils  pourront  en- 
core se  présenter  avec  avantage  sur  les  marchés 
étrangers,  car  l'extraction  du  t^el  revient  aux 
étrangers  à  5  fr.  jO;  les  exploitateurs  de  notre 
mine  auront  donc  un  avantage  de  4  fr.  25  sur  les 
étrangers.  Il  y  aura  donc  des  bénéfices  à  faire,  et 
par  consi'quent  les  concurrents  ne  manqueront 
pas. 

Kxaminez,  Messieurs,  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  ce  moyen;  tout  demeurant  tel  qu'il 
est  dans  Tintérieur,  lesdé))artementsdc  l'Est  con- 
tinueraient à  être  a|»provisionné8  par  le  sel  auquel 
ils  sont  habitués  depuis  longtemps,  et  les  marais 
salants  n'auraient  plus  à  craindre  de  ))erdre  leurs 
débouchés.  Et  ici,  Messieurs,  se  présente  l'occa- 
siun  de  dire  que  ceux  qui  ont  représenté  les  inté- 
rêts des  marais  salants  comme  dfes  intérêts  parti- 
culiers, se  sunt  grandement  trompés  :  c'est  un 
intérêt  général  et  qui  touche  toute  la  France;  car, 
si  lesmaraissalantsélaientabandonnés,  lisseraient 
bientôt  convertis  en  marais  putrides,  et  vous  pi-r- 
driez  toute  la  population  de  vos  marais.  Je  crois 
Que  dans  l'intérêt  des  habitants  de  l'Est  et  dans 
1  intérêt  général  de  l'Etat,  il  importerait  de  réduire 
trés-has  le  prix  de  fermage,  d'obliger  les  fermiers 
h  approvisionner  les  départements  de  TEst  avec 
leur  ancien  sel; et  «li  exporter  le  sel  provenant  de 
la  mine  de  Vie.  Toutefois,  je  ne  fais  pas  d'amen- 
dement parce  que  nous  ne  devons  piais  adminis- 
trer à  la  tribune;  mais  ie  m'en  rapporte  à  la  sa- 
gesse des  dépoûtaircs  de  l'autorité,  qui,  je  ï&h 
père,  saoroot  ménager  tous  les  iotéréta. 


M.  Casiailr  Parier.  Je  demande  la  parole... 
{Des  murmures  s^e'lèœnL) 
La  parole  est  accordée. 

M.  C!a8iHilr  Perler,  Messieurs,  il  me  semble 
qu'il  serait  possible  de  modifier  le  projet  de  loi 
sans  toucher  à  se^  hases,  en  diminuant  la  durée 
du  bail  et  en  le  réduisant  à  21  ou  27  ans.  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  vous  dire  que  la 
consommation  du  sel  n'augmenterait  presque  pas 
tant  que  rim[)ût  ne  serait  pas  réduit  à  rien.  Je 
dis  que  la  consommation  serait  du  double  en  ré- 
duisant l'impôt  à  tO  fraucs,  ce  qui  donnerait 
encore  40  millions.  Permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  un  tableau 
a  ni,  jusqu'à  présent,  n'a  été  contesté  par  aucune 
es  personnes  qui  se  sont  occupées  d'économie 
pohtique. 

Autrefois,  dans  les  pays  de  la  France  qui  étaient 
soumis  à  la  grande  gabelle,  le  sel  coûtait  douze 
sous  cinq  deniers  la  livre,  et  l'on  en  consommait 
9  livres  1/6  par  tête,  sans  distinction  d'ùge  ni  de 
sexe.  Oans  les  pays  de  petite  gabelle  il  coûtait  six 
sous  huit  deniers  et  demi  ;  la  consommation  était 
de  il  livres  3/4  par  tête.  Dans  les  p^ys  de  salines 
le  sel  coûtait  4  sous  3  deniers  1/2,  on  en  con- 
sommait 14  livres  par  tête.  Dans  les  pays  rédimés. 
prix  du  sel,  de  t  sou  3  deniers  à  2  sous  5  deniers  ; 
consommation,  18  livres. 

Eh  bien.  Messieurs,  votre  impôt  porte  sur  2  mil- 
lions métriques  de  sel,  qui,  à  raison  de  15  francs 
Sar  quintal,  font  60  millions;  et  déduction  faite 
es  frais  de  perception,  52  millions.  Si  le  droit 
n'était  plus  que  de  10  francs,  et  en  supposant 
l'auginentalion  de  consommation  telle  qu'elle  ré- 
sulte du  tableau  que  ie  viens  de  présenter  à  la 
Chambre,  vous  auriez  40  millions  d'impôt  et  une 
consommation  douhle.  Ces  faits  vous  ront  assez 
voir  combien  il  importe  de  ne  pas  vous  lier  pour 
un  temps  aussi  long  que  le  propose  le  gouverne- 
ment ;  ce  qui  fait  l'objet  de  mon  amendement. 

Je  dois  maintenant  vous  montrer  qu'il  serait 
possible  de  ne  faire  la  concession  que  pour  vingt- 
sept  ans;  à  cet  égard,  je  m'étonne  que  1  orateur 
à  qui  je  succède,  et  qui  s  est  beaucoup  plus  occupé 
de  mines  que  moi,  ue  sache  pas  que  la  mine  nou- 
vellement découverte  ne  doit  pas  être  d'une  exploi- 
tation aussi  difficile  qu'on  le  prétend.  Cette  mine 
se  présente  non  seulement  en  filons  très  épais, 
mais  même  en  couches  épaisses.  Dans  la  mine  de 
Wili>ka,  en  Pologne,  les  filons  sont  d'une  épais- 
seur telle  qu'on  y  a  construit  des  habitations  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  et  qu'il  y  a  des  villages 
tout  entiers  qui  y  demeurent.  Si  ue  ce  fait  général 
nous  passons  aux  détails,  nous  verrons  qu'avec 
cinq  puits  pratiqués  dans  la  mine  de  Vie  il  y  aura 
de  quoi  fournir  à  la  consommation  de  toute  la 
France.  11  n*est  donc  pas  exact  de  dire  qu*il  faudra 
des  sommes  énormes  pour  cette  exploitation.  D'ail- 
leurs, les  frais  iront  continuellement  en  diini* 
uuant,  à  mesure  que  les  moyens  d'exécution  se 
perfectionneront.  Pourquoi  donc  accorder  pour 
un  temps  si  long  à  une  compagnie  des  avantages 
qui  doivent  s'augmenter  de  plus  en  plus,  et 


exposer  à  avoir  reffret  un  jour  de  ce  que  tous 
aurez  fait  aujourd  hui  ?  Il  ne  faut  pas  se  jour 
ainsi  des  lois.  Messieurs;  et  pour  mon  coinpie 
j'avoue  que  je  ne  suis  pas  assez  homme  d'Btat 
pour  dire  que  si  plus  tard  cela  est  néCMsaire  le 

{gouvernement  fera  résilier  le  bail.  Je  croie  qM 
es  engagements  pris  doivent  être  Ccnos;  inaia  je 
pense  aussi  qu'avant  de  les  prendre,  il  mi  eamr 
bien  ce  que  Ton  fait. 
J'avais  dit  que  le  projet  de  loi  aurait  pow 


[Chambre  des  Dépatéi.]        S£GOND£  RESTAURATION.         |2  avril  i8â5.| 


399 


de  placer  les  cousommateurs  de  l'Est  dans  la  dé- 
pcnduQce  de  la  compagnie  qui  aurait  le  monopole. 
M.  le  ministre  a  répondu  h  cela  :  La  compagnie 
sera  mue  uniquement  par  le  désir  d'augmenter 
ses  liénéfices  et  de  livrer  beaucoup  à  la  consom- 
mation, ce  qu'elle  ne  pourra  faire  qu'en  diminuant 
ses  prix.  Mais,  Messieurs,  cette  Compagnie  aura 
le  monopole,  car  elle  n'aura  pour  concurrents  que 
les  marais  salants,  qui  probablement  ne  tiendront 
pas  longtemps.  Eh  bienl  elle  se  dira:  Voyons 
s'il  me  convient  mieux  d'extraire  une  petite  quan- 
tité de  sel  que  je  vendrai  cher,  ou  hien  une  grande 
quantité  que  je  vendrai  à  meilleur  marché.  Si  elle 
trouve  qu'il  lui  convient  mieux  de  faire  payer  le 
sel  fort  cher,  comme  elle  n'aura  d'autres  concur- 
rents que  les  marais  salants  et  que  vous  ne  pourrez 
loi  en  donner  d'autres,  elle  sera  maîtresse  des 
prix,  et  elle  fera  payer  aux  consommateurs  ce 
qu'elle  voudra. 

Je  crois  avoir,  par  là,  répondu  à  M.  le  ministre 
des  finances  :  c'est  pourquoi,  même  en  admettant 
le  système  de  son  projet,  que  je  suis  loin  d'adopter, 
je  crois  qu'il  est  convenable  de  limiter  la  durée 
du  bail  à  27  ans,  et  c'est  ce  que  je  propose  de 
faire  par  mon  amendement. 

M.  de  llilèlc,  ministre  des  finances.  Il  n'y  a 
qu'un  obstacle  à  l'adoption  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite  :  c'est  que  pour  un  bail  de  21  ou 
même  de  27  ans,  vous  ne  trouverez  pas  de  com- 
pagnie qui  veuille  se  charger  de  l'exploitation. 

M.  Casimir  Périer.  Essayez  I 

M.  de  Villèle.  L'essai  est  tout  fait;  car  si  on 
eut  trouvé  à  faire  une  concession  en  attendant  la 
loi  que  vous  discutez,  on  Taurait  faite  comme  on 
en  avait  le  droit. 

Le  système  du  préopinant  est  celui-ci  :  mettez 
la  lumière  sous  le  boisseau;  enterrez  la  mine 
pendant  27  ans,  afm  qu'ensuite  nous  puissions 
nous  livrer  à  la  libre  exploitation.  Vouloir  faire 
une  concession  de  courte  durée  serait  vouloir  que 
la  mine  ne  fût  pas  exploitée,  attendu  qu'il  faut 
pour  l'exploiter,  des  mises  de  fonds  qui  ne  peu- 
vent se  concilier  qu*avec  un  bail  de  longue  durée  ; 
et  cette  mise  de  fonds  est  surtout  néc(*ssaire  pour 
entreprendre  avec  fruit  la  lutte  à  l'extérieur^  vous 
allez  en  juger.  Dans  le  cas  même  où  la  mine  de 
Vie  n'aurait  pas  été  découverte,  les  sources  salées 
se  seraient  trouvées  dans  l'obligation  de  faire  un 
travail  extrêmement  considérable.  Le  Canal  de 
Monsieur  va  porter  le  sel  de  mer  dans  une  partie 
du  domaine  des  sources  salées  ;  et  les  sources 
salées,  ainsi  que  la  mine  de  Vie  n'auront  d'autre 
moyen  de  défendre  leur  territoire  que  la  cons- 
truction d'un  autre  canal  qui  aille  rejoindre  celui 
de  Monsieur,  et  qui  permette  îi  leur  sel  d'arriver 
sans  beaucoup  de  frais  de  transport,  là  où  arrive 
le  sel  de  mer.  De  même,  pour  porter  le  sel  de  la 
mine  de  Vie  dans  la  Suisse,  il  y  aura  à  faire  des 
entreprises  assez  considérables,  comme  des  che- 
mins de  fer.  H  faudra  donc  un  emploi  considé- 
rable de  fonds,  et  il  n'y  a  que  de  grands  capitaux 
qui  puissent  rendre  Texploitation  véritablement 
utile  au  pays. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  dit.  Messieurs, 
nous  chercherons  dans  les  conditions  du  bail  les 
garanties  nécessaires  pour  empêcher  une  tron 
grande  extension  à  l'intérieur;  et,  quant  à  Texte- 
rieur,  plus  il  y  aura  de  dépenses  premières,  nlus 
la  nouvelle  découverte  sera  avantageuse  à  l'Etat. 
Ainsi,  un  bail  de  courte  dorée  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  condaniner  la  mine  de  sel  à  ne  pas 


être  exploitée,  tandis  que  le  bail  de  99  ans^  tel  que 
le  gouvernement  se  propose  de  le  faire,  pourra 
empêcher  le  trop  grand  développement  à  l'inté- 
rieur et  favoriser  ce  développement  à  l'extérieur 
autant  qu'il  sera  possible,  uette  faveur  à  l'exté- 
rieur ne  peut  être  acquise  qu'au  moyen  d'une 
Compagnie  qui  ait  une  jouissance  assurée  pen- 
dant assez  longtemps  pour  pouvoir  se  livrer  à 
toutes  les  dépenses  que  nécessitera  une  grande 
extension  à  l'extérieur.  Ces  motifs  me  paraissent 
suffisants  pour  décider  la  Chambre  à  prononcer 
le  rejet  de  l'amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture. 

M.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole  I... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non«  non!...  La  clô- 
ture!... 


M.  Casimir  Périer.  Je  demande  à  sous- 
amender  ma  proposition;  on  ne  peut  me  refuser 
la  parole. 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  dasimir  Përier.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  la  fatiguer  ainsi  ;  mais  il  faut  bien 
que  nous  sachions  sur  quoi  nous  discutons.  11 
s  a^it  d'une  concession  à  accorder  à  une  Compa- 
gnie; et,  quand  nous  faisons  des  objections  sur 
le  projet  de  loi,  on  nous  dit  :  11  ne  s  agit  pas  de 
mines,  mais  de  chemins  de  fer  et  de  canaux.  (Des 
murmures  s'élèvent).  C'est  la  réponse  que  vient  de 
faire  M.  le  ministre  des  finances.  Sans  doute, 
Messieurs,  il  faut  aue  la  Compagnie  puisse  faire 
des  exportations  à  l'étranger;  mais  c'est  la  Com- 
pagnie qui  doit  profiter  de  ces  exportations;  le 
gouvernement,  je  le  sais,  y  trouvera  un  avantage  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  favoriser  un 
monopole  de  9d  ans. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  nous  dire  qui  nous 
garantit  que  la  Compagnie  fera  faire  des  chemins 
de  fer  ;  cela  est- il  exprimé  dans  le  projet  de  loi? 
{Les  murmures  continuent).  Non,  cela  n'y  est  pas; 
et  je  vois  que  M.  le  ministre  des  finances  qui 
avait  refusé  d'abord  de  nous  montrer  le  cahier 
des  charges,  est  forcé  maintenant  à  venir  nous 
dire  :  on  fera  ceci,  on  fera  cela.  J'en  conclus  qu'il 
faudrait  que  des  bases  fussent  posées  dans  le 
projet  de  loi  ;  mais  rien  n'y  est  décidé,  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  proposé  de  réduire  la  durée  du 
bail  à  27  ans.  Si  la  Chambre  trouve  cette  durée 
trop  courte,  je  proposerai,  par  sous-amendement, 
de  la  fixer  à  36  ans. 

J'ai  dit,  tout  à  l'heure,  qu'avec  cinq  puits  en 
extraction,  vous  aurez  du  sA  pour  la  consomma- 
tion de  toute  la  France.  Bh  bien,  comme  les  ma- 
rais salants  continueront  à  exploiter,  il  y  aura 
assez  de  trois  puits  ;  et,  de  quelque  manière  exa- 
gérée qu'on  lixe  la  dépense  de  chacun  de  ces 
puits,  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  coûter  cent 
mille  ecus,  y  compris  les  frais  de  bâtiment.  Car 
remarquez  bien  que  la  mine  dont  il  s'agit  est 


Iharleroy  on  est  obligé 
jusqu'à  200  pieds  de  profondeur  ;  aussi  voit-on  que 
dans  l'ouverture  qui  a  été  faite,  on  a  puisé  l'eau 
avec  des  pompes  à  bras.  Tout  ce  qu'on  nous  a  dit 
sur  les  grandes  dépenses  qu'il  faudra  pour  l'exploi- 
tation est  dénué  de  tout  fondement, ainsi  qu'aurait 
pu  l'apprendre  M.  le  ministre  des  finances,  si  ses 
occupations  lui  eussent  permis  d'entendre  le  rap- 
port des  hommes  expérimentés  en  cette  matière. 
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Je  persiste  à  dire  qu'il  faut  réduire  la  durée  du 
bail;  je  propose  de  la  fixer  à  36  ans,  et  je  réponds 
qu*on  ne  manquera  pas  de  trouver  des  concession* 
naires. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture. 

(M.  Humana  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  lluMaiiii,  Messieurs,  je  déclare  que  dans 
mon  opinion  je  suis  convaincu  que  si  vous  limi- 
tiez h  27  ou  36  ans  la  durée  du  bail,  le  gouver- 
nement serait  dans  l'impossibilité  de  trouver  une 
Compagnie.  M.  Casimir  Périer  a  dit  qu'il  ne  fau- 
drait faire  que  cinq  puits.  £h  bien,  la  Compagnie 
qui  a  creusé  dans  la  mine  de  Vie  a  fait  de  ces 
nuits,  et  il  y  en  a  un  qui  lui  est  revenu  à 
800,000  francs.  Indépendamment  de  cela,  les  fer- 
miers auront  beaucoup  d'autres  frais  à  supporter  : 
ils  seront  chargés  des  bâtiments;  ils  auront  des 
indemnités  à  payer.  J*ui  la  conviction  qu'une 
Compagnie  ne  pourra  se  présenter  si  elle  n'a  pas 
au  moins  10  millions,  et  il  faudrait  qu'une  Com- 

Îagnie  fût  composée  d'insensés  si  elle  mettait 
0  millions  en  avance  pour  obtenir  un  bail  de 
36  ans.  Je  crois  donc  que  la  proposition  n'est  pas 
acceptable,  à  moins  qu'on  veuille  le  rejet  de 
la  loi. 

Laclôture  est  vivement  réclamée;  cette  demande 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

(L'amendement  de  M.  Périer  est  rejeté.  —  La 
Chambre  adopte  l'article  unique  du  projet). 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'ajoutiT  l'article  suivant  : 

a  Aucuns  sels  provenants  de  l'exploitation,  telle 
qu'elle  c?t  établie  par  l'article  l",  ne  pourront 
ctre  livrés  ù  la  consommation  intérieure  qu'après 
avoir  été  raftinés  à  gros  grains.  » 

M.  de  Meffray  a  la  parole  contre  cet  article. 

M.  de  lleffray.  Cet  amendement  ou  article 
additionnel  proposé  par  la  commission,  consiste 
à  exiger  (lue  tous  les  sels  provenant  de  l'exploi- 
tation de  la  mine  et  des  salines,  ne  puissent  être 
livrés  fi  la  consommation  intérieure  qu'après  avoir 
été  r:*t fines  à  gros  grains. 

A  l'appui  de  sa  |)roposition,  M.  le  rapporteur  a 
d'abord  allégué  la  nécessité  d'éloigner  toute 
fraude,  tout  mélange  pernicieux  dans  une  ma- 
tière dont  l'usage  est  aussi  général  que  le  sel. 
Mais  on  n'a  pas  pensé  qu'il  était  autant  et  même 
plus  facile  de  mélanger  des  matières  hétérogènes 
avec  du  set  de  mer  qu'avec  du  sel  gemme;  en 
sorte  que  pour  suivre  le  raisonnement,  et  pour 
compléter  le  système,  mélange  ingénieux  de  pré- 
cautions qu'un  ^^ollicite,  il  faudrait  de  toute  justice 
et  de  toute  néressilé  ajouter  ù  cet  amenuement 
l'obligulion  d*un  raflinaige  général,  pour  le  sel  de 
mer  comme  pour  le  sel  gemme. 

On  n'a  pas  songé  non  plus  que  même  en  rafll- 
nanttoutes  les  espèces  de  sel  qui  sont  consommées 
en  France,  ces  mélanges  qu'on  redoute  ne  laisse- 
raient pas  que  d'être  encore  praticables,  si  l'on 
veut  supposer  partout  et  à  toute  force  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi  ;  ce  mélantre  n'est  physique- 
ment impossible  que  pour  le  sel  gemme,  qui  serait 
livré  eu  bloc  au  public.  Or,  l'amendement  tendrait 
précisément  à  prohiber  cette  nature  de  vente  qui 
rendrait  la  fraude  impossible.  Et,  ici,  je  me  per- 
mettrai de  dire  à  Ja  Chambre  que  tous  les  sels  de 
Wielipka,  par  exemple,  ainsi  que  de  Cordoue, 
sont  également  livrés  au  public  sous  cette  forme; 
et  il  est  très  présumable  que  boub  peu  d'années 
les  qualités  supérieures  des  sels  gemmes  de  Yic 


seront  vendus  de  la  même  manière  aux  consom" 
mateurs,  lorsque  ceux-ci  seront  familiarisés  avec 
l'usage  de  les  broyer  eux-mêmes.  Serait-il  sensé 
de  leur  interdire  la  faculté  d'acheter  du  sel  en 
pierre,  alors  que  cela  est  plus  commode  pour  les 
transports  et  que  le  public  doit  y  trouver  plu- 
sieurs avantages,  entre  autres  celui  de  rendre 
impossible  le  mélange  que  l'on  parait  craindre? 

Au  reste,  comme  l%n  n'a  jamais  accusé  MM.  les 
propriétaires  des  marais  salants,  ni  les  marchands 
de  sel  de  mer  de  se  livrer  à  la  fraude  hon- 
teuse des  mélanges,  on  nous  permettra  la  même 
supposition  en  faveur  des  fermiers  futurs  du  sel 
gemme;  mais  n'existera-t-il  pas  d'ailleurs  pour 
ces  derniers  une  surveillance  qui  sera  exercée 
sur  eux  par  les  agents  du  gouvernement,  et  qui 
sera  nécessairement  beaucoup  plus  rigoureuse  et 
beaucoup  plus  vigilante  que  celle  qui  est  opérée 
sur  les  exploitations  libres  et  disséminéesdes  au- 
rais salants  ?  Au  Eurplu^s  il  est  une  garantie  bien 
plus  certaine,  bien  plus  efficace  que  celle  de  la  sur- 
veillance des  employés  du  gouvernement,  c'est 
l'intérêt  personnel  du  vendeur;  car  une  marchan- 
dise falsifiée  serait  bientôt  délaissée  par  les  con- 
sommateurs. Comment  supposer  qu'une  Gom^Ki- 
gnie  qui  devra  nécessairement  être  riche  et  puis- 
sante, et  qui,  ayant  contracté  des  engagements 
immenses  envers  le  gouvernement,  qui  De  pourra 
prospérer  que  par  la  confiance  publigue,  veuille 
hasarder  sa  ruine  pour  une  misérable  fraude  à  la- 
quelle de  petits  exploitants  isolés  n'osent  pas 
même  se  livrer  ? 

S'il  n'y  a  rien  à  redouter  de  ces  mélanges,  pas 
plus  pour  le  sel  de  mer  que  pour  le  sel  gemme, 
voyons  si  la  nature  de  ce  dernier  exige  sérieuse- 
ment un  raffinage,  et  s'il  est  insalubre  par  lui- 
même  :  ici,  nous  devons  l'avouer,  notre  surprise 
a  été  grande.  Puisque  M.  le  rapporteur  croyait 
le  raffinage  nécessaire,  la  première  chose  à  faire. 
il  nous  semble,  était  d'en  établir  la  nécessité, 
c'est-à-dire  de  prouver  l'insalubrité  du  sel  gemme  ; 
or,  il  n'a  pas  même  abordé  cet  examen;  écartint 
soigneusement  toutes  les  autorités,  tous  les  do- 
cuments, toutes  les  expériences  qui  constatent 
non  seulement  la  bonne  qualité  de  cette  espèce 
de  sel.  mais  sa  supériorité  sur  presque  tous  les 
sels  répandus  dans  le  commerce,  on  a  détourné 
l'attention  de  ce  point  capital  pour  la  reporter 
sur  des  faits  entièrement  étrangers  à  la  nuae  de 
Vie.  On  s'est  d'abord  appuyé  sur  les  plaintes  qui 
se  sont  élevées  à  diverses  reprises  contre  les  sels 

f)rovenant  de  quelques-unes  des  sources  salées  de 
a  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté;  sels  qui. 
ayant  été  travaillés  avec  négligence,  avaient  donné 
lieu  à  des  mesures  judiciaires  et  aaministratives. 
Pour  apprécier  les  conséquences  à  déduire  de 
ce  fait,  nous  avons  comparé  ce  renseignement 
avec  les  documents  qui  ont  été  publiés  par  l'ad- 
ministration ou  qui  émanent  d'elle;  nous  avons 
consulté  les  expériences  dont  le  gouvernement  a 
fait  constater  les  résultats,  et  nous  avons  appris 
un  autre  fait  qui  nous  semble  de  la  plus  haute 
importance  dans  la  question  qui  nous  oo  e.  Ce 
fait  est  que  les  travaux  effectués  dej     i  le 

sept  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'origine  u«> 
verte,  ont  démontré  qu'entre  la  superflu     < 
et  le  premier  banc  de  sel  gemme,  on  i     «Oi 
partout,  vers  le  milieu  de  cette  profoiM 
couches  d'argile  salifère  for       ntimn 
magnésie  :  or,  c'est  en  trav*        t  i 
intermédiaires  que  les  sourcev  ao       «i 
fois  de  sel  et  de  roagoésie;  et  <f 
le  sel  de  source  malnia  quand  L 
que,  tandis  que  la  mine  elle-mtaie  hc 
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un  atome  de  cette  sabstance  malfaisante.  On  pour- 
rait môme  soutenir  que  les  sources  n'ont  aucun 
contact  avec  la  mine;  car  si  elles  parvenaient  jus- 
qu'à cette  dernière,  elles  seraient  saturées  à  plé- 
nitude, au  lieu  de  n*offrirque  10,  12  et  15  degrés 
de  salure  au  i^lus.  Mais  quelle  que  soit  l'origine  de 
leur  salure,  il  est  maintenant  authentiquemcnt 
constaté  que  la  magnésie  qu'elles  charient  dans 
leurs  eaux  ne  provient  pas  de  la  mine,  par  la  rai- 
son bien  simple  que  cette  mine  n'en  renferme 
pas. 

Le  second  fait  dont  on  argue,  est  celui  du  raf- 
finage des  sels  gemmes  de  Norlwich;  mais  quelle 
autorité  peut-on  en  tirer  pour  démontrer  qu'il 
faut  raffiner  les  sels  gemmes  de  Vie?  Si  nous 

E recédions  par  des  citations  et  des  exemples  pris 
ors  de  la  chose  même  sur  laquelle  il  s'agit  de 
statuer,  nous  opposerions  la  mine  de  Wieliscka, 
celle  de  Gardonne,  celle  de  Gagliari,  dont  les 
sels  sont  parfaitement  sulubres  et  sont  consom- 
més en  totalité  sans  raflinage.  Mais  comme  le 
gouvernement  ne  s'occupe  point  en  ce  moment 
d'affermer  les  sels  de  Pologne,  d'Angleterre,  d'Es- 
pagne ou  de  Sardaigne,  mais  seulement  la  mine 
de  sel  gemme,  découverte  en  1811)  dans  l'Est  de 
la  France,  c'est  de  la  qualité  de  cette  dernière 
mine  et  non  de  la  qualité  des  autres  qu'il  fallait 
s'occuper. 

Gomment  se  fait-il  que  l'on  n'ait  pas  dit  un 
mot  de  la  lon^e  série  d'analyses  faites  à  l'école 
royale  des  mines,  par  ordre  du  gouvernement, 
sur  toutes  les  qualités  de  sel  que  fournit  la  mine 
de  Vie,  et  dont  les  échantillons  avaient  été  choi- 
sis par  les  ingénieurs  eux-mêmes  parmi  toutes 
les  variétés  de  la  mine?  Gomment  se  fait-il  qu'on 
ait  gardé  un  silence  si  absolu  sur  le  rapport 
fait  à  l'Académie  des  sciences,  au  nom  d'une 
commission  dont  la  nomination  avait  été  provo- 
quée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur?  Cependant 
cette  commission  avait  été  composée  de  savants 
dontles  noms  inspirent  la  confiance  et  le  respect; 
et  cette  commission,  après  s'être  livrée  à  un  long 
et  consciencieux  examen  sur  la  question  de  la  sa- 
lubrité, l'avait  tranchée  de  la  manière  la  plus 
favorable.  Le  travail  lui-même  avait  reçu  1  ap- 
probation unanime  de  l'Académie  :  il  mê  semble 
que  le  concours  du  gouvernement  et  du  corps  le 
plus  savant  de  l'Europe,  était  un  acte  assez  grand 
pour  être  de  quelque  poids  auprès  de  la  Chambre, 
et  qu*il  méritait  bien  d'être  porté  à  sa  connais- 
sance. Gomment  enfin  n'a-t-on  pas  recueilli  ou 
fait  recueillir  quelques  renseignements  sur  le 
succès  que  le  sel  gemme  non  raffiné  pouvait  avoir 
obtenu  dans  les  divers  départements  ou  on  en 
fait  le  commerce  depuis  dix' ans?  On  peut  con- 
sulter sur  ce  point  les  diverses  pétitions  que 
viennent  d'adresser  à  la  Chambre  les  marchands 
de  sel  de  Ghùlons-sur-Marne,  de  Reims,  de  Ghau- 
mont,  de  Dijon,  de  Charleville  et  de  Bar-sur-Aube. 
Elles  attestent  non  seulement  que  le  sel  gemme 
non  raffiné  a  été  goûté  par  les  consommateurs; 
que  son  emploi,  parfaitement  salubre,  a  été  re- 
connu avantageux  au  commerce  et  aux  usages 
domestiques,  mais  encore  qu'on  le  trouve,  en 
divers  lieux,  préférable  au  sel  de  mer  et  aux  sels 
raffinés.  H  eût  fallu  du  moins  s'enquérir  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  capitale,  et  par  consé- 
quent sous  les  yeux  de  la  Chambre  même.  Si  on 
eût  pris  cette  peine,  on  eût  acquis  la  conviction 
qu'il  s'était  vendu  à  Paris  des  quantités  assez  no- 
tables de  seL  gemme  non  raffiné,  et  que  cette 
qualité  de  sel,  reconnue  aussi  salubre  que  toutes 
les  autres,  t  avait  inen  réussi;  oq  aurait  su  que 
rbôtel  royal  des  invalides,  depuis  on  an,  ne  cou- 
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sommait  que  du  sel  gemme  :  c'est  aussi  ce  que 
l'on  trouve  dans  une  pétition  adressée  à  la  Cham- 
bre par  divers  marchands  de  sel  et  épiciers  de 
Paris,  en  réponse  à  une  pétition  de  quelques  au- 
tres marchands  de  Paris,  qui  réclament  le  raf- 
finage dans  l'intérêt  des  propriétaires  des  marais 
salants. 

La  salubrité  du  sel  gemme  est  établie  par  tant 
de  preuves,  elle  est  si  évidente,  il  est  si  impos- 
sible de  la  contester  raisonnablement,  que  l'on 
est  tenté  de  soupçonner  que  ce  prétexte  n'a  été 
mis  en  avant  que  pour  déguiser  une  autre  inten- 
tion: celle  de  favoriser  les  marais  salants,  en 
chargeant  le  sel  gemme  d'une  main-d'œuvre 
inutile. 

Mais  lu  détour  que  l'on  aurait  pris  pour  arriver 
à  ce  but  ne  prouverait-il  pas  à  lui  seul  que  ce 
but  est  peu  juste,  puisqu'il  ne  saurait  être  avoué? 
Mais  en  effet  le  gouvernement  ne  fait-il  pas  plus 
qu'il  ne  devait  en  gn^vant  la  mine  d'un  prix  de 
fermage  dont  les  marais  salants  sont  affranchis  ? 
Ni  le  gouvernement  ni  les  Chambres  ne  peuvent 
sacrifier  un  intérêt  bien  plus  pressant,  bien  plus 
sacré,  l'intérêt  général  du  commerce  et  des  con- 
sommateurs. 

Pourquoi  priver  les  Orléanais,  ces  habitants  du 
centre  de  la  France,  d'acheter  et  de  vendre  du  sel 

femme  non  raffiné,  lorsque  sa  concurrence  doit 
tre  si  utile  dans  les  années  où  le  sel  de  mer 
s'élève  à  un  très  haut  prix?  Laissez-nous,  disent 
les  négociants  et  marchands  de  sel  à  Reims,  con- 
tinuer à  vendi*e  une  denrée  dont  nous  faisons  le 
commerce  depuis  deux  ans,  sur  laquelle  il  ne  nous 
est  parvenu  aucune  plainte.  Les  habitants  et 
marchands  de  fiar-sur-Aube,  de  Chaumont,  de 
GhiMons  ot  de  bien  d'autres  lieux  tiennent  le 
même  langage  et  avec  de  bien  bonnes  raisons; 
car  à  (luol  propos  grever,  par  des  frais  de  raffinage, 
des  qualités  de  sel  si  pures,  qu'elles  ne  pour- 
raient que  perdre  à  être  fondues  et  recuites? 

L'amendement  proposé  me  parait  donc  injuste, 
parcp  (|u'il  les  grèverait  d'une  main-d'œuvre  inu- 
tile, et  cela  lorsque  l'impôt  du  sel,  déjà  si  élevé, 
excite  des  réclamations  universelles  et  à  l'époque 
où  l'Angleterre  supprime  ce  même  impôL 

Il  est  vexatoire,  parce  qu'il  priverait  des  classes 
nombreuses  de  consommateurs  d'une  espèce  de 
sel  qu'ils  déclarent  préférer. 

Il  est  nuisible  aux  départements  de  l'Est,  non 
seulement  parce  qu'il  y  maintiendrait  le  sel  à  un 
bien  plus  haut  prix  que  dans  le  reste  de  la  France, 
mais  aussi  parce  qu'il  l'obligerait  à  continuer  de 
consacrer  au  raffinage  d'immenses  quantités  de 
bois,  dans  un  pays  où  il  est  déjà  lort  cher,  ce 
qui  tournerait  au  détriment  des  consommateurs 
en  général,  et  des  propriétaires  d'usines  et  de 
forges  en  particulier. 


car 

ger  a  rauiner  sur  piace,  i  un  aes  principaux 
avantages  que  présentent  les  mines  de  sel,  alors 
même  que  la  qualité  des  produits  est  défectueuse, 
étant  de  pouvoir  transporter  le  sel  sous  une 
forme  solide  là  où  le  combustible  est  à  meilleur 
marché.  Nous  avons  signalé  bien  des  vices  à  cet 
amendement,  mais  il  en  renferme  un  qui  sur- 
passe peut-être  tous  les  autres  par  l'importance 


de  ses  conséquences  :  c'est  qu'il  constituerait  un 
véritable  empiétement  de  la  Ghaml^re  sur  les 
attributions  de  l'administration.  Bn  supposant 
que  le  raffinage  de  quelques  parties  de  sel  fût 
nécessaire,  c'est  par  une  mesure  de  police  et  non 
par  une  loi  qu'il  faudrait  l'ordonner.  Cette  mesure 
de  police  n'est  pas  même  nécessaire;  car  le  gon- 
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VGrneuieiit,  en  aCrcrmant  la  mine,  n'en  abdique 
pus  la  £Ur\'i?il lance-  Cn  nim^le  rë^lemeEil  d'udmi- 
Distraliun  ioUrieuro  auflirail  donc  pour  élubiir  è. 
cet  égard  loutes  les  mcsuruB  quitsojiL  nùCL-f^suirea. 
On  peut  s'en  rapporUT  sur  eu  poinl  à  lu  sollici- 
tude du  t;ouvernement. 

l'eut-cn  inÉmi;  iina^'iner  qu'il  manqull  à  ses 
devoirs  au  puinl  de  fuisaer  vendre  au  public, 
dans  un  iHaNJ.s^ument  dont  il  serait  propriOlutrc, 
une  marcliaudifu  qui  iiourrail  agir  d'une  ma- 
nière Ificlieusc  sur  la  santé  des  coneommaleura  ! 
quel  intérêt  aurail-il  ii  devenir  l'cuipoisonueur 
Ile»  peuples  qu'il  adminlBlri;? 

Il  nous  paraît  donc  nue  l'arf;umcnt  qi:c  M.  le 
rapporteur  a  tiré  du  tiill  du  parlomi'nl  d'Angle- 
terre, qui  ordonne  le  ruflinaffe  des  sels  de  Korl- 
with,  est  sans  force  :  d'abord,  parce  que  te  Ijill 
n'est  point  aussi  absolu  qu'on  I  a  dit,  car  il  n'est 


(larceque  la  France  n'est  pas  l'Anftleterre,  et  que 
es  allribulions  des  divers  |K>uvoirs  de  l'Ëtat  ne 
sont  pas  les  mMes. 

Je  me  permettriti  une  dernière  observation  k  la 
Chambre  :  c'est  que  {'amendement  proposé  ne  se 
borne  pas  il  ciintir  lu  raffinage  Rënéral  de  sel 
comme,  mais  encore  qu'il  pruRcrit  un  raflinagc  à 
uron  crutau.r.  Ur,  il  CKt  bon  de  savoir  que  le  su! 
a  ^ros  cristaux  ne  se  fabrique  que  pour  certains 
ciiulons  do  la  Suisse,  où  nn  le  préiïtre  sous  celle 
furinu;  mais  que  les  salines  de  l'iist  n'ont  jamais 
vendu  dans  l'intérieur  de  la  France  que  des  sels 
en  petits  crislaux,  attendu  que  nos  consomma- 
teurs ne  veulent  acheter  de  sel  raflinë  qu'en 
petits  grains.  La  mesure  proposée  par  la  commis- 
sion aurait  donc  pour  but  d'enlever  forcément  à 
tous  les  déj)arteme[ils  de  l'Ksl  une  nature  de  sel 
à  laquelle  ils  sont  habitui's,  pour  li-ur  on  imposer 
une  autre  dont  lia  ne  veulent  point. Enfin, l'amen- 
dement équivaut  k  ceci  :  Il  sera  permis  aux  fer- 
miers du  gouvernement  irulïrir  au  public  du  sel 
fteintne,  |iuurvu  au'il  subisr^e  la  mam-d'ipuvre  la 
plus  coûteuse  quil  sera  possible  d'imaginer,  et 
qu'il  iiuit  fabriqué  sous  une  Tonne  qui  eui|Ni;hera 
qu'il  ne  trouve  des  acheteurs. 

M.  de  4:h«r«nrf)-.  Ju  suis  étonné  que  leraf- 
tînagc,  qui  vous  est  pro[ios6  par  voire  conimifsioii, 
ail  pu  trouver  ici  des  cuntrudictiurs.  Bst-ce  le 
droit  d'en  introduire  l'obligatiou  daus  la  lui  qu'on 
n(ms  cunie:>ti!?  Main  MeF^ieurs,  le  ra]i[)ort  duiil 
elle  a  ('té  l'otijet  résaut  cette  objection.  Un  bail 
em|ilivlt-otique  sort  ré.-lteiiicnl  du  duiiiuiae  de 
radmiuiGlration.  par  cela  seul  qu'il  doit  être  con- 
tidéré  comme  une  véritable  aliénation.  Los  lois 
pi'uveiit  l'U  déterminer  les  clauses,  par  la  même 
raim)niiu'elli-s  août  journellement  ajqieli'fs  £i  fixer 
les  coiiiltlions  de  toutes  les  ventes  et  de  tous  les 
Cctianges  qu'un  nous  demande  d'autoriser. 

Ndtre  droit  une  fois  constaté,  l'utilité  du  raf- 
llnage  ne  sera  pas  difiicile  à  démontrer,  puiiiqu'il 
ne  faudra,  puiir  eu  être  convaincu,  que  luire 
celte  réflexion  toute  simple  :  qui:  dans  le  tirix  du 
tel  les  frais  d'extraction  ut  de  rstriinagen  entrent 
que  pour  furt  peu  de  chose,  et  que  ce  qui  forme 
ce  prix  ce  sont  en  réalité  l'impiM  et  les  transporta 
auxquels  devront  éire  ajoutées,  pour  les  provinces 
de  l'Est,  les  redevances  dont »era chargée,  romino 
prix  du  bail,  la  compagnie  qui  obtiendra  la  con- 
cession de  la  min«.  Cela  étant,  Messieurs,  vous 
concevcs  auT-le-obaoïp  qu'il  importe  lurtoulau  i 
coDuramatenr  qu'an  la  nameltaot  b  det  draita 
ansfl  eoBddAiaoKt,  voua  lui  ganoliiHu  du  ' 


moins  qu'il  ne  lui  sera  livré  que  des  sels  extrê- 
mement purs. 

On  calcule  qu'au  lieu  même  do  l'extraction, il 
devra  les  payer  ii  raison  de  Aî  francs  le  quintal 
métrique,  tout  compris.  Si  nous  supposons  main- 
tenant que  ces  sels  contiennent  si'ulcmenl  1  à  5 
pour  cent  de  substances  étrangères,  le  consom- 
mateur supportera,  sans  aucun  dédommagement, 
une  perle  du  plus  de  "î  fruncs,  et  cette  perte, 
déjà  supérieure  au  frais  du  raftinagc,  sera  ensuite 
d'autant  plus  conîiidéralilu  que,  pour  arriver  k 
leur  deslmaliun,  les  sels  devront  jiarcourir  en- 
suite une  distance  plus  considérable. 

Je  suppose,  Messieurs,  ces  sels  déjk  &  93  ou  'Jtt 
de  muriate  de  souilc,  parce  que  je  veux,  autant 
que  possible,  me  rapproilier  des  résoltals  offerts 
jusqu'ici  par  l'analyse.  Seulement  si  vous  obser- 
ve?, qu'au  lieu  d'opérer  sur  les  lieux,  les  chi- 
mistes n'ont  opéré  que  sur  des  échanlillous  en- 
voyés de  Vie,  vous  acres  portés  k  croire  que  je 
reste  au-dessous  de  la  véntâ. 

Ensuite,  Messieurs,  il  faut  penscrque  nous  em- 
brassons il  la  fois  des  espaces  immenses  et  de 
temps  et  de  superficie. 

Nous  savons  ce  qui  a  été  trouvé  dans  l'unique 
puils  qui  ait  été  ouvert;  mais  qui  peut  mre 
quelles  combinaisons  se  rencontreront  dans  ceux 
que  l'inlcrét  de  la  Corapapnie  va  lui  raire  ouvrir 
sur  d'autres  points'^  Livrerci-vous,  sans  précau- 
tion, au  hasard  «le  ces  combinaisons,  k  tontes  les 
chances  du  possible,  ci  lo  bien-être  et  la  santé 
des  habitants  de  l'Iist  qui  semblent  être  appelés 
d'abord  à  recueillir  tous  les  bienfaits  do  votre  loi. 

Uu'on  ne  me  répondu  point  en  m'objeciant  l'in- 
lêrêl  que  la  Compagnie  doit  avoir  de  ne  pas  dé- 
précier elle-même  ses  ])ro[luitB.  CertaineœeDt  elle 
les  livrera  purs  porloul  où  elle  rencontrera  de* 
circonstances  fUcheuses;  mais  \k  où  il  lui  sera 
permis  d'exercer  seul  les  droits  de  ion  rodou- 
table  monopole,  le  consommatour  sera  à  ta  dia- 
crélion. 

C'est  ainsi  qu'autrefois,  contre  le  cours  naturel 
des  clioses,  l'anciennn  Compagnie  des  salines 
rendait  le  prix  de  ses  sels  d'autant  plus  modêrta, 
qu'elle  les  faisait  transporter  plus  loin,  aflo  de 
repousser  ceux  des  marais  salants  auUnt  que  cela 
pouvait  dépendre  d'elle. 

A  l'appui  de  ces  considérations,  toates  d'inti- 
rét  géni'ral,  on  en  fait  valoir  d'autres  qui  Tuas 
sont  présentées dansdesintérfils  particuliers;  poiu^ 
quoi  les  repousser,  si  toulua  peuvent  se  concilier, 
par  ce  moyen  elles  se  forlillent  les  unes  par  tes 
autres,  lin  vous  dit,  par  exemple,  que  les  marais 
salants  trouveront,  dans  le  rafi  in  âge  obligé  deasits 
de  l'Ksl,  une  proti'clion  pour  les  leora.  Ne  de- 
vons-nous pas  nous  en  rélicitcr?  Parmi  lusdé- 
fenseurs  de  ces  marais,  un,  il  est  vrai,  a  para 
craindre  que  le  rafllnago  ne  leur  fUt  prétadi- 
cmblc. 

J'avoue  que  ses  inquiétudes  ne  m'ont  pas  para 
fondées.  '^ 

Je  conviens  avec  lui  que  les  fermiers  de  la 
mine  devront,  dans  le  prix  do  leur  bail,  troaver 
la  compensation  des  ooligations  qu'il  leur  impo- 
sera ;  mais  il  ne  faut  paa  perdre  ne  vue  la  parti- 
cijulion  aux  bénéfices  qui  en  forme  la  liase. 

Si  donc,  par  des  proci-dés  plus  parfUts,  les 
frais  du  raninafte  obligé  que  Je  dAfends,  dimt- 
nuaient  de  manière  k  ce  que  les  rapporta,  qn  !• 
gouvernement  se  propose  de  maintenir  entra  lea 
prix.en  pussent  Bouffrir  ;  ce  CBS  devrait  «tra  prtn, 
at  le  ffouTeraernent  bénéficier  iui-mtaw,  Iwfri 
M  qn*il  nt  possible  de  la  rdtabllr.  4ei  MMVPi 
fésnllant  de  c«  parftwtloiineMBk      "  '  "^  ^•"" 
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J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  l'Est,  beaucoup 
de  propriétaires  du  bois  regarderaient  lo  rafli- 
na^'e  que  la  cominissiou  vous  propose  d'adopter, 
comme  un  véritable  bienfait.  Vous  leur  fourni- 
riez par  le  besoin  que  vous  feriez  naître  de  con- 
sommer une  f,'rande  partie  des  produits  do  leur 
sol,  des  débouchés  dont,  dans  leurs  départements, 
quelques  localités  sont  absolument  dépourvues. 

Messieurs,  la  crainte  que  M.  le  ministre  des 
linances  éprouve  d'éloigner,  par  l'article  que 
je  défends,  les  concurrences  que  nous  devons 
désirer,  ne  me  touche  pas.  Une  affaire,  de  la  na- 
ture de  celle  que  vous  examinez,  est  nécessaire- 
ment toujours  dominée  par  quelques  considéra- 
tions d'uu  ordre  supérieur.  Ainsi  il  importe  ici  do 
maintenir  entre  les  sels  de  l'Est  et  ceux  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  un  équilibre  tel  que  nous  ne 
)erdions  pas,  pour  notre  marine  et  pour  la  salu- 
)rité  de  nos  cotes,  les  avantages  que  nous  assure 
a  fabrication  de  ces  derniers.  Toutes  h^s  clauses 
du  bail  qui  auront  pour  objet  le  maintien  de  cet 
équilibre  et  la  garantie  de  ces  avantages  seront 
donc  essentielles  et  formeront  les  conditions  in- 
variables du  traité.  Elever  ces  conditions  jusqu'il 
les  faire  entrer  dans  la  loi,  ce  n'est  donc  point 
éloigner  le3  concurrences,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  le  ministère  n'en  pourrait  faire  le  sacrifice  ; 
mais  c'est  vous  ménager  des  garanties  contre  tous 
les  ministères  qui  peuvent  se  succéder  dans  le 
cours  d'uQ  siècle.  Et  qui  sait  quel  en  sera  le 
nombre  I 

Je  vote  pour  l'article  proposé. 

M.  le  FrëftideBl.  M.  de  Gressac  a  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture  1  la  clô- 
ture. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  ;  la  Chambre 
ferme  la  discussion. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté.) 

M.  le  PréfiideBl  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement suivant  proposé  par  M.  de  Puymaurin: 

«  Tous  les  sels  provenant  des  mines  de  Vie, 
après  avoir  été  brisés  et  concassés,  resteront  pen- 
dant six  mois  exposés  à  l'air,  en  tas  plus  ou 
moins  considérables.  Ils  ne  pourront  être  livrés 
à  la  consommation  intérieure  qu'après  avoir  subi 
cette  épreuve.  > 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Puymaurin  pour 
développer  cette  proposition. 

M.  ëe  Paynaorin.  Messieurs,  persuadé  de 
Tutilité,  j'ose  dire,  de  la  nécessité  de  l'amende- 
ment de  la  commission,  je  viens  le  défendre  dans 
cette  tribune  ;  je  n'ignore  pas  que  l'atmosphère 
qui  l'entoure  est  depuis  quelque  temps  mortel 
pour  les  amendements;  mais  fidèle  à  mes  de- 
voirs de  député,  je  dois  exprimer  mon  opinion 
sur  la  loi  qui  nous  est  présentée.  Si  elle  n'est  pas 
modifiée,  elle  peut,  pendant  un  siècle,  faire  dé- 
pendre la  santé  et  l'industrie  de  deux  millions  de 
Français,,  du  monopole  d'une  compagnie  puis- 
sante. Je  me  vois  avec  peine  différer  d'opinion 
avec  le  restaurateur  de  l'industrie  française,  dont 
le  nom  durera  autant  que  ses  utiles  découvertes, 
M.  le  comte  Ghaptal;  son  ami  depuis  quarante  ans, 
je  lui  dois  le  peu  de  connaissances  chimiques  que 
Je  possède. 

Le  sel  gemme  des  mines  de  Vie  a  été  soumis  à 
plusieurs  expériences.  Celles  faites  à  l'école  des 
mines  n'ont  pas  eu.  à  ce  qu'on  assure,  le  môme 
résultat  que  celles  faites  par  des  commissaires  de 
TAcadômle  des  sdoiees.  8i  ie  bit  existe,  on  peut 


l'attribuer  à  la  différence  des  échantillons  soumis 
aux  expériences;  ce  qui  doit  jeter  du  doute  sur 
la  salubrité  uniforme  du  sel  gemme  de  Vie.  Au 
reste,  les  résultats  des  travaux  en  grand  ne  s'ac- 
cordent pas  toujours  avec  les  expériences  en  petit. 
On  pourra  reconnaître  dans  la  suite  que  les 
couches  de  sel  gemme  de  Vie,  déposées  par  ondu- 
lations par  la  mer  depuis  un  temps  immémorial, 
n'ont  pas  toutes  la  même  pureté. 

Depuis  qu'il  est  question  de  ces  mines  de  sel 
gemme,  le  gouvernement  aurait  dû  faire  faire  des 
expériences  en  grand  de  salage  de  bœuf  et  de 
cochon  avec  le  sel  gemme,  en  faire  faire  l'essai 
pendant  de  longues  croisières,  sur  les  vaisseaux 
de  l'Ktnl  et  dans  des  établissements  publics.  Des 
procès-verbaux  contenant  l'heureux  résultat  de 
ces  expériences,  dressés  ré.i,^ulièrement  et  signés 
par  les  capitaines  de  vaisseaux  et  les  administra- 
teurs, auraient  dissipé  les  doutes  et  détruit  d'a- 
vance toutes  les  objections.  Comme  ces  expé- 
riences n'ont  paseulieu,jesoumettrai  à  laChambre 
les  observations  suivantes  : 

Le  muriate  de  soude,  ou  sel  marin  ou  de  cui- 
sine, rend  nos  aliments  plus  agréables  et  plus 
salubres.  Il  préserve  les  viandes  de  la  corruption, 
conserve  la  santé  des  hommes  et  augmente  les 
produits  des  troupeaux.  Employé  aux  salaisons, 
il  fournit  aux  pauvres  cultivateurs  une  ressource 
indispensable  pour  leur  nourriture  ;  aux  riches, 
les  moyens  de  faire  une  chère  recherchée  et  déli- 
cate. Sans  la  ressource  des  viandes  salées  pour 
nourrir  les  équipages,  la  science  de  la  navigation 
serait  restée  dans  l'enfance,  et  les  vaisseaux  de 
l'Europe  n'auraient  jamais  parcouru  les  deux 
hémisphères.  Pour  remplir  tous  ces  objets  d'une 
manière  satisfaisante,  le  sel  doit  être  exempt  de 
tout  mélange  avec  des  substances  étrangères. 

Dans  ce  moment  même, où  la  Chambre  délibère 
sur  une  question  aussi  importante,  cinq  cents 
chareites  chargées  de  salaisons  des  départements 
de  l'Est  de  la  brance,  placées  sur  les  quais  de  la 
capitale,  rapprovisionnent  de  salaisons  pré- 
parées avec  le  sel  provenant  des  salines  de  l'Est, 
obtenu  par  la  cristallisation.  Prenons  garde  en 
adoptant  trop  légèrement  le  projet  de  loi  sans 
amendement,  de  détruire  un  commerce  considé- 
dérable  et  un  débouché  précieux  pour  l'agricul- 
ture (les  départements  de  l'Est. 

La  neutralisation  parfaite  des  substances  qui 
forment  le  muriate  de  soude  ou  le  sel  marin, 
savoir,  l'acide  muriatique  et  la  soude,  est  néces- 
saire. L'àcreté  qui  ordinairement  accompagne  le 
sel  gemme,  fait  craindre  qifil  n'y  ait  un  excès  de 
soude,  ce  qui  rendrait  raction  de  ce  sel  trop 
active  et  corrosive.  On  fabrique  avec  le  sel  gemme 
de  Cardonne,  des  chandeliers  et  autres  ustensiles 
qui  ont  l'apparence  du  cristal;  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  leur  brillant  disparaît,  ils  sont  en- 
tièrement ternes,  la  soude  surabondante  s'ef fleu- 
rissant à  leur  surface. 

Les  Anglais,  pour  corriger  cette  (kcreté,  sont 
obligés  de  raffiner  les  sols  gommes  de  Nortwick  ; 
encore  leur  emploi  dans  les  fameusee  salaisons 
d'Irlande  est-il  prohibé  par  des  règlements  sévère- 
ment exécutés.  On  sale  le  bœuf  et  le  cochon  d'Ir- 
lande avec  du  sel  commun  en  les  encaquant  dans 
les  barils.  On  place  les  quartiers  de  bœuf  et  de 
porc  entre  des  couches  de  sait  bay  ou  sel  de 
France.  Quelquefois  on  emploie  celui  de  Portugal: 
on  a  remarqué  que  celui-ci,  fabriqué  sous  un  ciel 
brûlant,  est  souvent  corrosif.  Si  le  sel  de  PortufifaI 
a  ce  début,  dont  on  ne  connaît  pas  la  cause,  qui 
I  nous  répond  que  le  sel  gemme  de  Vie  ne  le  pos- 
l  séde  pas  ?  ou  recommande  pour  certaines  opéra- 
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tions  de  teinture  le  sel  p:enfime.  On  employait  en 
Languedoc  le  sel  gemme  de  Garduone  ou  de  Pai- 
Ihas  en  Catalof^ne,  ou  celui  d*Arragon.  Ouand  on 
ne  pouvait  s'en  procurer  et  que  Ton  employait 
du  sel  ordinaire,  la  couleur  n*avait  pas  la  même 
vivacité  :  il  était  impossible  d  en  deviner  la  cause, 
mais  TefTet  existait. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  lorsque  le 
gouvernement  n'avait  ni  force  ni  autorité,  une 
grande  quantité  de  sel  de  Gardonne  fut  portée 
dans  les  montagnes  du  département  du  Tarn,  par 
une  bande  considérable  dt*  contrebandiers  armés; 
il  fut  einpioyé  avec  succès  pour  les  bestiaux,  mais 
les  salages  faits  avec  ce  sel,  se  gâtèrent  de  bonne 
heure. 

Le  sel  gemme  se  trouve  dans  les  mêmes  ter- 
rains que  le  plùtre,  gypse  ou  sulfate  de  chanx  : 
celui-ci  indique  en  général  par  sa  présence  des 
couches  de  sel  placées  à  une  grande  profondeur. 
Le  sulfate  de  chaux  peut  être  mêlé  avec  le  mu- 
riatede  soude,  Tacide  sulfurique,  qui  est  une  des 
battes  du  sulfate  de  chaux,  peut  s  être  porté  sur 
la  soude  du  sel  gemme  par  une  décomposition 
opérée  lentement  par  la  nature,  et  avoir  formé 
du  sulfate  de  soude,  vulgairement  appelé  sel  de 
Glauber;  la  magnésie  et  le  calce  ont  pu  aussi, 
par  Ifur  mélange,  former  la  base  de  muriate  de 
magnésie  et  de  chaux  nuisibles  à  la  santé  du  con- 
sommateur. On  trouve  on  Europe  des  mines 
de  sel  gemme  ;  celle  de  Wili>ka  en  Pologne,  de 
la  Transylvanie,  du  Tyrol,  de  Nortwich  en  An- 
glet<*rre,  de  Gardonne,  de  la  vallée  de  Pailhas  en 
Catalogue  et  en  Arragon,  etc.  :  celles  de  Wiliska, 
exploitées  depuis  des  siècles,  fournissent  des  sels 
exempts  de  tout  mélange  ;  aussi,  dans  leur  en- 
thousiasme, les  inventeurs  du  sel  gemme  des 
mines  de  Vie,  ontcomparé  la  qualité  du  sel  qu'elles 
ren fermaient  avec  celles  du  sel  de  Wiliska. 

Défions-nous  de  cette  exaltation  qui  nous  fait 
préférer  tout  ce  qui  est  nouveau  :  nous  ne  con- 
naissons qu*imnarfaitement  le  sel  gemme  de  Vie. 
Nous  n*avons  eftleuré,  j'ose  le  dire,  que  la  super- 
ficie de  la  mine.  {)u\  jieut  nous  assurer  que  pen- 
dant les  travaux  qui  auront  lieu  pendant  90  ans, 
on  trouvera  toujours  du  cel  gemme  de  la  même 
qualité?  A  une  époque  peut-être  reculée,  la  Gom- 
paiinie  nVxploitera  que  des  sels  n'ayant  plus  la 
même  pureté; les  plaintes  des  consommateurs  ne 
seront  pas  écoutées  :  liée  d'intérêt  avec  le  gou- 
vernement, armée  du  terrible  monopole,  elle  aura 
à  sa  disposition  des  moyens  irrésistibles  d'étouffer 
les  cris  du  pauvre  et  éteindre  les  réclamations  du 
riche. 

Le  raflinage  à  i;ros  grains  est  le  sûr  moyen 
d'avoir  un  sel  de  la  plus  grande  pureté  et  de  la 
même  qualité.  Cette  opération  ne  peut  augmenter 
beaucoup  la  dépcMise  de  la  Compagnie;  elle  n'ira 
pas  au  40"  de  la  vakur  du  sel.  La  Compagnie 
qui  s'est  présentée  et  celles  qui  pourront  con- 
courir avec  elle  ne  seront  point  arrêtées  dans 
une  entreprise  :iussi  lucrative,  par  une  si  faible 
augmentation  de  frais;  ayant  â  sa  disposition  les 
chaudières  et  les  bassins  de  l'exploitation  des 
sources  salées,  et  une  immense  quantité  de  sel 
gemme,  ses  agents  peuvent  charger  les  eaux  de 
toute  la  quantité  de  sel  qu'elles  peuvent  dissoudre  : 
Tévaporation  et  le  raflinage  du  sel  à  gros  grains 
se  fera  alors  avec  la  plus  grande  facilicité  et 
économie. 

Les  habitants  de  l'Est  n'emploieront  que  des 
sels  de  bonue  qualité.  L'étranger,  accoulumé  par 
les  traites  anciens  à  recevuir  des  sels  à  gros 

erainsy  les  préférera  aux  sels  de  Bade  et  Phals- 
oarg,  qui  D'ftaront  pas  reçu  la  même  préparalion. 


Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commission. 


M.  Becqoey.  Je  demande  la  parole 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  c'est  inutile  1  aux 
voixl 

M.  Hecquey  n'insiste  pas. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  est  mis  en 
délibération  et  rejeté.) 

M.  le  Prënldent.  L'amendement  suivant  a  été 
proposé  par  M.  de  Ricard  (du  Gard)  : 

«  Il  ne  pourra  être  livré  à  la  consommation  in- 
térieure au  delà  de  300,000  quintaux  métriques 
du  sel  provenant  de  l'exploitation  ci-dessus  con- 
cédée, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  une  loi.  i 

M.  de  Puymaurin  en  a  présenté  un  autre  qui 
rentre  à  peu  prés  dans  celui-là,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  U  consommation  du  sel  gemme  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  les  départements  qui  con- 
somment actuellement  les  sels  des  salines  de 
l'Est  ;  en  conséquence,  l'extraction  du  sel  gemme, 
pour  l'intérieur,  sera  bornée  à  250,000  quintaux 
métriques. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Ricard. 

M.  de  Rleard  (du  Gard).  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dans  la  discussion  qai  nous 
occupe,  a  dit  plusieurs  fois  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  été  guidé  dans  cette  affaire  par  Tin- 
térêt  du  Trésor;  qu'il  avait  été  déterminé  par 
des  considérations  d'une  plus  haute  importance. 

11  s'agit,  en  effet,  de  rétablir  au  dehors  nos 
exportations  de  sel,  nue  des  découvertes  de  mines 
de  l'autre  côté  du  Khin  ont  détruites  ;  de  faire 
jouir  les  habitants  de  l'Est  des  avantages  de  la 
mine  de  Vie,  et  en  même  temps  de  garantir  les 
marais  salants  de  TOuest  et  du  Midi  de  la  coacar- 
rence  ruineuse  que  ne  manquerait  pas  d*établir 
l'exploitation  illimitée  de  C(?tte  mine. 

La  salubrité  et  la  fortune  d'une  vaste  partie  de 
notre  territoire,  l'intérêt  de  notre  marfae»  qu'il 
devient  de  plus  en  plus  indispensable  de  mettre 
sur  un  pied  respectable,  et  pour  laquelle  on  trouve 
sur  cent-cinquante  lieues  de  côtes  occupées  par 
les  marais  salants,  des  hommes  qui  lui  donnent, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  les 
moyens  d'attendre  sans  dépense  et  avec  sécurité 
le  moment  oïl  il  deviendrait  nécessaire  de  flUre 
des  armements;  telles  sont  les  considérations,  et 
je  crois  qu'elles  sont  d'un  assez  grand  intérêt  pn- 
blic,  qui  doivent  vous  déterminer  à  adopter  font 
ce  qui  peut  servir  à  garantir  les  marais  saUnts  de 
la  ruine  dont  la  mine  de  Vie  les  menace. 

Mais  voyons  si  les  deux  objets,  que  nom  ne 
devons  pas  aussi  perdre  de  vue,  l'exportation  da 
sel  de  la  mine  et  sa  consommation  dans  TlntA- 
rieur,  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  l'intérêt 
des  marais  salants. 

Quant  à  l'exportation,  elle  ne  pour 
être  trop  grande  :  toute  liberté  doit  être  au^ 
aux  concessionnaires  de  la  mine;  et  il  me  ai 
qu'ils  doivent  bientôt  l'emporter  snr  to  ■ 

concurrents  étrangers,  si  les  douanes  uo 
opposent  pas  de  trop  fortes  entraves  :  fia  o 
les  sels  d'Allemagne  l'avantage  de  la  pi      ^n 
facilité  et  par  conséquent  du  meilleur  i 
la  fabrication  ;  ils  ont  sur  les  sela  d'i^m 
ravantage  du  transport.  L*expoi      Ion 
de  la  mine  doit  donc  avoir  un 
nulle  limite  à  •  i       doit 

HaisU 
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niation  intérieure,  et  c'est  ici  qu'il  faut  trouver 
les  moyens  de  laisser  les  province»  de  TBst  jouir 
du  bienfait  que  la  nature  leur  a  accordé,  et  d 'em- 
pocher en  même  temps  les  spéculateurs  d'abuser 
de  ce  bienfait  au  point  de  ruiner  à  jamais  l'in- 
dustrie de  nos  côtes  maritimes,  à  laquelle  de  si 
grands  intérêts  publics  sont  attachés. 

Si  nous  laissons  à  la  Compagnie  chargée  de 
l'exploitation  de  la  mine  toute  liberté  de  jeter  les 
sels  qu'elle  extraira  dans  la  consommation  inté- 
rieure, elle  aura  bientôt  envahi  tous  les  marchés. 
Les  marais  salants  ne  pouvant  soutenir  la  con- 
currence sorontabandonnés.  Une  fois  abandonnés, 
il  sera  impossible  de  les  rétablir  et  la  Compagnie 
fera  le  monopole  exclusif  d'une  première  néces- 
sité, ce  qui  est  aussi  contraire  à  une  bonne  poli- 
tique qu'à  une  bonne  administration. 

Let  état  de  choses  ne  pourrait  manquer  de 
s'établir;  et,  en  effet,  la  consommation  actuelle 
de  la  France  est  de  deux  millions  de  quintaux 
métriques,  dont  les  salines  de  l'Est  fournissent  la 
dixième  partie.  La  mine  de  Vie  est  si  vaste  qu'elle 
s'étend  sous  une  surface  de  trente  lieues  carrées; 
et  si  riche,  qu'elle  peut  fournir  un  million  de 

3uintaux  métriques  pendant  cent  mille  ans  :  elle 
oit  même,  selon  notre  honorable  rapporteur,  en 
fournir  dés  la  deuxième  année  au  delà  d'un  mil- 
lion de  quintaux  métriques.  Et  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'une  Compagnie  qu'aucune  clause  n'arrê- 
tera, et  qui  ne  cherchera  qu'à  accroître  ses 
produits,  élèvera  l'extraction  de  ses  sels  à  une 
quantité  difficile  à  calculer? 

Cette  Compagnie,  riche  en  capitaux  et  grande 
en  conceptions,  obtiendrait  en  peu  d'années, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  Hnances  à  la 
Chambre  des  puirs,  ce  que  n'aurait  pu  faire  en  un 
siècle  la  liberté  d'exploiter  laissée  à  quiconque 
l'eût  réclamée.  A  mesure  que  les  procédés  se  per- 
fectionneront, que  des  machines  nouvelles  seront 
employées  à  l'extraction,  les  frais  deviendront 
moindres,  les  quantités  plus  grandes;  et  lorsque 
après  quelques  années,  et  il  s'a<;il  d'un  bail  de 
09  ans  ans,  la  Compagnie  sera  rentrée  dans 
toutes  ses  avances,  elle  pourra  encore  baisser  le 
prix,  pour  enlever  aux  marais  salants  leurs  der- 
niers débouchés.  Enfin  les  frais  de  transport  ve- 
nant à  diminuer  par  les  canaux  et  les  routes 
qu'elle  ouvrirait,  et  parce  que  ses  sels  n'auraient 
qu'à  descendre  les  rivières,  tandis  que  les  sels 
marins  ont  à  les  remonter;  parce  qu'enfin  les  sels 
de  mer  sont  sujets  à  des  déchets  considérables 
que  le  sel  gemme  n'éprouve  pas,  elle  aurait  bien- 
tôt envahi  les  marches  de  Paris  et  de  Lyon,  c'est- 
à-dire  les  grands  marchés,  sur  lesquels  les  marais 
salants  ne  pourraient  soutenir  sa  concurrence. 

Au  reste,  Messieurs,  cette  immense  quantité  de 
sel  ainsi  jetée  dans  l'intérieur  par  la  Compagnie 
de  la  mine  de  Vie,  ne  serait  d'aucun  avantage 
pour  le  consommateur.  Une  diminution,  absolu- 
ment insensible  pour  celui-ci,  suffirait  pour  rui- 
ner les  marais  salants.  Ce  n'est  pas  la  valeur  pri- 
mitive du  sel  qui  le  rend  coûteux  au  peuple,  et 
le  prix  du  transport  en  divisant  Tapprovisionne- 
nientde  la  France,  de  manière  à  concilier  tous  les 
intérêts,  ne  peut  ajouter  assez  à  cette  valeur  pour 
en  rendre  l'achat  trop  onéreux.  C'est  l'impôt 
exorbitant  dont  il  est  chargé,  qui  en  élève  la  va- 
leur au  point  d'en  rendre  l'usage  impossible  dans 
nn  grand  nombre  de  cas,  et  il  est  vivement  h 
désirer  que  cet  impôt  soit  réduit.  Mais  tant  qu'il 
subsistera,  la  œnsommation  du  sel  ne  deviendra 
pas  plus  considérable,  quelque  grands  que  puis- 
sent être  les  produits  de  la  mine.  Il  en  résulte- 
rait seulement  qu'aitrèa  avoir  détroit  les  marais,  la 


Compagnie  serait  maîtresse  d'un  monopole  dont  les 

consommateurs  seraient  loin  d'avoir  à  se  féliciter. 

On  préviendra,  je  pense,  tous  les  inconvénients 

3 ne  présente  Texploitation  illimitée  de  la  mine 
e  Vie,  en  fixant,  comme  je  le  propose  par  mon 
amendement,  la  quantité  de  sel  que,  chaque  an- 
née, la  Compagnie  pourra  livrer  à  la  consomma- 
tion intérieure.  Cette  mesure  me  paratt  la  plus 
efficace;  et  si  elle  était  adoptée,  on  pourrait,  sans 
danger  pour  les  marais  salants,  réduire  le  prix 
du  bail  en  faveur  des  habitants  de  l'Est.  Ué<iuc- 
tion  peu  importante  pour  l'Ëtat,  puisque  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  dit  que  la  considé- 
ration du  revenu  était  nulle  dans  cette  affaire. 

De  cette  manière,  et  au  moyen  du  maximum 
qui  doit  être  fixé  dans  le  bail,  les  habitants  de 

I  Est  jouiraient  de  tout  l'avantage  que  la  décou- 
verte de  la  mine  de  Vie  doit  leur  procurer.  Les 
sources  salé(*s  leur  fournissent  en  ce  moment 
200,000  quintaux  métriques  par  an.  M.  Chaptal 
pense  que  la  mine  de  Vie,  en  concurrence  avec 
les  marais  salants,  n'en  fournira  pas  au  delà  de 
250,000.  Je  propose  d'étendre  jusqu'à  300,000  la 

Quantité  quelle    pourra    livrer  ,    avec  réserve 
e  l'augmenter  encore  s'il  y  a  lieu.  Cette  réserve 
est  faite  dans  la  prévoyance  du  moment  où,  l'im- 
pôt étant  réduit,  la  consommation  augmenterait 
dans  la  proportion  de  cette  réduction. 
Je  persiste  donc  dans  mon  amendement. 

M.  de  Puymaurin.  Je  me  réunis  à  la  propo- 
sition de  M.  de  Ricard. 

M.  Becqaey,  commissaire  du  Roi,  L'amende- 
ment qui  limiterait  à  300,000  quintaux  les  four- 
nitures de  sel  à  faire  dans  l'intérieur  par  la 
Compagnie,  aurait  pour  résultat  inévitable  aempê- 
cher  tout  perfectionnement  dans  l'exploitation. 

II  est  probable  que  les  déparlcments  de  l'Est  ne 
consommeront  pas  plusde  300,000  quintaux  du  sel 
provenant  de  la  mine  de  Vie;  mais  les  causes 
d'accroissement  qui  peu-vent  survenir  dans  les 
consommations  ne  peuvent  s'apprécier  aujour- 
d'hui, et  surtout  pour  une  durée  de  99  ans. 
L'augmentation  de  la  population,  l'accroissement 
de  l'aisance  dans  le  pays,  les  industries  diverses 
qui  emploient  le  sel,  et  qui  se  multiplieront 
probablement  autour  de  la  mine  nouvellement  dé- 
cou  verte,  fsont  des  causes  d'accroissement  de  con- 
sommation que  vous  ne  voudriez  pas  rendre 
impossible  par  votre  délibération.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  de  cette  manière  que  les  marais  salants 
peuvent  recevoir  la  protection  qu'il  est  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  de  leur  donner:  ils  Fa 
recevront  bien  plus  utilement  par  la  combinai- 
son du  cahier  des  charges  et  surtout  par  le  prix 
du  bail.  Je  crois  que  si  vous  ôtiez  aux  fermiers 
tout  espoir  que  la  consommation  s'augmentera, 
et  si  vous  fixiez  une  limite  qu'il  serait  impossible 
de  dépasser,  vous  empêcheriez  les  compagnies 
d'offrir  à  l'Etat  ce  qu'il  est  permis  d'en  espérer 
sans  compromettre  en  rien  les  marais  salants.  Je 
crois,  par  consé  {uent,  que  Tamendcment  ne  peut 
être  adopté. 

(L'amendement  de  M.  de  Pâcard  est  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  un  autre 
amendement  proposé  en  ces  termes  par  M.  Fieu- 
riau  de  Bellevue  : 

«  Il  sera  établi  un  maximum  de  prix  de  vente, 
à  l'intérieur,  des  sels  provenant  des  mines  ou  des 
salines*  Ce  maximum  sera  fixe  pour  cinq  ans  au- 
dessous  du  plus  haut  prix  actuel,  et  ne  devra  ja- 
mais excéder  le  prix  moyen  des  ventes  des  cinq 
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ann(>cs  précédentes,  augmenté  d'un  quart  ou  d*un 
cinquiôme. 

t  La  moitié  do  cos  scia  qui  seront  vendus  à 
rintf'rieur  appartiendra  à  TEtal. 

«  Les  adjudicataires  lui  en  paieront  la  valeur  à 
un  prix  dont  le  minim?im  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration pour  toute  la  duréedu  bail,  et  néanmoins 
le  prix  ne  pourra  jamais  être  Inférieur  au  prix 
moyen  des  cinq  années  précédente?,  qui  sera  ré- 
glé'tous  les  cinq  ans. 

«  L'administration  fixera  un  minimum  du  prix 
de  bail,  ainsi  que  les  conditions  de  la  n»devance 
pour  les  ventes  qui  se  feront  à  l'extérieur.  >» 

M.  Hoscal  de  Héals  a  proposé  une  disposition 
anaiojrue,  en  ces  termes  : 

«  La  régie  intéressée  comprendra  deux  rede- 
vann-s,  Tune  fixe,  l'autre  proportionnelle,  pour 
chaque  quintal  de  sel  livré  à  la  consommation 
intérieure  parla  Compagnie. 

«  Ces  rcdtîvancea  pourront  être  augmentées  par 
le  gouvernemiuit,  lorsqu'il  en  reconnaîtra  la  néces- 
sité, de  la  quotité  qu  exigera  la  conservation  des 
marais  salants.  » 

La  parole  est  donnée  h  M.  Fleuriau  de  Helle- 
vue. 

M.  Plenriaa  de  Bellevue.  Messieurs,  les  amen- 
dements que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer 
ont  pourbutdegarantir,  dansl'avenir,  les  intérêts 
des  Habitants  de  l'Est  comme  ceux  de  nos  con- 
trées maritimes. 

On  est  d'accord  pour  qu'il  soit  établi  un  maxi- 
mum de  prix  de  vente  des  sels  de  l'Est.  Ce  miixi- 
mum  doit  être  fixé  maintenant  par  TAdmi- 
nistranon;  il  doit  l'être  pour  toute  la  duréedu 
bail,  et  nécessairement  en  proportion  de  la  valeur 
du  sel.  Or,  cette  proportion  cesserait  bientôt 
d'exister  si  le  chiffrer  de  ce  maximum  devait  rester 
toujours  le  même.  Pour  éviter  ce  grave  inconvé- 
nient, je  propose  que  la  lot  ordonne  que  ce  maxi- 
mum ne  pourra  excéder  le  prix  moyen  des  ventes 
des  cinq  années  précéd(>ntes,  augmenté  soit  d'un 
(|uart,  soit  d'un  cinquième,  ainsi  que  l'.Vdminis- 
tration  jugera  convenable  de  le  stipuler  dans  lo 
bail. 

Cette  clause  est  simple,  elle  me  semble  équi- 
table et  de  nature  iï  maintenir  un  constant  équi- 
libre: je  ne  crois  donc  pas  qu'elle  ait  besoin  d'un 
plus  ample  commentaire. 

Quant  aux  intérêts  n.aritimcs,  le  vague  immense 
où  nous  laisse  le  projet  de  loi  sur  Ta  pioieclion 
qui  leur  sera  accordée  pendant  la  durée  d'un 
siècle,  me  force  à  vous  proposer  les  bases  qui 
paraissent  les  plus  propres  à  l»'S  défendre. 

J'ai  dû,  de  préférence  à  toute  autre  combinai- 
son, chercher  ces  bases  dans  les  conditions  qu'une 
expérience  de  P.)  ans  a  fait  conuaitre  comme  né- 
ces8;iires;  je  les  ai  prises  dans  le  bail  antérieur  : 
j'ai  proposé  les  mêmes  proportions  qui  exisicnt 
dans  les  conditions  de  la  redevance  lixée  j)ar  le 
bail  des  salines,  laissant  toutefois  aux  soins  de 
l'Administration  ce  qui  me  semblait  devoir  lui  ap- 
partenir. 

Ce  bail  avait  été  stipulé  pour  \)\)  ans,  comme  le 
nouveau  bail  doit  l'être,  et  chacun  sait  que  re  n'est 
pas  par  le  défaut  desottligations  qui  y  sont  expri- 
mées qu'il  aété  rompu,  mais  uniquement  parune 
force  majeure,  et  qui  ne  pouvaiî  être  prévue. 

J'ai  demandé  que,  conformément  t  cet  ancien 
bail,  il  fûtonionné  parla  loi  même:  l^^que  la  moi- 
tié des  Fels  oui  seraient  vendus  à  l'intérieur 
appartienne  à  l'Btat  ; 

^  Que  les  adjudicataires  lai  paient  lavalearde 
cette  moitié  à  un  prix  dont  le  miiiîiiitmi  sovit 


fixé  par  l'Administration  à  tant  le  quintal  métri- 
que pour  toute  la  durée  du  bail,  mais  que  néan- 
moins l(>  prix  de  cette  redevance  ne  puisse  jamais 
être  inférieur  au  prix  moyen  des  ventes  des  cinq 
années  préa'Mlentes,  qui  serait  réglé  tous  les  cinq 
ans,  comme  il  l'a  été  jusqu'ici. 

C'est  ainsi  qu'un  minimum  de  redevance  avait 
été  fixé  h  \'l  francs  par  quintal  dans  le  bail  des 
salines;  que  la  Compagnie  ne  pouvaitjamais  payer 
ce  quintal  au  Trésor  au-dessous  de  ce  prix,  mais 
qu'ellea  pavé  ce  même  quintal  au  taux  de  13  francs 
et  de  13  Ir.  oO  c,  lorsque  le  prix  moyen  des  ventes 
des  trois  ou  cinff  années  précédentes  a  monté  à 
ces  différents  taux. 

Je  vons  prie  d'observer.  Messieurs,  que  le  mi- 
nimum du  prix  de  la  redevance  fixé  par  l'Adminis- 
tration est  un  moyen  positif  d'obtenir  un  revenu 
convenable  h  la  garantie  de  tous  les  intérêts, 
pendant  plusieurs  années  au  moins  ;  mais  que  les 
variations  dans  la  valeur  de  la  denrée  et  dans 
celle  du  signe  monétaire  pouvant  rendre  ce  fiiî- 
nimum  trop  faible,  par  la  suite,  l'obligation  de 
l'élever  alors  au  niveau  du  prix  moyen  des  ventes, 
est  indispensablement  nécessaire  pour  maintenir, 
dans  tous  les  temps,  le  juste  équilibre  que  nous 
devons  conserver. 

D'un  autre  côté,  comme  nous  avons  dit  que  le 
minimum  fixé  par  l'Administration  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  ce  prix  moyen  des  ventes, 
vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  laissons  par  là  à 
l'Administration  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
faire  jouer  les  enchères  sur  ce  prix  moyen. 

C*est-^-dire  que  l'Administration,  après  avoir 
déterminé  ces  diverses  conditions  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ainsi  que  celles  de  la  vente  à 
Tétranger,  pourra  adjuger  Teotn^prise  à  ceux  des 
concurrents  (|ui  offriront  le  plus  de  centimes  en 
sus  du  prix  moyen  des  ventes  à  l'extérieur. 

C'est  là,  selon  nous  la  véritable  garantie  de  la 
cause  maritime  et  non  pas  la  quotité  du  canon  ou 
du  minimum  de  prix  de  bail,  qui  n'est  utile  que 
pour  obliger  la  Compaf^nie  à  exploiter  plus  ou 
moins  la  mine  et  les  sahnes. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  deux  circonstances 
relatives  au  taux  de  la  redevancedont  lemtmmum 
aura  été  déterminé.  Ou  TAdministration  l'aura  fixé 
trop  bas  pour  les  intérêts  du  Trésor,  ou  trop  haut 
pour  ceux  de  l'Est. 

l):ins  le  premier  cas  :  si  elle  l'a  flxé  trop  bas, 
il  lie  pourra  en  résulter  qu'une  faible  lésion,  une 
diminution  de  revenu  pour  le  Trésor,  i)cndantles 
ciu'j  premières  années  seulement,  pulsqu'après  ce 
terme,  ce.  taux  pourra  être  augmenté  pour  la  pé- 
rio  le  suivante  en  vertu  de  la  seconde  condition» 
c'est-à-dire  en  vertu  du  prix  moyen  qui  se  sera 
établi  pendant  ce.^  cinq  anné(*s  et  en  outreaussi 
par  l'accroissement  que  ce  prix  aura  à  recevoir 
des  enchères. 

Dans  le  second  cas  :  si  lechiffre  de  la  redevance 
a  été  réellement  porté  trop  haut  ;  si,  par  la  suite, 
des  circonstances  le  rendent  évidemment  onéreux 
à  la  (:omp;ignie,  l'Administration,  juge  des  fit its 
et  de  la  conduite  qu'elle  aura  tenue,  se  croira 
sans  doute  autorisée  à  en  diminuer  la  quotité, 
mais  du  moins  elle  ne  pourra  pas  rabaisser  au- 
dessous  du  prix  moyen  des  ventes,  augmenté  de 
la  valeur  des  enchères;  et  si  les  circonstances 
rendaient  ce  second  raliaisabsolument  nécesbairc. 
alors  il  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi; 
et»  dans  ce  cas,  le  légiislateur  prendrait  certaine- 
ment eu  considération  les  grands  intérêts  proté- 
gés par  cette  limite. 

Quoi  qu'il  arrive,  le  minimum  de  la  ralmnoe 
flxé  par  rAdmiDistraliou  est  Indtapemaola,  et  U 
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que  jamais  celui  qui  Blipule  un  bail  h  Terme 
lie  doit  a'exposer  à  recevoir  la  loi  ries  preneurs. 

Voilà,  Mes^teurs,  dw  bases  consacrées  par  hoc 
lonfTUi;  expériijoce  qui  peuvent,  je  le  crois,  ga- 
rantir ce  que  nous  devons  protéger.  La  loi  qui 
vous  est  présentée  n'en  oiïrc  aucune  qui  assure 
l'avenir  ;  ce  n'est  pas  certainement  que  vous  ne 
puissiez  compter  que  M.  lu  ministre  des  finances 
n'emploie  tous  les  movenit  d'étaver  ces  grands 
intërels,  j'en  suis  convaincu;  mais  il  ne  ie  peut 
que  pour  le  pnisent.  Je  vous  supplie  donc  de  don- 
Der  a  son  ouvrai^e  une  alabilité  qu'il  ne  saurait 
obtenir  que  delà  loi  même. 

La  dt^fensc  de  dos  cdtea,  autant  sur  la  terre  que 
spria  mer,  et  l'exialcnce  d'une  immense  popula- 
tion sont  compromises.  Veuillez  donc  examiner 
ce  qui  peut  les  garantir  de  toute  atteinte. 

M.  Boacal  de  RëalB  monte  à  la  tribune,  et, 
après  avoir  présenté  quelques  réflexions  sur  l'a- 
Ricndemept  qu'il  a  proposé,  annonce  qu'il  se  réu- 
nit à  celui  de  M.  Fleuriau  deBellevue. 

(L'amendement  de  M.  Fleuriau  de  fiellevuo  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 


scruiln  secret  sur  l'ensemble  du  projet.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  f ai  11' appel  no  minai.  Après  l'ap- 
pel et  le  réapnel  on  procède  au  dépouillemeot  ou 
scrutin,  qui  donne  le  résultat  suivant: 

VotaDts2G9.  Boules  blanches,  189  ;  boulesnoi- 
res,  80.  La  Cliambro  adopte. 

H.  le  Prcsidetit  annonccque  l'ordre  du  jour 
appelle  lundi  la  discussion  sur  le  projet  dt  loi 
concernant  les  arbres  et  fonéigui  bordentlet  routes 
déportementatei. 

La  séance  est  levôe. 


Sq7X.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  concer- 
nant le  projet  de  loi  relatif  utu;  salines  de  t'Est. 
Elles  n'ont  pas  été  prononcées  àla  tribune,  mais 
comme  elles  ont  été  imprimées,  distribuées  et 
qu'elles  sont  mentionnées  dans  les  tables  des  pro- 
cès-verbaux, elles  font  partie  des  documents  par- 
lementaires de  la  session  Uc  I82j. 

U.  LevcsqHC  (l).  Opinion  iw  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  mine  de  sel  gemme  (2).  Messieurs,  je 
ne  rentrerai  pas  dans  lu  fuad  d'une  djscusdiou 
iJéiS  épuisée;  j'ajouterai  seulement  quelques  con- 
sidérations pour  prouver  ce  qui  a  déjd  été  dit  : 
Sue  le  meilleur  moyen  de  concilier  tes  intérêts 
es  départements  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et  d'agir 
en  même  temps  dans  les  Intérêts  généraux  de 
l'Btat,  c'est  de  réduire  convenablement  le  droit 
sur  le  sel.  Je  pense,  avec  M.  lu  ministre  des  ttaon- 
ces,  qu'on  ne  peut  songer  à  une  réduction  de 
l'impàt,  qu'en  l'abaissant  dans  des  proportions 


(3)  La  discnuioii  uanl  éU  fannit,  je  n'ei  m  m 
ett  nits  oplnlDD.  |Jnte  ie  M.  l4nigM]. 


(elles  que  le  sel  puisse  èlre  mis  à  l'usage  de  l'a- 
griculture ot  des  bestiaux;  mais  je  ne  pense  pas 
que  la  consommation  de  l'homme  ne  puisse  aug- 
menter, si  cette  denrée  était  mise  à  la  portée  des 
inovens  de  tous.  Le  passace  rapide  d  un  usage 
borné  au  strict  nécessaire,  a  un  état  qui  permet- 
trait  un  emploi  i)IUB  abondant  à  la  clasïte  la  moins 
aisée,  ferai!  naliri!  do  suite  une  prodigalité  de 
consommation  dont  on  prendrait  l'habitude  ;  les 
cultivateurs  feraient  plus  da  salaisons  de  viande 
dont  ils  se  prirent  totalement  dans  plusieurs  de 
nos  départumcnis. 

La  réduction  de  l'impAt,  désirée  par  tous  les 
boDS  esprits,  arrivera  tât  ou  tard.  Bn  traitant  en 
ce  moment  du  bail  de  la  mine,  les  intérêts  du 
Trésor  peuvent  être  lésés;  car  si  les  fermiers  cal- 
culent sur  un  débouché  d'un  nombre  déterminé 
de  milliers  de  quintaux  métriques,  la  stipulation 
d'une  régie  intéressée  n'empêchera  pas  que  la 
plus  forte  partie  des  bénéliccs,  qu'amènera  la  ré- 
duction, ne  leur  advienne.  Dans  ce  sens,  il  me 
parait  qu'une  redevance  fixe,  sur  chaque  quintal 
de  sel,  combinée  avec  un  maximum  de  prix,  met- 
trait à  l'abri  les  intérêts  do  l'Etat,  qiiant  il  l'ave- 
nir, et  formerait,  dès  ^  présent,  la  garantie  la 
plus  si!lrc  pour  les  marais  salants,  M.  ie 
comte  Cbaptal  dit,  dans  le  rapport  qu'il  a 
fait  à  la  Chambre  des  Pairs  :  ■  que  pendant  les 

<  dix  années  où  le  sel  a  été  affranchi  de  l'impdt, 
1  la  consommation  s'ef^t  élevée  pendant  plusieurs 
'  années,  à  20  et  25   millions  de  francs;  et 

<  qu'après  la  taxe,  la  vente  a  baisse  El  denx 

<  millions  de  quintaux  métriques,  qui,  à  raison 
•  de  1  franc  par  quintal,  forment  2  millions  de 
«  francs  pour  produire  60  millions  au  Trésor.  » 
Vingt  millions  de  quintaux  métriques,  à  Sfrancs, 
feraient  le  même  revenu.  La  taxe  étant  réduite, 
la  consommation  du  sel  deviendrait  énorme 
pour  l'agricuiture,  et  surtout  pour  les  bestiaux 

3ue  nous  pourrions  soigner  et  élever  sans  crain- 
re  la  concurrence  de  l'étranger.  La  diminution 
des  frais  de  transport  par  terre  et  par  ean 
compenserait,  en  grande  partie,  les  3  francs 
par  quintal  métrique  qnî  n'existaient  pas  an 
temps  dont  parle  U.  le  comte  Chaptal,  et  nous 
devons  admettre,  en  outre,  comme  compen- 
sation nouvelle  de  ces  3  francs,  l'augmentation 
de  la  population,  l'accroisseraent  des  ressources 
industrielles,  et  un  plus  grand  emploi  du  sel 
dans  la  combinaison  des  engrais  et  la  nourriture 
des  bestiaux.  Pour  mettre  réellement  l'intérêt 
général  à  couvert,  il  faudrait  que  la  réduction  da 
droit,  ainsi  caicnlee,  précédât  la  coaceasioa  :  s'il 
en  était  autrement,  le  bail  pourrait  être,  par  la 
suite,  un  nouveau  motif  pour  empêcher  la  réduc- 
tion. 

La  découverte  de  la  mine  du  sel  gemme  semble 
devoir  en  bâter  le  moment  dans  l'intérêt  de  tons. 
Elle  offre  le  sel  &  la  consommation  des  départe- 
ments qui  ne  peuvent  le  recevoir  sans  de  grands 
frais  de  transport.  La  concurrence  de  la  mine  est 
moins  à  craindre  pour  les  marais  salants,  tant  que 
le  sel  qu'on  en  tirera  aura  de  longs  trajets  b  ralre 
par  terre  avant  d'arriver  à  des  communicatioBl 
par  eau  pour  l'intérieur  de  la  France.  Les  rivières 
les  plus  voisines  de  la  mine  se  dirigent  vers  l'étran- 

Ser.ÛBS  chaînes  de  montaaneslaséparent  du  canal 
e  HoTwieur;  mais  tout  CQange  si  la  Compagnie 
fait  des  canaux  ou  même  des  chemins  enfer,^qni 
diminuent  tant  les  frais  de  transport.  La  diminu- 
tion du  droit,  telle  que  nous  l'entendons,  s'etfec- 
tuant,  les  marais  galants  trouveraient  un  dédom- 
magement par  l'accroifliement  de  déboachês  dans 
le  rayon  qalls  sont  ^pelét  à  approTlilonner. 
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^<j[i:i  aviKis  plus  de  ressources  qu'un  m-  pense 
uour  urfi^ctULT  promptemcul  cellu  réduciion  i1l' 
liroil  sur  lu  sel:  n'avoris-[iou!i|)aslou^k'iiiinsdei; 
■.'xcëiluntg  consiilérLiblus  de  builgi'l?  Ci^luide  celte 
uDni!>c  s'annoiice.comme  les uulri'S,  beaucoup  plu» 
Turt  qu'on  ne  l'a  iïvalu6.  Suclious  ))rolller  di;  cette 
iGSEource.  11  cAt  mieus  valu,  suivunt  moi,  em- 
plover  lus  excâdunis  des  ann>>es  précéder, le^  à 
dégrever  rasricnllure  et  l'induBtrie,  qu'il  payer 
les  frais  de  la  guerre  d'Espagne.  L'ui'  erfulion  de 
rentes,  pour  cet  objet,  eût  élO  jufitill6e  |iur  des 
dreonalancesexlraordinaires.Nouic.'Oiiiprendrons 
lu  ?ecri'[  d'aUKiueDtcr  les  recettes  de  l'Klat,  c'est 
d'atcroitre  la  rictiessu  publique. 

M.  I«  eftoile  de  SonmalMoiiH.  Xote  supplé- 
mentaire à  l'i'iiinioii  du  'M  luart  lur  les  satines  de 
mer  (I).  UcssieurR,  d'après  le  rapport  de  la  Coni- 
inissioii,  il  parait  ((ue  la  nt^cessilé  de  proté;:cr 
l'existeiiee  des  falines  de  mer  a  Ole  ^êni''raleineiil 
sentie,  et  que  »i  l'on  n'admet  pas  l'idfi;  de  limiter 
la  quanlitù  de  sel  fïcmme  &  exirain!,  du  moins 
l'on  rcconnali  cumiiie  indispensable  d'obtenir  une 
iiiuilaliun  dans  le  di^bit  au  moyen  de  ['lilévalioD 
des  prix  des  sels  produite  par  la  mine. 

Mais  il  importe  de  liien  disliri|!uiT  entre  l'i'lé- 
vatioii  du  prix  auquel  le  sel  reviendra  ii  lu  Com- 
paiinic,  et  l'élévaliou  du  prix  auquel  elle  le 
vendra. 

l'Iusieurs  personnes  ont  cru  que  nous  autres, 
ÎDtËregsi'S  aux  salines  de  mer,  uou«  trouverions 
notre  ^'anintie  dans  le  haut  prix  auquel  les  ha^ 
bitanis  de  l'Bsl  puieraienl  le  sel  gemme.  On  a  en- 
trevu qu'ils  pourraient  le  payer  1 5  francs  le  quin- 
tal mC'trique,  c'est-à-dire  que  la  mine  serait 
autorisai'  a  le  vendre  &  ce  prix.  On  en  a  conclu 
que  nous  n'avions  plus  rien  a  rraïudri',  et  que  nos 
sels  iraient  just^u'au  lieu  où  ils  pourraient  l^lre 
lionnes  k  un  prix  au-dessous  de  <'elDi-l&- 

Celli'  eonclusioii  est  si  simple  et  so  présente  si 
naturelli^jmnt,  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait 
prévenu  le»espr]isquineHunti)asfamiliariEi>s  avec 
les  détiiils,  nous  pourrions  dire  aven  les  scerets 
de  cette  alTiiire.  Nous  allons  donc  iiclaircr  l'ob^- 
curiti^  qui  répie  sur  co  point  de  la  discussion. 

Xuus  poserons  d'aliord  en  faii  que  ^ou^  ne  re- 
frvnai  anfiine  gariinli»  du  haut  prLr  aui/uel  ta 
Compagnie  reiulra  le  set  ijemmc.  Au  conlraire,  plus 
file  auni  la  perjnission  de  le  vendre  elier,  et  plus 
nos  iiiti>r<}l:t  sitrunt  i-unifiroinis. 

KouR  sommes  heureux  d'avoir,  sur  ce  point,  des 
iutt^ri^ts  communs  avi-c  les  habitants  de  l'Kst;  car 
il  nous  i-ûl^li^p'^nililedenetrouvi'rnolre;!arantiu 
que  dans  leur  dêsavan'age.  l'ne  rertalne  {iénéro- 
sué  nnnsei'il  mf mi- empéelK'-  de  l'invoquer.  Sous 
nous  n'ïjuiii<snns  etieore.  jKirce  ijUc  nous  rallie- 
rons leurs  défenseurs  ît  notre  proijrecau-ii'i  et 
nous  les  jirieruns  de  se  bien  convaincre  qu'à  par- 
tir d'un  certain  point  la  cause  des  deux  pays  de- 
vient commune. 

Effective mcnl.  on  ne  doit  point  croire  que  le 
haut  prix  auquel  la  Comiia^nte  vendrait  le  sel  sur 
la  mine  même,  nous  si-rveilepraranlie.  ïîi  l'ôli'va- 
lion  de  ce  jirix  [l'elait  duc  qu'à  la  posse-<siun  du 
monopole  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  il 
nous  nuirait  au  lieu  de  nous  (Ire  utile. 

Par  exemple,  si  le  sel,  qui  ne  reviendrait  pas  & 
la  (^mpa^nie  i  plus  An  5  francs,  ëlait  vendu  par 
elle  1&  francs  sur  la  mine,  elle  fenit  un  énorme 
bénôllcc  de  10  francs  par   quintal,  dans  lequel 


elle  trouverait  toute  la  marge  nf^cessaire  pour 
donner  du  sel  &  un  prix  beaucoup  moindre  quand 
elle  en  aurait  vendu  ft  ce  haut  prix  la  quantité 
nécessaire  pour  acnuittLT  son  prix  de  bail.  Dès 
brs,  L'Ile  forcerait  1  extraction  et  enverrait  des 
i|uantili''g  considérables  de  sel  au  devant  des 
nôtres,  afln  de  les  écarter.  La  Compagnie  irait 
jusqu'à  donner  les  siens  en  présence  des  uûtri?fl, 
à  pi'ix  coiltaiit  et  même  à  perle,  pour,  en  repous- 
S'Mil  nos  sels,  s'emparer  des  marchés  sur  lesquels 
elle  fi'rail  plus  tard  de  meilleures  aOkires  quand 
elle  y  sérail  sans  concurrence. 

Quand  nous  aurions  été  frappés  à  mort,  elle 
recommencerait  son  monopole, 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  plan  de  conduite 
soit  impossible,  ou  du  moins  invraisemblable; 
il  n'est  dans  lis  compagnies  que  de  l'habileté.  La 
Compagnie  des  salines  de  l'Esl  l'a  plusieurs  fois 
mis  en  pratique.  Le  sel  qui  se  vend  au  Puits 
salin  18  francs,  se  vend  12  et  10  francs  aux  limites 
de  mitre  débit,  et  quoique  le  prix  du  transport 
dût  6\K  ajoulô  au  premier  prix,  on  voit  qu'au 
contraire  us  fcis  sont  i  meilleur  marché  en 
raison  inverse  de  la  distance  qu'ils  ont  parcourue. 

Pour  que  nous  trouvions  une  sûreté  dans  It! 
prix  du  ttail,  il  faudrait  donc  que  le  prix  auquel 
le  quintal  de  sel  reviendrait  k  la  Compagnie  et 
r^elui  auquel  elle  le  vendrait  ne  différassent  pas 
exeessioement. 

Un  calcul  fait  pour  exeiDple  va  rendre  ce  nieoD- 
nement  plus  palpable. 

Sûienl,  le  prix  de  bail  de  la  Compa- 
gnie    2,500,000fr. 

Les  prix  d'extraction  du  quintal. 

(V.llappurl) ., 2 

l^pnx  de  vente  qui  lui  est  permis  la 

[Cett  et  qui  t'appcile  le  maximun  du  wl  dans  tet 
baux  des  lalinri  de  l'Etl.] 

Soit  encore  que  la  (>jmpBgnte  exploite  300,000 

3uintaux  métriques  dont  elle  trouverait  le  débit 
ans  les  provinces  de  l'Est,  ce  qui  est  la  quantité 
t  laquelle  nous  avions  cru  à  la  fois  que  l'on 
pouvait  étendre,  ei  que  l'on  devait  borner  son 
d<'>bil. 

D'après  CCS   données,  les  300,000   quintaux, 
exiriiils  et  vendus  à  Ijfrancs,  don- 
neront     4,5OO,0O0rr. 

Il  faut  en  âtcr  le  prix  du  bail  qui, 
fût-il  même  de 3,000,000 


Laisserait^  la  Com|ia^nii< 2,000,000  fr. 

L'extraction  de  300,000  quintaux 
coûtera filNJ.OOOfrancsiV.  Itappurt); 
et  nous  supposerons  même,  à  cause 
d'avances,  pi'nsions,  diverses  autres 
causes,el  enlln  parce  que  nousvou- 
lonscompler  largement,  400,000  fr. 
déplus:  ensemble 1,000,000 

Restera  en  bénéllcc  nel. . 


. . .     1,000,000 


Ce  million,  quoiqu'il  faue  plus  de  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  du  sel.  ne  notia  parait  pas  un 
iroj)  fort  b"néMce,  et  nous  l'adoptons  pour  celui 
qui  est  dû  à  la  (Compagnie. 

Mais  remarquons  qu'il  est  oblpun  sur  l'extrac- 
tion de  300,000  quintanx.  Si  l'on  faiiail  l'ex- 
traction de  300,000  quintaux  de  plus,  qu'en  arrl- 
veniil-ilî 

La  Compagnie  n'arant  plui  de  prix  de  bail  à 
payer  sur  celte  seconde  série  de  produite,  anrait 
donc  (même  en  négligeant  lea  400,000  fnnctdoat 
noui  tTons  KntoliemeDt  ugmoiléni   Alla) 
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3,500»000  fr.de  bénéfice  et  le  million  de  la  première 
série  :  ensemble  4,500,000  fr. 

Si  la  Compagnie  ne  trouvait  pas  à  vendre  ce 
sel  dans  le  pays  qui  Tenvironno,  à  ce  prix  de 
15  francs,  elle  renverrait  au  delà  du  rayon  que 
sa  première  série  d'extraction  aurait  approvi- 
sionné, et  alors  elle  le  donnerait  à  10  francs,  à 
8  francs  môme;  et,  comme  il  ne  lui  coûterait  plus 
que  2  ou  3  francs  de  frais  de  production,  elle 
ferait  encore  des  affaires  excellentes.  Elle  ne 
serait  limitée  dans  ses  prix  que  par  la  présence 
de  nos  sels.  Les  habitants  de  l'Est  ont  donc  intérêt 
à  ce  que  la  Compa^Die  n'ait  pas  la  possibilité 
d'écarter  cette  roncurrence. 

Enfin,  n'ayant  point  à  ménager  des  produits  qui 
sont  inépuisables,  la  Compagnie  pourrait  faire 
l'exploitation  d'une  troisième  série  de  300,000quin- 
taux,  et  peut-être  porterait-elle  son  extraction 
plus  loin  ;  car  il  suffirait  qu'elle  eût  le  plus  léger 
bénéfice,  pour  qu'elle  cherchât  à  vendre;  et  elle 
consentirait  même,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
à  vendre  momentanément  à  perte,  pour  faire 
reculer  nos  sels  et  ressaisir  ensuite  son  monopole. 

Nous  devons  donc  insister  pour  que  le  bail 
nous  donne  la  certitude  que  chaque  quintal  de 
sel  extrait  revienne  à  la  Compagnie,  à  un  nombre 
détermina  de  francs  de  prix  de  bail. 

Nous  avons  intérêt  a  ce  que  la  Compagnie  ne 
puisse pasavoir  un  quintal  de  sel  qui,  calcul  supposé 
de  tous  les  petits  avantages  qu  elle  peut  trouver 
sur  des  extractions  que  leur  qualité  soustraira 
aux  taxes,  sur  des  tolérances,  enfin  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  que  la  Compagnie  ne  puisse, 
disons-nous,  avoir  un  quintal  de  sel  qui  ne  lui 
revienne  qu'à  6  francs  effectifs;  c'est  pourquoi  il 
semble  que  le  quintal  doive  être  taxé  7  francs, 
dont  5  pour  l'Etat  et  2  pour  les  frais.  Si  la  Corn- 

Kagnie  le  vendait  10  francs,  tout  le  monde  alors 
énéficierait. 

Effectivement,  on  ne  peut  nier  cette  assertion. 

\      Plus  le  sel  sera  à  bon  marché,  plus  la  Compagnie 

\    en  vendra,  et  par  conséquent  elle  en  vendra  plus 

à  10  francs  qu'à  15  francs.  Certes,  il  n'est  pas 


et  peut-être  18  ou  20;  car,  pourquoi  le  monopole 
s'arrêterait-il,  si  on  statuait  sur  ses  principes? 

Eh  bien!  la  Compagnie  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  vende  300,000  quintaux  à  15  francs,  car  elle  ne 
veut  pas  se  laisser  limiter  à  ce  débit. 

Elle  vendra  donc  avec  autant  de  certitude  les 
mêmes  quantités  à  10  francs. 

En  supposant  approximativement  ce  taux,  il  y  a 
pour  TËtat  1 ,500,0Ô0fr.;  pour  les  frais  600,000fr.,  et 
pour  la  compagnie  900,000  fr.  Si  on  en  exploite 
600,000  quintaux,  ce  sera  le  double  pour  le  gou- 
vernement,c 'est-à-dire 3,000,000  de  fr.,  et  plus  du 
double,  c'est-à-dire  plus  de  1,800,000  fr.,  pour  la 
Compagnie,  car  ses  frais  auront  diminué. 

Tout  cela,  sans  parler  du  profit  sur  la  vente  à 
l'étranger,  que  S.  Ex.  monseigneur  le  ministre 
des  finances  nous  a  assuré  devoir  être  immense. 
La  compagnie  pourrait  donc  avoir  5  ou  6  millions 
de  bénéQce. 


pei 

utile  à  personne? 
(puisque  ce  n'est  pas  la  même  chose)  a  plus  de 
probubililé  de  voir  ses  revenus  s'auementcr  par 
ce  dernier  moyen  que  par  un  prix  fixe,  ou  qui 
ne  cesserait  d'être  fixe  qu'au  delà  de  certaines 
limites. 
On  conçoit  effèctlvenient  qa*0  y  ait  une  diffé- 


rence dans  la  consommation  d'un  pays  où  le  sel 
serait  à  10  francs  ou  environ,  au  lieu  de  18 
qui  est  le  taux  actuel. 

La  méthode  que  nous  proposons  nous  parait 
en  môme  temps  avoir  tous  les  avantages  que  se 

Kromet  une  Compagnie  raisonnable.  Ses  premiers 
^néfices,  fondés  sur  Texploitation  certaine  de 
300,000  quintaux,  sont  suffisants,  et  elle  a  dans 
le  reste  d  un  débit  éventuel  les  espérances  vagues 
dont  les  spéculateurs  aiment  à  nourrir  leur  ima- 
gination. 

Mais  si  les  spéculateurs  peuvent  quelquefois  se 
bercer  de  douces  illusions,  il  ne  convient  point 
que  le  gouvernement  leur  offre  des  appâts  trom- 
peurs. C'est  ce  qui  nous  fait  soutenir  que  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  employer  envers  les 
compagnies  qui  se  présenteront  pour  exploiter  la 
mine,  d'autres  moyens  de  tentation  que  ceux  des 
profits  assurés  et  proportionnels  qui  naîtront  du 
débit  des  produits;  et  nous  soutenons  encore  que 
le  fisc  ne  doit  pas  chercher  d'autres  avantages 
qu'un  partage  légitime  dans  les  mêmes  profits. 

Mais  il  faut  que  ce  taux  du  maximum,  quel 
qu'il  soit,  soit  fixé  f)ar  la  loi.  C'est  bien  assuré- 
ment une  matière  faite  pour  y  entrer;  car,  parle 
résultat,  c'est  un  impôt;  et,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  nous  estimons  qu'il  doit  être 
voté  d'une  manière  déterminée. 

Nous  le  pensons  d'autant  plus  que  nous  avons 
un  exemple  de  ce  qui  peut  arriver  quand  une 
semblable  précaution  est  négligée.  Le  bail  des 
salines  de  l'Est  avait  d'abord  stipulé  ce  maximum 
à  12  francs,  et  il  a  été  ensuite  successivement 
porté  à  15  francs  et  à  18  francs. 

Les  habitants  de  l'Est  ont  donc  intérêt  à  ce  que 
les  priit  auxquels  ils  auront  consenti  ne  puissent 
être  changés.  Autrement,  ils  courent  grand  risque 
de  les  voir  s'élever  au  gré  du  crédit  des  compa- 
gnies sur  le  gouvernement,  qui  pourra  ne  voir  dans 
ces  changements  que  l'accomplissement  d'un 
devoir  de  justice  envers  les  compagnies. 

Nous  autres  intéressés  aux  salines  de  mer,noU8 
avons  intérêt  à  ce  que  le  maximun  de  vente  ne 
s'élève  pas  sans  qu'il  y  ait  une  élévation  équi- 
valente dans  leprix  de  bail,  puisque  la  différence 
entre  ces  doux  prix  donne  lieu  à  des  opérations 
désastreuses  pour  nous,  comme  nous  l'avonsexpli- 
qué. 

Il  nous  semble  que  cette  manière  d'envisager 
l'ensemble  de  cette  affaire  est  si  franche,  qu'elle 
doit  nous  concilier  l'appui  du  gouvernement  et 
les  suffrages  des  habitants  de  l'Est. 

Ceux-ci  doivent  sentir  qu'ils  ont  un  grand 
intérêt  à  ce  que  la  loi  détermine  le  maximum  de 
la  vente  du  sel  gemme. 

Ce  prix  doit  être  tel  qu'il  soulage  efGcacement 
les  hanitants  du  fardeau  qu'ils  portent  aujourd'hui. 
Voilà  l'avantage  du  peuple. 

Ce  prix  doit  être  tel  qu'il  donne  de  justes  béné- 
fices aux  exploitants,  voilà  l'avantage  de  la  Com- 
pagnie. 

En  résumé  ;  c'est  dans  la  différence  entre  le 
prix  que  paiera  la  Compagnie,  et  celui  auquel  elle 
vendra;  c'est  dans  ces  prix  fixés  par  quintal  et 
constamment  les  mêmes, depuis  le  premier  quintal 
jusqu'au  dernier  quintal  extrait,  que  la  compagnie 
doit  trouver  ses  bénéfices  assurés,  le  gouverne- 
ment une  opération  franche  et  loyale  envers  la 
Compagnie,  et  nous,  une  sécurité  qn*aucua  prix 
de  bail  variable  ne  peut  nous  offrir. 

La  tranquillité  d'un  nombre  considérable  de 
propriétaires,  do  populations  entières  et  d'une 
immense  industrie  est  une  raison  suffisante  pour 
rinaertion,  dans  la  loi,  des  atipalations  que  noua 
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demandons.  S'il  survenait  dc8  motifs  assez  graves 
pour  nOcetjsilcr  des  changements,  la  loi  pourrait 
touioiirs  les  faire. 

fHous  en^ra^eons  donc  les  int(^ressés  des  pro- 
vinces de  riîstfiRi' joindre  à  nous  pour  obtenir  un 
second  article  ùl  la  loi  qui  serait  conçue  dans  ce 
sens  : 

ARTICLE  II. 

Le  prix  du  haii  sera  stipulé  à  raison  d'un  certain 
nombre  de  francs  par  quintal  extrait  de  la  mine. 
liB  maxinmmdu  prix  de  vente  du  sel  sur  la  mine 
est  lixô  à 

Le  prix  porté  au  bail  pour  les  redevances  de  la 
compagnie,  par  quintal»  et  celui  du  maximun  du 
sel,  ne  pourront  plus  être  changés  que  par 
une  loi. 


CIIAMBnB  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du   lundi  ^  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  minisires  de  l'intérieur  et  des  finances 
et  M.  Bccqucy,  commissaire  du  Uoi,  y  assistent. 

H.  I«  PrëHideBt.  L'ordre  du  jour  est  l'ouver- 
ture de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pro^ 
priété  des  plantations  anciennes^  et  sur  le  curage 
des  fbsfés  qui  bordent  les  routes  royales  et  départe- 
W^entales. 

M.  le  marquis  de  Moustier  a  la  parole. 

H.  le  naniula  de  Mountler.  Messieurs,  la 
branche  de  Tadmlnistration  publique  le  plus  en 
contact  avec  la  propriété  est  celle  des  ponts  et 
chaussées,  il  est  naturel  d*en  conclure  que  ses 
règlements  et  ses  attributions  doivent  être  d^autant 
plus  rigoureusement  subordonnés  aux  lois  desti- 
nées ù  garantir  la  pro{)riélé  contre  les  atteintes 
deTarbitraire. 

Le  Projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  tend  à 
revenir  mr  une  disposition,  aussi  absurde  que 
révoltante,  d'un  décret  de  1811,  qui  soumettant, 
par  la  loi  du  sabre,  le  droit  de  propriété  à  la  ligne 
d'un  fossé  tracé  &  la  volonté  des  ponts  et  chaussées, 
avait  confisqué  sur  les  uns  des  arbres  plantés  par 
eux,  et  donné  aux  autres,  2L  titre  gratuit,  des  arbres 
plantés  par  TRtat. 

Ce  même  projet  de  loi  consacre  le  principe  que 
TAdmlnistration  ne  devant  plus  être  juge  et  partie 
c*est  aux  tribunaux  désormais  qu*il  appartiendra  de 
statuer  sur  h'S  questions  do  propriété  entre  TBtat 
et  les  sujets  du  Roi,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  arbres  des  routes. 

La  disposition  relative  au  curage  des  fossés 
découle  également  d'un  sentiment  de  justice,  et 
c'est  avec  plaisir  que  je  reconnais  dans  la  pro*- 
position  du  souvcrnement,  un  premier  pas  vers 
un  système  de  garantie,  vainement  Invoiqué  Jus- 
qu'ici par  les  riverains  des  routes. 

Plus  j'apprécie  les  considérations  qui  ont  dicté 
le  projet  de  loi,  plus  ie  regrette  quil  soit  resté 
renfermé  dans  des  nmltes  aussi  restreinlea»  et 
que  les  miniatres  du  Roi,  aa  lien  de  se  borner  à 
une  almple   modilteation   da  décret  de  1811, 


n*aient  pas  jugé  à  propos  de  remplacer  la  légis- 
lation impériale  de  cette  époque,  par  une  loi  nui 
embrassant  la  question  dans  tout  son  ensemble, 
puisse  rassurer  compléiementlespropriélaires  rive- 
rains contre  les  atteintes  oppressives  de  cetti? 
foule  d'agents  des  ponts  et  chaussées,  qui  chaque 
jour  font  peser  sur  eux  un  despotisme  subalterne 
et  brutal,  quelquefois  même  intéressé,  et  que  l'im- 
punité n'a  que  trop  encouragé. 

En  Angleterre,  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  les 
moindres  Btats  de  l'Allemagne,  les  routes  ont  été 
perfectionnées  i\  tel  point  que  les  nrtires,  quelque 
belles  qu'elles  puissent  paraître  à  l'œil,  sont  res- 
tées très-loin  en  arrière  sous  les  rapports  si 
essentiels  de  la  solidité  et  de  la  viabilité. 

Sans  leluxe  d'une  direction  générale  et  d'un  per- 
sonnel aussi  nombreux  qu'en  France,  les  routes 
de  ces  divers  pays  n'en  sont  pas  moins  construites 
et  entretenues  avec  autant  de  sagesse  que  d'éco- 
nomie, et  dans  toute  la  largeur  qui  leur  est  réelle- 
ment nécessaire.  En  France,  au  contraire,  on  croit 
avoir  tout  fait  en  étendant  le  plus  possible  la  lar- 
geur des  routes,  sur  le  sol  desquelles  un  pavé 
bombé  et  trop  étroit,  qui  occasionne  do  si  graves 
accidents,  est  tracé  entre  deux  vastes  fondrières, 
enlevées  a  l'agriculture  et  trop  souvent  à  l'agricul- 
teur lui-même. 

C'est  contre  de  pareils  empiétements  surtout, 
qnc  j'eusse  souhaité  des  mesures  répressives  sans 
lesquelles  les  garantief*,  assurées  à  la  propriété  par 
les  lois  et  la  Charte,  continueraient,  par  le  fait,  à 
rester  illusoires. 

Avant  i'ordonnancedc  1669,  qui  a  porté  à  72  pieds 
la  largeur  des  routes  forestières,  les  coutumes 
locales  de  diverses  parties  du  royaume  avaieol 
seules  déterminé  la  largeur  plus  ou  moins  grande 
des  routes  en  général.  Des  arrêts  du  conseil  de 
1705, 1720,1721et  1776,  quoique  plus  précis  ftcel 
égard,  ont  varié  cependant  entre  eux  sur  cette 
même  largeur.  Fixée  d'abord  à  60  pieds,  par 
l'arrêt  de  1720,  celui  de  1776  a  décidé  poslérleoro- 
ment  que  les  grandes  routes  de  premier  ordre 
seraient  ouvertes  désormais  sur  la  largeur  de  42 
piedsseulement;  celles  de  second  ordresur  36  pieds 
et  celles  de  troisième  ordre  sur  30  pieds,  en  ajou- 
tant que  ces  largeurs  pou\'aient  être  diminuées 
ou  augmentées,  suivant  les  localités,  ii  raison  des 
obstacles  du  terrain  ou  de  la  néc(*ssité  de  faciliter 
les  abords  des  grandes  villes;  mais  sans  que, dans 
ce  dernier  cas,  la  largeur  puisse  être  port(>e  au  dcl& 
de  60  pieds. 

Cette  dernière  disposition  indique  suftisamment 
à  combien  d'exceptions  locales  l'élargissement 
des  chemins  est  resté  subordonné  ;  et  de  fait,  il  n'a 
guère  été  appliqué  alors  qu'aux  principales  routes 
royales  des  environs  de  Paris. 

Tel  éUit  l'eut  des  choses  avant  la  Révolution  : 
et  comme  la  législation  ne  s'expliquait  pas  d'une 
manière  absolue  sur  le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains à  une  indemnité,  en  raison  du  terrain 
envahi  sur  leur  propriété,  hîs  agents  des  ponts  et 
chaussées  se  sont  crus  maîtres  de  s'emjiarer  du 
bien  d'autrui  ;  leurs  successeurs  ue  sont  restés 
que  trop  fidèles  à  cette  tradition. 

Néanmoins,  grâces  sans  doute  à  la  valeur 
toujours  croissante  de  la  propriété,  aux  impôts 
qui  pèsent  sur  elle,  à  l'inutilité  reconnue  d'un 
nouvel  élargisBementdesroute8,etaux  expressions 
si  explicites  de  la  loi  des  3  et  14  septembre  1791, 
reproduites  dans  le  Code  civil,  déclarant  que  le 
Sicrlllce  de  la  propriété  privée  ne  POQ^t  ph» 
être  exigé  que  pour  cause  d'utilité  publiqtt^lmi^ 
mmu  comuuée  et  moyennant  une  jutis  eÇ  ymMii 

MimMé,  les  riverains  se  eoiit  MMê  lAlea 
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moins  exposés  à  de  pareilles  atteintes.  11  m'en 
coule  de  le  dire,  Messieurs,  c'est  depuis  la  Res- 
tauraliou  surtout,  c'est  depuis  que  Tarticle  10  de 
la  Charte  est  venu  donner  des  garanties  si  formelles 
à  la  propriété,  que  Ton  a  vu  des  agents  des  ponts 
et  chaussées  reprendre  avec  une  nouvelle  ferveur 
le  système  d'élargissement  des  routes,  en  empié- 
tant sur  la  propriété  riveraine  au  mépris  des  con- 
ditions j^rtfa/aô/es,  commandées  par  les  lois  et  la 
Charte. 

Lorsqu'un  malheureux  laboureur,  auquel  on 
enlève  ainsi  une  partie  de  son  sillon,  vient  à 
manquer  de  la  persévérance  et  des  ressources 
nécessaires  pour  invoquer  le  secours  des  lois,  il 
TQsie  aratuitement  dépossédé  de  son  héritage.  Et 
quand  même  un  propriétaire  plus  aisé,  parvien- 
drait à  se  dégager  assez  du  conflit  si  compliqué  de 
raulorilé  ministérielle,;administrative  et  judiciaire 
pour  faire  écouter  ses  doléances,  ce  n'est  qu'à 
grand  peine  qu'il  obtiendrait  une  indemnité  tardive 
et  incomplète,  dissipée  d'avance  par  des  demandes 
et  des  poursuites  onéreuses,  tandis  que  les  pre- 
miers auteurs  du  délit  en  seraient  quittes  tout 
au  plus  |)our  une  réprimande  de  forme. 

Le  projet  de  loi  défère  aux  tribunaux  la  con- 
naissance de  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  aciwc/ des  routes.  A  plus  forte  raison  devait-il 
saisfr  les  mêmes  tribunaux  des  questions  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  riverains  et  l'Etat, 
sur  la  propriété  du  sol  môme  sur  lequel  ces  arbres 
ont  été  plantés  et  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  s'est 
trouvé  réuni  à  la  route  que  par  Tusurpaiion 
systématique  et  journalière  des  agents  des  ponts 
et  chaussées,  contre  lesquels  la  présence  même  de 
Tarbre  devient  aujourd'hui  un  témoin  accusateur. 

Toutes  les  fois  que  le  sacrifice  d'une  portion  de 
la  propriété  riveraine  des  routes  est  jugée  néces- 
saire a  l'utilité  publique,  point  de  doute  que  ce 
sacrifice  ne  soit  obligatoire;  mais  seulement  après 
une  juste  et  préalable  indemnité-^  et  c'est  aux  tri- 
banaux  qu'il  appartient  de  la  déterminer. 

Hais  en  cas  d'incertitude  réelle  ou  supposée  sur 
les  limites  de  la  propriété  entre  l'Etat  et  les  rive- 
rains, serait-ce  encore  aux  tribunaux  à  résoudre 
une  difficulté  pareille  ?  tandis  que  jusqu'ici  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  ront  tranchée  la 
pioche  et  la  cognée  à  la  main,  en  s'emparant,  de 
vive  force,  de  tout  ce  qui  était  à  leur  convenance, 
sans  respect  même  pour  le  droit  de  clôture,  et  au 
mépris  de  l'article  456  du  Code  pénal  ;  arguant, 
pour  toute  raison,  que  c'était  à  la  partie  si  violem- 
ment dépossédée,  à  se  pourvoir,  si  bon  lui  sem- 
blait, devant  qui  de  droit,  pour  établir  ses  titres 
de  propriété  et  obtenir  au  besoin  une  indemnité» 

C  est  contre  un  renversement  aussi  complet  de 
tout  principe  de  droit  et  d'équité,  et  contre  une 
violation  aussi  abusive  des  lois  de  la  Charte»  que 
j'eusse  déairé  trouver  des  garanties  suffisantesdans 
le  projet  de  loi  qui  nous  occupe. 

U  détermine  que  les  arbres  dont  les  riverains 
seront  reconnus  propriétaires,  ne  pourront  être 
élagués  et  abattus  que  sur  une  permission  de  l*Ad- 
ministration,  et  que  cet  abatage  n'aura  lieu,  que 
lorsque  les  arbres  donneront  des  signes  de  dépé- 
rissement. 

En  principe.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  objecter 
contre  la  surveillance  à  exercer  par  FAdministra- 
lioii  sur  la  plantation,  i'élagage  périodiquement 
indiqué,  et  rabattage  des  arbres  bordantles  routes. 
En  considérant  les  plantations  sous  le  double 
rapport  de  rornement  et  d*une  ressource  précieuse 
pour  le  charrounaiE^ey  je  croîs  convenable  que 
1  Administration  soit  investie  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  en  aastirer  la  régularité  et  la 


conservation;  mais  je  pense,  en  môme  temps, 
qu'il  faudrait  affranchir  les  propriétaires  de  ces 
arbres,  autant  que  cela  se  pourrait,  d'un  contact 
personnel  avec  les  agents  des  ponts  et  chaussées, 
qui  ouvre  une  porte  trop  large  à  une  foule  d'abus 
et  de  tracasseries,  en  occasionnant  à  l'Administra- 
tion elle-même  une  grande  perte  de  temps. 

Lorsque,  dans  les  calculs  bien  entendus  de  son 
intérêt  privé,  le  propriétaire  d'une  de  ces  belles 
avenues,  que  l'on  voit  aux  environs  de  Paris 
surtout,  songe  à  en  faire  la  vente  ou  l'exploita- 
tion, Il  ne  lui  vient  pas  à  lu  pensée  d'épargner 
quelques  arbres  défectueux  ou  arrêtés  dans  leur 

croissance. 

La  généralité  des  arbres  élant  arrivés  à  leur 
maturité,  les  petits  tombent  avec  les  gros,  et  l'a- 
venue entière  est  remplacée  le  môme  jour,  pour 
tomber  à  son  tour  un  demi  siècle  après  au  profit 
d'une  autre  génération. 

Si  un  pareil  système,  où  l'utilité  se  trouve  si 
bien  combinée  avec  l'agrément,  était  adopté  pour 
les  grandes  routes  du  royaume,  si  tous  les  arbres, 
au  moins  d'une  localité 'à  l'autre,  étaient  abattus 
simultanément  et  replantés  de  môme  et  en  une 
seule  essence,  nos  routes  finiraient  par  présenter 
un  aspect  régulier  et  imposant,  et  bientôt  tout 
le  bois  de  cnarronnage  que  produit  la  France 
pourrait  être  mis  ainsi  en  coupe  réglée. 

Mais  il  faut  attendre  que  chaque  arbre  isolé- 
ment vienne  à  se  couronner,  avant  que  d'obtenir 
Su'il  puisse  être  al)attu  ;  s'il  faut  que  la  pétition 
e  chaque  propriétaire  passe  et  repasse  de  main 
en  main,  du  sous-préfet  au  préfet,  et  ensuite  par 
toute  la  filière  hiérarchique  des  agents  des  ponts 
et  chaussées,  dont,  en  définitive,  celui  du  plus 
bas  échelon  demeure  le  véritable  arbitre,  il  en 
résultera  que  la  plupart  des  riverains,  les  plus 
pauvres  surtout,  verront  mourir  leurs  arbres  à 
la  peine,  et  que  les  routes  royales  continueront  à 
présenter  une  bigarrure  aussi  choquante  aux  yeux 
que  préjudiciable  aux  riverains. 

Je  me  suis  abstenu  de  proposer  à  la  Chambre 
des  amendements  qui  eussent  difficilement  re- 
médié à  rinsufflsance  du  projet  de  loi.  Lie  décret 
de  1811.  tout  entier,  devait,  ce  me  semble,  faire 
place  ici  à  une  législation  mieux  ordonnée,  assu- 
rant à  la  propriété  toutes  les  garanties  qu'elle  a 
droit  d'invoquer,  et  qu'il  n*est  certainemetit  pas 
dans  la  pensée  du  gouvernement  du  Roi  de  lui 
refuser. 

M.  Becqney,  directeur  général  des  fonU  et 
chaussées.  Le  discours  que  la  Chambre  vient  d^en* 
tendre  n'est  pas  précisément  dirigé  contre  les  deux 
articles  dont  se  compose  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion.  L\)rateuf  s'est  plutôt  plaint  de 
l'omission  de  dispositions  qu'il  désirerait,  au'il 
n*a  critiqué  celles  que  contient  le  projet.  11  a 
commencé  par  désirer  qu'une  disposition  spéciale 
pût  tellement  bien  régler  les  relations  des  agents 
des  ponts  et  chaussées  avec  les  propriétaires  ri- 
verains des  grandes  routes,  que  jamais  ces  agents 
ne  pussent  commettre  aucun  abus,  et  que  les 
propriétaires  n'eussent  jamais  le  moindre  motif 
de  plainte.  Assurément,  si  nous  connaissions  un 
moyen  qui  pût  faire  que  les  nombreux  agents 
chargés  des  routeà,  respectassent  toujours,  comme 
ils  le  doivent  et  comme  nous  le  désirons  ainsi 
que  te  préopinant,  les  intérêts  des  propriétaires, 
en  même  temps  qu'ils  défendraient  avec  séle  la 
propriété  publique,  qui  est  celle  des  routes, 
noua  serions  trop  heutcnx;  et  si  le  préopinam 
avait  proposé  an  moyen  d'arriver  à  ce  rë«ttltat 
satlslleubant,  notui  seriônft  loin  dé  tenir  le  eom- 
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])aUre.  Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  étonner 
que  les  agents  de  l'Administration  et  les  proprié- 
taires riverains  ne  soient  pas  toujours  d  accord, 
puisque  ils  ont  des  intérêts  opposés  à  soutenir. 
Au  surplus,  on  s'est  plaint  bien  plus  souvent  des 
usurpations  commises  sur  les  grandes  routes  et 
les  cnemins  vicinaux  par  les  propriétaires  rive- 
rains, qu*on  ne  s'est  plaint  d  usurpations  faites 
pour  les  routes  et  Les  chemins  sur  les  propriétés 
voisines.  L'intérêt  particulier  est  toujours  plus 
soigneux  et  plus  actif  que  ne  Test  malheureuse- 
ment l'intérêt  des  agents  multipliés  de  TAdminis- 
tration,  qui  ne  peuvent  pas  avoir  tous  le  même 
soin  et  le  même  zèle. 

Quant  aux  faits  qu'a  cités  le  préopinant  rela- 
tivement à  des  prises  de  terrain  sans  indemnité 
préalable,  je  puis  déclarer  que  si  de  telles  choses 
se  font,  c  est  bien  à  Tinsu  de  l'Administration. 
J'ajouterai  que  ce  n*est  que  depuis  le  retour  du 
Roi  que  l'indemnité  préalable  est  accordée  ;  il 
m'arrive  chaque  jour  de  concourir  à  des  indem- 
nités de  cette  espèce,  et  je  sais  que  tous  les 
agents  de  TAdministration,  et  MM.  les  préfets 
particulièrement,  s'opposent  toujours  à  ce  qu'au- 
cun terrain  ne  puisse  être  pris  dans  riiitérét 
public  avant  que  l'indemnité  préalable  ait  été 
réglée.  S'il  y  a  eu  quelques  exceptions,  elles  doi- 
vent nécessairement  être  très  rares. 

11  ne  serait  pas  exact  de  comprendre  au  nombre 
de  ces  refus  d'indemnité  le  cas  particulier  qu'a 
cité  le  préopinaut.  Un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  a  cru  qu'une  portion  de  terrain  était 
dans  l'alignement  de  la  route;  il  a  pris  en  effet 
ce  terrain;  mais  il  ne  Ta  pris  a ue  parce  qu'il 
croyait  que  c'était  la  propriété  de  la  route;  et  je 
dois  dire  que  c'était  également  Topinion  de  son 
ingénieur  en  chef.  M.  le  marquis  de  Moustier,  dans 
les  relations  qu'il  a  eues  avec  moi  à  cet  égard, 
m'a  dit  qu'il  prouverait  que  le  terrain  en  question 
n'appartenait  pas  à  la  route.  Si  la  preuve  est  faite, 
à  la  bonne  heure.  Mais  dans  tous  les  cas,  ce  fait 
DO  peut  être  cité  comme  un  exemple  de  prise  de 
terrain  sans  indemnité  préalable;  et  je  crois 
qu'il  serait  difficile  de  donner  des  exemples  de 
cela.  Tous  les  jours  nous  sommes  dans  le  cas 
d*acquérir  des  terrains  pour  les  nombreux  canaux 
qui  se  creusent,  et  ce  stirvice  est  fait  avec  la  plus 
grande  régularité,  ainsi  que  la  plupart  de  vous  le 
savent 

L'orateur  a  parlé  du  despotisme  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  et  même  d'un  despotisme  in- 
téressé. J'aurais  espéré  qu'il  leur  aurait  rendu  la 
justice  qu'ils  méritent.  Ce  n'est  pas  que  je  pré- 
tende dire  que  dans  la  multitude  d'agents  sultor- 
donnés  qu'emploie  l'administration,  il  ne  puisse 
se  trouver  quelques  hommes  qui  se  laissent  sé- 
duire; mais  dèsqu'ilssunt  connus,  ils  sont  sévère- 
ment punis  et  congéiliés»  et  les  cas  sont  extrême- 
ment rares.  Je  m'oppost*  donc  avec  force  «^  la 
partie  du  discours  du  préopinant,  nui  tendrait  à 
accuser  de  se  laisser  diriger  par  l'intérêt  per- 
sonnel, des  hommes  qui  tous  les  jours  donnent 
des  preuves  irrécusables  de  désintéressement 
et  qui  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour  le 
pavs. 

m.  le  marquis  de  Moustier  s'est  plaint  de  la 
trop  grande  largeur  des  routes.  Je  pense  comme 
lui  que  beaucoup  des  routes  anciennes  sont  trop 
larges  :  cependant,  en  leur  doanaal  cette  di- 
mension, on  s'est  conformé  à  des  règlements 
établis  spécialement  pour  chaque  route;  mais 
ces  routes  sont  faites  ;  il  ne  nous  appartient  pas 
de  les  réduire  maintenaot  Celles  que  dous  cons- 
tniîBons  ne  sont  accoiràes  par  personne  d'exagé- 


ration dans  leur  largeur  :  ainsi,  je  n'ai  rien  à  ré- 
pondre sur  ce  point. 

La  diTiiière  réflexion  de  l'honorable  préopi- 
nant porte  sur  ce  que  le  projet  de  loi  ne  dispose 
pas  à  l'égard  de  différents  points  qui  ont  été  ré- 
glés antérieurement  par  le  décret  du  mois  de 
septembre  1811.  Le  gouvernement  vous  a  pro- 
posé de  statuer  sur  aeux  points  dont  la  justice 
est  reconnue  par  tous  le  monde,  et  notamment 
par  le  préopinant  :  il  ne  nous  a  pas  proposé  une 
législation  entière  et  nouvelle  sur  la  grande  voi- 
rie ;  et  je  ne  vois  pas  que  pour  réparer  deux  in- 
justices il  soit  nécessaire  de  reprendre  une  légis- 
lation toute  entière.  Si  plus  tard  des  modiflcalions 
devaient  être  faites  à  cette  législation,  elles 
vous  seraient  proposées;  mais  jusque  là,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  s'en  occuper. 

Je  pense,  Messieurs,  avoir  répondu  sufflsam- 
ment  aux  objections  des  préopinants,  je  n'insis- 
terai pas  d'avantage. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Sallier. 

M.  Sallier.  Messieurs,  en  vous  présentant 
quelques  observations  sur  le  projet  de  loi,  sou- 
mis en  ce  moment  à  votre,  délibération,  je  suivrai 
la  marche  tracée  par  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission.  Comme  lui  j'envisagerai  ce 
projet  sous  trois  points  de  vue  :  celui  des  planta- 
tions sur  le  sol  des  routes;  celui  des  planta- 
tions riveraines  extérieures;  enfin  celui  du  cu- 
racre  des  fossés. 

Empressé  de  m'abstenir  de  tout  ce  qui  peut 
être  surabondant,  je  n'ajouterai  rien  À  ce  qui  a 
été  dit  par  l'honorable  rapporteur,  sur  les  plan- 
tations existantes  ai^ourd  hui  sur  le  sol  même 
des  routes.  J'adopte  complètement  tout  ce  qu'il 
vous  a  dit  sur  ce  point.  Je  parta^ie  également 
l'opinion  de  la  commission  quant  à  l'uulité  des 
plantations  extérieures,  et  quant  à  la  surveil- 
lance h  laquelle  elles  doivent  être  soumises,  il 
est  convenable  que  l'Administration  détermine 
l'alignement,  les  espaces,  les  essences,  i'élagagc, 
le  moment  d'abattre;  tout  cela  constitue  effecti- 
vement une  servitude  autorisée  par  la  loi,  et 
conseillée  par  la  raison.  Mais  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  et  nous  plaçant  sous  le  régime 
du  décret  (le  1811,  si  ce  décret  était  conservé  tel 
qu'il  est,  il  y  aurait  envers  les  propriétaires  rive- 
rains plus  qu'une  servitude  prœuiale.  Il  y  aurait 
plus  que  servitude  si  les  propriétaires  conti- 
nuaient à  être  obligés  de  planter,  d'entretenir, 
d'être  soumis  à  recommencer  la  planuition  si 
elle  ne  réussit  pas,  d'être  responsables  des  délits 
commis  contre  eux-mêmes,  et  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  prévenir  ou  de  réprimer  ;  d'élri*, 
faute  par   eux  d'avoir  satisfait  aux  obligations 

3ui  leur  sont  imposées,  non  seulement  passibles 
*une  indemnité  envers  le  gouvernement  pour 
les  frais  qu'il  aurait  faits  à  leur  place,  mais 
même  en  outre  d'être  traités  comme  délinquants 
et  punis  d'une  amende:  ces  dispositions,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  et  j'aurai  bientôt  lieu 
de  le  prouver,  sont  exorbitantes  de  la  servitude 
prœdiale  ;  elles  i^ont  incompatibles  avec  les  prin- 
cipes de  la  franchise  des  propriétés  et  même 
avec  la  franchise  des  personnes  et  elles  accusent 
notre  législation. 

Ce  fut  sans  doute  l'empressement  de  les  faire 
diiparaltre  qui  décida  le  gouvernement  à  propo- 
ser l'article  2  du  projet  de  loi  de  l'année  der- 
nière. U  ne  s'était  pas  dissimulé,  d'un  autre  côté 
les  inconvénients  de  la  transition  subite  d'un  ex- 
cès de  charge  à  nn  excès  de  liberté,  et  1m  ré- 
flexions que  fit  naître  ici  l'examen  do  pnjel  de 
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loi  l*a  décidé  à  le  retirer  quant  à  cette  partie. 

Cependant  si  la  commission  a  pensé  qu'il  était 
convenable  do  maintenir  l'obligation  des  planta- 
tions à  Texlérieur,  ce  vœu  n'exclut  pas  un  ré- 
çime  meilleur  que  celui  prescrit  par  ce  décret  de 
1811,  auquel  M.  le  rapporteur  reproche  fort  à 
pro[)08  d'avoir  tranché  militairement  les  diffi- 
cultés: le  gouvernement,  qui  n*a  ni  légèrement 
proposé,  l'année  dernière,  ni  légèrement  retiré, 
cette  année,  la  disposition  du  projetde  1824,  sur 
les  plantations  extérieures,  méditera  dans  sa  sa- 
gesse une  loi  plus  complète,  plus  en  rapport  et 
avec  les  principes  et  avec  l'intérêt  public.  Peut- 
être  même  est-il  permis  de  pi^nser,  qu'agrandis- 
sant la  matière,  il  voudra  traiter  dans  une  seule 
loi  d'autres  rapports  des  propriétés  avec  TEtat,  à 
raison  de  leur  contact  avec  les  routes  :  et  c'est 
dans  cette  confiance  que  je  regarde  la  prétention 
qui  se  remarque  dans  le  projet  de  loi  de  cette  an- 
née, plutôt  comme  un  ajournement  que  comme  un 
retour  au  décret  de  1811. 

J'abonde  alors  dans  l'opinion  de  la  commission 
qui  consent  à  nous  laisser  quelque  temps  encore 
sous  le  joug  de  cette  dure  loi,  à  laquelle  ceux 
qui  en  sont  frappés  seront  d'autant  plus  disposés 
à  se  résider,  que  le  gouvernement  continuera, 
comme  il  l'a  fait  jusqu'^à  ce  jour,  à  l'exécuter  sans 
rigueur  et  avec  modération. 

Je  passe  à  l'article  2  qui  concerne  le  curage 
des  fossés  des  routes. 

La  réforme  qu*il  introduit  était  sollicitée  depuis 
longtemps  et  par  les  parties  intéressées,  et  par 
les  conseils  généraux  qui  en  avaient  reconnu  la 
justice:  il  était,  en  effet,  contraire  à  notre  loi 
fondamentale  que  l'entretien  d'une  propriété  pu- 
blique ne  fût  pas  h  la  charge  de  tous,  que  le  poids 
en  tût  jeté  seulement  sur  ses  voisins,  et  cela 


l'on  ne  peut  arriver  autrement  à  un  résultat  ; 
mais  prétendre  qu'il  faille  mettre  une  charge  sur 
un  petit  nombre,  parce  que  le  plus  grand  nombre 
s'en  trouve  pur  là  affranchi,  ce  serait  établir 
un  système  d'oppression  numérique,  proclamer 
le  droit  du  plus  fort,  et  créer  l'anarchie.  Quelques 
personnes  cependant  ont  pu  êire  disposées  à  lais- 
ser aux  propriétaires  riverains  la  charge  de  curer 
les  fossés  des  routes,  comme  profitant,  plus  que 
tous  les  autres,  des  avantages  des  grandes  routes. 
Si  ce  motif  a  quelque  chose  de  spécieux,  la  ré- 
flexion l'aura  bientôt  écarté.  En  effet,  comment 
admettre  une   charge  qui  peut   absorber,   dé- 


le  fait  que  de  deux  héritages  d'égale  superficie  et 
valeur,  l'un  contribue  dans  la  charge  trois  fois, 
six  fois,  dix  fois  plus  que  l'autre,  parce  qu'il 
présente  le  long  de  la  route  une  surface  prolon- 
gée, tandis  que  l'autre  ne  touche  la  route  que 
par  une  ligne  très  peu  étendue  ? 

Est-on  plus  juste  aussi  dans  l'assertion  géné- 
rale que  le  propriétaire  riverain  tire  plus  d'avan- 
tages de  la  route  que  le  propriétaire  placé  der- 
rière lui  à  dix  pas  du  grand  chemin  ?  On  oublie 
vite  d'abord,  que  la  plupart  du  temps  le  riverain 
a,  dans  l'origine,  fourni  le  terrain  de  la  route  de 
son  propre  héritage,  sans  recevoir  d'indemnité  ; 
mais  en  outre,  n'a-t-il  pas  de  plus  que  son  voisin  de 
seconde  ligne,  l'obligation  de  boucher  ?  ne  reçoit- 
il  pas  les  premiers  dégâts  des  bestiaux,  le  pas- 
sade des  voyageurs  et  des  voitures  qui  cberchent 
à  evitor  un  chemin  quelquefois  dégradé  ou  diffi- 


cile? enfin,  ne  souffre-t-il  pas  et  les  plantations 
et  les  prohibitions  administratives,  et  toutes  les 
servitudes  qu'il  est  permis  à  la  loi  d'établir?  Il 
faudrait  même  faire  un  Gode  particulier  de  cette 
servitude,  régler  jusqu'à  quelle  profondeur  elle 
s'étendrait,  quelle  partie  de  son  héritage  le  pro- 
priétaire serait  admis  à  déguerpir  pour  s'en  af- 
franchir. 

J'ai  parlé  de  servitude,  et  cela  me  rappelle 
qu'on  a  souvent  ainsi  qualifié  l'obligation  de  curer 
les  fossés.  Les  honorables  rapporteurs  des  deux 
commissions,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui- 
même,  ont  employé  cette  expression,  sans  y  atta- 
cher sans  doute  aucune  importance.  Ils  en  ont 
fait  un  synonyme  du  mot  générique  c^rye;  et  au 
moment  où  ils  allaient  anéantir  la  chose,  le  nom 
qui  lui  était  donné  pouvait  paraître  indifférent, 
aussi  aurais-je  évité  toute  discussion  à  ce  sujet,  si 
da<i8  les  années  précédentes  et  lorsqu'on  combattait 
encore  pour  le  maintien  de  ce  service  particulier, 
les  administrateurs  les  plus  élevés  n'avaient  pré- 
tendu que  l'obligation  du  enrage  des  fossés 
pouvait  être  maintenue  parce  que  c  était  une  ser- 
vHude  comme  une  autre.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  là  une  servitude  comme  une  autre  :  ce  ne 
peut  pas  être  là  une  servitude  dans  l'acception 
que  la  loi  civile  donne  à  ce  mot. 

«  Une  servitude,  dit  le  Gode,  est  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  le  service  et  l'uti- 
lité d'un  autre  héritage.  » 

L'orateur  du  gouvernement,  en  apportant  cette 
loi,  s'exprimait  ainsi  :  c  II  ne  s'agit  pas  de  ser- 
vices imposés  à  la  personne,  et  en  faveur  d'une 
personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds.  Nul  doute,  d'après  cela,  que  les  servitudes 
autorisées  par  nos  lois  ne  doivent  être  dégagées 
de  tout  service  personnel  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi.  Telle  est  aussi  la  doctrine 
résultant  du  droit  romain.  Tous  les  auteurs  sont 
d'aCAîord  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi 
n'est  tenu  qu'à  rester  dans  un  état  passif.  La  ser- 
vitude consiste,  de  sa  part,  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  sur  son  fonds  ou  à  souffrir  qu'un  autre  y 
fasse  quelque  chose.  À  bien  plus  forte  raison 
faut-il  rejeter  la  supposition  d'une  servitude  qui 
attirerait  le  propriétaire  hors  de  son  héritage 
pour  lui  donner  la  fonction  de  manouvrier  sur 
l'héritage  voisin.  L'acte  d'une  véritable  et  légi- 
time servitude  foncière  exige  nécessairement 
l'existence  et  l'intervention  non  pas  seulement 
intellectuelle,  mais  même  matérielle  du  fonds 
asservi.  Ici,  au  contraire,  il  est  indubitable  que 
pour  l'accomplissement  de  l'acte  exigé,  il  n'est 
besoin  nidermtervention  ni  de  l'existence,  soit  du 
fonds  voisin,  soit  d'aucun  autre  fonds  quelconque, 
puisque  pour  l'exécuter  il  ne  faut  qu'un  homme, 
une  pelle  et  une  pioche;  ainsi  il  n  y  a  là  aucun 
service  foncier.  Quel  nom  donnera-t-on  donc  à  ce 
service  ?  Messieurs,  il  a  existé  un  temps  où  le 
propriétaire  d'un  fonds,  l'habitant  d'une  maison, 
était  appelé  à  aller  faucher  le  pré  d'autrui  ;  mais 
alors  cet  acte  ne  portait  pas  le  nom  do  servitude 
foncière,  il  s'appelait  corvée.  Mais  ces  raisonne- 
ments, ces  principes  que  je  viens  d'établir,  ne 
me  les  accordera-t-on  pas  pour  nier  ensuite  que 
ce  soit  le  cas  de  les  appliquer  à  l'espèce? 

Tout  cela  est  juste,  dira-t-on,  pour  les  servi- 
tudes ordinaires,  pour  celles  qui  s  établissent  par 
convention  entre  les  citoyens.  Mais  ici  il  s'agit 
d'une  servitude  établie  pour  l'utilité  publique. 
Le  Gode  statue  que  tout  ce  qui  concerne  cette  es- 
pèce de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  :  ne 
sommes-nous  donc  pas  dans  on  cas  d'excep- 
i  on  qui  admet  des   principes   spéciaux  dont 
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rétendue  n'a  pas  de  bornes,  puisque  le  pouvoir 
de  la  loi  n*en  reconnaît  pas  ? 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  la  loi  peut  tout  or- 
donner, mais  ellti  sait  no  pas  tout  vouloir.  EUe- 
méme  a  posé  des  limites  à  sa  toute-puissance. 
Elle  a  ses  règles  premirres  dont  elle  ne  veut  pas 
8*écarter,  sans  quoi  il  n*y  aurait  plus  rien  de 
stable,  et  le  désordre  se  jetterait  dans  la  société. 
G*est  là  ce  qui  arriverait  si,  sous  le  nom  d'un  ser- 
vice foncier,  la  loi  imposait  un  service  personnel. 
La  loi  peut  donc  par  suite  de  rarlicle  650  du  Code, 
établir  pour  rutilité  nuhlique  telle  servitude 
qu'elle  jugera  convenable,  pourvu  que  ce  soit  une 
servitude  et  qu'elle  n'en  exci'de  pas  les  bornes  ; 
mais  snus  ce  prétexte,  elle  ne  peut  ni  ordonner 
à  un  citoyen  de  curer  les  fossés  du  grand  che- 
min, ni  au  propriétaire  rirerain  d'un  canal  ou 
d'une  rivière  de  faire  le  service  d'une  écluse  ou 
de  remonter  des  bateaux,  (]e  que  je  dis  là  dérive 
encore  du  Gode  civil.  J'invite  particulièrement 
ceux  qui  ont  Phabitude  de  la  facture  et  du  mé- 
canisme des  lois  à  méditer  sar  le  titre  des  servie 
tudes.  Elles  sont  classées  en  trois  chapitres.  Le 
premier  renferme  les  servitudes  qui  dérivent  tie 
la  nature  des  lieux  ;  le  second  traite  des  servi- 
tudes légales;  et  le  troisième  des  servitudes  éta- 
blies par  le  fait  de  l'homme.  Mais  ces  trois  cha- 
pitres, reoferm<^8  sous  le  même  titre  sont  préc(V 
dés  de  1  exposition  d'un  principe  primitif  qui  régit 
également  chaque  sul)divion;  et  ce  principe  est 
que  toutes  servitudes  sont  imposées  à  un  héri- 
tage Mculemeni,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  conte- 
nir d'obligation  personnelle. 

Cependant,  on  a  fait  des  objections  en  raison- 
nant par  assimilation.  Mais  nulle  part  on  n'a 
établi  une  véritable  analogie.  Par  exemple,  on  a 
cité  le  balayage  des  rues  dans  les  villes  ;  mais 
cela  ne  se  ressemble  pas.  Le  curage  des  fossés  des 
routes  est  unecharge  générale  de  l'Etat,  et  que  Ton 
voulait  imposer  à  un  petit  nombre  de  proprié- 
taires. Le  balayage  des  rues,  au  contraire,  est 
une  charge  communale  qui  est  supportée  par  la 
généralité  des  propriétaires  do  la  ville  ;  car  dans 
une  ville  il  n'y  a  pas  une  seule  maison  qui  ne 
borde  une  rue,"  et  il  n'y  a  ni  servitude  ni  corvée, 
dans  ce  qui  s'exécute  nar  tous  et  pour  tuus.  C'est 
une  contribution  régulière  et  proportionnelle. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer  ont  déjà 
été  professés  ici,  et  principalement  dans  lasessiun 
de  1810.  Ils  ont  été  défendus  alors  à  cette  tribune, 
par  les  orateurs  les  plus  distingués,  par  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  par  M.  le  président  du  Con- 
seil, par  le  mpporteur  du  budget»  devenu  depuis 
ministre  des  tinances,  et  qui  siège  aujourd  hui 
dans  l'autn;  Chambre.  On  peut  dire  même  que 
leur  opinion  fut  partagée  (tar  la  Chambre  presque 
entière;  car,  si  une  majorité  de  cinq  voix  refusa 
alors  de  rérornier  liîdcrret  de  ISM,  ce  fut  pour 
ne  pas  donner  l'exemple  d'improviser  et  d'interca- 
ler une  loi  civile  et  d'administration  au  milieu 
d'un  budget. 

Mes9ieur^<,  jusqu'ici,  j'ai  parlé  sur  le  droit, 
j'ajouterai  un  mot  sur  le  fait.  Il  est  reconnu  géné- 
ralement qu'une  résistance  difficile  à  vaincre  s'est 
manifestée  presque  partout  contre  la  disposition 
de  l'article  10'.)  du  décret  de  1811.  Cette  rtsis- 
tance  a  été  due  aux  moyens  qu'il  était  inévitable 
d'emplover  pour  l'exécuiion. 

(Jn  arrêté  du  préfet  avertissait  les  riverains  que 
la  charge  de  curer  les  fossés  n'était  pas  seulement 

ririodiquc  et  annuelle:  que  si  les  orages  venaient 
combler  les  fossés  le  lendemaia  du  jour  où  ils 
les  auraient  ereusés,  ila  devaient  être  prêts  à  re- 
tourner I  rouvrago;  qu^après  avoir  ereusd  les 


fossés,  ils  devaient  attendre  qu'on  leur  indiquât 
la  place  oh  ils  auraient  à  dépostT  les  terres  ex- 
traites :  que  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  à  leur 
tâche,  le  coût  de  l'ouvrage  serait  exigé  d'eux 
avec  les  formes  sévères  du  recouvrement  de  la 
contribution  foncière;  enlin,  dans  le  fait  et  en 
résultat,  le  fonctionnaire  avec  leçiuel  on  les  met- 
tait en  contact  était  le  cantonnier  :  c'était  sous 
son  inspection  que  travaillaient  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  quoi  se  racheter;  c'était  lui  qui  dressait 
ou  dictait  les  procès-verbaux  contre  les  défail- 
lants; c'était  lui  qui  faisait  les  prix  des  travaux 
dont  il  était  ensuite  censé  s'être  rendu  adjudica- 
taire; et  c'était  lui  aussi  qui  dirigeait  les  garni- 
saires  contre  les  propriétaires  dont  il  avait  été  le 
remplaçant.  C'est  à  ces  formes  irritantes,  bien 
plus  encore  qu'à  la  charge  en  elle-même,  qu'il 
faut  attribuer  la  résistance  qu'a  éprouvée  l'Ad- 
ministration, et  il  semble  permis  de  le  dire  au 
nooment  où  le  gouvernement  et  les  Chambres 
vont  être  d'accord  d'effacer  de  notre  législatiou 
une  tache  qui  s'y  faisait  trop  remarquer  :  cette 
résistance  n'était  pas  sans  excuse,  parce  qu'elle 
ne  tenait  pas  à  un  mauvais  esprit,  mais  plutôt  à 
un  sentiment  généreux  d'indépendance  qui  ap- 
partient au  caractère  français.  C'est  ainsi  qu'un 
illustre  historien  de  l'antiquité  décrit  les  mœurs 
d'un  peuple  dont  nous  sommes  les  descendants  : 
c  Us  paient,  dit-il,  les  impôts  sans  murmure; 
ils  ne  refusent  pas  la  milice;  ils  se  soumettent  à 
toutes  les  charges  de  l'Etat,  pourvu,  ajoute-t-il, 
qu'elles  soient  exigées  sans  injustice  et  sans 
injure  :  cela,  ils  le  supportent  impatiemment  : 
Jam  domiii  ut  pareant^  numquam  ut  servitni,  » 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  C-aleaiard  de  Lafayelle,  rapporteur. 
Après  la  discussion  que  vous  venez  d'entendre, 
la  tâche  du  rapporteur  est  facile  à  remplir;  il  lui 
suflii  de  déclarer,  au  nom  de  la  commission,  qu'il 
persiste  dans  l'adoption  du  projet  de  loi,  puisque 
les  deux  discours  qfxi  ont  été  prononcés  n'atta- 
quent en  rien  ses  dispositions. 

Cependant  je  dois  soumettre  à  la  Chambre  une 
réflexion  en  réponse  à  l'observation  faite  par  le 
dernier  orateur.  M.  Sallier  a  observé  que  les  dis- 
positions du  décret  de  1811  sont  trop  sévères  on 
ce  qui  concerne  les  plantations  obligées  sur  les 
propriétés  qui  bordent  les  grandes  routes.  Je  dé- 
clare, au  nom  de  la  commission,  que  si  toutes  les 
dispositions  du  décret  de  1811  étaient  mises  en 
discussion,  nous  vous  aurions  proposé  des  modi- 
fications à  ce  décret;  mais  il  ne  figure  dans  la 
discussion  que  relativement  à  la  propriété  des 
plantations  anciennes  faites  sur  le  sol  desgrandes 
routes.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  sortir 
du  cercle  tracé  par  le  projet  de  loi.  Car  si  nous 
avions  eu  à  examiner  l(*s  118  articles  dont  se 
compose  le  décnH  de  181 1,  vous  pensez  bien  que 
nous  aurions  été  obligés  de  vous  apporter  un 
Code  coin(il(*t  sur  la  grande  voirie. 

La  cuinmission  a  exprimé  le  vœu  que  le  décret 
de  1811  continuât  à  recevoir  son  exécution  rela- 
livemrnt  aux  plantations  obligées  sur  le  sol  des 
propriétés  riveraines.  Mais  elle  pense,  comnie 
l'honorable  préopinant,  que  le  gouvernement 
sentira  lam'TesFité  de  mettre  les  diverses  dispo- 
sitions de  ce  discret  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  notre  législation.  C'est  alors 
seulement  qu'on  pourra  discuter  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cette  vaste  matière. 

Dans  l'état  actuel  dos  choses,  quatre  queilioDs 
Yous  août  présentée!:  1*  savoir  s^ii  faut  dérager 
an  décral  de  1811  qui  avait  naoïpé  iMlHlea 


(Chambra  dm  Dépatét.|        SBGONDB  RUTAURATION.         |4  avril  18i5.| 


ilB 


plaDlatioDS  existantes  en-deçà  du  fossé.  Il  n'y  a 
point  de  doute  à  cet  égard,  puisqu'une  fouie  de 
riverains  ont  des  titres  qui  constatent  leur  droit 
de  propriété  sur  ces  plantations;  2*  qu*elle  est 
Tautorité  qui  doit  connaître  des  contestations  rela* 
lives  à  cette  question  de  propriété,  dans  le  eus 
ou  les  hverains  ne  seraient  pas  d'accord  avec 
rAdministration?  C'est  l'autorité  judiciaire  qui 
sera  seule  compétente  pour  en  connaître;  3*  Lus 
arbres  dont  la  |)rupriélé  est  attribuée  aux  rive* 
rains  pourront-ils  être  élagués  et  abattus  suivant 
leurs  caprices?  Non:  ce  décret  de  1811  et  les 
anciens  rè<:[lements  nous  apprennent  que  les  vï* 
verains  doivent  se  conformer  aux  régies  pres- 
crites par  l'Administration  à  cet  égard;  il  n'y  a 
pas  de  difiiculté  ii  maintenir  dans  cette  partie  les 
dispositions  du  décret  1811;  V  Enfin,  te  curage 
et  Fentretien  du  fossé  doivent-ils  rester  à  la  charge 
des  riverains  ou  bien  de  l'Administration?  Sur  ce 
point  l'opinion  de  la  Chambre  est  formée.  Elle 
reconnaît  que  cet  entrelien  doit  être  à  la  charge 
de  l'Administration. 

Je  persiste  à  proposer  Tadoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  1*" 
ainsi  conçu: 

«  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers 
les  arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des 
routes  royales  et  départementales,  et  que  C(;s 
particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  ac- 
quis à  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs 
frais,  en  exécution  des  anciens  règlements. 

«  Toutefois  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus 
que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dépérls- 
seinent,  et  sur  une  permission  de  rAdministra- 
tion. La  permission  de  l'Administration  sera  éga- 
lement nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage. 

<t  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers,  relative- 
ment à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  routes,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Les  droits  de  TRtat  y  seront  défendus 
à  la  diligence  de  Tadministration  des  domaines.  * 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  2.  A  dater  du  l*»  janvier  1827,  le  curage 
et  l'entretii-n  des  fossés  qui  font  partie  de  la 
propriété  des  routes  royales  et  départementales, 
seront  opérés  par  les  soins  de  l'administratio!i 
publique,  et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien 
de  la  viabilité  desdites  routes.  » 


M.  le  baron  Saladln.  Messieurs,  Tamende- 
inent  que  je  propose  consiste  à  retrancher  de 
l'article  2  du  projet  de  la  loi  ces  mots  :  à  dater 
du  \^^  janvier  1827,  et  à  y  substituer  ceux-ci:  à 
dater  de  ia  promulffation  de  h  présente  loi. 

Cet  amendement  se  fonde  sur  les  principes 
développés  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  vous  apointdlt, 
comme  le  rapport  de  la  commission,  que  le  de- 
cret  de  1811  ^un  des  plus  despotiques  de  l'Em- 
pire) était  basé  sur  les  anciennes  or donnances^  et 
serait  jusqu'à  nouvel  ordre^  le  Code  de  la  planta- 
tion des  routes. 

Il  vous  a  dit,  Messieurs  :  c  Que  le  curage  des 
fossés  qui  bordent  les  grandes  routes  est  encore 
une  servitude  que  Vancienne  jurisprudence  impo- 
sait aux  riverains;  mais  M.  lu  ministre  a  ajouté 
quelle  était  presque  partout  restée  sans  exécu^ 
tion, 

«  Que  ce  curage  eal  on  impôt  très  inégalement 
réparti,  qui  eicita  dai  pbiatM  et  occasionne  des 


résistances  dont  il  est  bien  difiicilo  et  surtout 
très  long  de  triompher.  * 

Invoquer  une  ancienne  jurisprudetice^  c'ent  im« 
plicitement  convenir  qu'aucune  loi  n'impose  aux 
riverains  dos  grandes  routes,  la  servitude  du 
curage  des  fossés  qui  les  bordent. 

11  est  bien  vrai,  Messieurs,  que  d'anciennes 
ordonnances  avaient  prescrit  aux  habitants  des 
villages  et  paroisses,  de  planter  des  arbres  sur 
les  bords  des  chemins;  il  est  vrai  aussi  qu'avant 
la  Révolution  la  plupart  des  travaux  des  routes  se 
faisaient  par  corvées  ou  prostations  en  nature, 
prestations  qui  eussent  été  aussi  légales  que 
toutes  autres,  si  chacun  y  avait  contribué  égale- 
ment et  selon  ses  moyens,  oomme  vous  Tavez 
voulu,  en  les  rétablissant  pour  les  chemins  vici- 
naux; mais  aujourd'hui  que  les  ^ndes  routes 
sont  faites  par  les  soins  de  radminittration  pu- 
blique et  sur  les  fonds  qui  y  sont  affectés  et  pro- 
venant, soit  des  contributions  générales,  soit  des 
centimes  facultatifs  votés  en  outre  par  les  con« 
seilsgénéraux  desdépartements,  il  nepeutplutôtre 
exigé  d'autres  prestations  et  le  dernier  article  du 
budget  en  renouvelle  chaque  année  la  défense 
expresse. 

Une  loi  de  ventôso  an  13  (28  février  1805)  or- 
donne que  les  grandes  routes  non  plantées  et 
susceptibles  de  Tôtre,  le  seront  par  les  proprié- 
taires riverains;  mais  les  plantation»  doivent 
être  faites  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur  le 
terrain  appartenant  à  TBUit,  avec  un  contre*fossé 
qui  sera  fait  et  entretenu  pair  t^administratUm  des 
ponts  et  chaussés.  La  plantation,  dans  ce  cas,  est 
aux  frais  des  riverains,  mais  la  propriété  des 
arbres  leur  appartient.  Kt  dans  les  grandes  routes 
dont  la  largeur  ne  permet  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  k  l'Etat,  le  propriétaire  rive- 
rain qui  veut  planter  des  arbres  sur  son  propre 
terrain  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la 
route,  est  tenu  de  demander  et  d'obtenir  Taligne- 
ment  à  suivre,  et,  daus  ce  cas,  ce  propriétaire 
peut  disposer,  sans  aucune  autorisation,  des 
arbres  qu'il  aura  plantés. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  loi  qui  existe,  et  vous 
voyez  qu'elle  respecte  tous  les  droits  de  la  pro- 
priété en  les  conciliant  avec  rutilitd  publique. 

C'est  cette  loi  qui,  jusqu'à  révocation,  est  U 
Code  de  la  plantation  des  routes^  et  non  le  décret 
impérial  du  14  décembre  1811,  qui,  ainsi  que  l'a 
dit  votre  commission,  a  militairement  tranché 
toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servi- 
tudes. 

Pourriez-vous,  Messieurs,  après  avoir  rendu  de 
si  éclatants  témoignages  de  votre  respect  ponr 
la  propriété  foncière,  dans  la  discussion  solen- 
nelle à  laquelle  vous  vous  êtes  naguère  livrés, 
reconnaître  qu'au  mépris  des  dispositions  de 
l^article  10  de  la  Charte,  et  de  l'article  545  de  Gode 
civil,  un  propriétaire  peut  ôtre  contraint,  sans  une 
préalable  indemnité,  de  planter   ou  de  laisser 

Êlanter  sur  son  propre  terrain,  des  arbres  pour 
order  les  grandes  routes? 
Pourriez-vous  permettre  que  les  propriétaires 
riverains  fussent  seuls  contraints  à  contribuer, 
d'une  manière  inégale  et  conséquemment  injuste, 
aux  charges  de  l'Etat,  en  les  forçant  à  entretenir 
et  réparer  les  fossés  des  grandes  roules  qui  sont 
faits  pour  l'avantage  de  tous? 

Tels  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  principes  qne 
vous  a  exposés  le  gouvernement  en  vous  présen- 
tant le  projet  de  ia  loi  que  nous  discutons^  prin- 
cipes qui  me  paraissent  bien  plus  sûrs  et  plus 
conslitationnelB  qao  le  commentaire  qui  en  a  été 
faiL 
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Cependant,  les  premiers  mots  de  Tarticle  2  du 
projet  seraient  en  contradiction  avec  ces  prin- 
cipes; en  effet.  Messieurs,  si  comme  je  crois 
ravoir  démontré,  le  curage  et  l'entretien  des  fos- 
sés qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes 
rovales  et  départementales,  n'ont  jamais  été  lé- 
galement à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
de  ces  routes,  comment  pourraient-ils  v  être  mis 
jusqu'au  !•' janvier  1827?  Vous  avez  vu,  Messieurs, 
que  La  seule  loi  qui  existe  sur  cette  matière,  est 
celle  du  28  février  1805,  et  elle  porte  que  les  con- 
ire-fossés  des  routes  seront  faits  et  entretenus  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  li  n'y  a 
donc  nue  le  décret  ou  règlement  du  16  décem- 
bre 181 1  qui  a  imposé  cette  charge  aux  proprié- 
taires riverains  :  ce  décret  a  été  mieux  jugé  par 
le  gouvernement  que  par  votre  commission  ;  il 
ne  ra  pas  invoqué  et  il  ne  pouvait  l'être.  Il  avait 
été  rendu  en  violation  de  tous  les  principes  con- 
sacrés par  les  lois  subsistantes  à  cette  époque; 
il  créait  des  impôts,  des  prestations  qui  ne  pou- 
vaient être  créés  que  par  la  loi;  enfin,  il  est  resté 
sans  exécution  prcsf{ue  partout!  et  d(*puis,  il  a 
été  proscrit  par  les  dispositions  de  la  Gnarte. 

Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit, 
Messieurs,  que  le  curage  et  l'entretien  des  fossés 
vont  imposer  encore  de  nouvelles  charges  au 
budget  des  ponts  et  chaussées,  et  il  en  a  conclu 
qu'il  faudrait  un  accroissement  de  dotation  pour 
cette  branche  importante  de  l'administration  pu- 
blique :  sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  le  refuse- 
rez pas  s'il  est  nécessaire;  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  laisser  peser  sur  quelques  proprié- 
taires une  dépense  que  tous  doivent  supporter. 

Votre  commission  a  dit  qu'il  ne  suffit  pas  d'or- 
donner une  dépense,  qu'il  faut  encore  qu'elle 
soit  classée  dans  les  prévisions  d'un  budKet. 

Mais  ce  n'est  pas  une  dépense  nouvelle  que 
celle  du  curage  aes  fossés  des  grandes  routes,  il 
a  toujours  fallu  la  faire,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  vous  disant  que  rancienne  juris- 
prudence imposait  aux  riverains  la  servitude  de 
ce  curage t  a  ajouté  :  tjue  presque  partout  elle  était 
restée  sans  exécution.  Cependant  ces  fossés  ont 
été  curés  1  C'est  donc  parce  que,  presque  partout^ 
Tadministralion  y  a  pourvu;  elle  n'a  pu  le  faire, 
que  sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  via- 
bilité des  grandes  routes,  fonds  qui  sont  accrus 
par  des  centimes  facultatifs  votés  par  des  conseils 
de  département  pour  h  réparation  des  routes 
départementales;  c'est  encore  de  cette  manière 
qu'tîlle  continuera  à  y  pourvoir,  et  en  cas  de  be- 
soin, il  pourra  y  être  pourvu,  sauf  régularisa- 
tion, avec  l'excédanldcs  rea^ttes  des  contributions 
indirectes,  ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  différents 
services  publics. 

Il  n'y  a  donc  aucun  motif  de  laisser  indirecte- 
ment à  la  charge  des  propriétaires  riverains  des 
routes  royales  et  «iépartementales  une  dépense 
qu  aucune  loi  ne  leur  impose,  ce  qui  arriverait 
cependant  <\,  au  mépris  de  tous  les  principes,  on 
remettait  en  vi;;ueur  un  décret  qui  les  a  violés 
tous,  et  si  vous  rejetiez  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  et  auquel  je 
persiste. 

M.Dec^aejr.Ka  vous  proposant  ce  second  arti- 
cle de  la  loi  le  gouvernement  a  assez  montré  qu'il 
se  trouvait  d'accord  avec  l'honorable  préopinant, 
sur  le  peu  de  justice  qui  avait  présidé  à  la  rédac- 
tion du  décret  de  1811.  Mais  l'orateur  prétend 
que  ce  décret  ne  doit  point  avoir  d'exécution, 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  l'exécuter,  parce  qu'il 
est  injoBte.  Cependant  le  décret  n'en  exiale  paa 


moins.  Remarquez  d'ailleurs  que  l'injustice  dont 
on  se  plaint,  et  dont  je  conviens,  remonte  à  deux 
ou  trois  siècles  ;  car  ce  décret  ne  dispose  que  com- 
me l'avaient  fait  les  anciens  règlements.  Si  ce  dé- 
cret avait  été  motivé  sur  les  ordonnances  et  sur 
les  arrêts  du  conseil,  personne  n'en  eût  été  sur- 
pris. On  ne  les  rappelle  pas  dans  le  texte  du  dé- 
cret, parce  qu'à  celte  époque  on  regardait  comme 
inutile  de  se  baser  sur  des  règlements  antérieurs. 
On  accusa  donc  beaucoup  ce  décret,  qui  n'était 
pourtant  que  la  répétition  des  anciens  règlements 
de  voirie.  Le  gouvernement  croit  la  mesure  dont 
il  s'agit  injuste,  puisqu'il  vous  propose  de  l'abro- 
ger, et  de  charger  l'Administration  des  frais  d'en- 
tretien des  fossés.Mais  ce  service  exigera  une  dé- 
f)ense.  Vous  vous  rappelez  qu'à  d'autres  époques 
orsqu'on  entretint  la  Chambre  de  cet  objet,  on 
l'ajourna  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  com- 
prendre dans  le  budget  la  somme  supplémentaire 
qui  serait  nécessaire  pour  faire  face  à  cette  dé- 
pense. Ce  n'était  pas  sur  le  budget  particulier  des 
ponts  et  chaussées,  déjà  si  restreint,  que  cette 
somme  pouvait  être  prise.  Cependant,  si  vous 
adoptiez  l'amendement  de  M.  SaJadin,  il  faudrait 
prendre  rarg(*nt  sur  le  budget  actuel  des  ponts 
et  chaussées.  Ce  serait  une  réduction  que  vous 
opéreriez  sur  un  budget  que  vous  regardez  tous 
comme  insuflisanl.  Celte  considération  vous  dé- 
terminera, je  pense,  à  rejeter  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Saladin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  ;  la  Chambre  adopte  l'article  2  du  projet.) 

M.  le  Préalëent  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin;  un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal. Après  l'appel  et  le  réappel,  on  procède  au 
dépouillement  des  urnes.qui  nonne  pour  résultat: 
nombre  des  votans,  235;  231  boutes  blanches  et 
5  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  PréalëeBt.  Il  n'y  avait  que  ce  projet  de 
loi  à  l'ordre  du  jour;  demain  nous  ouvrirons  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  pi- 
raterie et  la  baraterie;  mais  comme  l'heure  n'est 
pas  avancée,  la  Chambre,  si  elle  le  jugeait  con- 
venable, pourrait  se  retirer  dans  ses  bureaux, 
pour  les  organiser,  et  examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  prisons  de  Lyon  et  sur  le  canal  de  Kou- 
baix. 

Quelques  voix  :  Demain,  demain  !... 

M.  I«  Prënldeat.  Demain,  à  l'ouverture  de  la 
séance  vous  aurez  à  entendre  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  sacrilège;  votre  séance 
sera  remplie.  Aujourd'hui,  il  n'est  pas  tard  et  la 
Chambre  pourrait  employer  utilement  ses  mo- 
ments. 

(Il  ne  s'élève  plus  d'opposition.  La  Chambrt?  se 
retire  dans  ses  bureaux  \  la  séance  est  levée  à 
4  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRËSIDE.NCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séanee  du  mardi  5  avril  182S< 
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tériear,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  M.  de 
Crouzeilhes,  commissaire  du  Roi,  y  assistent. 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal; la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Préuldeat  appelle  à  la  tribune  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  Vexamen 
du  projet  de  loi  sur  le  sacrilège  et  le  vol  sacrilège, 

M.  Chiflet,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  a  senti  toute  l'importance  du  projet 
de  loi  dont  l'examen  lui  était  confié.  Les  ques- 
tions délicates  qu'il  renferme  ont  été  discutées 
par  elle  avec  soin.  Son  rapporteur  va  vous  en 
présenter  les  difticultés  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé la  commission  à  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Je  crois  peu  nécessaire  de  m'arrêter  longtemps 
sur  les  avantages  de  la  religion,  ce  principal  lieu 
des  sociétés.  ?ious  savons  que  c'est  sur  elle  sur- 
tout qu'est  essentiellement  fondé  le  bonheur  des 
peuples,  parce  qu'elle  apprend  à  chacun  ses  vé- 
ritables devoirs,  aux  rois  comme  aux  sujets  ; 
parce  qu'elle  est  pour  les  uns  le  seul  frein  sûr 
contre  l'abus  du  pouvoir,  et,  pour  les  autres,  la 
plus  efficace  sanction  des  lois  pénales. 

Notre  devoir  est  donc  de  consolider  cette  pre- 
mière base  de  la  société,  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  quelques  dis()ositions  opposées 
au  développement  de  la  religion,  et  de  remplir 
les  lacunes  que  présentent  nos  codes  à  cet  égard. 
Nous  y  parviendrons,  encouragés  par  les  vœux 
d'un  lloi  qui  connaît  les  besoins  de  la  religion 
et  qui  satisfera  l'attente  de  son  peuple.  Le  temps 
et  une  volonté  ferme  surmontent  tous  les  obs- 
tacles. C'est  pour  répondre  aux  faveurs  de  la 
Providence,  que  nos  rois  se  sont  toujours  décla- 
rés protecteurs  zélés  de  notre  religion,  et  qu'ils 
se  sont  honorés  du  titre  de  lloi  très-chrétien  .C'est 
dans  cette  vue  que  notre  sage  Monarque  nous 
propose  la  loi  pénale  réclamée  depuis  longtemps 
et  qui  est  soumise  à  votre  discussion,  Son  at- 
tente ne  sera  pas  trompée;  la  religion  trouvera 
toujours  dans  cette  Chambre  appui  et  protection. 

Quel  doit  être  le  caractère  de  la  législation 
Bur  ces  objets  ? 

Bn  étudiant  les  lois  pénales  des  différents 
peuples  et  des  différentes  époques  ;  en  étudiant 

Ï^lus  particulièrement  la  législation  française  et 
'esprit  qui  l'a  dictée,  nous  remarquons  d'abord 
que  le  christianisme  a  eu  la  plus  grande  part  à 
la  formation  des  sociétés  modernes,  par  l'adou- 
cissement qu'il  apportait  au  caractère  des  na- 
tions à  demi-barbares,  et  par  l'épuration  des 
mœurs  corrompues  au  plus  haut  degré  de  toutes 
les  nations  civilisées.  Les  lois  de  cette  époque 
ont  dû  protéger  la  religion  et  ses  ministres  d'une 
manière  plus  spéciale,  plus  sévère.  Il  fallait,  pour 
humaniser  les  cœurs,  imprimer  le  respect  pour 
cette  religion  qui  apportait  aux  hommes  des 
bienfaits  encore  méconnus  par  eux;  il  fallait,  en 
exigeant  ce  respect,  forcer  la  corruption  même 
à  rentrer  dans  l'ordre  ;  il  fallait  contenir  la  féro- 
cité par  la  crainte  de  la  loi.  Tel  a  été  le  but  de 
nos  anciens  législateurs  ;  ils  ont  consulté  les  be- 
soins de  leur  époque. 

Dans  des  siècles  moins  reculés,  qu'agitaient 

des  dissensions  religieuses ,  le  législateur  s'ei^t 

cru  forcé  à(      ]       *es  de  grande  rifçueur  :  elles 

U  1    ^L  aujourd'hui;  mais  nous 

uus  cui  beBoins  de  l'époque  ac- 

JfotHiM  kux         té  qui  se  régénère; 

uTuiu      ment  corrompue 
I       [ttreaoe  reli- 


gieuse :  elle  est  sortie  de  cet  état  de  corruption, 
vraie  cause  de  dissolution  sociale,  indice  certain 
de  mort  prochaine  ;  elle  en  est  sortie  par  des 
convulsions,  des  excès  tels  qu'il  faut  remonter 
aux  siècles  de  barbarie  pour  en  trouver  d'aussi 
révoltants.  Heureusement  ce  temps  s'éloigne  de 
nous;  notre  restauration  n'est  pas  seulement  po- 
litique; la  tendance  générale  des  esprits  se  porte 
vers  la  religion  :  on  en  a  senti  le  besoin  dans  les 
temps  de  malheurs,  on  la  regarde  aujourd'hui 
comme  l'ancre  du  salut;  mais  u  lui  restera  tou- 
jours des  ennemis  à  contenir.  C'est  ce  besoin,  (f  est 
cette  tendance  des  esprits  que  le  législateur  doit 
avoir  devant  Les  yeux.  11  sait  que  la  révolution 
dans  son  délire  a  enlevé  à  la  religion  toutes  les 
lois  qui  la  protégeaient  ;  il  lui  rendra  successive- 
ment toutes  celles  qui  n'exclut  pas  la  forme  ac- 
tuelle de  notre  gouvernement.  Il  sait  que  son  de- 
voir, quelque  opinion,  quelques  croyance  que 
puisse  avoir  un  être  pervers,  est  de  le  contenir  par 
la  menace  de  la  peine,  dans  le  respect  pour  la  so- 
ciété qu'il  rofrense,  quoiqu'elle  le  protège,  et 
qu'il  offense  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré.  Le 
législateur  sait  aussi  que  ses  attributions  en  ma- 
tière criminelle  sont  toutes  strictes  et  sévères  ; 
il  ne  statue  qu'en  général,  et  non  pour  les  cas 

Eariiculiers  qui  peuvent  demander  indulgence, 
eur  faire  grace  forme  une  prérogative  du  sou- 
verain, parce  que  lui  seul  peut  en  connaître. 

Ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  que 
présente  la  législation  sur  cette  matière.  La  jus- 
tice humaine  ne  peut  atteindre  que  les  actes.  Son 
but  est  le  bien  de  la  société  en  général  ;  la  per- 
fection des  individus  peut  en  résulter,  mais  ellç 
n'est  point  son  but  direct.  U  suit  de  là  que  la  loi 
ne  doit  pas  chercher  à  atteindre  tout  ce  qui  existe 
de  criminel  dans  l'intention,  dans  le  cœur  de 
l'homme,  ni  même  dans  les  actions  qui  auraient 
été  cachées;  alors  Dieu  seul  est  le  juge  et  le  ven- 
geur du  crime  :  mais  si  les  pensées  criminelles 
sont  communiquées  par  des  écrits  ou  des  paro- 
les, si  les  actions  offensent  les  citoyens  dans  ce 
qu  ils  ont  de  plus  sacré  et  de  plus  cher  (la  reli- 
gion), il  y  a  matière  à  vindicte  publique.  Ce  n'est 
plus  une  action  seulement  entre  Dieu  et  l'homme, 
elle  est  aussi  entre  l'homme  et  la  société  ;  et  l'of- 
fense de  ce  genre  est  tellement  sensible  que  pres- 
que toujours  le  citoyen  croit  sa  liberté  religieuse 
compromise  ;  et  par  cette  crainte  seule,  la  tran- 
quillité publique  Test  elle-même.  Ce  but,la  tran- 
quillité publique,  repousse  l'objection  d'envahis* 
sèment  sur  l'autorité  religieuse,  de  confusion  des 
deux  pouvoirs  :  tout  fait  de  ces  crimes  et  de 
ces  délits  une  classe  à  part,  et  c'est  surtout  de 
ceux-là  que  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  de 
mauvais,  en  actes  extérieurs,  qui  ne  nuise  plus 
ou  moins  à  la  société,  ne  tùt-ce  que  par  l'exem- 
ple, où  par  les  craintes  que  cela  inspire,  et  c'est 
un  devoir  alors  de  réprimer. 

Frappés  de  la  vérité  de  ces  principes,  de  ces 
réflexions,  nous  ouvrons  nos  Codes  ;  ils  se  taisen 
sur  ces  crimes  que  les  législateurs  de  tous  les 
siècles  ont  regardés  comme  les  plus  attenloires  à 
l'ordre  social,  et  qu'ils  ont  cru  devoir  réprimer  le 
plus  fortement.  Nos  Codes  omettent  le  sacrilège,  la 
profanation.  On  ne  i)eut  pas  les  considérer  comme 
une  simple  circonstance  aggravante  d'actes  déjà 
répréhensibles  ;  même  sous  ce  rapport,  nos  Codes 
gardent  un  silence  scandaleux.  La  loi  proposée 
ne  se  borne  donc  pas  a  demander  une  punition 
plus  sévère  d'un  fait  déjà  punissable,  lorsqu'il 
s'y  rattache  an  sacrilëffe»  une  prolanation  ;  elle 
indique  dans  son  titre  I*'  la  gravité  de  ce  crime, 
enyièagé  isolémeal  de  toat  autre  bit.  La  seule 
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BéparatioD  de  c«  titre  pour  qualifier  le  eacrilëpi' 
et  le  punir,  est  la  reconnaissance  que  le  sacri- 
lège, partout  où  il  existe,  est  le  crime  principal. 
Qui  oserait  établir  une  comparaison  de  cullpa- 
bililë  entre  le  vol  et  la  pruranation  dm  choset^ 
saintes?  qui  n'est  pas  d'abord  révolté  de  la  pro- 
fanation, en  entendant  citer  un  vol  sacrilège? 
C'est  un  seotiment  général  ;  la  profanation  paraît 
k  tous  le  crime  pnocipal.  La  seule  séparatioo  di 
ce  titre  est  le  premier  bienraii  de  la  loi. 

Quelque  rares  que  soient  les  sacrilùges,  quel- 
que dimciles  qu'ils  soient  à  prévoir,  doiToot-il^ 
rester  impunis?  Non,  Messieurs,  lu  punition  de 
crimes  aussi  révoltants  par  leur  impiété  est  un 
besoin  de  la  société  ;  c'est  un  devoir  du  législa- 
teur envers  elle.  La  perversité  y  est  d'aataut  plu» 
profonde,  l'otfense  a  la  société  d'autant  plus  grave 
qu'elle  est  plus  directe  contre  l'objet  de  ses  res- 
pects ;  on  peut  même  dire  qu'elle  est  reflécliie,  el 
par  là  plus  volontaire.  Comment  voudrait-on  n'y 
voir  qu'un  acte  de  démence  ?  et  si  ce  n'était  que 
démence,  l'homme  serait  incapable  de  volonté  ; 
cependant  on  proposerait  de  le  condamner  à 
une  détention  perpétuelle  :  véritable  contradic- 
tion. Non,  il  y  a  offense  k  la  société,  et  politi- 
quement aussi  l'offense  est  plus  grave,  parce 
Îu'elle  est  dirigée  contre  la  religion  de  1  Etat, 
tle  disposition  spéciale  ne  peut  blesser  en  rien 
les  autres  communions,  puisqu'il  s'agit  d'un  crime 
qui  ne  peut  être  dirigé  contre  leurs  culles.et  qui 
nous  présente  à  nous  one  gravité  infinie.  Le  par- 
tisan le  plus  prononcé  d'une  protection  égale  ne 
peut  SB  refuser  de  convenir  qu'un  crime  qui  at- 
taque la  religion  calbolique  seule,  exige  nue  ré- 
pressionquiuepeut  être  commune  aux  autrescnl- 
tes,  et  que,  sans  cette  répression,  la  religion  de 
l'Etat  ne  jouirait  pas  d'une  proteciiou  complète. 
Quant  a  la  peine  que  choisira  le  législateur, 
elle  fera  sans  doute  au-dessous  de  l'offense,  si 
l'on  s'arrête  à  l'être  inHni  qu'elle  regarde.  Paibles 
bumains,  tout  est  liriiité,  fini  dans  nos  actes,  et 
même  dans  nos  conceptions:  nous  ne  devons 
point  oublier  les  bornes  du  pouvoir  de  l'homme  : 
elles  l'envirouDent  de  toutes  parts;  nos  peines 
elles-mêmes  en  ont  par  leur  nature  ;  l'esprit  de 
l'homme  devra-t-il  inventer  des  supplices  plus 
cruels  que  la  mort?  NonI  ^ous  ne  devons  point 
en  chercher  de  capables  de  venger  la  majesté 
nipréme  de  Dieu  ;  il  n'en  est  point  en  ce  inonde. 
On  ne  doit  pas  non  plus  comparer  ce  crime 
à  d'antres  pour  en  aggraver  la  peine.  La  distance 
entre  Dieu  et  un  homme  offensé,  ((uel  que  soit 
son  rang,  est  infinie  j  el  c'est  afin  d'éviier  cette 
confusion  d'idées  pour  des  crimes  si  dissembla- 
bles que  l'expression  lètMnajnti  me  paraîtrait 
devoir  être  restreinte  aux  crimes  contre  les  rois, 
comme  le  mot  sacnlége  est  propre  aux  gnnds 
crimes  relicieux;  l'adulation  seule  a  pu  l'appli- 
quer aux  crimes  de  lése-majesté.  Les  exempi  s 
que  l'on  s'est  plu  à  citer  d'excès  commis  à  diffé- 
rentes époques,  par  suite  de  celte  confusion  d'idées 
etd'une  liasse  adulation,  n'ont  paru  à  votre  com- 
mission que  du-s  lieux  communs,  usés,  qui  ne 
méritent  point  de  réfutation,  et  qui  ne  feront  sur 
TOUS  aucune  impression,  s'ils  vous  sont  repro- 
duits. 

Ces  principes  que  je  viens  de  vous  exposer 
sur  la  nature  des  peines  el  sur  leur  choix,  ont 
porté  votre  commission  à  applaudir  i  ce  senti- 
ment d'un  noble  pair,  d'éloigner  des  yeux  du 
peuple  ta  vue  du  sang  dans  un  premier  supplice  : 
sentiment  profond  de  morale  et  de  politique  I 

La  mêmes  principes  sur  le  choix  des  peines 
o'oDt  pas  permis  à  TOtrc  commission  d'bésiier  - 


sur  l'application  de  la  peine  de  mort  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi  qui  nous  occupe-  5. 
les  peines  doivent  être  graduées,  si  elles  doiveni 
être  projwrtionnées  à  la  graviié  du  crime  et  à  ses 
suites  fum-steâ,  il  suffit  que  vous  voulies  bien 
TOUS  rappeler  quelques-unes  de  mes  rétle&ioiu 
sur  les  troubles  que  peuvent  produire  les  Ba':ri' 
légi'E,  pour  sentir  la  nécessité  ae  la  peine  de  mort 
en  certains  cas. 

.Notre  législation  d'ailleurs  l'a  admise  pour 
plusieurs  crimes  que  personne  ne  prétendra  pré- 
senter plus  de  dangers  pour  la  société  ;  on  tom- 
berait autrement  dans  uoecontradiction  manifeste 
et  bien  choquante.  La  commission  ne  m'a  pas 
chargé  d'attaquer  ces  idées  d'une  fausse  philan- 
thropie qui  voudrait  bannir  la  peine  de  mort  de 
la  législation  ;  la  commission  a  espéré  qo'OD  ne 
voua  présenterait  pas  l'intérêt  d'un  être  pervers, 
ingrat  envers  la  société,  sans  laquelle  I  ho  m  me 
ne  peut  exister,  en  opposition  et  pour  le  faire 
prévaloir  sur  l'intérêt  de  la  société  même,  c'esl-ù- 
dire  sur  l'intérêl  de  plusieurs  millions  d'hommes. 

Je  sots,  au  reste,  loin  de  désirer  que  la  peioe 
capitale  soil  souvent  prononcée:  le  législateur, 
le  jug.!,  ne  surmonte  l'horreur  de  tout  véritable 
cbrélien  pour  le  sang,  que  dans  l'espoir  d'inti- 
mider par  les  exemples  et  de  prévenir  le  crime; 
et,  poor  cet  effet  même,  les  cas  doivent  en  fttre 
rares. 

TITRE  I". 

Passons  au  détail  des  articles  du  titre  \-\ 
ensuite  je  répondrai  à  quelques  objections  diri- 
gées contre  ce  titre. 

il  ne  frappe  que  des  sacrilèges  envisagêi  iso- 
lément de  tout  autre  crime  ;  les  auteurs  du  pro- 
jet ont  senti  l'impossibilité  d'atteindre  tous  les 
sacrilèges  possibles,  et  même  de  les  spécifier. 

Les  profanations  commises  sur  les  hosties 
consacrées,  ti  elles  réunissent  les  caractères  les 
plus  révoltants  dans  leurs  motifs,  sont  qualiflées 
de  sacrilèges  :  ces  profanations  sont  punies  de 
mon  lorsqu'elles  ont  été  commises  publiquemeol. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  projet  de  loi  n'til 
entendu  que,  sous  cette  expression  générique  Âos- 
tiet  eomaeriu,  sont  comprises  les  deux  espèœs. 

Sont  de  même  qualiliées  de  sacrilèges  les  pro- 
fanations commises  sur  les  vases  sacrés  avec  les 
mêmes  caraclèriis  de  gravité  dans  les  motifs  ;  ells 
sujil  punies  de  la  même  peine  de  mort,  si  à  la 
circonstance  de  publicité  se  joint  celle  qaa  lei 
vases  renferment  des  hosties  consacrées  au  mo- 
ment du  crime  ;  la  peiue  est  réduite  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  s'il  manque  une  de  en  deux 
circonstances.  On  remarque  dans  le  projet  l'in- 
tention de  diminuer  le  cas  de  U  pirine  capitale 
pour  ce  dernier  sacrilège,  qui,  dans  le  vrai,  eâl 
moins  révoltant  que  celui  commis  sur  les  hostiei 
mêmes. 

La  publicité  augmente  le  scandale  et  fait 
naître  ta  crainte  de  troubles  publics  ;  elle  est  donc 
une  circonstance  atigmvante  ;  elle  nécessite  une 
répression  plus  sévère. 

Cette  réprvssion  semble  aussi  exigée  plus  Im- 
périeusement, lorsque  l'accusé  ne  peut  avoir  eu 
de  doute  sur  la  consécration  des  hosties  on  des 
rases.  L^rticle  3  désigne  ptosieurt  circonstances 
qui  en  établiront  la  preuve  légale. 

Bnfln,  la  disposition  qui,  dans  le  sacrilém 
commis  sur  les  hosties,  fait  prAcéder  la  pstiia  da 
aort  de  l'amende  lioaonlile,  mérilan  sut  doote 
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votre  approbation  ;  cette  peine  est  analogue  à 
l'espèce  du  crime,  en  faisant  succéder  la  répara- 
tion au  scandale.  Gomme  toute  prière  adressée  à 
Dieu,  l'amende  honorable  calmera  les  imagina- 
tions exaltées,  les  esprits  révoltés  ;  elle  touchera 
les  cœurs,  et  celui  du  criminel  peut  aussi  en 
être  attendri. 

On  fait  deux  principales  objections  contre  le 
titre  1*"  :  l""  la  loi,  dit-on,  est  incomplète,  elle  doit 
être  rejeiée  par  ce  seul  motif;  2"^  les  cas  même 
prévus  resteront  impunis. 

Première  objection,  —  Et  d*abord  la  loi  est 
incomplète  ;  il  peut,  dit-on,  se  commettre,  il  s'est 
commis  d'autres  crimes,  que  Ton  ne  peut  nier 
être  des  sacrilèges,  et  qui  ne  seront  point  atteints 
par  la  loi  actuelle.  L'article  1*',  par  le  mot  cons- 
titue^ semble  exclure  tous  autres  faits  que  ceux 
qu'il  dési{>[ne.  Combien  de  profanations  en  tous 
genres  qui  resteront  impunies  !  il  vaut  mieux  se 
passer  de  la  loi. 

R.  Le  reproche  que  l'on  fait  à  la  loi  d'être 
incomplète  est  vrai  ;  la  conséquence  qu'on  en 
tire  n'est  point  exacte.  Mais  d'abord  il  ne  s'agit 
ici  que  du  sacrilège  isolé  de  tout  autre  crime  ;  la 
loi,  dans  ses  titres  II  et  111,  reconnaît  et  punit  et 
d'autres  sacrilèges  et  d'autres  profanations. 

On  ne  pèse  pas  assez  les  ditiicultés  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière,  surtout  avec  nos  formes 
actuelles  de  jugement.  Chacun  de  nous  sent  par- 
faitement le  sens  de  ces  expressions,  sacrilège, 
profanation;  mais  elles  offrent  la  plus  grande 
difhcullé,  je  dirai  même  l'impossilbilité  de  les 
dèlinir  autrement  que  d'une  manière  non  pas 
vague,  mais  générale.  Ces  crimes  sembleraient 
devoir  être  la  matière  d'une  législation  spéciale, 
bien  digne  des  méditations  de  l'homme  public, 
qui  auraient  pour  objet  non-seulement  les  formes 
d'instruction  de  ce  genre  de  crimes,  mais  sa  dé- 
Hnation  et  sa  pénalité.  Comment  prétendre  les  pré- 
voir dans  leurs  détails  possibles,  de  manière  aies 
spécialiser  complètement  ? 

La  loi  ne  peut  pas  présenter  une  odieuse,  une 
scandaleuse ,  une  dangereuse  nomenclature  de 
ces  crimes,  et  elle  resterait  encore  incomplète  : 
une  imagination  impie,  corrompue,  dépassera 
toujours  la  prévoyance  du  législateur,  et  se  pla- 
cera à  côté  de  l'application  de  la  loi  par  quelques 
circonstances  nui  varieront  le  fait  sans  le  rendre 
moins  criminel.  Cependant  vous  savez.  Messieurs, 
que  le  jury  ne  peut  prononcer  que  sur  des  faits 
prévus  par  tels  articles  de  loi  ;  l'accusé  échappe- 
rait dune  souvent,  faute  d'un  texte  précis,  ou  le 
juge  se  verrait  forcé  de  prononcer  une  peine  dis- 
proportionnée,  ce  qui  serait  un  scandale  presque 
égal  à  celui  de  l'impunité. 

Reconnaissons  que  la  législation  sur  ces  ma- 
tières ne  pouvant  pas,  avec  notre  forme  actuelle 
de  jugement,  se  borner  à  des  dispositions  géné- 
rales, ne  peut  qu'être  incomplète.  Le  législateur 
doit  frapper  les  crimes  les  plus  révoltants,  les 

Îilus  communs,  les  plus  faciles  à  être  saisis  par 
68  jurés  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  titre  I*'  ;  vous  y 
ajouteriez  d'autres  sacrilèges,  qu'il  resterait  tou- 
jours incomplet  dans  ses  prévoyances  spéciales. 
Ces  difficultés  avaient  été  éprouvées  jadis; 
mais  des  définitions  générales  étaient  possibles 
alors;  l'ancienne  magistrature  avait,  daiis  l'inté- 
rêt de  la  justice,  plus  de  pouvoir  pour  apprécier 
le  degré  de  criminalité  et  pour  graduer  les  peines, 
pouvoir  qui  oe  pouvait  être  confié  qu'à  des  juges. 
Aujourd'hui,  le  système  d'instruction  crimi- 
nelle est  totalement  différent;  mais  parce  qu'une 
partie  de  la  législation  doit  rester  incomplète» 


faudra-t-il  renoncer  aux  avantages  considérables 
qu'elle  procure  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  le  vouloir.  Je  ferai  observer  d'ailleurs  à  la 
Chambre  que  sa  commission  de  l'année  dernière 
avait  de  même  senti  la  nécessité  de  restreindre 
les  cas  de  sacrilège  qu'elle  désirait  introduire 
dans  la  loi. 

Le  projet  de  loi  a  choisi  l'expression  générale, 
toute  voie  de  fait,  qui  embrassei-a  beaucoup  de 
cas  particuliers.  Si  quelques-uns  restent  imprévus 
ou  échappent  à  la  peine,  comme  je  le  crois, 
serait-ce  une  raison  pour  rejeter  la  loi?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  votre  commission  n'a  élevé  sur 
cela  aucun  doute. 

Il  est  à  remarquer  que  les  voies  de  fait  indi- 
quées par  l'article  2  sont  déclarées  des  profana- 
tions ;  mais  cet  article  est  loin  de  dire  qu'il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'autres  ;  comme  l'article  1", 
en  déclarant  que  la  profanation  des  vases  sacrés 
et  des  hosties  consacrées  constitue  le  crime  de 
sacrilège,  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  sa- 
crilèges ;  les  titres  11  et  111,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  en  reconnaissent  d'autres.  11  n'appartient  pas 
à  l'homme  d'enlever  à  un  fait  la  criminalité  qui 
y  est  inhérente  ;  mais  le  législateur  peut  et  doit 
souvent  restreindre  les  cas  à  poursuivre,  suivant 
qu'il  le  juge  utile  ou  dangereux  à  la  société.  Les 
autres  crimes  sont  abandonnés  à  la  justice  su- 
prême. Celte  distinction  à  faire  est  délicate;  mais 
il  entre  dans  le  pouvoir  et  dans  le  devoir  du  lé- 
gislateur de  la  faire. 

Deuxième  objection.  —  Voici  la  seconde 
objection  à  laquelle  se  rattachent  plusieurs  autres. 

Les  cas,  même  prévus  par  la  loi,  seront  le 
plus  souvent  impunis.  Pourquoi,  dit-on,  l'article  2 
accumule-t-il  plusieurs  expressions  nécessaires, 
d'après  cet  article,  pour  déclarer  qull  y  a  profa- 
nation ;  il  exige  une  voie  de  fait,  qu'elle  soit 
commise  volontairement,  et  qu'elle  le  soit  par 
haine  ou  par  mépris  de  la  religion. 

L'expression  voie  de  fait  ne  renferme-t-elle 
pas  toujours  une  idée  de  culpabilité?  L'expression 
volontairement  est  donc  surabondante.  Celles  par 
haine  ou  mépris  de  la  religion  indiquent  en  quel- 
que sorte  aux  jurés  une  formule  d'absolution. 
Peut-on  concevoir  ce  crime  sans  l'idée  d'insulte  ? 
Et  comment  la  supposer  sans  haine  ou  mépris  de 
la  religion? 

Pourquoi,  aioule-t-on,  l'article  3  fixe-t-il  une 
preuve  légale  de  la  consécration  des  hosties  ou  des 
vases  sacrés  ?  N'est-ce  pas  une  restriction  appor- 
tée aux  moyens  de  preuve  ordinaire  des  différents 
crimes? 

Pourquoi  introduire  dans  les  articles  4  et  6 
cette  circonstance  nécessaire  de  publicité?  et 
pourquoi,  en  expliquant  le  mot  publiquement^ 
exiger  non-seulement  le  lieu  public,  mais  la  pré- 
sence de  plusieurs  personnes?  Sans  ces  témoins 
il  y  a  publicité,  et  la  tranquillité  publique  peut 
être  compromise.  Et,  d'ailleurs,  qu  entend-on  par 
un  lieu  public  ? 

Je  réponds  qu'on  aurait  tort  de  voir  dans  ces 
articles  une  simple  menace  entièrement  illusoire. 
Si  cela  était,  il  serait  indigne  de  la  législation 
française  de  désarmer  le  magistrat  par  une  loi, 
qui,  en  présentant  l'apparence  de  peine,  ne  pour- 
rait jamais  avoir  d'exécution.  Le  législateur  sait 
que  quand  la  société  ne  se  charge  pas  de  punir, 
rhomme  offensé  se  venge  ;  c'est  cet  acte  indivi- 
duel, si  dangereux  pour  l'ordre  social,  que  la  loi 
doit  prévenir  par  la  vindicte  publique.  Le  légis- 
latenr,  dans  des  matières  si  délicates,  si  propres 
à  exaspérer  les  esprits,  punit  non  le  péché, 
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comme  on  en  a  fait  la  bien  faible  objection,  mais 
dans  l'action  qui  est  un  péché,  le  crime  social, 
le  trouble  qui  suit  toujours  le  Earrilêçc,  da  moin? 
dans  lus  tf^prits  c-t  dans  les  ca-iiri<,  et  qui  souvent 
compromet  la  trun'jutlljtë  (lublique.  D'après  le 
rapproclieiiienl  des  iliTrérenls  artide?,  le  coupable 
échappera  dans  certaiiis  cas,  la  punition  sera  di- 
minuée dan^  d'autres;  mais  il  n'est  point  exact 
d'un  conclure  une  impunité  presquti  certaine. 
L'expression  volontairement  a  élë  employée, 
commedaiis  plusieurs  autres délinitions  decrimi'S, 
en  opposition  avec  les  cas  d'imprudence,  de  lé- 

fërelé,  d'irréHexion.  coupabliïs  sans  doute,  mais 
un  moindre  decré  :  les  peines  sont  si  fïraves, 
au'on  a  cru  devoir  ajouter  un  mot  dont  l'idée 
'ailleurs  est  toujours  inséparable  de  celle  de 
crime,  et  sous-entcudue.  L'addition  de  ces  mots, 

far  haine  ou  méprit  de  la  religion,  attire  d'attord 
attention.  On  ne  peut  croire  ans  auteurs  du  projet 
le  but  d'ouvrir  la  porte  à  l'impunité.  Quel  est-il 
donc  ï  Si  un  criminel  pi^ut  être  porté  à  commettre 
volontairement  une  voie  de  fait  sur  les  vases  sacrés 
ou  Fur  les  hosties  conBacr<>cs,  par  un  autre  motif 
quelu  haine  ou  I»  méprisde  la  ri'li^ion,  par  la  seule 
cupidité  par  exemple,  il  est  grandement  coupable, 
moins  cependant,  de  l'aveu  de  tous,  que  s'il  avait 
été  mu  par  le  premier  motir.  On  cite  comme  cer- 
tain le  crime  d'un  voleur  qui  prend  un  ciboire, 
mais  qui,  avant  de  l'emporter,  dépose  les  saintes 
hoFties  dans  le  tabernacle  :  il  y  a  dans  cet  acte 
Térilable  proranaiion.  mais  aussi  un  reste  de  fui, 
de  crainti'  de  la  religion  ;  la  cupidité  seule  l'en- 
traîne ;  il  ne  subira  que  les  travaux  forcés  ;  il  eût 
été  condamné  k  mort  M  la  dispersion  des  hosties 
ou  quelque  antre  circonstance  eût  fait  connaitre 
son  mépris  ou  sa  baine.  La  disposition  est  donc 
inate  ;  le  projet  a  voulu  (graduer  ces  peines  entre 
les  deux  profanations. 

Kien  ne  serait  plus  aFfliseant  que  l'impunité 
de  tels  crimes,  et  il  fuut  conveuii'  qu'il  est  tou- 
jours f&cheux  d'élre  furci^  d'adresser  au  jury  des 
questions  d'intention  et  de  motifs  ;  car  il  est  re- 
marquatile  que  iilus  il  entre,  dans  ces  questions, 
de  numtjdéra lions  murales  et  abstraites,  que  moins 
elles  se  rattachent  à  des  faitH  matériels  et  sensi- 
bles, plus  le  jury  est  exposé  à  s'écuiter  du  vrai 
dans  ses  réjKinses.  Mais  les  jurés  sentiront  (on 
doit  le  désirer  vivement,  car  c'est  de  là  surtout 
qu'on  peut  craindre  l'impuDité)  ;  ils  senlironl 
limportunce,  pour  la  société,  d'en  éloigner  dea 
êtres  aussi  danger.'ux.  dont  l'impunité  enliardi- 
rsit  à  l'impiété,  et  l'importance  de  la  contenir 
par  la  crainte,  l'nc  pitié  mal  entendue  ne  les  tou- 
chera pas  en  faveur  d'hommes  dont  le  crime, 
plus  qu'aucun  autre,  jette  l'inquiétude  dans  les 
esprits,  et  le  trouble  dans  les  avun  :  aucun  crime 
oe  fait  une  impresaiun  plus  prompte  et  plus  ge- 
Di^ralf  ;  par  là,  aucun  n'expose aulaiil la  tranquil- 
lité publique.  Uans  ces  occasions,  les  jurés  seront 
plus  frappés  des  paroles  de  la  loi  qui  leur  pres- 
crit comme  leur  yrrmier  devoir  de  ne  potnt  cotui- 
dèrer  In  iiiilet  que  pourra  aviiir  leur  déclaration. 
Révoltes  du  scandale  public  et  de  son  résultat 

{iDSHible,  ils  n'éiru nieront  que  leur  conviction  : 
Is  Bv  rappi-llrroiit  qu'au  Hoi  seul  appartient  le 
droit  de  faire  finlcc;  et  1%  sociélë  ne  sera  pas 
aflligt^  de  l'impunité  de  nareils  crimeii.  L'article 
S  établit  des  preuves  légales  de  la  consécration, 
■oit  des  hosties,  suit  des  Vdses.  Le  motif  de  cette 
dlspositidn  ei^t  la  crainte  de  voir  des  crimes  ausii 
odieux  échapper  k  une  juste  peine.  A  l'aide  de 
■ophismea.  Parmi  les  moyens  de  preuve  qui  peo- 
TBut  s'ofTrir,  Ift  piunrt  pournient  être  iqieU  à 
dM  «tnteabtiooa  delicatea,  à  des  queationi  d'nn 


autre  ordre,  dont  le  résultat  serait  plus  souvent 
un  scandale  que  la  condamnation  de  l'accn-é. 
Les  moyens  de  preuve  1é)rale,  prévus  par  l'article  i. 
sont  à  i'abri  de  toute  discussion  :  aveeune  preuve 
ainsi  ]irécisée,  qui  consiste  en  faits  visibles,  ma- 
tériels, et  que  la  loi  déclare  suflisanie,  la  jusiuv, 
dans  lieaucoup  de  ca*,  n'aura  pas  à  craindre 
l'erreur,  uu  l'arbitraire,  ou  l'impunité. 

•  Bnlin  l'on  s'étonne  de  cette  circonstance  né- 
cessaire de  publicité,  et  plus  encore  de  sa  déti- 
nition.  qui  exige  non  seulement  le  lieu  publt'*, 
mais  la  présence  de  plusieurs  personnes.  U  abord, 
le  sens  de  cette  expression  lieu  publie  ne  peut 
offrir  de  doute.  Ainsi  que  l'a  observé  an  noble 
pair,  il  V  a  des  lieux,  tels  que  la  chambre  d'un 
malade  au  moment  où  on  lui  porte  le  viatique, 
qui  deviennent  publics  arcidentellemenl  et  par 
une  destination  actuelle  et  momentanée.  Il  est 
certain  que  cette  condition  de  la  prâseoce  de  plu- 
sieurs personnes  rendra  la  poursuite,  et  nar  con- 
sc^uent  la  condamnation  plus  rare;  mais  elle 
l'assure,  lorsque  cette  circonstance  mettra  dans 
le  cas  de  poursuivre,  par  la  présence  exigée  de 
deux  témoins,  que  la  loi  ne  ilit  pas  devoir  être 
dans  le  lieu  public  même.  La  loi  doit  surtout 
éviter  l'inniiliCé  des  poursuites,  nouveau  scan- 
dale dansdepsreiU  crimes;  il  vaut  mieux,  quand 
elle  le  craint,  qu'elle  ne  déclare  pas  le  fait  dam 
le  cas  d'être  poursuivi.  Mais  un  autre  motir  poli- 
tique justifie  celte  condition  de  publicité  :  la  loi 
veut  prévenir  par  la  punition  de  ces  crimes  les 
troubles  publics  qu'ils  peuvent  occasionner;  les 
troubles  ne  naissent  que  du  scandale  de  la  publi- 
cité :  quand  elle  existe,  il  n'y  a  point  à  hésiter  ; 
une  recherche  sévère  doit  suivre.  Hais  il  le  crime 
n'a  pas  été  public,  l'homme  sage  se  gardera  de 
le  divulguer,  et  rieu  ne  rendrait  le  scandale  plus 
général  qu'une  poursuite  juridliue,  et  plus  dé- 
plorable qu'une  poursuite  inutile.  Beaucoup  de 
ces  crimes  seront  étouffés  dans  le  secret  ;  ignorés 
du  public,  lisseront  pour  lui  comme  non  avenus; 
l'homme  reliirieux  qui  en  aura  roanaissaoce,  les 
expiera  en  a  hainiliant  devant  Dieu;  mais  le  lé- 
gislateur n'en  ordonnera  la  poursuite  que  quaud, 
par  la  publicité,  elle  portera  en  quelque  aorte  la 
preuve  avec  elle.  Votre  commission  espt're.  Mes- 
sieurs, que  vous  serez  frappés  de  ces  motifs  du 
projet  de  toi  relativement  au  sacrilège. 

L'<-xamen  des  titres  suivants  ne  aen  pas 
long. 

Vous  aviez  désiré,  Messieurs,  l'année  der- 
nière, que  le  législateur  rendit  un  hommage  pu- 
blic à  la  religion  des  dix-neuf  Tingtiêmea  des 
Français,  à  la  religion  de  l'Etat  et  du  Roi,  la  rtli- 
gioa  catholique,  apo*tolique  tt  romaine,  en  a'oc- 
cupanl  d'aliord  de  la  protection  qui  lui  eat  due, 
et  qui  pouvait,  sans  nuire  à  la  protection  due 
aux  autres  cultes,  lui  être  d'abord  et  spécialement 
accordée  ;  le  projet  de  loi,  dans  sea  tîtrea  II  et  III, 
entre  dans  vus  désira  k  cet  égard,  indépendam- 
ment des  dispositiona  da  titre  1". 


Il  existe  nne  lacune  choquante  dans  dos 
Codea  ;  le  vol  commis  dans  nos  églises,  même  le 
vol  des  vues  sacrés,  est  moins  puni  qu'na  vol 

JoelcDuqUB  commis  dana  une  maison  habités  oo 
us  son  enceinte,  lorsque  toutes  les  considéra- 
tions demsnderueat  ta  cootrun  ona  r^masion 
plna  forte. 
U  loi  lève  le  doate  qui  arall  Uompt  qwl- 
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ques  pcrBoanes  pins  frappées  de  la  lettre  du  Gode 
pénal  que  Je  son  esprit  -,  elles  avaient  cru  ne  pis 
devoir  reRarder  la  maison  de  Dieu  comme  maisoD 
habitée.  Sans  doute  son  immenMtë  remplit  l'uni' 
vers  1  mais  noire  foi  ne  nous  apprend-elle  pas 
que  Jësus-GhrisC  est  réellement  présent  sur  nos 
autels  fOus  les  espèces  ou  apparencesdu  pain  et 
dn  vin  ?  Et  pour  ceux  mêmes  qui  ont  le  malheur 
de  ne  pas  croire,  les  temples  ne  sont-ils  paa  leurs 
lieux  oe  réunion  dans  les  vues  les  plus  di^^nea  du 
respect  et  de  la  protection  de  la  loi,  les  lieux  où 
le  malheureux  cherche  dea  consolations  dans  le 
aejn  de  la  Divinité,  où  il  lui  expose  ses  craintes 
et  ses  espérancea  ?  L'article  7  les  met  au  nombre 
dea  édifli^ea  énoncés  dans  l'article  381  du  Gode 
pénal. 
Deux  considérations  principales  ont  dirigé 
e  loi  dans  les  dispositions 

La  première,  c'eat  qu'aux  yeux  du  législateur, 
le  sacriléi^e  et  la  profanation  doivent  être  au- 
dessus  de  toute  circonstance  aggravante  et  qu'ils 
constituent  le  crime  principal.  La  deuxième  con- 
sidération, c'est  que  parmi  les  crimes  de  ce  genre 
comme  de  tout  autre,  il  doit  punir  plus  sévère- 
ment celui  qui,  par  ses  circonstances,  bleasera 
davantage  l'ordre  social  -,  par  la  graduation  des 
peines,  il  ne  doit  pas  avoir  seulement  pour  but 
de  faire  éviter  ua  crime  grave  avec  plus  de  soin, 

ftluB  de  crainte  qu'un  moindre  crime  ^  mais  aussi 
e  hul  et  l'espoir  de  retenir  le  criminel,  en  le 
menaçant  de  peines  plus  sévères,  s'il  réunit  plus 
de  moyens  d  exécution,  s'il  brave  plus  d'obsta- 
cles pour  conaommer  le  crime.  Cette  augmenta- 
tion de  peines  eat  juste  d'ailleurs,  puisque  le 
degré  de  préméditation  est  alors  plus  grand.  Sans 
cette  graduation  de  peines,  les  criminels  qui  ne 
courraient  pas  un  plus  grand  danger  en  réunissant 
tous  les  moyens  d  exécution,  hésiteraient-ils  à  les 
prendre?  La  loi  imprudente  dans  son  égale  aévé- 
riië  aurait  facilité  leurs  succès.  Au  contraire,  la 
crainte  d'une  plue  forte  peine  peut  leur  faire 
rejeter  quelquea  moyena  d  exécution  ;  par  là,  le 
cnme  sera  souvent  prévenu,  ou  la  tentative 
échouera,  et  c'est  là  le  premier  but  du  législa- 
teur- 

C'est  pour  se  conformer  à  ces  deux  principes 
de  législation  criminelle,  répression  plus  forte  de 
la  profanation,  et  graduation  des  peines,  qu'on 
propose  d'élever  la  peine  des  différents  vola  de 
vases  sacrés  au-dessus  de  la  pdne  des  antres  vols 
commis  avec  les  mômes  circonstances  :  mais  la 
loi  suppose  que  ces  vols  sont  toujours  commis 
dana  lea  édifices  consacrés  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Etat. 

Gommis  même  sans  ancunecirconstance  aggra- 
vante, leur  peine  ne  peut  être  moindre  que  les 
travaux  forcés  à  temps. 

Les  travaux  seront  k  perpétuité,  si  les  vases 
sacrés  étaient  renfermés  dans  le  tabernacle,  quoi- 
que le  vol  en  soit  commis  sans  aucune  circons- 
tance aggravante,  ou  si,  placéshors  du  tabernacle, 
ils  ont  été  volés  avec  deux  des  cinq  circonstan- 
ces prévnesparrarticle381du  Code  pénal.  Ces  cir- 
coanstances  sont  :1a  nuit,  plusieurs  personnes, 
armes,  violence  on  menace  de  faire  usage  dea 
armeSt  et  effraction,  ou  une  des  circonalances 
déclarées  équînlentes  par  cet  article.  EnRa,  la 
peine  de  mort  aen  prononcée,  s'il  y  a  réuniou  de 
ces  cinq  clrcoostanceB. 

Cette  peine,  la  plm  grande  de  tontes,  est  celle 
|wonoac6e  contre  on  vol  qnelcoDqne  oommia  dans 
tine  maJMn  faabitAe,  Anocei  mtiDCS  drcoostanceB. 


L'extrême  danger  personnel  que  le  citoyen  a  couni 
dans  son  habitation,  oil  tout  lui  donnait  droit 
de  se  croire  en  sûreté,  justifie  cutte  sévérité  del  a 
loi  ;  elle  ne  voit  plus  la  seule  propriété  menacée, 
mais  la  vie  du  citoyen  compromise  :  le  crime 
change  alora  de  nature  en  ae  compliquant;  la 
peine  aussi  doit  changer.  Vous  n'avHz  pas  besoin 
que  je  vous  fasse  remarquer.  Messieurs,  que  la 
cupidité  est  supposée  le  seul  motif  de  ces  vola; 
s'il  y  avait  manifestation  de  baine  ou  de  mépris 
de  la  religion,  le  cas  pourrait  rentrer  dans  l'ap- 

Èlication  du  titre  1":  et  néanmoins,  sans  ceUe 
aine  ou  ce  mépris,  la  loi  les  qualifie  de  vols 
sacrilèges,  et  avec  justice  :  ils  ne  peuvent,  en  effet, 
se  commettre  sans  profanation  ;  mais  elle  n'a  pas 
ce  degré  de  perversité  que  la  loi  poursuit  dana  le 
titre  i".  Le  vol  des  objets  destinés  à  la  célébration 
dea  cérémoniesdelareligioD,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion, s'il  a  été  commis  dans  un  éditlce  consacré  & 
cette  religion,  même  sans  circonstances  aggra- 
vantes. Tout  autre  vol  qui  v  sera  commis  avec  la 
circonstance  de  nuit,  ou  celle  de  deux  personnes, 
sera  pnni  de  la  même  peioe  de  réclusion.  Hais 
s'il  a  été  commis  avec  violence,  etavec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  de  l'article  38t, 
la  peine  sera  les  travaux  à  perpétuité.  Dans  ces 
trois  différents  vols,  il  y  a  proranatioo  ;  la  peine 
a  dû  en  être  élevée. 


TITRB  III. 

Le  titro  III  ne  frappe  que  des  délits  :  l'ontrage 
à  la  pudeur,  que  le  Gode  (art.  330)  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  au  et  d'une 
amende  de  16  à  200  francs,  cet  outrage  a  an 
de^ré  de  criminalité  bien  plus  révoltant  dans  au 
édifice  de  la  religion.  Où  la  pudeur  doit-elle  se 
croire  moins  exposée  à  l'insulte?  et  quel  oubli 
île  tout  devoir  dans  le  criminel  l  L'article  12  de  la 
loi  Condamne  &  l'emprisonnement  de  trois  i.  cinq 
ans  et  à  l'amende  de  500  à  10,000  francs. 

Le  Code  a  prévu  (art.  2<jl)|  le  délit  de  ceux 
qui,  par  des  troubles  ou  désordres  commis  dans 
l'intérieur  des  édifices  de  la  religion,  en  auraient 
empêché,  retardé  ou  interrompu  les  cérémonies: 
il  le  punit  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  de  16  a  300  francs  d'amende.  L'arti- 
cle 13  de  la  loi  étend  cette  peine  aux  troubles 
extérieurs;  nous  avons  été,  il  y  a  peu  d'années, 
les  tristes  témoins  de  cette  nécessite.  Vous  voyez. 
Messieurs,  par  la  fixation  du  maximum  et  du 
minimum  des    peines   des    différents     délits, 

Îue  le  juge  aura  la  paaaibilité  de  les  g'raduer 
'après  les  circonstances,  de  punir  par  là  l'inter- 
ruption générale  des  cérémonies  plus  sévèrement 
3u  une  interruption  dans  une  partie  seulement 
e  l'édifice  religieux. 

Le  Code  (art.  257)  punit  la  destruction  et  la 
dégradation  des  monuments  élevés  par  l'autorité; 
il  les  punit  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment et  de  100  !i  500  francs  d'amende.  Mais  il  y  a 
profanation  si  ces  monuments  sont  religieux;  la 
peine  aéra  donc  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement et  de  200  à  2,000  francs  d'amende. 
La  profanation  est  plus  grande  si  ces  monuments 
sont  dans  l'intérieur  des  édifices;  la  peine  alors 
sera  d'an  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de 
1,000  à  5,000  francs  d'amende. 

La  profanadon,  toujours  inhérente  à  Dn  délit 
commis  dans  les  édifices  de  ta  religion,  et  plus 
encore  àtoute  insulte  dirigée  contrôles  objets  du 
culte,  a  foit  interdire  aux  juges  d'avoir  é^ird 
aia  cirGonstinGflB  iinf ,  dans  dwitres  cas,  seraient 
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atténuantes;  jamais  les  peines  de  ces  délits  ne 
pourront  être  réduites  par  l'application  de  l'arti- 
cle 463  du  Code.  Vous  trouverez  cette  sévérité  de 
Farticle  15  de  la  loi  justifiée  par  le  degré  de  plus 
grande  culpabilité  nécessairement  attaché  à  cette 
profanation. 

TITRE  IV. 

Après  avoir  spécialement  assuré  une  juste 
protection  à  la  religion  catholique,  comme  reli- 
gion de  TBtat,  par  les  titres  II  et  III,  ie  projet  de 
loi  applique  les  dispositions  de  ces  deux  titres  aux 
cultes  légalement  établis  en  France  et  auxquels 
le  gouvernement  doit  protection  contre  toute  of- 
fense, toute  attaque.  11  a  dû,  il  a  voulu  frapper 
ce  même  principe  d'irréligion  qui  menace  la  so- 
ciété; car,  pour  le  repos  oe  l'Etat,  il  est  essentiel 
de  le  réprimer  fortement,  partout  où  il  se  montre. 
Il  parait  vouloir  envahir  toutes  les  communions 
chrétiennes;  le  bien  de  l'Etat  veut  que  Ton  com- 
batte ce  genre  anti-social  de  dissolution  :  rien 
par  conséquent  de  plus  moral,  de  plus  politique, 

aue  la  disposition  de  Tarticle  16  delà  loi;  elle  est 
'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte. 
Mei^sieurs,  les  personnes  les  plus  portées  à 
regarder  la  loi  comme  incomplète  et  à  la  scruter 
avec  un  esprit  de  critique  sont  forcées  de  con- 
venir qu'elle  améliore  sensiblement  la  législation 
actuelle. 

Hommage  rendu  aux  dogmes  propres  à  notre 
sainte  religion,  et  répression  des  principaux  sacri- 
lèges; peines  des  crimes  et  des  délits  justement 
graduées  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  profana- 
nation  ;  protection  a'abord  assurée  à  la  religion 
de  l'Etat  par  des  dispositions  spéciales,  dont  on 
étend  ensuite  l'application  aux  cultes  légalement 
établis:  tous  ces  avantages  inappréciables  n'ont 
pas  permis  à  votre  commission  d'hésiter  un  mo- 
meni  sur  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi. 

Cette  loi  dépend  de  vous.  Messieurs;  elle  a 
reçu  Tassentinient  de  la  Chambre  des  pairs  ;  elle 
vous  est  proposée  au  nom  du  Roi  :  en  compro- 
mettriez-vous  los  avantages  par  IVspoir  d'un 
mieux  que  rhomine  n'est  pas  toujours  dans  la  po- 
sition d  atteindre  :1e  bien,  ne  le  laissez  pas  échap- 
per, il  est  aujourd  hui  dans  vos  mains.  Vous  adop- 
terez la  loi,  nous  l'espérons,  sans  aucun  amende- 
ment. 

M.  le  Préfildent.  La  Chambre  ordonne  11m- 

?iression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la  lec- 
ure  vient  d*étre  fuite  ;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projpt  de  loi  en  assembli»  publique  H  générale. 
Lorsque  la  distribution  sera  faite,  je  consulterai 
la  Chambre  sur  l'époque  de  la  discus-sion. 

L'ordre  du  jour  est  la  disru.«sion  du  projet  de 
loi  concernant  la  sûreté  de  la  navigation  et  du 
commerce  maritime  (piraterie  (^t  baraterie). 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole  contre  ce 
projet. 

M.  Be^laniln  Coantant.  Messieurs,  en  me 
présentant  a  cette  tribune  pour  combattre  le  projet 
de  loi  sur  la  sûnîté  du  commerce  maritime,  je 
me  crois  obligé  de  reconnaître  que,  de  tous  ceux 
que  vous  avez  été  appelés  à  discuter,  le  projet 
actuel  est  le  plus  irréprochable  dans  son  intention, 

5[u'une  de  ses  parties  même  est  fort  admissible, 
e  veux  parler  du  titre  II  sur  la  baraterie.  Mais 
le  titre  I*  me  parait  dangereux  ;  le  titre  III  con- 
traire à  la  Charte  :  il  est  de  mon  devoir  de  les 
repousser, 
rentre,  siiis  autre  préambale,  dans  l'examao 


des  articles.  C'est  le  moyen  d'être  clair,  ce  qui  est 
nécessaire,  et  si  je  pois,  d'être  court,  ce  qui  est 
toujours  agréable.  {On  rit.) 

l/article  I«'  est  ainsi  conçu  : 

Seront  poursuivis  et  ju^és  comme  pirates: 
I""  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  ou  bAtiment  de  mer  quelconque,  armé  et 
et  naviguant  sans  être  on  avoir  été  muni  pour  le 
voyage  de  passeport,  rôle  d'équipage,  commissions 
ou  antres  actes  constatant  la  l^itimité  de  l'expé- 
dition ;  2^  tout  commandant  d*nn  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé  et  porteur  de  commissions 
délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou 
Etats  différents.  » 

Le  projet  commence  par  déclarer  piraterie  le 
défaut  d<?  papiers  de  bord,  et  le  fait  d'être  porteur 
de  commissions  délivrées  par  deux  ou  par  plu- 
sieurs puissances. 

Or,  le  défaut  de  papiers  de  bord  peut  être  un 
tort  ou  un  malheur  suivant  les  circonstances.  Le 
fait  d'être  porteur  de  commissions  délivrée  par 
plus  d'une  puissance,  est  un  indice  d'intentions 
suspectes.  Ces  choses  sont,  dans  plusieurs  cas,  des 
présomptions  de  piraterie  ;  mais  elles  ne  consti- 
tuent point  le  délit  de  piraterie  même.  Le  projet 
confond  donc  le  crime  avec  l'indice  du  crime,  le 
fait  avec  la  présomption  du  fait,  parce  que  les  pi- 
rates sont  présumés  n'avoir  point  de  papiers  de 
bord  ou  avoir  des  commissions  :  il  traite  de  pi- 
rates tous  ceux  qui  n'ont  point  de  papiers  de 
bord  ou  qui  ont  deux  commissions.  C'est  comme 
si,  parce  que  les  voleurs  de  grands  chemins  n'ont 
point  de  passeports,  on  déclarait  voleurs  de  grands 
chemins  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  passeports. 
(Murmures  à  droite^ 

Sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  chaniaie  l'or- 
donnance de  1()8U  et  la  change  pour  détériorer  la 
législation.  L'ordonnance  de  loSl  se  bornait  à 
déclarer  que  les  b&timents  pris  sans  papiers  de 
bord  seraient  de  bonne  prise,  sans  rien  préjuger 
sur  le  crime  de  piraterie. 

La  même  ordonnance  ne  punissait  ceux  qui 
étaient  porteurs  de  deux  c  immissions,  que  lorsque 
le  b&timent  avait  été  pris  dans  l'acte  de  Tattaque 
i:t  par  là  même  convaincu  d'agression. 

Le  projet  actuel  appelle  piraterie  une  circons- 
tance qui  peut  accompagner  la  piraterie,  mais 
(|ui  peut  aussi  ne  point  l'accompagner,  et  qui, 
(lans  tous  les  cas,  ne  constitue  point  la  piraterie; 
et  fort  de  cette  définition,  l'article  punit  comme 
pirates  des  hommes  qui  peuvent  n'être  rien  moins 
(|ue  pirates. 

Ne  croyez  pas  que  l'effet  de  cette  déflnition 
inexacte  se  borne  à  une  injustice  contre  des  indi- 
vidus. Elle  peut  entraîner  lesconséquenccs  lesplus 
funestes  dans  les  rapports  des  nations  entre  elles. 

La  piraterie  est  un  crime  contre  le  droit  des 

Eens.  Ce  crime  blesse  également  toutes  les  nations, 
es  pirates  sont  justiciables  des  tribunaux  de  tous 
les  pays. 

Mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  n'est  loi- 
sible c^  aucune  puissance  en  particulier  d'étendre 
la  définition  de  la  piraterie  an  delà  des  bornes  re- 
connues par  les  autres  puissances. 

L'étendre  au  delà  de  ces  bornes,  c'est  ériger  en 
piraterie  des  actes  qui  ne  sont  pas  considérés 
comme  tels  par  les  gouvernements  étrangers;  c'est 
par  conséquent  s'arroger  juridiction  sur  lessqjets 
de  ces  gouvernements,  dans  des  cas  où  il  est  pos- 
sible et  probable  que  ces  gouvernements  repoos- 
seront  cette  juridiction. 

Bt  si  11  nation  qui  agit  ainsi  vent  néanmoins 
mettre  sa  loi  à  ezecntioo  et  ponir  comme  piralH 
les  BojatsdeapuisMincea  étrangères  pmgdaai 
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que  ces  puissances  ne  recardent  pas  comme  pi- 
raUTÎe,  elle  s'expose  à  des  réclamations,  à  des 
conflits,  à  des  difficultés  diplomatiques,  en  un 
mot,  à  tout  ce  qui  peut  amener  la  guerre. 

Tel  est,  Messieurs,  le  vice  fondamental  du  projet. 

Ses  auteurs  n'ont  pas  senti  que  dans  toute  lé- 
gislation sur  la  piraterie,  il  y  avait  deux  choses  h 
laire  entrer  en  ligne  de  compte  : 

l<>  Le  crime  en  lui-même,  qui  est  du  ressort  du 
droitdes  gens,età  Tégardduquel,  comme  jeviens 
de  le  dire,  aucune  extension,  restriction,  innova- 
tion n'est  permise  aux  législations  particulières; 

2*"  La  peine  du  crime  et  les  formes  du  jugement 
qui  peuvent  varier  de  nation  à  nation. 

En  méconnaissant  cette  distinction,  en  étendant 
la  définition  du  crime  de  piraterie  au  delà  des 
bornes  que  le  droit  des  gens  lui  avait  tracées,  les 
auteursuu  projet  ont  empiété  sur  ledroit  des  gens, 
qui  n*est  pas  du  domaine  du  législateur  :  ils  ont  in- 
séré dans  leur  loi  des  dispositions  qui,  pour  être 
exécutées,  auraient  besoin  d*étre  obligatoires 
pour  les  étrangers  comme  pour  nous.  Us  ont  en 
quelque  sorte  usurpé  sur  les  souverainetés  étran- 
gères. 

l'ar  cet  empiétement,  par  cette  usurpation,  ils 
se  sont  mis  en  discordance  avec  le  droit  des  gens 
et  avec  ces  souverainetés;  et  de  celte  discordance 
pourrontrésultertoutesles conséquences  fâcheuses 
que  j'ai  déduites  précédemment. 

En  effet,  vous  déclarez  piraterie  ce  qui  n*estpas 
déclaré  tel  ailleurs,  en  Angleterre  ou  en  Amérique, 
par  exemple.  Vos  bâtiments  capturent  un  vais- 
seau de  l'une  de  ces  nations  coupable  de  la  con- 
travention que  vous  avez  déclarée  piraterie. 

Vous  vouiez  juger  d'après  votre  loi  et  comme 
pirates  les  Anglais  ou  les  Américains  que  vous 
aurez  pris.  N'est-il  pas  clair  que  TAngleterre  ou 
TAmérique,  d*après  la  législation  desquelles  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  des  pirates,  pourra  ré- 
clamer? et  vous  serez  dans  l'alternative  ou  de 
laisser  votre  loi  sans  exécution,  ou  de  vous  met- 
tre en  hostilité  contre  la  puissance  réclamante. 

Le  vice  fondamental,  dans  la  conception  pre- 
mièredu  projet  de  loi  a  entraîné  ses  auteurs  encore 
plus  loin. 

Relisez  Tarticie  t*',  vous  verrez  clairement  que 
par  sa  contexture,  il  accorde  à  tout  b&timent 
Irançais,  sur  tous  les  bâtiments  étrangers  indépen- 
damment de  toute  agression,  et  antérieurement  à 
!out  acted^hostilité,  le  droit  de  visite,  ce  droit  que, 
lorsqu'il  s'est  a^  de  la  circonstance  qui  pouvait 
le  mieux  le  motiver,  je  veux  dire  de  rexécrable 
trafic  de  la  traite,  a  été  repoussé  par  le  ministère 
et  par  la  Chambre,  même  comme  une  humiliation 
(;t  une  insulte  que  le  pavillon  français  ne  pou- 
vait tolérer. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  intolérable  de  la  part 
des  étrangers,  dans  Tintérêt  le  plus  sacré  de  l  hu- 
manité» avons-nous  le  droit,  aurons-nous  le  pou- 
voir de  l'imposer  à  ces  mêmes  étrangers,  par  un 
article  de  notre  législation  ?  Et  si  nous  prétendons 
l'imposer  aux  autres,  pourrons-nous  continuer  h 
nous  y  refuser  nous  mêmes,  et  les  étrangers  ce 
soumettront-ils  à  cette  disposition  émanée  de  nous 
seuls?  ne  rétorqueront-ils  pas  nos  arguments 
contre  le  droit  de  visite,  dans  la  circonstance  que 
j'ai  rappelée  ?  N'êtes- vous  pas  frappés  des  germes 
de  résistance»  de  griefs  et  de  guerre,  que  sous  ce 
rapport  le  projet  recèle  ?  Ne  me  soupçonnez  pas 
d'exagération,  lorsque  j'affirme  que  ce  droit  de 
visite,  auquel  la  plupart  d'entre  yous  ont  toujours 
répugné,  se  trouvera  subitement,  et  sans  qu'on 
s'en  soit  apergo  peut-être,  accordé  dans  toute  sa 
latitude  par  une  diqMsitioa  da  projet  de  loi. 


Nous  avons  l'aveu  des  défenseurs  du  projet  : 
voici  leurs  paroles. 

«  Quant  au  droit  de  visite,  si  les  grandes  ques- 
tions de  droit  public  qu'il  peut  faire  naître  ne  sont 
pas  encore  résolues,  toujours  est-il  que  dans  l'u- 
sage et  en  paix  comme  en  guerre,  tout  navire  qui 
rencontre  un  bâtiment  suspecta  le  droit  de  vérifier 
s'il  est  ou  non  r^liérement  commissionné.  Si 
cette  vérification  devenait  le  prétexte  de  visites 
vexatoires,  vis-à-vis  des  sujets  d'une  autre  puis- 
sance, cette  puissance  réclamerait,  et  ce  serait 
une  question  à  traiter  entre  les  cabinets. 

c  C'est  d'ailleurs  au  ministre  à  donner  aux  bâ- 
timents du  Roi  ou  aux  autres  bâtiments  armés- 
les  instructions  ou  les  ordres  nécessaires  pour  que 
la  visite  n'ait  lieu  que  conformément  aux  traités 
et  aux  usages  des  nations;  mais  ce  serait  ôter  tout 
moyen  de  répression  contre  un  crime  si  dange- 
reux et  si  facile  à  commettre,  que  d'interdire 
toute  vérification,  hors  le  cas  d'attaque  consom- 
mée. » 

Il  est  donc  constaté,  de  l'aveu  des  défenseurs 
du  projet:  l<^que,  parla  nouvelle  législation,  tout 
navire  qui  rencontrera  un  bâtiment  qu'il  croira 
suspect,  aura  le  droit  de  vérifier  s'il  est  commis- 
sionné régulièrement;  et  ils  ajoutent,  dans  le 
même  discours,  que  les  dipositions  de  la  loi  s'é- 
tendent aux  étrangers  comme  aux  nationaux. 

2»  Il  est  avoué  par  ces  mêmes  défenseurs  que 
ce  droit  peut  devenir  le  prétexte  de  visites  vexa- 
toires,  donnant  lieu  aux  réclamations  des  autres 
puissances. 

Maintenant  quelles  garanties  vous  offre-t-on 
contre  ces  visites  vexatoires  et  ces  réclamations 
toujours  fâcheuses,  qui  peuvent  entraîner  des  dis- 
cussions, des  mécontentements  et,  enfin,  la 
guerre  ? 

On  vous  offre  les  instructions  et  les  ordres  que 
donneront  les  ministres.  Ainsi  c'est  par  des  ordres 
ministériels,  par  des  instructions  toujours  varia- 
bles, c'est-à-dire  par  l'arbitraire,  qu'on  vous  pro- 
pose de  remédier  aux  vices  de  la  loi,  au  moment 
même  où  vous  foites  cette  loi.  J'ai  vu  souvent  que 
de  mauvaises  lois  étant  faites,  on  recourait  à  l  ar- 
bitraire comme  palliatif,  et,  soit  dit  en  passant, 
ce  palliatif  est  toujours  inefficace.  Mais  il  a  du 
moins  l'excuse  de  la  nécessité.  Il  est  au  contraire 
sans  exemple  qu'au  moment  où  une  loi  vous  est 
proposée,  on  vous  la  porte  si  défectueuse  que  d'a- 
vance on  proclame  que  l'arbitraire  seul  y  remé- 
diera 

C'est  vous  dire,  en  d'autres  termes  :  placez  dans 
la  loi  des  germes  de  guerre,  et  fiez-vous  aux  mi- 
nistres pour  le  maintien  de  la  paix. 

Mais  vous  vous  imaginez  peut-être  que  l'arbitraire 
n'est  accordé  qu'aux  ministres,  et  votre  confiance 
vous  rassure.  Eh  bien  I  vous  n'aurez  pas  même 
cette  garantie,  dans  mon  opinion,  fortinsuffisante. 
C'est  a  l'arbitraire  de  tous  les  capitaines  de  na- 
vire que  nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères seront  abandonnées.  C'est 'ce  qui  résultedes 
expressions  mêmes  du  ministre,  défenseur  officiel 
du  projet  de  loi  : 

<  C'est  toujours  au  capitaine  du  navire  cap- 
teur qu'il  appartiendra  de  juger  les  circonstances 
qui  pourraient  établir  la  bonne  foi  du  navire 
capturé.  » 

Je  vous  le  demande  :  ne  résulte-t-il  pas  claire- 
ment de  ces  expressions  que  non-seulement  tout 
capitaine  de  navire  aura  le  droit  de  visite,  mais 
qu'après  avoir  exercé  ce  premier  droit  discré- 
tionnaire, il  aura  encore  discrétionnairement  à 
juger  s'il  doit  être  satisfiût  des  papiers  qui  seront 
produitsetdes  explicationBqnilui  seront  données? 
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Le  minielre  ajoute,  11  est  Trai.qne  le  capilains 
■era  puni  s'il  a  mal  jii;.'i^.  Mais  en  attendant,  les 
prétexies  de  guerre  ou  de  représailles  Kront-ils 
moins  Tournis  f 

Ainsi  votre  loi  pourra  tantôt  n'être  pas  e:t^u- 
t^e,  cequi  i!.-t  [oujours  un  mal  iiénCral,  tantât 
i'Ëtre  avec  imprudince  ou  avec  trop  du  ri^'oeur, 
ce  qui  Hora  un  mal  particulier. 

Je  passe  maintenant  aux  dispositions  ultërieu- 
res  du  projet- 
Son  article  3  est  entacha  du  môme  vice  que  le 
premier. 

Il  qualifie  de  pirate  tout  Pran£ai<i  ou  natora- 
li»^  français,  qui  sans  l'iiutoriBation  du  Roi  pren- 
drait rommiiision  d'une  puissanreétran(.'^re,  pour 
commander  un  navire  ou  billiniunt  de  mer  arma 
en  course. 

Il  est  ^ividcnt,  d'apri^s  la  teneur  de  cet  article, 
que  le  di^lll  qu'il  est  d[;stin6  il  réprimer  ne  cod- 
sist':  point  h  prendre  conimlsiijon  d'une  puis* 
ii&nce  élrantf'^re  pour  rommandcr  un  navire  armé 
en  courue  :  car  l'arlicle  suppose  nue  lu  Itoi  peut 
aatoriser  un  Frant-ais  ï  prendre  d  une  puissance 
étranpjlre  une  ti'lle  roinmissi'm. 

Le  délit  consiste  donc,  d'après  cpt article,  dans 
l'alisenre  d'autorisation  rovali'.  Or,  pt-ut-on  (|ua- 
lificr  de  piraterie  l'aliwore'decetteautorisationf 
C'eut  une  contravention  aux  luis  du  royaume. 
Sous  i-e  point  de  vae,  on  |)cut  vouloir  la  punir. 
Mais  la  qualifier  de  piralcrit!,  c'i-sl  dénaturer  le 
lanpa);e  et  lioulcvurm-r  lesenx  des  paroles. 

Les  dérenscurs  du  projet  se  retrancheront  Rur 
la  réprobation  méritt'e  qui  frappe  aujourd'hui 
l'armement  nn  course  Rt  moi  auosi  j»  le  désap- 
prouve; mais  puisqu'il  est  tellemi-nl  odieux. 
puiniu'il  n'est  qu'uni;  piraterie  autorisée,  une 
coutume  cniflli',  injuste,  &  Inquelli'  la  hoiilu 
s'attachi-,  li'S  défcnsenrs  du  projet  ne  crai(.'nt'iit- 
lls  point  d'oulraper  la  niajcHtt'  de  nos  roiit  en 
aupimsant  qu'ils  iiutoriHeront  [»>ite  indi^me  cou- 
tume? De  deux  choses  l'unie  :  ou  l'armement  en 
course  est  un  crime  ;  il  ne  doit  pus  alor^  pouvoir 
être  autori'^é;  ou  it  n'est  pas  considéré  comme 
un  crime.  Alors,  je  le  répète,  ce  n'est  point  l'ar- 
mement en  course  que  l'on  veut  punir,  niaia 
l'absence  d'une  formalité  au  défaut  de  laquelh- 
le  Code  civil  attache  déjà  um*  peine.  Cola  étant, 
il  faudrait  Ii>  dire;  il  y  aurait  au  moins  clarté  et 
bonne  foi. 

Et  remarque!.  Messieurs,  ofi  l'adoption  de  cet 
artiele  vous  entraînerait.    Vous  donneriez  aux 

fouviTuernents  étrantiers  plus  de  pouvoir  sur  les 
ranciiis  que  vous  ne  vous  en  arrogez  vous-mé- 
muri.  Huns  iH-aueonp  d'Ktat^,  le  rrime  de  pirate- 
rie l'St  puni  de  mort.  Mais  ri>s  KtaU  n'ont  \n» 


Dans  in  téiii^Ialion  auplai^e,  qu'on  vous  peint 
comme  plus  ri)!iiun>use  qnc  la  loi  proposï'e,  le 
marin  commissionné  d'une  .lutre  pnissancc  n'est 
appelé  pirate  que  lorsqu'il  attaque  des  sujets 
aiiiilais. 

Mais  enfin,  la  mort  est  ta  punition  de  la  pira- 
terie. Vous  nommez  pirater  ceux  qui,  arm^s  en 
course,  n'ont  pas  ohtenu  l'autorisîition  du  lloi. 
Qu'il»  soient  pria  par  les  étran^iers.  res  élran- 
fiers,  votn»  Code  ii  la  main,  les  traiteront  comme 
des  pirates  et  leur  appliqueront  la  peine  capitale. 

Ainsi,  des  hommes  que  vous  ni>  voulez  punir 

que  de  la  réclusion,  périront  ailleurs  sur  l'écha- 

Ikud,  d'après  l'inlerprAttlion  lésitime,  incontes- 

Uble,  de  votre  propre  loi. 

Je  ne  veu  polai  napcoaner  il'irrtërH-peiuéaL 


Je  me  fie  aux  paroles  géoérenses  qnl  ont  retenti 
dans  une  autre  enceinte. 

On  ne  cherche  pas,  j'aime  A  le  penser,  à  mul- 
tiplier les  obstacles  devant  ceux  de  nos  marins 
qui  seraient  disposés  à  servir  lapins  noble,  la 
plus  sainte,  la  plus  chrétienne  des  causes,  une 
cause  dont  l'abandon  fera  l'éternel  scandale  de 
l'histoire,  et  dont  les  victimes  déposeront  en  traits 
de  sang  contre  ceux  qui,  chrétieos  à  ce  qu'ils 
disent,  les  ont  vu  périr,  hvrées  sans  pi<-té  à 
d'elfroyables  tortures  par  les  ennemis  de  la  croix. 
{Moui'tmtnl  dan$  l'Auemblie.) 

Mais  pouniuoi  les  auteurs  de  la  loi  se  sonl-ils 
refusés  à  établir  une  distinction  entre  l'arme- 
ment en  guerre  et  la  course?  Cettedislioction  était 
naturelle,  elle  a  été  demandée.  Que  servent  des 
déclarations  verbales  qui  ne  lient  ni  les  tribu- 
naux ni  les  ministres,  comme  nous  en  avons  de 
nombreux  exemples?  D'ailleurs,  en  les  exami- 
nant de  prés,  que  contiennent  ces  déclarations  7 
Ou'en  certains  cas  on  laisserait  au  besoin  som- 
meiller la  loi.  Bt  ce  sont  ceux  qui  font  cette  toi 
gui  vous  promettent  qu'elle  pourra  sommeiller. 
Sinfiulîére  lui  que  Relie  qu'on  ne  saurait  défendre, 
qu'en  annonçant  d'avance  qu'elle  pourra  n'être 

Sas  exéiuiéi!  I  Je  ne  vois  là  que  l'arbitraire,  c'est- 
-dire  un  vice  indiqué  comme  remède  A  des  vices 
qu'il  serait  plus  naturel  d'inviter. 

Je  laisse  de  cOté  plus  d'une  objection,  et  j'Ar- 
rive  au  titre  II  du  projet,  article  13,  non  pour  le 
biftmcr,  mais  pour  .demander  une  explication. 

Des  peines  sunl  portées  dans  cet  article  contre 
tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  jetera  A  la 
miT  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  |ertie  du 
cliarfiement,  ou  fera  fausse  route,  ou  donnera 
lieu  A  la  confiscation  du  tâtinienl. 

fin  lisant  a-s  dispositions,  j'ai  cm  un  instant 
que  la  traite  des  néf;res  s'v  trouvait  comprise. 
Les  homines  infhmes  qui  s'v'  livrent  commettent 
tous  ces  délits  désignés.  Ils  îont  fausse  route,  cv 
depuis  que  lu  traite  est  prohibée,  ils  onituujoun 
une  autre  destination  ostensible.  Ils  donnent  lieu 
ï  la  confiscation  du  bâtiment,  car  cette  peine  est 
pronnnci'>e  contre  la  trdite. 

Kniin  lorsqu'ils  jettent  it  la  mer  les  nfegreiqnl. 
cntusséj>  dans  un  niitreponl  infect,  meurtris  par 
tes  fers  qui  les  tiennent  dans  le  supplice  d'une 
altitude  toujours  incommode  et  respirant  un  air 
félid'!,  sont  atteints  du  cont^ifiions  affreuses  on 
d'une  incurable  i-ecité  ;  ils  commettent  un  for- 
fait qui  semble  indiqué  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  13.  Main  en  le  relisant,  j'ai  vaqiie.tiar 
l'insertion  de  quelques  mots,  la  traite  était  ft  l'a- 
bri des  di.spu3ilions  du  projet  de  loi.  Il  y  est  dit 
que  iinnr  être  atteints  par  la  peine  prononcée,  les 
capituines,  maîtres  ou  patrons  devront  avoir  eu 
l'intention  de  ]iréjiidicier  aux  nropriétalres- 

II  sul'lira  donc  uux  misérables  qui  auront  fkit 
la  traite  de  prouver  qu'en  faisant  fausse  route, 
en  uflrontant  la  confiscation,  en  jetant  A  la  mer 
de  malheureux  nègres,  ils  n'ont  point  entendu 
préjudicier  aux  propriétaires,  mais  qu'ils  agis- 
saient ainsi,  au  contraire,  arec  mission  de  ces 
propriétaires  féroces  comme  enx,  infimes  comme 
eux,  coupables  comme  aax  du  plus  grand  atten- 
tat aux  yeux  de  Dien  cl  Jea  hommes! 

Vous  aperceres  sans  peine.  Messienn ,  quel 
scandale  h  projet  prépare.  Ln  criminels  n  au- 
ront qu'k  déclarer  qu'an  lien  du  crime  frappé  pv 
le  loi,  ils  en  ont  commia  un  cent  fois  pins  ooieu. 
et  par  celte  confession  révoltante,  Ils  échappe- 
ront à  une  peine  réelle,  celle  dos  trarani  ftoreéi, 
et  ne  subiront  an'onn  pdnn  flIusoiK,  nooODM 
telle  ptr  Isa  mliiUtni,  cbUb  de  la  parte  te  bnrcL 
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Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  fond  de  cette 
question  déplorable,  si  souvent  et  si  rainement 
agitée  dans  cette  enceinte.  Une  occasion  se  pré- 
sentera bientôt  peut-être,  grâce  aux  nobles  sen- 
timents, à  la  généreuse  compassion,  à  rhooneur 
jaloux  du  commerce  de  Paris,  qui  ne  veut  point 
être  confondu  avec  quelques  hommes  étrangers 
heureusement  à  la  capitale,  et  indignes  égale- 
ment du  nom  de  commerçants  et  du  nom  de 
Français,  puisque  chacune  de  leurs  spéculations 
est  la  préméditation  du  crime,  et  que  leurs  ri- 
chesses sont  le  prix  du  sang  de  Tagonie  et  de  la 
mort  de  milliers  de  créatures  humaines. 

Je  me  plaindrai  pourtant  de  ce  que  le  ministère 
qui  a  étendu  à  tant  d'actes  différents  sa  défini- 
tion de  la  piraterie,  a  cru  ne  pas  devoir  l'étendre 
à  la  traite.  Les  pirates  méritent  une  punition 
sévère.  Us  sont  hors  de  la  loi  des  nations. 

Cependant,  Toserai  le  dire,  si  le  pirate  est  un 
criminel,  un  brigand  armé,  souvent  un  assassin, 
celui  qui  fait  ou  qui  commande  la  traite  (car 
je  ne  mets  aucune  différence  entre  le  négrier  qui 
exécute  el  le  négociant  qui  de  son  comptoir 
donne  de  sang-froid  à  son  complice  cette  exécra- 
ble mission); 

Celui  qui  fait  ou  qui  commande  la  traite  est  un 
criminel,  un  brigand  armé,  souvent  un  assassin; 
il  est  de  plus  aussi  lâche  que  féroce.  Il  n'a  pas 
même  le  courage  du  pirate.  Il  ne  mérite  pas 
moins  de  haine,  et  il  mérite  plus  de  mépris. 
(Sensation,) 

Je  finirai  par  l'examen  de  l'article  17,  qui  ren- 
voie les  prévenus  de  piraterie  devant  les  tribu- 
naux maritimes. 

Deux  questions  se  présentent  :  la  suppression 
du  jury  et  la  composition  des  tribunaux  qu'on 
lui  substitue. 

Parlons  d'abord  de  ces  derniers. 

La  Charte  veut  que  les  juges  soient  inamovi- 
bles, qu'ils  soient  indépendants,  que  les  débats 
soient  publics. 

Réduite  pour  les  spectateurs  au  triple  du  nom- 
bre des  juges,  la  publicité  dans  les  tribunaux 
maritimes  est  illusoire  :  c'est  une  insulte  plutôt 
qu'une  garantie.  Les  membres  de  ces  tribunaux 
ne  sont  pas  inamovibles;  choisis  pour  une  seule 
affaire,  ils  cessent  d'être  juges  aus.sitôt  que  l'ar- 
rêt est  prononcé.  Us  ne  sont  pas  indépendants  : 
toute  leur  carrière  est  dépendante  ;  et  dans  cette 
carrière  de  subordination  et  d'avancement,  leur 
indépendance  comme  juges  leur  «erait  ftineste. 

On  vous  dira  que  nommés  à  tour  de  rôle  et  par 
ordre  d'ancienneté,  ils  ne  seront  pas  l'objet  d'un 
choix  spécial.  Mais  on  peut  donner  à  chacun 
d'eux  des  missions  qui  les  écartent,  et  l'on  élude 
facilement  de  la  sorte  une  disposition  qui  n'est 
tutélaire  qu'en  apparence,  pour  arriver  aux  hom- 
mes spéciaux  que  Tautorite  préfère,  ou,  ce  qui 
est  bien  pis»  que  préfère  le  subalterne  agissant 
au  nom  de  l'autorité. 

Mais  quand  ces  objections  ne  seraient  pas  fon- 
dées, et  certes  elle  le  sont  dans  toute  leur  éten- 
due, pourquoi  enlever  aux  prévenus  de  piraterie, 
au  moment  même  où  l'on  donne  à  ce  mot  une 
extension  si  redoutable,  la  plus  précieuse  des 
sauvegardes  dont  la  Charte  entoure  les  accusés  ? 

Depuis  trois  ans  ou  a  soustrait  au  jury  une 
foule  de  causes,  les  délits  de  la  presse,  de  tous 
les  délits  ceux  auxquels  ce  jugement  est  le  plus 
nécessaire,  beaucoup  d'autres  actions  sur  les- 
quelles on  a  intéressé  votre  humanité,  par  la  di- 
minution de  la  peine  plus  que  compensée  assu- 
rément par  la  suppression  de  la  garantie.  Le 
projet  actuel  est  an  pas  de  plus. 


Veut-on  l'abolition  graduelle  et  complète  du 
jury?  Ce  jury,  faussé  par  l'Empire,  dont  nous  re- 
cueillons et  cultivons  avec  tant  de  soin  le  fatal 
héritage,  ce  jury,  trié  arbitrairement  par  l'auto- 
rité, choisi  par  elle  et  quelquefois  menacé  par 
elle,  ferait-il  encore  ombrage  aux  ministres  1 

Mais,  nous  dit-on,  les  jugements  de  piraterie 
exigent  des  connaissances  spéciales  que  ne  peu- 
vent avoir  des  juges  et  des  Jurés  ordinaires.  Ja- 
mais peut-être  cet  argument  banal,  qui  déshérite 
la  masse  de  la  classe  éclairée  pour  doter  de  toutes 
les  lumières  les  élus  du  pouvoir,  ne  fut  employé 
plus  à  contre  sens. 

Lisez  l'article  16  :  a  Avant  que  les  prévenus 
soient  mis  en  juf^ement,  il  aura  été  statué  sur  la 
validité  de  la  prise.  »  Or,  en  statuant  sur  la  va- 
lidité de  la  prise,  des  hommes  du  métier  auront 
résolu  toutes  les  questions  ardues  ou  difficiles. 
Que  restera-t-il  ?  des  questions  de  fait,  et  plus 
qu'aucune  autre,  de  la  compétence  du  jury. 

S'agira-t-il  d'agression  violente,  de  flagrant 
délit  ?  Rien  de  plus  à  constater,  à  juger.  S'agira- 
t-il  de  ce  que  le  projet  qualifie  indûment  pira- 
terie, du  défaut  de  papiers,  ou  de  l'existence  de 
deux  commissions?  La  question  aura  été  éclair- 
cic  d'avance  par  le  jugement  sur  la  régularité  de 
la  prise.  Le  JU17  n'aura  à  prononcer  que  sur  la 
défense  du  prévenu,  sa  bonne  foi,  les  circonstan- 
ces où  il  s'est  trouvé.  Questions  qui  sont  préci- 
sément de  la  compétence  du  jury. 

S'étendra-t-on  sur  la  gravité  du  crime  ?  Je  ne 
la  conteste  point.  Mais  si  l'on  vous  dit  que  les 
pirates -sont  des  brigands  en  hostilité  avec  toutes 
les  nations,  je  répondrai  que  l'assassinat,  l'em- 
poisonnement, rincendie  sont  aussi  des  crimes 
atroces  ;  que  les  empoisonneurs,  les  incendiaires, 
les  assassins  sont  aussi  en  hostihté  contre  les 
lois  les  plus  saintes. 

On  leur  accorde  pourtant  des  jurés:  pourquoi? 
C'est  qu'ils  ne  sont  reconnus  assassins,  empoi- 
sonneurs, incendiaires  qu'après  avoir  été  jugés. 
Ils  ne  sont  jusqu'alors  que  des  prévenus  qui  peu- 
vent être  innocents,  et  qu'il  faut  d'autant  plus 
entourer  de  garanties,  que  le  crime  dont  ils  sont 
accusés  étant  plus  odieux,  ils  ont  d'autant  plus 
besoin,  jusqu'après  le  jugement,  d'être  protégés 
contre  l  indignation  que  l'imputation  excite. 

Mais  le  jugement  par  jurés,  s'écrie-t-on,  est  le 
jugement  des  pairs;  où  donc  chercher  les  pairs 
des  pirates?  Dois-je  répondre  sérieusement  à 
cette  question  ?  Messieurs,  quand  un  homme  est 
accusé  d'assassinat,  je  n'ai  pas  oui  dire  que  pour 
le  faire  juger  par  ses  pairs,  on  crut  devoir  le 
faire  juger  par  des  assassins.  Ne  cessera-t-on 
jamais  de  confondre  les  prévenus  et  les  condam- 
nés, de  priver  les  premiers  des  sauvegardes  qui 
leur  sont  dues,  parce  que  les  seconds  ne  les  mé- 
ritent plus  ?  Mieux  vaudrait  déclarer  que  toute 
accusation  est  un  jugement,  et  que  toute  forme 
tutélaire  est  inutile. 

Le  titre  I*'  du  projet  détériore  la  législation 
ancienne  en  confondant  le  crime  et  les  présomp- 
tions du  crime  que  cette  législation  avait  distin- 
gués. Il  fausse  1  acception  du  mot  de  piraterie, 
en  l'étendant  à  des  actes  qui  n'ont  jamais  été  con- 
sidérés comme  tels. 

11  nous  expose  de  la  sorte  à  des  récriminations 
constantes  de  la  part  de  toutes  les  puissances 
maritimes.  11  multiplie  les  chances  de  guerre.  Il 
ne  peut  que  nuire  an  commerce  français,  dans 
l'intérêt  duquel  on  nous  dit  qu'il  est  rédigé  ;  car 
il  peut  provoquer  des  représailles  justes  ou  in- 
justes, uont  nos  commerçants  seront  toujours 
victimes,  qnelqa'efTort  qa*on  bsse  pour  leur  «h- 
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J]  ^Uit  ir.AUrit  \/tnr  U  fAun'^.  *\u  n'-ffr/ uot, 
fi'/fjr  !•:  h.'Ti  'ia  f'JiUwu^-TfM  uiÀnUHiH  t'Ai  t'^n^ral. 
t'X  p'/ur  f/}UV:r'^i'.r  'a  riotr^:  marin-:  rn^ircharrle 
'y4t>:r^'puUtiorj  (UihTuhiMi  'Jont  «:ilf:av«it  toujour.4 
•ouj,  '|ij*urjf:  loi  %frjt  r^m^i lir  U  l^run^:  inrronciï- 
vaMf;  rjfjr-  pr^MfiUi  h  CM  irDj<:t  notre  16ffi.4latioo 
rrjf/»irj«*IIrî. 

L'utiliU'!  rl'unf;  par^ïliU:  loi  /:tait  (f^n^ralffment 

'lu  mal,  <Vs(i  /ic/;ii(/:  rjftH  f/joy*;n?*  d'y  r^îrn^'iier,  et 
l<î  projf;t  /|iril  nouji  «iournct  aujourd'hui  rj':  f><fQC 
'riarif|u*'r  d'ohtf:riir   vo?t  Muffnijrf;!!  f;C  *Ui  remplir 

l>!  u^mffCMiUi  qui  n'avait  autrr:foiH  /i  craindre 
que  IfrH  ^rv/;n('rnfrniM  fortuitii  de  la  navigation,  se 
trouvait  aujourd'hui  fXpOH/;  aux  att4'inti;R  crioii- 
neilf;N  den  piniti-H,  et  He»  proitrïMn  /'taient  jour- 
riellernent  f:ornprrirnii<eH  par  hnraterie  du  patron  : 
l'f.urti  (\t'.  rnme  t/iUt  aMRi  redonUihle  que  le  premier. 

Il  H:ïii  tiU\\(if'  de  He  prémunir  par  un  pacte  flpé- 
rial  de  re  d<'rnier  dan^rer,  de  la  |jart  de»  marina, 
iiuxquflH  il  ro'i fiait  hi'h  Int/rrAt^;  re  qui  fit  dire 
siVf'c  raifiou,  l/irH  deH  r^'ïcIamationR  adref»f5eg  à  la 
filiauihre  en  1H21,  que  la  haralerie  devenue  si 
(rAqtii'fite  d<*  noHjourfi.  offrait  pour  len  n^'^ocianlH 
et  M'M  aHhunMjr«,  un  riHque  mille  foi 4  pîufl  r6<d 
que  relui  qui  procède  defiinipleHaa:ident8  de  mer. 

A  qu'rlIcrauHe  failait-il  donr  attribuer  le  n;tuur 
ni  Mrdin:iiri;  de  œ  rrime,  m  ce  n'eRt  <i  l'aliRence 
d'une  loi  app<*k*e  .'1  li?  punir  ¥ 

Kt  in.  par  n*  HÎlence,  un  a  vu  plufl  d*iine  foig 
Ifrt  Irihunaux  r^duitH  /i cette  f!iclieuH<*  alternative: 
i>u  di>  laiHHiT  h*  crime  Impuni  ou  de  le  frapper 
d'iiiH'  luanii'-re  arhitraire,  ne  tnmvant  dans  la 
l(*Ki'<latîon  artiielh*  que  dcH  textes  d'un  rapport 
l'Ioiffu^*  avec  Ich  fallH  qu'iJH  avaient  ii  juuer. 

Il  n'en  cHt  paH  de  la  pirahTÏectde  la  liarateric, 
comme  du  vol,  du  meurtri*  et  dcH  autres  crimes 
qui  portent  avec  eux  l'Id^*  propreAleur  d^'linition. 

Crlji'H-ri  pr/^'Hciitant,  houhuii  mot  ^'(^ii^riaue,  les 
«livfTHeH  HortcH  de  pr<>varirationR  cl  do  iraudes 
(ommlHeH  par  les  ^m-iih  de  mer,  il  était  n(^*8saire 
de  Hp^cifler  d'une  manière  précise  les  divers 
P*nn*H  de  crimes  et  de  délits  qui  ont  lieu  sur  mer, 
et  les  (N'ines  que  chu'^uu  d'eux  doit  encourir. 

Une  panûlle  déHignation  devenait  d'autant  plus 
iiidis|N<npahle,  que,  suivant  les  circonstances,  les 
i.iits  nqirocliéK  jH»uventétn*  re((anl6s,  lantAt  comme 
liii  crime.  tantAt  cx>inuie  un  ample  délit.  La  légis- 
tion  avait  donc  bt^soîn  d'être  fixée.  Il  était  urgent 
de  réparer  dans  notre  Code  |iénal  une  omission 
H  usai  frapiNUite.  vi  le  projet  de  loi  laisie  à  cet 
iigard  pea  à  désirer,  d*aaUnt  qo*ii  a  pour  base  les 
liriDcipilee  diaposilioni  de  l'ordooDance  de  1681, 
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r'-Z.l*^:  ce^t    OEilQl  40   rêUbU«Beak;Ql    dr   .  ai- 

•  K^sTif,  aT;iri!:t^.  >TaaL  aiodîle  tooie^ Oê$ caches 
f-^iorrair^it ^'r^  un  joar  ^vcr^uées. 

Voo*  r^xarqu-rez,  Meâôieors,  arec  qo*!  «.:.i  ::: 
a  4vi:éd-  fiir»-  mer  110.1  de  cette  baratervrK— ;.r:, 
6"U^éf:  d*:  touU;  iateotijC  frauduleos^.  --:  ^a:, 
o-nvafit  »i;a liment  de  la  faute,  de  la  nésIi«eQce 
00  d*r  i  iar>pi»^ritie  du  capitaine,  ne  donne  iiea. 
0  dpr^^rs  !e  Iroi:  commun,  qu'a  une  simple  répara- 
tî'in  de  dommajçe. 

0:j  isait  que  pour  la  preore  de  la  baraterie 
rommi.-e  ordinairement  eo  cours  de  Tojrage.  et 
souvent  sur  des  c^tes  éIoi^*es  favorabless'  à  la 
malversation,  on  n'arrire  qoédifticilemeotà  iacon- 
n&i.^.'iancf:  de  la  vérité  «les  faits;  aussi  a-t-oo  tou- 
jours aiinis  comme  téaioliS  o^cefsaire:*  les  gens 
de  l'équipage.  Il  eût  été  peutn^tre  utile,  poar 
otitf:nir  d'eux  des  révélations  qui  coodaiseot  à  la 
cécooverte  do  délit  oa  du  crime,  de  laisser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  modifier  à  leur  égard  les 
peines  qu'ils  auraient  encourues  comme  complices 
de  la  baraterie. 

Apn-s  avoir  parcouru  brièvement  l'ensemble  da 
projet  de  loi,  après  avoir  rendu  justice  à  la 
Ragesse  de  ws  di*|iositions,  je  ne  saurais  me 
dispensffr  d'ajouter  qu'on  n'aura  remédié  au 
mal  qu'en  partie,  par  l'adoption  de  mesures 
répres.sives,  si  d'autre  part  on  ne  fait  usage  de 
tous  les  moyens  préventifs. 

11  est  indispensable,  pour  rendre  les  crimes  de 
la  piraterie  moins  fréquent^,  que  des  stations  et 
dt*R  croisi/'res  nombreu.^^es  accordent  secours  et 
prolfîction  à  notre  marine  marchande.  Le  com- 
merce, par  exemple,  verrait  avec  plaisir  que,  dans 
Il 'S  circonstances  actuelles,  les  forces  navales  de 
Sa  Majesté,  sur  les  côtes  du  Levant,  fussent 
au^'meiiU'fes  à  proportion  des  risques  qu'elles  y 
D)urent.  Les  officiers  qui  commandent  les  vais- 
seaux du  Hoi,  et  auxquels  je  me  plais  à  rendre  ici 
liommoge,  fonlbien  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
uKSurer  dans  ces  mers  le  succès  de  notre  naviga- 
tion ;  mais  ils  11e  peuvent  point  se  multiplier 
davantage  pour  empêcher  que  les  bâtiments  du 
commerce  ne  soient  journellement  assaillis  et 
runçonn(^s  par  cet  essaim  de  corsaires  et  de  for- 
bans qui  infestent  maintenant  tous  ces  parages. 


encx>ro.  11  faut  nécessairement  garantir  au  com- 
merce le  bon  choix  des  capitaines  et  la  composition 
des  équipages.  Les  connaiBsanoea  attachôeÎB  à  leur 
profession  ne  suffisent  pas  s'ils  ne  réunissent 
d'ailleurs  les  qualités  essentielles  d'une  probité 
éprouvée  et  d'une  réputation  sans  tache. 

Ne  serait-il  pas  convenable»  par  exemple,  toutes 
fois  que  des  événements  de  mer  importants  sem- 
blerijent  laisser  contre  le  capitaine  quelque  sus- 
picion d'impéritie  grave  on  de  manviiie  foif  que 
u  conduite  lût  soDoiiae  aune  enquêtai  do 
eximeu»  devint  les  prélèli  mirltliMi,  qri,  calwit 
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la  nature  des  faits,  aoraient  le  ponvoir,  par  rorme 
de  discipline,  de  le  suspendre  de  sea  foDctiODs 
pour  UD  délai  détermine. 

On  pourrait  encore  prévenir  le  mal  et  forcer  les 
propnëlaires  et  les  armateurs  de  navires  à  mettre 
plus  de  soin  et  d'importance  dans  le  cbnix  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  en  interdisaut  la 
faculté  que  leur  permet  maintenant  le  Code  da 
commerce  de  faire  assurer  la  baraterie  dn  patron, 
d'autant  que,  pur  le  droit  commun,  ils  sont  res- 
ponsables eax-mémes  envers  les  tiers  des  faits  . 
des  capitaines  qu'ils  ont  choisis.  l 

L'ancienne  ordonnance  de  1681,  ani  sonmettait 
le  propriétaire  d'nn  navire,  en  cas  d'assurance,  à 
courir  le  risque  d'un  dixième  de  la  valeur,  con- 
sacrait une  disposiiion  salutaire;  mais  cette  sage 
prévoyance  de  la  loi  fut  presque  toujours  éludée 
par  des  évaluations  excessives.  l 

Le  moment  viendra,  sans  doute,  où  nos  lois 
maritimes  poarrontétre  encore  améliorées,  comme  l 
vous  l'a  (ail    obsurver  avec  raison  l'honorable  j 
rapporteur  de  votre  commission,  et  que  la  saeesse 
de  leurs  dispositions  saura  mettre  un  frein  a  ces  , 
fausses  évaluations,  de  même  qu'à  ces  demandes 
en  inavigabilité,  si  réitérées,  si  rarement  justes,  et  ! 
presque  toujours  fuiles  dans  des  vues  d'une  spé-  ] 
culatioD  coupable.  ! 

Go  n'est  qu'en  dtant  à  la  cupidité  les  moyens  | 
de  tromper,  en  ramenant  tes  transactions  mariti-  j 
mes  à  celte  antique  bonne  foi,  qui  en  était  l'âme  : 
et  le  plus  sbr  appui,  que  la  confiance  et  la  sécu- 
rité renaîtront.  Le  grand  nombre  de  nos  braves  : 
marins,  qui  savent  apprécier  la  juste  considération 
accorda  à  la  profession  qu'ils  exercent,  appellent  ' 
vivement  la  loi  qui  est  en  discussion,  comme  un 
moyen  de  rehausser  la  confiance  générale,  et  de  \ 
les  faire  distin;,'uer  d'avec  quelques  hommes  per- 
vers, pour  qui  le  crime  est  une  habitude  et  un 
besoin. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Baslerrèehe.  Messieurs,  je  n'ai  demandé 
la  parole  que  pour  discuter  le  titre  il  qui  a  rapport 
à  la  baraterie,  parce  que  c'est  la  partie  de  la  loi 
qui  a  dû  fixer  mon  attention  en  ce  qu'elle  s'ap- 
plique plus  particulière  ment  à  des  objets  dont  J  ai 
fait,  pendant  le  cours  du  ma  carrière  commerciale 
une  élude  assez  constante. 

Je  veux  auparavant  vous  présenter  de  très- 
courtes  observations  sur  deux  articles  relatifs  &  la 
piraterie.  Je  voulais  vous  faire  remarquer  que 
dans  l'un,  on  admettait  un  adoucissement  torp 
dangereux  :  que  dans  l'autre  on  avait  introduit 
ded  dispositions  trop  vagues  ou  mal  expliquées. 

Qu'en  résultat,  je  voyais  d'un  cdié  trop  peu  de  , 
rigueur;  de  l'autre,  une  extension  démesurée  ou 
suscentiole  d'interprétations  successives. 

Il  n  V  a  pas  asseï  de  rigueur  dans  ce  qui  con- 
cerne la  punition  des  pirates  pria  en  flagrant  délit 
après  des  violences  de  leur  part,  car  dans  les  lois 
les  plus  anciennes  et  de  tous  les  pays,  concernant  ' 
ce  genre  atroce  de  brigandage,  il  a  toujours  été 
attribué  aux  ofQciers  commandant  les  vaisseaux 
commission  nés,  le  pouvoir,  en  établissant  &  leur 
bord  une  cour  martiale,  de  punir  sans  aucun 
délai,  par  la  peine  de  mort,  ce  genre  de  crime,  , 
liés  que  les  faits  se  trouvaient  constatés. 

On  avait  sEinti  que  cette  promptitude  de  cbEkti-  i 
ment,  celte  épouvante  immédiate  étaient  tout  à 
fait  nécessaires  en  mer,  parce  que  sur  cet  élément  I 
si  fertile  en  YieieaitudeB  à  cbaqoe  minute,  toute  , 
disposition  dilatoire  pouvait  laisser  &  ces  grands  l 
coupables  de  nombreoses  chances  pour  échapper  1 
à  la  punition,  et  qne  la  eertitade  d'une  exécution  I 


très  prompte  était  la  seule  perspective  susceptible 
d'arrêter  les  combinaisons  de  la  plupart  de  ces 
criminels. 

Cette  réOexion  se  présente  naturellement  à  tons 
les  hommes  habitués  à  réfléchir  sur  ce  qui  se 
passe  en  pleine  mer,  et  doit  leur  faire  considérer 
comme  un  trop  grand  adoaciîsement  le  change^ 
ment  que  la  nouvelle  loi  apporte  aujourd'hui 
dans  celle  législation. 

D'un  autre  calé,  les  mêmes  hommes  doivent 
être  alarmés  en  pensant  aux  rigueurs  qui  peavent 
résulter  de  l'interprétation  trop  littérale  de  l'ar- 
ticle 3,  qui  classe  d'une  manière  inexorable  dans 
le  rang  des  pirates,  tous  les  marins  français  qui 
se  trouveraient  liés  par  des  engagements  formels 
et  anciens,  au  sort  de  quelques-uns  de  ces  Blats 
qui,  quoique  non  reconnusdans  une  forme  appelée 
oflicielle,  existent  cepimdant  au  nombre  des  na- 
tions et  des  gouveruemenla  d'une  manière  en 
quelque  sorte  authentique,  et  avec  une  puissance 
aëjù  assez  réelle  pour  être  capables  d'appliquer 
des  représailles  impitoyables  sur  des  nommes 
innocents  et  dignes  de  tout  l'intérêt  de  leur  pays. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  fréquenté  les  ma- 
rins et  qui  connaissent  les  habitudes  de  leur  vie, 
savent  qu'ils  sont  plus  que  tous  les  autres  hom- 
mes inconstants  et  entraînés  par  des  inclinations 
vagabondes  qui  bientét  les  rendent  à  peu  près 
cosmopolites. 

Il  est  très  vrai  qne  d'après  les  règlements 
auxquels  ils  sont  assujettis,  ils  ne  peuvent  s'ab- 
senter du  territoire  national  qu'avec  une  permis- 
sion. Tout  cela  a  lieu  en  effet  quand  ils  partent 
de  leur  premier  domicile;  mais  personne  o  ignore 
que  les  marins  peuvent  être  tmnsporléa  par  une 
foule  d'événements  imprévus  sur  des  territoires 
étrangers,  s'y  trouver  sans  appui,  sans  ressources, 
et  n'avoir  devant  eux  d'autre  moyen  d'existence, 
que  celui  de  livj-er  leurs  bras  au  premier  bomme 

3ui  leur  offre  d'en  payer  le  service  :  qu'une  fois 
épaysés,  ils  peuvent  rester  longtemps  dans  l'im- 
possïbilité  de  se  dégager;  et  dans  ces  situations 
obligées,  ils  rencontrent  quelquefois  des  carrières 
lucratives  et  honorables,  qae  tout  les  invite  à 
parcourir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  mesure  de 
revenir  dans  leur  patrie  en  y  apportant  de  quoi 
subsister  dans  leur  vieillesse;  souvent  aussi  ils 
se  dévouent  pour  le  reste  de  leurs  jours  à  la  pa- 
irie adoptive  qui,  après  les  avoir  secouru  dans  le 
malheur,  a  su  récompenser  lenrs  services  et  leur 
talent. 

11  y  a  évidemment,  dans  la  couleur  de  l'article  3, 
quelque  tendance  à  des  concessions  diplomatiques 
du  moment,  dont  la  nature  des  effets  peut  en- 
traîner des  applications  qui  ne  seraient  ni  d'une 
bonne  politique,  ni  d'une  équité  impartiale,  si 
ilans  tous  les  cas  possibles  de  l'espèce,  les  ju^ea 
l'interprétaient  à  la  lettre  et  avec  une  sévérité 
inexorable. 

Je  passe  maintenant  et  d'une  manière  exclusive 
à  ce  qui  concerne  la  baraterie. 

L'article  1 1  prévoit  le  cas  o(i  le  capitaine  fait 
périr  son  navire  volontairement  et  dans  une  in- 
tention frauduleuse. 

L'article  12,  ajouté  par  la  rommiesion  de  ta 
Chambre  des  Vairs.  et  adopté,  s  trait  aa  capitaine 
qui  détourne  le  navire  i.  son  proBt. 

L'article  13  est  relatif  an  jet  oaftladeitmclion; 
sans- nécessité  et  par  fraade;  &  la  fansse  roule 
ou  à  la  confiscation  occasionnée  par  le  capitaine. 

L'article  14  ponit  la  contravention  ans  art  236, 
237  et  248  du  Code  de  commeroe. 

Bt  IVticIe  15  hit  l'appliettlon  à  la  navlgatiou, 
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des  art.  386  et  387  du  Gode  pénal,  relatifs  au  toI 
et  à  l'altération  des  marcliandises. 

C'est  la  reproduction  des  art.  20,  32,  35  et  36 
du  titre  !«',  au  Capitaine^  de  Tordonnance  de  1G81  ; 
mais  à  côté  des  aispositions  pénales  que  cette  loi 
a  Dour  objet  d'établir,  aucune  satisfaction  n'est 
ofierte  aux  intérêts  civils  et  commerciaux  que 
blessent  les  crimes  doiit  il  s'a^zit  de  déterminer  le 
châtiment.  Admettons  que  ces  deux  natures  de 
dispositions  ne  doivent  pas  être  confondues  dans 
une  même  loi,  ce  qui,  dans  certains  cas  au  moins, 
ne  me  paraît  pas  juste  :  toujours  sera-t-il  vrai 
de  dire  que  le  complément  indispensable  de  la 
disposition  pénale  est  dans  la  loi  qui  réglerait 
l'action  civile  et  les  droits  à  nattre  des  cas  dont 
la  première  refile  est  la  poursuite  criminelle.  Or, 
c'est  en  s'occupanl  de  celle-ci  qu*il  est  opportun 
de  songer  à  l'autre. 

Un  pair  (M,  Laine)  a  observé  «  que  c'était  dans 
l'intérêt  des  assureurs  que  la  loi  s'occupait  de 
réprimer  la  baraterie  parce  que  c'est  contre  eux 
surtout  que  ce  crime  est  dirigé,  le  bien  étant  né 
du  mal  même,  et  la  baraterie  de  patron  étant 
devenue  chez  nous  un  cas  d'assurance.  » 

Cette  idée  est  juste,  mais  la  conséquence  à  en 
tirer  c'est  que  les  assureurs,  ou  le  commerce  lui- 
même  lorsqu'il  n'a  pas  eu  recours  à  des  assu- 
rances, ont  besoin  que  leurs  intérêts  soient  dé 
fendus;  et  c'est  ce  que  n'ont  fait  ni  les  rédacteurs 
de  la  loi,  ni  les  nobles  pairs  qui  l'ont  discutée  : 
car,  en  matière  d'intérêts  commerciaux,  je  doute 
que  la  condamnation  à  mort  ou  aux  travaux  forcés 
puisse  jamais  être  tenue  pour  une  satisfaction 
suffisante;  et  ceux-ci  en  réclament  une  autre,  non- 
seulement  dans  les  cas  que  la  loi  a  prévus,  mais 
dans  d'autres  qu'elle  a  omis,  et  même  dans  ceux 
où  il  s'agit  de  raits  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à 
l'action  civile. 

On  a  longtemps  argumenté  sur  la  définition  et 
la  valeur  réelle  du  mot  baraterie. 

Les  uns  voulaient  qu'il  ne  comprit  que  les 
crimes  de  dol,  prévarication  et  malversation,  et 
les  délits  commis  volontairement  par  le  capitaine 
et  réf]uipage. 

Les  autres,  au  contraire,  y  ajoutaient  la  négli- 
gence, rimprudemre,  Timpérilie  et  toutes  autres 
fautes  quelconques. 

L'article  353  du  Code  de  commerce  a  admis  cette 
dernière  opinion,  en  disant:  Les  prévarications  et 
fautes  connues  sous  le  nom  de  baraterie:  mais 
cette  définition  elle-même  autorise  la  division 
que  j'en  ai  faite  en  baraterie  frauduleuse  et  inten- 
tionnelle^ et  en  baraterie  simple  ;  la  première,  don- 
nant lieu  aux  poursuites  criminelles,  est  celle 
dont  la  loi  s'est  occupée;  mais  il  n'est  pas  moins 
important  de  songer  à  l'action  civile,  que  dans 
celle-ci  comme  dans  la  seconde,  les  parties  inté- 
ressées ont  droit  d'intenter. 

Admettons  que  la  loi  pénale  doive  précéder  la 
loi  civile,  et  que  cell(*-ci  même  ne  soit  plus  que 
la  conséquence  de  l'autre;  il  en  résultera  néces- 
sairement que  dans  la  discussion  de  la  première, 
il  faudra  avoir  égard  à  la  sticonde,  puisque  les 
éléments  de  Tune  et  de  Tautre  devant  être  com- 
muns, il  importe  de  n'en  point  omettre  en  traçant 
des  dispositions  qui  serviront  de  base  h  celles 
60bsé(]uente8. 

Sous  ce  rapport  même,  la  loi,  telle  qu'elle  est 
sortie  de  la  Ctiambre  des  pairs,  est  loin  de  me 
paraître  raftisante. 

Elle  laisse  une  lacune  importante,  en  ne  com- 
prenaDt  point,  à  l'article  11,  le  capitaine  qui  livre 
80D  naTire  à  rennemi,  soit  daus  son  propre  in- 
térêt, Mit  de  coaDifence  avec  son  armateur»  qui 


y  auia  chargé  des  effets,  dont  la  qualité  et  la 
valeur  auront  été  faussement  déclarées,  et  l'assu- 
rance faite  sur  cette  fausse  déclaration. 

Ce  cas  était  expressément  compris  à  l'article  36 
de  l'ordonnance  de  1681,  et  l'on  a  lieu  d'être 
surpris  de  son  omission,  d'autant  qu'il  n'a  pas 
été  prévu  dans  le  Code.  Ce  même  article  de  l'or- 
donnance de  1681  punissait  le  capitaine  qui  ferait 
malicieusement  échouer  son  navire.  Le  pntjet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  disait  :  le  capi- 
taine qui  fera  échouer  ou  périr;  et  le  mol  mali- 
cieusement ayant  été  omis,  celui  échoué  a  été 
écarté,  parce  qu'on  a  craint  de  laisser  confondre 
avec  l'échouement  dans  des  vues  coupables,  l'é- 
cliouemcul  volontaire,  commandé  souvent  par  la 
nécessité  et  par  le  salut  commun.  Ou  a  d'ailleurs 
observé  que  cette  tentative  de  crime  était  prévue 
par  Varticle  2  du  Code  pénal. 

Ce  résultat  de  la  discussion  me  paraît  à  re- 
gretter. L'échouement  dans  des  vues  coupables 
est  bien  moins  la  tentative  du  crime  que  le  crime 
lui-même.  11  suppose,  dans  le  capitaine,  les  mêmes 
intentions  que  la  perte  effectuée  en  pleine  mer, 
avec  cette  seule  différence  qu'il  se  réserve  plus 
de  moyens  de  dérober  sa  personne  aux  dangers. 
Le  dommage  qui  en  résulte  équivaut  presque 
toujours  à  une  perte  totale,  et  quel  que  puisse 
être  i  effet  de  1  article  2  du  Code  i)énal,  la  réu- 
nion, dans  une  loi  consacrée  spécialement  à  la 
baraterie,  de  tous  les  cas  qui  s'y  rattachent,  me 
semblerait  préférable. 

Je  ne  trouve  rien  dans  la  loi  ni  dans  la  discus- 
sion à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  qui  ait  rapport 
à  plusieurs  cas  qui  auraient  dû  y  trouver  place. 

l"*  Celui  où  le  capitaine  aurait  signé  et  délivré 
des  connaissements  attestant  le  chai^emeot  d*ef- 
fets  non  chargés  ou  faussement  qualifiés. 

2<»  Celui  où  il  aurait  faussement  aflirmé  le  jet» 
l'enlèvement  ou  la  perte  d'une  manière  quelcon- 
que d'effets  non  chargés  et  frauduleusement 
portés  sur  des  connaissements,  ou  que  lui-même 
aurait  cachés. 

3°  Celui  où,  par  fausse  déclaration  à  l'arrivée 
ou  dans  un  lieu  de  rel&che,  il  aurait  cherché  à 
déguiser  la  nature  des  dommages  qu'il  aurait 
éprouvés,  et  à  faire  ranj[er  en  avaries  communes 
des  dommages  particuliers  au  navire,  ou  à  faire 
considérer  comme  avaries  affectant  la  responsa- 
bilité des  assureurs,  des  pertes  résultant  ae  vice 
propre  et  vétusté,  et  souvent  effectuées  à  dessein. 

C  est  ici  le  cas  d'observer  qu'aucune  sécurité, 
aucuns  moyens  efficaces  de  défense  n'existeront 
pour  les  intéressés  au  chargement,  pour  leurs 
assureurs  et  pour  ceux  du  navire,  tant  que  les 
déclarations  des  capitaines  seront  reçues  et  véri- 
fiées comme  elles  le  sont  aujourd'hui.  Chacun 
sait  que  presque  toujours  ces  rapports,  même  le 
livre  de  bord  qui  doit  servir  à  constater  les  dits, 
sont  combinés  et  rédigés  à  terre  dans  les  24  heures 
accordées  par  la  loi  pour  la  déclaration,  de  ma- 
nière à  donner  aux  événements  non  pas  leur  ca- 
ractère réel,  mais  cidui  dont  on  a  besoin  pour  en 
tirer  avantage  ;  et  cependant  les  juges  chargés  de 
vérifier  ces  déclarations,  au  lieu  de  le  faire  de  la 
seule  manière  qui  peut  les  conduire  à  la  décou- 
verte de  ce  qu'elles  contiendraient  de  mensonger, 
en  procédant  à  Tinterrogatoire  distinct  et  détaillé 
des  geaa  de  l'équipage,  se  bornent  à  recevoir 
leur  déclaration  portant  que  celle  do  capitaine 
fdont  il  leur  est  donné  lecture)  contient  la  vérité. 
On  conçoit  combien  d'abus  doivent  naître  chique 
jour  d'un  pareil  état  de  choies. 

Le  paragraphe  K  relatif  à  la  fraude  lérollant 
d*un  nux  chargement,  a  été  entrant  à  lu  Ghun- 
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bre  des  pairs,  et  M.  de  Sèze  en  avait  proposé  l'in- 
troduction, laquelle  a  été  repoussôe  et  combattue 
par  le  commissaire  du  Roi,  sous  le  prétexte  que 
u  cette  fraude,  ne  pouvant  être  attribuée  qu*aux 
armateurs,  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des 
faits  de  baraterie  dont  le  capitaine  seul  peut  se 
rendre  coupable,  et  que  d^ailleurs  elle  était  du 
nombre  de  celles  prévues  par  Tart.  405  du  Gode 
pénal,  relatif  à  l'escroquerie.  >» 

Relativement  à  celte  première  objection,  je 
répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'utilité  de  réunir 
dans  une  loi  spéciale  de  baraterie,  tous  les  faits 
qui  s*y  rattachent. 

Quant  à  la  distinction  établie  entre  la  fraude 
pouvant  être  attribuée  aux  armateurs,  et  œlle 
dont  le  capitaine  seul  peut  se  rendre  coupable, 
elle  me  semble  aussi  vicieuse  que  dangereuse 
même  dans  ses  conséquences.  Bile  suffirait  à  elle 
seule  pour  prouver,  ce  qui  me  semble  déjà  dé- 
montré, que  les  intérêts  commerciaux,  dont  on  a 
Tair  de  s'occuper,  sont  les  seuls  auxquels  personne 
ne  songe,  et  pour  faire  sentir  la  nécessité  d*y 
avoir  égard  dans  la  discussion  de  la  loi  pénale. 
Supposons  celle-ci  parvenue  au  point  de  prévoir 
suitisamment  tous  les  cas  et  de  satisfaire  la  morale 
publique  ;  ce  résultat  ne  peut  être  complet,  ou 
plutôt  même  ne  peut  être  obtenu  qu'autant  que 
les  intérêts  privés  auront  été  consultés,  et  que  la 
garantie  qu^ils  exigent  aura  été  assurée. 

Rien  de  pareil  dans  la  loi  :  l'objection  de  M.  le 
commissaire  du  Roi  est  l'aveu  le  plus  naïf  que 
Ton  put  faire,  que  l'on  n'y  a  eu  en  vue  que  la 
vindicte  publique  ;  et  ne  point  la  relever  serait 
admettre  une  interprétation  tout  à  fait  fausse. 

Je  conçois  qu*un  fait  de  baraterie  puisse  avoir 
lieu  dans  l'intérêt  seul  du  capitaine,  et  sans  la 
participation  de  ses  armateurs  ou  chargeurs  ; 
mais  81  c'est  là  une  chose  incontestable,  il  l'est 
encore  bien  plus  que  cette  participation  existera 
dans  la  plupart  des  cas,  et  a  ce  point  même  que 
ceux-ci  auront  seuls  médité  le  crime,  auront  tout 
disposé  pour  son  exécution  et  auront  été  les  su- 
borneurs du  capitaine,  que  la  misère  aura  entraîné 
à  se  rendre  l'artisan  de  ce  crime  dont  la  respon- 
sabilité et  les  dangers  pèsent  principalement  sur 
lui,  tandis  que  sa  jpart  dans  le  prunt  est  le  plus 
souvent  assez  modiçiue. 

11  faudrait  n'avoir  aucune  expérience  de  ces 
sortes  d'affaires  pour  en  penser  autrement  ;  et, 
s*il  en  est  ainsi,  que  dire  d'une  loi  qui  méconnaît 
cette  vérité  au  point  de  ne  reconnaître  de  bara- 
terie que  celle  dont  le  capitaine  seul  peut  se  ren- 
dre coupable,  et  qui  écarte  les  fraudes  de  même 
nature  commises  par  l'armateur? 

Mais,  dira-t-on,  l'art.  20,  en  mentionnant  les 
prévenus  de  complicité^  comprend  les  armateurs, 
chargeurs,  etc.  Ici,  ce  me  semble,  il  faut  faire 
une  distinction. 

Si  la  loi  entend  borner  la  baraterie  à  celle 
dont  le  capitaine  seul  se  rend  coupable,  je  n'v 
vois  plus  que  les  cas  prévus  aux  articles  12,  14 
et  15,  où  Ton  peut  la  présumer  faite  à  son  profit, 
et  alors  je  ne  puis  jplus  trouver  de  complices 
que  dans  les  gens  de  Péquipage,  les  acheteurs  ou 
receleurs. 

Si,  au  contraire,  et  ainsi  que  la  raison  le  veut, 
la  baraterie  doit  s'entendre  de  tous  les  cas  oCi 
elle  est  effectuée  dans  l'intérêt  principal  des  ar- 
mateurs ou  chargeurs,  ainsi  qu'il  arrivera  presque 
toujours  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  11 
et  13,  et  par  ceux  dont  j'ai  fait  remarquer  l'omis- 
sion, je  ne  saurais  admettre  la  qualification  de 
compuces  donnée  à  ces  armateurs  et  chargeurs  : 
ito  «ont  alors  les  iaveateurs  et  les  aoteoirs  prfn« 


cipaux  du  crime,  et  c*est  plutôt  dans  le  capitaine 
chargé  de  Texécution  que  ie  vois  le  complice. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  aéfinition,  elle  importe 
assez  peu  si  l'on  s'accorde  à  reconnaître  les  cir- 
constancesde  culpabilité  que  j'indique;  et  celles-ci 
suffisent  pour  ramener  aux  intérêts  civils  et 
commerciaux  dont  la  loi  aurait  dû  s'occuper 
davantage,  puisque  ce  sont  eux  qui  souffrent  du 
crime  qu'elle  a  pour  objet  de  punir. 

Sous  ce  rapport,  notre  législation  est  tellement 
incomplète,  qu'on  peut  môme  dire  qu'aucun 
moven  quelconque  de  satisfaction  n'est  laissé  à 
celiii  ou  ceux  dont  les  intérêts  ont  été  sacrifiés 
dans  un  fait  de  baraterie. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  responsabilité  impo- 
sée au  capitaine  par  le  titre  IV  du  livre  II  du  Gode 
de  commerce,  s  il  est  incontestable  que  ceux-ci 
offrent  rarement  les  moyens  de  solvabilité  que  la 
partie  lésée  aurait  besoin  de  trouver,  et  si  même 
il  est  vrai,  ainsi  que  je  l'ai  observé,  qu'à  quel- 
ques exceptions  prés,  un  semblable  crime  n'est 
jamais  confié  qu'à  celui  que  la  séduction  peut 
conduire  à  le  tenter,  parce  qu*il  n'a  rien  à  perdre? 

Et  qu'est-ce  que  la  garantie  mise,  par  le 
titre  111,  à  la  charge  de  l'armateur,  et  quelle 
ressource  peut-elle  offrir,  si  toute  responsabilité 
civile  cesse  par  l'abandon  de  la  propriété  dont  le 
crime  lui-même  a  opéré  la  destruction  totale  on 
partielle? 

C'est  à  cette  dernière  disposition,  consacrée  par 
l'article  216  du  Gode,  qu'il  faut  réellement  attri- 
buer la  majeure  partie  des  crimes  de  baraterie, 
et  [nême  des  autres  délits  de  tous  genres  qui  se 
commettent  dans  la  navigation,  et  dont  le  corn- 
merce  en  général,  et  celui  des  assurances  parti- 
culièrement, ont  tant  à  souffrir  tous  les  jours  ;  ei 
cette  occasion  vient  à  propos  pour  faire  entendre 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  les  ré- 
clamations gue  le  commerce  élève  depuis  long- 
temps sur  l'insuffisance  des  dispositions  les  plus 
importantes  du  Gode,  et  pour  affirmer  que  la 

farantie  nu'elles  semblent  offrir,  est  rendue  tout 
fait  nulle  et  illusoire  par  la  faiblesse  des  bases 
sur  lesquelles  elle  est  appuyée. 

11  importe,  sans  doute,  que  l'action  criminelle 
venge  la  société  d'un  crime  qui  la  déshonore; 
mais  il  n'importe  pas  moins  que  la  pçrtion  de  la 
société  qui  seule  a  souffert  de  ce  crime,  trouve 
dans  la  loi  la  protection  et  la  satisfaction  qui  lui 
sont  dues. 

Ce  but  ne  saurait  être  atteint  tant  qu'on  ne  se 
sera  pas  fait  de  la  baraterie  la  seule  idée  qu'on 
doive  raisonnablement  s'en  faire,  tant  qu'on 
n'aura  pas  reconnu  que  la  prémédîitation  de  ce 
crime  est  imputable,  dans  la  majeure  partie  des 
cas,  aux  personnes  (armateurs  et  chargeurs)  aux- 
quelles il  profite,  et  dont  le  capitaine  n'est  que 
rinstrument  et  le  complice;  tant  qu'on  ne  se 
sera  pas  dit  que  toute  responsabilité  est  nulle  de 
la  part  d'un  semblable  agent,  et  que  c'est  dans  la 
fortune  même  de  ceux  qui  l'emploient,  qu'il  faut 
chercher  les  moyens  de  réprimer,  de  punir  un 
crime  qui  a  cette  même  fortune  pour  objet,  et  qui 
ne  peut  être  poursuivi  et  atteint  d'une  manière 
efficace  que  par  de  semblables  moyens,  par  la 
raison  qu'aucuns  sentiments  d'honneur  n'exis- 
tant chez  ceux  gui  le  commettent,  il  n'est  pas  de 
jugement,  si  infamant  qu'il  soit,  qui  puisse  les 
blesser,  si  l'intérêt  est  à  couvert. 

11  y  a  aussi  dans  cette  loi  sur  la  baraterie  une 
lacune  qui  a  lieu  d'étonner  ;  c'est  celle  relative 
au  cas  de  baraterie  en  matière  dincendie. 

C'est  on  sentiment  aujourd'hui  heureusemeot 
nfttiinilis6  en  France  que  oehii  de  l^attlflfr  des 
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assurances  contre  l'inceDdie  :  chaque  ionr  cette 
coDviclion  s'accroît,  et  soD  but  unie  s  accomplit 
de  tous  les  cdtés.  Ocie  imporlaole  acquisition 
pour  noire  paya  est  deatioée  à  réparer  benu coup 
d'iufortUTies  individuelles;  mais  les  nombreuses 
compagnies  d'assurances  qui  su  sont  rapidement 
établies  en  France,  ont  généralement  reconnu 
que  la  moilié  au  moin^  (tes  perteu auxquelles  elles 
sont  soumiBes,  dériveDt  d'une  maoiiîre  tout  à  Tait 
notoire  de  combinaisons  frauduleuses.  Le  meilleur 
moyen  do  diminuer  la  quantité  de  ces  crimes 
serait  de  modilier  ta  loi  auclenne  et  de  l'adapter 
d'une  maaière  plus  convenable  à  notre  situation 
nouvelle. 

La  peine  de  mort  parait  souvent  trop  rigou- 
reuse dans  une  multitude  de  cas  de  peu  d'impor- 
tance :  ce  qui  tait  que  les  jurés  placés  dans  l'ai' 
teraative  de  prononcer  ce  redoutable  cbfltimeut, 
ou  de  laisser  sans  satisfaction  quelques  inté- 
rêts pécuniaires  di:  l'assureur,  se  décident  rare- 
ment à  voler  pour  la  peine  ca[jitale  ;  d'oii  il  suit 
que  nou-seutement  le  crimiuel  échappe  à  toute 
punition,  mais  encore  qu'en  sortant  de  devant 
ses  iufn-a,  il  vient  réclamer  avec  audace  le  prix 
de  SUD  forfait. 

LesasBureurs  en  demandant  qu'on  gradu&t  cette 
peine  d'une  manière  plus  douce,  ont  aussi  fait 
sentir  au  (^ouveroemeut  combien  il  était  essentiel 
de  pourvoir  par  de  nouvelles  dispositions  légis- 
latives à  la  séparation  dus  intérêts  civils.  Je  dois 
rendre  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  justice  qui  lui 
est  due  dans  cette  occasion  ;  car  ayant  senti,  dés 
les  premiers  moments  où  il  est  devenu  le  chef  de 
la  justice,  que  le  Gode  pénal  n'avait  rien  prévu 
sur  un  cas  tuut  nouveau,  celui  de  la  transplan-  < 
taiioQ  sur  notre  sol  des  assurances  contre  l'iu- 
ceudie,  il  ordonna,  par  une  lettre  circulaire  , 
adressée  à  UU.  les  agents  dumiiiistére  public,de 
veiller  à  ce  que  la  question  relative  au  cas  d'as- 
surante qui  jusqu'alors  avait  toujours  été  oubliée, 
fdt  présentée  aux  jurés. 

Cette  précaution  n'est  pas  restée  sans  effet  ; 
mais  chacun  doit  sentir  facilement  qu'il  faudrait 
quelque  chosu  de  plus,  et  une  législation  eu[j- 

Silémeniairt!  pour  des  objets  d'une  origine  toutà 
ait  récente. 

Il  est  à  regretter  qu'un  n'ait  pas  sai$i  celle 
occasion  du  projet  de  loi  sur  la  baraterie  pour 
y  introduire,  d'une  manière  tout  à  fait  naturelle, 
ce  qui  uàt  nécessité  à  chaque  instant  par  la  ba- 
nterie  exercée  sur  terre,  en  matière  d'incendie. 

Telles  sout,  Uesaieurs,  les  réflexions  qu'il  m'a 
paru  utile  de  vous  auuineilre,  ainsi  qu'au  goa- 
vememeut. 

Si  cette  loi  eût  été  d'abord  présentée  d  cette 
Chambre  je  n'aurais  pas  hésité  à  demander  qu'on 
supprimât  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  baraterie, 
pour  en  faire  une  loi  distincte  et  plus  complète, 
après  avoir  préalablement  consulté  les  Chambres 
et  les  tribunaux  de  commerce  de  nos  villes  ma- 
ritimes. 

11  serait  facile  de  prouver  qn'une  loi  inr  la 
liraterie  devait  marcher  tout  &  fait  à  part  ;  elle 
lent  à  des  effets  presque  exclusifs  de  haute  po- 
lice extérieure  ut  à  une  question  de  gouvernemeol 
qui  devraient  la  faire  détat-her  d'objets  qui  ap- 
partiennent à  un  ordre,  si  l'on  veut  secondaire, 
tel  que  la  baraterie,  mais  &  des  intérêts  innom- 
brable! aous  des  rapporta  parement  civils  et  com- 
merciaux. 

U  premitra  «M  voa  loi  géntrtle  de  lAreté 
■oeiala  et  de  dignité  nationale  ;  l'autre  k  ntla- 
«tM  plu  inaiiHMatiBGDde  dacommoce  et  à  toot 
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ce  qui  concerne  le  r^leœeat  des  intérêts  privés. 

Mon  intention  était  de  vous  préseoler  ce  résumé 
d|unc  manière  plus  régulière  et  plus  approfon- 
die ;  ce  ne  sout  que  des  oitservations  préparatoi- 
res tracées  d'avance  que  je  vous  offre  ilans  ce 
moment.  Jl'  comptais  y  mettre  la  dernière  main 
après  la  discussion  sur  la  loi  des  douane:!  ;  vous 
aves  cliangé  cet  ordre  de  discussions  d'une  ma- 
nière en  quelque  sorte  inopinée,  et  il  ne  m'est 
pas  resté  assez  de  temps  pour  terminer  ce  que 
j'avais  commencé. 

Je  réclame  votre  indulgence,  et  j'abandonne 
ces  simples  réflexions  au  jugement  des  ministres 
du  Roi,  sans  avoir  la  prétention,  quant  à  préseat, 
de  m'opposer  à  ce  que  vous  déciderei  touchant 
les  articles  delà  loi. 

M.  le  HarqHlu  de  SulBt-Gérj.  Messieurs, 
vous  ne  trouverez  pas,  j'espère,  que  je  sois  hors 
delà  question  en  commengaut  cette  discussion 
par  vous  rappeler  un  principe  de  législation  cri- 
minelle dont  l'application  me  parait  universelle, 
mais  que  je  n'ai  vu  bien  développé  que  par  un 
seul  auteur,  c'est  que  la  peine  ne  doit  pas  être 
nroportionnée  à  l'intensité  du  délit,  mais  au  dan* 
ger  qu'il  fuit  courir  £i  la  société.  U  est  aussi  aisé 
de  justifier  ce  principe  par  la  théorie  la  plus  rai- 
sonnable que  d'en  démontrer  la  reconnaissance 
implicite  dans  la  législation  de  tous  les  peuples, 
quoiqu'il  ne  soit  exprimé  dans  aucune  de  celles 
qui  me  sont  connues. 

Bn  effet,  Messieurs,  ce  principe  ne  suppose 
dans  la  société  qu'un  droit  qui  ap[nrtient  à  cha- 
cun de  ses  membre,  celui  de  sa  propre  défense, 
et  ce  droit  est  fondé  sur  lu  besoin  oe  sa  propre 
conservation,  commune  à  tous  les  êtres.  Le  prin- 
cipe contraire  supposerait  d'abord  dans  la  société 
un  droit,  celui  de  la  vindicte,  que  le  législateur 
suprême  s'est  réservé  expressément  dans  lu  pre- 
mier de  tous  les  Codes  ;  et  qu'il  devait  se  râer- 
ver,  parce  que  le  souverain  bien  a  seul  le  droit 
de  s'offenser  du  mal,  et  la  puissance  de  le  ré- 
primer ou  de  le  punir  à  son  gré. 

U  suppose  d'ailleurs  dansThomme  une  con- 
naissance qu'il  ne  saurait  acquérir,  quoique  son 
orgueil  lui  persuade  sans  ces^e  le  contraire,  celle 
de  la  volonté  de  ses  semblables;  car  il  ne  peut 
l'apprécier  que  par  les  actes  extérieurs. 

L  homme,  et  &  plus  forte  raison  la  société,  penl 
au  contraire  juger  du  danger  qui  la  menace  ;  et 
■on  créateur  a  dû  lui  donner  les  moyens  de  a'en 
garantir  et  lui  conlier  le  droit  de  repousser  les 
attaques  dirigées  contre  son  existence. 

Les  bornes  de  la  discussîoa  qui  noua  occnjie 
ne  noua  permettent  pas  de  donner  à  cette  théorie, 
que  je  crois  la  plua  raisonnable  de  loatai,  tous 
les  dêvulappements  dont  elle  est  snaceptible  ;  et 
je  craindrais  de  fatiguer  votre  attention  en  re- 
cherchant dans  les  différents  Codes  anciens  et 
modernes  la  preuve  qu'elle  a  constamment  dirigé 
la  graduation  des  peines:  mais  on  aenl  exemple 
me  parait  SDfBunt  pour  frapper  voa  esprits  de  U 
Têriiê  de  cette  propoiitioa 

11  n'eat  aucune  legislatiou  connue  qui  n'inflige 
nue  peine  bien  aulrerneot  sévère  contre  le  vol 
domestique  qne  contre  le  vol  commis  dans  un 
lien  public,  contre  la  aourtractioo  de  la  plus  fai* 
ble  somme  dan*  l'intérieur  de  nos  maisons,  qne 
contre  l'enlévemeot  d'une  somme  cent  fois  ploa 
Ibrte  dans  tout  «aire  lieu.  Ponnooi  cenaina 
peaplee  ont-ila  puni  de  la  peine  capitale  lelardn 
de  certain!  otueu  de  la  pua  mince  Talear,  miii 
qulli  regirdauot  coiium  étant  sons  It  foi  MbU- 
qM.ilceD'wtpimqB'lbprtnïilHtli 
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que  faisait  courir  à  la  société  L'exemple  de  pareils 
attentats? 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  voulons  appli- 
quer à  la  loi  qui  nous  est  proposée  le  principe 
que  je  regarde  comme  Incontestable,  nous  de- 
manderons s*il  est  un  délit  qui  menace  plus  un 
desgrands  intérêts  de  lasociété  que  ceux  qui  sont 
prévus  dans  le  projet  soumis  à  votre  discussion? 

Certes,  il  n^est  personne,  je  pense,  dans  cette 
Assemblée,  qui  soit  tenté  de  contester  la  néces- 
sité de  partager  et  de  favoriser  le  commerce  ma- 
ritime par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  et 
par  conséquent  d*effrayer  par  les  ch(itiments  les 
plus  rigoureux  et  la  justice  la  plus  prompte  ceux 
qu'une  cupidité  effrénée  rend  insensibles  aux 
principes  cfe  la  morale,  et  sur  lesquels  Taclion 
régulière  et  modérée  des  lois  a  peu  de  force, 
parce  que  tout  concourt  dans  l'habitude  de  leur 
vie  à  les  y  soustraire. 

Serait-ce  pour  des  hommes  qui  se  font  un  jeu 
des  propriétés  et  de  la  vie  de  leurs  semblables, 

3ui  n*ont  rien  de  sacré,  qui  font  tourner  au  profit 
u  crime  contre  leur  patrie,  contre  Thumanité 
tout  entière  et  les  talents,  et  même  la  vertu  que 
Dieu  lui  donne  pour  sa  défense,  serait-ce,  dis-je, 
en  faveur  de  telles  gens  qu'on  chercherait  à  émou- 
voir une  pitié  cruelle  pour  tous  les  autres  ? 

Gomment  oseraient-ils  invoquer  les  formes 
protectrices  de  la  léjgislation  criminelle  des  temps 
modernes,  ceux  qui  font  profession  de  ne  recon- 
naître d'autre  droit  que  la  force,  et  de  braver 
les  lois  et  les  gouvernements  de  toutes  les  nations 
du  monde  ? 

Me  dira-t-on  qu'on  abandonne  à  la  rigueur  des 
lois  les  coupables  convaincus  du  crime  de  pira- 
terie ;  mais  que  jusqu'à  cette  conviction  on  doit 
craindre  de  fatales  méprises,  dont  de  braves  ma- 
rins, d'honnôtes  négociants  pourraient  être  les 
victimes.  Je  répondrai  d'abord  qu'une  telle  crainte 
me  paraît  chimérique,  parce  que  de  braves  ma- 
rins et  d'honnêtes  négociants  se  soumettent  sans 
peine  aux  précautions  voulues  par  la  loi.  Quel 
intérêt  pourraient-ils  avoir  à  les  oraver?  et  quel 
est  le  ifouvernement  qui  n'impose  aux  individus 
le  sacrifice  de  quelque  assujettissement  pour  la 
plus  grande  liberté  de  tous,  pour  le  premier  de 
bus  les  biens  qu'on  puisse  attendre  de  la  société, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés? 

D'ailleurs,  n^oublions  pas  que,  d'après  la  légis- 
lation existante,  la  condition  de  ceux  qui  peu- 
vent être  accusés  de  ces  crimes  est  pire  qu'elle 
ne  le  sera  d'après  la  loi  projetée.  C'est  ce  que 
dans  mon  opinion  les  rapporteurs  des  deux 
Chambres  et  quelques-uns  des  orateurs  de  la 
Chambre  des  pairs  ont  démontré  sans  réplique, 
et  ce  qui  doit  ressortir  pour  tout  esprit  impar- 
tial deTexamen  des  divers  articles  sur  lesquels 
nous  avons  à  délibérer. 

M.  le  Président.  Personne  n'étant  plus  ins- 
crit contre  le  projet  de  loi>  M.  Du  Hamel  a  la  pa- 
role en  faveur  de  ce  projet. 

Plutieun  membres  :  Non,  non  !  la  clôture  I 

M.  le  eoatte  Dn  Haatel.  Messieurs ,  je  n'ai 

qu'un  mot  à  dire  :  je  n'ai  pas  de  discours  écrit. 

Je  veux  parler  d  une  lacune  qui  existe  dans  le 

projet  de  loi  inscrit  et  qui  me  parait  assez  grave 

K)ur  faire  l'objet  d'une  remarque.  Dans  l'ori^ne, 

e  projet  de  loi  assimilait  au  crime  de  piraterie 

es  descentes  faites  à  main  armée  sur  le  territoire 

de  France.  De  tous  temps  ce  genre  de  spoliation 

$1  été  extrémemeot  gnve,  et  il  n'est  pas  un  de 


'  nous  qui  ne  sache  jusqu'à  quel  point  elle  est 
portée  dans  tes  départements  méridionaux  de  la 
France.  La  Chambre  de  pairs  et  le  gouvernement 
ensuite,  par  des  raisons  sages  sans  vioute,  o  nt 
jugé  à  propos  de  supprimer  la  disposition  primi- 
tive, attendu  que  dans  l'ordonnance  de  1681  il 
est  dit  que  tous  les  bâtiments  qui  entreraient 
dans  nos  rivières  de  France  seraient  par  cela  seul 
assimilés  aux  pirates  et  aux  forbans;  qu'ils  ne 
seraient  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 
mais  jugés  et  condamnés  comme  pirates  dans 
la  prévision  probablement  que  tout  individu 
étranger  à  la  nation  qui  vient  ainsi  dans  les  eaux 
de  France,  n'y  est  amené  que  par  des  vues  nui- 
sibles aux  régnicoles. 

il  est  bien  certain  qu'il  y  a  moins  de  crime  à 
attaquer  en  pleine  mor  un  navire  que  de  venir 
nuitamment  troubler  les  paisibles  habitants  des 
côtes.  J'avoue  par  conséquent  que  la  suppression 
faite  par  la  Chambre  des  pairs  m'a  causé  quelque 
regret,  et  la  commission  elle-même  a  partagé  ce 
regret.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  exprimer 
que  la  suppression  dont  il  sagit  n'a  été  faite  que 
parce  que  d'anciens  règlements  et  d'anciennes 
lois  pouvaient  donner  des  garanties  suffisantes. 
Je  n  ai  pris  la  parole  dans  aucun  autre  objet  et 
je  conclus  à  l'adoption. 

M.  le  Président  lit  l'article  1*',  ainsi  congu  : 

c  Art.  l*'.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates: 

a  io  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  b&timent  de  mer  quelconque, 
armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été  muni 
pour  le  voyage  de  passeport,  rôle  d'équipage, 
commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légi- 
timité de  l'expédition  : 

«  2<^  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  armé  et  porteur  de  commissions  dé- 
livrées par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  Etats 
différents.  » 

M.  de  Peyronnet,  garde  de$  sceaux.  Des  ob- 
jections diverses  ont  été  dirigées  contre  l'article 
l«r  du  projet  de  loi.  Une  objection  grave  et  fon- 
damentale a  même  été  dirigée  contre  le  titre  dans 
toutes  ses  parties.  On  a  dit,  à  notre  grand  éton- 
nement,  que  ce  titre  était  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle.  Ce  serait  sans  doute  la  pre- 
mière objection  que  je  devrais  m'empresser  de 
réfuter,  si  l'on  avait  pris  la  peine  de  la  démontrer, 
et  comme  on  a  trouvé  convenable  de  supprimer 
la  démonstration,  on  ne  trouvera  pas  mauvais 
qu'à  mon  tour  j'en  supprime  la  réfutation. 

On  s'est  arrêté  à  l'article  !«',  et  l'on  a  prétendu 
qu'il  violait  les  principes  fondamentaux  de  la  lé- 
gislation criminelle  ;  car  cette  législation  n'ayant 
pour  but  que  de  punir  des  faits  accomplis  et  cer- 
tains, en  un  mot  un  crime  commis  et  nullement 
la  présomption  du  crime,  l'article  i*'  serait  sub- 
versif des  principes  de  la  législation  criminelle, 
puisqu'il  considère  comme  le  crime  même  ce  qui 
n'est  que  la  présomption. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  subversif  des  prin- 
cipes de  cette  législation;  il  j  est  conforme.  Son 
effet,  si  l'on  avait  pris  la  peine  de  consulter  le 
Gode  dans  lequel  sont  réunies  la  plupart  des  lois 
destinées  à  assurer  la  répression  des  crimes,  on 
aurait  trouvé  beaucoup  de  points  analogues  à 
celui  ponr  leqnel  l'article  1*'  vous  est  proposé. 

On  aurait  vu,  par.  exemple,  que  s'il  s'agit  de 
l'association  de  malfaiteurs  (et  j'allais  presque 
dire  de  piraterie,  car  quelle  différence  y  a-t-il 
entre  l'on  et  l'antre  T),  les  articles  265, 266,:  267  0t 
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268  du  Code  péoal  distinguent  entre  rorganisalion 
de  ces  bandes,  qu'il  considère  et  punit  comme 
un  crime,  et  les  effets  ou  résultats  de  ces  bandes 
qui  peuvent  éire  exécutés  par  ceux  qui  en  funt 

{)art{e.  L.es  peines  sont  différentes  dans  Tun  et 
*autre  cas.  La  même  différence  est  établie  dans 
le  projet  de  loi.  S'il  ne  s*agit  que  de  l'organisation 
de  la  piraterie  non  encore  exécutée,  la  peine  est 
moindre    que  lorsque  la  piraterie  organisée  a 

Î)roduit  des  Tails  particuliers.  (Ju'avons-nous  donc 
ait  de  contraire  aux  princij>es  de  la  législation 
criminelle ,  lorsque  c'est  elle,  comme  vous  le 
▼oyez,  qui  nous  a  ouvert  la  route  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  engagés? 

Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  soutenir  que  la 
réunion  d  un  équipage  armé,  qui  n'a  reçu  de 
commission  d'aucune  puissance,  puisse  léf^itimer 
sa  course.  Cet  équipage  équivaut  à  l'organisation 
des  bandes  de  malfaiteurs,  prévue  par  les  articles 
du  Code  que  j'ai  cités,  et  qui  se  forment  dans 
le  buî  de  commettre  des  brigandages  sur  terre, 
tandis  que  l'équipage  en  commet  Eur  mer.  ils 
sont  réunis  pour  un  but  semblable;  les  moyens 
sont  de  même  nature.  Nous  faisons  donc  une 
juste  application   de  la  législation  criminelle. 

En  raisonnant  de  la  sorte,  j'abandonne  une 
partie  des  avantages  dont  je  pourrais  me  préva- 
loir pour  combattre  l'adversaire  auquel  je  ré- 
ponds. L'orateur,  en  suivant  son  argument,  a  cru 
pouvoir  aftirmer  que  nouscliangions,  par  l'article 
1*'  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1G81,  pour 
les  détériorer,  Mais  il  a  donc  oublié  la  législation 
intermédiaire  ;  il  a  oublié  que  l'ordonnance  de 
1681  n'était  pas  le  seul  monument  de  notre  lé- 

Sislation,  relativement  aux  faits  qui  font  l'objet 
e  l'article  1*  du  projet  de  loi  ?  Il  aurait  pu 
essayer  d'établir  a  la  lois  et  que  nous  détério- 
rons le  décret  de  prairial  an  xi  et  l'ordonnance 
de  1681.  Il  est  vrai  que  nous  vous  proposons 
d'introduire  dans  le  projet  de  loi  des  dispositions 
qui  modilient  et  le  décret  et  l'ordunnanœ,  mais 
ce  n'est  qu'au  préjudice  de  la  répression  et  non 
de  ceux  qui  seront  accusés. 

Les  articles  51  et  52  du  décret  de  prairial  an 
XI  confirment  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1681,  considérant  comme  pirates  et  permettant 
de  punir  comme  tels  ceux  qui  courent  les  mers 
uns  avoir  reçu  de  commission  d'aucune  puis- 
sance, et  ceux  qui  courent  les  mers  avec  un 
navire  armé  muni  de  commissions  délivrées  par 
deux  puissances  différentes.  L'une  et  l'autre  de 
ces  lois  prononcent  la  peine  capitale  pour  les 
dAux  cas.  L'article  1*'  du  projet  que  nous  sou- 
mettons à  votre  adoption  prononce  une  peine 
moindre  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Voilà 
l'unique  changement.  En  s'attacbant  à  inter- 
préter les  mots  de  l'ordonnance  de  1681,  et  ou- 
bliant toujours  le  décret  de  prairial  an  xi,  on  a 
cherché  à  vous  persuader  qu'il  n'était  pas  exact 
de  soutenir  que  l'ordonnance  de  1681  prononçât 
la  peine  de  mort  dans  le  cas  du  paragraphe  de 
l'article  1*',  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  des  indi- 
vidus courraient  les  mers  sans  élre  munis  de 
commissions  délivrées  par  aucune  puissance . 
C'est  une  erreur  capitale.  Avant  l'ordonnance  de 
1681 ,  comme  depuis,  tous  ceux  qui  ont  couru  les 
mers  sansètremuniadecommissions  propresàjua- 
tifier  la  légitimité  de  l'expédition,  ont  été  consi- 
dérés comme  pirates  ;  les  navires  saisis  ont  été 
déclarés  de  bonne  prise,  et  les  équipages  ont 
lobi  la  peine  de  la  piraterie.  Si  l'on  avait  voulu 
oonsQlter  les  monuments  de  notre  jurispra- 
dence,  les  dédsions  rendues  par  les  cours  de 
têmltmàté,  qui»  depuis  l'ordounincs  de  Ittl» 


connaissaient  des  faits  de  piraterie,  on  ne  se 
serait  pas  exposé  à  commettre  l'erreur  dans  la- 

Îiuelle  on  est  tombée.  11  est  incontestable  que  le 
ait  auquel  se  rapporte  l'article  1*'  du  projet  de 
loi  était  puni  de  la  peine  capitale.  Ainsi,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'article  l*'  est  conforme  aux 
principes  de  la  législation  maritime,  et  qu  il  n'en 
diffère  que  quant  à  la  pénalité.  Ce  ne  sera  pas 
là  sans  doute  un  motif  de  reproche  contre  l'ar- 
ticle soumis  à  la  discussion. 

Une  autre  objection  qui  m'a  également  surpris, 
a  été  puisée  dans  les  usages  des  autres  puis* 
sauces  maritimes.  On  a  dit  que,  par  l'adoption 
de  l'article  i*%  on  allait  fournir  à  ces  puissances 
des  prétextes  pour  exercer  à  notre  égard  des 
repr^illes  dangereuses;  que  cet  article  était 
relativement  à  leur  législation  une  innovation 
périlleuse  ;  que  leur  légu;iation  repoussait  la  dis- 
position que  nous  vous  proposons  d'adopter.  Je 
ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cette  différence, 
si  elle  était  véritable,  pourrait  vous  paraître  une 
considération  assez  puissante  pour  refuser  d'a- 
dopter une  dispusition  d'ailleurs  nécessaire.  Mais, 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'objection  re- 
pose encore  sur  une  erreur  de  fait.  Si  l'on  avait 
pris  le  som  que  nous  avons  pris  nous-mêmes  ; 
si  l'on  avait  consulté  la  législation  et  la  juris- 
prudence des  autres  puissances  maritimes,  on 
aurait  reconnu  que  la  nomenclature  de  faits  de 
piraterie  que  nous  vous  proposons,  est  en  tout 
conforme  à  la  législation  de  l'Angleterre  notam- 
ment, dont  on  a  parlé  tout  à  l'iieure.  En  effet, 
point  de  représailles  dangereuses  à  craindre: 
point  de  ces  différences  dont  on  s'est  plaint.  Et 
d'ailleurs,  qu'importe?  c'est  le  fait  en  soi,  c'est 
sa  moralité  qu'il  faut  considérer  :  c'est  le  danger 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  société  à  laisser  un  tel 
fait  impuni. 

On  s  est  plaint,  en  attaquant  toujours  le  même 
article,  qu  il  servirait  de  prétexte  aux  autres 
nations  pour  exercer  le  droit  de  visite  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  commerce  français.  Je  n'ai  pas 
à  m'expliquer  longuement  là-dessus.  11  me  suffira 
de  témoigner  la  surprise  que  j'ai  épouvée  en  en- 
tendant regretter  que  le  droit  de  visite  ne  devait 
pas  être  exercé  par  les  vaisseaux  français  an 
préjudice  des  pirates.  Car,  prenez-y  bien  garde, 
c'est  de  pirates  qu'il  s'agit  ;  je  ne  crois  pas  que 
parmi  les  autres  puissances,  ils  trouvent  beau- 
coup de  défenseurs  disposés  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  navires  qu'ils  monteraient  auraient  été 
visités,  et  de  ce  que  l'illégalité  de  leur  expédi- 
tion, avant  été  reconnue,  ils  ne  fussent  capturés. 


forme  à  la  législation  maritime,  qui  a  toujours 
été  établie  et  exécutée  en  France.  Nous  nous  flat- 
tons que  vous  ne  voudrez  pas  faire  une  inno- 
vation si  dangereuse  et  si  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  de  votre  commerce. 

M.  Bcnjautla  CanUal.  Je  ne  monte  à  cette 
tribune  que  pour  replacer  la  question  dans  ses 
véritables  termes,  telle  que  je  l'avais  d'abord 
soumise  à  la  Chambre.  Les  raisonnements  que 
vous  venez  d'entendre  ne  s'appliquent  pas  à  ce 
que  j'ai  dil.  M.  le  ministre  a  paru  croire  que  je 
reprocbais  au  titre  l**  du  projet  de  loi  d'innover 
dans  notre  législation  criminelle  ;  que  je  voulais 
refuser  au  gouvernement  le  droit  de  sévir  contre 
les  associations  avant  qu'elles  eussent  commis 
les  crimes  pour  lesquels  elles  s'élaieot  réuies.  Il 
a  du  là-dessui  dea  diosos  fort  JisM.  Ovndnt» 
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il  faut  convenir  que  sous  le  prélexle  de  prévenir 
des  crimes,  on  peut  commettre  bien  dos  actes  ar- 
bitraires. Mais  je  n'ai  nullemeot  dit  qu'on  faisait 
une  innovation  à  notre  léjrislation  criminelle  ;  je 
n'ai  pas  môme  parlé  de  cette  lé^slation.  J*ai  dit 

3u'on  innovait  dans  ce  qui  était  établi  par  le  droit 
es  geos  :  c'est-à-dire  qu'on  qualifiait  de  pira- 
terie des  actes  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  eu  cette 
qualiGcation.  J'ai  ajouté:  comme  le  crime  de 
piraterie  est  un  crime  du  droit  des  gens,  sur 
lequel  les  diverses  nations  ont  des  idéeis  fixées, 
étendre  le  crime  de  piraterie  à  des  actes  que  tous 
les  peuples  ne  reconnaissent  pas  comme  piraterie, 
c'est  faire  une  innovation  au  droit  des  gens.  Je 
crois  qu'il  y  a  danger  à  vouloir  faire  une  déllni- 
tion  exacte  de  ce  qu'on  entend  par  piraterie; 
elle  me  parait  suflisamment  définie  quand  on 
rappelle  le  brigandage  sur  mer.  Mais  si  voui  y 
faites  entrer  des  cas  qui  ne  sont  pas  des  actes  de 
piraterie,  comme,  par  exemple,  l'autorisation 
royale  pour  armer  en  course,  vous  faites  une 
innovation  qui  peut  avoir  des  inconvénients. 
Ainsi,  le  ministre  ne  me  semble  pas  avoir  répondu 
à  mon  principal  argument. 

Quant  h  l'ordonnance  de  1681,je  l'ai  citée  parce 
que  les  deux  rapporteurs  se  sont  accordés  à  nous 
représenter  la  loi  comme  étant  plus  ou  moins 
conforme  à  cette  ordonnance  et  ne  faisant  que 
laméliorer.  J'ai  dit  que  cette  ordonnance  ne 
qualifie  pas  de  pirates  les  gens  courant  les  mers 
sans  commission.  Je  savais  bien  que  l'ordonnance 
était  plus  sévère  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  ; 
je  reconnais  que  l'intention  du  projet  de  loi  est 
sous  ce  rapport  irréprochable. 

Le  ministre  vous  a  cité  la  législation  anglaise. 
Je  crois  qu'il  y  aurait  une  différence  à  faire  entre 
ce  qu'on  appelle  la  législation  et  la  jurisprudence. 
La  jurisprudence  est  une  suite  d*arréts,  d'actes, 
de  mesures,  et  c'est  pour  cela  qu'il  serait  utile  de 
conserver  la  piraterie  dans  le  sens  ordinaire,  et 
ensuite  de  s'en  remettre  à  la  jurisprudence  pour 
les  cas  qui  ne  peuvent  exiger  une  certaine  varia- 
bilité. Les  crimes  positifs  peuvent  être  dcQnis 
d'une  manière  précise  ;  mais  il  faut  laisser  une 
certaine  latitude  par  rapport  aux  crimes  qui  inté- 
ressent les  autres  nations  et  sur  lesquels  la  légis- 
lation étrangère  s'étend  comme  la  nôtre.  C'est  le 
seul  moyen  d'éviter  l'inconvénient  que  j'ai  si- 
gnalé. 

Quant  au  droit  de  visite,  le  ministre  n'a  pas 
détruit  ce  que  j'ai  dit.  Il  me  parait  être  tombé 
dans  un  cercle  vicieux.  Il  vous  a  dit:  Mais  c'est 

Î»ar  rapport  aux  pirates  que  vous  voudriez  refuser 
e  droit  de  visite  1  Messieurs,  avant  de  les  avoir 
visités,  on  ne  sait  pas  si  ce  sont  des  pirates.  11 
est  clair  qu'en  donnant  le  droit  de  visite  sur  tel 
bUtiment  suspect,  vous  donnez  en  même  temps 
le  droit  de  visite  indéfiniment.  Je  ne  pense  pas 

3u'li  soit  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
ignité  de  la  France  d'accorder  ce  droit  de  visite. 
Déjà  dans  la  question  qui  me  tient  le  plus  au 
cœur,  je  yeux  parler  de  la  traite  des  nègres,  je 
me  suis  prononcé  contre  le  droit  de  visite,  parce 

Î[ue  je  ne  puis  consentir  à  ce  qu'un  b&timent 
ranç^is  soit  soumis  à  une  juridiction  étrangère, 
k  plus  forte  raison  je  dois  m'opposer  ici  au  droit 
de  visite. 

Le  ministre  a  traité  légèrement  la  différence 
de  la  le^slation  sur  la  piraterie.  Je  ne  suis  pas  de 
son  avis,  u  croi3  qu'il  est  essentiel  qu'il  n'y  ait 
pas  de  différence.  Car  ceux  qui  sont  soupçonnés 
de  piraterie  ôtam  justiciables  de  tous  les  pays,  il 
est  bon  que  nous  nTdtendions  pas  le  crime  de 
piraterie  a  des  acies  qui  fendent  juger  plus  sévè- 

T.  xuv. 


rement  les  sujets  français,  en  Angleterre  par 
exemple,  que  dans  leur  propre  pays. 

M.Pardessas,  rapporteur.  Messieurs,  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  me  parait  avoir  mérité 
le  reproche  qu'il  adressait,  sans  fondement,  à 
M.  le  garde  des  sceaux;  c'est  bien  lui  qui  a  éludé 
la  véritable  question. 

De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  l*'  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  ?  des  hommes  q^ui  courent 
les  mers,  armés,  sans  être  munis  de  pièces  attes- 
tant qu'ils  sont  avoués  par  une  puissance. 

«  On  qualifie  trop  exactement  la  piraterie,  dit-il; 
et  mieux  vaudrait  s'en  rapporter,  pour  la  défini- 
tion de  ce  crime,  au  sens  qui  lui  est  donné  dans 
le  langage  ordinaire  de  la  marine  !  »  Que  l'orateur 
à  qui  je  réponds,  soit  de  bonne  foi.  Si  nous 
avions  fait  cette  proposition,  il  l'aurait  combat- 
tue, et  il  aurait  eu  raison.  Les  définitions  des 
crimes  sont  nécessaires  dans  l'état  de  la  législa- 
tion française.  Nul  ne  peut  êu^e  puni  que  pour  un 
fait  déclaré  crime  ou  dfélit  par  une  loi  antérieure. 
Il  faut  donc  que  cette  loi  déclare  avec  précision 
quel  est,  en  quoi  consiste  le  fait  qu'elle  punit. 

Sans  doute  la  piraterie  étant  un  crime  contre  le 

genre  humain,  11  y  avait  une  sorte  de  nécessité 
e  ne  pas  s'écarter  dans  notre  définition,  des 
termes  admis  par  les  autres  législations.  Mais  il 
faut  convenir  que  ce  reproche  s'adresse  bien  mai 
à  l'article  qui  vous  occupe  en  ce  moment. 

S'il  est  une  définition  que  personne  n'ait  encore 
contestée,  c'est  assurément  celle  que  contient  cet 
article.  Il  n'est  pas  un  Ktat  où  la  loi,  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  loi  positive,  la  jurisprudence,  Tautorité 
des  publicistes,  n'aient  défini  le  pirate  :  celui  qui 
navigue  armé  sans  commission  de  prince  ou  Etat 
souverain,  Blakstone,  qui  passe  pour  avoir  fait  le 
meilleur  commentaire  des  lois  anglaises,  donne 
cette  définition  pour  l'Angleterre;  Bynkersœch, 
l'un  des  plus  grands  magistrats  et  jurisconsultes 
qu'ait  produit  la  Hollande  ;  Gasaregis,  non  moins 
célèbre  en  Italie,  par  l'étendue  et  la  variété  de 
ses  connaissances  en  matière  de  droit  maritime, 
ont,  dans  des  dissertations  latines  sur  la  piraterie, 
défini  les  pirates  avec  des  expressions  qu'il  semble 
qu'on  se  soit  attaché  à  traduire  littéralement  et 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  de  mots  dans 
l'article  qui  vous  est  proposé.  Je  ne  vous  fati- 
guerai pas,  mei^sieurs,  par  les  citations  qu'il  me 
serait  facile  d'accumuler,  si  je  voulais  faire  une 
vaine  parade  de  science.  11  me  suffit  de  vous  dire 
que,  depuis  cent-cinquante  ans.  cette  définition 
est  écrite  pour  la  France  dans  l'ordonnance  de 
1681  ;  et  je  pourrais  dire  qu'elle  est  écrite  pour 
l'Europe,  car  un  Français  a  quelque  droit  de  rap- 
peler, à  la  gloire  de  Louis  XlY,  que  son  ordon- 
nance est  devenue  la  loi  du  monde  commerçant; 
que  l'Europe  entière,  liguée   contre  lui   pour 
arrêter  ses  conquêtes  et  lui  en  ravir  le  fruit,  est 
devenue  elle-même  la  conquête  de  sa  législation 
maritime. 

c  Mais,  dit-on,  votre  projet  confond  le  crime 
avec  l'indice  du  crime  :  le  fait  avec  la  présomption 
du  fait.  De  ce  que  les  pirates  sont  des  brigands 
qui  courent  les  mers  sans  commission,  le  projet 
traite  en  pirates  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  com- 
mission! » 

Ce  raisonnement  n'eût  pas  été  sans  force,  peut- 
être,  contre  la  rédaction  ue  l'ordonnance  de  1681» 
qui  avait  le  défaut  de  ne  décider  la  question  que 
)ar  le  fait,  et  d'exclure,  au  moins  dans  ses  termes 
ittéraux,  la  justification  par  la  bonne  foi  ou 
l'accident  qui  aurait  foit  perdre  les  papiers  réel- 
lement obtenus.  Mais  il  est  sans  force  contre  le 
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projet  qui  est  bien  plas  conforme  au  droit  géné- 
ral de  1  Europe  et  à  la  justice  universelle. 

Puisque  la  piralerie  est  un  crime  du  droit  des 
gens,  il  y  a,  pour  toutes  les  nations,  besoin  et 
même  obligation  de  le  prévenir.  Toutes  les  nations 
n'ont-elles  pas  le  droit,  dans  Tintérôt  de  la  tran- 
quillité intérieure,  de  prendre  des  précautions 
contre  les  hommes  qui  s'arment  illégalement  et 
se  réunissent  en  bandes  armées?  Je  ne  sache  pas 

3u*on  ait  encore  qualifié  des  lois  de  cette  sorte, 
n  nom  de  lois  injustes  et  arbitraires  ;  et  ce  qu'une 
nation  a  droit  de  faire  et  fait  contre  des  ennemis 
intérieurs,  elle  ne  le  pourrait  contre  des  ennemis 
extérieurs!  Et  de  ce  que  ces  réunions  armées, 
d'hommes  sans  aveu,  auraient  lieu,  non  sur  le 
territoire  particulier  d*une  nation,  mais  sur  la 
mer  qui  est  libre  et  ouverte  à  tous  les  peuples,  on 
concluerait  qu'aucun  n'a  lu  droit  de  prendre  ses 
précautions  pour  prévenir  les  crimes  et  saisir  les 
coupables;  et  que  toutes  devraient  rester  sans 
défense!  Au  contraire,  n'est-il  pas  évident  que  là 
où  l'attaque  est  plus  à  craindre,  là  aussi  plus  de 
précautions  doivent  être  prises. 

Le  droit  des  gens  a  introduit  des  règles  sur  la 
navigation  armée  ;  car,  je  vous  prie  de  bien  le 
remarquer,  Messieurs,  il  ne  s'agit  que  de  navires 
armés.  \jQ  droit  de  naviguer  armé  n'est  autorisé 
parla  législation  universelle  que  dans  trois  cas: 
l»  la  nécessité  de  la  défense,  lorsqu'il  s*agit  de 
parcourir  des  mers  infestées  de  pirates  ou  d'enne- 
mis, et  celui{qui  n  a  pas  d'autre  but  ne  doit  pas 
craindre  de  se  faire  avouer  par  son  souveram  : 
S»  le  droit  de  guerre  qui  appartient  à  la  souve- 
raineté et  exclut  toute  idée  de  piraterie  ;  3"  l'arme- 
ment en  course  qui  est  une  dérivation  du  droit 
de  guerre,  qui  fait  de  l'armateur  un  auxiliaire 
du  souverain,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  légi- 
time, au  moins  tant  ({ue  ce  modo  de  faire  la 
guerre  subsistera,  que  si  un  des  belligérants  avoue 
cet  auxiliaire  et  l'a  commissionné.  Hors  ces  trois 
cas,  le  droit  des  gens  ne  voit  qu'une  piraterie 
dans  la  navi^zation  année. 

Dès  qu'il  est  reconnu  que  cette  navigation 
armée  n'est  légitime  que  dans  certains  cas  et  à 
certaines  conditions,  elle  est  donc  illégitime  hors 
ces  cas  et  ces  conditions  ;  et  précisément  elle 
constitue  la  piraterie.  Le  droit  de  siVeté  permet 
donc  d'exiger  la  preuve  de  la  légitimité  de  l'ar- 
mement ;  ei  le  bon  sens  nous  dit  que  celui  qui 
oe  peut  faire  cette  justification  ne  mérite  aucune 
faveur 

Mais,  (lit-on,  c'est  avouer  et  consentir  implicite- 
ment le  droit  de  visite. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  abus  dans  les  mots.  Tout 
le  monde  sait  reque,  dans  lelangiigede  la  guerre 
maritime,  on  appelle  droit  de  visite,  t\uï  consiste 
à  vrritler  si  le  navire  qui  paraît  neutre  n'a  pas 
quelques  marchandises  ajipartenant  h  l'ennemi, 
et  connues  sous  la  dénomination  j,'énèrique  de 
coritrehaiide  de  guerre.  Je  n'ai  point  a  m'expliquer 
sur  cette  matière  délicate  ;  depuis  des  siècles 
elle  est  h>  sujet  de  beaucoup  de  livres  qui  nunt 
convaincu  aucuns  de  ceux  qu'il  faudrait  convain- 
cre, et  elle  se  décide  parla  force  ou  l'intérêt. 

Il  ne  s'agit,  iK)ur  ce  qui  nous  occupe,  que  do 
connaître  et  de  s'assurer  si  le  navire  armé  qui 
court  les  mers  a,  ou  n'a  pas  l'autorisation  d'un 
souverain.  G' est  une  vérification  de  passeport,  plu- 
têt  qu'une  vit^ite.  L'usage  l'a  consacrée,  et  l'abus 
ne  saurait  en  être  à  craindre. 

Quel  intérêt  aurait  on  navire  fran^is  à  cxigefi 
d'one  manière  insolite,  desiastillcalioasque  I  évi- 
dence même  rendrait  inatues,  et  qui  ponmtent 
Hk  Jwtement  eonsidérées  comme  fnralte  à  un 


pavillon  T  N'aurait-il  pas  à  craindre  Tapplication 
des  articles  de  nos  lois  criminelles  qui  prononcent 
des  oeines  sévères  contre  les  Français  qui,  par  des 
acteÎB  de  ce  genre,  exposent  la  France  à  des  hos- 
tilités et  à  des  représailles  T  Et  la  crainte  de  ces 
peines  est,  ce  me  semble,  un  frein  suffisant  contre 
une  vainc  curiosité  ?  Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet 
offre  une  plussûre  crarantie  à  la  société  qu'elle 
ne  sera  pas  victime  de  la  faute  on  de  la  folie  d'un 
de  ses  membres.  CSeux  qui,  sans  égard  aux  usages, 
sans  motifs  capables  de  justifier  leur  conduite, 
auraient  arrêté  un  navire  ne  seront  pas  juges  de 
leurs  propres  actes.  Le  projet  ne  vous  propose 
point  de  faire  comme  d'autres  nations  dont  on 
vante  cependant  la  législation,  qui  permettent  au 
capteur  de  décider  lui-même  s'il  a  justement  ar- 
rêté et  de  juger  de  suite  ceux  qu'il  a  saisis.  C'est 
le  Roi  en  son  conseil,  qui  prononce  sur  la  capture, 
et  si  la  conduite  du  capteur  a  été  injuste  ou  India- 
crête,  il  sera  condamne  à  des  dommages-intérêts  ; 
satisfaction  sera  donnée  aux  plaintes  que  le  Roi 
aura  reconnues  légitimes.  11  n'y  a  donc  rien  à 
redouter  pour  la  société  entière. 

Mais  fût-il  possible  que  quelques  hypothèses  que 
l'imagination  peut  créer  à  loisir,  présentassent 
une  possibilité  d'inconvénients,  d'ailleurs  faciles 
à  réparer  et  même  à  prévenir,  je  ne  crois  pas 

3u'on  pût  raisonnablement  en  conclure  quon 
oive,  en  s'interdisant  tous  les  moyens  de  vérifi- 
cation, se  priver  des  seuls  moyens  possibles  de 
répression  contre  le  crime  de  plratene,  si  dange- 
reux, si  facile  à  commettre,  si  difficile  à  punir.  Ce 
serait  chercher  à  éviter  un  mal  peu  probable  en 
laissant  subsister  un  mal  certain. 

Si  Ton  n'a  pas  droit  de  vérifier  un  navire  armé 
qu'on  rencontre,  sous  prétexte  qu'on  ignore  ce 
qu'il  va  faire  ;  si  Ton  croit  que,  jusqu'au  moment 
où  il  aura  prouvé  qu'il  est  pirate  en  attaquant, 
on  n'avait  pas  le  droit  de  s'assurer  si,  ou  non,  il 


prouvé,  il  ne  s^agit  plus  de  se  défendre  et  de 
vaincre  ;  et  il  faut  convenir  que  ce  serait  pousser 
loin  le  respect  de  ce  qu'il  platt  à  quelques  pcr* 
sonnes  d'appeler  principes  de  liberté. 

L'ordonnance  de  1681,  qu'on  accuse  le  projet 
d'avoir  changée  en  mal,  déclarait  de  bonne  prise 
les  navires  des  pirates.  Mais  il  en  résultait  évi- 
demment le  droit  de  s'assurer  si  le  navire  qu*on 
rencontrait  était  on  n'étaitpas  pirate;  il  en  résultait 
le  droit  d'exiger  de  lui  qu  il  prouvAt  à  quelle  na- 
tion il  ap|)arteoait.  Une  vérification  était  donc 
nécessaire,  elle  était  la  conséquence  même  du 
principe  qui  permettait  de  prendre  le  navire  des 
pirates. 

Cette  ordonnanre,  dit-on,  ne  déclarait  pas  fait 
de  piraterie  le  défaut  de  commission  d'une  puis- 
sance. C'est  se  méprendre  étrangement  sur  le 
sens  de  cette  loi.  A  moins  de  nier  l'évidence  et 
d'attribuer  aux  mots  un  antre  sens  que  le  véri- 
table, il  est  impossible  de  nier  que  ces  expressions 
pirates,  forbans  et  autres  gens  courant  la  mer  sans 
commission,  ne  signifient  qu'on  entend  par  pirates 


1681,  celle  de  1584,  et  après,  celle  de  17i«.  pro- 
noncent la  peine  de  mort  contre  les  pirates.  Ces 
deux  lois  ont  été  refondues  dans  VanUA  du  «ni- 
vernement  du  2  prairial  an  HjT-rfte  ertia  léga- 
tion actuelle.  Se  vent-on  na»  de  celle  gm  tous  est 
propoaéer  Liberté  enlitee  1  cet  égaid-lUpii  niât- 
feindrait  pas  la  bot  qae  ae  propota  raalau,  car 
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si  la  loi  nVst  pas  adoptée,  la  législation  qu'elle 
doit  remplacer  subsistera  ;  et,  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  le  dire,  cette  lé^slation  a  besoin  de 
quelques  adoucissements.  ËlTepronoDce  indistinc- 
tement la  peine  de  mort  contre  tous  pirates  ;  le 
projet,  au  contraire,  ne  prononce  que  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  contre  les  chefs,  et  les  travaux 
à  temps  contre  les  hommes  de  Téquipagc.  Ceux 
qui  croient  que  la  peine  de  mort  ne  doit  être  ré- 
servée que  pour  des  cas  rares,  seraient  en  contra- 
diction avec  leurs  principes  s'ils  repoussaient  le 
proief. 

Iiraut  le  dire  aussi,  comme  j'en  ai  déjà  fait  la 
remarque:  l'ordonnance  accordait  trop  au  fait 
matériel  d'existence  ou  non  existence  de  papiers. 
Bile  donnait  à  la  fraude,  au  crime,  des  moyens 
d'éluder  la  loi;  elle  semblait  exclure  les  preuve» 
de  bonne  foi  et  d'accident.  Larédactiondu  projet 
prévient  ces  inconvénientset  perfectionne  évidem- 
ment la  législation  qui  subsisterait  avec  ses  dé- 
fauts, s'il  n'était  pas  adopté. 

On  vous  dit  que  le  projet  place  au  rang  des 
crimes  do  piraterie  des  cas  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  tels  par  les  autres  législations  1  On 
en  conclut  que  les  autres  peuples  en  abuseront 
contre  nousl 

Ce  n'est  point  d'abord  à  l'article  l*"  que  peut 
s'adresser  ce  reproche.  Vous  avez  vu  qu'il  est  lit- 
téralement conforme  aux  définitions  données  par 
tous  les  publicîstes.  Ce  serait  à  l'article  3  que  ce 
reproche,  mal  fondé  toutefois,  pourrait  être  fait. 
Mais,  si  on  le  renouvelle,  il  nous  sera  facile  de  le 
justitler.  N'anticipons  point  sur  la  discussion  :  ter- 
minons seulement  ce  qui  concerne  l'article  1^% 
par  une  réflexion  que  vous  saurez  apprécier. 

La  France  fait  une  loi  pour  elle,  dans  l'intérêt 
de  son  commerce,  de  sa  sûreté,  elle  n'est  pas  obli- 

§ée  de  se  concerter  avec  les  autres  puissances,  et 
e  ne  faire  des  lois  que  sous  leur  bon  plaisir; 
sans  doute,  elle  n'a  pas  d'intérêt  à  déclarer  inno- 
cent et  permis  ce  que  tous  les  peuples  civilisés 
s'accordent  à  déclarer  illicite  et  criminel.  Mais 
si  quelques  peuples  plus  ou  moins  éclairés  sur 
leurs  intérêts  ne  jugent  pas  à  propos  de  réprimer 
certains  actes  que  Ta  France  a  de  justes  motifs 
d'interdire  à  ses  sujets,  est-elle  obligée  de  garder 
le  silence?  N'a-t-elle  pas  dé|à  fourni  assez  de 
modèles  d'une  bonne  législation  pour  qu'elle  ne 
doive  pas  s'arrêter  dans  cette  carrière  et  attendre 
que  les  autres  lui  donnent  des  exemples?  Nous  ne 
faisons  pas  une  loi  pour  les  autres  peuples,  mais 
pour  nous.  De  ce  que  chez  nous,  un  acte  sera quali- 
lié  piraterie,  il  ne  s'ensuivra  pas  que  les  autres 
peuples  puniront  comme  pirate  celui  qui  aura  com- 
miiscet  acte,  si  leurs  propres  lois  n'y  attachent  pas 
cette  qualification.  L'indépendance  des  nations 
est  absolue  à  cet  égard  ;  nous  neles  forçons  point 
à  puuir  ceque  nous  punissons  ;  elles  pourront  môme 
appeler  bien  ce  que  nous  appelons  mal.  H  y  a  des 
crimes  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  punis 
partout  et  en  tout  temps.  11  en  est  d'autres  qui 
ne  sont  que  relatifs  à  certains  pays,  à  certaines 
circonstances.  Le  crime  prévu  par  l'article  1*^  est 
du  genre  de  ceux  que  toutes  les  nations  s'accor- 
dent à  poursuivre.  Le  crime  prévu  par  l'article  3 
est  du  genre  de  ceux  qui  ne  sont  défendus  qu'aux 
Français  par  la  loi  française.  Le  Français  qui  sera 
dans  le  premier  cas,  méritera  sans  doute  d'être 
traité  comme  pirate,  q^uelque  part  qu'il  soit  pris, 
nonen  vertu  denotre  loi,  mais  en  venu  de  la  loi  qui 
régirait  la  natioa  qui  l'aura  arrêté.  Le  Français 


çais,  et  peut-être  même,  ce  que  dans  potre  inté- 
rêt bien  entendu  nous  condamnons,  sera-i-il  ap- 
prouvé et  vu  favorablement  dans  un  autre  pays. 
J'ose  donc  croire,  iMcssieurs.  que  vous  no  serez 
pas  frappés  des  objections  au  on  a  présentées  et 
que  vous  ne  refuserez  pas  Vadoptionîde  l'arliclc 
soumis  à  votre  délibération. 

M.  le  PréMident  met  aux  voix  l'article  1" 
qui  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des 
articles  2  à  et  10.  Ils  sont  adoptés  sans  discus- 
sion ainsi  qu'il  suit  : 

c  Art.  2.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pi- 
rates : 

«  l''  Tout  individu  faisant  partie  do  l'équipage 
d'un  navire  ou  bùtimcnt  de  mer  français,  lequel 
commettrait,  à  main  armée,  des  actes  de  dépré- 
dation ou  de  violence,  soit  envers  des  navires 
français  on  des  navires  d'une  puissance  avec  la- 
quelle la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre, 
soit  envers  les  équipages  ou  chargements  de  ces 
navires; 

t  2°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel 
hors  l'état  de  guerre,  et  sans  être  pourvu  de  let- 
tres de  marque  ou  de  commissions  régulières, 
commettrait  lesdits  actes  enverq  des  navires  fran- 
çais, leurs  équipages  ou  chargements; 

c  Z""  Le  capitaine  et  les  officiera  do  tout  navire 
ou  b&timent  de  mer  quelconque,  qui  aurait  com- 
mis des  actes  d'hostilité,  sous  un  pavillon  autre 
que  celui  de  l'Ëlat  dont  il  aurait  commission. 

c  Art.  3.  Seront  également  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates  : 

<  ^  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui, 
sans  l'autorisation  du  Roi,  prendrait  commission 
d'une  puissance  étrangère,  pour  commander  un 
navire  ou  b&timent  de  mer  armé  en  course; 

«  2°  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  gui, 
ayant  obtenu,  môme  avec  l'autorisation  du  Roi, 
commission  d'une  puissance  étrangère,  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé, 
commettrait  des  actes  d*hostilité  envers  des  na- 
vires français,  leurs  équipages  ou  chargements. 

ff  Art.  4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates  : 

tf  1»  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français  qui,  par 
fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  qu  com- 
mandant, s'emparerait  dudit  bâtiment; 

f  2"*  Tout  individu,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le 
livrerait  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  S  !•'  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  pu- 
nis, savoir  :  les  commandants,  chefs  et  officiers, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les 
autres  hommes  de  l'équipage  de  celle  des  travaux 
forcés  à  temps. 

iTout  individu  coupable  du  crime  spécifiédans 
le  g  2  du  même  article  sera  puni  des  pravaux 
forcés  à  perpétuité. 

«  Art.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  K  !•*  et  2 
de  l'article  2,  s'il  a  été  commis  des  déprédations 
et  violences  sans  homicide  ni  blessures,  les  com- 
mandants, chefs  et  officiers  seront  punis  de  mort, 
et  les  autres  hommes  de  Téquipage  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  perpétuité; 

«  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été 
précédées,  accompagnées  ou  suivies  d'homicide 
ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  sera  indistino- 
)  tement  prononcée  contre  les  ofScier»  Qt  les  autres 
I  hommes  de  l'équipage. 
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<  Le  crime  spéciHé  dans  le  f  3  du  même  article 
sers  pQDi  des  travaux  forcée  a  perpétuité. 

•  Art,  7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le  S  I" 
de  rarti''le  3  sera  celle  de  la  rcclusioa. 

«  QDlconque  aura  été  déclaré  coupable  du  criait^ 
prévu  par  le  J  2  du  même  article  sera  puni  de 
mort. 

■  Art.  8.  Dana  le  cas  prévu  par  le  S  1"  de  l  ar- 
ticle 4,  la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs 
et  contre  les  offîciers,  et  culle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  les  autres  hommes  de  l'équi- 
pagu; 

<  Bl  si  le  fait  a  été  précédé,  accompagné  ou 
suivi  d'homicide  ou  de  blessures,  la  peine  ae  mort 
sera  indistinctement  prononcée  contre  tous  Im 
hommes  de  l'équipage, 

•  Le  crime  prévu  par  le  ^  'î  du  même  article 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

'  Art.  9.  Les  complicefl  des  crimes  spécifiés  dans 
le  J  2  de  l'article  I  ",  le  §  3  de  l'article  2,  le  $  2  de 
l'article  3  et  le  g  2  de  l'article  4,  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  desdits 
crimes. 

«  Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus 
par  la  présente  loi  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  hommes  de  l'éqnipafje; 

(  Le  tout  suivant  les  régies  déterminées  par  If  ^ 
articles  h'i,  m,  61 ,  62  et  ()3  du  Code  pénal,  et  sans 
préjudice,  le  cas  échéant,  de  l'application  des  ar- 
ticles 2bâ,  266,  2ti7  et  268  dudit  Gode. 

*  Art.  10.  Le  produit  de  la  vente  des  satires  et 
bfttimentsde  mer  capturés  pour  cause  de  pirate- 
rie, sera  réparti  conformément  aux  lois  et  règlc- 
menls  sur  les  prises  maritimes.  Lorsque  la  prise 
aora  été  faite  par  des  navires  de  commerce,  ces 
navires  et  leurs  équipages  seront,  quant  k  t'at- 
Iribulion  el  à  la  répartition  du  produit,  aulmilés 
à  des  bâtiments  ponms  de  lettres  de  marque  el 
k  Icara  équipages.  ■ 


TITRB  11. 
Du  crime  de  baralterie. 

M.  le  PréiildeBl  donne  lecture  de  l'article  1 1 
portant  : 
'Art.  II.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou 

E ilote,  chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre 
Miment  de  commerce  qui,  volontairement  et 
dans  une  inienUon  frauduleute,  le  fera  périr  par 
des  moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de 
morL  » 


M, 

parole. 


PardcMwi,   rapparltur.  Je  deoundc  la 


PluiieurM  mtmbra  :  Non,  non!   c'est  inutile; 
l'article  n'est  pas  contestél... 
(La  parole  est  accordée.  ) 

M.  PardcHan».  Je  demande  pardon  lia  Cham- 
bre de  suspendre  qnelques  instants  sa  délibéra- 
tion pour  lui  offrir  de  courtes  réfleiions  sur  les 
observations  que  M.  Bastcrèche  a  faites  dans  la 
discussion  générale  au  sujet  du  second  titre  dn 
projet,  qui  concerne  la  baratterie. 

Ces  observations  me  paraissent  nécessaires 
pour  détruire  l'erreur  des  pcrsonaes  gai  poor- 
rdent  croire  que  le  projet  n  a  pu  ■unisaminent 
garanti  les  Intérêts  pécaoiaircs  des  personDsslfr* 
•éei  par  VofTet  dw  crinMi  de  baraterie. 
Le  projet  ne  devait  pu  s'en  occuper  paras  qoll 


ne  s'agit  pas  ici  de  faire  un  Code  pénal  complet, 
mais  de  remplir  les  lacunes  dn  Code  pénal  exis- 
tant, en  ce  qui  concerne  les  crimes  des  capitaines 
de  navires. 

Tout  crime  donne  lieu  à  deux  actions  :  l'action 
criminelle  qui  appartient  à  la  société  et  dontl'ob- 
jet  est  d'appliguer  les  lois  pénales;  l'action  civile 
qui  a  pour  objet  de  faire  accorder  des  réparations 
pécuniaires  à  ceux  dont  ce  crime  a  lésé  les  inté- 
rêts. L'article  second  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  précis,  et  cet  article  n'est  pas  moins  ap- 
plicable aux  crimes  de  baraterie  qu  à  tous  autres, 
parce  qu'il  est  la  régie  générale  du  toutes  les 
poureuitea  criminelles. 

Si  un  capitaine  cause  un  tort  par  crime,  il  sera 
condamné  conformément  aux  lois  pénales,  dan^ 
l'inlêrétde  la  vindicte  publique,  et  aux  indemni- 
tés envers  ceux  &  qui  il  a  fait  tort,  en  vertu  des 
articles  2  et  362  du  Code  d'instruction  crimi> 
nclle. 

Si  BU  capitaine  cause  us  tort  par  fauU.  il  ne 
sera  pas  puni,  mais  il  devra  des  dommaRes-inlé- 
rêts,  conionDéroent  aux  articles  221, 232  et  antres 
du  Code  de  commerce,  et  surtout  de  l'article  1382 
du  Code  civil  ;  et  lors  même  que  poursuivi  crimi- 
nellement il  serait  acquitté,  il  n'en  sera  pas  à  l'a- 
bri, parce  que  l'acquittement  d'une  accusation  de 
cn'me  n'exclut  ni  la  faut»,  ni  l'obligation  de  la 
réparer, 

fiais,  dit-on,  le  capitaine  n'aura  pas  de  quoi 
payer,  et  le  retour  de  l'armateur  est  illusoire, 
puisqu'il  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fréti  11  faut  distinguer.  Si  le  capitaine  seul 


, .npose  r 

Code  do  commerce,  en  obandoonaul  le  navire  el 
le  fret.  Cette  loi  n'est  pas  nouvelle,  elle  est  écrite 
dans  l'ordonnance  de  168t,qut l'avait  empruntée 
aux  Romains,  et  je  doute  qu'on  poiase  mieux 
lliire. 

Si  le  capitaine  a  commis  son  crime  ou  ta  faute 
par  ordre  ou  consentement  de  l'armateur,  du 
chsiveur  on  de  tout  autre,  ces  personnes  seront 
condamnées  solidairement  k  en  reparer  les  suites. 
L'abandon  permis  par  l'art.  21tt  ne  libérera  point 
l'armateur,  parce  qu'ici  il  ne  s'agira  point  d'une 
responsabilité  pour  le  Ikit  d'autrui,  mais  d'un 
crime  ou  d'une  faute  qu'il  aura  commise,  com- 
mandée ou  autorisée,  et  tonte  sa  fortune  en  ré- 
pondra. 

J'ose  croire  que  ces  observations  satliferonl 
l'honorable  orateur  à  qui  je  réponds,  et  je  ne  re- 
tarderai pas  plus  longtemps  votre  délibération. 

H.  Mé«hlH.  J'appréde  tonte  la  icrarilé  du 
crime  de  baraterie  ;  mais  il  est  dam  "esprit  tic 
nos  lois  lie  ne  punir  de  mort  que  dans  le  cas  ofi 
il  y  a  du  sang  de  répandu.  [On  M«fiii«rM  i'«fè- 
r«fii.)  Je  sais  qu'il  y  a  quelques  exceptions,  mais 
rlles  sont  un  petit  nombre,  et  il  me  semble  que 
II»  travaux  forcés  seraient  sufnsants. 

L'art.  1 1  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

U  Chambre  adopte  sans  aucune  discusaiou  tes 
articles  sulvanU  jusqu'&  l'art.  21  et  dernier. 

■  Art.  12.  Tout  capitaine,  maître  on  pal/on. 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bft- 


qui,  par  ftaude,  dAoomera 

à  sou  profit  ce  navire  ou  bâtiment,  iwra  puni  des 
travaux  forcés  k  pe^tétnlté. 

■  ArL  13.  Tout  capitaine,  i» 

volonUlreoient  et  uni  JiMei 

otidtcooirir  oneftiade  laprtjodiot  iat  pm- 
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priétaires,  armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assu- 
reurs et  autres  intéressés, 

•  Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des 
cfTets  de  bord, 
€  Ou  fera  fausse  route, 

»  Ou  donnera  lieu  soit  à  la  confiscation  du  bâ- 
timent, soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  car- 
gaison, 
«  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
<  Art.  14.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,qui, 
avec  une  intention  frauduleuse, 

«  Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des 
faits  énoncés  en  l'article  236  do  Gode  de  com* 
merce, 

«  Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  237 
du  même  Gode,  le  navire  à  lui  conflé, 

«•  Ou  fera  des  déchargements  en  contravention 
à  l'article  248, 
«  Sera  puni  de  la  réclusion. 
«  Art.  15.  L'article  386,  §  4,  du  Gode  pénal,  est 
applicable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire 
ou  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  patrons, 
subrécar^es,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 

»  L'article  387  du  même  Gode  est  applicable 
aux  altérations  de  vivres  et  marchandises,  com- 
mises à  bord  par  les  mêmes  personnes.  ^ 


TITRE  m. 
Poursuites  et  compétences 

X  Art.  16.  Lorsque  des  bâtiments  de  mer  auront 
été  capturés  pour  causé  de  piraterie,  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Gette 
suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites,  ni 
rinstruction  de  la  procédure  criminelle. 

t  Art.  17.  S*il  y  a  capture  de  navires  on  arres- 
tation de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie 
seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  maritime  dans  les  ports 
duquel  il  auront  été  amenés. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  seront 
ju^  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon,  si  le 
crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar, 
la  mer  Méditerranée,  ou  les  autres  mers  du  Le- 
vant; et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque  le  crime 
aura  été  commis  sur  les  autres  mers. 

«  Toutefois,  lorsqu'un  trubunai  maritime  aura 
été  régulièrament  saisi  du  jugement  de  l'un  de 
ces  prévenus,  ce  tribunal  jugera  tous  les  autres 
prévenus  du  même  crime  à  quelque  époque  qu'ils 
soient  découverts,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés. 

•  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle les  prévenus  du  crime  spécifié  au  S  l*'  de 
l'article  3,  lesquels  seront  ju^és  suivant  les  for- 
mes et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

«  Art  18.  il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au 
jugement  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  règlement  du  12  novembre  1806. 

m  Néanmoins,  si,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux 
débats,  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  des  pro- 
cès-verbaux et  de  toutes  autres  pièces  qui  seront 
jugées  par  le  tribunal  maritime  être  de  nature  à 
éclairer  la  vérité. 

•  Art.  19.  Les  complices  des  crimes  de  pirate- 
rie, spécifiés  au  titre  I«  de  la  présente  loi»  seront 
jugés  par  les  tribunaux  mAritimes,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  deux  articles  précédents. 

«  Sont  exceptés  et  serontjugdf  par  les  tribunaux 


ordinaires,  les  prévenus  de  complicité.  Français 
ou  naturalisés  Français,  autres  néanmoins  aue 
ceux  qui  auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables 
dans  le  fait  même  de  la  consommation  du  crime, 
c  Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient 
exercées  simultanément  contre  les  prévenus  de 
complicité,  compris  dans  l'exception  ci-dessus, 
et  contre  les  auteurs  principaux,  le  procès  et  les 

Sarties  seront  renvoyés  devant  les  tribunanx  or- 
inaires. 

«(  Art.  20.  Les  individus  prévenus  des  cnmes 
ou  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au  titre  II 
de  la  présente  loi  seront  poursuivis  et  jugés  sui- 
vant les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

«  Art.  21.  Les  lois  et  règlements  auxquels  il 
n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi.  notamment 
ceux  relatifs  à  la  navigation'  aux  armements  en 
course  et  aux  prises  maritimes,  continueront 
d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi.  » 

(On  vote  ensuite  auj  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet.  Le  nombre  des  votants  est  de  241  ;  l'urne 
du  vote  contient  232  boules  blanches  et  9  noires. 
Le  projet  de  loi  et  adopté.) 

H.  le  Préaiëent.  Demain  l'ordre  du  jour  sera 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  communau- 
tés religieuses  de  femmes.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures. 


GHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  6  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIEB. 

A  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit,  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  3  de  ce 
mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la  corn- 
mission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  Vindemnxté  due  aux  anciens  proprié- 
taires de  biens-fonds  vendus  en  vertu  des  lois  révo- 
lutionnaires. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  ministres  d'Etat  comte  de  Yaublanc  et  de 
Martignac,  désignés  pour  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  cente  Perlalls,  l'un  des  membres  de 
la  commission  spéciale,  obtient  la  parole  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  un  projet  de  loi  tendant  à  indem- 
niser  les  anciens  propriétaires  des  hiens-fonds  con- 
fisqués et  vendus  au  profit  de  FEtat,  en  vertu  des 
lou  révolutionnaires,  vous  a  été  présenté,  au  nom 
du  Roi,  le  15  du  mois  dernier. 

Son  importance,  le  nombre  et  la  nature  de  ses 
dispositions  ont  détermi  né  Vos  Seigneuries  à 
charger,  de  son  examen,  une  commission  de  sept 
menubres,  sans  doute  pour  qu'il  (Ût  soumis  à  une 
diflcnssion  préalable  plus  approfondie. 

Pour  le  conformer  aux  intentions  de  laChambre, 
cette  commiBsîon  s'est  livrée  an  travail  qui  lui 
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était  imposé,  avec  an  zèle  infati^nible  et  l'attention 
la  plus  scrupuleuse.  Kilo  a  pesé  poigneusement 
les  grands  intérêts  de  la  société  et  les  droits  non 
moins  sacrés  de  la  propriété  privée,  ce  que  com- 
mandait la  justice  et  ce  que  coiii^eillait  la  poli- 
tique, qui  est  comme  une  seconde  justice,  car 
elle  a  essentiellement  pour  objet  d'acquitter, 
envers  tous  les  citoyens,  la  principale  dette  de 
l'Etat,  le  maintien  de*  la  paix  et  de  la  sûreté  pu- 
bliques. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  la  circons- 
tance présente,  la  Chambre  des  l^airs  devait  user, 
avec  une  extrême  réserve,  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  la  Charte,  de  concourir  à  raniéliora- 
tion  des  lois,  en  les  amendant.  Mais  elle  a  ju^^é 
qu'il  éiait  de  son  devoir  de  rappeler  les  principes 
éternels  du  droit  naturel  et  des  gens,  les  maximes 
fondamentales  de  Tordre  social,  qui  ont  inspiré 
la  pensée  salutaire  du  grand  acte  de  réconciliation 
et  de  réparation,  pour  lequel  on  demande  votre 
assentiment.  Hlle  a  cru  qu'il  lui  appartenait  de 
reporter  vers  le  Roi,  qui  a  voulu,  dans  sa  sagesse 
et  dans  sa  bonté,  fermer  enfin  la  plus  profonde 
plaie  do  la  Révolution,  ces  sentiments  de  res- 

Sectucuse  reconnaissance,  qui  sont  éminemment 
us  à  de  si  bienfaisantes  et  de  si  généreuses  in- 
tentions. 

Organe  de  votre  commission,  je  viens  vous 
rendre  compte  de  ses  observations  et  de  bou  tra- 
vail. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  contient, 
d'abord,  une  disposition  principale;  il  déduit, 
ensuite,  les  conséquences  qui  en  dérivent;  il 
prescrit,  enfin,  les  mesures  qui  doivent  en  assu- 
rer Texécution . 

Cette  disposition  principale  peut  se  subdiviser 
en  trois  propositions  distinctes. 

il  est  alloué  une  indemnité*,  aux  Français  dont 
les  biens-fonds,  situés  en  France  ou  qui  faisaient 
partie  du  territoire  de  la  Franre  au  l*-'^  jan- 
vier 1792,  ont  été  confisj|ués  et  aliénés,  en  exécu- 
tion des  luis  sur  les  émigrés  les  déportés  et  les 
condamnés  révolutiunnairoment. 

Cette  indemnité  leur  était  due. 

Elle  est  définitive,  et  demeure  h  jamais  fixée  à 
30  millions  de  rentes  3  0,0,  au  capital  d'un  mil- 
liard; dans  Hucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  affecté 
aucune  somme  qui  excéderait  cette  quotité. 

L'allocation  d'une  telle  indemnilê(ïsl-elle  juste? 
est-elle  politique?  Telle  est  la  pn^uière  question 
que  votre  commission  a  dû  se  poser. 

Serait-il  vrai,  nobles  Pairs,  qu'elle  fût  difficile 
à  résoudre? 

Pour  en  juger,  jetons  un  coup  vra*il  rapide  sur 
les  événements  qui  ont  amené  lis  spoliations  dont 
le  projet  de  loi  a  pour  but  «l'assunT  la  ré|iaration, 
et  sur  la  lé;iislatiun  qui  les  a  eonsommêiHi. 

De  notables  ehungcnicnts  s'étaient  insensitilc- 
ment  opérés,  «iurant  le  cours  d'un  demi-siècle, 
dans  les  opinions  et  dans  les  esprits.  Si  les  iii(L*urs 
générales  étaient  disjiosées  à  de  salutaires  amé- 
liorations, de  funestes  doctrines  avaient  déposé, 
dans  le  sein  de  l'ordre  social,  les  germes  des  plus 
terribles  catastrophes.  Le  plus  juste  et  le  mieux 
intentionné  des  Rois,  après  avoir  fait  disparaître, 
de  cette  terre  de  franchiM*,  les  dernières  traces  de 
la  servitude,  et  de  notre  procédure  criminelle  le 
barbare  usage  de  la  torture;  après  avoir  accordé 
la  tolérance  civile  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ne 

{irofessaient  pas  la  religion  duminanle,  manifesta 
'intention  d'asseoir  désormais  lus  libertés  publi- 
ques sur  des  bases  oerltines  et  iDébraolables. 
Mais  U  était  rétenré  à  celai  de  ses  soccesseors 
q«e  hi  Proftéence  deslioiit»  après  de  liiDgaei 


calamités,  à  restaurer  un  jour  la  monarchie,  de 
consommer,  en  d'autres  temps,  l'heureuse  alliance 
du  pouvoir  et  de  la  liberté. 

De  funestes  combinaisons  que  la  bonté  de 
Louis  \V1  n'avait  pas  prévues,  vinrent  déjouer 
les  projets  de  sa  sagesse  ;  ses  plans  do  réforma- 
tion échouèrent,  et  l'on  vit  disparaître,  au  milieu 
des  tempêtes  d'une  Révolution  en  Tureur,  le  Roi, 
nos  vieilles  institutions  et  la  monarchie  elle- 
même. 

La  société  fut  subitement  envahie  par  des  bar- 
bares sortis  de  ses  propres  entrailles.  On  pré^ 
tendit  tout  recommencer  chez  une  nation  qui 
marchait  depuis  deux  siècles  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation européenne.  H  fallait  eKacer  tous  ses 
souvenirs,  détruire  tous  ses  monuments,  renou- 
veler, par  le  sang,  sa  population  tout  entière. 
Dès  lors,  une  expropriation  universelle  fut  réso- 
lue. 

Voyons  de  quelle  manière  on  y  procéda. 

Vainement  l'Assemblée  constituante,  réalisant 
le  vœu  des  sages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
siècles,  avait,  par  un  décret,  revêtu  le  21  jan- 
vier 1790  de  lettres  patentes  du  Roi,  effacé  la  con- 
fiscation du  nombre  des  peines  portées  par  nos 
lois  criminelles.  Le  30  août  1792,  vingt  jours 
après  le  renversement  du  Trône,  un  autre  décret 
l'y  inscrivit  de  nouveau. 

Mais  si  des  condamnations  et  des  confiscations 
individuelles  peuvent  suffire  à  l'avidité  d'un 
tyran,  les  révolutions  sont  plus  exigeantes.  Aussi 
les  partis  impatients  qui  se  disputaient  en  France 
le  sceptre  dévorant  de  l'anarchie,  ne  tardèrent-ils 
pas  à  reconnaître  qu'il  fallait  d'autres  moyens 
|)0ur  arriver  à  l'entier  déplacement  de  la  pro- 
priété. 

Et  le  2  septembre  1792,  sous  d'exécrables  aus- 
pices, un  nouvel  acte  de  l'Assemblée  législative 
vint  associer  les  proscriptions  en  masse,  aux  as- 
sassinats judiciaires  et  aux  massacres,  en  décré- 
tant un  non  veau  genre  de  confiscation  ;  il  déclara, 
dès  cet  insuint,  les  biens  des  émigrés  acquis  k 
l'Etat. 

Ceitt*  mesure  parut  encore  insuffisante.  Pour 
frapper  les  biens  de  confiscations,  on  avait  assi- 
milé les  émigrés  aux  condamnés  :  pour  atteindre 
le  même  but,  on  créa  des  émigrés  par  assimila- 
tion. Un  décret  du  23  juillet  1793  déclara  émi- 
grés:,  les  Français,  étrangers  aux  villes  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  itoriieaux,  de  Gaen,  de  Toulon  et 
autres,  qui  n'en  sortiraient  pas  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Les  prêtres  reeluM  furent  réputés 
émigrés  ^li.  Journellement,  des  administrations 
de  déi.artemeiit  déclaraient  détiaitiveuieot  émi- 
grés, en  visant  les  preuves  légales  de  leur  rési- 
dence en  France,  ceux  dont  il  leur  plaisait  de 
révoquer  le  civisme  en  doute.  Des  individus  dé- 
cèdes, plusieurs  années  avant  la  Hévulution, 
étaient  supposés  vivants,  pour  être  inscrits  sur  le 
livre  de  mort,  et  on  opérait  par  ce  moyen  la  spo- 
liation de  leur  famille.  Une  riche  succession  ve- 
nait-elle à  8*ouvrir,  noe  inscription  collective 
constituait  émigrés,  sans  les  désigner  nominati- 
vement, tons  ceux  qui  auraient  pu  prétendre  à  la 
recueillir.  Préludant  à  la  spoliation  des  pauvres, 
et  joignant  la  dérision  à  la  rapine,  on  ne  rougis* 
sait  pas  d'inscrire  jusqu'à  des  bépitaux,  sur  la 
liste  des  émigrés  ou  plulût  sur  le  i>ordere:iii  des 
confiscations  (2».  Enfin,  un  décret  (3;  dejacon- 

(  1)  Décrel  du  tS  veaiose  an  IL 

(S)  L'Iiépital  de  la  ville  da  Nantsi  fti  Poril  iv  b 
UiM  de*  éaigréi,  daas  k  disiffkt  dVUMSais,  êl  U  Mih 
propriélaira. 

m  Msrsi  da  8  vsMôie  sa  IL 
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vention  prononça  la  confiscation  des  biens  de 
tous  les  ennemis  de  la  Uévolution. 

C'est  à  Taide  de  tels  moyens  ({ue  la  tyrannie 
révoiutiontiaire  procédait,  en  France,  au  renou- 
vcllemeot  de  la  société  politique. 

Toutefois  la  Révolution,  elle-môme,  recula  de- 
vant son  propre  ouvrage. 

La  Convention,  affranchie  du  jou^  de  ses  bour 
reaux,  ordonna  (1)  que  les  biens  des  condamnés, 

2ui  se  trouvaient  encore  dans  la  possession  du 
omaioe,  seraient  rendus  en  nature  à  leurs  fa- 
milles, et  que  le  prix  des  biens  dliénés  leur  serait 
remboursé.  Plus  tard,  elle  accorda  les  biens  des 
prêtres  déportés  à  leurs  héritiers  {'!). 

Enfiu,  quand  sur  les  ruines  de  Tanarchie  direc- 
toriale, un  nouveau  gouvernement  s^établit,  qui 
reconnut  la  nécessité  de  raffermir,  sur  ses  véri- 
tables bases,  Tordre  social  si  profondément 
ébranlé,  une  disposition,  insérée  dans  une  des 
lois  fondamentales  de  celte  époque,  déclara  solen- 
nellement que  tout  Françaisdontles  biens  auraient 
été  vendus,  par  erreur,  comme  faisant  partie  des 
propriétés  d*un  émigré,  recevrait  une  indem- 
nité (3).  Bientôt  un  sénatus-consulte  permit  au  plus 
grand  nombre  des  émigrés  de  revoir  le  sol  natal, 
et  ordonna  que  cette  partie  de  leurs  biens,  qui 
n'était  pas  vendue  ou  aliénées  et  que  le  gouver- 
nement n'avait  pas  réunie  au  domaine  de  Tiitat, 
leur  serait  rendue  (4). 
Lorsque  la  Convention  elle-même  a  reconnu 

3ue  les  enfants  et  les  héritiers  des  condamnés* 
ont  les  biens  avaient  été  confisqués  et  vendus, 
en  exécution  des  lois  révolutionnaires^  devaient 
recevoir  le  remboursement  du  prix  de  ces  mêmes 
biens  :  lorsque  le  gouvernemenl  consulaire  a  pro- 
clamé la  nécessité  d^indemniser  le  propriétaire 
spolié,  au  nom  de  l'Etat,  d'un  bien  dont  il  avait 
été  injustement  dépossédé;  après  la  Restauration 
et  BOUB  Tempirc  de  cette  Charte  qui  a  aboli  la 
confiscation  ^5)  par  une  disposition  que  je  nom- 
merai glorieuse  et  presque  céleste  (6),  pour  em- 
prunter la  belle  expression  de  Torateur  romain  ; 
par  quelle  fatalité  serions-nous  réduits  &  démon- 
trer aux  Pairs  du  royaume,  qu'il  est  juste  d'allouer 
une  indemnité  aux  Français  dont  les  biens-fonds 
ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exécution  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et  les  con- 
damnés? 11  faudrait  donc  démontrer  aussi  l'injus- 
tice de  ces  déportations  arbitraires  et  de  ces 
monstrueux  jugemenls?  Serions-nous  condamnés 
à  absoudre  de  sa  fidélité  et  de  son  courageux  dé- 
vouement, le  vertueux  Malesherbes  :  de  sa  pitié 
{éternelle,  le  respectable  Angran-d'AUeray  :  de 
eur  opposition  inébranlable  aux  entreprises  ré- 
volutionnaires du  Directoire,  l'éloquent  Tronson- 
du-Coudray,  ou  l'infortuné  Murinais  :  de  leur 
persévérance  dans  la  foi,  tant  de  vénérables  mar- 
tyrs, expirant  sur  les  sables  brûlants  de  Sinna- 
mary,  en  priant  pour  leurs  persécuteurs? 

El  quand  ces  principes  d'éternelle  raison  qui 
dominent,  dans  tous  les  pays,  la  législation  posi- 
tive, ne  nous  diraient  pas  qu'il  implique  contra- 
diction de  considérer  comme  justes  et  légales, 


(1)  Décret  dn  21  prairial  an  IIL 
{H)  Déeret  du  «1  fnictidor  an  III. 

(3)  Acte  da  2â  frimaire  an  Ylll,  art.  94. 

(4)  Sénams-eonsalte  da  6  florSai  an  X. 

(5)  Ctiarte  coMtiUitionneUe,  art.  66. 

(G)  C'est  ainsi  que  Cieèron  qualifie  ta  conduite  de 
Bmtas  qiii,  en  faisant  condamner  les  partisans  dé  Cé- 
sar, ne  vonlait  pts  ttoa  Ton  tonèhât  aa\  biens  de  cent 
némes  qne  Ton  étÉit  forcé  de  punir.  RêS  à  têgesta  me- 
morablii  et  peue  emUstis.  C|C.  tA  Brtt.,  épiêt,  Y. 


après  la  restauration  de  la  monarchie,  des  con- 
damnations prononcées  contre  les  défenseurs  de 
la  royauté,  el  de  lé^^itimcr  la  proscription  des 
fidèles  serviteurs  du  Monarque,  lorsque  celui*ci  a 
recouvré  le  libre  usa^c  de  son  autorité  souve- 
raine et  de  ses  droits  imprescriptibles,  il  faudrait 
examiner,  au  moins,  en  vertu  de  quels  actes  ces 
proscriptions  et  ces  condamnations  ont  été  pro- 
noncées, et  si  ce  n'est  pas  en  force  de  ces  lois 
inconciliables  avec  la  Charte,  et  qu'elle  a  Impli- 
citement révoquées  par  les  dispositions  de  son 
article  G8  !  Or,  qui  pourrait  douter  que  des  lois  pé- 
nales, portées  contre  les  Français  fidèles  à  leur 
Roi  ne  soient  de  leur  nature  incompatibles  avec 
la  Charte,  qui  a  renoué  la  chaîne  des  temps,  qui 
a  reconstitué  la  monarchie  et  qui  est  l'ouvrage 
et  le  bienfait  du  Hoi? 

L'injustice  de  l'expropriation  étant  démontrée, 
la  justice  de  l'indemnité  devient  évidente,  s'il  Ost 
prouvé  que  la  restitution,  en  nature,  soit  impos- 
sible. 

Or,  après  une  longue  révolution,  lorsque  le 
pouvoir  que  divers  partis  s'étaient  arraché  totir 
a  tour,  échappe  enfin,  par  Tahus  même  qu'elle 
en  a  fait,  à  la  main  puissante,  qui  semblait  1  avoir 
saisi  pour  toujours,  la  lassitude  et  le  besoin  de 
l'ordre  finissent  par  rapprocher  les  citoyens.  Ils 
cherchent  le  repos  à  l'ombre  même  du  trône  hé- 
réditaire, que  les  fureurs  révolutionnaires  avaient 
juré  de  ne  laisser  ]an]ais  rétablir.  D'une  part,  la 
paix  et  la  justice  sont  alors  les  premiers  oesoins 
d'un  peuple  réconcilié  avec  son  Roi,  avec  l'ordre 
légitime,  et  avec  soi-même;  de  l'autre,  l'esprit  de 
conservation  et  l'esprit  d'amélioration  président 
à  tous  les  actes  d'une  restauration  paternelle.  Les 
lois  que  le  Roi  promulgue,  h  cette  époque  solen- 
nelle, pour  assurer  la  paciQcation  intérieure,  ne 
sont  point  tin  traité  de  paix,  proprement  dit, 
puisqu'il  ne  les  délibère  qu'avec  lui-même  et 
qu'elles  émanent  de  sa  libre  et  indépendante  vo- 
lonté; mais  elles  en  ont  le  religieux  et  sacré  ca^ 
ractùre  comme  les  salutaires  effets;  c'est  par 
elles  que  le  Roi  prononce  sur  les  aliénations  des 
biens  confisqués,  ordonnées,  au  nom  de  l'Btat, 
durant  le  cours  des  discordes  civiles,  et  si  l'inté- 
rêt de  l'Ktat  l'exige,  il  peut  et  doit  les  mainte- 
nir. 

Eu  effet,  tous  les  publicistes  reconnaissent  (1) 
que,  dans  une  grande  nécessité,  le  souveraiu 
peut,  pour  l'utilité  publique,  disposer  des  biens 
de  ses  sujets,  même  malgré  eux,  comme  s'ils  lui 
appartenaient.  Alors  il  agit  non  comme  proprié- 
taire de  ces  biens,  mais  comme  chef  et  tuteur  de 
la  société,  en  faveur  de  laquelle  chacun  de  ceux 
qui  la  composent  s'est  engagé  ou  expressément 
ou  tacitement  à  faire  un  tel  sacrifice.  Grotius  (2) 
ajoute  même  que  l'Etat,  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent, peuvent  se  servir  des  biens  des  citoyens, 
les  détruire  et  les  aliéner  non-senlement  dans  le 
cas  d'une  extrême  nécessité,  qui  donne  aux 
simples  particuliers  quelques  droits  sur  les  biens 
d'autrui,  mais  encore  pour  la  seule  utilité  pu- 
blique, à  laquelle  rutilité  particulière  doit  céden 
selon  l'intention  raisonnablement  présumée  de 
ceux  qui  ont  fbrmé  les  sociétéë  civiles. 

Or.  le  Roi  législateur,  de  glorieuse  mémoire,  a 
usé  de  ce  droit  incontestable  en  rentrant  dans  ses 
Etats.  Cette  immortelle  déclaration  deSt-0nen(3) 

(I)  Barbetrac,  snr  Grotius.  Droit  de  la  guerre  et  éè 
lapaix,  t.I,  liy.  I,  cliap.  l«r,  t  6  a),p.56,.édit.  in-4»; 
Le  bRET,  de  la  Souveraineté  du  ifot,  liv.  IV,  chap.  x:. 

(S)  Grotiiis,  ibid.,  lom.  U,  Uv«  lu,  chap.  20,  {•  7, 
paf.  473. 

(3)  Dédaratioii  du  Roi  do  3  mai  1814. 
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dans  (actuelle  nous  retrouverions  encore  la 
garantie  cle  toules  nos  institutions  et  de  tous  les 
droits  publics  et  privés  des  Français,  si  la  Charte 
n'existait  pas,  porte  en  termes  exprès,  que  «  les 
propriétés  seront  inviolables  et  sacrées,  et  que  la 
vente  des  biens  nationaux  est  irrévocable.  »  Ces 
dispositions  ont  été  confirmées  par  l'article  9  de 
la  Charte;  à  cet  égard,  tout  est  consommé. 

Malheureusement  on  est  allé  jusqu*à  dire  qu*il 
ne  fallait  pas  séparer  ces  actes  du  temps  et  des 
circonstances  où  ils  furent  publiés;  que  si  le 
Roi  avait  dû  songer  avant  tout  à  rétablir  Tauto- 
rité  royale,  il  devait  être  permis  à  son  successeur 
de  peser  ce  que  des  conseils  perfides  et  Terreur 
sur  le  véritable  état  des  choses  avaient  pu  chan- 
tier à  ses  premiers  desseins,  et  qu'il  était  tou- 
jours loisible  de  revenir  aux  régies  immuables  de 
la  justice. 

Nous  ne  nous  arrêterions  pas,  nobles  Pairs,  à 
repousser  devant  vous  de  parêilles  doctrines,  si 
tout  n'était  important  quand  il  s'agit  de  la  paix 
publiq^ue,  de  la  foi  en  la  parole  royale,  de  Tin- 
violabilité  des  promesses  de  la  Restauration,  et 
des  lois  fondamentales;  si  les  passions  et  les  inté- 
rêts n'étaient  pas  toujours  disposés  à  accueillir 
les  sophismes  et  prêts  à  en  abuser;  si  les  esprits 
inquiets  et  ébranlés  n'avaient  besoin  d'être  cal- 
més par  votre  sagesse,  comme  ils  sont  rassurés 
ournellement  par  la  confiance  que  leur  inspire 
e  noble  et  loyal  caractère  d'un  Roi  qui  unit,  à 
'honneur   et   aux    vertus    chevaleresques   de 
',  'rançois  V',  la  conscience  et  les  vertus  chré- 
tiennes de  saint  Louis. 

«  Il  est  certain,  en  général,  que  toute  loi  est 
susceptible  d'abrogation  et  de  rapport,  »  disait, 
en  combattant  les  révolutionnaires  qui  voulaient 
aussi  révoquer  une  amnistie  que  la  Révolution, 
en  d'autres  temps,  avait  accordée  aux  royalistes, 
un  orateur  (1)  qui  fut  plus  tard  proscrit  par  ses 


lois  qui  ont  trait  de  temps,  et  qui,  dans  leur  exé- 
cution successive,  ont  toujours  un  avenir  devant 
elles.  Mais  celles  qui  sont  consommées  par  un 
seul  acte,  et  qui  produisent  tous  leurs  effets  dans 
un  même  instant,  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
sujettes  à  rapport;  car  il  n'y  a  que  l'avenir  qui 
soit  du  domaine  du  législateur;  et  dans  l'espèce 
de  lois  dont  nous  parlons,  le  législateur  ne  pour- 
rait opérer  que  sur  le  pssé  qui  n'est  plus  en  son 
pouvoir.  Or,  une  loi  d'amnistie  doit  être  rangée 
dans  la  classe  de  celles  qui  sont  consommées  par 
un  seul  acte.  » 

Ces  principes  sont  applicables  dans  Tespêce. 
En  effet,  la  ratification  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux par  le  Roi,  est  relativomeot  aux  biens 
ce  que  l'amnistie  est  relativement  aux  personnes. 

Elle  abolit  les  vices  et  les  nullités  qui  infec- 
taient les  actes  translatifs  de  propriété,  comme 
Taumistie  abolit  les  délits  ou  les  crimes  dont  un 
grand  nombre  d'individus  se  sont  rendus  cou- 
pables. Elle  ne  laisse  ouverte  aucune  voie  légale 
ou  judiciaire  à  ceux  qui  auraient  intérêt  d'atta- 

Î[uer  les  ventes  ainsi  ratifiées,  comme  l'amnistie 
aisse  les  tribunaux  et  les  juges  sans  caractère  et 
sans  autorité  pour  rechercher^  poursuivre  et  pu- 
nir les  auteurs  des  délits  amnistiés. 

Au  reste,  les  faits  viennent  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  et,  en  1817,  le  gouvemcmeut  du  Roi  y 

(1)  PoâTAUS.  GomeU  des  Aoctea,  OpîD.  sor  U  rtel. 
relatire  au  dècrei  dn3  liruuire,  aéaneesdes  lOet  U  fri- 
main  an  V,  pag*  1Y« 


a  rendu  solennellement  hommage.  Il  s'agissait  à 
cette  époque  d'une  disposition  du  Concordat  de 
1801,  qui  a  une  grande  analogie  avec  la  question 
actuelle.  Par  l'article  13  de  ce  traité,  le  souve- 
rain Pontife  a  déclaré  que,  c  ni  lui,  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleraient  en  aucune  manière  les 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu  en  conséquence,  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeure- 
raient incommutables  entre  les  mains  des  acqu^ 
reurs  ou  celles  de  leurs  ayants  cause  (1).  »  Cet 
article  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  Concordat  de 
1817,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (2)  disait,  k 
ce  sujet,  à  la  Chambre  des  députés  :  •  Cette  dispo- 
sition ne  pouvait  retrouver  place  dans  le  nou- 
veau Concordat,  narce  qu'elle  n'a  été  que  l'exer- 
cice d'un  droit  désormais  épuisé.  Aussi  le  souve- 
rain Pontife  s'est-il  borné  a  faire  une  nouvelle 
déclaration,  contenue  dans  un  acte  récent,  au- 
thentique et  solennel.  >  La  bulle,  à  laquelle 
faisait  allusion  le  ministre  du  Roi,  était,  en  effet, 
conforme  aux  principes  que  nous  venons  d'éta- 
blir, et  le  Pape  y  reconnaît  en  propres  termes 
que  t  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  Con- 
vention de  1801,  touchant  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  avaient  déjà  sorti  leur  effet,  et 
devaient,  par  conséquent,  être  irrévocablement 
maintenues  dans  toute  leur  force  et  teneur  (3).  » 

Tout  se  réunit  donc  pour  dissiper  les  alarmes 
de  ceux  qui  pourraient  se  laisser  abuser,  jusqu'au 
point  de  redouter  la  restitution  eu  nature  des 
biens  confisqués  et  aliénés,  ou  quelque  aggrava- 
tion particulière  des  charges  publiques  imposées, 
aux  propriétaires  actuels  de  ces  biens,  à  raison 
de  l'origine  spéciale  de  leur  propriété.  Une  telle 
mesure  serait  contraire  à  la  nature  des  choses, 
elle  ne  serait  pas  moins  inconciliable  avec  les 
maximes  du  droit  public,  qu'avec  la  loyauté  du 
Roi  :  elle  est  donc  moralement  et  léf^lement  im- 
possible. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  démonstra- 
tion est  que  les  anciens  prop^riétaires  ont  un 
droit  incontestable  à  une  juste  indemnité. 

Nous  ne  fonderons  ce  droit,  ni  sur  farticle  10 
de  la  Charte,  ni  sur  l'article  545  du  Gode  civil. 
Nous  le  fonderons  sur  le  droit  naturel  et  des  gens, 
sur  le  droit  public  des  nations. 

Rappelons  ce  que  dlseut  à  ce  sujet  les  docteurs 
les  plus  accrédites.  «  U  y  a  des  auteurs,  dit  Gro- 
tius  (4),  qui  mettent  une  grande  différence  entre 
ce  qui  appartient  aux  citoyens  par  le  droit  des 
gens,  et  ce  qu'ils  n'ont  qu'en  vertu  du  droit 
civil.  Us  donnent  aux  souverains  un  pouvoir  plus 
étendu  de  disposer  de  cette  dernière  espèce  de 
biens,  en  sorte  qu'ils  les  autorisent  même  à  en 
dépouiller  les  propriétaires  sans  sujet,  et  sans 
aucune  obligation  de  dédommagement 

«  Mais  cette  distinction  est  très  mal  fondée, 
car  le  droit  de  propriété,  quel  qu'en  soit  le  titre, 
a  toujours,  selon  la  loi  même  de  nature,  ses  ef- 
fets propres  et  essentiels,  en  sorte  que  personne 

(1)  ConveotioD  autre  le  foaverMinsDl  français  et 
S.  S.  Pie  VII,  échangée  le  lOsepteonb.  1801.  art.  13.  p.  6. 

[t]  Exposé  des  motifs  da  projet  de  lui  présenté  par 
S.  E.  le  ministre  de  rinlériear  (M.  le  Tieorate  Lain^) 
sur  le  Concordat.  Chambre  des  dépalés,  séanee  dn  SS 
novembre  1817,  paf.  li  et  13 

(3i  £î  fu  qum  de  peraclû  6oaonMi  ecclesiasl iMmw 
alienolioiiitaf  aHi€ulo  zui  nmvtiiKaMÛ  MDCCCi. . . 

SOUB  MU  nVIGIUB  RACTA  8IRT,    M  âtWM  SMUMr  MO- 

f«#  ta  ro6are  pruiaféthêanU  ibtd.,  Balle  da  8  des 
adeudes  d'aoàl  1817,  p.  84  et  15  de  la  trad. 

(4i  Dna  de  U  paix  et  de  U  fwrrt,  iMk  11,  if.  Ht* 
shap.  80.  |.  8»  paf.  473. 
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ne  peut  être  légitimemeot  dépouillé  de  ce  droit, 
sans  quelque  cause  qui  soit,  ou  renfermée  par 
elle-même  dans  la  propriété,  ou  qui  yienne  du 
fait  des  propriétaires.  Quand  donc  l*hypotbése  se 
réalise  et  que  la  société  dépouille  quelques-uns 
de  ses  membres  de  leur  propriété,  TEtat  est 
obligé  de  dédommager  des  deniers  publics  les 
particuliers  qui  perdent  par  là  leurs  biens.  » 

«  Si  le  Trésor  n'est  pas  en  état  de  le  faire, 
ajoute  Vattel  (H,  tous  les  citoyens  sont  obli- 
gés d*y  contribuer  :  car  les  charges  de  TBtat 
doivent  être  supportées  avec  égalité,  ou  dans 
une  iuste  proportion.  //  en  est  de  cela  comme  du 
jet  aes  marchandises,  qui  se  fait  pour  sauver  le 
vaisseau.  » 

En  effet,  lorsqu'une  impérieuse  raison  d'Etat 
a  prescrit  au  Roi  la  nécessité  de  confirmer 
l'expropriation  des  émigrés,  des  condamnés  et 
des  déportés,  s'ils  en  supportaient  seuls  le  far- 
deau, ils  seraient  soumis  a  des  sacrifices  auxquels 
les  autres  citoyens  ne  contribueraient  pas.  Ils 
auraient  payé  seuls,  pour  tous,  la  rançon  de 
la  paix  publique:  la  justice  et  les  lois  s'y  oppo- 
sent également.  L'abîme  des  révolutions  a  en- 
douti  leurs  patrimoines  ;  dans  l'intérêt  général 
de  l'Etat,  la  revendication  leur  en  a  été  interdite, 
par  l'acte  solennel  qui  a  mis  le  sceau  à  la  res- 
tauration de  la  monarchie  ;  tous  doivent  pro- 
portionnellement contribuer  à  les  dédommager, 
de  l'abandon  qu*on  les  a  contraints  de  faire 
de  leurs  droits,  dans  Tintérêt  du  salut  public. 

Mais  d'une  part,  on  ne  conteste  qu'aux  émigrés 
le  droit  à  l'indemnité  ;  de  l'autre,  on  insiste  sur 
la  nécessité  de  réparer  toutes  les  pertes  causées 
par  la  Révolution,  sous  peine  d'injustice  et  de 
oartialité. 

Serait-ce  qu'on  aurait  des  motifs  légitimes 
pour  dénier  aux  émigrés  une  indemnité  dont 
on  ne  prétendrait  pas  refuser  l'allocation  aux 
déportés  et  à  leurs  héritiers,  ou  aux  enfants 
et  aux  héritiers  des  condamnés  ? 

Mais  nous  croyons  ravoir  établi  par  les  faits. 
L'émigration  a  été  le  prétexte  et  non  la  cause 
de  l'expropriation  ordonnée  par  les  lois  révo- 
lutionnaires, contre  un  nombre  innombrable 
de  Français.  C'est  aux  conséquences  désastreuses 
de  cette  expropriation  qu'il  s'a^t  de  porter  re- 
mède, et  c'est  autant  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
Sue  dans  l'intérêt  des  propriétaires  dépossé- 
és. 

Ce  n'est  pas  de  l'émigration  qu'il  s'agit  ici  : 
c'est  de  la  propriété,  c'est  de  la  famille,  c'est  de 
la  constitution  môme  de  l'Etat. 

La  propriété,  aussi  ancienne  que  le   genre 
humain 
famille 


comme 

fice  principal  des  lois  civiles  est-il  de  régler  ce 
qui  concerne  l'état  des  personnes  et  les  biens. 
Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  propriété  ébranle 
l'Etat  tout  entier,  comme  tout  ce  qui  ébranle 
l'Etat  menace  la  propriété.  C'est  ce  qu'expri- 
mait, avec  tant  d'énerçe,  la  religion  toute  po- 
litique du  peuple  romain,  lorsqu  elle  autorisait 
le  (ueu  Terme  à  disputer  le  sommet  du  Capitole 
au  plus  puissant  des  dieux. 

Dans  les  monarchies  tempérées  et  constitu- 
tionnelles, tout  ce  qui  rend  la  propriété  in- 
certaine, tout  ce  qui  compromet  l'existence  des 
familles,  attaque  le  principe  même  du  gou- 

(1)  Droit  des  gem^  lom.  I,  liv.  I,  ehap.  ao,  {.  i44, 
p.  218,  édit.  iD-40. 

(2)  Ex  hoejurê  {gêntmm).é.  Bmasiu  ftitriNcrA.  IHg, 


vernement  :  car  les  droits  de  cité  y  sont  essen- 
tiellement liés  à  la  propriété,  et  la  perpétuité 
des  familles  peut  seule  y  garantir  la  transmis- 
sion héréditaire  de  ces  sentiments  d'honneur, 
d'amour  du  prince  et  d'attachement  aux  in- 
stitutions et  aux  libertés  publiques,  qui  en 
sont  l'àme.  Dans  ces  monarchies,  la  propriété 
doit  être  assurée  comme  la  constitution  même 
de  l'Etat  (1). 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  mettions  sur  la 
même  ligne  les  droits  sacrés  et  inviolables  du 
monarque  et  les  droits  légitimes  de  la  propriété; 
ces  droits  respectifs  appartiennent  à  deux  ordres 
de  choses  différents:  rordre  politique  et  l'ordre 
civil.  C'est  l'autorité  protectrice  du  monarque 
héréditaire  qui  assure,  à  chaque  citoyen,  la  pai- 
sible jouissance  des  biens  dont  les  lois  civiles 
lui  reconnaissent  la  propriété  :  car  les  lois  civiles 
sont  sous  la  tutelle  du  droit  public  ;  le  premi^ 
de  tous  les  intérêts  sociaux  est  donc  le  maintien 
du  pouvoir  politique  et  des  lois  en  assurent  la  ré- 
gulière et  perpétuelle  transmission.  Mais  si  les 
droits  du  Souverain  ne  peuvent  être  violés,  sans 
entraîner  la  violation  de  tous  les  autres  aroits* 
les  droits  légitimes  de  la  propriété  ne  peuvent 
être  méconnus,  sans  danger  pour  les  droits 
même  du  trône. 

Il  n'est  point  vrai  d'ailleurs  que  les  proprié- 
tés particulières  doivent  n'être  considérées  que 
comme  la  monnaie  des  jouissances  du  plus 
grand  nombre  ;  que  l'on  doive  envisager  leur 
morcellement  avec  indifférence,  et  leur  rapide 
circulation  comme  étant  toujours  avantageuse  à 
l'Etat. 

La  propriété  foncière  ou  la  propriété  du  sol 
est  la  patrie  de  la  famille,  comme  le  pays  natal 
est  la  patrie  de  la  nation  ,  elle  est  le  gage  du 
patriotisme  des  citoyens,  et  comme  le  mutuel 
cautionnement  de  la  solidarité  de  leurs  inté- 
rêts et  de  la  réciprocité  de  leurs  engagements. 
L'Etat  a  donc  un  grand  intérêt  moral  et  poli- 
tique à  ce  qu'elle  se  perpétue  dans  les  mêmes 
familles;  une  circulation  rapide  et  une  trop 
grande  division  lui  font  perdre  de  son  carac- 
tère. 

Il  importe  que  tous  soient  convaincus  que 
l'expropriation  violente,  d'une  ou  de  plusieurs 
familles,  ne  peut  avoir  lieu  sans  porter  a  tous  un 
dommage  certain  et  positif.  C'est  sur  le  mor- 
cellement des  propriétés  et  leur  rapide  circu- 
lation, suite  des  conflscations  arbitraires,  que 
les  factieux,  dans  les  temps  de  trouble,  fon- 
dent la  durée  de  leur  crédit  et  de  leur  puis- 
sance. C'est  à  leur  aide  qu'ils  enveniment  les 
divisions  politiques,  qu'ils  rendent  les  haines 
irréconciliables  et  les  rapprochements  impos- 
sibles, qu'ils  prolongent  le  cours  des  révolu- 
tions, et  qu'ils  lèguent  à  l'Etat,  qu'elles  ont  dé- 
chiré, des  maux  qui  ne  finissent  pas  même  avec 
elles. 

Certes  les  dévoués  serviteurs  de  la  maison 
régnante,  les  loyaux  compagnons  des  augustes 
exilés,  ceux  qui,  fidèles  à  leur  royale  infor- 
tune, les  ont  suivis  sur  les  bords  glacés  de  la 
Couriande  ou  dans  les  régions  brumeuses  de 
l'Ecosse,  à  Vérone  et  à  Hartv^ell,  sont  dignes 
d'honneur  et  de  reconnaissance  ;  mais  ce  n'est 
point  à  titre  de  récompense  qu'ils  recevront 
l'indemnité.  Ce  n'est  point  non  plus  à  titre  de 
récompense,  que  la  recevront  ceux  qui  ne  quit- 
tèrent la  France  qu'après  avoir  couvert  le  Roi 
de  leur  corps,  •  baigné  de  leur  sang  les  débris 

(1)  RouoRR,  Jnlrod.  in  fure  fm^hVo,  p.  250« 
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et  di:  dédominaiftnicnt  :  ta  maunq^'til':  coH' 
ttcreucil  iioint  uTi  tnininu.'.- rcDlu  à  la  Âjé- 
litÉ  «tâD  d^TOueni'-nt  dt^  qfli'i>|uet>UDl.  inai* 
une  iDdemnil^  mx-jtd^.  dans  l'intërél  de  luu», 
i  i:«ux  doril  la  propriété  a  étr  violée.  Aus!i  la 
loi  ne  fait-elle  ^jinl  a.cepliuii  de  penoDnpf,  De 
rerherthe-l-elle  m  lei  opinio-ii.  ni  la  con- 
dnllc;  ell>;  n'a  teir*!  i|ii'l  uoe  wule  circon!- 
tinr^.  à  QD  leul  Tait,  celui  de  l'eniiropriation.  Ce 
De  lont  |(Oinl  les  ciéfenMur?  d'une  '.'aose  re?- 
pecUblK  et  iirrée  (in'elle  considi^re  djoR  lea  pr> 
phélairea  di'ipoisi^tK,  c'est  la  propriété  qu'elle 
rttiabijjle  daDS  sm  droiii.  Le  r^pnblifajn  pi- 
nndin.  ou  le  TbBloaDtii  rovalixte,  iiuipii 
•pnti  le  :tl  mai:  le  coiiTL-DlioiiDel  Ticliineou 
complice  de  Hol^ecpierre  ;  le«  déports  da  ^ 
Uieroiidor  et  mu z  du  IH  rmclidor  font  6^ux 
i  m-n  Tdox.  Si  le*  bieni-fondi  qu'ils  p>j«»^àtent 
ontéù  conHiquéa  et  aliène},  cd  execuiion  des 
Iflia  nr  Im  émit'réi,  le*  lUrooné*  et  les  con- 
damnés, il)  recevront   rinnemnitû  qu'elle    al- 

lODCt 

Comment  se  fait-il  donc  que  cent  qui  de- 
Biandeat  arec  tant  de  rhaleur  qu'on  ^e  K^rd*', 
■urlonl.  d'exliumer  les  haines  du  paué,  qae 
eeux  qni  Toadraieni  que  la  loi  qne  nou*  examî- 
DODs,  ea  ce  momeot,  fût  la  loi  de  l'onion  et  de 
l'oublt,  cltmi  rëmlftntion  k  leur  tribanal.  poor 
là  condamner  de  nouveau  et  pour  porter  con- 
tre elle  les  peines  le^  plus  lernMes  dont  les 
code*  des  ualiont  soieDt  armés* 

Ils  Inl  reprochent  d'affecler  les  ■llnrcs  do 
Iriomptie,  et  Ils  Tctileoi  peri^éluer  sur  elle  le 
jOuft  de  l'oppreisiOD  réTDluiiODDaire.  81  l*on  ne 
«eut  pas  qu'elle  se  prévale  du  passé,  Il  tbut  étn> 
asiei  raisonnable  pour  ne  paa  le  lui  imputer  k 
crime,  l/unlon  et  ta  conconlt;,  si  dësirablee,  ne 
peuvent  èxn:  le  fruit  que  d'un  oubli  complet  et 
récl|truqne  :  ce  ne  sont  pas  les  récriminations 
mutuelles  qui  peuvent  li>«  cimenter. 

Mail  l'acte  de  rùpantion,  jwur  it/quel  on 
ri^ume  le  concours  du  Vos  Seigneuries,  iéuè- 
nf-re-t-ll  en  jUBtice,  pan*e  qu'il  est  spécial,  et 
cunvieiil-ll  ai>  t'j  refliKir,  s'il  n'est  étendu  à 
t»us  l>^i  désastres  que  la  Kévolulion  a  occa-* 
sionnés  r 

flans  doute,  enfanla  da  la  m^me  patrie,  il 
nous  serait  doui,  il  l'aurait  été  bien  plus  en- 
core  au  ctrur  lAlernel  duHoi.de  sécher  toute! 
leii  larmes,  de  ne  laissfîr  aucuno  misant  ions 
seronn',  ni  aucune  douipur  sans  consolation. 
Hais  d'étroltiw  limites  Irarn^nt  in  toute-pnIS'' 
■ince  de  l'homme,  quand  II  mesure  ses  forcea, 
Bolt  contn!  lea  fléaui  de  la  nature,  toit  contre 
ceux  de  larociétA-.  Il  n'est  pus  moios  im(niiuant 
pour  ri^parer  les  rava^tii  de  ueH  derniers  nul 
■ont  son  oiivrafte.  que  ijour  lutter  contre  les 
fUreun  des  premiers  ;  et  le  plus  praml  nombre 
des  maux  que  les  rËvointions  politiques  traînent 
ft  li'ur  suite  sont  irréparablt.'s. 

Quand  même  il  lenit  uniquement  tniealion 
do  réparer  Im  lorli  et  les  crimes  de  la  Révolu- 
tion, ou  de  aacourir  let  mallieureas  qu'elle  a 
lUta,  il  faudrait  encore  choisir  entre  les  actes 
da  réparation  et  de  blenraiiance,  ceux  qui  n- 
nlenl  posaiblea. 

Mats  11  ne  a'aglt  pu  Knlement  ujounl'hnl  de 
Jotiloa  et  i»  Uenblsattce,  il  ■'•gil  Nrlodt  d'dn 
mai  «te  de  pollltqin,  dus  l'intMl  BCn^nl  da 


t«  inforiorîeî  de  ?**  memlipes  iot^res*«at 
l'Etat  A  nn  iesré  iJ^ry^tt.  Nuu*  aTon<  démoatit 
qu'il  rç-ïs>r:.ta!t  profo-id^senl  l^  attei::ie*  portéet 
à  l«  propriété  :  mais  toute*  le*  propriété:  n'ont 
pas  la  m^^.e  iznportance  pclirine. 

La  nature  et  la  loi  ont  dêierm  néd'flTi  commun 
acctini  la  diittnrrlion  des  bien'.  Il  r  ades  pro- 
priét^i  qui  ccDiùlent  es  fond!  de  terft*,  il  y  en  i 
d'iotrea  qni  con^ifteLt  en  •:I!c\^  mobiliers.  Lfs 
foodi  de  terre  ^'lat  le  îeul  ^-nre  de  biens  qui  ap- 
partiennent i  cba'^ue  Etat  en  paninilier,  tandii 
'tne  le?  effeis  motjiMer:.  .^omme  le  numênire.  les 
eFTeiïpulilioi.  le:  effets  de  commerce.  lesacUoni 
on  le?  irtt^réis  daos  les  entreprises  ou  dans  lei 
cumpa^ies  de  commerce,  debnance  ou  d'indue 
trie,  lei  raiueaax.  toutes  les  nurcbandises.  ip> 
partiennent  au  monde  entier,  qui,  fons  ce  rapport, 
ne  compose,  dit  jiontesqnieo,  qu'on  seul  Etat 
dont  toutes  les  sociétés  sont  tes  memhm  (1  . 

L'Btat  a  donc  un  intértt  spécial  k  ce  qne  la 
prcpriéi^  des  fonds  de  terre  soit  assurée,  puis- 
qu'ils sont  plus  particulièrement  tins. 

Les  propriétés  foncières  sont  en  quelque  sorte 
sadoUtioD;  lea  institationa  politiques  nmt  atta- 
chées i  la  gtêbe  :  elles  sont  en  péril  tontes  ies 
fois  que  le  sol  tremble  :  la  sécurité  des  proprié- 
taires peut  seule  garaDlir  lenr  stabilité  et  la  trao- 
quillité  Je  l'Etat. 

II  est  donc  naturel,  il  eît  juste,  il  est  raison- 
nable qu'il  donne  la  préféreocc  i  leurs  lufbrtDues 
et  qu'il  vienne  à  lenr  secours  quand  il  le  peut. 
Une  pareille  réparation  est  k  la  fbia  un  bienfkit 
danti  le  présent,  une  legOD  pour  l'avenir,  e(  peut- 
être  même  une  fiarantie  contre  le  retour  da  Beau 
politique  dea  conliscatlons. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  fklt  liue 
l'Elal  a  plus  d'intérêt  k  indemniser  les  prapn6- 
tatres  de  fonds  de  terre  dépoisédés,  aue  les  pro- 
priétaires de  richesaea  mobilières.  Les  biens- 
meubles  ne  Boot  pas  susceptibles  de  cette 
appropriation  qui  lie  k  leur  poesesiion  la  certliade 
de  les  conserver.  Oo  en  est  pInlAt  détenteur  que 
propriéuire  ;   ils   circulent  avec  rapidité  et  se 


dénaturent  en  changeant  de  malos:  llsoe  sont 
susceptibles  ni  d'être  suivis,  ni  la  plU] — *  **" 
temps  d'être  reconnut. 


plupirt  du 


11  suit  de  là  que  leur  conRscation  laiiw  de* 
regrets  et  impose  des  privations;  mais  qu'elle  ne 
saurait  i>erpétucr  dea  divisions  et  des  méslntelU- 
gencef. 

Il  n'en  est  pas  de  méibedeé  biens-fonds:  lors- 
qu'ils changent  de  mains,  Ils  ne  chugent  pat  de 
nature  ;  ils  occupent  lu  thème  lieu  :  et  liipect 
du  champ  paternel  irrite  sans  cesse,  dont  le 
cn-nr  de  celui  qui  en  a  été  injustement  dépouillé, 
le  nwsenliinent  de  l'Injure  soufferte.  Ce  pénible 
souvenir  impose  k  l'ancien  et  an  nouveau  pro- 
priétaire un  élotgnement  involontaire  l'un  pour 
l'autre,  et  cause  une  sorte  de  malaise  fténénl  kla 
noclêtélout  enliiTe;  c'est  un  levain  peruianenl 
de  discorde  entre  les  tiabllanls  de  la  même  contrée. 

Qu'on  cesse  d'envier  aux  proprléiaiies  de  biens- 
fonds  un  prétendu  privilège  qui  D'à  rien  de 
pursocnet  ou  d'artiltrun,  et  qui  n'est  que  la  con- 
séquence natnrelle  du  genre  de  leur  intbrtnne 
et  du  double  intérêt  qu'a  l'Htat  de  venir  à  letir 
eacoun. 

Une  expropriiUon  violente  a  donn  frippA  Rne 
mnltltode  de  Françdt;  les  gouTernedwale  InleN 
médlaires  en  ont  eux-mêibes  recolUt  riohuttde  ; 

111  ont  ioSohié  k  pludetirBde  céttS  ftUlU  i^ 
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Cette  injustice,  vous  ne  pouvez  la  méconnaître  ; 
elle  résulte  de  \A  cause  môme  de  l'expropriation, 
de  sa  nature,  de  ses  effets.  La  loi  de  réparation 
qu'on  vous  propose  ne  fait  point  acception  de 
personnes;  elle  ne  récompense  point  des  services 
rendus:  elle  tient  seulement  compte  du  dommage 
souffert.  Si  elle  ne  soulage  pas  toutes  les  infor* 
tunes,  elle  n*en  procède  pas  moins  dans  Tintérèt 
commun  de  tous,  dans  celui  de  la  propriété  fon- 
cière, de  la  constitution  de  l'Etat.  Ce  n'est  point 
une  loi  de  privilège:  elle  est  donc  juste  dans  son 
principe. 

Elle  n^est  pas  moins  politique. 

Les  confiscations  affligent  la  société  et  frappent 


nion  publique  s'obstine  encore  à  voir  d'un  côté 
des  propriétaires  dépouillés  violemment  de  leurs 
anciennes  propriétés  et  de  L'autre  des  propriétés 
qui  n'appartiennent  qu'imparfaitement  à  leurs 
nouveaux  propriétaires.  Un  tel  état  de  choses  est 
contraire  au  bien  public:  il  importe  d'en  sortir. 

L'intérêt  de  l'Etat  veut  qu'il  n'y  ait  nulle  dif- 
férence entre  les  propriétés  et  qu'une  égaie  sécu- 
rité règne  entre  les  propriétaires  ;  que  les  unes 
aient  toute  leur  valeur  et  que  les  autres,  ras- 
surés sur  la  validité  de  leurs  titres,  se  livrent  à 
l'exploitation  de  leurs  biens  avec  une  conQance 
entière. 

La  ratification  des  ventes  t)ar  la  loi  ne  suffit 
pas  pour  obtenir  ce  résultat.  Ce  n'est  qu'en  sol- 
dant le  compte  de  ce  qui  est  dû  aux  anciens  pro- 
priétaires, que  Ton  peut  donner  aux  nouveaux  ce 
qui  leur  manque. 

Cependant,  après  vingt  ans  et  plus,  le  nombre 
de  ces  derniers  s'est  accru  indéfiniment.  Si  les 
ventes  de  cette  ndture  de  biens  ont  été  moins  com- 
munes, les  mutations  par  décès  ontéte  fréquentes. 
Chaque  parta^e  a  donné  plusieurs  propriétaires 
à  chacune  de  ces  propriétés.  Les  mariages  ont 
concouru  avec  les  successions,  pour  faire  passer, 
sur  d'autres  tètes,  les  lois  des  acquéreurs  primi- 
tifs. Ces  biens  sont  devenus  lu  dotation  des 
familles  nouvelles  et  le  patrimoine  des  généra- 
tions issues  de  ces  fioimilles.  Ils  se  sont  incorporés 
au  domaioJF*.  de  créanciers,  réduits  à  s'assurer  du 
gage  de  leur  créance.  Une  circulation,  forcée  et 
nécessaire,  en  a  saisi  malgré  eux  un  grand  nombre 
de  citoyens,  bans  certains  départements,  ils  ont 
en  quelque  sorte  été  réduits  eu  poussière,  et  les 
parcelles  en  sont  réparties  entre  une  multitude 
de  cultivateurs.  11  Importe  à  la  paix,  à  la  sûreté, 
à  là  morale  publique,  que  ces  nombreux  pro- 
priétaires cessent  de  faire  une  classe  à  part  et  que 
leurs  propriétés  perdent  le  caractère  particulier 
qu'elles  tiennent  de  leur  origine. 

Après  que  les  actes  successifs  de  tous  les  gou- 
vernements intermédiaires,  que  les  dispositions 
de  la  Charte  elle-même,  ont  reconnu  ces  biens 
pour  la  propriété  incommutable  des  ayants-cause 
des  premiers  acquéreurs,  l'Etat,  dans  son  intérêt 
comme  dans  le  leur,  doit  à  cette  multitude  de 
citoyens,  le  complément  de  la  garantie  légale 
qu'il  leur  a  promise,  et  il  ne  peut  la  leur  donder 
qu'en  désintéressant  leâ  anciens  propriétaires. 

L'Etat  a  donc  été  grevé  d'une  double  dette, 
envers  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires, 
lorsque  le  Roi  a  déclaré  irrévocables  les  ventes 
des  biens  conuBqués.  Cette  dette,  la  loi  proposée 
a  pour  objet  de  racctoittef,  cai*,  en  allouant  ûnt 
anciens  propriétairea  Une  indemnité  qui  est  la 
représentation  da  pni  de  leurs  biens  aliénôÉ,  elle 
Uliére  l'Etat  eûim  etbt  et  sitl^olé,  indii^ciémeiit 


en  leur  nom,  la  ratification  de  raliénation  de  ees 
mêmes  biens,  en  faveur  des  nouveaux  proprié-^ 
taires. 

Telles  sont  les  considérations  qui  Ont  amené 
votre  commission  à  conclure  que  l'allôcatiott 
d'une  indemnité  aux  Français  expropriés  par 
suite  des  lois  révolutionnaires,  était  aussi  poU"* 
tique  qu'elle  était  juste. 

rïous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  ctUe 
cette  indemnité  leur  est  due. 

Mais  leui*  est-elle  due  du  jour  hiême  de  leur 
dépossession  ?  ou  leur  est-elle  due  en  te^tu  de  là 
présente  loi? 

Ces  questions  qui  sont  résolues  par  le  pt^jet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  présentés  à  Vos  Seigneuries^ 
n'avaient  peut-être  paâ  été  décidées  par  le  pi'ojet 
de  loi  originaire. 

On  a  beaucoup  insisté  sur  là  difféi^ence  t^hl 
existe  entre  la  restitution  de  grâce,  et  là  restitu- 
tion de  justice.  On  n'a  peut-être  pas  assez  fdit  atten- 
tion q^ue  la  question  ne  devait  pas  être  décidée  fét 
les  phncipes  du  droit  civil,  mais  par  les  principes 
du  droit  politique;  que  c'est  en  veftu  du  droit  pp» 
litique  que  les  actes  de  l'autorité  illégitime  sont 
réputés  non  avenus,  quand  l'autorité  légitime  est 
rétablie  ;  que  cette  règle  n'est  pas  sans  eiception 
et  que  la  nécessité  et  l'Utilité  publique  déter- 
minent ces  exceptions  et  en  àont  les  utiiqnes  et 
les  suprêmes  arbitres. 

Toutefois,  votre  commiMion  n*a  vu  d&ns  la  rë- 
daétion  actUelUe  qu'un  nouvel  hommage  à  Tin- 
violabilité  des  propriétés,  et,  sous  ce  rappOH,  elle 
n'a  pas  balàUbc  &  y  donner  ëon  adhésion  ;  mais 
elle  a  pensé  ttn*il  était  indispensable  de  déter- 
miner immédiatement  par  qtii  l'indemnité  était 
due.  Elle  a  reconnu  que  ce  ne  pouvait  êti«  ((Ue 
parPÈtat^  et  elle  vous  propose  de  le  déclarer  po- 
sitivement dàUs  là  loi  pour  lever  toute  équivoque 
et  ne  laisser  aucune  inquiétude  à  la  bonne  fdl 
timide  et  ignorante,  ni  aucun  prétexte  à  la  màU 
veilldncë. 


Là  tfoisièthë  prdhoâltion  t^ui  ressort  de  Vût-^ 
ticTe  1"  peut  endote  Be  diviseï^;  elle  contient 
deux  parties  distinctes  :  la  détermination  de  la 
sohirhe  allouée,  et  la  déclaration  que,  datis  au- 
cun cas,  elle  ne  pourra  être  dépàssôe. 

NoUs  n*avon8  rleh  à  dire  sûr  le  montant  de  là 
somme  ;  elle  est,  à  très  peu  de  chose  près,  égale 
à  l'évaluation  qUe  le  gouvernement  du  Roi  avait 
donnée,  pàb  apetgu,  du  montant  des  liquidations 
futures.  Nous  nous  dontenterobs  de  fali^  observer 
dUd  le  projet  de  loi,  présenté  à  la  Chambre  de^ 
députés,  s'exprimait  en  termes  Indéfinis  sUr 
l'allocatidn  de  l'indemnité  et  n'énongait  àUeune 
sommé. 

Dans  ce  système,  l'Indemnité  attrait  été  sus-" 
cepdble  d'augmentation  t)U  tle  diminution  sèlott 
l'événement  des  liquidations.  Au  contraire,  se- 
lon le  projet  de  loi  actuel,  la  sommé  e^t  déter- 
minée; si  elle  est  insuffisante,  les  avants-di^t 
à  l'indemnité  seront  sans  recours;  si  elle  excède 
les  sômmeâ  liquidées,  cet  excédant  devra  être 
réparti  entré  tond  les  intéressés.  Cette  disposi- 
tion établit  donc  éventuellement  un  fohds  eom^» 
mun  dedUné  à  servir  de  supplément  aux  indem^ 
nitéë  insUfDsantes.  .     ^ 

Nous  ne  pouvons  qU*applaudir  à  la  disposi- 
tion qtti  déélare  l'indemnité  définitive  ;  elle  noûi 
a  patu  la  consécmenôe  nécessaire  de  celle  (ttti 
alloué»  dânft  tone  les  cAs.  la  àiôtnth^  totale  d*titt 
milliard  au;  pA)p^tidrà  {QdemtiiMfl.  Ordltt^l- 
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rement  les  liquidations  ont  pour  objet  de  dé- 
terminer le  montant  de  la  dcUc.  Dans  l'hypo- 
thèse présente,  le  total  de  la  dette  est  lixé  par 
avance.  Les  liquidations  nauront  plus  pour 
objet  que  de  déterminer  les  sommes  qui  appar- 
tiendront respectivement  à  chacune  des  parties 
prenantes.  La  loi,  en  arbitrant  la  somme,  cir- 
conscrit les  droits  des  réclamants  et  les  propor- 
tionne aux  moyens  de  libération.  G*esl  une  nou- 
velle preuve  que  la  matière  qui  nous  occupe 
appartient  au  droit  politique,  et  qu'elle  n*est 
pas  uniq^uement  ré^ie  par  les  règles  étroites  du 
droit  civil. 

Passons  à  l'examen  des  conséquences  de  droit, 
qui  sontdéduitesdes  propositions  contenues  dans 
[article  1"  du  projet  de  loi. 

Elles  sont  peu  nombreuses,  mais  elles  sont 
d'une  grande  importance. 

Les  articles  7  et  23  du  projet  les  renferment. 

Voici  comme  on  paraît  avoir  raisonné  en  ré- 
digeant ces  articles  : 

La  loi  reconnaît  qu'il  est  dû  une  indemnité 
aux  Français  dont  les  biens- fonds  ont  été  cou- 
flaques  et  aliénés,  en  exécution  des  lois  révo« 
lulionnaires. 

Cette  indemnité  leur  est  due  à  cause  de  l'ex- 
propriation qu'ils  ont  soufferte. 

Leur  droit  à  cette  indemnité  remonte  donc 
au  jour  de  leur  dépossession,  car  ils  n'ont  pu 
être  privés  de  leur  uroit  de  propriété  sans  être 
saisis,  au  même  instant,  du  droit  à  l'indemnité 
qui  représente  cette  propriété. 

Dés  lors,  tous  les  Français  qui  étaient  appelés, 
par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  rancicu  proprié- 
taire, à  le  représenter  à  l'époque  de  son  décès, 
doivent  être  admis  à  recueillir  l'indemnité. 

Gomme  elle  a  pour  objet  de  réparer  les  in- 
justices résultant  des  lois  révolutionnaires,  on 
ne  pourra  opposer,  aux  réclamants,  aucune  in- 
capacité résultant  de  ces  mêmes  lois. 

Enfin,  l'objet  de  la  mesure  proposée,  étant  de 
compléter,  autant  qu'il  se  peut,  la  réhabilitation 
politique  et  civile  des  anciens  propriétaires,  leurs 
successions  seront  réglées  par  les  lois  existantes, 
à  l'époque  de  leur  décès,  comme  s'ils  avaient  à 
cette  époque  joui  de  la  plénitude  de  leurs  droits 
dvils. 

Il  est  certain  que  l'indemnité,  en  vertu  du 
principe  qui  l'a  fait  admettre,  serait  acquise  aux 
étrangers  possessionnés  en  France  et  expropriés 
révolutionnairement. 

On  a  rendu  hommage  à  cette  vérité,  en  exé- 
cutant la  loi  du  5  décembre  1814,  puisque  les 
biens  confisqués  et  non  vendus  ont  été  remis,  en 
nature,  à  leurs  anciens  propriétaires,  lors  mémo 

au'ils  étaient  étrangers;  mais  le  droit  à  l'in- 
emnité  ne  constitue  qu'une  créance,  et  les 
étrangers  ne  peuvent  la  réclamer  parce  que  la 
France  a  réglé  tout  ce  qui  concernait  les  droits 
de  ses  créanciers  étrangers,  par  des  traités  con- 
clus avec  leurs  gouvernements  respectifs. 

Toutefois,  la  loi  civile  déclare  étrangères  les 
Françaises  qui  épousent  des  étrangers.  Cette 
disposition  juste  en  elle-même  deviendrait  in- 
humaine, si  on  l'appliquait  aux  veuves  ou  aux 
descendantes  d'émigré.^,  de  déportés  ou  de  con- 
damnés révolutionnairement  qui  auraient  con- 
tracté mariage  avec  des  étrangers,  depuis  l'é- 
migration, la  déportation  ou  la  condamnation 
de  leur  époux  ou  de  leur  père,  et  avant  la  Res- 
tauration. Ce  n'est  pas  librement  qu'elles  ont 
quitté  la  patrie  pour  la  terre  de  l'exil  ;  il  serait 
cmei  de  les  punir  de  leur  infortune  el  de  les 
déshériter,  nne  seconde  fois,  da  patrimoine  de 


leurs  aïeux,  ou  de  leur  époux.  Elles  étaient  tou- 
jours Françaises  par  le  cœur.  Pour  cette  fois  la 
loi  ne  les  répuiera  pas  étrangères  et  les  admet- 
tra à  recueillir  l'indemnité  qu'elles  auraient  eu 
droit  de  réclamer  sans  leur  mariage  et  leur  ex- 
patriation. 

Dans  ce  système,  après  que  le  droit  politique 
a  prononcé  sur  la  justice,  la  convenance  et  la 
quotité  de  l'indemnité,  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  du  Français  admis  à  ta  réclamer,  reste 
sous  l'empire  du  droit  civil. 

C'était  dans  un  sens  tout  différent  qu'était 
rédigé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment du  Roi  à  la  Chambre  des  députés. 

A  défaut  de  l'ancien  propriétaire,  on  y  admet- 
tait à  réclamer  l'indemnité,  les  héritiers  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  au  degré  successible,  qui 
seraient  appelés  à  le  représenter  à  l'époque  de 
la  promul^tion  de  la  loi. 

Suivant  ce  projet,  rien  de  ce  qui  concerne 
l'indemnité  ne  cessaitd'être  placé  sons  la  tutelle 
du  droit  politique.  La  loi  ne  pourvoyait  pas 
seulement  à  la  réparation  des  droits  de  la  pro  - 
priété  violée,  elle  reconstituait  la  dotation  des 
familles  ;  elle  remontait  vers  ce  grand  principe 
de  l'utilité  publique  qui  domine  toute  la  matière, 
et  elle  abandonnait  a  la  loi  vivante  et  actuelle 
le  soin  de  régler  toutes  les  successions  des  an- 
ciens propriétaires.  Enfin,  elle  déclarait  héri- 
tiera  de  Tindemnité,  les  héritière  dn  sang^,  tous 

{)lus  ou  moins  atteints  par  la  proscription  de 
eur  auteur. 

Il  faut  l'avouer,  cette  manière  d'envisager  les 
choses  aurait  paru  préférable  à  votre  commis- 
sion. Elle  avait  l'avantage  de  tout  simplifier; 
elle  était  conforme  à  tout  ce  qui  s'était  passé  jus- 
qu'ici. Elle  n'introduisait  pas  dans  la  loi  propo- 
sée deux  principes  différents  qui,  s'ils  peuvent 
coexister  sans  s  entre-détruire,  en  rendent  Tin- 
telligenoe  difficile.  On  évitait  ainsi  des  erreara 
fréquentes  delà  part  de  ceux  qui  en  réclameront 
l'application,  des  discussions  dangereuses,  des 
prétentions  mal  fondées,  et  peut-être  des  ju- 
risprudences opposées  et  contradictoires. 

Ce  n'est  pas  tout  Aux  termes  de  l'article  7,  les 
successions  des  anciens  propriétaires  neovent 
être  régies  par  trois  législations  différentes, 
sans  compter  la  législation  actuelle;  car  il  fait 
subitement  revivre  et  le  droit  romain  et  les  an- 
ciennes coutumes,  et  les  lois  du  12  brumaire 
et  17  nivôse  de  l'an  II,  et  celle  de  l'an  VI,  qui 
les  a  mitigées.  Ainsi  pourront  successivement 
renaître,  devant  nos  tribunaux,  nne  fonle  de 
questions  sur  les  institutions  d'héritiera,  les  que- 
relles d'inofflciosité,  les  portions  légitimaires,  le 
droit  d'aînesse,  le  tiers  coutumier,  et  tant  d'an- 
tres, inséparables  de  l'application  des  coutumes 
et  du  droit  écrit.  Ainsi,  au  grand  détriment  de 
la  propriété,  en  faveur  de  laquelle,  cependant, 
la  loi  est  portée,  se  présenteront ,  pour  recueillir 
l'indemnité,  des  successibles  de  tous  les  deffrés, 
quand  la  succession  se  sera  ouverte  sons  Pem- 
pire  de  la  législation  de  l'an  II,  qui  admettait  la 
représenUition  à  l'infini  (1). 

Ainsi,  au  grand  préjudice  de  la  morale  publi- 
que, se  présenteront  comme  héritiers  de  leure 
Bères,  de  leura  mères,  et  même  de  tous  les  mem- 
res  de  deux  familles,  dont  ils  viendront  révéler 
pabliquement  la  turpitude,  des  enfants  natu- 
rels (2),  et  peut-être  même  des  Utards  adnlté» 


(1)  Loi  des  U  M  n  BivéM  an  U«  art.  n. 
(S)  Loi  dm  19  ômmoirf  «i  II,  mrî,  f  •  : 
Lsi  anfuiti  lakiiiUsaMBi  OTlrtiiH^  bém  htâà 


IChuDlnre  des  Ptirs.)        SECONDE  EE8TAURAT10N.         (6  arril  1815.| 


445 


rins  (1).  Ainsi»  à  la  faveur  d^une  loi  de  répara- 
tion et  de  politique,  de  nouveaux  scandales 
viendront  affliger  la  société,  diviser  et  humilier 
les  familles, 

Il  faut  de  bien  grands  avantages  pour  compen- 
ser de  si  grands  inconvénients. 

Indiquons  ceux  que  présentent  les  dispositions 
de  l'article  7. 

Elles  décident  franchement  la  grande  question 
du  droit  et  du  fait  :  elles  établissent  que  le  fait 
n'a  pu  préjudicier  au  droit;  que  le  temps  ne 
saurait  légitimer  Tœuvre  de  la  violence;  que 
nulle  puissance  au  monde  ne  peut  consolider 
l'aliénation  d'une  propriété,  faite  sans  le  con- 
sentement du  pro()riétaire,  ou  sans  qu'il  ait  été 
justement  indemnisé  ;  que  ses  droits  réclament 
sans  cesse;  qu'ils  sont  immortels  comme  la  jus- 


il 


tige;   qu'ils  se    transmettent    par    succession; 

3u'aucune  loi  civile  ne  peut  les  réduire  à  la  con- 
ition  d'une  simple  espérance  ou  d'une  pure 
expectative  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
comprises  dans  les  dispositions  de  Thomme; 
que  les  lois,  ou  plutôt  les  actes  politiques  inter* 
venus  pour  consommer  et  garantir  l'expropria- 
tion, ont  bien  pu  suspendre  ou  paralyser  l'exer- 
cice de  ces  droits,  mais  ne  pouvaient  en  altérer 
la  nature;  enlin,  qu'aujourd'hui,  et  lorsque  la 
Restauration  a  fait  disparaître  cette  législation 
révolutionnaire,  on  ne  saurait  assujettir  à  son 
empire  des  droits  qu'elle  méconnaissait  et  qui 
s'élevaient  contre  riniquité  de  ses  dispositions, 
comme  une  protestation  toujours  renouvelée  et 
toujours  subsistante. 

fin  résultat,  l'article  proposé  dégage  le  droit 
des  anciens  propriétaires  de  tout  ce  qui  pouvait 
en  rendre  l'existence  douteuse;  il  les  replace 
dans  la  position  où  ils  se  seraient  trouvés  s'ils 
n'avaient  été  ni  expropriés,  ni  émigrés,  ni  dé- 
portés, ni  condamnés. 

Votre  commission  a  pensé  qu'on  aurait  pu  ba- 
lancer entre  l'article  originairement  proposé  par 
le  (gouvernement,  et  l'article  actuel,  mais  que  cet 
article  n'était,  en  l'état,  susceptible  d'aucune 
modification,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  chercher  à  les  allier  l'un  à 
iautre. 

Une  discussion  s'est  élevée  à  ce  sujet  dans  le 
sein  de  la  commission.  On  proposait  de  restrein- 
dre la  disposition  qui  admet  les  héritiers  testa- 
mentaires de  l'ancien  propriétaire  à  réclamer 
l'indemnité  à  son  défaut  ;  on  demandait  qu'ils  ne 
pussent  se  présenter  qu'en  vertu  d'un  testament 
qui  aurait  expressément  statué  sur  le  droit  à 
lindemnité,  ou  qui  aurait  contenu  quelque  autre 
clause  de  même  nature. 


ge,  seront  admis  aux  sncccssions  de  lears  père  et  mère, 
ouvertes  dopais  le  14  juillet  1789.  Us  le  seront  égale- 
ment à  ceUes  qui  s'ouvriront  à  l'avenir.  — il  ri.  S.  Leurs 
droits  de  successibiiité  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
autres  enfants.  —  Art.  9.  Il  y  a  successibiUté  réciproque 
entre  eux  et  leurs  parents  collatéraux,  à  défaut  d'héri- 
tiers directs  pour  les  sncccssions  ouvertes  depuis  le  14 
juillet  1789. 

(1)  Il  est  accordé,  à  titre  d'aliments,  aux  enfants  nés 
hors  du  mariage,  dont  le  père  on  la  mère  étaient,  lors 
de  leur  naissance,  engagés  dans  les  liens  du  mariage,  le 
tiers  e  n  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ils  auraient 
droit  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage.  —  Art  13.  Né- 
anmoins s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes  sépa- 
rées de  corps  par  jugements  ou  acte»  authentiques,  leurs 
enfants,  nés  hors  du  mariage,  exerceront  tous  les  droits 
de  successibiiité  énoncés  du»  l'artiele  i*'.  pounm  que 
leur  naissanee  soit  posiérieure  à  la  demande  en  sépara^, 
tien.  —  Art  14,  fat  du  iS  frnumilrfl  an  //. 


n  s'appuyait  sur  l'intérêt  que  doivent  inspi- 
les  héritiers  naturels  et  du  sang,  sur  iln- 


On 
rer  les  neniiers  naturels  et  au  sang, 
tcntion  de  la  loi  qui  est  de  réparer  les  pertes 
souffertes  par  les  familles,  sur  la  volonté  du 
testateur,  qui  n'avait  entendu  disposer  que  de 
ses  biens  et  de  ses  droits  actuels,  et  qui  n'avait 
eu  nullement  en  vue  une  indemnité  qu'il  n'es- 
pérait pas,  ni  un  droit  à  cette  indemnité  éven- 
tuelle  Qont  il  ignorait  l'existence. 

Il  a  été  facile  de  se  convaincre  qu'il  y  avait 
contradiction  absolue  entre  l'amendement  pro* 
posé  et  la  disposition  principale  de  l'article*  et 
que  les  arguments,  par  lesquels  on  le  soutenait, 
étaient  incompatibles  avec  les  principes  univer- 
sels du  droit  en  matière  de  testament. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article,  le  droit  à 
l'indemnité  remonte  à  l'époque  même  de  l'ex- 
propriation ;  il  fait,  dès  cet  instant,  partie  des 
droits  du  propriétaire  dépossédé;  il  est  dans 
sa  succession;  ses  héritiers  le  recueillent  s'il 
meurt  sans  testament. 

Btablir  dans  l'amendement  qu'il  n'en  a  pas 
disposé  lorsqu'il  a  disposé  de  tous  ses  biens, 
droits  et  actions,  n'est-ce  par  dire  précisément 
le  contraire?  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  le 
projet  de  loi  a  entendu  repousser  le  système 
suivant  lequel  le  droit  à  l'indemnité  pouvait 
n'être  considéré  que  comme  une  espérance  lé- 
gitime ou  une  expectative  ^uste  et  naturelle. 

Aux  termes  du  droit  civil,  l'héritier  ou  les 
légataires  universels  sont  saisis  de  l'universalité 
des  droits  et  actions  de  celui  auquel  ils  suc- 
cèdent; ils  recueillent  tout  ce  dont  la  loi  ne 
dispose  pas,  ou  tout  ce  dont  le  testateur  n'a  pas 
disposé  lui-même.  Btablir  dans  l'amendement 

3 ne  ces  légataires  on  héritiers  ne  seraient  saisis 
u  droit  a  l'indemnité  qu'autant  qu'il  leur  au- 
rait été  spécialement  attribué  par  le  testateur, 
c'est  renverser  toutes  les  idées  et  blesser    tous 
les  principes. 
U  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire  pour 

âu'un  héritier  ou  un  légataire  universel  soit  saisi 
'un  objet  auquel  le  testateur  aurait  eu  droit,  que 
ce  testateur  ait  su  que  cet  objet  lui  appartenait  ; 
il  suffit  que  ce  droit  existât  et  fût  ouvert  au  jour 
de  sa  mort.  C'est  ainsi  qu'un  homme  qui  meurt  à 
Paris  après  avoir  institué  un  légataire  universel, 
transmet  à  ce  légataire  universel  une  succession 
qui  s'est  ouverte  dans  l'Inde,  avant  son  décès,  sans 
qu'il  en  ait  rien  su,  et  à  laquelle  il  était  appelé, 
ou  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  du  défunt.  On  ne 
s'est  jamais  avisé  de  prétendre  qu'une  telle  suc- 
cession dût  revenir  aux  héritiers  du  sang,  an 
préjudice  de  l'héritier  institué. 

Ces  motifs  ont  décidé  votre  commission  à  ne 
vous  proposer  ancun  amendement  sur  cet  article. 

11  n^en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'article  23. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  rendait  aux 
veuves  et  aux  descendantes  du  propriétaire  expro- 
prié, mariées  avec  des  étrangers,  q[u'ane  justice 
incomplète.  Elle  a  pensé  que  le  droit  naturel 
devait  être  à  vos  yeux  plus  puissant  que  le  droit 
civil,  et  qu'une  loi  de  justice  et  d'équité  ne  devait 
pas  exclure  des  enfants  de  la  succession  de  leur 
mère;  que  lorsque  la  loi  française  a  aboli  le  droit 
d'aubaine,  et  admis  tous  les  étrangers,  sans  dis- 
tinction, à  recueillir  la  succession  de  leurs  parents 
français,  il  y  a  quelque  chose  d^excessivement 
rigoureux  à  refuser  ce  droit  au  fils  d'une  Fran^se, 
au  fils  de  la  veuve  ou  de  la  fille  d'un  émigrés 
d'un  condamné  ou  d'un  déporté,  et  à  laisser 
sur  lui  seul»  au  jour  de  la  réparation,  le  poids 
d'un  malheur  désormais  sans  espérance. 

ToatefoiSv  comme  on  ne  peut,  dans  le  système 
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d'oDe  indemnité  circonscrite  par  un  chiffre  in- 
variable, donner  aux  uns  sans  aiminuer  ia  portion 


mariées  avec  des  étrangers  avant  la  ilestauration, 
et  veuves  ou  descendantes  d'émigrés,  de  déportés 
ou  de  condamnés,  dont  les  pères  auraient  joui  de 
]a  qualité  de  Français. 

H  y  a,  en  effet,  quelque  chose  d'équitable  à  dis- 
tinguer, des  autres  étrangers,  des  enfants  nés  de 
mères  françaises  et  de  pères  qui  ont  eux-mêmes 
été  Français,  pendant  un  certain  temps,  lorsque 
les  enfants  nés  en  France,  de  parents  étrangers, 
peuvent  réclamer  la  qualité  de  Français  ;  et  cette 
exceplion  ainsi  limitée  n*a  rien  d'alarmant  pour 
les  prétendants  à  l'indemnité. 

Votre  commission  a  donc  Thonneur  de  vous 
proposer  une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  23, 
qui  admet  ces  enfanta  à  réclamer  l'indemnité  à 
aéfaut  de  leur  mère. 

Bile  n*a  point  jugé  qu'il  fût  nécessaire  de  dire 
expressément  dans  l'article,  ainsi  que  quelques 
personnes  paraissaient  le  désirer,  que  ses  dispo- 
ntions  n'étaient  applicables  qu'aux  Françaises 
mariées  avec  des  étrangers  depuis  le  !«'  jan- 
vier 1792,  et  à  leurs  enfants.  11  lui  a  paru  que  le 
sens  de  la  rédaction,  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
présenter,  était  suffisamment  clair,  et  que  ces 
mots,  veuves  ou  deecendantei  (Vémigrés^  de  dépor- 
iés  ou  de  condamnée^  supposaient  nécessairement 
que  les  femmes  qu'ils  désignaient,  ne  s'étaient 
mariées  ou  remariées  qu'après  l'émigration,  la 
déportation,  ou  la  condamnation  de  leur  premier 
mari,  ou  de  leur  père  ou  aïeul. 

Bn  conséquence  l'article  23  serait  rédigé  en  ces 
termes: 

c  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger  ne 
pourra  être  opposée,  relativement  à  l'exécution 
de  la  présente  toi,  aux  Françaises  veuves  ou  des- 
cendantes d'émigrés,  de  déportés,  ou  de  condam- 
nés révolutionnairement,  lesquelles  auraient 
contracté  mariage,  avec  des  étrangers,  antérieu- 
rement au  1**  avril  1814,  ni  à  leurs  enfants  nés 
de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  de  Français,  i 

votre  commission  a  peu  d'observations  a  vous 
présenter  sur  les  dispositions  du  projet  de  loi, 
relatives  aux  mesures  qui  doivent  en  assurer 
l'exécution. 

Les  recherches  opini&tres  de  l'Administnition 
n'ayant  pu  lui  fournir  les  données  nécessaires 
pour  soumettre,  à  une  règle  commune,  l'évaluation 
de  tous  les  biens  vendus,  elle  a  éU\  réduite  à 
chercher  par  quels  moyens  il  serait  possible  d'y 
suppléer. 

Les  ventes  pouvaient  se  diviser  en  deux  grandes 
catégories  :  celles  faites  aux  enchères  publiques 
et  celles  faites  au  moyens  de  soumissions. 

Pour  ces  dernières  ventes,  les  actes  d'adjudica- 
cation  indiquaient  toujours  la  valeur  du  revenu 
que  produisait  le  bien  vendu  en  l'année  171KK 
conformément  à  la  loi  du  12  prairial  an  111  qui  les 
avait  autorisées. 

Au  coutraire,  les  actes  d'adjudication  des  ventes 
Alites  aux  enchères  ne  contenaient  cette  indica- 
tion que  par  exception,  aucuue  loi  n'ayant  pres- 
crit qu'elle  y  fût  insérée. 

Il  suit  de'  là,  que  les  actes  de  ventes  passés 
après  soumission,  portent  en  eux-mêmes  la  base 
certaine  de  l'évaluation  des  biens  adjugés,  et  que 
l'on  est  réduit,  pour  connaître  la  valeur  des  biens 
vendus  aux  enchères,  à  interroger  les  prix  de 
radjudiealiofi. 

Aasiî  le  piejel  de  loi  i-t-il  diviaé  les  biens 


vendus  en  deux  classes  distinctes  savoir  :  ceux 
qui  ont  été  vendus  depuis  la  loi  du  12  prairial 
an  111,  et  ceux  qui  l'ont  été  avant  cette  époque. 

II  déclare  que  l'indemnité  duc  pour  les  biens 
delapremière  classe,  sera  égale  à  dix-huit  fois  la 
valeur  de  leur  revenu  en  1790,  et  que  pour  les 
biens  rangés  dans  la  seconde,  les  anciens  proprié- 
taires recevront  une  indemnité  égale  au  prix  de 
l'adjudication,  réduit  en  numéraire  d'après  le 
tableau  de  dépréciation  des  assignats,  dressé  dans 
le  département  ou  était  située  la  propriété  vendue. 

L'indemnité  allouée  aux  anciens  propriétaires 
des  biens  donnés  aux  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  sera  escale  au  montant 
de  l'estimation  en  numéraire,  faite  avant  la  ces- 
sion, et  à  défaut  d'estimation  préalable,  à  la  valeur 
de  1790,  telle  qu'elle  sera  estimée  par  des  experts 
oontradictoirement  nommés. 

Dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  la  loi,  tels 
qu'acquisition  par  les  ascendants  d  émigrés,  après 
partage  de  présuccession,  des  portions  attribuées 
a  l'Btat;  prix  des  Intimes  payées  à  l'Btat,  repré- 
sentant des  légitimaires  frappés  de  confiscation  ;  et 
acquisition  des  biens  confisqués  par  les  anciens 
propriétaires,  l'indemnité  sera  égale  à  la  valeur 
réelle  des  sommes  qui  auront  été  payées,  estimée 
et  réduite,  d'après  récbelle  de  dépréciation  des 
assignats  et  des  mandats,  et  le  tableau  du  cours 
des  autres  effets,  reçus  en  paiement. 

Vos  Seigneuries  remarqueront  que  le  projet  de 
loi  proposé  par  le  gouvernement  à  la  Chambre 
des  députés,  avait  élevé  à  vingt  fois  la  valeur  du 
revenu  de  1790  l'indemnité  destinée  aux  pro- 
priétaires dépossédéSt  dont  les  biens  ont  été 
classés  dans  la  première  catégorie.  Le  projet 
actuel  en  la  réduisant  de  deux  vingtièmes,  a  doté 
du  produit  de  ceUe  réduction  le  fonds  commun 
créé  par  l'article  l*r  :  ii  ordonne  que  ce  fonds 
sera  employé,  après  la  liquidation  terminée,  à 
rétablir  entre  les  indemnisés  des  deux  classes  une 
sorte  d'égalité  proportionnelle,  suivant  le  mode 
qui  sera  réglé  par  une  loi. 

L'ensemble  aeces  dispositions  a  excité  de  vives 
réclamations.  Votre  commission  s'est  convaincue 
qu'il  était  impossible  d'y  faire  droit;  il  résulte 
même  des  faits  qu'elle  a  recueillis,  qu'il  n'est  point 
constant  que  les  indemnisés  de  la  seconde  clasiise 
soient,  sans  exception,  plus  mal  traités  que  ceux 
de  la  première,  ni  que  ceux  de  la  première  soient 
universellement  plus  favorisés  gue  ceux  de  la 
seconde.  Bile  a  pensé  que  le  fonds  commun  tel 


prouveraient  l'insuffisance  de  l'indemnité  quils 
auraient  obtenue.  Nous  aurions  désiré  que  le 
mode  de  répartition  du  fonds  commun  pût  être 
dès  ce  moment  déterminé  par  la  loi.  Mais  nous 
nous  sommes  convaincus,  à  regret,  que  les  élé- 
ments d'une  pareille  détermination  manquaient 
absolument. 

11  est  inutile  de  rappeler  à  Vos  Seigneuries  le 
mode  indiqué  pour  rinscrintion  et  la  délivrance 
des  rentes  trois  pour  cent  affectées  à  l'indemnité; 
il  est  présent  à  tous  les  esprits. 

Néanmoins,  comme  il  est  dit  que  les  liquida- 
tions donnant  droit  à  des  inscriptions  infé- 
rieures &  2jO  francs  de  rentes,  seront  inscrites  en 
totalité  et  avec  jouissance  du  22  juin  1825.  votre 
commission  eût  désiré  que  la  loi  eût  pu  étendre 
aetle  exception  jnsqa'aox  inicriptioiiiiaiérifliim 
à  SOO  franci  de  reotei.  Il  loi  ennil  nm  iOBvt- 
naUe  que  l'on  ne  eonalt  à  aoen  dlM  ht  MU- 
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Trance  d'un  titre  qui  équivaut,  tout  au  pins,  à 
des  alimeulB,  et  les  alimaita  doiveat  Être  donoêa 
eans  retard,  car  ils  rcprésenteaila  vie-  Mais  après 
une  mûre  délibération,  elie  a  reconnu  que  tout 
amendement  de  ce  genre  pourrait  compromettre 
l'exécution  dii  projet  de  Toi.  en  coittrariaat  les 
calculs  npancierH  qui  en  sunt  la  tiase,  et  elle  s'est 
abstenue  de  voua  proposer  une  disposition,  dont 
le  sacrifice  lui  u  paru  moins  pûDible,  lorsqu'elle 
est  veque  h.  panier  que  le  (loi,  auquel  aucune 
pensée  de  bienfaisance  n'écliappe,  se  l'était  lui- 
Hiéme  imposé. 

Lui  anlulesS,  9,  10,  11,  M,  13  et  H  ioctusi- 
veraent,  tracent  la  marche  que  deyront  suivre  les 
anciens  propriétaires,  ou  leurs  représentants,  pour 
réclamer  l'indemnité.  Le  préfet  regoit  la  réclama- 
tion ;  le  directeur  des  domaines  dresse  le  borde- 
reau d'indemnité;  lo  ministre  des  ilnances  Tait 
rédiger  l'état  des  réductions  à  opérer;  les  pièces 
sont  renvoyées  fi  une  commission  de  liquidation 
nommée  parle  lloi;  la  commission  procède  ti. 
la  reconnaissance  préjudicielle,  des  qualités  et 
des  droits  des  réclamants.  Si  la  justification  est 
irréguliëre  ou  insuflîsante,  ou  s'il  s'élève  entre 
les  réclamants  des  contestations  sur  leur  droite 
respectifs,  la  commission  les  renvoie  devant  les 
tribunaux.  Si  la  justification  est  sunisante,  ou 
après  qu'il  a  été  statué  par  les  tribunaux,  la  com- 
mission procède  il  la  liquidation  définitive,  sauf 
le  recours  au  Uni  en  son  conseil  d'état.  A  tous 
les  degrés  de  cette  instruction  administrative,  les 
réclamants  ?ont  entendus. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'approuver  nn  oode 
de  procédure  si  complet  et  si  régulier-,  il  lui  a 
été  cependant    impossible   de  no  pas  redouter 

Îiour  les  malheureux  propriétaires  dépossédé!, 
es  lenteurs  inséparables  de  tant  d'opérations  suc- 
cessives. Bile  ne  doute  )]a3,  d'ailleurs,  du  zèle 
Su'apportera  l'Administration  k  la  prompte  expé- 
ition  d'un  genre  d'affaires  qui  intéresse  l'Etat  à 
un  si  haut  degré. 

Suivant  l'article  15,  le  montant  des  bons  aux 
porteurs,  donnés  on  remboursement  aux  dépor- 
tés et  aux  familles  des  condamnés,  sera  déduit  de 
l'indemnité  qui  leur  sera  allouée  après  avoir  été, 
préalablement,  réduit  en  numéraire. 

Les  articles  Iti  et  17  se  rapportent  aux  biens 
aflectés  aux  hospices  et  autres  établtseements  de 
bienfaisance,  et  aux  biens  concédés  gratuitement. 
Us  maintiennent  la  stricte  exécution  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  décembre  1814.  11  est  im- 
poï^sible  à  votre  commission  de  ne  pas  déplorer, 
en  cette  occasion,  les  tristes  conséquences  d'une 
double  spoliation.  Toutefois,  ellcaurait  difficile- 
ment compris  qu'on  n'eût  pas  accorda  aux  hos- 
pices une  faveur  étiale  à  celle  qu'obtiennent  tous 
les  autres  propriétaires  de  biens  contisqués  et 
vi'ndus.  Leur  cause  est  celle  de  l'humanité  souf- 
frante. Leurs  droits  sont  ceux  de  tous  les  tiers-, 
car  les  hospices  sont  personnes  privées,  et  leur 
dotation   est  distincte  du  domaine  de  l'Etat.  Un 

Eilus,  la  politique  prescrirait  seule  de  respecter 
eur  possession,  si  la  justice  ne  le  commandait 
pas.  Leur  patrimoine  est  le  patrimoine  commun 
de  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Si  leur  seconde 
spoliatioQ  serait  au  fond  plus  facile  à  justifie:' 
que  la  première,  elle  nen  serait  pas  moins 
odieuse,  car,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre, 
unejustice  si  rigoureuse  dégénérerait  en  oppres- 
sion et  en  injustice. 

Les  dispositions  de  l'article  18  règlent  les  droits 
des  créaucitirs  relativemont  k  l'iodemnité. 

Les  oppositions  i  la  délivrance  de  riaacriptioa 
de  rentes,  formées  |)ar  les  créanciers  des  uiàens 


propriétaires,  porteurs  de  titres  antérieurs  b.  la 
L-ondscation ,  non  liquidée  et  non  payés  par  l'Etat, 
n'auront  d'effet  que  pour  le  capital  de  leurs  créan- 
ces. Les  anciens  propriétaires,  ou  leurs  rapréseo- 
lants,  pourront  se  libérer,  en  leur  transférant  un 
capital  nominal,  en  rentes  trois  pour  cent,  égal 
■i  la  dette  réclamée.  Ces  créanciers  exerceront 
leurs  droits  suivant  la  rang  de  leurs  privilèges  et 
de  leurs  hypothèques.  Il  sera  procédé  b.  l'ordre, 
ou  à  la  distribution,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'ancien  propriétaire,  on  devant  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  la  succession  a'est  ou- 
ïerie. 

(}uelque8  membres  de  votre  commission  au- 
raient désiré  que  l'ariicle  eût  dit.  en  termes  ex- 
près, que  la  prescription  n'avait  pu  courir  contre 
les  créanciers  d'un  émigré,  durant  le  temps  de 
l'émigration  de  son  débiteur.  Hais  die  a  été  una- 
dmemeut  d'avis  que  le  texte  de  la  loi  le  disait 
implicitement,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'ailleurs  à 
l'application  de  cette  maxime  de  droit,  qui  veut 
que  lesdélais  de  la  prescription  ne  puissent  courir 
sontre  celui  qui  est  dans  t'impossibilitë  d'agir  M). 
Si  votre  commission  n'avait  pris  la  résolution 
(le  ne  proposer  à  Vos  Seigneuries,  à  l'occasion 
d'une  mi  qui  touche  à  tant  d'intérêts  et  qui  re- 
[nue  si  vivement  tous  les  esprits,  que  des  amea- 
demonta  indispensables,  elle  aurait  cru  de  son 
devoir  de  réclamer  contre  les  conditions  que  l'on 
impose  ici  aux  créanciers. 

I. 'abolition  ou  la  réduction  des  dettes  n'est  pas 
plus  favorable  à  l'ordre  public  et  aux  intérêts  de 
la  monarchie  que  l'expropriation  du  sol  ou  le 
partage  égal  des  terres,  filles  n'étaient  même  In- 
voquées dans  tes  anciennes  républiques,  qu'elles 
mirent  souvent  en  péril,  que  par  les  flatteurs  et 
les  corrupteurs  d'une  aveugle  multitude. 

Los  articles  19  et  20  déterminent  dans  quels 
délais  les  réclamations  des  prètendantS'droit  à 
l'indemnité  devront  être  formées;  le  dernier  de 
ces  délais  est  en  proportion  de  l'étoignemeul  où 
les  réclamants  se  trouvent  du  centre  des  affaires- 
Vôtre  commission  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
gretter que  le  grand  intérêt  de  la  publicité  et  la 
nécessité  du  contrôle  deslCharabres  aient  rendu 
indispensable  la  disposition  de  l'article  21,  car  il 
n'est  pas  sans  inconvénient  pour  le  maintien  de 
la  concorde  parmi  les  citoyens,  et  de  la  tranquil- 
lité intérieure  de  l'Etat,  de  produire,  de  nouveau, 
BU  grand  jour,  de  fatales  listes,  que  les  efforts 
réunis  de  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  patrie 
ont  tendu  constamment  depuis  plus  de  vingt  ans 
&  faire  oublier. 

L'article  22  mérite  une  attention  particulière. 
Il  accorde  l'exemption  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  à  tous  les  actes  translatifs  de  la 
propriété  des  biens  confisqués,  qui  seraient  jFtassés 
pendant  cinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi,  entre  le  propriétaire  actuel  et  l'ancien  pro- 
priétaire ou  ses  héritiers,  et  il  n'assujettit  ces 
transactions  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 

Celte  disposition  est  claire.  Elle  a  pour  objet 
de  favoriser  la  rétrocession  des  biens  confisqués 
et  aliénés.  Elle  eût  été  d'un  commun  accord  ac- 
cueillie comme  un  bienfait  en  1814.  Hais  est-elle 
bien  à  sa  place  dans  la  loi  d'indemnité î  Nappar- 
ticnt-elle  pas  à  un  autre  ordre  d'idées  et  de  dis- 
positions f  Est- elle  parfaitement  en  harmonie  avec 
l'article  9  de  la  Charte  et  l'article  1"  du  projet  de 
lolT  Votre  commission  a  examiné  mArement 


(1)  CMtfra  «OH  ualMMoi  ogert.nitlta  «nrril  prai- 
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toutes  ces  questions  et  beaucoup  d'autres.  Elle  a 
été  amenée  à  penser  qu*une  disposition  qui  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  de  faciliter  les  transac- 
tions libres,  volontaires  et  amiables  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  propriétaires,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  contraire  à  l'article  9  de 
la  Charte;  qu'elle  ne  Test  pas  davantage  à  l'ar- 
ticle 1*''  du  projet  de  loi,  car  Texemption  du 
droit  qu*ellc  accorde  profitera  plus  encore  au 
fisc  en  multipliant  les  mutations  ultérieures,  qu'il 
ne  lui  fera  perdre  par  le  sacrilice  qu'on  lui  im- 
pose en  faveur  de  la  transaction  privilégié!*;  que 
si  cet  article  aurait  pu  trouver  plus  naturellement 
sa  place  dans  une  autre  loi,  il  y  aurait  inconvé- 
nient à  le  repousser  lorsqu'il  a  été  introduit  dans 
celle-ci,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  d'encourager 
des  transactions  pleinement  libres,  purement  vo- 
lontaires et  réciproquement  amiables,  sans  au- 
cune coaction,  ni  matérielle,  ni  morale,  sans 
l'ombre  de  la  moindre  défaveur  pour  les  proprié- 
taires actuels;  et  parce  qu'il  semblerait  résulter 
de  son  rejet  que  la  Chambre  des  Pairs  repousse, 
avec  une  inexorable  rigueur,  dans  Tintérét  de 
l'Etat,  tous  les  moyens  légaux,  doux  et  conci- 
liants, de  favoriser  la  rentrée  des  anciens  pro- 
priétaires dans  le  patrimoine  de  leurs  familles, 
lors  même  qu'ils  pourraient  y  rentrer,  sans  la 
moindre  lésion  pour  le  nouveau  propriétaire, 
avec  lequel  ils  auraient  à  traiter  ;  enfin  que  son 
inopportunité  même  peut  devenir  l'occasion  et  le 
motif  d'une  heureuse  addition  à  la  loi  proposée. 
En  effet,  nous  avons  été  unanimement  d'avis  qut*. 
l'adoption  de  l'article  22  entraînait  nécessaire- 
ment l'adoption  d'un  autre  article  qui  vint  con- 
firmer les  garanties  acquises  aux  tiers,  et  ajou- 
ter aux  garanties  de  la  paix  publique. 

Après  avoir  terminé  l'examen  du  projet  de  loi, 
nous  devions  d'ailleurs  nous  demander  s'il  réu- 
n  issait  toutes  les  conditions  que  l'on  est  en  droit 
d'exiger  d'une  loi  de  justice  et  de  réconciliation. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  cherché  de 
nouveau  à  nous  pénétrer  de  l'esprit  général  du 
projet  et  que  nous  avons  soigneusement  inter- 
rogé toutes  ses  dispositions.  Nous  sommes  en- 
suite remontés  jusqu'aux  actes,  précédemment 
intervenus,  sur  la  même  matière  depuis  la  Res- 
tauration, pour  les  combiner  entre  eux  et  avec 
le  projet  de  loi. 

11  nous  a  semblé  que  la  loi  proposée  avait  es- 
sentiellement pour  objet  d'effacer  les  traces  de 
nos  calamités;  qu'elle  devait  être  juste  envers 
tous,  et  protéger  également  tous  les  droits;  que 
si.  k  la  différence  des  autres  lois,  on  pouvait  ad- 
mettre jusqu'à  un  certain  point  qu'elle  agit  sur  le 
pa.^sé, cette  rétroactivité  d'exception  devait  s'exer- 
a!r  exclusivement  au  profit  de  la  bienfaisance  et 
de  la  justice  ;  qu'elle  ne  pouvait  atteindre  la  lé- 
gislation proti*clrice  et  salutaire  qui  a  couvert  de 
son  égide  les  droits  acquis  et  les  intérêts  nou- 
veaux; que  si  elle  libiTe  définitivement  l'Ktat 
d'une  dette  sacrée,  elle  duit  abolir,  en  même 
temps,  ces  différences  à  la  fois  dommageables  et 
et  affligeantes,  établies  par  l'opinion,  entre  les 
héritages,  et  qui,  au  f^rand  détriment  de  la  for- 
tune publique,  de  l'union  et  de  la  paix  intérieurt>, 
diminuent  la  valeur  des  uns,  sans  aixroftre  celle 
des  autres;  enfin  que  si  elle  rappelle,  avec  une 
triste  solennité,  des  temps  de  doulouri'usc  niiV 
moire,  ce  doit  être  afin  qu'il  n'en  soit  désormais 
plus  question  dans  nos  lois;  pour  élever  un  mur 
d'airain  entre  l'irrévocable  passé,  le  présent  et 
l'avenir,  pour  imposer  un  éternel  silence  à  toutes 
les  réclaniatioQs  que  Ton  prétendrait  fonder  sur 
les  lois  ou  les  actes  du  gouvernement  relatifs  ft 


l'émigration,  et  pour  éteindre,  s'il  est  possible, 
de  ces  actes  désastreux,  jusqu'aux  dangereux 
souvenirs. 

Si  tel  est,  si  tel  doit  être  l'esprit  général  de  la 
loi,  ressort-il  suffisamment  de  ses  nombreuses 
dispositions  ? 

Votre  commission  s'est  unanimement  décidée 
pour  la  négative  ;  elle  a  l'honneur  de  proposer  à 
Vos  Seiffneuries,  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, l'adoption  d'un  article  additionnel  qui 
serait  le  vingt-quatrième  de  la  loi. 

Elle  s'est  convaincue  de  plus  en  plus  de  la 
nécessité  de  cette  disposition,  en  rapprochant,  les 
uns  des  autres,  les  actes  successivement  émanés, 
soit  du  Trône,  soit  de  la  puissance  législative, 
depuis  la  Restauration,  dans  le  but  si  désirable 
d'effacer  toute  différence  entre  '  les  Français  qui 
gémissaient  de  l'absence  du  Roi  dans  l'intérieur, 
et  ceux  qui  l'en  consolaient  an-dehors  (1).  » 

Le  premier  de  ces  actes  est  l'ordonnance  du 
Roi,  du  21  août  1814,  dont  nous  venons  d'emprun- 
ter les  touchantes  et  paternelles  expressions.  Le 
Roi  répète,  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance, car  il  l'avait  déjà  dit  dans  le  préambule 
de  la  Charte  constitutionnelle,  «  que  le  vœu  le 

{)lus  cher  à  son  cœur  est  de  voir  vivre  tous  les 
i'rançais  en  frères,  sans  que  jamais  aucun  sou- 
venir amer  vienne  troubler  la  sécurité  qui  doit 
suivre  un  acte  aussi  solennel.  » 

il  déclare  qu'en  attendant  la  loi  qu'il  se  propose 
de  présenter  aux  deux  Chambres,  sur  la  restitu- 
tion des  biens  vendus,  il  juge  nécessaire  de  pro- 
noncer positivement  rabolition  de  toutes  les 
inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  encore  sub- 
sistantes, <  en  réservant  spécialement  les  droits 
des  tiers,  qui,  en  aucun  cas,  ne  doivent  être  com- 
promis. »  En  conséquence,  il  ordonne  que  ces 
inscriptions  seront  et  demeureront  abolies  à 
»  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Charte 
constitutionnelle,  »  et  que  tous  les  Français 
qu'elles  désignaient  exerceront  les  droits  pofiti- 

3ues  garantis  par  la  Charte,  et  -  jouiront  des 
roits  civils  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  : 
sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  à  des 
tiers,  et  sans  y  préjudicier.  » 

A  cet  acte  de  haute  sagesse  et  de  souveraine 
justice,  ne  tarda  pas  de  succéder  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814. 

liC  préambule  de  cette  loi  n'est  pas  moins 
remarquable  que  celui  de  l'ordonnance  du  21 
août  qu'il  rappelle.  Le  Roi  y  dit  :  »  Dans  les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  nous  avons  considéré  le  devoir 
que  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peuples,  de 
concilier  un  acte  de  justice  avec  «  le  respect  dû 
à  des  droits  acquis  par  des  tiers,  en  vertu  de  lois 
existantes  ;  avec  l'engagement  que  nous  avons 
solennellement  pris,  et  que  nous  réitérons,  de 
maintenir  les  ventes  des  (lomaines  nationaux  '  ; 
enfin,  avec  la  situation  de  nos  finances,  patri- 
moine commun  de  la  nombreuse  famille  dont 
nous  sommes  le  pêrc,  et  sur  lequel  nous  devons 
veiller  avec  une  sollicitude  toute  paternelle.  » 

La  loi  ordonne  que  les  biens  immeubles,  sé- 
questrés ou  confistiués  pour  cause  d'émigration, 
qui  n'avaient  pas  été  vendus  et  qui  faisaient 
actuellement  partie  du  domaine  de  1  Etat,  seront 
rendus,  en  nature,  à  ceux  qui  en  étaient  proprié- 
taires, ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants-cause. 

Néanmoins,  une  disposition  première  domine 
toutes  les  autres.  Elle  est  ainsi  conçue  :  '  Sont 
maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 
soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  tierst  toiii  Juge- 

(I)  PrOamb.  de  rordonnanca  da  Boî»  dn  tl  Mél  1814. 
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ments  et  décisions  rendus,  tons  actes  passés,  tous 
droits  acquis,  avant  la  publication  de  la  Charte 
constitutionnelle»  et  qui  seraient  fondés  sur 
des  lois  ou  des  actes  du  gouvernemnt  relatifs  à 
l'émigration.  » 

Ainsi  s'enchaînent  dans  leurs  dispositions  suc- 
cessives ces  deux  mémorables  monuments  de  la 
législation  royale.  Ainsi  commence  et  se  continue 
Tceuvre  de  la  restauration  de  la  propriété  si  inti- 
mement liée  à  la  restauration  de  la  monarchie. 
Ainsi  commence  et  se  continue  la  réhabilitation 
politique  et  civile  des  Français  proscrits  pour  la 
même  cause  :  c  pour  la  sainte  cause  de  la  patrie 
et  du  Roi,  »  soient  qu'ils  aient  quitté  la  France 
au  commencement  de  la  Révolution  pour  suivre 
les  princes  de  la  maison  royale,  ou  qu'ils  ne  se 
soient  arrachés  au  danger  qui  menaçait  dans  le 
royaume  les  fidèles  serviteurs  du  Roi  et  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  monarchie,  qu'après  l'effroya- 
ble catastrophe  du  10  août  ;  soit,  entin,  que  las  de 
lutter,  sans  succès,  contre  l'anarchie  et  ses  fu- 
reurs, ils  n'aient  cherché,  par  la  fuite,  à  dérober 
leur  tête  aux  échafauds,  aux  incendies  et  aux 
exterminations  révolutionnaires,  que  postérieu- 
rement au  31  mai. 

Ainsi,  après  avoir  commencé  par  rendre  aux 
Français,  qui  en  étaient  encore  privés  au  jour 
de  la  Restauration,  la  plénitude  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  le  Roi  et  la  loi  remettent  en 
possession  de  leurs  biens  non  vendus  tous  ceux 
qui  avaient  été  frappés  par  les  séquestres  et  les 
confiscations. 

Cependant  et  l'ordonnance  du  21  août  et  la  loi 
du  5  décembre  1814  réservent,  en  même  temps, 
les  droits  acquis  à  des  tiers  ;  ils  les  réservent 
parce  que  le  Roi  les  avait  déjà  déclarés  inviola- 
bie.s;  mais  ils  les  réservent  encore  parce  que  ces 
droits  étaient  placés  sous  la  puissante  garantie 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Bn  effet,  quel- 
que vicieuse  que  soit  l'origine  d'un  gouverne- 
ment, quelque  injustes  et  illégitimes  que  puissent 
être  ses  actes  dans  leur  principe,  ils  donnent 
naissance  à  des  droits  qui  ne  participent  point  à 
cette  illégitimité.  C'est  [>ourquoi  l'autorité  légi- 
time qui  lui  succède  est  tenue  d'acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contractées  dans  rintérét  de  l'Etat  ; 
c'est  pourquoi  les  justes  récompenses  qu'il  a 
distribué(is  aux  généreux  ^erriers  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  la  patrie  sont  légitimement 
acquises  ;  c'est  ce  qui  fait  enfin  que  les  juge- 
ments rendus  en  son  nom  demeurent  exécutoires 
entre  les  parties,  et  que  les  lois  qu'il  a  portées 
continuent  de  régir  le  passé. 

Bn  effet,  l'Ktat  subsiste  toujours.  Tous  les 
actes  intervenus,  dans  son  véritable  intérêt,  doi- 
vent subsister  avec  lui  ;  car  cet  intérêt  est  insé- 
parable de  celui  du  monarque  légitime  qui.  dé- 
pouillé pour  un  temps  du  libre  exercice  de  sa 
puissance,  ne  cesse  pas  pour  cela  de  faire  cause 
commune  avec  la  patrie.  C'est  ce  qu*ont  reconnu, 
en  termes  exprès,  les  empereurs  Constantin  et 
Thêodose,  relativement  aux  actes  de  Lidniva  et 
de  Jfoxirvie,  qui  avaient  tourné  au  profit  et  à 
Tatilité  de  l'empire.  C'est  ce  que  proclamait  l'au- 

Suste  et  immortel  auteur  de  la  Charte,  lorsque, 
ans  une  occasion  solennelle,  il  prononça  ces 
belles  paroles,  qui  doivent  trouver  place  parmi 
les  monuments  de  notre  droit  public  :  t  Je  consi- 
dère tous  les  services  rendus  à  TBtat ,  en  mon 
atMeoce,  comme  s'ils  m'avaient  été  rendus  ;  de 
même  que  tous  les  services  qui  m'ont  été  rendus, 
durant  celte  époque,  doivent  être  considérés 
oomme  ayant  éia  rendus  à  l'Ktat  • 
Les  actes  qui  ont  préparé,  établi,  consommé 

T.  xuv. 


l'usurpation,  sont  les  seuls  qui  soient  n,\i\M  de 
plein  droit,  et  qui  disparaissent  en  présence  de 
t  autorité  légitime,  comme  les  ombres  de  la  nuit 
à  l'aspect  de  l'astre  du  jour. 

La  loi  proposée  se  rattache  à  l'ordonnance  du 
21  août  et  à  la  loi  du  25  novembre  1814. 

En  effet,  pour  accomplir  tonte  justice,  après 
avoir  réhabilité  les  personnes  dans  leur  état, 
après  avoir  remis  les  propriétaires  dépossédés 
en  possession  de  leurs  biens  non  vendus  il  res- 
tait à  les  indemniser  de  la  perte  de  leurs  biens 
aliénés. 

Tel  était  le  vœu  du  Roi. 

Les  expressions  du  préambule  de  la  loi  du  5 
décembre  1814,  que  nous  avons  citées,  semblent 
indiquer  que  s'il  ne  s'est  pas  réalisé  sur-le- 
champ ,  cest  que  la  situation  des  finances  s'y 
opposait. 

Ce  qui  se  passa  à  cette  époque  prouve  que 
c'était  aussi  le  vœu  des  Chambres. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  on  proposa 
d'ajouter  à  cette  loi  une  disposition  qui  aurait 
déclaré  que  les  émigrés  ne  pourraient  jamais 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  leurs  biens 
aliénés.  Un  noble  vicomte,  qui  siège  maintenant 
au  milieu  de  vous,  et  qui  occupait  alors,  avec 
une  si  haute  distinction,  le  fouteuil  de  l'autre 
Chambre,  en  descendit  pour  monter  à  la  tribune. 
Son  éloquence,  pleine  de  sensibihté,  obtint  un  de 
ses  plus  beaux  triomphes,  et  sans  doute,  l'un  des 
plus  chers  à  son  cœur  ;  la  Chambre  rejeta,  presqu'à 
l'unanimité,  une  proposition  qui  fermait  la  porte 
à  la  justice,  et  qui  proscrivait  Tespérance. 

Dans  celte  enceinte,  l'adoption  de  la  loi  fut 
immédiatement  suivie  par  une  proposition  mé- 
morable, qui  a  fait  époque  dans  l'histoire  de  nos 
sessions.  Un  noble  et  vaillant  maréchal,  auquel 
il  était  réservé  d'ajouter  encore,  dans  la  paix,  à 
la  gloire,  si  pure,  qu'il  avait  acquise  dans  la 
guerre,  et  que  votre  commission  s'honore  d'avoir 
eu  pour  collaborateur  et  pour  président,  en  fut 
Tauteur.  Elle  avait  pour  objet  de  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  aux  Chambres  une  loi  qui 
assur&t,  aux  anciens  propriétaires  de  biens  con- 
fisqués et  aliénés,  une  juste  indemnité. 

C'est  sur  cette  loi,  qu'après  dix  années»  Vos 
Seigneuries  sont,  enfin,  appelées  à  délibérer. 

Elle  met  le  sceau  aux  dispositions  bienfaisantes 
que  nous  venons  de  rappeller,  elle  en  est  le  com- 
plément. Bile  doit,  comme  les  actes  qu*elle  com- 
plète, confirmer  les  droits  acquis.  Une  disposition 
spéciale  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  loi 
actuelle  étend  les  effets  de  la  réhabilitation  des 
émigrés;  qu'elle  les  affranchit,  sans  réserve,  de 
l'interdiction  dont  ils  avaient  été  frappés  ;  qu'elle 
reconnaît  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  pos- 
session de  leurs  droits,  puisqu'elle  constate  que 
l'indemnité  leur  était  due  avant  de  leur  être  al- 
louée; qu'elle  ordonne  l'exécution  de  leurs  testa- 
ments, a  quelque  époque  que  la  succession  se  soit 
ouverte,  et  qu'elle  les  considère  comme  égale- 
ment habiles  à  succéder  dans  tous  les  temps. 

Ce  système  est  conséquent,  sans  doute,  et  il  est 
sans  inconvénients  si  on  l'applique  exclusive* 
ment  à  l'indemnité  ;  mais  il  est  inconciliable,  à 
certains  égards,  soit  avec  l'esprit,  soit  avec  la 
lettre,  et  de  l'ordonnance  du  21  août  et  de  la  loi 
du  5  décembre  1814. 

Cette  ordonnance  ne  rendait  point  aux  Fran- 
çais inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui 
avaient  été  rayés  ou  éliminés,  la  jouissance  de 
leurs  droits  dviis  pour  le  temps  antérieur  à  leur 
radiatioa  ou  à  leur  élimination  ;  et  en  vertu  de 
ses  dispositions,  ceux  qui  n*avaimt  été  ni  rayéa, 
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Di  éliimnés,  n'ont  recouvré  cette  Jouissance  c(u*à 
dater  de  la  promulgation  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Or,  suivant  la  loi  nouvelle  et  relative- 
ment à  rindemnité,  ces  inscriptions  sont  consi- 
dérées comme  n*ayanl  jamais  dû  produire  dVffet. 
Il  importe  de  prévenir  Tabus  qu'on  ne  manque- 
rait pas  de  faire  de  celte  contradiction  apparente. 

On  objecterait  vainement  que  la  loi  proposée 
statue  sur  une  matière  spéciale. 

Gvtte  loi,  rordonnnnce  du  21  août  et  la  loi  du 
S  décembre  1814  appartiennent  h  un  même  ordre 
de  dispositions.  Elles  ont  un  objet  commun,  la 
réintégration  des  émigrés,  des  déportés,  des  con- 
damnés, dans  leurs  droits  civils  et  de  propriétés. 
II  est  naturel  que  l'on  conclue  des  unes  aux 
autres,  et  qu'on  cherche  à  les  expliquer  en  les 
combinant  entre  elles,  puisqu'à  vrai  dire  elles  ne 
forment  qu*un  seul  corps  de  droit. 

De  là,  de  savantes  dissertations  judiciaires;  des 
traités  prorond3  de  métaphysique  et  de  politique, 
dans  le  but  d'établir  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  novembre  1814,  relatives  aux  jugemenLs, 
aux  contrats,  aux  actes  et  aux  droits  acquis, 
n'avaient  pour  unique  base  que  les  dispositions 
des  lois  qui  frappaient  les  émigrés  d'incapacité; 
qu'aujourd'hui  ces  droits,  ces  jugements  et  c(*s 
actes  cessent  d'être  inattaquables,  puisque  ceux 
auxquels  il  était  interdit  de  se  pourvoir  contre  eux, 
sont  relevés  de  toute  incapacité  par  une  loi  nou- 
velle; que»  di'S  lors  ces  jugements,  ces  actes  et 
ces  contrats  sont  susceptibles  d'être  annulés,  s'ils 
ne  sont  pas  conformes  aux  lois  sous  Temjnre 
desquelles  ils  sont  intervenus;  que, désormais  le 
droit  commun  ne  connaît  plus  délimites,  etqu'un 
si  graad  nombre  de  Français,  trop  longtemps  vic- 
times de  l'oppression,  sont  enfin  affranchis  du 
régime  d'exception  qui  avait  si  injustement  pesé 
sur  eux  pendant  tant  d'années. 

Un  langage  si  plausible,  nobles  pairs,  sera  tenu, 
n'eu  doutez  pas,  si  votre  sagesse  ne  supplée,  p^r 
une  disposition  additionnelle,  au  silence  du  projet 
de  loi.  Que  disons-nous  ?  il  s'est  déjà  fuit  entendre  ; 
et  si  le  gouvernement  du  Roi  a  pu  croire,  quand 
il  a  porté  à  la  Chambre  des  députés  le  premier 

Srojet  de  loi,  que  la  disposition  que  nous  duman<* 
ons  n'était  pas  nécessaire,  il  reconnaîtra  sans 
douteaujoufdliui  avec  nous  qu'elle  est  indispen- 
sable. 

L'article  dont  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  serait  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  24.  L'article  1"  de  loi  du  5  décembre  1814 
continuera  de  sortir  sou  plein  et  entier  effet  ;  en 
coiLoéquence,  aucune  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  ne  pourra  préjudicier,  en  aucun  cas,  aux 
droits  acquis,  avant  la  publication  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  maintenus  par  ledit  article, 
soit  à  l'Ktat,  soit  à  des  tiers,  ni  donner  à  aucun 
recours  contre  eux. 

Nobles  pairs,  nous  croirions  ne  nous  être 
acquittés  qu'imparfaitement  de  la  tâche  qui  nous 
est  imposée  si  nous  n'adressions,  en  Unissant,  au 
monarnue  auguste  qui  nous  gouverne  le  juste  tri- 
but de  la  reconnaiss.inc(^  puh(i«|ne« 

Ci'S  idi^es  de  dette»  de  droiU,  de  jueliee,  si 
complaisainrncnt  mises  en  avant  dans  ces  derniors 
temps,  si  habiienit'nt  exploitées  par  les  passions, 
et  dont  la  malveillance  a  si  cruellement  abusé,  ne 
doivent  tlli^^  perdre  de  vue  ni  l'étendue  du  bien- 
laiL  ni  les  devoirs  qu'il  impose. 

U  y'a  quelque  choae  de  vraiment  céleste  dans 

Sli)8)taipeata  de  ooe  Bois.  L'«n,  ploe  gmdduii 
Lvenité  .40*11  ne  le  fût  JaaAie  lur  lelitee» 
legae  n  mounn^  liice  coaiÂbles  sBijeU»  l'iniiii- 


tie  et  le  pardon.  L'autre,  aussi  gi^nd  sur  le  trône 
quil  l'aVait  <été  dans  radv(;r8ité,  assure,  par  ses 
dernières  naroles,  à  la  France  qu'il  a  reconstituée, 
la  réronciliation  des  biens  et  clés  intérêts. 

Fidèle  exécuteur  des  dernières  volontés  de  son 
glorieux  frère,  son  bieo-aimé  successeur  signale 
son  avènement  au  trône  par  la  réparation,  sinon 
du  plus  grand  crime  de  la  Révointion,  au  moins 
du  plus  fécond  en  conséquences  funestes. 

Convaincu  que  tout  ne  se  borne  pas  à  réparer 
des  désastres,  qu*il  faut  encore  en  prévenir  le 
retour  :  s'il  dédommage  d'une  main,  il  maintient 
de  l'autre. 

Dans  la  loi  quil  vous  propose,  il  s'est  efforcé 
de  concilier  les  droits  des  anciens  propriétaires 
et  les  droits  des  nouveaux.  Il  commande  à  la  jus- 
tice et  à  la  paix  de  s'embrasser.  Il  sait  qu'on  ne 
peut  troubler  l'une  sans  blesser  l'autre. 

Vous  le  seconderez,  nobles  pairs,  de  tout  votre 
pouvoir;  vous  vous  empresserez  d'adopter  tout  ce 
qui  pourra  imprimer  de  plus  en  plus,  à  la  loi 
présentée,  le  double  caractère  d'un  acte  de  récon- 
ciliation et  d'un  acte  de  justice^,  tout  ce  qui 
pourra  la  rendre  plus  conforme  aux  intentions 
paternelles  du  Roi.  L'esprit  de  conéonle  et  de 
modération  présidera  à  l'importante  discussion 
qui  va  s'ouvrir. 

Vos  discours  retentiront  hors  de  ce  sanctuaire, 
et  vos  paroles  porteront  dans  tous  les  esprits  le 
calme  et  la  sécurité. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  voutf  est  présenté, 
avec  (es  trois  amendements  qu'elle  à  eu  nionneur 
de  soumettre  à  yoite  approbation  par  mon  organe. 


Projet  de  loi. 

Art.  premier.  Trtate  mil- 
lions de  renies  an  capital 
d'an  milliard,  sont  affectés 
à  l'indemnilé  doe  aax  Fran- 
çais dont  les  biens-fonds, 
situés  en  France,  on  (|ai 
faisaient  partie  dn  territoire 
de  la  France,  au  1**  janvier 
179i,  ont  été  conflsqoés  et 
aliénés,  en  e&écutiun  des 
loiH  sur  les  émigrés,  les  dé- 
portée et  les  condamnés 
révolution  nairement. 

Cette  iniemnité  est  dé- 
Qnitire;  et,  dans  aucan  cas, 
il  ne  pourra  y  éire  affeolé 
aucane  sommf  axoédaat 
celle  qui  est  portée  au  pré* 
sent  article. 

Art  i^  Le  premier  para* 
graphe  de  l'art.  19  do  Coda 
civil  ne  pourra  être  opposé, 
relativemnnt  à  TexéuUoa  de 
la  présente  loi,  aux  Fran- 
çaises, veuves  on  descen- 
liantes  d'émigrés,  déportés 
OQ  condamnés  rérolatioa- 
nairemeut,  lesqaellee  aa« 
raient  contracté  mariage 
avec  des  étrangers,  anté« 
riearement  aa  I*  anil 
1814» 


AmendemeiUi. 

Art.  pemier.  Trente  nU- 
lions  de  rentes  aa  capital 
d'an  milliard,  sont  affeeiés 
à  rindemnité  ^oe  far  VS- 
tol,  eic,  le  reste 
an  projet. 
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An.  S3*  la  aaaUtd  €é* 
Irofigèrt  ON  d^mai^rr  ne 
pearra  èim  opposée^  ^ti- 
vemeut  à  Texécaliota  oe  la 
présente  loi.  aax  Françai- 
ses Teuves  on  deseeodaiitas 
d'éoilgréB,  de  déperlés  oa 
de  eondamoés  revalaiioa- 
nairement,  lesqoaUas  aa- 
raient  ooatradé  mariage 
a%ec  des  éirang«s.  anté- 
rieurement aa  i*  a?  rit  .1814^ 
ni  à  leurs  enfant»  ne»  d» 
pèret  agàni  iami  d»  la 
qualité  de  Pmnçaia. 

.  An.  »  aWf flpittWt  l'a^ 
ttcle  iwda  la'Mi-^tfdé- 
eambre  iMH^vMitMMPa  d 
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Projet  de  ïm. 


Amendements. 

judicicr,  en  aucun  cas,  aux 
droits  acquis,  avant  la  pu- 
blication do  la  Charte  con- 
stitutiouneilo,  et  mainte- 
nues par  ledit  article,  soit 
h  l'Ktat,  !!oit  à  des  tiers,  ni 
donner  lieu  à  aucun  recours 
contre  eux. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'ôtre  entendu.  Elle  ajourne  à  lundi 
prochain,  11  du  courant,  l'ouverture  delà  dis- 
cussion .sur  le  projet  de  loi. 

Divers  membres  se  font  inscrire  au  bureau, 
pour  y  sur  ou  contre  ce  projet. 

Les  ministres  d'Etat,  commissaires  du  Roi,  se 
riîlireot. 

L'urdre  du  jour  appelait  en  second  lieu  la  dis- 
cîission  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  exa- 
miné dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  relatif 
à  la  dette  Dubliqne  et  a  l'amortissement. 

Avant  d  occuper  TAssembléede  ce  projet,  M.  le 
président  lui  propose  d'entendre  le  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  faire  une  communication 
de  la  part  du  gouvernement. 

Ce  ministre  et  M.  Becquey,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  l'ac- 
compagne en  qualité  de  commissaire  du  lloi, 
sont  introduits. 

M.  le  comte  de  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur  y  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  adopté  par  l'autre  C/iambrey 
et  relatif  aux  plaii talions  des  grandes  routes,  il 
expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
présenter  à  votre  examen,  et  qui  a  reçu  déjà  ras- 
sentiment  de  la  Chambre  des  députés,  se  com- 
pose de  deux  articles. 

Le  premier  a  pour  objet  de  restituer  aux  ri- 
verains des  routes,  certaines  plantations  dont  le 
texte  du  décret  du  IG  décembre  1811  attribue  la 
propriété  à  TEtat. 

Les  anciennes  ordonnances  qui  imposaient 
Tobligation  de  planter  sur  le  bord  des  grandes 
routes,  avaient  oiïerl  en  même  temps  une  com- 
pensation aussi  juste  que  naturelle  d'une  pa- 
reille servitude,  eu  cooiérant  aux  planteurs  la 
jouissance  et  la  propriété  des  plantations. 

Les  luis  des  15  août  1790  et  14  septembre  1792 
ont  en  quelque  sorte  annulé  ou  du  moins  sus- 
pendu l'etTeide  ces  anciennes  ordonnances:  elles 
statuent  sur  la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
les  chemi[i8  autres  que  les  grandes  roules  et  an- 
noncent d'une  manière  explicite  et  positive  qu'à 
regard  des  plantations  situées  sur  ces  dernières, 
il  en  sera  décidé  par  une  loi  particulière. 

Depuis  celte  époque,  Me.^sieurs,  la  législation 
est  restée  muette  jusqu'à  la  promulgation  du  dé- 
cretdu  16  décembre  181  l,qui  a  tranché  bien  plutôt 
qu'il  n'a  jugé  la  question.  Cet  acte,  dans  sou  ap- 
plication, a  présenté  une  loule  d*embarras  et  de 
diflicultés  dont  il  serait  superflu  de  vous  entre- 
tenir. Il  ne  s'agit  ici  que  de  reclilier  l'une  de  ses 
dispositions  qui,  dans  quelques  circonstances, 
nous  semble  peu  équitable. 

En  vertu  du  décret  du  16  décembre  1811,  les 
arbres  au  delà  du  fossé  appartiennent  aux  parti- 

Sliers,  en  deçà  ils  appartiennent  à  l'Etat  :  mais 
tjat,  de  sa  pleine  autorité,  a-K-il  pu  s'attribuer 
.  fli,^^I>rjôt6  de  certaines  plantations  qui  existent, 
il  est  vrai,  sur  le  sol  de  la  route,  mais  cpiî  n'y 
ezistoiit  que  par  suite  d'édita  oa  arrêts  qui  obli- 


geaient les  riverains  à  planter  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  jouiraient  des  arbres  et  de  leurs 
produits.  Dans  certaines  localités,  des  particuliers 
prouvent  qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux.  Dans 
d'autres,  les  arbres  ne  se  trouvent  dans  le  do- 
maine de  la  route  que  parce  que  ce  domaine  s*est 
îiisTandi  poslérieusemeiit  à  l'origme  de  la  jjlan- 
tution,  aux  dépens  de  la  propriété  j)articulière. 

Le  décret  de  1811  n'a  prévu  aucun  de  ces  cas 
et  n'a  kissé  place  àaucune  réclaination.  Il  a  posé 
un  principe  général  dont  la  lettre  rigoureuse  lie 
l'administratiou,  et  l'arrête  dans  un  cercle  étroit 
et  dont  elle  ne  peut  pas  sortir. 

Toutefois,  Messieurs,  les  arbres  dont  les  rive- 
rains pourront  être  reconnus  propriétaires  ne 
seront  pas  affranchis  des  servitudes  auxquelles 
^ont  soumises  les  plantations  des  routes.  En  ren- 
dant aux  particuliers  les  béoétices  des  anciens 
arrêts,  il  était  juste  de  laisser  subsister  les  charges 
énoncées  dans  ces  mômes  arrêts  qui  ne  permet- 
tent pas  de  disposer  arbitrairement  des  arbres  qui 
bordent  lus  grands  chemins. 

S'il  s'élève  quelque  difliculté  sur  Tinterpré- 
fation  des  titres,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
appelés  à  prononcer.  L'Etit  étant  l'une  des  parties 
dans  le  procès,  nous  avons  pensé  qu'il  était  con- 
venable dVcarter  la  compétence  administrative 
et  d'empêcher  que,  sous  divers  prétextes  d'ordre 
public,  on  ne  puisse  élever  plus  tard  des  conlhls 
qui  retarderaient  l'issue  des  contestations. 

Par  le  second  article  du  projet  de  loi,  nous 
proposons,  Messieurs,  de  mettre  le  curage  des 
fossés  qui  bordent  les  routes  royales  et  départe- 
mentales aux  frais  et  aux  soins  de  l'Administra- 
tion. La  charge  de  ce  curage  est  inhérente  de 
temps  immémorial  aux  propriétés  riveraines  des 
grands  chemins.  Sous  quelques  rapports  sans 
doute  il  est  facile  d'expliquer  les  motifs  des  an- 
ciens règlements  qui  avaient  institué  cette  ser- 
vitude ;  mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  de 
ne  pas  recoimaître  combien  l'impôt  qui  en  résulte 
est  inégal  et  mal  réparti,  aussi  est-il  une  cause 
perpétuelle  de  résistances  et  de  réclamations. 

Cependant,  Messieurs,  le  curement  des  fossés 
est  une  des  conditions  essentielles  du  maintien  de 
la  viabilité .  L'humidité  qu'entretient  leur  état 
d'encombrement  dégrade  les  chaussées  et  les  ac- 
cotements, et  leur  lait  perdre  toute  consistance. 
Les  ornières  se  forment  sous  Je  poids  des  voitu- 
res; leseaux,  parieur  S'»jourda[i8  ces  ornières,  eu 
augmentent  la  profondeur  ;  bientôt  la  route  est 
bouleversée  et  sa  restauration  exige  des  frais  cod- 
sidérablus. 

Ainsi,  Mesftieurs,  en  dégrevant  la  propriété 
particulière,  nous  augmentons,  il  est  vrai ,  les 
dépenses  duTrésor,mais  ces  dépenses  seront  pro- 
fitables à  la  chose  publique,  elles  pourvoieroni 
à  di'S  travaux  qui  ne  s'exécutent  pas  maintenant 
ou  qui  ne  s'exécutent  que  d'une  manière  tivs-im- 
parlaile,  et  qui  cepeiuiant  sont  indispensables  au 
bon  état  des  comunications. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  du 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'or- 
dre d'apporter  à  votre  délibération. 

projet  de  loi. 
Charles,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  bt  d« 

AiAVARRE, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 
Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  la  teoepr  sai^  adopté  à  la  Chambre  des  Dépa- 
tes  le  3  avnl  coaraot,  soit  présenté  à  la  Chambre  ^m 
Pain  Pw  notre  mioiitre  leorétaire  d'Etat  aa  départe- 
ment  de  llnténeor,  et  par  le  lieur  Becfney,  eouelller 
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VEut,  direeteor  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  qae  nous  chargeons  dren  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discnssion. 

Art.  l*'.  Seront  reconnus  appartenir  anx  particnliers 
les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol  des  routes 
royales  et  départementales,  et  que  c^s  particuliers  jus- 
tifieraient avoir  légiiimemenl  acquis  à  titre  onérenx,  ou 
avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  rè- 
glements. 

Toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lors- 
qu'ils donneront  des  signes  de  dépérissement,  et  sur 
une  permission  de  l'Administration.  La  permission  de 
TAdminisiration  sera  également  nécessaire  pour  en  opé- 
rer l'élagage. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  TAdmi- 
nistralion  et  les  particuliers,  relativement  à  la  propriété 
des  arbres  plantes  sur  le  sol  des  routes,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Les  droits  de  rEtat  y 
seront  défendus  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines. 

Art.  t,  A  dater  du  !«'  janvier  1827,  le  curugc  et  Ten- 
tretien  des  fossés  qui  font  partie  des  routes  royales  et 
départementales,  seront  opérés  par  les  soins  de  l'Admi- 
nistration publique,  et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien 
de  la  viabilité  ilesdiles  routes. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  le  6*  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  l*'. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  miniitre  secrétaire  d^Etat  au  dépoT" 
tement  de  l*iniérieurf 

Signé  :  Corbière. 

M.  le  eoBile  die  Corbière,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  dépose  sur  le  bureau,  l'expédition  oflicielle 
du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  douaé,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite.aux  termes  du  règlement  le  renvoi,  aux  bu- 
reaux, rimpressiou  et  la  distribution  du  projet 
communique. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  prochain  Texaiiien 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  la  discussion 
en  Assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  i*iiiiérieuret  le  commissaire  du 
roi  se  retirent. 

La  Chambre  reprend  son  ordre  du  iour,  et  8*oc- 
cupe  du  projet  de  loi  examiné  dans  les  bureaux. 

Dette  publique  et  Amorttsiement, 

Le  ministre  des  flnances  et  les  conseillers  d'Etat 
commissaires  du  Roi,  pour  la  défense  de  ce  pro- 
jet, sont  présents. 

Lecture  faite  du  projet,  iM.  le  Président  consulte 
TAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  im- 
médiatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance  te- 
nante une  commission  spéciale  de  sept  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  désigne  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs, 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  designés  sont  MM.  le  duc  de 
Cbevreuse  et  le  comte  Cornudet. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Ce  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  183  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  baron  Portai,  le  duc  de 
Lévis,  le  marquis  de  Talaru,  le  comte  ChapUl,  le 
marquis  de  Laplace,  le  duc  de  Narboane  et  le 
comte  Moihen.  ili  sont  Proclamés  par  M.  le  pré- 
•ideat  commissairet  de  rABsemblée  pour  le  rap- 
port dont  il  8'agit. 


Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  se  retirent. 

M.  le  Biarqale  é*Orvilllera,  au  nom  du  co- 
mité des  pétitions,  propose  de  renvoyer  à  la  com- 
mission qui  vient  d'être  formée  une  pétition  par 
laquelle  le  sieur  Séguin  de  Vervins,  demande, 
que  la  jouissance  intégrale  des  5  pour  100  soit 
conservée  leur  vie  durant  aux  rentiers  dont  fins- 
cTîption  n'excède  pas  500  fr.,  et  qui  n'ont  aucun 
autre  moyen  de  subsistance. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  baron  Moanier,  au  nom  du  môme  co- 
mité, propose  de  renvoyer  à  la  commission  dont 
le  rapport  a  été  entendu  à  l'ouverture  de  la 
séance,  plusieurs  nouvelles  pétitions,  au  nombre 
de  neuf,  parvenues  récemment  à  la  Chambre,  et 
relatives  a  la  loi  d'indemnité,  il  indique  sommai- 
rement, ainsi  qu'il  suit,  l'objet  de  ces  pétitions  : 

Les  comtes  Cbarles  et  Louis  de  Venevelles,  à 
Paris,  adressent  à  la  Chambre  différentes  obser- 
vations sur  le  mode  de  répartition  de  l'indemnité 
proposée. 

Le  sieur  Reboul  de  Charial,  à  Riom,  demande 
que  les  émigrés,  fils  puînés,  participent  à  l'in- 
demnité à  raison  de  leur  légitime,  versée  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

Le  sieur  Paaquet,  chevalier  de  Landemont,  et 
la  dame  Quarrée  de  Villers,demandent  que  les  16- 
gataires  ne  soient  pas  préférés  aux  héritiers  na- 
turels. 

Le  comte  de  La  Charbotière  et  le  sieur  du  Bouio, 
à  Mamers  (Sarthe),  réclament  contre  la  disposi- 
tion du  projet  qm  exclut  de  l'indemnité  rhéri- 
ritier  qui  aurait  renoncé  à  la  suceession. 

Le  sieur  de  Bouffard  de  Madiane  demande  j|ue 
les  reprises  des  femmes  d'émigrés  soient  déduites 
du  prix  de  l'immeuble  qu*elles  auraient  acquis. 

Enfin,  huit  habitants  de  Toulon  demandent  à 
participer  à  l'indemnité  à  raison  du  prix  qui  leur 
était  dû  de  maisons  acquises  pour  aaranair  l'ar- 
senal de  la  marine,  et  dont  ils  ont  été  privés  par 
suite  de  leur  émigration. 

La  Chambre,adoptant  ravis  de  son  comité,  ren- 
voie ces  différentes  pétitions  à  la  commission 
dont  il  s'agit. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  k  lundi 
prochain,!  1  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux 
a  une  heure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRiSlDENCB  DB  M.  BAVEZ. 

Se'anee  du  mercredi  6  avril  182S. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le 
garde  des  sceaux  et  IL  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  y  assistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Pr^eMent  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Bois-Joordan  demande  ua  congé, 
ii  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

Le  congé  est  accordé. 

H.  le  PréaldMt.  L'ordre  du  Jour  esrla  As- 
ewfûHi  dm  projet  deMsur  le$  et^mmmnamîiM  r** 
i^iuet  de  femmee.  M.  HécUn  a  la  pamto  cootn 
oe  projet  de  ioi.  • 
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H.  M^chlR.  Hessiearg,  je  ne  crois  pas  qu'il 

Euigse  être  un  spe-lacle  plus  louchaDt, plus  su* 
lime,  plus  agréable  à  Dieu  al  aiix  hommcâ,  quB 
celui  d'uD  sexe  fuible,  s'i  m  posant,  pour  secourir 
rtiuoiaailé,  les  travaux  les  plue  rudes  ;  renonçant 
aux  seosualitéa  obères  à  sa  dëlicalesse  naturelle 

fiour  braver  les  plus  arfroux  dégoûts,  abjurant 
es  douceurs  de  la  maternité  pour  mieux  eu  rem- 
plir les  devoirs  i.  l'égard  d'une  foule  de  créatures 
iQfortunées  que  la  misère  ou  la  corruption  abau- 
doonent. 

Le  monde  doit  honorer  tant  de  vertus  -.  Dieu 
seul  peut  les  récompenser  ;  et  je  ne  mets  pas  plus 
de  bornes  à  mon  admiration  pour  elles  qu'à  mon 
indignation  contre  l'hypocrisie  de  l'ambition  et 
le  Taste  d'une  fausse  pieté. 

Une  foule  d'enfants  délaissés,  et  presqu'en  nais- 
sant façonnés  à  une  honteuse  mendicité,  couvri- 
raient, comme  d'uue  lépru  hideuse,  nos  cités  et  nos 
villages,  si  la  charité  ne  les  recueillait  dans  ses 
écoles  et  Qe  cultivait  pour  le  bien  ces  intelligences 
oui,  faute  de  direction ,  n'auraient  au-dessus  de 
1  instinct  des  animuux  d'autre  privilège  que  de 
faire  le  mal  avec  plus  de  discernement.  Il  n'est 
donc  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  louable  que 
de  s'occuper  des  moyens  de  consolider  des  ins- 
titutions si  nobles  par  leur  but,  si  fëcoodes  en 
boas  réaullata. 

Le  prix  decesgénéreusesactloQs  est  placé  dans 
l'éternité,  qui  leur  prépare  une  auréole  immor- 
telle; mais  elles  ont  déjà  puisé  des  encourage- 
ments même  dans  les  passions  humaines,  où  un 
tel  dévouemeat  garde  sa  part.  L'humilité  la  plus 
sincère  n'est  pas  exempte  d'un  peu  d'orgueil, 
mais  d'nn  orgueil  légitime;  on  sent  que  l'on,  fait 
bien,  et  l'on  s'élève  à  ses  propres  yeux  à  mesure 

Î[ue  l'on  se  perfectionne.  Ou  a  plaisir  à  bien 
aire  par  le  seul  sentiment  du  bieu  que  l'on  fait. 
Les  bonnes  œuvres  encouragent  et  la  vertu  porte 
avec  elle  le  dédommagement  des  privations  qu'elle 
impose. 

le  placerai  donc  avant  tous  les  autres  les  se- 
cours que  te  zélé  de  l'humanité  dispense  sous  les 
auspices  de  la  religion. 

Telle  est  ma  pensée  tout  entière;  (elle  est  ma 
conviction  profonde,  et  cependant  je  me  crois 
forcé  de  signaler  mon  opposition  au  projet  de  loi 
proposé,  ressaierai  de  vous  en  faire  apprécier  les 
motifs. 

Si  les  congrégations  charitables  me  paraissent 
réclamer  une  juste  préférence,  la  philosophie  est 
loin  de  méconnaître  l'uttlilé  d'établissements, 
mais  rares  et  sagement  connus,  où,  dans  ces 
crises  affreuses  qui  conseillent  le  suicide  et 
semblent  l'absoudre,  le  malheureux  puisse  se 
réconcilier  avec  la  vie  et  le  coupable  avec  sa 
conscience,  sons  Is  joug  d'une  règle  modérée 
dans  les  travaux,  les  prières,  la  douceur  et  les 
bons  exemples  de  la  vie  commune. 

Hais  tout  en  faisant  cette  coocession,  elle  in- 
voque la  prudence  du  législateur,  qui  doit  savoir 
combien  l'abus  est  près  du  bien,  et  non  moins 
frappé  des  lefODS  du  passé  que  des  faits  qui  se 
multiplient  sous  les  yeux,  marche  avec  circi)ns- 
pection  dans  la  ronte  où  l'on  vient  l'engager. 

Jamais,  Messieurs,  nous  ne  nous  consolerions 
d'avoir  cédé,  même  aux  illusions  du  bien,  après 
avoir  consenti  h  la  création  d'établissements  res- 
pectables par  lenr  objet;  nous  nous  apercevrons 
S  ma  tard  qoe  dods  n'tTons  foitqn'élever  cà  et  lii 
es  refuges  aux  préjugea  et  hêSr  des  forteresses 
contre  le  progrèe  des  lamières  et  de  U  civilisa- 
tion.  IMouvemma  6mu  rÂumbUe.) 

Qu'un  esprit  coatraire  aux  prinefpes  de  notre 


gouvernement  actuel  anime  la  direction  de  ces 
congrégations,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  le 
désordre  s'introduire  dans  les  familles,  une  dé- 
nomination intolérable  s'établir  au  milieu  d'elle, 
et  dans  la  confusion  générale,  notre  constitution 
politique  s'altérer  et  les  relations  sociales  se  cor- 
rompre. 

Que  serait-ce  si  l'Administration  elle-même 
donnait  aux  individus  et  aux  choses  une  impul- 
sion contraire  à  l'esprit  du  temps  et  aux  lois  iod- 
dameotales  du  pays? 

Ainsi,  dans  nos  hospices,  des  habitudes  auper- 
siitieuses  lutteraient  avec  la  science  et  neutralise- 
raient ses  bienfaits.  Dans  nos  écoles,  une  routine 
ignorante  et  d'autant  plus  opiniâtre  proscrirait 
des  innovations  auxquelles  le  monde  entier  ap- 
plaudit, et  déjà  peu  s'en  faut  que  nous  ne  voyions, 
a  cet  égard,  se  renouveler  une  partie  des  persé- 
cutions qui,  dans  l'origine  de  leur  institution, 
eût  accablé  les  écoles  de  l'illustre  et  saint  Vincent 
de  Paule. 

Parmi  les  institutions  qu'on  vous  propose  de 
seconder  de  toute  la  puissance  de  la  loi,  il  en  est 
qui  appellent  une  attention  particulière  et  qui  sa 
rattachent  à  un  ordre  de  choses,  je  ne  dirai  pas 
plus  intéressant,  mais  plus  élevé  sous  le  rapport 
de  l'ordre  politique  :  ce  sont  les  congrégations 
vouées  à  la  vie  parement  monastique  ou  contem- 
plative. 

Ces  institutions,  vers  lesquelles  un  zèle  reli- 
gieux entraîne,  entrent  aussi  dans  la  série  dea 
idées,  que  par  abus  de  mots,  ce  me  semble,  et 
dans  l'oubli  ou  le  inépris  de  nos  p ri  ncipes.' con- 
stitution nel  s,  on  appelle  exclusivement  les  idées 
monarchiques. 

La  monarchie  veut  une  noblesse  :  une  noblesse 
ne  se  soutient  que  par  les  majorais  et  les  substi- 
tutions; point  de  substitutions  ni  de  majorais 
possibles  sans  le  droit  d'aînesse;  point  de  droit 
d'aînesse  si  les  cadets  et  les  filles  ne  trouvaient 
dans  la  possession  exclusive  d'une  catégorie  d'em- 
plois publicsoude  situations  préparées  à  l'avance 
des  ressources  que  les  combinaisons  aristocrati- 
ques leur  enlèvent  au  bénèhce  de  leurs  aînés. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  ne  voulant  rien  cé- 
der de  l'ancien  terrain,  on  est  ramené  dans  la 
route  qui,  à  travers  bien  des  vicissitudes,  nous 
a  conduits  à  une  grande  et  terrible  révolution. 

La  piété  des  anciens  temps  avait  enrichi  nos 
anciens  monastères,  mais  non  pas  pour  qu'ils  de- 
vinssent le  patrimoine  exclusif  de  quelques  fa- 
milles, el  que  des  abbés  commandalaires  en  ex- 
ploitassent à  lenr  seul  bénéfice  les  immenses  re- 
venus. 

Les  monastères  étalent,  dans  l'origine,  des  re- 
traites contre  les  fureurs  des  invasions  étran- 
gères ou  des  guerres  féodales;  la  religion  proté- 
geait, non  pas  toujours,  mais  quelquefois  ces 
enceintes  sacrées  où  le  faible  trouvant  un  abri, 
ainsi  qu'aujourd'hui  encore  quelques  couvents 
restés  debout  au  milieu  des  sables  brûlants  de 
i'Bgvpte  ou  des  montagnes  arides  de  la  Syrie  et 
de  Va  Palestine,  protègent  les  voyageurs  contre 
les  Arabes  du  désert. 

Les  pieuses  prodigalités  de  nos  pères  n'avaient 
point  noté  l'épiscopat  de  revenns  exagérés  pour 
que  ces  revenus  refluassent  sur  Versaillea  et  la 
capitale  ;  mais  ils  avaient  placé  sous  la  garde  des 
premiers  pontifes  de  l'Bglise  les  tonds  qu'ils  des- 
tinaient à  dea  anmûnes  durablea. 

Noa  pèrea,  j'aime  &  le  croire,  avaient  pu  con- 
sentir a  déabériter  leora  bmillea  en  fovear  dea 
pauTrea,  mala  non  ponr  entourer  des  aéductions 
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et  du  scandale  d'une  opulence  excessive  des  pré- 
lats qui  faisaient  vœu  de  pauvreté. 

Jamais  il<  n*ont  pensé  non  plus,  en  faisant  ces 
riches  dotations,  à  fonder  de  picus»  s  sinécures 
pour  (l»'S  lilspuliir-îï  et  des  retraites  pour  les  filles 
dont  le  sacrifice  iinporteniit  à  la  richesse  d'un 
alin^,  chargé  de  reproduire  Téclat  et  Torizueil  de 
sa  race. 

Kn  acceptant  ces  iminenses  libéralités.  TEplise, 
dépositaire  de  rKvan«rile,  code  divin  de  iV^ialité, 
n'a  point  voulu  les  cf»nsacrer  au  maintien  des 
inégalités  politiques.  Kt.  Messieurs,  ce  que  nos 
pères  n*ont  pu  vouloir,  et  que  TRixIi-e  n'a  pu 
consentir,  n'est-ce  pas  ce  qui  a  frappé  le  plus  vi- 
vement nos  regards  dans  les  premières  années  de 
notre  jeunesse?  ne  sont-ce  pas  ces  abus  qui  ont 
le  plus  révolté  notre  raison  ;  et  ces  abus  n'ont-ils 
pas  conduit  à  des  excès  contraires  ?  destin  inévi- 
table de  tout  ce  qui  dépasse  les  bornes  de  la  jus- 
tice (!t  de  la  modération. 

Que  d'avertissements  pour  nous  de  peser  avec 
maturité  les  propositions  qui  ont  pour  but  de  re- 
lever une  partie  «l'un  éilifire  qui  doit  se  recons- 
truire sur  un  plan  nouveau  et  dans  des  propor- 
tions plus  restreintes. 

Certes,  il  y  a  loin  des  humbles  congrégations 
religieuses  de  nos  jours  aux  opulents  monastért*s 
d'autrefois;  mais  c'est  dans  le  moment  des  insti- 
tutions qu'il  faut  circonscrire  l'abus,  et  c'est  avec 
elles  et  simultanément  que  le  préservatif  doit 
naître. 

La  liberté  est  ombrageuse  de  sa  nature.  Et  plus 
ses  bienfaits  sont  précieux,  plus  la  crainte  de  les 
perdre  est  légitime. 

Pourrait  on  traiter  nos  alarmes  d'exagération? 
Depuis  l'époque,  et  à  l'occasion  de  Ja  loi  du  re- 
crutement, l'on  n'hésita  point  ii  regarder  Tavan- 
cemcni  jmr  ancienneté  comme  une  sorte  d'usur- 
pation des  droits  des  cadets  de  famille,  nous 
avons  fait  bien  du  chemin,  et  j'ose  prédire  que 
nous  n'achèverons  pas  notre  carrière  septennale 
sans  qu'on  nous  propose  les  lidéi-commis,  les  fiefs 
et  les  substitutions,  (/est  là  le  système  monar- 
chique tant  vanté  <  n  opposition  au  système  cons- 
titutionnel, et  à  ce  dogme  de  l'égalité  devant  la 
loi,  condamné  hautement,  en  dépit  de  la  Charte, 
comme  révolutionnaire  au  premier  chef:|0ur 
les  cadets,  de  minces  légitimes  et  des  empKiis 
exclusifs;  pour  les  filles,  te  célibat  et  des  cou- 
vent<.  Voilà  ce  (|ue  l'cm  préconise  systématique- 
ment; voilà  ce  qu'il  faut  surtout  dans  un  temps 
où  la  fille  du  sang  le  plus  illustre,  mais  pauvre, 
réclame  en  vain  pour  époux  c»lui  que  les  con- 
venances sociales  lui  assignaient,  et  «(ue  lui  ravit 
la  tille  opulente  d'un  traitant  enrirhi. 

La  religion  gémirait,  mais  trop  tard,  sur  des 
institutions  détournées  de  leur  but  au  profit  de 
l'orgueil  et  de  la  cupidité;  la  société  accuserait 
avec  justice  notre  imprévoyance,  si  nous  la  reje- 
tions dans  une  voie  funeste  en  élevant  et  pro- 
tégeant des  ifitéréts  d'exception,  ennemis  irrécon- 
ci!iahlt>s  des  intérêts  constilutnjiitiels. 

Aux  considérations  gen"rales  que  je  viens 
d'expjiser  soîninaireinent,  je  me  hàle  de  faire 
suceéder  quelques  r»'man|n»'S  sur  le  projet  de  loi 
endiscus,'iion.  Le^  efforts  de  la  Chambre  des  pairs 
n'ont  pas  été  infructueux;  nous  leur  devons 
d'avoir  conservé  dans  le  domame  de  la  loi  les  au- 
torisations pour  rétablissement  de  congrégations 
nouvelles  .*  un  autn*  résultat  non  moins  impor- 
tant, c'est  d*av(>ir  obtenu  que  les  établissements 
actuellement  existants,  ou  qui  seront  ultéricure- 
liient  apurouvés,  ne  puissent  cesser  d*ètre  que 
par  la  volruté  de  la  loi.  Aiusi,  nous  deîons  être 


rassurés  contre  le  penchant  que,  pour  seconder 
les  envahissements  du  principe  aristocratique,  oa 
pourrait  avoir  à  convertir  en  monastères  d'étroite 
observance  plusieurs  de  nos  institutions  chari- 
tables. Je  dis  nue  nous  devons  être  rassurés, 
parce  que  j'aime  à  me  persuader  que  les  Chambres 
législatives  ne  laisseront  point  viejer  et  anéantir 
les  principes  vitaux  de  la  Constitution  de  l'Etat. 

Les  congrégations  toléréesou  admises  intérieu- 
rement aii  1*'' janvier  1825,  seront  seules  sounû- 
ses  à  l'approlmiion  par  ordonnance. 

Il  eût  peut  être  faillu  faire  une  distinction.  Sur 
les  deux  milleétablissements  pieux  formés  ou  re- 
nouvelés denuis  le  Concordat  de  1802,  et  qui  déjà 
renferme  19,000  religieuses,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  Tout  été  en  vertu  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1809.  Ces  établissements  devaient  être  res- 
pectés, et  ce  n'est  pas  le  cas  de  discuter  ici  le 
degré  plus  ou  moins  évident  de  la  légalité  de  cet 
acte  de  la  puissance  impériale.  Ces  établisse- 
ments ne  me  paraissent  pas  avoir,  en  effet,  be- 
soin de  la  sanction  de  la  loi;  mais  en  peut-il  être 
ainsi  des  établissements  postérieurs  au  2  jan- 
vier 1817,  et  pour  lesquels  la  loi  du  même  j  mr 
exigeait  l'intervention  de  la  puissance  législative  ? 

La  loi  du  2  janvier  1817  a  été  méconnue;  oa 
s'est  joué  de  ses  commandements  ;  et  c'est,  eo 
effet,  une  sorte  de  bill  d'indemnité  que  vous 
demande  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  2. 

Au  moins  eût-il  été  nécessaire,  pour  Tobtenir 
régulièrement,  qu'on  vous  remit  le  tableau  des 
congrégations  illégalement  introduites.  Je  ne  tar- 
derai pas  à  vous  développer  les  motifs  qui  me 
font  considérer  cette  formalité  comme  essentielle. 

L*intrOiluction  d'une  congrégation  comporte 
des  codcessions  exceptionnelles  et  soustrait  à 
l'impôt  une  partie  de  son  gage  :  or,  la  puisuance 
législative  pouvant  seule  dispenser  da  droit 
commun  et  seule  étant  la  gardienne  de  la  matière 
imposable,  il  est  en  principe,  de  toute  impossibi- 
lité, de  décliner  son  intervention. 

Le  2'  paragraphe  du  même  article  remet  an 
Conseil  d'Ktat  le  soin  d(;  vérifier  et  d'enregistrer 
les  statuts  des  congrégations  à  approuver. 

J'ai  peine  à  concevoir  comment  on  peut  sé- 
jtarcr  rexamen  des  statuts  de  la  reconnaissance 
des  congrégations. 

L'un  iippartiendrait  aux  conseillers  de  la  cou- 
ronne,  tan<iis  que  l'autre  serait  dévolue  à  la  pois- 
sunce  législative. 

Il  y  a  là  contradiction.  Cette  disposition  en 
harmonie  avec  celle  qui  voulait  que  la  loi  sVn 
reiilt  désormais  à  l'ordonnance  du  soin  d'ad- 
mettre des  congrégations  religieuses  de  femmes, 
ne  l'est  plus  avec  la  disposition  qui  exige  l'auto- 
rité de  la  loi. 

C'est  sans  doute  par  distraction  qu'une  telle 
inconséquence  vicie  le  projet  de  loi. 

Sur  quoi  se  fonderait-on  pour  investir  le  Gon- 
s(Ml  (i'Ktal  de  l'examea  et  de  la  vériHcatioa  des 
statuts? 

Sur  les  anciens  usages?...  Ils  veulent  le  con- 
trains. I«es  parlements  et  non  les  conseils  du  Roi 
étaient  investis  de  cette  attribution,  parce  qu'ils 
avaient  le  droit  de  lésistance  et  de  remontrance 
que  ne  pouvait  avoir  le  Conseil  d'Blat,  parce  qu'une 
maffi^tralure  indé|H*ndante  offrait  plus  de  garan- 
ties qu'un  corps  très  res|icctable  sans  doute,  mais 
amovible,  défiendant,  ayant  la  permission  dis 
rouseiller,  miis  non  de  s'opposer.  Une  sans  poli* 
tique  conseillait  encore  cette  mesure;  los rap- 
ports périlleux  avec  la  cour  de  Rome  l'enilent 
M  davanta(;p  si  Popposition  eût  prift  nalMQea 
dans  le  cabinet. 
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Et  loreqae  l'on  considère  que  le  Conseil  d'Etat, 
tel  qu'il  existe  de  nos  jours,  n'existe  que  par  une 
sorte  de  reconduction  tacite  de  la  Constitution  de 
Tan  Vill,  et  qiie  les  attributions  qu'il  a  reçue»  de 
loin  en  loin  de  lois  particulières,  ne  suppléent 
pas  au  vice  de  son  origine,  et  au  défaut  fonda- 
mental d'institution  légale,  on  s'étonne  encore 
davantage  de  lui  voir  transférer  un  droit  qui, 
d'abord,  n'appartenait  qu'aux  Etats  généraux,  et 
dont  les  cours  souveraines  ne  s'étaient  emparées 
qu'à  la  faveur  de  leur  préiention  de  les  représenter 
ou  p^lU  pied. 

Je  pourrais  appeler  au  secours  de  mon  opinion 
les  doctrines  de  M.  le  président  du  conseil  lui- 
môme,  sur  l'incapacité  légale  du  Conseil  d'Etat. 
Certes»  il  sera  resté  invariable  dans  ses  principes, 
car  il  n'est  pas  permis  de  renier  une  vérité  qu'on 
a  une  fois  avouée.  Enfin,  rien  ne  parait  plus 
étrange  que  de  vous  laisser  le  soin  de  Tapproba- 
tion  et  de  vous  ôter  le  droit  de  l'examen  et  de  la 
vériticatioo  des  statuts. 

'  i'ai  dit  plus  haut,  Messieurs,  que  je  me  réser- 
vais de  vous  exposer  les  motifs  qui  me  faisaient 
délirer  qu'on  vous  remit  le  tableau  des  congréga- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  autorisées  jusqu'à 
ce  jour.  Ce  document  vous  est  indispensable; 
veuillez  me  prêter  un  moment  d'attention. 

La  loi  qu'on  propose  à  votre  adoption  me 
parait  devoir  être  le  type  de  celle  qu'on  vous 
apportera  prochainement. 

Les  congrégations  religieuses  d'hommes  sont 
admises  par  l^B(;lise,  comme  les  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes.  La  loi  devra  un  jour  con- 
férer aux  premières  les  capacités  réclamées  pour 
les  secondes.  Ainsi  donc  on  viendra  vous  pro- 
poser de  laisser  jusqu'au  i*^  janvier  1826,  je  sup- 
pose, à  l'Ordonnance  le  soin  d'approuver  les 
congrégations  d -hommes antérieurement  établies. 
Vous  ne  pouvez  alors  refuser  ce  que  vous  accordez 
aujourd'hui. 

Vous  vous  réveillerez  un  jour,  surpris  de  voir 
surgir  de  toutes  parts,  telle  congrégation  que 
votre  dévouement  à  l'Etat  et  au  Prince  vous 
aurait  portés  à  reiK)usser  avec  énergie.  Une  ordon- 
nance, non  publiée,  aura  dans  un  instant  renversé 
i'éoergie  des  plus  illustres  magistrats,  des  treize 
parlements  du  royaume,  de  tous  les  rois  de  la 
chrétienté,  et  de  la  sagesse  infaillible  du  pontife 
suprême. 

Bhl  Messieurs,  les  temps  de  ce  triomphe 
redouté  par  tous  les  hommes  éclairés  ne  sont-ils 
pas  anticipés?  N'en  pourrions-nous  pas  juger 
par  la  rapidité  avec  laquelle  les  doctrines  les 
plus  fallacieuses  envahissent  jusqu'à  TAdminis- 
tration  elle-même?  N'avons-nous  pas  déjà  éprouvé 
ce  que  c'est  que  le  mal  rectifié  par  linierUion? 
Pouvons-nous  encore  ignorer  la  puissance  des 
rêitriciions  mentales^  et  n'est-il  point  admis  en 
principe,  que  quand  il  s'aait  de  la  bonne  cause,  le 
succès  absout  les  moyens  i  N'entendons-nous  pas 
déjà  les  plaintes  de  plus  d'une  famille  contre  \m 
prosélytisme  trop  encouragé?  Nous  est-il  permis 
de  ne  considérer  encore  que  comme  de  simples 
réunions  d'hommes  sans  caractère  public,  ces 
associations  auxquelles  ceux  qui  peuvent  seuls 
conférer  le  pouvoir  d'enseigner,  permettent  d'ou- 
vrir des  écoles  et  de  fonder  des  collèges  de  plein 
exercice? 

Les  faits  parlent  plus  haut  que  les  subtilités,  et 
les  yeux  frappés  de  ce  qu'ils  voient  ne  s'en  rap- 
portent qu'à  eux-mêmes.  Nous  recueillerons  amè- 
rement les  fruits  de  tant  de  témérité  d'une  part 
et  de  t&at  d^vuslameot  de  l'aatral 

Ils  sont  rentres  par  foîéranee»  disait: en  1603 


Henri  IV  au  président  du  Harlay,  je  veux  qu'ils 
restent  par  arrêt...  Sept  années  seulement  ont  sé« 
paré  1603  de  1610. 

La  loi  en  discussion,  Messieurs,  a  beaucoup 
plus  en  vue  dans  ses  calculs  pour  l'avenir  les 
institutions  ascétiques  que  les  congrégations  de 
charité.  Celles-ci  iront  été  accordées  aux  com- 
munes, aux  hospices,  aux  écoles,  qu'à  la  condii* 
tion  d'une  dotation  honorable  dont  les  budgets 
communaux  consacrent  la  nature  et  l'importance; 
Je  souhaite  que  la  piété  éclairée  ajoute  à  leuii' 
bien-être  et  à  leur  utilité  ;  mais  enfin  ces  congre^ 
gâtions  charitables  ont  une  existence  fondée, 
elles  sont  à  Tabri  des  besoins  et  des  revers.  Les 
bienfaits  qu'elles  répandent  les  protègent  et  les 
propagent. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  autres  :  repliées 
sur  elles-mêmes,  instituées  dans  l'intérêt  Sf)irituel 
de  quelques  personnes  véritablement  pieuseÉ, 
mais  aussi  adaptées  aux  combinaisons  mondaines 
des  familles,  elles  ont  une  base  moins  sage  ;  elles 
ont  besoin  d'une  protection  plus  pai^ticuliére,  et 
c'est  surtout  pour  elles  qu'ont  été  accordées'  les 
facultés  consacrées  par  les  articles  4  et  5  du 
projet  de  loi. 

Au  nombre  des  vœux  que  l'état  monastique 
impose,  est  le  vœu  de  pauvreté;  les  vœux  ne 
sont  pas  reconnus  par  la  toi  :  ils  sont  du  for  inté- 
rieur et  sous  l'empire  exclusif  de  la  conscience; 
d'où  il  arrive  que  tandis  que  la  religion  provoque 
ces  engagements  rigoureux  et  les  déclare  indis- 
solubles, la  loi  autorise  leur  violation  et  veut 
que  la  religieuse,  morte  pour  le  monde,  vive  pour 
son  monastère,  et  que,  ne  pouvant  rien  posséder 
devant  Dieu,  elle  jouisse  pourtant  en  paix  de  ses 
."evenus  et  puisse  disposer  du  quart  de  sa  fortune. 
Il  n'est  pas  permis  d'espérer  de  bien  faire  en 
voulant  concilier  des  choses  inconciliables -de 
leur  nature.  Il  valait  mieux,  peut-être,  les  aban- 
donner à  leur  cours  naturel,  sans  réclamer  rin«. 
ter ven tion  de  la  loi. 

Le  décret  du  18  février  1819  laissait  à  l'hospi- 
talière.  l'entière  propriété  de  ses  biens  avec  la 
liberté  d'en  disposer  conformément  au  Code; 
mais  d'après  l'article  10,  elle  ne  pouvait,  par  actes 
entrc'VifSt  ni  renoncer  à  ses  revenus  et  à  ses  6*0110, 
ni  en  disposer  au  profit  de  la  congrégation,  ni  au 
profit  de  gui  que  ce  fût»  •       ^^  '•  ^ 

Cieite  disposition  éminemment  sage  mettait 
obstacle  à  l'abus  des  Méicommis  ;  elle  élôigdâit 
des  familles  les  spéculations  de  la  cupidité;  elle 
prémunissait  la  religieuse  contre  les  séductions 
de  ses  compagnes  ou  de  son  propre  zèle»  en 
même  temps  qu'elle  lui  laissait  le  droit  de  dis- 
poser testamentairement  dans  les  limites  de  la 
loi  commune. 

L'article  5  du  projet  modifie  ou  plutôt  dénature 
ces  mesures  de  prudence  ;  il  n'est  plus  iriterdit  à 
la  religieuse  de  disposer  par  donations  eotre-vifs, 
pourvu  toutefois  qu'elle  ne  dispose  pas  au-delà 
du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  lu  totalité  du 
lej<s  n'excède  pas  10,000  fr. 

Et  s'il  arrivait  que,  ne  pouvant  supporter  le 
ppids  des  chaînes  qu'elle  s'était  imposées,  la  reli- 
gieuse réclamât  la  puissance  de  la  loi  civile  et 
tut  rendue  au  monde,  que  deviendraient  ces  dona- 
tions prématurées?  Sont-elles  irrévocables,  et  la 
donataire  aura-t-elle  payé  du  quart  de  ses  biens 
l'essai  malheureux  gu'dle  aura  fait  de  son  cou- 
rage et  de  sa  persévérance? 

l4ea  prévisions  de  l'article  10  du  décret  de  1805 

avaient  eu  aussi  en  vue  la  temporanéitédes  vœdx, 

I  et  n'avaient  pas  voulu  que  rhospitallère  s'enga- 

jgdut  par  d?aiitre8.aGlR9  que  par  do»  actes  de  dër* 
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Dière  ToloQté,  bsids  inflaence  rétroactivement 
possible  sar  son  existence  temporelle. 

Plus  je  médite  la  loi  qui,  pour  la  troisième  fois 
est  présentée,  plus  je  reconnais  qu'elle  n*est  pas 
encore  parvenue  à  un  degré  de  maturité  suffi- 
sant Le  temps  me  manque  pour  me  livrer  à  bien 
d*antres  observations  qui  ne  seraient  pas  indignes 
de  fixer  votre  attention  particulière. 

J'aurais  pu,  ce  me  semble,  vous  prouver  quMl 
est  indispensable,  dans  l'intérêt  de  nos  devoirs, 
que  le  ministère  veuille  bien  nous  remettre,  au 
moins  par  chapitres  sommaires,  le  montant  des 
donations  faites  jusqu'à  ce  jour  aux  établissements 
ecclésistiques;  et  d'année  en  année,  le  tableau  de 
celles  qui  seront  ultérieurement  faites. 

A  mesure  que  leur  fortune  constituée  augmen- 
tera, les  allocutions  du  budget  ecclésiastique  de- 
vront décroître.  C'est  ainsi  qu'on  pensait  en  1817; 
et,  à  cette  occasion,  un  illustre  pair,  M.  de  LAlly- 
ToUendal,  disait  : 

t  Sans  doute,  chaque  année,  l'état  des  proprié- 
tés ecclésiastiques  renfermées  dans  chaque  dto* 
cèse  on  dans  chaque  département  sera  envoyé 
au  ministre  des  finances  avant  la  formation  du 
oudget,  afin  que,  sur  cette  connaissance,  on  puisse 
réffler  et  la  quotité  et  la  répartition  proportion- 
nelle des  fonds  que  le  Trésor  de  l'Etat  devra  en- 
core fournir  à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  minis- 
tres de  tous  les  autres  cultes  qu'il  protège.  > 

Pour  calmer  vos  appréhensions  contre  le  dé- 
croissement  du  patrimoine  des  familles  et  l'aug- 
mentation immodérée  des  dotations  du  clergé,  on 
vous  a  représenté  comme  obstacle  et  comme 
préservatif  la  tiédeur  des  fidèles  et  l'esprit  du 
siècle. 

Veuillez,  Messieurs,  reporter  vos  yeux  en  ar- 
rière et  voyesla  route  que  déjà  vous  avei  parcou- 
rue. Le  temps  présent  est  l'éternel  objet  des 
invectives  et  des  déclamations. 

Bh  bien  1  comparez  les  donations  inscrites  dans 
le  bulletin  de  nos  lois,  avec  l'état  des  donations 
faites  sous  le  règne  des  deux  monarques  les  plus 
signalés  par  leur  zèle  pour  la  religion.  Sous 
Louis  XIII  et  sous  Louis  \IV,  vous  ne  trouverez 

Sas  un  le^'s  de  10  arpents  de  terre  fait  aux  éta- 
lissements  ecclésiastiques.  {Murmures  à  droite,) 

Pluiieurs  voix  :  Ils  n'en  avaient  pas  besoin  I 

H.  Méchln.  Messieurs,  l'expérience  prouve  ce 

3u'on  a  déjà  dit  dans  cette  enceinte,  que  la  richesse 
u  clergé  n'a  pas  été  la  cause  mais  l'effet  de  la 
piété,  et  que  jamais  les  sentiments  pieux  ne  fu- 
rent plus  exaltés  que  dans  le  cours  de  ses  per- 
sécutions et  aux  époques  de  sa  pauvreté.  Cessez 
de  vanter  exclusivement  des  temps  fertiles  en 
scandale  et  où  il  a  fallu,  dans  l'espace  de 
moins  de  cent-cinquante  ans,    trois   édilB  du 

8 rince  nour  forcer  les  trop  opulents  possesseurs 
es  biens  de  l'Eglise,  à  porter  de  200  à  500  francs 
les  portions  congrues  des  pasteurs  de  nos  cam* 

Tes. 
me  semble  qu'il  restait  encore  à  examiner 
la  loi  dans  ses  rapports  avec  Tétat  actuel  de  la 
société  et  nos  institutions  constitutionnelles.  II 
eût  fallu  examiner  s'il  n'aurait  pas  été  utile  que 
toutes  les  donations  fussent  converties  en  rentes 
sur  l'Etat.  L'impôt  est  la  matière  de  notre  cens 
électoral,  et  retirer  des  propriétés  delà  circulation, 
c'est  diminuer  la  somme  des  capacités  politiques. 
Le  fisc  privé  des  droits  de  rouution  et  non  dé- 
dommagé par  un  droit  d'amortissement,  n'aurait- 
il  pas  aossi  des  réclamations  à  élever?  Notre 
irâpérilé,  ootr«  eommorce»  notre  indnitriei  qui 


ne  peuvent  vivre  que  par  le  mouvement  et  U 
circulation,  n'ont-ils  pas  à  appréhender  des  im- 
mobilisations susceptibles  de  se  multiplier?  Bntio, 
la  matière  est  si  lom  d'être  épuisée  et  la  loi  me 
parait  si  imcomplète,  que,  d'après  cette  considé- 
ration, l'expérience  souvent  répétée  du  sort  fatal 
des  amendements,  je  dois,  au  moins  quant  àpré« 
eent,  me  déterminer  à  en  voter  le  rejet  pur  et 
simple. 

M.  le  coBife  4e  Blangj.  Messieurs,  en  con- 
sultant l'esprit  général  de  notre  législation,  nons 
voyons  quele  principe  qu'il  |)eut  exister  en  France 
des  sociétésde  tous  genres  est  consacré.  Gessocjéti^s 
peuvent  jouir  de  l'exercice  des  droiu  civils.  Voilà 
une  base  avouée,  commune,  et  de  laquelle  est 
parti  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis.  Si  lee 
associations  de  science  et  de  bienfaisance  peuvent 
être  autorisées,  pourquoi  n'en  pas  conclure,  pir 
la  même  raison,  que  les  associations  religienset 
peuvent  avoir  le  même  avantage  ?  La  même  jus- 
tice. Messieurs,  appartient  à  tous  les  sujeto  da 
Roi;  et  pour  se  vouer  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
ou  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante,  en 
est-on  moins  digne  de  la  bienveillance  du  mo- 
narque ?  a-t-on  aux  yeux  de  ses  concitoyens 
moins  de  droits  à  leur  estime  et  à  leur  confiance? 
Non,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  ceux  ou  celles  qui 
se  vouent  à  ce  pénible  devoir  méritent  non-seu- 
lement protection,  mais  ont  tous  les  droits  à  nos 
respects  et  à  notre  vénération.  Gomment  com- 
prendre la  firénésie  de  ces  hommes  qui  les  pour- 
suivent avec  un  déchaînement  inconcevable? 
Gomment  expliquer  leur  conduite,  si  ce  n'est  pas 
la  haine  que  leur  inspire  la  religion  et  le  déses- 
poir qu'ils  éprouvent  du  triomphe  qu'elle  rem- 
porte, lorsqu'ils  comptaient  et  avaient  tout  fait 
pour  la  renverser?...  Les  congrégations  religieuses 
viennent  au  secours  de  l'humanité  ;  elles  pren- 
nent l'homme  dans  son  enfance  et  le  soignent 
dans  tous  les  âges  de  la  vie  ;  elles  remplissent 
par  devoirs  les  fonctions  les  plus  pénibles,  et 
n'attendent  de  récompense  que  du  bien  qu'elles 
procurent  et  du  Dieu  pour  lequel  elles  travaillent 

Ils  ne  sont  pas  si  loin  de  nous,  Messieurs,  ces 
temps  où  les  sociétés  qui  s'appelaient  populaires 
ont  contribué  à  la  désonninisation  générale  de 
la  monarchie,  à  l'affranchissement  de  tous  prin- 
cipes conservateurs  de  la  foi  et  de  la  morale.  La 
funeste  influence  qu'elles  ont  eue  sur  la  société 
se  fait  encore  sentir  ;  et  il  ne  serait  pas  permis 
de  chercher  à  opposer  à  l'esprit  de  vertige  dont 
nous  sommes  encore  entourés,  ces  principes  sûrs 
sans  lesquels  l'homme  n'est  rien,  et  sans  lesquels 
aussi  la  société  ne  peut  trouver  une  garantie  de 
son  existence, 

La  loi  qui  nous  est  soumise,  Messieurs,  et  qui 
ne  regarde  que  les  communautés  de  femmes,  ne 
peut  porter  omlirage  à  ces  hommes  inquiets  pour 
lesquels  les  idées  religieuses  sont  synonymes  de 
fanatisme.  Il  ne  peuvent  nier  le  bien  que  la  so- 
ciété en  retire,  ils  en  sont  les  témoins!...  Mais 
ils  craignent  de  laisser  prendre  an  siècle  une 
marche  qui  pourrait  amener  à  d'autres  résultats... 
Ges  résultats,  dans  mon  opinion,  sont  inévitables  ; 
le  dégoût  du  monde,  amené  par  telle  cause  que 
ce  soit,  créera  tôt  ou  tard  ces  retraites  paisibles, 
où  l'homme  pieux  n'aura  d'autre  occupation  que 
de  s'entretenir  avec  son  Dieu,  où  celui  que  le 
remords  ou  la  douleur  y  aurait  amené*  implorera 
la  miséricorde  ;  et  où  tous,  pour  le  bonheor  ce- 
néni,  demanderont  an  del  de  répandre  ses  la- 
veurs snr  la  Pnnœ  et  sur  b  fbmllM  aogBslBqai 
la  |oaf  eme. 
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PardooDes-moi,  Messieurs,  cette  courte  digres- 
sion, je  revieDs  à  la  loi  qui  nous  occupe,  et  nour 
laquelle  le  Roi  demande  notre  concours.  Pou- 
vons-nous le  lui  refuser?  Je  ne  le  pense  pas. 

Que  veut  la  loi?  admettre  des  rèj^les  générales 
dont  le  gouvernement  fera  l'application.  Les 
mesures  qui  80nt  indiquées  prouvent  la  sévérité 
d*examen  qui  aura  précédé  rétablissement  des 
communautés.  Cette  sévérité  sera  donc  la  plus 
ffrande  garantie  que  l'on  puisse  donnera  ces  éta- 
blissements de  leur  stabilité.  La  loi  veut  encore 
que  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  par  les  com- 
munautés retournent  aux  familles  des  donatai- 
res et  léji[ataires,  si  elles  venaient  h  être  suppri- 
mées. Les  autres  biens  doivent  être  employés  au 
profit  des  autres  établissements  conservés... 

Vous  voyez,  Messieurs,  les  précautions  qui  en- 
tourent le  oerceau,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
des  congn^gations  religieuses  et  celles  qui  prési- 
dent à  leurs  suppressions  et  h  la  direction  à  don- 
ner aux  biens  qu'elles  auraient  pu  acquérir.  Que 
pouvons-nous  désirer  de  plus?  La  société  peut- 
elle  exiger  davantage?  Examen  qui  précède  réta- 
blissement, dispositions  pour  acquérir,  disposi- 
tions dans  le  cas  de  réforme,  voilà  ce  qui  me 
parait  essentiel  et  ce  qui  doit  contenter  tout 
nomme  qui  est  convaincu  de  Tutilité  morale  des 
associations  religieuses  et  qui  est  loin  de  crain- 
dre leur  agrandissement  parmi  nous. 

Tout  en  votant  pour  la  loi,  il  m'est  cependant 
impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  reconnaître,  avec 
la  commission,  oue  dans  l'article  5  elle  n'est  pas 
d'accord  avec  elle-même  et  avec  le  but  auquel 
elle  doit  tendre.  Disons-le  franchement,  c'est  le 
devoir  d'un  loyal  député:  Il  faut  tout  ou  rien; 
être  à  Dieu  ou  au  monde.  Une  fois  que  l'on  s'est 
consacré  par  sa  propre  volonté  au  service  de  Celui 
qui  accepte  tous  les  sacrifices,  le  monde  devient 
une  terre  étrangère,  ou  du  moins  doit  le  devenir 
pour  celle  qui  a  fait  un  premier  choix...  De  cette 
manière  je  comprendrais  bien  mieux  le  système 
de  la  loi;  mais  avec  la  possibilité  de  changer  de 
situation,  vous  ne  pouvez,  je  dirai  même  il  est 
injuste  de  changer  celle  d'une  personne  vouée 
pour  un  temps  déterminé  au  service  des  pauvres 
ou  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Dans  le  monde, 
où  elle  peut  toujours  rentrer  suivant  nos  lois, 
elle  peut  disposer  de  tout  ce  qu'elle  possède*  dans 
la  retraite  sainte  elle  n'a  plus  cette  faculté  que 
pour  un  quart.  Il  faut  donc  pour  récompense  du 
service  passager  qu'elle  rend  à  la  société,  tortu- 
rer, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  droits  civils, 
les  lui  diminuer  de  peur  qu'elle  n'en  abuse  pour 
faire  le  bien  de  l'humanité  pauvre  et  souffrante, 
et  les  lui  rendre  entiers  pour  qu'elle  devienne 
quelquefois  la  honte  et  le  scandale  de  la  sodélé 

?[ni  souffrira  d'un  pareil  abus.  Reconnaissons 
ranchement,  que  dans  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi  il  y  a  contradiction.  Le  titre  communautés 
religieuses  indique  assez  que  ce  sont  des  êtres 
voués  à  Dieu  par  esprit  de  religion,  et  voués  pour 
toujours.  Vous  leur  imposez  des  règles  sévères 
et  vous  n'en  agissez  pas  ainsi  pour  ces  réunions 
que  la  loi  civile  régit  et  qui  cependant  sont  loin 
quelquefois  de  travailler  pour  le  bien  de  la  so* 
ciété. 

A  quel  point  en  sommes-nous  venus.  Messieurs, 
de  craindre  comme  un  tort  fait  à  l'Etat,  les  dons 

Sue  l'on  ferait  à  Dieu,  car  c'est  à  lui  que  nous 
onnons  dana  la  main  du  pauvre  I  Quel  abus 
ayons-nous  à  redouter  T  et  combien  au  contraire 
n'avons-nouB  ptsà  espérer  de  ces  pieuses  libé- 
ralitéa  1  L'Etat  peniMttiiit  le  libre  exercice  des 
'  ûTCitê  decbacondaoïleacommonantte  religieoaea. 


ferait  un  sacrifice,  je  le  veux,  par  la  non-circu- 
lation de  quelques-uns  de  ces  biens  ;  mais  quels 
sont  ceux  qu'il  retirerait  de  sa  condescendance, 
je  devrais  dire  de  sa  justice?....  Vous  les  con« 
naissez  tous,  Messieurs  ;  vous  me  dispenserez  de 

les  énumérer Alors  la  société  se  trouverait 

dédommagée  au  centuple  ;  elle  aurait  rempli  un 
devoir  qui  porterait  ave^  lui  sa  récompense  :  je 
ne  puis  donc  attribuer  qu'à  l'esprit  et  aux  craintes 
des  jours  où  nous  vivons,  la  réserve  que  je  re- 
proche à  la  loi.  Chaque  bien  porte  avec  lui  son 
fruit  ;  celui  que  l'on  veut  faire  maintenant  con- 
duira, j'espère,  à  celui  que  je  désire  ;  je  m'en 
rapporte  à  vous,  Messieurs,  et  au  ministre  zélé 
qui  nous  a  présenté  la  loi. 

En  adoptant  cependant  le  projet  qui  nous  est 
soumis  nous  faisons  un  pas  dans  la  carrière  des 
améliorations  :  nous  remplissons  en  partie  le  vœu 
de  tous  les  bons  Français,  qui  nous  est  exprimé 
d'une  manière  positive  par  le  nombre  des  com- 
munautés existant  aujourd'hui  sur  le  beau  sol  de 
notre  patrie  ;  nous  faisons  un  acte  moral,  qui  doit 
toujours  être  le  but  du  législateur. 

Regardons  cette  loi.  Messieurs,  comme  le  pre- 
mier hommage  que  nous  rendons  à  la  religion  et 
à  la  foi  de  nos  pères.  Ressouvenons-nous  que 
cette  religion  s'établit  en  France  avec  Clovis, 
qu'elle  seule  fonda  la  monarchie,  qu'elle  seule 
civilisa  les  Francs  ;  que  par  la  pureté  et  la  subli- 
mité de  sa  doctrine  elle  attira  à  elle  tous  les  peu- 
ples, brisa  les  sceptres  du  paganisme,  donna  à  la 
société  chrétienne  cette  stabilité,  c^tte  fixité  qui 
seule  contribue  à  son  bonheur.  N'oublions  pas 
que  dans  cette  session  qui  a  commencé  par  s'oc- 
cuper des  intérêts,  si  j'ose  le  dire,  du  Ciel  et  de 
la  Terre  et  qui  finira  par  la  cérémonie  du  sacre 
du  plus  chéri  des  rois,  nous  nous  trouvons  en 
regard  de  la  postérité  ;  que  sur  les  bases  que  nous 
posons  peuvent  s'élever  encore  les  nouveilis  pros- 
pérités de  la  France.  Rappelons-nous  que  le  siècle 
de  Louis-le-Grand  s'enorgueillit  de  toutes  les 
vertus  religieuses,  politiques  et  guerrières;  cher- 
chons à  les  rappeler  parmi  nous  ;  elles  y  ont  pris 
naissance  elles  peuvent  encore  y  grandir. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  chevalier  Dabearc.  Messieurs,  tout 
projet  de  loi  dont  l'esprit  tend  à  consolider  les 
institutions  qui  doivent  porter  une  influence  sa- 
lutaire sur  la  morale  publique,  réclame  toute 
notre  attention. 

L'orage  révolutionnaire,  en  renversant  le  trône 
de  nos  rois,  avait  aussi  détruit  l'humble  asile  de 
ces  vierges  pieuses  \  de  celles  gui,  pendant  les 
malheurs  de  la  patne,  ne  cessaient  d'élever  des 
mains  pures  vers  le  Ciel  pour  le  salut  de  la 
France. 

Nous  allons  successivement  porter  nos  regards 
sur  l'utilité  de  ces  établissements,  sur  leur  in- 
fluence morale,  et  apprécier  enfln  les  reproches 
que  l'on  peut  leur  adresser. 

Un  grand  nombre  de  ces  maisons  dont  on  vous 
demande  de  fixer  la  durée  par  la  sanction  do  la 
loi,  sont  destinées  à  l'éducation  des  jeunes  per- 
sonnes du  sexe.  C'est  là  que  vos  fllles  puisent 
dans  des  sources  pures  les  principes  religieux  ; 
c'est  là  que  se  formeront  le  cœur  et  lesprit  de  celles 
qui  un  jour  feront  l'ornement  de  la  société,  autant 
par  le  charme  de  leurs  vertus  que  par  celui  de  leur 
solide  instruction. 

Si  la  classe  aisée  trouve  de  si  précieux  avan- 
tages dans  ces  établissements,  celle  du  peuple  n'y 
restera  pas  étrangère  ;  un  gnod  nomore  de  ces 
maisons,  uniquement  occopèes  des  jeunes  filles 
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du  pauvre,  répandent  dans  cette  classe  intéres- 
sante les  bienfaits  d'une  instructiou  gratuite,  et 
celui  plus  précieux  encore  de  la  morale  reli- 
gieuse. 


génération  qui  doit  nous  succéder,  tout  place  au 
premier  rang  la  sollicitude  que  TEtat  doit  porter 
a  renseignement  ;  aussi  voyons-nous  une  vaste 
organisation  pour  Tinstniction  publique,  un 
grand  maître,  aujourd'hui  un  ministre  chargé 
aune  surveillance  qui  doit  s'étendre  de  la  plus 
grande  ville  au  village  le  plus  recul<^. 

Si  le  gouvernement  attache  un  si  haut  prix  à 
l'éducation  des  jeune^i  gens,  doit-il  laisser  dans 
l'oubli  cette  intéressante  moitié  de  ses  enfants  ? 
doit-il  ne  porter  aucun  regard  sur  l'éducation 
des  jeunes  filles  ?  doit-il  refuser  sa  protection  à 
des  établissements  qni  offrent  aux  parents  l'as- 
surance que  leurs  filles  recevront  une  pieuse 
éducation  ?  rraindra-l-il  de  mettre  en  parallèle 
ces  maisons  où  des  sprcu  la  leurs,  dominés  parl'in- 
têréi,  vendent  1  éducation  à  cher  deui(T,à  la  tou- 
chante sollicitude  de  celles  qui,  sont  dirigée:^,  non 
par  des  motifs  de  cupidité,  car  la  plupart  d'entre 
elles  font  le  vœu  de  pauvreté,  mais  dans  l'unique 
désir  de  répandre  dans  toutes  les  classes  le  bien- 
fait de  l'instruction  religieuse  !  KUes  sont  animées 
par  l'esp^érance  de  voir  leurs  jeunes  élèves  le  per- 
pétuant à  leur  tour,  lorsque,  devenues  mères  de 
famille,  elles  le  répandront  dans  le  cœur  de  leurs 
jeunes  enfants  :  principes  qui,  pour  ainsi  dire 
sucés  avec  le  lait,  vous  le  savez,  Messieurs,  ne 
s'eflacent  jamais. 

Et  les  nombreuses  congrégations  qui  suivent 
les  traces  dos  tilles  de  Vincent  de  Paule  1  Ah  !  ne 
cessez  de  les  protéger  et  de  les  accueillir,  que 
lorsque  tous  les  maux  de  l'humanité  souffrante 
seront  soulagés,  les  larmes  des  malheureux 
Bêchées  ;  que  lorsque  vos  hôpitaux  militaires 
seront  tous  desservis  par  ces  pieuses  ûlies,  dont 
la  touchante  sollicitude  adoucit  et  soulajgc  la 
souffrance  des  malades.  Voyez  ce  guerrier  des- 
tiné à  mourir  loin  de  sa  famille  :  il  ne  rencontre 
actuellement  que  l'œil  mercenaire  d'un  infirmier; 
et  son  lit  de  mort  n'est  entouré  d'aucune  conso- 
lation. Appelez  ces  filles  pieuses,  et  il  pensera 
avoir  retrouvé  les  soins  d'une  mère  tendre.  Vos 
administrations  mercenaires  seront  surveillét^s, 
et  vous  verrez  succéder  au  désordre,  aux  dilapi- 
dations, à  l'insalubrité,  l'ordre,  l'économie  et 
une  grande  amélioration  dans  la  santé  des  ma- 
lades. Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'apprécie 
les  avantages  que  jt;  viens  de  signaler  ? 

Messieurs,  la  religion  compatisnante  nese  rebute 
jamais  à  l'aspect  des  maux  qu'elle  doit  réparer, 
elle  ouvre  ses  bras  à  ces  victimes  de  la  séduction 
et  du  vice,  et  ramène  souvent  à  la  vertu  celles 
qui,  m|>oussécs  par  toutes  les  autres  classes  de  la 
société, en  étaient  devenues  le  rebut  et  l'opprobre. 
Plusieurs  de  ces  maisons,  fondées  pour  remplir 
cette  |)ènihle  tâche,  l'accomplissent  avec  autant 
de  persévérance  que  de  succès. 

L«  petit  nombre  de  c^,s  retraites,  uniquement 
destinées  à  la  prière,  offrent  aussi  des  avantages 
qui  seront  apprériés  par  ceux  qui  connaissent  le 
ccrar  humain  ;  et  ces  asiles  destinés  à  des  &mes 
élevé<*s  vers  dos  objets  célestes  serviront  aussi 
de  refuge  à  celles  qui,  déçues  de  toutes  les  illu- 
sions de  la  vie,  chercheront  un  abri  contre  les 
orages  de  leur  cooedence»  el  quelquefois  de  leor 
désespoir. 

Slepsieurm,  W  crois  devoir  prévenir  et  répoodre 


à  divers  reproches  que  Ton  pourra  adresser  au 
projet  de  loi  que  vous  discutez.  Quelques  esprits 
trop  faciles  à  s'alarmer  verront  surgir  de  cette 
protection  le  retour  de  ces  riches  congrégationb, 
de  ces  vastes  monastères,  dont  les  bâtiments 
envahissaient  nos  villes  et  les  domaines  occu* 
paient  une  grande  partie  de  nos  campagnes.  Mes- 
sieurs, les  temps  sont  bien  changes,  et  si  les 
principes  religieux  de  nos  pères  les  portaient 
quelquefois  à  des  largesses  qui  nous  paraissent 
surabondantes,  aujourd'hui  les  esprits  ont  pris 
une  autre  direction.  Le  gouvernement  n'aura  qa'à 
autoriser  des  donscn  faveur  de  ces  établissements, 
dont  l'utilité  est  incontestable.  Ne  savons-nous 
pas.  Messieurs,  que  si  quelques  personnes,  pous- 
sées par  un  zèle  indiscret,  et  méconnaissant  les 
liens  de  parenté,  voulaient  détourner  leur  patri- 
moine pour  enrichir  ces  maisons,  le  projet  de  loi 
élève  une  barrière  insurmontable  qui  doit  6ter 
toute  crainte  à  cet  égard  ;  et  n'a-t-on  pas  encore 
celle  de  l'aotorité  royale,  qui  vient,  comme  une 
double  garantie,  pour  arrêter  et  modifier,  dans  de 
justes  et  sages  limites  les  bienfaits  des  donateurs  ! 

Pensez,  Mesâieurs,  que  nous  succédons  à  des 
temps  où  l'on  a  tout  détruit,  et  que  nous  sommes 
appelés  à  la  tAche  honorable  de  tout  réparer.  Je 
dois  l'avouer  ici  :  lorsque  j'ai  donné  mon  suffrage 
à  la  loi  de  la  septennalité,  je  ne  Tai  accordé  ç|ue 
dans  l'espoir  que  chacune  de  nos  sessions  seraient 
marquées  par  l'adoption  de  ces  lois  réparatrices 
qui  fondent  la  morale  et  la  religion,  et  deviea- 
nent  l'appui  le  plus  solide  de  notre  monarchie. 

Cette  prottiction,  accordée  à  des  établissemeots 
qui  la  réclament,  sera  payée  avec  usure  par  les 
nombreux  avantages  que  vous  avez  su  apprécier. 
Le  projet  de  loi  portant  un  remède  aux  abus  qui 
pourraient  eo  découler,  c^s  mutiCs  réunis  m*ea* 
gagent  à  voter  pour  son  adoption. 

M.  Hydc  ée  IVeaville.  Messieurs,  la  religion» 
celte  mère  tendre  et  prévoyante,  demanda  de  tout 
temps  à  la  société  des  asiles  pour  la  piété,  l'in- 
nocence, le  malheur,  la  faiblesse  et  le  repentir. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  furent 
toujours  utiles  :  nos  mœurs  les  rendent  néces- 
saires, je  dirai  même  indispensables. 

Le  monde  s'effarouche,  Messieurs,  à  l'idée  da 
cloître.  Le  vulgaire  frémit  à  la  seule  pensée  de 
ces  vœux  solennels  que  la  conscience  ne  peut 
plus  rompre  :  comme  si  tout  ce  qui  nous  attache 
à  la  vie  sociale  ne  reposait  pas  sur  des  Iteoe 
sacrés  également  indissolubles  ;  comme  si  la  femme 

3 ni  lie  et  le  plus  souvent  enchaîne  son  existence 
ans  l'âge  de  l'inexpérience  ou  sous  l'empire  de 
la  contrainte;  comme  si  la  femme  qui  voit  son 
bonheur,  sa  destinée  pesés  dans  la  tnianoe  de 
l'intérêt  ou  de  l'ambition,  était  plus  libre,  avait 
plus  l'espérance  d*étre  heureuse  que  celle  qui» 
fuyant  le  monde  par  vocation  on  par  raison, 
cherche  et  trouve  au  sein  de  Dieu  même  le  repoe 
et  l'indépendance... 

Oui,  Messieurs,  l'indépendance L'indépen- 
dance vraie,  celle  qui  s'allie  à  tous  les  devoirs,  k 
touti  s  les  conditions,  celle  qui  donne  du  coo- 
rage  à  la  faiblesse,  de  la  persévérance  au  cou- 
rage,  de  la  dignité  an  malheur,  de  la  force  à  la 
vérité;  celle  qui,  dans  les  situations  méoie  les 
plus  humbles,  agrandit  les  âmes  les  plus  timides... 
celle  que  rien  ne  peut  ébranler,  pnbqn'elie  est  le 
sentiment»  la  conviction  de  la  consdeoca 

Ah  I  gardoas*nous  de  plaindre  te  pivne  -rali- 
gieuse...  Anx  pieds  des  aatels  elle  est  iMmBse^ 
elle  est  Indépendante,  elle  est  llMPl«iillAlM[MlM 
qoeUesL.  •-  uu-jl::-;'/  «  loi 
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La  pieuse  Bolitaire  quitte  le  monde,  mais  elle 
ne  renonce  poiut  au  monde,  car  elle  fait  vœu  de 
le  servir. 

ËUe  s*6lùve,  par  un  grand  sacrifice,  au-dessus 
de  la  nature  et  de  l'humaaité;  mais  elle  ne  re- 
nonce pas  au  plus  doux  sentiment  de  la  nature, 
à  Tamour  de  Thumanité,  puisquVn  se  consacrant 
à  Dieu,  elle  se  consacre  aussi  au  soulagement  de 
toutes  les  misères  humaines. 

Elle  foule  aux  pieds  les  passions,  les  vaines 
pomppb,  les  vains  {)laisirs  du  siècle;  mais  elle  ne 
renonce  pas  aux  affections  de  l'âme,  aux  joies 
pures,  aux  plaisirs  durables. 

Messieurs,  on  se  rit  un  pou  dans  le  cloître,  des 
idées  du  monde  sur  les  malheurs  du  cloître...  Et 
s'il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  au  fond 
d'une  cellule  qu^^  lu  feiniije,  destinée  à  tant  d'é- 
preuves  sur  la  terre,  trouve  communément  le 
plus  de  soucis.  « 

Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  d'affaiblir  le 
mérite  de  la  femme  qui  suit  le  cours  ordinaire 
de  la  vie;  qui,  dans  quelque  position  que  la  Pro- 
vidence dai^me  la  placer,  remplit  avec  un  cou- 
rage modeste,  une  persévérance  exemplaire,  tous 
les  devoirs  que  lu  religion  et  la  société  lui  impo- 
sent. La  femme  ve  r  tue  use ,  dit  l'Ecriture,  eH  la  ré^ 
compense  de  l'homme  de  bien;  elle  attire  grâce  sur 
grâce  sur  la  famille;  elle  est  la  couronne  de  son 
époux.  Oui,  Messieurs,  la  mère  de  famille  qui 
arrive  à  la  tombe  après  avoir  rempli  tous  les  de- 
voirs (le  la  famille,  est  la  femme  forte  de  l'Evan- 
gile; son  m(''rite  est  au-dessus  de  tous  les  mérites  : 
elle  n'est  pas  seulement  la  couronne  de  son  époux, 
la  gloire  de  ses  enfants  ;  elle  est  aussi  la  gloire 
de  Ta  société,  comme  elle  en  a  été  l'exemple. 

Mais  Dieu,  qui  sonde  tous  les  cœurs,  qui  con- 
naît leur  force,  leur  faiblesse;  qui  seul  a  dans  ses 
mains  la  mesure  de  tous  leurs  besoins,  sait  qu'il 
faut  des  conditions  différentes  pour  des  situations, 
des  vocations  et  des  facultés  qui  différent. 

Les  abeilles  ne  se  livrent  point  toutes,  dans  la 
ruche,  aux  mêmes  soins,  aux  mêmes  travaux  ;  et 
cependant,  par  un  ordre  admirable  de  la  Provi- 
dence, toutes  concourent  au  môme  but;  coûtes 
sont  utiles  ou  plutôt  nécessaires  à  la  république 
prinianiëre. 

Messieurs,  la  république  chrétienne  a  aussi 
besoin  d'ouvrières  :  empressons-nous  donc  d'as- 
surer l'existence  de  ces  Industrieuses  abeilles, 
images  vivantes  de  la  bonté  du  Créateur.  Le  calme, 
la  sérénité  de  leurs  traits  nous  disent  leur  bon- 
heur; interrogeons  l'indigent,  l'inlirme,  la  veuve, 
l'orphelin  :  ils  nous  diront  si  ces  anges  sont  utiles 
à  la  terre. 

Messieurs,  qui  n'a  pas  vu  ces  pieuses  solitaires 
dans  l'exercice  touchant  de  leurs  vertus?  Qui  n'a 
pas  vu  la  sœur  de  charité  au  grabat  du  pauvre, 
prés  du  lit  de  l'agonisant,  ne  peut  avoir  qu'une 
faible  idée  de  la  douceur,  de  la  patience,  du  cou- 
rage, en  un  mot,  de  l'héroïsme  d'une  femme. 

Quelle  différence.  Messieurs,  de  ces  établisse- 
ments de  bienfaisance  confiées  à  des  séculières, 
ou  de  ceux  que  soignent  de  modestes  Sœurs  de 
Charité! 

Jeté  sur  la  terre  étrangère,  j'ai  pu,  pendant 
plusieurs  années,  visiter  à  peu  près  chaque  jour 
un  hôpital  très  vaste,  très  richement  doté.....  Rien 
n'était  à  désirer  sous  les  rapports  de  propreté,  de 
médicaments,  de  nourriture:  l'ordre  le  plus  par- 
fait présidait  surtout  à  son  administration  finan- 
cière; ces  soins  généraux  se  trouvaient  heureu- 
sement Gonflés  à  de  bons  Quakers,  hommes  esti- 
naables,  pleins  de  i^e,  de  ch,arUé,  et  toujours 
économeade,  la  fortiùe  du  pauvre...  Hais  les  soins 


essentiels,  les  soins  de  tous  les  jours,  de  toutes 
les  heures,  de  tous  les  instants,  ceux  dont  les 
malades  ont  avant  tout  besoin,  étaient  abandonnés 
à  des  mercenaires;  des  gardes  à  tant  par  mois 
remplaçaient  auprès  de  la  douleur  les  tilles  de 

Saint-Vmcent  de  Paule Ehbien,  Messieurs,  je 

nie  suis  souverit  convaincu  que  cet  hôpital  était 
excellent  pour  les  malades  qui  se  portaient  bien, 
pour  ceux  qui  n'avaient  d'autre  infirmité  que  de 
la  fatigue  ou  de  la  paresse. 

Ah  !  ne  demandons  pas.  Messieurs,  à  la  charité 
artificielle,  à  celle  que  les  hommes  paient,  ce  que 
donne  d'elle-même  la  charité  du  cœur,  celle  que 
Dieu  seul  peut  récompenser.  La  garde-malade  sa- 
lariée fera  l'indispensable,  mais  ne  lui  demandez 
rien  de  plus;  la  Sœur  de  charité  trouvera  toujours 
dans  sou  àme  de  nouvelles  ressources  pour  sou- 
lager les  souffrances  les  plus  déchirantes;  elle 
sait,  dans  son  ingénieuse,  dans  son  inépuisable 
bonté,  rendre  l'agonie  plus  calme  et  la  mort  plus 
douce  en  la  rendant  moins  douloureuse  et  plus 

chrétienne On  dirait  qu'elle  a  reçu  du  ciel  le 

secret  d'éveiller  Tàme  et  d'en<lormir  la  douleur. 
Mais  toutes  les  religieuses  ne  sont  nas,  disent  les 
adversainis  de  la  cause  que  nous  aéfendons,  en- 
seignantes et  hospitalières. 

Messieurs,  toutes  sont  également  utiles  à  la 
religion,  aux  mœurs,  à  la  société.  Les  unes,  c'est 
le  plus  grand  nombre,  prouvent  la  foi  éeangé- 
liauc  par  leurs  œuvres;  les  autres  consolent  la 
religion  par  leurs  prières  :  toutes  ont  le  même 
but,  la  même  pensée;  toutes  donnent  de  grands 
exemples,  et  ront  monter  à  Dieu,  le  plus  pur 
enc^ms  ;  car  quel  plus  pur  encens  que  les  prières 
de  la  pudeur  et  de  l'innocence  1 

Messieurs,  nous  voulons  l'oubli  du  passé,  la 
réconciliation  sincère  de  tous  les  cœurs.  Eh  bien, 
réconcilions  d'abord  la  terre  avec  le  ciel;  ouvrons 
de  saints  asiles  à  la  vertu  malheureuse,  à  l'inno- 
cence timide  et  sans  appui  ;  empressons-nous  de 
les  ouvrir,  après  nos  orages  politiques,  ces  asiles 
de  paix,  de  repos,  non-seulement  aux  tilles  des 
victimes,  mais  aux  filles  des  bourreaux  ..  La  ré- 
conciliation parfaite  n'est  possible  qu'aux  piedsi 
des  autels 

La  loi  qu'on  vous  propose.  Messieurs,  est  la 
reconnaissance  légale  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes.  Elle  a  pour  but  de  leur  donner 
cette  capacité  civile  qui,  seule,  peut  assurer  et 
consolider  leur  existence  sociale. 

Cette  loi  est-elle  complète?  Ses  dispositions  ne 
laissent -elles  rien  à  désirer?...  Je  vais  à  cet  égard 
m'expliquer  franchement...  Je  la  voterai.  Mes- 
sieurs, cette  loi,  parce  qu'elle  a  déjà  été  soumise 
dans  une  autre  Chambre  à  un  examen  long, 
approfondi;  parce  que  dans  celle-ci  les  amende- 
ments ne  font  pas  fortune;  et  parce  que  enfin  je 
la  crois  bonne,  cette  loi,  tout  en  pensant  qu'on 
aurait  pu  la  rendre  meilleure. 

Je  regrette,  je  l'avoue,  Messieurs,  le  rejet  de 
l'amendement  d'un  noble  prélat,  aussi  distingué 
par  sa  charité,  par  ses  lumières,  que  par  son  zèle 
et  son  courage  à  défendre  les  libertés  de  l'EgUse 
gallicane...  Qu'il  me  soit  permis  de  payer  ce  tribut 
de  respect  an  digne  successeur  des  Beaumont,  des 
Juignô  et  des  du  fielloy... 

Lramendement  dont  je  vous  parle,  Messieurs, 
était  le  rejet  pur  et  simple  de  l'article  5  du  projet 
de  loi. 

Cette  disposition.  Messieurs,  me  parait  peu  juste, 
peu  convenable,  et  surtout  peu  utile  ;  elle  me 
semble,  dans  tous  les  cas,  une  contradiction  ma- 
nifeste  de  notr^  légisialioa  aetoeUe. 

Cette  disposiUon  est  peajoste,  en  ceqn'èlle  met 
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la  religieuse  hors  da  droit  commun,  en  ce  gu^elle 
impose  un  sacrifice,  une  condition  à  la  femme 
qui  volontairement  Fe  résigne  à  tous  les  sarritices, 
et  se  voue,  par  esprit  de  charité,  à  la  plus  hum- 
ble et  souvent  à  la  plus  pénible  des  conditions  : 
enfin,  elle  est  peu  juste,  en  ce  qu'elle  prive  une 
personne  libre  devant  la  loi  d*un  droit,  d'une 
capacité  civile  qu'elle  conserverait  si,  au  lien  de 
servir  le  monde  et  de  Téditier,  elle  vivait  dans 
son  tourbillon  sans  lui  être  utile,  ou  si  même  elle 
y  était  un  sujet  de  scandale. 

Cette  disposition  me  paraît  peu  convenable, 
en  ce  qu'elle  est  une  crainte  à  peu  près  chimé- 
rique, une  défiance  d'autant  moins  fondée, 
qu'après  tout  aucun  don  ne  peut  être  acce[)té  par 
un  établissement  religieux  sans  l'autorisation  du 
monarque.  Or,  nous  savons,  Messieurs,  si  le  pou- 
voir royal,  ce  pouvoir  modérateur  et  essentielle- 
ment paternel,  a  jamais  perdu  de  vue  les  intérêts 
légitimes  des  familles  ;  s  il  souffre  que  ces  familles 
soient  ruinées,  dépouillées  par  le  lèle  aveugle, 
indiscret,  d'une  piété  mal  entendue. 

La  disposition  est  peu  utile,  en  ce  qu'elle  sera 
ou  pourra  être  facilement  éludée.  Or,  toute  loi 
qu'on  élude  facilement  présente  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantafi[es  îi  la  société. 

Enfin I  la  disposition  est  une  contradiction  ma- 
nifeste de  notre  législation  actuelle,  qui  ne  re- 
connaît pas,  quant  aux  personnes,  les  vœux  mo<* 
nastiques,  et  qui  cependant  va  les  reconnaître 
quant  aux  fortunes. 

Que  d'observations.  Messieurs,  pourraient  être 
faites  1  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'article  5 
aurait  pu  être  supprimé  sans  le  moindre  danger; 
mais  que,  du  moment  où  on  voulait  mettre  des 
restrictions  aux  droits  civils  des  pauvres  reli- 

f rieuses,  il  fallait,  en  donnant  plus  de  latitude  à 
a  faculté  qu'elles  auront  de  disposer  d'une  partie 
de  leurs  biens,  rendre  moins  illusoire  la  clause 
restrictive... 

En  tout,  Messieurs,  je  ne  crains  point  de  le 
redire,  ce  n'est  iamnis  une  bonne  disposition  lé- 
gale que  celle  à  laquelle  il  est  aisé  de  se  sous- 
traire. 

Je  ne  siis,  Messieurs,  ce  que  pourra  produire 
par  la  suite,  en  faveur  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes,  ce  qu'on  nomme  la  captation\ 
mais  je  vois  qu'en  1824  la  totalité  des  libéralités 
faites  aux  1,500  maisons  reconnues  se  monte  à 
88,000  francs  :  c'est  à  peu  près  60  francs  par 
chaque  communauté,  ou  environ  3  francs  de  re- 
venu. En  vérité.  Messieurs,  ii  se  passera  bien  du 
temps  avant  que  la  religion  et  les  pauvres  soient 
suffisamment  dotés;  et  peut-être  qu'avant  de  se 
perdre  dans  le  vapue  de  l'imagination  pour  res* 
treindre  l'opulence  à  venir  des  filles  du  cloître, 
on  aurait  au  s'occuper  de  soulager  davantage 
leur  pauvreté,  qui  est  le  mal  réel,  qui  est  le  mal 
présent.  Il  est  pénible,  il  est  douloureux,  Mes- 
sieurs, de  penser  que  ces  pieuses  solitaires,  que 
la  Révolution  arracha  de  leurs  saintes  demeures, 
qui  furent  indignement  dépouilh^es  par  elle,  qui 
succombent  aujourd'hui  suus  le  poids  de  l'ftge  et 
des  infirmités,  ne  reyoivont  pour  toute  compen- 
sation de  tant  de  violences  et  d'injustices  que 
quelques  cents  francs,  qui  encore  leur  sont  dis- 
putés si  elles  recueillent  le  moindre  héritage  : 
mais  elles  avaient  aussi,  je  pense,  des  droits  à 
une  indemnité,  et  cependant  elles  ne  sont,  ni 
dans  la  bonne,  ni  dans  la  mauvaise  catégorie... 
Ah!  la  douleur  de  la  pauvre  religieuse  est  k 
peine  aperçue  :  cette  vierge  modeste  prie  Dieu, 
souffre,  et  ne  munniire  point;  qu'il  nous  aoit 
donc  permif  de  révéler  aee  peiuea  :  cllet  aoet 


grandes.  Messieurs,  très-grandes,  et  elles  ne  font 

2 n'augmenter  avec  l'âge.  Mais  sous  le  règne  de 
harles  X,  de  si  honorables  misères  ne  saumient 
être  négligées:  confions  donc  le  sort  de  ces  pau- 
vres et  vénérables  filles  au  cœur  de  notre  Roi.  H 
faut  peu,  très-peu,  pour  rendre  moins  amers  les 
derniers  jours  de  celles  qui  ont  pu  survivre  à 
tant  d'infortunes.  Puis,  Messieurs,  c'est  une  dette 
qui  ne  surchargera  pas  longtemps  le  Trésor;  en- 
core quelques  années,  et  la  mort  aura  tout  ac- 
quitté. 

Les  articles  2  et  6  me  paraissent  concilier  tous 
les  intérêts  et  toutes  les  convenances  :  ils  me 
semblent  devoir  aussi  dissiper  toutes  les  inquié- 
tudes que  l'imprudence  d'un  zèle  faux  ou  erroné 
a  pu  faire  naître,  et  que  la  malveillance  et  la 
prévention  se  sont  plues  à  exagérer.  Messieurs, 
religieusement,  politiquement,  nous  n'aurons  nen 
à  craindre  de  l'esprit  d'imprudence,  de  vertige  ou 
d'erreur.  Nous  avons  sur  le  trône,  à  côté  du 
trône,  avec  toutes  les  vertus,  toutes  les  garanties. 
Les  congrégations  que  la  loi  autorise,  celles  qui 
se  forment  ou  pourraient  s'élever  par  la  suite  ne 
sauraient  avoir  d'autre  but,  d'autres  pensées  sous 
un  fils  de  Saint  Louis  (autrement  elles  ne  sauraient 
durer)  que  de  faire  triompher  la  foi  de  Saint 
Louis,  que  de  maintenir  et  propager  les  doctrines 

3ue  proclama  toujours  l'Eglise  gallicane,  et  que 
éfendirent  toujours  nos  Rois.  Et  s'il  pouvait  se 
trouver  en  France  des  hommes  assea  ennemis  de 
notre  repos  pour  vouloir  passer  les  bornes  que  nos 
pères  ont  posées,  j'implore,  Messieurs,  les  propres 
expressions  de  ce  concile  national  qui,  en  1682» 
se  couvrit  de  gloire  en  affranchissant  ii  jamais  It 
paix  de  notre  Eglise.  Nous,  Messieurs,  qui  vou- 
lons rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  mais 
aussi  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  nous 
snurons  faire  respecter  tes  bornes  posées  par  nos 
vères;  nous  saurons  maintenir  et  nos  libertés  po- 
litiques et  nos  libertés  religieuses.  Nous  serons 
enfin,  et  nos  enfants  seront,  ainsi  que  nous, 
royalistes  comme  Louis  XVUl,  comme  Charles  X, 
chrétiens  catholiques  c^mme  Saint  Louis,  ortho- 
doxes comme  fiossuct. 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  M.  Duparc. 

Une  foule  de  membres  :  La  clôture,  la  clô- 
ture!... 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  ? 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui,  oull... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
ferme  la  discussion.  La  parole  est  donnée  à  M.  de 
Lézardiére,  rapporteur  de  la  commission. 

M.  de  IjéMrdière,  rapporteur.  Un  seul  ora- 
teur inscrit  contre  le  projet  a  rendu  très-courte 
la  t&rhe  de  votre  rapporteur;  cet  orateur  même 
a  parlé  plutôt  pour  que  contre  le  projet  de  loi. 
Il  nous  a  dit  qu'aujourd'hui  les  legs  faits  aux 
établissements  religieux  étaient  plus  abondants 
que  dans  les  siècles  précédents,  et  que  les  livres 
pieux  se  vendaient  dans  une  proportion  infini- 
ment supérieure  au  débit  qu'ils  avaient  autrefois. 
Eh  bien,  Nessisurs,  il  me  semble  qu'uoe  loi,  pour 
être  bonne,  doit  être  en  harmonie  avec  les  vœux 
de  la  société.  Par  conséquent,  eu  proofaut  Texis- 
tence  de  ces  dens  faits.  Torateur  a  prooféqos  la 
loi  sur  laquelle  tous  allei  dèlibénr  sert  egnslile 
à  la  généralité  de  la  Franœ.  L'toniNr  a  sipalé 
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ensuite  quelques  imperfections  et  quelques  inco- 
hérences qui  lui  ont  paru  exister  dans  la  loi.  Ce 
sera  à  vous  à  juger  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  réel 
dans  ses  objections,  et  à  voir  si  ces  imperfections 
ue  sont  pas  surpassées  par  les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  de  celte  loi. 

Je  ue  suivrai  pas  Torateur  dans  les  digressions 
auxquelles  il  s'est  livré  intempestivemeot  selon 
moi.  Nous  avons  pu  être  étonnés,  à  propos  d'une 
loi  sur  les  congrégations  religieuses  de  femmes, 
d'entendre  répéter  ces  craintes  exagérées  sur  le 
rétablissement  des  couvents  d'hommes,  et  comme 
de  raison  des  Jésuites.  Messieurs,  la  puissanci^ 
des  Jésuites,  fort  redoutée  à  ce  qu'il  me  paraît 
par  quelques  personnes,  me  semble  à  moi  fort 

{)eu  imposante.  Je  crois  que  nous  somues  très 
oin  du  temps  où  Ton  sera  obligé  de  mettre  des 
entraves  aux  empiétements  de  leur  pouvoir.  Je 
crois  en  même  temps  que  nous  vivons  à  une 
époque  où  il  faut  que  Téducution  soit  fortement 
traitée.  J'ignore  qu'elles  sont  à  ce  suiet  les  vues 
du  gouvernement;  mais  il  me  semble  que  nous 
)ouvons  nous  en  reposer  sur  l'intérêt  qu  ont  tous 
es  gouvernements  a  ne  pas  laisser  empiéter  sur 
leur  pouvoir. 

Quant  aux  établissements  ecclésiastiques  d'ios- 
tructioUy  on  a  beaucoup  parlé  de  liberté.  Je  crois 
que  cette  liberté  nous  pouvons  aussi  la  réclamer 
pour  ces  établissements.  C'est  en  effet  un  usage 
assez  noble  de  sa  liberté  que  de  la  consacrer  au 
service  de  l'humanité,  au  culte  de  son  Dieu,  et 
je  croirais  malheureuse  la  nation  qui  repousse- 
rait un  pareil  usage  de  la  liberté.  Je  crois  qu*ii 
faut  que  les  pères  de  famille  puissent  donner  à 
leurs  enfants  l'éducation  qu'ils  jugent  préférable. 
Or,  j'en  appelle  à  vous  tous.  Messieurs;  les  faits 
parlent  d  eux-mêmes  :  les  établissements  reli- 
gieux sont  remplis,  ainsi  que  les  écoles  ecclé- 
siastiques, suivant  les  vœux  de  la  France. 
La  commission  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  va 
passer  à  la  délibération  des  arUcles  du  projet,  et 
lui  soumet  l'art.  1*'  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  i«^  A  l'avenir,  aucune  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  ue  pourra  être  autorisée,  et 
une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d'établisse- 
ment que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivants.  » 

Cet  article  est  adopté.  La  Chambre  adopte  éga- 
lement les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  2.  Aucune  congrégation  religieuse  de 
femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  sta- 
tuts, dûment  approuvés  par  1  évêaue  diocésain, 
auront  été  véritiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'Etat, 
eu  la  forme  requise  pour  les  bulles  d'institution 
canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés 
et  enregistrés,  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que 
la  congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spi- 
rituelles a  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

«  Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'au« 
torisation  sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de 
ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  i*' jan- 
vier i82d. 

«  A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui 
existaient  antérieurement  au  1*'  janvier  1825, 
l'autorisation  sera  accordée  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

«  Art.  3.  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes  déjà 
autorisée,  s'il  m'a  été  préalablement  informé  sur 
la  convenance  et  les  inconvénients  de  rétablis- 
sement, et  si  l'on  ne  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande le  conientemeot  de  Tôvëque  diocésain  et 
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l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où 
rétablissement  devra  être  formé. 

«  L'autorisation  spéciale  de  former  l'établisse- 
ment sera  accordée  par  ordonnance  du  Roi, 
laquelle  sera  insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin 
des  lois.  > 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  4 ,  por- 
tant: 

Art.  4.  «  Lès  établissements  dûment  autorisés 
pourront,  avec  l'autorisation  spéciale  du  Roi  : 

«  l""  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs 
ou  par  actes  de  dernière  volonté,  à  titre  particu- 
lier seulement; 

«  2°  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeu- 
bles ou  des  rentes  ; 

«  3°  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes 
dont  ils  seraient  propriétaires.  » 

M.  Petit-Perrin  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  ajouter  à  la  un  de  cet  article  la  disposition 
suivante  : 

«  Mais  ils  devront,  dans  tous  les  cas,  mettre 
hors  de  leurs  mains  les  immeubles  qui  leur  se- 
ront advenus  à  titres  soit  gratuit,  soit  onéreux, 
autres  que  ceux  dépendants  de  leur  maison  d'habi- 
tation et  y  attenant,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
dater  des  acquisitions,  et  en  employer  le  prix  en 
rente  sur  l'Etat  ;  à  défaut  de  quoi  faire  dans  ledit 
délai,  les  autorisations  à  fin  desdites  acquisitions, 
seront  comme  nulles  et  non  avenues.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Petit-Perrin  pour  dé- 
velopper cet  amendement 

M.  Petll-Perrln.  Messieurs,  l'amendement 
proposé  a  Tavantaf^e  de  concilier  Tutliité  des 
communautés  religieuses  avec  l'intérêt  général. 
11  est  d'ailleurs  conforme  aux  anciennes  lois  du 
royaume.  Nos  rois  s'aperçurent  enfin  que  les 
communautés  religieuses  envahissaient  en  quel- 
que sorte  le  domaine  public,  et  par  leur  nombre 
et  par  leurs  acquisitions. 

Louis  XUl,  Louis  XIV  rendirent  sur  ce  point 
divers  édits  pour  y  remédier.  Mais  nonobtant  toute 
leur  puissance,  ces  édits  étaient  éludés,  et  les 
communautés  religieuses  ne  laissaient  pas  de 
s'accroître  et  surtout  d'acquérir  soit  directement, 
soit  par  des  personnes  interposées.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  parut  la  fameuse  déclaration 
du  mois  d'août  174d,  dont  le  célèbre  d'Aguesseau 
fut  le  rédacteur.  Cette  déclaration  rappelle  les  an- 
ciens édits  et  leur  inobservation. 

Cette  déclaration  renferme  deux  dispositions 
principales.  D'abord,  elle  fait  défense  de  fonder 
aucun  établissement  nouveau  sans  autorisation 
accordée  par  lettres-patentes,  qui  devaient  être 
enregistras  dans  les  cours  souveraines,  et  ce  à 
peine  de  nullité,  art.  109. 

En  second  lieu,  elle  fait  défense  à  tous  les  gens 
de  main-morte  d'acquérir,  recevoir  et  posséder 
aucuns  fonds  de  terre,  maisons,  droits  réels,  ren- 
tes foncières  non  rachetables,  même  des  rentes 
constituées,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des 
prête-noms,  sans  y  avoir  été  spécialement  auto- 
risés par  lettres-patentes,  également  enregistrées 
dans  les  cours  souveraines,  et  ce  à  peine  de  nul- 
Uté,  art.  14  et  24. 

Alors  l'enregistrement  des  lettres-patentes  dans 
les  cours  souveraines  n'était  pas  une  simple  for- 
malité, ni  un  pur  acte  de  promulgation,  mais  le 
complément  de  l'autorisation. 

Dans  ce  temps,  les  cours  souveraines  étaient 
des  corps  politiques,  participaient  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  et  avaient  le  droit  de  proposer 
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des  modifications  aux  leltres-palentes,  môme  dVn 
refuser  renregislremenl. 

La  dC'cIaratibn  do  1741)  ne  fut  que  le  r<^PuUat 
de  Texpôrience;  elle  fut  suggért^e  et  fut  com- 
mandée par  l'iïil^rôt  Rendrai.  Ses  motifs  turent 
qu'il  était  important  de  modônr  ce  penchant  des 
hommes  à  faire  pusaer  leui^s  noms  à  la  postérité^ 
soit  en  fondant  de  nouveaux  établissements,  soit 
en  faisant  ée  trop  fortes  affectations  pour  des 
établissements  déjà  autorisés;  qu(;  les,  commu- 
nautés religieusL'S  .<e  multipliaient  an 'détriment 
des  familles  dont  elles  oi^érait-nt  In  dépossesî'ion 
en  obtenant  des  biens  destinés  à  la  subsistance 
et  à  la  consommation  des  familles  ;  qm;  c  s  biens 
une  fois  entrés  dans  les  mains  des  communautés 
religieuses,  y  restaient  h  perpétuité,  ce  qui,  li'unu 
part,  privaitie  Trés('r  de  tous  droits  de  mutatiun 
sur  ces  biens,  et,  d'un  autre  côté,  enlevait  ces 
biens  aux  progrés  de  l'amélioration. 

Le  temps  n'a  servi  qu'à  développer,  à  mieux 
faire  sentir  ces  puissants   motifs  d'intérêt  public. 

Deux  autres  déclarations  des  2i)  juillet  17()2 
et  24  août  1780,  ont  expliqué  et  confirmé  celle 
de  1749. 

11  y  avait  des  déclarations  parliculirres  dans 
le  même  st^ns  et  par  h*^  mêmes  motifs,  Tune 
pour  la  Belgique,  de  173«,  et  l'autre  pour  le  pays 
Mes>in.de  17,5*.l. 

Les  lois  qui  régissaient  la  Belgique  aatricbienne 
étaient  aussi  dans  le  môme  sens,  ainsi  que  Tat- 
tesle  un  placard  de  Marie-Tliérése,  de  \%',\, 

Quels  rej-'rets  tous  ces  souverains  n'éprouvè- 
rent-ils pas  de  voir  tant  de  biens  enlevés  au  com- 
merce, et  (le  ne  pouvoir  remédier  complètement 
à  cette  funeste  stagnation  ? 

Les  motifs  qui  dictèrent  ces  sacres  déclarations 
subsistent  daus  toute  leur  force.  Mais  le  gouver- 
nement est  placé  dans  une  situation  bien  plu*^ 
heureuse.  Les  gouvernements  d'autrefois  ne  pou- 
vai<»nt  qu'arrêter  le  torrent,  et  le  gouvernement 
peut  le  prévenir  par  un<^  mesure  salutaire.  Les 
gouvern(>meiits  anciens  ne  vovaieni  le  résultat 
qu'en  théorie  et  par  prévision.  Le  gouvernement 
a  pour  lui  l'expérience. 

Il  nVn  fautpas  douter,  Messieurs  :8i  l'industrie 
fhinçaise  a  pris  tant  de  d'*veloppeinent,  si  Tagn- 
culture  a  fait  tant  de  progrès  si  enfin  la  France 
p<»ut  supporter  le  poids  des  marges  qui  pèsent 
sur  elle,  une  de  9c»8  sources  de  prospérité  les  plus 
fécondes  est  ia  masse  de  propriétés  mises  dans  le 
commerr*';  les  familles  propriétaires  s'élant  mnl- 
ti|iliées.  il  y  a  en  plus  d'activité,  plus  de  travail, 
plus  d'industrie,  et  conséquemment  plus  d'ai- 
sance. 

Knieverau  commerce,  enlever  aux  familles  ces 
mêmes  biens  pour  les  remcitn*  en  mainmorte, 
c'est  donc  tarir  une  de  ces  sources  de  prospérité. 

Cet  objet  nie  ))aiaît  de  la  plus  grairde  iiiipor- 
tanre  et  digne  de  tuntes  vos  inédilations. 

J'ai  dit,  .Messieui*s,  que  raniendcment  que  j*ni 
l'honneur  de  vous  proposer  a  le  singulier  avan- 
tage de  conrilitT  le  bien-être  di>s  communautés 
religieuses  un  il  n'eft  question  que  des  femmes, 
mais  il  est  fi  croire  ou  un  projet  sur  les  commu- 
nautés religieuses  d'hommes  Si^ra  aussi  bientiU 
soumis  à  votre  discussion»  avec  l'intérêt  général. 

D'abord,  en  plaçant  en  renies  sur  l'Ktat  le  prix 
de  leurs  immeubles,  les  ètablissemenis  religieux 
gagnent  évidiMiimenl  bous  le  rapport  du  produit, 

Sous  celui  de  l'administralion, 

Soas  celui  de  leur  vocation. 

Un  domaine  rapportaDt  &00  fr.  aDOuellement  ' 
86  vendra  hcilemoit  ]b  à  16,000  fr.  l 

Bb  placiot  cecapital  en  rentei  aor  l'Etat,  Téta-  ' 


blissement  tirera  7  à 800  fr.  de  rente,  sans  charge, 
sans  réparation,  sans  impôt. 

Cet  (.'tablissement  est  encore  déchargé  de  tous 
frais  d'administration. 

Kniin,  cet  établissement,  débarrassé  de  la  ges- 
tion des  affaires  terrestres,  n'aura  plus  t  s'oc- 
cuper que  du  but  de  son  institution,  et  pourra 
s'y  livrer  exclusivement. 

'Ceci  s'applique  surtout  aux  communautés  re- 
ligieuses de  femmes,  qui  sont  bien  moins  en  état 
et  en  position  de  régir  et  administrer. 

11  a  été  reconnu  qu'autrefuis  les  biens  tenus  par 
les  communautés  dépérissaient. 

Cette  mesure  est  donc  évidemment  utile  aux 
établissements.  Voici  maintenant  l'intérêt  gé- 
néral. 

Les  biens  immeubles  sortis  momentanément 
du  commerce  y  rentreront  pour  être  l'objet  de 
tous  les  genres  'de  spéculation,  de  travail  et  d'in- 
dustrie dont  ils  peuvent  être  susceptibles,  à  four- 
nir matière  à  toutes  les  chanc^îs  d'amélioration. 
On  peut  dire  qu'ils  reprennent  ia  vie  et  l'existence 
pour  communiquer  cet  esprit  vital  aux  familles 
età  tous  les  individus  qui  les  composent. 

L'expérience  ne  doit-elle  pas  être  notre  tlaro- 
beau  ?  iNe  voyons-nous  pas  chaque  jour  dans  ia 
capitale  et  dans  les  autres  villes  du  royaume,  des 
maisons  possédées  autrefois  par  dois  commu- 
nautés religieuses,  transformées  en  établisse- 
ments delà  plus  grande  beauté  où  l'industrie  se 
développe  et  la  population  s'agglomère  f  Ces  ter- 
res autrefois  inutiles  quand  elles  étaient  possédées 
par  des  commuoa&tes  religieuses,  ont  été  conver- 
ties soit  en  vignes,  soit  en  prairies  artificielles, 
par  des  mains  laborieuses,  et  donnent  présente- 
luenl  d'immenses  produits. 

D'autre  part,  et  ce  point  n'est  pas  à  négliger, 
le  Trésor  a  perd  n  sur  les  mutations  des  droits  sans 
cesse  renaissants. 

Ces  sources  de  richesse,  ces  sources  de  reve- 
nus publics  seront  iiess<.>chêes,  si  l'on  resstiscile 
les  gens  de  mainmortCy  et  ils  sont  rossuscités  si 
vous  rejetez  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

On  me  n>pondra  peut-être  que  Tart.  4  met  le 
remède  h  côté  du  mal.  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'abus,  parce  que  les  étabiissemeuts  ne  peuvent, 
d'après  cet  article,  acquérir  à  titre  soit  onéreux, 
soil  gratuit,  quavec  l^autorisation  spéciale  du 
Hoi, 

Mais  les  rois  de  France  se  sont  toujours  défiés 
eux-mêmes  des  surprises  que  l'on  pouvait  faire  à 
leur  autorité  daus  cette  partie  surtout,  et  dans  le 
temps  ils  voulurent  que  les  lettres-patentes  qu*flâ 
ac^*ordaieut  fussent  enregistrées  dans  les  cours 
souveraines.  Or,  I  article  a  fait  disparaître  cette 
digue.  Ainsi  il  n'y  a  plus  cette  garantie  tutélalre 
dont  les  rois  eux-mêmes  avaient  senti  et  établi 
la  nécessité.  On  pcîut  encore  ajouter  que  cet 
amendement  serait  de  nature  à  détourner  les 
fondateurs  qui  sont  mus  la  plupart  par  le  désir  de 
faire  passer  leurs  noms  a  la  posU?riié,  ainsi  que  le 
disait  Louis  W,  en  fondant  de  nouve^iui  étatylis- 
i^emeiils  et  en  faisant  de  fortes  allectations  pour 
des  établissements  déjà  autorisés. 

Mais  serait-il  croyable  que  des  intentions  mon- 
daines viendraient  prufanerde.^ projets  religieux  ? 
Celui  qui  croit  utile  à  la  religion  un  étaulisse- 
ment;  qui,  pénéire  de  cette  pen^iée,  est  porte  à 
le  favoriser,  sera-t-il  donc  arrêté  dans  cetle  mar- 
cbe  par  l'idée  de  la  mutation?  Si  celte  idée 
était  dominante,  ces  étal)lissemeaté  B^iuttéfit 
ft  atteodre  aocuni  bieae-meQbleai  «l  poorlnt  on 
aait  que  c*è8t  leur  principale ^"^  ■—*-!— 
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faiteurs  (te  ces  établissements  savent  très  bien 
que  si  les  valeurs  qu'ils  donnent  changent  de 
mains,  elles  n'en  laissent  pas  moins  des  traces 
profondes,  que  leurs  noms  sont  écrits  en  lettres 
a*or  sur  des  tables  de  marbre,  d'airain,  et  gra- 
vés dans  les  âmes  pieuses  et  reconnaissantes  pour 
être  b(>nis  d'âge  en  âge. 

On  dira  encore  que  le  danger  que  je  signale 
pouvait  avoir  quelque  chose  d'alarmant  dans  le 
temps  oîi  prurent  les  édits  de  nos  rois,  dans  un 
temps  où  le  clergé  avait  des  richesses  immenses, 
et  où  il  pouvait  engloutir  toutes  les  propriétés 
du  royaume,  si  on  ne  Teùt  pas  arrêté,  et  qu'ici 
il  n'est  question  que  de  communautés  de  pau- 
vres tilles  qui  se  vouent  au  soulagement  de  l'hu- 
manité et  a  Téducation  de  la  jeunesse.  Mais  une 
loi  n'est  pas  fuite  pour  un  instant  ;  son  caractère 
principal  doit  être  de  prévoir  les  dangers  à  venir 
et  de  les  prévenir.  iNous  savons  aussi,  par  expé- 
rience, que  tel  établissement  religieux  devient 
colossal ,  après  avoir  eu  des  commencements 
humbU'S  et  modestes  ;  et  on  dit  qu'il  y  a  déjà  plus 
de  2,000  de  ces  établissements  en  France,  et  tous 
ne  sont  pas  consacrés  au  soula^^ement  des  mala- 
des et  des  pauvres  et  à  Téducation  de  la  jeunesse. 
Souvent  OQ  ne  s'aperçoit  du  mal  que  lorsqu'il 
est  difficile  d'en  arrêter  les  progrès.  Combien 
Louis  Xni,  Louis  XIV  et  Louis  a.V  auraient  désiré 
que  des  règlements  antécédents  leur  eussent  évité 
des  déclarations  répressives.  Quelle  source   de 

Prospérité  pour  la  France  eût  été  un  édit  des 
)mps  reculés  rendu  dans  le  sens  de  Tamende- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ? 

Bnfin,  on  dira  qu*il  s*agit  d'assurer  l'existence 
de  ces  établissements,  et  qu'elle  ne  peut  être  bien 
consolidée  que  par  de  bieus-fond8,que  les  rentes 
sur  l'Btat  n*ont  pas  la  même  fixité,  la  même  per- 
manence, et  que  leur  paiement  pour  les  établis- 
sements éloignés  de  la  capitale  n'est  pas  sans 
embarras. 

Mais  la  rente  est  placée  en  même  ligne  dans  le 
budget  ;  la  France  et  la  dette  publique  ont  les 
mêmes  garanties  et  sont  assises  sur  les  mêmes 
bases  ;  la  condition  de  ces  établissements  serait  la 
même  que  celle  de  plusieurs  millions  de  familles 
qui  n'ont  d'autres  fortune  que  la  rente,  et  qui  vi- 
vent dans  uue  parfaite  sécurité  ;  le  paiement,  d'ail- 
leurs, s*en  fait  partout  avec  la  plus  grande  faci- 
cilitê  :  ainsi,  toutes  les  craintes  seraient  chimé- 
riques sous  tous  ces  rapports. 

Au  surplus.  Messieurs,  cette  question  est  moins 
une  question  de  fait  qu'une  question  de  principe, 
et  une  question  d'économie  politique.  11  s'agit  de 
savoir  si  nous  rentrerons  dans  la  voie  des  main- 
mortes, ou  si  nous  en  demeurerons  affranchis. 
J'attache  tant  d'importance  à  ce  que  nous  ne 
revenions  pas  un  régime  si  contraire  à  la  pros- 
périté publique^  un  régime  que  les  rois  de  France, 
de  glorieuse  mémoire,  avaient  si  justement  con- 
damné, que  je  préférerais  voir  sur  le  budget  une 
somme  suffisante  pour  soutenir  ces  établissements 
religieux»  plutôt  que  de  souffrir  la  stagnation 
dans  leurs  mains  des  biens-immeubles  qui  poui^ 
rout  leur  advenir. 

M.  ée  PeyMBBet ,  garde  des  sceaux.  L'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  n'aurait  pas,  comme 
son  auteur  le  suppose,  l'avantage  d'être  conforme 
à  notre  ancîenoe  législation  sur  cette  matière  : 
de  plus,  il  aurait  l'inconvénient  d'être  en  oppo- 
sition manifesta  avec  la  léeislation  actuelle. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  :Coalorme  aux  dispositiona 
de  ootre  ancieone  lôgul&tiQa  ;  car  qoil  est  l'omet 
juriacipal  de  cet  amendement,  de  contraindteles 


les  établissements  religieux  de  femmes  à  mettre 
hors  de  leurs  mains,  dans  le  délai  de  cinq  années, 
les  immeubles  qu'ils  auraient  pu  acquérir,  et 
d'en  convertir  le  firix  en  rentes  sur  l'i^tat.  Rap- 
pelons, en  peu  de  mots,  les  dispositions  de  la 
dernière  déclaration  donnée  sur  cette  matière 
par  nos  rois,  avant  la  Révolution.  Il  est  vrai  que 
la  déclaration  dont  l'illustre  d'Aguesseau  est  l'au- 
teur, et  dont  le  préopinant  a  extrait  quelques 
dispositions  incomplètes,  avait  été  donnée  pour 
mettre  des  obstacles  légaux  aux  acquisitions  trop 
étendues  d'immeubles  de  la  prtdes  établissements 
religieux  d'hommes  ou  de  lemmes.  Mais  ces  obs- 
tacles ne  consistaient  que  dans  des  dispositions 
analogues  à  celles  que  nous  retrouvons  dans 
notre  législation  moderne  ;  par  exemple,  dans  la 
loi  du  mois  de  février  181/,  les  établissements, 
en  vertu  de  la  déclaration  de  1749,  ne  pouvaient 
acquérir  des  immeubles  qu'avec  une  autorisation 
spéciale.  Qu'a  de  commun  l'autorisation  spéciale 
dont  la  nécessité  était  déjà  imposée  par  la  loi  de 
1817,  et  de  nouveau  imposée  par  la  digue  que  le 
projet  de  loi  a  placée,  avec  l'obligation  qu'on 
voudrait  imposer  de  transformer  en  rentes  sur 
l'Ëtat,  des  immeubles  que  les  établissements  re- 
ligieux de  femmes  ont  acquis  en  vertu  de  l'auto- 
risation du  Roi? 

Il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  deux  positions. 
L'ordonnance  de  1749  voulait  qu'on  ne  pût  ac- 
quérir à  l'avenir  qu'en  remplissant  certaines  for- 
malités; mais  elle  ne  contraignait  pas  les  éta- 
tablissements  religieux  à  aliéner  des  immeubles 
en  possession  desijuels  ils  avaient  été  mis.  C'est 
donc  à  tort  que  1  auteur  de  l'amendement  a  af« 
firme  que  cet  amendement  était  conforme  à  l'au" 
cienne  législation.  Je  dis,  en  outre,  qu'il  serait  en 
opposition  avac  la  législation  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. Je  ne  pense  pas  qu'il  entre  dans  votre 
mtention  devouloir  aggraver  la  condition  des  éta- 
blissements religieux.  Loin  de  là,  votre  inten- 
tion parait  être  d'ajouter  à  la  législation  déjà 
existante  des  dispositions  nouvelles  qui  puissent 
favoriser  ces  établissements  et  en  régulariser 
l'existence.  Cependant,  que  voudrait-on  que  vous 
tissiez?  On  voudrait  vous  faire  modifier  la  loi 
de  1817,  plus  qu'elle  ne  le  sera  par  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi.  La  loi  de  1817  autorise 
indistinctement  tous  les  établissements  religieux  à 
acquérir  et  à  recevoir  des  biens-meubles,  des 
rentes  sur  l'Ëtat  et  des  biens-immeubles  à  la  seule 
condition  d'obtenir  préalablement  l'autorisation 
du  Roi.  Le  projet  de  loi  ne  fait  autre  chose,  dans 
l'article  que  nous  discutons,  que  renouveler  litté^ 
ralement  les  dispositions  réunies  dans  les  trois 
articles  dont  se  compose  la  loi  de  1817.  Je  me 
trompe  :  le  projet  de  loi  propose  une  seule  mo- 


facultés  accordées  par  là  loi  de  1817,  plutôt  que 
de  les  restreindre. 

fih  bien,  au  lieu  de  les  étendre,  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  les  restreint  ;  car  la  loi  de 
1817  permettait  de  recevoir,  toujours  sous  la  con- 
dition d'obtenir  l'autorisation  du  Roi,  toutes  sortes 
de  libéralités  faites  à  titre  universel  ou  à  titre 
particulier,  quelle  que  fut  la  nature  des  biens, 
mobiliers  ou  immobiliers.  Que  fait  au  contraire 
l'article  que  nous  discutons?  11  ne  permet  de  re- 
,  cevoir,  avec  l'autorisation  du  roi,  que  les  libéra* 
lités  qui  ont  étôfàitesà  titre  particuher  seulement. 
Ainsi  vous  voyex  qu'il  y  a  ici  une  modification  es- 
sentidle  &  la  loi  de  1817.  Cette  modiaGitiOA  >est 
légitime»  elle  est  (oodâe  sur  des  motib  q«i  sont 


464 


IChambra  dM  Oépstét.]        SECONDE  RBETAURATION.        |6  avril  i8t5.| 


de  nature  à  eochaloer  votre  conscience.  Mais  aller 
au  delà,  imposer  l'obligation  extraordinaire  qu'on 
TOUS  propose  aux  établissements  religieux  de 
femmes,  ce  serait  bouleverser  le  principe  même 
de  la  loi  de  1817  ;  ce  serait  imposer  des  obliga- 
tions sans  cause.  Cependant  je  ne  prétends  pas 
le  dissimuler  ;  les  dispositions  de  Tamendement 
sont  basées  sur  des  motifs  louables,  sans  doute, 
mais  qui  ne  se  rattachent  pas  à  des  causes  réelles. 
Les  craintes  qu'ils  ont  inspirées  sont-elles  fon- 
dées ?  Jetons  les  yeux,  Messieurs ,  sur  les  établis- 
sements religieux  qui  font  Tobjet  du  projet  de 
loi.  Est-il  à  craindre,  je  vous  le  demanoe,  qu'ils 
envahissent  une  si  grande  portion  du  territoire  ? 
Est-ll  donc  si  urgent  qu'une  semblable  disposi- 
tion soit  introduite  dans  notre  législation?  Ces 
établissements,  loin  d'être  riches  de  propriétés 
foncières,  comme  on  le  suppose,  sont  pauvres;  et 


pend  de  vous,  que  les  dispositions  dont  la  loi  se 
compose  sont  soumises  à  votre  adoption. 

Est-il  besoin  d*y  ajouter  d'autres  dispositions? 
Est-ce  le  moment  de  prévoir  des  richesses  qui 
jamais  ne  seront  réunies  par  les  établissemeuts 
dont  il  est  question?  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  déjà  la  loi  de  1817  et  que  la  loi  actuelle 
élèvent  des  obstacles  insurmontables  aux  enva* 
hissements  que  Ton  craint.  Il  ne  dépend  pas  du 
donataire  et  de  l'établissement  de  grossir  ces 
richesses  :  elles  ne  pourront  être  accrues  qu'au 
moyen  de  Tautorisation  royale.  Or,  ces  sortes 
d'autorisations  sont  toujours  précédées  d'une  dis- 
cussion approfondie  dans  le  sein  même  du  Con- 
seil d'Etat.  CroyeK-vous  que  le  Conseil  d'Etat  n'aver- 
tirait pas.  au  besoin,  de  la  convenance  de  ré- 
duire les  libéralités  qui  auraient  été  faites?  Croyez- 
vous  que  le  Roi  ne  se  refuserait  pas  à  donner 
l'autorisation  pour  des  legs  et  des  donations,  s'il 
était  vrai  que  ces  legs  et  donations  dépassassent 
les  bornes  légitimes  ? 

M.  de  Canbon.  Comme  je  ne  suis  frappé 
d'aucune  des  craintes  dont  vient  de  parier  M.  le 

farde  des  sceaux,  je  ne  pense  pas  que  les  éta- 
lissements  religieux  de  femmes  accumulent  des 
richesses  dont  la  société  puisse  avoir  à  s'effrayer. 
Ce  n'est  donc  pas  contre  ces  craintes  que  j'ai  à 
vous  prémunir.  Je  considère  l'amendemeut  en 
lui-même,  dans  son  esprit  :  il  a  pour  objet  d'as- 
surer le  bien-être  des  congrégations  religieuses, 
en  les  mettant  à  même  de  recueillir  les  biens  qui 
pourront  leur  être  concédés.  Mais  je  ne  vois  pas 
que,  pour  assurer  ce  bien-être,  il  soit  nécessaire 
que  ces  congrégations  possèdent  des  biens-fonds , 
car  ce  serait  peut-être  un  moyen  de  rendre  ce 
bien-être  plus  éventuel.  Je  vois,  au  contraire, 
q^u'il  pourrait  résulter  des  avantages  pour  l'Etal 
81  on  obligeait  les  congrégations  à  convertir  leurs 
plaa*ments  en  rentes.  (Murmurei,)  Il  pourrait 
résulter  pour  l'Etat  cet  avantage,  d'cmpêcner  une 
partie  quelconque  du  ti'rrituire  d'être  immobi- 
lisée. Remarquez  que  les  congrégations  reli- 
gieuses ne  retireraient  pas  tous  les  avantages 
attachés  aux  propriétés  immobilières  ;  car  elles 
ne  peuvent  exercer  les  droits  pohtiques  inhérents 
à  la  propriété  ;  elles  auraient  à  faire  régir  leurs 
biens  et  resteraient  exposées  à  tous  les  cas  for- 
tuits. Il  arriverait  donc  quelquefois  qu'elles  ne 
pourraient  recueillir  les  fruits  que  vous  Toules 
leur  assurer.  Je  ne  pense  pas  que  penonne 
Yoalûtsouteoir  qu'elles  oourrttBQt  ciuelque  risque 
à  plaoorlMn  fbndi  lor  l'Btit 


J'appuie  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue. 

l(L'amendement  de  H.  Petit-Perrin  est  mis  tox 
VOIX  et  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  l'article  4 
du  projet.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  5,  dont 
voici  la  teneur  : 

<  Art.  5.  ^\xUe  personne  faisant  partie  d'an 
établissement  autorisé  ne  pourra  disposer,  par 
acte  entre- vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur 
de  cet  établissement,  soit  au  proÂt  de  l'un  de  set 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins 
que  le  don  ou  legs  n  excède  pas  la  somme  de 
10,000  francs. 

c  Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  re- 
lativement aux  membres  de  rétablissement,  si  la 
légataire  ou  donataire  était  héritière  eu  ligne 
directe  de  la  testatrice  ou  donatrice. 

t  Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution, 
pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi; 
pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'a  venir, 
que  six  mois  après  l'autorisation  accordée*  i 

La  parole  est  donnée  à  M.  Duparc  sur  cet  ar- 
ticle. 

{Voy.  le  discours  de  M.  le  comte  Duparc  aux 
Annexes  de  la  séance). 

H.  4e  Gères.  Messieurs,  je  viens  combattre 
l'article  5  du  projet  de  loi,  parce  qu'il  me  semble 
apporter  avec  lui  un  principe  destructeur  de  cette 
loi. 

C'est  un  des  vices  du  temps  présent  de  vouloir 
rétablir  les  institutions  que  la  Révolution  a  d6> 
truites,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  légis- 
tion  à  faire  pour  obtenir  ce  résultat,  la  législa- 
tion existante. 

Ces  deux  législations  ne  sauraient  toujours 
concorder  entre  elles,  puisque  l'une  avait  été 
faite  dans  un  temps  où  1  on  ne  voulait  pas  de  ce 
que  l'autre  rétablit. 

Et  ici.  Messieurs,  cette  contradiction  est  bien 
manifeste. 

La  loi  que  vous  discutez  a  pour  objet  de  réta- 
blir les  communautés  religieuses  détruites  par  la 
Révolution. 

Afin  qu'elle  soit  bonne,  il  faut  qu'elle  repose 
sur  des  bases  solides  ;  et  à  cet  égard*  vous  ne 
devez  pas  former  des  institutions  nouvelles»  mais 
bien  rétablir  celles  qui  existaient. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  question  quenons 
traitons,  et  considérer  que  ce  sont  des  commu- 
nautés religieuses  que  nous  voulons  rétablir. 

Et,  dans  cette  hypothèse,  nous  devons  faire 
concorder  notre  loi  civile  avec  la  loi  religiens 
qui  régit  et  commande. 

Procéder  différemment,  c'est  plotOt  tendre  à 
détruire  la  loi  religieuse,  en  détruisant  les  liens 
qu'elle  impose  qu'a  la  confirmer. 

Et  vous  tendes  d'autant  plus  à  ce  résultat  par 
Tarticle  que  je  combats,  que  vous  laisses  ans 
religieuses  la  liberté  de  recueillir  des  succes- 
sions, de  jouir  de  leurs  refenus,  leur  donnant 
ainsi  des  moyens  continuels  de  rentrer  dans  ce 
monde  auquel  elles  ont  renoncé,  résolutions 
qu'elles  peuvent  être  tentées  de  prendre  par  dé- 
goût du  cloître  ou  par  l'attrait  des  jouissances 
que  les  richesses  procurent  dans  le  monde. 

Ne  craignes- vons  pas,  Messieurs,  qa'onereli- 

eense  abandonnant  son  cloître  poar  rentrer  dans 
monde  ne  soit  an  ridienle.  ce  qai  art  Ma  na 
tort;  mais  enocm  on  icandale,  ce  «aieitlitaii 
plna  ncbeoi  ;  et  que  li  ce  leaodale  vaaait  à  ea 
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répétiT,  les  cffels  qui  en  résulleraîcnt  ne  fussent 
nuieibl<33  aux  commuuautés elles-mêmes? 

Eteiisuiie,  Messieurs,  la  racullù  laissée  à  une  reli- 
gieuse de  recueillir  une  succession,  d'en  disposer 
ne  peut-il  pas  entraîner  les  inconvénients  les  plus 
graves,  et ae  peut-il  pas  arriver  qu'une  religieuse 
réunisse  sur  sa  tôte  une  rorlune  considéraole,  et 
ne  prive  ainsi  une  famille  des  moyens  de  se  re- 
lever dans  le  monde  et  du  rendre  des  services  à 
l'Etat  ? 

Je  pense  donc  qu'il  serait  plus  convenable  que 
les  religieuses  fussent  astreintes  il  des  vœux  per- 
pétuels cl  regusscnt  une  dotation  li\e,  renonçant 
ainsi  à  toute  succession  éTenluclle. 

(L'article  h  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  les  trois  dcr- 
Qicrs  articles  du  projet  de  loi,  dont  voici  le  texte  : 

•  Art.  It.  L'autorisation  (les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  no  pourra  être  révoquée  que 
par  une  loi. 

'  L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendant de  ces  congrégations  ne  pourra  être 
révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évoque 
diocésain,  et  avec  les  autres  formes  prescrites 
par  l'article  3  de  la  présente  loi. 

"  An.  7.  En  cas  d'extinction  d'une  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  ré- 
vocation de  l'autorli'ation  qui  lui  aurait  été  accor- 
dée, les  biens  acquis  par  donation  enire-vifs  ou 
par  disposition  à  cause  de  mort  feront  retour  aux 
donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  successi- 
ble,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré. 

"  Qu.int  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour, 
ou  qui  auraient  été  acquis  à  litre  onéreux,  ils 
seront  attribués  et  répartis  :  moitié  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des 
départements  dans  lesquels  seraient  situés  les 
établissements  éteints. 

•  La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges 
et  obligations  imposées  aux  précédents  posses- 
seurs. 

•  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  pre- 
mier paragraphe,  les  membres  de  la  cangréL'atiou 
ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  h 
une  pension  alimentaire,  qui  sera  prélevée  :  1°  sur 
les  biens  acquis  ii  titre  onéreux  ;  2°  subsidiaire- 
ment,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels, 
dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des 
donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  des- 
diles  pensions.  ' 

"  Art.  8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  l'auto- 
pisation,  sont  applicables  aux  congrégations  et 
maisons  religieuses  de  femmes  autorisées  anté- 
neurement  h  la  publication  de  la  loi  du  2  ian- 
Tier  1817.  . 

H.  le  PréBidenl.  Messieurs,  avant  de  voter 
an  scnitin,  je  dois  annoncer  à  la  Chambre  que 
demain  les  commissions  chargées  de  l'examen 
des  projets  de  loi  relatifs  à  l'impOt  extraordinaire 
des  départements  de  Seine-et-Oiae  et  de  la  Dor- 
dogne,  &  ta  canalisation  de  la  Corrèze  et  de  la 
Véiére,  et  aux  prisons  de  Lyon,  feront  leur  rap- 
port, La  loi  à  1  ordre  du  jour  sera  celle  qui  est 
relative  k  l'imposition  extraordinaire  de  Loir-et- 
Cher. 

(H.  Leclerc  de  Beaulieu  demande  et  obtient  la 
parole  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour.) 

H.  Leelere  de  Bcaailca.  Messieurs,  la  di=- 
CDSsiOD  du  projet  de  loi  sur  l'Impôt  de  Loir-i'î- 
Cbcr  ne  peut  tenir  toute  la  séance  de  demain. 

T.  XLIV, 


Déjà  la  Chambre  a  pris  une  délibération  qui  Uxe 
irrévocablement  l'ordre  du  jour  de  demain  ;  cet 
ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  loi  de 

douanes. 


^  M.  Leclerc  de  Beanllea.  Messieurs,  ta 
Chambre  avait  décide  qu'elle  s'occuperait  des 
douanes  après  la  loi  des  rentes,  lorsqu'on  vous 
a  fait  le  rapport  des  projets  de  loi  sur  la  piraterie 
et  sur  les  communautés  religieuses  de  femmes.  A 
mon  avis,  M.  le  président  ne  devait  pas  mettre  aux 
voix  ta  proposition  de  faire  discuter  ces  deux  lois 
avant  les  douanes  ;  car  il  ;  avait  délibération,  et 
la  Chambre  est  dans  l'usage  de  maintenir  toujours 
les  délibérations  qu'elle  a  une  fuis  prises;  maii< 
enlin  le  contraire  aeu  lieu.  Aujourd'hui  que  vous 
avez  terminé  les  deux  lois,  c'est  le  projet  de 
douanes  qu'il  faut  discuter:  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard,  et  je  demande  que  vous  vous 
occupiez  demain  de  ce  projet  de  loi.  {Mouvement 
en  sens  diuers.) 

M.  le  Préaldenl.  I^a  Chambre  est  maîtresse 
de  fixer  l'ordre  du  jour  comme  il  lui  paraîtra 
convenable  ;  ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  prends 
la  parole  ;  mais  on  vient  de  faire  un  rappel  au 
règlement,  et  l'on  adit,  pour  lasecondefois,  qu'une 
délibération  ayant  été  prise  pour  la  fixation  de 
la  discussion  'd'une  loi,  le  Président  aurait  dû 
empêcher  qu'on  tixàt  la  discussion  d'une  toi  ii  la 
place  de  celle-là  :  c'est  ne  pas  connaître  nos  usa- 
ges, c'est  oublier  nos  précédents  que  de  raisonner 
ainsi.  Toujours  la  Chambre  a  été  en  possessioa, 
nonobstant  les  lixations  antérieures,  de  déter- 
miner l'ordre  du  jour  ainsi  qu'elle  le  jugeait  à 
propos;  et  si  j'avais  besoin  de  rappeler  des 
exemples,  je  dirais  que,  notamment  en  1822,  la 
Chambre  le  fil  ainsi  relativement  ii  la  loi  du 
domaine  extraordinaire;  je  rappellerais  encore 
que  la  môme  chose  eut  lieu  pour  le  projet  de  loi 
sur  les  circonscriptions  électorales,  que  la  Cham- 
bre lixa  avant  deux  autres  lois  dont  elle  avait 
déterminé  la  fixation.  Sur  ce  point  les  exemples 
sont  nombreux.  Le  Président  n'a  donc  fait  que  ce 
qu'il  devait  Faire  en  laissant  i.  la  Chambre  le 
poio  de  déterminer  l'ordre  du  jour  comme  elle 
l'entend  ;  c'est  l'observation  nue  j  avais  ù  présenter 
à  la  Chambre  relativement  à  ce  qui  a  été  dit  par 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

M.  Chlflel.  Messieurs,  il  est  dans  les  usages 
de  la  (ihambre.  ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le 
Président,  de  destiner  ses  séances  él  telles  ou 
telles  occupations  indépendamment  de  toute  des- 
tination antérieure.  Quant  au  jour  que  vous 
devez  Hxer  pour  la  discussiou  sur  la  loi  du  sacri- 
lège, je  crois  qu'il  y  a  une  raison  très  considé 
rable  qui  doit  vous  déterminer  à  ladiscuter  avant 
les  douanes;  c'est  que  la  loi  du  sacrilège  ayant 
déjà  passé  à  l'ajtre  Chambre,  n'a  plus  besoio  que 
de  votre  sanction  et  de  celle  du  Roi  pour  devenir 
loi.  [JHurmures  à  gauche.)  La  loi  des  douanes  exi- 
gerait une  discussion  de  trois  semaines  au  moins, 
ce  qui  vous  rejetterait  beaucoup  trop  loin.  Je 
demande  en  conséquence  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  sacrilège  soit  fixée  à  après- 
demain. 

Pliuittin  voix  :  Appuyé,  appuyé  < 

M.  BeDJamIo  CobbUbI.  Messieurs,  il  me  pa- 
raît qu'il  ne  serait  ni  dans  la  raison,  ni  dans  la 
30 
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dipnité  de  la  Chiiiiibro  de  s'nccuper  d'une  loi 
pluLi3tqut!  (l'une  autre,  uniquement  parce  qui' 
PiLUtru  Chambre  se  Eerall  dt^jà  occupée  de  l'une 
de  ces  deux  loifl;  les  deux  Ctiamiires  sonL  entiê- 
reiiienlinili'pendanles.et  nou^  devuns  commencer 
pur  les  lois  tes  plus  pressées.  Or,  lu  lui  de  douanes, 
t^uspenilue  depuis  loriHtemjis,  rôup  le  commerce 
de  toute  la  France  ;  une  loi  nouvelle  est  néees- 
saire  pour  le  bien  du  comjuercc  et  pour  celui  de 
la  prupriélé  roncièru  de  tous  les  départements; 
on  Bii  plaintpénéralement  deceque  vous  ne  vous 
occupez  pus  à  iixer  irrévocablement  tes  ilroits  de 
douanes  ;  le  'oromerce  de  l'uris,  ainsi  que  celui 
de  toute  la  franire,  eu  souffre  beaucoup.  Je 
demande  que,  conformément  à  tu  dëlilx'ralion  que 
vous  avez  prise  aaiêiieureEnciit,  lu  (Jtianibre  n'oc- 
cupe de  la  loi  de  douanes  aussitôt  qu'elle  le 
pourra,  et  avant  de  discuter  aucune  autre  loi. 


(l'o- 


;  Oui,  oui!...  .\on,non  l...j 


M.  Mlron  de  l'EspliiAy.  Sans  doute,  il  est 
important  de  discuter  une  loi  qui  intéresse  le 
commerce  et  la  propriété  ;  miiis,  Messieurs,  il  est 
une  can^iidéralion  qui  doit  nous  décider,  li 
semble  iuiporlanl  de  donner  à  des  loia  commen- 
cées une  existence  complète,  surtout  dans  la  po- 
sition ofi  se  trouvera  lu  Cliumbre  des  puîrs  ;  posi- 
tion qui,  en  raison  du  (;rand  nombre  de  luis 
dont  elle  a  à  s'occuper,  ne  lui  permettra  pus  de 
disi^uler  lu  loi  du  douane.^.  Ainsi  donc,  si  nous 
discutions  les  douanea  en  luissunt  de  côté  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  Buerilé^e  qui  u  passé  à  la  Chambre 
des  pairs,  peut-être  deux  luis,  qui  auraient  été 
couioencét^s,  cuurraietit-elles  le  risifue  de  [l'étre 
pas  terminées,  l'un  ce  motif,  j'ap|>uic  la  proposi- 
tion trudante  à  douuiT  la  priorité  au  projette 
loi  sur  le  sacrilège. 

Voir  nombreuses  :  .\|i]iiijê.  appuyé  I... 

M.I*l*ré<iM^nl. itpux  pro|iusitioiiBsont  faites: 
l'une  <iui  tend  à  ilxer  à  demain  la  discusiilon  des 
douanes;  l'autre  qui  anniit  pour  objet  de  discuter 
après-deinuin  le  projet  de  lui  sur  le  aacrilé^e. 

Voix  il  iiauche:  Lera|jport  n'est  pu*  ini|irimé... 

M.  Ir  Pr^Nldcnl  mvt  :iu\  voix  la  li\aIton  de 
la  dixnssion  des  douanes  à  demain,  (^elle  |iro- 
positioii  est  rejetiV. 

M.  le  Pr^aidcHl.  Ilesle  la  proposition  de  dis- 
cuter vi-udredi  la  loi  sur  le  suiTilétie... 

iMouccmenl  (i  'jaucbe.) 

Voix  à  gaurhe:  Ola  n'est  pas  pu):8il)le  ;  nous 
n'uTous  pas  le  rapport... 

tM.  Benjamin  Constant  demande  et  obtiecit  la 
parole.) 

M.  Benjamia  4 'on  h  lu  ni.  Il  est  impu.i.-ible 
que  vous  niju>  obligiez  à  discuter  v<-ndn:di  une 
loi  dunl  le  ripjxirt  [ie  nun.s  ."era  distribué  que 
demain,  à  kidiiis  rjue  mius  veuilluz  tuer  toute 
discussion,  et  nous  turcer  :i  voter,  sans  les  enten- 
dre, drri  luis  qui  portent  la  peine  de  mort.  Si 
TOUS a^'issiez  ainsi,  vous  exii^enez  que  noui;  ne 
Tii)8!iiuii.s  lat  à  lai«<'>anc<'  de  demain,  vouj  nous 
reriex  maiiiiUiT  à  iins  di'Vnirs:  car.  rum meut 
depuis  six  iieurcs  du  suir  Ju.iiju'au  lendemain, 
[luurriun.'^-iiou-i  éln-  pn-piires  â  la  discussion  î  Je 
demamli'  ijue  la  piup.)silioJi  suit  rejclée;  car  si 
viius  l'udo|itir7.  VOUS  prouveriez  i'i  la  France  que 
vous  ne  voulez  |ilu.'t  ilo  discussion.  {L'nc  vÎKe  a;ii- 
liiliOH  ie  mUHifvtU-.t 


M.  I«  l*réiil4«Bl.  l'our  que  la  Chumbru  dOli» 
bére  en  cunnaissance  de  cause,  je  lui  rapitelle 

qu'elle  entendra  demain  les  trois  rapports  qne 
i ai  di'Jà  annoncés;  la  Chambre  puurra  demain 
iixer  la  discussion  des  projets  de  lui  auxquels  se 
rattarbenl  ces  rapporus  :  elle  aura  aussi  à  enten- 
dre soit  vendredi,  soit  samedi,  un  rapiiort  de 
pélitiouj. 

Plusieurs  vûij-:  Il  fant  User  la  diseur jio:i  dj 

projet  sur  le  sacrilège  à  lundi  '..,. 

.M.  le  Préaldrnl.  On  propose  d'ouvrir  luu  Ji 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sucrilêgo... 

i'n  i/rand  nombre  de  roi^ :  Oui.  oui.  ouit... 
(Celte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée) 

M.  le  l*rëHi<lenl.  Demain  la  Chambre  eulendra 
les  rapports  que  j'ai  annoncés,  et  elle  discutera  le 
projet  de  loi  sur  l'iinposiliou  extraordinaire  de 
Loir-et-Cher. 

'Oq  vote  ensuite  au  scrutin  sur  ren.>;emble  du 
projet  de  loi.  Le  nombre  ileii  vutanU  est  de  i'M. 
I.'.'irne  du  vote  contient  2(i3  boules  blanches  et 
J.  noires.  Le  projet  de  loi  est  adopté.} 

I.a  séance  est  levée  il  cinq  heures. 


AN.\K.Vi;s 

à  la  séanrt  de  la  Vhambrc  des  dêpulés  du  G  avril 
iH2:i. 

Nota.  Kous  insérons  ici  ileux  discours  non  pro- 
noncés cimccrwuHf  1rs  cammatviulcs  refifjiVtu»  de 
^eniiiiw.  Ces  deux  pinces  sont  nn-ulionnècs  dans  la 
table  des  procés-verKinx. elles  ont  été  imprimées, 
distribuées  et  font  purliedes  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  I  U'îâ. 

M.  le  enMte  Dnpare  1 1  ',  nur  lei  communau- 
tt't  rtligieuses  di-  femiiifs  {if.  Messieurs,  combiea 
ne  devons-nous  pas  nous  trouver  heureux  de 
concourir  à  consolider  l'ordre  imcial  par  des  lois 
relicieuscs  et  monarchiques,  qui  puisse  parvenir 
i^  extiqwr  jusqu'aux  dermerH  (,'crmes  de  ces  Tu- 
iiesics  ilDCtrines  ijui  ont  twuleversé  la  France,  et 
dont  la  liestanration  n'i-vait  tari  la  source,  puis- 
qu'en  l.''l'l,  le  mot  de  relinion  fulencore exclu  de 
la  l'ni-!iilion;  on  osa  inéine.  ii  ci-tte  époque,  dire 
piibliiiucment  que  la  loi  devait  être  oihrr. 

La  rrovidence  avait,  sans  doute,  réservé  au 
Monarque  veriiieux  qui  nous  ^nverne.  au  diiine 
petil-lils  de  saint  jaunis,  de  rélubiJr,  par  sa  piété 
comme  par  sa  justice,  les  principes  n-lipiieax  et 
poliiii|ncs  (jui  peuvent  seuls  assurer  lu  durée  des 
empires  et  le  lionlieur  des  ualiotis.  .Vavons-nous 
lias  entendu  cet  auguste  souverain  din,  en  par- 
lant  de  son  sucre  :  •  Je  remercie  la  divine  Provi- 
dence d'avoir  daijfné  se  »ervir  de  iuoé  pour  répa- 
rer les  derniers  mallu'ursde  mon  peuple.  • 

liapiH'luns-nous,  Mi-'«sieurs,  qne  c'est  le  cliris- 
tiatiisme  qui  a  fondé  la  civilisation.  Aussi  les 
nbilosophes  modernes,  qui  pn>pnraient  depuis 
lon^tlenips  lu  rêvululion  dont  nous  avons  été  les 
témoins  et  lesvictiiDes,  se  déclaraient  liautcnient 


(1)  L'opinion  de  M.  le  romlo  Dop^rt   u"*  pu  été  im 
il'  jncurnioan  ÊtntiittUT. 

■rant  GBij>tclifr  cla  ptrler  dinit 
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Icft  ennemis  du  culte  et  des  rots,  et  la  mùme  liache 
dont-ils  dirijçùrent  dos  coups  a  brisé  l'autel  et  lu 
trône  après  avoir  détruit  toutes  nos  institutions 
relier i« 'Uses  et  monarchiques. 

La  loi  du  13  lévrier  1700  supprime  les  ordres 
nionasti(|ues  et  les  congréfiations  réjîuliùres;  mais 
h'S  terroristes  môme  ne  purent  s'empôclier  d'ad- 
mirer le  coura^'e,la  patience  et  la  résifçnation  avec 
lesquels  les  strurs  hospitalières  supportaient  les 
persécutions  inouïes  aux(|uelle8  elles  étaient 
cuntiiiudlement  exposées.  Le  Directoire  s'em- 
pressa de  rappeler  les  sœurs  de  la  charité  dans 
les  hôpitaux.  Le  gouvernement  consulaire,  par  un 
décret  du  22  octobre  1801).  rendit  aux  filles  de 
Saint-Vincent  leur  patrimoine,  qui  était  demeuré 
inlact.  Leur  maison  centrale  lut  dotée,  et  il  dé- 
clarait «  que  ce  n\Hait  qu'au  mépris  des  lois  que 
les  établissements  de  charité,  auxquels  ces  reli- 
(^ieuses  appartenaient,  avait  été  totalement  désor- 
ganisés. »  Ell(*s  furent  autorisées  par  un  décret 
du  tl  juin  180'*.  Un  autre,  du  18  février  ISO'J, 
réiahlit  les  associations  religieuses,  et  permit 
môme  aux  novices  âgées  de  vingt-un  ans  de  faire 
des  vn'ux  pour  cinq  ans,  Eniin,  depuis  la  Restau- 
ration une  loi  du  2  janvier  1817  détermina  les 
dons  et  legs  qu'on  pourrait  faire  aux  établisse- 
ments religieux. 

D'après  les  relevés  faits  en  1819,  il  existait 
mille  sept  cent  vingt-et-une  associations,  compre- 
nant onze  mille  sept  cent  cinquante-deux  reli- 
gieuses, qui  soignaient  soixante-huit  mille  huit 
cent  soixante-dix-neuf  malades  ou  infirmes,  et 
élevaient  gratuitement  soixante-deux  mille  six 
cent  soixante-douze  enfants. 

Aujourd'hui,  d'après  V exposé  des  motifs,  il  existe 
en  France  mille  huit  cents  associations  religieuses, 
dont  mille  cinq  cents  autorisées  avant  1817,  qui 
soign(*nt,  par  an,  plus  de  quarante  mille  malades, 
et  donnent  gratuitement  de  Tinstruction  àplus  de 
cent  mille  élèves,  et,  en  outre,à  plus  de  cent  mille 
pensionnaires.  Comment,  d'après  cela,  Messieurs, 
pourrait-on  douter  de  leur  utilité,  et  comment 
serait-il  possible  de  ne  pas  protéger  et  secourir 
ces  filles  admirables,  qui  ne  demandent  à  la  so- 
ciété qut*  ses  enfants  à  instruire,  ses  malheureux 
à  consoler,  ses  malades  à  soigner,  ou  qui  offrent 
des  asiles  à  l'innocence  alarmée ,  comme  au  vicere- 
jicntant  ! 

C'est  la  Providence  divine  (jui  a  daigné,  après 
nos  tourmentes  révolutionnaires,  nous  procurer 
ces  associations  bienfaisantes  destinées  à  raviver 
la  foi  par  les  miracles  de  la  charité  et  à  donner 
l'exemple  des  vertus  héroïques  que  le  christia- 
nisme seul  a  traduites  en  préceptes.  L'Ëtat  jouit 
de  leurs  services,rEglisc  s'enrichit  deleurs  bonnes 
œuvres,  et  cependant  leur  existence  n'est  pas  en- 
core définitivement  consolidée. 

Les  avantages  de  l'éducation  religieuse  sont 
tellement  démontrés  qu'on  vit  un  des  cinq  Di- 
recteurs confier  sa  fille  à  des  religieuses,  et  un 
Conventionnel  régicide,  dans  le  temps  môme  où 
la  nature  de  ses  fonctions  le  mettait  dans  le  cas 
d'exercer  les  persécutions  envers  les  Français 
fidèles  à  leur  Dieu  et  à  leur  Roi,  prenait  chez  lui 
une  religieuse  pour  la  charger  de  l'instruction 
de  sa  fille,  et  confiait  celle  de  son  fils  à  un  ver- 
tueux ecclésiastique,qui  estdevenu,depuis,  un  des 
vénérables  pasteurs  de  la  capitale.  La  Providence, 
dont  les  secrets  sont  impénétrables  comme  sa  bonté 
est  infinie,  n'a-t-clle  pas  choisi  pour  instrument 
^e  sa  puissance  et  de  sa  miséricorde,  quand  elle 

«^  laigné  commencer  en  France  le  rétablissement 

de^'cxercice  public  de  la  religion  catholique,  ce 

nioui'Qe  AttUa^  qui,  en  Bgypte,  sous  le  nom 


(TAU  Bonaparte,  se  disait  l'ami  du  prophète  et  se 
vantait  d'avoir  détruit  l'ordre  de  Malte  et  lachaire 
de  Saint-Pierre?  C'est  luiqui,  du  30  juillet  1804  au 
11  décembre  1813,  rendit  q^uatre-vingt-quinze  dé- 
crets portant,  chacun,  institution  et  autorisation 
de  dix,  quinze  ou  vingt  associations  religieuses, 
qu'il  avait  placées  sous  la  surveillance  de  sa  mère 
qui,  dans  un  compte  qu'elle  lui  présenta,  leur 
rendait  ce  témoi^na^e  honorable  :  «  J'ai  reconnu 
que  ces  pieuses  institutions  se  multiplient  heu- 
reusement sur  tous  les  points  de  la  France,  que 
tout  le  bien  qui  en  résuite  pour  l'humanité  est 
incalculable,  et  que  i'Ëtat  ne  saurait  leur  donner 
troi)  d'encouragement.  » 

Lu  effet.  Messieurs,  qui  pourrait  donc  con- 
tester aujourd'hui  les  avantages  précieux  de  ces 
maisons  consacrées  à  l'instruction  publique? 
Combien  de  parents  ont  dû  le  bonheur  de  leurs 
familles  à  la  pratique  des  vertus  que  leurs 
femmes  ou  leurs  filles  avaient  puisées  dans  ces 
asiles  de  la  piété  1  Combien  de  ressources  elles 
présentent  à  la  classe  indigente  1  Combien  de 
milliers  de  filles  sont  sorties  de  leurs  mains 
pour  devenir  des  femmes  parfaites,  d'excellentes 
mères  !  11  importe  à  la  société  comme  à  la  reli- 
gion de  protéger  ces  établissements»  et  consé- 
quemment  de  leur  procurer  tous  les  moyens  de 
se  perpétuer.  Quels  éloges  ne  doit-on  pas  donner 
à  toutes  ces  vénérables  sœurs  hospitalières,  dont 
la  vertu  s'agrandit  encore  en  s'appuyant  sur  la 
religion  pour  braver  tous  les  dangers,  essuyer 
les  dégoûts  et  les  fatigues  quand  il  s'agit  d'oflrir 
des  secours  à  l'humanité  souffrante,  et  qui  n'ont 
d'autre  occupation,  d'autre  bonheur  que  ae  sauver 
les  jours  de  leurs  semblables,  ou  de  les  préparer 
à  une  vie  plus  heureuse,  lorsque  leurs  soins 
deviennent  inutiles  1  La  reconnaissance  de  l'Eu- 
rope entière  transmettra  à  la  postérité  le  nom  et 
les  vertus  de  cette  admirable  Sœur  Marthe^  dont 
les  bienfaits  s'étendirent  également  sur  les  ma- 
lades et  les  blessés  de  toutes  les  armées,  auxquels 
elle  put  procurer  dessoinsou  des  secours;  aussiles 
souverains,  libérateurs  de  la  France,  s'empres- 
sèrent de  lui  donner  des  témoignagnes  de  véné- 
ration pour  les  services  distingués  qu'elle  et  ses 
compagnes  avalent  rendus  à  leurs  soldats. 

Tous  les  indigents  oui  souffrent  ne  sont  pas 
dans  les  hospices.  L'ardente  charité  de  ces  mères 
des  pauvres  s^occupe  à  découvrir  les  retraites 
des  indigents,  va  porter  des  consolations  dans  les 
chaumières  et  parvient  jusque  dans  les  réduits 
les  plus  ignores  où  se  cachent  la  misère  et  le 
malheur.  11  est  des  affiictions  que  la  honte  n'ose 
confier  qu'à  la  religion;  il  est  des  secrets  que  par 
respect  humain  on  ne  révèle  qu'à  la  vertu. 

Le  dévouement  de  ces  admirables  filles  ne 
connaît  point  de  bornes.  N'a-t-on  pas  vu  les 
Dames  de  la  Visitation  s'exposant  à  tous  les  dan- 
gers, traverser  les  mers  pour  aller  porter  des  se- 
cours aux  sauvages  du  Canada?  N  a-l-on  pas  vu 
des  Sœurs  de  la  Charité  accueillir  avec  empres- 
sement à  Gayenne  quelques-uns  des  persécuteurs 
de  leurs  compagnes  de  Paris?  N'avons-nous  pas 
été  témoin  de  l'empressement  que  mettaient  des 
religieuses  à  se  rendre  en  Espagne  pendant  la 
maladie  contagieuse  qui  a  existé.  Aucun  genre 
de  courage  ne  leur  est  étranger.  Les  Carmélites 
de  Compiègne  ont  donné  un  bel  exemple  de  rési- 
gnation chrétienne,  quand  ayant  leur  prieure  à 
leur  tête,  elles  ont  monté  à  réchafaud,  en  priant 
pour  leurs  assassins. 

La  religion  catholique,  depuis  le  baptême  de 
Clovis  en  41)(>,  fut  la  seule  en  France  jusqu'en 
1789,  et  d'après  un  recensement  lait  en  1816,  sur 
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51.000.000  d'habitants  on  complaît  712,000  pro- 
testants et  46/280  juifs.  Ainsi,  elle  comprend 
encore  environ  30  millions  de  Français,  et  le 
premier  devoir  d'une  Chambre  éminemment  reli- 
gieuse et  chrétienne,  doit  être  de  préparer,  main- 
tenir et  consolider  toutes  les  institutions  qui 
favorisent  Texercice  de  cette  religion  et  étendent 
ses  bienfaits. 

Gomment  pourrait-on  aujourd'hui  ne  pas  recon- 
naître que  les  relijîieux  ont  rendu  des  services 
immenses  à  la  société  civile  et  chrétienne;  car, 
aux  pratiques  de  la  charité  la  plus  fervente,  ils 
ont  joint  le  défrichement  des  terres,  la  culture 
des  sciences;  iisont  même  porté  et  portent  encore, 
au  péril  de  leur  vie,  les  bienfaits  de  la  civilisation 
chrétienne  dans  les  contrées  les  plus  sauvages 
et  les  plus  éloignées. 

Le  clergé  de  France  n*a-t-il  pas,  de  nos  jours, 
donné  des  exemples  sublimes  de  ce  courage,  de 
cette  résignation  que  la  religion  seule  peut  in^- 
pirer?  Combien  d'illustres  martyrs  de  la  foi  qui, 
succombant  aux  tourments  par  lesquels  on  leur 
arrachait  la  vie,  imploraient,  jusqu'au  dernier 
soupir,  le  Dieu  de  miséricorde  en  faveur  de  leurs 
bourreaux  I 

Avec  quelle  admiration  on  se  rappelle  cette 
séance  mémorable  du  \  janvier  1791,  où  les 
députés  du  clergé,  sans  hésiter  un  seul  instant 
entre  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts,  en  refusant 
de  prêter  le  serment  qu'on  exigeait  d'eux,  fixèrent 
tellement  l'admiration,  même  de  leurs  ennemis, 
que  le  comte  de  Minibeau  ne  put  s'empêcher  de 
rendre  hommage  à  leur  désintéressement  en 
disant  :  \otis  le^ir  avons  enlevé  ieur$  biens^  mais 
l  honneur  leur  reste. 

Espérons,  Messieurs,  pour  nos  enfants  et  nos 
neveux,  qu'on  préparera  bientôt  un  plan  d'ins- 
truction publique  basée  sur  la  religion,  et  que 
nous  pouvons  attendre  avec  conliance  des  vertus 
et  des  lumières  de  ce  vénérable  pn'lat  que  la 
France  catholique  a  vu  avec   plaisir  entrer  au 
conseil  du  Uoi  très  chrétien.  H  écrivait,  dans  une 
circulaire  du  28  juillet  1822  :  «  Ma  sollicitude 
cmhraswî  la  France  entière.  Je  dois  veiller  à  ce 
que  partout  cette  jeunesse  soit   nourrie  dans 
toutes  les  bonnes  doctrines,  élevée  dans  l'amour 
de  la  religion,  des  devoirs  qu'elle  impose  et  des 
pratiques  qu'elle  consacre.  Ainsi,  par  l'accord  et 
par  les  soins  de  TEpiscopat  et  de  l'Université, 
l'éducation    publique    formera  un    plus    grand 
nombre  de  sujets  instruits  et  vertueux;  bienfait 
immense  pour  la  religion  comme  pour  la  société,  i 
Le  projet  de  loi,  proposé  l'année  dernière,  sur 
les  congrégations  religieusi»s,  a  donné  l'idée  et  le 
temps  d'en   proposer   un    meilleur;  cependant, 
Messieurs,  je  dois   le  din?  avec  franchise,  elle 
laisse  encore  bi^aucouf)  à  désirer;  car,  d'après 
l'article  3,  pour  établir  une  communauté  reli- 
gieuse, il  faudra  l'avis  du  conseil  municipal,  qui 
n'est  souvent  que  celui  du  maire,  qui  peut  n'être 
pas  catholique,  et  de  même  dans  le  Conseil  d'Etat, 
jusqu'à  l'acccmplissementdu  vivu  de  votre  Com- 
mission, que  je  partage  bien  véritablement,  d'y 
voir  entrer  des  ecclê!iiastiqu(*s,  la  majorité  qui  se 
refuserait   à  rétablisscmput  d'une    association 
demandée  par  les  autorités  civiles  et  religieuses 
d'un  département,  pourrait  avoir  été  déterminée 
par  une  ou  deux  voix  d'individus  non  catholiques. 
Je  regn»tte  fort  que  le  Hoi  n'ait  pas  conservé, 
p;our  l'avenir,  le  droit  dont  il  jouissait,  d'auto- 
riwr,  par  une  ordonnance,  les  congrégations  reli- 
gicus«>â;  mais  ce  qui  me  parait  teptuft  défectueux 
dans  la  loi.  c'est  la  restriction  aux  legs  et  dona- 
tions prononcée  par  l'article  5.  Eh  quoi!  Mes- 


sieurs, une  religieuse,  à  laquelle  un  séducteur, 
lui  faisant  oublier  ses  engagements  et  ses  devoirs, 
persuaderait  de  s'enfuir  avec  lui,  pourrait  lui 
laisser  sa  fortune  entière,  et  si  elle  était  resté;.' 


quelle  aurait  faite  a  rimmoraiite :  ueia  parait 
d'autant  plus  extraordinaire  que,  d*après  la  loi 
du  2  janvier  1817,  ces  établissements  ne  pou- 
vaient accepter  de  legs  sans  l'autorisation  du 
Roi.  Gomment  redouter  de  prétendus  abus  que 
rien  ne  peut  faire  prévoir,  puisque  l'exposé  des 
motifs  nous  apprend  que  les  1,500  congréga- 
tions autorisées  n'ont  reçu,  en  1824,  qu'une 
somme  de  88,000  francs;  cette  mesure  exce()- 
tionnelle,  que  r'mi  ne  justide,  est  d'autant  plus 
étonnante  sous  le  règne  de  Charles  X,  quelle 
empêcherait  à  l'avenir  les  personnes  pieuses  et 
riches  de  former  ou  d'agrandir  des  établissements 
consacrés  à  la  religion  et  à  l'humanité,  tandis 
que  la  ca|)iia!e  en  présente  déjà  deux  à  la  véné- 
ration comme  à  la  reconnaissance  de  la  France 
chrétienne.  Comment,  Messieurs,  cette  respectable 
princesse  qui,  pendant  que  son  auguste  famille 
présentait,  dans  trois  générations,  des  modèles 
d'honneur  et  de  fidélité,  offrait  d'abord  à  l'Alle- 
magne et  ensuite  à  la  France,  l'exemple  de 
toutes  les  vertus  chrétiennes,  ne  pourrait,  si  elle 
existait,  en  1820.  former  cette  réunion  de  béné- 
dictines, dont  elle  était  la  mère  et  le  soutieu,  et 
qui  sont  doublement  estimables,  puisqu'elles  se 
consacrent  à  donner  une  éducation  chrétienne  à 
la  jeunesse,  comme  à  expier,  par  leurs  prières, 
les  attentats  odieux  qui  furent  commis  sur  la 
famille  royale  pendant  sa  captivité  dans  les  pri- 
sons du  Temple. 

Bh  quoi  1  Messieurs,  la  même  exception  frappe- 
rait cette  digne  iille  de  Sainte-Thérèse,  qui.  comme 
la  princesse  de  Coudé,  sang  dépouiller  sa  famille, 
avait  pris  seulement  sur  sa  fortune,  devenue 
considérable  par  la  perte  de  ses  parents,  victimes 
de  la  Révolution,  les  fonds  nécessaires  pour  ache- 
ter la  maison  des  Carmes,  et  y  entretenir  uue 
réunion  de  carmélites,  devenues  les  dépositaires 
des  tombeaux  des  martyrs  de  la  foi,  dont  les  ver- 
tus  et  la  résignation  sont  encore  tracées  en  carac- 
tères de  sang  sur  les  murs  et  sur  les  pavés  de 
l'église  où  ces  rclideuses  sont  constamment 
occupées  il  expier  les  norribles  forfaits  des  2  et  3 
septembre  {t.YI.  Ainsi  donc,  madame  de  Soye- 
court,  après  douze  ans  de  Restauration,  n'aurait 
pas  la  faculté  de  laisser  à  la  postérité  un  monu- 
ment religieux  et  expiatoire,  qui,  comme  celui  du 
Temple,  perpétuera  chez  les  générations  futures. 


cet  article,  je  crois  devoir  laisser  au  digne  prélat 
qui  a  présenté  la  loi,  le  mérite  et  l'honneur  de 
l'initiative  pour  la  perfectionner  dans  une  autre 
session.  Nous  devons,  d'ailleurs,  espérer  Mes- 
sieurs, qu'un  couvemcment  juste  et  fort,  tel  qu'il 
convient  à  la  France,  sentira  l'indispensable  né- 
cessité de  donner  toutes  les  garanties  possibles  k 
l'ordre  social,  en  assurant  a  jamais  le  triomphe 
de  la  religion  et  de  la  légitimité,  qui  seules  peu- 
vent carantir  la  stabilité  du  trône  de  saint  Louis, 
et  préserver  les  générations  futures  des  crimes  et 
des  malheurs  qui  ont  désolé  la  France.  Il  s'em- 
pn*sscra  donc  de  saisir  tous  les  moyens  d'exciter 
propager  on  conserver  dans  tous  les  cœurs  c^^ 
amuur  du  Roi  qui,  pour  la  France  royaIiste.r''i 
le  /«ufam;  et  bien  convaincu  qall/ou/  toui^î^'^ 
pour  k  peupleet  rien  par  1$  peupit,  il  senti^  i  ^' 
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vantage  et  le  besoin  de  protéger  et  multiplier 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  les  congré- 
gations religieuses  et  celles  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne. 

C'est  dans  cette  espérance,  Messieurs,  que  je 
vote  pour  la  loi. 

M.  le  nmrqalfi  dcKia  Caze(i),  sur  le  projet 
ae  loi  relatif  aux  congrégations  religieuses.  Mes- 
sieurs, en  montant  à  cette  tribune  pour  vous 
parier  sur  les  communautés  religieuses,  je  ne  ma 
suis  point  proposé  de  remettre  en  discussion  une 
loi  déjà  soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre 
des  Pairs.  Je  ne  viens  que  rendre  un  solennel 
hommage  à  une  classe  aussi  intéressante  qu'elle 
est  peu  nombreuse  et  qui  a  droit  aune  protection 
toute  spéciale,  en  retour  des  immenses  services 
qu'elle  a  rendus.  En  effet,  Thlstoire  des  commu- 
nautés religieuses  n'est  que  Thistoire  de  leurs  bien- 
faits, et  si  le  moindre  doute  s'élevait  à  cet  égard, 
un  rapide  aperçu  de  ces  derniers  suffirait  pour 
convaincre  les  esprits  les  plus  incrédules.  Pour- 
quoi donc  ne  céderais-je  pas  au  désir  de  vous  le 
retracer?  Du  moins  j'acquitterai  par  là,  en  quelque 
sorte,  une  dette  chère  à  mon  cœur. 

Jetez  les  yeux  sur  le  passé,  Messieurs;  qu'y 
voyez-vous?  D'un  côté,  les  ténèbres  de  l'ignorance 
et  cle  la  barbarie  étendus  sur  l'Europe  entière;  de 
l'autre,  des  hommes  pieux  ranimant  le  souffle  de 
vie  éteint  dans  la  société,  poliçant  la  barbarie, 
épurant  les  mœurs  et  ranimant  partout  Tagricul- 
ture,  l'industrie  et  les  arts.  Seuls  dépositaires  de 
la  science,  ils  surent  seuls  en  connaître  le  prix, 
Taccueilbr  dans  leurs  cloîtres  et  préparer  dans 
Tombre  les  beaux  jours  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois I*'.  Sans  leurs  veilles  laborieuses,  que  serait 
devenue,  je  vous  le  demande,  cette  foule  de  chefs- 
d'œuvre  dont  les  pages  éloquentes,  après  trois 
mille  ans,  enchantent  encoreies  sociétés  vieillies? 
La  barbarie  qui  avait  tout  nivelé,  leur  eût-elle 
permis  de  sortir  de  la  nuit  des  temps  où  tout 
dormait  ignoré  ?  Non,  sans  doute.  Mais  combien 
notre  reconnaissance  ne  s'accrolt-elle  pas,  en 
songeant  que  la  môme  main  qui  nous  transcrivait 
les  pages  divines  d'Homère  et  de  Virgile,  ne  dé- 
daignait pas  de  remuer  un  sol  aride  et  de  faire 
naître  l'abondance  et  mûrir  les  moissons  là  où 
l'on  ne  voyait  que  des  chardons  et  d'arides  bruyè- 
res?  Oui,  ces  mêmes  hommes  que  nous  affectons 
aujourd'hui  d'appeler  du  nom  de  moine  qui  les 
honore  sont  ceux  qui  défrichèrent  une  partie  de 
l'Europe,  fertilisèrent  des  landes  sauvages,  et, 
plus  tard,  répandirent  les  bienfaits  d'une  instruc- 
tion libérale,  religieuse  et  forte  à  la  fois,  jusque 
dans  les  dernières  classes  de  la  société.  Peut-être 
je  devrais  chercher  ici  à  défendre  les  corps  ensei- 
gnants et  l'un  d'eux  surtout,  que  l'on  nommera 
sans  que  je  désigne,  contre  une  répugnance  or- 
gueilleuse qui  les  repousse,  mais  il  faut  me  bor- 
ner maintenant  à  former  des  vœux  pour  leur 
retour  et  leur  établissement  légal  dans  notre  patrie. 

Un  spectacle  plus  noble,  plus  grand  et  plus 
sublime  encore,  appelle  à  son  tour  mes  regards. 

Comptez,  Messieurs,  si  vous  le  pouvez,  les  in- 
nombrables douleurs  qui  désolent  la  terre;  toutes 
doivent  aux  communautés  religieuses  d'être  parmi 
nous  comprises  et  soulagées.  Il  faudrait  dresser 
un  long  catalogue  des  misères  humaines,  pour 
avoir  celui  des  bienfaits  qu'elles  ont  répandus. 
Que  l'on  imagine  une  seule  infirmité»  soit  du 
"^orps,  soit  de  i'àme  qui  n'ait  trouvé  dans  leur 

.  ('•)  L'opinion  de  M.  le  marquis  de  La  Caxe  n'a  pas  été 
inséise  an  Moniteur, 


sein  une  main  compatissante  ou  une  voix  amie 
pour  être  soulagée  et  l'on  aura  fait  l'impossible  ! 
0  religion  !  ce  sont  là  tes  merveilles  ! 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  paganisme  qui  n'a- 
vait entrevu  que  d'une  manière  grossière  la  no- 
blesse et  les  destinées  de  l'être  immortel  qui  accom- 
plit ici- bas  un  court  pèlerinage  ne  faisait  rien  pour 
le  malheur,  il  demeurait  muet  en  sa  présence  ou 
détournait  la  tête  avec  indifférence.  Le  christia- 
nisme seul  est  venu  revivifier  et  recomposer  tous 
les  éléments  du  corps  social,  qu'une  chaleur  pu- 
tride faisait  tomber  en  dissolution.  Alors,  un  im- 
mense amour  s'est  emparé  de  l'homme  pour  son 
semblable  el  les  prodiges  de  la  charité  ont  étonné 
l'univers  ;  alors,  tous  les  chrétiens  se  sont  considé- 
rés comme  des  amis  et  des  frères,  destinés  à  habiter 
un  jour  la  même  demeure;  la  terre  est  devenue  hos- 
pitalière sur  tous  ses  points,  et  le  voyageur  égaré 
au  milieu  des  sables  du  désert  ou  sur  les  i<ommets 
glacés  des  Alpes  etdes  Cordillères,  a  rencontré  par- 
tout l'homme  de  Dieu,  que  la  religion  guidait  par 
la  main  à  sa  recherche.  Le  prisonnier,  seul  avec 
lui-même  au  fond  d'un  cachot,  a  vu  descendre 
dans  son  asile  fermé  à  la  pitié  des  hommes,  l'hum- 
ble religieux  qui  venait  lui  parler  dans  l'escla- 
vage de  la  vraie  liberté  et  relever  son  courage 
abattu  par  l'espoir  et  l'attente  d'une  meilleure 
vie. 

Mais  pour  ne  vous  parler  ici  que  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  qui  font  l'objet  spé- 
cial de  la  nouvelle  loi  ;  n'est-ce  pas  au  milieu 
d'elles  que  l'orphelin  abandonné  au  seuil  de  la 
viea  rencontré  une  mère  adoptive  pour  l'endormir 
dans  son  berceau  et  présenter  un  lait  pur  à  ses 
lèvres  avides  ?  Dès  qu'il  a  commencé  a  bégayer, 
une  bouche  céleste  ne  lui  a-t-elle  pas  murmuré 
les  touchants  préceptes  de  la  religion,  qui  ren- 
ferment mille  lois  plus  de  sagesse  dans  leur  sim- 
plicité que  les  pompeuses  maximes  des  philoso- 
phes de  l'antiquité  païenne  ? 

Qui  ne  serait  surtout  attendri  en  voyant  cette 
sœur  de  charité  qui  vient  d'instruire  de  petits 
enfants,  voler  au  chevet  du  moribond  et  sur- 
monter toutes  les  répugnances  de  la  nature  pour 
soulager  des  malheureux  qui,  trop  souvent,  ne 
répondent  aux  soins  les  plus  assidus  que  par 
l'ingratitude,  et,  quelquefois,  par  le  blasphème? 
Sans  doute,  un  pareil  dévouement  est  le  plus 
beau  spectacle  que  le  ciel  puisse  donner  a  la 
terre.  Mais,  si,  en  parcourant  les  autres  commu- 
nautés de  femmes,  on  n'a  plus  l'occasion  d'ad- 
mirer le  même  héroïsme,  du  moins  on  trouve 
partout  le  malheur  accueilli,  l'indigent  soulagé, 
ropprimé  soutenu. 

Que  l'on  nous  dise,  maintenant,  si  la  philoso- 
phie du  siècle  aurait  ainsi  élevé  la  nature  humaine 
et  donné  une  force  surnaturelle  au  sexe  le  plus 
faible,  pour  le  faire  sympathiser  avec  toutes  les 
souffrances.  Et  comment  l'aurait-elle  pu?  A-t-elle 
quelques  motifs  pour  commander  une  pareille 
abn^tion  de  soi-même?  11  faut  à  l'homme  une 
autre  attente  que  celle  du  néant,  pour  qu'il  se 
dévoue  ;  et  la  religion  seule,  par  ses  magnifiques 
promesses,  a  le  droit  de  lui  imposer  de  tels  sa- 
crifices. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  ramenés,  par  nos  souvenirs,  vers  une 
époque  désastreuse  encore  trop  voisine  de  nous? 
Jours  de  deuil  et  d'opprobre!  On  vit  alors  le 
crime  bannir  la  vertu  de  tous  ces  asiles  ouverts 


ginatiOQ  se  refuse  à  croire  possible  an  milieu 
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d'uu  peu[>l(!  [iulii:6  :  les  rtiantd  >le  lu  démasiosiic 
profanunl  le  saiicluïiru  où  rettiitiasaiisnt  nuguùru 
ili's  tiïmni!s  d'ainour  et  de  rucoDnajgsance;  <>t 
\es  (liviiijEt's  lie  la  prusUtutioii  souillant  du  k'ur 
présenci!  les  relrailcs  fucn-ca  de  ces  vicr^'es  du 
Set;.'neur,  qui  at  connaissaient  d'autre  Dieu  que 
celui  qui  a  dit:  Aiinei  votre prockiiin  comme  vous- 

Uuij,  aujourd'lmi,  Messieurs,  que  ces  colombes 
i!''!le:;te3  demandent  à  se  rassembler,  comme  au- 
ireruis,  sous  les  uiles  du  la  religion;  aujourd'lmi 
qu'elles  demandent  à  se  venger  par  de  nouveaux 
liieiirails  de  ceux  qui  les  ont  accubk^  d'ouira^fes, 
jiuurquoi  ne  pua  voler  au-devant  de  leurs  vœux 
ie^  plus  clicrs?  Pourquoi  ne  pas  abattre  tous  les 
obstacles  qui  les  retardent  dans  leur  saint  em- 
presse in  eut  ^  Oue  dis-je  au  lieu  du  cela,  ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  l'on  cticrchu  it  leur  en  cn^r  du 
nouveaux,  comme  si  l'ou  avait  encore  inliïrft  ^ 
mi-niifier  les  doctrines  athftes  qui  bs  ont  pros- 
crites? Ëh  quoi  !  envierait-on  à  la  pi£lé  ses  larmes 
et  seâ  douleurs  volontaires,  mille  lois  plus  douces 
que  toutes  les  joies  de  la  terri'?  Ils  connaîtraient 
bien  peu  le  cœur  liumaiu  ccux-lù  qui  nu  senti- 
raient (luint  combien  sont  utiles,  en  ttânéral,  des 
établissements  religieux,  ut  lombiun  ils  sont 
mVessuires.  en  particulier,  pour  ces  finies  trop 
or.iKcuses  qui  se  trouvent  mal  à  leur  uisc  uu  sein 
d'une  soriélé  qui  lus  froisse  de  mille  mauièri'S, 
parce  qu'elle  ne  se  trouve  poiul  en  liurmonie 
avec  elles. 

Aussi  n'ai-JK  pu  mVmptïelier  de  re^iretlur.  sous 
bien  des  rapports,  uue  la  Chambre  des  Pairs, 
obéissant  à  un  motif  louable,  mais  |)ouasë  peut- 
être  trop  loin,  celui  de  la  prudence,  ait  cru  de- 
voir reluBur  il  la  puissance  ruvale  lu  droit  du 
sanctionner,  par  une  simple  ordonnance,  l'éta- 
blissement dis  comEnunautiis  rcliffieuRus.  Pour- 
quoi ravir  ainsi  h  nutre  Monarque  biGu-aimé  l'une 
de  ses  plus  riubli'i  préro(.'aIivea,  relie  de  laisser 
tomber  di'i'  bifriTaits  du  sa  main?  A-t-on  bien 
H'Iléebi  aux  «raves  inconvénients  qui  devront 
n-sulier,  en  iKiruillu  matii'rre,  d'une  discussion 
Cli'v6i'  au  si'iu  des  deux  Clianibres  où  toutes  les 
0[iiniu[is  religieuses  sont  représcntt'^esf  Ouoi!  les 
statuts,  les  riLes,  les  oftict's  des  difrér<>ntiis  com- 
munautés qui  voudront  s'établir,  lieront  dune 
t<uuniis  dL-somiais  à  IVxanien  et  aux  conimen- 
tair''»  des  or^^anes  lus  plus  disparatesl  O  qui 
l'Xi-iIera  le  respect  et  la  Vénération  du  catliuliaue 
Bt-ra  condamné  à  éveiller  le  sourire  ou  la  pitié 
du  |iruii'<tantt 

U-<  cliDses  sainli's.  Messieurs,  sont  trop  sacrées 
jKiur  qu'il  m-  soit  pas  toujours  téméraire  du  sou- 
lever les  voiles  qui  lus  enveluppent;  c'est  il 
l'ombre  et  S'itis  la  liTolection  du  sancluairi'  qu'il 
fullail  permettre  au\  communautés  ndifiieuses  de 
croître  et  de  «.'randir,  sans  troubler,  par  la  Cfiiinie 
de  la  publi-'ité.  des  finies  qui,  ayant  une  fuis 
n.'iiuncé  au  monde,  n'ont  plus  h  s'en  occuper  que 
comme  de  tes  bruits  lointains  qui  viennent  ex- 
pirer il  la  porte  (le  leur  cellule. 

Cependant,  \uilà  que  tout  sera  remis  en  pro- 
blème, t/indifféreriie,  quelqnefuis  même  le  mé- 
pris, décidera  si  la  vertu  a  le  droit  de  quitter  nu 
siècie  corruiiijiu ,  pour  se  tourner  i-nlièrunienl 
vers  le  ciel;  un  lui  demandera  CAiniiitc  dose-' 
veilles  qu'elle  consacre  û  louer  Liîeu.  île  ses  ac- 
tions qu'elle  dévoue  au  soiilaiiemunt  des  sem- 
lilaldi».  Une  i-uriositc  pt-nétrera  au  sein  de  ces 
retraites,  ofi  ne  devraient  habiter  que  le  silence 
et  la  relit-'iuti.  A  l'avenir,  on  saura  que  pour 
serrir  le  Seigneur  il  faudra  y  étrti  autorisa  par 
les  hommer;  et  qu'avant  de  viTre  ignoré,  fl 


faudra  être  produit  au  fn^and  jour  de  la  critique. 
Ëtail-ce  donc  là  le  prix  réserva  à  tant  de  tra- 
vaux, de  satTitlces  et  de  verliisf 

Kncore  unu  fois,  je  rends  une  profonde  justice 
aux  intentions,  sans  doute  très  pures,  qui  ont 
dicté  les  amendements  de  la  libanibre  des  i»alr3. 
Mais  si  elle  me  paraît  avoir  cédé  il  une  prévoyance 
trop  sévère,  il  était  diflicilu,  sans  doute,  qu'en 
volant  pour  le  nouveau  projet  de  loi  je  ne  lais- 
sasse pas  éctiap|>er  au  moins  l'expression  d'un 
regret  qui  n'a  rien  d'Imstile. 


ClIAMItRE  DKS  DËPITËS. 

I>HÉSIDE.NCB    UE    M.    KAVEZ. 

Siaiiee  du  mtrcredi  7  avril  lt('25. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures,  par  la 
lecture  et  l'adoption  do  procès-verbal.  M«.  les 
ministres  du  la  guerre  et  'le  ta  marine,  MX.  Ju- 
rien, Coétlosquet  et  Thirat  du  Saiut-Aif;nan  v  assis- 
tent. 

M.  le  Président  appelle  il  la  Iribane  H.  de 

Uianconr,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examioer  If  projet  dt  loi  relatif  !i  Vimjtiit 
f.ilraordinairt  ae  Seint-et'Oite  et  de  la  Dwdogne. 


M.  de  BlMBcear  fait  le  rapport  saiTant  : 

«  Messieurs,  m  n'est  |ioint  devant  vous  que  je 
me  livre'^ai  à  une  discussion  approfondie  des 
avantages  que  présente  b.  an  pavs  qaeleonnue  la 
facilité  du  ses  communications,  "soit  dans  llnté- 
rieur  du  ses  liniiles,  soit  avec  les  contrè<.-s  iiui 
l'avoisinent.  .\ul  d'entre  vuus  n'i^nort;  que  plus 
le  commerce  et  l'industrie  trouvent  des  moyens 
de  s'étendre,  [dus  leurs  iirofirès  deviennent  rapi- 
des et  s'accrols-iunt  jouniellemeni.  Cette  venté 
est  tellement  reconnue,  que,  cliaquo  jour,  l'on 
voit  les  conseils  iiénéraux  des  départements 
réunirions  leurs  efforts  pour  rendre  pnilicablei 
lus  routes  qui  traversent  leur  territoin',  et  pn?- 
seiilur  ainsi  aux  vova;:<-urR  et  aux  eommercants 
toutes  les  farilitès  qui  peuvent  les  euï/a^cr,  soit 
il  les  visiter,  suit  à  y  transporter  leurs  denrées  et 
les  produits  de  leiir  industrie,  la  curiosité  ne 
cherche  point  à  se  rendre,  i]|uulque  attrait  qu'il» 
aient  d'ailleurs,  sur  dus  lieux  où  l'on  ne  peut 
parvenir  qu'avec  des  peines  et  des  rlsi^ues,  et  le 
commi^rce  s'éloigne  bientôt  du  pays  qu'il  ne  peut 
parcourir  sans  obstacle  et  quelquefois  mAnie 
sans  dauj^er. 

■  Telle  serait  cependant,  Messieurs,  une  partie 
de  la  Prancc,  si  l'administration  départementale 
ne  portait  l'œil  de  l;i  surveillance  sur  l'entretien 
descommunicaliuns  et  ne  cherchait,  par  loul.'s 
les  voi'S  qui  lui  sont  propres,  â  les  multiplier 
dans  une  juste  proportion  de  ses  besoins  et  de 
ses  intérêts.  C'est  pour  relie  raison  que  le  dènar- 
tement  de  Seine-et-Olse,  qui  jiossède  di|j:i  aans 
son  sein  i\i  lieue-  de  mutes  ou  portions  du 
routes  dès  ce  moment  ronfeelionnées,  désin*  les 
aURuieoter  encore  de  I(i  à  17  lieues,  atln  de  n-n- 
dre  plus  aisées  ses  apnroches  et  faciliter  en  même 
temps  il  SCS  babllanl.-i  les  moyens  de  correspondre 
librement  entre  eux. 

>  Il  vous  Bira  facile,  Mcssienn,  d'ênluer  k 

relie  somme  énormea  dû  s'tilever  !■  coofcpton 
ces  llb  lieues  de  roalet,  qvuul  Toaa  pant 
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que  la  dépense  d'exécution  d'une  lieue  de  poste 
l'st  de  70,()00  francs.  Il  a  donc  fallu,  pour  arriver 
à  ce  point  sans  secours  extraordinaires,  les  soins 
et  la  persévérance,  au-dessus  de  tout  éloj,'e,  du 
magistrat  chargé  de  l'administration  départe- 
mentale et  du  conseil  général. 

«  Quelle  que  soit  aussi  la  cherté  de  Tentrctien 
de  ces  chemins,  qui  s'élève  annuellement  à  une 
somme  de  2,000  francs  par  chaque  lieue  de  poste, 
le  département  est  loin  de  regretter  cette  dé- 
pense, en  calculant  les  avantages  essentiels  que, 
d'un  autre  côté,  la  sûreté  et  le  bon  état  de  ses 
routes  lui  procurent.  Quoiqu'il  sache  approxima- 
tivement que  les  16  lieues  de  routes  dont  il  a 
voté  la  confection  doivent  lui  coûter  la  somme 
de  1,075,000  francs  au  moins,  il  n'a  pas  balancé 
cependant  à  solliciter  la  permission  de  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans, 
3  centimes  additionnels,  pour  achever,  avec  les 
70,000  francs  qu'il  emploie  chaque  année  à  des 
travaux  de  routes,  d'assurer  à  son  territoire  tous 
les  avantages  dont  sa  position  le  rend  susceptible 
de  jouir. 

«  11  est  facile  de  s'apercevoir,  par  l'extrait  du 
procés-verbal  de  la  séance  du  23  août  dernier, 
que  le  département  de  la  Dordogne  a  été  guidé 
par  les  mêmes  princir)es.  Affligé  du  préjudice 
incalculable  que  les  habitants  de  cette  partie  de 
la  France  éprouvent  dans  leurs  relations  com- 
merciales, par  le  défaut  de  routes  praticables  aux 
voitures,  le  conseil  général  demande  qu'il  lui 
soit  permis  de  s'imposer  extraordinairement 
5  centimes  additionnels  pendant  cinq  ans  pour 
arriver  au  but  qu'il  se  i)ropose  de  faciliter  les 
transports  par  voiture,  lorsque,  dans  ce  moment, 
ils  ne  peuvent  être  faits  q^u'avec  des  mulets  dont 
l'emploi  tombe  chaque  jour  en  désuétude.  Le 
conseil  général,  prisse  par  les  observations  que 
lui  adressent  journellement  les  préfets  limitro- 
phes, et  par  les  vœux  réitérés  des  habitants 
même  du  département  de  la  Dordogne,  espère 
qu'en  joignant  les  5  centimes  additionnels  qu'il 
sollicite  aux  5  centimes  facultatifs  qu'il  emploie 
presque  en  totalité  à  la  réparation  et  à  l'élargis- 
sement des  routes  muletières,  il  parviendra, 
dans  l'espace  de  cinq  années,  à  donner  à  cette 
contrée  une  vie  nouvelle  et  plus  active. 

«  La  commission  aurait  désiré.  Messieurs,  en- 
trer dans  de  plus  grands  développements  ;  mais, 
quelques-unes  des' pièces  qu'elle  a  réclamées  à 
cet  effet  n'étant  pomt  parvenues  au  ministère, 
elle  a  été  oblige  de  se  borner,  dans  ce  rapport, 
aux  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 
Bile  n'en  a  pus  moins  été  peinée  de  ce  défaut  de 
documents,  et  elle  émet  le  vœu  bien  sincère  qu'il 
n'en  soit  jamais  ainsi  à  l'avenir;  mais  elle  croit 
cependant  que  ceux  qu'elle  a  obtenus  seront  suf- 
fisants pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  de 
permettre  aux  départements  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Dordogne  de  s'imposer  extraordinairement, 
ainsi  qu'ils  en  ont  manifesté  le  vœu. 

«  Peut-être,  Messieurs,  et  la  commission  m'a 
chargé  expn»ssément  de  vous  en  faire  ici  l'ob- 
servation, serait-il  plus  avantageux  aux  dépar- 
tements qui  doivent  se  livrer  à  des  dépenses 
extraordinaires,  d'être  autorisés  à  recourir  à  des 
moyens  de  crédit  basés  sur  un  système  d'amor^ 
tissement.  N'ayant  plus  à  prélever  sur  les  con- 
tribuables qu'une  somme  modique  chaque  année, 
le  fardeau  paraîtrait  moins  lourd  et  deviendrait 
nul  dans  un  terme  assez  court. 

«  La  commission,  n'ayant  pas  cru  devoir  vous 
présenter  aucun  amendement  à  la  loi  soumise 


à  votre  discussion,  m'a  chargé  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  un 
rapport  de  la  commission  chargée  (V examiner  le 
projet  de  loi  concernant  les  canaux  de  la  Vezère 
et  de  la  Corrèze. 

M.  ttanller,  rapporteur.  Messieurs,  La  corn- 
mission  que  vous  avez  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de 
la  Vezère,  vient  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  son  travail. 

Ainsi  que  vous  avez  pu  !e  voir  par  l'exposé 
des  motifs,  ces  rivières  font  partie  d'une  ligne 
de  communication  destinée  à  joindre  l'est  au 
sud-ouest  du  royaume. 

Le  projet  de  les  rendre  navigables  en  tout 
temps  remonte  à  une  époque  très  éloignée. 

Dés  l'année  1609,  sous  le  régne  de  Henri  IV, 
une  somme  de  150,000  livres  fut  levée,  sur  les 
élections  de  Sarlat  et  de  Brives,  pour  l'ouverture 
de  cette  ligne  de  navigation. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  par  arrêt  du 
conseil  du  24  décembre  1682,  les  généralités  de 
Bordeaux  et  de  Limoges  furent,  dans  le  même 
but,  imposées  à  120,000  livres. 

A  ces  deux  époques,  les  besoins  de  l'Etat 
obligèrent  d'appliquer  ces  sommes  à  d'autres 
emplois  ;  le  projet  eut  seulement  un  commence- 
ment d'exécution,  dont  il  subsiste  encore  quel- 
ques traces. 

En  1788,  un  ingénieur  célèbre,  et  dont  la 
mémoire  est  chère  aux  habitants  des  côtes  de 
l'Ouest,  M.  Brimontier,  leva,  par  ordre  du  Hoi,  les 
plans  de  canalisation  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  pensée  de  fé- 
conder par  l'ouverture  de  communications  faci- 
les les  provinces  centrales  de  la  France,  s'est 
transmise  héréditairement  dans  la  famille  de  nos 
Uois,  et  qu'elle  remonte  jusqu'à  celui  qui  en  est 
à  la  fois  la  tige  et  le  modèle. 

C'est  dire  assez  que  cette  pensée  est  utile. 

La  Corrèze  et  la  Vezère  ne  sont,  en  effet,  na- 
vigables qu'aux  époques  de  leurs  crues.  Les  con- 
trées que  ces  rivières  arrosent  demeurent,  par 
conséquent,  privées  de  débouchés. 

Cependant  elles  pourraient  offrir  des  ressour- 
ces précieuses  pour  l'Etat  et  pour  elles-mêmes. 

Le  département  de  la  Corrèze  renferme  des 
richesses  minérales  dont  la  difficulté  des  trans- 
ports a  jusqu'à  ce  moment  empêché  l'exploita- 
tion. 

La  houille,  ce  puissant  agent  de  l'industrie, 
s'y  trouve  en  abondance.  La  mine  de  Meymac, 
situéeà  quelques  lieues  de  Tulle,  fournil  un  com- 
bustible dont  la  qualité  ne  le  cède  en  rien  à  celle 
des  charbons  minéraux  qui  font  une  des  prin- 
cipales richesses  de  l'Angleterre.  Les  mines  de 
Cublac  et  du  Lardin  ;)rometlent  une  qualité 
peut-être  moins  supérieure,  mais  une  riche  ex- 
ploitation. 

Le  minerai  de  fer  carbonate  se  présente 
abondamment  sur  ptusieufs  points. 

Le  fer  oxydé  se  trouve  en  grande  quantité 
dans  plusieurs  parties  du  département.  Des  for- 
ges sont  déjà  établies,  mais  la  difficulté  des 
communications  s'oppose  à  leurs  suécès. 

Une  mine  de  plomb  a  été  concédée  à  Gha* 
brignac. 

Des  filons  de  cuivre  ont  été  découverts  à 
Fargues  et  à  Villac. 

D^iatres  produits  minéraux,  dont  l'énomératioa 
entraînerait  trop  de  détails,  donnent  encdfedM 
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espérances  positives.  Nous  citerons  seulement, 
dans  leur  nombre,  l'ardoise,  qui  est  très  abon- 
dantedanscepays,et  quilrouveradans  les  provin- 
ces méridionales  delà  France,  entièrement  privées 
de  carrières  schisteuses,  un  débouché  d*autant 
plus  favorable,  que  ia  nécessité  de  faire  venir  ce 
produit  de  très  loin  en  réduit  à  peu  près  Tusage 
aux  constructions  de  luxe. 

L'agriculture  recevra  aussi  de  la  création  de 
ces  canaux  de  puissants  encouragements.  Des 
merrains,  des  cerceaux,  des  bois  de  charpente  et 
d'ébénisterie,  des  huiles  de  noix  et  de  lin  pour- 
ront être  transportés  à  peu  de  frais  sur  des  mar- 
chés où  la  vente  en  sera  plus  avantageuse  que 
sur  les  lieux  de  production. 

Les  heureux  effets  de  ce  perfectionnement 
ne  se  borneront  pas  au  département  de  la  Cor- 
rèze;  Tinfluence  de  la  ligne  de  navigation  qu'il 
s'agit  de  créer,  s'étendra  aux  départements  du 
Cantal,  de  la  Creuse  et  de  la  Dordogne.  La  popu- 
lation qui  réside  dans  cette  partie  de  la  France 
trouvera,  dans  l'économie  qui  résultera  pour  elle, 
sur  le  prix  des  objets  nécessaires  à  sa  consom- 
mation, de  la  modicité  des  frais  de  transport,  un 
avantage  sensible  et  qui  doit  augmenter  son  ai- 
sance. 

Le  commerce,  cet  agent  indispensable  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  recueillera  encore, 
de  l'exécution  du  projet,  de  notables  avantages. 
1 1  pourra  porter  à  peu  de  frais  ses  approvision- 
nements dans  le  centre  du  royaume,  et  profiter 
pour  ses  débouchés  de  l'accroissement  de  con- 
sommation qui  doit  être  le  résultat  prochain  du 
développement  de  Tindustrie.  Enfin,  cette  ligne 
de  communication,  soit  qu'elle  se  termine  à 
firives,  soit  que,  c^mme  votre  commission  est 
fondée  à  l'espérer,  elle  se  prolonge  jusqu'à 
Tulle,  se  réunira,  sur  l'un  comme  sur  l'autre 
point,  à  la  grande  route  de  Lyon  à  Bordeaux. 
Elle  fournira  donc  pour  le  transport  des  produits 
manufacturés  de  la  première  de  ces  grandes  cités, 
pour  le  débouché  des  denrées  coloniales  que  la 
dernière  envoie  dans  l'intérieur  et  en  Suisse,  des 
facilités  et  des  économies  qui  doivent,  en  procu- 
rant au  commerce  la  possibilité  d'acheter  et  de 
vendre  à  plus  bas  prix,  accroître  sensiblement 
son  activité. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  que  votre 
commission  espère  de  l'exécution  du  projet  dont 
vous  lui  avez  confié  l'examen. 

Toutefois,  plusieurs  objections  sérieuses  se 
sont  élevées,  même  dans  son  sein,  contre  l'utilité 
et  la  convenance  de  ce  projet. 

Elles  ont  été  pesées  par  votre  commission 
avec  toute  l'attention  que  méritaient  les  motifs 
de  justice  et  d'intérêt  public  sur  lesquels  elles 
étaient  appuyées. 

On  a  paru  croire  que,  dans  les  divers  rap- 
ports qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, les  avantages  qui  pouvaient  résulter  de 
l'exploitation  des  richesses  minérales  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  avaient  été  exagérés,  et  que 
par  conséquent,  les  canaux  qu'on  veut  pratiquer 
n'auraient  pas  l'utilité  qu'on  en  espère. 

Quand  il  en  serait  ainsi.  Messieurs,  il  n'en 
demeurerait  pas  moins  démontré,  par  des  faits 
qui  ne  peuvent  être  contestés,  que  des  exploita- 
tions de  houille  sont  ea  pleine  activité  ;  que  ré- 
cemment encore  des  entreprises  industrielles, 
fondées  sur  la  présence  de  ce  combustible,  vien- 
nent d'être  autoriséi'S;  que  les  mines  qui  le 
fournissent  offrent  évidemment  des  produits  con- 
sidérables, et  promettent  d'en  donner  4  l'avenir 
de  plus  étendus  et  de  plus  parfaits  ;  que  dus  | 


concessions  ont  été  accordées  sur  divers  points, 
et  notamment  à  Chabrignac ,  pour  l'exploitation 
d'un  filon  de  plomb  ;  que  des  carrières  d'ardoise 
très  riches  fournissent  en  abondance  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  les  constructions  du  pays» 
et  ne  peuvent  étendre  leurs  débouchés  plus  au 
loin,  faute  de  moyens  de  transport  dont  1  écono- 
mie soit  proportionnelle  au  bas  prix  de  cette 
matière;  enfin,  que  le  témoignage  irrécusable  de 
l'intérêt  particulier,  témoignage  qui  éclate  surtout 
dans  la  soumission  faite  pour  l'exécution  des 
travaux  atteste  de  toutes  parts  les  heureux  effets 
qui  doivent  résulter,  pour  la  prospérité  de  nos 
communications  commerciales,  et  plus  particu- 
lièrement pour  celle  des  pays  où  va  s'ouvrir  cette 
nouvelle  source  de  richesse*,  de  la  réalisation  du 
projet. 

On  a  encore  témoigné  la  crainte  que  les  bar- 
rages et  les  écluses  qui  entrent  dans  le  plan  des 
travaux  à  exécuter  sur  la  Vezère,  ne  tendissent 
à  réduire  la  capacité  de  son  lit  et  à  rendre  les 
débordements  auxquels  cette  rivière  est  sujette, 
plus  préjudiciables  aux  campagnes  qu'elle  par* 
court. 

Votre  commission  a  jugé  cette  obiection  asses 
grave  pour  qu'il  fût  de  son  devoir  (rappeler  au- 
près d'elle  l'ingénieur  qui  a  dressé  les  plans  de 
ces  canaux  et  qui  dirigera  leur  exécution,  et  de 
se  faire  rendre  compte  des  mesures  qui  doivent 
être  prises  pour  qu'un  avantage  général  ne  soit 
pas  acheté  au  prix  d'un  dommage  particulier. 

Voici  le  court  résumé  des  observations  à  la 
faveur  desquelles  cet  ingénieur  est  parvenu,  dans 
l'esprit  de  votre  commission,  à  dissiper  cette 
crainte. 

Les  crues  ordinaires  de  la  Vezère  sont  d*en* 
viron  deux  mètres.  La  théorie  et  l'expérience 
s'accordent  à  démontrer  que  les  eaux,  fussent* 
elles  même  parvenues  à  cette  élévation  dans  leur 
lit  naturel,  ne  surmonteraient  pas  pourtant  des 
barrages  qui  fermeraient  entièrement  la  riyière« 

3ue  des  sept-dixièmes  de  cette  hauteur,  c'est-à- 
irede  quatre  pieds  et  demi  environ. 

Mais  les  barrages  projetés  devant  laisser  aux 
eaux  un  libre  passage  sur  un  tiers  de  la  lai^gear 
de  la  rivière,  tant  au  travers  de  l'écluse  qne  du 
double  pertuis  et  de  l'usine  qui  sera  à  la  suite, 
il  en  résulte  évidemment  que,  lors  des  crues  or* 
dinaires,  les  eaux  ne  surmonteront  les  barrages 
que  des  deux  tiers  de  cette  hauteur  de  quatre 
pieds  et  demi,  c'est-à-dire  de  trois  pieds  seule- 
ment. 

Or,  cette  hauteur  de  trois  pieds  est  précisé- 
ment la  mesure  de  la  différence  que  l'ingénienr, 
auteur  du  projet,  compte  établir  partout,  entre  le 
sommet  des  barrages  et  les  points  les  pins  bas 
des  berges,  en  sorte  que  ces  points  eux-mêmes 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  submergés  par  les 
crues  ordinaires  de  la  Vesére. 

11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  ces  plans 
ont  été  examinés  par  les  inspecteurs  divisionnai- 
res (le  la  localité,  et  qu'ils  ont  fait  l'objet  des 
mûres  délibérations  du  conseil  des  ponts  etchaus- 
stHiS.  EnOn,  M.  le  directeur  général,  que  votre 
commission,  a  aussi  consulté  sur  ce  sujet,  pense, 
avec  raison,  selon  elle,  que  si  quelques  points 
pouvaient  ne  pas  se  trouver  à  l'abri  des  inonda- 
tions lors  des  crues  ordinaires,  il  serait  bdle  de 
faire  des  levées  qui  préviendraient  le  danger. 

Indépendamment  de  ce  qu'il  y  a  de  rassurant 
dans  ces  explications,  votre  commissioa  a  pensé 
que  dans  le  cas  où  il  résulterait  en  efû  des  ira- 
vanx  à  exécuter  sur  la  Vesëre,  poor  les  localilés 
riveraines,  an  préjndioeseoslble  et  VN  M  eoBi|Mh 


[Ghambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |7  avril  1825.) 


473 


seraient  pas  les  avantages  que  doit  ameoer  pour 
elles  la  canalisation  de  cette  rivière,  leurs  pos- 
sesseurs trouveraient  un  refuge  assuré  dans  les 
lois  qui  protègent  la  propriété  :  car  ils  seraient 
alors  en  droit  de  contraindre  les  concessionnaires 
du  canal  à  donner  à  ses  berges  assez  d*élévation 
pour  que  leurs  terres  ne  fussent  pas  plus  expo- 
sées aux  inondations  que  dans  l'état  actuel  du 
cours  de  la  rivière. 

L'opinion  presque  unanime  de  votre  com- 
mission a  donc  été,  Messieurs,  que  des  données 
certaines  constataient  Futilité  de  la  ligne  de  na- 
vigation dont  le  projet  de  loi  propose  1  exécution, 
et  que  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés, 
même  alors  que  leur  existence  serait  démontrée 
avec  plus  de  certitude,  n'auraient  encore  pas  un 
poids  suffisant  pour  arrêter  l'assentiment  qu'elle 
a  cru  devoir  donner  au  principe  du  projet  de  loi. 

En  entrant  dans  l'examen  du  mode  d'exécu- 
tion, votre  commission  a  rencontré  une  objection 
d'une  nature  plus  grave,  que  la  justice  ne  lui 
permettait  peut-être  pas  a'écarter,  et  qu'il  n'a  été 
possible  de  lever  aue  par  une  moditication  ap- 
portée aux  clauses  ne  la  soumission. 

Les  détails  de  ce  mode  d'exécution,  que 
notre  devoir  est  de  mettre  sous  vos  yeux,  amè- 
neront l'explication  de  la  difficulté  dont  il  s'agit, 
et  serviront  à  vous  la  rendre  plus  intelligible. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis,  tel  que  le  pré- 
sente l'ensemble  des  plans  et  du  cahier  des 
charges,  consiste  à  construire  un  canal  latéral  à 
la  Gorréze,  depuis  Brives  seulement  jusqu'au 
confluent  de  cette  rivière  avec  la  Vezère,  et 
à  canaliser  le  cours  de  la  Yezère  depuis  Tem- 
brancbement  du  canal  jusqu'à  Limeuu,  lieu  où 
cette  rivière  se  jette  dans  la  Ûordogne.  Ces  deux 
entreprises  forment  seules  l'objet  des  conditions 
définitivement  réglées  par  le  cahier  des  charges. 

Mais,  par  une  condition  éventuelle  et  dont 
l'exécution  est  subordonnée  à  l'adoption  des  plans 

âue  la  compagnie  soumissionnaire  aura  la  faculté 
e  présenter  dans  un  délai  fixé,  une  troisième 
entreprise  pourra  être,  aux  mêmes  clauses  et 
conditions,  liée  aux  travaux  dont  le  confection- 
nement  est  dès  ce  moment  arrêté. 

Cette  troisième  entreprise  consiste  à  perfec- 
tionner la  navigation  de  la  Dordogne  depuis  Li- 
meuil,  l'un  des  confluents  de  la  Vezère,  jusqu'à 
Bergerac.  Dans  cette  partie  de  son  cours,  la  Dor- 
dogne est  obstruée  par  des  obstacles  qui  en  ren- 
dent la  navigation  ascendante  impossible,  qui  ne 
permettent  pas,  à  l'époque  des  basses  eaux,  même 
la  navigation  descendante.  Le  creusement  et  l'é- 
largissement du  lit  de  cette  rivière,  et  l'établisse- 
ment, sur  ses  bords,  d'un  chemin  de  halage,8ont 
donc  le  complément  nécessaire  de  la  ligne  de 
navigation  qu'il  s'agit  d'établir. 

Le  péage  concédé  à  la  compagnie  sur  les 
canaux  de  la  Gorrèze  et  de  la  Vezère,  ne  devant 
être  étendu  au  cours  de  la  Dordogne,  depuis  Li- 
meuii  jusqu'à  Bergerac,  qu'après  l'exécution  des 
travaux  projetés  sur  cette  ligne,  et  ce  péage  de- 
vant être  plus  productif  sur  la  Dordogne  que  sur 
les  canaux,  à  cause  du  concours  de  la  navigation 
supérieure,  l'intérêt  même  de  la  compagme  ré- 
pond de  Texécution  des  travaux  à  entreprendre 
sur  la  Dordogne,  quoique  les  concessionnaires  ne 
soient  que  conditionnellement  engagés  à  les  con- 
fectionner. 

Ici  se  présente  Tobjection  dont  nous  avons 
parlé  tout-à-l'heure. 

11  avait  primitivemeot  été  question  de  pro- 
longer le  canal  latéral  de  la  Gorrèze  jusqu'à  Tuile, 
mais  le  niTellement  du  terrain  entre  cette  ville 


et  celle  de  Brives  a  prouvé  que  sur  une  distance 
de  31,700  miHres,  il  existait  une  pente  de  102°',12 
ou  de  S^'.^O  par  kilomètre.  Celte  pente  ne  pour- 
rait être  rachetée  que  par  la  construction  de  qua- 
rante écluses,  ce  qui  aurait  porté  la  dépense  de 
cette  partie  du  canal  à  3  millions  1/2,  somme 
hors  do  toute  proportion  avec  le  revenu  possible. 
Il  a  donc  fallu  renoncer  à  ce  dessein. 

De  vives  réclamations  ont  été  présentées  au 
nom  des  arrondissements  de  Tulle  et  d'Ussei. 
L'adoption  du  plan  qui  fixe  à  Brives  le  terme  du 
canal  latéral  à  la  Gorrèze,  les  priverait  en  effet 
de  toute  participation  aux  avantages  qui  naîtront, 
pour- le  reste  du  département,  de  la  création  de 
cette  ligne  de  communications. 

Un  des  motifs  que  l'on  a  fait  valoir  avec  le 
plus  de  force,  c'est  que  l'exécution  des  canaux 
de  la  Gorrèze  et  de  la  Vezère  impliquait  l'abandon 
du  projet  de  canaliser  ou  de  rendre  navigable  le 
cours  de  la  Dordogne,  au-dessus  de  Souillac  jus- 
qu'à Bord,  ou  du  moins  jusqu'à  Argenlac,  et  pri- 
vait, par  conséquent,  les  arronuissements  de 
Tulle  et  d'Ussei  des  avantages  qu'ils  espéraient, 
pour  l'exploitation  de  leurs  produits,  de  l'accom- 
plissement de  ce  dernier  plan. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  pensé 
que  cette  crainte  fût  fondée.  La  construction  des 
canaux  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi,  n'est 
nullement  un  obstacle  à  la  mise  à  exécution  du 
projet  de  rendre  navigable  la  Dordogne  supé- 
rieure. Car  bien  que  l'une  et  l'autre  ligne  de 
communications  puissent  indifféremment  pré- 
senter aux  arrondissements  de  Tulle  et  d'Ussei  à 
peu  prés  les  mômes  ressources,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  penser  que  le  confectionnement  la 
l'une  entraine  une  renonciation  complète  à  la 
création  de  l'autre. 

Chacune  d'elles  offre  un  avantage  distinct, 
une  destination  différente  à  beaucoup  d'égards  ; 
et  bien  loin  que  l'exécution  du  projet  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  détruise  l'espoir  de  voir  entre- 
prendre l'autre,  votre  commission  pense  au  con- 
traire que  comme  l'industrie  croit  et  se  multiplie 
partout  où  l'on  parvient  à  lui  faire  prendre  ra- 
cine, que  comme  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics s'enchaînent  les  unes  aux  autres,  et  se 
donnent,  par  l'émulation  et  le  concours  de  Tin- 
térêt  particulier,  un  encouragement  réciproque, 
il  est  au  contraire  probable  que  la  fondation  des 
canaux  de  la  Gorrèze  et  de  la  Vezère  rendra  bien* 
tôt  plus  sensible  la  nécessité  de  canaliser  la  Dor- 
dogne supérieure,  et  plus  facile  l'exécution  de 
ce  projet. 

Votre  commission  appelle  même  de  tous  ses 
vœux  ce  résultat;  car  elle  est  convaincue  que  la 
facilité  des  communications  et  le  bon  marché 
des  transports  sont  un  des  auxiliaires  les  plus 
puissants  de  l'industrie. 

Toutefois,  comme  il  ne  peut  être  question 
dans  ce  moment  de  travaux  sur  la  Dordogne  au- 
dessus  de  Souillac,  et  que  pourtant  la  ligne  de 
navigation  dont  le  plan  vous  est  soumis  ne  s'é- 
tend que  jusqu'à  Brives,  votre  commission  a  vu 
avec  regret  que  les  arrondissements  de  Tulle  et 
d'Ussei  seraient  privés,  pour  quelque  temps  en- 
core, d'un  bieiifait  accordé  au  reste  du  départe- 
ment. Elle  a  cru  même  apercevoir  dans  cette 
exclusion  une  sorte  d'injustice,  et  elle  a  pensé 
que  s'efforcer  de  trouver  un  moyen  de  ia  réparer, 
serait  à  la  fois  procurer  un  perfectionnement  à 
l'ensemble  du  plan  soumis  à  votre  adoption,  sa- 
tisfaire à  de  justes  exigences,  prévenir  des  mé^ 
contentements  et  des  jalousies,  enfin  faire  encore 
pluB  complètement  le  bien. 
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En  con8(^quence,  Toici  le  parti  auquel  votre 
commission  s'est  arrêtée.  L'invention  enconî  nou- 
velles en  France,  des  chemins  de  fer,  qui  remplace 
utilement  les  canaux,  peut-être  appliquée  à  Tin- 
lervalle  qui  sépare  la  ville  de  Tulle  de  celle  de 
Brivos,et,  par  conséquent,  de  la  naissance  du  ca- 
nal. Cette  voie  l'ournirait  à  la  première  de  ces 
villes  un  moyen  facile  et  économique  de  trans- 
porter les  produits  de  son  industrie,  ceux  de  la 
riche  mine  di*  liuuille  de  Meymac,  et  ceux  de 
Tafiriculture  de  Tarrondissementd'L'ssel,  jusqu'au 
point  on  ils  pourraient  être  embarqués.  Ce  che- 
min serai!»  pnr  conséquent,  une  prolongation  et 
un  corn[)lément  précieux  de  la  ligne  projetée. 
Votre  commission  a  invité  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  à  proposer  à  la  compagnie 
concessionnaire  un  article  additionnel  au  cahier 
des  charges,  par  lequel,  liant  le  projet  d'un  che- 
min de  fer  de  Tulle  à  Brives  à  ramélioration  du 
cours  de  la  Dordogne,  et  faisant  ainsi  déj)endre 
la  concession  du  péage  sur  cette  rivière,  non-seu- 
lement de  Texécution  des  travaux  qui  doivent  y 
être  pratiffués,  mais  encore  de  la  construction  du 
chemin  de  fer,  elle  assurerait  aux  pays  que  celte 
construction  intéresse  une  garantie  certaine  de 
son  exécution. 

La  compagnie  concessionnaire  a  souscrit  à 
cette  moditication,  laquelle  a  été  approuvée  par 
M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Cette  compa^rnie 
s'est  donc  engagée  à  présenter,  d'ici  au  l**  jan- 
vier 1827,  le  projet  de  construction  de  ce  chemin 
de  fer,  dont  la  dépense  est  évaluée,  par  aperçu, 
à  1  millions,  sous  les  conditions  d'une  cona^ssion 
à  p(Tnéluité,  et  de  rétablissement  d'un  tarif  dont 
les  clau.^es  seront  ultérieurement  déterminées. 
Mais  comme  cet  engagement  est,  ainsi  aue  nous 
venons  de  le  dire,  inséparablement  attaché  à  celui 
nui  est  relatif  aux  travaux  à  exécuter  sur  la  l)or- 
dogne,  que  ces  travaux  sont  le  complément  indis- 
pensahh;  des  deux  canaux;  enfin,  que  le  péage 
auquel  ils  donneront  droit  est  une  des  bases 
prin(i[)ales  du  revenu  de  l'entreprise,  l'exécution 
du  chemin  en  fer,  quoique  non  encore  définitive- 
ment arrêtée^  ne  pn^enle  pourtant  en  réalité 
aucune  incertitude. 

Votre  commission  aura  accompli  sa  lâche, 
Messieurs,  quand  elle  vous  aura  oifert  quelques 
détails  sur  l'exécution  du  ))rojet  et  sur  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges. 

Ainsi  qu'elle  a  déjà  lu  l'honneur  de  vous  le 
jîir»',  le  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Hrives  présen- 
tera un  développement  de  ;ri,7(Ml  mètres.  La  dé- 
pj-n-e  en  est  évaluée  à  2  millions. 

Le  canal  latéral  à  la  Corrèze,  depuis  Hrives 
jusqu'au  confluent  «le  cette  rivière  avec  la  Vezère, 
offre  une  longueur  développi-e  de  7,r>(K)  métn»s, 
et  nn(»  |»ent<'  de  15,0.')  nn''tres,  qui  sera  rachetée 
pir  quatre  écluses. 

La  nortion  du  cours  df  la  rivière  comprise 
(*ntre  I  embranchement  du  canal  et  le  ctmfluent 
de  cet  II'  rivière  avec  la  Dordogne.  a  «1,380  mètres 
\\v  longueur;  la  «-hnte  totale  est  de  iK,r>()  mètres, 
et  culraine  l'obligation  de  construire  vingt-six 
écluses. 

Les  travaux  ?i  exécuter  i)our  la  construction 
du  canal  latéral  à  la  Corrèze  et  pour  la  canalisa- 
lion  de  la  Vezère,  sont  évaluées  ensemble  à 
ô  millions. 

Les  ouvrages  que   nécessite  le  perfectionne- 


lit  au  passage  de  la  Gratasse,  dans  soa  creuse- 


ment sur  plusieurs  autres  points  ;  enfin  dans  la 
construction  d'un  chemin  de  halage.  La  dépense 
nécessaire  à  ces  travaux  est  évaluée  h  2  millions. 

Le  péage  concédé  par  les  conditions  du  cou- 
trat  sur  le  canal  de  la  Gorrèze  et  de  la  Vezère,  est 
fixé  sur  la  base  de  40  centimes  par  tonneau  pour 
chaque  distance  de  5  kilomètres.  La  concession 
en  est  h  perpétuité  ;  une  clause  expresse  en  in- 
terdit 1  augmentation. 

Le  même  tarif  sera  appliqué  au  cours  de  la 
Dordogne,  depuis  Limeuil  jusqu'à  Bergerac,  après 
que  les  travaux  projetés  auront  été  exécutés; 
mais  sous  la  réserve  que  si  ces  travaux  ne  s'éle- 
vaient pas  à  la  somme  de  2  millions,  à  laquelle 
ils  ont  été  évalués,  le  péage  sera  diminué  dans  la 
proportion.  La  concession  de  ce  péage  ne  sera 
que  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Ainsi  que  l'exposé  des  motifs  vous  Fa  fait 
connaître,  l'adjuaication  de  Tenln^prise  a  subi 
deux  fois  l'épreuve  du  concours.  La  compagnie 
concessionnaire  s'est  seule  présentée.  La  demande 
d'une  allocation  d'intérêts  a  raison  de  A  0/0,  sur 
les  fonds  avancés  pendant  la  durée  de  la  confec- 
tion des  ouvrages,  n*a  pas  semblé  à  votre  com- 
mission  être  un  sacrifice  trop  considérable  imposé 
au  Trésor,  en  compensation  des  avantages  qui 
naîtront  de  raccomplissement  du  projet. 

Enfin  la  concession  à  perpétuité,  justifiée  d'a- 
bord par  la  nt'tcessité  et  par  l'Impossibilité  d'ob- 
tenir après  deux  concours  une  condition  moins 
rigoureuse  en  apparence,  ne  nous  a  pas  paru  non 
plus,  Messieurs,  être  un  obstacle  qui  dût  arrêter 
votre  approbation.  L'expérience  prouve  que  l'en- 
tretien des  ouvrages  d  utilité  publique  est  tou- 
jours plus  parfait  lorsqu'il  est  confié  à  l'intérêt 
particulier  que  lorsque  l'Etat  s'en  réserve  le  soin  ; 
elle  démontre  aussi  que  la  perception  est  faite 
avec  plus  d'économie;  enfin,  la  dépréciation  gra- 
duelle et  toujours  croissante  des  signes  moné- 
taires est  telle  après  le  cours  d'un  siècle,  durée 
ordinaire  des  concessions  de  ce  genre,  quMl  est 
permis  de  douter  qu'au  bout  de  ce  temps,  les  re- 
venus du  péage  puissent  suffire  à  l'entretien  des 
travaux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé votre  commission  à  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

M.  le  PrëMident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commitmion  charfjée  (Pextiminer  le 
projet  de  loi  concernant  une  imposition  exlraordi' 
naire  par  le  département  du  Rnône. 

M.  Delhorme,  rapporteur.  Messieurs,  le  gou- 
vernement a  fait  présenter  à  votre  adoption  un 
projet  de  loi  tendant  ù  autoriser  le  département 
du  Hlit^ne  à  s'imposer  extraurdinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  :)  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  construction,  à  Lyon,  d'une  prison  en  rempla- 
cement de  celle  dite  de  Saint-Josepk, 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi.  et  au  nom  de  laquelle  je  viens  vous 
parler,  n'a  eu  que  deux  points  A  discuter  : 

Le  premier,  la  nécessité  de  la  construction 
projetée  ; 

Le  second,  la  nécessité  d'une  imposition  ei- 
Iraordinalre  pour  le  payement  de  la  construction. 

La  prison  actuelle,  appelée  de  Saint-Joneph, 
est  établie  dans  la  maison  (|ui  fkit,  à  Lyon,  le 
berceau  d'une  société  célèbre;  après  la  dissola- 
tlon  de  la  société,  la  ville»  obligée  de  faire  rebâtir 
la  prison  de  Roâne.  attenante  aa  palala  dejmtioep 
loua  Saint-Joseph  pour  en  Iklra  pUMgmoBent 
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un  lieu  de  détention.  Après  la  reconstruction  de 
Uuiints  on  allait  évacuer  Saint-Joseph;  mais  alors 
la  liherté  de  8î>  nous  fut  donnée  ;  (îlle  ne  larda 
pas  à  apprendre  aux  Lyonnais  qu'une  seule  prison 
n'était  plus  assez  vaste  pour  leur  ville.  Par  pré- 
vision, on  conserva  Saint-Joseph  comme  succur- 
sale, et  l'on  fut  bien  inspiré  :  sans  cela,  les  prison- 
niers de  la  Terreur,  échappés  à  l'échafaud,  n'eus- 
sent point  échappé  à  la  contagion,  en  tissés, 
comme  ils  l'eussent  été,  ou  dans  les  caves  de 
I'h(Hel-de-ville,  ou  dans  le  local  étroit  de 
Uoilne. 

Depuis  ce  temps,  vous  savez  que  la  loi  a  dis- 
tingué entre  les  diverses  prisons  ;  les  unes  sont 
des  maisons  d'arrêt  et  de  justice;  les  autres,  des 
maisons  de  détention. 

C'est  dans  cette  dernière  classe  qu'est  rangé 
Saint-Joseph  ;  et,  gn\ce  à  des  dépenses  succes- 
sives et  assez  fortes,  la  maison  suffisait  à  sa  des- 
tination, sans  pour  cela  que,  depuis  l'oriKine,  le 
titre  de  la  possession  ait  changé  ;  c'est  toujours 
un  bail  à  loyer.  H  expire  au  mois  de  juin  \St\i, 
sans  qu'il  y  ail  espoir  ni  possibilité  de  le  renou- 
veler. 

Ko  effet,  la  maison  doit  être  travers>>e  dans 
son  c(*ntre  par  la  rue  de  Hourbon,  destinée  à  éta- 
blir la  communication  entre  la  placi;  Louis-le- 
(îrand  et  la  nouvelle  place  Louis  XVIU,  formée 
:iu  milieu  de  l'ancien  lit  du  Khône,  contiuis  par 
l'erraclH».  Cette  rue  n'attend,  pour  être  achevée, 
que  la  dérnolilion  de  Saint-Joseph. 

Par  la  vente,  la  conslruetion  et  la  disposition 
des  vastes  emplacements  à  b:Mir  ({ui  resteront 
après  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue,  les  proprié- 
taires retireront  un  capital  dont  le  revenu  surpas- 
sera cinq  ou  six  fois  le  prix  de  location  qu'ils 
reçoivent  aujourd'hui. 

Il  faut  donc  une  nouvelle  maison  de  déten- 
tion, et  il  faut  de  plus  promptemeot  mettre  la  main 
à  l'œuvre.  La  pierre  du  Bugey,  qu'on  emploie  à 
Lyon  dans  les  édifices  de  ce  genre,  est  d'une 
extrême  densité  et  sèche  lentement.  Uu  jour  où 
la  nouvelle  prison  sera  terminée  à  celui  où  elle 
pourra  être  habitée  sans  danger,  l'espace  de  deux 
années  est  nécessaire. 

Le  plan  de  la  construction  projetée  a  été  fait 
avec  beaucoup  de  soin  par  un  membre  du  conseil 
des  bâtiments  civils,  qui  a  été  deux  fois  sur  les 
lieux  :  son  travail  sera  d'ailleurs  revu  par  ce  con- 
seil. Dans  cette  construction,  on  donne  tout  à 
l'utile  et  peu  à  l'ornement.  Le  luxe  de  l'architec- 
ture serait  une  sorte  d'outrage  à  la  misère  des 
détenus.  On  remarquera  seulement  les  salies  des- 
tinéesaux  ateliersen  pleineactivitéà Saint-Joseph, 
et  l'on  n'a  point  oublié  le  logement  des  quatorze 
sœurs  de  charité,  qui,  dans  cette  maison,  sont 
aujourd'hui  les  humbles  et  admirables  servantes 
des  pauvres  prisonniers. 

De  cette  premièriî  démonstration,  nous  pas- 
sons, par  une  transition  assez  triste,  à  la  néces- 
sité d'imposer  exlraordinairemcnt  le  département 
pour  faire  face  à  la  dépense. 

On  ne  bâtit  avec  célérité  qu'avec  de  l'argent, 
et  le  département  du  Rhône  en  a  fort  peu  ;  il  ne 
vit  que  sur  le  fonds  commun.  Réduit  en  1793,  par 
un  décret  de  la  Convention,  à  deux  arrondisse- 
ments, le  principal  de  sa  contribution  foncière, 
quoique  très  lourde,  n'atteint  pas,  faute  de  terri- 
toire, à  *2, 100,000  francs,  et  laisse  sa  puissance 
linancière  sans  aucun  rapport  avec  l'importance 
de  son  chef-lieu.  Les  seuls  enfants  trouvés,  qui 
abondent  dans  ses  hôpitaux  de  tous  les  points 
d'une  circonféreoce  de  plus  de  trente  lieues  de 
rayon,  lui  coûtent,  avec  les  aliénés,  au  delà  de 


220,000  francs,  outre  les  450,000  francs  que  la 
ville  de  Lyon  fournit  pour  ces  deux  œuvres  si 
essentiellement  nationales.  11  ne  reste  donc  que 
la  voie  des  impositions  extraordinaires  :  on  vous 
en  demande  aujourd'hui,  et  bientôt  il  faudra  \ous 
en  demander  de  nouvelles,  pour  élever  à  la  jus- 
tice, dans  ses  divers  degrés,  les  résidences  qui 
lui  manquent  totalement.  Plus  les  réflexions  que 
vous  a  faites  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'in- 
convénient de  ces  impositions  locales  et  addi- 
lionnelfos,  sont  justes  et  bien  fondées,  plus  vous 
leur  avez  donné  d'attention,  plus  aussi  le  gouver- 
nement sentira  qu'il  est  de  l'intérêt  général  d'éta- 
blir, dans  toutes  les  parties  du  royaume,  un  équi- 
libre mieux  étudié  entre  les  besoins,  les  charges 
et  les  ressources  des  provinc(;s. 

Votre  commission  conclut   à    l'adoption    du 
projet  de  loi. 

M.  In  PréHldeat.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  des  trois  rapports  ;  elle 


paru  nesirer  que 
la  discussion  des  projets  de  loi  soit  remise  à 
samedi 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  ouil 

La  Chambre  décide  que  les  trois  projets  de  loi 
seront  discutés  samedi. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
ri  ne  et  des  colonies,  qui  présente  il  la  Chambre 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  edi lices  et 
terrains  que  la  manne  royale  possède  dans  la  ville 
du  Havre^  et  h  Vaffectalion  du  leur  produit  «  fa- 
chèvcment  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  et  à  l'ins- 
tallation du  petit  arsenal  du  Havre, 

M.  I«  comte  de  tllhabrol,  ministre  de  la  ma- 
rine.  Messieurs,  depuis  quelques  années,  la  pros- 
périté commerciale  du  Havre  a  fait  d'immenses 
progrès;  mais  en  môme  temps,  ce  port  a  perdu 
toute  son  importance  comme  établissement  mili- 
taire. 

Inaccessible  aux  grands  bâtiments  qui  ne  trou- 
vent même  pas  au  dehors  un  mouillage  sur,  ce 
port  ne  pourrait  plus  être  utile  en  temps  du  guerre, 
que  comme  l'entrepôt  des  munitions  transportées 
sur  la  Seine  et  destinées  aux  arsenaux  maritimes 
des  côtes  de  l'Océan. 

Cependant  des  frégates  de  44  canons  y  ont  été 
construites  autrefois;  et  d'après  des  projets  qui 
n'ont  pas  eu  d'exécution,  des  vaisseaux  de  74 
devaient  même  y  être  entrepris.  Mais,  alors,  Cher- 
bourg n'avait  encore  aucun  établissement  jtropre 
à  la  construction  et  à  l'armement  de  bùtimenls 
semblables,  tandis  qu'aujourd'hui,  on  y  exécute 
ces  opérations  à  meilleur  compte  qu'au  llavre,  où 
la  concurrence  du  commerce  rend  la  main-d'œu- 
vre fort  chère. 

L'abandon  du  Havre  par  la  marine  royale  est 
donc  principalement  motivé  sur  les  plus  grandes 
ressources  qu'elle  peut  trouver  maintenant  à  Cher- 
bourg. 

Mais  ce  dernier  établissement  est  loin  de  rem^ 
plir  toutes  les  conditions  d'un  port  militaire,  et 
les  sommes  nécessaires  pour  le  compléter  ne  s'é- 
lèveront pas  h  moins  de  46^,500,000  francs. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  faire  une 
pareille  dépense,  il  serait  du  moins  essentiel  de 
finir,  sur  ce  point,  un  grand  bassin  à  Ilot  déjà  fort 
avancé,  dont  la  destination  est  de  recevoir  les 
vaisseaux  et  les  frégates  construits  sur  les  chan- 
tiers da  port,  à  mesure  qu'ils  seront  mis  à  l'eau, 
et  sans  lequel  il  est  impossible  que  de  grands 
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bâtiments  désarmés  restent  à  Ghcrboarg  avec 
quelque  sécurité. 

Une  somme  de  1,500,000  francs  suffirait  pour 
achever  ce  bassin,  et  c'est  précisément  ce  que 
produirait  la  vente  des  édifices  et  terrains  duc 
la  marine  royale  possède  au  Havre,  et  qui  ne  lui 
sont  plus  nécessaires,  défalcation  faite,  ou  des 
frais  à.  faire  pour  créer  le  petit  arsenal  qu'elle 
devra  conserver  en  ce  port,  ou  de  la  valeur  de 
ceux  des  établissements  actuels  dont  il  sera  jugé 
préférable  qu'elle  garde  la  jouissance,  au  lieu  de 
luire  de  nouvelles  constructions. 

L'affectation  du  produit  de  cette  vente  à  Tachè- 
?ement  du  bassin  de  Cherbourg  serait  donc  une 
mesure  essentiellement  utile,  puisqu'elle  donne- 
rait les  moyens  de  terminer  promptement  un  ou- 
vrage important  pour  lequel  le  budget  annuel  de 
la  marine  n'offre  que  des  ressources  insuffisan- 
tes :  ce  serait  aussi  un  acte  de  justice,  en  ce  qu'il 
De  s'agirait  que  de  consacrer  des  fonds  provenant 
de  rétablissement  abandonné  à  la  formation  de 
celui  qui  doit  le  remplacer. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  le  Roi 
nous  a  chargés  d'apporter  à  la  Chambre. 


projet  de  loi. 

Charles  par  la  grack  de  Dieu,  Roi  de  Fra?«:e  et 
DE  Navarre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi.  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  et  par  le  sieur  Jurien, 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
routifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  suiTani  les  formes  établies 
pour  la  vente  des  domaines  de  TEtat,  à  l'aliénation  de 
divers  éditices  et  terrains  situés  dans  Tenceinte  de  la  ville 
du  Havre,  et  reconnus  inutiles  au  senrice  de  la  marine. 

Art.  â.  Le  produit  de  la  Tente  de  ces  immeubles,  dési- 
gné dans  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  sera  appliqué 
tant  à  l'achèvement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg,  qu'à 
l'instillaiion  du  petit  arsenal  militaire  que  le  départe- 
ment de  la  marine  doit  conserver  au  Havre. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  le  compte 
do  l'emploi  de»  fonds,  en  même  temps  que  celui  do 
l'exercice  1826. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3*  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an  de  grâce  lKi5,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France, 

Miniitre  itcrétairt-d' Etat  de  la  marine  et  dei  eolaniei. 

Comte  DE  Chabrol. 

Etat  estimatif  des  établissements  que  la  marine 
possède  au  Ilavre^et  qui  sont  désormais  inutiles 
a  son  service, 

1*"  Maison  occupée  par  les  bureaux  du  contrôle 
de  l'inscription  maritime  (désignée  au 
plan  par  la  lettre  D) :!00,0(K)  fr. 

2*'  Bâtiments  des  casernes,  salles 
des  gabarits  et  aleliersde  la  garni- 
ture vEE) 230,000 

W""  Ancien  logement  des  commissai- 
res principaux  (F) 180,000 

4-  Magasin  des  viyres(G) 80,000 


Report 690,000  fr. 

5*.  Parc  au  Bois,  désigné  au  plan  par 
les  lettres  AAÂ.  Sa  superficie  totale 
est  de  14, 183  mètres  carrés.  La  ma- 
rine s'en  réserve  2,183.  Reste  à  ven- 
dre, 12,000  mètres,  à  raison  de 
75  francs  le  mètre  superficiel 900,000 

6^  Matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition des  magasins,  hangars,  pals 
de  clôture  du  parc  au  Bois 10,000 

Total   approximatif 1,600.000  fr. 

M.  le  ■iliiiiitre  4e  la  guerre  présente  en- 
suite deux  projets  de  loi  relatifs,  le  premier  au 
casernement  de  Paris;  le  second  sur  les  pensions 
à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  fai' 
savent  partie  du  régiment  des  gardes  suisses  à 
répoque  du  40  août  1?.)2. 

M.  le  ■lar^alii   4e  Cleraent-T^BBerre, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  caserneaient  el 
les  établissements  militaires  de  Paris  exigent, 
en  général,  de  grandes  améliorations.  Quelques 
casernes  sont  insalubres  ou  mai  disposées,  et  la 
plupart  des  établissements  ne  conviennent  point 
aux  services  auxquels  ils  sont  destinés. 

Parmi  les  améliorations  qu'il  importe  de  faire, 
se  trouvent  placés  en  première  ligne  la  traosla- 
tion,  en  un  lieu  plus  opportun,  des  magaaiat  de 
fourrages  et  de  chauffage  et  rétablissemeot 
d'une  caserne  d'infanterie. 

Les  magasins  de  fourrages  et  de  chauffage  éta- 
blis entre  les  rues  de  Bellechasse,  de  Grenelle  et 
Saint-Dominique  présenteraient,  en  cas  d'inceo- 
die,  pour  les  b&timents  qui  les  entourent,  et  en 
particulier  pour  les  ministères  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  des  dangers  dont  il  serait  difficile 
de  se  rendre  maître.  Mal  placés  pour  les  arri- 
vages, ils  ont  encore  le  grave  inconvénient  d'oc- 
cuper des  terrains  d'une  grande  valeur,  an  milieu 
d'un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  capitale,  où 
ils  affectent  sensiblement  le  prix  des  propriétés 
particulières  qui  les  avoisinent. 

La  valeur  du  terrain  et  des  bâtiments  qoe  ces 
magasins  occupent,  en  y  comprenant  celle  de  la 
caserne  de  cavalerie  qui  y  est  attenante,  réunie 
au  produit  de  la  vente  des  bâtiments  dits  du  pare 
de  Grenelle,  subviendrait,  à  trà^pen  de  chose 
près,  aux  dépenses  nécessaires  ponr  la  constroo* 
lion  d'une  caserne  d'infanterie,  au  remplaosment 
de  la  caserne  de  cavalerie  de  la  rue  de  Urenellê» 
et  à  l'établissement  des  magasins  de  fourrages  et 
de  chauffage  dans  une  situation  plnsavantafleaie 
au  service  et  exempte  de  tons  les  inconvénients 
que  présente  l'emplacement  actuel. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  de  loi  que 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 

L'article  1*"  autorise  l'aliénation. 

L'article  2  indique  l'affectation  spéciale  da  pro- 
(iuit  de  la  vente. 

La  Chambre  appréciera  sans  doute  les  avan* 
tages  do  ce  projet.  Les  états  estimatifs  dai 


celtes  et  des  dépenses  seront  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  qui  sera  chargte  de  l%xa- 
miner. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lectore  à  la 
Chambre  de  ce  projet  de  loi. 


SI  LOI. 

SB  DiBs,  IUn  m 
llou  avoat  ordoaaé  si  ardonnoBS  qm  Is 


OsASut,  wàM  Là  esu^a 
I  NAVAaai. 


pn|ii  WÊ  iM 
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dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d'Rtat  de  la  guerre, 
et  par  le  sieur  comte  du  Coëllosquet,  conseiller  d'Etat, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  l«r.  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites 
pour  Taliénation  des  domaines  de  TEtat,  à  la  vente  des 
terrains  et  bâtiments  ci-après  désignés  : 

1«  Les  terrains  et  bâtiments  dits  du  parc  de  Grenelle^ 
k  Paris  ; 

2*  Les  bdlimcnts  et  terrains  dépendant  du  ministère 
de  la  guerre  et  situés  à  Paris,  entre  les  rues  de  Belle- 
chasse,  de  Grenelle  Saint-Germain,  de  Bourgogne  et 
Saint-Dominique. 

Art.  â.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  spécialement 
affecté  : 

1*  Aux  achats  de  terrain  et  aux  constructions  néces- 
saires pour  rétablissement  d'une  caserne  d'infanterie  ; 

â*  Aux  achats  d(^  terrain  et  aux  constructions  néces- 
saires pour  rétablissement  d'un  nouveau  quartier  de 
cavalerie  ; 

30  Aux  achats  de  terrain,  aux  constructions  et  autres 
dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  nouveaux 
magasins  d»  chauffage  et  de  fourrages. 

Art.  3.  H  sera  présenté  un  compte  spécial  de  l'emploi 
lies  fonds  provenant  des  aliénations  autorisées  par  l'art. 
1"^  de  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  de^;  Tuileries,  le  31  mars  de 
l'an  de  grâce  18â5,  et  de  notre  règne  le  premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement  de 
la  guerre, 

Marquis  de  Cler]io:<(t-Tox>'erre. 
M.  le  ministre  contintAC  : 

M.  le  mlnliitrc  de  la  guerre.  Messieurs,  la 
fidélité  et  le  dévouement  dont  le  régimeat  des 
gardes  suisses  a  donné  un  si  noble  exemple,  ont 
appelé  depuis  longtemps  la  bienveillante  sollici- 
tuae  du  Roi. 

Une  ordonnance  du  10  août  1816  avait  accordé 
des  pensions  spéciales  aux  officiers  de  ce  régi- 
ment; quelques  dispositions  des  lois  de  finance 
subséquentes  s'étaient  opposées  à  leur  inscription, 
une  mesure  législative  devint  nécessaire,  et  les 
Chambres  s'empressèrent  de  s'unir  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  par  fadoption  de  la  loi 
du  17  août  1822. 

Cette  mesure  resterait  incomplète  si  elle  n'était 
pas  étendue  à  tous  les  militaires  de  ce  régiment 
que  son  bienfait  peut  atteindre. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  Roi  nous  a  ordonné 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  donner  au  gouvernement  la  faculté 
d'accorder  à  tous  les  sous-officiers  et  soldats  du 
régiment  des  gardes  suisses,  encore  existants, 
des  pensions  spéciales. 

L'art.  t«'  do  ce  projet  de  loi  porte  les  pensions 
des  sergents  à  300  fr.,  celles  des  caporaux  à  250  fr. 
et  celles  des  simples  soldats  à  200  fr.,  fixations 
d'autant  plus  convenables  qu'elles  tiennent  le 
milieu  entre  le  minimum  et  le  maximum  des 
pensions  militaires  actuelles,  et  qu'elles  n'ad- 
mettent pas,  quant  au  nombre  d'années  de  ser- 
vices, une  distinction  que  la  nature  même  de 
cette  récompense  ne  permet  pas  d'établir. 

Le  nombre  des  sous-officiers  et  soidats  aux- 
quels ces  dispositions  pourront  être  appliquées 
n*est  pas  exactement  connu;  mais  les  renseigne- 
ments recueillis  garantissent  qu'ils  ne  s'élèvent 
pas  k  plus  de  deux  cent  soixante,  et  que  la  dé- 
pense ne  dépassera  pas  60,000  fr. 


L'art.  2  du  projet  de  loi  détermine  l'époque  de 
jouissance  de  ces  pensions,  et,  à  cet  égard,  on  a 
dû  se  CDUformer  aux  règles  généralement  éta- 
blies pour  les  pensions  accordées  en  vertu  de 
dispositions  spéciales,  et  dont  la  jouissance  ne 
peut  remonter  au  delà  du  jour  où  elles  sont 
accordées  par  ordonnance  du  Roi. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 

projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  Fra^tce  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceax  qai  ces  présentes  verront,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  baron 
Thirat  de  Saint-Aignan,  maître  des  requêtes  en  notre 
Conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d  en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  l**-.  Les  anciens  sous-ofûciers  et  soldats  du  régi- 
ment des  gardes  suisses  qui  faisaient  partie  dudit  régi- 
ment à  l'époque  du  10  août  1792,  pourront  obtenir,  se- 
lon le  grade  qu'ils  avaient  alors,  les  pensions  de  retraite 
ci-açrès  déterminées,  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs 
services  ;  savoir  : 

Sergents 300  fr. 

Caporaux 250 

Soldats 200 

Art.  3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en  vertu  de 
la  présente  loi,  porteront  jouissance  du  jour  de  leur 
liquidation. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  37^  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Marquis  de  Clermoxt-Tonxerre. 

iM.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
MM.  les  ministres  de  la  orésentation  et  de  la 
remise  des  trois  projets  ne  loi  dont  la  lecture 
vient  d*étre  faite,  et  qu'elle  renvoie  à  Texumen 
de  ses  bureaux  :  elle  ordonne  que  lesdits  projets 
et  les  exposés  de  motifs  seront  imprimés  et  ais- 
tribués. 

Cette  distribution  aura  lieu  également  demain. 
Je  propose  à  la  Ghambrede  se  réunir  demain  dans 
ses  bureaux  pour  examiner  ces  projets  de  loi. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  IHmpôt  extraor- 
dinaire de  Loir-et-Cher,  Personne  n'ayant  de- 
mandé la  parole  sur  ce  projet  de  loi,  je  soumets 
à  la  Chambre  Tarticle  unique,  qui  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1823,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  addition  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  trois  centimes  et  demi, 
pendant  chacune  des  années  1826  et  1827. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  est  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  transférer 
dans  d*aatres  bâtiments  Thôtei  de  préfecture 
établi  dans  l'ancien  palais  épiscopal  de  filois,  qui 
doit  être  rendu  à  sa  première  destination,  en 
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vertu  d*UDC  délibération  du  même  conseil  et 
d'une  ordonnance  royale  du  11  août  1S2'i.  ' 
(Cet  article  est  mis' aux  voix  et  adopté.) 
On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  le  projet 
de  loi.  Le  nombre  des  volants  est  de  "235.  Il  y  :i 
dans  Turne  du  vote  221)  boules  blanches  et 
G  noires.  (Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  PréNident.  Demain,  la  Chambre  se 
réunira  dans  ses  bureaux  à  une  heure;  il  y 
aura  séanciî  publique  à  deux  heures  et  demii\ 
pour  un   rapport  de  pétitions.   La  séance  est 

levée. 
(  L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.; 

Listr   des  orateurs  inscrits  pour  et  contre  la  loi 

du  sacrilège. 

Pour:  MM.  le  comte  Berthier,  Chenevaz,  Miron 
de  IKspinav,  le  chevalier  Dubourg,  le  marquis 
de  La  Caze,*  Dupille,  de  Sainte-Marie,  Simoneau. 
Colomb,  Leclerc  de  Beaulieu. 

Cow/n'.-MM.deDuplessisde  (irénédan,  Devaux, 
Koyer-Coliard,  FijïaroL  Berlin  de  Vaux,  le  baron 
Chabaud-Latour,  Bourdcau,  Benjamin  Constant, 
Dupont  (de  la  Seine.) 


CIIAMBKE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVE/.. 

Seancr  du  vendredi  8  aiTï7  18*25. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
après  la  réunion  danshs  bureaux.  Ln  de  MM.  les 
secrétaires  t'ait  ieclure  du  procès-verbal  ;  la  ré- 
daction m  est  adopté».'. 

M.  lo  IVésIdoiit, appelle  à  la  tribune  M.  do 
Bcrbis,  rupporlenr  delà  co^nmission  des  pétitions. 

M.  dv  IlorbU,  ripj'Ortnir  Lo  sieur  Charpentier 

se    plaint    de   vexations    rt    d'artcs   arbitraires 

cumujis  contre  lui  par  des  (^flicicrs  ministériels 

et  autres,  il  se  plaint  de  cvi  qiw  le  sieur  Kochas, 

huissier  h  la  résidence  de  Bnissy-Saint-Lé},'er,  a 

abusé    (1(.>  ses  i)OUvoirs    dans   une   saisie  qu^il 

exerçait  coiiîre  lui  le  22  juin  IS,'i  ;  que  des  fren- 

darrip's  <\u\   accoinpa^iïaienl  cet    huissier   sont 

entrés  salures  nus  dans  son  domicile  ;  qu'on  lui 

a  soustrait  une  liasse  de  par»iers  et  une  paire  de 

pistoh'ts,eii  visitant  le  tiroir  d'une  armoire  située 

au  fond  d'une  alcôve  di*  sa  chambre  û  coucher. 

dunt  il  n'«'St  pas  pari"  lians  IVxiiloit.  Il  ajoute 

qu'un   uanle-chainpètre  d'une  conimunt;  voisiritî 

a  "té  établi  L'aniien  et  a  si^né  sans  avoir  paru  à 

l'opération  ;  enliiuque  le  IH  octobre  IK2i,  s'éuiiit 

transporté  chez  le  sieur  Kochas  pour  connaître  le 

montant  des  Trais  qui  lui  étaient  dus,  et  s'étant 

plaint  de  sa  comliiile  irré;rulière  dans  sa  saisie. 

celui-ci  tenant  un  couteau  a  la  main  en  vint  aux 

voies  dt»   fait  pour  mettre  Texiwsant  dehors  de 

chez  lui  ;  qu'il  l'avait  n»n versé  sur  sa  chaise,  et 

que  son  Dis  avait  mis  fin  à  cette  contestation  en 

pavant  âson  insu  l\  sonini<*  de1!li)fr.au  sieur  Bil- 

lolte  .son  cr-aneier.  Tel  e-t  le  sommaire  di-spriefs 

du  sieur  Charpi»nlier.  Si  lous  ces  laits  étaient 

exacts,  il  v  aurait  eu,  Me.'^.^ieurs,  abus  commis 

envers  sîi  personne  ;  mais  il  se  trouve  que  le 

plaignant  a  été  lui-même  traduit  en  juslire  uour 

injuretii.  meuaces  et  voies  de  fait  envers  ledit 


huissier  Kochas,  et  qu*ayant  été  condamne  nar  le 
tribunal  de  Corbeil.  il  en  a  rajipelé  au  tribunal 
de  Versailles,  devant  lequel  il  a  dû  comparaître 
le  31  mars  dernier.  Dans  une  autre  pétition  san-^ 
date,  le  pétitionnaire  se  plaint  aussi  de  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  Melun,  ce  qui  ik 
fient  étn;  de  la  compétence  de  la  Chambre. 

Dans  une  autre  pétition  en  date  du  12  février 
dernier,  datée  de  la  prison  de  Corbeil.  l'exposant 


donné  par  le  présiiient  du  tribunal;  mais  rien 
n'annonce  dans  son  exposé  que  la  plainte  soit 
fondée,  ni  que  les  gendarmes  aient  outrt;passé 
les  régies  qui  leur  sont  prescrites  dans  la  mise  à 
exécution  du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  le 
sieur  Charpentier. 

Dans  une  précédente  pétition  le  pétition- 
naire réclame  contre  deux  jugements  rendus 
contre  lui  à  la  justice  de  paix  de  Koissy-Saint- 
Léger;  il  accuse  le  greflier  de  lui  avoir  refusé 
l'expédition  d'un  de  ces  jugements  (du  12  juil- 
let 1810);  à  cette  pétition  se  trouve  joint  un  vo- 
lumineux mémoire  à  consulter  contre  les  auto- 
rités civile  et  judiciaire  de  la  commune  de 
Villecresne  (Seine-et-Oise.) 

Toutes  les  pièces  jointes  aux  différentes  péti- 
tions du  sieur  Charpentier,  prouvent  qu*il  a  eu 
plusieurs  procès  qu'il  a  perdus,  et  qu'il  s*esi 
l>ermis  différentes  fois  des  actes  trt*8  coupables  et 
très  repréhensibles,  et  qui  annonceraient  mémo 
une  tête  fort  exaltée.  D'après  ces  motifs,  et  le 
pétitionnaire  étant  sous  la  main  de  la  justice, 
votre  commission  a  Thonueur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

La  parole  est  donnée  i\  .V.  Bazire,  autre  rappor- 
teur de  la  commission  des  ftéiilions, 

M.  itazîre.rapportcur.  Les  maires  de  Soolti. 
Kouffach,  etc.  (Ilaut-Kliin),  se  plaignent  du  grand 
nombre  d'ouvriers  étrangers  qui  viennent  8*éta- 
blir  momentanément  dans  leur  pays,  lis  allè- 
guent que  ces  étrdngers,qui  ne  sont  pas  assujettis 
aux  charges  publiques,  peuvent  offrir  leur  travail 
à  meilleur  marché  que  les  ouvriers  français. 

Ils  voudraient  que  c(*s  étrangers  fussent  tena^ 
au  moins  de  faire  leur  déclaration*  devant  les 
maires,  de  vouloir  se  fixer  en  France. 

La  commission  a  considén;  que  la  demande  des 
pétitionnaires  n*est  pas  en  harmonie  avec  Tes- 
prit  des  lois  françaises  (|ui  favorisent  tontes  les 
industries.  Les  étraiiLïers  qui  résident  et  exercent 
une  profession  en  France,  .sont  assujettis  an  droit 
d(î  pat(M)te  et  aux  charges  publiques.  D'ailleurs, 
le  moyen  indiqué  est  insigniliant  et  ne  remédie- 
rait à  rien,  puisque  l'étranger  pourrait  toiuoors 
(][uittiT  la  France  pour  retourner  dans  sa  patrie. 
J  ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or 
dre  du  jour.  ^La  Chambre  passe  à  Tordre  do 
jour.) 

Divers  brassi'urs  de  Paris,  fabricants  de  cidre. 
demandent  la  diminution  des  droits  d'entrée  sur 
les  fruits  à  cidre. 

On  consomme  à  Paris  deux  espèces  de  ddre. 
1^  première  espr\:e  se  fabrique  à  Paris  par  Im 
marchands  de  cidre  établis  dans  cette  ville*  avec 
les  fruits  qu'on  y  introduit. 

La  seconde  espèciî  provient  des  cidres  de  Ror- 
manilie  qu'on  apporte  en  cercles  pour  la  con- 
sommation de  Paris. 

II  s'agit,  dans  la  pétition,  des  c    *  i 

dans  l'enceinte  de  l'aris  par     t  b 

Il  résulte  des  documents  lu 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |8  avril  1825.] 


479 


qu'elle  persiste  à  penser  que  les  droits  d'eutrée 
:mr  les  iruits  à  cidre  ne  peuvent  être  diminués, 
lîile  eu  donne  pour  raison  principale  qu'une  pa- 
reille boisson  n'est  pas  destinée  à  la  classe  ou- 
vrière ou  indigente  ;  car âquelquesexceptions près, 
cette  boisson,  qui  est  plutôtun  aliment  ae  fantaisie 
(lu  un  objet  d'utilité  réelle,  ne  se  vend  que  dans 
les  cafés  aux  consommateurs  aisés  qui  peuvent 
supporter  le  droit  existant. 

Toutefois,  la  commission  a  vu  que  le  droit 
peryu  pouvait  être  exa^^éré,  et  qu'il  pouvait  être 
juste  de  le  mettre  en  équilibre  avec  les  droits 
sur  les  autres  boissons.  Elle  vous  propose  le  ren- 
voi de  la  pétition  h  la  commission  du  budget  et 
au  ministre  des  finances. 

M.  Petou.  Messieurs,  je  viens  m^opposer  au 
renvoi  à  la  commission  du  budget ,  et  voici 
mes  motifs  : 

La  Gbambre  aura  à  prononcer,  dans  cette 
séance,  sur  une  autre  pétition  des  marchands  de 
cidre  en  gros  de  Paris  qui,  en  se  plaignant  des 
droits  exorbitants  qui  frappent  les  cidres  en 
cercles  à  leur  entrée  à  Paris,  droitâ  dont  ils  ré- 
clament en  vain  depuis  plusieurs  années  la  ré- 
duction, assurent  que  la  facilité  de  faire  entrer 
dans  Paris  des  fruits  à  cidre  comme  fruits  à  cou- 
teau, leur  est  très-préjudiciable. 


inandie  par  les  droits  excessifs  qu'ils  ont  à  payer, 
serait  encore  plus  graud  et  anéantirait  entière- 
ment le  commerce  des  cidres  de  bonne  qualité 
si  vous  accueilliez  la  demande  des  brasseurs  de 
Paris,  tendant  à  obtenir  une  diminution  sur  les 
droits  d'entrée  des  fruits  désignés  comme  fruits  à 
cidre  qui  entrent  si  facilement  en  fraude  des 
droits,  malgré  l'active  surveillance  de  PAdmi- 
nistration.  Je  me  crois  donc  fondé  à  demander 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire,  rapporteur.  L'honorable  préopi- 
nant craint  que  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission ne  nuise  à  une  autre  pétition  dont 
vous  allez  vous  occuper  toute  à  l'heure.  Ses 
craintes  sont  tout-à-fait  prématurées,  et  s'il  eût 
attendu  quelques  instants  il  aurait  vu  que,  pour 
la  seconde  jjétition,  la  commission  propose  le 
même  renvoi  que  pour  celle  dont  il  s'agit  main- 
tenant. 

(L'ordre  du  jour  demandé  par  M.  Petou  est  rc- 
;  3té.  La  Chambre  adopte  la  double  proposition  de 
îa  commission.) 


M.  Bazire,  rapporteur  poursuit  :  Divers  habi- 
tants de  Golmar  demandent  sinon  Tabolition  des 
impôts  indirects,  au  moins  le  changementdumode 
de  leur  perception. 

Cette  pétition  ne  contenant  que  des  plaintes  gé- 
nérales contre  l'administration  des  contributions 
indirectes,  et  ne  mentionnant  aucun  fait  parti- 
culier, la  commission,  vu  la  nécessité  de  main- 
tenir une  branche  d'impôt  destinée  à  faire  l'ace 
aux  dépenses  de  l'Etat,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté). 

Les  aubergistes  de  Strasbourg  se  plaignent  de 
ce  que  les  autorités  locales  leur  ont  interdit  la 
faculté  de  donner  à  danser  chez  eux  pendant  les 
fêtes  désignées  dans  leur  pétitiou.  Ils  allèguent 
que  cette  défense,  qui  leur  est  très  préjudiciable. 


est  contraire  aux  usages  de  la  ville  de  Stras- 
bourg et  aux  ordonnances  et  règlements. 

S'il  y  avait  abus  dans  les  défenses  faites  par 
les  autorités  locales,  les  pétitionnaires  auraient 
dû  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  avant  de 
porter  leurs  plaintes  à  la  Chambre,  ce  qui  n*a 
pas  été  fait.  La  commission  propose  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 


imployé 
de  soude. 

La  commission  a  dû  penser  que  ce  qui  a  été 
réglé  par  l'Administration  est  conforme  à  l'in- 
térêt de  l'Etat.  Cependant,  comme  il  est  allégué 
que  les  verreries  étrangères  sont  affranchies  du 
droit  sur  le  sel  marin,  auquel  les  verreries  fran- 
çaises se  trouvent  assujetties  et  que  le  motif  sur 
lequel  repose  un  pareil  ordre  de  choses  est  er- 
roné et  sans  fondement,  il  a  paru  convenable  à 
la  commission  de  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  Pintérieur.  (La  Chambre 
adopte  cette  proposition.) 

Le  sieur  Saint-Etienne  de  Carman,  à  Saintes, 
demande  le  renouvellement  du  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  pour  l'acquitte- 
ment de  leurs  dettes. 

11  n'est  plus  possible  de  s'occuper  de  l'amen- 
dement proposé  par  le  pétitionnaire,  puisque  la 
Chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  d'indemnité. 

Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  il  con- 
vient de  considérer  que  celui  qui  a  contracté  une 
obligation  est  tenu  de  Paccomplir  en  capital  et 
intérêts  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 

Si  la  Chambre  à  cru  devoir  s'écarter  des  dispo- 
sitions du  droit  civil  dans  la  loi  de  Pindemnité, 
elle  s'est  décidée  par  des  considérations  d'un 
ordre  élevé  qui  ne  peuvent  entraîner  aucune  con- 
séquence hors  du  cas  qui  a  été  décidé. 

La  commission,  touchée  de  la  pénible  situation 
des  colons  de  Saint-Domingue  et  des  malheurs 
dont  ils  ont  été  les  victimes,  aurait  désiré  que 
la  pétition  pût  être  renvoyée  aux  ministres  de  la 
la  justice  et  des  colonies,  et  elle  aurait  donné 
pour  motif  que  le  gouvernement  français  a  joui, 
pendant  plusieurs  années,  des  revenus  de  Saint- 
Domingue.  Mais  soumise  à  Pempire  de  la  loi 
civile  dont  il  est  toujours  si  dangereux  de  s'écar- 
ter, elle  a  cru  ne  pouvoir  prononcer  que  Perdre 
du  jour,  sauf  à  la  Chambre  à  prendre  le  parti 
que  sa  sagesse  lui  indiquera. 

M.  le  comte  du  llamel.  Je  crois,  Messieurs, 
devoir  faire  une  autre  proposition  que  celle  delà 
commission  ;j 'appuierai  ce  que  je  demande,de  mo- 
tifs qui  j'espère  décideront  la  Chambre.  De  grandes 
infortunes  publiques  ont  amené  de  grandes  in- 
fortunes particulières.  Nous  savons  tous  que  les 
flammes  de  Saint-Domingue  ont  dévoré  une  classe 
de  propriétés  appartenant  à  des  Français ,  qui 
ont  été  ainsi  ruinés.  Le  malheur  ne  s'est  pas 
borné  là  :  il  les  a  poursuivis  jusque  sur  le  sol 
français  ;  et  une  foule  de  colons,  subissant  au- 
jourd'hui Pempire  de  la  misère,  sont  réduits  à 
recevoir  le  pam  du  besoin.  C'est  nous,  députés 
français,  qui  remplissons  l'honorable,  mais  in- 
suffisante mission,de  leur  donner  une  subsistance 
indispensable.  Mais,  Messieurs,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  pour  ces  milliers  de  familles  ruinées  et 
réduites  à  la  plus  affreuse  misère,  les  lois  vien- 
nent encore  les  frapper  dans  leur  chétive  exis- 
tence. Il  est  pénible  de  voir  que  le  droit  commun 
soit  rigoureusement  applique  dans  la  circonstance 
où  se  trouvent  les  infortunés  colons.  Eh  !  Mes- 
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Bieurs,  fùt-il  jamais  une  occasion  plus  ulile  de 
8*écarter  du  droit  commun  que  pour  des  cala- 
mités dont  il  est  impossible  de  voir  ailleursaucun 
exemple? 

Pour  rentrer  dans  le  cas  dont  il  8*agit  à  présent, 
j'exposerai  que  l'infortuné  pétitionnaire  avai: 
acheté  en  1791  une  possession  cafetière.  L'in- 
cendie éclata  :  il  fut  obligé  de  fuir,  après  avoir 
vu  massacrer  ses  deux  fils,  dont  Tun  lut  fusillé 
et  Tautre  assassiné  par  les  nègres  révoltés;  il 
vint  en  France,  et  depuis  trente-quatre  années, 
il  y  traîne  une  misérable  existence  comme  une 
foule  de  nos  compatriotes,  chassés  comme  lui  de 
cette  colonie.  Mais  la  propriété  qu'il  avait  achetée 
n'était  pas  payée  en  entier;  et  aujourd'hui  on  ré- 
clame la  portion  non  payée  ;  on  la  réclame  après 
trente-quatre  années  de  non-jouissance:  et  ce 
qu'il  v  a  de  plus  pénible,  c'est  qu'on  réclame  en- 
core fes  intérêts  pendant  tout  ce  temps;  ce  qui 
fait  une  somme  énorme.  Gomment  le  malheureux 
peut-il  être  contraint  à  payer,  non-seulement  le 
capital  qu'il  a  perdu,  mais'encore  le  produit  des 
récoltes  qu'il  n'a  pas  reçues. 

Messieurs,  la  précédente  législature  avait  ac- 
cordé aux  colons  un  sursis  pour  le  paiement  de 
leurs  dettes.  Cependant,  il  faut  que  tout  sorte  du 
régime  extraordinaire  et  qu'on  finisse  par  ren- 
trer dans  le  droit  commun  ;  c'est  ce  qui  s'est 
fait;  les  dettes  des  anciens  propriétaires  de  Saint- 
Domingue  sont  rentrées  dans  la  même  catégorie 
que  les  dettes  ordinaires.  Mais  lorsqu'une  appli- 
cation si  rigoureuse  est  faite  du  droit  commun, 
ne  serai i-il  pas  juste  que  la  Chambre,  tout  en  res- 
pectant la  législation  existante,  manifestât  pour 
les  anciens  propriétaires  un  intérêt  digne  des  dé- 
putés français  en  rejetant  la  proposition  de  l'ordre 
du  jour  faite  par  notre  honorable  commission  qui 
j'espère  n'y  persistera  pas.  Je  demande  en  consé- 
quence que  la  pétition  soit  renvoyée  à  MM.  les 
ministres  de  la  justice  et  de  la  marine  qui  ver- 
ront s'il  n'est  pas  possible  défaire  quelquechose 
pour  des  calamités  qui  flétrissent  le  cœur  de 
tous  les  Français,  pour  adoucir  la  misère  d'hom- 
mes qui  n'ont  déjà  que  trop  souffert  et  dont  je 
m'honorerai  toujours  de  prendre  la  défense. 

Plusieurs  voix:  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.  Bailre,  rapporteur,  La  commission  n'est 
pas  dans  l'intention  de  s'opposer  aux  moyens 
que  Ton  peut  faire  valoir  dans  l'intérêt  des  co- 
lons, et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  pé- 
tition avait  été  faite  par  le  pétitionnaire  pour 
être  compris  dans  la  loi  d'indemnité  et  pour  ob- 
tenir de  ne  payer  que  le  capital  sans  les  intérêts. 
La  commission  aurait  donc  pu  se  borner  h  pro- 
poser Tordre  du  jour,  puisque  la  loi  d'indemnité 
est  votée  ;  mais,  touchée  de  la  position  du  péti* 
tionnaire,  elle  a  examiné  s'il  était  possible  de  de- 
mander le  n^nvoi  au  ministère  ;  elle  a  considéré 
3u'il  y  aurait  un  danger  extrême  à  soustraire  les 
ébiteurs  au  droit  commun  ;  elle  a  été  surtout 
frappée  de  cette  circonstance  :  la  difficulté  existe 
entre  deux  colons  qui  ont  souffert  des  pertes 
égales  et  qui  par  conséquent  ont  des  droits  égaux. 
Si  l'un  a  vendu  son  bien,  l'autre  l'a  acheté  et  ne 
l'a  pas  payé  entièrement  :  le  vendeur  réclame  au- 
jourd'hui le  reste  de  son  paiement  ;  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  8on  devoir  de 
proposer  un  renvoi  duquel  on  pourrait  tirer  la 
conclusion  qu'elle  délire  soustraire  les  créanciers 
RU  droit  commun  ;  c'est  là  le  motif  qui  l'a  déci- 
dée à  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  da 
jour. 


M.  de  Boavllle.  Je  crois  qu'il  est  ImportROt 
de  mettre  de  côté  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  parti- 
culier dans  la  pétition  actuelle  pour  examiner  la 
question  sous  les  rapports  étendus  qu'elle  pré- 
sente. Rappelez- vous  qu'à  une  époque  antérieure 
on  a  cru  devoir  accorder  un  sursis  aux  colons  de 
Saint-Domingue.  Ce  sursis  fut  motivé  sur  la  né- 
cessité d'établir  une  législation  particulière  rela- 
tivement à  des  malheurs  d'un  genre  tout  parti- 
culier encourus  par  les  colons  de  Saint-Doosin- 
gue.  Bn  prononçant  ce  sursis,  la  loi  sortait  déjà 
du  droit  commun  ;  c'était  en  quelque  sorte  pren- 
dre l'engagement  de  faire  une  législation  parti- 
culière. Cependant,  le  temps  fixé  pour  le  sursis 
s'est  écoulé  ;  la  loi  promise,  et  pour  laquelle  on 
avait  pris  des  engagements,  n'a  pas  été  donnée. 
Mais  les  circonstances  sont  toujours  restées  les 
mêmes  ;  les  motifs  qui  avaient  fait  regarder  le 
sursis  comme  nécessaire  existent  toujours  ;  rien 
n'a  ramené  les  colons  à  cet  ordre  commua  qu'on 
veut  leur  faire  subir  ;  leur  position  n'a  pourtant 
pas  changé  en  bien  ;  elle  s'est  ajggravée  même  en 
se  prolongeant.  Je  concevrais  donc  difficile- 
ment qu'il  fût  possible  que  la  même  législature 
qui  avait  promis  une  loi  particulière,  crût  pou- 
voir faire  rentrer  dans  le  droit  commun  des 
hommes  dont  la  position  n'a  pas  changé  depuis 
lors.  Je  crois,  Messieurs,  que  ces  considérations 
doivent  vous  déterminer  à  renvoyer,  comme  l'a 
demandé  M.  du  llamel,  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  la  marine. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (La  Chambre  prononce  le 
double  renvoi  demandé  par  M.  du  Hamel.) 

M.  Bailre.  rapporteur^  continue  :  Le  sieur 
Perret,  à  Saint-Wast  ^Manche),  réclame  une  sonune 
qui  lui  est  due  pour  un  terrain  qu'il  a  Tenda 
pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Caen  :  on  lui 
oppose  la  déchéance. 

La  commission  a  donné  une  attention  particu- 
lière à  la  pétition  du  sienr  Perret.  L'Etat  a  exigé 
le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'intérêt 

gublic.  11  lui  était  dû  une  indemnité  préalable. 
ettc  indemnité  a  été  liquidée.  Mais  on  oppose  an 
Sêtitionnaire  une  déchéance  qu'on  prétend  in- 
uire  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  août  1822,  sans 
doute  parce  que  le  créancier  ayant  été  prévenu 
le  28  décembre,  même  année,  aurait  dû  retirer 
son  titre  des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  le  présenter  au  Trésor  royal  avant  le  l*** 
avril  1823,  terme  fixé  par  la  loi  précitée. 

Une  pareille  déchéance  serait  bien  cruelle.  Heu- 
reusement elle  n'existe  pas.  La  commission  a 
Eensé  qu'il  y  avait  ici  une  erreur  échappée  aux 
ureaux,  et  qu'il  suffirait  d'ordonner  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  pour  (Ure 
obtenir  au  sieur  l^erret  la  justice  qu'il  réclame. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  ce  renvoi.  (Le  renvoi 
est  prononcé.) 

Divers  légionnaires  de  l'arrondissement  de 
Sarrebourg  demandent  le  montant  de  la  retenue 
qui  leur  a  été  faite  depuis  1814  jusqu'en  1820. 

Cette  réclamation  a  souvent  été  reproduite  à 
cette  tribune.  Une  loi  de  1820  a  définitivement 
réglé  cet  objet.  La  commission  vous  proposa 
l'ordre  du  jour. 

M.  MérlilB.  Les  légionnaires  montrent  dans 
la  justice  de  leur  cause  le  courage  et  la  persévé- 
rance qui  leur  est  depuis  si  longtemps  nécessaire^ 
et  chaque  fois  nous  croyons  de  notre  devoir  d'ap* 
payer  leurs  réclamations,  parce  qu'il  n'en  est 
point  qui  nous  paraissent  plus  rondées.  N'esl-il 
pas  naturel,  d'ailleurs,  qu'ils  senlout  nniflier 
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leur  espoir,  lorsqu'ils  vous  voient  faire  quelc[ue 
acte  de  justice  ou  de  inunilicenceî  Votre  justice 
leur  est  due  comme  à  tous  les  Français,  et  quels 
sont  les  citoyens  qui  ont  plus  de  dfroits  à  votre 
munificence?  C'est  le  prix  du  sanp  versé  qu'ils 
réclanienl  :  c'est  une  portion  de  la  récompense 
acquise  par  eux  dans  cent  batailles,  qu'ils  reven- 
diquent, du  sein  de  leur  infortune;  et  cette  infor- 
tune est  grande  pour  plusieurs.  Elle  sollicite  aussi 
par  elle-même  une  indemnité,  et  cette  indemnité 
ne  gérait  pas  onéreuse  au  Trésor  :  ils  ne  vous  de- 
mandent que  l'obole  pour  le  casque  de  Bélisaire 
Tobole  qui  hii  est  due.  Je  demande  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Si  en  montant  à  cette 
tribune  on  a  eu  simplement  en  vue  d'appeler  de 
rinlérét  sur  les  légionnaires,  on  ne  trouvera  pas 
d'opposition  de  notre  part.  Mais  le  préopinant 
doit  savoir  que  la  loi  du  '>  septembre  1820  a  réglé 
l'objet  dont  il  s'agit  de  la  manière  la  plus  précise. 
La  Chambn*.  se  souvient  (|u'il  y  a  peu  de  temps 
une  discussion  intéressante  a  été  engagée  à  cet 
égard  par  M.  le  général  Foy,  et  que  le  niinistre 
des  finaijces,  en  lui  répondant,  donna  des  expli- 
cations telles  que  le  général,  quoique  ayant  la  loi 
en  main,  déclîira  par  sa  retraite,  qu'il  acceptait 
pour  preuve  ce  qu'on  venait  de  dire.  En  un  mot, 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  décider  du  mérite 
des  légionnaires,  que  tout  le  monde  honon^  et 
doit  honorer;  il  s'auit  souitMUcmt  de  savoir  si  la 
loi  du  5  septembre  1820  n'a  pas  déclaré  nu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  revei)ir  sur  le  passé.  J  engage 
l'orateur  à  remettre  la  loi  sous  ses  yeux,  il  se 
convaincra  de  ce  que  je  dis  là.  Messieurs,  il  est 
impossible  de  s'occuper  davantage  de  cet  objet,  et 
il  serait  plus  prudent,  selon  l'avis  de  la  commis- 
sion, de  n'en  plus  parler. 

M.  Méchln.  Non,  Messieurs,  mon  honorable  ami, 
M.  le  général  Foy,  n'aurait  pas  aujourd'hui  décliné 
rhonneur  de  défendre  les  légionnaires,  s'il  eût 
été  présent  à  cette  séance,  il  s'est  toujours  acquitté 
de  ce  devoir,  et  il  l'eût  fait  encore  avec  son  élo- 
quence accoutumée.  Je  n'accepte  pas  pour  lui  la 
défaite  à  laquelle  M.  le  rapporteur  prétend  qu'il 
a  souscrit. 

M.  le  rapporteur  nous  cite  la  loi  du  5  septembre. .. 
Celte  loi  statuait  pour  l'avenir  et  n'inhrmait  au- 
cunement les  droits  des  légionnaires,  quant  au 
passé.  Dans  des  jours  de  deuil  et  dans  un  temps 
de  sacrifices,  ils  ont  suDi,  mais  provisoirement, 
la  réduction  de  leur  traitement.  La  patrie  a  con- 
tracté envers  eux  une  dette  nouvelle,  qu'elle 
acquittera  un  jour,  parce  qu'il  faut  enfin  que 
justice  arrive,  et  j'aime  à  croire  que,  malgré  vos 
rigueurs  répétées,  c'est  à  vous.  Messieurs,  que 
riionneur  de  la  leur  faire  est  réservé. 

Le  traitement  des  légionnaires  est  fixé  par  une 
loi,  aucune  loi  ne  l'a  réduit.  Suspendre  l'acxiuit 
d'une  dette,  c'est  tout  autre  chose  que  de  déclarer 
qu'on  ne  la  paiera  pas.  Comment  oserions-nous 
parler  de  nos  prospérités  llnancières,  quand,  en 
même  temps,   nous  craindrions  d'imposer  au 
Trésor  royal,  ou  plutôt  au  Trésor  de  la  Légion 
d*honneur,  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit; 
obligation  du  reste  qui  résulte  non-seulement  de 
la   nature  des  choses,  mais  d'une  ordonnance 
royale  qui  s'explique  formellement  à  cet  égard? 
Vainement  on  voudrait  tirer  des  temps  où  cette 
ordonnance  fut  rendue,  un  argument  contre  ses 
prescriptions:  on  ferait  gratuitement  outrage  au 
pouvoir  suprême.  Lorsque  la  majesté  royale  or- 
doooe,  et  surtout  lorsqu'elle  ordonne  que  justice 
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soit  faite,  et  qu'elle  décerne  des  récompenses  aux 
serviteurs  de  l'Etat,  elle  agit  dans  la  plénitude  de 
sa  liberté  ;  en  douter,  c'est  la  méconnaître  et  lui 
faire  insulte. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  qui  s'interpose  entre 
la  volonté  du  Uoi  et  les  légionnaires?  Une  inter- 
prétation fausse  d'un  article  de  loi  de  finance 
qu'on  applique  par  analogie-  Tant  que  l'accès  de 
cette  tribune  me  sera  permis,  je  réclamerai  en 
faveur  d'une  cause  si  recommandable.  Le  prix 
de  mon  opiniâtreté  à  la  soutenir,  je  le  répète, 
sera  le  succès,  car  re  qui  est  juste  doit  enfin 
prévaloir.  Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Si  j'avais  pensé  qu'on 

Ï)ti  renouveler  cette  discussion,  j'aurais  apporté 
a  loL  Mais,  Messieurs,  le  préopioant  lui-même 
serait  venu  vous  la  lire  à  cette  tribune,  s'il  avait 
cru  que  cette  loi  fût  en  sa  faveur.  M.  le  général 
Foy  l'avait  à  la  main  quand  le  ministre  des  finances 
lui  a  répondu,  et  il  n'a  pas  réclamé  la  parole. 
Vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  :  nous  deman- 
dons de  prendre  aujourd'hui  la  même  délibé- 
ration. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  Lefort,  ancien  clerc  de  notaire  à  Belle- 
ville,  présente  un  projet  pour  l'établissement  d'un 
dépôt,  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
du  double  des  minutes  des  actes  de  notaires  et  des 
registres  de  conservateurs  des  hypothèques. 

Le  gouvernement  a  pourvu  avec  soin  à  la  sû- 
reté et  à  la  conservation  des  minutes  de  tous  les 
actes  reçus  des  notaires  et  des  registres  des  con- 
servateurs des  hypothèques.  Le  projet  présenté 
par  le  pétitionnaire,  tendant  à  établir  un  dépôt 
de  doubles  minutes  de  tous  ces  actes  dans  le 
chef-lieu  de  département,  n'a  paru  ni  utile,  ni 
nécessaire.  La  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieurMichaud,  pour  la  dame  Leskinakouska, 
Polonaise,  à  Paris,  réclame  contre  la  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  lui  prescrit  de  sortir 
du  royaume;  elle  demande  d'y  rester,  promet- 
tant de  renoncer  pour  toujours  à  l'exercice  de  la 
médecine. 

11  parait,  par  l'exposé  de  la  pétition,  que  la 
dame  Leskinakouska,  Polonaise  d'origine,  se  per- 
mettait d'exercer  la  médecine  en  France  sans 
avoir  été  re^ue  par  la  Faculté.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  décidé  qu'clhî  sortirait  du  royaume. 

Un  sieur  Michaud,  qui  se  dit  le  conseil  de  cette 
dame,  demande  pour  elle  la  permission  de  de- 
meurer en  France,  où  elle  a  des  propriétés  et 
quatre  enfants,  parce  qu*elle  promet  de  renoncer 
pour  jamais  à  la  médecine. 
La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Beajainln  Constant.  Messieurs,  je  ne 
connais  pas  les  faits  particuliers  qui  ont  précédé 
la  pétition.  Si  la  pétitionnaire  n'avait  pas  le  droit 
d'exercer  la  médecine,  on  a  eu  raison  de  l'en 
empêcher.  La  seule  chose  dont  je  veuille  m'oc- 
cuper  est  celle  de  savoir  si  les  ministres,  par  au- 
cune loi,  par  aucun  précédent,  excepté  les  pré; 
cédeuts  arbitraires,  ont  le  droit  d'exclure  les 
étrangers  de  France  quand  on  n'a  rien  à  leur 
reprocher.  Non,  sans  doute,  aucune  loi  ne  leur 
donne  ce  pouvoir,  et  ce  qui  ne  se  fait  en  Angle- 

I  terre  que  par  une  loi,  pourrions-nous  permettre 
qu'on  le  fit  chez  nous  d'après  le  bon  plaisir,  non 
pas  seulement  des  ministres,  mais  encore  des 
subalternes  I 
Il  parait.  Messieurs,  que  la  pétitionnaire  a  des 

I  biens  en  France;  elle  a  donc  pu  s'y  établir,  et 
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.Mff&'K'urâ,  j'aiju^enii^  de  votn*  patience  eo 
allant piud  ïoiii.  Stladamc  Leskinakou^kaaraitde 
la  iDtMeciue  ^hus  mU^ioQ.la  lui  la  punit  de  peines 
dff  police  SI  elle  u'a  pas  cou  mis  d'autre  faute; 
certes,  l'iiijufllice  dont  elle  se  plaint  appelle  une 
prompte  réparation,  quelle  que  soit  votre  entière 
confiance  danâ  le  ministère,  croirii'Z-TOua  être 
trop  exi^'eanbi  ou  trop  irrrvérencieux  en  apjie- 
lant  d<-  lui  à  lui-même;  de  M.  le  ministre  de 
rinti'TJeur  à  M.  le  ministre  de  l'inténeur,  oa 
plutôt  de  l'un  des  flutnjrdonnés  au  ministre;  car 
(et  je  prolile  de  la  circun>tunce  pour  témoigner 
la  surpribe  que  caupe  un  état  de  choses  semlilables 
aux  amis  de  la  régie  et  des  principes  constitu- 
tionnels; ce  n'est  pas  toujours  le  minisire  chariit'ï 
de  la  |H)lice  du  royaume  qui  prononce  sur  la 
lil)erté  des  personnes.  H  en  est  plus  d'une  qui  a 
été  atteinte  par  une  autorité  et  une  aigoalure 

8n*aucan  acte  léaal  n'a  établies  ou  nocïwitéM. 
Ida  Ida  aboe  denottrint  resp6Glèi«tia(U«il 
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difficile  de  faire  rétro<^rader  de  Turhitraire  à  la 
justice  des  errements  d*une  police  absolue  au 
respect  des  garanties  coMstitutionnelies. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Baxire,  rapporteur ,  poumuit  :  Le  sieur 
Morlanne,  chirurf^ien  accoucheur,  à  Metz,  de- 
mande rintervention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir,  du  ministre  de  Tintérieur,  que  le 
cercueil  de  sa  mère,  morte  depuis  3  ans,  lui  soit 
rendu  pour  le  déposer  dans  un  établissement 
particulier  qu'il  a  tonné  dans  la  ville. 

La  demande  du  pétitionnaire  serait  une  exceih 
lion  au\  règlements  qui  doivent  être  observés 
par  tous  les  citoyens.  La  commission  ne  peut 
proposer  que  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Houton,  à  Saint-Omer,  présente  quel- 
((ues  réflexions  sur  !a  loi  demandée  nour  faire 
précéder  les  cérémonies  religieuses  de  la  présen- 
tation devant  Tofticier  de  Tétat  civil. 

La  Chambre  ayant  déjà  renvoyé  au  ministre  de 
l'intérieur  diverses  pétitions  sur  le  même  objet, 
nous  vous  proposons  de  prononcer  aujourd'hui 
le  même  renvoi. 

M.  Méchin.  L'ordre  du  jour... 
(Celte    proposition    est   rejetée.  La   Chambre 
adopte  celle  de  la  commission.) 

M.  Bazire,  rapporteur,  pourguil  :  Les  frères 
Biaise,  à  Sedan,  demandent  la  prohibition  ou 
Taugmentation  de  droits  sur  les  plumes  à  écrire 
venant  de  l'étranger. 

Il  semble  dans  Tordre,  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  à  la  commission  des  douanes.  La  com- 
mission propose  à  la  Chambre  d'ordonner  ce 
renvoi.  ((lette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Massai,  notaire  à  Montpellier,  présente 
quelques  observations  sur  des  articles  du  Code 
civil,  relatives  aux  immeubles  constitués  en  dot. 

Les  observations  du  pétitionnaire  n'offrent 
aucun  but  d'utilité  et  ne  pourraient  remédier  à 
aucun  abus.  Je  propose  Tordre  du  jour.  iL'ordre 
du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  dirault,  ancien  officier,  à  Paris,  pro- 
pose, comme  moyen  d'empêcher  les  duels,  d'ajou- 
ter au  serment  des  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
de  la  Légion  d'honneur,  de  n'offrir  ni  accepter 
aucun  défi,  et  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
prévenir  ceux  dont  ils  auraient  connaissance. 

Les  intentions  du  pétitionnaire  sont  assuré- 
ment très  louables,  et  Ton  ne  peut  qu'applaudir 
i\  son  zèle.  Une  législation  peut  intervenir  sur 
une  matière  si  délicate  et  si  dirtîcile  à  régler  par 
les  lois. 

Il  a  paru  convenable  à  la  commission  de  pro- 
poser le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
seijçnements.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

^  Le  sieur  Lamotte,  capitaine  d'infanterie,  à 
Coussey  (Vosges),  demande  le  maximum  de  sa 
pension  de  retraite  ou  une  augmentation  à  celle 
de  60J  francs  dont  il  jouit. 

La  pension  accordée  au  pétitionnaire  ayant  été 
réglée  d'après  les  dii^posiiions  de  la  loi,  il  serait 
dangereux  d'admettre  des  exceptions  particu- 
lières qui  tendraient  à  multiplier  les  demandes 
et  pourraient  conduire  à  Tarbitraire,  la  commis- 
sion s'est  crue  obligée  à  proposer  Tordre  du  jour. 
(La  Gbambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 
Le  sieur  Seire»  à  Lyon*  réclame  une  aomnie 


que  le  curateur  aux  biens  vacants  de  Tile  de 
France  a  vers«'e  et  déposée  au  Trésor  de  la  ma- 
rine de  cette  colonie  pour  les  héritiers  Pignard; 
il  n'a  pu  parvenir  encore  à  en  être  payé. 

11  est  résulté  des  renseignements  que  la  com- 
mission a  cru  (levoir  se  procurer,  que  la  récla- 
mation des  héritiers  Pignard  n'est  pas  nouvelle. 

Dès  Tannée  1811,  ces  héritiers  avaient  déposé 
au  ministère  de  la  marine  leur  titre,  qu'ils  reti- 
rèrent en  1813.  Gn  1817,  une  circulaire  leur  fit 
connaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revenir  sur  le 
décret  du  28  février  1812,  qui  avait  annulé  cer- 
taines créances  des  Ues  de  France  et  de  Bourbon, 
au  uombre  desquelles  se  trouve  celle  des  héri- 
tiers Pignard. 

Une  oernière  réclamation  ayant  eu  lieu  en  1821, 
il  fut  fait  des  notifications  aux  héritiers,  des- 
(juelles  il  résultait  qu'il  n'était  pas  possible  de 
faire  droit  à  leur  demande.  Ils  en  appelèrent  au 
Roi  en  son  Conseil  d'Ëtat,  et  Sa  Majesté,  par  une 
ordonnance  du  30  décembre  1822,  sur  le  rapport 


jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Cailleaux,  à  Orvilliers  (Aisne),  réclame 
des  sommes  que  les  employés  de  la  régie  des 
droits  réunis  lui  ont  demandées  injustement;  il 
propose  des  movens  pour  corriger  ces  abus. 

Les  plaintes  du  sieur  Gailleaux  sont  violentes. 
Si  elles  sont  fondées»  le  pétitionnaire  aurait  du 
s'adresser  aux  tribunaux.  Du  reste,  la  commis- 
sion s'est  convaincue  par  les  renseignements 
qu'elle  a  ûd  se  procurer,  que  Tadministration  des 
contributions  indirectes  n  avait  eu  d'autres  torts 
envers  le  sieur  Gailleaux  que  de  faire  exécuter 
contre  lui  les  lois  et  règlements. 

La  commission  propose  Tordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adooté.) 

Le  sieur  Villette,  a  Orvilliers,  demande  une  loi 
tendant  à  fixer  à  des  taux  proportionnels  pour 
les  petites  fortunes  seulement,  le  coût  dos  actes 
judiciaires  exigés  par  les  Godes  civil  et  de  pro- 
cédure. 

Attendu  le  danger  9t  l'impossibilité  d'établir 
des  lois  exceptionnelles,  la  commission  croit 
devoir  proposer  Tordre  du  jour,  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bessette,  adjoint  au  receveur  des  coa- 
tributions  indirectes,  k  Maosle  (Charente),  de- 
mande que  Ton  charge  de  l'inspection  des  che- 
mins vicinaux*  les  commis  des  contributions 
indirectes  à  cheval,  qui  préviendraient  les  maires 
et  qui  dresseraient  des  procès- ver tMtux  contre 
ceux  qui  n'auraient  pas  soin  de  leurs  che- 
I  mins. 

La  commission  n'a  pas  cru  que  le  plan  pro- 
posé par  le  pétitionnaire  fût  admissible.  Les 
commis  des  contributions  indirectes  à  cheval  ont 


prou 

jour  est  adopté.) 
Le  sieur  Gasson  demande  l'abrogation  de  la  loi 

2ui  fixe  la  quantité  de  lignes  que  Ton  doit  mettre 
ans  une  feuille  de  papier  pour  toutes  les  copies 
des  actes,  jugements  et  toute  espèce  d'actes  de 
procédure,  etc. 

Les  lois  et  décrets  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire ont  eu  pour  but  de  rendre  facile  et  com- 
mode la  lecture  des  copies  de  jugements,  arrêts 
et  autres  actes  de  procédure. 

Lsa  ohaogements  proposés  par  le  pétitionnaire 
aeniitiU  froiirei  à  km  lerifra  d'anciiBi  alms 
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qu'on  a  voulu  détruire.  Je  propose  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  chevalier  de  Lacou,  à  raris,  demandt*  une 
loi  qui  accorde  aux  colons  de  Saint-Domingue 
un  sursis  pour  les  dettes  qu'ils  ont  contractées. 

D'anrès  la  décision  intervenue  sur  la  pétition 
n*"  319,  la  commission  croit  ne  pouvoir  proposer 
que  le  renvoi  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
la  marine.  (Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  de  Gasson  présente  des  observations 
sur  les  droils  réunis. 

Les  observations  du  pétitionnaire  n'ayant  pas 
paru  dépourvues  d'intérêt,  la  commission  croit 
devoir  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dubois,  manufacturier  de  faïence,  à 
iN'evers,  demande  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  ubtenir  du  ministre  de  la  guerre, 
rautorii^ation  de  faire  épreuve  d'un  remède  qu*il 
a  inventé  [)Oiir  les  chevaux  attaqués  de  la  morve. 

La  demande  du  nétitionnaire  est  du  ressort  <ie 
l'Administration.  Si  le  ministre  de  la  guerre  n'u 

Bas  accordé  ce  qui  lui  a  été  demandé  par  le  sieur 
ubois,  on  doit  croire  que  le  refus  a  été  fondé 
sur  de  bonnes  raisons.  La  pétition  est  hors  des 
attributions  de  la  Chambre.  La  commission  ne 
peut  proposer  que  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  1  ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Garpentier,  à  Mury  (Bure;,  se  plaint 
de  l'inobservance  du  dimanche;  il  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  remédier  à  cet  abus. 

Les  abus  signalés  par  le  pétitionnaire  ne  sont 
malheureusement  que  trop  fondés.  Il  est  à  désirer 
qu'il  y  soit  porté  un  remède  dans  rintérét  de  la 
religion.  La  Commission  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

M.  de  Blaagy.  Lapétition  du  sieur  Garpentier 
mérite,  Messieurs,  d'être  accueillie  par  la  Cham- 
bre; la  religion  réclame  avec  lui,  et  depuis  long- 
temps le  gouvernement  aurait  dû,  je  crois,  s'oc- 
cuper des  règlements  faits  par  l'Administration 
pour  l'observation  des  dimanches. 

iNouH  allons  toujours  chercher.  Messieurs,  des 
exemples  chez,  nos  voisins  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  mesures  financières,  apprenons-y 
donc  leur  respect  pour  la  religion  et  les  précep- 
tes. Le  dimanche  pour  eux  est  le  jour  du  repos, 
et  chez  nous  il  est  celui  du  travail  et  du  plaisir. 

Mettons  donc  en  harmonie  les  lois  civiles  et 
reliuieuses.  Les  premières  doivent  protéger  la 
religion  de  TKtat;  les  secondes  sont  blessées 
dans  l'inobservance  du  jour  du  Seigneur.  J'appuie 
donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
8iasti(]ues.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Bazire,  rapporteur.  Les  marchands  de  cidre 
en  gros,  à  Paris,  demandent  la  réduction  du  droit 
d'entrée  sur  les  cidres  en  cercles,  pour  faire 
cessiT  la  fraude  de  adui  qu'on  fabrique  h  Paris. 

1.08  marchands  de  cidre  en  gros  qui  apportent 
à  Paris,  en  cercles,  des  cidres  de  Normamlie, 
ont  souvent  fait  entendre  leurs  réclamations 
contre  rénorinité  des  droits  auxquels  cette  bois- 
son est  assujettie  à  son  entrée  à  Paris.  Le  total 
de  ces  droits  s'élève  à  12  fr.  10  c.  Thectolitro, 
ce  ((ui  est  hors  de  toute  proportion  avec  la  taxe 
des  autres  denrées.  L'excès  de  c(*ttc  taxe  a  eu 
pour  effet  immédiat  de  miner  cette  branche  de 
commerce,  qui  doit  être  protégée  à  l'égal  des 
autres  industries. 

D'après  le  rapport  de  plustears  pétitioDi  ap- 
puyées par  le  iiufrage  de  plusieuni  membraB  de 


cette  Chambre,  vous  avez  ordonné  le  renvoi  des 
pétitions  à  la  commission  du  bud^ret. 

Il  parait  que  la  direction  générale  des  contri- 
butions indirectes  n'est  pas  disposée  à  proposer 
une  réduction  sur  ces  droits,  sans  oêannioios 
avoir  justifié  de  la  nécessité  de  les  maintenir  à 
un  taux  aussi  excessif. 

On  doit  regarder  qu'il  est  juste  d'accorder  une 
protection  égale  à  tous  les  genres  de  commerce, 
bans  Tespèce  présente,  la  diminution  des  droits 
aurait  encore  pour  résultat  de  diminuer  ou  de 
faire  cesser  la  fraude  des  cidres  fabriqués  à 
Paris;  les  pétitionnaires  se  résument  à  demander 
une  réduction  qui  mette  les  droits  perçus  sur  les 
cidres  à  leur  entrée  à  Paris,  en  rapport  avec 
ceux  que  paient  la  bière  et  le  vin. 

La  commission  vous  propose  do  renvoyer  la 
pétition  à  la  commission  du  budget  et  aîi  mi- 
nistre des  finances,  eomme  il  a  été  pratiqué  pour 
les  pétitions  précédentes.  (La  Chambre  prononce 
ce  renvoi.) 

Les  sieurs  lîizet,  Uarras  et  Mancel,  brasseurs  a 
Amiens,  demandent  la  réduction  de  l'impôt  sur 
la  bière  et  la  suppression  ue  la  subvention  oe 
guerre. 

Les  pétitionnaires  représentent  que  l'hectolitre 
de  bière  qui  se  vend  12  francs,  supporte  5  fr.  30  r. 
de  contribution  ;  droit  exorbitant  et  de  beaucoup 
supérieur  aix  droits  dout  sont  grevées  les  autres 
matières  imposées. 

Ils  joignent  à  leur  demande  une  considération 
d'intérêt  public,  en  alléguant  qu'il  est  gc^r.érale- 
ment  connu  i^ue  les  eaux  de  la  ville  d'Amiens 
sont  nuisibles  et  qu'elles  deviennent  nécessaire- 
ment l'unique  boisson  de  la  classe  peu  aisée, 
quand  le  prix  de  la  bière  est  trop  élevé. 

Malgré  la  discrétion  qu'on  doit  mettre  lorsqu'il 
s'agit  de  toucher  à  des  droits  reconnus  utiles  et 
nécessaires  pour  balancer  les  dépenses  de  TBiat, 
la  commission  a  cru  devoir  prendre  en  cousidé- 
ration  les  observations  des  pétitionnaires  et  de- 
mander le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget.  (Ce 
double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  Préflldeal.  Demain,  la  Chambre  en- 
tendra, ù  l'ouverture  de  la  séance,  le  rapport  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  concernant  le  canal  de  houhaix.  L'ordre  du 
jour,  après  ce  rapport,  sera  la  discussion  du  pro- 

iet  de  loi  sur  l'impôt  extraordinaire  de  Seine-et- 
)ise,  sur  la  canalisation  de  la  Gorrèze  et  de  la 
Vézère,  et   sur   l'emiirunt   du   département   du 
Hliône.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  ù  4  heures.) 


CHAMBRB  DES  DEPITKS. 

PRÉSIDENCE  DE   Bl.  RAVbZ. 

Séance  du  0  avril  1823. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  M.  Becquey,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  y  assistent. 

M.  le  PréiiMrat.  L'ordre  du  Jour  est  le  ra/t- 
pori  de  la  rommtuion  eharyée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  canal  de  la  ÉÊatqm$  ai  de 
Êmèbaix. 
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M.  Coffyn-Spyn«,  rapporteur.  Messieurs,  le 
iiou\i  riiemeiit  vuus  a  prcsenlé  un  projet  de  loi 
tendant  à  l'autoriser  à  faire  la  concession  per- 
pétuelle du  canal  à  établir  dans  la* vallée  de  la 
Marque,  avec  embranchement  sur  la  ville  de 
Koubaix;  vous  avez  renvoyé  Texamen  de  ce  pro- 
jet à  une  commission  spéciale  qui  m'a  chargé 
(le  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Il  résulte  des  renseifînemenls  (|ue  votre  com- 
mission s'est  procurés  que  le  canal  de  Roubaix 
établira  une  communication  entre  cette  ville  et 
la  Basse-Deule,  par  le  moyen  ue  la  canalisation 
de  la  petite  rivière  connue  sous  le  nom  de  la 
Marque» 

Ce  dernier  travail  fut  en  premier  lieu  pro- 
posé par  Vauban,  dans  le  double  but  d'envelopper 
la  place  de  Lille  d'une  grande  enceinte  difficile  à 
franchir,  et  de  favoriser  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'agriculture. 

Le  témoignaue  de  Vauban  suffirait  déjà  pour 
attester  l'utilité  de  cette  entreprise;  l'exposé  des 
faits  en  démontrera  la  nécessité. 

Roubaix,  village  à  peine  connu  il  y  a  deux 
siècles,  est  devenu  une  ville  manufacturière  de 
premier  ordre.  Chaque  année  con  commerce  et 
.^on  industrie  prennent  plus  d'extension  ;  depuis 
la  paix  on  y  compte  une  augmentation  de  popu- 
lation de  7,000  âmes  et  environ  2,000  construc- 
tions nouvelles. 

Les  maisons,  la  plupart  isolées,  sont  à  la 
fois  des  fabriques  et  des  fermes;  et  il  résulte  du 
mélange  d'oci^upatious  agricoles  et  manufactu- 
rières que  la  population,  affranchie  des  inconvé- 
nients attachés  aux  grands  ateliers,  obtient,  par 
un  travail  varié  et  par  ses  économies,  une  pros- 
périté remarquable. 

Cependant  jusq^u'ici  Roubaix  a  été  privée  des 
avantages  dont  jouissent  la  plupart  des  villes 
manufacturières.  Eloignée  des  canaux,  elle  manque 
même  de  fontaines  et  de  puits  pour  fournir  l'eau 
aux  usages  domestiques,  et  toutes  les  tentatives 
faites  jusqu'à  ce  moment  pour  en  procurer  ont 
eié  sans  résultat. 

En  été  les  réservoirs  sont  à  sec;  plusieurs 
fabriques  sont  forcées  de  cesser  leurs  travaux, 
et  il  faut  aller  à  trois  quarts  de  lieue  chercher 
des  eaux  stagnantes  et  souvent  malsaines.  Cette 
seule  circonstance  expose  continuellement  cette 
ville  et  ses  nombreux  établissements  aux  ravages 
«les  incendies,  et  nous  pourrions  malheureuse- 
ment vous  en  citer  un  exemple  récent. 

La  ville  de  Roubaix  est  du  petit  nombre  de 
elles  du  département  qui  sont  privées  d'une 
communication  par  eau,  quoique  éloignée  seule- 
ineni  de  trois  lieues  d'un  canal  qui,  par  ses 
embranchements,  peut  l'affranchir  de  la  nécessité 
où  elle  se  trouve  de  faire  transporter  par  terre 
les  nombreux  produits  de  ses  fabriques  et  les 
matières  qui  servent  à  leurs  approvisionnements. 

Jusqu'à  ce  moment.  Messieurs,  le  génie  de 
ses  industrieux  habitants  a  lutté  contre  tant 
«Tobstacles  et  en  a  triomphé.  Votre  commission 
espère  que  vous  seconderez,  par  la  sanction  que 
vous  donnerez  à  la  loi  proposée,  les  offres  géné- 
reuses Que  font  le  département  du  Nord  et  la 
ville  de  Roulmix,  pour  ouvrir  un  canal  qui  puisse 
approvisionner  cette  ville  d'eau  et  de  charbon; 
car  c'est  alors  seulement  que  ses  manufacturiers 
pourront  étiibtir  des  machines  à  vapeur  qui  les 
mettront  à  même  de  livrer  leurs  produits  a  plus 
bas  prix  er;core,  et  conséqueminent  d'en  faciliter 
la  consommation,  tant  dans  l'intérieur  de  la 
France  qu'au  dehors,  où  ils  n'auront  plus  de 
concurrence  à  craindre. 


D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  Mes- 
sieurs, nous  pensons  avoirsuffîsamment  démontré 
l'utilité  de  l'établissement  du  canal  de  Roubaix; 
mais  s'il  était  nécessaire  de  vous  donner  d'autres 
preuves  de  sa  nécessité,  vous  les  trouveriez  dans 
le  sacrifice  que  fait  cette  ville  d'une  somme  de 
600,000  francs,  payable  en  30  années,  et  dans  le 
concours  du  vote  du  conseil  général  du  départe- 
ment, qui  consent  à  contribuer  dans  la  dépense 
pour  une  somme  de  250,000  francs,  payable  en 
vingt-cinq  ans.  Ces  offres  vous  prouveront  sans, 
doute,  d'une  manière  irrécusable,  les  avantages 
qui  doivent  résulter  de  cette  entreprise  :  ils  ont 
été  appréciés  par  le  gouvernement  et  les  loca- 
lités. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  ne 
pf'ut  passer  sons  silence  une  observation  qui  a 
l'tô  faite  dans  plusieurs  de  vos  bureaux  sur  les 
inconvénieiits  des  concessions  à  perpétuité.  On  a 
manifesté  le  désir  que  le  gouvernement  se  tînt 
en  garde  contre  ce  système  :  votre  commission  a 
pensé  toutefois  que  Vil  était  des  cas  où  il  dût  y 
avoir  des  exceptions,  c'était  celui  qui  se  présente 
ici,  puisque,  en  effet,  le  gouvernement  ne  contribue 
pour  rien  dans  la  dépense,  qui  reste  entièrement 
à  la  charge  des  localités  et  des  concessionnaires  ; 
(le  plus,  la  nature  même  des  travaux  exigeant 
l'emploi  et  l'entretien  continuels  des  machines  à 
vapeur,  elles  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  la 
sollicitude  d'une  compagnie  responsable,  inté- 
ressée d'ailleurs  à  maintenir  constamment  le 
canal  plein  d'eau.  Cette  objection  avait  été  prévue 
dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  ce  serait  fatiguer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  que  d'en  étendre  plus  loin  la 
réfutation. 

Le  montant  de  la  dépense  avait  d'abord 
frappé  la  commission;  elle  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  demander  des  explications  à  cet 
é^ard  à  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
qui  a  mis  sous  ses  yeux  les  plans  et  devis  esti- 
matifs des  travaux  a  effectuer.  Il  est  dans  ses  at- 
tributions de  vous  en  donner  l'indication. 

D'abord  la  rivière  de  la  Maraue  sera  canalisée 
depuis  le  pont  du  Tessin  jusqu'à  la  Basse-Deule, 
ce  qui  comprend  une  étendue  d'environ  sept 
lieues;  la  pente  totale,  étant  de8  mètres  62  cen- 
timètres, sera  rachetée  par  quatre  écluses  avec 
saut;  on  construira  quatre  ponts  mobiles,  dix 
ponceaux  et  plusieurs  buses. 

Le  canal  souterrain  de  Croix  à  Roubaix  aura 
2148  métrés  de  longueur. 

Quatre  machines  à  vapeur  employées  à  di- 
verses manufactures  alimenteront  en  même  temps 
le  canal  dans  les  temps  où  la  rivière  de  la  Marque 
est  à  sec  ;  ainsi  le  canal  de  Roubaix  sera  cons- 
tamment plein  d'eau,  même  aux  époques  du 
chômage  des  autres  canaux.  La  commission 
insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  d'imposer 
rig:oureusement  cette  condition  aux  concession- 
naires, car  ce  canal  doit  en  même  temps  servir 
d'aqueduc  destiné  à  fournir  des  eaux,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  une  population  nom- 
breuse. Elle  a  pensé  aussi  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  s'assurer  que,  conformément  aux  lois  qui 
nous  régissent,  une  juste  indemnité  serait  accor- 
dée pour  les  prises  de  terrain  que  nécessiteraient 
ces  travaux. 

La  dépense  totale  est  estimée  à  la  somme  de 
1,730,000  francs,  et  l'adjudication  n'en  sera  passée 
qu'avMc  la  garantie  qu  offrent  la  concurrence  et 
la  publicité. 

Nous  vous  ETons  déjà  fait  connattre.  Mes- 
sieurs, an  commencement  de  ce  rapport,  les 
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moyens  qu'offrainil  le  déparlement  du  Nord  et 
la  ville  de  lloubaix  pour  subvenir  à  une  partie 
de  cette  dépense;  le  surplus  doit  être  le  prix  de 
la  concession  d'après  le  maximujn  du  tarif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  ;  il  se  trouve  joint 
au  projet  de  loi. 

Ce  tarif  a  reçu  Tassentiment  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lille  et  de  la  ville  de  Uoubaix  ; 
personne  ne  pouvait  être  plus  à  portée  d'en  ap- 
précier le  mérite;  il  ne  peut  d'ailb^urs  être  outre- 
passé, mais  il  pourra  être  modilié  d'après  la 
concurrence  qui  sera  ouverte. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  a  espéré, 
par  toutes  les  considérations  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  soumettre,  que  vous  voudrez  bien  donner 
votre  approbation  à  un  projet  de  lui  qui  lui  a 
paru  hi  utile  au  pays,  et  qui  profitera  à  TËtat, 
ainsi quelegouvernemenlvousTafait observer,  par 
les  heureuses  conséquences  qu'on  doit  en  attendre 
pour  l'agriculture  et  l'industrie,  qu'il  est  si  im- 
portant d'encourager.  Votre  commission  m'a,  en 
c:onséquence,  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
en  proposer  Tadoption. 

M.  le  l^réfildeat.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  La  Chambre  fixera  ultérieurement  lo 
jour  où  le  projet  de  loi  sera  mis  eu  discussion. 

L ordre  du  jour  apelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  canaux  de  la  Vezère  et  de  la 
Corrèze. 


M.  le  Préiiideat.  M.  le  comte  de  Mirandol  a  la 
parole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eoMte  de  lllraadol.  Messieurs,  que  la 
facilité  des  communications  et  des  transports  soit 
nécessaireà  la  prospérité  des  titats  ;  que  les  grandes 
lignes  de  navigation  soient  un  moyen  économique 
et  souvent  indispensable  pour  celui  de  certaines 
productions;  que  pour  ces  grandes  entreprises  les 
intérêts  psirliculiers  doivent  céder  à  Tutilité  géné- 
rale quelque  froisi^és  qu'Us  puissent  être,  ce  sont 
des  ventés  devenues  tellement  populaires  qu'il 
serait  aussi  inutile  de  cherchera  les  établir,  que 
ridicule  de  les  coiitister. 

Mais  doit-on  en  conclure  que  les  canaux  secon- 
daires soient  partout  également  utiles;  (ju'il  faille 
en  pratiquer  i[idi>tlncteiiient  partout  où  les  eaux 
lo  permettent?  Ce  serait,  je  crois,  étendre  trop 
loin  un  principe  qui  me  paraît  devoir  souffrir  des 
exceptions. 

Point  de  chemin  qui  n'ait  son  uiilité:  ne  lit-il 
que  partir  d'un  village  pour  aboutir  à  un  hameau, 
on  ne  peut  regretter  le  terrain  qu'il  occupe. 

Uuant  aux  canaux  secondaires,  quand  ils  s'ar- 
rêtent dans  les  terres,  leur  utilité  est  relative.  Si 
le  pays  qu'ils  traversent  est  boisé,  si  ses  produits 
indigènes  doivent  être  consommés  au  loin,  et  que 
leur  i)rix  vénal  ne  soit  pas  en  raison  de  leur 
poids  comme  pour  les  bois,  les  vins  communs, 
les  blés,  les  charbons,  les  sels,  les  fers,  etc.,  nul 
doute  que  l'établissement  d'un  canal  ne  soit  un 
bienfait  pour  eux.  Mais  si  leurs  produits  sont  de 
nature  à  demander  une  consommation  locale  ; 
s'ils  al)ondenl  en  fourrages  ;  si  leurs  blés  ou  leurs 
vins  ne  peuvent  être  transportés  par  eau  que 
dans  des  itayé  qui  eu  regorgent;  si  celui  qui 
traversera  la  navigation,  généralement  montueux 
et  Ftérile,  n*a  de  terres  fertiles  que  sur  les  bords 
des  rivières,  et  que  des  barrages,  imprudemmeDl 
élevés  sur  des  torrents,  les  détériorent  ou  les  en* 
lèvent  à  la  culture;  loin  d'enrichir  le  pays  on  le 
ruinera  par  une  entreprise  de  cette  nature,  tandis 


qu'il  eût  pu  être  vivifiés  par  quelques  routes^et 
la  consommation  qu'elles  auraient  forcée  (1  ). 

C'est,  je  crois,  ce  oui  doit  résulter  de  la  canali- 
sation de  la  Vézère.  Sous  quelques  brillantes  cou- 
leurs que  Ton  veuille  la  faire  envisager,  les 
riverains  en  calculent  les  résultats  avec  effroi  et 
ne  prévoient  pour  eux  que  des  pertes  sans  com- 
pensation. 

La  Vezêre  a,  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
Saint-Léon,  à  deux  lieues  au-dessous  de  Monti- 
gnac,  une  navigation  naturelle  et  temporaire  qui 
sert  au  transport  des  cercles,  des  échalas  et  do 
produit  de  quelques  forges,  seules  productions 

au'elle  ait  à  exporter.  Les  retours  se  composent, 
es  sels,  des  denrées  coloniales,  et  dans  les  an- 
nées disetteuses,  des  blés  supplémentaîn^s  néces- 
saires à  la  consommation  du  pays.  Sous  le  n^f;ne 
de  Henri  IV,  dans  un  temps  où  le  sol  était  cou- 
vert (le  bois  de  futaie,  le  gouvernement  avait  en- 
trepris de  la  rendre  navigable  jusqu'au  dessus  de 
Moniignac.  Trois  écluses,  construites  alors,  exiç. 
tent  encore,  mais  la  majeure  partie  des  bois  avant 
été  défrichés  depuis  et  remplacés  par  des  vigno- 
bles dont  le  produit  n'est  nullement  susceptible 
de  ce  genre  d  exportation,  cette  navigation  a  pré- 
senté si  peu  d'intérêt  que  le  gouvernement  a 
cessé  d'entretenir  les  écluses,  et  que  les  proprié- 
taires de  moulins  ont  remplacé  par  des  massifs 
de  maçonnerie  les  poutrelles  qui  les  fermaient. 

On  propose  aujourd'hui  de  la  faire  remonter 
jusqu'à  Drives,  et  &  l'appui  du  projet,  on  cite  a\ec 
une  exagération  évidente  les  produits  de  toute 
espèce  à  fournir  par  le  pays  que  traversera  cette 
navigation,  surtout  celui  de  ses  usines.  Il  faut 
que  le  gouvernement  le  regarde  comme  d'une 
haute  importance,  puisqu'il  lui  sacrifle  les  In- 
térêts de  l'agriculture  et  ceux  du  fisc,  sans  protît 
pour  le  commerce,  comme  j'essaierai  de  le 
prouver. 

Trois  rivières  principales  traversent  en  partie 
et  presque  parallèlement  le  département  de  la 
Dordogne,  et  réunies  ensuite,  se  jettent  dans  la 
Garonne. 

Toutes  les  trois  entrent  dans  le  plan  de  naviga- 
tion générale  soumis  au  Itoi,  et  publié  en  18JU, 
comme  devant  servir  à  l'établissement  de  farau- 
des lignes  de  navigation  ;  établissement  qui  doit 
dépendre  de  la  prospérité  soutenue  de  l'Elal,  et 
de  l'abondance  croissante  des  capitaux. 

Bn  attendant  que  nous  soyons  parvenus  à  ce 
degré  de  prospériié.  le  gouveVnement  a  cro  don- 
ner l'impulsion  et  éveiller  l'industrie,  en  offrant 
à  des  sociétés  de  spéculateurs  soit|  des  place- 
ments avantageux  sans  aucun  risque,  soit 
lorsqu'il  l'a  pu,  des  concessions  à  des  compagnies 
calcnlatrires,  à  leurs  risques  et  périls. 

Des  emprunts,  s'élevant  ensemble  à  134  mil- 
lions, ont  été  autorisés  dans  les  sessions  de  1819 
et  1820,  et  d'après  l'état  des  travaux  faits  et  les 
sommes  dépensées,  on  doit  craindre  que  leur 
achèvement  ne  nécessite  une  dépense  double  et 
un  temps  beaucoup  plus  considérable,  pendant 
h^uel  le  gouvernement  paiera  des  intérêts  énor- 
mes sans  en  reiir(*r  aucun  bénéiice. 

Dans  la  distribution  de  ces  fonds,  ie  déparle- 
m>nt  de  la  Dordogneaobtenu2millions500,()0Ufr. 
pour  la  canalisation  de  l'isle,  depuis  Contras 
jusqu'à  Périgueux. 

J'ai  toujours  dit  et  pensé  que  ces  fonda  eus- 

(1)  Pourquoi  dans  dai.s  ce  cai,  no  pas  préférer  le» 
routes  en  fer  dt'JA  usitée»  on  Auglelarrs,  lasti  écono- 
miques l'our  loA  innsporii,  et  no  rédnitaol  pas  abiolu- 
meni  à  rien  la  GooioinnsUoa  loealo? 
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sent  été  plus  utilement  employés  sur  la  Dordogne, 
dont  la  navigation  naturelle  peut,  sans  une 
énorme  dépense,  remonter  jusqu'à  Bort,  traver- 
sant en  entier  le  déparlement  de  la  Corrèze,  une 
partie  de  celui  du  Lot,  et  arrivant  à  la  frontière 
de  celui  du  Gantai.  Là,  d'une  extrémité  de  la  li- 
gne à  1  autre,  les  produits  indiirènes  réclament  ce 
moyen  d'exportation.  Depuis  Souillac,  où  la  na- 
vijfàtion  remonte  aujourd'hui,  les  vins,  le  mer- 
rain,  les  cercles  elles  échalas,  les  bois  à  brûler 
et  de  menuiserie,  les  meules  de  moulins,  huiles 
de  noix,  fers,  etc.,  forment  dans  ce  moment  avec 
les  sels  et  les  denréss  coloniales,  qui  la  remon- 
tent, une  somme  de  chargements  qui,  d'après  le 
produit  du  droit  de  navigation,  doit  aller  àtrente 
mille  tonneaux.  Toute  la  ligne,  jusqu'au-dessus 
d'Argental,  offre  les  mômes  objets  d'exportation  ; 
et  de  plus,  outre  une  carrière  de  marbre  vert  de 
la  plus  grande  beauté,  des  produits  ininéra- 
logiques  variés,  une  mine  de  charbon  de  terre 
exploit'^e  depuis  longtemps,  riche  et  comparable 
pour  la  qualité  aux  meilleurs  charbons  anglais; 
une  antre  dont  la  concession  est  demandée  dans 
ce  moment,  outre  plusieurs  autres  indiquées  par 
leurs  aidenrements. 

A  la  hauteur  de  fiort  se  présentent  d'immenses 
forêts  de  sapins,  ressource  précieuse  pour  nos 
constructions  particulières,  pouvant  en  tout 
temps  fournir  des  mâtures  pour  nos  bâtiments  de 
commerce  et  surtout  pour  nos  caboteurs,  et  rem- 
placer même  en  temps  de  guerre,  pour  notre  ma- 
rine royale,  la  sapin  du  nord,  supérieur  en  qua- 
lité, mais  que  nous  nous  procurons  alors  si 
difficilement. 

Les  denrées  coloniales,  les  sels  si  nécessaires 
au  département  du  Cantal  et  à  celui  du  Lot,  se 
fussent  de  là  répandus  tant  dans  ces  départe- 
ments que  dans  le  Puy-de-Dôme,  la  Creuse  et  la 
Corrèze.  Les  marchandises  destinées  pour  Lyon 
et  Bordeaux  eussent  fait  ainsi,  tant  en  descente 

3 n'en  remonte  bien  au  delà  de  la  moitié  du  trajet 
e  Tune  à  l'autre  de  ces  villes.  Cette  canalisation 
eût  enrichi  trois  départements;  trois  autres  eus- 
sent participé  au  bienfait.  Que  lui  a-t-il  donc 
manqué  pour  avoir  la  priorité?  Un  écrivain  pour 
en  vanter  les  avantages,  un  protecteur  pour  les 
faire  valoir  auprès  du  gouvernement. 

L'isle  a  donc  été  préférée.  Ainsi  que  je  l'ai  dit, 
le  gouvernement  a  fait  de  grands  sacrilices,  et 
sVn  est  préparé  de  plus  grands  encore.  Mais  vingt 
ans  après  l'ouverture  de  cette  navigation  il  doit 
entrer  en  jouissance  de  ses  produits. 

II  fait  donc  preuve  de  désintéressement  en 
établissant  aussi  près  de  cette  rivière  un  canal 
qui.  remontant  quelques  lieues  pins  haut  sur  la 
même  route,  doit  naturellement  lui  enlever  une 
gra'.ide  partie  de  son  aliment:  et  cependant  il 
bonrèile  à  perpf^tuité  le  produit  des  droits  de 
navigation,  et  doit  entrer  pour  un  million  dans 
la  dépen:3e. 

Un  million  serait  peu  sans  doute  si  Tentreprise 
était  d'une  utilité  majeure.  Mais  si  la  navigation 
doit  s'arrêter  à  Brives,  elle  est  certainement  très- 
inutile.  Kt  quand  on  dépense  son  argent  en  inu- 
tilités, on  s'expose  à  en  manquer  pour  les  objets 
essentiels. 

Je  répète  qui)  je  la  crois  inutile,  à  moins  qu'on 
ne  la  rattache  au  plan  très  vaste  et  certainement 
très  utile,  de  joindre  la  Garonne  à  la  Loire,  et  la 
Manche  à  la  merde  Gascogne,  par  l'intermédiaire 
de  la  Vezère  et  de  la  Vienne.  Mais  alors  la  con- 
cession du  péage  à  perpétuité  de  cette  naviga- 
tion partielle,  devient  nécessairement  une  entrave 
et  un  prétexte  d'exigence  pour  la  compagnie  qui 


entreprendra  le  reste.  Par  là,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement se  met  dans  Timpossibilité  de  pou- 
voir, à  aucune  époque,  modérer  le  droit  de  navi- 
gation porté  au  maximun  par  le  tarif  annexé  au 
projet  de  loi. 

Passons  aux  inconvénients  matériels. 

De  Brives  au  conlluent  de  la  Vezère,  cette  na- 
vigation doit  parcourir  une  lieue  et  demie  seu- 
lement dans  le  département  de  la  Corrèze,  et  dix- 
huit  dans  celui  de  la  Dordogne.  Un  canal  latéral 
à  la  Corrèze  forme  seul  cette  navigation  dans  la 
partie  qu'elle  y  parcourt;  ainsi  nul  dommage 
pour  ce  département. 

Mais  à  partir  de  la  frontière  de  celui  de  la  Dor- 
dogne, elle  continue  dans  le  lit  même  de  la 
Vezère,  rendue  na viable  par  le  moyen  de  vingt- 
six  écluses.  Déjà  huit  moulins  existent  sur  cette 
ligne,  et  l'on  conçoit  que  si  la  construction  à  an- 
gles droits  des  barrages,  qui  sont  aujourd'hui  en 
diagonale  très  prolongée,  laisse  moins  de  passage 
■mx  eaux,  cet  inconvénient  est  compensé  en 
partie  par  l'ouverture  de  trente  pieds  laissée  aux 
écluses,  le  sort  des  propriétaires  voisins  n'empi- 
rera donc  pas. 

Mais  partout  où  il  n'existe  pas  de  moulins  sur 
cette  rivière,  c'est  que  l'on  n'a  pu  en  construire 
sans  inonder  les  terres  voisines.  Je  dirai  plus,  et 
d'après  une  tradition  certaine,  et  à  une  époque 
assez  rapprochée  de  nous,  on  a  été  obligé  d'en  dé- 
truire trois  à  raison  de  cet  inconvénient  ;  et  l'on 
remplace  ces  trois  barrages,  que  l'intérêt  de  l'agri- 
culture a  obligé  de  détruire,  par  dix-huit  dont 
l'un  se  trouve  sur  le  même  emplacement  que 
l'un  de  ceux  que  l'on  a  détruits. 

J'ai  déjà  dit,  dans  un  mémoire  adressé  à  M.  le 
directeur  générai  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  n'y 
a  pas  de  rivière  en  France  dont  le  volume  soit 
plus  variable  que  celui  de  la  Vezère  dans  la  par- 
tie que  l'on  veut  canaliser.  Habituellement  res- 
serré dans  un  lit  assez  étroit  et  passablement  en- 
caissé, au  moindre  orage  elle  en  atteint  les  bords 
et  souvent  les  franchit,  et  vingt-quatre,  heures 
après,  idlo  se  retrouve  guéabie  comme  elle  était 
auparavant. 

Dans  ces  crues  fréquentes,  surtout  à  partir  de 
Terrasson,  elle  charrie  un  sable  rougeàtre  et  sté- 
rile qu'elle  dépose  en  abondance  sur  les  terres 
qu'elle  inonde.  Aussi,  dans  le  bassin  qu'elle  ar- 
rose, celles  qui  sont  le  plus  habituellement  expo- 
sées aux  inondations  formées  ou  recouvertes  sans 
cesse  par  ces  dépôts,  ne  sont  qu'un  sable  mou- 
vant et  infertile.  Us  participent  graduellement 
de  cette  qualité,  jusqu'à  ce  que  ron  arrive  aux 
plus  élevées  qui  offrent  en  général  un  sol  calcaire 
.  plus  ou  moins  compacte,  et  donnant  du  froment 
en  assez  grande  abondance. 

D'après  le  plan  de  canalisation,  la  moindre 
hauteur  des  berges  doit  être  de  trois  pieds,  selon 
M.  l'ingénieur  lui-même,  les  crues  les  plus  ordi- 
naires s'élèvent  à  six.  Ainsi,  que  deviendront  les 
parties  qui  ne  conserveront  que  trois  pieds  de 
berges?  n'cst-il  pas  évident  qu  elles  seront  inon- 
dées à  la  moindre  pluie?  Mais  la  vérité  est  que 
les  crues  ordinaires  s'élèvent  beaucoup  plus  haut, 
et  les  membres  de  la  commission  savent  comme 
moi  qutî  M.  l'ingénieur  n'a  pu  rectifier  l'exacti- 
tude de  son  assertion  à  cet  égard.  Cependant  on 
répond  à  cette  objection  par  des  calculs  théo- 
riques dont  l'expérience  démontre  chaque  jour 
l'inexactitude.  On  affirme  que  les  eaux  ne  doivent 
pas  s'élever  d'un  pouce  de  plus  ;  et  quand  l'expé- 
rience aura  démontré  qu'on  s'est  trompé,  et  qu^on 
aura  converti  en  marais  une  plaine  fertile,  on 
dira  aux  malheureux  propriétaires  :  adressez- vous 
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aux  tribunaux,  vous  obtiendrez  justice  au  bout 
de  dix  ans,  si  vous  avez  de  quoi  plaider  ronire 
une  compagnie  (jui   a  des  millions  à  dépenser. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  Touveriure  iW 
trente  pi<(ls  laissée  aux  écluses,  et  colles  des 
parties  des  usines  équivalant  au  tiers  de  la  larjîeur 
moyen n<'  du  lit  de  la  rivière,  devait  rétablir  le 
niveau,  au  moins,  en  L'rande  i)ariie. 

Je  suis  Iftcbé  d'avoir  à  relever  des  inexactitudes 
dans  un  rapport  fait  avec  talent  et  impartialité; 
mais  je  suis  oblijié  d'observer  que  la  larpeur 
moyenne  du  lit  de  la  rivière  étant,  d'après  M.  Tiii- 
péni«ur  lui-même,  de  l."»0  pieds,  les  trente  pieds 
li'en  font  que  le  cinquième;  que  les  pertuis  des 
usines  n'en  ayant  pas  au  delà  de  trois,  et  n'ayant 
jamais  toute  la  bauteur  du  barrage,  sont  d*un 
effet  bien  minime.  (Jue  les  massils  de  maçonne- 
rie des  écluses,  que  l'on  est  obligé  de  monter  à 
la  hauteur  des  berges,  les  usines  que  Ton  permet 
à  la  compagnie  d'établir  sur  le  lit  même  de  la 
rivière,  le  rétréciront  réellement  d'un  tiers  et  ré- 
duiront, (i  une  différence  de  quelques  pouces, 
l'abaissement  d^s  eaux  produit  |)ar  1  ouverture 
des  écluses  et  du  pertuis  des  usines:  ainsi,  il 
reste  mathématiquement  prouvé,  d'après  les  cal- 
culs mêmes  de  iM.  l'ingénieur,  que  le  bassin  de  la 
Vezère  doit  être  inondé  aux  moindres  crues. 

Une  dernière  réponse  a  été  faite;  on  élèvera, 
dit-on,  les  barrages  par  des  remblais,  partout  où 
il  en  sera  besoin.  Sur  cela,  j'ai  demandé  où  pas- 
seraient les  nombreux  affluents  de  la  Vezère  (1), 
dont  il  est  impossible  dVlever  le  cours.  Les 
membres  de  votre  commission  savent  bien  que 
celte  objection  est  restée  suns  réplique,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  en  ait  à  faire.  Ce  travail  ne 
ferait  qu'aggraver  le  mal,  puisque  les  eaux  ainsi 
resserrées,  refoulant  celles  des  affluents  et  mêlées 
avec  elles, a  jouteraient  aux  maux  d'une  inonda- 
tion que  rien  désormais  ne  pourra  prévenir. 

On  cite  à  l'appui  du  projet  les  vœux  émis  par 
quelques  conseils  généraux,  et  l'on  met  en  pre- 
mière ligne  celui  de  la  Dordogne.  Mais  pourquoi 
ne  le  cile-t-on  pas  en  entier? 

11  est  vrai  que  dans  sa  dernière  session,  après 
une  longue  discussion,  une  faible  majorité  a  cru 
voir  une  utilité  pour  le  département  dans  cette 
canalisation.  Mais  le  vœu  en  a  été  émis  sous  «  la 
condition  expresse  que  les  intérêts  des  proprié- 
taires seront  pris  en  considération,  et  que  les 
plans  seront  vériliés  de  nouveau,  et  |)ar  un  nou- 
vel ingénieur.  • 

Telles  sont  les  expressions  textuellesdu  procès- 
verlKil  ;  et  j'atteste  qu'il  rend  exactement  le  vini 
du  conseil  général,  que  cette  seule  proposition 
a  pu  réunir. 

Comment  donc  s'autorise-t-on  aujourd'hui  d*un 
v(ru  à  la  partie  la  plus  essentielle  duquel  on  n'a 
pas  satisfait?  Et  comment  M.  le  directeur  général, 
en  ayant  t:oii naissance,  n  a-t-il  pas  cru  utile, 
avant  de  donner  l'adjudication,  d'entrer  en  com- 
munication avec  unedéputation  auprès  de  laquelle 
il  eût  pu  trouver  quelques  c^onnaissances  locales, 
toujours  bonnes  à  recueillir  pour  une  administra- 
tion qui  cherche  a  s'éclairer? 

On  voit  que,  dans  cette  entreprise,  les  intérêts 
acquis  et  positifs  de  l'auriculture  et  de  la  propriété 
sont  sacrifiés  à  des  spéculations  très  éventu«'lles. 

Ouels  sont  ceux  ou  commerce,  qui  ne  peut 
trouver  dans  celle  li^sne  de  navigation  que  bii^n 
peu  d*aliiuent  ?  On  fait  sonner  bien  haut  le  béoé- 


{\)  lis  soDl  au  nombre  de  Mpl  dant  TeaiMce  d'nM 
lieoe. 


fice  sur  les  transports  de  Lyon  à  Bordeaux,  etcir^ 
versa. 

On  ne  fait  pas  attention  que  la  navigation  de 
la  Vezère,  toujours  subordonnée  à  celle  de  la 
Dordogne.  ne  peut  être  constante;  que  celte  der- 
nière rivière  sera  navigable  jusqu'il  Souillac  tout 
le  temps  qu'elle  le  sera  au-dessous  de  l'embou- 
chure de  la  Vezère;  que  sa  navigation  sera  fran- 
che de  droits  au-dessus  de  cette  embouchure,  au 
Heu  que  celle  de  la  Vezère  paiera  8  francs  par 
tonneau  ;  qu'elle  sera  beaucoup  plus  chère,  tant 
à  raison  de  la  lenteur  occasionnée  parle  passage 
de  trente  écluses,  qu'à  raison  de  ce  que  les  bateaux 
seront  d'un  tonnage  moitié  moindre,  ce  qui  mul- 
tiplie nécessairement  les  frais.  Ceux  à  faire  de 
plus  surc^tte  rivière  compenseront  donc  ceux  du 
transport  par  terre  de  Souillac  à  Brives  <  1;. 

Entre  autres  inexactitudes,  on  grossit  les  expor- 
tations à  faire  par  la  Vezère  des  charbons  de  la 
mine  de  Meymac.  J'ai  déjà  dit  qu'à  raison  de  sa 
richesse  et  de  sa  qualité,  c'est  une  des  plus  pré- 
cieuses de  France;  mais  elle  est  à  douze  lieues 
de  Tulle  et  à  dix-huit  de  firives,  et  son  prix  est 
presque  triplé  quand  il  y  arrive,  tandis  qu'elle 
n'est  qu'à  trois  lieues  de"  la  Dordogne. 

Cette  navigation  arrêtée  à  firives  était  donc 
sans  objet.  Quelques  ardoises,  une  tn'^s  petite 
quantité  de  merrai  net  quelques  fers  sont  presque 
les  seuls  objets  sur  lesquels  on  puisse  compter  en 
descente.  Le  reste  est  établi  sur  l'éveutualité  de 
quelques  fouilles. 

Comment,  dira-t-on,  s'est-il  trouvé  une  compa- 
gnie qui  ait  consenti  àdépenserpour  ceiaplusieurs 
minions?  Certes,  la  réponse  pourraitêtre  difficile, 
si  l'on  ne  savait  comment  les  affain*s  se  traitent 
à  la  fiourse.  Je  suis  loin,  au  reste,  de  révoquer  en 
doute  les  vues  honorables  de  ceux  que  le  désir 
d'être  utiles  à  une  localité  qui  leur  est  chère, 
engage  à  mettre  des  fonds  dans  cette  entreprise. 
Mais  je  demande  à  ceux  qui  sont  au  courant  de 
ces  sortes  d'affaires,  si  une  compagnie  assez  puis- 
sante pour  en  faire  les  fonds,  dans  le  cas  où  elle 
n'y  HK^nnattrait  pas  d'avantage  réel,  manquerait 
de'  moyens  pour  écouler  ses  actions  à  un  jirix 
avantageux,  et  réaliser  des  bénéfices  sur  une 
spéculation  qui  deviendrait  ruineuse  pour  d'au- 
tres. En  un  mot,  ce  qui  autrefois  etU  pu  paraître 
inexplicalde,  peut  êin%  in's  facilement  expliqué 
aujourd'hui  par  le  jeu  de  la  Bours<*. 

Une  première  enchère  ayant  été  indiquée  sans 
qu'il  se  soit  présenté  de  soumissionnaire,  je  com- 
mençais à  croire  que  j'avais  raL^on,  (|uand  j'ai 
vu  le  gouvernement  en  indiquer  une  S(*conde  et 
entrer  dans  la  dépense  pour  1  million  :  la  ques- 
tion n'est  donc  pas  entièrement  décidt^  par  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel. 

On  iTopose  aujourd'hui  de  faire  un  chemin  de 
fer  jusqu'à  Tulle,  et  la  cx)mpagnie  pn»nd  à  cei 
éL'ard  un  engagement  qu(»  je  regarde  comme  très- 
éventuel  et  facultatif.  Si  l'exécution  en  avait  heu, 
nul  doute  qu'il  n'y  eût  quelque  avantage  fwur  celte 


•  I  )t)ans  c**  iiionnf»!!!,  le  port  île  Bri\Pi  À  SuuiUac  rotlit* 
13  fraiirs  par  tunii<*aa.  toit  treize  m\%  |)ar  quintal  |Mii  !k 
uiicieii.  \j'  ilmit  do  la  iiavigHlion  di*  HnvfH  a  IVuibuti- 
cliure  de  In  Viïzi-re  est  de  8  francs  |Mr  ionii>*au.  is'osi 
sArfmeiit  reftifr  aii-deituoai  de  la  vrnlé  que  de  ^uppti- 
ser  que  la  dirfi'rfncf  du  tonnafrb  «ur  la  lenteur  di>  ta 
navigation  en  feront  un  de  iruÎA  francs  i»ar  tonneau. 
Reste  Due  économie  de  S  «nU  par  quintal.  L  activité  ei  la 
concurrence,  qui  s'éubl iront  dès  que  la  roula  de  Lyon 
à  Bordeaai  fera  lerminee,  réduirail  à  riea  cMIa  diifé- 
renea;  ainsi  nnl  bënéfiee  inr  lat  imnsporla. 
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partie  (lu  liéparlement  de  la  Corrèze;  avantage 
cependant  bica  inférieur  à  celui  qu'il  retirerait 
(le  la  navi^'atioQ  du  la  Dordogne,  et  qui  devient 
tout  ci  lait  nul  pour  ceux  du  Lot  et  du  Cantal 
quoique  l'on  en  puisse  dire.  Je  ne  crains  pas  d'eu 
appeler  aux  députés  de  ces  déparlements. 

Mais  puisque  cette  navigation  se  trouve  néces- 
saireoieut  liée  à  Taniélioration  de  celle  de  la  Dor- 
dogne  au-desjous  de  rembouchure  de  la  Vezère 
sans  laquelle  elle  ne  peut  avoir  lieu;  puisqu'on 
croit  nécessaire  de  la  lier  par  un  chemin  de  fer 
avec  la  Haute-Gorrèze  jusqu'à  Tulle,  comment 
a-t-on  cru  devoir  non-seulement  séparer  ces  trois 
entreprises,  mais  commencer  par  celle  gui  se 
trouve  enclavée  entre  les  deux  autres,  tandis  que 
le  vœn  formel  du  département  qui  doit  en  atten- 
dre ou  le  plus  davantage,  ou  le  plus  de  dommage, 
réclame  formellement  un  nouvel  examen  du  plan, 
et  que  cet  exam(.*n  peut  faire  reconnaître  la  néces- 
sité de  substituer  à  une  canalisation  ruineuse  j)our 
le  pays  un  chemin  de  fer  à  l'instar  de  celui  de 
Tullc^à  Brives,  et  qui,  sans  entraîner  plus  de 
frais,  n'aurait  pas  les  mêmes  inconvénients  pour 
l'agriculture? 

Convaincu  que  le  projet  tel  qu'il  est  présenté  est 
ruineux  pour  mon  pays;  persuadé  qu'il  n'y  a 
aucun  péril  dans  la  ueilieure,  et  que  vous  vous 
déciderez  en  pleine  connaissance  de  cause,  lors- 
qu'un nouvel  examen  aura  procuré  des  notions 
plus  exactes  et  fait  connaître  ce  qui  peut  être 
plus  avantageux,  soit  d'améliorer  d'abord  la  navi- 
gation de  la  Dordogne  supérieure  et  inférieure, 
soit  de  substituer  un  chemin  de  fer  à  la  canali- 
sation de  la  Vezère,  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  vicomte  de  Beanmont.  Messieurs,  si 
cette  vérité  qu'il  est  impossible  de  contenter  tout 
le  monde,  avait  besoin  d'être  confirmée,  elle  le 
serait  jpar  le  discours  de  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède. Que  de  plaintes  avons-nous  pas  entendues 
sur  l'abandon  où  le  gouvernement  laissait  nos 
malheureuses  provinces  du  centre.  Nous  n'avions 
aucuns  moyens  d'exporter  le  superflu  de  nos 
denrées,  de  nous  procurer  celles  qui  nous  man- 
quaient; nous  pouvions  à  peine  nous  transporter 
nous-mêmes  d'un  lieu  à  un  autre,  et  nos  femmes 
voyageaient  suspendues  dans  des  litières,  par  des 
chemins  escarpés  aux  travers  des  rochers  et  des 
précipices. 

Le  gouvernement  semblait  oublier  qu'il  exis- 
tât des  départements  tels  que  la  Dordogne  et  la 
Corrèze,  et  s'en  souvenait  seulementquand  il  était 
question  de  leur  faire  payer  les  impôts.  Il  a 
entendu  enfin  ces  plaintes  trop  légitimes:  déjà  des 
routes  magnifiques  tracées  avec  un  art  qui  fait 
l'objet  de  l'admiration  des  voyageurs,  permettent 
aux  courriers  et  aux  diligences  de  franchir  nos 
montagnes  sans  éprouver  le  moindre  retard  dans 
leur  marche;  des  bureaux  de  poste  sont  établis 
dans  nos  plus  petites  villes;  le  roulage  nous  offre 
des  facilités  pour  ïv.  transport  des  marchandises 
d'un  poids  moyen;  et  lorsqu'une  administration 
bienveillante  nous  offre  un  nouveau  moyen  de 
prospérité  par  la  canalisation  et  la  navigation 
constante  de  nos  rivières,  voilà  que  des  voix 
s'élèvent  pour  repousser  ces  bienfaits  sollicités 
depuis  si  longtemps.  De  nouvelles  plaintes  se  font 
entendre.  Des  intérêts  locaux  mal  compris  se 
mettent  en  opposition  avec  l'intérêt  général.  Gar- 
dez vos  prétendus  bienfaits,  disent-ils  au  gou- 
vernement, nous  les  repoussons  comme  un  don 
funeste.  Nous  nous  trouvons  bien  comme  nous 
sommes.  Qu'avons-noas  bëaoia  de  ces  communi- 


cations lointaines,  n'avons-nous  pas  chez  nous 
tout  ce  qu'il  nous  faut?  nos  pères  n'en  avaient 
pas  davantage,  et  nos  pères  étaient  heureux.  Je 
conçois,  leur  dirai-je,  que  vous  puissiez  vous.pro- 
mettre  une  végétation  assez  paisible,  si  le  per- 
cepteur ne  venait  tous  les  mois  vous  avertir  qu'il 
ne  vous  suffit  pas  d'avoir  du  blé  dans  vos  greniers, 
et  du  vin  dans  vos  caves,  mais  qu'il  faut  encore 
avoir  de  Ta'-gent  dans  vos  poches.  Cet  état  d'en- 
gourdissement peut  bien  avoir  ses  charmes,  mais 
gare  le  réveil  !  Bientôt,  malgré  l'abondance  de 
vos  récoltes,  vous  serez  obligés  d'engager  votre 
meilleur  pré,  de  vendre  vos  attelages  sans  poflivoir 
les  remplacer,  de  vous  mettre  dans  la  main  des 
usuriers,  et  votre  ruine  sera  certaine.  Consultez 
le  registre  des  hypothèques,  regardez  l'accroisse- 
ment effrayant  qu'il  prend  chaque  année,  et  vous 
verrez  que  les  propriétés  ne  sont  déjà  plus  aux 
propriétaires,  et  vous  comprendrez  que  nous 
sommes  menacés  d'une  catastrophe  prochaine,  si 
nous  ne  trouvons  les  moyens  d'amener  dans  nos 
vallées  les  capitaux,  l'industrie  et  le  commerce. 

Les  peuples  ne  peuvent  plus  rester  stationnaires  : 
c'est  peut-être  un  malheur;  mais  tel  est  l'état  des 
chose?,  et  le  nier  serait  fermer  les  yeux  pour  ne 
pas  voir  la  lumière.  La  France  par  ses  antécédents, 
par  le  caractère  de  ses  habitants,  et  surtout  par  sa 
position  géographique,  est  sans  doute  appelée  au 
plus  haut  degré  de  prospérité  auquel  une  nation 
puisse  atteindre;  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
elle  ne  l'aiteindra  jamais  sans  un  système  de 
canalisation  bien  entendu. 

C'est  une  vérité  tous  les  jours  mieux  sentie, 
Qu'il  n'y  a  point  de  propriété  possible  pour  la 
France,  si  l'on  no  donne  la  plusgrande  extension 
à  son  commerce  intérieur,  et  que  cette  extension 
ne  peut  résulter  que  delà  canalisation.  Veuillez, 
Messieurs,  comparer  ce  qu'était  l'Angleterre  avant 
d'être  canalisée,  avec  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Lors(|u'ellen'avaitpointde  canaux,  tout  son  com- 
merce se  faisait  dans  ses  ports,  son  agriculture 
languissait,  ses  manufactures  avaient  acquis  plus 
de  célébrité  par  le  fini  de  leurs  produits  que  par 
leur  abondance.  L'agriculture  et  l'industrie  y 
étaient  dans  un  état  continuel  d'hostilité,  parce 
qu'elles  étaient  en  souffrance.  Lisez,  Messieurs, 
l'histoire  de  ces  temps  qui  ne  sont  pas  encore  bien 
éloignés  de  nous,  et  vous  vefrez  les  combats  con- 
tinuels que  se  livraient  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre, ce  qu'on  appelait  alors  le  parti  de  la 
terre  et  le  parti  de  l'argent.  Comparez  cet  état  de 
choses  avec  l'état  actuel  de  ce  royaume.  L'activité 
de  son  commerce  a  imprimé  à  ses  capitaux  une 
circulation  rapide  qui  est  devenue  la  première 
source  de  sa  richesse.  Ses  villes  du  centre  ont  été 
transformées  en  foyers  d'industrie,  dont  les  pro- 
duits couvrent  aujourd'hui  les  deux  hémisphères; 
les  revenus  de  la  propriété  foncière  ont  triplé 
depuis  30  ans. 

Enfin,  l'accord  le  plus  parfait  existe  entre  la 
propriété  foncière  et  l'industrie,  qui  se  portent  un 
secours  mutuel  et  marchent  d'un  pas  égal  vers 
la  prospérité  commune.  Voilà,  Messieurs,  les  heu- 
reux effets  de  la  canalisation  ;  voilà  le  fruit  de 
mille  lieues  de  canaux  dont  un  seul  n'existait 
pas  avant  Tannée  1773,  et  qui,  presque  tous,  ont 
été  creusés  depuis  la  Révolution  française. 

Tous  les  publicistes  anglais  et  tous  ceux  qui 
se  sont  fait  un  nom  dans  la  science  de  l'économie 
(>olilique,  sont  d'ac<:ord  aujourd'hui  que  c'est 
bien  plus  à  son  commerce  intérieur  au'à  la  sou- 
veraineté, plus  onéreuse  qu'utile,  au  elle  exerce 
dans  rinde,  que  l'Angleterre  est  redevable  de  sa 
ricbesseet  ae  sa  prospérité.  Ub  vous  diront  que  la 
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Compagnie,  tout  à  la  fois  commerciale  et  souve- 
raine des  Indes,  déjà  endettée  de  1,200  millions, 
est  r^Mluite  à  emprunter  chaque  année  de  quoi 
ili?tril)uer  h  ses  actionnaires  un  semblant  de  pro- 
fit. Ils  vous  diront  qu'en  résultat  la  Compa^mie 
perd  ou  fait  perdni  à  la  nation  une  somme  de 
6U  millions  tous  lo:<  ans,  pour  en  faire  fzagner 
15  ou  vM)  iï  ses  a^rents. 

Et  ceoendant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que 
le  systr^me  de  canalisation  n'ait  pas  eu  en  Angle- 
terre |e3  ennemis,  et  que  le  gouvernement  n*ait 
eu  aucune  peine  i\  l'établir.  Aujourd'hui  le  peuple 
anglais  est  trop  éclairé  sur  ses  intérêts  pour  ne 
p:îs  accueillir  avec  reconnaissance  toute  proposi- 
tion qui  tond  à  compléter  ce  système:  mais  il 
n'en  était  pas  ainsi  au  commencement.  Lisez  les 
séances  du  parlement  d'Angleterre  de  cette  époque, 
et  vous  y  trouverez  que  des  pétitions  sans  nombre 
signées  par  une  foule  de  propriétaires,  lui  étaient 
adressées  contre  l'ouverture  de  ces  canaux  qui 
devaient,  selon  eux,  causer  la  ruine  du  pays. 
Vous  y  trouverez  absolument  les  mêmes  obj»"c- 
tions  que  l'on  vous  fait  aujourd'hui»  et  tous  ces 
opposants  bénissent  le  gouvernement  qui  a  eu  le 
courage  de  faire  leur  bonheur  en  dépit  de  leurs 
sinistres  présages. 

Mais,  nous  dit-on  souvent,  l'Angleterre  n'est 
pas  la  France  :  ce  qui  convient  à  un  pays  ne  con- 
vient pas  à  l'autre.  Je  répondrai,  Messieurs,  que 
les  canaux  sont  bien  plus  nr*cessaires  à  la  pros- 

riérilé  de  la  France  qu'ils  ne  Tétaient  h  celle  de 
'Angleterre.  L'Angleterre  entourée  de  côtes,  maî- 
tresse de  la  mer  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  avait  toujours  la  facilité  de  faire 
communiquer  entre  eux  ses  comtés  les  plus  éloi- 
gnés: aucune  ville  ne  s'ytrouve  à  une  grande  dis- 
tance de  la  côte  avec  laquelle  elle  communique  par 
des  routes  faciles  et  bien  entretenues;  vous  savei 
Messieurs,  si  la  position  géographique  de  la  France 
lui  assure  les  mêmes  avantages. 

Il  (st  encore  une  considération  qui  ne  me  î^em- 
ble  nas  à  dédaigner  en  faveur  du  système  de 
canalisation,  c'est  l'économie  qui  en  résultera  dans 
l'enireiien  de  nos  grandes  routes,  vous  savez  que 
les  1()  millions  que  vous  allouez  pour  cette  dépense 
sont  bien  loin  (fêtre  suffisants;  cela  vient  des 
charges  énormes  qui  enfoncent  nos  routes  et  les 
détériorent  en  très  peu  de  temps.  Onand  il  y  aura 
desc;niaux,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  préfère 
cette  voie  à  celle  nu  roulage  pour  les  matières 
pesantes;  et  c'est  encore  ce  qui  se  fait  en  Angle- 
ti  rre,  où  il  est  défendu  de  transporter  par  terre 
le  charbon  et  les  matières  d'un  grand  poids,  lors- 
qu'elles peuvent  se  transporter  par  eau;  et  re- 
maninez  que  l'entretien  nés  cananx  ne  coûtera 
rien  à  l'Ktat. 

La  nècfssité  d'établir  en  l'ranreun  bon  système 
de  canalisation  étant  une  fois  admise,  je  vais 
tftclier  de  vous  démontrer  que  celle  qui  fait  l'objet 
du  proj(*t  d(!  lui  qui  vous  est  soumis,  est  du  pins 
grancj  intérêt  pour  la  France,  en  j^ênéral,  et  jiar- 
liculièrement  pour  \vs  pays  qu'elle  d'Ut  traverser. 

Le  projet  de  faeihier  lesrelalion^  comnpTi'Iales 
entre  Lyon  et  Bonieaux,  entn*  ^l•^t  et  le  snd- 
ouest  de'  la  Franee,  en  profitant  autant  qu'il  est 
i»ossibl(»  du  cours  fies  rivières  les  plus  aisi'i's 
à  eanali-er.  nest  point,  comme  on  vous  l'a  «hi. 
lin  projet  nouveau,  (lonru  par  Henri  IV,  qni  <>n 
KiO  I  imposa  les  élections  de  Urives  et  de  Sarlal 
à  une  somme  de  I50,U()0  francs,  pour  Taire  ouvrir 
cette  ligne  de  navigation,  l'assassinat  de  ce  mo- 
narque, arrivé  un  an  après,  en  empêcha  Texécu- 
tion. 

II  fut  repris  sous  Louis  XIV;  et  un  arrêt  da 


Conseil  d'État,  du  21  décembre  1681,  imposa  pour 
cet  objet  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Limo- 
ges à  la  somme  de  120,000  francs. 

M.  le  comte  de  Proveneo,  depuis  Louis  XVIII, 
voyageant  dans  le  midi  en  1777,  fut  frani)é  des 
immenses  avantages  qui  devaient  résulter  pour 
l'Btai  de  cette  ligne  de  navigation,  et  ce  lut  à  sa 
recommandation  que  l'étude  en  fut  confiée  à 
M.  Brémontier,  un  des  ingénieurs  les  plus  dis- 
linsués  de  cette  époque.  L'encyclopédie  métho- 
dique, imprimée  en  178i.  parle  de  ce  projet  comme 
ayant  été  adopté  au  Conseil  d'Etat. 

"C'est,  Messieurs,  précédé  de  ces  illustres  suffra- 
ges que  ce  projet  de  canalisation  se  présente 
aujourd'hui  devant  vous.  Il  s'y  présente  encore 
accompagné  par  les  voles  de  cinq  conseils  géné- 
raux, et  demandé  par  les  Chambres  de  commerce 
de  Lyon  et  de  Bordeaux,  et  cela  n*est  pasétonnant 
lorsque  l'on  considère  les  avantages  qui  résulte- 
raient nour  ces  deux  villes  de  l'ouverture  de  cette 
ligne  de  navigation.  Près  de  la  moitié  de  la  dis- 
tance qui  les  sépare  se  trouverait  amsi  parcourue 
à  peu  de  frais,  et  dans  l'espace  de  cinq  ou  six 
jours  :  le  reste  pourrait  se  faire  au  moyen  d'un 
roulage  accéléré,  pour  l'établissement  duquel  les 
départements  de  la  Corrèze,  du  Puy-de-Dôme  et 
du  Bhône,  si  abondants  en  fourrages,  offriraient 
les  plus  grandes  facilités.  Et  comme  on  arrive 
des  colonies  à  Bordeaux  plus  tôt  et  plus  facile- 
ment qu'à  Anvers  ou  Amsterdam,  la  ville  de  Lyon, 
au  moyeu  de  cette  voie  de  transport  qui  joindra 
l'économie  à  la  promptitude,  deviendra  an  im- 
mense entrepôt  de  denrées  coloniales,  d'où  elles 
se  répandront  dans  la  Suisse  et  dans  l'Allemagoe 
méridionale. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  départements  de  la 
Dordogne  et  de  la  Corrèze  que  les  bienfaits  de  la 
canalisation  se  feront  particulièrement  sentir. 
Ces  malheureux  départements,  dont  les  produc- 
tions sont  de  na*.urt*  k  ne  pas  supporter  les  frais 
de  roulage,  tireront,  au  moyen  du  canal,  un 
meilleur  parli  de  leurs  denrées,  et  achèteront 
moins  cher  celles  qu'ils  sont  obligés  de  tirer  de 
loin.  Ce  double  profit  aura  bientôt  amélioré  leur 
sort  h,  un  point  difficile  h  calculer. 

Mais  ce  qui  ajoute  infiniment  à  l'importance 
que  pouvait  avoir  autrefois  cette  ligne  de  naviga- 
tion, ce  sont  les  découvertes  faites  depuis  quel- 
ques années  dans  les  valb^His  de  la  Vezère  et  de 
la  Corrèze. 

Il  est  aujourd'hui  constaté  par  les  rapports  de 
MM.  les  ingénieurs  et  les  insjiecleurs  des  minet, 
par  ceux  de  MM.  les  préfets  et  par  la  notoriété 
publique,  qu(f  le  bassin  de  la  Vezère  et  de 
ses  ainuent^  abonde  en  mines  de  houille,  de  fer, 
(le  cuivre,  de  plomb  et  en  carrières  de  la  plus 
haute  importance;  et,  cependant,  faute  de  moyens 
convenables  de  transports,  faute  aussi  de  cette 
industrie  nctive  qui  attire  les  capitaux  sur  des 
points  beaucoup  moins  inténtssnnts,  toutes  ces 
richesses  restent  ensevelies  et  perdues  pour  le 
pays  et  pour  la  France.  Autour  du  confluent 
des  rivières  de  Vezère  et  dtî  Corrèzi»,  le  terrain 
houiller  a  été  reconnu  dans  une  étendue  d'envi- 
ron \\o  lieues  carrées.  La  houillei  dans  plusieurs 
endroits,  est  recouverte,  dans  une  épaisseur  de 
plusieurs  mètres,  de  ce  minerai  de  fer  carbonate 
des  houillières,  que  les  Anglais  exploitent  depuis 
longtemps  avec  tant  de  profit,  et  qu'on  ne  euiit 
tniter  en  France  que  depuis  peu  d'années  et 
dans  UD  très  petit  nombre  d'usines  ;  ce  fer  qae 
les  Anglais  emploient,  à  cause  de  sa  dureté,  à 
leurs  chemins  de  fer.  Gelni-ci  t  donné»  aux 
épreoTes,  de  la  fonte  do  lionne  qualité,  et  Ton 
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est  fondé  à  croire  que  nulle  part,  en  France  ni  en 
Angleterre,  il  n'existe  d'exploitation  de  ce  mine- 
rai qui  puisse  donner  des  produits  plus  avanta- 
geux et  plus  faciles  à  obtenir. 

Les  côtes  du  sud-ouest  de  la  France  entrent 
pour  la  plus  grande  partie  dans  le  tribut  de 
20  millions  que  nous  payons  annuellement  à 
l'étranger  pour  la  houille,  les  fers  et  les  aciers. 
L'emploi  d'un  million  pavable  en  huit  ou  dix 
ans  pour  la  confection  au  canal  qui  peut  le 
mieux  nous  affranchir  de  ce  tribut,  sera  donc 
une  grande  économie  pour  la  France. 

Les  huitHlixiùmes  de  la  houille  qui  arrive  dans 
la  Gironde  y  sont  apportés  par  mer.  Qu'une 
(guerre  maritime  vienne  à  rendre  ces  arrivages 
impossibles  ou  trop  dispendieux,  l'industrie 
précaire  qui  s'alimente  de  ces  produits  est  en 
souffrance*  ou  tombe  tout  à  coup. 

Plusieurs  gisements  de  minerai  de  cuivre  ont 
rté  reconnus  dans  un  rayon  de  trois  à  quatre 
li'/ues.  Des  fouilles  ont  été'  commencées  par  l'un 
des  propriétaires  du  terrain,  et  tout  annonce 
qu'une  compa^'nie  qui  porterait  là  des  capitaux 
(»n  retirerait  des  bénétlces  immenses.  Un  échan- 
tillon pesant  16  livres  a  été  envoyé  à  l'adminis- 
tration des  mines,  qui  en  a  fait  taire  Tanalvse. 
Traité  par  les  acides,  ce  minerai  a  donné  82  0/0 
de  produits  utiles;  essayé  par  la  voie  sèche, 
il  a  rendu  50  0/0  de  cuivre  rouge  d'une  pureté 
parfaite  et  d'excellente  qualité:  ces  résultats 
surpassent  tout  ce  qu'on  connaissait  jusqu'ici 
dans  aucun  pays  du  monde,  même  au  Japon, 
qui  donne  le  cuivre  le  plus  pur. 

Une  mine  do  plomb  concédée  depuis  trois  ans, 
justifie  toutes  les  espérances  qu'on  a  pu  en  con- 
cevoir. Le  hasard  en  a  fait  découvrir  une  autre 
à  deux  lieues  de  la  Vezére;  enfin,  c'est  un  pavs 
neuf,  dépourvu  de  capitaux  et  de  toute  idée 
d'industrie,  mais  qui  est  appelé  à  devenir  un 
jour  une  source  de  richesse  pour  la  France. 

Je  parle  ici,  Messieurs,  devant  le  directeur 
général  des  mines  et  devant  un  de  nos  honora- 
bles collègues,  ingénieur  en  chef,  eLj'en  appelle 
à  leur  témoignage  pour  l'exactitude  de  tous  les 
faits  que  j'ai  eu  l'honneur  d'énoncer  ici. 

Je  ne  parlerai  pas  des  productions  déjà  connues 
de  ce  paya,  de  ses  bois  de  charpente,  de  ses 
merrains,  de  ses  cercles,  de  se.-*  grès  à  meules  et 
à  fourneaux,  de  ses  ardoises  enfin,  si  abondantes 
sur  les  bords  de  la  Vezère  et  qui  feraient  seules  un 
article  immense  d'exploitation  jusqu'à  Bordeaux. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  cette  navigation 
sera  très  avantageuse  pour  la  France  et  pour  les 
départements  qui  sont  appelés  à  en  jouir  plus 
immédiatement.  11  nous  reste  à  examiner  si  les 
conditions  de  la  concession  qui  fait  l'objet  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sont  onéreuses 
pour  TFitat. 

Deux  de  ces  conditions  paraissent  avoir  été 
l'objet  de  quelques  objections  :  l'intérêt  payé  par 
l'Etat  et  la  perpétuité.  Nous  allons  essayer  de 
justifier  l'un  et  l'autre.  Nous  n'entrerons'  point 
dans  la  question  de  favoir  si  le  sjsléme  de  con- 
cession est  avantageux  en  lui-même;  cette 
question  n'en  est  plus  une  aujourd'hui,  et  ce 
serait  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  a  fait  de  grands 
sacrifices  pour  encourager  en  France  Pesprit 
d'association  :  les  premiers  canaux  qu'il  a  con- 
cédés l'ont  été  à  des  conditions  très  onéreuses 
pour  l'Etat.  Lia  capital  était  garanti,  l'intérêt  de 
i  0/0  était  porté  à  10  aU  moyen  de  primes 
d'amortissement,  et  bien  plus  haut  encore  si  l'on 
considère  que,  le  gouvernement  se  chargeant  de 


l'achèvement  des  travaux  en  cas  d'insuffisance 
des  fonds  que  les  compagnies  s'engageaient  à 
fournir,  il  pouvait  arriver  que  les  actionnaires 
jouiraient  d'un  revenu  provenant  d'un  emploi 
de  fonds  double    de  celui  qu'ils  avaient  dépensé. 

Notre  situation  s'est  bien  améliorée  sous  ce 
rapport;  les  derniers  canaux  concédés  l'ont  été 
aux  risques  et  périls  des  concessionnaires,  sans 
aucune  garantie  ni  pour  les  capitaux  ni  pour  les 
produits;  seulement  l'Etat  s'est  engagea  leur 
j)ayer  3  0/0  des  sommes  employées  pendant 
la  durée  des  travaux,  c'est-à-dire  pendant  le 
temps  où  elles  ne  donnent  aucuns  produits.  Le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  réduit  cet 
intérêt  de  (  0/0:  c'est  encore  un  pas  de  fait 
vers  un  état  de  choses  auquel  nous  aspirons 
tous,  mais  auquel  il  est  incertain  que  nous  arri- 
vions jatnais,  celui  où  le  gouvernement  trouve- 
rait à  concéder  des  canaux  sans  payer  aucun 
intérêt  pendant  la  durée  des  travaux  ;  je  sais  du 
moins  qu'à  ces  conditions,  il  n'a  pu  trouver  de 
concessionnaires  pour  des  canaux  d'un  bien 
autre  rapport  que  celui  dont  il  s'agit  ici. 

On  me  dira  ^u'en  Angleterre  les  concession- 
naires ne  reçoivent  aucun  intérêt  du  gouverne- 
ment, mais  ce  désavantage  est  bien  compensé  par 
d'autres  avantages  que  n'ont  point  les  conces- 
sionnaires en  France.  En  Angleterre,  lorsqu'une 
compagnie  a  obtenu  par  un  acte  du  parlement 
la  concession  d'un  canal,  elle  devient  entière- 
ment maîtresse  de  ses  opérations  qu'elle  dirige 
elle-même  par  l'ingénieur  qu'elle  a  choisi  et  par 
ses  commissaires,  sans  que  le  gouvernement  ait 
aucun  droit  de  contrôler  ses  opérations  ou 
même  de  les  connaître:  ainsi  c'est  à  elle  à  déter- 
miner la  largeur  du  canal,  la  dimension  des 
ouvrages,  le  choix  et  la  nature  des  matériaux 
qu'elle  veut  employer;  car,  dans  ce  pays,  il  n'y  a 
point  de  corps  des  ponts  et  chaussées.  Le  temps 
même  de  la  durée  de  ses  travaux  n'est  point 
fixé  par  l'Administration,  parce  qu'on  juge  avec 
raison  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  jouir  le 
plus  tôt  possible  du  revenu  de  ses  capitaux. 
Voilà,  Messieurs,  des  avantages  qui  valent  bien 
les  4  0/0  qu'on  vous  demande  pendant  la 
durée  des  travaux.  Au  reste,  il  ne  serait  point 
exact  de  dire  que  le  gouvernement  anglais 
n'entre  jamais  dans  la  dépense  des  concession- 
naires; on  l'a  vu,  plus  d'une  fois,  les  encourager 
par  des  primes,  paver  une  partie  des  ouvragés, 
et,  dans  le  cas  où  la  recette  était  reconnue  trop 
faible,  dédommager  les  compagnies  de  leurs 
perles. 

ijuant  à  la  perpétuité,  je  ne  saurais,  Messieurs, 
ajouttT  que  bien  peu  de  choses  à  ce  que  vous  a 
dit,  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  l'élo- 
quent rapporteur  de  votre  commission.  Elle  est 
dans  l'intérêt  du  pays  et  du  commerce  bien  plus 
encore  que  dans  celui  des  concessionnaires; 
l'Administration,  comme  on  vous  l'a  dit,  n'a  pu 
trouver  à  concéder  la  canalisation  dont  il  s'agit 
pour  un  temps  limité,  mais  eût-elle  pu  le  faire, 
je  soutiens  qu'elle  ne  l'aurait  pas  dû.  En  Angle- 
terre, les  canaux  sont  toujours  concédés  à  per- 
pétuité, et  les  routes  à  temps  ;  et  la  raison  en 
est  toute  simple,  c'est  que  les  routes  ne  se  dété- 
riorent pas  assez  rapidement,  surtout  dans  un 
pays  où  les  matières  lourdes  se  transportent  par 
eau,  pour  que  le  gouvernement  n'ait  pas  toujours 
le  temps  de  pourvoir  à  leur  entretien;  mais  il 
n'en  est  pas  ae  même  des  canaux  :  un  déborde- 
ment peut  endommager  une  écluse,  un  barrage  ; 
il  péUi  amonceler  des  terres  et  des  graviers  dans 
le  lit  du  canal.  Avant  que  le  gouvernement  en 
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jL'S|)ùro  que  le  tiouvernemeril  voudra  bien  con-  I 
iribuer  à  la  confection  de  cette  route.  A  ces  con-  ] 
allions  je  volerai  pour  le  projet  de  loi. 

.Messieurs,  l'industrie  Irançaise  prend  un  grand 
essor.  Le  gouverneineat  doit  s'appliquer  à  se- 
conder cet  essor,  en  ouvrant  de  nouveaux  débou- 
ches, en  facilitant  les  cominuiiicalions  par  réta- 
blissement de  nouvelles  roules.  Voire  budjiiet  ne 
peut  y  subvenir,  et  vous  ne  pouvez  prendre  sur 
les  autres  dépense»  ce  qui  serait  né«:essaire  pour 
accroître  le  buduet  des  ponts  et  chaussées  qui 
est  si  restreint.  Vos  routes  sont  dans  un  état  dé- 
plorable. M.  le  directeur  ^zénéral  des  ponts  et 
cliaussc'*es  qui  se  conduit  à  merveille...  {Oarit.) 
je  suis  bien  aise  de  saisir  Toccasion  de  rendre 
hommage  à  un  administrateur  qui,  avec  de  fai- 
bles moyens (On  rit  de  nouveau)  En  payant 

un  juslc'tribut  de  reconnaissance  à  M.  le  directeur 
général,  pour  le  département  que  j'ai  Thonneur 
de  représent-r,  quoiqu'il  ait  obligé  ce  départe- 
ment, l'un  dt's  plus  pauvres  de  la  France,  à  con- 
courir pour  moitié  aux  travaux  de  construction 
d'une  route  royale,  je  dois  avouer  qu'avec  d'aussi 
faibles  ressources,  et  en  les  employant  de  la  ma- 
nière la  plus  utile,  les  moyens  lui  manquent.  Il 
est  indispensable  de  répand  les  routes  :  car  au- 
trement les  communications  les  plus  directes  de 
la  France  bientôt  seraient  interrompues,  il  est 
aussi  inlispensable  d'ouvrir  des  communications 
nouvelles;  mais  comme  vous  ne  pouvez  pour- 
voir à  ces  dépenses  avec  les  allocations  du  bud- 
get, il  faut  bien  faire  un  appel  au  crédit.  La  com- 
mission du  budget  de  l'année  dernière  en  a  émis 
le  vœu;  la  commission  de  cette  année  doit 
émettre  le  même  vœu.  Messieurs,  après  avoir  été 
si  généreux  dans  la  distribution  des  millions  de 
rentes,  j'espère  que  pour  un  objet  d'utilité  pu- 
blique aussi  urgent  vous  admettrez  un  emprunt 
de'i  millions  de  rentes  pendant  cinq  ans. 

M.  Iluerne  de  PommeuHe.  Pour  ne  point 
abuser  des  moments  de  la  Chambre  (et  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  localités  ayant  été  discuté 
de  la  manière  la  plus  lucide,  dans  le  rapport  de 
la  commission,  dans  les  discours  d'honorables  ora- 
teurs qui  Pavaient  précédé),  je  me  bornerai  aux 
considérations  relatives  à  l'intérêt  général,  à  la 
prospérité  publique  ;  nous  devons  accueillir  tout 
ce  qui  peut  produire  une  amélioration  aussi  dé- 
sirable dans  le  système  de  la  navigation  inté- 
rieure, source  intarissable  de  nouvelles  valeurs 
(|ui  ar^croissent  la  richesse  diî  l'Etat,  et  tournent 
à  la  décharge  des  contribuables  par  Taugmenta- 
ion  qu'elles  procurent  à  la  matière  imposable. 

Les  leçons  de  l'expérience  ont  prouvé  que, 
dans  des  circonstances  analogues ,  on  avait  su 
prévoir  les  inconvénients  et  assurer  un  cours 
d'eau,  une  section  ou  des  dimensions  suffisantes 
pour  prévenir  tout  danger  dans  les  crues  les  plus 
considérables.  En  général,  les  lumières  et  l'expé- 
rience qu'acquérait  de  jour  en  jour  à  cet  égard 
le  corps  du  génie  des  ponts  et  chaussées,devraient 
bannir  les  inquiétudes  et  les  dangers. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  l'émula- 
tion particulière  fait,  pour  l'entreprise  dont  il 
s'agit,  un  nouveau  pas  qu'on  doit  encourager, 
puisqu'elle  se  charge  à  ses  risques  et  périls  de  la 
dépense  et  de  rexécution  de  travaux  aussi  im- 
portants et  de  nature  différente,  en  ne  deman- 
dant qu'un  intérêt  à  4  0/0,  et  seulement  pendant 
la  durée  des  travaux  limités  à  dix  ans,  du  capi- 
tal qu'elle  emploie  à  une  entreprise  qui  doit  créer 
de  nouveaux  débouchés,  de  nouvelles  valeurs 
productives  pour  la  richesse  particulière  et  pour 


celle  de  l'Etat,  puisqu'il  s'agit  d'une  navigation 
d(î  7,50t)  mètres  en  canal  latéral  à  la  Corrèze,  de 
81,300  mètres  de  canalisation  de  la  Vezère  avec 
20  barrages  et  autant  d'écluses,  et  d'un  chemin 
de  fer  de  31,500  mètres.  J'observe  eue  ces  tra- 
vaux méritent  d'autant  jdus  d'encouragement, 
que  la  nature  des  derniers  est  encore  i^eu  con- 
nue en  France. 

Considérez  l'influence  que  devrait  avoir  le  ré- 
sultat de  ces  travaux  sur  une  ligue  navigable, 
3ui,  d'une  part,  se  dirige  sur  Bordeaux,  et  peut, 
'autre  part,  remonler  jusqu'à  la  Vienne  qui  se 
jette  dans  la  Loire  ;  et  vous  pouvez  vous  en  rap- 
porter à  cet  égard  aux  indiiations  exposées  dans 
la  carte  de  la  navigation  intérieure  de  la  France, 
dressée  par  ordre  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

D'après  ces  diverses  considérations,  je  regarde 
le  sacrifice  apparent  que  fait  le  gouvernement 
de  rintérôt  de  4  0/0  et  seulement  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  comme  le  prix  d'une  semence 
féconde  qui  doit  avoir  un  produit  multiple  de  ce 
qu'elle  paraît  coûter. 

La  concession  à  perpétuité  a  été  nécessitée  piir 
le  défaut  de  soumission  temporaire,  après  avoir 
satisfait  à  tout  ce  que  la  concurrence  et  la  publi- 
cité pouvaient  rendre  désirable. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  à  ce  sujet 


succès  si  prodigieux,  que  c'est  un  moyen  de 
plus  pour  accroître  nos  espérances,  et  un  motif 
particulier  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  de  Valon.  Chargé  de  défendre  les  inté- 
rêts les  plus  chers  de  mon  département,  je  viens 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations 
qui  m'ont  paru  importantes  sur  le  projet  de  ca- 
naliser la  Vezôre  depuis  Limeuil  jusqu  à  firives. 
C'est  un  système  égoïste  d'isolement,  contraire 
aux  intentions  paternelles  du  Roi.  Je  suis  loin  de 
vouloir  exagérer  ces  inconvénients;  mais  il  est 
de  mon  devoir  de  ne  pas  les  dissimuler  et  d'ap- 
peler les  méditations  des  hommes  éclairés  qui 
m'écoutent  sur  une  erreur  funeste  qui  serait  ir- 
réparable après  l'adoption  du  projet. 

Etablir  des  communications  faciles  entre  Lyon 
et  Bordeaux;  obtenir  des  économies  sur  les  frais 
de  transport;  encourager  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  ;  faciliter  la  vente  et  l'échange 
des  productions  de  plusieurs  départements  ;  ré- 
pandre dans  un  pays  pauvre  des  capitaux  consi- 
dérables, tels  étaient  les  avantages  que  le  gou* 
vernement  devait  se  promettre  d'un  système  de 
navigation  bien  combiné. 

Les  vœux  des  deux  arrondissements  de  la  Cor- 
rèze, partagés  par  l'immense  majorité  du  troisième 
pourront  je  l'espère,  éclairer  la  religion  de  la 
Chambre,  et  lui  feront  accueillir  les  améliorations 
nécessaires  qu'ils  réclament.  Je  n'ajouterai  rien 
à  l'opinion  de  plusieurs  de  mes  collègues,  sur  les 
faibles  avantages  que  le  commerce  extérieur 
doit  attendre  de  ce  système  morcelé;  personne 
n'ignore  que  la  navigation  est  ouverte  de  Bor- 
deaux àSouillac.  Or,  il  est  à  remarquer  que  cette 
ville  est  à  quatre  postes  et  demie  de  Brives,  et  le 
bienfait  de  cette  navigation  se  réduit  à  cette 
seule  distance  pour  le  commerce  de  deux  villes 
principales.  Mais  le  tarif  exorbitant  du  canal, 
comparé  aux  frais  de  transport,  laisse  une  grande 
incertitude  sur  l'économie  à  obtenir  par  le  tra- 
jet par  terre  ou  par  le  canal. 

Votre  rapporteur,  avec  sa  loyale  franchise,  ne 


4Ci4  fCt^i^rt  d^  bizmté%.\  SECOXDE  BBSTAir&ÂTfO.V         {9  «ml  142S.1 


Ticf  a  :•::-:  .^.-^  :z-:t^:  qz-  -.- .  rir?::.:-:  :j  ,  qu'à  Ta  .r.  .«»?  f-ii-  djif-nî  rx:/^àrr   : "ut>Dri   ies 

I^rir  r  ".  r--  .:t-*::  •jd?  f.u  r  i  iTôTa::^?  :  i  r*x:l.r  -jt  :ci::r  a-  r?:-:  .'*;?«':-  a'm.aisxra- 
ziî  ?  ;:  -.  r^r  ::t.--  jî:  ;■:-  ^--  .a  r-e::-:"  7c:  i.tv!  e:  :. -.:r::ar  î-jel^c-rs  fi::.::Ti  rcX'*:oUû': 
eiif.-r  :.-r  [•:-'•-.  -«•:>■*  ri:,  r-r-  ;.-:ir  a::-f-      ce  c^?  :  :..■::. 

:r'*ci  i.-j ':  .*>  :':4  >.  r:.rs  :••  :r;::r:::a  av-:  e5t  s-^rir^-a..-^  àe  w:""iiî.."-  .i  *::-*:;>  ir-rojra- 
ir  rr  e-'j  >:••.:  r.   .:  :i.    '.^.  i.:  m.z.'er  :.j      iLi^Jr  :a  :ê;:«artr  n^r-::  ;r  .a  lirr-z*.  T  e^t  Coin- 

ii  ^1  ::;-:r    :r    -    :  r.  >{t??:-j:î/c:l:?  ut  -r-  r.rux  f:'.i  fiv-rssur  ;a  r.-:r  :r  Ly^- i  >j:ieâui 

coii  ri'.-:::  rU:    : .-?  :  j- f    ir?  v-iraiijiiis*  .  Tui.e.  z-tf- i-u  ie  r-'^-f^-i-'r.  es:  .'riL-e^'t  ju 

5V..-:  ce  û   jjr  "»..r-  ::  iix:?5.jD  i  pr:*  t**::.-:J-  co3i::::er:-.  ^r  ..rU  -V. t. *'.*■:   i:?   learee?  enirç.- 

:--r-rXr  :  :•  --•  :..i=<.  L- :-vrr.'j  râir»?  Tu.l*  ri  •  le?    ceai    ;a-:;rî    p.M,:.ilrî-    JiCâ    la    a.ffi- 

ir:v-i.  :.;  V:  cr^.  --:  r.i.-jé  ae?  or:.ri«.  cour-  caî:-?  ir-  fa35;>:f:lï.  Cr:::r  "•    i-:  fr-ai:  ;>uir    e 

r*::  ? -.rï-r."  à  î'-j  •>   f"*:i..5.  rar  .■:  féjl  fi;:  -le?  r^-tt-  dj  i^jari-rzira:    it-  .r.-. .?  iT^'.-.a£câ,  i.ar 

10- r—?    ...  :i.ir:5.  f^A'?   co.Tf'Vr:  Tcxco-U  ! ji  '  la  «cU  e  fir:*  ir  5.*  :«:5::..i,  .r  .i.-ic'^re  laoû- 

ej  «.-'i- J    :r?    ..i'..-î   :-  :::-:. e    :-    la'Ljrezr  r:^x  Ir  êcs  lic::*!:?.  =:  Si  irrLc  minufscture 

u  -  «:  .îî'  --1:  :e  nirLi-eu*-:?  Uîiies  au.:  rriir-  dcrx*?. 

m:   -r  ptTtiu  :r  CTiie  u* -^  z^*\i^x'Ar.  qui  ?■  •-  L":^^-.  j-abîe  ri-;-:r:ear  !•?  T::re  loumissi^ii 

rir/rait  rZ'.'K  u  -f  r^:n;î.:'-   :e  .2  fr^  .:r  :  ^r  a  ij^'é  ie«  ir*.*  lî  far  ir?  r-riêix-.w  prtaru^â 

ra.:  n  r^rT.vr.e  uie  e^^vniz:  e  -l'j"  :--;-.l  .-  ■  iaii>âi.<-î  -xari.   ..  a  rzaîîirrt  *e  cauii  îc:- 

.::.-..  i  :r?  3j-:-^.  -'-va.^e-a:  .r  :-.:iî    .r?  3^--  aii'iï  *  E-.Trî.  ::r:ar  lu  r  a-i  :t;^i.-iexe~l5  ue 

i:^»   ..--?  qj  a  /.    '    ii-.'-djx.  q^i  ?tr  îr:aT-.  e  li  Crr-ir    :e  .a  Crri?^  ei  la  Ca'.'.al.   MjIiicJ- 

zi.- /nar.  dj -iràr-r Tir 3:  :r  Ta  le  a  br.T.-.  rt-?-:D  1:  >  :::•«:  a.i-r:  ir  peo;  rcoip.ir  c<r.Ui 

La'-*  :ri:e  :r.'>:ii».n:-,  la  :;r:iT.î *•:■:::   :e5  oi-  ,   i-^:.'*:-..  e:  /rnarj^l-r  aa\ '^r .  ci^ia^es  ae? 

riux  ::Vi:i-r..r  :.rj  .Jr:  i-xt-:uii:3  :e5  cri:-?  :-:airrr  a-r  : -5  c-e '-•?>: Tir  *^  :cri:mc  â  ùeuxde  la 

-T  k.  -r  ::rr::r:u:  ir-rri.    eu:  f-;r?  i^-rsfrr  u":  «^rtjâc  ..■:  ia  Lit.  La  .Âia:5*:;ji  ar::fl:.cil-  pr-j- 

p»i  r:  un  :  ive..exv:-:  ru  i.:--:  ie  la  :■*::.*  i-e  a  ;-;.î^-  .,\z  :e  ^ir.Tr  pan.:L:  .a  cua.ear  el  la  vit, 

riTîr'-.  i.Mzi.a^  ê  ie  p-  :  5  -1  'r^-irn.   J :  Ta  zi^re  rav::  à  -j-r  p::a  ai-ji  cox^ncuse  ju?- 

i!:t:...:r-  :- -vr.   '  a  «ï^n  r  :-î-:  .r  ir:i -.■.  rr*  ^ua  .Vî  •:::  ^e  .ju.r  :•=:•  :-T4iU-*eê  Je  ia  na'T^- 

•jr::r  :-.*ru::..i  :.oi>r-  Ir  ^:.rr::cJ.-  gTiiTr*!.  v-i-  .  "--^  nii^.-elt:  ■:-  la  iKT^'^zzi. 

5A  r.;  Lu'-T-?  .r?  ::.i*:::iî   :*  :  rcuvr:  ?..?.  :■:  e  Laf-j.r  ;vn;:r.  ir /Af;".'   iiiâernec;  de  BriTes 

r.iA  rr;  .ri.-   1  v- m i^s. •*..•"  :r?  .^a^-ax  :oarri-:-  \   ^j.  ; .  ^.\  ij  .:a  .a"  ;-  .a  V-fcre  se  :-euuii  à  cio^ 

•j  rr  .\oa?-.-'  -rrî  :r.  v:-r^io!e  r.'?-i.::er. re,  r".  ->  j  c^zS^.z^  ?-:  .ri  ^.-.t-Lrjf  ^-i  :Ci=:(>^?ea:  te  oé- 

?,-  ".  c-.-r:  r.ù.  ^J*^  *-  '.r-::;:?  a  rru-.^Jr  ■..■:  v.*  îariri:^:.  l's  a\ii  au:^i  tr:-ii.i  a  ci^io.tcrr . 

.V  r-::*  •:?  *r-  irraire  i  v2;.  rour  fiur-  .e?  0  •  ra-  ^.j--;  i-  ::jj.^.c.  ;  x>i-e  c<.*.c  j a  Lariia  a^jiAr- 

Lei.  i  La  jc'io^'.c:  ;>.?  >:a  dexaraii;  poiaioe 


l:*!'".*  :r;.a'-r:«  r:  ;o-r  :r  iir.-que  ce  ;::;ri  :e 


Dàv!--à::.3  p-utîi?-::.  :::Tr-:r  .t  t:rr  a^icrrir*  >.:<  ;e  :.:"îL-j.:1j3  .   aj.u::e  fjr-:c;  poiat  ao 

'^••jf  r-;* :-.:??.  y-«ç.vu-s.  a  :r5  û:z::n-.-5  Je  ;  a::,  j  i^-ii.iaX:    .e  ti:.   qa;    «y   r^riûie    ce   va  ja- 

qji.    aç-»^*    -*  .•   -■.-.'..  e    :a-  :i    :i-a!î;k..j»  .   ^^a:?  Te.'^.e  Mti  .  1.  nssie  sàcarricred'aniaiicide 

rr/.-r  Tu:  r  -:  :  "ivr?  .r.a.:  r::r  a:.i^  i  :a  ^-s-  '  TriTi*^::   -...e  e^:  drji  a  zz   pnx   ?apêriêttr  a 

F^---  .-  :u.  rr  .^i'."---  :    :-..r  :r  a  V  2  re.  --^-  :ei  -.  -  Ai^r:*:  /cstr-i  la  i:.-ix«ia;  T«r5  ie  ùaoul 

'.\.r  î,  5---5  au  -J-   rrr*^;.:  .rJ-.r-.:.    ;u':"    ^-ai  j  ri  *  >.ai'.-   ^-r  ir  iro.:  c^  i<rii:  aâsore  aiui 

a;  L.":.  :  >:  e  -■  :•-  :  — .   .>•:  ii-.*:.  Vi.??;rj.>.  .   ijuv  >.u.  ja  î.û. 

Y^    -.  :  ^     '  ■  .-^  qj--:  :-.-  :  ?  ..^^  eiSrci.c   .-  ^   /.  .  v:^;^.;  .jT.jirt-  cs  pr>iu:ii3^  miae- 

.  .a  ;-  -:rr.:r  •:r  :.:■.:•<     -a-:-  :.r:*:5.  '•;*>  :.    ..  j.vi  t*.  ^--.-li  .r  :t<  •.  ^;-4aatr«  mlrei 

r'  •-   .      . -f..-::  j.-    ■.  .•-      .-zz.^^.j'.  .*:.-.?-  -:...-*    .-  :i    !,:— ic,  :.•.  :  r..L;at*  ae   Bnreâ 

::  r  ■:■'    -  r  "..r--  .  ..  ..j.  ■       .-.-:•..    *. . --  p:^r  >:.*.?  j -:-u-:  1- c*-*..  ja'-rja^erau  prv« 

-Ti  ra?  -jj-r  •.  .  i»-'.  r  ri:-  .*.;  ^j  ^r.e  »>i^'-  '-."j- .  \^^   ^v?      .::■"*    .:  t.^*ri«.  1.  Ccnc^  d^  la 

::-»    .i     •  T-r  i  i^.-'-r-:  :*-".«  :r  r.:    ::■.::  .  j:»-.  :^:  :..•.>-!:  i^rc  .«  xr...rure   booiile 

S.  ..  :iv:.   :*  .r*.:-   :j-:-  * i»  ::...^  -.r'.rf  Tj...  .  .  .-  r  i**v  >.:.:  à   .-   ..rats  :t  7-  -e,   ti  à  16 

e   :  .  -•    •v:.:      :-   ;.  f  :.*  .j  :  *  .vt.  r?.  r'.  :  rjr?  ir  L'.7.5.   Lt:?-.:..     *  "tï  ie?  oiioes  ds 

'•'    •               .:::'.«    .-.    .-?  -".ir?.  .i  .     .-  a':.  .  r.  j--:=  ;  :^î  ;a  .  •  :.  :3:  r;ra *  fvdouler 

;  A-^    ■*.'  r •*:."'  ..-    >?    1  '  - z  ■•.  *  *„r^  J  : ..  •  .•.  .'rt.e  c^ !.-■ -rT;3>.-  î. ..  ."-L—  *  *rTVie  a  BriTts. 

*•:-■--          .••^'.".    :'  "?       -.     ■  \.'j:~i  i.   .;:*.:.  a  -^v.  ;.r>-:.:   ':}  ^..:^i3aî-ii.  Cùùte- 

r*        -■-■  '  ".  -  .-  :  -'.        '..'"L..     *.  >.  r-.  --.I"-  r*;i  --.  ir-^T-^.-ri  ,.i>4.ii  r«r.vt*  !•«**  V^^  Q*  v*iil 

:  ...  :-    -        -  -•-  .  r.--    -  ::: .  •  ^v  .:.  .jrj  •. :  :i  .arir  i-  :.".-:. 03  ûj  Lar^;i.    i^ar.aal  iMii» 

:•.?  .:«>r-iiL-  ?  îoe  ;-.  >:ri.<  :^c:-é:r«  ea  droii 


•  -L»r 


J---".  .43*  f:.  4    -  --i  .-.:.:■:*    .   :*.   :-.j\  i  -r  :*.>..  .r —r  i/cr.r  -.  ..  r^sea"^*   î  u  L&ambre 

3:îi*.  rij    .r  .  -.'-v-.   :  i  -:  UI..U-  -t-  î  .^c  .:*  rr.iiiîi»  aa  ^.-> -.raia  aTaa^ag*  de  inoa 

t^aV."  i-ir  '*-".■:  r-.:z:r.  ..  Tij-ir^  -.  ,:j:i3  co:.-  ,   .^ao.  >>jî  aar..  ■»  .  :>*;  i  op.o«<rr  aui  nùoesi 

t    n*.  I   .-.La-:.-:  :  »»*  :zir-.?  «c  :  .-."ni  a*  Vaaudoar  el 

Itf.  .rc:».  .  :  '.-   fiUTi.:    ;  .:-f:-.*  .es  >m.:uL*  ;   :r  r^au  ru.  .«^  "r.  .:>  -j-e  Siû-.  d  anuaBOÎne 

."^   •  ■  .•'     *^  ■    ï«.-  .      .ri-.    .  .  •  ..^ A  c->  mc  i  .«..r.   .?  »   '•  •  -   «â..  ..a?  4*  la  «cl  ICI  le  on 

f  Ma- f^'  *a '".•-:  ;::     T-.-rr'-.j*  ;     a..    .-  V..  iii,  .i  .  aa\  :  £•.^•^1::.  .a  *^.:a?  da  INart- 

.:sa"..jT  :r  Tj  -i    -..-i  :-:-*^  •^ie*.    .-.  :   --•  .  j    :  ;-.    a  *'*.••  t.  ".-sa  ;-;.  «i.ri:ra.t  i'éaa- 

oj»'   •»  .  ••   f^i' :?  ;  .c:  ".  •  S:   :  u".-  -  .   r.--.  •  n:.    ;.w  .  -.  -.?  ::  •*.->=•  a^  lera  t^  saas  deoou- 

ir  ^  "••    •."■  "ri"  •   .  «    -  ,   -■.  r.:  I    c:  .i:*?.:  '   :..  i  ■  >:•  ..  f    5    -.   ^  i. r^:**:.?.  f  as  beorea^ 

r-    re-^ir  "î    I't;  .-.:-:  •  ?:.  --      i-.ç*i.:  ir  .-.li-  1  av«.v*  lear»  jazj.a\  *tf  /i?..  e:  ae  a  Vrieiv,  voot 

u:  01  Jrr^î  :--vâjx  :-  ^.j  I^.  r^^s-^aa  S  :^t-r«^  înrv-r  irs  .^--^aa  wu>::.:i:rw-if,  < (  a ac^^i  e  ea qi»- 

.ea::    r  :-eiU   p.'vjtK  :e  Li'*.Jia^aa  a^'i^^  n.-v.  ei.â«  ac       anso;  kl  aâlm  par 
uUie  a  a  jopter  par  le  ;.r.;et  Je  ioi:  c^ 
poomis  ïQppoâer  qoe  diu  U 


IChambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (9  avril  1825.) 


493 


oos  vertes  forêts  depuis  Argentac  jusqu'à  Port, 
en  avançant  au  centre  du  département.  Les  ma- 
rins y  achètent  des  bois  superbes,  dont  le  trans- 
port quadruple  le  prix.  On  y  vend  pour  4  ou 
oOOtOOU  francs  en  mcrrain.  GVst  dans  ces  cantons 
populeux  et  livrés  à  eux-mêmes  au'abonde  le 
seigle,  i*huile,  les  bestiaux,  qui  excèdent  de  deux 
tiers  la  consommation  des  habitants,  mais  les 
propriétaires  pourraient-ils  jamais  retrouver  les 
irais  de  transport  jusqu'à  Drives  ?  Aux  uns,  il  fau- 
drait quatre  jours  de  charrette;  aux  autres  jus- 
qu'à six  et  sept,  lorsque  le  canal  poussé  jusqu'à 
Tulle,  procurerait  au  commerce  de  Lyon  à  Bor- 
deaux une  immense  économie.  Nos  riches  mines, 
nos  bois,  nos  bestiaux  approvisionneraient  Bor- 
deaux et  les  côtes  de  rOcéan.  Une  population  nom- 
breuse et  fidèle  ne  jalouse  point,  mais  peut  attendre 
avec  anxiété  le  résultat  d'une  question  générale 
d*où  dépend  ses  plus  chers  intérêts.  Pour  mieux 
expliquer  ses  droits,  il  suffirait  de  suivre  sur  la 
carte  le  cours  de  la  DordOjLîne  depuis  Bergerac 
jusqu'à  Bort  sur  50  lieues  dVtendue.  Cette  rivière 
superbe  est  navigable  jusqu'à  Souillac;  et  sans 
de  grands  frais,  il  serait  possible  d'obtenir  le 
même  résultat  jusqu'à  Argentac.  Un  chemin  de 
hallage  est  ouvert  sur  la  moitié  de  la  distance. 
Je  demande  aux  départements  du  Lot,  du  Cantal, 
de  la  Creuse  et  de  la  Dordogne  de  dire  si  on 
pourrait  trop  élever  ses  immenses  avantages. 
Une  fois  la  navigation  établie  jusqu'à  Argentac, 
on  parviendrait  un  jour  à  Bort,  et  à  l'Allier  par 
les  vallées  d'Àrdelot,  puis  à  Paris.  Ce  serait  la 
ligne  navigable  la  plus  importante  du  royaume, 
elle  peut  hgurer  au  premier  rang  dans  le  projet 
dressé  par  les  soins  de  M.  le  directeur  général. 
On  s'étonne  qu'on  puisse  compromettre  cette  en- 
treprise, en  accordant  la  préférence  à  un  projet 
qui  n'est,  en  quelque  sorte,  que  d'une  utilité  se- 
condaire. 

Votre  commission  appelle  de  tous  ses  vœux 
cette  grande  opération  ;  elle  espère  qu'une  com- 
pagnie se  présentera;  mais  i'éloignement  des 
lieux  n'a  pas  permis  de  voir  que  la  Dordogne  est 
lro[)  rapprochée  de  la  Vezère.  Les  produiU»  du 
pays  ne  sulflraient  pas  à  deux  navigations,  et  la 
première  ouverte  effrayera  toujours  Vautre.  C'est 
un  fait  incontestable  pour  qui  connaît  les  loca- 
lités et  les  ressources.  Ainsi,  la  canalisation  pro- 
posée doit  retarder  de  plusieurs  siècles  les  travaux 
qu'exigent  ta  Dordogne  jusqu'à  Argentac,  et  le 
département  de  la  Corrèze  n'obtiendrait  pas, 
comme  faible  compensation,  la  canalisation  pos- 
sible jusqu'à  son  chef-lieu  de  préfecture. 

Plus  je  cherche  les  considérations  qui  ont  pré- 
cipité la  rédaction  du  projet,  et  plus  je  regrette 
qu'on  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  presser  el  d'at- 
tendre quelques  mois  le  travail  des  ingénieurs, 
afin  d'embrasser  ce  système  de  navigation  dans 
son  ensemble. 

Un  gouvernement  paternel  ne  peut  calculer 
comme  un  particulier,  comme  un  négociant,  et 
les  économies  du  moment  sont  ruineuses,  a  dit 
M.  le  directeur  général. 

En  appliquant  ces  paroles  au  projet  de  loi,  je 
demande,  au  nom  de  mon  pays,  qu'il  soitamélioré 
d'après  les  principes  de  la  plus  rigoureuse  jus- 
tice. Votre  commission  en  a  reconnu  l'urgence. 
L*amendemenl  qu'elle  vous  proposf,  rédigé  sur 
l'idée,  d'abord  trop  répandue,  qu'il  ne  fallait  pas 
s'occuper  de  la  navigation  au-dessus  de  Brives,  a 
décidé  cette  question  capitale;  et  cependant  les 
projets  demandés  par  le  directeur  général  sont 
encore  à  faire.  On  livre  aux  chances  incertaines 
de  l'aveoir  les  deux  ptrties  essentielles  de  cette 


ligne  navigable;  et  si  la  construction  de  la  route 
de  fer  présentait  peu  de  bénéfices  dans  un  pays 
de  montagnes,  la  compagnie  aurait  un  motif  rai- 
sonnable, dans  l'élévation  du  tarif  ajourné,  de 
ne  pas  l'entreprendre;  et  la  Chambre  aurait  pro- 
noncé sur  la  prolongation  du  canal,  que  le  défaut 
de  renseignements  n'a  fait  qu'ajourner  depuis 
quelques  jours.  Sans  préjuger  d'avance  les  faibles 
avantages  d'un  chemin  de  fer,  sur  une  courte 
distance  de  31,000  mètres,  où  il  faudra  débarquer 
les  marchandises,  les  charger  sur  des  chariots 
construits  à  dessein,  et  renouveler  cette  double 
opération  à  Tulle,  vous  remarquerez,  Messieurs, 
que  tout  est  conditionnel  dans  l'amendement 
proposé,  que  j'ai  voté  faute  de  mieux.  Si  la  com- 
pagnie ne  trouve  pas  un  grand  bénéfice,  elle  est 
libre  de  ne  rien  entreprendre,  et  la  concession 
du  droit  perpétuel  sur  la  Vezère  rendra  toute 
autre  amélioration  impossible  ou  dispendieuse. 

Dans  cette  fâcheuse  position,  j'ose  espérer  que 
la  Chambre  adoptera  le  sous-amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  Il  complète  l'ar- 
ticle 17  du  cahier  des  charges,  sans  faire  éprouver 
au  projet  de  loi  un  changement  notable.  Cet  ar- 
ticle autorise  la  Compagnie  à  présenter  les  projets 
des  ouvrages  à  faire  pour  perfectionner  la  navi- 
gation de  la  Dordogne  depuis  Limeuil  jusqu'à 
Bergerac.  11  ne  précise  nullement  le  genre  des 
ouvrages,  et  plusieurs  projets  seront  soumis  à  la 
direction  générale.  C'est  cette  simple  latitude  que 
je  réclame  entre  Tulle  et  Brives.  La  commission 
propose  d'unir  ces  deux  parties  sans  division  ni 
exception;  il  faut  que  les  conditions  soient  les 
mômes. 

Une  telle  amélioration  n'est  pas  sans  exemple 
dans  cette  Chambre.  Un  de  nos  honorables  col- 
lègues, après  avoir  signalé  les  graves  inconvé- 
nients d'isoler  une  entreprise  pour  en  ajourner 
une  partie  indéfiniment,  fit  adopter  un  amende- 
ment semblable  au  mien.  On  n'objectera  pas, 
j'aime  à  le  croire,  pour  une  modiQcation  si  mi- 
nime, l'adjudication  déjà  faite.  Ce  serait  élever 
une  grande  question  sur  les  droits  des  Chambres, 
et  peut-être  sur  le  défaut  de  concurrence  suffi- 
sante et  des  formalités  prescrites. 

Député  du  département  que  le  projet  semble 
devoir  favoriser  le  plus,  j'ai  dû  apporter  dans 
l'examen  de  cette  affaire  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention. Loin  de  m'en  rapporter  à  mes  lumières, 
j*ai  sollicité  l'avis  de  ceux  qui  pouvaient  m'é- 
clairer.  De  nombreuses  et  pui.<tsantes  réclamations 
me  sont  arrivées  de  toutes  parts.  Malgré  la  préci- 
pitation avec  laquelle  cette  affaire  a  été  conclue, 
je  n'ai  négligé  aucune  démarche,  j'ai  réclamé  un 
court  délai,  provoqué  un  examen  plus  appro- 
fondi; enfin,  il  ne  m'est  resté  d'autres  ressources 
que  d'en  appeler  à  votre  justice  et  à  celle  du 
gouvernement.  S'il  m'avait  été  démontré  qu'il 
était  impossible  de  faire  participer  aux  avantages 
de  la  navigation,  et  le  chef-lieu  de  mon  départe- 
ment et  ses  contrées  productives,  je  me  serais 
empressé  de  soutenir  de  mon  vote  le  projet  pré- 
senté. Mais  si  vous  rejetiez  mon  amendement,  telle 
est  la  profonde  conviction  qui  m'anime,  que  je 
voterais  pour  son  ajournement.  Dans  l'intérêt  de 
tous,  et  sans  froisser  personne,  la  discussion  at- 
tirerait une  utile  coucurrence  :  la  levée  des  plans 
serait  complétée  dans  un  court  délai;  l'Adminis- 
tration nous  mettrait  à  même  d'apprécier  dans 
son  ensemble  un  projet  de  navigation  de  Tulle  à 
Bergerac.  Nous  ne  serions  pas  réduits  à  la  néces- 
sité de  consentir  à  une  aliénation  perpétuelle  et 
à  des  charges  à  imposer  aux  contrionables  pour 
un  insignifiant  canal.  L'amendement  qui  yoos  est 
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proposé  démontre  la  vérité  de  celte  assertion. 
Vous  auriez  le  grand  avantaire  d'appeler  les  dis- 
cussions approlondies  des  conseils  pénéraux  des 
dé[>artemenis  intéressés  et  des  autorités  locales  : 
avec  ce  faisceau  de  lumières,  le  pouverneraent 
vii^ndrait  à  la  session  prochaine  vous  soum»*tlre 
un  projet  de  loi  plu?  conipet:  et  il  obtiendrait 
facilr*ment  l'approbation  que  vous  serez  toujours 
si  emprt'ssés  d'accorder  aux  choses  utiles  et 
basê»*s  sur  l'intérêt  général. 

Mais  pour  vous  convaincre.  Messieurs,  de? 
avantage?  et  de  la  possitiilité  de  prolonger  la 
naviL'ation  jusqu'à  Tulle,  jUnvoque  le  tëmoiiinaiîe 
d'un  homme  connu  par  d'éclatants  services.  Le 
préfet  de  la  Corrèze,  nouvellement  à  la  tète 
de  ce  département,  vient  de  présenter  les  consi- 
dérations puissantes  qui  niêriti»nl  de  frapper  les 
rt*45ard?  du  gouvernement,  sur  l'importance  toute 
nationale  de  prolonger  le  canal  jusqu'à  Tulle.  Il 
parle  de  la  nécessité  que  la  première  manufacture 
d'armes,  placée  au  centre  du  royaume,  puisse 
se  proi'urer  avec  facilité  les  matières  premières, 
et  iran-porter  ses  fusils  à  Bordeaux  et  sur  les 
côtes.  Ce  fonctionnaire  éclairé  a  donné  sur-le- 
champ  des  ordres  aux  successeurs  de  MM.  de 
Vaulcliier  et  d'.Xbancourl  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  et  dont  j'invoque  le  précieux  témoi- 
gnat!e.  pour  presser  Texécuiion  des  plans  et 
devis  nHrlamès  par  M.  le  directeur  général  depuis 
dix-huit  mois-,  et  il  déclare  que  les  v.eux  des 
pri!  ici  pales  villes  de  la  Corrèze  sont  les  vœux  du 
département  tout  entier.  Cet  avis  ne  lai -'sera  au- 
cun duute  sur  les  intentions  qui  m  animent,  et 
c'est  au  nom  de  rnon  dèpiirtement  que  je  supplie 
la  Chambre  d'accueillir  mon  amendement,  qui 
serait  ainsi  coni;u  : 

Le  gouvernement  s'cnL'asre  à  tenir  compte  à 
la  Compagnie,  sur  le  pied  de  \  0. 0.  pi^ndant  la 
durée  de  la  canalisation  ou  du  chemin  de  fer.  de 
l'intérêt  des  sommes  qui  seront  successivement 
mises  dehors  pour  la  confeLtijn  des  ouvrages,  et 
fi  le  revenu  net  de  eelte  punie  de  la  canaU^a- 
lion  ne  s'élcTait  pas  à  4  U  U  le  çouverne:nent 
s'enL:ai'e.  en  oulre,  à  payer  le  supplément  net-es- 
sai re  pendant  la  durée  de  *.*9  ans.  » 


M.  AIrxU  de  Maallleii.  Messieurs,  on  vient 
daccusiT  ICI  d  éiiOisme  tl  d'isolement  le  svsîèine 
de  la  toi  que  nous  discutons.  J  éprouve  un  ri-.'rel 
ViTitable  d  avoir  à  démontrer  que  <e  repruihe 
esi  précisément  ceiui  que  nous  sommes  !f»rces 
d';iâres.-er  a  ceux  qui  combattent  le  prujel  que 
nuus  uelendons.  U  est  sans  doute  per'iiis  de  lon- 
tester  les  avantages  d'une  mesure;  il  pourr.nt 
être  louable  de  dé-irer  celte  S['éculalio  i  plus 
rlendue,  plus  lucrative  et  i-n.-ore  plus  favorable 
aux  intérêts  ik'  tuule  la  Krdihe.  ap;tu'abif  à  une 
granule  masse  ne  [Kiiiulalion:  mais  un  ne  c.iin- 
bwWTd  jamais  avec  des  arme<  egaie<>'  une  pr^iio- 
sition  utile  lorsque,  t^iut  cm  eoii venant  .le  ses 
avanUiges,  on  demaniera  qu'elle  suit  ou  ujjur:sèe 
ou  rejelee. 

Les  a»lv«'rsairis  du  pr.'jet  vuudran-  .t  ijii'i-n 
étendit  la  i:jne  >e  navigation  p..r  la  Vi«-:ii)f  t-t  la 
Loire  jusqu'à  Pans;  d  aul^e^.  *\u\n  la  i<t  arri><T 
jusqu'au  s  'mmet  des  montagne'^;  nuus  K*  ilrsi- 
rons  comme  eux;  no  a?  dVi.  ns  vuei.  !»«■  ^i- p  jjs 
truis  années,  lorsju'ils  n»»  so- gement  ;•  ml  acr> 
communications  et  uu  devil.jppfmeiiî  il«'  j.ns pé- 
ril»"* dont  elles  seront  la  suuree.  à  lr^»u\er  des 
moyens  de  favo^i^vrunena\liIallo!t  plus  étendue: 
et  c'est  parce  que  nous  avons  suivi  le  c^urs  < 
torrents  qu'ils  veulent  f.nre  remonter  à  <  e 
Tigttioo,  parce  que  les  niveaux  ont 
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que  nous  n'avons  pu  appliquer  à  ces  distances  le 
System*^  employé  par  MM.  Durassier  et  Troccas. 
ni  établir,  avec  l'espoir  d'un  revenu  qui  put  ia- 
demni.<:er  d'une  manière  suffisante  la  coustnic- 
tion  de  iO  écluses,  sur  une  distance  de  six  lieues, 
qu'on  a  fixé  à  iirives  le  système  de  cette  oavi- 
gation. 

Ce  n*e?t  donc  point  à  nos  vœux  contraires,  ce 
n'est  point  a  noTre  défaut  de  sollicitude,  ce  nVsi 
|K)int  a  radmini.straiion  des  ponts  et  chaussées 
qu'il  faut  s'en  prendre,  des  obstacles  qui  «s'op- 
posent à  la  prolongation  de  ce  canal  ;  c'est  à  la 
Providence  seule,  qui  a  voulu  conformer  le  monde 
avec  une  vahétéqui  ne  permet  point  que  les  mérnc^ 
moyens  il'aciion  et  le  même  système  soient  appli- 
cables à  toutes  les  contrées  de"  la  terre. 

Bn  considérant  avec  quelque  aUention  le  terri- 
toire de  la  France,  qui  ne  saurait  découvrir  qu'il 
se  trouve  comme  partagé  en  deux  régions  diffé- 
rentes :  Tune,  bien  cultivée  et  riche,  abondante 
en  productions,  traversée  nar  de  :;ran.les  rouie.^, 
pourvue  de  beaux  établissements  indnstriei-  el 
aiiricoles:  l'autre,  abandonnée  à  Tin^iratituie  ue 
son  territoire  el  de  sot  climat?  Et  coin;ne  les 
richesses  se  dépensent,  le  plus  souvent,  près  de 
l'endrnt  où  elles  sjnt  recueillies,  les  spéculations 
importantes,  les  <:randes  c  'nstnictions,  les  on- 
vnii:es  d'art  abondent  aux  environs  de  la  capitale 
et  lies  grandes  villes.  IVrtdant  que  rAnlèche.  le 
Morvan.  le  Cantal,  la  Hiute-Auvenzne,  le  Limou* 
sin  et  le  Rouergue  s-mblent  n'avoir  éîê  admis  à 
aucune  participation  de  tous  les  bienfaits  qui  se 
prodigU'Mii  ailleurs,  on  u  toujours  re^j*dé  comme 
iinpossiiile  de  faire  partici^r  ces  contrées  aux 
liicnfaits  que  ces  établisse:iients  procurent  :  iso- 
lés au  milieu  de  leurs  ;>viiers  et  de  leurs  forêts, 
C"<:  arron-iissements  élai^-nt  Mjuvent  condamnés. 
atin  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  dVovoyer 
ili'S  |H)[iulations.  presqu'en  masse,  enerclier  l'exis- 
té nce  et  se  créer  des  ressources  loin  du  lojl  pater- 
nel. Il  n'en  est  plus  amsi  :  des  routes  se  prati- 
quent dans  les  vallées  de  ces  pays  incultes  et  né- 
se  ri  s  autrefois:  et  les  communica  lions  «ie  Paris  à 
Mar.-^eilie  |iar  Saint-Etienne  et  An:ionay:  ue  bor* 
deaux  à  Lyon  par  Clermont  et  Tulle:  dé  Toulouse 
a  Lyon  par  Itode/.;  de  Paris  à  Montpellier  par  Au- 
rili.ic.  a^surent  à  ces  contre«*s  les  heureux  effets 
a' une  protectiun  toute  nouvelle. 

La  loi  que  nous  discutons  aujourd'hui  vous 
|;êsente  un  moyen  plus  salisfaisiiat  encore  de 
porter  secours  à  l'isolement  de  ceiti*  partie  de  la 
r  rance  :  elle  n'ouvre  pas  seulement  des  commn- 
nitMtions  par  le  transpL»rt  de,<  marchandises  des- 
tnées  au  lVri::ord  et  au  bas-Limousin,  et  dans  U 
direction  de  Bordeaux  a  Lyon,  mais  elle  parcoort 
u.i  es[tace  de  p. us  de  soixante  lieues  par  la  voie 
dt  s  rivières  et  des  canaux.  Ce  canal  est  destiné  à 
I  exploitation  des  richesses  mmeralogiques  que 
renferme  le  sein  de  U  terre  dans  ces  vallées. 

Il  ^er\.^a  au  transport  des  marchandises  en 
transit  de  l'est  à  l'oUest  de  la  France  et  àTexpor- 
tatien  ue^  inar*  handisi'S  expédiées  du  port  de 
iKirdtaux  sur  Cli-rmoiit.  Lyon  et  Genève;  an  débit 
des  I  réduits  a^Ticules  et  manuracturiers  de  cet 
vaiiees.  où  il  amènera,  p.r  K-s  frais  mêmes  de  sa 
construction,  des  moyens  u'industrie  et  de  prof- 
péritè. 

Mais  on  veut  le  combattre,  détruire  la  Tileiir 
des  rsiouoru  nr  i  contester  l'ulitilé  de  set 
coa  allons  repondre  à  œt  ob- 
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au  cominorcc  le  sacrifice  de  ces  (ic^^penses,  si  fa- 
vorables à  i'in  liislrie  et  à  l'agriculture.  Autrefois 
on  appelait  à  son  secours  de=  rôginicnts  pour  cl-s 
conslruclions,  on  épuisait  le  Trésor  :  et  le  génie 
de  ceux  qui  les  avaient  découverts  et  qui  en 
avaient  dirige  le  travail  excitait  une  si  fjrande  ad- 
miration, que  nos  Rois  en  abandonnaient  le  re- 
venu à  ri'iventeur  et  à  toute  sa  descendance, 
comme  un  héritage  incommutable. 

Il  y  a  peu  d'années  encore  que,  pour  ouvrir 
plusieurs  canaux  sur  des  communications  impor- 
tantes, des  emprunts  ont  été  faits  avec  garantie 
des  fruits  de  la  part  de  Ttitat  à  un  taux  constant 
d*intérùt. 

Aujourd'hui,  le  plan  [lu'on  vous  présente  aban- 
donne les  Compagnies  à  leurs  risi^ues  et  périls; 
les  oblige  à  payer  toutes  les  indemnités  aux  par- 
ticuliers; et  ne  leur  donne  en  retour  de  leurs 
frais  que  les  péages  et  leur  industrie. 

L'Ëtal,  enfin,  ne  se  propose  de  consentir  à  un 
intérêt  de  4  0/0  que  pour  le  temps  des  travaux, 
et  seulement  pendant  que  le  canal  ne  peut  rap- 
porter aucun  revenu. 

Au  delà  de  ce  terme,  TEtat  ne  donne  et  ne 
garantit  rien;  et  ces  stipulations  n'ont  été  faites 
qu*après  quatre  mois  de  publication,  de  concur- 
nMice  établie,  (ju'après  des  adjudications  au  rabais, 
et  après  que  tous  les  capitalistes  ont  été  appelé.s 
deux  fois  à  concourir,  afin  de  procurer  un  nou- 
veau rabais,  s'il  eût  été  possible  de  Toblenir. 

Ce  sysièine  d'industrie  nouvelle,  livré  à  des 
compagnies  particulières,  nous  garantit  de  leur 
|)art  une  parfaite  sollicitude,  qui  sera  excitée  par 
le  besoin  a^alimentcr  et  d'accroître  le  passage  sur 
ces  canaux  :  disposition  bien  naturelle  à  ceux 
qiîi  sont  chargés  de  faire  prospérer  une  propriété 
privée.  Le  gouvernement  établit  donc  un  système 
nouveau,  en  abandonnani  aux  particuliers  la 
direction  de  ces  nouvelles  communications  et 
donne,  par  ce  moyen,  à  l'industrie  un  grand  dé- 
veloppement, sans  qu'aucun  risque  ou  péril  soit 
couru  de  sa  part. 

Un  jour  viendra,  et  ce  temps  n'est  peut-être 
pas  éloigné,  où  la  France  trouvera  dans  son  sein 
et  au  fond  de  ses  mines,  des  éléments  de  fabri- 
cation qu'elle  regoit  encore  actuellement  de  l'An- 
gleterre, de  la  Suède  et  des  carrières  de  Titalie. 
Un  jour,  elle  n'ira  plus  recueillir  des  produits  des 
mines  de  Saxe  et  de  Hongrie,  comme  elle  ne 
sera  plus,  pour  son  bétail  et  pour  les  laines  qu'elle 
emploie  à  la  fabrication  de  ses  étoffes,  tributaire 
dn  Palaiinat  et  de  la  Suisse.  Un  jour,  elle  n'ira 
plus  chercher  jusqu'aux  instruments  aratoires  en 
Tyrolet  en  Garinlhiel 

'Pour  arriver  à  ce  but,  qui  doit  être  le  constant 
objet  de  nos  soins  et  de  notre  sollicitude,  nous 
devons  aider,  favoriser  les  ex[)loiiation?,  rendre 
les  communications  et  les  transports  faciles,  ex- 
citer la  fabrication,  la  débarrasser  des  entraves 
et  de  Taecroissemenlque  lui  donnent  les  prix  des 
transports,  la  porter  vers  les  pays  où  la  main- 
d'œavre  n'est  pas  à  un  prix  élevé.  Je  crois  que 
la  loi  (fue  nous  discutons  donne,  à  ces  pensées  et 
à  ces  combinaisons,  toute  l'assistance  que  Tagri- 
culturc  réclame  de  concert  avec  l'industrie. 

La  première  pensée  de  la  canalisation  de  la 
Yezère  appartient  au  Roi  Henri  iV.  Les  annales 
de  nos  provinces  attestent  qu'il  ordonna  des 
plans  pour  établir  celte  communication  reconnue 
dès  lors  comme  importante. 

Si  les  vues  de  ce  grand  prince  eussentété  alors 
réalisées,  le  pays  que  nous  youions  vivifier  par 
l'ouvcrtare  du  canal  serait  déjà  l'un  des  plus 
riches  et  des  plus  heureux  de  la  France;  notre 
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patrie  aurait  élé  enrichie,  depuis  deux  siècles, 
par  le  produit  de  ses  mines  ;  et  nous  serions  oc- 
cupés ici  à  solliciter  pour  d'autres  ce  que  nous 
avons  à  demander  pour  nous. 

Ces  projets,  dans  la  pensée  de  Henri  IV,  n'a- 
vaient pour  but  que  1  exportation  des  produits 
agricoles  du  Bas-Limousin  et  quelques  exploita- 
lions  de  mines.  Depuis  ce  temps,  de  nouvelles 
découvertes  ont  excité  les  conseils  généraux  de 
la  Gironde,  de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze,  du 
Puy-de-Dôme  et  du  Rhône,  à  émettre  des  vœux 
les  plus  pressants.  Le  gouvernement  a  accueilli 
nos  instances;  et,  depuis  l'année  1821,  les  tra- 
vaux préparatoires  ont  été  ordonnés  par  le  gou- 
vernement. 

M.  le  rapporteur  a  si  bien  déduit  tous  les  avan- 
tages de  cette  navigation,  qu*il  n'a  laissé  aux 
députés  Mui  habitent  sur  les  rives  de  la  Corrèze 
et  de  la  Vezère  rien  à  exposer  de  plus  exact  et 
de  mieux  que  ce  qu  il  a  dit: 

Nous  nous  bornons  à  répondre  aux  accusations 
élevées  par  les  préopinants. 

L'Etat  n'a  rien  à  compromettre  dans  un  projet 
où  il  ne  garaïuit  rien,  où  tout  est  livré  aux  ris- 
ques et  périls  d'une  compagnie. 

L'Etat,  au  contraire,  profite  beaucoup  en  créant 
des  valeurs,  des  propriétés,  des  sources  de  re- 
venus nouveaux;  lorsqu'il  accroît  ce  que  vous 
nommez  la  matière  imposable.  11  se  prépare  ainsi 
des  moyens  de  soulager  le  fardeau  qui  accable 
les  contribuables. 

Les  riverains  et  les  voisins  même  les  plus 
éloignés  trouveront  un  considérable  avantage 
dans  ces  nouveaux  moyens  de  communication 
qui  établissent  des  marchés  et  des  points  de  débit 
ou  d'échange  plus  rapprochés  de  leur  territoire. 
Et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  m'expliquer 
Taveuglement  de  ceux  qui  redoutent  l'exécution 
de  notre  projet,  qui  sera  pour  eux  et  pour  leurs 
concitoyens  d'un  si  grand  avantage.  Nous  de- 
mandons, mahré  eux  et  pour  eux,  ce  qui  sera  la 
source  de  leur  propre  fortune. 

On  voudrait  nous  mener  iusqu'à  la  Vienne  par 
une  navigation  qui  sera,  j'espère,  praticable  un 
jour  ;  et  (|ue  désirons-nous  davantage? 

Et  on  voudrait  (aire  croire  que  trente  lieues 
canalisées,  sur  cette  direction,  empêcheront  qu'on 
ouvre  le  reste  de  la  communication.  Je  ne  sais 
où  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  dommage  à  com- 
mencer un  travail,  à  en  achever  une  partie,  lors- 
qu'il s'agit  de  parvenir  à  la  confection  du  reste 
de  l'ouvrage. 

Je  ne  sais  où  on  a  puisé  cette  doctrine,  que 
des  spéculateurs  et  des  compagnies  méconnaî- 
traient h'urs  intérêts  et  voudraient  borner  à  un 
terme  très  court,  à  un  espace  déterminé  et  res- 
treint le  développement  de  leurs  entreprises. 

Et  ceux-ci,  et  ceux  qui  veulent  faire  franchir 
les  montagnes  à  notre  navigation,  savent-ils  nos 
vœux,  nos  désirs,  tout  le  développement  que 
nous  espérons  leur  donner?  Pourraient-ils  allé- 
guer un  fait  qui  prouvât  ou  que  nous  oublions 
nos  devoirs  ou  que  nous  avons  jamais  manqué 
de  préférer  l'intérêt  de  notre  arrondissement  au 
nôtre  propre,  celui  de  notre  département  à  celui 
de  notre  arrondissement,  et  celui  de  la  France  à 
tout  ce  que  nous  pourrions  calculer  ou  solliciter 
dans  nos  espérances  ou  dans  nos  démarches. 

Us  contestent!  ont-lis  calculé  avec  nous  depuis 
trois  ans  tous  les  avantages  et  toutes  les  consé- 
quences du  projet  qui  est  présenté,  le  dévelop- 
pement qu'il  peut  obtenir  par  ses  cmbranche- 
j  ments  et  par  ses  communications?  Noire  plan  ne 
leur  parait  pas  assez  favorable  aux  intérêts  qu'ils 
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protègent  :  il  ne  nuit  à  personne;  il  rend  meil- 
leur ie  sort  de  nos  voisins:  comment  pourraient- 
ils  se  plaindre? 

L'Klat  n'a  rien  à  perdre  :  il  est  assuré  d'obtenir 
un  accroissement  de  revenus  par  celle  eDtrepri>e; 
it  abandonne  tout  aux  risques  et  aux  périls  u'au- 
trui.  11  prend  une  mesure  nouvt'lle  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  favorables.  Je  n*  h '-site 
pas  à  vous  demaniler  votre  sanction  à  solii'-it*  r, 
pour  mon  département,  une  faveur  si  pr  iita.'ie 
pour  lui,  si  profilahle  à  1  intérêt  public,  et  qui  ;:e 
ï)eiit  ruiner,  ni  allliL'tr  personne. 

Oui,  Messieurs,  descend*  i  dans  le  secret  de  vos 
pen>ét*s;  faites  un  api-el  à  ce  sentiment  exquis  de 
vos  consciences,  qui  vous  ilévcile  toute  la  situa- 
tion des  autres  par  une  juste  cou. pardisoii  a\ec 
celle  où  vous  pourriez  étn*  vuus-ménies  en  sem- 
blîiMe  occasion;  et  jiipez!  Un  jour  peut-être  la 
rruviden'-e  aussi  favorisera  votre  arroMdissomenl 
par  de  semblables  bienfaits;  un  jour  (»eut-êlre, 
vous  aurez  à  den^ander,  pour  les  vôtres  ce  q-ie 
je  sollicite  pour  mes  compatriotes  :  alors  vous 
saurez  ce  que  <iiéritc  de  bienveillance  un  pareil 
projet,  ratlenlion  qui  est  due  à  ceux  qui  ont  étu- 
dif,  comparé,  conduit  une  telle  enlre|jrise;  et  ; 
\ous  saurez  aussi  combien  il  faut  fermer  I  oreille  j 
à  toutes  les  jalousies  et  à  tous  les  pré'extes  et  à  ! 
toutes  les  accu>ations.  Vous  jugerez  si  la  bien-  j 
veil lance  doit  être  acconlé*»  à  Tami,  au  défen-  j 
seur  de^  intérêts  des  siens,  à  relui  qui  demande 
en  leur  nom,  ou  bien  à  ct  ux  qui  ne  veulent  ni 
prospérité  ni  dérolop;>ement,  ou  qui  demandent 
qu'on  ajourne  et  qu'on  rejette  ce  qui  sera  un 
jour  pour  eux-mêmes  d*un  si  grand  prix. 

Peut-être  la  Providence  vous  accordera  ce 
quVIle  me  donne  aujourd'hui  :  alors  vous  ferez 
appel  à  mes  sentiments  et  à  notre  expérie:ue  : 
i*y  répondrai  comme  vous  allez  répondre  aux 
vœux  de  m^-s  concitoyens  en  les  accueillant  avec 
l'ieîivéillance  et  fonuai.l  leur  prospérité.  Je  voie 
pour  Tadopiion. 

M.  Delpit- Messieurs,  je  ne  m'oppose  point  à 
la  eatialisation  de  la  Vi-z«re  et  de  la  Corn'îA*:  je 
je:. se  au  roniraire  que  ce  moyen  de  canalisation 
entre  le  déi'uremenl  d»»  la  lA>rïéze  et  celui  de  la 
li'.rdopne  peut  êtrv  furl  utile.  Ce  sera  un  détiou- 
ch»»  precirux  pour  les  productions  de  ces  dépar- 
menis;  il  en  résu  tera  une  grande  économie  pour 
le*  frais  «le  transport  des  objets,  s.»it  d'exporta- 
tion. >oit  d  importation  et  |>our  tout  le  com- 
merce entre  Lyon  et  liorJtaux.  Ce  canal  peu:  être 
une  source  de  richesses  et  de  prospt^rile  pour  le 
|a>s.  si  lixpioitation  des  mil  es.  qu'on  n'a  |KUt- 
être  p.is  encore  a-sez  expl-jrée*,  r  alisr»  les  esp*.*- 
rances  que  b-nr  déi'nuvtrl»'  a  t..it  Uiiitre. 

r.es  a^anldiTfS  ne  sont  pas  s.ns  -VJt'Iqties  mé- 
langes «rincoiiveîii'-nîs .  ^>uelle  est  la  grai:  ie 
entreprise  qiii  n'en  o  îr«'  pas.  il  i  n  en  Si  rioiiS- 
nous  s  .1  fallait  recub'r  devant  dts  obstacles  de 
ce  genn*"? 

Je  ne  viens  donc  pas  comlaltre  cette  partie  du 
projet.  Mais  en  le  ii.int  à  d^  qu  on  appelle  le  per- 
frctionfifrnfnt  d*^  la  navt(jatton  dt*  /.i  Ih.trdf^^ne, 
en  étendant  un  péage  qu'il  est  juste  d'établir  sur 
des  rivières  roh  navigables,  |K»ur  pn^curer  lu 
pays  des  avanta^ies  que  la  nature  semblait  lui 
avoir  refusé;  en  étendant,  dis-je,  ce  jiêage  sur 
une  rivière  déjà  navigable,  sur  une  rivière  qui 
<du  moins  une  tn'-s  grande  partie)  peut  s<*  | 
de  ce  perfectionnement,  on  conlund  des  cu 
de  nature  différente,  puisquon  impose  à 
DaTîgation  Daturelle  (s'il  est  permis  de  i 
mer  ainsi)  des  cbarges  qui  ne  pi 


tem- nt  appliquées   qu'à  une   navigation  artifi- 
cielle. 

Or,  Messieurs,  tel  serait  le  résultat  du  cahier 
des  cbarff''S  qu'on  vous  j»ropose  de  sanctionoer. 

Il  est  dit  <si  je  suis  bien  informé,  car  je  nu 
pas  pu  me  le  procurer^;  il  est  dit  que  la  naviga- 
tion sur  la  Uordogne  sera  assujettie  au  droit  de 
péasre,  depuis  Linuwl  'point  où  la  Dordogne  re- 
çoit les  eaux  réunies  de  la  Vezére  et  de  la  Cor- 
rèze),  jusqn  à  Hergerac,  en  proportion  dt»  la  dé- 
pmse  qui  aura  été  faite  |>our  perfi-ctionner  la 
naviualion  et  poi:r  les  cbemins  de  halage;  de 
manière  que.  s'il  convenait  à  la  compagnie,  qui 
a  fa.t  la  sou'uissi-jn.  de  Oi'pens-T  deux  millions, 
ou  de  faire  tig^irer  une  défense  de  deux  millions 
pour  le  perfectionnement  de  cette  navîL'aiion.  ta 
compagnie.' étenirait  so.i  uroit  de  rédige  Jusqu'à 
Berceràc;  et  ce. te  partie  iie  la  Dordogne.  iK'S 
navigable  dans  son  état  ai  tu»  1.  du  moins  pendant 
une  grande  partie  de  Tannée,  supoort'irait  les 
mêmes  droits  que  la  Vrzère  et  la  Corrêze,  dans 
lesquelles  tout  est  à  faire. 

Un  m*^  dira  sans  doute  que  le  gouvernement 
sera  appelé  à  n^irbr  et  à  modérer  les  dépenses. 
On  objectera  que  les  frais  qu'exige  le  perfi'Ction- 
nement  de  la  na\iinition  dans  cette  partie  ne 
s'élèveront  pas  à  deux  millions  :  Je  le  crois,  on  do 
moins  je  res(>ère;  mais  on  me  pardonnera  de 
désirer  des  garanties  certaines. 

.Nous  les  aurions  ces  iraranties,  si  mettant 
moins  dV-mpre-^sement,  r.\dministration  eût  fait 
faire  le  devis  des  travaux  à  exécuter,  et  ré«rlé 
par  cet  aperçu  le  tarif  du  péage  qu*il  peat  èlJre 
juste  d'établir  sur  la  D  irdogne  dans  une  juste 
proportion  avec  les  dépenses  que  le  perfection- 
nement de  sa  navigation  exige. 

Je  remarque  avec  effroi  'que  la  compagnie 
soumissionnaire  peut  avoir  intérêt  à  dépenser 
beaucoup  dans  la  Dordocne.  qui  a  déjà  une  na- 
vigation active,  parce  que  c'esl  là  où  le  péage 
rap,>ortera  le  plus,  et  la  surveillance  du  goaver- 
nement  desceiid  par  un  si  crani  nomt)re  d*écbe- 
lons,  quVIle  peut  faci'eniePt  se  laisser  surpren- 
dre par  les  intérêts  particuliers,  qui  saTent  si 
bien  pn^ndre  les  app::renC'*«  de  l'intérêt  eênêral. 

Par  exemple,  il  y  a  sur  IvS  bords  de  la  Dor- 
doirne  un  chemin  'de  haL'ge.  incommode,  pevt- 
êtri*  difticile  sur  queiqiies  points,  parce  qu'il  est 
m.d  entretenu;  mais  enMn  il  Sr'rt  de  teiiips  im- 
mémorial ;  aucun  bat* ai  ne  se  trouve  arrêté  nar 
le  défaut  du  chemin  de  halage  :  une  fliiole 
somme  bien  employé*»  suf 'rait  pour  le  réparer. 
Une  comp.gnie  intéresse,  qui  serait  sur  les 
heux.  ne  pourra- t-ti  le  |  us  persuader  à  des  agents 
su:>alternes  de  l'Administruiion.  qu*il  fani  pour 
le  ]ne:tre  en  bon  état,  des  sommes  oonâdé- 
rab  es  ".* 

Veui:bz  obv^rver.  Mcsie:r«.  que  cette  cora- 
paiznie  aura  deux  ans  pvur  }  n^senter  ses  plans 
oe  perri-ciionne-nent  de  la  nav-.gaiion;  tandis  qne 
ck^9  pans  devraient  itre  di^à  anS^tés,  pnisoirils 
sont  les  I  bm  nt-^  ou  les  bases  du  droit  de  péage, 
quon  Vous  j»ri'pv«se  d'établir? 

Il  y  a,  M-ssieurs,  entiv»  rembonctaure 
Vr7ère  et  lk?r;;erac,  une  distance  dVnvirob 
lieut.i.  La  Dordogne   recevra  not      i  i 

bateaux  qui  sortiront  du  canat  de  i«  ^         v, 
encore  les  .  fbien  plus  nomuii 

doute)  (      t  «      nort<  **«  h 

di       .  K      . 


IGhtmbre  des  Dépatés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (9  avril  1825]. 


499 


dérable  et  sur  une  distance  d'environ  dix  lieues. 
Ce  Siérait  aiiginenler  les  frais  actuels  de  transport 
d'une  manière  effrayante. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  principale  dépense  à  faire 
pour  la  navii^ation  de  la  Dordot^ne,  est  au-dessus 
du  point  qu'on  nomme  le  Saut  de  la  Gratusse; 
c'est  une  chute  d'eau  entre  des  rochers,  qui  sort 
à  peu  près  à  moitié  chemin  de  Limeuil  à  Berge- 
rac. Ces  rochers  interceptent  la  navigation  pen- 
dant Tété,  et  ce  pa.'^sage  est  toujours  périlleux. 

Que  les  bateaux  qui  navi<!uenl  au-dessus  de 
cet  écueil  contribuent  à  la  dépense  nécessaire 
pour  en  débarrasser  la  rivière,  c'est  fort  juste  ; 
mais  i'est-il  également  que  ceux  qui  sont  au- 
dessous,  que  ceux  que  les  besoins  du  commerce 
n'appellent  guère  que  dans  la  partie  inférieure 
de  la  rivière  vers  B  rgerac  et  Bordeaux,  qui  ont 
actuellementdeseaux  déjà  navigables, contribuent 
dans  la  même  proportion  à  lever  un  obstacle  qui 
n'est  pas  pour  eux? 

A  un  quart  de  lieue  au-dessous  de  ce  passage 
difticile,  qui  exige  la  plus  fvTte  dépense,  on  trouve 
le  port  de  Cou7.e,  où  la  navigation  est  très  active, 
parce  qu'il  y  a  dans  le  voisinage  un  grand  nom- 
bre de  fabriques  de  papiers,  des  forges,  et  cons- 
tamment des  bois  et  des  vins  à  transporter  à 
Bordeaux.  Plus  bas  sont  d'autres  ports  plus  ou 
moins  importante.  La  navigation  de  ces  ports 
n'est  pas  plus  souvent  interrompue  que  celle  oui 
a  lieu  au-dessuus  de  Bergerac.  La  rivière,  telle 
qu'elle  est,  suffit  à  leurs  besoins;  ils  se  conten- 
tent du  moyen  de  communication  et  de  trans- 
port que  la'  Providence  leur  a  donné,  et  ils  ne 
prennent  aucun  intérêt  personnel  à  renlùvement 
des  rochers  de  la  Gratusse. 

Ne  trouverez-vous  pas,  Messieurs,  les  bateliers 
de  ces  ports  trop  rigoureusement  traités,  s'ils 
étaient  assujétis,  eux  et  leur  pospérité,  au  môme 
droit  de  péage  ou  à  un  péage  presqu'égal  à  celui 
que  les  bateliers  de  Brives,  naviguant  pour  la 
première  fois,  auront  à  supporter. 

Mon  intention  nVst  pas  de  dissimuler  qu'entre 
ces  ports  et  Bergerac,  la  navigation  pourrait  et 
devrait  être  améliorée  :  il  conviendrait  d'écraser 
ou  de  faire  sauter  les  rochers  de  Pile:  ce  sont  des 
rochers  détachés  qui  gênent  la  navigation  et  qui 
peuvent  la  rendre  périlleuse  lorsque -le  temps  est 
sombre  et  les  courants  rapides.  Les  matelots  du 
pays  savent  fort  bien  éviter  ces  écueils  ;  toutefois 
il  serait  bon  et  utile  de  les  faire  disparaître;  mais 
cette  dépense  serait  peu  iinportante:  elle  n'irait 
peut-être  pas  à  20,000  francs. 

Au  reste,  qu'on  propose  un  tarif  qui  soit  eu 
proportion  de  la  dépense  à  faire  pour  le  perfec- 
tionnement de  ceUe  partie  de  la  navigation  et  de 
l'utililô  que  chacun  devra  en  retirer,  je  suis  prêt 
à  V  souscrire. 

Mais  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse 
sanctionner  immédiatement  un  cahier  de  charges, 
subordonné  pour  cette  partie  à  des  plans  à  des 
projets,  à  des  devis  qui  ne  sont  pas  encore  faits 
et  qui  doivent  êire  présentés  par  une  compa- 
gnie qui  peut  avoir  intérêt  à  dépenser  beaucoup, 
pour  étendre,  en  proportion  de  ses  dépenses,  un 
droit  de  péage  qui  lui  en  assurerait  un  ample  dé- 
dommagement pendant  une  longue  suite  d'années. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
l'amendement  suivant  à  la  suite  de  l'approbation 
du  cahier  des  charges  : 

«  Sauf  en  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation  de 

la  Dordogne,  sur  laquelle  il  sera  ultérieurement 

statué  à  la  vue  du  plan  et  du  devis  des  dépenses 

à  feire  pour  le  perfectionnement  de  la  naviga- 

de  oeUe  partie  de  la  riTlère.  » 


-  Si  la  compagnie  retire  sa  soumission,  on  trou- 
vera plus  tard  d'autres  soumissionnaires,  et  on 
aura  eu  le  temps  de  réunir  les  éléments  néces- 
saires pour  arrêter  définitivement  le  tarif  du  péage 
à  établir. 

M.  Delhorme.  11  y  a  quatre  ou  cinq  ans  que 
le  commerce  de  Lyon  fut  consulté  sur  le  projet 
de  loi  dont  il  s'agit  maintenant;  l'affaire  rut 
portée  au  conseil  général  du  Rhône.  Un  membre 
du  conseil  des  manufactures,  qui  est  en  môme 
temps  membre  du  conseil  général,  fut  chargé  de 
faire  un  rapport  à  cet  égard.  Le  rapport  fut  fait: 
il  établit  d'une  manière  iiicontestable  l'immense 
avantage  qui  doit  résulter  d'une  communication 
entre  Lyon  et  Bordeaux,  plus  courte  de  deux 
cinquièmes  que  la  communication  actuelle.  De- 
puis ce  temps,  la  question  n'a  pas  changé.  On 
nous  parle  de  difficultés  qui  devront  se  présenter 
dans  l'exécution  du  canal;  mais  ne  sait-on  pas 
que  l'art  se  joue  maintenant  de  ces  difficultés. 
Je  répète  que  le  rapport  qui  s'est  fait,  i{  y  a 
quatre  ou  cinq  ans,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les 
grands  avanlai^es  que  doit  ameuer  le  projet  de 
loi,  dont  je  vole  l'adoption. 

M.  Becqaey,   directeur  géne'ral  des  ponts  et 
chaussées.  On  a  dirigé  un  grand  nombre  d'objec- 
tions contre  le  projet  que  vous  discutez.  Il  a  étô 
défendu  par  plusieurs  orateurs  qui,  comme  ceux 
qui  l'ont  attaqué,  connaissent  parfaitement  les 
localités.   D'ailleurs,  l'exposé  des    motifs  et  le 
rapport  très  étendu  et  très  lumineux  de  votre 
commission  ne  vous  laissent  rien  à  désirer  sur  ce 
point.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  l'importance 
des  voies  navigables,  en  général,  et  sur  l'avan- 
tage très  réel  de  celle  dont  vous  vous  occupez. 
Je  m'appliquerai  à  être  court  dans  mes  observa- 
tions. Mais  on  a  élevé  des  objections  d'un  autre 
ordre  :  le  premier  orateur  que  vous  avez  entendu 
ne  s'est  pas  borné  à  nier  futilité  du  canal  de  la 
Vezère  :  il  a  prétendu  que  ce  canal  porterait  un 
grand  dommage  à  l'agriculture  de  son  pays;  il 
craint  les  inondations  qu'il  regarde  comme  devant 
être  le  résultat  des  barrages  nécessaires  pour  l'é- 
tablissement des  écluses.  Messieurs,  notre  ho- 
norable collègue  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser 
des  mémoires  sur  cette  matière,  et  ce  serait  à 
tort  qu'il  se  plaindrait  de  n'avoir  pas  été  entendu. 
Ces  mémoires  renfermaient  sur  la  questiou  tout 
ce  qu'il  vous  a  dit  aujourd'hui.  Je  leur  ai  donné 
toute  l'attention  qu'ils  méritaient  :  j'ai  demandé 
des  renseignements  locaux;  j'ai  consulté  le  con- 
seil des  ponts  et  chaussées,  et  il  est  résulté  de 
cet  examen  que  les  objections  n'étaient  nullement 
fondées.  Sans  doute,  les  modifications  qu'appor- 
teront les  travaux  de  la  Vezère  exerceront  quel- 
que influence  sur  son  cours;  mais  aus&i  les 
moyens  qui  seront  emplovôs  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux,  prévienàront  les  inconvénients. 
Au   surplus,  réiévation    des    berges  garantira 
contre  les  inondations  ordinaires  que  redoute 
l'orateur;  mais  on  ne  peut  porter  les  prétentions 
jusqu'à  vouloir  une  garantie  contre  les  crues  ex- 
traordinaires dans  un  pays  qui  y  est  souvent 
exposé. 

Notrehonorablecollèfiruenousa  entretenusd'une 
délibération  du  conseil  fi[énéral  du  département 
de  la  Dordogne.  Ce  conseil,  qui,  dans  des  sessions 
précédentes,avait,  comme  d'autres  départements 
voisins,  voté  l'établissement  d'un  canal  qui  doit 
être  si  utile  à  ce  pays,  a  supposé  dans  sa  der- 
nière 8es>ion  que  l'ingénieur  chargé  des  travaux 
préparatoires  les  amt  traités  aTec  légèreté»  et  a 


500 


[Chambre  doi  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [9  avril  1825.] 


demandé  qu'on  envoyât  un  autre  ingénieur  :  je 
n'aurais  pas  hésité  l)ien  certainement  à  secomier 
son  désir,  si  je  n'avais  été  complètement  rassuré 
sur  l'exactitude  du  travail.  Il  existait  un  projet 
fait  il  V  a  40  ans  ;  eh  l)ien,  les  nouvelles  études 
ont  donné  précisément  le  même  résultat  que  les 
anciennes  qui  avaient  été  dirigées  par  M.  Brémon- 
tier,  l'un  des  ing»^nieurs  les  plus  distingués  de 
son  temps,  et  auquel  la  reconnaissance  a  élevé 
un  monument  au  milieu  môine  des  dunes  qu'il 
a  ravies  à  la  stérilité.  J'ai  donc  dû  croire,  d'après 
cette  concordance,  qu'il  était  superflu  d'exiger 
de  nouveaux  documents,  et  que  le  projet ,  qui 
avait  reçu  d'ailleurs  Taporobation  du  conseil  des 
ponts  et'  chaussées,  méritait  toute  conlîanî-e. 

M.  Mestadier  vous  a  dit  :  Le  canal  que  vous 
exécutez  remonte  prés  de  Brives;  la  Vezére  prend 
à  droite;  elle  a  sa  direction  vers  la  Vienne;  la 
Vienne  vers  la  Loire  ;  il  y  a  là  de  quoi  faire  une 
grande  ligne  de  navigation  ;  et  vous  vous  en  ôtez 
If  moyrn  par  l'adoption  du  projet  de  loi.  L'opé- 
ration" dont  vous  a  parlé  1  honorable  membre 
serait  sans  doute  fort  utile,  mais  celle  dont  nous 
nous  occupons  n'y  met  point  obstacle.  Lorsque 
nous  avons  réuni  le  perfectionnement  de  la  Dor- 
dogne  depuis  l'embonrhure  de  la  Vezère  jusqu'à 
B<'rg«Tac,  nous  avons  voulu  assurer  le  succès  de 
rentrepris(».  N'est-il  pas  naUirel,  quand  on  crée 
uniî  navigation,  de  lui  donner  un  moyen  d'abou- 
tir? et  oe  moyen  n'existerait  pus  si  l'on  subordon- 
nait l'amélioration  de  la  lîassiî-Dordoffne  à  l'exé- 
cution éventuelle  des  travaux  dont  M.  Mestadier 
vous  a  entretenus.  As^uremenl  si  l'on  ne  s'était 
pas  engagé  à  perfcitioniier  la  partie  de  la  Dordo- 
gne,  où  vont  desceri<ire  tous  les  bîUiments  qui  sui- 
vront les  canaux  île  laCorrèzeet  de  laVezère,per- 
ponne  n'aurait  consenti  à  se  charger  d'exécuter  un 
canal  qui  n'aurait  pas  eu  d'issue.  J'observe  d'ail- 
leurs que  loin  de  nuire  à  la  grande  ligne  de  na- 
vijration,  l'opération  j)ropo>ée  ne  fera  que  la  pré- 
parer. Kn  effet,  de[>uis  lîrives,  la  navigation  sera 
r»Midue  facile  jusqu'à  Bergerac,  et  par  conséquent 
jusqu'à  la  mer.  Sans  doute,  nn  jour  le  besoin  du 
pays  et  l'afcroisseinent  (ies  relations  rendront 
posr-ible  r«*xten<ion  que  désire  M.  Mestadier;  et 
larpéculation  offrira  d'autant  plus  d'attrait  que 
que  «lêjà  les  voies  ïîeroiit  ouvertes  dans  la  partie 
inférieure. 

On  a  H'gretté  que  le  canal  proposé  ne  remon- 
tât jias  jusqu'à  Tulle.  .Me-sieurs,  j'ai  beaucoup 
désiré  que  la  navigation  dont  il  s'ai-it  pût  s'éti'u- 
dnt  jusqu'à  celte  ville  et  mém;'  p'us  loin.  J'ai 
pris  beaucoup  de  renseignement:*  à  cet  éganl  ; 
mai'?  p<>ur  recoiiîMÎtre  qu'il  était  impossible  <le 
trouver  un  coneessioMuaire  qui  consentît  à  exé- 
cuter cette  navigation,  il  n'a  fallu  qu'>  consulter 
\v  nivcH'-nient.  Il  n'y  a  que  six  lieues  de  Tulle  à 
Brives.  et  clans  cet  intervalle,  la  penle  est  de 
3;M)  pieds.  Pour  la  racheter  il  faudrait  au  moins 
40  écliise-î,  et  les  d'*:»enses  seraient  telles  que 
le  droit  lie  |)eroeption  n'aurait  jamais  pu  les  cou- 
vrir. Il  aurait  doic  f;illu  renoueer  à  la  voie  de 
concession:  cardans  l'état  des  choses,  et  après 
avoir  appelé  le  public  à  la  concurrence,  nous 
n'avons  trouvé  qu'un  seul  concessionnaire,  ce- 
Ini  (le  qui  nous  vous  proposons  d'agi éer  la  sou- 
mission. 

Une  dernière  observation  u  été  failt»  :  elle  se 
rapporte  au  perfectionnement  de  la  Dordogne. 
Ce  perfectionnement  était  indispensable  pour 
dimner  une  issue  commode  à  la  navigation.  Pour 
cela,  des  projets  divers  ont  été  soumis  :  dans  tes 
uns,  on  se  bornait  à  extirper  les  roches  saillantes, 
et  on  dépensait  500,000  francs.  Ûa  projel  plus 


étendu  portait  la  dépense  à  2  millions.  Nous  n*a- 
vons  pas  cru  devoir  l'adopter  :  nous  avons  cra 
que  des  études  nouvelles  étaient  nécessaires,  et 
nous  espérons  qu'avec  une  bien  moindre  dépense. 
nous  arriverons  au  même  résultat;  mais  puisque 
la  dé[)ense  était  incertaine,  il  fallait  à  l'avance 
déterminer  dans  quelle  proportion  serait  modifi»'- 
le  tarif  sur  cette  partie  de  la  rivière,  et  nous 
avons  déterminé  dans  le  cahier  des  charges  que 
ce  serait  dans  la  proportion  de  la  dépense: 
en  sorte  que  renonciation  de  2  millions  n'e.-l 
autre  chose  qu'une  base  qu'il  était  nécessaire 
d'établir,  afin  de  n'avoir  pas  de  diffi-ultés  ultr»- 
rieures  si  le  concessionnaire  se  charge  du  travail. 
S'il  ne  s'en  charge  pas,  le  gouvernement  rentre 
au  bout  d'un  délai  prévu  dans  la  faculté  d'ouvnr 
un  nouveau  concours. 

L'orateur  à  qui  je  réponds  doit  donc  se  ras- 
surer. Son  amendement  ne  peut  être  adopté;  en 
modifiant  le  cahier  des  charges,  on  donnerait  au 
concessionnaire  le  droit  de  se  retirer.  De  sem- 
blables lois  doivent  être  adoptées  ou  rejetées.  Le 
gouvernement  prendra  d'ailleurs  toutes  les  pré- 
cautions néces«!aires  pour  que  les  droits  à  per- 
cevoir  sur  la  Dordogne  soient  réglés  dans  des 
proportions  équitables. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôtore- 
M.  de  Mirandol  demande  et  obtient  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  de  .Uirandol.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  faire  qpelques  mois  de  réponse  à 
M.  le  directeur  général. 

Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  I 

M.  de  Mirandol.  M.  le  directeur  général 
vient  de  vous  dire.  Messieurs,  pour  toute  réponse 
à  mes  objiHïtions,  que  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  cofisulté  n'avait  pas  cru  devoir  y  avoir 
égard.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  fort 
instruit  sans  doute;  mais  peut-il  avoir  descon* 
naissances  locales  suffisantes  pour  jngcr  la  ques- 
tion? Vous  ne  le  penserez  pas.  Messieurs,  si  vous 
vous  ra|)pelez  que  le  conseil  général  du^  départe* 
ment,  qui  doit  retirer  du  projet  de  loi  les  pins 
grands  avantages  ou  les  plus  grands  dommages, 
n'a  émis  le  viru  de  la  confection  du  canal  qu% 
la  condition  qu'une  vérification  nonvelle  serait 
faite.  L'ingénieur  lui-même,  dans  ies  plans 
adoptés  par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées» 
établit  que  l(>s  barrages  auront  trois  pieds  de 
hauteur,  ei  les  rapports  du  même  ingénieur  éta- 
blissent ({ue  les  crues  ordinaires  s'élèvent  à  six 
pieds.  Ainsi,  si  le  pays  nVst  pas  inondé,  c'est  qne 
deux  et  deux  ne  font  pas  quatre.  On  a  bàin 
parler  de  l'ouverture  des  écluses  :  cette  ouverture 
ne  procurera  que  qu(dques  ponces  d'abaissement; 
et  quand  on  nous  dit  qu'on  élèvera  les  barrages 
dans  la  même  proportion  que  les  écluses,  je  dis 
(lue  la  chose  est  impossible  presque  partout,  à 
cause  de  la  nécessité  de  laisser  passage  aux  af- 
fluents. 

M.  Ilecquey,  directeur  général.  hdS  alflaenU 

tombent  toujours  de  plus  haut! 

M.  de  Mirandol.  Les  afflucntSf  en  arrivant 
dans  la  plaine,  perdent  leur  qualité  de  Ion       i: 
ils  n'ont  plus  de  chute.  Jusque-là  Ils 
mouvoir  des  usines;  vous  ne  d 
le  cours  sa      détruire  ces 
sur  les  lieiiA       1 
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faits  :  c'est  pourquoi  jiî  demande  qu'une  nou- 
velle vérification  soit  faite. 

Un  orateur,  qui  a  parlé  pour  le  projet  diî  loi,  a 
dit  qu'il  y  avait  dans  cette  Cliamhn^  plusienr.s 
membres  întc*ressés  dans  la  canalisation.  Je  sui.«? 
sur  que  ce  n*esl  pas  leur  intérêt  particulier  qui 
les  enga^îc  à  apjiuyer  le  projet  de  loi;!naisje 
me  joins  à  un  des  pVéopinants  pour  dire  que  l'on 
n*a  pas  assez  exploré  les  lieux,  qu'on  n'a  pas 
assez  étuilié  les  meilleurs  moyens  à  employer; 
et  je  demande  l'ajournement  delà  loi. 

M.  AlexiM  de  Hoallles.  M.  de  Mirandol  a 
saisi  adroitement  ce  que  j'avais  énoncé,  que  des 
députés  se  trouvaient  engigés  dans  l'exploita- 
tion des  mines  qui  bordent  la  Vezère  ;  je  lui 
dois  des  remerciements,  puisqu'il  me  pertnet  de 
relever  ce  que  j'ai  dit  dans  la  rapidité  du  dis- 
cours, d'interpréter  les  choses  comme  elles  doivent 
être  exposées,  de  donner  le  titre  d'intéressés  à 
ceux  qui  sont  réellement  intéressés  et  de  rendre 
hommage  à  qui  il  est  dû. 

li  y  a,  en  effet,  deux  députés  absents  de  cette 
Ghainbre,  en  ce  moment,  qui  sont  intéressés  dans 
l'exploitation  de  nos  mines  de  la  Vezère;  voulez- 
vous  savoir  en  quelle  qualité?  C'est  à  titre  de 
bienfaiteurs  :  ils  ont  porté  secours  à  des  exploi- 
tations qui  n'auraient  jamais  prosjiéré  sans  leur 
assistan(.e.  Us  en  ont  agi  ainsi  par  l'effet  de  la 
générosité  et  de  la  noblesse  de  leur  caractère 
qui  ne  se  démentira  jamais. 

Quant  à  moi,  si  j'avais  un  denier  d'intérêt  à 
espérer  en  tout  ceci,  si  j'avais  à  plaider  une 
autre  cause  que  celle  de  Tintérèt  public,  je  n*au- 
rais  paru  ni  à  cette  tribune,  ni  dans  cette 
Chambre. 

On  conteste  les  votes  des  conseils  généraux,  en 
prétextant  qu*lls  sont  conditionnels.  Et  on  nous 
cite  des  objections  renfermées  dans  ces  requêtes 
tant  de  fois  présentées  au  conseil  des  punis  et 
chaussées  et  comparées  avec  attention  aux  i)ro- 
jets  des  ingénieurs. 

Un  conseil  général  a  voté  conditionnellement 
sous  la  présidence  de  M.  le  comte  deiMlrandol; 
et  ceux  de  Bordeaux,  Lyon,  Clermont  et  Tulle 
ont  voté  et  renouvelé  leurs  votes  sans  condition 
et  sans  hésitation. 

S'il  fallait,  après  de  tels  examens,  croire  plutôt 
aux  dépositions  d'un  seul  propriétaire  qu'au 
témoignage  de  tant  de  personnes  éclairées  appar- 
tenant aux  administrations,  et  désintéressées 
parce  qu'elles  sont  étrangères  au  pays  et  fidèles 
à  leur  devoir  envers  l'Etat,  n'y  aurait  plus  au 
inonde  à  espérer  ni  certitude,  ni  moyen  de  con- 
naître la  vérité. 

Quant  aux  Inondations,  il  faudrait  mettre  le 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en 
demeure,  et  la  raison  humaine  encore,  si  des 
travaux  ne  pouvaient  préserver  les  berges  de 
quelques  inondations. 

Ces  considérations  sont  toutes  en  notre  faveur; 
elles  répondent  au  préopinant  pour  les  dangers 
qu'il  redoute,  comme  pour  l'avantage  de  ces 
entreprises  dont  le  résultat  est  incontestable. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.  La 
Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.  La  pa- 
role est  donnée  à  M.  le  rapporteur). 

M.  Gantier,  rapporteur.  L'honorable  membre 

3 ai,  le  premier,  a  attaqué  le  projet,  était  membre 
6  la  commission,  et  a  fait  valoir  devant  elle 
toates  les  objections  qu'il  vous  a  exposées.  Votre 
comoiission  a  cocsacré  quatre  séances  à  leur 
«xamen  ;  elle  a  poiusé  le  scrapide  et  la  déférence 


pour  lui,  jusqu'à  mandiT  l'ingénieur  chargé  des 
travaux,  pour  lui  demander  des  renseignements 
Fur  les  préc;iulio!is  prises  pour  prévenir  les  inon- 
dations; enfin,  elfe  s'est  entourée  de  tous  les 
éclaircissements  qu'elle  a  pu  recueillir  et  de  tous 
ceux  que  M.  U'.  directeur  général  lui-môme  a 
bien  voulu  lui  fournir.  Au  bout  de  cette  discus- 
sion, la  commission,  composée  de  quatre  députés 
des  déparlements  intéressés  à  cette  ligne  de  com- 
munication, et  de  cinq  députés  de  départements 
qui  n'y  ont  aucun  intérêt  direct,  a  y»ensé  unani- 
mement, moins  la  voix  de  M.  de  Mirandol,  que 
ses  inquiétudes  n'avaient  pas  de  fondement  réel, 
et  que  son  opposition  ne  reposait  que  sur  des 
préventions  contraires  à  un  intérêt  de  localité 
qu'il  a  voulu  défendre.  Quant  au  reproche  qu'il  a 
adressé  au  rapporteur  de  n'avoir  pas  fait  mention 
de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Dor- 
dogne,  ce  reproche  n'est  pas  juste.  Car  cette 
délibération  d'abord  est  favorable  à  l'exécution 
des  travaux  ;  et  y  eût-elle  été  contraire,  la  majo- 
rité de  votre  commission  aurait  eu  à  y  opposer 
celles  des  conseils  généraux  de  la  Corrèze,  de  la 
Gironde  et  de  la  Loire,  qui  ont  fait  de  cette  cana- 
lisation l'objet  d'un  vœu  formellement  exprimé. 
Mais  votre  commission  a  pensé  que  le  projet 
serait  suffisamment  justilié  parles  détails  qu'elle 
a  eu  l'bonneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  que 
les  considérations  d'intérêt  général  qui  doivent, 
selon  elle,  vous  décider  à  l'adopter,  pourraient 
se  passer  du  secours  des  opinions  des  conseils 
généraux. 

M.  de  Mirandol  pense  que  les  canaux  secon- 
daires ne  peuvent  être  utiles  nue  dans  un  pays 
riche,  mais  ne  servent  à  rien  duns  un  pays  peu 
fertile,  tel  que  celui  qui  traverse  la  Corrèze  et  la 
Vezère.  11  croit  voir,  en  outre,  une  exagération 
évidente  dans  le  tableau  des  produits  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  et  de  l'utilité  de  cette  ligne 
de  communications. 

Mais  il  existe  une  preuve  évidente  que  ces 
deux  objections  n'ont  pas  un  fondement  suffisant 
pour  devoir  arrêter  votre  assentiment  :  c'est 
qu'une  compagnie  a  cru  pouvoir  entreprendre 
les  travaux  à  exécuter  au  prix  de  la  concession 
d'un  péage,  et  que  Tintérèt  particulier,  ainsi  que 
le  rapport  de  votre  commission  vous  Ta  fait 
connaître,  offre  donc  un  témoignage  irrécusable 
en  faveur  du  projet. 

Quant  à  la  canalisation  de  la  Dordogne  supé- 
rieure, à  laquelle  M.  de  Mirandol  aurait  voulu 
({u'on  donn&t  la  préférence,  votre  commission  a 
éié  assez  pénétrée  de  sou  utilité  pour  croire 
devoir  émettre  le  vœu  formel  qu'elle  fût  entre- 
prise; mais  Texécution  du  projet  que  vous  exa- 
minez aujourd'hui  n'est  nullement  un  obstacle  à 
ce  que  le  premier  de  ces  perfectionnements  de- 
vieime  à  son  tour  l'objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  de  vos  délibérations. 

Le  rapporteur  de  la  commission  ne  croit  pas 
plus  mériter  le  reproche  d'inexactitude  que  lui  a 
adressé  M.  de  Mirandol,  que  les  éloges  qu'il  a 
bien  voulu  donner  à  son  travail.  Le  rapporteur 
est  accusé  d'avoir  dit  que  malgré  les  barrages  et 
\i)S  écluses,  la  largeur  du  lit  de  la  rivière  demeu- 
rerait la  même.  Le  rapporteur  n'a  rien  avancé  de 
semblable. 

Ainsi,  ce  n'est  que  sur  un  tiers  de  la  largeur 
de  la  rivière  que  les  eaux  auront  un  libre  pas- 
sage, et  néanmoins  11  résulte  et  de  la  théorie  et 
de  l'expérience  que  les  eaux  dans  les  crues  or- 
dinaires ne  s'élèveront  que  de  trois  pieds,  c'est-à- 
dire  à  la  hauteur  des  berges.  M.  de  Mirandol  con- 
teste ce  résultat;  mais  Yotre  commission  a  pensé 
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qu'une  seule  assertion  ne  pouvait  détruire  les 
renseignements  détaillôs  qui  lui  ont  éti^  fournis 
par  l'ingénieur  des  travaux  et  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

M.  de  Mirandol  a  cru  voir  que  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Tulle  à  Brives  était  fort  incer- 
taine. Je  rappellerai  à  cet  égard  à  la  Chanbre  que 
l'exécution  de  ce  chemin  est  liée  à  c>'lle  des  ira- 
vaux  à  exécuter  sur  la  Dordogne  ;  que  ie  péage 
auquel  ces  travaux  donneront  droit,  srra  à  cause 
du  concours  de  la  navigation  supérieure  de  la 
Dordogne,  la  partie  la  plus  lucrative  des  conces- 
sions accordées  à  lu  compagnie,  et  que  par  con- 
séquent ridtérét  iuéine  de  cette  compagnie  ré- 
pond de  l'exécution  du  chemin  de  fer. 

M.  Mestadier  vous  a  parlé  de  Tutilité  de  cana- 
liser la  Vezère  supérieure  pour  la  réunir  à  la 
Vienne  et  à  la  Dordogne,  pour  la  réunir  à  la 
Loire.  Ces  projets  sont  utiles  sans  doute,  et  votre 
commission  en  a  été  hien  convaincue.  Mais  ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  projet  qui  vous 
occupe,  et  \e  crois  que  la  crainte  que  M.  Mesta- 
dier a  exprimée  que  Texécution  de  ce  canal  fût 
nuisible  au  développement  des  grandes  lignes  de 
navigation  qu'il  a  en  vue,  est  tout-à-fait  dénuée 
de  fondement.  Car  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, bien  loin  de  s'exclure  réciproquement  et 
de  se  nuire  par  leur  proximité,  s'encouragent  au 
contraire  les  uns  les  autres.  L'objection  tirée 
du  péiige  qui  doit  être  accordé  sur  la  Dordogne 
n'est  pas  plus  fondée  :  ce  péage  déjà  établi  peut 
sans  doute  être  un  obstacle  à  ce  que  le  confec- 
tionnement  des  canaux  qui  s'y  rattacheraient  fût 
obtenu  à  des  conditions  qui  n'admettraient  au- 
cune dépense  réelle  de  la  part  du  gouviTnement. 
Mais  ce  n'est  pas,  ce  me  semble,  un  motif  de  re- 
fui^er  aux  localités  qu'il  s*agit  de  favoriser  au- 
jourd'hui un  perfectionnement  utile  pour  elles; 
et  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  entreprendre 
à  la  fois  tontes  les  luiws  de  communication  que 
1  on  pourrait  ^onhaitt•r  de  voir  établir,  ce  n'est 
pas,  ce  me  semble,  un  niutif  de  ne  pas  exécuter 
celles  qui  sotit  possibles. 

Je  viens  à  l'amendement  de  M.  deValon.La 
Chambre  rendra  une  pleine  justice  aux  honora- 
bles motifs  qui  l'ont  inspiré.  Mais  il  ne  lui  aura 
pas  échappé  que  lt>s  uhsiarles  qui  s'oppos<'nt  à  la 
construction  d'un  canal  de  Tulle  à  Brives  sont 
de  la  nature  la  plus  grave;  une  pente  de  102  mé- 
trés sur  31,000  nécessite  des  constructions  nom- 
breuses et  dispendieuses,  et  qui  porteraient  la 
dépense  à  une  somme  très  ronsidérable,  dont  ie 
revenu  du  canal  ne  pourrait  pas  olïrir  la  com- 
pensation. M.  de  Valon  se  plaint  que  les  plans  de 
cette  partie  du  canal  n'ont  pas  été  levés;  mais 
le  nivellement  a  été  fait,  et  ie  nivellement  suHit 
pour  pronver  que  les  travaux  donneraient  lieu 
a  une  dépense  excessive. 

Rnfln,  Messieurs,  la  commission,  fiénétr/'c  de 
tout  ce  qu'ont  de  respeelables  les  inotiTs  qui  font 
agir  M.  de  Valon,  a  fait  tout  ce  quelle  a  cru 
possible,  en  déterminant  la  compagnie,  en  l'obli- 
geant en  quelque  sorte  à  contracter  rengagement 
de  construire  un  chemin  en  fer  de  Tulle  à  Brives. 
Ce  chemin  remplacera  utilement  le  canal,  car 
vous  savex  que  dans  le  pays  où  ce  modi:  de  com- 
munication a  été  inventé,  on  lui  donne  dans  beau- 
coup de  localités,  la  préférence  sur  les  canaux 
eux-mêmes.  Aucun  obstacle  ne  s'o)ipose  à  sa 
construciioQ  ;  la  dépense  k  laquelle  il  dounera 
lieu  sera  très  considérable.  Bnmi,  votre  coinims- 
sioD»  en  réunissant  le  projet  Je  sua  exécutioa  à 
celui  des  travaux  k  exécuter  lor  li  Dordogoe,  s*esl 


assuré,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  garantie  la 
plus  certaine  de  son  exécution. 
La  commission  persiste. 

M.  le  Préaldest.  L'article  du  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'ofrre  faite  par  le  sieur  Eugène  Mévil  d*eié- 
cuter  à  ses  risqui's  et  périls  les  canaux  de  la  Cor- 
réze  et  de  la  Vezère,  moyennant  la  jouissance  ï 
perpétuité  desdiis  canaux  et  de  leurs  dépen- 
dances, est  acceptée. 

«  Toutes  les  claui^es  et  conditions,  soit  k  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges,  ap- 
prouvé le  16  lévrier  1825,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'ioténeor,  et 
souscrit,  le  7  mars  suivant,  par  ledit  sieur  Eu- 
gène Mévil,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

c  Ce  cahier  des  charges  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  les  canaux  de  la  Gorrèzeet 
de  la  Veiére  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  » 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  cet  article: 
l'un  par  M.  de  Valon  qui  demande  une  modifi- 


drait  restreindre  l'approbation  donnée  au  cahier 
des  charges  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  doii 
faire  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  là  des  amen» 
déments,  et  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  dé- 
libérer sur  ces  propositions.  La  Chambre^  en  effet, 
est  bien  convaincue  que  le  cahier  des  charges 
signé  par  les  parties  qui  l'acceptent  et  approufé 
par  le  gouvernement,  ne  forme  autre  chose 
qu'une  convention  particulière  entre  le  fcoufer» 
nement  et  le  soumissionnaire;  la  loi  n'a  pour  ob- 
jet que  de  sanctionner  cette  convention  et  ooa 
pas  de  la  modifier.  La  Chambre  ne  fail  pas  de 
con\entions;  elle  peut  apirouver  la  conventioa 
faite  par  le  gouvernement;  elle  peut  la  rejettf; 
mais  elle  ne  saurait  la  modifier.  Il  est  évident 
dès  lors  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  mettre  les 
deux  propositions  aux  voix. 

Un  membre  :  La  question  préalable! 

M.  le  PrëMldenC.  Si  la  Chambre  n'élève  pss 
de  réelaination  contre  ce  que  je  viens  de  dire,  il 
sera  inutile  de  mettre  aux  voix  la  question  près- 
lable.  Dans  le  cas  contraire,  je  la  mettrai  en  dé» 

libération. 

Phisicurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  rédtma- 
tionl... 

L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  On  vote  ensuite  au  scrutin  secret 
sur  le  projet.  Le  nombre  de  votants  est  de  222. 
L'urne  du  vole  contient  181  boules  blanches  et 
41  noires.  (Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  PrëMldenC.  La  Chambre  avait  fixé  pour 
l'ordre  du  jour  de  cette  séance,  la  discussion  do 
projet  de  loi  qu'elle  vient  d'adopter,  et  celle  de 
deux  autres  projets  relatifs  à  des  impôts  ext^ao^ 
dinaires  des  déparlements  de  Seine-et-Oise  el  de 
la  Dordogne,  et  du  département  du  Rhône,  sur 
lesquels    personne    ne    s'es^t  fait   ii      Ire.  La 
Chambre  avait  décidé  d'autre  part» au'       i 
perait  lundi  de  la  discussion  du  pn       w 
le  sacrilège;  Je  dois  la  consulter  maii 
savoir  si  elle  veut  com       rer 
par  la  rfifu^^î^n  dn 
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l'Iusieurt  membres:  Oui,  oui.  Ic-s  deux  pro- 
jets! 

M.  Ir  Préiildenl.  Ain^i  l'ordre  du  jour  de 
lundi  surs  la  dlscuadoa  de  ces  deux  projets,  et 
ensuite  celle  du  projet  di;  loi  sur  le  aacrik'fie.  A 
l'ouverture  du  la  ^é^ince,  nous  entendrons  le  rap- 
port de  la  comuiiseion  chargée  d'cxamiuer  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  pcEisinoa  à  accorder  aux 
sous-oCIlcierset  soldais  qui  Taisaienl  partie  de  lu 
garde  suisse  au  lU  août  1792.  La  séauce  est  le- 
vée. 

|L'AHsetnbl6o  se  si:'pari.'  à  5  heures). 


CHAMURE  DES  PAIRS. 
Si'ance  du  lundi  11  avril  1825. 
PRÉSIDÉE  PAK  H.  LE  CHANCELIER. 

,\,  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  ofi  elle  s'est  occupée  de  l'exainen 
du  projet  de  loi  prêseJité  daas  la  séance  du  6  de 
ce  mois. 

Le  proct'â -verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
ado]jt<i. 

Au  nom  des  sieurs  Guyot  et  Scribe,  éditeurs  de 
VAlmanach  royal,  U.  le  président  Tait  hommase 
à  l'Assemblée  d'un  exemplaire  de  cet  almaoucD, 
pour  1825. 

Il  communique  ensuite  ù  la  Chambre  uni!  lettre 
qu'il  a  n'çue  du  pair  de  France,  grand  maître  dus 
cén'-Rionies. 

Cette  letlreannonce  que.  d'après  uncdédsion  du 
Itoi,  les  réi:epliuii3  qui  précédemment  avaient  lieu 
le:iniui  (!)  devant  se  Taire  à  l'avenir  le  12  avril, 
(les  o'dri.'s  ont  été  donné.-'  pour  que  la  grande 
dépulation  de  la  Chambre  deii  pairs  soit  reçue  aux 
Tuileries  demain  mardi.  12  du  courant,  et  con- 
duite avec  le  cérémonial  d'usage  à  l'audienc*  de 
Sa  Majesti^ 

M.  le  Pr^aldenl  propose  à  l'Assemblée  de 
désigner  de  suite,  par  la  voie  du  son,  les  vingt 
membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réfi-ren- 
daire,  cAmposeront  la  dépulation  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  adopte  cette  propositiou. 

Var  l'événement  du  linige  au  sort,  les  vingt 
membres  désiiinés  sont  : 

MM.  le  duc  de  Coigny,  le  comte  Cbipariïdet  le 
comte  de  Villemanzy,  le  comte  Lemercier,  le 
comte  de  L:i  Uoche-Aimon,  le  marquis  de  Pange, 
le  comte  Curial,  le  comte  Heille,  le  comte  de 
Puyxéffur.  l'abbi-':  duc  de  îbntesquiou,  le  comte 
de  Saiiit-Maure-Montausier,  lemari]uisd'Osmond, 
le  (-otntc  U'couteulx  de  Ciuteti-u,  le  cumie  de 
Durfort.  le  maré-hal  comte  JouMan  le  vicomtt: 
d'Houdeiot,  le  comte  de  Uoissy-d'Andiia,  lecomlo 
lie  Casiellauc,  le  comte  de  Xoé  et  le  marquis  de 
Birun. 

Lus  membres  de  la  dépulation,  en  grand  habit 
de  pair  avec  le  manteau,  devront  se  réunir  aux 
TuiitTies  à  ouïe  heures  un  quart,dans  la  galle  de 
descente,  dile  des  Ambassadeurd. 

Ceux  des  pairs  qui  voudront  se  joindre  à  la  dé- 
pulation, Ee  rendront  h.  la  mâme  heure  dans  lu 
salou  de  la  Paix;  ils  y  attendront  le 
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M.  le  ■■réKidenl  met  sous  les  ypux  do  U 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  duc  de 
Brjncaa,  et  tendant  &  établir  son  droit  de  suc- 
cession à  la  pairie,  dont  M.  le  duc  de  Brancaa- 
Laurajiuais,  son  oncle,  décédé,  était  revêtu. 

Ce  druil  résulte  d'une  ordonnance  du  Roi. 
du  10  décembre  1822.  déposée  aux  archives  de 
la  Chambre,  et  dont  la  teneur  suit  : 


ORDO.tMMCE   D 


NAÏVimÈ, 


H  LA  ClACE  DE  DlEO,  &0I  DE  FUKd  n  VI 


A  (0U3  KU\  qni  cas  préwole»  verront,  lalnt. 

Voulanldonn^rà  noire  [ris-i-her  amé.  Féal  et  Malin  le 
doi^  de  Rrancat,  an  uouveaa  témoignage  du  la  bianveii- 
l.iDcu  qui*  noU!<  lui  nonona,  n  parpéluer  dans  U  pairie 
un  iiuin  qui  vn  fut  liomirâ  ilit  l'ajiaêe  11)57,  par  notre 
aïeul  deglorîeuu  mâmoire; 

Vu  l'aTlicle  3  de  Dotrfl  ordonnance  da  IQiofll  181S; 

Sur  le  rapport  ds  notre  président  du  conseil  dei  mi- 


s  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qni  n 


I  et 

._^ ,  ._   .__    __  ._    litalaira  actuel  viendrait  à 

déct^der,  sans  postérili  mils,  directs  il  légitime. 

Arl.  i.  Voulons  et  ordannooi  r|Da  ladite  iranimit- 
«ion,  aux  coniliiians  et  dans  les  cas  sus  énonei',  soit 
ntiatioanée  et  auluris4e  duni  les  lellres-palflutes,  liinies 
de  QouB  et  scellées  dd  notre  grand  sceau,  qu'il  sera  Idnn 

Art.  3.  Noire  président  du  conseil  du  ministres,  e| 
notre  lardd  iIhs  sceaux,  sont  chargés  chacun,  «n  ce  qni 
le  concerne,  de  l'eiécntion  de  la  prétente  ordunnanea. 

Uoiiiié  à  Paris,  an  chiieau  des  TnileriPt,  le  10*  jonr 
du  mois  de  décembre,  de  l'ao  de  grlce  18U,  et  de  notre 
rèj:ae  lo  iS'. 

Signé  :LOOIS. 

Et  pins  bat. 

Pur  le  Roi  : 

Le  prèiidenl  Ju  eoiueil  dtt  minittret, 
Sigui  :  Jh.  de  VillAle. 

Pour  établir  l'échéance  effective  du  cas  préva 
par  cette  ordonnance,  le  requérant  a  joint  ti  sa  re- 

3uéte:  1°  l'acte  mortuaire  de  feu  n.  le  duc  de 
rancas-Lauruguais  (Louis-Léon-Félicilé),  pair  de 
Prance,  décédé  k  Paris,  le  8  octobre  1824  ;  2*  na 
acte  de  notoriété  passé  devant  le  juge  de  paix  da 
deuxième  arrondissement  de  Pans,  le  \h  février 
dernier,  et  dont  ii  résulte  que  M.  le  duc  de  Bran- 
cas-Laurupais.  n'a  point  laissé  de  postérité  m&le 
directe  et  légitime,  et  que  par  conséquent  sa  pai- 
rie est  dévolue  à  H.  le  duc  de  Brancas,  son 
nevBU. 

indépendamment  de  cette  jusliflcation,  le  re< 
quénint  produit  des  lettrcH-patentes  expédiées  eu 
sa  faveur  le  2  avril  présent  mois,  et  portant  dâ- 
claration  de  pairie  héréditaire  au  titre  de  duc, 
conformément  à  l'ordonnauce  ausdita. 

II  produit  également  eoD  ai-te  de  naissance,  qui 
constate  que,  ué  le  12  mai  1773,  il  a  plus  que  l'ftga 
"luiapouraiégeret  voter  dans  la  Chambre. 
"~  il  représeute,  dans  une  lettre  de  H.  le 
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chancelier  Je  l'rancu,  on  date  ilu  là  révrier  der- 
nier, l'agrânient  donné  par  le  lloi  ;i  ce  qu'il  pour- 
suive sariicepliun. 

M.  I«  PrcsldcMl ob?orve  que,  d'après  VnH'il 
du  règlement  de  Ici  Chamlire,  la  vËrilicalion  de 
ces  titres  doit  ôtre  renvoyôe  à  une  cocnuiissiou 
spéciale  de  trois  membres  dCsignés  par  la  voie  du 
sort.  11  désigne  de  suite  par  ci;tte  voie  les  mem- 
bres de  lacommii^sion. 

klle  se  trouve  eomposëc  de  ,MM.  le  comte  de  La 
Bourdounaye.  le  iluc  de  La  Force,  ut  le  comte  de 
La  Hoche-Aiuîon. 

Sur  t'invilation  de  H.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérilication  dool  ellt^  est  churgée. 

M.  le  m^rqula  de  Han  obtient  la  parole 
pour  hiinorer  d'un  juste  bomma^e  la  memnire 
de  feu  JU.  lemarquit  deBonnay,  enlei'i  àla  Clia'ii- 
bre  le  25  marj  dernier. 

Messieurs,  il  est  dans  cette  Cliamt-re  beaucoup 
de  membres  distingués,  qui  bii'n  mieux  que  mui 
seraient  appelés,  par  leurs  lalenis  et  par  l'exer- 
cice liabitni'l  du  la  tritmnc,  à  vous  enirelcnir  de 
l:t  p<Ttc  douloureuse  que  vous  vcnei:  de  Taire. 
Mais  les  dispositions  personnelles  de  M.  le  mar- 
quis du  IJonnay  m'avaai  tiunoré  de  sacoullance, 
m'imposeot  aussi  l'obligation  d'essayer  de  ren- 
dre à  sa  mémoire  un  dernier  et  sensible  hom- 
mage. C'est  ce  devoir,  Messieurs,  qui  sera  mon 
excuse. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  naquit  le  22  juin  1750. 
Sa  destinée  le  porta  dés  le  eomment-^ment  de  sa 
carrière  au  service  le  plus  rannroeliô  de  nos  rois; 
il  fm  nommé  page  de  Louis  XV  en  1765.11  entra 
ensuite  sous-lleutenant  au  ré;;iment  de  Royal 
llragona.eteu  1774, du  vivantcnrorede  Louid\'V, 
il  fut  reçu  exempt  dv6  gardée  du  corps,  compa- 
gnie de  Villeroi. 

lî'est  à  ce  corps  distingué  que  M.  de  Bonnay  se 
se  glurillait  d'avoir  appartenu  diins  le  di^but  de 
sa  jeunesse,  et  qu'il  aimait  ii  rapporti-r  les  pre- 
miers Buciés  qui  le  lirenl  connaître  avec  avan- 
ta<!e  dans  la  société.  En  efT^t.  lixé  le  plus  sDuvcnt 
■i  Versailles  iiar  les  obligations  du  service  qui  l'y 
rappelait  tous  les  ans,  il  y  Tul  promptemunt  re- 
clierclié  pour  l'agrémentd'e  sa  conversation,  pour 
II!  piquant  et  la  gaieté  de  plusieur.'t  iiroductiuus 
légérei,  nui  ne  tardèrent  pas  îi  lui  ilonner  dans 
le  monde  la  réputation  d'un  liuiiiine  d'c:'prit  et  de 

^'OÙt. 

La  RéToiulion  destinait  U.  de  Itoniiay  à  un 
nuire  genre  du  célébrité.  Député  suppléant  de  la 
noblesse  du  Nivernais  aux  Kials  généraux,  en 
178S,  il  y  remplaça,  au  mois  d'aoïll  de  la  même 
anuiv,  M.  lu  comte  de  l)am;is  d'Anlezy,  qui  avait 
donné  sa  démission.  Il  s'y  lit  raiiidement  rcuMr- 
quer.  noa-seuleiiii-nt  par  son  dévouement  aux 
]irinci|>cs  du  lu  inunarcbie,  mais  aussi  par  une 
modération  d'idées,  qui  lui  concilia  dans  cette 
assembtt^e  orageuse  une  telle  majorité  desurfrages 
qu'il  y  fut  pluiiieurs  fois  appelé  à  la  présidence. 
Son  talent,  son  intégrité  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions,  justitiérent  ce  que  loas  les  fartis 
avaient  dû  attendre  de  sa  droiture,  de  ses  lumières 
et  de  son  impartialité. 

.-Vu  mois  de  juin  I7'.ll,  Icrndn  départ  du  Roi,  il 
eutoi-casion  de  manifester  hanlement  les  senti- 
ments de  n>spcct,  d'affection  et  de  dévouement 
qu'il  portait  à  sa  personne  sacrée.  Accusé  d'avoir 
eu  connaissance  du  départ  de  ce  malheureux 
prince,  M.  de  Bonnay  monia  à  la  tribune,  et  ai)rès 
s'y  être  déreadu  de  l'hoRnenr  d'un  secret  qui  ne 


lui  avait  pas  été  eFfectivement  révélé:  •■  Si  le 
lloi  m'avuit  ordonné  de  le  suivre,  dit-il,  j'annii 
oliéi  avec  iiMiisport,  et  je  serais  mort  à  ses  côtés, 
en  nie  gloritiant  d'une  telle  mort.  > 

Peu  avant  celte  époque,  et  à  la  suile  d'une  cir- 
constance également  désastreuse,  il  avait  éprouvé 
ta  douce  consolation  Oc  rendre  à  si's  compagnon> 
d'armes  un  témoi|:nnge  éclatmt  d'estime.  Les 
gardes  du  corps,  qui  venaient  de  répandre  lear 
^ang  sur  les  marches  du  trône,  ayant  été  dénon- 
cés et  calomniés,  M.  de  Bonnay,  de  celte  tribuoe 
qui  avait  souvent  retenti  des  clameurs  de  la  Révo- 
lution, eut  quelque  courage  à  faire  entendre  ces 
paroles,  que  ceux  qui  ont  appartenu  à  cette  glo- 
rieuse garde  ne  peuvent  avoir  oubliées  :  «  les 
gardes  du  corps,  dit-il,  qui  ont  tant  de  fois  com- 
battu pour  la  patrie,  qui  l'ont  peut-être  quelque- 
fois sauvée,  n'ont  jamais  Hé  si  grands,  quelorsqne, 
par  excès  d'amour  et  d'obéissance  pour  leur  Roi, 
ils  ont  laissé  enchaîner  leur  courage;  membre 
<lc  ce  corps  respectable  auquel  j'ai  toujours  fait 
i.'loirc  d'appartenir,  et  qui  ne  m  ajamais  été  plut 
cher  que  depuis  qu'il  est  malbenreux,  de  ce  corps 
donll'bonneur  et  la  loyauté  furent  toujours  les 
seuls  guides,  j'opposerai  à  ses  détracteurs  quatre 
cents  ans  de  courage,  de  victoires  et  de  vertuB. 
Lus  gardes  du  corps,  mes  braves  Trèrei  d'ftrmei, 
seront  toujours  ce  qu'ils  ont  été  ;  ils  seroot  tels 
que  Bayard,  sans  peur  et  sans  reproche.  > 

L'exaspération  des  esprits  était  alors  à  wn 
comble.  Le  5  juillet  1701,  M.  de  Bonnay  fcrivtt 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le 
prévenir  que  ses  principes  ne  lui  permeltaient 
plus  de  prendre  part  aux  délibérations,  ni  même 
d'assister  aux  séances  du  cette  assemblée.  Sa  dé- 
mission fut  accueillie  ;  et  quelques  mois  ensnfte, 
ail  moment  oii  cette  même  Assemblée  dïssoDle 
laissait  1  ses  successeurs  un  informe  et  fUoeste 
héritage,  il  alla  rejoindre  les  princes  tréns  du 
Roi.  cl  lit  sous  leurs  ordres  la  campagne  de  1793. 
Il  fut  honoré  par  eux  du  plusieurs  mlsaiost  par> 
ticuliéres. 

Mais  bientét  les  bontés  du  Roi  Louis  XVIII  ne 
lardèrent  pas  l'i  l'allirer  plus  parliculièremeot 
auprès  de  lui,  £t  l'époque  où  ce  prince  fut  appelé 
fk  recueillir  la  douloureuse  succui:sioa  du  ronl 
eufant,  que  la  tombe  venait  de  réunir  ft  son  Inlor- 
luné  père.  M.  de  llonnuy  acconipatcna  H.  le  maré- 
chal de  Caslries  à  Vérone,  anpn^s  du  nouTean 
Roi.  Depuis  lors,  il  ne  cessu  d'être  employé  par 
ce  monarque,  tantôt  au  loin  pour  sa  correspon- 
dance, tantôt  auprès  de  sa  personne,  où  U  eut  la 
direction  de  sou  cabinet  pendant  son  séjour  à 
Varsovie  et  à  .Millau. 

l'arlant  pour  l'Angleterre,  en  1S07,  le  Roi  le 
renvoya  ^  Vienne,  où  déjà  il  avait  été  pendauE 
^ix  ans  employé  k  son  service.  C'est  dans  cette 
capitale,  Messieurs,  que  des  considérations  per- 
sonnelles ni'avanl  amené  moi-même  dans  le 
cours  de  l'année  1812,  au  sortir  de  cette  France 
livrée  alors  aux  brillants  prestiges  de  la  icloireel 
de  la  puissance,  je  retrouvai  avec  intérêt  uu 
homme  nourrissant  dans  la  retraite  l'amour  de 
ses  Rois,  avant  conserva  de  leur  Bouvenir  nue 
impression' que  nulle  variation  politique  D'avili 
affaiblie,  un  liomme  probe,  intscl,  hors  da  l'at- 
teinte des  événemenu.  n'avant  composé  iTce 
aucun  de  Btis  devoirs  et  les  remplissant  lou  avec 
une  exactitude  rigoureuse.  Cet  bomma  était 
honoré  des  étrangers,  il  en  avait  {riuslctin  poor 
amis  :  il  ébit pauvre,  mais  il  sa  mainlaoail  inàé- 
pendant  de  la  forUtne  par  la  noUeua  da  fat  lao- 
limeDU  ;  son  &me  était  élavée,  sa  rie  cg— «éa  à 


ICbunb»  d«t  Pain.]        SECONDE  RISTAURATION.         |ll  wril  1WS.| 


SOB 


In  lldélit^.  Cet  homme  était  M.  le  murquis  de 
Bonniiy. 

l'i.'u  aprC'^,  les  bionTails  de  la  Rcstauratton  lui 
n.'iidiruul  une  patrie,  il  rentra  en  l-Vaiiee,  Assuré- 
nitiut  il  eût  ù\6  excusable  de  ne  pas  coiiuaUre  un 
pays  dont  il  était  éloigné  depuis  tant  d'années; 
on  eût  trouvé  naturel  qu'il  s'y  prévalût  des  aacri- 
licea  d'un  exil  prolongé,  qu  il  y  rapportât  qnel- 
(]ues  prévenlioDâ  injustes,  qu'il  y  cun^ierTàEdcs 
oj)iaions  exclusives.  Loin  de  IH,  vous  l'avez  tu, 
Mt^ssicurs,  dépiagé  de  tout  souvenir,  de  loule  illu- 
sion, comprendre  le  pays  tel  qu'il  se  rcpréseniail 
à  lui,  tel  que  l'aviiit  compris  lu  Roi  lui-même, 
ruu}.'nsLc  fondateur  de  la  Dbartect  de  nos  libertés 
nationales.  M.  d>!  lijnnay  entra  d'alwrd  dans  les 
id  es  salutaires  du  t^oiivernement  constitntioanel  ; 
il  leur  prêtai  plusieurs  Tois  ici  l'autorité  de  ses 
lumières,  l'ascendant  de  ses  longs  services,  el 
d'un  dévouement  non  interrompu  h  la  cause 
royale.  Vous  l'aviz  vu  constamment  on  des  plus 
sa^es  comme  un  deâ  pins  fidèles  serviteurs  du 
Koi,  également  zélé  pour  les  droits  du  monarque 
et  pour  ceux  do  la  pairie,  placé  par  la  nature 
même  de  son  e:=prit  et  de  ses  sentiments  comme 
un  lerme  moyen  entre  les  opinions  distantes, 
sang  cesse  animé  du  désir  de  les  concilier,  parve- 
nant quelquefois  ii  Ici  rapprocher.  La  perte  de 
tels  hommes  est  pejrrettabfe,  surtout  quand  ils 
ont,  ainsi  guit  M.  de  Bonnay,  d'honorables  anté- 
cédents, qui  leur  donnent  le  droit  d'exercer  avec 
succf's  celte  utile  médiation. 

Dés  l'année  I8t^,  te  Roi  l'avait  envoyé  ministre 
en  Danemarck;  Sa  Majesté  l'avait  créé  pair  de 
France  le  17  aoiU  1815;  elle  le  nomma,  Tannée 
suivante,  son  iniiiif  ire  plénipotentiaire  en  Prusse. 

C'est  là  (ju'il  recueillit  chez  l'étranger  ue  nou- 
veaux suffrages,  de  nouveaux  témoignages  d'af- 
fectioniles  pri'miers  avaient  éié  aecordés  ù  sa 
nuble  infortune,  il  dût  ceux-ci  au  caractère  esti- 
niable  qu'il  déplova  dans  ces  diverses  missions. 
Il  y  parut  accoibpanné  d'une  femme  aimable, 
sensible  et  attachante,  dont  la  bienfaisante  in- 
lluence  était  venue  compléter  la  douceur  de  ses 
dernières  années:  i;ar,  a  cette  époquo  de  la  vie 
où  les  prospérités  s'afniiblissent  et  s'effacent  pour 
la  plupart  des  hommes,  on  eût  dit  qtte  la  Provi- 
dence les  lui  avait  toules  ménagées,  qu'elle  s'était 
plu  à  marquer  le  déclin  de  ses  ans  du  début  de 
son  bonheur,  qu'elle  avait  voulu  réunir  sur  lui 
toutes  les  félicitéa,  en  joignant  aux  dons  de  la 
fortune  le  charme  d'un  lien  nouvellement  con- 
tracté, l'assurance  de  la  plus  tendre  union. 

Cependant  M.  le  marquis  de  Bonnay  atteignit  sa 
soixante-dixième  année;  et,  comme  cet  !lge 
avait  toujours  été  celui  qu'il  s'était  tixé  pour  ?a 
retraite,  il  sollicita  son  rannel  de  Prusse,  et  il 
l'obtint  en  1820. 

Sa  Majesté  le  nomma,  &  son  retour,  ministre 
d'Etat  et  membre  de  son  conseil  privé.  Le  préam- 
bule de  l'ordonnance  qui  l'élève  à  ces  nouvelles 
dignités,  est  rédigé  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs ;  il  atteste  la  fidélité,  le  dévouement  et  les 
longs  services  de  M.  de  Bonnay. 

Le  Roi  lui  donna  en  1821  le  gouvernement  du 
château  de  Fontainebleau. 

Il  a  joui  pendant  quatre  années  de  la  réunion 
de  tous  ces  biens,-  du  complément  de  l'exis- 
tence la  plus  agréable.  Il  en  reportait  avec  em- 
firesscment  sa  reconnaissance  au  monarque  dont 
es  bontés  l'avaient  toujours  distingué,  et  des 
liii'nraits  duquel  il  le  vantait  d'être  récemment 
comblé.  Il  avait  vu  l'éteindre  cet  illustre  prince, 
son  bienfaiteur  particulier,  le  bienfaiteur  de 
tous  les  PraDcaÎB,  celui  dont  la  glorieuse  mé- 


moire est  désormais  rattachée  aux  institutions 
les  plus  chères  à  la  France.  Il  venait  de  verser 
des  (armes  sur  sa  tombe.  Il  avait  applaudi  à 
l'aurore  du  régne  de  son  successeur;  aux  présa- 
iieii  lieureux  de  son  avènement.  Sa  destinée  s'était 
accomplie. 

Mais  il  s'srablait  qu'il  eût  dû  vivre  encore  pour 
des  amis  chers,  pour  une  union  qui  lui  offrait 
les  plus  douces  jouissances,  pour  un  monde  où 
il  était  honoré,  pour  cette  Chambre,  Messieurs, 
où  il  venait  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse 
vous  apporter  journellement  le  tribut  de  ses  lu- 
mières, la  sévérité  de  ses  principes,  la  tempé- 
rance de  ses  opinions.  Rien  n'était  vieilli  en  lui  : 
et  cependant  il  touchait  à  sa  soixante-quintiëme 
année,  et  la  Providence  avait  fixé  ce  terme  à  la 
vie  de  l'homme  de  bien.  Les  sentimenls  religieux, 
de  la  pratique  desquels  il  s'était  toujours  fait 
gloire,  ont  soutenu  les  approches  de  sa  lin,  ont 
fortifié  Bon  courage,  et  c'est  en  recevant  le  der- 
nier signe  du  chrétien  qu'il  a  rendu  à  son  Créa- 
teur une  âme  toute  chrétienne,  aussi  bien  qu'il 
conserva  toujours  un  cœur  fidèle  à  son  Roi ,  un 
cœur  lidèle  a  sa  patrie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  marquis  de  Mun). 

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée 
entend  le  rapport  de  la  commission, spéciale  char- 
gée de  vérifiidr  les  titres  de  U.  le  duc  de  Brancas. 

M.  le  comt«  de  l^a  Boordonnare,  au  nom 

de  cette  commission,  déclare  qu'examen  fait  des 
titres  produits  par  le  nouveau  pair,  ils  ont  été 
reconnus  iuslider  coinpiétement  le  droit  qu'il^ ré- 
clame. Il  propose ,  en  conséquence ,  d'ad- 
mettre à  prendre  séance  et  voix  dêlibérative  dans 
la  Chambre. 
M.   le  duc  de  Rrancag  (Louis-Marie-Bupbile  ), 

§raud  d'Espagne  de  la  première  classe ,  colonel 
e  cavalerie,  chevalier  de  l'Ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  né  à  Paris,  le  12  mai 
1772. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant  contre  o^tte 
proposition,  M,  le  président  ordonne,  aux  ter- 
me.'; du  règlement,  que  le  nouveau  pair  sera  reçu 
danj  la  prochaine  s^nce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diêcuition  en  Assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  teudant  à  indemni- 
ser les  anciens  propriétaires  de>  biens  fonds 
confisfiuéi  et  vendus  au  profit  de  l'Elal,  tn  vertu 
dts  lois  révolutionnaires. 

Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  d'Etat, 
chaînés  avec  lui  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  dernière  séance,  ayant  conclu 
à  l'adoption  du  projet  modifié  pur  divers 
amendements ,  la  parole  est  d'abord  accordée  au 
premier  des  orateurs  inscrits  pour  combattre 
celle  adoption. 

M.  le  d«!  de  Breglle  (1).  Messieurs, 
à  l'ouverture  de  cette  session ,  tes  conseillera 
de  la  couronne  ont  comparu  devant  l'autre 
Chambre. 

Nous  vous  présentons,  ont-ils  dit,  une  loi  de 
pais  et  de  concorde;  une  loi  dictée  par  la  poli- 
tique et  jiar  l'intérêt  de  l'Elat.  Durant  le  cours 
de  nos  dissensions  civiles,  le  principe  de  lapro- 
priété  a  subi  en  Prance  de  rudes  atteintes.  On  a 
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prorïcrit  des  classes  enlicTes;  on  a  confisriué  et 
vriidu  leurs  l)iens.  l'no  liarKiueroute  tristeiru-nt 
fameuse  s'est  appc?anli(î  sur  les  renliers;  d'au- 
tres créanciers  de  l'Etat,  vicliines  dv.  décliéanci-s 
non  moins  iniques,  ont  vu  se  dissiper  successi- 
veinenl  leurs  espérances  les  plus  légitimes  \  dis 
villes  ont  été  en  partie  démolies,  des  provinces 
entières  ont  été  dévastées  ou  rançonnées;  les 
colons  de  Saint-Domirijiue  ont  tout  perdu;  le 
maximum  a  ruiné  des  milliers  de  né^'ocianls  ;  le 
papier-monnaie  a  olfert  aux  débiteurs  de  mau- 
vaise foi,  en  tête  desipiels  l'Etal  ligure  toujours, 
les  moyens  de  se  lihérer  à  peu  de  frais,  le  sys- 
tème continental  est  venu  saisir,  dans  les  ma- 
gasins  du  commerce,  les  denrées  les  [>lus  rares, 
les  marrhauiiises  les  plus  nrecieuses ,  pour  les 
livrer  aux  flammes  sur  la  place  publique. 

Tant  et  de  si  divers  malheurs  (continuaient  les 
organes  du  gouvernement),  sont  également  dé;»lo- 
rables,  également  dignes  d'inté.éts  et  de  pitié. 
Prétendre  les  réparerions  serait  folie;  mais,  dans 
le  nombre,  il  en  est  un  qui  pèse  plus  ou  moins 
directement  sur  la  so«  iélé  tout  entière;  il  en  est 
un  qui  se  survit  en  quelque  sorte  à  lui-même  , 
et  qni  laisse  des  traces  si  profondes,  que  la  paix 
publique  en  est  compromise,  que  la  fortune  jtu- 
blique  en  soutfrc. 

Par  la  force  même  des  choses,  la  confiscation 
des  propriétés  foncières  est  empreinte  d'un  sceau 
particulier.  Entre  l'ancien  propriétaire,  violem- 
ment dépossédé,  et  le  propriétaire  actuel ,  le 
champ  subsiste  ;  le  champ  subsiste  comme  un 
monument  de  divisions,  de  regrets  et  de  haine. 
Sur  les  confins  de  ce  champ  fatal,  les  deux  ri- 
vaux se  dévorent  de  Tcnil  et  sn  menacent  du 
geste  ;  l'un,  toujours  ulcéré  d'une  injure  dont 
la  preuve  est  toujours  vivante  sous  ses  yeux , 
toujours  acce<«sible  à  des  espérances  folles  et 
dangen'us«'S  ;  l'autre,  inquiet,  mécontent,  montré 
au  doigt,  impatient  contre  un  onire  de  choses 
qui  ne  rêu-silà  le  préserver  ni  des  récriminations 
ni  des  insultes.  Dansce  coj.llit,  la  propriété  elle- 
même  languit:  elle  est  frappée  à  la  fois  et  d'im- 
mobilité et  de  stérilité  dans  hs  mains  qui  la  dé- 
tiennent: d  immobilité,  car  iml  ne  veut  Tacquérir 
et  le  lise  est  privé  par  lîi  des  droits  (|u'il  perce- 
vrait en  la  saisissant  au  passage;  de  stérilité,  car 
celui  qui  la  garde  la  néglige  ei  craint  d'y  enfouir 
des  capitaux,  dont  peut-être  les  fruits  pourraient 
lui  échîffiper  qurlfpie  jour. 

Vni;à  ]i>  niai,  ajoutait-on  enfin.  Maintenanl 
voici  le  remèie.  Oiie  la  nation  s'impos.?  une  fois 
pour  toutes,  afin  de  désintéresser  les  anciens 
»r*»pri''!:tin  s.  A  lin-t.Mit  la  paix  va  renaîire  ; 
hi'  ri/'»ti,  tout  cliiirgé  de  nua'ies  va  s'êclairc.ir  et 
devenir  s«Tt»in  ;  r.mcjen  propriél.ure ,  ému  de 
rec()nn;iissanie  envers  SiS  ^oncil^>^eu^,  ai»jurera 
dans  si»n  Cii*ur  t  mt  resser.timenl;  vous  allez  le 
voir  tendr*  la  main  à  son  rival ,  s'asseoir  à  sa 
tible  ei  vivre  ei  livre  avec  Ini.  L'antre,  non 
Uioins  tnichê,  non  moiii-'  attendri  de  s*  voir 
ain>i  Pubjet  de  la  soliiiinde  p>il>lif|ue,  turilii-ra 
le  pa-sé  i  il  s'e: forcera  d'acquitter  une  partie  de 
sa  dette,  en  amé!i.)raiit,  ant.int  q  iMI  est  en  lui , 
un  sol  devenu  sieu  [K)ur  la  sccondt*  fois.  De  .♦^ol 
reprendra  sa  valeur;  il  ren'rera  dans  la  circula- 
tion ;  le  fisc  n^couvrera  ses  droits;  THlat,  entin, 
rec  luvrera  le  dê-lommageinimt  de  ses  sacriiices, 
d'abord  dans  la  tranquillité,  dans  la  félicité  pu- 
bliques, et  plus  tard  dans  l'accroissement  fies 
droits  de  mutation,  qui  permettra  de  subvenir, 
par  de^  dégrèveiiienls  bien  entendus»  au  soula- 
gement de  l'industrie  et  du  commerce. 
Aiasi  |)ariaieat,Messieur8y  les  miaistrcs  da  Koi. 


Ainsi  pensait  sans  doute,  à  leur  exemple, 
plus  d'un  homme  de  bien,  se  livrant  d^jà,  sar 
la  foi  de  ces  tableaux  enchanteurs ,  à  des  rêves 
de  vertu,  de  félicité,  de  réconciliation  univer- 
selle qui  rappellent  plutôt,  il  faut  en  convenir, 
le  gouvernement  de  Salente  on  telle  autre  flctioa 
romanesque,  que  le  sérieux  des  affaires  et  de  la 
vie  réelle. 

L'illusion  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

A  ces  effusions  toutes  paternelles,  qu'a-tril  été 
répondu  ? 

Vous  offrez  une  indemnité  aux  anciens  pro- 
priétaires de  biens-fonds  spoliés  par  les  lois  révo- 
lutionnaires. -—  A  la  bonne  heure,  c'est  quelque 
chose  !  —  Vous  dites  que  cette  indemnité  sera 
inléirrale?  C'est  bien  ainsi  que  nous  Tentendons? 
—  Selon  vos  calculs,  un  milliard  y  Bufïira?  Un 
milliard,  soit. 

Mais  ce  milliard  vous  l'offrez  au  nom  de  Tin- 
térèt  général,  comme  une  libéraliu*  sage  et  bien 
entenilue  de  la  part  de  la  nation.  On  n*ea  veut 
puiiit  à  ce  titre.  L'indemnité  est  un  droit .  Tin- 
demnité  est  une  d^tte,  c'est  un  droit  qui  a  pris 
naissance  au  jour  même  de  la  dépossession;  c'est 
une  dette  qui  remonte  à  cette  époque.  On  pour- 
rait donc  exiger  à  la  rigueur»  non-seuiemeut 
le  milliard  qui  représente  le  capital  des  bieas 
vendus,  mais  les  intérêts  de  cette  somme  et  les 
intérêts  des  intérêts,  ce  qui  équivaudrait  aa 
double  ou  au  triple;  mais  ce  n*est  point  TBtatqai 
est  généreux  euvers  les  anciens  propriétaires,  ce 
sont  les  anciens  propriétaires  qui  sont  généreux 
envers  lui. 

Le  principe  avant  tout. 

Pour  mieux  rétablir,  ce  principe ,  pour  le 
rentîre  manifeste  à  tous  les  regards,  il  faut  bou- 
leverser votre  loi  dans  la  plus  sage  de  ses  dispo- 
sitions !  Vous  vouliez  qu'à  défaut  de  Tanaea 
propriétaire,  l'indemnité  fût  remise  aux  héri- 
tiers que  le  Code  civil  actuel  lui  assigne.  Rien  de 
plus  simple  dans  votre  système.  Quand  on  donne. 
on  donne  à  qui  on  veut; 'mais  ((uand  on  rend,  on 
rend  à  qui  on  doit.  A  défaut  de  l'ancien  proprié- 
taire, rindemnité  sera  remise  aux  héritiers  que 
la  loi  lui  assignait  au  jour  même  de  son 
décès. 

Par  là,  la  date  il  u  droit  sera  fixée,  lu  caractère 
de  la  lui  le  ser.i  aus>i. 

11  en  résultera,  nous  le  savons  bien,  des  pro- 
cès sans  nombre,  des  difficultés  interminables, 
de  grands  scanilabs,  kW.a  contradictions  clio- 
<|uante8  avic  la  loi  du  mois  de  déc(*mbre  1814. 
Les  biens  en  nature  auront  été  remis  à  une  classe 
d'hériiiers;  l'indemnité  le  sera  à  une  antre  classe: 
peut-être  un  quart,  peut-être  un  tiers  passera  ea 
frais  le  ju>tice  et  en  émoluments  pour  les  geus 
de  loi.  .N'importe:  encore  un  coup,  le  principe 
avant  tout. 

Quant  aux  d<tenteurs  des  propriëttis  dites  na- 
tionales, la  Charte  les  couvre  et  les  [iruléite; 
libre  à  eux  Je  se  tenir  cachés  derrière  cette 
égide.  Qu'ils  saillent  tonlefois  que  le  meilleur 
usage  <{n'ils  puissent  faire  des  biens  qu*on 
letir  laisse,  c'est  deu  faire  hommage  à  l'ancien 
propriétaire  en  echaiige  de  sa  part  dans  rin- 
demnité ,  si  mieux  ils  n*aiment  les  repren- 
dre de  lui  au  prix  qu*il  y  daignera  mettre. 
Tel  est  notre  bon  plaisir,  tel  doit  être  le  vœu  de 
la  loi. 

Et  de  peur  qu'on  on  doute,  il  f    ;  a      11 
s*im(K)se  un  nouveau       ritice^  U  ■ 

Qsc  renonce  à  percevoir  i      Iroiti 
sactions  qui  i 

et  les  noa^ 
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chacun  se  tiendra  pour  averti;  le  propriétaire 
actuel  ^'dUTdL  ce  qu*on  attend  de  lui.  Des  tiers 
sauront  en  môme  temps  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  entrer  en  concurrence  avec  l'ancien 
propriétaire.  La  propriété  n*aura  plus  d'autre 
débouché;  et  le  lit  du  torrent  étant  une  fois 
creusé ,  les  eaux  s'y  précipiteront  par  leur  pro- 
pre poids. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Il  est  un  sûr  moyen  de  hâter  cet  heureux  ré- 
sultat. Les  propriélés  dites  nationales  ont  été 
aliénées,  à  litre  onéreux,  par  des  administra- 
tions ignorantes  et  peu  exercées;  à  titre  {gratuit, 
par  les  actes  arbitraires  d'un  gouvernement 
qui  n'est  plus.  La  plupart  de  ces  aliénations  sont 
donc  entachées  d'irrégularités  plus  ou  moins 
graves.  Jusqu'ici  TKtat  a  couvert  ces  irrégulari- 
tés. Chaque  fois  qu'il  s'est  élevé  quelques  dif- 
ficultés à  ce  sujet,  il  Ls  a  décidées  contre 
lui-même,  sous  prétexte  que  l'irrégularité  pro- 
cédant de  son  fait,  elle  ne  devait  pas  porter 
Eréjudice  à  l'acquéreur.  Tuut  a^ci  pouvait  être 
on  ,  tant  que  l'état  a  statué  dans  sa  propre 
cause,  et  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  que  le 
représentant  des  anciens  propriétaires  à  (|ui  la 
propriété  fait  retour,  chaque  fois  que  l'aliéna- 
tiori  est  déclarée  nulle ,  rien  de  semblable  ne 
peut  subsister  ;  il  faut  qne  Tliltat  s'arme  d'une 
rigueur  impitoyable,  qu'il  querelle  obstiné- 
ment tout  ce  qui  peut  être  querellé,  qu'il  tienne 
suspendue  sur  la  téie  de  chaque  acquéreur, 
une  épée  de  Damoclès-  En  un  mot ,  il  faut  qu'il 
adopte,  quant  à  ses  décisions  à  venir,  une  ré- 
gie toute  contraire  à  celle  qu'il  a  suivie  jusqu'à 
Ï présent,  et,  quant  à  ses  décisions  passées,  il  y 
audra  voir. 

Je  n'invente  rien.  Messieurs,  je  n'exagère  rien, 
je  suis  historien  fidèle.  ' 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  ma  pensée  de 
m'em parer  de  telle  ou  telle  opinion  qui  aurait 
été  émise  dans  une  autre  enceinte,  et  de  la  citer 
à  cette  trihunc  pour  la  soumettre  à  la  censure  ; 
un  tel  {irocédé  ne  serait  point  parlementaire: 
mais  je  dumeure  dans  le  droit  lorsque  j'interprète 
les  articles  d'un  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
selon  l'esprit  qui  les  a  dictés,  et  d'après  les  mo- 
tifs généraux  qui  ont  déterminé  leur  adoption. 

De  cet  exposé  que  je  crois  irréprochable,  que 
résulle-t-il? 

QuVntre  la  loi  telle  que  le  gouvernement  l'avait 
conçue,  et  la  loi  telle  qu'il  vous  la  présente  au- 
jourd'hui, la  dilférence  est  du  tout  au  tout,  du 
blanc  au  noir,  du  contraire  au  contraire.  Tout  a 
chaniré,  et  le  principe,  et  le  but,  et  les  moyens 
employés  ))Our  parvenir  à  ce  but. 

(juelétait,en  effet, le  principe  de  la  loi  primitive 
bonne  ou  mauvaise,  raisonnable  ou  téméraire? 
n'importe.  C'était  un  princij)e  d'ordre  public  et 
d'utilité  générale. 

Quel  est  le  princi:)e de  celle-ci?  C'était  un  prin- 
cipe de  justice  étroite.  C'est  une  loi  qui  déclare 
un  droit.  C'est  une  loi  qui  engage  la  foi  de  l'Etat 
cl  l'aciiuittement  d'une  dette. 

Quel  était  le  but  de  la  loi  primitive?  De  fain^ 
cesser  tout  différend  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux propriétaires  ;  de  désintéresser  les  pre- 
miers, d'assurer  aux  seconds  la  tranquille  posses- 
i^ion  des  biens  dont  la  Charte  leur  assure  la  pro- 
priété. 

Quel  est  le  but  de  celle-ci  ?  De  mettre  en  pré- 
sence ces  deux  classes  de  citoyens,  d'élever  en- 
tre eux  un  débat  au  sujet  de  la  propriété  même, 
d'     Xfuraj^er  les  premiers  à  tout  demander,  de 

uire  les  autres  &  tout  conseatir. 


Qu'était  enfin  l'indemnité  selon  la  loi  primitive  ? 
Un  revenu  alloué  aux  anciens  propriétaires,  en 
dédommagement  de  celui  qu'ils  ont  perdu. 

Qu'est  l'indemnité  aux  termes  de  celle-ci?  Un 
fonds  d'amortissement  placé  entre  les  mains  des 
anciens  propriétaires,  pour  racheter  au  rabais 
des  valeurs  dépréciées,  et  qui,  grâce  aux  efforts 
de  cette  année,  le  seront  de  jour  en  jour  d'avan- 
tage. 

Ce  que  je  dis.  Messieurs,  je  le  dis  avec  pleine 
assurance  :  pourquoi?  C'est  que  ce  n'est  pas  seu- 
lement mon  opinion  que  j'énonce,  mais  celle 
de  la  France  entière.  Les  motifs  des  amende- 
ments insérés  dans  la  loi  actuelle  n'ont  pas  été 
tenus  secrets  ;  on  les  a  professés  à  la  tribune. 
Le  public  a  été  mis  dans  la  confidence.  Le  Moni' 
leur  en  a  fait  part  aux  quatre-vingt-six  dépar- 
tements. Doutez- vous  de  ce  que  j'avance?  Il  est 
un  moven  tout  simple  de  vous  en  éclaircir.  Ou- 
vrez la"^  fenêtre,  et  écoutez  ce  qui  se  dit  dans  la 
rue.  Arrêtez  le  premier  passant,  et  demandez-lui 
ce  qu'il  en  pense.  Entrez  dans  la  première  étude 
de  notaire,  et  sachez  à  qui  on  peut  désormais 
espérer  de  vendre  un  bien  national.  Bref,  inter- 
rogez qui  vous  voudrez,  prenez  telle  information 
que  bon  vous  semblera,  je  ne  suis  pas  inquiet  de 
la  réponse. 

C'est  donc  en  cet  état  de  choses  que  vous  avez 
à  délibérer;  c'est  en  cet  état  de  choses  que  la 
question  vous  est  dévolue. 

Que  ferez- vous,  Messieurs? 

Vous  êtes  libres  de  choisir  entre  divers  partis. 

Vous  pouvez  adopter  la  loi  telle  qu'elle  est.  Le 
gouvernement  vous  y  convie.  Vous  pouvez  faire 
revivre  la  loi  primitive,  en  purgeant  successive- 
mennt  celle-ci  de  tous  les  amendements  qui  y 
ont  été  insérés.  Ou  je  suis  mal  informé,  ou  c'est 
une  proposition  qui  vous  sera  faite.  Vous  pouvez 
enfin  suivre  une  ligne  intermédiaire  :  adopter, 
quant  au  fond  du  système,  la  loi  actuelle,  sauf 
a  pourvoir  tant  bien  que  mat,  par  quelques  ad- 
ditions à  la  sécurité  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Tel  est  l'avis  de  votre  commission. 

Est-ce  tout? 

N'y  aurait-il  pas  encore  un  dernier  parti  plus 
court,  plus  simple,  et  surtout  plus  sage  que  tous 
les  autres? 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  en  est  un  ;  mais, 
avant  de  m'expliquer  sur  ce  point,  souffrez  que 
je  fixe  votre  attention  sur  deux  ou  trois  faits. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'adopter  la 
loi  teUe  que  l'autre  Chambre  l'a  faite.  Est-ce  à 
dire  qu'il  la  trouve  meilleure  que  celle  qu'il  avait 
congue  lui-même?  Est-ce  à  dire  qu'il  ait  changé 
d'avis  dans  la  discussion,  et  qu'il  ne  regrette  pas 
intérieurement  son  propre  ouvrage  ?  Non  sûre- 
ment. 11  sufiit  de  jeter  les  yeux  sur  l'exposé  des 
motifs:  il  suffit  de  remarquer  avec  quelles  pré- 
cautions cet  exposé  des  motifs  est  rédigé  ;  comme 
on  y  prend  soin  d'énoncer  simplement  les  raisons 
qui  ont  déterminé  l'autre  Chambre,  sans  les  hono- 
rer de  la  moindre  approbation,  pour  être  assuré 
que  le  gouvernement  préférerait  avoir  à  vous 
soumettre  la  loi  dans  son  état  primitif.  Pourquoi 
donc  ne  vous  proposait-il  pas  d'y  revenir  ?  Parce 
(|u'il  craint  de  voir  se  rouvrir  de  nouveau,  dans 
l'autre  Chambre,  des  débats  affligeants;  parce 
qu'avant  tout,  il  veut  en  finir  sur  ce  déplorable 
sujet. 

Votre  commission,  de  son  côté,  vous  engage  à 
admettre,  quant  au  fond  du  système,  la  loi  ac- 
tuelle, en  la  désarmant  de  ses  dispositions  les 
plus  alarmantes.  Est-ce  à  dire  qu'eUe  trouve  ce 
système  i)on  et  sage?  Tout  aussi  peu.  A  voir  l'ez- 
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Ircnie  ?évériUî  avec  laquelle  M.  le  rapporteur  a 
trai!6  rarticle  7,  signe  extérieur,  conséquence 
rifioureuse  et  lé^iitime  île  ce  systùme  ;  à  voir  ces 
mol>,duspar  r£'/af,insérés,en  déj^espoir  de  cause, 
dans  l'art.  1«' pour  fixer  au  moins  le  sens  de  ce  ter- 
rible mol,  dû  ;  à  voir  tant  d'autres  passades  du 
rapport  où  il  est  dit  avec  une  intention  marquée. 
que  rindemnité  doii  procéder  du  droit  politique,  et 
noji  du  droit  civil  ;  que  la  sécurité,  la  tranquillité 
publique  est  la  première  des  dettes  de  VÈtat,  et 
ainsi  de  suite,  il  estévident  que  votre  commission 
déplore  le  nouveau  sysli'-me;  il  est  évident  que 
l'ancienne  loi  a  tous  ses  v(i»ux.  a  tous  ses  retrrets. 
Pourquoi  n'oso-l-elledonc  pas  la  reproduire?  Par 
les  mômes  motifs,  par  les  mômes  craintes  qui 
retiennent  le  gouvernement. 

Maintenant,  dites-moi;  comment  pensez-vous 
que  soit  composée  l'autre  Chambre? 

Me  préserve  le  ciel  de  rien  dire  jamais  qui 
pui>sc  troubler  la  bonne  harmonie  qui  doit  sub- 
sister entre  les  pouvoirs  publics.  Mais  enfin,  pen- 
sez-vous que  les  sentiments,  les  opinions,  les 
intérêts  de  ceux  à  qui  l'indemnité  est  destinée, 
soient  loyalement,  hdélement,  surfisamment  re- 
présentés dans  la  Chambre  des  députés? 

Cette  question  n*a  rien  d'indi8cret,et  la  réponse, 
je  suppose,  ne  sera  pas  douteuse. 

Ainsi,  d'une  part: 

Ni  le  gouvernement  ni  votre  commission  n'es- 
timent que  rindemnité  soit  une  dette,  dans  le 
sens  légal  et  rigoureux  du  terme,  une  créance 
échue  contre  IKtat.  depuis  trente  ans,  au  profit 
des  anciens  propriétaires.  Le  gouvernement  et 
votre  commission  pensent  que  l'indemnité  doit 
être  regardée  simplement  comme  une  mesure 
de  haute  politique,  dont  la  spoliation  est  sans 
doute  la  cause  originaire ,  mais  dont  l'intérêt 
général  est  le  motif  actuel,  la  limite  et  la  règle. 

D'une  autre  part  : 

Ceux  à  qui  celte  indemnité  est  offerte  décla- 
rent solennellement  qu'à  moins  d'être  réintégrés 
dans  ce  qu'ils  reiiardent  comme  un  droit  sacré 
et  imprescriptible,  à  moins  qu'on  ne  prépare  en 
outre,  tout  douce  lent  et  à  petit  bruit,  la  rétro- 
ression  de  leurs  biens,  ils  n'auront  pas  cette  loi 
pour  agréable,  et  n'en  seront  pas  satisfaits. 

Cela  étant,  notre  devoir  me  semble  tout  tracé. 

Il  nous  faut  n'jeter  la  loi  actuelle,  parce  qu'elle 
repose  sur  un  principe  faux  et  dangereux,  sur 
un  principe  dont  il  est  impossible  de  mesurer 
toute  la  portée. 

Il  faut  nous  garder  de  faire  revivre  la  loi  pri- 
mitivj».  parce  qu'il  est  maintenant  d.''montré  par 
IVxpérii'nce,  par  rav(»u  même  des  parties  inté- 
ressées, «|ue  celte  loi  iralteindrait  pas  son  but, 
quie  ce  sérail  un  sacrifice  lait  en  pure  perte. 

Je  dis. Messieurs,  qu'il  faut  rejeter  la  loi  actuelle 
parce  qu'elle  repose  sur  le  principe  du  droit. 

L'indemnité  n'est  point  un  droit;  l'indemnité 
n'est  point  une  dette.  L'Rtat  ne  nous  doit  rien, 
absolum.iit  rien  à  nous,  anciens  propriétaires 
de  biens-fonds  confisqués  (car  je  puis  ici  en  faire 
les  honneurs  aussi  bien  qu'un  autre).  Il  ne  nous 
doit  rien  ;  savez-vous  pourquoi  ?  C'est  que  TEtat 
n'est  pas  un  être  réel,  qui  ait  sa  fortune  en  propre 
et  son  trésor  à  part  ;  l'Etat,  ce  sont  les  contri- 
buabkv.c'est  nous-mêmes,ceBont  nos  concilovens. 
Or,  sur  dix  de  ces  contrihuables  pris  au  hasard, 
il  y  en  a  au  moins  sept  ou  huit  qui  ont  des  droits 
a  une  indemnité  (si  droit  y  a)  égaux  aux  neutres. 

Uu'est-ce  que  doit,  je  vous  prit*,  à  un  ancien 
propriétaire  injustement  dépossédé  par  la  con- 
Hscation,  un  rentier  injustement  dépossédé  |>ar 
la  banqueroute,  un  Lyonnais  injastemera  dépos- 


sédé par  le  décret  qui  a  fait  démolir  sa  maison, 
un  créancier  de  l'Etat  injustement  dépossédé  par 
la  déchéance,  et  ainsi  des  auti-es? 

Rien  que  je  sache  ;  rien  du  moins  que  raociea 
propriétaire  de  biens-fonds  ne  lui  doive  à  lai- 
même,  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances  respectives. 

Qui  se  ciiargera  maintenant  d'opérer  la  liqui- 
dation? qui  se  chargera  de  dresser  le  bilan  de  la 
société  tout  entière,  d'établir  la  compensation 
jusqu'à  due  concurrence,  et  de  dire  à  qui  le 
solde  est  dû  ? 

Personne  assurément.  Donc,  il  faat  rester 
comme  ouest.  Prétendre  purger  l'état  actuel  des 
propriétés  de  ce  que  la  violence  y  a  mis  djépoqae 
en  époque,  au  détriment  du  lK)n  droit,  c'est  une 
œuvre  surhumaine.  La  société  n'est  qu*ua  uti 
possidetis  continuel. 

Oh!  nous  dit-on,  c*est  là  le  vice  de  TOtre  arfiv* 
ment,  i^arce  qu'on  ne  peut  pas  réparer  tous  les 
malheurs,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  en  répare 
un  seul. 

Non,  assurément,  je  ne  le  veux  pas.  Entre 
deux  individus  qui  ont  des  droits  é^ux,  je  ne 
veux  pas  qu'on  taxe  celui-ci  pour  dédommager 
celui-là.  On  raisonne  toujours  comme  s'il  nous 
tombait  un  trésor  du  ciel,  et  que  nous  fassions 
en  peine  d'en  déterminer  l'emploi.  Mais  ce  trésor, 
s'il  faut  le  recueillir  dans  la  bourse  de  ceux-là 
mêmes  qui  pourraient,  à  aussi  Juste  titre,  pré- 
tendre à  une  indemnité,  où  est  Téquité  dont  vous 
parlez  tant?  où  est  la  justice  que  vous  faites  son- 
ner si  haut  ? 

Je  me  suppose  un  pauvre  rentier,  végétant  de- 
puis trente  ans.  au  cinquième  étage,  avec  les  dé- 
bris de  mes  modiques  économies  réduites  an 
tiers  en  l'an  VI.  J'entend*;  retentir  à  mes  ordlles 
ce  frrand  mot  d'indemnité;  j'entends  dire  que 
TEtat  va  restituer  ce  qu*il  a  (iris  injustement  ; 
Taccours,  je  me  présente,  mon  titre  à  la  maio,  et 
Ton  me  répond,  pour  tout  accueil:  Rctouraes- 
vous-en.  pauvre  homme;  c'est  bien  de  vous  qu'il 
s'auiticil  vous  n'aurez  rien,  et  non-seulement 
vous  n'aurez  rien,  mais  vous  paierez  pour  an- 
trui  :  non-seulement  nous  ne  voulons  ni  ne  pou- 
vons vous  rendre  ce  que  nous  vous  avons  pris, 
mais  nous  allons  vous  prendre  ce  que  nous  tous 
avons  laissé. 

Certes,  à  moins  de  soutenir  nue  les  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  sont  d'une  autre  race 
que  le  reste  des  Pran^^ais  ;  que  les  autres  Français 
ont  d(*s  devoirs  envers  eux,  dont  eux-mêmes 
sont  exempts;  qu'ils  sont  dispensés  de  l>orter 
leur  part  des  malheurs  publics,  on  ne  sauraic,  eo 
droit  et  en  justice,  soutenir  ce  mode  d'argumen- 
tation. Imposer  tous  les  {genres  de  malheur  an 
profit  d'un  seul,  ce  n'est  pas  faire  justice,  c'est 
commettre  une  injustice  nouvelle. 

Kt  cette  injustice,  en  savez-vous  du  moins  Té- 
t.  ndue  1  Savez-vous  à  quoi  vous  vous  engages,  à 
quoi  vous  engafrez  les  contribuables  en  les  re- 
connaissant det)iteurs  envers  les  anciens  pro* 
priétaires  de  biens-fonds  ? 

On  vuus  dit  né^Miuemment,  avec  une  oonfianee 
merveilleuse,  sur  la  fui  d'une  foule  de  docn* 
ments  qui  se  contredisent:  Ne  vous  inquiètes  au- 
cunement ;  il  y  en  a  là  pour  un  milliard  et  non 
davanta^'e.  Mais  qu'en  sait-on  ?  Quand  une  liqui- 
dation quelconque  s'esi-elle  renfermée  dans  les 
limites  des  prévisions  ministérielles?  Rappeles- 
vous  toutes  celles  dont  nous  avons  été  téoKrfos; 
rappelez- vous  la  liquidation  de  l'arriéré f  elle 
était  bien  plus  simple  que  celle-ci.  OspeadanL 
combien  de  fois  le  chiffre  n'en  a-t-0  pas  farièf 
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combien  de  fois  n'est-on  pas  venu  vous  demander 
des  suppléments  de  crédit?  je  crois  môme  qu*on 
voiii?  en  demande  encore  un  cette  année. 

Cette  fois,  réplique- t-on,  il  n'en  sera  pas  ainsi  ; 
nous  donnerons  un  milliard  et  rien  de  plus; 
c'est  un  marché  à  forfait  ;  c'est  à  prendre  ou  d 
laisser. 

(Juoi!  dans  la  mAme  loi,  dans  le  même  article, 
dans  la  même  li^^ne,  où  nous  tenons  à  honneur 
de  nous  inscrire  comme  débiteurs,  nous  déclare- 
rons, non  moins  solenntdienient,  que  nous  ferons 
I)anqueroute,  le  cas  échéant!  Quoi!  I(jrsque  nous 
aurons  remboursé  intégralement  les  premiers 
venus,  lorsque  nous  aurons  dédomnia<;é  en  tota- 
lité les  premiers  liquidés,  si  le  milliard  est  épuisé, 
nous  fermerons  la  caisse  ;  nous  dirons  aux  der- 
niers venus,  comme  tout-à-riieure  aux  rentiers  : 
Allez,  vous  n'aurez  rien;  tant  pis  pour  vous: 
laissez -nous  en  paix  ! 

Merveilleux  exemple  de  justice  distributive  ! 
Diurne  issue  de  tout  ce  vain  fracas  de  déclama- 
tions ampoulées  dont  ou  nous  étourdit  depuis 
deux  mois  ! 

Quittons  maintenant  ce  terrain  du  droit  rigou- 
reux ;  laissons  par  conséquent  de  côté  la  loi  ac- 
tuelle, dont  c'est  là  le  principe  dominant. 

Revenons  aux  considérations  d'utilité  générale, 
et  à  la  loi  primitive. 

Ici,  les  défenseurs  de  rindemnité  sont  plus 
forts,  en  apparence  du  moins;  ils  se  présentent 
de  meilleure  grâce. 

Non,  disent-ils,  nous  n'entendons  pas  insti- 
tuer un  privilège  en  faveur  des  anciens  proprié- 
taires de  biens-ronds.  Toutes  les  spoliations  sont 
éclatement  injustes;  tous  les  spoliés  ont,  en  prin- 
cipe, des  droits  égaux  ;  et  si  nous  réclamons  de 
préférence  Tindemnilé  pour  une  classe,  ce  n'est 
pas  tant  dans  l'intérêt  de  cette  classe,  que  dans 
rintérêt  de  tous  les  citoyens  ;  par  conséquent,  il 
est  juste  que  tous  y  coutribuentég:ilement. 

Il  ne  s'agit  point  de  proclamer  la  supériorité 
pulitique  des  propriétaires  de  biens-fonds  con- 
fisqués; il  s'agit  de  reconstituer  la  propriété 
foncière  elle-même,  cette  première  base  de  la 
cité  ;  il  s'agit  de  rendre  à  une  portion  de  noire 
sol  sa  valeur,  de  le  faire  rentrer  dans  la  circula- 
tion ;  il  s'agit  de  faire  cesser  toute  distinction 
entre  les  propriétés;  il  s'agit  de  faire  cesser  toute 
division  entre  les  propriétaires. 

A  Id  bonne  heure,  j'entends  ce  langage ,  et,  sauf 
cette  prééminence  assignée  à  la  propriété  fon- 
cière sur  toutes  les  autres  ;  sauf  cette  apothéose 
de  la  richesse  territoriale  que  j'ai  regret  de  trou- 
ver dans  le  travail  de  notre  savant  rapporteur, 
mais  qui  n'est,  ne  lui  en  déplaise,  que  du  vrai 
matérialisme  en  politique,  je  suis  prêt  à  me 
rendre  à  ces  considérations;  toutefois, c'est  à  une 
condition  ;  c'est  à  cette  condition  que  le  butqu  on 
se  propose  ne  sera  pas  hors  de  portée  ;  c'est  à 
cette  condition  que  nous  aurons  une  chance  quel- 
conque de  réussir,  et  que  l'unique  résultat  de 
l'indemnité  ne  sera  pas  d'avoir  fait  passer  un 
milliard  de  la  bourse  des  uns  dans  celle  des 
autres,  en  laissant,  d'ailleurs,  toutes  choses  en 
Télat  où  elles  sont. 

Or,  pour  réhabiliter  les  biens  nationaux,  que 
faut-il*/  Il  faut  que  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
tant  ceux  qui  le  sont  déjà  que  ceux  qui  seraient 
tentés  de  le  devenir,  soient  tranquilles  sur  leur 
avenir;  il  faut  qu*ils  soient  estimés,  honorés, 
considérés  à  l'égal  des  autres  citoyens.  C'est  la 
défaveur  et  l'inquiétude  attachées  à  la  possession 
de  ces  biens  qui  les  déprécie.  Et  pour  que  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  soient  tout  cela, 


que  faut-il?  Il  faut  que  les  anciens  propriétaires 
soient  contents,  qu'ils  se  tiennent  pour  satisfaits, 
qu'ils  ne  réclament  rien,  qu'il  n'existe  plus  dans 
leur  cœur  aucun  levain  d'animosité,  car  s'ils  con- 
servent à  la  fois  et  leurs  regrets  et  leur  resseo* 
timent ,  il  n'y  aura  rien  de  fait  et  nous  resterons 
précisément  au  point  où  nous  sommes. 

Or,  je  le  demande,  après  les  discussions  que 
nous  avons  entendues  depuis  trois  mois  ;  après 
les  déclarations  qui  nous  ont  été  faites  solennel- 
lement à  la  tribune;  après  ces  paroles  que  je  ne 
veux  pas  répéter,  mais  dont  la  France  retentit 
encore,  y  a-t-il  un  homme  de  bon  sens  qui  puisse 
se  dire,  la  main  sur  la  conscience:  Oui.  j'en  suis 
convaincu;  une  fois  l'in  lemnilé  distribuée,  plus 
de  plaintes,  plus  de  prétentions,  plus  de  haine  ni 
de  tiel  au  fond  des  cœurs;  les  anciens  proprié- 
taires seront  contents;  ils  ne  regretteront  rien, 
ils  verront  du  même  œil  un  acquéreur  de  biens 
nationaux  et  un  autre  citoyen  ;  un  émigré  achè- 
tera sans  répugnance,  des  mains  d'un  acquéreur, 
le  bien  d'un  autre  émigré. 

S'il  est  quelqu'un  qui  puisse  se  dire  cela,  qu'il 
vote  rindemnité;  j'en  ferais  autant  à  sa  place. 
Mais,  quant  à  moi,  je  n'en  crois  rien;  et,  fran- 
chement, je  n'avais  nul  besoin  de  l'épreuve  que 
nous  venons  de  faire  pour  être  convaincu  du  con- 
traire. 

Quelle  serait  l'indemnité,  bon  Dieu,  qui  y  suf- 
firait'^ 

Celle  que  vous  offrez?  elle  est  énorme,  sans 
doute,  lorsqu'on  l'envisage  dans  ses  rapports  avec 
l'état  de  la  fortune  publique  :  elle  n'est  rien,  ou 
peu  de  chose,  lorsqu'on  la  compare  aux  pertes 
réelles  que  les  anciens  propriétaires  ont  faites, 
et  surtout  aux  pertes  qu'ils  s'imaginent  avoir 
faites  ;  car  trente  ans  de  malheurs  et  de  regrets 
sont,  à  cet  éfzard,  un  prisme  bien  trompeur.  Vous 
offrez  un  milliard,  mais  vous  retranchez  arbitrai- 
rement trente  ans  de  revenu.  Vous  offrez  un  mil- 
liard, mais  vous  ne  tenez  pas  compte  des  biens- 
meubles  qui  ont  été  perdus  avec  les  biens-fonds. 
Vous  offrez  un  milliard,  mais  vous  le  payez  en 
monnaie  qui  perd  23  ou  30  0/0  sur  la  place.  Vous 
offrez  un  milliard,  mais  vous  le  distribuez  sui- 
vant un  mode  de  répartition  (lui,  de  votre  propre 
aveu,  se  résout  en  véritable  loterie.  Je  ne  sais  si 
d'autres  sont  plus  heureux  que  moi;  mais  quel- 
que part  que  j'aille,  en  quelque  lieu  que  je  me 
présente,  j'entends  dire  autour  de  moi,  à  l'un, 
qu'il  n'aura  pas  le  tiers  de  ce  qui  lui  revient;  à 
l'autre,  qu'il  n'aura  pas  le  quart;  à  celui-ci.  qu'il 
ne  lui  reviendra  pas  le  dixième;  à  celui-là,  pas 
même  une  année  de  son  revenu.  La  loi  n'est  pas 
encore  adoptée,  et  déjà  les  cris,  les  plaintes,  les 
clameurs  s'élèvent  de  toutes  paris.  En  bonne  foi, 
quel  résultat  l'homme  seusé  peut-il  s'en  pro- 
mettre, sinon  de  voir,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
la  tribune  retentir,  à  chaque  session,  sur  les  ré- 
clamations les  mieux  fondées,  des  déplorables 
discussions  que  nous  avons  entendues  cette 
année;  sinon  de  voir,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  en  butte  à  tous 
les  genres  d'obsessions,  sollicités,  pressés,  cares- 
sés, menacés,  harcelés  en  tout  sens,  pour  obtenir 
d'eux,  soit  la  rétrocession  de  leurs  biens,  soit  un 
supplément  à  l'indemnité,  et,  de  part  et  d'autre, 
qu'on  y  réussisse  ou  qu'on  y  échoue,  des  haines 
plus  vives,  des  regrets  plus  cuisants,  des  ressen- 
timents plus  profonds? 

J'irai  plus  loin. 

Eussiez-vous  à  votre  disposition  une  somme 
égale  aux  nertes  réelles  que  les  anciens  proprié- 
taires ont  faîtes,  y  compris  leur  mobilier  et  rar- 
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riéré  de  leurs  revenus  ;  eu?8i('z-vou3  à  votre  dis- 
position un  movea  infaillible  de  distribuer  celte 
somme  au  prorata  des  perles  de  chacun,  avec 
une  telle  exactitude  que  nul  n'y  trouvât  à  vv- 
prendre,  vous  n'en  seriez  guère  plus  avancés  dan? 
l'œuvre  de  la  réconciliation  générale. 
Pourquoi  ? 

C'est  qu'il  v  a  ici  plus  qu'une  question  d'ar- 
gent, plus  qu^une  question  d'intérêts  privés;  il  y 
a  une  question  d'honneur  et  de  principe. 

Le  souvenir  de  la  confiscation  nous  reporte,  en 
dépit  qu(»  nous  en  avons,  à  une  époque  à  jamais 
déplorable,  et  que,  s'il  plaît  à  Dieu,  nous  ne  ro- 
verrons  jamais  ;  à  une  époque  où  il  y  avait  deux 
France,  Vuno  au  delà,  l'autre  en  deçà  du  Rhin  ; 
deux  peuples  français  très  inégaux  en  nombre,  à 
la  vérité;  deux  camps,  deux  armées,  qui  se  co.n- 
batlaient,  qui  se  menaçaient,  qui  s'imputaient 
mutuellement  la  révolte,  la  rébellion. 

C'est  à  ce  titre  surtout  que  le  décret  de  confis- 
cation a  été  lancé. 

Kt  c'est  par  celte  raison  que  ceux  qui  l'ont  subi 
n'en  contempleront  pas,  de  leur  vivant,  les  irai:es 
matérielles  gans  un  mouvement  d'indignation, 
que  moi,  qui  d'ailleurs  ne  partage  ni  leurs  opi- 
nions, ni  leurs  principes,  je  n'hésite  pas  cepen- 
dant à  nommer  noble  et  généreux.  Cette  indi- 
gnation, nous  ne  la  calmerons  pas  avec  de  l'or 
ou  avec  des  rentes.  Ce  qu'ils  désirent,  et  loin  de 
le^  en  hldimer.  je  les  en  honore,  ce  qu'ils  désirent, 
p(îut-être  à  leur  insu,  peut-être  sans  s'en  bien 
reinlre  compte  à  eux-mêmes,  c'est  que  l'indem- 
nité soit  en  même  temps  une  déclaration  de  prin- 
cipes; c'est  que  l'indemnité  implique,  en  sa  forme 
et  teneur,  qu'à  eux  était  le  bon  droit;  qu'eux 
seuls  combattaient  pour  la  bonne  cause;  que  la 
rétK*ilion  était  le  fait  de  leurs  adversaires.  Mais 
ai-je  besoin  d'ajouter  qu'une  telle  déclaration  sou- 
lèverait à  l'instant  même,  par  les  mêmes  motifs, 
et  de  la  même  indi^^nation,  les  sept  huitièmes  de 
la  France? 

Me??ieurs,  à  l'issue  d'une  Révolution  telle  que 
la  nôtre,  il  est  des  questions  qu'on  ne  doit  abor- 
der ni  de  près,  ni  de  loin,  qu'il  faut  s'interdire 
surtout  dagiler  au  sein  des  Assemblées  délibé- 
rantes, parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  s'y 
décider  par  assis  et  levé;  parce  que  les  majorités 
n'ont  point  de  prise  sur  elles;  parce  qu'il  n'a|>- 
partient  qu'à  rhistoin;  de  les  jug(T  sans  appel. 
Par  retie  raison  précisément,  il  est,  en  matière 
de  lîouvernement.  des  diflicnltés  insolubles,  des 
dillienltés  ave<;  lesquelles  il  faut  savoir  vivre, 
transiger,  temporiser.  Le  corps  social,  comme  le 
corpr*  hninairi,  a  ses  maladies  chroniques,  dont  la 
gnérison  est  an-dessus  de  nos  ellorls  et  de  notre 
habileté  :  le  temn-  seul  en  a  le  secret. 

Voulez-vous  haier  sa  marche  et  seconder  fion 
travail?  Je  n'y  sais,  pour  moi,  qu'un  moyen  : 
c'est  par  le  silence  qui'  l'on  arrivea  Toubli.  Vou- 
lez-vous avauter  l'iiislanf  do  la  pacification  inté- 
rieure? so>ez  justes,  mais  justes  en  tout  et  en- 
vers tous  ;  pa«*lH*z  tenir  la  balance  égale  entre  les 
partis;  demandez  appui  et  secours  à  la  généra- 
tion qui  s'élève,  à  cette  génération  pure  des 
maux  qu'elle  a  soufferts,  instruit*-  par  les  exem- 
ph  s  qu'elle  n'a  point  donnés,  vi  qui  n'a  ni  re- 
iijonls.  ni  rancune  ;  marchez  h  sa  tète  dans  la 
carrière  de  la  liberté  et  de  la  civilisation,  le  dos 
tourné  au  passé,  le  visage  tourné  vers  l'avenir. 
En  un  mot,  souveniez  et  ne  récriminez  plus. 
Des  mesures  telles  que  celles-ci.  fussent-elles,  ce 
qui  n'est  pas  et  ne  saurait  être,  uniquement  tlic- 
tées  par  un  esprit  de  paix  et  de  bienveillance, 
vont  contre  leur  but  et  ne  peuvent  avoir  d'autre 


résultat  que  de  centupler  et  de  raviver  les  nam 
qu'elles  prétendent  guérir  :  c'est  souffler  sur  d«i 
charbons  à  demi  éteints;  c'est  passer  un  nouveau 
bail  avec  toutes  les  passions  ;  cVst  iDterrompre 
la  prescription  en  fait  do  haines  et  de  resrets. 
Des  lois  telles  que  celle-ci,  fussent-elles,  ce  qui 
n'est  pas  et  ne  saurait  être,  étrangères  à  rentrai- 
nement  des  réactions,  nuisent  a  tout,  ne  sont 
bonnes  à  rien  de  bon.  C'est  au  nom  de  la  |»ix 
publique  qu'on  vous  en  demande  l'adoption  ;  c'est 
au  nom  de  la  paix  publique  que  j'insiste  sur  le 
rejet. 

Plusieurs  pairs  réclament  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  le  dac  d'tJaèH  propose  de  décider  gu'ao- 
cune  des  opinions  prononcées  dans  cette  discus- 
sion ne  sera  imprimée. 

La  Chambre,  consultée,  rejeté  la  proposition  de 
M.  le  duc  dX'zùs. 

L'impression  du  discours  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie est  ordonnée. 


M.  le  romle  de  Kaliil-iloaaB  (I).  Ileasieuri. 

en  abordant  cette  tribune,  je  ne  me  féliriterai 
pas  de  ma  position  particulière,  qui  semble  s^ 
parer  mon  intérêt  personnel  de  la  haute  question 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'émif!ré  moi-même*  j*ai 
été  redevable  à  la  vive  sollicitude  et  aux  démar* 
ches  de  ma  famille  d'un  bonheur  dont  il  serait 
peut-être  difficile  de  citer  un  second  exemple. 
celui  de  n'avoir  rien  à  réclamer  aujourd'hui, 
puisqu'aucune  de  mes  propriétés  n'a  été  aliénée, 
et  que,  toutes,  elles  m'ont  été  rendues. 

Je  n'acA^epte  point  ce  titre  d'impartialité  ;  je 
hais  la  Révolution,  et  plus  encore  peut-être  lêi 
faux  principes  qui  lui  donnèrent  naiasanee  et 
qui,  dans  quelque  pays  qu'on  en  fasse  l'applica- 
tion, seront  toujours  inséparables  de  subversions 
illégitimes,  et  le  pins  souvent  désastreuses.  Je 
dois  les  hu'ïr  cx^ttc  Révolution  et  ces  principes.lli 
ont  fait  périr  l'auteur  de  mes  jours,  uccosé  d'avoir 
fait  émigrerson  fils  pour  l'armer  contre  sa  patrie; 
et  cependant,  Messieur:),  j'attends  de  voire  justice 

3U(*  vous  11'*  me  considérerez  pas,  dans  le  cours 
e  cette  discussion,  comme  un  homme  aveuglé 
par  d'inviuiibles  préventions.  Les  lt*cons  pater- 
nelles m'ont  appris,  dès  mon  cnfancp.à  rel^nier, 
hors  du  cercle  de  mon  intérêt  et  de  mes  affections, 
tontes  les  questions  sur  lesqmMIes  j'aurais  à  pro- 
noncer. Je  n'ai  jamais  d'ailleurs  méconnu,  et  les 
recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  m'ont  cont- 
tîimment  fait  une  loi  d  avouer  que  bien  qne^  par 
essence,  la  vérité  soit  absolue  dans  ses  dédsioos, 
elle  se  cache,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
sous  plu>ieurs  faces  qui  ne  permettent  fias  tou- 
jours à  l'esprit  humain  d'asseoir  de  jugement 
(tarfaitement  assuré  ;  et  convaincu  que,  dans  tout 
ce  qu'il  est  donné  à  l'homme  d'acquérir  de  con- 
naissances, il  n'est  rien  qui  ne  dépende  du  point 
de  départ,  je  me  suis  imposé,  toutes  les  fois  qoe 
j'ai  eu  des  adveri^aires  à  combattre,  l'obligation 


de  ne  m'attacher  qu'aux  erreurs  et  jamaia 
hommes,  puisqull  m'est  démontré  qu'avec  une 
égale  sagarité,  la  même  loyauté  et  le  même  aoiour 
du  bien  public,  on  peut,  en  saisissant  le  raéne 
principe  sons  des  points  de  vue  un  peu  différeai- 
ment  raodinés,  s'enfoncer  dans  des  routes  dii 


(1)  Le  Moniteur  n^  donne  qu'ans 
court  do  M. le  eomis  de  Salat-lti 
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et  arriver  aux  cons'>qupnce.s  les  plus  opposées. 
Mais  (|u'ai-je  besoin  de  ces  précautions  oratoires 
pour  que  vous  demifuriez  persuadés  de  ma  terme 
volonté  de  suivre  uniquement  la  voix  de  la  jus- 
tice dans  l'examen  de  la  loi  qui  nous  est  piv- 
sentée?  Je  piépe  parmi  les  pairs  du  royaume,  et 
ces  mots  que  j'airencoDlrés  daus  (luelqûes  écrits, 
ces  motB  qu'oQ  voudrait  nous  opposer  comme 
une  objection  :  discuter  cl  juger  dans  sa  propre 
cause^  ne  sauraient  nous  troubler.  Dans  le  ran^ 
où  nous  sommes  placés,  ils  n'ont  point  de  sens. 
Le  devoir  et  Thonneur  sont  tout  à  nos  yeux,  et 
il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  (|ui  ne  sente  en 
lui-même  qu'ils  sont  d'irrét'ra^^abh'S  garants  que 
dans  nos  votes  et  dans  nos  actions  nous  ne  nous 
abandonnerons  j.imais  à  des  préférence?  indignes 
de  nous,  et  que  nous  ne  serons  pas  un  seul  ins- 
tant intidèles  aux  lois  de  la  plus  sévère  équité. 

C'est  dans  ces  dispositions.  Messieurs,  que, 
lorsque  j'examine  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
délibérons  i-n  ce  moment,  je  me  trouve  h«*ureux 
de  pouvoir  aftirmer,  avec  la  plus  intime  convic- 
tion, qu'en  remontant  aux  vrais  principes  des 
choses,  il  laisse  au\  partis,  en  apparence  les  plus 
opposés  et  najiuère  les  plus  hostiles,  la  pos.-ibilité 
de  se  rendre  le  témoif^nage  de  s'être  couraiituse- 
ment  acquittés  do  leurs  devoirs,  et  la  certitude 
que  désormais,  d'intelligence  et  dignes  de  leur 
estime  mutuelle,  ils  n'auront  plus  qu'une  même 
pensée,  ils  ne  formeront  plus  qu'un  seul  vœu, 
celui  de  la  conservation  et  de  la  prospérité  d'une 
commune  patrie  qui  leur  est  rendue  dans  toute 
l'acception  que  compone  une  expression  si  chère 
à  tous  les  cœurs,  et  qu'ils  verront  enfin  délivrée 
des  distinctions  de  matière  et  d*cspritj  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  que  les  malheurs  du  temps 
avaient  forcé  d'y  introduire. 

Toutefois,  ces  distinctions  que  la  discussion 
réclame  nous  seront  précieuses  pour  reconnaître 
ce  (|ue  chacune  des  deux  opinions,  qui  s'étaient 
partagé  la  France,  contenait  d'exact  et  d'incon- 
testable, et  pour  mettre  lin  à  des  débats  qui 
seraientdepuis  longtemps  évanouis,  si  des  amours- 
propres  bien  puérils  et  trop  semblables  à  ceux 
qui  divisaient  le  Bas-H)mpirê  au  moment  de  sa 
chute,  ne  prenaient  à  tâche  d'accumuler  les 
supliismes  et  tous  les  artifices  d'une  dialectique 
peu  scrupuleuse  pour  faire  triompher  la  scolas- 
tique  et  les  doctrines  du  dernier  siècle,  dussent- 
elles  ne  rester  assises  que  sur  les  ruines  du 
monde. 

Le  sol.  Messieurs,  n'est  point  la  patrie.  Les 
tribus  nomades  ne  sont  certainement  pas  insen- 
sibles aux  douces  impressions  que  ce  mot  sacré 
fait  naître  dans  nos  dîmes,  et  cependant  les  notions 
d'un  sol  qui  les  distinguerait  des  autres  tribus 
errantes,  comme  elles,  dans  des  contrées  sau- 
vages, leur  sont  absolument  étrangères.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  nations  agricoles  :  le 
sol  est  inséparable  de  leur  existence,  il  leur 
fournit  l'aliment.  C'est  sur  lui  que  re()0sentet  les 
hameaux  rusti(iues,  et  les  cités  opulentes,  et  U  s 
remparts  menaçants,  séjour  de  ces  travaux,  de 
cette  industrie,  de  cette  force  dont  s'effaceraient 
jusqu'aux  moindres  traces,  à  l'instant  où  cesse 
raient,  entre  les  nations  diverses,  ces  vastes  dé- 
marcations et  ces  grands  établissements  territo- 
riaux formés,  pour  ainsi  dire,  par  la  nature 
même,  pour  que  d'immenses  populations  y  déve- 
lop|)ent  toutes  les  ressources  du  génie,  et  ces 
facultés  sublimes  qui  permettent  à  l'homme  de 
se  rapi)rocher  de  son  divin  Créateur.  Honneur 
donc  aux  guerriers  illustres  qui,  sans  entrer  dans 
des  questions  mal  approfondies  et  mai  jugées  de 


leur  temps,  s'attachèrent  à  l'idée  la  plus  frap- 
jiante,  et  à  la  nécessité,  qui  bientôt  diit  se  pré- 
senter à  leurs  nobles  intentions  comme  la  plus 
urgente  de  toutes,  celle  de  défendre  le  sol  de  la 
liatrie  contre  des  ambitions  étrangères.  Ils  ne  se 
tro:npaient  pas  dans  les  pressentiments  qui  leur 
montraient  d'avance  l'ancienne  politique  de  l'Eu- 
rope poursuivant  le  cours  de  ses  combinaisons  et 
de  ses  rivalités,  et  méditant,  quoiqu'entièrement 
désunie,  l'affaiblissement,  si  ce  n'est  même  la 
destruction  de  la  France,  tandis  cependant  que 
jamais  tempête  plus  effroyable  et  plus  constante 
dans  la  direction  des  flots  "qu'elle  soulevait  contre 
la  civilisation  tout  entière,  ne  dut  inspirer  de 
plus  justes  craintes  aux  hommes  d'Etat  vraiment 
clignes  de  ce  nom,  et  nstreindre  avec  plus  de 
force  toutes  leurs  pensées  à  la  conservation  com- 
mune des  empires  et  au  maintien  d'une  invio- 
lable unité  dans  l'emploi  des  moyens  de  préser- 
vation et  dans  les  doctrines  du  droit  social.  Et 
ne  voyons-nous  pas  encore  aujourd'hui,  même 
après  tant  d'événements  si  dangereusement  tra- 
versés et  tant  de  leçons  si  terribles,  ne  voyons- 
nous  pas  l'une  des  nlus  formidables  parmi  ces 
puissances,  mais,  il  faut  le  dire,  la  plus  ennemie 
de  notre  prospérité,  se  séparer  de  ses  alliés, 
lorsque,,  par  des  déclarations  si  nécessaires  et  si 
conformes  aux  devoirs  de  la  souveraineté,  ils 
portaient  enfin  les  cou))s  les  plus  décisifs  aux 
nrincipes  destructeurs  des  sociétés  humaines? 
Ne  la  voyons-nous  pas,  du  moins  jusqu'à  ce  jour 
sans  songer  à  l'avenir  et  pour  des  intérêts  du 
moment,  ne  pas  s'inquiéter  de  l'animadversion 
de  plus  de  la  moitié  de  l'univers,  et  contribuer 
ouvertement  à  faire  surgir,  de  l'autre  hémisphère, 
des  gouvernements  de  sédition  et  de  révolte,  qui, 
ne  répandissent-ils  pas  au  sein  même  du  pays 
(|ui  les  encourage  la  contagion  dont  ils  sont  in- 
fectés, liniront,  en  ne  suivant  que  l'impulsion 
propre  à  des  nations  nouvelles,  par  repousser 
jusque  sur  des  rivages  appauvris,  et  par  réduire 
au  contour  d'une  île  de  médiocre  grandeur,  l'in- 
fluence  et  l'orgueil  de  la  dominatrice  des  mers? 
Uendons  gn\ce  à  la  Providence  qui,  après  de  si 
grands  malheurs,  a  sauvé  la  France  par  la  seule 
apparition  de  la  légitimité,  de  ce  principe  de  vie 

2ui  périssait  pour  le  monde  entier  si  l'auguste 
ynastie  de  nos  rois  ne  l'eût  ranimé  par  sa  seule 
présence  au  milieu  de  nous,  et  félicitons-nous  de 
ce  que,  prêts  à  défendre,  d'un  parfait  accord,  et 
le  sol  qui  porte  et  qui  nourrit,  et  le  droit  du 
souverain  qui  réunit  et  ses  lois  qui  dirigent,  les 
plus  hauts  courages  rendent  notre  situation  aussi 
calme  qu'imposante;  elle  est  telle  cette  situation 
(nous  j)ouvons  avec  une  noble  satisfaction  nous 
l'avouer  à  nous-mêmes),  qu  au  plus  grand  éclat 
dans  la  gloire  des  armes,  nous  sommes  ai)pelé3  h 
voir  succéder  une  autre  gloire  plus  douce  et  non 
moins  précieuse,  celle  de  faire  jaillir  du  sein  d'une 
vaste  monarchie  dont  la  sécurité  devient  inalté- 
rable, cette  lumière  de  vérité  et  de  saines  doc- 
trines qui  ne  peut  naître  quelorsi]ue  les  passions 
ne  s'agiient  plus,  et  qui, de  notre  heureuse  France, 
va  se  répandre  parmi  toutes  ces  nations  couvertes 
encore  des  ténèbres  où  nous-mêmes,  avant  le 
retour  de  nos  princes,  nous  demeurions  ense- 
velis. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  les  questions  auxquel- 
les, ii  y  a  plus  de  trente  ans,  les  défenseurs  du 
sol  demeurèrent  étrangers,  étaient  à  cette  époque 
aussi  mal  approfondies  que  mal  déterminées.  Un 
défaut  absolu  d'analyse  les  couvrait  d'incertitude. 
Des  traditions,  dont  l'origine  remonte  jusqu'au 
temps  de  la  restauration  des  lettres,  avaieut  ioi- 
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primé  à  tous  les  esprits  un  mouvement  directe 
ment  contraire  à  leur  véritable  solution.  Môme 
on  aperçoit  clairement,  dans  des  siècles  anté- 
rieurs, l'influence  évidente  de  maximes  puisées 
dans  rtiistoire  de  deux  peuples  ré|)Ublicains.  II 
n'e:5t  pas,  suivant  la  remarque  d'un  illustre  écri- 
vain, de  M.  de  Haller,  avec  lequel  ie  regarde 
comme  un  honneur  particulier  de  m  être  bien 
souvent  textuellement  rencontré,  sans  nous  être 
jamais  communiqués,  il  n*est  pas  ju.>qu'au  stvle 
de  chancelerie  du  Bas-Empire  qui  ne  rappelât  des 
expressions  propres  à  égarer  les  esi)rits  sur  ie 
prmcipe  de  la  souveraineté.  Tous  ces  germes 
d'une  fausse  indépendance,  rassemblés  par  les 
érudits,  élaborés  par  les  légistes,  puis  réduits  en 
corps  de  système,  et  mis  en  œuvre  par  la  philo- 
sophie moderne,  Unirent,  après  avoir  fermenté 
avec  une  extrême  violence  pendant  trois  siècles 
entiers  «  par  produire  cette  subversion  totale  et 
cette  catastrophe  mémorable,  dont,  jusqu'à  la 
postérité  la  plus  reculée,  le  souvenir  etîrayant  se 
transmettraaii^een  âge  sous  le  nom  de  Révolution 
française.  Ce  liit  en  vain  que  dans  ce  moment 
d'égarement  général  quelques  hommes  clair- 
voyants pénétrèrent  jusqu'à  la  vérité  et  essayè- 
rent, dans  des  écrits  lumineux,  de  dessiller  les 
yeux  de  leurs  concitoyens;  leur  voix  ne  put  se 
faire  entendre,  et  les  émigrés  eux-mêmes,  tout 
en  obéissant  par  Tinstinct  de  la  fidélité  et  de 
l'honneur  à  des  lois  de  justice  éternelle,  ne  sa- 
vaient pas,  du  moins  pour  la  plupart,  démontrer 
distinctement  et  par  des  raisons  didactiques  com- 
bien étaient  inattaquables  les  motifs  de  leur  dé- 
termination et  de  leur  noble  co;iduite.  Aussi,  ne 
soyons  pas  étonnés  que  tant  d'esprits  éclairés  et 
tant  de  ccrurs  généreux,  circonvenus  en  quelque 
forte  par  les  préjugés  de  leur  enfance,  par  leurs 
rajiports  sociaux,  et  plus  encore  par  les  doctrines 
remues,  et  par  un  accord  presque  universel  dans 
les  convictions,  aient  bl;\mé  et  même  pris  on 
haine  les  sentiments  tout  opposé.^  que  respirait 
Fémigration.  iNe  nous  étonnons  pas  davantage 
de  voir  encore  aujourd'hui  des  hommes  judicieux 
et  purs  d'intentions  demeurer  attachés  à  des  opi- 
nions que  tout  avait  concouru,  dans  leurjeu- 
msse,  à  leur  n*présenter  comme  les  seules  vrai«»s 
(t  les  seules  admissibles.  L'homme,  considéré 
dans  sa  vit!  intelligente,  n'est  qu'une  longue  suite 
df  tiéductions  tirées  de  quelques  principes  trop 
souvent  obscurément  entrevus.  Lui  serait-il  pos- 
sible d(^  se  détruire  pour  ainsi  dire  lui-même,  et 
de  reeonslruire  Wditice,  lorsque  des  n  maissan- 
ecs  labnriiUseinent  acquises  ne  se  firésentent 
jamais  à  Fa  pensée  que  dans  un  cours  d'idées 
qu'il  ne  peut  plus  remonter  et  qui  l'enlraÎMetou- 
jouis.  iionlen'.ons-nous  donc  de  ne  demander 
qu'un  seul  dottie  à  ces  personnes  (|ue  nous  en- 
tendons répéter  souvent,  avec  la  plus  entière 
bonne  foi,  cc  que  l'assentiment  presque  général 
ad:îieltail  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  comme 
ne  pouvant  êlre  eontesté.  (le  doute,  qu'il  faut  leur 
u«  niamler,  c'e^l  celui  qui  doit  s'élever  dans  leur 
àîi.e  à  la  vue  de  tant  de  désastres  dont  les  révo- 
lutions de  notre  fige  nous  ont  rendus  les  tristes 
s|)ectateurs.  (lomment  ce  qui,  dans  la  nature  des 
clioses.  serait  vrai  et  indubitable,  pourrait-il  être 
si  nuisible  dans  ses  conséqu»  nées  1  Celle  réflexion 
sera  toujours  suffisante  pour  réduire  à  leurs 
propres  veux  l'enchaînement  de  leurs  concep- 
tions à  des  systèmes  intellectuels  et  purement 
abstractifs.  et  c'est  tout  ce  qu'il  nous  est  permis 
de  désirer  en  attendant  qu'une  adhésion  toujours 
croissante  et  directement  contraire  à  celle  qui 
conduisit  le  genre  humain  à  des  résultats  si  dé- 


plorables, vienne  sanctionner  nos  principes  et 
les  faire  invinciblement  triompher. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  ces  cooeessioDS  faitei 
à  des  opinions  qui,  s'avouant  à  elles-mèaies  le 
danger  de  leurs  applications,  s'ioaposent  la  loi 
de  ne  pas  sortir  du  cercle  d'une  controverse  pro- 
pre seulement  à  exercer  les  forces  d'analyse  dé- 
parties à  rintelligence  des  hommes.    Il  est  de 
notre  devoir  d'étendre  le  même  esprit  d*impir* 
tialité  jusque  sur  des  actions  qui  nous  ont  porté, 
soit  à  nous,  soit  aux  nôtres,  un  notable  préjadice, 
mais  que  l'équité  nous  ordonne  de  juger  unique- 
ment d'après  cet  accord  de  doctrines  dignes  de 
blâme  en  elles-mêmes  sans  doute,  puisqu'elles 
reposaient  sur  l'erreur,  mais  trop  génëralemeni 
adoptées,  pour  que  de  simples  particuliers,  ré- 
duits à  recevoir  de  confiance  ce  que  la  faosie 
science  du  siècle  proclamait  comme  indubitable. 
ne  cherchassent  pas  à  se  récupérer  de  leurs  pro- 
pres pertes,  et  même  ne  vissent  pas  une  sorte  de 
vengeance  licite  dans  des  dépouillements qoi*  aux 
yeux  d'une  haute  raison,  ne  peuvent  être  et  ne 
seront  jamais  que  des  spoliations  tyranniqœs. 
N  en   douions  pas,  c^est  dans  cet  aveaglemeot 
universel,  dans  ces  préventions  involontaires,  qui 
faisaient  condamner  en  masse  la  cause  de  Témi- 
gration,  tandis  que  souvent  on  rendait  en  parti- 
culier des  services  signalés  aux  individus  émi- 
grés, c'est  dans  cette  droiture  de  persuasion  et 
de  préjugés  à  laquelle  je  devais  ces  paroles  que 
m'adressait  un  honnête  commerçant,  le  plus  dé- 
sintéressé di'S  hommes,  au  moment  rnèoie  qu'il 
prenait  la  résolution  de  se  compromettre  de  la 
manière  la    plus   dangereuse  en  .-ne  donoanl 
riiospitaliié,  et  en  attestant  des  faits,  à  sa  oon- 
naissance  très  hasardés,  relativement  à  ma  sor- 
tie du  royaume  :  <  Ne  me  parlez  pas  des  émigrés, 
ce  sont  des  scélérats.  •  C'est,  dis-je,  dans  celle 
erreur  invincible  et  dominant  sur  tout  le  solde 
France  ;  c'est  ensuite  dans  cette  multitude  de 
mutations,  de  partages  et  de  contrats  de  toute 
nature,  inévitables  conséquences  d'un  premier 
principe  puisé  dans  de  fausses  théories  politi- 
ques, (|ue  l'auguste  auteur  de  la  Gbarle  vil  la 
nécessité  d'étendre  le  voile  sur  des  actes  qui, 
après  tout,  accusaient,  on  ne  saurait  le  nier,  la 
faiblesse  des  jugements  humains,  mais  non  pas 
leur  perversité.  De  là,  cet  article  9  de  notre  loi 
fondamentale  qui,  prenant  en  considération  les 
divisions  et  les  malheurs  du  pa^sé,  et  le  repos 
du  peuiile   franeais,    besoin    absolu    du   pré- 
sent,  déclare   inviolables    les    propriétés   dites 
nationales;  de  là,  par  une  liaison  qui,  dès  cc 
moment,    dénotait  pour  les  yeux  clairvoTanls 
l'intention  du  Monarque,  ces' paroles  de  rarli- 
de  10,  paroles  solennelles  et  vraiment  mémora- 


public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indem* 
r)ité  préalable,  »  paroles,  il  faut  le  dire,  qui 


raient  devenues  la  satire  la  plus  sanglante  et 
Taccusation  éternidle  de  Tarticle  précédent,  si 
l'indemnité  dont  nous  nous  occupons  aujonrd*bui 
n'eiU  été,  dès  lors,  irrévocablement  résolue  dans 
l'esprit  du  plus  sage  des  législateurs;  de  là,  la 
transmission  de  toute  sa  pensée  dans  TAme  d^ 
son  auguste,  et  si  l'on  ne  craignait  de  rabaisser 
la  Majesté  royale  par  de  trop  vulgaires  épilbétos, 
de  son  généreux  et  loyal  successeur;  de  »•  enHn 
celle  loi  sur  laquelle  nous  délibérons,  et  qui,  con- 
sidérée sous  son  véritable  point  de  foe,  n^ 
Su'uu  complément  de  la  Charte  et  qu'OM  — *^ 
u  principe  que  cette  œuvre  de  poutfqMb 
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lout  à  la  fois  de  justice,  D*aurait  pu  mécoanallre, 
Quand  bien  môme  elle  ne  Teùt  pas  explicitement 
ecioncéf  que  le  Souverain,  même  en  vue  du  bien 
pubiiCj   ne  peut  jamais  déposséder  le  sujet  de  sa 
propriété,  s  il  ne  lui  adjuge  un  jwfte  dédommage- 
ment. C'est  donc  avec  toute  vérité,  qu'en  parlant 
sur  cette  loi  si  noblement  recommandée,  il  y  a 
plus  de  dix  ans,  ù  l'attention  de  la  France,  par 
un  illustre  maréchal,  et  sur  laquelle,  depuis  cette 
époque,  tous  les  regards  n'ont  cessé  de  ^e  diri- 
ger, les  organes  de  la  volonté  royale  ont  affirmé 
3ue,  même  en  ce  qui  concerne  "les  acquéreurs 
e  biens  nationaux  et  ieurti  ayants  droit,  elle  doit 
contribuer  à  remplir  une  lacune  très  préjudicia* 
ble  à  leurs  intérêts  ;  et  je  profite  de  cette  ré- 
flexion l'our  vous  faire  remarquer  que  les  plus 
^Tands  ennemis  des  possesseurs  de  cette  nature 
de  biens  ne  sont  pas,  comme  on  serait  peut-être 
assez  généralement  tenté  de  le  croire,  ces  hom- 
mes droits  et  consciencieux  qui  parlent  de  jus- 
tice et  de  spoliations  à  réparer.  Je  suis  assuré 
que.  parmi  les  émigrés  qui  m'entendent,  il  en  est 
bien  peu  dont  Tassentiment  ne  confirme  la  vérité 
du  t:ibleau  où,  dùt-on  remonter  à  Torigine  des 
choses,  je  vous  ai  représenté   les  torts  attribués 
aux  acquéreurs,  comme  très  près  de  s'effacer,  ou 
comme  disparaissant  môme,  pour  le  plus  grand 
nombre,  sous  de  pressantes  et  fallacieuses  cir- 
constances, où  les  esprits  les  plus  judicieux  ne 
pouvaient  (|ue  s'égarer.  Et,  par  tout  ce  que  j'ai 
pris  soin  d'ajouter,  il  demeurera,  j'espère,  hors 
de  doute  que,  pour  embrasser  leur  défense  et 
pour  la  remettre  dans   son  véritable  jour,  un 
iiomme  qui  se  contente  d'interroger  les  faits  avec 
sincérité,  fùt-il  pénétré  des  sentiments  les  plus 
monarchiques,  fut-il,  en  un  mot,  émigré  lui- 
même  et  le  plus  prononcé,  de  doctrine  et  de 
conviction,  en  faveur  de  Témigration,  est  cepen- 
dant infiniment  préférable  à  ces  orateurs  pas- 
sionnés qui,  n'abandonnant  aucun  des  anciens 
errements,  produiraient,    s'ils    étaient  écoutés, 
toute  la  coniusion,  et  (ce  qu'ils  sont  eux-mêmes 
bien  loin  de  désirer)  toutes  les  fureurs  des  temps 

fiasses.  Qu'à  plus  forte  raison.  Messieurs,  ce  roya- 
iste,  cet  émigré  trouverait  mieux  les  points  fa- 
vorables à  celte  cause,  quelque  différente  qu'en 
apparence  elle  soit  de  fa  sienne,  que  ces  écri- 
vains de  sang-froid  qui,  méditant  tous  les  jours 
dis  révolutions  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
en  prennent  le  modèle  sur  ce  qui  se  passa  il  y  a 
trente  ans  parmi  nousl  En  effet,  dira  l'émigré  à 
ces  mailit'ureux  acheteurs,  que  ces  rédacteurs 
d'écrits  insidieux   ont  constamment  considérés 
comme  le  corps  d'élite  destiné  à  soutenir  toutes 
les  subversions  :  «  Renoncez  à  des  erreurs  so- 
phistiques qui  ne  peuvent  flatter  votre  amour- 
propre,  puisque  ce  n'est  pas  vous  qui  les  avez 
enfantées.  Dites  que,  dans  leur  temps,  elles  étaient 
insurmontables  ;  et,  puisque  le  repos  et  le  bien 
delà  nation  ont  exigé  la  consolidation  des  achats, 
profitez-en,  et  ne  murmurez  pas  d'un  état  de 
choses  où  vous  voyez  cette  même  nation  rendre, 
autant  qu'elle  le  peut,  aux  anciens  propriétaires 
ce  qu'elle  leur  doit  pour  le  prix  du  sacrifice  que 
son  avantage  et  sa  tranquillité  leur  imposent.  » 
Quelles  seront,  au  contraire,  les  paroles  des  pro- 
vocateurs d'insurrections  et  de  bouleversements? 
c  Vous  êtes  les  sentinelles  avancées  de  toutes  ces 
armées  que  vous  avez  vues,  il  y  a  à  peine  trois 
ans.  surgir  contre  le  despotisme  des  rois  à  Na- 
ples,  en  Piémont,  à  Lisbonne  et  à  Madrid,  et  se 
glisser  jusqu'au  sein  même  de  la  France.  Ces  ar- 
mées qui,  sous  les  mèmesdrapeaux,  triomphent  si 
glorieusement  dans  le  nouveau  monde,  se  pro- 
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mettent  de  vous  que  jamais  vous  ne  trahirez  la 
cause  de  l'intervertissement  de  toutes  les  idées,  et 
par  conséquent  de  la  léf^itimité  de  vos  droits  ; 
aussi,  partout  où  nos  principes  pénétrent,  voit- 
on  apparaître  dès  le  premier  jour  l'heureux  éta- 
blissement de  ces  biens  nationaux  qui,  par  la 
ténuité  de  leur  prix,  nous  attachent  inévitable- 
ment des  acheteurs  dont  nous  nous  proposons 
bien  de  consacrer  ensuite  et  les  moyens,  et  la 
vie,  et  la  descendance  tout  entière  à  l'œuvre 
sublime  de  la  régénération  des  peuples.  »  Mais 
que  résulle-t-il  de  toutes  ces  instigations?  C'est 
que  ce  qui  fut  erreur  devient  crime,  et  que  nous 
touchons  au  moment- où  le  monde  entier,  las  des 
destructions  désastreuses  dont  on    l'a  rendu  le 
théâtre,  prendra  en  horreur  toutes  les  conceptions 
du  génie  révolutionnaire,  et  dans  quel  cours  de 
choses  se  trouverait-on  entraîné  pour  des  biens 
dont  les  possesseurs  deviendraient  l'objet  de  l'a- 
nimadversion  générale?  La  diminution  toujours 
croissante  de  leur  valeur  servirait  de  réponse  à 
celte  question,  et  prouverait  que  les  avis  d'un 
homme  impartial,  qu'on  prend  mal  à  propos  pour 
un  adversaire,  sont  quelquefois  bien  plus  sages  et 
plus  désintéressés  que  ceux  de  faux  amis,  dont 
le  seul  but  est  de  formerdes  ligues  et  de  les  enla- 
cer des  liens  irrévocables. 

Je  n'ignorepas.  Messieurs,  qu'en  parlant  depuis 
le  commencement  de  ce  discours  d'erreurs  qui, 
lorsque  la  Kévointion  éclata,  offusquaient  deleun 
épaisses  ténèbres  la  plupart  des  esprits,  j'ai  con- 
tracté l'obligation  de  iescombattreet  de  les  réfuter. 
Peu  de  paroles  me  suffiront,  je  l'espère,  pour  m'ac- 
quitter  de  ce  devoir.  K  peine  même  aurais-je  Quel- 
ques ni(»ts  à  dire  sur  un  objet  qui  s'est  singulière- 
ment éclaire!  depuis  quelques  années,  si  le  rappro- 
chement des  opinions  n'était  continuellement  tra- 
versé par  les  soins  vigilants  de  ces  écrivains  dont  je 
vous  parlais  àrinstant,dece8  assidus  propagateurs 
des  droits  des  peuples,  de  ces  hommes  enfin  qui 
par  état,  pour  ainsi  dire,  devraient  s'étudier  sans 
relùche  à  répandre  la  lumière  sur  ce  que  nous 
voyons,  à  tout  moment,  s'embarrasser,  sous 
leurs  mains,  de  sophismes  et  de  difficultés;  pu- 
blicistes  infatigables,  dont  je  m'abstiens  de  qua- 
lifier les  travaux,  et  qui,  par  leur  zèle  si  funeste 
aux  sociétés  humaines,  enrayent  ma  conscience 
lorsque  je  cherche  à  me  persuader  qu*il  n'est 
pas  un  seul  Français  qui  ne  doive  être  admis 
dans  la  réconciliation  générale.  Il  out  senti  que 
la  justice  qu'on  allait  rendre  aux  émigrés  serait 
la  condamnation  la  plus  authentique  de  leurs 
perniclf^ses  maximes.  Ils  ont  donc  élevé  la  voix, 
pour  citer  de  nouveau  l'émigration  et  ses  au- 
gustes chefs  au  tribunal  de  l'implaciible  Révolu- 
tion. Dans  une  ignorance  affectée  des  idées  cons- 
titutives que  renferment  les  mots  de  patrie,  de 
société,  de  peuple,  de  nation,  de  France  même, 
ils  font  de  ses  expressions,  si  chères  à  tous  les 
cœurs,  l'usage  le  plus  perfide  et  le  plus  déplo- 
rable; ils  en  éblouissent  le  faible,  ils  s'en  déco- 
rent aupr^'s  du  vulgaire.  A  chaque  page  de  leurs 
écrits,  ils  osent  invoquer  le  droit,  et,  si  l'on  en 
jugeait  par  leurs  divagations,  ils  n'en  connaî- 
traient pas  les  premiers  principes.  Ils  font  plus 
encore;  semblables  à  ces  faux  braves  qui  cner- 
chent  l'ennemi  tant  qu'ils  espèrent  ne  pas  le  ren- 
contrer, mais  qui  sont  bien  résolus  de  rebrousser 
chemin  et  de  fuir  vers  les  anciennes  issues,  s'ils 
ont  le  malheur  d'arriver  sur  ses  traces;  ce  droit 
dont  le  nom  reparaît  sans  cesse  dans  leurs  dis- 
cours, ils  nous  pressent,  ils  nous  conjurent  do 
l'alléger  à  notre  tour,  dans  la  c^^use  que  nous 
I  avons  à  défendre,  et  de  nous  en  servir  s'il  peut 
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nous  être  favorable;  comme  ei,  de  toutes  parts, 
des  réfutations  accablantes  ne  les  avaient  réduits 
au  siienc(;  toutes  les  fois  qu'il  sVst  ogi  de  pén<^' 
trer  au  delà  du  vain  appareil  des  paroles  et  des 
assertions.  Bh  bien  donc,  puisque  dans  quelques 
occasions,  je  n'ai  pas  craint  de  mêler  ma  faible 
voix  à  celle  d'hommes  illustres,  qui  m'encoura- 
geaient par  leur  noble  exemple,  reprenons  des 
combats  où  j'ai  toujours  vu  lor^'ueildes  assail- 
lants s'évanouir  au  moment  de  la  résistance. 

Au  commencement  d'une  année  bien  déplo- 
rable pour  la  France,  de  l'année  1820,  qui  vit 
piTir  le  fils  de  nos  rois  sous  le  poignard  d'un 
misérable,  imbu  de  touti*s  les  folies  dr  la  Révolu- 
tion; de  cette  année  où  éclate  cette  insurrection 
de  l'île  de  Léon,  dont  les  suites  funestes  me- 
nacèrent de  se  propager  dans  toute  l'Kurope.  et 
subsistent  encore  triomphantes  au  sein  d'un 
autre  hémisphère,  parut  dans  un  ouvrage  pério- 
dique, extrêmement  répandu,  une  sorte  de  dé- 
claration qui,  sans  aucun  préliminaire,  commen- 
çait en  ces  termes  : 

•  Tout  homme  qui  donne  à  un  roi  le  nom  de 
souverain,  commet  une  grave  erreur. 

«  11  n'y  a  de  Souveram  dans  un  pays  que  la 
nation  qui  l'habite.  «• 

Après  une  longue  suite  de  propositions  et  d'as- 
sertions du  môme  genre,  et  sans  preuves,  venait 
ce  paragraphe  si  remarquable  par  son  intolé- 
rable jactance: 

«  Quels  que  soient  les  cris  de  certaines  gens, 
et  quelle  que  soit  leur  fureur  contre  celte  opinion, 
nous  leur  |)ortons  le  défi  de  prouver  sa  faus- 
seté. » 

Plus  loin  encore  on  trouvait  ces  mots  :  t  La 
doctrine  que  nous  défendons  est  inattaquable; 
elle  s*appuie  sur  les  premiers  éléments  des  so- 
ciétés. » 

Je  compris  qu'un  pareil  manifeste,  laissé  sans 
réponse,  pourrait  avoir  des  conséquences  du  plus 
grand  danger. 

Je  répli(|uai  donc  par  d'autres  défis,  que,  d'a- 
près un  procédé  tout  opposé  à  celui  de  mes  ad- 
versaires, j'eus  soin  il'accoinpagner  de  démons- 
trations qui.  pour  les  esprits  rélléchis,  j'ose  l'af- 
firmer, participeront  toujours  de  la  rigueur  ma- 
thématique. 

Et,  d'abord,  m'apercevanl  que,  dans  leur  pen- 
sée, les  so|)hisles,qu<^  j'attaquais,  réduisaicmt  d'a- 
vance toute  la  dis(*nssion  à  une  question  d(> 
force,  et  qu'une  nation  n'étant  pour  eux  que  le 

Elus  grand  nombre,  [larmi  des  individus  rassem- 
lés  sur  un  territoin*.  ils  se  figuraient  que  là  se 
trouvait  la  souveraineté,  parce  que  là  se  trou- 
vait la  puissance,  je  leur  Ils  reman|uer  qu'il  en 
était  tout  autrement  dans  le  cours  des  choses 
humaines,  et  qu'une  volonté,  une  et  forte,  y 
triomphait  presque  toujours  facilement,  des  vo- 
lontés dispersées,  éphémères?  et  sans  accord  de 
la  collection  abstractive  qu'ils  réunissaient,  dans 
leur  esprit,  sous  le  nom  de  pluralité  des  ci- 
tovens. 

Le  grand  Frédéric,  longtemps  auparavant, 
avait  fait  la  meilleure  n*pouse  au  faux  niisonne- 
inent  qui  les  égarait  :  •  Voyez,  disait-il  â  l'un 
de  ses  généraux,  au  moment  de  livrer  une  de 
ses  plus  fameuses  batailles  :  si  vous  en  jugiez 
par  le  battetnent  de  ccrur  de  ces  qnatre-vmgt 
Qill'r  soldats,  Il  n'en  est  pas  un  seul  qui  fût  un 
homme  de  courage.  Tous,  ils  voudraient  être 
fort  loin  d'ici;  mais  ils  savent  qii*ils  ne  peuvent 
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se  commimiquer  leur  secret;  ils  dissimu 
forcés  d'ubéir  au  commandement,  ils  vont,  au 
premier  coup  de  caoou.  donner  à  leurs  pensées 
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une  tout  autre  direction,  et  dans  nne  demi-heure 
ils  deviendront  tous  des  héros.  »  Tant  il  est  vrai, 
Messieurs,  que  l'ordre  est  [)lns  fort  que  l'incohé- 
rence, et  tant  est  fausse  la  maxime  que  le  grand 
nombre  est  le  souverain  naturel  du  genre  hu- 
main. 

Entré  plus  avant  dans  le  combat  qu'avaient 
provoqué  les  sectateurs  de  la  souveraini'té  fk>- 
pulaire,  je  leur  prouvai  qu'une  nation,  en  tant 
que  corps  politique,  n'est  pas  une  simple  collec- 
tion d'hommes  parlant  la  même  langue,  obser- 
vant les  mêmes  usaii«»s  et  soumis  aux  mêmes 
lois  civiles.  Les  descendants  de  Guillaume-Tell 
sont,  à  cet  égard,  ajouUii-je,  très  peu  différents 
(les  habitants  de  l'Autriche.  Rn  sont-ils  les  com- 
nalriotes?  et,  par  celte  seule  citation,  tout  en 
i.iissant  aux  partisïins  des  révolutions  1  unique 
prétexte  que,  de  temps  à  autre,  puissent  U*ur 
fournir  des  exemples  puisés  dans  la  véritable 
nature.  «  la  résistance  à  d'odieuses  et  intolé- 
rables tyrannies,  »  je  leur  montrai  que  le  dogme 
(le  l'obéissance  au  grand  nombre  est,  dans  leur 
bouche,  une  inconséquence  évidente,  puisque  le 
<-oiirage  qu'ils  admirent  le  plus  dans  rhistoire 
osi  toujours  celui  d'un  petit  nombre  d'hommes 
fini  se  séparent  des  peuples  oppresseurs. 

Attatiuant  ensuite  le  passage  où  ils  ne  crai- 
gnaient pas  de  se  prévaloir  des  principes  fonda- 
mentaux des  sociétés  humaines,  je  conduisis 
facilement  leurs  plus  zélés  partisans  a  recoimultre 
qu'ils  n'avaient  pas  même  la  plus  légère  idée 
(le  ce  dont  ils  parlaient  avec  tant  d'assurance. 

En  effet,  d'après  les  démonstrations  dont  je  Ks 
usage,  nulle  société  digne  de  ce  nom  n'exiale,  si 
chaque  membre  ne  vient  s'attacher,  ou  par  son 
devoir,  ou  par  sa  propre  volonté,  à  un  éir^préexU- 
tant  ou  à  un  ordre  de  choses  préalablement  envi- 
sagé. 

Je  dis  par  son  devoir,  car,  dans  la  société  do- 
mestique, est  réputé  chez  tous  les  peuplea» 
monstre  d'ingratitude  celui  qui  délaisse  l'autenr 
de  ses  jours.  Mais  trop  assure  de  la  victoire,  si  je 
me  restreignais  à  ne  considérer  que  dans  la  famille 
l'origine  et  le  modèle  des  sociêiés,  je  consentis  à 
donner  à  mes  observations  une  latitude  qui  em- 
brassilt,  sous  un  point  de  vue  commun  à  toutes 
les  autres,  la  société  civile  elle-même. 

Cette  société  se  forme  lors(]U'un  officier  public 
dresse  un  acte  qu'il  ;)rdt*oti  devoir  convenir,  dans 
S(*s  clauses,  aux  personnes  qui  projettent  de 
s'associer. 

C'(*st  cet  écrit  qui  constitue  \^ préexistence  où 

chacun  vient  ensuite  adhénT.  et  ce  n'est  point 

une  affaire  de  nombre  que  cette  adhésion  ;  c'est 

une  affaini   de  volonté.  Trente  négociants,  par 

exemple,  seraient  rassemblés  dans  le  desseio  de 

former  une  société  de  commerce,  que  vingt-oeuf 

n'obligeraient  |  as  le  trentième  h  en  faire  imrtie, 

si  sa  signature  ne  devenait  le  gage  assuré  de  son 

consentement.  11  en  est  de  même  de  toutes  les 

sociétés  libres  qu'on  peut  se  plaire  à  imaginer. 

Dans  les  sociétés  semblables  à  ct*lles  qu'eu  se 

flgure  ordinairement  lorsqu'on  parle  de  peuples 

primitifs,  le  point  primordial  d'agrégation  esl  no 

être  vivant.  Ainsi,  la  nature  qui  n'est  pas  prodigDe 

de  marches  différentes,  même  dans  les  choses  les 

plus  opposéf^s  :  telles  que  le  bien  et  le  mal,  la 

nature,  dis-je,  lorsque  dans  sa  dégradation,  elle 

donnait  naissance  à  quelqu'une  de  ces  bandes  de 

malfaiteurs  qui  se  rendirent  fameoses  au  comioeo- 

cement  du  dernier  siècle,  ne  procéda  poial  par 

élection  comme  on  a  vonin  le  préleodre»  mais 

par  œcetsion.  Les  bommes  perfers  qoi  voaUeot 

vivres  de  rapines  cheithaient  in  omT  donc  hs 
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succès  fu:^scnl  déjà  Rjgnalés  par  la  voix  de  la 
reno'niiîée.  Ils  venaient  se  grouper  autour  de  lui, 
et,  d^s  lors,  il  fallait  hieii  de  toute  nécessité 
qu«s  |K)ur  parvenir  au  but  commun,  il  leur  im- 
primât, en  qut'lque  sorte,  le  mouvement  et  qu'ils 
se  raii^reassent  sous  son  obéissance. 

L'ori^'ine  des  peuples  qui  ne  sorient  pas  d^uiie 
souche  patriarcale  ne  saurait,  quant  au  cours  de 
révénement  et  de  la  formation,  être  conçue  d'une 
manière  différente  ;  on  ne  peut  se  la  li^^urer  que 
co:nme  le  ré?ultat  d'expéditions  de  chasse,  de 
pêche,  it  souvent  de  lirij^andages  où  quelque 
nomme  plus  expérimenté,  plus  hardi,  ou  plus 
heureux  que  les  autres,  devient  l'âme  des  en- 
treprises. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remar- 
quer dans  de  pré«:édentes  sessions.  11  peut  arri- 
ver quelquefois  que,  dans  ces  expéditions  toutes 
militaire^,  les  différents  individus  qui  en  font 
partie,  et  qui,  peu  nombreux,  se  connaissent  et 
s'entr'aiiii'nt  tous  dans  des  périls  toujours  renais- 
gants,  conçoivent  le  plus  vif  attachement  les  uns 
pour  les  autres,  et  <ju'à  la  mort  du  chef,  ils  re- 
gardent presque  comme  un  crime  de  se  séparer. 
Alors  si  (luelque  nouveau  chef  ne  s'est  point 
emparé  de  la  direction,  ils  se  trouvent  obligés  de 
suivre  aveuglément  les  tlucluations  de  la  masse. 
De  là,  les  premiers  veslijres  d'un  état  de  choses 
qui,  lorsque  quelque  arithmétique  aura  commencé 
à  s'introduire  dans  cet  assemblage,  conduira 
assez  naturellomenl  à  ce  compte  de  voix,  et  à 
ces  pluralités  souveraines  qui  font  la  base  des 
gouvernements  populaires;  de  là  le  berceau  des 
premières  démocraties  et  l'extrême  commence- 
ment de  ces  traditions  empruntées  jusque  parmi 
nous  des  p^'uplades  de  la  Grèce  et  du  Latium  ;  de 
là  enfin,  ce  nuage  d'erreurs  dont  je  vous  entre- 
tenais dans  la  première  parlie  de  ce  discouis  et 
qui,  n'ayant  cessé  de  s'amonceler  depuis  plus  de 
trois  siècles,  nous  font  prenilre  encore  aujourd'hui 
pour  une  marche  invariable  et  pour  la  règle  môme 
de  la  nat;ire.  ce  qui  ne  peut  être  jamais  qu'acci- 
dent et  que  pure  exception. 

Heureux  les  peuples  cliei  lesquels,  dès  les  pre- 
miers temps,  rhérédité  des  chefs  a  pu  s'intro- 
duire !  Le  développement  prompt  et  facile  de  leur 
puissance  et  de  leur  prospérité  atteste  que  la  na- 
ture y  a  présidé.  Si,  parmi  d'immenses  popula- 
tions.' répandues  sur  un  vaste  territoire,  ce  sen- 
timent d'amour  qui  vit  dans  les  âmes  avec  d'au- 
tant plus  d'énergie  qu'il  est  plus  resserré  dans  le.s 
objets  de  ses  affections;  si  ce  patriotisme  des 
temps  antiques  perd  de  sa  force  et  de  son  éclat, 
d'autres  vertus  deviennent  le  glorieux  partage 
de  ces  nations  stables  et  prospères,  et  la  fidélité  y 
trouve  ses  martyrs,  lorsque  la  souveraineté  a 
laquelle  chacun  est  soumis,  puisque  chacun  en 
accepte  la  protection  et  les  bienfaits,  est  attaquée 
p^r  des  hommes  aveuglés  qui  ne  savent  pas 
qu'en  la  détruisant,  ils  anéantissent  la  sécurité  de 
tous,  le  droit  d'union  qui  leur  appartient  et  le 
lien  qui  les  rassemble  et  qui,  d'éléments  dis- 
persés quelquefois  jusqu'aux  extrémités  de  l'uni- 
vers, ne  forme  plus  qu'un  seul  peuple. 

Oui,  Messieurs,  un  seul  peuple  formé  par  cette 
souveraineté  ;  car  ôtez  ce  lien  corn  in  un  à  tous  cts 
éléments,  l'indépendance  politique  naît  à  l'ins- 
tant même.  De  quel  droit,  en  effet,  imposerait-on 
la  souveraineté  populaire  à  des  hommes  qui  n'y 
sont  pas  soumis  et  dont  la  raison,  les  affections 
et  les  serments  la  rejettent  invinciblement?  Quel 
est  donc  ce  dégradant  esclavage  où  l'on  voudrait 
les  réduire,  et  qadle  serait  cette  société  dont  on 
leur  parierait  encore  et  qu'on  voudrait    faire 


succéder  à  celle  dont  ils  sont  les  membres? 
Qu'on  nous  montre  leur  accession,  et  qu'on  nous 
dise  de  quel  droit  à  leur  tour  ils  pourraient  con- 
sentir à  la  donner?  0  honte  de  l'esprit  humainl  on 
invoque  le  nom  de  société  et  de  patrie,  et  l'on 
croit  que  ces  choses  subsistent  sans  associés, 
sans  compatriotes,  et  que  ce  qui  n'est  qn'union  et 
qu'assemblage  peut  précéder  l'existence  du  lien 
associateur! 

Ce  lien,  Messieurs,  avant  la  Révolution  était  la 
royauté  même  et  la  souveraineté  monarchique,  et 
cette  seule  observation  va  nous  fournir  directe- 
ment ou  indirectement  des  réponses  succinctes 
mais  péremptoires  à  toutes.'  les  attaques  qu'on  a 
dirigées  contre  les  soldats  de  l'émigration,  et 
contre  les  indemnités  que  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  leur  accorde. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  je  me  sers  do 
cette  expression  :  Les  soldats  de  l'émigration,  et  je 
préviens  que  dans  tout  mon  discours,  j'entends 
restreindre  la  désignation  d'émigrés  aux  Français 
qui  n'ont  quitté  le  sol  de  la  patrie  que  dans  la 
ferme  résolution  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour 
rétablir  en  France  la  monarchie  légitime.  Quant 
aux  autres  Français  que  la  mort  poursuivait,  et 
qui  ne  sauvaient  leurs  jours  qu'en  fuyant  une 
terre  de  supplices,  je  ne  pense  pas  que,  quelle  que 
soit  l'opinion  à  laquelle  on  appartienne,  on  puisse 
un  seul  moment  songer  à  les  priver  du  bénéfice 
de  la  loi.  La  Révolution  elle-même  rougirait  de 
punir  des  proscrit«ï  d'un  prétendu  crime  que,  >ous 
peine  de  la  vie,  elle  les  forçait  de  commettre. 

Les  émigrés,  nous  disent  les  écrivains  que  je 
continue  à  réfuter,  sont  sortis  pour  revenir  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie  ;  ils  se  sont  armés 
contre  leurs  concitoyens;  leur  crime  est  au-dessus 
de  toute  grâce  et  de  toute  indulgence. 

J'ai  déjà  réduit  ce  reproche  à  sa  juste  valeur, 
c'est-à-dire  qu'il  a  disparu  pour  faire  place  à  une 
action  méritante.  11  ne  restait  de  la  patrie  que  le 
sol,  et  il  s'agissait  d'y  venir  réédiller  tout  ce  qui 
la  constituait,  à  commencer  par  cette  souveraineté 
monarchique  clef  de  la  voûte,  pour  ainsi  dire 
sans  laquelle,  dans  notre  France,  tout  se  sépare  ci 
s'écroule;  et  quant  à  ce  mot  de  concitoyens  em- 
ployé d'une  manière  si  contraire  à  la  raison,  que 
sont  des  concitoyens  sans  cité  ?  Qu'ont  de  commun 
d'anciens  amis  qui  se  divisenl,  si  ce  n'est  une 
disposition  morale  vers  le  rapprochement?  Que 
conclure  d'idées  mal  analysées  qui,  confondant 
l'aptitude  avec  le  fait,  la  sociabilité  avec  la  société, 
parlent  sans  cesse  d'associés  lorsqu'il  n'existe 
plus  d'association,  si  ce  n'est  celle  que  le  droit 
ordonnait  de  respecter,  et  que  la  fidélité  fait 
revivre? 

Les  émigrés  ont  fui  du  territoire  lorsqu'ils 
devaient  tout  leur  sang  à  la  défense  du  Roi  qu'ils 
abandonnaient  !  —  Eh  !  qui  ne  sait  que  leur  pré- 
sence autour  de  ce  monarque  infortuné  n'aurait 
fait  qu'accroître  la  fureur  de  ses  ennemis,  que 
hâter  sa  perte  et  que  multiplier  des  crimes  effroya- 
bles! Dans  quel  abtme  d'ignominieuses  contra- 
dictions sommes-nous  donc  descendus,  lorsque, 
parlant  de  l'irrésistible  puissance  du  nombre,  on 
en  justifie  presque  les  excès,  et  que  tout  à  la  fois 
on  accuse  les  hommes  fidèles  d'avoir  refusé  leur 
soumission  à  la  force  et  cependant  par  des  résis- 
tances téméraires  dans  le  palais  au  Prince,  di\ 
n'avoir  pas  accru  le  nombre  des  victiines  et  la 
férocité  des  attentats  ! 

Les  émigrés,  s'ih  n'ont  pu,  disent-ils,  servir  le 
monaniue  autour  duquel  dans  des  circonstances 
plus  heureuses,  ilsse  seraient  empressés  d'accou- 
rir, se  vantent  d'avoir  au  moint:  combattu  pour  la 
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royauté.  N'auraient-ils  pas  dû,  à  IVxï^mpIc  d(s 
fidèles  Yen  léens.  rester  dans  leurs  foyers  ofi 
leur  induenre  devait  atlin.T  à  leur  cause  des  dé- 
fenseurs qu'aurait  animés  leur  présence?  — Mais 
cette  influence  et  la  pos^ihiliié  du  succès  qu'on 
veut  bien  y  adjoindre,  voilà  précisément  ce  qu  il 
s'agit  de  prouver.  Combien,  au  contraire,  n*est-il 
pas  avéré  que  la  fdupart  des  départements  étaient 
tout  différents,  dans  leurs  dispositions,  de  cette 
immortelle  V(;ndée  àla^)uelle  les  émiprés  ont  tou- 
jours aspiré  de  se  réunir.  Croit-on  que  les  guer- 
riers de  Herstlieim,  de  Wissembourp,  de  ScliQs- 
BPnried,  de  MeniU:  «car  ils  ont  aussi  leur  ^'loiro 
militaire  qu'on  ne  saurait  leur  ravir,)  croit-on 
que  ces  guerriers  auraient  quitté  leurs  provinces 
natales,  ou  qu'ils  n'auraient  pas  cberché  tous  les 
moyens  d'y  rentrer  et  d*y  pr^^ndre  les  armes,  si 
l'appui  et  les  secours  illusoires  qu'on  ne  leur  op- 
pose aujourd'hui  que  pour  les  rabaisser,  n'eussent 
pas  été  de  vaines  chimères? 

En  sortant  du  royaume  et  en  recourant  aux 
étranfiers,  ils  n'ont  âpi  que  par  des  vues  d'irjté- 
rét  personnel.  —  Et  depuis  quand  est-il  permis 
de  reprocher  à  l'homme  d'honneur  de  remplir 
son  devoir,  lorsque  son  avantage  particulier  n'y 
est  |)oint  contraire?  (Juelie  odieuse  argutie! 
Mais  qu'une  simple  réflexion  doit  la  faire  paraître 
plus  odieuse  (*ucore  !  La  loi  qui  nous  est  présen- 
tée, il  faut  le  dire,  n^nferme  malheureusement 
deux  catégories  où  les  émigrés  qui  paraissent 
être  le  moins  favorablement  indemnisés  seront 
en  général  ceux  (iui,  les  premiers,  quittèrent  le 
sol  de  la  Uévolution,  c'est-à-dire  ceux  qui  rete- 
naient, avpc  le  moins  de  (latienct;,  leur  indigna- 
tion et  leur  zèle.  La  |iluparl  habitaient  dans  des 
providers  éloijinées  le  paisible  manoir  de  leurs 
aïeux;  ils  neThabitent  plus  maintenant;  quelque 
domaine  retiré,  triste  débris  d'untî  fortune  hono- 
rable mais  peu  fastueuse,  leur  sert  d'asile  et  leur 
donne  la  subsistance;  mais  ce  débris,  qntlqne 
médiocre  qu'il  soit,  celte  subsistan.-e,  (juclque 
chéiive  (in'ell';  puissiî  être,  leur  sont  aujourd'hui 
plus  précii'ux  (pie  m»  le  fut  jamais  pour  leur  jeu- 
nesse, la  modcsti'  spb^ndenr  de  leurs  plus  beaux 
jours.  Us  ont  connu  la  pénurie,  ils  en  ont  res- 
senti les  horreurs,  et  cependant,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  si  de  nouvelles  subversions  m(ma^*aient  la 
moiiarrhic,  et  ((ue  la  voix  du  Prince  se  fitentendre, 
vous  l«'s  verriez  malgré  l'expérience  la  piUS  fu- 
nest«*  ei  |MMit-éln;  sans  espoir,  tous  ar^courir,  tout 
quitter  encoriî  et  se  soumettre  comme  par  le  passé 
à  la  misère  <  t  à  la  mort:  tant  la  lidélité  est  indi- 
gnement ni<''('()i)iin<'  lorsiiu'on  parle  de  son  inté- 
rêt et  de  ses  wwn  iMTsonfielles  ! 

Ils  s'alliéreiil  ;m\  étrangers  qui  méditaiiuit  le 
dénn;mbreiiient  di*  la  Krani'e  î  —  Mais,  ne  sait-on 
piis  leur  doniiMic.  lorsque  des  réunions  de  terri- 
toire lireiii  (  nnii:ii:re  qn(>  la  cau^edes  rui'^  n'était 
pas  la  seulii  qn'en^>etit  einh!  assée  les  puissances. 
Alors.  Siins  doute,  ils  duriMit  eraindre  ce  (|ne 
nous  avons  v.i  il  n'y  ap.iseneuredix  ansrévolus  : 
que  la  restauration  de  la  p;>trie  ne  filt  mêlée  de 
saerirn*«'S  !  Mais  ce  devtiir  qu'ils  avaient  embrassé 
de  rétablir  les  liens  légilim-s,  sans  lesquels  tout 
n'rst  qUi'  discorde  et  que  destruction,  devaient-ils 
n'en  tenir  aurun  rompte  et  n'avaient  ils  plus  à 
s'attacher  qu'à  la  ct»n.<ervali«in  intégrale  des  fron- 
tières? De  qui  leur  .feraient  d(»nc  venus  ces  ri- 
gouri*u\  conseils  et  qui  leiir  ailre.s.-e  *JUJourd*hui 
ces  reproches  austères?  iVrissent,  nous  a-î-on 
dit,  les  colonies,  plutiU  qu'un  seul  principe  1  Pé- 
rissent, nous  dit -on  encore,  toutes  les  richesses 
du  notre  plus  fidèle  alliée  et  rinfhience  mie  son 
cleroelle  amitié  devait  nous  promeltn^  en  burupe  ; 
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déta'*hons  pour  jamais  de  sou  empire  un  immen:: 
continent,  détachons-le  sans  regrets  et  sans  hé- 
sitation, puisque  le  triomphe  de  la  cause  des 
peuples  en  devient  plus  assuré  !  Voilà  sans  doute 
un  désialéressemeni  sans  exemple  et  des  sacri- 
fices sans  limites  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  pronon- 
cer sur  la  conduite  des  hommes  qui  ne  séparent 
pas  la  cause  des  peuples  de  celle  des  roi<i,  la  pos- 
sibilité de  la  cession  de  quelques  forteresses,  en 
conservant  toutce  qu*on  a  perdu  et  toulce  qu'on 
perd  encore  avec  une  résignation  si  prodigue 
dans  ses  abandons,  leur  sera  compté  comme  un 
crime,  et  même  si  l'on  en  jugeait  par  les  décla- 
mations de  leurs  accusateurs,  c^mme  la  félonie 
la  plus  irrémissible  I 

Les  émigrés  n'ont  pas  été  dépouillés  à  Timpro- 
viste  et  sans  avoir  eu  le  temps  de  reconnaître 
leur  faute;  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée 
législative  les  ont  sommés,  à  plusieurs  reprises* 
et  sous  des  peines  très  graves,  de  rentrer  dans 
leur  patrie  et  d'abandonner  des  desseins  funestes, 
dont  ils  auraient  lieu  de  se  repentir.  — Mais  c'est 
évidemmeot  C'.tte  désertion  d'une  cause  sacrée 
qu'il  était  impossible  de  proposer  à  des  hommes 
d'honneur  et  la  réponse  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. 

Le  Roi  s'était  joint  à  ces  actes  de  deux  Assem- 
blées, et  le  devoir  des  émigrés  était  de  lui  obéir. 

Ici,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  de  vous, 
Messieurs,  qui  soupçonne  mon  respect  pour  mon 
Roi  et  ma  soumission  la  plus  entière  à  ses  au- 
gustes volontés.  Mais  les  Bourbons  n^ont  jamais 
voulu  régner  que  sur  des  hommes  iibre.'i,  et  ils 
trouveront  toujours  franchise  et  vérité  dans  les 
paroles  et  dan&  les  actions  de  leurs  fidèles  servi- 
teurs. 

Lorsqu'au  !.'>  juin  et  jours  suivants  de  l'an- 
née 1789,  une  Assemblée,  dont  vous  m'avez  en- 
entendu  plus  d'une  fois  reconnaître  les  grands  ta- 
lents, et  dont  je  n'ai  jamais  contesté  les  honorables 
internions,  mais  qui  s'égara  entièrement  dans  les 
erreurs  du  î^iècle,  lorsque  cette  Assemblée,  ou- 
l.'liant  ses  mandats  et  ses  commettants,  se  fut  dé- 
clarée AssembUti  nationale ,  et  que  par  un  serment 
solennel  elle  eut  montré  l'exemple  de  la  rébellion, 
te  Monarque  qui  lui  cédait  avait  presque  déjà 
cessé  de  régner;  et  lorsque  cette  même  Assem- 
blée;, dans  la  constitution  qu'en  1791  elle  osa 
prescrire  aux  Français,  inscrivait  au  titre  III  l'ar- 
ticle !•',  conçu  en  ces  termes  : 

«  L.a  souveraineté  est  indivisible,  inaliénable 
-  et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la  nation. 
<  Aucune  s4;clion  du  peuple,  ni  aucun  individu 

0  ne  peut  s'en  attribuer  1  exercice.  • 

Tout  fut  perdu  sans  retour,  car  bien  qu*on  put 
flotter  encoreentre  les  absurdités  de  Jean-Jacques, 
'lui  tantôt  voit  la  souveraineté  dans  le  concours  de 

1  unanimité,  c'est-ji-dire  dans  l'absence  de  tonte 
contrainte  pour  qui  que  ce  soit,  y  compris  le  Roi 
lui-même,  et  tantôtdans  les  décisions  de  la  volonté 
générale,  c'est-à-dire  de  la  pluralité,  il  e.st  positif 
que,  comme  on  voulait  agir  et  ne  pas  rester  dans 
les  stagnations  de  rasscntiment  unanime,  on  appli- 
quait les  mots  .«cc/tofM  do  la  nation  uniquement  à 
d(*s  minorités,  et  qu'on  entendait,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  soumettre  le  moindre  nombre  à  la 
souveraineté  du  plus  grand.  Jamais  cet  article 
n'a  été  compris  autrement,  et  la  Révolution  et 
toutes  ses  horreurs  en  sont  devenues  le  dévelop- 
pement nécessaire. 

Or,  Messieurs,  vous  m*en  rendres  le  (éoioi- 

{^nage,  quel  homme  plus  qne  moi  s*est  montré 
e  constant  défenseur  du  pouToir  éomt  est  revéta 
le  vériuble  souverain,  c%sl-à-din  te  Hooinpi* 
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ans  le  royaume  de  France?  (lopendant,  dans  la 
erniùre  session,  j'ai  déclaré  qu'ji  mes  yeux  c(? 
ouvoir  n'allait  pas,  dans  les  changements  dos 


dans 
deri 

pouvoir  n'allait  pas,  v.»..^  ..»  ^..»..^, 
institutions  fondamentales,  au  delà  des  nécessit(\s 
amenées  parle  laps  de  temps,  ou  pard'iinpérieuses 
circonstances.  J*ajoute ,  aujourd'hui,  que,  dans 
des  guerres  malheureuses,  les  chefs  des  nations 
sont  souvent  forcés  de  distraire  de  leur  dépen- 
dance des  provinces,  ou  mém»^  des  royaunu-s tout 
entiers,  et  il  est  reçu  généralement  que,  par  des 
renonciations  obligatoires  pour  eux  et  pour  leur 
race,  ils  ont  le  droit  d'engager  leurs  sujets  sous  des 
souverainetés  étrangères.  Mais,  dans  ce  moment 
môme,  ils  leur  doivent  encore  protection  ;  et  si, 
dans  cette  translation  de  souveraineté,  ces  mêmes 
sujets  étaient  livrés  en  esclavage,  et  n'avaient 
plus  à  se  promettre  que  l'infortune  et  que  la  mort, 
dégagés  du  serment  d'obéissance  envers  une  sou- 
veraineté dont  Tégide  tutélaire  ne  s'étendrait  pas 
sur  eux  jusque  par  delà  le  moment  de  son  extinc- 
tion» ils  n'auraient  plus  qu'à  pourvoir  eux-mêmes 
à  leur  propre  sûreté,  et  qu'à  se  soustraire,  s'ils  le 
le  pouvaient,  à  la  domination  de  maîtres  barbares; 
et  quel  maître  plus  cruel,  quel  sultan  d'Asie  plus 
redoutable  que  cette  foule  innombrabied'hommes 
en  délire,  dont  une  imprévoyanteAssemblée  avait 
fait  le  souverain  de  la  France? 

Disons*]e,  la  seule  manière  de  donner  une  ap- 
parence de  force  à  ces  sommationsoù  s'était  joint 
le  nom  d'un  roi  dans  les  fers,  serait  de  prouver 
qu'elles  se  rattachaient  à  quelque  transition  pra- 
ticable pour  rétrograder  vers  la  monarchie.  Riais 
l'irrésistible  torrent  ne  pouvait  que  poursuivre 
son  cours.  Toutes  les  suppositions  s'évanouissent 
devant  cette  vérité,  et  l'échataud  répond  1  cet 
échafaud  arrosé  du  sang  d'une  royale*  famille!.. 
L'horreur  ne  permet  pas  de  porter  plus  loin  ses 
regards  1 

Les  émigrés  vaincus  ont  failli  dans  leur  fidélité; 
ils  se  sont  souniis  à  une  amnistie  et  à  tout  ce 
qu'elle  leur  prescrivait.  Us  ont  par  conséquent 
souscrit  à  la  perte  des  biens  qui  ne  leur  ont  pas 
été  rendus. 

C'est  le  Roi  seul  qui  est  juge  de  leur  fidélité, 
et  dans  leur  àme  elle  ne  fut  jamais  interrompue. 

Les  devoirs  qu'ils  avaient  aussi  à  remplir  en- 
vers leurs  familles,  désormais  sans  asile  et  dans 
la  plus  affreuse  détresse,  ont  pu  les  engager  à 
une  soumission  passive  envers  le  gouvernement 
qui  tenait  sous  sa  domination  leurs  parents,  leurs 
amis  et  leurs  dernières  ressources,  c'est-à-dire 
aune  soumission  qui,  sans  détruire  les  sentiments 
qu'ils  auraient  eu  horreur  d'abjurer,  leur  interdi- 
sait toute  entreprise  hostile  en  faveur  des  Princes 
infortunés  qu'ils  ne  pouvaient  plus  servir.  Tous 
les  écrits  du  temps  attestent  que  cette  condition 
était  la  seule  qu'on  entendait  leur  prescrire.  Mais 
sans  demander  ce  qu'étaient  ce  gouvernement  et 
la  nation  nouvelle  qui,  en  tant  que  corps  politi- 
que, se  réunissait  sous  ses  lois,  sans  demander 
ce  qu'ils  étaient  pour  pardonner  et  pour  se  créer 
des  titres  inviolables  d'obéissance  et  de  foi  pro- 
mise, je  me  contenterai  de  cette  seule  interpella- 
tion :  Où  trouver  aujourd'hui  ce  gouvernement? 
Et  cette  nation,  qu'est-elle  devenue?  Les  mem- 
bres qui  la  formaient  n'ont-ils  pas  repris  le  rang 
de  simples  sujets,  lorsque  la  légitimité  est  appa- 
rue pour  sauver  la  France?  Prétendra-t-on  que 
cette  légitimité,  toujours  vaincue,  devait  à  ses 
vainqueurs  l'abandon  de  tous  les  biens  de  ses 
dévoués  défenseurs,  et  ces  mots  de  victoires,  de 
promesses  reçues  par  la  nation,  de  Prince  et  de 
population  contractante,  quel  usage  en  peut-on 
faire  dans  un  si  triste  sujet  ?  Que  parle-t-on  d'en- 


gagcmonts  à  faire  rovivn»  lorsque  les  plus  saints 
sont  devi»nus  le  jouet  des  passions  des  hommes, 
et  après  ce  mépris  solcnm'l  dont  ils  fun^nt  cou- 
verts dans  ces  trois  mois  d'indicibles  désastres  et 
d'éternel  souvenir?  Ces  individus,  dont  on  se 
forme  un  asst'inhlaGfe  pous  le  nom  de  peuple,  et 
qui  stipulent  avec  les  anciens  soldats  de  la 
royauté  et  avec  le  monarque  lui-même,  où  les 
a-t-on  vus  ailleurs  que  dans  des  suppositions  ab- 
straiteset  purement  imaginaires;  et  les  conditions 
qu'ils  ont  imposées,  les  contrats  qu'ils  ont  passés, 
qui  peut  en  avoir  connaissance,  lorsque  tout  fut 
asservissement  sous  l'illégitimité,  puis  salut  au 
moment  où  les  Bourbons  remontèrent  sur  le  trône, 

f mis  enfin  soumission  la  plus  confiante,  mais  aussi 
a  plus  entière  à  ces  princes  magnanimes,  quand 
il  ne  resta  plus  à  tout  Français,  jouissant  encore 
de  sa  saine  raison,  qu'à  s  identifier  avec  eux  de 
sentiments  et  d'obligations. 

Le  Koi,  en  déclarant,  par  l'article  9  de  la  Charte 
que  les  propriétés  nationales  sont  inviolables,  en 
a  disposé  en  ce  qui  concerne  les  anciens  proprié- 
taires, par  une  toute-puissance  qu'il  est  interdit 
à  des  royalistes  aussi  zélés  que  les  émigrés  disent 
l'être,  dé  révoquer  en  doute. 

Le  Roi,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  n'a 
fait  que  ce  qu'une  profonde  connaissance  des 
choses  et  des  hommes  lui  donnait  le  droit  incon- 
tesiable  de  faire  et  d'ordonner. 

J'ai  déjà  rappelé  la  résolution  évidente  que, 
dans  sa  proximité  immédiate,  indiquait  l'article 
10  relativement  à  l'indemnité  sur  laquelle  nous 
délibérons  aujourd'hui. 

Mais  pour  mieux  juger  encore  de  la  volonté  du 
monarque  et  des  principes  qui  la  dirigeaient,  il 
faut  remonter  plus  haut  et  se  former  une  idée 
distincte  du  droit  de  pronriété  et  de  celui  que  le 
législateur  a  d'y  porter  aes  modifications  et  des 
restrictions. 

Je  ne  dirai  pas,  Messieurs,  comme  des  personnes 
bien  intentionnées,  mais  qui,  ce  me  semble, 
n'ont  pas  fait  une  étude  assez  approfondie  du  droit 
public  ou  de  ce  que  j'appellerais  volontiers  le 
droit  de  réunion  dans  ses  premières  origines,  je 
ne  dirai  pas  que  la  propriété  n'a  pu  naître  que  de 
la  loi;  je  dirai  que,  d'après  une  marche  qui  aboutit 
à  une  solution  toute  contraire,  le  pouvoir,  il  est 
vrai,  fonde  la  société,  mais  qu'il  est  confié  à 
rhomme  par  le  Créateur  dans  un  but  de  conserva- 
tion ;  que  le  discernement  et  que  la  justice  en  sont 
les  plus  nobles  attributs,  et  que  c'est  en  les  pre- 
nant pour  ses  guides  fidèles  que  le  législateur 
parvient  à  poser  les  règles  qui,  par  la  force  de 
tous,  dont  il  dispose,  assurent  à  chacun  la  sécurité 
de  sa  personne  et  le  maintien  de  ses  propriétés, 
preuves  multipliées  et  non  équivoques,  si  ce  cours 
de  chose  est  véritable,  de  1  antériorité  première 
de  chacune  de  ces  personnes  et  de  ces  propriétés, 
non-seulement  aux  fonctions  tutélaires  dont  se 
revêt  le  souverain  lorsqu'il  donne  des  lois,  mais 
encore  au  renouvellement  continuel  des  parties 
de  l'assemblage  social  qui,  individu  par  individu, 
s'unit  sans  cesse  à  sa  puissance  préservatrice. 

Et  qu'on  se  défie  de  toute  doctrine  qui  tendrait 
à  séparer,  l'un  de  l'autre,  le  propriétaire  et  le  bien. 
En  effet,  considérée  dans  son  essence  et  sous 
l'aspect  le  plus  étendu,  la  propriété  n'est  autre 
chose  que  ce  qu'au  dehors  nous  identifions  avec 
notre  personne  pour  la  conservation  de  notre  être, 
ou  dans  le  seul  dessein  de  pourvoir  à  nos  jouis- 
sances. 

Le  sentiment  de  la  propriété  est  commun  à  tout 
ce  qni  respire,  et  l'on  voit  l'animal  le  plus  stupide 
défendre  sa  proie  contre  les  agresseurs  ou  re- 
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pousser  de  ea  pâture  celui  qui  vient  y  prendre 
part. 

Le  droit  de  proprit^té  s'est  confondu  dans  le 
principe  avec  le  droit  du  premier  occupant.  C'est 
ainsi  que  sous  rancienne  loi  les  p.itnarches  prirent 
possession  du  territoire  ou,  suivant  leur  puissance, 
des  contrées  propres  à  n-civoir  leurs  éiahlisse- 
nients.  Les  hommes  qui  survenaient  «ensuite  étaient 
tenus  de  se  contenter  de  ce  qu'ils  pouvaient  trou- 
ver encore  de  libre  et  de  vacant:  et  ce  serait  sans 
fondement  que  les  partisans  de  l'égalité  s'indigne- 
raient de  cet  ordre  de  clioses;  en  eMet,  celte 
é^'atité  (pii  leur  sourit  avec  tant  de  charmes, 
serait  elle-même  blessée  si  le  survenant  prétendait 
à  un  partage  égal  avec  le  possesseur,  puisque 
Celui-ci.  en  se  dépouillant  de  ce  qui  lui  appartient, 
éprouverait  le  sentiment  de  la  perle  où  Tautre  ne 
trouverait  que  gain  et  jouissance.  Ce  ne  peut-être 
que  dans  le  cas  où  ce  survenant  périrait  de  besoin 
et  d'exténuation,  qu'il  serait  autorisé  à  réclamer 
quelque  faible  partie  d'un  superflu  que  Thomme 
qui  a  l'avantage  d*en  jouir  doit  toujours  allier 
avec  les  sentiments  d'humanité.  Tous  ces  {irincipes 
sont  fondés  sur  le  droit  de  propre  conservation. 
La  connaissance  en  est,  d'une  manière  plus  ou 
moins  lucide  ou  confuse,  répandue  chez  tous  les 
peuples,  et  comme  ils  ne  sont  que  l'expression 
même  des  besoins  de  la  nature,  ils  ne  périront 
qu'avec  elle. 

Or,  qui  ne  voit  que  dans  Tétat  de  société,  les 
propriétés  territoriales  et  industrielles  s'a  voisinent 
et  se  croisent  dans  tons  les  sens? 

Des  sacrifices  communs  leur  sont  imposés  pour 
la  protection  et  pour  la  défense  commune  qui  leur 
est  due.  On  va  plus  loin  :  l'utilité  générale  peut 
exiger  des  échanges,  car  l'indemnité  juste  et 
préalable  qu*a  droit  de  réclamer  tout  propriétaire 
qu'on  évince  de  sa  propriété,  n'est  pas  autre 
chose,  et  Ton  voit  que  la  conservatlor.  que  tout 
pouvoir  doit,  non  seulement  dans  leurs  personnes, 
mais  encore  dans  leurs  b<eiis,  à  tous  ceux  qui 
vivent  sous  ses  lois,  n'est  pas  méconnue  ()ar  cet 
ordre  de  législation.  Bnfl'i  (et  c'est  ici  que 
Tadministration  de  la  justice  humaine  fait  usage 
du  plus  haut  degré  de  puissance  qui  lui  a(w 
nartienne),  telle  nature  de  propriété  nuit  à 
l'existence  de^  autres,  tel  genre  d'industrie,  par 
exemple,  peut  porter  préjudice  à  la  santé  publi- 
que; alors  on  en  gêne  IVxercice,  on  l'éloigné,  on 
va  même  jusqu'à  en  interdire  le  développement, 
tant  que  d'antres  circonstances  ne  se  présentent 
pas  et  n'en  font  disparaître  le  danger.  Nais  à 
moins  que  cette  industrie  ne  soit  en  elle-même 
illicite,  on  ne  prononce  pas  qu'on  s'en  empare  et 
qu'on  la  détruit.  Ce  serait  violer  /c  devoir  dff  con- 
servation  d^nt  on  ne  peut  Se  départir.  Telle  est  la 
règle  pour  quelque  propriété  que  ce  suit.  Il  eet 
de  son  tlroit  de  ne  point  périr,  même  lorsqu'un 
élève  devant  elle  des  obstai'les  nécessaires.  On  se 
roiitenle  alors  de  lui  prescrire  «rallendre  que  ce 
droit  puisse  se  concilier  av<>c  d'autres  exisl-nces 
iiu'il  tant  également  maintenir. L"  titre  demeure; 
radiinssiou  n'en  est  que  sus(>endue.  C'est  en  vain 
qu'au  monu*nt  où  cesserait  le  danger  contre  li-quel 
le  pouvoir  avait  l'ohllL'ation  de  se  prémunir,  la 
prudence,  ou.  dans  les  questions  plus  élevées,  la 
politique,  qui  n'est  elle-même  que  la  nrudence, 
prétendrait  perpétuer  ses  précautions  prohibitives; 
c'est  en  vain  qu'elli*  voudrait  les  étendre  k  des 
cas  particuli(>rs  où  ce  danger  n'existerait  pas, 
l'équité,  qui  n'est  autre  chose  que  la  natunf  même 
ressentie  dans  le  jugement  intime  et  religieux  de 
l'homme,  la  repousserait  dans  les  limites  de  la 
férilé,  dans  ces  limites  qu'on  ne  peot 


sans  tomber  dans  la  confusion  de  tous  les  prin- 
cipes, etsansêtre  averti  par  la  conscience  pablique. 
Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'auguste  auteur  delà 
Charte  n  en  a  pas  jugé  autrement,  dans  le  moment 
même  où  il  reconnaissait  le  danger  de  donner 
suite,  avant  le  temps,  aux  justes  réclamations  de 
ses  serviteurs.  L'indemnité  qu'il  leur  destinait  à 
une  é|)oque  plus  opportune  eti  est  la  preuve  irré- 
fragable. 

il  est  donc  faux  qu'en  vertu  de  sa  toute  puis- 
sance le  monarque  ait  voulu  leur  ôter  toutespnoir 
d'être  dédommagés  de  leurs  pertes,  et  l'objection 
qu'on  leur  a  fait  à  cet  égard  est  de  nulle  valeur. 

Les  émigrés ,  disent  encore  les  inépuisables 
argumcntateurs  que  je  suis  forcé  de  combattre, 
n'ont-ils  pas  d<'jàété  dédommagés  par  des  faveurs 
sans  nombre? 

Un  dédommagement  suppose  une  compensa- 
tion  au  moins  approximative,  et  le  tableau  où  sont 
inscrits  plus  de  douzecent  millions  provenant  des 
ventes  des  biens  des  émigrés,  somme  qui,  mal- 
gré son  énormité,  ne  se  monte  peut-être  pas  à  la 
moitié  de  leurs  pertes,  fait  justice  de  cette  ar- 
gutie. 

Enfin  de  quoi  ces  émigrés  se  plaignent-ils  que 
d'autres  citoyens  n'aient  éprouvé  à  un  degré  pres- 
que égal  î 

Voyez  cette  suppression  de  rentes  foncières  et 
de  droits  féodaux,  cette  réunion  des  biens  eccln- 
siastitjues  au  domaine  de  la  République,  cette  lé- 
duction des  marchandisesau  maximum, cette  autre 
réduction  au  tiers  |)0ur  tous  les  créanciers  de  la 
dette  publique;  ces  arriérés  où  se  sont  englouties 
les  plus  justes  répétitions,  ces  réquisitions  tyran- 
niques,  et  tant  d'autres  iniquités  dont  les  Fran- 
çais de  tous  les  partis  et  de  t(mtes  les  opinions  ont 
été,  pendant  un  quart  de  siècle,  les  déplorables 
victimes;  faut-il  donc  lesréparer  toutes  et  en  effa- 
cer la  trace?  Une  telle  entreprise  n'est-elle  pas 
au-dessus  de  toutes  les  forces  humaines,  et  tout 
Tor  de  l'univers  suffirait  il  pour  combler  des 
perles  devant  lesquelles  ret^uliTiiient  d'effroi  nos 
plus  infatigables  calculateurs  ï 

Non,  sans  doute,  cet  or  n'y  suffirait  pas.  Ces 
pertes  communes  à  tous  les  Français  sont  irrépa- 
rables, et  les  émign^s,  en  ce  qui  les  concerne,  en 
supportent  une  assez  forte  (mrt.  Mais  c'est  ici 
qu  il  faut  mer  de  cette  franchise  dont  une  cau^e, 
juste  en  elle-même,  ne  p(*ut  que  tirer  avantage. 
Cette  suppression  des  droits  féodaux,  cettemain 
mise  sur.les  biens  ecclésiastiques,  ces  réductions, 
ces  maximum,  ces  arriérés  sont  comparables  à  un 
torrent  dont  on  éprouve  les  ravages  sans  pouvoir 
V  rien  opposer;  la  situation  du  malheureux  dont 
les  biens  Ofit  été  ensevelis  sous  les  dévastations 
e$t  toule  passive.  Hien  nett  de  son  fait  dans  Is 
triste  sort  qui  l'accable.  Mais  les  émigrés  ont  tout 
perdu  parce  qu'ils  ont  employé  tous  leurs  moyens, 
toutes  leurs  facultés  à  rétablir  le  prince  légitime 
sur  le  trône  de  ses  pères  ;  leur  conduite  fut  tout 
lèle  et  toule  activité.  S'ils  ont  mal  fait,  ils  n*ont 
rien  à  réclamer, et  te  rejet  delà  loi  ne  sera  qu'nn 
juste  chiitiment.  Mais  si  les  principes  pour  les- 
quels ils  ont  combattu  sont  ceux  do  l'orure  social 
et  de  toute  civilisalion,  s'ils  les  défendent  encore 
de  toutes  leurs  forces,  osez  dire.  Messieurs  :  c  Ils 
ont  agi,  et  c'est  de  leur  action  même  que  leur 
malhenr  est  provenu.  Leur  infortune  porte  on 
caractère  ineffaçable  ;  l'amour  du  devoir  la  lit 
naître.  Que  cette  infortune  demeure  donc  confon- 
due avec  tuuii*s  les  autres,  qu'ils  y  restent  pioo- 
Rés,  qu'ils  y  meurent,  puisque  ce  devoir  ibiTont 
rempli,  et  qu*ik  y  persîMtent  encore!  • 

C*est  ainsi  qne  disparaissent  lotieee  fvpraekH 
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accumulés  ou  recueillis  par  des  inimitiés  mal 
éteintes  ;  et  telles  seraient  mes  réponses,  si  jcdes- 
cendais  une  seconde  fois  dans  Tarèue.  Puis-je  es- 
pérer qu'en  retentissant  peut-élre  du  haut  de  cette 
tribune  au  dehors,  elles  produiront  quelque  effet 
sur  des  esprits  prévenus?  Quelques-uns  (il  ne 
m'est  guère  permis  d*en  douter)  en  sauront  pé- 
nétrer, non  sans  effroi,  toute  la  vérité  ;  mais  ils 
se  réfugieront  dans  les  faux  dédains  d'une  con- 
tiuDte  supériorité  ;  ils  ne  me  réfuteront  que  par  le 
silence,  ou  par  le  vague  des  idées  et  la  dérision 
des  paroles,  et  cependant  le  siècle  dont  ils  invo- 
quent les  lumières  avancera  dans  ses  progrès  ;  ils 
sen  verront  abandonnés,  et  ils  attribueront  aux 
artifices  des  hommes  les  changements  qui  les  af- 
fligent, et  qui,  provenant  d*uneanalyse  plus  exacte 
et  d'une  nature  mieux  observée,  deviendront  cha- 
que jour,  à  leurs  yeux,  plus  prononcés  et  plus 
irrémédiables. 

Après  avoir  justifié  la  loi  dans  son  principe, 
avec  plus  d'étendue  peut-être  que  les  bornes  d'un 
discours  ne  semblent  le  comporter,  il  me  devient 
impossible  d'en  parcourir  tous  les  détails,  et  je 
ne  puis  me  permettre  que  quelques  réflexions 
succinctes  sur  un  petit  nombre  d'articles 

L'article  23,  qui  excepte  des  dispositions  de 
l'article  19  du  Code  civil,  les  Françaises  mariées 
avec  des  étraniiers,  antérieurement  au  1*'  avril 
1814,  me  parait  de  toute  justice,  et  je  m'explique- 
rais difficilement  pourquoi  des  exceptions  analo- 
gues n'ont  pas  été  appliquées  aux  articles  17  et 
21  du  même  Code,  si  je  ne  croyais  qu*on  a  craint 
d'amoindrir  la  part  des  Français  et  de  porter  pré- 
judice à  nos  propres  richesses,  en  en  faisant  écou- 
ler une  portion  entre  les  mains  des  étrangers. 
J'avouerai  que,  dans  mon  particulier,  je  considére- 
rais les  choses  de  plus  haut  ;  mais  en  même  temps, 
je  suis  intimement  convaincu  que  nous  ne  pour- 
rions dans  cette  session,  que  commencer  à  entre- 
voir des  questions  où  1  on  serait  infailliblement 
conduit  à  reconnaître  le  besoin  de  rendre  plus 
complet,  soit  l'article  de  la  loi,  soit  celui  qu'a 
proposé  la  commission,  peu  importe;  car  aux 
yeux  d'une  justice  exacte,  l'un  et  l'autre  sont  in- 
suffisants, et  dans  tous  les  cas  nous  ne  parvien- 
drions à  des  résultats  dignes  de  la  haute  réputa- 
tion dont  jouissent  tant  d'illustres  pairs,  qu'après 
un  examen  approfondi  et  par  une  loi  tout  en- 
tière. 

En  effet,  en  y  regardant  de  plus  près  qu'on  ne 
Ta  fait  jusqu'à  présent,  il  faut  encore  dans  cette 
circonstance,  revenir  à  deux  objets  très  distincts, 
par  le  fait,  quoique  réunis  par  les  besoins  et  par 
le  vœu  de  la  nature;  ces  deux  objets  sur  lesquels 
je  n*ai  pas  cessé  un  seul  instant  de  diriger  votre  at- 
tention,et  dont  tout  gouvernement  doit  la  con- 
servation aux  individus  soumis  à  ses  lois,  sont  les 
propriétés  et  les  personnes. 

Les  propriétés  n'éprouvent  pas  les  besoins  jour- 
naliers des  personnes. 

Lorsque  par  une  force  insurmontable,  un  gou- 
vernement s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  tenir 
ses  mains  protectrices  constamment  étendues 
sur  des  propriétés,  il  retrouve  ces  mêmes 
biens  quand  l'obstacle  est  écarté,  ou  du  moins 
l'équivalent  rentre  alors  à  sa  disposition  et  il  le 
remet  au  propriétaire  dont,  par  la  nécessité  des 
temps,  les  jouissances  ont  été  interrompues.  Tel 
est  l'esprit  de  la  loi  des  indemnités. 

Mais  pendant  le  temps  de  cette  interruption,  il 
fallait  bien  que  le  propriétaire  pourvût,  par  des 
moyens  quelconques,  à  sa  subsistance,  et  que 
pour  y  parvenir,  il  dispos&tdesa  personne.  Or,s'ilen 
adiaposô  cooforpément  à  ce  que  lui  permettaient 


l'honneur  et  la  probité,  mais  d'une  manière  qui  ne 
s'accorde  pas  avec  les  lois  émises  ou  reconnues 
par  le  gouvernement  dont  la  protection,  par  des 
circonstances  déplorables,  avait  cessé  pour  lui  ; 
si  en  un  mot.  il  a  été  obligé  de  prendre  un  service 
civil,  militaire  ou  diplomatique  chez  des  étran- 
gers, si  par  suite  de  spéculations  licites,  il  s'est 
fait  naturaliser  parmi  eux,  si  surtout  l'on  est 
forcé  de  déroger  à  son  égard  à  la  rigueur  des 
principes,  en  retranchant,  parexemple,  de  la  res- 
titution qu'on  lui  fait  les  jouissances  antérieures 
à  sa  réintéi^ration.  comment  pourrait-on  lui  ob- 
jecter une  autre  dérogation  dont  lui-même,  à  son 
tour,  il  n'a  pas  été  maître  ?  et  lorsqu'on  efface  de 
sa  vie  les  années  où  l'on  ne  pouvait  rien  pour 
lui,  comment  les  lui  compterait-on  à  son  préju- 
dice lorsqu'il  ne  pouvait  trouver  qu'en  lui-même 
son  recours  et  son  appui  ?  11  faut,  je  le  répète, 
une  loi  particulière  pour  régler  des  objets  de 
cette  importance,  où  il  n'en  faut  pas  du  tout,  si 
la  nécessité  a  posé  elle-même  des  bornes  qu'on 
ne  peut  pasdépasser.  L'amendementest  donc  trop 
ou  trop  peu  à  mes  yeux,  et,  sous  aucun  rapport, 
il  ne  m'est  possible  de  l'admettre. 

Une  autre  question  qui  tient  en  partie  à  la  si- 
tuation des  personnes,  sous  la  contrainte  de  forces 
majeures  et  en  partie  à  leurs  droits  de  propriété, 
s'est  élevée  relativement  aux  dispositions  testa- 
mentaires des  émigrés  et  des  déportés. 

Dans  la  législation  reçue  parmi  les  nations  ci- 
vilisées, le  législateur  garantit  aux  individus  non 
seulement  la  jouissance  de  leurs  biens  pendant 
leur  vie,  mais  encore  l'exécution  de  leurs  volon- 
tés sur  ces  mêmes  biens,  après  leur  mort. 

Il  est  évident  que  la  législation  prête  ici  au 
propriétaire  un  secours  qu'il  ne  trouverait  pas 
dans  la  nature.  Les  seules  ressources  dont  il  pour- 
rait faire  usage  pour  le  maintien  des  dispositions 
qui  s'étendraient  au  delà  du  terme  de  sa  vie,  se 
réduiraient  toujours  à  des  donations  entre-vifs, 
ou  du  moins  a  des  associations  à  la  propriété 
faites  de  son  vivant,  eu  faveur  de  personnes  qu'il 
destinerait  à  lui  succéder  lorsqu'il  ne  serait  plus. 
La  propriété  et  la  faculté  inhérente  à  la  personne 
du  propriétaire  d'en  disposer  à  sa  volonté,  n'ont 
donc  qu'à  gagner  extrêmement  au  secours  que 
leur  orfre  la  législation.  Mais  celle-ci,  à  son  tour, 
apporte  ordinairement  de  grandes  restrictions  aux 
conditions  de  son  alliance  avec  le  testateur,  et 
généralement  elle  s'astreint  à  beaucoup  moins  de 
contrainte  pour  régler  à  son  gré  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  dont  les  propriétaires  en- 
tendent remettre  l'exécution  après  leur  décès, 
au'elle  ne  s'en  impose  relativemeut  à  l'exercice 
es  volontés  de  ces  mêmes  propriétaires  tant  qu'ils 
respirent  encore. 

il  semble  donc  que,  dans  une  matière  où  l'on 
est  forcé  de  reconnaître  que  la  situation  du  tes- 
tateur a  été  toute  précaire  et  toute  dépendante  d'é- 
vénements incertains,  la  loi  serait  autorisée  ù  se 
donner  une  grande  latitude  pour  régler  le  sort 
ultérieur  de  ses  volontés,  et  a  plus  forte  raison 
pour  les  interpréter  suivant  les  vraisemblances 
et  d'après  l'équité  naturelle.  Et  il  faut  avouer  qu'on 
se  sentirait  d'autant  plus  porté  à  adopter  celte 
marche  qu'en  en  suivant  une  contraire,  les  in- 
tentions du  testateur  recevraient  queiquefoiâ  une 
exécution  si  étrange,  qu'il  serait  fort  difficile  de 
ne  pas  les  regarder  comme  entièrement  mécon- 
nues. 
Mais  le  danger  de  tomber  dans  un  arbitraire 

I  totalement  iodetermmé,  lorsqu'on  se  permet  d'in- 
terpréter des  intentious  dans  un  sens  différent 
de  celui  des  lois,  danger  que  les  tribunaux  con* 
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naissent  si  bien,  que  suivant  la  judicieuse  remar- 

3ue  de  votre  rapporteur,  ils  jugent  tous  les  jours 
es  testaments  par  ia  volonté  légale  du  testateur, 
c'est-à-dire  par  une  volonié  toute  factice  et  sou- 
vent très-ridicule  aux  yeux  des  hommes  du 
monde;  un  autre  danger  encore  plus  frappant 
pour  moi,  celui  d'obscurcir  par  des  considérations 
particulières  le  principe  tout  social  que  le  droit 
depropriété  représente  par  un  équivalent  et  sa- 
tisfait aujourd'hui  par  Findemnité,  n'a  pas  cessé 
un  seul  moment  d'appartenir  à  Témigré,  et  que 
celui-ci  n'a  jamais  perdu  aux  yeux  de  Téquité, 
ce  qu'il  n'avait  exposé  que  par  devoir;  ces  dan- 
gers, dis-je.  me  commandent  im|)érieusement  de 
me  ranger  à  Tavis  de  votre  commission,  et  de  re- 
jeter toute  idée  d'amendement  dans  une  matière, 
ou  à  des  défauts  qu'on  voudrait  éviter  succéde- 
raient des  inconvénients  plus  nombreux  et  bien 
plus  à  craindre. 

Kn  proférant  ces  paroles  :  L'indemnité  a  satis- 
fait au  droit  d'équivalent  de  propriété  qui  n'a  ja- 
mais cessé  d'appartenir  aux  émigrés,  j'ai  presque 
senti  la  parole  expirer  sur  mes  lèvres;  car,  sans 
cet  équivalent,  que  devient  la  satisfaction?  et  où 
en  trouver  même  ic  moindre  vestige  dans  l'omis- 
sion totale  des  propriétés  mobilières,  dont  le  nom 
n*est  pas  môme  prononcé  une  seule  fois  dans  une 
loi  que  nous  devons  cependant  considérer  comme 
une  loi  de  réparation. 
Je  le  demande,  quelque  sacrée  que  soit  la  pro- 

Î>riété  territoriale,  quelque  trace  qu'elle  |)ui88e 
aisser  après  elle,  l'émigré  qui  ne  possédait  que 
des  rentes,  l'armateur  qui  n'avait  que  ses  navires, 
ont-ils  fait  de  moindres  sacrifices  à  la  cause  de 
la  légitimité,  que  le  propriétaire  de  biens-fonds, 
et  leurs  droits  sont-ils  moins  sacrés  que  les  siens? 
Oisons  donc  qu'on  est  obligé  de  reculer  devant 
l'immensité  de  leurs  créances,  que  la  nécessité 
est  une  loi  dont  les  plus  généreuses  intentions 
ne  sauraient  s'affranchir;  recourons  au  principe 
que  j'ai  développé,  et  d'après  lequel  des  droits  de 
propriété  peuvent  être  limités  ou  suspendus  lors- 
que la  conservation  des  autres  biens  de  la  société 
cesse  de  s'allier  avec  eux;  reconnaissons  à  haute 
voix  que  la  loi  en  ne  nous  appelant  à  délibérer 
que  sur  le  sort  des  émigrés  propriétaires  de  biens- 
fonds,  est  nécessairement  incomplète.  Incom- 
plète, Messieurs,  ce  mot  dit  tout;  car  ce  qui  est 
incomplet  n  est  pas  achevé,  et  dans  l'équité  na- 
turelle, dans  I  ette  raison  consciencieuse  des  peu- 
ples plus  forte  que  la  volonté,  et  que  les  combi- 
naisons des  plus  puissants  législateurs,  le  droit 
des  émigrés  créanciers  de  l'Etat  n'étant  pas  sa- 
tisfait, subsistera  toujours  tant  que  des  circon- 
stances plus  heureuses  pour  eux  ne  feront  pas 
naître  dans  leur  ûme  une  résignation  plus  volon- 
taire et  plus  facile.  Laissons-leur  donc  et  faisons- 
nous  un  devoir  de  leur  laisser  œ  que  les  dispo- 
sitions les  plus  formelles  des  lois  ne  pourraient 
leur  enlever;  Tetpoir  qu'une  prospérité  toujours 
croissante   permettra  a  l'Ktat  de  multiplier  ses 
nobles  efforts  pour  que  la  justice  suit  de  plus  en 
plus  apaisée,  et  par  conséquent  pour  ne  pas  ren- 
dre le  sort  de  ces  émigrés  plus  défavorable  (jue 
celui  des  autres  Français  atteints  par  de  fatales 
réductions,  il  en  est  plusieurs  dont  la  possibilité 
de  ces  efforts  dans  un  avenir  incertain  fait  la  seule 
fortune. 

A  ces  mots  de  réparation  non  achevée,  incom- 
plète, ou  même  totalement  oubliée,  ii  me  semble 
entendre  tous  les  émigrés,  dans  quelque  classe 
qu'ils  soient  rangés,  élever  la  voix  et  nous  faire 
sentir,  par  la  grandeur  de  leurs  pertes,  qu'il  n'en 
est  aoGUD  pour  qoi  la  siacisfactioa  soit  entière. 


Que  serait-ce  si  nous  nous  attachions  aux  détails, 
et  si,  malgré  des  différences  souvent  toutes  con- 
traires de  département  h  département,  et  malgré 
la  ténuité  des  lots  de  la  seconde  catégorie,  rela- 
tivement à  ceux  de  la  première,  nous  nous  appe- 
santissions sur  la  considération  que,  dans  cette 
première,  692  millions  devraient  être  répartis 
entre  81  mille  ventes,  tandis  que  dans  la  seconde 
005  millions  seulement  en  auraient  à  couvrir 
370  mille;  qui  ne  serait  frappé  de  cette  dispro- 
portion, et  qui  ne  doit  craindre  qu'en  général  le 
sort  des  émigrés,  compris  dans  celte  dernière  ca- 
tégorie, ne  soit  bien  peu  favorable?  S'il  en  était 
ainsi,  quelle  pourrait  être  notre  réponse  à  ceux 
qui  nous  adresseraient  des  plaintes  sur  l'inégalité 
de  leur  position?  Quelle  pourrait  être  cette  ré- 
ponse SI  ce  n'est  la  répétition  de  ces  paroles  : 
l  indemnité  n'est  pas  entière;  elle  est,  nous  l'a- 
vouons, incomplète.  Nous  nous  sommes  vus  de 
toutes  parts  environnés  d'impérieuses  nécessités, 
et  le  devoir  de  nous  occuper  de  la  sécurité  de 
tous,  nous  a  imposé  la  loi  oien  affligeante  de  ne 
satisfaire  qu'en  partie  à  vos  droits  de  propriété. 
La  conséquence  de  ces  paroles  est  malneureuse- 
ment  inévitable  pour  l'opinion  contre  laquelle  la 
plus  haute  politique  sera  toujoura  impoissanle, 
lorsqu'on  s'apercevra  qu'elle  évite  d'arriver  au 
fond  des  questions.  Dès  lors,  il  faut  le  dire,  l'effet 
qu'on  se  promettait  de  la  loi  pour  rehausser  la 
valeur  des  biens  appelés  nationaux,  ne  peut  être 
obtenue.  Tous  les  efforts,  toutes  les  injonctions  à 
cet  égard  seront  plus  nuisibles  qu'utiles;  car  ils 
se  réduiront  toujours  à  déclarer  ce  qu'on  sait  de* 
puis  longtemps  d'une  manière  invariable  et  à  la- 

auelle  on  ne  peut  rien  ajouter,  que  les  propriétét 
Ues  nationaUi  sont  WgaUment  libérées. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  défaveur  qui  me- 
nace de  se  prolonger  sur  elles  jusqu'à  des  épo* 
ques  indéfinies,  proviendra  d'une  sorte  de  doute 
et  d'indication  de  conduite  renfermée  dans  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi.  Qu'on  mette  un  terme  à  ces 
réclamations  passionnées  qui  s'efforcent  de  pré- 
senter cet  article  comme  une  atteinte  à  la  Charte; 
il  n'est  que  la  truite  nécessaire  de  l'état  des  choses. 

La  loi,  à  l'instant  même  que  l'indemnité  se 
montrait  insuffisante,  ne  pouvait  plus  atteindre, 
malgré  toute  espérance  contraire,  qu'à  la  moitié 
(le  son  but.  Bien  plus,  la  seule  discussion  d'une 
loi  où  l'énormité  des  pertes  des  émigrés  et  la 
justice  de  leur  cause  devait  paraître  au  grand 
jour  et  produire  à  tous  les  yeux  l'existence  d'une 
immense  lacune  dans  notre  droit  public,  n'était 
pas  propre  à  faire  cesser  la  distinction  défavo- 
rable qui.  depuis  si  longtemps,  s'est  attachée  à 
une  partie  de  la  masse  des  propriétés  que  ren- 
ferme la  France. 

Toutefois  un  très  grand  bien  doit  s'opérer  par 
relie  loi  en  faveur  des  acquéreurs  ou  de  leurs 
ayants  cause.  Jusqu'à  présent  un  obstacle  à  peu 
près  insurmontable  s'opposait  à  des  transactions 
entre  eux  et  les  anciens  propriétaires,  transactions 
qui  cei)endant  offrent  le  seul  moyen  d'assimiler, 
dans  1  o))inion,les  propriétés  nationales  aux  pro- 
firiétés  désignées  sous  le  nom  de  patrimoniales. 
Cet  obstacle  était  l'impossibilité  de  se  rapprocher 
lorsque  les  uns,  ne  possédant  rien,  ne  pouvaient 
parvenir  à  une  conclusion  tolérable  qu'autant 
que  les  auu^  abandonnaient  une  grande  partie 
iie  la  valeur  de  ce  dont  ils  jouissaient.  U  loi, 
p;ir  l'indemnité  adjugée  aux  émigrés,  fait  éva- 
nouir cette  effrayante  difflcullé,  et  rend,  de  part 
ei  d'autre,  les  sacrifices  bien  moins  considm- 
bles. 

KUe  est  donc  un  notable  et  ttUmx  adieoii* 
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nement  à  la  disparition  d'une  fatale  distinction 
dans  les  biens-fonds  du  territoire  de  la  Franco» 
et  Tarlicle  22  en  Tacilitant  cette  direction  dans 
les  choses,  sert  de  complément  à  la  loi;  complé- 
ment qn*on  ne  pourrait  impunément  retrancher; 
car  ce  retranchement  annoncerait  une  sorte  de 
terfriversation  et  de  crainte  nuisible  à  la  valeur 
de  toutes  les  propriétés  quelles  qu'elles  puissent 
être.  Les  propriétés  nationales  n'en  resteraient 
pas  moins  grevées  dans  Topinion,  de  leur  triste 
distinction,  avec  un  peu  moins  de  facilité  pour 
s'en  délivrer,  puisque  dès  que  incertitude  dans 
la  force  et  dans  la  marche  du  gouvernement  se 
fait  apercevoir,  l'avenir  se  troublant  pour  tous 
Jes  yeux,  les  combinaisons  cessent  d*y  prendre 
leur  essor.  Je  le  répète,  Messieurs,  uîi  peu  moins 
de  facilité;  et  je  m'éloigne  ici  entièrement,  soit 
de  l'amendement  proposé  par  votre  commission 
pour  Tarticle  premier,  et  de  Tarticle  additionnel 
dont  elle  vous  a  entretenus,  soit  généralement 
de  tous  les  moyens  qu'elle  adopte  pour  prévenir 
des  inquiétudes  mal  fondées,  et  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ne  doivent  être  pour  nousd^au- 
cune  considération  malgré  l'importance  que,  çà 
et  là  sur  la  surface  de  la  France,  des  réclama- 
tions malveillantes  pourraient  tenter  de  leur 
donner.  Que  sont,  en  effet,  quelques  rumeurs 
de  parti,  faciles  à  prévoir,  mais  qui  ne  peuvent 
rien  contre  la  vérité  et  contre  l'ordre  naturel  des 
faits  et  des  conséquences?  Ecoutez  ces  clameurs, 
alors  vous  donnez  la  preuve  d'une  timidité  tout 
à  fait  propre  non-seulement  à  altérer  la  confiance 
publique,  mais  encore,  comme  je  le  disais  à 
l'instant,  à  détériorer  la  valeur  de  tous  les  biens; 
car  tel  parti  qui  aujourd'hui  nous  verrait  céder 
à  ses  exigences,  saurait  très  bien  qu'un  parti 
tout  contraire  pourrait  avoir  les  siennes  et  qu'il 
n'aurait,  à  son  tour,  qu'à  se  faire  craindre  pour 
se  faire  obéir.  Le  gage  des  propriétaires  des  biens 
nationaux  est  dans  la  promesse  royale  et  dans 
les  paroles  de  la  loi  fondamentale.  Demander 
davantage,  c'est  défiance,  et  défiance  c'est  dis- 
crédit; ces  choses  sont  inséparables.  Veuillez  y 
faire  attention.  Messieurs,  la  Charte  ne  s'est  point 
livrée  à  des  discussions  de  doctrines;  elle  a  dit. 
très-sagement,  les  choses  sont  et  resteront,  quant 
à  la  propriété  territoriale,  sur  le  pied  où  elles  se 
trouvent  maintenant.  La  loi  du  5  décembre  1814 
a  validé,  par  des  dispositions  spéciales  et  qui 
subsistent,  les  décisions  administratives  et  judi- 
ciaires, les  actes  passés  et  droits  acquis  avant  la 
Charte;  et  en  effet  force  doit  rester,  quant  au 
passé,  à  la  chose  consentie,  acquise,  reglée  ou 
jugée;  rien  n'est  plus  évident  :  ce  qui  n'empêche 
pas  dans  la  suite  les  principes  de  séclaircir  et  de 
se  rectifier,  mais  seulement  pour  la  règle  de 
l'avenir.  Si,  ce  dont  je  ne  doute  pas,  la  commis- 
sion l'entend  ainsi,  je  l'entends  comme  elle,  et 
je  serais  le  premier  à  me  joindre  à  la  voix  géné- 
rale de  réprobation  contre  toute  voie  de  fait  qui 
attaquerait  la  validité  des  dispositions  de  la 
Charte  et  de  la  loi  de  1814  sur  les  biens  natio- 
naux. Tout  mon  discours  fait  foi  de  la  sincérité 
de  cette  déclaration.  Mais  aller  plus  loin,  c'est  à 
mes  yeux  un  acte  de  faiblesse  qui  n'a  rien  de 
rassurant  ni  pour  les  propriétés,  ni  pour  la  France 
tout  entière.  Une  loi  nous  est  présentée  où,  à  la 
très-grande  différence  de  la  loi  de  1814  et  de  la 
Charte  elle-même,  les  plus  hauts  principes  ont 
été  mis  publiquement  en  discussion.  Vous  ne 
pouvez  reculer  devant  eux,  car  si  vous  ne  les 
posez  pas  avec  la  fermeté  qui  hors  de  la  vérité, 
manquera  toujours  de  base  et  d'appui,  tout  périt 
de  désunion  et  d'incertitude.  Vous  devei  res- 


pecter l'inviolabilité  des  propriétés  nationales, 
i:'est-n-dire  que  vous  ne  devez  pas  souffrir  que 
la  moindre  parcelle  en  soit  distraite  ou  par  les 
lois  ou  par  la  violence.  Mais  empêchez  seulement 
reltc  dénomination  différente,  de  propriétés  na- 
tionales et  de  propriétés  patrimoniales;  ompè- 
chez-la  d'exister,  c'est  un  défi  que  le  plus  illettré 
de  tous  les  français,  que  l'enfant  le  plus  faible 
peut  porter  à  votre  haute  sagesse  et  à  toute  votre 
haute  sagesse  et  à  toute  voire  puissance.  N'oj)- 
posez  donc  pas  vos  forces  à  celles  de  la  nature 
des  choses,  vous  succomberiez  infailliblement 
dans  la  lutte.  Cherchez,  autant  qu'il  vous  sera 
possible,  à  régler  cette  nature  dans  son  cours. 
N'offrez  pas  aux  partis,  je  ne  dis  pas  des  garan- 
ties qu'ils  dédaignent,  mais  ce  qu'ils  prendraient, 
n'en  doutez  pas,  pour  la  contre-partie  des  vrais 
principes  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pour  la 
contre-indication  de  la  marche  de  conciliation 
qu'ils  redoutent;  et,  tout  en  rendant  justice  aux 
intentions  de  votre  commission  et  aux  lumières 
des  hommes  si  distingués  qui  la  composent,  soyez 
persuadés,  Messieurs, que  le  bien  qui  peut  s'opérer 
aujourd'hui  relativement  à  une  trop  fatale  dis- 
tinction dans  les  propriétés,  n'est  plus  à  la  dis- 
position des  lois.  Tout  dépend  à  cet  égard  des 
rapprochements  volontaires;  et  à  l'administration 
seule  appartient,  par  une  influence  paternelle  mais 
presque  inaperçue,  tant  elle  doit  respecter  la  li- 
berté des  contractants,  d'encourager  des  actes 
3 n'approuve  la  loi  sans  les  commander,  et  de 
iriger  l'entremise  des  bons  français,  dont  le  zélé 
éclairé  doit  être,  dans  celte  circonstance,  bien  plus 
efficace  que  tous  les  décrets  de  la  législation, 
pour  terminer  à  l'avantage  de  tous  ce  qui,  sans 
l'intervention  d'acquiescements  ou  de  cessions 
faites  de  gré  à  gré,  restera  toujours  dans  l'im- 
perfection. 

Puisse  cette  administration ,  dans  ses  soins 
pacificateurs,  faire  sentir  aux  émigrés  qu'après 
un  laps  de  temps  si  cruellement  prolongé,  une 
véritable  oblitération  commence  à  s'étendre  sur 
de  pénibles  souvenirs,  et  que  les  familles  tout 
entières  des  acquéreurs  de  leurs  biens  se  sont 
reposées  pendant  plus  de  vingt  ans  dans  un  ordre 
d'idées  et  de  principes  qu'elles  croyaient  exact 
et  légitime!  Puisse-t-elle  mettre  assidûment 
sous  leurs  yeux,  et  ces  mutations  fréquentes,  et 
ces  actes  passés  en  faveur  de  tiers  étrangers  à  de 
déplorables  contestations,  et  tant  de  circonstances 
si  diversement  modifiées,  tant  de  considérations 
si  puissantes  que  quelquefois  la  face  des  choses 
en  est  comme  altérée!  Mais  puisse-t-elle  aussi 
faire  reconnaître,  soit  aux  acquéreurs  primitifs, 
soit  à  ceux  qui  les  représentent,  combien  pres- 
que tous  ils  furent  égarés  sur  !a  cause  embrassée 
par  les  émigrés,  et  combien  celte  cause,  mieux 
connue,  demande  justice  et  satisfaction  1  Alors  les 
rapprochements  d  intérêts  concourront  puissam- 
ment à  rapprocher  les  sentiments,  et  nous  ver- 
rons tomber  les  barrières  qui,  séparant  les 
choses,  et  qui,  destinées  dès  l'origine  à  lesséparer 
pour  toujours,  éterniseraient,  pour  le  malheur  de 
la  France,  la  séparation  des  esprits. 

Messieurs,  dans  cette  discussion  j'ose  me  flatter 
de  ne  m'ètre  pas  écarté  des  obligations  imposées 
à  un  honnête  homme  et  à  un  bon  citoyen.  Il  ne 
me  reste  plus  qu'à  prononcer  comme  membre 
d'un  corps  essentiellement  conservateur  du  bon 
ordre  et  des  principes  sociaux,  de  ce  corps  qui 
ne  peut  désirer  que  réternelle  durée  des  prospé- 
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civilisation  tout  entière.  Elle  fut  une  protestation 
vivante  contre  ce  dopnie  de  la  souvi;rainel6  du 
peuple  qui,  mal  ("'clairci  et  dans  toute  sa  force 
lorsque  la  Révolution  française  éclata,  menaçait 
l'univers  det^ubversions  toujours  renaissantes,  lie 
qu'on  fait  des  émigrés  ils  devaient  le  faire,  et  ils 
souffriraient  injustement  du  devoir  qu*ils  ont 
rempli.  Plus  ce  di'voir  se  rattachait  étroiten  ent 
aux  hases  fondamentales  des  sociétés  huniaines, 
plus  il  fut  méconnu  d'un  siècle  superficiel  et  pré- 
soniptueux,  plus  la  réparation  doit  être  solen- 
nelle. 

Je  vote  pour  une  loi  qui«  enfin,  aborde  de  front 
les  hautes  questions  d'ordre  et  de  droit  public 
et  dans  laquelle  je  crois  retrouver  Tappréciation 
raisonnée  des  conjectures  et  des  intérêts,  et  le 
désir  constant  de  rendre  hommage  aux  principes 
d*équité,  désir  qui,  si  J'en  iu^e  bien,  ne  s'ar- 
rête que  devant  les  difficultés  invincibles  qu'il 
rencontre.  Mes  souhaits,  d'accord  avec  ma  per- 
suasion, ne  me  permettent  pas  de  douter  que 
sous  peu  de  temps  celte  loi  ne  devienne  la  source 
et  le  garant  de  la  réconcialiation  de  tous  les 
Français. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Koman.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  un 
troisième  opinant. 

M.  le  vieomle  de  Châteanbrland  (1).  Mes- 
sieurs, je  suis  f&ché  de  ne  pouvoir  partager  en- 
tièrement les  opinions  des  orateurs  qui  m*ont 
précédé  à  cette  tribune:  je  ne  puis,  avec  un  nohle 
comte  (qui  pourtant  n'est  pas  entiéremenf  satis- 
fait du  projet  de  loi),  approuver  d'autres  détails 
qu'il  approuve.  Je  ne  puis,  avec  un  noble  duc, 
repousser  le  principe  snr  lequel  repose  le  projet. 

Dans  la  série  des  faits  que  je  vais  parcourir,  je 
toucherai  nécessairement  à  des  questions  déjà 
soulevées  par  les  deux  nobles  pairs.  Si  mes  rai- 
sons ne  leur  paraissent  pas  persuasives,  du  moins 
elles  seront  présentées  avec  candeur,  et  renfer 
mécs  dans  ces  convenances  parlementaires  que 
vous  m'auriez  enseip^nées.  Messieurs,  si  je  n'en 
avais  pas  tronvé  en  moi  le  sentiment. 

U  est  im))Ossible  de  s'occuper  d'un  projet  de 
loi  d'indemnité,  sans  chiTcher  dans  les  rangs  de 
vos  seigneuries  le  noble  |>air«ifjui  cette  Chambre 
doit  l'honneur  d'avoir  pris  Tiiiitiaiive  dans  la 
proposition  d'une  mesure  si  importante  à  TKlat. 
Un  éprouve  un  double  regret,  et  p:ir  la  cause  de 
l'absence  de  notreillustre  collègue,  et  par  la  priva- 
tion des  lumières  qui  n'*sultera  de  cette  absence. 
On*il  me  soit  permis  de  redire  ce  que  je  disais,  il 
n'y  a  pas  longt«*n)ps.  en  parlant  de  M.  le  duc  de 
Tarente  :  <  Notre  collègue  descend  d'une  famille 
dVxilés,  fidèle  ù  ses  rois.  (k)mnie  les  émigrés,  il 
n'apporta  sur  un  sol  étranger  que  son  épée;  la 
France  accepta  cette  épw»  pour  prix  d'une  patrie: 
le  marché  a  été  bon  des  deux  côtés.  » 

Mon  opinion  sur  la  nécessité  d'une  loi  répara- 
trice du  viol  de  la  propriété  est  assez  connue  : 
d(  puis  la  Restauration,  je  ne  crois  pas  qu'il  se 
soit  passé  une  seule  anntH*  sans  que  j'aie  sollicité 
cette  loi.  J'ai  vu  avec  un  sentiment  d'amour-pro- 
pn*  que  j'ose  avouer,  parce  qu  il  s'attaclie  au 
principe  d'une  grande  ju>tice,  que  le  gouveme- 
iuent  a  donné  pour  motifs  au  iirojet  soumis  à 
votre  examen,  ceux  mêmes  que  j  avais  cru  devoir 
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établir.  J'avais  cherché  à  prouver  que  si  rhomme 

qui  perd  une  propriété  mobilière   est   aussi  à 

jlaindre  que  celui  qui  perd  une  pix)priété  immo- 

)ilière,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  spo- 

iation  de  la  dernière  propriété  cause  des  maux 

bien  plus  durables  nue  le  rapt  de  la  première  : 

et  voilà  pourquoi  la  société  doit  s'occuper  de 

guérir  une  plaie  qui  pénétre  au  fond  de  ses  eu* 

trailles. 

La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à  la 
cité;  elle  règle  les  droits  politiques.  Qui  la  per* 
vertit  ou  la  transiiorte.  corrompt  l'Etat  ou  altère 
la  constitution. 

Elle  est  la  base  de  toutes  les  lois  de  HnaDces; 
elle  supporte  en  dernier  résultat  toutes  les  charges 
publiques,  auxquelles  la  propriété  mobilière 
se  soustrait  en  partie. 

Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  le.^ 
peuples  :  l'ébranler  c'est  ébranler  l'édilice  des 
lois. 

Elle  est  une  garantie  et  une  hypothèque  dans 
l'ordre  des  lois  criminelles  :  Dieu  a  attaché  un  ca- 
ractère d'innocence  à  l'espèce  de  propriété  sur 
laquelle  est  fondé  l'édifice  des  lois  civiles  et  po- 
liuques  :  le  champ  ne  se  déprave  pas  avec  son 
maître,  ne  conspire  pas  avec  lui;  il  ne  fuit  pas 
avec  le  criminel  comme  la  propriété  mobilière. 

La  terre,  qui  nourrit  l'homme  pendant  sa  vie, 
le  reçoit  dans  son  sein  après  sa  mort,  fit  quelle 
autre  espèce  de  propriété  s'unit  aussi  intimement 
à  l'homme? 

La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est 
tout  simplement  le  droit  de  conauéte  :  or,  une 
nation  ne  peut  pas  exercer  ce  droit  sur  elle- 
même.  Remarquez  que  l'expropriation  par  droit 
de  conquête,  chez  un  peuple  étranger,  produit 
même  des  révolutions,  si  cette  expropriation  se 
prolonge.  iNous  en  avons  un  mémorable  exemple 
sous  les  yeux:  les  Turcs,  eu  renouvelant  les  con- 
fiscations dans  les  ruines  de  Sparte  et  d'Athènes, 
amèneront  l'affranchissement  d'un  pays  gue  les 
peuples  civilisés  ne  pourraient  voir  pénr  d'un 
œil  indifférent,  sans  être  coupables  d  une  sorte 
de  parricide.  La  liberté  naît  oe  la  propriété  :  si 
jamais  sol  eut  cette  vertu,  ce  devait  être  celui  de 
la  Grèce. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister  plus 
longtemps  sur  ces  preuves.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  a  développé  avec  autant  de 
talent  que  de  savoir,  les  principes  de  justice  éter- 
nellesurlesquels  reposele  projetdeloi,etunnobie 
marquis  qui  prit  le  premier  sous  la  protection 
de  sa  généreuse  éloquence  la  cause  de  l'infortune, 
ne  m'a  presque  rien  laissé  à  dire. 

L'indemnité  est  donc  une  loi  do  justice  dont 
les  raisons  les  plus  graves  exigaienl  la  promul* 
gation.  Toutefois,  vous  n'aurez  pas  été  surpris 
que  la  question  ait  été  déplacée,  dès  qu'elle  a  été 
livrets  à  l'examen  du  public,  parce  qu'elle  sou- 
lève une  multitude  d'intérêts. 

Deux  attaques  étaient  faciles  à  prévoir;  il  était 
probable  qu  on  aurait  à  suuti*nir  l'émigration  ut 
la  Charte  :  l'honneur  de  l'une  comme  la  silrcté 
de  l'autre  me  U)uchent.  J'Ai  combattu  dans  les 
rangs  de  la  première;  je  lui  ai  prêté  l'appui  de 
ma  voix,  quand  elle  n^a  plus  eu  besoin  d'autre 
si'cours  :  c|ue  si,  aujourd'hui,  elle  est  certaine  de 
trouver  des  défenseurs  plus  habiles  et  plus  fa?o- 
ris(*s  de  la  fortune,  elle  ne  peut  m'empécher  de 
ro*unir,  comme  volontaire,  à  ceux  qui  toot  valoir 
ses  droits  pour  accroître,  autant  qu'il  est  en 
moi«  son  triomphe. 

Je- me  sens.  Messieurs,  d'autant  plus  libre  q«e 
je  n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de  rindeauiw. 
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et  qw  mes  sottkvs,  si  j'en  ai  renilu  à  la  cause 
royale,  onl  tHé  de  cet>  sueurfl  du  suldat  i^ui  ne  sa 
cornpti'ni  ni  ne  $e  pnietil.  M>iis  je  suNiciteavi'i! 
anli'ur  un  vOtempnt  pour  ait;s braves  cumpafinons 
d'armes,  une  chau^ure  pour  rcs  vieux  Bretons 
que  j'ai  vas  marcher  pieil^  nus  uuluur  de  luurs 
iimnarques  futurs,  parlaot  leur  dernière  paire  de 
souliers  au  bout  de  leur  baïonnette,  alin  qu'elle 
put  encore  faire  une  cainpiitine.  Le  premier  des 
émigrés  qui  a  péri  à  l'armée  des  nrinces,  pour  U 
rause  royale,  le  chevalier  de  la  llaronnais,  a  ëlë 
lue  à  mes  eOiés.  et  je  puis  as!>urer  que  jamais 
liaiie  n'a  fra!>pù  meilleur  Frangins.  Un  fait  des 
i|u<^tej  ciia'iue  année  |)0ur  I ex  cheval ieri)  deSaint- 
l.uuis:  qni-lque^  centaines  de  Bëlisaires  sont  à 
t'aumAiie.  Ces  cadets  ij'uvajent  pour  tout  b<>néllcc 
lie  mibles-e  i|oe  le  privili'îii'  de  se  faire  casser  la 
léte  pour  le  Roi.  ^'illorl^é^lit  jadis  écliu  un  sillon 
dan»  riiériliitie  |iaieniel,  refusereï-vous  de  les 
convier  au  bani|uel  d  un-  livre  de  pain  par  jour, 
qui  leur  :evieiiilrait  peut-être  dans  fa  dixirlbutiori 
des  indemnités? 

Pourquoi  d'ailleurs,  dans  l'émigration,  ne  veut- 
on  voir  que  des  nottle?,  ^i  d'être  noble  L'<t  eneore 
un  crime;'  Les  iiavsans  du  HousaJlkm,  du  Lan- 
L'uedoc.  de  l'Artois,  delà  Plamireet de  l'Alsace, 
paBB(>s  en  Espagne,  dans  les  Pays-l'as,  ou  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin,  étaient-ils  des  nobles?  C'est  si 
piu  rémif-'ration  seule  qu'il  s'agit  dlndemniser, 

Qu'une  foule  de  Français  qui  n'ont  jamais  aban- 
fniiié  leurs  fovers.  ont  eu  leurs  biens  conMsqués 
et  que  toute  la'  Vendée,  assimilée  à  l'émigration,  a 
<^té  frappt'e  des  lois  spoliatrices.  Le  rapport  de 
votre  commission  vous  a  montré  les  liâpitaax 
mêmes  spoliés  pour  avoir  aniiareniinent  déserté 
la  France,  et  les  morts  ressuscitant  pour  venir  se 
mettre  au  rang  des  proscrits.  C'est  ainsi,  Messieurs, 
que  soixante-dix  mille  condumnés  ont  été  portés 
sur  la  liste  des  émigrés  !  L'échafaud  élevé  en  face 
du  palais  des  Tuileries  était-il  donc  un  sol  étran- 
^'erT  Ceux  qui  l'ont  fuulê  quittaient  en  effet  leur 
patrie;  mais  le  Roi  ne  marchait-Il  pas  à  leur  tête 
dans  ce  san^'Iantexil,  pour  aller  trouver  avec  eux 
ce  second  royaume,  autre  liéritaira  de  Saint-Louis  ! 
Afin  de  diminuer  l'intérêt  qu'inspire  une  me- 
sure lie  justice,  n'allons  donc  jias  faire  la  guerre 
au  malheur  :  les  trois  Condé  avaient  pour  com- 
battre au  champ  de  Iterslheim,  le  même  droit t{ue 
k<s  si'uateurs  romains  à  Pharsale  :  ils  soutenaient 
l'ancienne  constitution  de  l'Etat;  et  soit  que  Rome 

fassdtde  la  république  à  l'empire,  soit  que  la 
rauc"  se  précipitai  de  la  monarchie  dans  la  répu- 
blique, ceux  qui  obéissaient  encore  aux  saintes 
lois  de  leurs  pères,  ne  pouvaient  être  criminels 
en  les  défendant.  Kepoussoos  cette  maxime  des 
tyrans,  que,  nuicoiique  est  malheureux,  est  cou- 
palile  :  mieux  vîiudrail  pêcher  par  l'excès  con- 
traire, et  regarder  l'adversité  comme  une  espèce 
d'mnocence. 

.Vais  aussi  les  reproches  adressés  à  une  autre 
clause  de  Français  n'offrent  pas  une  meilleure 
base  à  la  loi  d  indemnité,  que  les  outrages  pro- 
digués il  l'émigration.  Les  biens  conlis<]ués,  ven- 
dus, n>  vendu  s,  partagés  entre  une  multitude  d'hé- 
ritiers, possédés  par  des  générations  étrangères  ii 
nos  premiers  désordres,  ces  biens  fertilisés  par 
les  sueurs  et  l'industrie  de  ces  nouvelles  généra- 
tions, ont  perdu,  sinon  le  souvenir,  du  moins  le 
curaclére  de  leur  origine.  Entrés  dans  la  circula- 
tion en  vi^rtu  des  lois  qui  règlent  l'ordre  civil,  ils 
ont  été  liyiiothéqués  conventionnelle  [Dent,  légale- 
ment et  judiciairemetit  à  des  tiers;  ils  ont  servi 
de  base  &  toutes  aortes  de  contrats  :  les  actes  de 
mariage,  la  dot  des  femines,  les  droits  des  mi- 


neurs, les  dispositions  testamentaires  d'une  foule 
de  citoyens,  n.'po.sent  sur  tes  propriétés.  Les  pos- 
sesseurs de  ces  domaines  sont  partout,  dans  les 
corps  politiques,  judiciaires,  administrulifs.  dans 
l'armée,  dans  lu  palais  du  Roi.  La  loi  politique 
sVjiI  mise  d'accord  avec  le  droit  commun;  la 
Charte  a  conHrmé  la  vente  des  biens  nutiouaux  : 
i<'s  deux  Chambres  ont  juré  In  Charte;  tous  les 
Français,  en  acceptant  des  honneurs  ou  des  places, 
ont  prêté  le  même  sermenL  Ces  serments  seraient- 
ils  vains  ?  n 'adopterai  t-on  nos  institutions  que 
comme  une  moquerie,  en  atleiidniil  que  le  mo- 
ment de  les  détruire  soit  venu'^  (jue  ceux  qui 
pourraient  avoir  une  pari'ille  pensée  v  prennent 
garde;  s'ils  ne  s'arréiuient  da^s  lu 'monarchie 
constitutionnelle,  ce  n'est  pas  cette  monarchie 
qu'ils  trouveraient  après  avoir  traver^é  un  despo- 
tisme d'un  jour.  Heureusement  le  Uoi  est  là  jiour 
briser,  avec  son  pouvoir  légal,  le  pouvoir  arbi- 
traire dont  ou  essayerait  d'alTaiblir  sou  sceptre. 

.Ne  semons  donc  point  la  division  parmi  les 
citoyens  ;  ne  partageons  point  la  France  en  deux 
classes  d'hommes,  les  fidèles  et  les  inlidèles;  ne 
faisons  point  d'un  acte  de  justice  un  acte  d'accu- 
sation. Disons,  ce  qui  est  la  vérité,  que  pendant 
trente  ans  les  Français  ont  été  plus  ou  moins  op- 
primés ;  que  ceux  qui  ont  été  udéles  au  Roi  l'ont 
été,  par  conséquent,  a  la  France,  et  que,  par  la 
même  raison,  ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  France 
l'ont  été  au  Roi.  S'il  y  a  eu  gloire  dans  la  France 
armt'c  à  l'intérieur  :  et  malheur  dans  la  rraace 
armée  à  l'extérieur,  la  gloire  loin  du  Roi  était  mal- 
heureuse, te  malheur  auprès  du  Itoi  était  glorieux. 
Voilé,  Messieurs,  comme  nous  nous  rapprochons 
tous,  comme  nous  ne  Taisons  qu'une  famille;  et,  en 
dernier  résultat,  il  se  trouve  que  nous  a\ons  tous 
travaillé  àl'excepliondequelques monstres,  qui  ne 
i^ont  pas  Français),  pour  l'honneur  de  notre  patrie. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  p.ut  être  question,  dans 
la  cause  qui  se  plaide  devant  vous,  que  de  ce 
principe  de  la  propriété,  sur  lequel  repose  l'ordre 
social.  Considérée  de  cette  hauteur,  les  objections 
intermédiaires  élevées  contre  le  projet  de  loi  dis- 
paraissent: il  ne  s'agit  pas  d<t  savoir  à  quel  litre, 
pour  quelle  cause,  comm<'nt  et  pourquoi  la  pro- 
priété a  été  violée,  conlisquée,  vendue;  mais  il 
s'agit  du  fait  même  de  lit  couliscation,  comme  vous 
l'a  dit  votre  commission.  L'indemnité  est  moins 
une  mesure  rëjiaralrice  du  plissé,  consolatrice  du 
présent,  qu'une  mesure  faite  pour  préserver  l'a- 
venir; et  c'est  la  postérité  de  ceux  mêmes  qui 
attaquent  le  principe  du  projet  de  loi,  que  cette 
loi  est  destinée  ii  défemlre. 

Par  là  se  trouve  écarté  le  système  ingénieux 
qu'un  noble  duc  vient  d'exposer  à  cette  tribune. 
Il  regarde  la  confiscation  comme  un  fait  déplora- 
ble, mais  comme  un  irréparable  malheur.  En  lui 
abandonnant  le  passé,  qu  il  me  permette  de  con- 
sidérer l'indemnité  comme  la  sauvegarde  des 
temps  à  naître. 

La  France  s'imposera  une  généreuse  amende, 
afin  que  les  confiscations  futures  deviennent  im- 
possibles. Plus  heureux  que  nous  ne  l'avons  été, 
les  enfants  du  noble  duc  seront  à  l'abri  :  ils  pour- 
ront perpétuer,  dans  cette  Chambre,  ces  talents, 
cette  science,  cette  probité,  même  cette  opposi- 
tion utile  et  héréditaire  nui  distinguent  d'illustres 
et  indépendantes  familles  patriciennes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Ici,  Messieurs,  finit  ce  que  j'avais  à  dire  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  :  pourquoi  faut-ii  que  les 
conséquences  de  ce  projet  soient  si  différentes  de 
celles  qui  devaieul  naturellement  découler  de  son 
principe  I  ComUen  j'aurais  aimé  ft  soaieoir  dans 
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toutes  Hcs  parties  une  loi  qui  devait  allatHicr  au 
règne  (le  Cliartes  X  le  souvenir  itu  plu^i  ^Tdnd  acte 
«JËJui^ticequi  ait  juniaîâ  eu  lieu  du-z  lealiani:ni-sl 
C'est  liant:  bien  malgrii  uioi  que  je  «uis  oblige  de 
faire  buccéiIit  à  di>3  louanges  mériU>es,  une  cri- 
tique d'autant  plus  justi  liée  que  le  maltiuur  d'avoir 
gâté  très-ÎDvolontiii  rement,  sans  Joute,  une  lot 
de  salut,  par  les  détails  mémei  de  celte  loi,  est 
peut-être  irréparable. 

On  est  arrêté,  HeÀsieurs,  dâs  les  premières  li- 
gnes du  iirojet  de  loi,  comme  vous  l'a  prouvé  le 
premier  orateur  qui  a  parlé  à  celte  Iribune.  L'ar- 
ticle i"  qui  affecte  le  capital  d'un  milliard  aux  30 
millions  de  renies  de  l'indemnité,  tranche  des 
questions  les  plus  douteuses,  et  décide  ce  i|u'on 
ne  sait  pas. 

Il  résulte,  de  cet  article  \",  que  l'Etat  ne  payera 
pas  à  son  créancier  ce  qu'il  reconnaît  lui  itevnir, 
ou  qu'il  lui  donnera  plus  qu'il  ne  lui  doit,  sitloii 
que  la  somme  allouée  sera  au-dessus  ou  au-d'.'s- 
BOUB  de  la  somme  totale  des  liquidations. 

L'amendement  qui  a  énoncé  la  i^onime  pofitjvi- 
d'un  milliard,  dont  ne  parlait  pas  le  projet  origi- 
nal, a  produit  cette  position  où  le  droit  commun 
ne  régissant  plus  la  matière,  on  est  forcé  de  ^=1! 
placer  dans  le  droit  politique.  Mais  le  droit  poli- 
tique est  la  force  ou  la  nécessité,  et  c'est  auesi  i-[- 
droit  qu'on  invoque  contre  U-  principe  de  l'in- 
demnité. Un  proJL't  di:  lui,  mélangé  du  droit  poli- 
tique et  du  droit  civil,  doit  produire,  par  le  con- 
flit de  ces  deux  droite  opposés,  des  questioim 
insolubles  il  la  jurisprudence  la  plus  éclairé''. 

Ainsi,  l'on  a  déjà  fait  beaucoup  d'efforts  jiour 
mettre  d'accord  l'article  7  et  l'article  2'S  qui,  tour 
à  tour,  admettaient  et  repoussaient  la  loi  com- 
mune. Votre  commission  a  très  bien  développé  les 
raisons  contradictoires  et  proposél^un  ainendu- 
mcnt  important. 

Je  De  comprends  pas  bien,  et  c'est  sans  iloute 
ma  faute,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  :cet 
article  donne  lu  nomenclature  des  retenuesjque 
le  miniature  des  finances  sera  autorisé  à  faire  sur 
les  liquidations,  d'après  l'examen  des  soultcs,  des 
dettes,  des  comptes,  des  compensations  des  enga- 

Sements  de  l'exproprié;  et  le  dernier  panigruptie 
e  l'article  déclare  que,  quel  que  soit  le  tutal  de 
ces  déductions,  il  ne  pourr.t  diminuer  l'affectation 
des  30  millions  de  rentes   lixées  par  l'article  1". 

Cet  éttoncé  me  semble  ne  sjgnilier  rien,  ou  si- 
gnillcr  trop  :  il  serait  à  désirer  qu'onMo  dégage&t 
des  ombres  de  sa  rédaction. 

Puisque  l'article  10  ne  détermine  plus  la  ina- 
aiëre  dont  sera  formée  la  commission  de  liquida- 
tion, il  est  permis  de  uianife.-^lL-r  le  désir  que  cette 
commission  ne  cotiipuru^  de  l>airs,  de  Uéputea  et 
de  magistrats  inamovibles  :  attendons  tous  les 
biens  de  la  sagesse  et  de  l'itiiuiié  ilu  Itoi. 

Je  ne  veux  point  faire  remarquer  le  change- 
ment des  doctrines  professées  :  abandonnant  cette 
petite  guerre,  je  crois  devoir  procédi-r  d'une  ma- 
nière plus  métliodiquc. 

Le  silence  absolu  de  votre  commission,  sur 
presque  tons  les  points  que  je  vais  traiter,  me 
laisse  entre  l'espérdiiee  et  l;i  cr.tintu  d'avoir  pour 
on  contre  mon  Beniitnentune  puissante iiuloritô  : 
votre  commission  a-t-elle  truuvé  le  projet  di!  loi 
si  correct  sous  les  rapjiorts  que  je  me  propose 
d'examiner,  qu'aucune  obj'-ciion  raisonnable  ne 
lui  a  paru  possible  TUu  liien  l'a-t-elle  troové  si 
défectueux  qu'elleacru  devoir  se  renfermer  dans 
umpénible  silence  T  Je  me  ecntirais  pins  ferme 
dans  ma  marcbe,  Bi  je  pouvais  me  flatter  d'avoir 
rencontré,  plu  oa  œoing,  i'opiafon  prépondfr- 
ruie  da  votre  commiBrion. 


Quand  on  examine  de  prés  le  projet  de  loi,  il 
s'évanouit.  Quatre  fictions  principales  lui  servent 
di'  baseB  : 
1°  Fiction  dans  l'inlégralité  de  l'indemnité; 
2*  Fiction  dans  les  movens  d'évaluation  oa 
dans  les  deux  catégories  d'u  second  article  de  la 
loi  ; 

3'  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  servira  de 
l'iodeinnitë  ; 

4°  Fiction  dans  la  limite  du  tcmp:<  prescrit  ponr 
la  liquidation. 

Première  Action  :  Fictina  dans  riiiléKr*lité  di* 
l'indemnité. 

Le  projet  de  loi  amendé  accorde  un  milliard  : 
il  est  juste  de  convenir  que  ce  milliard  <tst  snf- 
lisant,  et  qu'il  représente  le  prix  de  l'immeuble 
confisqué.  On  sait  que  le  capital  dit  la  propriété 
foncièru  du  lîoyanme  s'élève  a  peu  près  il  "28  mil- 
liards :  or  la  somme  de  1 ,297,660,l'>tiT  (estimation 
des  biens  des  émii^rès  en  1790,  et  dMuctioii  faite 
de  la  auotité  différentielle  entre  ia  valeur  des 
immeubles  en  llj2ô,  et  la  valeur  des  mentes  im- 
meubles L-n  1790),  met  les  biens  confisqués  dans 
le  rapport  k  peu  près  d'an  à  quatorze  avec  la 
masse  de  la  propriété  fouciére. 

D'une  autre  part,  on  n'ignore  pas  qnelesacquë- 
reurB  des  domaines  enlevés  aux  émigrés,  aux 
condamnés  et  aux  déportés,  sont  loin  de  poasé- 
der  la  quatonième  partie  de  ta  propriété  foncière 
du  rovaume.  Le  milliard  est  donc  réellement 
une  indemnité  intégrale,  mais  sculenii-nt  ponr 
lu  Roi,  qui  le  propose,  les  (Cambres  qui  le  voteot. 
la  nation  qui  le  paie  ;  quant  à  l'exproprié,  il  ne 
reçoit  pas,  et  la  réalité  se  change  pour  lui  en 
liction. 

Bt  premièrement  les  trois  pour  cent  compOMOl 
une  somme  de  30  millionB  de  rentes,  au  capital 
d'un  milliard,  valeur  nominale,  ne  sont  point  anr 
la  place  la  valeur  réelle  de  l'effet.  Trois  fraoct 
d'intérêt  ont  beau,  pr  convention,  représeoter 
l'ent  francs  de  capital,  l'acheteur  il  la  Bourae 
prend  son  point  de  départ  à  60  francs  et  pual-Atre 
au  dessous,  selon  la  circonsunce.  On  oppoae  à 
ci;tte  objection  des  bénèHces  de  hausse  produite 
par  l'effet  de  la  Caisse  d'amortissement,  dMauraïe 
il(^  sa  première  deirtination  :  pour  ne  pas  me  ré- 
péter, ijour  oe  pas  confondre  les  diR'erentea  He- 
tiuns  du  projet,  je  remets  à  parler  ailleorsde 
Cet  agiota{,'t>,  autre  fiction  otl  la  ruine  est  biea 
plus  assurée  de  trouver  place  que  la  fortuM. 
liais  je  veux  bien  admettre,  pour  éviter  toute 
coiite.~tation,  que  les  30  millions  en  truii  pour 
■  -'  |iuisfieiLt  gagner  (Quelque  chose  à  la  Boorae. 


iqu' 


I  fuB^ent'flolter  leor^capital  de  G  à  70Ô 
comme  aussi  on  verra,  par  ta 


uuses  que  j'aurai  bientôt  t  occasion  de  dé- 
duire, que  les  trois  pour  cent  peuvent  tombera»* 
dessous  de  60  francs,  et  que  si  jamais  les  liqni* 
dations  totales  s'accomplissent  les  indemniléa 
pourraient  bien  n'avoir  reçu  pour  leur  milliard 
lu'une  somme  beaucoup  an-dessoui  de  6U0  mil- 
lions. 

Toutefois,  concédons  largement  100  mllIioM 
du  bénéHces  aux  partisans  du  projet  de  loi. 
Voilà  donc  d'abord  le  milliard  réduit  de  bit 
à  600,  650,  on  à  7U0  millions. 

Susuite  quand  et  comment  ces  GOO  ou  700  mil- 
lions seront-ils  distribués?  Ils  le  seront  t  pao 
près  par  une  seule  volonté,  dans  t'espaça  de  eilM| 
ans,  selon  le  projet  de  loi,  et  noua  ferona  voir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  cinq  année*. 

Rabaitei  donc  encore  de  ces  600  on  700  all- 
llooa,  les  perles  labérenlea  ft  na  noiboant- 
maat  pu-tiei  et  *aeomiU  à  une  Ui|nidatioa  tttiit 
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aux  incertitudes  du  temps,  des  événements  et  des 
homme:*. 

Ajoutez-U»s  reprises  plus  ou  moins  fondées  du 
jrouvernement,  représentant  une  partie  des  créan- 
ciers des  énn^'fés,  et  les  réclamations  de  cette 
autre  partie  des  créanciers  qui  n'ont  point  voulu 
se  faire  liquider  par  la  nation.  Ceux-ci  peuvent 
faire  opposition  à  la  délivrance  de  Tinscription 
de  rentes  pour  le  capital  de  leurs  créances,  tan- 
dis que  l'exproprié  n'est  dédommagé  intégrale- 
ment, ni  pour  le  capital  de  son  expropriation,  ni 
pour  rinscriplion  totale  de  ses  rentes,  puisqu'on 
ne  les  inscrit  que  par  cinquième. 

11  est  étonnant,  Messieurs,  que  le  chapitre  des 
dettes  n*aic  pas  fixé  davantage  l'attention  des 
bons  esprits  qui  se  sont  occupés  de  llndemnité. 
Sans  doute  le  milliard  est  censé  alloué  aux  expro- 
priés, toutes  dettes  payées,  puisque  la  somme  des 
hit'ns  vendus  s'élève,  par  les  nouvelles  suppu- 
tations, à  1,297,660,607  francs,  c'est-à-dire  à 
l,3uu  millions  à  peu  prés,  et  que  d'un  autre 
côté  on  ne  fait  plus  monter  les  dettes  qu'à  la 
sont  me  de  300  millions. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  qui  ne  sont  pas 
exprimés  dans  la  loi,  et  tout  ce  que  la  loi  n'ex- 
prime pas  est  comme  non-:ivenu  dans  la  matière. 
Ouelleque  soit  la  signification  qu'on  veuille  don- 
ner au  paragraphe  obscur  de  l'art.  9  que  j'ai  cité, 
est-il  probable  que  le  gouvernement  renonce  à 
srs  droits,  s'il  a  des  reprises  à  faire  sur  le  mil- 
liard? Vous  allez  voir  que  rien  n'est  plus  incer- 
tain que  tous  les  calculs  approximatifs  des  dettes. 

Ces  dettes  ont  été  évaluées  de  manières  fort 
différentes.  Des  recherches  faites  sous  le  minis- 
tère de  M.  le  duc  de  Richelieu,  en  élevaient  la 
somme  à  500  millions,  tnndis  qu'aujourd'hui  on 
la  réduit  à  300  millions.  D'un  côtô,  d'après  les 
tableaux  remis  à  la  Chambre  élective,  les  dettes 
liquidées  par  le  gouvernement  seraient  à  peu  près 
du  quartde  l'indemaité;  et  d'un  autre  côté  on 
a  porté  le  compte  des  dettes  à  une  valeur  d'à  peu- 
près  900  millions,  dont  400  auraient  été  payés 
par  la  nation;  les  autres  500  millions  seraient  le 
droit  acquis  des  créanciers  non  liquidés.  Si  telle 
était  la  vérité,  les  indemnisés  ne  profiteraient 
^uère  de  l'indemnité  :  qui  d'un  millard  retran- 
che (KK)  millions,  reste  100  millions.  Est-il  pos- 
sible, que  l'ancienne  propriété  de  la  France  se 
trouvât  grevée  à  ce  point?  Ce  fait  extraordinaire 
expliquerait  le  peu  de  résistance  que  la  Révolution 
a  rencontré  dans  l'invasion  de  la  propriété. 

Quelque  soit  le  calcul  qu'on  admette,  toujours 
est-il  vrai  qu'une  somme  considérable  de  clettes 
est  reconnue  avoir  été  payée  par  la  nation  ;  que 
cett(^  somme  qui  flotte,  selon  les  diverses  éva- 
luations, entre  300  et  500  millions,  sera  nécessai- 
rement déduite  de  l'indemnité.  Mais  comment 
déduite? 

Que  l'on  fasse  attention  aux  diverses  espèces 
de  déductions  énoncées  dans  l'art.  9,  aux  diffé- 
rentes manières  dont  on  pourra  juger  la  validité 
ou  l'invalidité  des  pièces  d'après  lesquelles  on 
opérera  ou  l'on  n'opérera  pas  ces  déductions, 
et  l'on  sera  obligé  de  convenir  que  cette  liqui- 
dation des  dettes,  laissant  un  champ  immense 
aux  approximations,  attaque  de  plus  en  plus  le 
positif  de  l'indemnité.  J'aunii  occasion  de  parler 
plus  tard  des  faiblesses  attachées  à  notre  nature, 
des  surprises  que  l'on  peut  faire  aux  meilleurs 
esprits,  aux  caractères  les  plus  intègres,  et,  sans 
cïilomiiier  personne,  il  demeurera  prouvé  que 
tel  indemnisé  pourra  Yoir  ses  dettes  effacées  du 
tableau  des  liqaidalioDs,  tandis  que  tel  autre 
trouvera  les  siennes  rigonreoseœeat  maintenues. 


Si  quelques-unes  de  ces  fatales  méprises  avaient 
lieu,  comment  parviendrait-on  à  en  démontrer 
l'évidence?  On  sait  que  presque  toutes  les  pièces 
tle  nos  temps  d'anarchie  sont  viciées  par  les 
plus  grossiers  défauts  de  formes,  par  l'oubli  de 
loutes  les  conditions  légales.  Est-il  certain  que 
l'Btal  qui  mettait  tant  d'injustice  à  prendre,  ait 
(*té  bien  scrupuleux  à  payer  les  dettes  hypothé- 
quées sur  ce  qu'il  avait  pris?  Dans  les  dilapida- 
tions des  biens  nationaux  dont  la  Convention 
elle-même  a  été  forcée  de  se  plaindre,  est-il  cer- 
tain que  de  faux  créanciers  ne  se  soient  pas 
présentés  comme  porteurs  de  titres  fabriqués 
(le  connivence  avec  des  autorités  infidèles?  Dans 
ce  cahos,  la  preuve  de  l'acquittement  par  la  na- 
tion de  la  dette  de  l'exproprié,  ne  pourra-t-elle 
pas  souvent  paraître  suffisante  pour  les  uns,  in- 
suffisante pour  les  autres  ? 

Et  de  quelle  nature  sont  ces  preuves  ?  Quels 
actes  constatent  le  fait  delà  dette?  Ces  actes 
sont-ils  les  mêmes  pour  toutes  les  créances? 

Les  liquidations  des  dettes  ont  été  faites  par 
les  administrations  départementales,  par  le  con- 
seil général  de  liquidation,  et  par  l'administra- 
tiou  des  domaines  ;  autant  d'autorités  diverses, 
autant  de  systèmes  divers.  Y  a-t-il  même  des 
actes  tels  quels,  ou  n'a-t-on  souvent  pour  toute 
preuve  du  paiement  de  la  dette  qu'un  simple 
énoncé  portant  que  telle  somme  a  été  soldée  à 
tel  créancier  pour  le  compte  de  tel  émigré? 

11  y  a  plus  :  le  gouvernement  dans  ces  ques- 
tions n'est-il  pas  juge  et  partie?  n'a-t-il  pas  à  sa 
disposition,  ne  tient-il  pas  dans  sa  main  tous 
les  titres,  toutes  les  preuves  de  son  adversaire? 

On  n'a  aucun  moyen  de  contrôle  et  de  vérifl- 
cation;  il  eût  été  à  désirer  que  votre  commis- 
sion se  fût  fait  donner  communication  du  tra- 
vail des  liquidations  à  différentes  époques,  travail 
qu'on  voyait  autrefois  assez  facilement,  et  qu'il 
est  difficile  de  voir  aujourd'hui.  Il  y  avait  utilité 
à  se  faire  une  idée  juste  de  ces  calculs,  qui 
diffèrent  dans  les  quotités  d'une  manière  si 
considérable,  du  moins  d'après  tous  les  ren- 
seignements qu(>  j'ai  pu  me  procurer;  mais  il 
paraîtrait  que  des  ordres  auraient  été  expédiés, 
sans  doute  par  d'excellentes  raisons,  pour  que 
les  receveurs  des  domaines  ne  communiquent 

S) us  les  pièces  aux  parties  intéressées.  Jugez, 
essieurs,  si  Ton  en  est  déjà  à  cette  réserve 
avant  le  vote  même  de  la  loi,  ce  qui  adviendra 
quand  cette  loi  sera  votée.  Dans  une  contesta- 
tion sur  les  dettes  d'un  émigré,  sera-t-il  jamais 
loisible  au  réclamant  de  compulser  les  docu- 
ments dont  le  gouvernement  sera  saisi.  La  posi- 
tion délicate  aans  laquelle  se  trouvera  le  gou- 
vernement, devrait  effrayer  tous  les  esprits  et 
montrer  combien  il  eut  été  nécessaire  de  créer 
des  commissions  départementales,  indépendantes, 
capables  de  régler  avec  impartialité  toutes  les 
affaires  entre  l'indemnisé  qui  réclame  et  le  gou- 
vernement qui  indemnise. 

Une  autre  cause  vient  augmenter  l'arbitraire 
de  l'article  9;  les  questions  litigieuses  n'y  sont 
point  détaillées,  écartées  ou  résolues  d'avance 
par  des  principes  de  droit.  Des  pétitions,  Mes- 
sieurs, vous  ont  déjà  fait  voir  combien  de  diffi- 
cultés s'élèveront  au  sujet  des  dettes  entre  le 
gouvernement  et  les  parties  intervenantes  en 
vertu  des  dispositions  d'une  foule  d'articles  du 
Code  civil. 

Les  émigrés  eux-mêmes  sont  souvent  créanciers 
les  uns  des  autres,  et  leurs  droits  antérieurs  mêlés 
aux  droits  qu'ils  acquièrent  par  le  présent  projet 
de  loi,  ne  vont-ils  pas  compliquer  les  difficultés 
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des  dettes  d'une  manière  inextricable?  Il  faut 
reconnaître  que  le  projet  de  loi  est  peu  élaboré 
en  ce  qui  concerne  la  matière  légale  ;  s'il  a  été 
soumis  à  une  asstMnbiée  de  jiiri>consullHs,  il  est 
probable  que  cette  assemblée  n'aura  pas  eu  le 
temps  de  perfcclionoer  une  ébauche  où  l'on  ne 
peut  s*empécher  de  remarquer  des  indices  de 
précipitation.  Le  savant  rapporteur  de  votre  com- 
mission, qui,  nlus  qu'un  autre  était  compétent 
fiour  reprendre  en  sous-œuvre  le  projet  de  loi, 
aura  t^ans  doute  reculé  devant  l'entreprise  d'a- 
mender un  travail,  qui,  sous  le  seul  rapport  du 
droit  civil,  exigerait  de  nombreuses  améliorations. 
Répondre,  Messieurs,   aux   observations  précé- 
dentes par  des  protestations  d'honneur,  de  pro- 
bité, de  justice,  c'est  fort  naturel  ;  je  crois  à  cet 
honneur,  à  cette  probité,  à  cette  justice;  mais 
nous  sommes  des  léjjislateurs,  etqu  est-ce  qu'une 
loi,  .^i  ce  n'est  une  règle  qui  suppose,  sans  doute, 
chez  tous  les  hommes,  les  principes  de  ré(|uité, 
mais  qui  trace  des  dispositions  sages  pour  pré- 
venir les  erreurs. 

Lorsque  dans  l'autre  Chambre  on  a  demandé 
que  l'exproprié  pût  débattre  avec  ses  créanciers 
liquidés,  les  créances  qu'il  regarderait  comme 
invalides,  on  a  dit  que  l'exproprié  ne  pourrait 
avoir  affaire  qu'avec  le  gouv«Tnenient  substitué 
aux  créanciers.  VuUr  voyez,  Messieurs,  jusqu'où 
cela  [)eul  uller,  et  si  mes  observations  sont  inu- 
tiles. Les  liquidations  peuvent  être  longues;  les 
autorités  qui  tous  rassurent  aujourd'hui,  et  qui 
commenceront  les  li  ]uidations,  ne  serunt  pas 
celles  qui  les  vivront  liriir.  .\ccorderez-vous  J'a- 
vance une  confiance  sans  bornas  à  des  autorités 
que  vous  ne  connaiss>z  pas,  comme  on  attend  de 
vous  une  espéranc»*  sans  termes  pour  les  pro<î- 
périlés  éventuelles,  qui  doivent  servir  d'hypothè- 
ques à  l'indemnité?  On  dira  que  la  loi  laisse  à 
lexprofirié  rappel  uux  tribunaux  et  au  Conseil 
d'Ëtut.  Y  uura-t-il  beaucoup  d'indemnisés  qui  se 
déterminent  à  plaider  contre  le  gouvernement, 
arrné  de  toute  sa  pnissanc<»,  et  à  courir  le  risque, 
par  la  longueur  d(»  la  plaidoirie,  de  voir  ajourner 
indéfiniment  la  liquidation  de  leur  indemnité? 
Il  aurait  été  pins  rassurant  et  plus  sag;'  d'mlro- 
dnire,  dans  la  loi  même,  des  règlements  pour  la 
répartition  des  délies  :  mais  elle  ne  s'en  ocrune 
pas:  elle  se  ront«'iile  de  dire:  Le  ministre  tirs 
finances  rèrijiera  s  il  n'a  pa$  ètr  jmyc  de  soultes 
et  de  dettes. 

J'insiste  sur  cette  omission,  parce  qu'elle  est 
d'une  extrême  gravité  et  qu'elle  peut  laisser  dans 
la  loi  une  source  inépuisable  d'arbitraire,  de 
corruption,  de  cu[itation  et  d'injustice. 

Nous  voilà  donc.  Messieurs,  oblit^és  de  retran- 
cher d«t  l'iiidemnilé  intégrale,  3fM),  4(X)  ou  'M 
millions  de  dettes,  selon  tmis  évaluations  diver- 
ses, selon  l'opinion  des  différents  ministres  tpii 
peuvent  se  succédrr  pendant  la  durée  drs  liqui- 
dations, puisqu'eneorc  une  fois  la  loi  ne  dit  pa>: 
il  V  a  tant  de  millions  de  dettes^  comme  elle  dit  ; 
il  y  a  un  milliard  pour  l'indemnité. 

Vient  ensuite  la  retenue  de  l'énorme  tonds 
comniun,  iil4  millions  à  peu  pn's,  augmentés  de 
toutes  les  sommes  qui  resteront  non  employées 
après  la  liquidation  ;  lt>s  ;iiels  millions  retrnus 
ne  devant  être  distribues  qu'à  la  fin  de  l'opéra- 
tion génér.ile,  vi  Dieu  sait  quand  et  par  qui, 
anéantissent  la  prétendue  inlégiMlité. 

c  Nous  aurions  désiré,  a  dit  votre  c<miiiiission, 
que  le  mode  de  répartition  du  fonds  commun  pût 
Atre,  dés  ce  moment,  détemiiDè  |)ar  la  loi  ;  mais 
nous  nous  BooiDies  cuDvuiiicus,  a  regret,  que  les 


éléments  d'une  pareille  détermination  manqua. 
raient  ansolument.  * 

Faut-il  encore  soustraire  de  la  somme  tota!i' 
les  sommes  disparaissant  par  un  double  emploi  : 
car,  Messieurs,  il  y  aura  dos  Dii-ns  qui  stTOîii 
payées  ileux  fois  par  Tindemnité?  Le  bien  d'un 
émigré  a  été  vendu  ;  il  a  trouvé  un  acqoêrear 
lequel  a  monté  ensuite  sur  I  echafaud,  et  le  bien 
confisqué  qu'il  avait  acheté  a  subi  une  secondf 
confiscation.  Or, la  loi  indemnise  et  l'émigré  el  l- 
condamné. 

Bnnii  il  y   aura  des  somnies  provenant    & 
prescriptions  et  de  déshérences,  on  les   évalui^ 
même  assez  haut.  1^  loi  n'en  parle  |>as,  quoi- 
qu'elle eût  dû   les  inentif^nner   :  apparemiueiic 
qu'elles  iront  dormir  avec  le  fonds  commun. 

Défalquons  donc  de  l'indemnité:  l«  3  ou  40i) 
millions  du  capital  des  30  millions  de  rentes, 
capital  d'un  milliard,  valeur  nominale; 

'2**  i}\)  millions  pour  le  fonds  commun  ; 

3"  \l\^  (juart  de  la  somme  totale  pour  lt>  pré- 
lèvement des  dettes  et  le  produit  des  déshérences  : 
sommes  qui  peuvt'ut  dépasser  d'une  centaine  de 
millions  les  ;)00  millions  figurant  au  delà  du  mil- 
liard pour  représenter  la  valeur  de  tous  les  biens 
confisqués. 

Total  dans  le  calcul  le  plus  favorable  :  Wd  mil- 
lions k  soustraire  pour  le  moment  de  la  somme 
arfectée  à  riiidemnité.  Reste  donc  :  331  millions 
à  partager  entn>  les  ayants  droit  pendant  cinq 
ans,  f>our  l'intégralité  de  ce  milliard,  un  pou  pom- 
peusement annoncée. 

Venons  à  la  seconde  fiction  :  la  fiction  des 
moyens  d'évaluation  de  l'indemnité,  ou  des  deux 
catégories. 

Personne,  Messieurs,  n'a  nié,  ni  pu  nier  les 
graves  inconvénients  des  deux  catégories.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  rétablissement  do 
fonds  commun  introduit  par  amendement  dans 
le  projet  de  loi  :  il  condamne  de  fait  l'article  2  do 
projet;  le  remède  seulement  pourrait  bien  étn* 
pire  que  le  mal. 

On  sïiit  qu'entre  les  catégories  il  y  a  des  iné- 
galités de  répartition,  depuis  un,  deux,  trois  et 
quatn*  d"  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  vingt-cinq 
et  même  au-dessu'«.  ht  pourtant,  quand  on  vient 
à  analyser  les  éléinenis  des  deux  bases  d'évalua- 
tion, on  trouve  qu'elles  sont  presqu'aussi  fausses 
l'uiu*  que  l'antre.  Votre  commission  a  à  peu  prés 
fait  la  même  remarque. 

Des  ef forte  ont  été  tentés  <te  tons  r^tés  pour 
diminuer  les  inconvénients  de  ces  catégones  : 
on  a  proposé  d'établir  des  commissions  départe- 
mentales, amendement  excellent  en  princi)^: 
on  a  voulu  transporter  dans  la  première  catégorie 
les  expropriés  placés  dans  la  seconde  lorsqu'ils 
auraient  des  titres  à  cette  mutation,  et  cette  pro- 
Iiosition  a  été  repou^sée.  iiarce  qu'on  a  soutenu 
que  si  l'on  pouvait  arriver  à  connaître  la  hase 
des  ventes  par  IVstiniation  des  valeurs  de  179(K 
il  n'y  avait  personne  qui  put  trouver  le  revenu 
de  itOl).  (Jue  conclure  de  cette  assertion  ?  qn'vu 
ap|)orte  unc>  loi  dont  une  partie  doit  être  exé- 
cutée  par  l'évaluation  du  revenu  de  17W,  et 
qu'en  même  temps  l'on  déclare  qu'il  n'est  pas 
possiblt*  de  prouver  le  revenu  de  1790,  c'est-à- 
dire  que  Ton  ne  sait  pa^  si  le  mode  d'exécution 
proposi*  est  exécutable  ;  et  cependant,  autre  genn> 
d'erreur,  car  il  est  jirouvé  aujourd'hui  qu'on  peut 
connaître  le  revenu  de  1790. 

On  ne  veut  fins  faire,  njoute-t-on,  pa>sor  l'in- 
demnisé lésé  de  la  seconde  catégorie  à  la  pre* 
miérc,  s'il  a  des  titres  suffisants,  parce  qu'on 
ignore  quel  nombre  d'indemnisés  sa  trowmleot 
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ians  co  cas,  et  de  combien  s^accroitraient  les 
s  )[nfnes  vérilablemeat  dues.  Aiosi,  Ton  substitue 
i  i  volonté  du  débiteur  aux  droits  du  créancier  ! 

Les  inégalités  existantes  de  catégorie  à  caté- 
:orie,  de  département  à  département,  d'individu 
«I  individu,  selon  le  nombre,  le  temps,  le  lieu  des 
contiscations,  amèneront  donc  encore  uu(^  liqui- 
«lation  fictive,  puisqu'il  y  a  tel  intéressé  qui  ne 
recevra  pour  tout  capital  que  deux,  trois  ou  quatre 
luinées  du  revenu  de  son  ancienne  propriété. 

Les  sommes  en  réserve,  dira-l-on,  rétabliront 
réquilibre  ;  elles  donneront  une  seconde  indem- 
nité à  la  seconde  sorte  de  confiscation  résultant 
(le  la  seconde  catégorie  du  projet.  Soit  :  mais  en 
attendant  qu'une  nouvelle  loi  vienne  quelque 
jour  ordonner  une  nouvelle  allocation,  l'expro- 
prié vivra  sur  la  portion  ébréchôe  d'une  prétendue 
in'Iemnité  intégrale,  dont  la  fiction  doit  se 
clianger  un  jour  en  réalité,  par  une  autre  espèce 
(le  fiction,  celle  d'un  fonds  commun  distribuable 
par  une  loi  à  faire,  i^i  une  époque  inconnue  ;  fonds 
qui  peut  totalement  disparaître  dans  les  chances 
d*un  long  avenir. 

Venons  à  la  troisième  fiction  :  fiction  dans  les 
fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

On  remarque  d'abord  que  le  projet  de  loi  crée 
une  dette  d'un  milliard,  et  qu  il  n^assigne  point 
d'hypothèque  à  ce  milliard;  qu'il  suppose  l'exis- 
tence de  3  0/0  qui  n'existe  point.  Si  la  fiction 
est  ici  manifeste,  on  répondra  que  du  moins  elle 
sera  courte,  puisque  derrière  la  loi  d'indemnité 
arrive  un  projet  de  loi  sur  la  conversion  des 
rentes,  et  ({ue,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce 
second  projet,  on  trouve  les  voies  et  moyens  du 
service  de  l  indemnité.  Certes,  la  chose  est  étrange; 
mais  passons  sur  cette  énorme  fiction  et  prenons 
les  ctioses  comme  on  veut  bien  nous  les  présenter. 

Les  voies  et  moyens  de  l'indemnité  sont  d'a- 
bord les  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 
l'annulation  des  rentes  rachetées  ;  plus,  les  éven- 
tualités d'augmentation  dans  le  revenu  public  ; 
c'est-à-dire  que  sur  les  6  millions  de  rentes  d'in- 
demnités, à  émettre  chaque  année,  pendant  cinq 
ans,  3  millions,  à  peu  près,  seront  fournis  par 
les  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement,  et  3  mil- 
lions sur  l'excédant  la  plus-value  d(;s  impôts. 

Il  résulte  de  ces  allocations  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment qut)  15  millions  de  rentes  d'assurés  pour 
li^  service  de  30  millions  de  rentes  de  l'indem- 
nité; encore  ces  15  millions  courent-ils  des  ris* 
([ues  comme  on  va  le  voir. 

Pressé  par  les  raisonnements  des  adversaires, 
dans  une  discussion  animée,  on  a  été  obligé  de 
convenir,  que  s'il  arrivait  quelque  chose  de  grave 
en  politique,  on  établirait  dans  le  budget  les 
moyens  de  fournir  à  l'acquittement  de  la  rente 
créée  par  la  loi  d'indemnités.  La  conclusion  à 
tirer  de  cet  aveu,  c'est  qu'une  chance  assez  pro- 
bable survenant,  on  suspendra  le  paiement  de 
l'indemnité,  ou  qu'on  sera  obligé  d'augmenter 
l'impôt,  malgré  l'espoir  dont  on  a  flatté  les  con- 
tribuables, il  n'y  aura  sans  doute  de  la  faute  de 
personne,  mais  il  eût  été  mieux  de  ne  pas  donner 
[)Our  solides  des  gages  aussi  précaires. 

Kt  si  la  guerre  éclatait,  la  Caisse  d'amortisse- 
m.*nt  étant,  par  de  nouveaux  projets,  affectée  à 
une  opération  spéciale,  il  serait  donc  impossible 
de  fairiî  un  emprunt?  A  cette  objection  on  a  ré- 
pondu nue  l'on  changerait  les  dispositions  rela- 
tives à  la  Caisse  d'amortissement.  Voilà  donc  au 
moindre  événement  le  système  de  l'indemnité 
tombant  à  terre;  nous  scnons  donc  en  véritable 
état  de  banqueroute  avec  les  expropriés? 

Enfin,  si  la  loi  de  laooaversion  des  r^/ntes  était 


Hdoptée,  et  que  par  les  jeux  de  la  Bourse  les  3  0/0 
75  s'élevassent  au  taux  moyen  de  85,  les  rentes 
rachetées  à  ce  taux  ne  produiraient  plus  3  mil- 
lions par  an. 

S'il  ne  faut  pas  compter  d'une  manière  posi- 
tive, sur  ce  qu'il  y  a  pourtant  de  plus  substan- 
tiel pour  l'acquittement  de  l'indemnité  sur  les 
3  millions  annuels  provenant  des  rachats  de  la 
Caisse  d'amortissement,  voyons  ce  qu'on  doit 
penser  des  3  autres  millions  complémentaires  de 
chaque  cinquième  de  Tintérèt  total. 

D'après  les  calculs  qu'on  expose,  il  y  aurait 
excédant  de  revenu  de  4,264,000  francs  pour  Tan- 
née 1824,  et  un  excédant  de  8  millions  dans  la 
balance  de  1824  à  1825. 

Pour  admission  préalable  de  ces  calculs,  l'es- 
prit est  obligé  de  se  plier  à  une  nouvelle  suppo- 
sition ;  car  le  projet  de  loi,  semblable  à  lui-même, 
est  hypothétique  dans  toutes  ses  parties.  Les  excé- 
dants de  recettes  dont  on  nous  parle,  s'il  sont 
avérés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  acquis 
que  par  les  lois  de  règlements  définitifs  des  con- 
tributions. Compter  d'avance  les  excédants  que 
présenteraient  les  budgets,  ce  serait  disposer  d'une 
chose  encore  éventuelle,  et  qu'il  n'est  en  notre 
pouvoir  ni  de  réaliser,  ni  de  prendre. 

La  créance  d'Bspagne  figure  à  l'actif  du  budget 
de  1825,  et  c'est  sur  cette  créance  qu'est  calculée 
une  partie  des  excédants  des  recettes. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  s'il  y  avait  des 
excédauts  de  recettes  capables  de  payer  les  inté- 
rêts de  l'Indemnité,  les  contribuables  supporte- 
raient une  double  dépense,  puisqu'ils  seraient 
d'une  part  obligés  de  lournir  aux  30  millions  de 
rentes  que  l'on  n'aurait  pas  pris  à;la  Caisse  d'a- 
mortissement, et  de  l'autre  aux  30  millions  de 
rentes  de  l'indemnité. 

Ainsi,  voilà  les  ()  millions  du  cinquième  des 
rentes  de  l'indemnité  ayant  pour  hypothèque 
annuelle:  l»  3  millions  des  rachats  de  la  Caisse 
d'amortissement,  lesquels  3  millions  peuvent  être 
réduits  par  l'élévation  du  taux  des  3  0/0  75  à  85, 
ou  enlevés  parle  moindre  événement  politique; 
2""  3  autres  mithons  fondés  sur  des  excédants  de 
recettes  éventuellement  placés  dans  des  budgets, 
dans  lesquels  on  compte  une  créance  étrangère 
dont  on  veut  bien  convertir  le  droit  en  fait.,  avec 
une  confiance  que  je  partage  entièrement,  mais 
pour  un  temps  que  les  malheurs  de  la  noble 
Hspagne  pourraient  étendre  au  delà  du  terme  des 
cini(  années  du  projet  de  loi  d'indemnité. 

Pour  soutenir  le  système  adopté,  on  semble 
raisonner  cotnme  si  'les  expropriés  ayant  reçu 
leur  indemnité  dans  le  cours  de  cinq  années,  cha- 
cune de  ces  cinq  années  amènerait  l'extinction 
d'un  cinquième  uu  milliard  :  tel  n'est  pas  le  cas. 
Sur  les  6  millions  d'intérêts  payés  par  an  ;  3  mil- 
lions seulement  d'éventualités  ne  sont  pas  le  pro- 
duit d'un  fonds  d'amortissement,  mais  une  simple 
recette  destinée  à  balancer  une  dépense. 

Ainsi,  les  prospérités  éventuelles  sur  lesquelles 
repose  la  moitié  de  l'indemnité  doivent  augmen- 
ter d'année  en  année,  en  proportion  de  l'accrois- 
sement de  la  masse  des  3  0/0.  Si  3  millions 
d'excédant  de  recettes  suffisent  la  première  année, 
il  en  faudrait  six  la  seconde,  puisqu'on  suppose, 
dans  l'énoncé  du  projet  de  loi,  qu'un  nouveau 
cinquième  de  rentes  sera  venu  se  joindre  à  l'é- 
mission du  premier  cinquième,  et  puisque  la 
Caisse  d'amortissement  n'aura  pu  absorber  le  ca- 
pital de  ce  premier  cinquième  dans  la  première 
année.  Il  vous  est  uisé  maintenant,  Messieurs,  de 
suivre  celle  pr  agression  dans  h*,  cour-»  des  cinq 
années  attribuées  à  la  liquiiiation.  Ht  si  cette 
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liquidation  dépasFG  le  tcrmo  lixé,  de  quelle  Tui 
ne  faut-it  pas  âire  pourvu  pour  trorjver  une  base 
à  l'indi'nmilé.  pour  se  créer  un  trésor  des  inlë- 
rèts  composer  îlu  futures  prospëritës  et  lilmper- 
turbables  eiipémnces? 

Sur  quoi  fonde-t-on  l'espoir  d'un  accroisse- 
ment dans  le  revenu  public?  Sur  l'augmentation 
lies  consommations  et  sur  cille  des  droits  d'en- 
re)(istremcnl.  Mnis  l'on  raH  que  les  mutation!^  de 
Torlune  k  l'intérieur  n'étendent  ni  ne  resserrent 
la  consominuiion,  quand  ces  mutations  sont  occa- 
siODDéi-s pardes  mesures  de  finance.  Si  le  milli:)ril 
que  vous  donnez  à  l'exiiroprié  est  pris  sur  le  coii- 
tribuuNe,  comme  nécesi-airemFnt  il  le  sera,  lu 
consommiition  du  dernier  diminuera  de  ce  qne  la 
consomm;ition  du  premier  aura  augmenté  :  il  y 
aura  déplacement,  il  n'y  aura  pas  accroissement 
dans  le  revenu  de  l'Elai. 

Quant  à  l'e^icédant  des  recelles  sur  le  produit 
des  (Iruiia  d'en re^i 'Virement,  on   suppose  ici,  ce 

Ju'il  éliiit  rai¥onnat)le  de  euiijioser,  qu'une  in- 
emnité  accordi-c  aux  expropriés  élèverait  le 
prix  des  ventes  des  biens  conli!>qués  et  double- 
rait la  circulation  de  ces  bivns;  mais  pour  qu'il 
en  eût  vlé  de  la  sorte,  il  aurait  Tallu  présenter 
un  projet  de  loi  qui  n'eflrayât  pas  à  la  fois  le 
contrilmalile  toujours  menaa't  U'uo  impAt,  le 
rentier  rumiinimis  dans  une  upémlion  qui  devait 
lui  être  élranjiére,  l'indemnisé  qui,  ne  touchant 
pas  ce  i|ue  la  loi  se  vante  dv  lui  donner,  reste 
dans  un  dut  moral  de  réclamation,  enlin  l'ac- 
quéreur ili>ni  la  personne  et  les  liieua,  on  sait 
trop  |iniiri|iii>j,  sont  dans  une  position  moins  fa- 
Toraljle  i[u'avant  la  proposition  de  loi. 

Les  bienx  appelés  nationaux  sont  si  loin  d'avoir 
augmenté  de  valeur  depuis  la  publication  Je  la 
mesure  qui  devait  en  faire  une  source  de  ri- 
cbeitEL'S,  qu'on  trouve  a  peine  à  les  vendre  à  bas 
prix,  et  que  les  biens  (lu  cleraé  attaqués  de  la 
conla^'ion  sont  loinbt-s  de  10  0/0-  (Jue  des  per- 
sonnes applaudissent  à  ces  elfels  du  projet  de 
loi,  cela  pi'Ut  être;  mais  du  moins  ce  ue  sont 
pas  ceux  sur  lesquels  on  a  prétendu  motiver  ce 
projet. 

En  BUp))osanl  même  une  autimentation  dans 
les  droits  d'enre^'istremeot,  par  lit  hausse  des 
valeurs  des  propriétés  jadis  conliM]uëes,  celte 
auemen  talion  ne  pourrait  commencer  d'une  ma- 
nière senaibh;  qu'après  rucliêveineiit  de  l'opéra- 
tion. Dr,  comme  les  30  millions  ne  sont  dielribuês 
que  par  cinquiOme,  qui'  les  liquidations  franchi- 
ront vrai^'eiublablemenl  le  ternie  désigné,  les 
biens  nationaux  n'entreraient  en  circulation  que 
quand  ils  auraient  acquis  toute  leur  valeur  mo- 
rale par  le  paiement  i-umplel  Af-  l'indemnité. 
Ainsi,  la  plu^-value  de  leur  vente  &  l'cnrigiture- 
menl  ne  Imurrait  pas  ll^'urer  au  nombre  du  ces 
prospt'rites,  qui  doivent  servir  à  l'acquittement 
de  l'intérêt  du  milliard  pendant  les  cinq  uiiQées 
de  l'opération. 

Enlin,  l'ainendement  qui  diminue  les  droits 
d'en refçislre ment  en  faveur  des  trunsacliuns  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  cxprojtriés  et  les 
acquéreurs  vient  puiser  encore  uans  ce  fonds 
d'IiypoLtiéque.-  Ilctives.  L'exproprié  lie  trouve  avoir 
mauj^é  par  anticipation  le  revenu  qui  devait 
servir  de  ga^e  à  son  indemnité  :  c'est  une  lettre 
de  change  tirée  d'avance  sur  une  augmealalion 
supposée. 

Un  a  dit  qne  cette  diminution  des  droits  de 
l'enregistrement  ne  détruirait  pas  le  béncflce  du 
fisc  puisqu'elle  n'autùl  lieu  que  pour  des  inn- 
ncUons,  lesquelles  o'UTtTenientJuDau  si  celle 


diminutiou  de  droits  n'était  pas  accordée.  Cette 
réponse  est-elle  sohde? 

D'abord,  les  i/â  des  indemnisés  se  composent 
de  petits  propriétaires,  dont  les  rëclanationi 
réunies  absorbent  &  peine  1/5  de  l'indetnailé. 
Pour  ces  petits  propriétaire!!,  aucua  rachat  n'est 
presque  possible,  soit  qu'on  diminue  ou  qu'on 
ne  diminue  pas  les  droits  d'enregistrement.  Hais 
le  dernier  cinquième  des  indemnisés  se  forme  de 
(grands  propriétiires,  qui  emportent  les  A/b  de 
l'indemnité.  Ces  grands  propriétaires  receTraient 
donc  24  millions  de  rentes  pour  leur  part,  si  la 
loi  n'éluit  pas  chimérique.  Or,  il  est  certain  qu'ils 
ne  seraient  pas  arrêtés  p.ir  le  droit  d'enregistre- 
ment pour  rentrer,  s'ils  en  trouvaient  l'occasion, 
dans  les  biens  de  leurs  familles. 

Enda,  si  ta  diminution  du  droit  d'eai«gîstre- 
ment  pouvait  augmenter  la  mutation  des  biens 
nationaux,  par  cela  seul  elle  en  amoindrirait  la 
valeur,  car  l'on  sait  que  plus  une  deurée  est 
abondante,  plus  elle  baisse  de  prix  sur  le  marché. 

.Mais  l'exemption  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  au^>nientera-l-elle  la  mutation  de*  biens 
nationaux?  j'en  doute.  Celte  exemption  étant 
boruée  à  cinq  années,  et  les  liquidations  ne  s'o- 
l>érant  que  péniblement  et  longuement  daai  cet 
espace,  itest  évident  que  les  transactions  ne  sont 
liuCre  fnvurisérs  par  le  privilège  accordé;  car 
l'acquéreur,  «acliunl  que  Té  tiign^  sera  obligé  de 
payer  tous  les  droits  de  muiatiou  après  l'expira- 
tton  des  cinq  années,  tiendrai  naturellement  le 
prix  de  sa  terre  très  haut,  et  gaitncra  peut-être 
sur  l'ancien  possesseur  pK^isément  la  somme 
que  le  (.'ouveruement  aura  perdue.  Les  hommes 
sont  trop  éveillés  sur  leurs  intérêts,  pour  croire 
que  la  chose  puisse  se  passer  autrement. 

Il  arrivera  donc.  Messieurs,  une  de  ces  deux 
ctioees  :  ou  les  acquéreurs  se  refuseront  &  lonle 
transaction,  ce  qui,  dans  l'irritation  actuelle  des 
esjiril;  e^st  trên  probable,  et  il  n'y  aura  pas  de 
vente  de  biens  nationaux;  ou  il  ^  aura  des 
iransactions  qui  emiiècherout  ou  diminueront  les 
auta's  ventes  de  ces  biens,  et  ces  transactions  ne 
seront  point  soumises  aux  droits  d'euresistre- 
menl.  Uans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  point  de 
plus-value  pour  riiideninitê. 

Votre  coiumiïsion  a  trouvé  à  l'umendement 
qui  fuit  l'objet  de  mes  remarques  des  inconvé- 
nients d'une  espèce  diirérentc;  elle  l'aurait  cm 
bon  dans  un  autre  système  de  loi,  mais  elle  le 
croit  dangereux  uni  au  projet  actuel.  Ba  conié- 
qoeuce,  elle  vou.'i  propose  den  neutraliser  reiïet 
pur  un  amendement  qui  deviendrait  le  dernier 
article  de  la  lui.  Si  vous  adoplei  cet  amendemeot, 
il  ajoutera  une  nouvelle  forco  aux  raitonnenieats 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soamellia. 

Votre  Commission  avait  encore  penséà  denHO- 
der  que  les  inscriptions  inférieures  à  50(t  francs 
de  rentes  fussent  inscrites  en  totalité;  mais  elle 
a  été  obligée  de  renoncer  II  cet  amendement  dia- 
ritable,  parce  qu'elle  a  reconnu  qu'il  eon^ronut- 
lait  toute  Ctxéeiition  du  projet  de  toi,  M  omlra- 
riant  le»  ealeuU  finaneitri  qui  cri  font  la  ban.  Bt 
pourtant  je  vii^ns  de  vous  exposer,  il  l'iiistant 
même,  que  toutes  les  petites  cotesdel'inilcmnilé, 
furmant  entre  elles  les  4 /S  des  réclamations  des 
indemnisés,  s'élevaient  ft  peine  b  6  millions,  on 
au  cinquième  de  l'indemnité  totale.  Presque  tous 
les  émigrés  de  province,  c'est-à-dire  tnnl  ce  qui 
a  été  soldat  dans  l'émigration,  recevront  ôU  llrucs 
par  sn  pendant  cinq  aus,  s'il  y  a  lien,  nalssea- 
lemcnt  dans  le  cas  oA  leurs  indemnités  Iwlifi- 
dudles  ne  s'élèveraienl  pas  i  la  ■omw  de 
2S0  rnoes.  Cesl  trop  s'il  ne  s'agit  qna  dlnoncnr, 
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mais  s'il  s^agit  de  propriété,  n'est-ce  pas  une  loi 
bien  débile  que  celle  dont  les  hypothèques  sont 
si  peu  solides,  que  l'on  compromet  son  exécution 
quand  on  lui  demande  de  liquider  à  la  fois  une 
rente  de  s60  francs. 

Ce  D'est  pas  tout,  Messieurs;  et  comme  s*il  ne 
suffisoit  pas  que  l'indemnité  s*évanouU  au  milieu 
de  probabilités  improbables,  il  faut  qu'elle  soit 
amoindrie  par  son  côté  matériel;  il  faut  que  la 
réalité  vienne  encore  en  aujjmenter  la  fiction. 
Auprès  des  3  0/0,  valeur  nominale,  on  place  des 
3  0/0  à  75.  On  croit  justifier  cette  conception  en 
disant  que  donner  des  3  0/0  à  75  aux  émigrés, 
serait  accroître  le  montant  de  l'indemnité  d'une 
'somme  de  18  millions;  mais  si  Ton  «iccroissait  la 
dette  de  l'Btat  en  donnant  des  3  0/0  h  75  aux 
émigrés,  comment  consent-on  à  raccroître  sur 
une  somme  double,  en  donnant  des  3  0/0  à  75 
aux  rentiers? 

On  augmente,  réplique-l-on,  le  capital  dos 
rentiers,  parce  qu'ils  consentent  à  faire  le  sacri- 
fice d'une  partie  de  leurs  intérêts.  Kii  quoi!  on 
trouve  que  les  indemnisés,  déjà  lésés  par  les 
dispositions  de  la  loi,  qui  perdent,  de  plus,  la 
jouissance  du  domicile  et  tes  fruits  de  la  terre 
depuis  vingt  et  trente  années;  on  trouve  que  les 
indemnisés  ne  font  pas  un  aussi  grand  abandon 
d'intérêts  que  celui  qu'on  espèrn  obtenir  des 
rentiers?  Aucun  doute  que  les  3  pour  cent  à  75, 
placés  auprès  des  3  pour  cent  valeur  nominale, 
ne  déprécient  ces  dernier^. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  qu'il  faut  signaler  la 
dernière  cause  qui  achève  de  rendre  chimérique 
les  fonds  affectes  au  service  de  l'indemnité. 

Ces  fonds  (ou  l'a  proclamé)  doivent  se  tirer 
d'une  troisième  espèce  de  revenu  public,  de  ce 
jeu  où  sont  appelés  les  indemnisés;  c'est  là  qu'ils 
doivent  conquérir  les  400  millions  destinés  à 
compléter  leur  milliard.  Ëh  bien!  s'il  faut  puiser 
à  celte  funeste  source,  montrons  qu'elle  est  tarie 

Î^ar  le  projet  sur  les  rentes  qui  suit  celui  de 
'indemnité  comme  pour  le  flétrir  et  le  perdre. 
Les  trois  pour  cent  de  l'indemnité,  en  concur- 
rence avec  les  5  convertis  en  3  à  75,  sont  mort- 
nés  :  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  tue  la  loi 
de  l'indemnité.  Tantôt  on  a  pris  soin  de  rassurer 
le  public  par  les  déclarations  les  plus  formelles, 
sur  la  liaison  qu'on  pourrait,  mal  à  propos,  croire 
exister  entre  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  et 
la  loi  de  l'indemnité,  tantôt  on  a  laissé  comme 
entrevoir  cette  liaison,  il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
entre  les  deux  projets  qu'une  triste  connexité, 
celle  des  infortunes  que  le  projet  d'indemnité 
rappelle,  et  celle  des  malheurs  que  le  projet  sur 
les  rentes  prépare. 

L'article  5  du  projet  ordonne  que  les  rentes 
trois  pour  cent  seront  délivrées  à  chacun  des 
propriétaires  par  cinquièmes,  et  d'année  en 
année,  le  premier  cinquième  devant  être  inscrit 
le  22  juin  1825. 

Il  reste.  Messieurs,  un  peu  plus  de  deux  mois  à 
compter  du  iour  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant 
vous  jusquW  22  juin  de  cette  année  :  dans  ce 
court  espace  de  temps,  pensez-vous  que  la  liqui- 
dation puisse  se  trouver  avancée  de  manière  à 
permettre  Tinscription  du  premier  cinquième 
des  rentes  de  l'indemnité? 

Pour  être  justement  départi,  ce  premier  cin- 
quième devrait  l'être  sur  la  totalité  des  indemnisés, 
c*e8t-à-dire  qall  faudrait  qu'au  22  juin,  toutes 
les  liquidations  fussent  connues  et  réglées.  Or 
comme  cette  supposition  serait  absurde,  il  faut 
en  venir  à  cette  aatre  supposition  que  si  un  cin- 
quième des  30  milUons  poayait  être  inscrit  et 


livré  à  des  parties  prenantes,  le  22  juin  prochain, 
ces  parties  prenantes,  qui  absorberaient  un  cin- 
quième de  l'indemnité  totale^  recevraient  plus 
que  le  cinquième  de  leur  indemnité  particulière. 
Plus  il  y  aurait  de  parties  prenantes  inconnues 
on  non  aptes  à  la  liquidation,  plus  les  parties 
prenantes  inscrites  verraient  s'augmenter  la  part 
uu'elles  recueilleraient  du  cinquième  du  total  de 
l  indemnité.  Les  plus  criantes  inégalités  s'établi- 
ruient  ainsi  entre  les  ayants  droit,  puisque  les  uns 
recevraient  d'abord  plus  que  leur  cinquième, 
peut-être  môme  la  totalité  de  leur  créance,  tandis 
que  1er.  autres,  qui  n'auraient  pu  faire  valoir  leurs 
titres,  n'auraient  rien  pendant  des  années. 

Par  ces  suppositions  qu'on  ne  saurait  admettre, 
puisqu'il  lauurait  admettre  en  même  temps  un 
ordre  de  cho^es  contraire  au  texte  de  la  loi,  nous 
sommes  ramenés  à  cette  vérité,  savoir  :  qu'au 
22  juin  prochain,  il  est  presque  impossible  qu'au- 
cune liquidation  ait  eu  lieu,  et  qu'il  est  encore  plus 
iinpossiblequ'à  cette  époque  les  liquidations  soient 
d'un  cinquième  de  la  somme  totale. 

De  là.  Messieurs,  une  autre  vérité  :  c'est  que 
les  trois  pour  cent  de  l'indemnité  ne  peuvent 
arriver  sur  la  place  dans  les  premiers  moments 
du  l'exécution  de  la  loi  de  la  conversion  des  rentes. 
Par  une  autre  conséquence  rigoureuse  de  cet 
autre  fait,  les  trois  pour  cent  à  75  recevront  seuls 
le  premier  effet  de  l'impulsion  de  la  force  de 
l'amortissement  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
chimérique  eucore  que  tout  ce  que  l'on  a  dit  de 
cette  force  pour  faire  monter  les  trois  pour  cent 
de  l'indemnité,  pour  changer  en  réalité  la  fictioo 
du  milliard. 

La  loi  ne  règle  point  l'ordre  des  liquidations  : 
daprès  le  bon  plaisir  de  l'arbitraire  ou  d'après 
le  cai)rice  du  sort  qui  décidera  cet  ordre, 
rindemnisé  peut  être  appelé  pour  chaque  cin- 
quième à  la  fin  ou  au  commencement  de  Pan- 
née;  il  peut  même  arriver  qu'il  soit  tout  à  fait 
oublié;  soit  qu'il  n'ait  pas  réclamé  en  temps 
utile,  soit  que  son  nom  ait  été  perdu  dans  ce 
mont -de -piété,  dans  ce  greffe  immense  du 
comité  central,  dans  ce  notariat  universel  du 
ministère  des  finances,  où  les  ayants  droit  dépo- 
seront leurs  dépouilles  et  leurs  litres. 

Et  pourtant  l'époque  de  la  liquidation  n'est  pas 
peu  importante  pour  l'indemnisé,  car  selon  cette 
époque  toutes  les  quantités  données  changent 
pour  lui  ;  il  pourrait  se  présenter  sur-le-champ 
de  bataille,  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  personne. 

Mais  supposons  un  heureux  exproprié,  suppo* 
sons  qu'il  ait  obtenu  sa  liquidation  par  l'entremise 
des  intrigants  et  des  prétendus  gens  d'affaires 

3 ni  auront  dévoré  d'avance  une  partie  de  ce  qu'il 
oit  recevoir;  le  voilà  parvenu  au  grand  bonheur 
de  venir  risquer  à  cette  nouvelle  roulette,  le  prix 
de  son  patrimoine;  le  voilà  assis  à  l'immense  tapis 
vert  en  face  de  vieux  joueurs  et  de  gros  capita- 
listes. Mais  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  peut  débuter 
dans  la  carrière  de  la  perdition  avant  le  22  juin 
de  cette  année.  Or,  beaucoup  de  rentes  à  5  pour 
cent  auront  été  converties  auparavanten  3-75. 

Le  premier  délai  accordé  pour  effectuer  cette 
conversion  expirait  le  jour  même  où  doit  com- 
mencer la  délivrance  du  premier  dividende  de 
Pindemnité.  Par  un  changement  que  la  longueur 
de  la  discussion  a  forcé  de  faire,  ce  délai  est 
maintenant  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  11  est  probable,  Messieurs, 
si  vous  ne  rejetez  pas  cette  loi,  qu'elle  pourra 
être  publiée  dans  les  premiers  jours  du  moins  pro- 
chain, et  la  conversion  des  5  pour  cent  en  3-75 
aurait  encore  six  semaines  d'avancé  sur  l'appa- 

Si 
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rition  des  premiers  3  pour  cent  de  Findemoité  à 
la  Bourse,  en  admettant,  ce  oui  semble  toutàfait 
improbable,  que  quelques  liquidations  fussent 
opérées  pour  le  22  du  mois  prochain. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  l'état  de  la  place. 

Les  millions  extraits  des  caisses  publiques  par 
négociations  ou  sur  dépôts  de  rentes,  les  millions 
déposés  en  lingots  d'or  à  la  banque  de  France, 
laissent-ils  de  lutte  possible  au  chétif  indemnisé 
contre  une  puissance  qui  dispose  de  pareils 
moyens?  Je  vous  demande  si  le  bénéfice  de  la 
première  et  grande  hausse  des  rentes  par  Tappli- 
cation  de  la  Caisse  d'amortissement  a  une  seule 
espèce  de  fonds,  n'aura  pas  été  effectué  dans 
Tespace  de  quelques  mois  ;  si  une  maison  favorisée 
ne  pourra  pas,  par  un  double  jeu,  faire  monter  à 
84  et  au  delà  les  5  pour  cent  qu'elle  aurait  con- 
vertis en  3  pour  cent75,  tandis  qu'elle  maintiendra 
les  5  pour  cent  des  rentiers  qui  n'auront  pas 
voulu  consentir  à  la  conversion,  quelques  cen- 
times au-dessus  du  pair?  Qu'il  y  ait  un  encom- 
brement de  rentes  entre  des  mains  étrangères, 
on  en  convient;  que  cet  encombrement  soit 
de  telle  ou  telle  somme;  qu'il  soit  le  résultat, 
ou  du  dernier  emprunt,  ou  d'une  opération 
de  finances  manquée  ;  que  cet  *  encombre- 
ment mérite  plus  ou  moins  l'intérêt  du  gouver- 
nement ;  qu  il  n  ait  rien  de  condamnable  dans  sa 


La  somme  encombrée  entre  les  mains  étran- 

gères,  étant  convertie,  se  trouvera  seule  en  face 
'une  Caisse  d'amortissement  de  77  millions; 
toute  la  perte  sera  pour  cette  caisse,  seul  acheteur 
considérable  et  permanent.  Bientôt  le  vendeur 
débarrassé  du  poids  qui  l'accable  aujourd'hui,  se 
retirera  du  jeu  avec  un  gain  énorme;  la  rente 
fléchira;  il  ne  restera  qu'une  dénréciation  inévi- 
table pour  les  3  pour  cent  de  l'indemnité,  qui 
viendront,  après  l'heureux  coup  de  main,  se 
traîner  tristement  à  la  Bourse.  Alors  les  spécula- 
teurs reparaîtront  pour  doubler  à  la  baisse  la  for- 
tune qu  ils  auront  faite  à  la  hausse. 

Et  je  dis  tout  ceci,  Messieurs,  pour  le  premier 
cinquième,  et  je  suppose  que  le  premier  cinquième 
sera  liquidé,  la  ûremière  année»  jugez  du  sort 
des  3  pour  ciMit  ue  l'indemnité  qui  se  présen- 
teront à  la  négociation  dans  un  an,  deux  ans, 
trois  ans,  quatre  ans,  cinq  ans  et  plusl  et  qu'on 
soutienne  encore  que  les  indemnisés  trouveront 
leur  milliard  à  la  Ôourse  I 

Déplorons,  Messieurs,  les  variations  de  la  raison 
humaine  l  Quand  on  reproche  à  la  loi  des  rentes 
l'accroître  le  capital  de  la  dette,  on  répond  que 
ce  c^ipital  n'est  que  fictif;  quand  on  reproche  à 
la  loi  d'indemnité  du  ne  donner  queGOO  millions 
pour  un  milliard,  on  répond  qu'il  y  aura,  au 
moyen  du  jeu,  un  accroissement  réel  de  capital 
de  400  miluoiis  :  ainsi  c'est  la  condition  du  cré- 
ancier qui  rend  l'accroissement  du  capital  fictif 
ou  réel.  Ajoutez  que  pour  retrouver  les  lOO  mil- 
lions manquant  au  milliard,  il  faut  que  ies  trois 
pour  cent  de  rindeninité  montent  jusqu'à  leur 
pair  idéal,  qu'ils  s'élèvent  subitement  et  sans 
mouvement  rétrograde  de  00  à  100  francs,  ce  qui 
supposerait  une  espèce  de  prodige  ;  car  s'ils  res- 
tent au-dessous  de  KJO  francs,  le  milliard  restera 
dans  la  même  proportion  au-dessous  de  sa  valeur 
nominale. 

J'arrive  à  la  quatrième  et  dernière  fiction,  la 
fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la 
liquidation. 

La  liquidation,  d'après  le  projet  de  loi»  doit  Atre 


terminée  dans  l'espace  de  cinq  années  :  la  liqui- 
dation de  l'arriéré,  bien  moins  compliquée  que 
celle  de  Tindemnité,  a  duré  dix  ans.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  prenantes,  on  convient 
que  les  430  mille  réclamations,  à  peu  près,  doi- 
vent passer  sous  les  yeux  de  la  commission  de 
liquidation.  Un  calcul  ingénieux  a  prouvé  qu'il 
faudrait  trente  ans  pour  répartir  toutes  les  indem- 
nités, en  supposant  que  la  commission  expédiât 
soixante  affaires  par  jour.  Et  lorsque,  pour 
repousser  l'amendement  sur  les  commissions 
départementales,  on  a  dit  que  ces  commissions 
mettraient  cinq  ans  à  compléter  leur  travail,  on 
a  répondu  que  si  ce  travail,  distribué  en  quatre- 
vingt-trois  commissions,  devait  durer  anq  an- 
nées, concentrée  dans  une  commission  unique,  la 
même  opération  remplirait  une  période  de  plus 
de  quatre  cents  ans. 

Sans  nous  arrêter  à  cette  ironie  des  chiffres,  en 
réduisant  toutes  les  liquidations  à  cent  mille  (et 
il  y  a  environ  quatre-vingt  dix  mille  familles  ap- 
pelées à  l'indemnité),  en  admettant  que  la  com- 
mission siégeîit  huit  heures  par  jour,  et  donnât 
vingt  minutes  à  chaque  affaire,  il  faudrait  encore 
dix  ans  pour  les  terminer.  Mais  ce  calcul  est  bien 
au-dessous  de  la  vérité,  comme  on  s'en  convain- 
cra en  suivant  la  marche  de  la  liquidation  à  tra- 
vers les  articles  8,  9,  10,  11,  12  et  13  du  projet 
de  la  loi. 

C'est  un  préfet  qui  commence  l'opération;  il 
n'y  aura  sans  doute  ni  méprise,  ni  ignorance,  ni 
passion,  ni  amitié  ni  inimitié,  dans  ce  qu'il  dira; 
et  pourtant  une  seule  erreur  suspendra  la  liqui- 
dation pendant  des  mois  et  des  années. 

Une  correspondance  forcée  s'engagera  entre  ce 
préfet,  le  prétendant  à  l'indemnité,  le  tiers  récla- 
mant et  le  gouvernement;  une  seule  affaire 
pourra  entraîner  des  demandes,  des  réponses  et 
des  répliques  interminables.  Le  préfet  sera  obligé 
de  s'adresser  au  directeur  des  domaines  du  dé- 
partement, ou  de  se  transporter  sur  les  lieux  afin 
de  s'assurer  de  la  justice  des  réclamations  :  le 
pourra-t-il  toujours?  n*aura-t-Ll  que  cela  à  faire? 
les  autres  soins  que  réclame  l'aaministration  de 
son  département  ne  suffisent-ils  pas  pour  absor- 
ber tous  les  moments? 

L'affaire  tombe  ensuite  entre  les  mains  du 
ministre  des  finances  qui  vérifie  Tétatdes  sonlles, 
des  dettes,  etc.  On  sait  trop  comment  tout  se  paase 
dans  les  bureaux.  Qui  de  nous  ne  connaît  les 
obstacles  que  produit  la  moindre  contention  avec 
le  gouvernement?  que  de  chicanes  ne  peut-on 
pas  faire?  Tantôt  c'est  une  pièce  qui  manque; 
tantôt  ce  sont  les  droits  d'un  tiers  qu'il  faut  exa- 
miner; tantôt  ce  sont  des  noms,  des  prénoms  on 
mal  signés  ou  intervertis.  «  Deux  per8onnea«  onl- 
«  ils  dit,  peuvent  se  présenter  simultanémenC»  se 
€  disputer  l'exercice  du  même  .droit;  les  petits 
«  propriétaires  ne  seront  pas  plus  que  les  autres 
«  a  l'abri  du  litige,  et,  dans  ce  cas,  comment  à 
«  leur  égard  procéder  à  une  liquidation  immé- 
•  diate?  • 

Et  qui  garantira  les  ayants  droit  (surtout 
Tordre  des  liquidationsétant arbitraire)  des  tours 
de  faveurs,  des  retards,  des  oublis^  des  iotérfils 
de  partis,  de  la  corruption  qui  se  glisse  partout? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs:  les 
liquidations  sont  des  affaires  épineuses:  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  l'oublier  et  comme  léflis- 
iateurs  et  comme  hommes.  Sous  le  rapport  potttf- 

aue,  un  ministère  a  des  systèmest  des  préCteeooes; 
est  tout  simple  qu'il  incline  vers  ses  eréita«B 
on  ses  amis.  Ses  buraaux  ont  nécassairanaol  le 
même  penchant:  ainsi,  sous  k  mlnlsHw 
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tels  réclamants  pourront  être  liquidés  avant  tels 
antres,  et  sous  un  ministère  d*uue  opinion  diffé- 
rente, ta  chance  pournilt  être  en  sens  opnosé  : 
c'est  ainsi  qu'est  faite  la  nature  humaine.  Quand 
on  songe  qu'un  seul  homme,  quel  qu'il  soit,  peut 
tenir  dans  sa  dépendance  tous  les  intérêts  des 
familles;  que,  de  plus,  tous  les  revenus  de  l'Etat 
et  140  millions  de  bons  royaux  passent  par  ses 
mains,  il  y  a  de  quoi  trembfer 

Après  le  ministre  des  finances,  la  commission 
qui  survient  examine  de  nouveau  les  qualités  et 
droits  des  réclamants;  en  cas  de  contestation, 
elle  renvoie  les  parties  devant  les  juges  :  toute  la 
France  peut  être  traduite  à  la  barre  des  tribunaux, 

Sur  rappel  des  ayants  droit,  nouveau  et  dernier 
procès  à  un  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  sont 
amovibles. 

Ainsi,  l'indemnité  peut  être  arrêtée  par  le  préfet, 
par  le  directeur  des  domaines  de  chaque  départe- 
ment, par  te  ministre  des  finances,  par  ta  com- 
mission do  liquidation,  par  les  tribunaux  et  par 
le  Conseil  d'Eiat.  Et  il  y  a  450  mille  affaires  à 
traiter,  et  ces  450  mille  affaires  de  Tancienne 
propriété  foncière  seront  ajoutées  aux  affaires 
centralisées  sous  lesquelles  les  ministres  succom- 
bent, et  le  projet  de  loi  prétend  qu'une  telle 
liquidation  sera  terminée  dans  l'espace  de  cinq 
ans!  Votre  commission,  tout  en  approuvant  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  qui  doivent  présider  à  la 
liquidation ,  ajoute:  t  11  a  cependant  été  impos- 
«  sible  à  votre  commission  de  ne  pas  redouter 
«  pour  les  malheureux  propriétaires  dépossMés 
«  les  lenteurs  inséparables  de  tant  d'opérations 
1  successives.  ^ 

Si  Ton  croyait  ôter  à  mes  observations  précé- 
dentes une  partie  de  leur  force,  en  disant  qu'il 
est  possible  que  la  liquidation  se  prolonge  au 
delà  de  ciuq  années,  mais  qu'une  durée  dont  ou 
ne  peut  pas  fixer  rigoureusement  le  terme  ne 
change  rien  au  fond  de  la  loi,  je  répondrais  à 
mon  tour  que  l'étalage  des  longueurs  qu'entraî- 
nera la  liquidation  serait  puérile,  si  ces  longueurs 
n'avaient  des  conséquences  funestes  :  elles  chan- 
gent, en  effet,  toutes  les  conditions  de  la  loi. 

11  est  évident  que  les  diverses  fictions,  que 
les  inconvénients  sans  nombre  attachés  au  projet 
de  loi,  doubleront,  tripleront  en  proportion  de 
l'accumulation  des  années  employées  à  la  liquida- 
tion :  que  deviendra  en  cas  d'un  prolongement  de 
période,  la  partie  du  milliard  qui  n'aura  pu  être 
distribuée  dans  l'espace  de  temps  fixé  par  la 
loi  faute  d'opération  de  comptes?  que  fera-t-on 
de  l'excédant  des  3  millions  rachetés  annuelle- 
ment par  la  Caisse  d'amortissement,  si  ces  trois 
millions  ne  trouvent  pas  de  service?  gardera-t-on 
ces  excédants  d'annœ  en  année  pour  une  liqui- 
dation future,  ou  bien  en  changera-t-on  la  desti- 
nation? Alors  la  liquidation  présumée  prendra 
donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  sur  dans  son  hypothè- 
que* 

Même  question  pour  les  3  millions  de  prospéri- 
tés éventuelles  assignés  à  l'indemnité,  il  faudra 
que  ces  prospérités  éventuelles,  qu'un  projet 
rempli  d'imagination  se  plaît  déjà  à  supposer 
pendant  cinq  années,  veulent  bien  encore  dépas- 
ser ce  terme,  pour  aller  attendre  à  point  nommé 
dans  l'avenir  rémission  incertaine  de  quelques 
rentes  nouvelles.  Une  dette  tantôt  liquidée  par 
petites  sommes,  tantôt  entièrement  suspendue, 
menacera  sans  fin  les  contribuables.  Dans  ce  laps 
de  temps,  le  fonds  commun  grossira  :  au'en 
(èra-tp-on  en  attendant  son  emploi  pendant  8,  10 
et  15  années?  Comment  ce  fonda  8era*t-il  distrait 
de  la  somme  totale?  prélèvera-t-on  une  somme 


proportionnelle  sur  chaque  partie  prenante  ?  Mais 
comment  saura-t-on  si  le  prélèvement  individuel 
est  équitable,  tant  que  l'ensemble  des  liquidations 
restera  inconnu? 

Les  3  0/0  de  l'indemnité  perdront  toute  leur  va- 
leur, en  se  disséminant  dans  une  longue  série 
d'années,  tandis  que  d'un  autrecôté  ces  3  0/0,  tou- 
jours prêts  à  naître,  tiendront  perpétuellement  la 
bourse  en  échec.  L'acquittement  de  l'indemnité 
deviendra  irréguiier  comme  la  liquidation  :  tantôt 
cette  liquidation  ira  vite,  tantôt  elle  marchera  len- 
tement ;  on  ne  saura  Jamais  quelle  quantité  de 
rentes  nouvelles  envahira  subitement  la  place;  et 
ce  sera  bien  pis  eucore  si  cette  émission  ignorée 
du  public  est  connue,  comme  elle  ne  peut  man-> 
quer  de  l'être,  des  subalternes  employés  à  la  li- 
quidation. 

Etranges  contradictions!  La  liquidation  peut 
embrasser  un  demi-quart  de  siècle,  et  l'on  n'ac- 
corde aux  expropriés  pour  réclamer  qu'un  temps 
visiblement  trop  court!  Que  deviendront  les 
sommes  vacantes  par  cette  rigoureuse  prescrip- 
tion, ainsi  que  celles  qui  se  trouveront  libres  ? 
Resteront-elles  au  gouvernement?  seront-elles 
partagées  entre  les  intéressés  ?  La  loi  devrait  le 
dire,  et  ne  le  dit  pas. 

Képondra-t-on  que  ces  diverses  sommes  ne 
seront  que  Actives  ;  qu'on  ne  pourrait  leur  don- 
ner d'existence  que  par  une  émission  de  rentes, 
et  que  cette  émission  n'aura  pas  lieu  tant  qu'elle 
ne  trouvera  pas  d'emploi?  Alors  il  faut  donc 
retrancher,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de 
la  première  fiction  ;  il  faut  donc  retrancher  du 
milliard  de  l'indemnité  et  les  soixante-neuf  mil- 
lions du  fonds  do  réserve,  et  les  sommes  prove- 
nant des  déshérences  et  des  prescriptions,  et  la 
quotité  vague  des  dettes  :  on  se  perd  dans  ces 
abîmes. 

Voilà,  Messieurs,  comme  la  liquidation,  en 
agrandissant  le  cercle  que  la  loi  a  tracé  autour 
d*eile,  achèvera  de  faire  évanouir  les  derniers 
prestiges  de  cette  loi;  et  couronnant  tant  de  sup- 
positions, par  une  supposition  plus  étonnante 
encore,  il  faut  admettre  pour  que  cette  liquidation 
puisse  s'accomolir  que  tout  reste  immobile  autour 
de  nous  ;  il  faut  que  tout  le  monde  s'arrête, 
comme  autrefois  le  soleil  à  la  voix  de  Josué.  Et 
qui  fera  ce  miracle  ?  Dix,  quinze  années,  quelle 
portion  de  la  vie  !  La  France  sera-t-elle  dans  la 
position  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  ?  Rien  ne 
sera-t-il  arrivé  en  Europe?  Au  milieu  de  nou- 
veaux événements,  des  générations  nouvelles 
auront  d'autres  plaies  à  guérir  que  les   plaies 

?[ue  nous  aurons  faites,  ou  que  nous  n'aurons  pas 
ermées.  Les  ministres  actuels  auront  disparu  ; 
il  ne  restera  d'eux  que  leur  mémoire  :  ils  la  fon- 
deront sans  doute  sur  des  bases  plus  solides  que 
celles  qu'ils  ont  données  à  l'Indemnité. 

Je  SUIS  las.  Messieurs,  et  vous  l'êtes  sans  doute 
encore  plus  que  moi.  Je  ne  puis  entrevoir,  à  la 
clarté  de  cette  lampe  merveilleuse  suspendue 
dans  une  loi  de  ténèbres,  que  trois  réalités 
effrayantes  :  un  nouveau  milliard  de  dettes  pour 
l'Etat,  sans  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  ; 
la  création  de  3  0/0  pour  former  le  piédestal 
d'une  loi  de  conversion  de  rentes,  et  la  dictature 
de  toutes  les  fortunes  mobilières  et  immobilières 
de  la  France. 

Si  j'avais  quelque  chose  à  proposer  à  la  Cham- 
bre, ce  serait  de  réduire  tout  le  projet  de  loi  en 
un  seul  article,  qui  poserait  le  principe  de  l'in- 
demnité et  fixerait  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement de  cette  indemnité,  déclarant  que  l'exé- 
cution de  cette  loi  aurait  lieu  d'après  le  mode 
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qui  serait  réglé  par  une  loi.  On  aurait  ainsi  le 
temps»  jusque  la  session  prochaine,  de  préparer 
pour  les  Chambres  un  travail  aussi  bon  qu'il  est 
possible  de  le  faire.  La  précinitalion  en  matière 
légale  est  funeste  ;  témoins  les  milliers  de  lois 
accumulées  depuis  trente  ans;  lois  qui,  s*aci*u- 
gant  et  se  rappelant  les  unes  les  autres,  sont 
plutôt  un  recueil  d'urrêts  rendus  contre  des  lois, 
qu'un  code  de  lois. 

Tel  qu'il  est,  Messieurs,  le  projet  soumis  à 
votre  examen  a  besoin  d'être  fortement  modifié. 
Votre  commission  a  proposé  des  amendements 
utiles,  sans  doute,  mais  qui  ne  vont  point  à  la 
racine  du  mal.  La  circonscription  que  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  recommande, 
laisse  a^sez  deviner  qu'il  a  lui-même  aperçu  les 
défauts  du  projet,  mais  qu'il  s'est  effrayé,  ainsi 
que  ses  nobles  collègues,  de  tout  ce  qui  aurait 
été  à  retoucher  dans  l'ouvrage  ;  travail  qui  n'est 
pas  toutefois  au-dessus  du  dévouement  et  des 
forces  de  la  Chambre. 

Deux  choses  capitales  sont  à  faire  :  corriger 
l'arbitraire  menaçant  de  la  loi  et  donnersurtout  un 
fonds  réel  à  l'indemnité.  11  ne  faut  pas  qu'au 
moindre  accident  des  ministres  embarrassés,  qui 
ne  verront  plus  les  choses  comme  ils  les  voient 
aujourd'hui,  ou  d'autres  ministres  qui  seront 
dans  d'autres  idées,  viennent  dire  aux  indemni- 
sés :  <  Nous  en  sommes  bien  fâchés,  mais  il  n'y 
a  pas  eu  cette  année  d'excédant  de  revenu  ;  les 
circonstances  nous  forcent  aussi  de  changer  les 
dispositions  de  la  Caisse  d'amortissement;  établir 
un  nouvel  impôt  est  impossible;  ainsi,  votre 
indemnité  n'ayant  plus  d'hypothèque,  nous  ne 
pouvons  plus  émettre  de  3  0/0,  et  les  liquidations 
sont  ajournées  jusqu'à  des  temps  plus  heureux; 
allez  en  paix.  > 

C'est  pourtant.  Messieurs,  le  résultat  dont  l'in- 
demnité, telle  qu'on  la  propose,  sera  à  tous  mo- 
ments menacée.  (Juelques  liquidations  rognées, 
faisant  partie  du  premier  cinquième,  iront  peut- 
être  à  quelques  familles  heureuses;  mais  aucun 
homme,  dans  l'état  actuel  de  la  loi  et  dans  la  po- 
gition  politique  de  l'Kurope,  ne  pourrait  dire  ce 
qui  arrivera  des  quatre,  ou  si  l'on  veut,  des  trois 
derniers  cinquièmes  de  l'indemnité. 

Je  suis  convaincu  aussi  avec  votre  commission 
que  les  ministres  de  Sa  Majesté  prendraient  faci- 
lement avec  vous,  Messieurs,  l'honorable  enga- 
gement de  laire  disparaître  autant  qu'il  serait  en 
leur  pouvoir,  par  la  bonté  de  l'exécution,  l'im- 
perfection de  rouvrage.  l'engagement  de  rendre 
les  faits  aussi  irréprochables  que  les  intentions. 
Maiscenesonlpointdes paroles  que  nous  sommes 
chargés  de  léguer  à  Taveuir,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  notre  conliance  en  ces  paroles  :  nous 
lui  devons,  non  des  promesses  fugitives,  qui 
passent  avec  les  hommes,  mais  des  lois  sincères 
et  consciencieuses,  qui  restent  avec  la  société. 

Je  n'ai  dans  ce  trop  long  discours,  considéré 
le  projet  de  loi  que  sous  le  rapport  matériel  ;  si 
je  1  avais  envisagé  sous  un  rapport  plus  élevé, 
mes  reproches  nauraient  pas  été  moms  fondés, 
car  par  l'effet  d'une  association  déplorable,  toutes 
les  objections  morales  qu'on  oppose  au  projet  de 
loi  de  la  conversion  des  renies,  on  peut  les  faire 
contre  le  projet  de  loi  d'indemnité,  dans  sa  forme 
actuelle  et  dans  son  but  avoué.  Et  ces  reproches 
mêmes  seraient  plus  graves,  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  création  de  rentes,  résultat  d'un  em- 
prunt, mais  de  l'indemnité  d  une  propriété  im- 
mobilière que  l'OQ  transforme  daos  une  propriété 
mobilière  de  la  plus  dangereuse  espèce. 
C'est  encore  une  chose  funeste  en  morsis  qoa 


de  dépouiller  le  malheur  de  sa  dignité,  et  de  dé- 
truire ce  respect  populaire  qui  s'attache  aux 
hommes  honorés  par  de  grands  sacridces.  On 
n'a  pas  voulu,  sans  doute,  jeter  parmi  nous  on 
nouveau  levain  de  révolution,  semer  de  oouf  eaux 
germes  de  discorde  et  de  haine  ;  on  n*a  pas  voulu 


Fimultanée  des  deux  projets  de  loi,  des  rentes  et 
(le  l'indemnité  est  de  nature  à  faire  naître  les 
préventions  les  plus  injustes.  En  vain  l'on  dirait 
que  les  bénétices  faits  par  l'Btat,  sur  les  rentiers, 
n'iront  point  aux  indemnisés,  mais  à  la  décbaive 
des  contribuables  ;  distinction  inadmissib^, 
puisque  ce  serait  le  rentier,  qui,  dans  cette 
hypothèse,  se  trouverait  chargé  de  rendre,  à 
ses  dépens,  aux  contribuables  ce  que  tous  lenr 
prendriez  pour  l'indemnisé. 

La  loi  d'indemnité  devait  être  une  loi  solitaire, 
ne  liant  les  destinées  de  ceux  qu^elie  doit  con- 
soler à  aucune  autre  destinée,  ayant  en  elle* 
même  ses  moyens  d'accomplissement,  son  prin- 
cipe de  vie  ;  borne  nouvelle  des  héritages  re* 
placée  par  la  main  du  Roi;  monument  expiatoire 
élevé  à  la  propriété,  et  marquant  la  fin  de  la  Ré- 
volution. Le  projet  qui  vous  est  présenté  est, 
malheureusement,  rattaché  à  des  idées  qui  en 
rompent  la  nature. 

La  pensée  d'une  loi  de  concorde,  de  morale  et 
de  religion»  occupe  le  cœur  d'uu  magnanime  sou- 
verain ;  cette  pensée  en  sort  avec  ces  aogastes 
caractères.  Qu'arrive-l-ii?  Bile  est  transformée 
en  une  loi  de  parti,  eu  une  loi  de  hasard  et  de 
division  ;  elle  se  trouve  comme  liée  à  une  antre 
loi  qui  froisse  les  intérêts  d'une  classe  nom- 
breuse de  citoyens. 

L'ancienne  propriété  de  la  France,  morte  en 
papier,  ressuscite  en  papier;  elle  arait  serri 
d'hypothéqué  à  un  effet  sans  valeur,  elle  est  re- 
produite par  un  effet  sans  hypothèque  ;  des  assi- 
gnats ont  commencé  la  Hévolution  ;  des  espèces 
d'assignats  vont  Tachever.  Nous  prétendons  tout 
concilier,  et  nous  faisons  des  distinctions  de 
propriétés  mobilières,  après  avoir  fait  des  dis- 
tinctions de  propriétés  immobilières.  Bn  don- 
nant des  5  0/0  aux  émigrés,  cette  nouvelle 
dette,  appuyée  sur  un  effet  ancien  et  solide»  an- 
rait  vu  son  origine  se  perdre  et  se  confondre 
dans  la  dette  commune.  Mais  non  I  Quelqœ  chose 
d'incompréhensible  nous  pousse,  comme  malgré 
nous,  à  perpétuer  le  souvenir  des  désastres^aes 
partis,  à  graver  plus  profondément  Tempreinle 
du  sa*au  que  nous  prétendons  effacer.  Noos  au- 
rons des  3  0/0  à  75  annonçant  la  réduction  da 
rentier  à  la  date  de  la  création  de  Tindemnité; 
nous  aurons  des  3  0/0  d'émigré  qui  devisndroat 
des  3  0/0  nationaux t  comme  nous  avions  des  biens 
nationaux,  etqui  seront  bientôt  atteints  de  la  déCi* 
veur  dont  cette  épiihète  a  frappé  les  biens  qa*ils re- 
présenteront. Nous  donnerons  ces  3  0/0  à  nn  père 
de  famille,  comme  un  billet  d'entrée  à  laBoorse* 
et  nous  lui  dirons  :  <  Va  retrouver  par  la  for^ 
«  tune  ce  que  tu  as  sacritlé  à  Tbonneur.  Si  ta 
«  perds  de  nouveau  ton  patrimoine,  la  légilloîe 
c  de  tes  enfants  ;  si  tu  perds  quelque  chose  da 
«  plus  précieux,  les  vertus  que  t'avait  laissées 
«  ta  première  indigence,  qu'importe  t  à  la  Bourae, 
«  on  cote  les  effets  publics,  et  non  les  malheva.» 
Je  voudrais  savoir,  Messieurs,  de  qoal 


nous  sommes?  On  noos  proposa  des  rtgljsinnts 
reikieux,  dignes  de  l*ftuslérilé  da  douMaa 
sièâe,  et  on  noos  oceape  de  proiiata  i 
qni  semblent  appartenir  è  une  époqia 
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plus  rapprochée  de  nous  :  il  faut  pourtant  être 
d'accord  avec  nous-mêmes;  nous  ne  pouvons  pas 
être  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens,  nous 
ne  pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacri- 
lège à  des  mesures  d'agiotage.  Si  notre  morale 
est  relâchée,  gue  notre  religion  soit  indulgente  ; 
et  si  notre  religion  est  sévère,  que  notre  morale 
en  soutienne  la  rigidité  ;  autrement  notre  incon- 
péquence*  en  frappant  tous  les  yeux,  ôterait  à 
nos  lois  ce  caractère  de  conviction  qui  doit  les 
faire  resf)ecter  des  peuples. 

Je  crains.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  de 
l'indemnité,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  conver- 
sion des  rentes,  derrière  lequel  on  entrevoit  un 
troisième  projet  de  réduction,  n'ait  été  conçu, 
contre  l'intention  de  ses  auteurs,  d'après  un  sys- 
tème dont  la  France  deviendrait  la  victime.  11  se- 
rait dur  que  la  Providence  eût  éhranlé  le  monde, 
précipité  sous  le  glaive  l'héritier  de  tant  de 
rois,  conduit  nos  armées  de  Cadix  à  Moscou, 
amené  à  Paris  les  peuples  du  Caucase,  rétabli 
deux  fois  le  Roi  légitime,  enchaîné  Bonaparte 
sur  un  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par  la 
main  quelques  obscurs  étrangers  qui  viendraient 
exploiter  à  leur  protit  une  loi  de  justice,  et  fuire 
de  l'or  avec  les  débris  de  notre  gloire  et  de  nos 
libertés. 

J'appuierai,  Messieurs,  tous  les  amendements 
qui  me  paraîtront  propres  à  améliorer  le  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

M.  le  Président,  attendu  l'heure  avancée, 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
demain  mardi,  12  du  courant,  à  deux  heures, 
pour  la  suite  de  la  discussion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDEiNCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  11  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal;  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
y  assistent. 

M.  le  Préiildeiit  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Moustier,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  ffensUms  à 
accorder  aux  eoui-officiers  et  soldats  qui  faisaient 
partie  de  la  garde  suisse  au  iO  août  1792. 

M.  de  MoDstler,  rapporteur.  Messieurs,  en 
vous  parlant  de  la  iournée  du  10  août,  je  réveil- 
lerai de  bien  douloureux  souvenirs;  mais  ces 
souvenirs  vous  rappelleront  aussi  des  actes  de 
fidélité  et  de  dévouement  qui  resteront  gravés  en 
traits  ineffaçables  dans  vos  cœurs  comme  dans 
ceux  de  tous  les  Français. 

Nous  n'oublierons  jamais,  et  l'histoire  a  déjà 
consacré  la  valeur  résignée  de  tant  de  vieux  et 
fidèles  serviteurs  du  Roi,  bravant  la  mort  pour 
s^ensevelir  sous  les  débris  du  trône;  le  noble 
courage  des  mnadiers  des  Pilles  saint  Ttu 
l'honneur  et  l'exemple  de  la  garde  natio 
risienne,  ni  la  constaiice  héroïque  du  br» 
giment  des  gardes  goisseï,  qu'on  a  ^  i 


si  dignement,  dans  cette  sanglante  épreuve,  de 
tous  les  bienfaits  répandus  par  nos  rois  sur  leur 
nation. 

C'est  vingt-deux  ans  après  une  aussi  funeste 
catastrophe  que  le  feu  Roi  est  remonté  sur  le 
trône  de  ses  pères.  Au  milieu  de  tant  de  plaies  à 
cicatriser,  de  malheurs  à  réparer,  de  services  à 
récompenser,  sa  royale  pensée  s'est  arrêtée  avec 
sollicitude  sur  les  débns  glorieux  du  régiment 
des  gardes  suisses. 

Une  ordonnance  du  10  août  1816  a  accordé  à 
chaque  officier  de  ce  corps  la  croix  de  Saint-Louis 
ou  celle  du  mérite  militaire,  un  grade  supérieur 
et  une  solde  de  retraite  spéciale  réglée  d'après 
ce  gra^e. 

Une  loi  du  17  août  1822  est  venue  ajouter  la 
sanction  nécessaire  à  cette  dernière  disposition 
de  l'ordonnance  que  malheureusement  alors  la 
pénurie  de  nos  finances  n'a  pas  permis  d'étendre 
aux  sous-officiers  et  soldats. 

Il  appartenait  aujourd'hui  à  un  monarcrue,  si 
digne  appréciateur  de  tout  ce  qui  est  noole  et 
généreux,  et  naguère  encore  colonel  général  des 
Suisses,  de  remplir  une  pareille  lacune,  que  les 
dons  partiels  de  la  munificence  royale  ne  pou- 
vaient point  suffisamment  combler. 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  but  du  projet  de  loi 
qui  vient  de  vous  être  présenté,  et  que  vous  avez 
renvoyé  à  Texamen  de  la  commission  dont  je  me 
félicite  d'être  ici  l'organe. 

L'article  1«'  du  projet  accorde  des  pensions 
spéciales  aux  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment des  gardes  suisses  qui  faisaient  partie  de 
ce  régiment  à  Tépoque  du  10  août  1792,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  leurs  services; 
savoir  :  300  francs  aux  sergents;  250  francs  aux 
caporaux  et  20(1  francs  aux  soldats. 

Le  nombre  total  des  militaires  de  l'ancien  régi- 
ment des  gardes  suisses,  auxquels  une  médaille 
commémorative  a  été  décernée  par  la  diète  hel- 
vétique, ne  s'élevait  pas  en  1822  à  plus  de  350 
individus. 

Tous  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  plus  de 
10  ans  de  service  sont  déjà  en  jouissance  de  la 
modique  pension  qu'un  décret  au  10  septembre 
1808  avait  allouée  a  tous  les  soldats  suisses  licen- 
ciés le  20  août  1792;  quelques-uns  de  ces  mili- 
taires se  trouvent  encore  en  activité  de  service 
dans  différents  grades,  et  le  grand  ftge  de  la 
plupart  des  autres  n'a  que  trop  éclaire!  leurs 
rangs;  ainsi  tout  porte  à  croire  que  le  crédit  an- 
nuel de  60  mille  francs,  jugé  nécessaire  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  le  service  de  ces 
pensions,  sera  plus  que  sumsant. 

Votre  commission,  Messieurs,  connaît  trop  bien 
les  sentiments  qui  animent  la  Chambre,  pour 
avoir  douté  de  votre  empressement  à  concourir 
aux  intentions  bienveillantes  du  Roi  en  faveur 
de  ces  fldèles  vétérans.  Elle  a  donc  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  de  l'article  1*  du  projet 
de  loi,  tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 

L'article  2  n'établit  la  jouissance  de  ces  pen- 
sions que  du  jour  de  leur  liquidation. 

C'est  pour  adoucir  ce  que  la  règle  commune 
aurait  de  trop  rigoureux  envers  de  malheureux 
vieillards^  soumis  déjà  à  une  si  longue  et  si  pé- 
nible pnvation,  que  votre  commission  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  Chambre  l'amendement 
suivant,  dont  l'application  ne  porterait  aucune 
atteinte  à  la  lumière  du  crédit  à  affecter  à  cette 

"  î  na  ont       mt  liquidées 

>ut  jouissance 
V      qui,  dans  le 
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courant  d*aoe  année,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi,  auront  produit  leurs  titres  au  ministre 
de  la  guerre,  et  pour  tous  les  autres,  du  jour 
Beulement  de  la  liquidation.  » 

M.  le  Prësldcal.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

Î pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  ia 
eclure  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale. 
Messieurs,  le  président  a  regu  la  lettre  sui* 

yante  « 
«  Le  grand  maître  des  cérémonies,  après  avoir 

Bris  les  ordres  du  Roi,  a  Thonneur  de  répondre  à 
I.  le  président  de  la  Chambre  des  députés  des 
départements  que  la  grande  députalion  sera  ad- 
mise mardi  prochain  12  avril,  avant  la  messe, 
à  présenter  à  Sa  Majesté  Thommage  de  la 
Chambre. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dépu- 
tation  voudront  bien  être  réunis  à  onze  heures 
on  quart  dans  la  salle  de  descente  dite  des  am- 
bassadeurs, où  les  officiers  des  cérémonies  vien- 
dront les  chercher  pour  les  conduire  àTaudience 

du  Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  désireraient 
s'adjoindre  à  la  députation,  Tattendraient  dans  le 
salon  de  la  Paix,  pour  entrer  avec  elle  dans  la 
salle  du  trône. 

c  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
'assurance  de  la  très-haute  considération  avec 
aquelle  il  a  l'honneur  d'être, 

«  Son  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Marquis  de  Dreux-Brézé.  » 

M.  le  Préiildciit  tire  en  conséquence,  par  la 
voie  du  sort  les  noms  de  ceux  de  MM.  les  députés 

2ui  devront  faire  partie  de  la  députation.  Cette 
éputation  sera  ainsi  com(K)sée  : 
MM.  le  comte  d'imécouri,  le  comte  de  l'Aigle, 
Richard  d'Aboncourt,  Dussol,  de  Kerji'gu,  marquis 
de  Bellissen,  Dugas  des  Varennes,  comte  d*Ërnat, 
comte  de  Kergariou,  baron  de  Puvmaurin, 
Drouilhet  de  Sigalas,  Guny,  comte  de  firuyèrcs- 
Ghalabre,  d*Onnous  d'Aodurand,  de  Gurzay,  baron 
de  Raviiiel,  Barlier,  Leroux- Ducli&telet,  de  La- 
roche Saint-André,  de  Montfleury. 

M.  le  PrësMeat.  L*ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  Seine-etOise  et  celui  de  la  Dor- 
dogne  à  s'impoier  extraordinairement, 

M.  le  Prénldeiit.  Aucun  orateur  ne  s'est  fait 
inscrire  sur  ce  projet,  dont  Tarticle  1**^  est  ainsi 
conçu  : 


^inipostT  extraordinairement,  àj)artir  de  182(), 
et  pendant  cinq  années  consécutives,  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  emplové  «ii  l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  pareillement  Farticlu  2  en  ces 
termes  : 

c  Art  2.  Le  département  de  la  Dordognet  oon- 
tamïmsai  à  te  demande  qu'es  a  faite  soa  eoii- 


seil  général  dans  la  session  de  1824i  est  antoriaê 
à  sMmposer  extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  rachèvement 
des  routes  'départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement.» 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi.  Après  Tappel  et  le  réap- 
pel, MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouille- 
ment des  urnes,  qui  donne  pour  résulte!  : 
nombre  des  votants  252;  boules  blanches  250; 
boules  noires  2.  (Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  Préeldenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  déparlement  du  Rhône  à  i*impo$er  extraor^ 
dinairementm 

M.  le  Préeldent.  Aucun  orateur  n'a  demandé 
la  parole  sur  ce  projet.  L'article  unique  est  ainsi 
conçu  : 

c  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  le  12  mars  1^25,  k  s'imposer  extraor- 
dinairement trois  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  pendant  les  années  1826, 
1827,  1828  et  1829,  à  l'effet  de  subvenir  aux  dé- 
penses de  construction  d'une  prison  dans  la  ville 
de  Lyon,  pour  remplacer  te  prison  dite  de  Saiut- 
Joseph.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion;  on  TOte 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loL  Le  nombre  des 
votants  est  de  232;  lurne  du  vote  contient  230 
boules  blanches  et  2  noires. 

(Le  projet  de  loi  est  adopté). 

M.  le  Présldenl  fait  lecture  de  deux  lettres 
par  les(|uelles  MM.  Durand,  député  de  la  Moselle, 
et  du  Uully,  député  du  Nord,  demandent  un  congé 
pour  cause  de  mauvaise  santé.  11  ne  s'élève  pas 
d  opposition.  Les  deux  congés  sont  accordés. 

M.  Ir  Préfildeiit.  La  suite  de  l'ordre  du  Jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  sa» 
crilége  et  le  vol  sacrilège.  M.  Bourdeau  a  la  parole 
contre  ce  projet. 

M.  Bourdeau.  Messieurs,  faite  pour  rendre  les 
hommes  heureux  et  meilleurs  par  l'instruction, 

fiur  la  pratique  des  vertus,  par  la  crainte  ou 
'espoir  d'une  autre  vie,  la  religion  chrétienne, 
bien  différente  de  toutes  les  autres,  devait  mé- 
connaître les  supplices  et  les  accusations  qui  y 
mènent.  C'est  dans  ce  sens  que  TertulUen  (Ij, 
disait  aux  païens  :  Si  vous  avez  empriêonné  quel 
quciMins  de  nos  frères,  sans  doute  iU  ne  eont  o^ 
cmés  que  d'être  chrétiens^  ou  s'ils  sont  aeeueés 
d'autre  chose  ils  ne  sont  pas  chrétien». 

Il  n*était  resté  de  cet  esprit  de  l'Kglise  primi- 
tive que  la  maxime  :  Ecclesia  abhorret  a  mh- 
guine.  Et  pour tent  combien  de  sang  a  été  répanda 
sous  des  prétextes  religieux,  et  par  quelle  fata- 
lité se  fait-il  qu'on  vienne  encore,  au  nom  d'ane 
religion  de  miséricorde,  nous  entretenir  d*écba- 
fauds  et  de  supplices? 

Non,  Messieurs,  que  je  veuille  rester  iodiffé* 
rent  aux  outrages  faits  a  cette  religion,  dans  la- 
quelle j*ai  eu  le  bonheur  de  naître,  et  oA  j'espère 
▼ivre  et  mourir  ;  non ,  assurément,  qu'il  ioil  eo- 
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tré  dans  ma  pensée  de  refuser  le  secours  de  la  loi 
à  la  société  blessée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
cher  ;  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré.  Mais 
que  la  justice  humaine  s'arrête  là.  Pour  nous, 
faibles  créatures,  humilions-nous  devant  la  ma- 
jesté divine,  et  ne  soyons  pas  assez  téméraires 
ou  assez  audacieux  pour  substituer  h  la  bonté  et 
à  la  clémence  infinies,  nos  erreurs,  nos  faiblesses 
et  nos  passions. 

Toute  infraction  de  Tordre  divin  est  un  péché; 
lorsque  celte  infraction  de  l'ordre  est  au  détri- 
ment de  notre  prochain  et  de  la  société,  on  rap- 
pelle crime.  Le  crime  est  puni  par  les  supplices  ; 
la  punition  du  péché  est  réservée  à  Dieu.  En  sui- 
vant cette  définition,  j'essaierai  de  démontrerque 
la  loi  proposée  associe  le  crime  au  péché  pour 
afîpraver  et  exagérer  la  peine. 

Ht  d*abord  ,  nous  devons  distin<?ner  dans  le 
projet  l'amélioration  juste  et  universellement 
réclamée  relativement  aux  crimes  commis,  par 
Dol  sacrilège,  dans  les  édifices  consacrés  à  Texer- 
rice  de  la  religion  catholique.  Des  faits  nombreux, 
des  scandales  déplorables  accusaient  nos  Godes 
d'indifférence  et  de  mépris  pour  les  choses 
saintes,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  dit 
souvent  qu'il  était  honteux  que  la  maison  du  Bei- 
gneur  fût  moins  protégée  que  le  plus  misérable 
réduit  des  hommes  et  des  animaux.  Pendant  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  à  la  magistrature, 
ma  voix  s'est  fait  entendre,  et  je  ne  fus  pas  le 
dernier  à  solliciter  auprès  des  dépositaires  du 
pouvoir,  l'interprétation  d'une  législation  dou- 
teuse, ou  le  complément  d'une  législation  impar 
faite.  Aussi,  Messieurs,  ne  seniil-ce  qu'avec  amer- 
tume et  douleur  que  ma  cous<'ience  repousserait 
maintenant  une  loi  bonne  et  utile  en  cette  partie, 
parce  qu'on  y  aurait  introduit  un  tout  autre  ordre 
de  répression  pour  des  délits  à  l'égard  desquels 
l'outrage  à  la  divinité,  qui  est  un  (iéché,  domine 
évidemment  le  trouble  causé  àl'ordre  socialquiest 
la  seule  mesure  du  crime.  Craignons  avec  Mon- 
tesquieu que  si  les  lois  des  hommes  ont  à  venger 
un  être  infini,  elles  se  règlent  sur  son  infinité', 
et  non  pas  sur  les  faiblesses,  sur  les  ignorances,  sur 
les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Comme  infraction  de  Tordre  divin  le  sacril^e, 
avons-nous  dit,  est  un  péché  dont  la  punition 
appartient  à  Dieu  seul;  comme  trouble  à  Tordre 
put)lic,  le  sacrilège  est  un  crime  dont  la  loi  peut 
déterminer  la  peine.  Mais  que  Ténormité  du  pé- 
ché n'influe  pas  sur  la  nature  et  la  gravité  du 
châtiment,  car  ce  ne  serait  plus  pour  réparer  le 
mal  fait  à  la  société,  mais  pour  venger  Dieu  qui 
peut-être  a  déjà  pardonné. 

Cette  raisonnable  et  judicieuse  séparation  que 
le  titre  premier  de  la  loi  rejette  et  condamne,  se 
retrouve  partout  dans  les  éloquents  discours  de 
M.  le  garae  des  sceaux.  Qu'il  me  soit  permis  d'en 
citer  quelques  fragments;  j'aime  sur  celte  ma- 
tière, a  m'appuyer  de  son  suffrage  et  à  m'aider 
de  son  autorité. 

«  Il  n'y  a  point  de  crime  (1)  qui  ne  blesse  la 
morale  et  la  religion  autant  que  la  loi  civile;  il  y 
a  au  contraire  des  actes  qui  ne  blessent  point  la 
loi  civile,  quoiqu'ils  violent  les  préceptes  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Le  sacrilège  simple  est- 
il  de  ce  nombre?  Oui,  s'il  est  mystérieux  et  se- 
cret; s'il  s'agit  d'un  fait  qui  n  ait  eu  que  Dieu 
pour  témoin;  s'il  n'a  rien  de  saisissable  et  de 
matériel  ;  s'il  n'a  causé  aucun  dommage  exté- 
rieur, et  qu'il  n'ait  produit  aucun  scandale.  Il 
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reste  alors  enseveli  dans  la  conscience  du  cou- 
pable, et  n'appartient  plus  qu'à  la  loi  religieuse 
qui  a  été  faite  pour  diriger  les  consciences,  et  au 
juge  miséricordieux  qui  s'est  réservé  le  pouvoir 
d'en  pénétrer  les  abîmes. 

<  Mais  si  le  sacrilège  qu'on  veut  punir  est  une 
action  publique,  un  fait  matériel,  un  acte  en  qui 
Ton  retrouve  tous  les  caractères  de  la  certitude 
humaine  ;  si  Vordre  e'tabli  ou  seulement  protégé 

Ear  la  loi  civile  a  été  troublé,  la  loi  religieuse  est 
lessée  sans  doute,  mais  la  loi  civile  Test  elle- 
même  ;  et  par  conséquent  ce  sacrilège,  qui  s'ap- 
pellera extérieur,  rentr^a  certainement  sous  ce 
dernier  rapport,  dans  le  domaine,  ou,  si  on  l'aime 
mieux,  dans  la  compétence  de  la  loi  civile,  » 

Voilà  bien.  Messieurs,  toute  ma  doctrine!  Il  y 
a  deux  natures  dans  le  sacrilège,  le  péché  et  le 
crime.  Comme  le  désire  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, il  est  juste,  il  est  nécessaire  que  si  Tordre 
établi  a  été  troublé  par  une  action  publiq[ue  bles- 
sant également  la  loi  religieuse  et  la  loi  civile, 
cette  action,  appelée  sacrilège  extérieur^  rentre, 
sous  ce  rapport,  dans  le  domaine  de  la  loi  civile. 
Seulement  on  en  doit  conclure  que  la  peine,  n'é- 
tant déterminée  qu'eu  égard  au  trouble  fait  à 
Tordre  civil,  ne  doit  pas  prendre  le  caractère  de 
gravité  qu'elle  aurait  dans  Tordre  religieux. 

Nous  pouvons  invoquer,  comme  preuve  de  cette 
judicieuse  distinction,  la  différence  admise,  dans 
le  passage  cité,  entre  le  sacrilège  public  et  le 
sacrilège  caché.  Le  sacrilège  caché  ne  blesse  point 
a  dit  M.  le  garde  des  seaux,  la  loi  civile,  quoiqu'il 
viole  les  préceptes  de  la  religion  et  de  la  moriade. 
Or,  si  pour  être  crime  punissable,  le  sacrilège  a 
besoin  de  publicité,  ce  n'est  plus  que  parce  qu'il 
offense  Tordre  établi  et  trouble  la  paix  publique  : 
dans  ce  cas,  la  loi  ne  saurait  être  trop  réservée, 
car  si  Thorreur  du  péché  influençait  la  peine, 
elle  se  référerait  bien  davantage  à  Tinjure  faite 
à  Dieu  qu'à  l'insulte  envers  la  société. 

Veuillez  bien  remarquer  que  sil  a  loi  humaine 
devait  empiéter  sur  la  justice  divine,  il  n'y  au- 
rait pas  de  motifs  pour  lui  soustraire  le  sacrilège 
caché;  car,  enfin,  quoique  non  public,  il  peut 
causer  le  même  scandale  et  s'établir,  comme  tant 
d'autres  crimes,  sur  des  présomptions  graves  et 
concordantes,  par  des  indices  nombreux  et  con- 
cluants, par  l'aveu  de  l'accusé. 

Cette  démonstration  s'achève  par  ces  paroles 
extraites  du  même  discours  :  «  Si  le  sacrilège 
est  intérieur,  c'est  une  grande  infraction  à  la  loi 
religieuse;  c'est  un  énorme  péché;  mais  tout  le 
monde  convient  que  le  péché  n^est  pas  du  domaine 
de  la  loi  civile.  S'il  est  extérieur,  au  contraire, 
c'est  une  grande  infraction  à  la  loi  civile,  et  cette 
loi  ne  peut  être  dépouillée  du  droi  de  le  punir.  » 

Je  comprends  et  je  veux  bien  qu'un  crime  de 
cette  espèce,  puisqu'on  fait  la  faute  de  le  préve- 
nir, soit  rigoureusement  puni;  et  si  dans  la  clas- 
sification des  délits,  il  ne  se  trouve  pas  au  Gode 
de  châtiments  assez  sévères,  qu'on  en  applique 
d'autres  tirés  de  la  nature  même  de  la  chose  et 
du  fait.  Que  l'impie  perturbateur  soit  marqué 
d'infamie  par  le  carcan,  le  bannissement  ou  la 
dégradation  civique  1  Si  cette  limite  est  dépassée, 
je  demanderai  quelle  autre  peine  que  celle  de  la 
mort  serait  appliquée  au  péché?  et  il  resterait  à 
nous  faire  entendre  comment,  dans  cette  législa- 
tion draconienne,  le  péché  et  le  crime  ne  seraient 
pas  confondus. 

Ils  le  sont  évidemment,  et  le  dessein  d'attein- 
dre le  péché  est  si  formel,  qu'il  a  failli  ressusci- 
ter une  peine  accessoire  bannie  de  nos  coieSy 
sans  songer  quo  l'amende  honorable,  imposée 
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comme  pardon  demandé  à  Dieu,  pouvait  n'ôtro 
qu'un  outrage  et  un  scandal(>  de  plus  si  le  criminel 
veut  mourir  en  pécheur  effronté  et  rebelle.  Quelle 
est  d'ailleurs  la  nature  dr  cette peineadditionnello. 
qu'elle  en  sera  la  forme?  fuuiini-l-il  des  bourreaux 
et  des  tortures  pour  contraindre  le  puticut  de  se 
mettre  à  genoux  et  du  prendre  une  torche?  Ce 
sera  devant  la  princi{ialo  église  du  lieu,  à  la  porte 
du  sanctuaire,  dans  le  moment  peut-être  où  des 
paroles  de  paix  et  de  charité  chrétienne  sortiront 
de  la  bouche  des  ministres  du  Seij^neur,  ou  que 
le  divin  sacrillce  sera  offert  au  Sauveur  du  Monde 
priant  pour  ses  persécuteurs,  que  le  peuple  ap- 
prendra d'un  coupable  endurci  comment  on  peut 
braver  la  justice  de  Dieu  et  des  hommes.  Crai- 
gnez aussi  que  des  sentiments  de  pitié  et  d(; 
compassion  ne  soient  excités  par  un  spectacle 
qui  peut  devenir  atroce,  et  que  la  sensibilité  pu- 
blique ne  s*insurge  contre  des  actes  barbares  : 
alors  vos  lois,  vos  tribunaux  seraient  maudits, 
vos  mœurs  accusées,  la  religion  elle-même  ca- 
lomniée. Les  supplices  qui  révoltent  l'humanité 
n'apprennent  point  aux  nommes  à  devenir  meil- 
leurs. 

On  concevrait  bien  plutôt,  est-il  dit  dans 
Texposé  des  motifs,  le  langage  de  Vimpie  et  de 
Vincrédule^  niant  que  le  sacrilège  soit  un  crime  et 
proposant  de  ^absoudre,  que  le  langage  d\tn 
nomme  religieux  confessant  que  c'est  un  grand 
crime,  et  niant  cependant  qu^on  doive  lui  infliger 
une  grande  peine. 

Un  homme  religieux  demandant  la  douceur  des 

Jugements,  la  modération  des  peines,  frémissant 
i  la  seule  idée  de  l'effusion  du  sang,  serait  un 
être  inconcevable! 

Vous  êtes  étonnes f  dit  Jésus  aux  Scribes  et  aux 
Pharisiens,  a  de  ce  que  je  fais  miséricorde,  parce 
que  vous  ne  voyez  que  vos  mœurs  dépravées,  vos 
préjugés  destructeurs,  vos  coutumes  barbares  ; 
elles  ont  assez  dégradé  Fhumanité  :  je  viens  vous 
en  apporter  d'autres,  je  viens  enseigner  aux 
hommes  la  justice  suprême;  elle  n'est  point  aveu- 
gle et  inexorable  comme  les  païens  Font  figune. 
Klle  compatit  aux  erreurs,  aux  maux,  aux  be- 
soins de  la  faible  humanité  :  elle  marche  entre  la 
raison  et  la  pitié  ;  elle  les  fait  prier  avec  elli*, 
et  malheur  au  juge  qui  ferme  l'oreille  ii  leurs 
douces  voix  !  Malheur  à  quiconque  ne  m'entend 
pas!  il  marchera  dans  les  ténèbres.  » 

En  contemplant  ce  tableau  de  la  eléaîence  di- 
vine, l'homme  religieux  n'est  point  inconséiueut 
lorsqu'il  laisse  à  Dieu  le  soin  de  sa  veng>  ance;  il 
sait  que  c'est  à  la  beauté  de  cette  morale  que  la 
religion  doit  ses  progrés,  non  aux  bûchers  de  l'in- 
tolérance. 

Malgré  elle,  la  loi  projetée  lui  a  rendu  hom- 
mage, par  l'attention  qu'elle  a  mise  à  ne  définir 
qu'un  crime  impossible  et  à  ne  détcrnnner  qu'une 
peine  inapplicable  même  avec  la  possibilité  du 
crime.  Ce  qui,  pour  d'autres,  serait  un  motif  de 
louange,  en  est  un  à  mes  yeux  de  censure  et  de 
blAmf,  parce  que  l'utilité  "et  relficarité  doivent 
être  Ir»  premier  caractt'Tc  des  lois  selon  les  véri- 
tables besoins  des  peuples. 

La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties 
consacrées  constitue  b'  erime  de  sacrilège  puni 
de  mort,  lorsque  le  fait  est  commis  voUmiairc- 
ment  et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion,  jubli^ 
quemeni  ^  dans  un  lieu  public,  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  La  réunion  de  toutes  a*8 
circonsuno^s  est  impossible,  surtout  si  l'un  con- 
sidère «m*i)  faut  un  concours  d'action  matérielle 
avec  0116'  impulsioD  toute  morale  de  sentiments  : 
linsl  te  bit  n'est  pas  criminel  8*il  n*y  a  volonté  | 


de  la  part  de  l'auteur,  et  si  cette  volonté  n*esi 
inspirée  par  haine  ou  mépris  de  la  religion. 

C'est,  en  d'autres  termes,  le  rétablissement  de 
la  question  intentionnelle  qui  n'est  qu'une  abs; 
traction  judiciaire  ;  car  il  n'y  a  que  Dieu  qui 
puisse  sonder  les  replis  du  rœiîr  humain  et  péné- 
trer les  intentions.  Lorsqu'un  fait,  pour  être  on 
n'être  pas  qualifié  crime,  a  besoin  de  commen- 
taire, l'honneur  et  la  conscience  du  magistrat  ne 
l'abordent  qu'en  tremblant;  alors  les  lois  sont 
insuffisantes,  et  la  justice  indulgente  ou  barbare. 
C'est  dans  le  sujet  même  que  nous  prendrons  les 
exemples  :  Le  sacrilège  public  est  un  fait,  et 
toute  action  <|ui  produit  un  fait  présuppose  ta 
volonté.  11  n'y  a  daus  noire  Code  criminel  qu'on 
seul  crime  qui  exige  la  recherche  de  la  volonté, 
c'est  l'homicide;  et  cela  par  une  raison  bi^n 
simple,  puisqu'on  peut  donner  la  mort  par  acci- 
dent, malheur  ou  en  légitime  défense.  Lorsqu'il 
s'agit  de  tout  autre  acte,  on  ne  demande  pas  s'il  a 
été  commis  volontairement  parce  que  l'acte  lui» 
même  constitue  la  volonté,  surtout  dans  les  dé* 
lits  commis  sans  intérêt,  et  pour  le  seul  niaisir 
de  les  commettre,  comme  le  sacrilège.  L  argii« 
ment  est  plus  fort  encore,  quant  à  la  haine  et  an 
mépris,  attendu  que  s'ils  n^^  sont  inhérents  ao 
fait,  l'investigation  judiciaire  ne  peut  les  consta- 
ter qu'en  ouvrant  le  cœur  du  coupable  :  c'est  ici 
que  l'arbitraire  commence  et  donne  accès  à  toutes 
les  fureurs  du  fanatisme. 

L'exposé  des  motifs  a  été  au  devant  de  l'objec* 
tion  en  prétendant  que  ce  caractère  a  dû  être  dé- 
fini, afin  de  ne  pas  confondre  la  main  qui  soup- 
irait les  choses  saintes  à  un  péril  imminent  avec 
celle  qui  les  insulte  et  les  outrage.  À  quoi  bon 
distinguer,  par  des  définitions,  deux  faits  dont 
l'un  est  hotiorable,  et  commandé  par  des  cir- 
constances qui  excluent  toute  idée  de  péché  et  de 
crime,  tandis  que  l'autre  porte  en  lui  la  marque 
de  sa  criminalité.  Se  défi(;rait-on  donc  de  la  jus- 
tice des  hommes,  ou  plutôt  leurs  liassions  se- 
raieiil-elles  redoutées  à  tel  point,  qu'il  fût  néces- 
saire d  expliquer  comment  le  crime  doit  être 
commis  pour  préserver  une  action  vertueuse? 
Crtte  précaution  seule  ferait  trembler  sur  les  con- 
séquences de  la  loi. 

llendonsgr&ceâ  la  sagesse  éclairée  de  la  Cham- 
bre haute,  qui,  ne  pouvant  mieux  faire,  a  igouté 
la  [)ubliciléavrc  une  explication  qui,  à  mon  avis, 
achève  l'inexécution  du  titre  i"'.  La  circonstance 
du  fait  commis  dans  un  lieu  public,  en  présence  de 
plusieurs  témoins,  n'amènera,  grâce  a  Dieu,  que 
des  fous;  c«ir  il  n'y  a  pas  de  juré  ni  déjuge  dans 
le  monde  qui  ne  reconnaissent  la  démence  daus 
un  acte  que  la  raison  et  l'esprit  ne  concevraient 
pus  autrement.  De  là  nous  devons  espérer  et  con- 
clure que  le  sacrilège  défini  par  la  loi  est  impos- 
sible, et  qu'en  admetu&nt  sa  possibilité,  il  n'j  a 
pas  un  trîDunal  qui  ne  recule  d!evant  l'application 
de  la  peine. 

Le  svstème  dans  lequel  on  nous  propose  d'en- 
trer pèche  par  la  sincérité  :  on  vent  et  on  ne  veut 
pas;  mais  ne  pouvant  pas  ne  pas  vouloir,  les  au- 
teurs de  la  loi  se  sont  étudiés  à  rendre  la  conces- 
sion illusoire.  S'il  faut  parler  sans  déguisement, 
l'exi  essivc  et  absolue  riffueur  d'un  théologien 
aussi  recommandable  qu  écrivain  distingué,  me 
semblerait  préférable,  parce  que  du  moins  les 
choses  y  sont  à  la  portée  de  toutes  les  ioteili- 
;eoces.  Je  comprends  eu  effet  à  merveille  que  si 
a  lui  humaine  se  charge  de  punir  les  crimes  de 
lèse  majesté  divine,  il  n'y  a  pas  asseï  de  tortures 
pour  les  eipier.  Toutefois,  si  leurs  doeirhM,  ainil 
qu'ils  s'en  vantent,  sont  ojwoeéia  è  oeltai  do  111- 
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lustre  aotear  de  rindifTércnce  en  matière  de  reli- 
^ioD,  ceux  qui  ont  fait  le  titre  1*"'  devraient  bien 
nous  dire  quel  autre  supplice  ils  auraient  inventé 
s'ils  avaient  partafçé  ses  principes. 

Lorsqu  on  se  place  hors  du  vrai,  les  inconsé- 
quences et  les  contradictions  sortent  de  toutes 
parts  :  pour  n*en  citer  qu*une,  en  est-il  de  plus 
éloquente  que  celle  qui  résulte  de  Tarticle  8,  i)ro- 
nonçant  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
pour  vol  des  vases  sacrés,  avec  ou  sans  effrac- 
tion du  tabernacle? 

Il  y  a,  selon  l'article  3t  preuve  légale  de  la  con- 
sécration des  hosties  lorsqu'elles  sont  dans  le  ta- 
bernacle :  leur  profanailon  et  celle  des  vases 
sacrés  constitue  le  sacrilège;  le  sacrilège  est  puni 
de  mort  quand  il  est  simple  et  isolé.  Mais  le  vol 
vient  à  son  secours,  et  le  profanateur  qui  prend 
et  spolie  est  moins  coupable  que  celui  qui  ne  fait 
qu'outrager;  comme  si  le  vol  pouvait  se  com- 
mettre sans  profanation;  comme  si  un  crime  pou- 
vait excuser  ou  atténuer  un  autre  crime. 

Le  voleur  est  un  être  abruti,  un  relaps  accou- 
tumé au  crime  et  vivant  dans  une  révolte  per- 
manente contre  la  religion  et  la  société  :  n'im- 
porte 1  La  loi  le  traite  avec  plus  d'indulgence 
qu'un  écolier  insensé  ou  un  jeune  dissolu  qui,  à 
la  suite  d'une  débauche,  dans  un  égarement 
d'esprit  ou  par  exaltation  de  tète,  n'aura  cru  com- 
mettre qu'uneinsolente  bravade  de  laquelle  il  gé- 
mira  toute  sa  vie,  et  que  Dieu  lui  pardonne  s'il 
fait  pénitence. 

Ces  vices  n'ont  point  échappé  à  la  censure  des 
défenseurs  de  la  loi  ;  mais  ils  s'en  contentent  pour 
le  moment,  parce  qu'elle  rend  hommage  à  la  Di- 
viuité  et  pose  un  principe. 

l»a  pratique  des  vertus  que  la  religion  nous 
enseigne,  l'accomplissement  de  nos  devoirs, 
l'amour  du  procham,  la  charité,  la  pitié,  l'indul- 
gence: voilà,  Messieurs,  les  hommages  qui  plai- 
sent au  Dieu  de  bonté  et  de  miséricorde  que  nous 
adorons. 

La  terreur  des  supplices,  l'atrocité  des  lois  et 
des  peines  1...  les  misères  humaines  les  revendi- 
quent, et  depuis  la  ciguë  d'Athènes  jusqu'aux 
exorcismes  de  Loudun,  cet  encens  n'a  brûlé  que 
sur  les  autels  des  faux  dieux  et  sur  ceux  dressés 
par  la  superstition  et  la  plus  féroce  intolérance. 

Quant  au  principe,  je  le  repousse  de  toutes 
mes  forces  :  Les  lois  qui  ne  disent  pas  tout,  ou 
auxquelles  on  se  réserve  de  faire  dire  autre 
chose  me  sont  suspectes.  Quelque  respectable  que 
puisse  être  en  apparence  un  principe  s'il  est  faux, 
il  estdangereux,  parce  que  le  xèle  éclairé,  la  pro- 
bité, la  vertu  ne  peuvent  lui  opposer  qu'une  ré- 
sistance éphémère,  surtout  dans  les  matières  re- 
ligieuses aisément  envahies  par  un  autre  zèle 
prompt  à  s'enflammer  et  souvent  par  la  sombre 
hypocrisie.  Ainsi,  confondant  le  péché  et  le 
crime,  la  loi  leur  applique  une  peine  exagérée  en 
irenaot  tous  les  moyens  de  la  rendre  vaine. 
iMalgré  ses  défauts,  on  l'accepte  comme  principe; 
parce  qu'il  sera  plus  facile  ae  reformer  la  défi- 
nition et  de  revenir  au  simple  et  à  l'absolu  du 
sacrilège  public  au  sacrilège  caché,  il  n'y  a 
qu'un  pas;  le  blasphème,  l'hérésie  se  placeront 
ensuite  sur  la  même  ligne,  et  peu  à  peu  s'élèvera 
au  milieu  de  la  civilisation,  un  Code  capable 
d'égaler  l'horreur  des  temps  de  fanatisme  et  de 
barbarie,  et  peut-être  de  nous  y  ramener. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  des  lois  :  il  faut, 
quand  elles  sont  cruelles,  desjuges  flexibles  pour 
les  appliquer;  et  il  ne  s'en  trouvera  pas,  dans  l'ordre 
coostiluè,  qui  veolUent  inscrire  leurs  noms  à  la 
suite  des  PoyH  et  des  Laiiêbar4$monê. 


fera  scandale  et  la  juridiction  ordinaire  sera  dé- 
clinée pour  créer  des  tribunaux  d'exception; 
c'est  surtout  à  l'institution  du  juré,  au  jugement 
des  pairs  et  du  pays  nue  l'on  s'en  prendra  avec 
raison,  nous  devons  l'avouer,  car  ils  ne  peuvent 
sympatiser  avec  les  promoteurs  de  l'inquisition. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  consériuences  de  ce 
principe,  que  vous  repousseriez  de  toutes  vos 
forces  si  mes  prédictions  ne  vous  semblaient 
démesurées  :  moi-même,  peut-être,  je  m'en  défie- 
rais, si,  pressé  par  les  rapprochements  et  par  les 
faits,  ma  conviction  n'était  pleine  et  entièrement 
acquise. 

Selon  les  temps  et  les  variations  de  l'esprit 
humain,  les  choses  changent  de  nature,  et  les 
mots  n'ont  plus  le  même  sens  et  les  mêmes  accep- 
tions. Notre  ancien  droit  criminel,  plusieurs 
ordonnances  avaient  prévu  et  puni  tes  profanations 
par  jurements,  blasphèmes  et  autres  offenses 
envers  Dieu  et  la  religion  :  mais  pour  les  profa- 
nations plus  grandes  appelées  sacrilégns^  les 
recueils  de  jurisprudence  ne  parlaient  que  des 
vols  faits  dans  les  églises;  aucunes  lois  positives 
ne  s'expliquaient  sur  les  impiétés  publiques,  soit 
qu'elles  n'eussent  pas  dû  prévoir  de  telles 
démences,  soit  qu'il  fût  trop  difficile  de  les 
spécifier. 

Ce  n'est  pas  qu'à  ces  époques  d'ignorance,  quel- 
quefois de  barbarie  et  le  plus  souvent  de  fanatisme, 
les  échafauds  et  les  bûchers  eussent  manqué  à 
des  crimes  de  cette  nature.  Pétrarque  et  Jehan  de 
Meung  persécutés  comme  sorciers  parce  qu'ils 
faisaient  des  vers;  le  mouvement  de  la  terre  au- 
tour du  soleil,  l'existence  de  l'Amérique  proscrits 
comme  contraires  à  la  saine  philosophie  ;  Aubriot^ 
ce  prévôt  des  marchands,  dont  toute  la  magie 
consistait  à  embellir  Paris  par  les  mains  des  fai- 
néants MiTRÉ  etENFOSSÉ;  l'héroïue  de  ta  France, 
brûlée  comme  athée,  nous  apprennent  assez  quel 
eût  été  le  sort  réservé  au  coupable  d'un  crime 
dont  la  loi  nouvelle  crée  l'espèce  et  la  définition. 
C'était  l'ouvrage  des  hommes;  les  lois,  du  moins, 
étaient  innocentes. 

Mais  lu  dissolution  des  siècles,  la  perversité  des 
mœurs,  l'affreuse  incrédulité,  l'impiété  ont  sans 
doute  produit  plusieurs,  ou  seulement  quelques- 
unes  de  ces  actions  atroces  qui  insultent  à  la 
sainteté  de  la  religion,  et  portent  à  l'ordre  social 
Tune  des  plus  fatales  atteintes  qu'il  puisse 
recevoir. 

il  n'en  est  point  ainsi,  la  nécessité  de  la  loi,  la 
prévision  et  la  rigueur  des  peines  ne  sont  provo- 
quées par  aucuns  scandales,  justifiées  par  aucuns 
exemples,  commandées  paraucunsfaitsantérieurs. 
A  la  session  dernière,  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
donnait  Tassurance,  en  démontrant  avec  tout 
l'avantage  d'un  talent  distingué  l'inutilité  et  le 
danger  d'une  disposition  pénale  pour  le  sacrilège 
simple  que  l'exposé  des  motifs  annonce  aujour- 
d'hui être  en  quelqtie  iorte  noire  ouvrage  impatiem' 
ment  attendu  comme  une  expiation  nécessaire  après 
tant  d'années  d'indifférence  et  d'impiété. 

Par  quelle  interversion  de  principes  et  de  doc- 
trines se  fait-il  donc  qu'en  moins  d'un  an  le 
nécessaire  et  le  juste  ne  se  ressemblent  plus,  et 
que  deux  systèmes  de  criminalité  diamétralement 
opposés  soient  produits  et  soutenus  avec  la  même 
couviction?  Il  ne  serait  pas  difficile  d'expliquer 
ce  phénomène  politiq^ne,  dont  la  cause  bien 
connue  en  est  une  aussi  de  tristesse,  d'inquiétude 
et  d'effirol,  malheureusement  inspirée  par  une 
loi  ((ui  ne  fait  qu'étaler  un  luxe  de  peines  sans 
possibilité  dans  leur  application. 

Serions-nous  donc  descendus  à  ce  degré  d'ign<H 
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ininie  et  de  corruption  qu*il  faille  supposer  des 
crimes  pour  nous  donner  le  sauvage  plaisir  d'ima- 

Siner  des  supplices  dont  la  société  u*a  pas  be^^oin? 
lisons-le  à  la  honte  de  respto  humaine;  l'indis- 
cr<^tion  des  lois  pénales  enfante  toujours  des 
crimes  dont  leur  silence  nous  eût  préservés;  et 
par  une  désolante  fatalité,  le  délit  idéal  se  réalise 
aussitôt  que  la  lé^rislalion  le  condamne,  comme 
si,  pour  nouR  faire  plus  méchants,  il  y  avait  gloire 
et  profit  à  nous  déclarer  plus  pervers  que  nous 
ne  le  sommes. 

Des  sentiments  plus  doux,  des  principes  plus 
humains  ont  dicté  au  chef  de  la  ma^'istrature  ces 
phrases  remarquables  (1)  :  On  a  blâmé  la  scvérilé 
de  la  peine^  et  des  yropositions  ont  été  faites  pour 
établir  une  peine  moins  rigoureuse,  Sotis  le  dirons^ 
non  sans  regret^  mais  pourtant  sans  crainte,  le 
silence  absolu  de  la  loi  serait  préférable.  La  loi 
pourrait  se  taire  sur  le  sacrilège  comme  elle  a  pu, 
dans  d'autres  temps  et  d'autres  lieuxy  se  taire  sur 
le  parricide.  Il  ne  serait  pas  impossible  de  trouver, 
dans  cette  omission  même,  quelque  preuve  d'un 
respect  profond  pour  la  religion  et  la  nature. 

Vivement  pénétré  de  ce  respect  profond  pour  la 
religion  et  la  nature,  je  prête  une  oreille  peu 
attt'niive  à  rutihté  morale  et  politique  et  à  ces 
nécessités  d'opinions  demandant  a  l'autre  tribune  (2) 
une  haute  leçon  de  sagesse  et  de  piété. 

Inutilité  morale  et  politique  en  législation, 
consiste  à  faire  des  lois  assorties  aux  mœurs,  au 
caractère  et  à  la  civilisation  des  peuples  dont  elles 
doivent  réformer  les  vices,  ou  favoriser  les  bonnes 
inclinations.  Si  ces  lois  touchent  les  pK'ceptes  et 
les  principes  religieux,  il  les  faut  conformes  aux 
véritables  intérêts  de  la  religion  et  en  harmonie 
avec  l'état  de  la  société. 

Persuasive  elcom|)ati8ante  la  religion  chrétienne 
ne  futjamais plus honorécetsincèrcment professée 
au*elle  Ta  été  dès  le  commencement  du  siècle  qui 
B  écoule  devant  nous.  Ses  autels  renversés  ont  été 
relevés  avec  empressement,  et  par  ce  sentiment 
intime  qui  conduit  toujours  l'homme  aux  pieds 
de  son  juge  suprême.  La  licence  du  siècle  pré- 
cédent, les  excès  de  la  Révolution  font  horreur; 
et  telle  a  été  l'henreuse  direction  des  esprits  que 
Tathée  le  plus  déhonté,  Timpie  le  plus  audacieux 
n'auraient  osé  avouer  leur  incrédulité. 

Lorsque  des  dispositions  aussi  honorables  que 
pieuses  saisissent  les  cœurs  et  entraînent  les 
esprits,  la  tâche  de  la  législation  est  facile;  il  lui 
softit  de  ne  point  intercepter  le  mouvement.  Que 
si  aux  douces  instructions,  aux  charitables  exhor* 
tations  succèdent  de  violentes  exigences,  des 
ordres  impérieux,des dominations  même  morales, 
de  menaçantes  prédications,  Tinquiétude,  le  trou- 
ble et  le  désordre  se  répandent,  les  résistances 
se  développent,  lessectesseformentet  se  rallient; 
Vintolérance  et  le  fanatisme  appellent  l'impiété; 
rimpioté  provoque  la  persécution:  la  persécution  a 
aussi  ses  fanatiques,  et  il  y  a  dist^orde  et  guerre 
civiles  au  sein  a'une  religion  toute  de  paix  et  de 
concorde. 

Les  vrais  intérêts  de  la  religion  repoussent  donc 
ces  mesures  coercitives  et  ces  titres  de  condamna- 
tions qui  attestent  bien  plus  la  préi*enre  des  partis 
et  des  factions  que  la  solidité  des  doctrines,  et 
qui  dégradeiitaux  yeux  des  hommes  cette  religion 
sainte,  prodigue  d'espérances  et  de  consolations. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  l'état  de  la  société 
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y  répugne  également;  et  ce  n*est  pas  an  temps 
où  une  nation  a  atteint  le  plus  haut  de^ré  d'in- 
struction et  de  lumières,  oii  les  arts  et  les  sciences 
font  d'aussi  rapides  et  brillants  progrès;  cen*est 
pas  aux  temps  où  l'industrie  et  le  commerce 
accroissent  la  fortune  publique  et  multiplient  les 
fortunes  privées»  où  les  rapports  et  les  liens 
sociaux  se  communiquent  d'un  bout  du  monde  à 
l'autre  qu'il  est  prudent,  qu'il  est  sage  d'engager 
des  querelles  religieuses  et  de  causer  des  craintes 
vraies  ou  chimériques  aux  opinions  protégées  par 
la  tolérance  du  pacte  fondamental. 

Il  est  des  sévérités  et  d(»  douleurs  trop  incom- 
patibles avec  les  idées  reçues,  pour  qu'il  n*y  ait 
pas  danger  à  les  introduire  dans  un  pays  que  les 
souffrances  et  les  malheurs  ont  rendu  suscep- 
tible, et  qui  redoute  dfs  épreuves  dont  l'opinion 
la  plus  générale  s*indigne. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  par  quelles  autres  néees- 
sites  d'opinion  on  a  voulu  nous  commander,  ni 
quels  organes  s'en  sont  rendus  les  interprètes. 
S'ils  sortent  de  l'école  ultramontaine,  ou  de  cette 
autre  école  qui  jadis  enseigna  le  régicide,  ou  entlu 
de  ces  associations  mystiques  qui  ne  se  mêlent 
des  affaires  du  ciel  que  pour  se  rendre  puissantes 
sur  la  terre,  la  France  chrétienne,  fidèle  et  sinoè- 
remeut  royaliste,  les  récuse  et  les  désavone. 

Je  vote  contre  le  titre  premier  de  la  loi. 

M.  FerdlDADd  de  Berihler.  Messieurs,  un 
orateur  qui  a  illustré  la  chain*  évangélique,  disait 
au  commencement  du  siècle  dernier  :  «  Une 
affreuse  philosophie»  comme  un  venin  mortel, 
se  répand  en  secret.  »  Puis,  développant  les  con- 
séquences de  ces  doctrines  funestes,  il  montre  la 
religion  des  tombeaux  regardée  comme  une  illution 
vulgaire;  les  Cfndres  de  nos  pères  jetées  au  vent. 

Toutes  les  idées  du  vice  et  de  la  yerta  renyer- 
s('«s;  les  lois  les  plus  inviolables  de  la  société 
s'évanouissant  ;  le  gouvernement  des  états  et  des 
empires  sans  règles  et  sans  principes,  tonte  Tbar- 
inonie  du  corps  politique  s*écroulant:  le  genre 
humain  n'offrant  plus  qu'un  assemblage  d'in- 
sensés, de  barbares,  de  furieux,  de  fourbes,  de 
dénaturés  qui  n'ont  plus  d'autre  loi  que  la  force, 
plus  d'autre  frein  que  leurs  fiassions  et  la  crainte 


plan  affreux  de  république  vous  platt,  formex,  m 
vous  le  pouvez,  une  société  de  ct*s  hommes  mon»- 
trueux.  Tout  ce  qui  nous  reste  à  vous  dire,  c'est 
que  vous  êtes  digne  d'y  occuper  une  place.  • 

Ce  que  Massillon  nous  annonçait  d'une  manière 
presque  prophétique,  nous  l'avons  vu  se  réaliser. 
Une  secte  impie,  timide  dans  son  origine,  enhar- 
die par  ses  succès,  abusant  de  ses  talents  après 
avoir  corrompu  les  cœurs  en  propageant  la  li- 
cence des  mœurs,  parvint  à  dépraver  le  jugement, 
k  fausser  les  esprits  et  à  introduire  1  irréligion 
dans  les  hautes  classes  de  la  société.  Bientôt»  ce 
que  le  chef  de  la  philosophie  n'avait  d'abord  oeé 
espérer,  le  mal  descendit  des  classes  supêrieoret 
jusque  dans  la  masse  du  peuple.  La  sociêtoft  tout 
entière  fut  corrompue,  et  on  annonça  hautement 
la  haine  de  Dieu  et  la  haine  des  rois.  On  parla 
d'êchafaud  pour  les  princes  des  nations,  et  de 
massacre  pour  les  ministres  des  autels. 

Messieurs,  ee  que  les  auteurs  de  la  philotophie 
avaient  osé  professer,  œ  qui  pent-étre  les  eût 
bit  reculer  d^épouvante  sll  eût  été  qneitfoo  de 
passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  leuii  dtodplei 
l'ont  eiécnlé  sons  nei  yemu  Nom  avons  w  aoire 
pHrie  eoDverta  dlmlnuienti  de  nppMee,  NHli 
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de  toate<  \qb  classes  de  la  société  tomber  sous  la 
hacliR  révolutionnaire,  et  cette  série  de  forfaits 
iiolitiques  couroimée  par  le  plus  grand  de  tous, 
la  mort  du  Roi  ! 

Cependant,  k'S  ministres  des  autels,  poursuivis, 
oulratfés,  eatassés  dana  de  vastes  prisons,  péri- 
reat  dans  des  massacres  oi^anisës,  et  duniiërent 
à  riiglifle  de  Fraiii:e  de  généreux  conrcaseurs  et 
d'illustres  martyrs. 

Nous  avons  vu  l'impiété  s'atlaquant  à  la  Divi- 
nilé  elle-même,  profaner  leii  temples,  employer 
les  vases  sacres  auic  usages  les  plus  vilx,  souil- 
kr  nos  autels,  et  réalisant  ce  vœu  exécrabli;  que 
ma  bouche  ose  à  peine  répéter  :  écrases  l'infâme, 
consommer  le  plus  grand  de  tous  les  crimes  en 
portant  des  mains  sacriltiges  sur  la  personne 
même  du  fils  du  Dieu  vivant  présent  dans  nos 
temples  par  un  miracle  de  sa  toute-puissance  et 
de  sou  amour. 

Nous  avo'tsvu  la  désolation  dans  le  lieu  saint, 
la  maison  de  la  prière  transforaiée  eu  un  lieu 
de  débau':lie,  un  culte  infâme  remplacer  celui 
du  Dieu  des  chrétiens,  do:t  idoles  de  chair  pla- 
cées sur  ses  auteis;  et  ces  hommes  si  liera,  qui 
dans  leur  orgueil  in.sensé  refusaient  leurs  hom- 
mages au  vmi  Dieu,  nouveaux  sectaires  d'une 
religion  nouvelle,  adorer  la  raison  triompliante 
sous  la  figure  d'une  prostituée. 

L'excès  du  mal,  messieurs,  a  ramené  vers  le 
bien;  la  société  a  senti  le  besoin  d'une  religion 
qui  réprim&t  les  écarts  des  peuples,  qui  conseï^ 
T&t  le  respect  dû  au  parents,  et  rétablit  les  liens 
sociaux,  un  homme  suscité  par  la  Providence, 
et,  sans  le  savoir,  i'instriiinen<.  de  ses  desseins, 
crut  dans  son  intérêt  devoir  rendre  aux  Hdêles 
l'exercice  de  la  religion,  à  nos  temples  leurs 
saintes  soleonitétf.  Son  commissaire  viut  annon- 
cer à  la  législature  d'alors  qu'il  avait  cru  devoir 
rendre  aux  vœux  de  l'immense  majorité  des 
Français  la  religion  de  leurs  pères,  la  religion 
catholique. 

Mais  bientôt  abandonnant  son  rAle  de  protec- 
teur, il  persécuta  dans  son  chef  et  daos  ses  mi- 
nistres celte  religion  dont  il  semblait  n'avoir 
qu'à  regret  relevé  les  autels,  et  dont  il  paraissait 
redouter  l'influence.  Oé^  ce  moment  sa  mission 
était  accomplie.  Arrêté  au  milieu  de  ses  victoires, 
des  frimas  délruisirent  ses  soldats.  Les  nations 
se  levèrent  comme  un  seul  homme  contre  lui, 
et  sa  puissance  s'évanouit.  D'Immenses  armées 
inondèrent  la  France  ;  la  capitale  de  notre  em- 
pire fut  envahie,  nous  touchions  à  notre  ruine 
3uaod  un  cri,  le  cri  des  coeurs  français,  le  cri 
e  vive  te  Roi  1  révéla  aux  souverains  et  à  leurs 
peuples  la  mission  qu'ils  venaient  remplir,  et 
leur  apprit  qu'ils  n'éuient  accourus  du  Nord,  du 
Hidi  et  du  fond  de  l'Orient,  que  pour  rétablir  sur 
son  tréue  le  fiU  de  saint  Louis. 

Rendu  deux  fois  aux  vœux  dea  Fraudais  par 
la  toute-puissance  du  Dieu  dea  armées,  le  mo- 
narque se  b&ta  d'ordonaer  dans  tout  sou  royaume 
des  prières  expiatoires  comme  une  amende  bo- 
norable  que  lui  et  ses  peuples  devaient  à  son 
saint  nom  outragé;  tes  Gnamlires,  en  exprimant 
toute  leur  horreur  pour  le  régicide,  volèrent  l'é- 
rection d'un  monument  an  Roi  martyr.  La  loi 
seule  n'avait  point  encore  rendu  dhommage 
public  k  la  religion,  et  l'on  a  pn  dire  devant  la 
première  cour  du  royaume  que  la  loi  était  athéei. 

Le  Roi,  NesBienra.  veut  faire  cesser  ce  scan- 
dale. Un  projet  de  loi  sur  le  sacrilése  et  le  vol 
sacrilège  voua  fwt  p'-ésenlA.  Il  a  déjà  obtenu  l'as- 
aeoliment  de  la  Chambre  des  pairs,  je  pense  que 
TOOfl  loi  aceordana  la  vAfre.  Après  nna  Itugna 


et  funeste  révolution  qui  a  attaqué  toutes  las 
croyances,  qui  a  ébranlé  tous  les  principes  fon- 
damentaux de  la  société,  après  tant  d'outrages  à 
la  Divinité,  tant  du  profanations,  vous  penseres 
qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  de  rappeler 
les  peuples  au  profond  respect  dùaux  lieux  saints, 
aux  choses  saintes.  Vous  peneerei  qu'il  faut  ar- 
rêter enila  ces  profanations  sacrilèges  qui  depuis 
quelque  temps  affligent  si  souvent  les  &mes 
pieuses  et  chrétiennes;  qu'il  est  temps  de  rassu- 
rer les  cœurs  fidèles  et  d'en  imposer  par  la 
crainte  des  lois  pénales  à  ceux  que  la  crainte  des 
jugements  de  Dieu  ne  peut  contenir. 

Cependant,  Messieurs,  vous  le  savez,  je  ne  cher- 
cherai pas  à  vous  le  dissimuler,  des  ob|ectiona 
nombreuses  ont  été  faites  contre  ce  projet.  Les 
uns  ont  pensé  que  Is  loi  ne  remplissait  pas  le  but 
proposé,  que  quelques-unes  de  ses  dispositions 
préparaient  l'absolution  des  coupables;  les  autres 
enrepouBseot  le  principe,  au  moins  quant  au  titre 
premier,  et  attaquent  jusqu'à  son  intitulé.  Tou- 
jours vrai.  Messieurs,  je  conviendrai,  avec  les 
premiers,  quoique  parlant  en  faveur  de  la  loi,  et 
disposé  à  voler  son  adoption,  que  dans  l'article  2 
l'expression  voie  de  fait  {employée  à  mon  sens 
d'une  manière  inusitée  et  Anaet  extraordinaire 
dans  le  cas  dont  il  s'agit)  devrait  exclure  le  mot 
volontairement  qui  lui  est  joint.  Car  si  je  com- 
prends notre  langue,  un  acte  non  défini  ne  peut 
être  volontaire  ou  involontaire,  mais  on  ne  peut 
jamais  se  porter  à  une  voie  de  fait  qu'avec  une 
volonté  déterminée,  que  volontairtmant.  Ce  mot 
est  donc  au  moins  inutile. 

Les  mots  qui  suivent  par  haine  ou  méprit  de  la 
religion  présentent  plus  d'inconvénient.  J'ai  tou- 
jours regardé  comme  fâcheux  de  faire  dépendre 
les  jugements  des  homm<>^,noapasdes  actesexté- 
rieurs,  les  seuls  qu'ils  puissent  apprécier,  mais 
de  l'intention  qui  ne  peut  être  connue  que  de 
Dieu.  N'est-ce  pas  dans  bien  des  circonstances 
préparer  l'absolution  des  coupables?  J'aurais  donc 
préféré  la  rédaction  proposée  l'année  dernière  par 
voire  commission,  qui  établissait,  dans  une  deU- 
nition  prédse,  le  délit  matériel  qui  entraînait  l'ap- 
plication de  la  peine,  car  le<f  jurés  ne  peuvent 
guère  prononcer  que  sur  des  faits  (I). 

Bntin  la  condition  de  publicité,  pour  punir  les 
profanations,  telle  qu'elle  est  expliquée  par  ces 
mots;  la  profanation  est  commise  pùbliquementf 
lor$qii'elle  est  eommus  daru  un  lieu  publie,  et  en 
préwnee  de  pituievn  personnes,  me  parait  devoir, 
dans  certainea  circonstances,  soustraire  le  cou- 
pable à  la  punition.  L'on  aurait  pu,  à  la  rigueur, 
exiger  cette  condition  sans  la  dénnir  ainsi;  car  si 
les  profanations  secrètes  sont  nécessairement  aou- 
mises  au  seul  jugement  de  Dieu,  il  est  évident 
qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  publicité  aans  que 
le  crime  ait  eu  lien  en  présence  de  plusieurs  per^ 
sonnes.  A  l'ouverture  des  portes  d'une  église,  les 
premiers  iidèles  aperçoivent  avec  effroi  le  taber- 
nacle brisé,  les  saintes  hosties  répandues  :  une 
foule  d'indices  désignent  l'auteur  du  crime;  il  y 
a  scandale  public,  qui  épouvante  et  courrouce 
d'autant  plus  les  esprits,  que  le  conpable  en  quel- 
que aorte  connu,  restera  impuni.  Cependant  il  7 


jl)  Sera  puni qnieonqiMaara  été  dielaré 

conpable  de  ucrilége,  pont  avoir  enlevé,  disnerté  on 
détnit  les  aaiatea  hoitfes  lentsrméM  dans  le  labemael*, 
on  exjN»ies  dans  tei  oMmonÎM  de  la  rtUgioD  eaiholt- 
qo»,  qoctoliqne  et  ranalne,  ■otojis  Mr *- — '~ 
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a  exagération  à  prétendre  qu'il  n*y  aura  jamais 
punition;  car  sans  parler  des  profanations  com- 
misea  devant  nne  maltitndo  de  témoins  comme 
pendant  le  cours  de  la  Révolution,  on  peut  remar- 
quer que, lors  df»s  jugements  les  plus  céh'brpsqui 
autrefois  frappèrent  de  la  peine  capitale  de  sacri- 
lèges profanateurs,  le  crime  avait  été  commis  en 
présence  de  témoins,  et  pendant  la  célébration 
des  saints  mystères  et  les  cérémonies  augustes  de 
la  religion. 

Je  trouve,  avec  ceux  des  adversaires  de  la  loi 
qui  présentent  ces  objections,  qu'elles  ^ont  graves, 
et  qu'elles  la  rendent  plus  ou  moins  imparfaite. 
Cependant  les  principes  sont  respectés,  le  plus 
griind  des  crimes  sera  puni  dans  plusieurs  cir^ 
couhtances,  nos  temples  seront  enfin  défendus  par 
la  loi,  je  crois  donc  que  malgré  ses  imperfections 
elle  doit  être  adoptée. 

Mais ,  Messieurs,  des  attaques  beaucoup  plus 
vives  et  d*un  autre  genre  sont  dirigées  contre 
elle,  et  d'abord  on  rejette  son  titre  même  et  rem- 
ploi du  mot  sacrilège  :  on  rappelle  les  abus  qu'on 
en  fît  dans  d*autres  temps,  les  peines  terribles 

S|ue  Ton  a  infligées  à  certaines  époques  pour  des 
autes  légères  qualifiées  de  ce  nom  redoutable; 
on  s'afflige  p|Our  le  présent,  mais  surtout  ou  soup- 
çonne des  intentions  cachées  qui  font  trembler 
pour  l'avenir.  La  réponse  me  paraît  facile.  De  tout 
temps  et  dans  toutes  les  législations,  on  a  quali- 
fié sacrilège  les  outrages  aux  choses  saintes,  aux 
objets  vénérés  de  la  religion,  comme  le  crime  de 
lèse-majesté  s'entendait  des  attentats  à  la  per- 
sonne du  souverain.  Si,  par  une  confusion  d'idées, 
on  a  appliqué  quelquefois  aux  hommes  ce  qui 
ne  pouvait  être  attribué  qu'à  Dieu  et  aux  choses 
de  Dieu,  cet  abus  n'est  plus  à  craindre  mainte- 
nant. Mais  quand  on  a  encore  reproché  au  projet 
d'être  la  première  loi  qui  eût  défini  le  sacrilège, 
comment  n'a  t-on  pas  senti  qu'on  se  combattait 
soi-même;  qu'on  devait  renoncer  aux  craintes 
q[oe  Ton  manifestait,  puisque  la  loi  dans  l'inten- 
tion sans  doute  de  prévenir  ces  abus  tant  redou- 
tés définissait,  de  la  manière  la  plus  précise,  ce 
qui  constitue  le  crime  de  sacrilège? 

On  a  dit  encore  qu'en  punissant  le  sacrilège 
non  accompagné  de  vol,  on  punirait  le  péché. 
Mais  le  pécné  devant  Dieu  et  le  crime  devant  la 
loi  se  trouvent  souvent  réunis.  Dieu  récompense 
ou  punit  toutes  les  actions  des  hommes,  parce 
qu'il  voit  tout,  connaît  tout,  même  nos  pensées 
les  plus  secrètes,  celles  qui  ne  sont  jamais  sorties 
de  nos  cœurs  :  il  récompense  et  punit  d'une  ma- 
nière complète  parce  qu'il  a  la  toute -puissance.  11 
retarde  la  vengeance,  attend  le  coupable  avec  une 
patience  infinie  parce  qu'il  est  éternel.  Il  pardonne 
jusqu'au  dernier  moment,  il  pardonne  tout  au 
repentir  sincère,  parce  que  celui  qui  sonde  les 
cœurs  et  les  reins,  dont  1  œil  divin  pénètre  jus- 
que dans  la  pensée,  peut  juger  de  la  sincérité  du 
repentir.  Mais  l'homme,  borné  sur  tout,  ne  jieut 
et  ne  doit  atteindre  que  le  mal  extérieur  et  en 
quelque  sorte  palpable  :  il  punit  et  le  coupable 
qui  persiste  dans  ses  sentiments  criminels  et  celui 

aui  se  repent,  car  il  no  saurait  juger  la  sincérité 
u  repentir;  il  punit  à  l'instant  le  criminel  saisi 
par  la  loi,  parce  qu'il  ne  petit  punir  que  dans  le 
temps.  Cependant  ce  qu'il  punit  ne  cesse  pas 
d'être  péché,  et  je  dirai  pins  ;  il  est  crime  parce 
qu'il  est  péché,  soit  parce  qu'il  viole  la  loi  natu- 
relle, soft  parce  qu'il  viole  la  loi  écrite  ou  révé- 
lée. Car  le  fondement  de  la  morale,  c'est  la  loi 
natorelle  que  Dieu  a  gravée  dans  nos  cœurs,  cm 
la  M  écrite  qu'il  noos  a  révélée.  Aussi  peuuoa 
remarquer  que»  dans  toutes  les  sociétés»  fa  fiotah 


tion  de  la  loi  naturelle  a  toujours  été  punie  par 
la  loi  civile,  quand  cxïttc  violation  a  pu  être  con- 
statée d'une  manière  humaine  et  tombant  par  là 
dans  le  domaine  de  la  loi,  et  que  dans  toutes  les 
sociétés  chrétiennes,  la  loi  a  été  en  quelque  sorte 
domin^'C  par  le  christianisme  et  a  fait  des  défenses 
conformes  h  ses  doctrines  et  appliqué  des  peines 
à  ce  qu'il  interdit.  Ainsi  l'homicid*;,  le  vol,  sont 
punis  ch*'Z  tous  les  peuples  civilisés  :  la  polyga- 
mie, défendue  par  la  loi  de  l'Kglise.  est  punie  par 
la  loi  civile.  Ainsi  malgré  le  relâchement  de  nos 
mœurs,  l'adultère  dans  certains  cas  est  puni  par 
la  loi  quand  il  est  légalement  constaté  :  dans  le 
cas  contraire,  il  n'est  et  il  ne  peut  être  soumis 

3u'au  jugement  de  Dieu.  Ainsi  la  communion  in- 
igne  est  un  véritable  sacriléf;e  qui  ne  peut  être 
jugé  et  puni  que  par  Dieu;  mais  un  outrage  exté- 
rieur au  Saint-Sacrement  de  l'autel  toaibe  sous 
les  sens,  et  quand  il  est  légalement  constaté.  Il 
peut  être  soumis  aux  peines  de  la  loi. 

Le  reproche  qu'on  a  encore  fait  à  la  loi  sur  la 
gravité  du  chfttimcnt  qu'elle  inflige,  ne  me  pa- 
rait pas  plus  fondé.  Les  lois  de  tous  les  peuples, 
la  loi  des  Douze -Tables,  comme  celle  des  Hébreux, 
honorée  par  toutes  les  communions  chrétiennes 
comme  ayant  une  orig[ine  sacrée,  donnent  au  sa- 
crilége  le  nom  de  parricide,  et  le  punissent  de  la 
peine  capitale;  ordinairement  même  avec  des  ag- 
gravations plus  ou  moins  sévères.  Ce  n'est  pas  an 
reste  que  nous  réclamions  la  sévérité  de  la  peine 
en  elle-même;  mais  appliquer  à  l'attentat  com- 
mis envers  la  Majesté  divine,  la  première  Majesté, 
une  peine  moins  grave  que  celle  portée  dans  le 
Code  contre  l'attentat  de  la  deuxième  Majesté;  à 
l'attentat  contre  le  Rédempteur  des  hommes,  nne 
peine  moins  grave  que  contre  le  parricide,  ne 
serait-ce  pas  fausser  l  esprit  des  peuples  et  la  mo- 
rale publique,  en  leur  présentant  rontrage  à  la 
Divinité  sous  un  aspect  moins  odieux  I  Bt  que  l'on 
ne  dise  pas  que  l'outrage  à  la  Majesté  royale  caose 
dans  la  société  un  trouble  général  que  le  crime 
prévu  dans  la  loi  que  nous  discutons  ne  saurait 
occasionner.  Tout  ce  qui  ébranle  la  religion  dans 
le  cœur  des  hommes,  ébranle  la  société  presque 
dans  ses  fondements,  et  prépare  la  chute  et  le 
renversement  des  trônes  et  des  rois.  Encore  lè- 
rai-je  remarquer  que  l'amendement  d'un  savanl 
et  noble  pair  en  substituant  une  peine  morale  et 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  religion»  à  l'aggra- 
vation de  la  peine  matérielle,  en  a  dimintie  la 
rigueur. 

On  a  parlé  de  sentiments  de  charité,  de  misé- 
ricorde que  doit  inspirer  la  religion.  Oui,  sans 
doute,  ce  sont  les  sentiments  qu  elle  place  dans 
les  cœurs,  mais  sans  détruire  le  sentiment  des 
devoirs,  sans  empêcher  le  l^slateur  de  statuer 
la  peine  légitimement  due  an  coupable,  sans  eo^ 
pêcher  le  juge  de  rendre  la  justice  sans  partialité 
comme  sans  faiblesse.  On  a  parlé  de  sang,  d'écba- 
faud,  de  criminel  accusant  en  quelque  sorte  la 
Divinité  de  son  malheur,  et  repoussant  les  con- 
solations de  son  ministre  :  mais  pourquoi  repous- 
serait-il les  paroles  consolantes  du  ministre  d*uu 
Dieu  de  paix  qui,  au  nom  de  Jésus-Christ,  lui  di- 
rait :  la  société  vous  punit;  l'homme  qui  ne  peul 
juger  le  cœur  de  l'homme  ne  saurait  vous  par- 
donner, mais  Dieu  accorde  tout  au  repentir  ;  oelai 
même  qui  trahit  son  divin  Qis  aurait  obtenu  son 
pardon,  sll  eût  eu  confiance  dans  sa  clémeoncl 
sa  bonté.  Le  criminel  repentant  et  plein  de  lU» 
expirant  sur  l'échaliuid,  reçut  du  fils  de  Dieu  lui- 
méme  l'fessuranoe  de  son  salut.  Ayes  conilance, 
car  chose  admirable,  ministres  dlu  Un  éè 
miséricorde  et  de  jusUoet  bous  peBfoas  dira  jm 
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repentir  sincère,  comme  au  juste  condamné  : 
montez  au  ciel. 

Quelques  adversaires  du  projet  ont  assuré  que 
la  loi  était  inutile,  que  rindifférence  religieuse, 
l'esprit  appelé  philosophique  ne  portait  pas  au 
sacrilège,  qu'il  n'y  a  que  le  fanatisme  des  sectes 
qui  conçoive  de  tels  outrages  et  mette  daus  la 
nécessité  de  s'en  défendre.  Us  ont  sans  doute 
entiùreinent  oublié  ce  dont  nous  avons  été  les 
ti^moius.  Mais  pour  nous,  il  nous  est  impossible 
de  ne  pas  nous  rappeler  ces  profanations  odieuses 
et  multipliées  qui  affligèrent  la  France  ;  et  en 
comparant  ce  que  nous  avons  vu  à  ce  que  l'his- 
toire nous  raconte,  de  ne  pas  croire  que  le  fana- 
tisme de  rimpiété  est  le  plus  ardent  et  le  plus 
cruel  de  tous. 

D'autres  vont  encore  plus  loin:  ils  affirment 
que  la  loi  n'est  pas  seulement  inutile,  qu'elle  est 
dangereuse  ;  que  c'est  depuis  que  des  lois  qu'ils 
comparent  à  celle-ci  ont  disparu  de  nos  Godes, 
que  le  crime  du  sacrilège  ne  se  commet  plus  ; 
qu'elles  renaissent  aujourd'hui,  aiouteni-ils,  ces 
lois  de  sang,  et  le  crime  va  renaître  avec  elles: 
c'est  une  conséquence  nécessaire.  Ainsi,  le  moyen 
véritable  de  prévenir  les  crimes,  c'est  de  leur 
assurer  Timpunité,  c'est  d'abolir  les  lois.  Cessez 
de  parler  dans  vos  codes  de  la  fraude,  du  vol,  de 
l'homicide,  et  les  hommes  vivront  tous  en  frères, 
une  charité  indissoluble  les  unira,  la  vertu  sera 
tranquille;  elle  n'aura  plus  rien  à  redouter  de  la 
perversité,  car  tous  les  hommes  seront  rendus  à 
leur  innocence  primitive.  Ëst-il  bien  nécessaire 
de  réfuter  de  pareilles  assenions  f  Ce  que  nous 

Î mouvons  répondre^  cependant,  c'est  que  sous  les 
ois  sévères  qui  existaient  avant  la  Révolution,  on 
ne  ciie  que  quelques  exemples  bien  rares  du 
crime  de  sacrilège  ;  qu'à  la  Révolution  toutes  ces 
lois  furent  abolies,  et  qu'il  se  répéta  dans  une 
foule  de  lieux  avec  des  circonstances  abomi- 
nables. 

On  a  soutenu  que  la  loi  était  contraire  à 
l'article  5  de  la  Charte,  devant  laquelle  tous  les 
cultes  seraient  égaux.  Ou  ne  saurait  mieux  ré- 
pondre à  cette  objection  que  par  les  propres 
paroles  de  M.  le  ^arde  des  sceaux,  c  J'entends 
mal,  dit-il,  cette  objection:  Je  coniiais  une  égalité 
de  protection  promise  aux  cultes  admis  dans  le 
royaume,  et  je  la  respecte  ;  l'égalité  des  cultes,  je 
ne  sais  plus  ce  que  c'est.  Ne  confondons  point 
des  choses  qui  ont  si  peu  de  rapport  et  de  ressem- 
blance. La  Charte  fut  donnée  à  une  nation  catho- 
lique, et  le  prince  religieux  dont  elle  est  l'ou- 
vrage, portait  le  titre  de  Roi  Très-Chrétien, 
Pense-t-on  qu'aux  yeux  de  ce  prince,  des  cultes 
qu'il  tolérait  et  qu'il  devait  protéger,  mais  qu'il 
considérai  t  ccpendan  t  comme  de  fausses  croyances, 
fussent  égaux  à  la  religion  de  i'Ëtal,  à  la  seule 
religion  d'espérance  et  de  vérité?  Aussi  l'égaillé 
qu'il  a  accordée  ne  doit  s'entendre  que  de  la  pro- 
tection et  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à  elle.  >  Or, 
les  cultes  dissidents  ne  sont-ils  pas  tous  protégés 
par  les  trois  derniers  titres  de  la  loi  :  et  la  religion 


est  donc  entièrement  conforme  à  l'article  5  de  la 
Charte.  C'est  un  moyen  de  défense  peut-être 
tardif,  qui  était  dû  et  qui  est  accordé  mainte- 
nant à  la  religion  de  l'Etat.  L'immense  majo- 
rité des  Français  peut  bien  prétendre  au  droit  de 
n'être  pas  outragée  dans  l'objet  de  son  culte  et 
de  ses  adorations.  Que  l'on  ne  vienne  pas  nous 
dire  encore  que  l'incrédulité  dans  le  coupable 
doit  être  son  excase,  qu'U  est  idwurde  de  punir 


en  lui  des  actes  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
de  principes  que  le  ministre  calviniste,  autorisé 
par  la  loi,  établit  dans  ses  discours  ;  car  le  minis- 
tre calviniste  qui  enseigne  dans  le  temple  où  il 
lui  est  permis  d'exercer  son  culte,  et  en  pariant 
à  des  hommes  qui  professent  les  mêmes  dogmes 
que  lui,  ne  serait-il  pas  criminel  à  vos  yeux  et 
aux  yeux  de  la  loi,  si  dans  une  église  catholique, 
troublant  le  saint  sacriûce,  il  montait  en  chaire 
pour  attaquer  la  présence  réelle,  taxer  nos  adora- 
tions d'idolâtrie  et  nos  prêtres  d'imposteurs  ? 

Enfin,  Messieurs,  en  faisant  un  juste  éloge  de 
la  religion  chrétienne,  on  a  dit  ;  A  quoi  bon  cette 
protection  des  lois  qu'on  vient  lui  accorder?  La 
force  divine  n'a  pas  besoin  de  solliciter  l'appui 
des  rois  de  la  terre  pour  régner  elle-même  dans 
le  cœur  des  hommes.  Non,  sans  doute,  la  reli- 
gion n'a  pas  besoin  de  l'appui  des  rois  de  la 
terre  ;  mais  les  rois  et  la  société  ont  i)esoin  de 
l'appui  de  la  religion.  Ce  ne  sera  pas  la  religion 

aui  s'armera  de  supplices,  c'est  la  société  qui,  eu 
éfendant  la  religion,  défendra  sa  propre  exis- 
tence. Oui  sans  doute,  l'Eglise  s'est  établie  sans 
le  secours  de  la  puissance  et  au  milieu  des 
persécutions,  et  Dieu  saurait  bien  la  conserver 
au  milieu  des  nersécutions  et  saus  l'appui  des 
rois.  Jamais  elle  ne  fut  plus  grande  et  plus 
glorieuse  que  quand  elle  fut  persécutée  ;  le  sang 
des  premiers  cbrétiens  a  consolidé  sa  puissance  ; 
le  même  miracle  s'est  renouvelé  dans  tous  les 
temps,  et  de  nos  jours  qui  n'a  admiré  la  résis- 
tance de  l'Église  de  France,  la  sainteté  de  ses 
{urètres,  de  ses  confesseara,  de  ses  martyrs.  Tous 
es  complots  de  l'impiété  ont  été  confondus, 
arrêtés  dans  les  temps  marqués  par  la  Providence. 
Malgré  leurs  eiforts  impuissants,  la  chaire  de  saint 
Pierre  a  été  relevée,  nos  autels  renversés  ont  été 
rétablis,  les  fidèles  réunis  de  nouveau  dans  nos 
temples  purifiés,  et  Dieu  pour  mettre  le  sceau  à 
son  ouvrage  a  replacé  sur  leurs  trônes  les  des- 
cendants de  saint  Louis,  destinés  à  nous  donner 
l'exemple  d'une  foi  vive,  d'une  piété  sincère,  de 
toutes  les  vertus  du  christianisme.  11  les  a  rappe- 
lés pour  faire  glorifier  son  nom  et  donnera  leurs 
peuples  le  vrai  bonheur,  en  les  remettant  sous 
Je  jou^  de  l'Evangile.  Non,  sans  doute  encore  une 
fois,  1  Eglise  n'a  pas  besoin  de  la  puissance  ;  mais 
le  pouvoir  a  besoin  d'elle.  Depuis  que  Constantin, 
en  se  faisant  chrétien,  a  formé  ralliance  entre 
l'empire  et  le  sacerdoce,  la  puissance  temporelle 
doit  la  défendre  de  tout  attentat  ;  et  ici  il  s'agit 
encore  de  son  propre  intérêt:  car,  quand  il  n'y  a 
plus  de  religion,  il  n'y  a  plus  de  désobéissance 
ni  de  respect  pour  les  lois,  tous  les  liens  sont 
rompus,  la  société  se  dissout.  Le  devoir  et  l'inté- 
rêt des  rois  est  donc  de  défendre  la  religion.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  rAnglelerre  n'eût  pas 
changé  de  religion,  les  Stuarts  eussent  continué 
à  y  régner.  Ce  qui  assure  le  trône  aux  Bourbons, 
ce  qui  nous  assure  que  nous  les  conserverons  à 
jamais,  c'est  que  nous  avons  conservé  la  foi  de 
nos  pères.  11  appartenait  au  prince  pieux  et 
éclairé  qui  gouverne  la  France,  à  ce  prince  si 
miraculeusement  cx)nservé  à  l'abri  des  orages 
révolutionnaires  pour  remonter  sur  le  trône  de 
ses  ancêtres,  de  rendre  un  hommage  solennel  au 
Très-Haut,  en  replaçant  la  religion  dans  le  code 
de  nos  lois.  11  convenait  que  cet  hommage  fût 


et  de  la  terre  le  serment  de  Glovis,  de  saint  Louis, 
de  Louis  le  martyr,  de  protéger  et  de  défendre 
à  jamais  notre  sainte  religion,  et  roi  trêS'ChrétieOi 


«faUlAi»!    lU£AAbiUliV. 


ri.  m!^ï.\ 


t:  s 


f    Wii-     i.cSari^      cr      \Juj\Jo'.         «'.•      ^MfiiJ     »C      lui       * 

^'    •••i-    ■!.      •  Jv     fi|i|;i''fc'   uiJ-    IV.      u-    .iiv* 

fc»*'     .*c      ..•'  j     .     '■^'  *•  -     U       i-^t    •r.vtî'SiiJi'    t»d'   »■ 

..•      tv      ^- .it.k      Mv       /■  'je    pa       i-jh. '.•<•$•    ti^'     '^ 
Uv.i       «•.,«  i.;a'     -.'iiLiia'.  :ir-         jM:  O      ql' j       ^^s  ^ 

<.^M'^>*^b'^       U  J*      J .'       'jvi      !■«.-•'  'a•:^.l•.•t?\^«"     J«î 

iij-..i.     Il    ^.  JéJiv    ï-Jf-'j    ;#x»'    »;i    t  ji,-.-'  4»    *•,■■'- 
'..à»  «jo  jji'^   f.i«^<jo-  ■sM'SOi    'jt  '  <frjKi- liou^-iir 

^.       \>,.i^>^       Vil        •  iij't  j\K'      jM'     U«.-     «i»'.;' lti',;4t 
é*     êJ     '.i*!!'     14*     '«il    ^illdl/    1'  «I^Ji^^   (j*    iJ      l|lf  <li»- 

l^..?f.    Cl     •ahu.>/'i>(     1;   «'1.'     11!    <  •'•i|{ir^Ubi 

Uf   «'U'   •■    •••'■'':>(. r.«    rii-i;iit 

f.     ivu*     'i'.v  *lv^«V    Al     C'V^    «-ci*.V*.  .         *VUi  <bri 
.-..  «A   «uv'  t.'-  IV'.  g  il  Ci«.tie   it   iV-    *J  »■.»•-.    A"  ïj  J 

^'.v'   V.VU    li^^Hht'  U'4  UVA    A     kV.    <l«C   «XftVM;»    b)^ 
4il^' r  Vv       i      i.V  «.'.•/.   C*-     »*     V.   f^'il^-^'^M  :    ;i   !:  i 

ig  *'/  <    '.«  ^/    i.  ■!«  r   Or'.o'ff     J  v'i    Oti    hèAJjàk^* 

J^     l'jè     IJW/ri/      **■     'J'y'*       l.'V-f«l4ff/i4ï)rit  <yy'.- 

J    ^^.thmit     l«.     l*i«y»    t%*  tï'.f-^fir.    U'4    •'/ J/M/j'-  1  lO^^ 
4  iil;«.   t/1U.lt"    M  i-i    if'*' l'.'i:,   "tlhUiihi  |i«:'jl  il  fc4:f 
fil  >J'    'iU*.  4  ''/'  *  •  »t<<  7 

Ave'  t^   |<<(it^<.  'Se  ygfJt/<  I    U  lil^llill/r,  «Ii?  |/UOir 


ïli  4ti/i«  4tè'f». 
Un  Qkhmi 


i*   octcui  j'   coDGOi     1:   Durant* 

i*r'  .   ut^:     i'    -joiiii'-^faMfr.    i»-  i.    vcuifta'JC:     » 

rf.    . 

1  I.    Kv*'.;»*-t-.    cjoiiuiK.  fruii    uuuiuue-    rvt     Bue 


lUMii.    .  airk':'U'    11*  kL  10 


irc 


c 


-C*  lUr.iK 

*^    i-r:  .iui»r::     '  m»-.     K-   lii'-œr-   c    i 

^'    i»r-:L:ui>:u     .  IMSS*   ilIléE    BD'  U.  COUBCieCC"  a 

i  f.  vri  'juiUHT'  «^   prppTtf    aoxifile.-    dz'    tru 

iiiM>  .iii^tictruiip.   uii'    '  lâ^  in^iai-   r  a:    ftitecu. 

«tiMV-    ••  ti»>*'r'.>'^  I'  rtiif>   li   ueiiK   BaiieuinL.rr 

1    -iïifr!-   nïirjr*    :uJi»U!itii»»*    IL  ccnmct:oi     e 

HIV"*  i^-'  o  •  ia.  *:  m  pv  #*?  '  pî;*. 
1  »•  o»::ivrf   li»  ''luttij'   mii'ortiim'  l'ini-    ca*- 

kUiUtiui.. 

^  lu  b«;uiiiK  teiff  qc  iiiH  mvaf>  ta1^  ai 
bu'.''ife{i*^  Ifju*  b«  i>«ir  ruu;!i'  u^ran  '  lumianit' 
li'   '  aif-u:iu  ui  HUifpirj'  Qt*  •'1k  iu  Ihfr^mt, 

Lutti    iK  i*^'idtttb«u'    aùdniifiin.  ufiran*    k    »- 

Ci«fM    u  ••^bpulisauiilU  fa*. 'jetlt  lU.    aiIllOIICrQD«Jt- 
'^uiiiiii*    |IUU'    vuik-  dirt  «    01H-  tDu:   If 

fe^  c  «  «."-D*:  pjt*  '  •fn*î:  Uk  'j4tit  iu:  nsuimiH' 
''au:  u*.    pf>:';«iuliviii»  uccawiii  «lis-liwiii»  li 

l^itliaVeU'  t'  Ulit  i:*cl1itMr  viuottlUL  CH-  Tri1ICII»N 

1  ii*'iiiiiu'>  m  iu  •jrvii*-.  ^a'  1  iiiGrimiiii'  iJ'aD- 
lati:  vtut  j»«  a'jv».  !|i''ikc  uu:  muii»  uf  TBoàUs 
Mrtib.Ut» 

i  it-t  pUl'It  ^V.  Cf  iiVÏIIU!  pLUf  lltr  TIKÙfVr  QT^iK 
Vl/  piM    0*:    hpinittii  iPi:    CHUf    MSIIf    UfleiH»    li  II 

ivti»  i^t  buvvt  ii«iee  tfu;  vtti  au  car^nàrt  aï*  fp^^ 

L  ;^ULLbr  i  «uu'jmï'jk  fnirii»:  d«  l'a 
ik  ukiunr  eu  ;//^j«4K«  fW,  uaiii  Ohm  il  foiûBt^ 
ctrut  a*:  U  t'ji,  quj  M«ie  v(Ât  «  ^ni  Mloate  jaii 

L  ««JU:  'j»Jé\kh»A  rj'«rt  riea  par  iBiHBfta 

U  ^fjhuU:  ^*i  in  commettre  n*eel  pas 
fiii**  |^f«fuy«  «ufflft«nt«  de  criailoalilé. 

f;«r«t  4»fjK  ie«  mjMnm  de  la  eoDBdence 
r«/xuB^  f|u'il  f:(i«?nrhe  lui*fDéme  les  preoTei 
ïiiâ/luHWu  li  ne  fieut  CTiire  4  la  calpabilité. 

ht  i,hUnUé^  la  kaUte  ttk  méprit^  ces  trois 
de  r&iii<^,  doivent  concourir  nécessairerneot  à  la 
démonstration  do  rrime. 

Cest  le  cœur  hamain  qu'on  interroge  sur  n 
rokKilé. 

(I)  H,d«Ulioard(isnajt,i4aiiMiltipaîfi  da  flOftrriar 
iq  M.  d«  Beasld  sAanei  dss  pain  da  flt  finicr. 


(S)  BipoiS  dis  BMllfo. 
tljMappon. 


IChambre  dei  Dépotés.)        SECONDE  aESTADKATlOlt         111  a?ril  18:25.J 


S43 


C'est  la  foi  deThocDme  qu'on  exploreen  le  con* 
fessanl  sur  ses  sentiments  de  haine  et  de  mépris 
pour  la  religion  dans  le  plus  grand  de  ses  mys- 
tères, c'est-à-dire  pour  la  foi  dogmatique, 

La  pénalité  s'adresse  tellement  à  I  incrédulité 
de  l'accusé,  à  la  partie  purement  intellectuelle  de 
son  acte,  que  le  vol  simple  des  vases  sacrés,  qui 
emporte  avec  lui  Tidée  du  même  acte  physique, 
n'est  puni  que  d'une  peine  temporaire,  tandis  que 
la  profanation  simple,  par  le  plus  léger  contact, 
est  assimilé  au  parricide. 

Cest  dans  le  rapport  de  l'homme  avec  Dieu  que 
cette  loi  cherche  un  motif,  ou  plutôt  une  excuse 
à  son  extrême  pénalité. 

Mais  en  cela  même  elle  excède  les  limites  de 
la  loi  civile,  dont  la  dénomination  même  se  refuse 
à  s^élever  jusqu'aux  rapports  de  Fhomme  avec 
l'Etre  suprême. 

«  Les  peines  doivent  dériver  de  la  nature  des 
crimes.  > 

Quand  Montesquieu  applique  ce  principe  au 
sacrilège  simple,  il  dit  :  «  Pour  que  la  peine  du 
sacrilège  simple  soit  tirée  de  la  nature  de  la  chose, 
elle  doit  consister  dans  la  privation  de  tous  les 
avantages  que  donne  la  religion. 

c  Les  crimes  qui  en  troublent  l'exercice  sont 
de  la  nature  de  ceux  qui  choi{uent  la  tranquillité 
des  citoyens  ou  leur  sûreté,  et  doivent  être  ren- 
voyés à  ces  classes.  » 

Mais  descendue  de  la  hauteur  immense  d*un 
crime  religieux  dans  la  classe  sensible  des  délits 

?|ui  choquant  la  tranquillité  publique,  la  voie  de 
ait  qu'on  appelle  sacrilège  ne  pouvait  plus,  ni  en 
supporter  la  dénomination  ni  en  mériter  la  ter- 
rible assimilation  au  parricide. 

Car  Montesquieu  dit  encore  que  «  les  crimes  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens,  doivent  être 
punis  par  des  peines  tirées  de  la  nature  des 
choses  et  se  rapporter  à  cette  tranquillité,  comme 
la  privation,  rexil,  les   corrections    et  autres 

Seines  qui  ramènent  les  esprits  et  les  font  rentrer 
ans  Tordre  établi  ». 

En  consultant  Montesquieu,  la  loi  était  toute 
faite,  d'accord  avec  la  raison  et  Thumanité  ; 

il  n'y  avait  plus  à  interroger  les  sentiments 
secrets  de  l'accusé  sur  la  religion; 

Il  n'était  plus  besoin  de  ces  preuves  légales  de 
consécration  ; 

Toute  cette  mysticité  légale  digne  des  décrets 
d'un  concile,  disparaissait  d'une  loi  civile,  d'ordre 
et  de  tranquillité  pubhque  ; 

On  respectait  cette  distinction  fondamentale  de 
toute  législation  régulière  «  de  ne  pas  régler  par 
■  les  prmcipes  du  droit  religieux  ce  qui  doit  l'être 
c  par  les  principes  du  droit  civil  ». 

Mais  ce  n'était  pas  une  loi  civile  qu'on  voulait 
faire; 

C'était  un  hommage  qu'on  voulait  rendre  à  la 
religion. 

Qu'est-ce  qu'uu  hommage  à  la  religion  si  ce 
n'est  une  profession  de  foi  de  ses  dogmes? 

Mais  qu'est-ce  qu'un  hommage  à  la  religion  in- 
titulée :  Loi  ? 

Mais  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  fait  une  profession 
de  loi? 

C'était  une  haute  leçon  de  piété  çu'on  voulait 
donner  aux  peuplée  (l). 

nu'est-ce  qu'une  luçon  de  piété,  si  ce  n'est  une 
excitation  à  l'accomplissement  des  devoirs  reli- 
gieux ? 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'une  leçon  de  piété  inti- 
tulée :  Lait 

(1)  Discours  da  ministre,  séance  des  pain  du  il  février. 


•  Mais  qu'est-ce  encore  qu'une  lai  civile  qui  pré* 
tend  Inspirer  la  piété  ? 

Quel  hommage  d'ailleurs  à  la  religion  qui  par- 
donne tout  que  de  lui  dire  :  Nous  exterminerons 
tous  ceux  qui  profaneront  nos  saints  mystères! 

Quelles  leçons  de  piété  que  celles  écrites  dans 
des  arrêts  de  mort  !  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
apprendre  aux  vivants  la  résignation  à  mourir 
victimes  de  mauvaises  lois. 

Montesquieu  n'eût  jamais  compris  cela.  La  loi 
pénale  émanée  de  la  puissance  civile  qui  règne 
sur  tous  les  cultes,  doit  réveiller  dans  tous  les 
esprits  les  mêmes  idées  de  culpabilité. 

Le  crime  qu'on  vent  réprimer  doit  être  com- 
pris par  la  raison  humaine  sans  le  secours  des 
dogmes  religieux. 

Si  la  loi  renferme  un  mystère  de  culpabilité 
que  la  croyance  religieuse  d^un  seul  culte  puisse 
pénétrer,  elle  perd  son  caractère  de  généralité, 
elle  ne  convient  plus  à  la  société  considérée  dans 
ses  rapports  sensibles,  elle  ne  peut  plus  s'ap- 
puyer sur  un  assentiment  unanime. 

Dans  les  crimes  ordinaires,  tels  que  celui  d'un 
trouble  apporté  à  la  tranquillité  publique  par  une 
voie  de  fait  sur  les  objets  vénérés  d'un  culte 
quelconque  :  le  sentiment  de  réprobation  est 
unanime  dans  la  société,  parce  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  n'influe  pas  sur  le  besoin 
généralement  éprouvé  de  maintenir  la  paix  pu- 
blique. 

Toutes  les  opinions  religieuses  sentent  au  con- 
traire la  nécessité  d'une  protection  légale. 

Mais  quand  il  faudra  porter  des  arrêta  de  mort 
fondés  sur  la  profanation  d'un  mystère,  sur  des 
preuves  légales  de  consécration,  sur  des  croyances 
religieuses,  sur  des  sentiments  de  haine  et  de 
mépris  pour  certains  dogmes; 

L  unanimité  des  opinions  sur  le  crime  cessera^ 
si  le  jury  n'est  pas  ramené,  par  le  choix  exclusif 
de  rautorité  publique,  à  Tunanimité  de  croyance 
et  même  à  l'identité  de  ferveur  religieuse. 

Un  juré  répondra  négativement  d'après  sa  con- 
science religieuse  à  la  question  mystique  du  sa- 
crilège simple,  parce  qu'on  ne  prononce  pas  des 
arrêts  de  mort  avec  l'indifférence  attachée  à  de 
simples  formules,  mais  d'après  les  plus  fortes 
inspirations  de  la  conscience. 

Ce  juré  eût  répondu  affirmativement  à  la  ques- 
tion de  fait  d'un  trouhle  apporté  à  la  tranquillité 
publique,  réprimé  par  une  peine  modénte. 

Dire  au  juré  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  peine 
qui  est  la  conséquence  de  sa  déclaration,  c'est 
méconnaître  le  cœur  humain;  c'est  lui  demander 
l'impossible,  l'expérience  l'a  prouvé. 

Jamais,  et  trè^heureusement  jamais,  l'on  ne 
rompra  ce  lien  de  sympathie  qui  fait  éprouver 
d'avance  au  juré  les  douleurs  que  sa  décisioa 
prépare  à  l'accusé. 

Si  le  juré  remplace  ayantageusement  le  magis- 
trat, c'est  parce  que  sa  sensibilité  n'est  point 
usée  par  l'habitude  des  condamnations. 

Une  loi  criminelle  qui  ne  peut  se  confier  à  tons 
les  citoyens  sans  distinction  de  leurs  sentiments 
religieux; 


par  cela  même  qu'à  là  puissance  religieuse. 

Cette  loi  influera  sur  nos  institutions^pour  les 
dépraver. 

une  altération  plus  profonde  du  jury  en  sera 
la  première  et  inévitable  conséquence. 

L'autorité  excitée  à  obtenir  ces  condamnations 
qui  doivent  être  un  hommage  à  la  religion  et  don- 


su 


(Cbambrt  des  Députés.)         SECONDE  BISTAUftàTlON.        (11  &TrU  IftiS.] 


fier  de  kaute$  leçùn»  de  piété  au  peuple,  éprouvera 
la  nécessité  d'exclure  du  jury  nun  seulement  les 
citoyeas  des  autres  cultes,  mais  encore  les  tiëde^s, 
les  indulgents  dans  la  même  croyance  relif^ieuse. 

L'administration  qui  enregistre  déjà  toutes  les 
opinions  politiques,  aura  de  plus  des  tables  gra- 
duées de  tous  les  sentiments  religieux,  pour  ne 
pas  s'égarer  dans  la  fonnation  du  jury. 

Le  soin  de  venger  la  divinité  sera  remis  à  ceux 
qui,  par  Texaliatiun  même  de  leurs  sentiments 
religieux,  sont  moins  en  état  de  rendre  d'impar- 
tiales décisions. 

Ou  appellera  dans  le  jury  des  hommes,  s*il  s*en 
trouve»  du  caractère  de  ces  chevaliers  masqués 
qui  montèrent  sur  i'échafaud  pour  ravir  au  bour- 
reau le  droit  d'écorcher  toute  vive  une  jeune 
Israélite  qui  avait  blasphémé  contre  la  Sainte- 
Vierge  (1). 

La  nécessité  de  maintenir  plus  sûrement  la 
répression  de  ce  crime  spécial  par  une  plus  forte 
influence  administrative  sur  la  formation  du  jury, 
détruira  toute  espérance  d'améliorer  cette  insti- 
tution par  une  plus  grande  indénendunce  ; 

Peut-être  même  conduirait-elle  à  réaliser  le 
▼œu  déjàexpiimé  pour  l'attribution  de  ce  crime 
spécial  aux  cours  royales  (2). 

Cette  loi  est  la  plus  grande  conquête  de  la  puis- 
sance religieuse  sur  la  puissance  civile,  dans 
l'état  actuel  des  esprits  et  des  mœurs  de  la  so- 
ciété. 

La  puissance  civile  qui  lui  refusait  à  la  dernière 
session,  l'introduction  du  sacrilège  dans  la  loi 
civile,  a  fléchi  devant  les  exigences  de  la  puis- 
sance religieuse. 

Les  congrégations,  les  associations  saintes, 
cette  nombreuse  milice  religieuse  qui  reconnaît 
un  autre  chef  absolu  que  le  Roi  de  France;  les 
écrits  ultramonUiins,  la  domination  de  Rome  pré- 
chée  avec  une  ardeur  qui  ne  peut  exister  sans 
esm'Tance; 

La  censure  des  quatre  propositions  de  Bossuct 
qui  ne  se  produit  au  grand  jour  qu'avec  l'inten- 
tion de  renverser  ce  boulevard  des  libertés  de 
l'Eglise  de  France,  tout  atteste  une  influence 
excentrique  qui  entraîne  le  gouvernement,  et 
aspire  à  dominer  la  société  par  la  législation. 

Cette  vérité  de  sentiment  pour  tous  les  esprits 
attentifs  aux  impressions  étrangères  qu'éprouve 
le  corps  social,  se  manifeste  jus-iuc  dans  les  agi- 
tationt*  du  pouvoir. 

Sa  veine  résistance  aux  mouvements  irrégu- 
liers qu'on  lui  communique  démontre  qu'il  en 

est  dominé. 

Sa  défense  se  lit  dans  les  accusations  que  lui 
intentent  les  écrivains  prédicateurs  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  religieux. 

La  réduction  du  sacrilège  simple^  à  un  seul  cas, 
prouve  une  concession  faite  avec  la  peur  du  dan- 
ger des  larges  délinitious  de  ce  crime  par  la  loi 
religieuse. 

Uni  peut  mesurer  l'intervalle  immense  qui  sé- 
pare ces  deux  délinitious  du  sacrilège,  vol  des 
choses  sacrées  et  violation  de  la  loi  religieuse  ? 

Vous  marchez  maintenant  sur  cette  ligne  in- 
définie qui  n'a  de  terme  que  le  complet  envahis- 
sement de  la  puissance  civile  par  la  puissance 
religieuse  : 

Celle-ci  vient  de  conquérir  les  deux  définitions 
du  sacrilège. 


(1)  Buas«r«l,  Hislolrt  ds  Provence. 

ci)  M.  de  VillefnBelie,  iésiiee   des  psirt 
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Le  crime  principal  du  sacrilège  simple  (1)  ap* 
pelle  une  loi  complète  sur  toutes  les  Yiolatioos 
de  la  loi  religieuse  qui  peuvent  se  classer  sous  ce 
vaste  titre. 

Votre  rapporteur  déjà  recommande  cette  loi  spé- 
eiaUj  cette  loi  complémentaire,  aux  tnédiiations 
de  l'homme  public  (z). 

Ainsi  la  loi  est  accusée  d'insuffisance  avant 
d'être  née,  tant  il  y  a  de  féconoité  dans  le  germe 
qui  la  (jroduit. 

Le  principe  du  sacrilège  simple  n'est  pas  admis 
qu'il  menace  déjà  la  sut^iété  de  l'invasion  de  toutes 
ses  innombrables  conséquences. 

La  législation  du  sacrilège  sans  cesse  tour- 
mentée par  les  déductions  logiques  d'un  principe 
consacre  ne  peut  plus  se  reposer  qu'après  aroir 
reçu  toutes  les  modiflcations  de  la  loi  religieuse 
dont  elle  émane. 

La  pénalité  du  sacrilège  ne  peut  plus  s'arrêter 
au  seul  cas  prévu  par  la  loi  proposée  :  elle  est 
l'œuvre  d'une  puissance  qui  n  a  jamais  été  sta- 
tionnaire,  d'une  puissance  qui  procède  perpétuel- 
lement à  son  accroissement  avec  l'art  des  induc- 
tions dont  la  série  est  sans  terme. 

Vous  reconnaissez  le  sacrilège  simple;  tout  ce 
qui  en  porte  le  caractère  doit  en  supporter  la 
peine  léf(ale. 

La  puissance  civile  ne  peut  logiquement  rien 
obiecter. 

Le  blasphémateur  public  qui  révèle  par  ses 
discours  des  sentiments  de  naine  et  de  mépris 
pour  la  religion,  mérite  la  mort,  puteque  yous 
avez  jugé  ces  sentiments  dignes  du  deruicr  sup- 
plice. 

L'écrivain  qui  professe  une  doctrine  de  haine 
et  de  mépris  pour  certains  dogmes  de  l'Eglise, 
mérite  le  supplice  des  parricides. 

Logiquement  même  ils  sont  plus  coupables,  par 
la  communication  illimitée  de  leurs  principes 
scandaleux,  que  les  auteurs  d'un  fait  isolé  dtos 
une  localité  restreinte. 

Comment  la  puissance  civile  résistera-t-elleàœ 
torrent  des  inductions? 

Elle  ne  peut  opposer  que  son  refus  de  puuir 
tel  autre  sacrilège. 

Mais  la  défense  naturelle,  l'invincible  retran- 
chement de  la  puissance  civile  ne  sera  plus  dans 
la  force  rationnelle  du  principe  que  la  loi  civile 
ne  reconnaît  pas  le  sacrilège  simple. 

Ce  n'est  pas  sur  des  inconséquences  logiques, 
ni  sur  l'inconstante  volonté  des  hommes  du  pou- 
voir que  l'on  fonde  des  institutions  durables. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  le  pouvoir  ne  tomberait-Il 
pas  aux  mains  de  ceux  qui  pensent  que  la  loi 
religieuse  a  droit  de  dicter  ses  catégories  du  sa* 
crilége  à  la  loi  civile? 

Alors  la  volonté  desdeux  puissances  confondues 
étant  la  même,  le  domaine  de  la  législation  cifile 
serait  envahi. 

La  garantie  de  cette  confusion  serait-elle  dans 
les  formes  représentatives? 

Supposez  que  la  loi  du  sacrilège  eût  été  oom- 
plète  dans  le  sens  de  la  loi  religieuse  :  ou  ne 
peut  pas  douter  de  sou  acceptation,  puisqu'elle 
eût  paru  plus  parfaite  à  votre  commission. 

La  certitude  de  la  résistance  légale  de  la  re- 
présentation s*évanouit  devant  cette  double  t6* 
rite. 

La  puissance  religieuse  domine  la  puisMnce 
civile; 

Bt  la  puissance  civile  maîtrise  lea  électioBe.  11 
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doit  en  résulter  une  représentation  conforme  aux 
vues  de  la  puissance  religieuse. 

L'idée  de  perfectionner  ia  société  tourmente  le 
législateur  actuel. 

Avec  ce  point  d'appui  la  puissance  religieuse 
peut  le  faire  mouvoir  à  son  ^ré. 

C'est  avec  cette  idée  qu'elle  a  gouverné  le 
monde. 

Constantin,  si  naturellement  ombrageux  sur 
son  {)Ouvoir,  fut  entraîné  ce|)endant  aussi  par 
cette  pensée  à  appauvrir  la  puissance  impériale 
detouti'S  les  lois  dont  il  dota  iesévéques  pour  fon- 
der la  juridiction  ecclésiastique. 

A  la  vérité,  Tesprit  du  siècle  résiste  à  ces  idées 
ambitieuses  de  la  puissance  religieuse. 

Mais  aussile  gouvernement  ne  contracte  alliance 
avec  elle  que  dans  un  esprit  d'oppositionà  Tesprit, 
aux  mœurs  et  aux  intérêts  de  ia  société. 

Le  gouvernement  oublie  que  la  puissance  reli- 
gieuse n'accorde  srs  secours  aux  rois  contre  les 
peuplesau'au  prixde  sa  domination  sur  les  rois.  Si 
elle  voitles  peuples  eties  rois  en  dispute  surlesli- 
mites  du  pouvoir  et  ue  la  liberté,  elle  imite  Tibère, 
qui,  trouvant  lepeuple  aux  prises  avec  le  patriciut, 
leur  lit  présent  d'une  égalité  de  servitude. 

Que  peut-il  résulter  de  cette  alliance  si  forte- 
ment écrite  dans  ces  lois  qui  signalent  cette  ses- 
sion? 

La  haine  pour  la  loi  civile  tombera  sur  la  puis- 
sance religieuse  qui  Taura  dictée  et  sur  la  fai- 
blesse du  pouvoir  civil  qui  Taura  subie. 

Dans  ce  siècle  raisonneur,  vouloir  tendre  trop 
fortement  le  lieu  religieux  est  peut-être  une 
imorudeuce. 

Peut-être  n'y  aurait-il  rien  de  plus  propre  à 
arrêter  le  cours  de  cette  tendance  des  esprits 
vers  la  religion  que  le  spectacle  sanguinaire  d'une 
condamnation  capitale  subie  pour  un  sacrilège 
simple. 

Montesquieu  prétend  que  Tempire  des  idées 
sensibles  qui  entrent  dans  le  culte  catholique 
explique  pourquoi  il  inspire  plus  (^'attachemeut 
aux  hommes  que  la  religion  protestante. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  grand  homme  ait  com- 
pris les  idées  sensibles  du  supplice  réservé  au 
sacrilège  parmi  les  causes  d'un  plus  profond  at- 
tachement à  la  religion  romaine. 

Mais  j'ai  eu  tort  d'invoquer  si  souvent  le  se- 
cours de  ce  puissant  génie  pour  démontrer  les 
vices  de  la  loi  proposée,  je  devrais  me  dispenser 
de  toute  discussion  en  répétant  avec  lui  : 

«  Quand  il  s'agit  de  prouver  des  choses  si 
claires,  on  est  bien  sûr  de  ne  pas  convaincre.  » 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu  on 
en  retrancne  le  titre  premier  du  sacrilège. 

M.  CheDevai.  Messieurs,  rien  n'est  plus  dif- 
ficile, en  général,  que  de  faire  de  bonnes  lois 
criminelles.  Mais  les  difficultés  semblent  s'agran- 
dir encore  quand  il  s'agit  d'en  faire  qui  louchent 
essentiellement  aux  objets  religieux. 

Pour  celles  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des  faits 
matériels,  et  qui  portent  atttiinle  aux  personnes 
ou  aux  propriétés,  tous  les  esprits  s'accordent 
facilement  sur  le  caractère  de  ces  mêmes  faits  et 
sur  la  nécessité  de  les  réprimer. 

La  iiilticulté  n'existe  que  daus  la  précision  des 
faits  et  des  circonstances,  et  dans  l'application 
d'une  peine  mesurée  à  leur  gravité. 

Mais  les  lois  proposées  pour  réprimer  les  ou- 
trages faits  à  la  refi^ion  d  un  Etat,  qai«  par  une 
conséquence  nécessaire,  portent  aitemte  a  la  so- 
ciété, comme  elles  doivent  s'appliquer  non  pas  1 
seulement  à  des  fitits  matériels,  mais  encore  à  des  * 

T.  xuv. 


objets  intellectuels,  étant  discutés  ensuite  par  des 
consciences  plus  ou  moins  timorées  ou  par  des 
personnes  de  religion  différente,  elles  doivent  né- 
cessairement présenter  des  dirficultés  plus  sé- 
rieuses et  éprouver  une  controverse  beaucoup 
plus  vive. 

La  discussion  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe, 
Messieurs,  comitarée  avec  adie  qui  eut  lieu 
l'année  dernière  dans  les  deux  Chambres,  sur  la 
moilération  des  peines  dans  nos  lois  criminelles, 
en  est  un  exemple  frappant. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  bons  esprits,  quelque  re- 
ligion qu'ils  professent,  doivent  admettre  fran- 
chement et  loyalement  les  lois  qu  il  est  indispen- 
sable de  faire  pour  le  bien  do  leur  pays. 

J'entre  dans  l'examen  du  titre  premier  du  projet 
de  loi,  non  sous  les  rapports  de  la  répression  de 
l'attentat  qui  pourrait  être  commis  euvers  Dieu, 
que  je  crois  inutile  de  faire  entrer  daus  cette  dis* 
cussion,  parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  hommes 
de  le  venger,  mais  hous  les  rapports  seulement 
de  la  répression  des  atteintes  portées  à  la  société, 
parles  voies  de  fait  et  profanations  sur  les  objets 
les  plus  saints  et  les  plus  vénérés  de  la  croyance 
de  la  reU^ion  catholique. 

La  religion  est  sans  contredit.  Messieurs,  l'appui 
le  plus  sûr  des  peuples  réunis  en  société,  aiusi 
que  des  trônes  légitimes  établis  pour  le  bonheur 
de  ces  peuples. 

Sans  religion,  tout  n'est  que  désordre,  injustice, 
violence  et  barbarie. 

L'armée  1793  est  la  preuve  éclatante  de  cette 
grande  vérité. 

La  religion  d'un  Etat  mérite  donc  une  sollici* 
tude  toute  particulière  de  ia  part  du  législateur. 

11  faut  qu'il  la  protège  et  ia  défende  par  de 
bonnes  lois,  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Et  pour  que  cette  protection  soit  efficace,  11 
faut  qu'il  la  défende  dans  ses  dogmes  et  ses  céré- 
monies. 

Mais  j'entends  les  adversaires  du  projet  de  loi 
s'écrier:  que  toutes  les  religions  sont  protégées 
en  France  par  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et 
que  mes  principes  ne  tendent  rien  moins  qu'à  sou- 
mettre des  sujets  dissidents  à  reconnaître  et  à 
respecter  des  mystères  qu'ils  méconnaissent. 

Qu'ainsi  je  veux  violer  la  Charte. 

Non,  Messieurs  :  dans  mon  opinion,  ce  serait  au 
contraire  les  adversaires  du  projet  de  loi  qui  la 
violeraient  eux-mêmes,  s'ils  parvenaient  à  empê- 
cher nu'on  introduise  dans  le  projet  le  crime  du 
sacrilège. 

Ils  la  violeraient  en  ce  sens,  que  les  autres 
cultes  recevant,  par  l'article  16  de  la  loi,  pour  les 
crimes  qui  peuvent  être  commis  dans  leurs  tem- 
ples, toute  la  protection  possible,  il  s'ensuivrait 
que  si  on  retranchait  le  litre  !•'  du  projet  de  loi, 
les  saintes  espèces,  où  est  le  Dieu  vivant,  ce  mys- 
tère qui  est  Tune  des  bases  fondamentales  de  la 
religion  catholique,  resterait  Fans  défense  et 
sans  protection  contre  les  voies  de  fait  et  profa- 
nations; ce  oui  serait  évidemment  contraire  à 
l'esprit  de  la  Charte. 

Maisl'on  va  plus  loin,  et  l'on  dit  :  le  litre  !•',  qui 
vous  est  proposé,  est  inutile: 

11  se  commet  à  la  vérité  des  crimes  dans  les 
églises; 

Mais  il  ne  se  commet  plus  de  sacrilège  simple 
par  impiété  : 

Or,  les  crimes  qui  se  commettent  journellement 
dans  les  églises  sont  prévus  et  sôvéremeat  punis 
par  le  titre  U  du  nrojet  de  loi  ; 

Il  est  donc  Inutile  de  chercher  à  prévoir  et  à 
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ponir  nn  cnme  horrible  qn'  d^  se  commet  plus . 
Cette  conce-^sion,  rera^  l'annëe  dernkre  et 
tiite  cette  ann^.  aara  pour  K-sultat  d'ameaerde 
la  part  du  Taiiati-me  reli(:i?ux  de  noavelles  exi- 
gences, doDionnc  pourra  paâmieuxBodL'feDdre; 
car  le  principe  une  îni'  admis,  les  con=êqnence3 
en  dériveront  nifCp.s=airement:  ChU  uq  Rermc 
qni,  Idt  ou  tard.  EC'lëveloppcraaTec  nrie  grande 
aciivité; 

£n  léirislateur.=  prudontsel  sases,  vous  devriei  rc- 
•îster  à' celle  premii:rc  exieence. 

Serait-il  bien  vrai,  Mcseienr!,  qu'il  ne  se  com- 
metirait  plo3  de  sacrilÉ;;e  isolé  1  tods  ne  le  pcn- 
Mx  pas. 

Mais  je  veux  admr'ttre  encore  que  depuis  1793 
il  ne  sVn  Tût  pa^  commi». 

Ce  n'est  pas  tout  de  savoir  R*il  ne  s'en  commet 
pins,  il  faut  encore,  quand  on  Tait  un«  loi. 
savoir  si  le  fait  oet  oi-iwrmaîs  impos!>iblc  i 
commettre;  autrement  la  loi  serait  impré- 
voyante. 

Or.  il  est  prouvé  qnc  ce  crime  n'e;t  pas  impos- 
sible: donc  il  faut  te  punir,  s'il  en  était  autre- 
ment, votnt  loi  d'aireors  ne  porterait  pas  le  cachet 
ou  l'empreinte  de  la  haute  protection  qni  est  due 
à  la  nrliirion  de  l'Klat.  àcelle  qui  cet  profespOe  par 
It  majorité  des  Frari!;ais;  protection  qui  ne  piut 
bleS'ter  en  rien  les  autres  cultes,  qai  sont  égale- 
ment prot^i*». 

Et  Ri  par  un  oubli  volontaire,  vous  veniez  à 
pasFcr  BOUS  nilencf;  et  ii  nu  pas  prévoir  un  crime 
de  celle  Csiiècc  liana  un  projet  de  loi  oui  est  spé- 
cialc[n'-nt  propos"'  dans  l'inlention  de  réprimer 
les  crime-)  et  déliLs  commis  dune  les  temples , 
ou  qui  touchent  n  dL's  objets  relifrieux;  ei 
qu'ensuite  un  horrible  lacriléfrn  \tnt  â  se  com- 
mettre par  impii''!''!  dan^  la  capitale  ou  dans 
nos  provinces  :  nous,  légi?latpurp  iraprudenls, 
se  serions-nous  pas  taxés  d'indifférence  à  juste 
litre  î 

HaiSt  !iieesieurs,  comment  naper^oit-on  pas 
encore  dans  la  proposition  de  ce  titre  premier, 
la  haute  pensée  du  Hoi  Irèa -chrétien,  àni,  n'en 
doutez  pa<,  a  voulu  frapper  du  sceau  de  la  répro- 
bation ces  temps  du  déi^olatioii  et  d'impiété  où  nos 
autels  onlété  renversi';.».  les  choses  les  tpIus  saintes 
volées  ou  profani'vs,  et  iiar  ce  grand  homma^^e 
rendu  à  la  relipion  catlioliquf.  annoncer  auxge- 
nérationsprésentcBelfuturcs  que  la  Restauration  a 
cherché  4  réparer.aulaiit  que  possible.lesatti'intea 
portées  à  la  reli|;ion  de  l'Klat  pendant  les  fu- 
reurs de  notre  malheureuse  Uévolulion,  et  &  en 
prévenir  le  retour? 

Ainsi .  Messieurs,  rc  n'est  point  une  conces- 
sion faite  au  fanalifme  reti{ïieux,  que  l'intro- 
duclioo  dansle  projet  de  loi  du  crime  desacrilé;;e 
simple.  _       .  ,  ,    , 

CVsl  pour  nous  une  nécessité  de  le  prévoir; 
c'est  pour  noua  un  devoir  du  le  punir  :  cl  en 
cédant  de  iKtnne  foi  à  la  voix  impérieuse  de 
cette  néceasilé  et  de  notre  devoir,  nous  prou- 
verons ,  par  lii  mPme ,  que  nous  sommes  nri» is 
à  r^ister  ù  ce  que  l'on  veul.  bien  qualiTier 
d'exigences  nouvelle*,  s'il  pouvait  en  exister  à 
l'avenir,  ce  qui'  je  suin  bien  éloisné  de  croire. 

Mais  celle  loi  restera  sans  applicalion,  ponrsuit- 
on  encore  :  . 

Bile  cRl  inexécutable  par  les  conditions  exigées 
pour  caractériser  le  crime.  _ 

Suivant  les  dus,  les  conditions  de  la  haine  es 
du  mépris,  ainsi  que  de  la  publicité,  dcvraieut 
être  retranchées  ; 

Le  mot  volontairement  tntnrait. 

Solvant  les  antres,  ces  coodltions  lont  bwi 


trouvées  nécessaires  pour  caractériser  le  crime: 
mais  na  bit  de  ce  fienre  démontrerait,  de  la  pm 
de  celui  qni  le  commettrait,  une  aliâiatiOD 
mentale. 

Faut-il ,  Messieurs .  retrancher  les  conditioiu 
exisëes.  ainsi  que  le  demandent  les  uns? 

Faut-jl  regarder  comme  nn  ioseasé  celui  qui 
commettrait  un  pareil  crime,  ainsi  que  le  penseoi 
les  autres  ? 

Je  ne  saunia  accneîllir  ni  l'une  ni  l'anlie  de  ces 
opinions. 

Hais,  Messieurs,  poar  répondre  victoriensemeDt 
aux  premiers,  il  doit  être  oien  pénétré  de  Fesprit 
du  projet  de  loi. 

Qoand.par  le  titre  2  dn  projet,  l'on  a  TODla 
punir  les  vols  qui  seraient  commis  dans  les 
églises,  le  fait  principal  a  été  le  vol;  les  vases  sa- 
crés n'ont  éléconsidérés  que  comme  des  circon- 
stances aggravantes.  L'on  a  pensé  très-jadicietise- 
ment  que  c'était  la  cupidité  seule  qui,  dios  ce 
cas,  dirigeait  la  main  du  coupable. 

La  moralité  du  fait  est  assez  évidente.  Il  n'était 
pas  besoin  de  l'exprimer. 

Quand  on  parie  do  vol,  la  cause  impulsive  est 
bien  connue. 

Dans  le  titre  l",  au  contraire,  c'est  la  voie  de 
fait  exercée  contre  les  isaintes  espèces  et  les  va- 
ses sacrés,  qui  est  le  bit  principal.  Hais  comme 
celle  voie  de  fait  violée  ne  serait  pas  condam- 
nable si  elle  avail  lieu  involontairement,  on  par 
maladresse,  ou  par  nécessité,  il  a  fallu  exprimer 
alors  formellement  la  moralité  des  faits  acce»- 
soiresqui  rendaient  le  fait  principal  condaiSDable. 
et  la  cause  impulsive,  la  cause  criminelle  a  it 
étrt.'  posée,  c'est-à-dire  la  baine  et  le  mépris  de  la 
rcliiiion  catholique. 

C'est  donc  avec  raison  que  ces    caïuttres 

ont  été  formellement  exprimés  daos  la  prqjet 

du    loi  ,   pour  être  littëralemeot    soumi  ai 

jorv, 

Est-ce  d'ailleurs  le  premier  exemple  de  Texpras- 

aion  formelle  de  rintention  pour  c '""  '' 

crimes? 

Ouvrons  notre  code  pénal  et  nous  y  t 
article  146.  que  le  fonctionnaire  ou  oiflcier  public 
qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minlstne,  en 
aura  dénaturé  la  substance  ou  les  ctrconstanees, 
fera  coupable  du  crime  de  faux,  et  pnni  CMUiie 
tel.  s'il  l'a  fait  fraudvietuenu^t. 

Le  législateur  a  cm  devoir,  dans  ceci>  comme 
dans  celui  qui  nous  occupe,  exprimer  formeUement 
les  caractères  du  crime,  l'inlenlion  de  l^ocuC, 
pour  qu'elle  fftt  soumise  aux  jurés,  afin  que  eenz- 
ci  ne  pussent  pas  se  méprendre  sor  la  mortlilé 
du  fait. 

La  publicité  est  encore  exigée  par  le  prqjet  de 
loi,  mais  seulement  comme  circonstance  a^gn- 
vantp,  c'est-à-dire  que  la  profanation  des  saintps 
espèces  ou  des  vases  sacrés  contenant  des  sâinlet 
cspi-ces,  n'entraînerait  la  peine  de  mort,  qn'an- 
tant  qu'elle  aurait  été  commise  pabliquemeut,  et 
même  en  prâsence  de  plusieurs  personnes. 

El  ici,  je  m'empresse  de  proclamer  hautement 
que  si  la  condition  de  la  publicité  n'e&tjpu  été 
uxi^e,  jamais  je  n'aurais  voté  pour  la  peine 
capitale. 

Je  regrette  même  que  la  publicité  nUt  pas  été 
considérée,  comme  no  bit  substantiel  ponr  CUK> 
tiriscr  le  crime,  et  nos  pu  senlemeot  eomoM  vm 
cireonsunce  aggravante  ;  car,  ail  en  eût  été  iImI. 
elle  aurait  été  exigée  impérieoiiiiMnt  dm  Fh» 
lidfl  5  du  pn^et  de  loi,  r '~  "         ~~  '" 

tête  dD  cDOpable  la  c 
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forcés  &  perpétuité,  tandis  qo'ello  D'eiiste  iice 
d'une  manière  allernatiTe. 

Sans  la  publicité,  en  effet,  toute  probnation, 
quelque  grande  que  soit  l'olfenac  envers  Dieu, 
n'est  point  un  attentat  envers  la  société;  il  n'y  a 
d'flltenlat,  envers  cette  dernière,  que  quand  il  y  a 
scandale  public. 

J'ajouterai  même  que,  dans  mon  opinion,  la  pu- 
blicité, la  présence  de  plusieurs  témoins  sout 
tellement  nécessaires  pour  un  crime  de  ce  genre, 
qu'elles  sont  encore  des  garanties  eflicaces  pour 
les  ministres  mé;nc,  de  la  religion,  qui,  n'en 
dontoi  pas,  Uessieurs,  s'il  en  était  autrement, 
seraient  sans  cesse  exposés  aux  accusations  de  la 
malveillance;  accusations  qui.  quoique  mal  fon- 
dées, n'en  diminueraient  pas  moins  l'tiorreur  qu'un 
pareil  attentat  doit  inspirer,  et  attireraient  pres- 
que toujours  rinlérét  sur  l'accusé. 

Maintenant,  Messieurs, je  vais  tàcherdc  répondre 
aux  adversaires  du  titre  1",  qui  pensent  que  l'au- 
teur d'un  pareil  attentat  ne  devrait  être  considéré 
que  comme  uu  insensé. 

Sont-ils  donc  si  éloignés  de  nons  œs  temps  où 
l'impiété,  les  profanations  des  choses  les  plus 
saintes  étaient  a  l'ordre  du  jour? 

Btaient-ila  en  délire,  ces  nardis  novateurs,  qui 
savaient  que  pour  établir  leur  empire,  il  fallait 
détruire  dans  l'ELme  du  peuple  tout  sentiment 
religieux  1  et  ici  se  présente  une  rédesion  impor- 
tante &  faire  : 

En  général,  tous  les  f^nds  crimes  portent  avec 
enx  un  caractère  de  frënésie;  mais  il  y  a  une 
différence  immense  entre  la  folie,  qui  est  l'effet 
de  l'absence  des  facultés  mentales,  et  la  frénésie 
qui  est  l'effet  de  la  perversité  de  ces  mêmes  facul- 
tés. 

La  première  n'est  pas  punissable,  parce  qu'elle 
n'est  accompagnée  d'aucune  volonté;  mais  la  se- 
conde doit  être  punie,  parce  qu'elle  est  l'effet 
d'une  volonté  réelle,  toute  pervertie  qu'elle  puisse 
être. 

Du  reste,  fùt-il  possible  qu'un  individu  qui 
commettrait  un  crime  aussi  horrible  se  troav&t 
dans  un  i^tat  de  démence  :  eh  bien  I  c'est  cet  état 
que  les  jurés  apprécieront,  c'est  sur  ce  point  de  fait 

Ïu'ils  prononceront,  comme  ils  sont  appelés  à  le 
ure  dans  toutes  les  accusations  qui  sont  portées 
devant  eux. 

Nul  motif  n'existe  donc  pour  que  la  loi  déclare 
insensé  an  individu,  par  le  fait  sent  qu'il  aura 
commis  une  profanation  publique;  alors  surtout, 
il  n'est  pas  sans  exemple  qu'il  y  ait  des  indivi- 
dus non  dépourvus  de  raison,  qui,  par  impiété 
seulement,  ou  pour  montrer  le  mépris  qu'ils 
avaient  de  la  religion  caibolique  et  dea  saints 
mystères,  ont  commis  de  pareils  attentats. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  au  cb&timent  qui  doit 
être  infligé  an  coupable. 

Cest  ici  que  toutes  les  passions  ont  été  soule- 
vées. 

11  but  en  convenir,  Messieurs,  de  bons  esprits 
même  ont  pensé  qan  ce  crime  ne  devait  pas  être 
puni  de  la  pctae  de  mort; 

Que  c'ëiaitinfligerune  peine  contraire  aux  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique; 

Que  l'attentat,  ou  les  voies  de  fait  contre  les 
objets  de  notre  vénération,  considérés  en  eux- 
mêmes  comme  portant  atteinte  à  la  morale  publi- 
que et  à  la  société,  étaient  à  la  vérité  de  grands 
crimes  ;  mais  cependant  ne  méritaient  pas  la  peine 
damort. 

Qtw  Ift  peina  e^Ittle  n'était  qa'niie  conflAqnsDCe 
de  ce  que  l'on  ivalt  qoaUIlti  oe  crim«  de  nom  de 


Qu'il  était  mal  de  le  qualifier  alnsii 

Que  le  sacrilège,  dans  son  acception,  n'était  qoe 
l'outrage  commis  envers  Dieu,  que  les  hommes 
n'étalent  point  appelés  à  venger; 

Que  si,  au  contraire,  on  quali&ait  ce  crime 
d'outrage  envers  la  religion  de  l'Stat,  atU  est  sa 
véritable  qualitlcation,  on  n'aurait  plus  besoin  de 
lui  appliquer  la  peine  la  plus  forte,  la  peine 
capitale,  et  la  société  serait  vengée  de  la  manière 
qu'elle  devait  l'être. 

Si  vous  persistez,  ajoute-t-on^  à  voaloir appeler 
ce  crime  un  $acTilègt,  et  par  voie  de  conséquence 
k  le  punir  de  mort,  l'énormitê  de  la  peine  pous- 
sera l'Impiété,  l'indifférence  mémeîi  braver  votre 
loi  par  fanatisme  et  à  commettre  ce  crime,  qui  ne 
serait  plus  commis  sans  elle. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  Messieurs,  de  bona 
esprits,  tont  en  ne  partageant  pas  mon  avis  sur  le 
litre  1*'  du  projet  de  loi,  reconnaissent  cependant, 

Sue  pour  que  la  protection  accordée  par  It  loi 
bndamentale  da  l'Blat  à  la  religion  catbolique, 
soit  complète,  il  faut  que  les  voies  de  fait  envers 
les  vases  sacrés  et  les  hosties  consacrées  soient 
prévues  et  réprimées;  mais  ils  rejettent  avec 
force  la  qualification  de  sacrilège  et  la  peine 
capitale. 

i^'est  il  ces  bons  esprits,  Uessieurs,  que  je  vaii 
t^ber  de  répondre. 

Est-il  bien  vrai  que  les  préceptes  de  la  rdigion 
catbolique  devraient  être  pris  en  considénuioa 
pour  la  gravité  d'une  peine  jugée  Décessaite 
pour  la  défense  de  la  société,  outragée  dans  sa 
religion?  Je  ne  le  pense  pas. 

La  religion  commande  bien  au  cbrétiea  de 
pardonner  l'offense  qnl  lai  est  Eaite  :  elle  prévient 
que  ce  sacrifice  sera  agréable  à  Dieu. 

L'Eglise  ne  vent  pu  qoe  l'oa  répande  le  sang 
humaiD; 

Mais  s'ensuit-il  de  ces  préceptes,  qoi,  cotnma 
on  le  sait,  ne  sont  qae  de  charité,  que  la 
société  ébranlée  dans  ses  fondements  par  l'oa- 
trage  fpubliquemeat  fait  a  sa  croyance,  n'ait 
pas  te  droit  de  venger  par  la  privation  de  la  vis 
de  l'un  de  ses  membres,  le  plas  grand  attentat 
que  l'on  puisse  commettre  envers  elLsT 

Maintenant,  quand  le  législatear  veat  qoaliftor 
un  attentat  &  punir,  ne  dail-il  pas  le  qualifier  da 
uoin  sous  lequel  il  est  le  plos  goiâraleinent 
connu? 

Ainsi,  le  législateur  voulant  prévoir  et  punir 
les  outrages  et  les  voies  défait  envers  les  saintes 
hosties  et  les  vases  sacrés,  ponvait>il  hésiter,  et 
ne  pas  leur  donner  la  sente  qualification,  qni  leur 
appartienne,  qui  les  dépeigna  le  mieux  et  qui 
dans  le  langage  est  la  plus  usitée  I 

Hais  enfin,  admettons  encore  que  la  qualifi- 
cation de  sacrilège  ne  dfkt  être  insérée  dans  la  loi^ 
pourrait-on  conclure  qoe  les  voies  de  fait,  les 
outrages  envers  les  saintes  espèces  oo  les  vases 
sacrés  seraient  moins  condamnables? 

Le  crime  diminueraiMl  de  son  intensité,  de  sa 
gravité  par  le  fait  seul  d'une  toute  autre  quaUfi- 
cation  qu'on  lui  donnerait? 

Ge  serait  admettre  une  véritable  subtilité  de 
l'esprit. 

l&is  la  peine  capitale  n'est  pas  mesorée  ft  la 
gravité  de  l'atleotat. 

Elle  est  trop  forte,  dit-on. 

Kli  quoil  Messieurs,  l'indirida  qni  porterait  ses 
mains  sur  les  objets  les  nias  saints  et  les  plas 
YéaMê,  parhaliH  on  mépris  de  la  reli^on  de 
l'Etal,  dans  le  moment  môma  où  nn  conconrs  ds 
Bdélâ  prosteméa  aox  pieds  des  aotels  adora- 


sus 
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raient  le  maître  dn  ciel  et  de  la  terre  présent 
daai  lea  laiDlei  eipécL'i; 

Celui  qui  arrêterait  ilans  la  rue  au  ministre  de 
lartilit'iuu  pour  Fouler  à  nei  pieds  le  viaiiqueportiï 
au  moaraat,  eeraii-il  moins  coDpable  aux  yeux 
de  quelque»  perBonues  que  celui  qui  pur  cupidité 
fatinqucrait  et  distribuerait  queI(|UL-s  pièces  d'or 
oud'urfjcut,  que  celui  i|ui  par  esprit  de  vengeauce 
contre  un  de  ses  Yoiitins,  meltniit  le  feu  A  une 
riculte  de  ^raius  eu  meule  expus^ïs  dans  les 
chumpGÎet  ces  deux  crimes  soûl  cependant  punia 
de  la  peiue  capiiale. 

Mais  la  peint;  capitale,  ajoute-t-ou,  poussera  ù 
commettre  ce  crime  par  faiiatisme. 

D'apréd  celle  pensée,  Messicum,  il  faudrait  alors 
raver  de  noire  l^udc  péual  la  peine  capitale. 

Il  faudrait  regarder  aus^^i  comme  des  iosenjés, 
el  seulement  aequestrer  de  la  sociëtë,  les  assassins, 
les  empoisouueurs.  les  inceodiuires,  les  parricides 
et  de  plus  grauds  crimiuels  encore. 

y'il  en  était  ainsi,  au  moyen  de  cette  philan- 
tropie,  rieuoe  serait  plus  respecté,  et  liientdt  nous 
lenonâ exposés  à  aroir  coiisommer  journellement 
les  plus  t^randd  ttteiilats. 

Il  est  possible,  dit-on,  prë^umable  même,  que 
celui  qui  lomiuetlmic  un  pareil  crime  ne  serait 
pM  catiioliqtte.  Ayant  été  élevé  dans  une  autre 
reliKioJi,  uii  on  lui  profusse  publiquement  eljoar- 
wllemeut  qu'il  ne  faut  pas  croire  au  mystère  de 
1b  présence léulle  de  Uieu  d.i(is  les  saintes  es^tô- 
ceHfil  s'eUBuit  qnt',  d'après  sa  croyance  il  ne  com- 
mettrait pas  un  crime. 

Nais  parce  qu'eu  ne  serait  pas  catholique,  parce 
stfon  ne  ctuiruli  pm  aux  saiiitri  mystères, esi-ce 
ttueniison  pour  mépriser  lu  croyaone  des  autres? 
Si  rien  ne  doit  forcer  a  croire  à  nuS  saints  mystËres, 
rien  non  plus  ne  doit  fuicer  à  venir  dans  nos 
éKliaes  uu  dauj  ks  autres  lieux  publics  insulter 
à  uos  dogmes,  et  fouler  aux  pieds  par  un  genli- 
ment.  de  liaine  ou  du  mépris,  les  objets  de  notre 
Tënératlon . 

Ne  croyet  pas  si  vous  voulei  aun  dogmes  de 
notre  religion  ;  mais  du  moins  ne  les  attaquez  pas 
par  les  voies  de  fait,  par  des  outrages. 

Huis,  poursuit-oa  encore,  il  y  a  des  pays  en 
France  oïl  il  y  a  autant  de  protestants  que  de  ca- 
Uioliques. 

Les  dissidents  lont  appelés  et  doivent  être  ip^ 
pelés  au  jury  comme  les  catholiques. 

Peut-on  doaler  (tes  résultats  de  la  délibération 
des  jurés,  toutes  tes  fois  que  les  dissidenti  y  aa- 
nut  de  linQuencef 

l>oun|nui  le  peuHor  ainsi.  Messieurs?  Les  dinsi- 
dents  de  la  reii|;ion  catliolique  sont  soumis  aui 
lois  de  l'ËIat,  aux  régies  lixèes  par  la  société  et 
dûs  l'intéfut  du  U  société,  cummo  les  cattio- 
tiques: 

Ils  uni  un  culte,  qu'ils  veulent  être  défendu  et 
pruti^'è,  comme  les  rattiuliques  ont  une  religion 
qui  doit  recevoir  une  compleie  protection. 

iii  1  un  pense  que  les  dissideuls  appelés  k  rem- 
plir les  fuiiclions  de  jurés  ne  voudront  pas  faire 
respecter  la  reli|iioii  catliolique,  il  y  a  mèmerai- 
HOu  de  peiist;r  hum  que  les  catbuliques  ne  vou- 
dront pas  punir  non  plus  les  crimes  qui  porte- 
raient ulteiute  au  culte  d<  s  dissideuls. 

Aiot'S,  plus  de  garanties  respectives;  alors  tout 
ne  Serait  que  désunire  dans  la  soaété. 

C'wl  ce  qu'il  eat  iinpoeeible  de  prtstimer  et 
cDcore  moiuB  d'aUmelire. 

Je  termine  en  dûaat  :  qu'il  eit  ImpoMlble  qH. 
1«  criine  du  ucrilége  ne  loit  pu  prtn  et  ponl  ' 
ptrJaioi; 


Les  termes  dans  lesquels  il  est  circonacrit  sont 
clairs  et  précis  ; 

Les  caractères  exigés  pour  lerendreponIsMble 
offrent lesgaranties  lesplusfortesetlesplusrwMi- 
rantes  ; 

Aucune  autre  peine  que  la  peine  de  mort 
ne  pouvait  être  appliquée  pourun  outrage  niissi 
grand  envers  la  société  el  la  morale  publraue. 

J'ai  hésité  longtemps,  Messieurs,  si  je  preaurais  la 
parole  dans  une  matière  aussi  importante  et  ftussi 
délicate  ;  avec  d'aulantpius  de  raison,  et  je  le  dis 
avec  franchise,  que  jusqu'au  moment  où  la  discus- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  m'a  été  connue, 
mon  opinion  était  chancelante,  et  pent-étrfi  au- 
rait penché  &  une  toute  contraire  à  celle  que  j'ai 
soutenue  aujourd'hui. 

Mais  cette  diBcnssionetuneméditalion  profonde 
sur  ce  projet  de  loi  ont  éclairé  mon  eipnt. 

Alors,  j'ai  pensé  qu'un  magistratdéputé  ne  pou- 
vait ^rder  le  silence. 

J'ai  parlé  sans  passion. 

Mes  sentiments  sontanssi  éloipiélda  huatisane 
religieux  que  de  l'impièlé; 

De  l'indifférence  que  de  1*hvpocriBie- 

Craignant  d'avoir  étti  déjb'trop  long  dans  ce 
discours,  je  me  garderai  bien  de  vous  parler  ear 
les  anlres  titres  du  projet  de  loi,  qnf,  d'ailleurs, 
suivant  moi,  ne  préaentent  aucune  difficollé  aé- 
rieuae. 

J'attendrai  donc  la  discussion  s|if  les  article» 
pour  y  prendre  part  s'il  en  est  besoin. 

Et  je  vote  pour  leprojet  de  loi. 

H.  l«Pré«M«ii.  La  diacuBSicra  e^tcontlaiiée 
i  demain.  Nous  eniendronB,  an  commeooeaieet 
de  la  séance,  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'exampu  du  projet  de  loi  concemani  leaécolea 
secondaires  de  médecine.  Ceux  de  HM.  lea  dépa- 
léB  qui  dAsireront  se  joindre  k  la  grande  dopait- 
tiun  devront  se  trouver  k  onie  beuret  tni  qailt 
dans  là  salle  de  la  paix  auchUeaa  du  TolleriH. 
La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  Stieorea  et  dmle.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Sianet  dm  mardi  12  avril  16SS, 

PRÉSIDÉE   PAR   H.    LK    CHANCBLIIR. 

A  deux  hrures,  la  Gtiambre  k  rénnll  ta  wta 
de  l'ajournement  porté  au  procôt-rûbai  da  b 
séance  d'hier. 

L' Assemblée  entend  la  lecture  et  idopts  la  ré- 
daction de  ce  procès- ver  bal. 

Il  est  ensuite  procédé  fi  la  réception  de  H.  la 
duc  de  Brancas,  dont  les  titres  ont  M  TéiiBAl 
dans  la  même  séance. 

Deux  pairs,  UU.  le  duc  de  La  Force  et  le  TicomU 
Dambray,  désignés  [wr  U.  le  président,  vont  an 
devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  arec  loi  dau 
la  salle.  pré<.-édé3  de  deux  huissiere. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  œilien  du  parqnet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  termeat  daoa 
les  termes  indiqués  par  U  formule  qna  lU  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  fcprendra« 


.  L'ordre  do  wv  appelle  ta  suite  dstaidlNMte 
(WTWla  dnsla  Bêanoa  d'hiir  twriffn4tlt.it Itl 
UKianl  A  fnibmiiiMr  bs  ameimu  fnprUli^\ér. 
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biens- fonds  eon^qués  et  vendus  au  profit  de  V Etat 
en  vertu  des  lois  révolutionnaires. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  Jes  ministres  d'Etat,  chargés  avec  lui  de  soute-* 
nir  cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le 
comte  Gornudet,  inscrit  pour  combattre  le  projet 
de  loi. 

M.  le  eemte  Cornndet  (1).  Messieurs,  ins- 
crit, en  1814,  le  second  sur  Tordre  de  la  parole, 
pour  défendre  le  projet.de  loi  relatif  à  la  remise 
des  biens  vendus  ci-devant  confisqués,  j'aurais, 
si  la  discussion  nVût  été  close,  émis  devant  la 
noble  Chambre,  la  même  proposition  dans  ses 
deux  parties,  qu'il  appartenait,  pour  sa  plus 

frande  considération,  a  M.  le  maréchal  duc  de 
arente  de   porter  le  premier  h  cette  trilMine. 

Pourquoi  alors  ne  remarqua-t-on  pas  assez 
Topportunilé  de  cette  proposition,  la  convenance 
qu'une  loi  qui  l'aurait  acceptée  en  tout  ou  en 
partie  suivit  de  près  celle  qui  venait  d'être  ren- 
due? La  discussion,  au  moins,  aurait  été  plus 
réservée  et  plus  digne  de  son  objet  devant  la 
patrie. 

Encore  que  le  projet  do  loi  présenté  par  les 
ministres  de  la  couronne  diff(^re  de  la  conception 
de  la  proposition  de  l'illustre  maréchal,  qu'il 
n'en  comprenne  pas  la  seconde  partie  à  laquelle 
on  pense  sans  doute  qu'il  a  été  loyalement  salis* 
fait  par  la  loi  des  Donataires  du  26  juillet  1821,  je 
me  serais»  Messieurs,  abstenu  de  prendre  part 
aux  débats,  si  ce  projet  n'eût  été  discuté  que 
comme  exécution  plus  ou  moins  arithmétique  de 
l'indemnité  des  biens  vendus,  devenue,  par  les 
différents  discours  émanés  du  Trône,  une  solen- 
nelle promesse. 

Mais  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  le  reten- 
tissement aux  tribunes  des  deux  Chambres  étant 
commun,  a,  par  son  exagération,  poursuivi  d'ou- 
tragps  les  possesseurs  de  ces  biens;  et  les  amen- 
dements qu'il  a  reçus  arment  contre  eux  les  an- 
ciens propriétaires. 

L'opinion  que  j'ai  manifestée  en  1814,  par  cela 
môme  qu'elle  apf)uie  le  fond  du  projet,  m'impose 
le  devoir  spécial  de  repousser  les  écarts  impru* 
dents  de  la  discussion,  et  de  combattre  les  amen- 
dements hostiles  qui  font  partie  de  la  résolution. 

Je  dois,  Messieurs,  convenir  que  l'argument 
du  projet  de  loi  fournit  naturellement  aux  ora- 
teurs une  exposition  vive  des  maux  de  la  Révo- 
lution. 

Une  révolution  est  un  état  de  conquête  :  quel 
spectacle  ne  doit  pas  laisser  la  guerre  qui  a  été 
animée  par  le  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions, ou  frénéreuses  ou  viles,  qui  se  sont  com- 
battues? C'est  le  triste  tableau  de  toute  subversion 
de  Tordre  qui  était  établi. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  demander 
si,  dans  les  débats  du  parlement  britannique, 
les  thorys  apportent  de  l'ardeur  à  signaler  les 
divers  accidents  de  la  révolution  de  leur  pays, 
que  l'année  16^  vit  terminer  par  des  actes  qni 
ne  sont  pas  à  juger  1  Comme  les  wigs,  ils  la 
disent  glorieuse,  sans  remarque  d'aucune  tache. 

Le  drame  de  nos  changements  |)olitiques,  dont 
l'action  a  commencé  par  rassemblée  des  notables, 
en  1787,  a  reçu  son  dénouement  par  la  conces- 
sion royale  ie  la  Charte,  sur  laquelle  la  Restau- 
ration s'est  assise. 

(1)  Le  Moniteur  ne  doiui«  qi^aii*  antlyia  éa  diicoin 
àê  M.  le  comte  Gornadet. 


Les  déplacements,  les  boulevërsemeQts  de  la 
conflagration  appartiennent  à  la  fatalité,  qui  ne  • 
laisse  pas  de  responsabilité.  L'ordre  de  la  nature, 
dans  le  monde  physique,  est-il  sans  convulsion t  ' 
Cette  terre,  sur  laquelle  les  nations  passent, 
éprouve,  dans  le  courant  des  âges,  des  subver- 
sions partielles. 

La  raison  publique  ne  demande-t-elle  pas  aux 
Chambres,  dans  leurs  débats  parlementaires,  de 
jeter  un  voile  sur  ces  temps  de  tumulte  et  de 
coufusion  d'où  la  Providence  a  fait  sortir  notre 
admirable  ordre  constitutionnel?  Ce  que  la 
Charte  maintient  ne  doit-il  pas  être  surtout  hors  . 
du  souvenir  de  ces  temps?  :    .     ;  ; 

Ahl  il  faut  le  dire,  l'autorité  •  légitime .  elle-  < 
même  a  été  participant  à  cette  rôvolulion,  jq/al  Fa 
envahie. 

Y  avait-il  de  la  prudence,  du  discernement  à 
appeler  la  démocratie  à  délibérer  sur  la  chose 
publique,  quenaïvementj'on  exposait  être  désem- 
parée par  rexcès  des  déprédationa? 

Combien  plus  avisés  ces  princes  vaincusiquî, 
pour  leur  délivrance  de  la  domination  du  dicta- 
teur de  l'Europe,  ont  enflammé  les  courages  de 
leurs  peuples,  en  leur  promettant  l'égalitéj  et  k. 
liberté  civilel  pour  remplir  cette  promesse  qui 
sans  doute  ne  sera  pas  vaine,  ils  n'ont  pas^ 
appelé  la  landwer  et  le  tugurd  bond  à  ri^digeî  la  . 
déclaration  des  droits  publics  de  leurs  sujets.  ; 

La  sagesse  sociale  place  et  fixe  dans  le  coeop  > 
des  bons  rois  le  droit  de  déterminer  les  immuni- 
tés et  les  franchises  publiques  nécessaires  k  iBisr  < 
propre  bonheur,  et  la  plus  sûre  défense  de  leur  • 
couronne.  :  •    .   . 

Grâces  immortelles  soient  rendues  à  Louis  XVIUI 
La  Charte  constitutionnelle  qu'il  nous  a  octroyée' . 
a  fermé  la  période  révolutionnaire.  Ce  qu'impô-  : 
traient  les  doléances  de  1789,  ce  que  sollicitait  •. 
l'état  actuel  du  royaume,  la  Charte;  par  le  libre  • 
exercice  de  la  puissance  royale,.. en  a  fait,  dans 
de  justes  mesures,  concession  à  toujours.  Irrévo-  ' 
cable  concession I  .     •    •  ..  ^         --, 

La  patrie  ayant  reçu  une  organisation:  polh-  - 
tique  nouvelle,  les  Français  ont  commencé)  une  : 
société  civile  nouvelle;  et :1a  sécurité  de»  iutéi'ôta  i 
nouveaux  en.  est  devenu  le  besoin  capital;.  La:  i' 
législation,  dans  son  concours  avec  l'action  du  / 
gouvernement,  doit  coustamment  considérer: <ce., 
nouvel  état  de  la  nation.  i  /-!  : 

L'article  9  du  nouveau  pacte  social  a. spécia-i 
lement  proclamé  la  sécurité  de  la  possession  i!» 
propriétés  dites  nationales,  en  lesdôclarautinvio-  { 
labiés  comme  toutes  les  propriétés..' 

Cette  disposition,  souveraine,  dans. .ses  ^fots,./ 
ne  serait-elle  cependant  qu'une  lémissiDn  dela-î 
recherche  de  ces  propriétés,  qu'une  amnistia  > 
dout  elle  couvre  le  vice  de  leurs  titres?  non,  Mea- 
sieurs.  Son  caractère,  dans  la  haute  pensée  de  - 
l'auteur  de  la  Charte,  est  une  reconnaissance  so- 
lennelle de  droits  qu'il  a  jugés  justement  acquis»  • 
et  étant  sous  la  garantie  sociale,  universelle,  in-  i 
destructible;  et  sa  ho,  Textinction  de  toute  pré- 
tention impuissante,  atîn  que  nul  intérôt  opposé 
ne  songeât  à  se  réveiller  pour  troubler  la  paix  -, 
publique. 

Je  vais.  Messieurs,  d'abord  montrer,selon  ledrbit 
commun,  et  établir  ainsi  devant  toutes  les  cons*. 
ciences,  qu'il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi  dans  les 
possesseurs  des  héritages  dont  l'indemnitéi  fait  le 
sujet  du  projet  de  loi.  :      .     > 

La  terre  n'a  pas  été  donnée  aux  hommes  dis-  • 
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origine?  Qaand  la  légitimité  dont  le  principe 
n'apparatt  pas,  commence-t-elle  ? 

Si  œs  questions  sont  insolubles,  il  faut  recon- 
naître que  Tordre  social  no  peut  poursuivre  les 
conditions  d'une  équité  indétinie,  pour  fixer  la 
tranquillité  des  possessions  ;  qu'il  y  a  nécessité 
d'admettre  que  la  légalité,  sans  autre  Inquisi- 
tion, constitue  un  titre  juste  pour  acquérir  et 
posséder. 

Or,  la  légalité  d'où  émane-t-elle?  Quel  pouvoir 
la  confère?  Sa  source  est  dans  la  puissance  pu- 
blique qui  forme  la  volonté  et  la  force  com- 
mune. 

Quel  titre  donc  plus  légal  que  la  transmission 
d'héritages  faite  en  des  formes  publiaues,  au  nom 
de  l'Etat,  eu  vertu  d'actes  léffislatifÉ? 

Et  n'est-ce  pas  le  genre  de  titre  que  les  pos- 
sesseurs de  propriétés  dites  nationaUê  prâen- 
tent?  Mais  îe  suis  ici  devant  l'objection  d'tMur- 
pation  qu'il  faut  écarter,  pour  rendre  absolue 
mon  affirmation. 

En  aucun  corps  de  nation,  en  aucune  agré- 
gation de  siiyetSi  jpeut-il  y  avoir,  quelque  courte 
que  soit  la  périodfe  de  temps,  absence  de  la  puis- 
sance publique?  Ce  serait  concevoir  un  corps 
humain  en  vie,  sans  àme.  Et  conçoit-on  une 
puissance  publique  dont  les  actes  ne  seraient 
rien? 

Si  cette  puissance  publique  inhérente  au  corps 
de  la  nation,  inséparable  de  lui,  dont  la  nécessité 
de  l'exercice  prescrit  une  organisation  constante, 
pouvait  être  contredite  par  quelque  doctrine, 
qu'elle  souffre  que  je  lui  oppose  que  cette  puis- 
sance a  été  reconnue  exister  en  France  par  chaque 
gouvernement  de  l'Europe  en  particuher,  qu'elle 
l'a  été  solennellement  en  cette  enceinte  par  tous 
les  gouvernements  alliés,  en  recevant,  comme 
gage  de  la  paix  de  l'Europe,  la  déchéance  de  celui 
QUI  l'exerçait l 

Îue  cette  doctrine  cède  à  la  reconnaissance  que 
lestauration  elle-même  a  faite  de  cette  puis- 
sance publique,  en  recevant  d'elle  la  division  du 
territoire  du  royaume,  division  si  heureuse  pour 
Fexercice  de  l'autorité,  en  recevant  ses  systèmes 
Judiciaire  et  administratif,  en  recevant  ses  codes 
et  autres  lois,  en  adoptant  la  gloire  impérissable 
tes  armées  qui  formera  toujours  la  première  ligne 
de  défense  du  territoire,  en  adoptant  tous  les 
autres  services  rendus,  en  maintenant  les  hon- 
neurs établis,  en  garantissant  la  dette  publique  1 

Cette  reconnaissance  enfin  pourrait-elle  être 
plus  explicite  que  par  la  mise  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, avant  son  inauguration,  sous  les 
?'eux  du  Sénat  et  du  Corps  légUltUif^  les  hautes 
nstitutions  dernières  de  cette  puissance  publi- 
que? 

Lies  actes  de  transmission  des  propriétés  dites 
naiiomales  dérivent  donc  d'autorités  ayant,  selon 
leur  degré,  le  caractère  d'une  puissance  publique 
certaine.  Ils  forment  donc  un  titre  régulier  d'ac- 
quisition. 

A  ce  titre  i\à$u,  pour  employer  l'expression 
des  jurisconsultes,  de  nature^  disent-ils  dans  leur 
définition,  à  transférer^  par  la  tradition,  le  droit 
de  propriété,  les  possesseurs  joignent-ils  la  bonne 
foi  qnil  convient  d'apporter  k  toute  appropria- 
tion? 

Cette  bonne  foi  consiste  dans  l'opinion  raison- 
nable que  celui  qui  transfère  la  chose  en  avait  le 
droit  par  fait.fioms  Adei  emptor  esse  videfur,  qui 

riavti  mm  qui  vindiditj  jus  vendgndi  kabirê* 
109  an  dig.  titre  de  la  signification  des  motf. 
Or,  peotoD  incriminer  ropioion  qui  i  cm  •« 
poavob  et  fc  la  rectitude  des  lois  du  payât 


Ne  convient-on  pas  que  ces  lois,  qui  avaient 
réuni  au  domaine  de  l'Etat  les  biens  mis  en  vente, 
n'étaient  étrangères  ni  à  notre  ié^slation  fran- 
çaise ancienne,  ni  à  la  législation  des  autres 
Etats? 

J'arrête  ici  ma  suffisante  déduction  devant  la 
disposition  de  l'article  66  de  la  Charte,  disposi- 
tion que,  en  empruntant  l'expression  de  Gicéron 
à  Brutus,  j'ap^llerai  avec  le  noble  rapporteur 
de  votre  commission,  presque  céleste. 

11  est  donc  vrai  que  les  possesseurs  des  pro- 
priétés dites  nationales,  ont,  devant  le  droit  dvil, 
iitre  juridique  et  bonne  foi.  Le  temps  que  ce  droit 
admet,  dans  les  movcns  de  propriété,  vienl  en- 
core leur  prêter  sa  force;  prescription  de  dix  et 
de  vingt  ans.  Ils  possèdent  donc  légitimement  à 
l'abri  du  droit  commun,  comme  sous  la  saave- 
garde  constitutionnelle. 

Pourquoi  omettrais*je  le  reproche  constam- 
ment reproduit,  de  vileté  dans  le  prix  des  ventes 
nationales? 

Quels  traités  depuis  les  premiers  engagements 
des  domaines  de  l'Etat,  jusqu'aux  derniers  trans- 
ferts des  rentes,  dans  notre  prospère  sitoation 
financière,  n'ont  pas  eu  lien  à  un  prix  très-infé- 
rieur à  leur  vraie  valeur?  c'est  la  condition  à 
subir  avec  plus  ou  moins  de  nécessité,  de  la  part 
de  tous  les  gouvernements. 

2*  Pour  un  grand  nombre  d'acquéreurs,  le  prix 
a  été  l'emploi  d'une  même  valeur  nominale,  reçue 
par  eux  en  solde  d'une  même  valeur  réelle  ;  et 
tous,  ils  poursuivaient  l'indemnité  de  la  délério* 


poursuite 

qu'ètait-elle?  une  vigilance;  devoir  commnn dans 
les  ufTaires  de  la  vie. 

Les  Français  rendus  à  la  patrie  par  la  Restan* 
ration,  le  besoin  de  notre  repos,  rétablis  en  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  par 
l'ordonnance  de  l'auteur  de  la  Charte,  du  21  août 
1814,  qu'ont-ils  &  prétendre?  .a  remise  du  droit 
social  de  propriété  au  sol  natal,  pour  ce  qui 
existait  encore  dans  les  mains  do  l'Etat.  U  y  a 
été  satisfait  par  la  loi  du  5  décembre  1814  rda- 
tive  à  la  remise  des  biens  non  vendus.  Mais  au- 
cun retour  au  préjudice  des  tiers,  et  c'est  oe  que 
statuent  expressément  et  cette  ordonnanee  du 
5  décembre  1814,  et  l'ordonnance  royale  du 
21  août  précédent. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  du  savant  et  élo- 
quent rapport  de  votre  noble  commission,  con- 
clusion qu'elle  a  établie  par  la  doctrine  des  po- 
blioisies  reconnus  dans  les  écoles. 

Je  pasie,  Messieurs,  aux  amendements  qne  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  a  re- 
çus, et  que  j'ai  annoncé  devoir  combattre. 

Je  dois  dire  ici  quelle  cause  j'assigne  à  llndem- 
nilé  des  biens  vendus  que  je  professe. 

Elle  est,  dans  ma  conscience  politique,  le  de- 
voir d'un  hommage  national  &  la  Restauration 
3 ni  a  réconcilié  la  France  avec  les  gouveruements 
0  l'Europe,  et  l'olTrande  du  cœur  fjrancais  anx 
S  rinces  de  l'auguste  race  de  nos  rois,  présentant 
la  nation  la  ndélité  et  le  dévouement  de  lears 
serviteurs,  caractère  toujours  noble  devant  le 
genre  humain. 

Le  premier  amendement  introduit  an  prrarier 
article  du  projet  de  loi  originabe^  est  la  qoaiiB- 
cation  de  detu  donnée  à  l'indemnité. 

U  s'agit  d'une  loi  politique,  et  votre 
sien  l'a  dédarée  ;  loi  poUtuine  J 


Ses  dispositions  ne  penveot  dOM  ni  éM  ortM- 
néespar  la  prédsUm  de  la  Jame  eMIi.  GTsM 
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car  ce  qui  convient  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
diçDlté  de  la  nation  qu'elles  doivent  se  décider. 

La  Charte  constitutionnelle  a  étendu  son 
égide  souveraine  sur  les  ventes  nationales.  La 
politique  conseille  cependant  d'allouer  aux  an- 
ciens propriétaires  une  indemnité,  pour  assurer 
la  paix  dans  TEtat. 

La  paix  dans  TEtat  est  le  besoin  de  tous  les 
Finançais.  Est-ce  y  parvenir  que  de  poser  pour 
titre  â  cette  indemnité  une  accusation  capitale 
contre  la  nation?  Si  ce  qui  a  été  consommé  pen- 
dant les  discordes  civiles  doit  être  maintenu,  la 
conciliation,  qui  est  la  suprême  sagesse,  ne  peut 
permettre  qu'il  soit  jugé. 

Le  prix  de  ventes  nationales  a  défendu  Tinté- 
grité  du  territoire  de  la  France,  notre  indépen- 
dance. 

Cette  défense  glorieuse  ne  sera  pas  dite  étran- 
gère aux  grands  cœurs  de  Tantique  race  de  nos 
rois,  dans  sa  séparation  de  la  terre  de  la  patrie; 
et  la  fidélité  et  le  dévouement  des  anciens  pro- 
priétaires ne  répudieront  pas  cet  honneur  fran- 
çais. 

Les  lois  sont  la  nécessité  de  Tordre. 

Si  elles  pouvaient  jamais  ouvrir  un  droit  à  des 
indemnités,  oh  désordre  le  plus  funeste!  l'oppo- 
sition deviendrait  un  parti  dans  toute  la  nation  ; 
et  à  chaque  succession  dans  le  pouvoir  Ton  ver- 
rail  tour  à  tour  le  parti  de  Marins  ou  de  Sylla  ra- 
vager la  patrie  par  des  contributions. 

Ah  !si  un  titre  à  l'indemnité  doit  être  présenté 
dans  Jà  loi,  qu'elle  reçoive  celui  de  Tunion  !  Il 
est  consacré  dans  la  Charte;  il  est  noble  pour  la 
France.  Pourrait-il  ne  pas  paraître  honorable  aux 
anciens  possesseurs?  Mais  laissons  à  l'article  la 
simplicité  de  sa  rédaction  primitive. 

J'arrive  à  Tarticle  22,  autre  amendement  ap- 
porté au  projet  de  loi  du  gouvernement,  et  au- 
quel la  qualilication  que  je  viens  de  débattre 
prête  appui. 

Cet  article  dispense,  pendant  cinq  ans,  du 
droit  proportionnel  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété passés  entre  les  propriétaires  actuels  et  les 
anciens  possesseurs,  et  en  ordonne  Tenregistre- 
ment  moyennant  un  droit  fixe  de  trois  francs. 

Ainsi,  est  décernée  à  l'ancien  possesseur,  par  la 
loi,  l'autorité  de  s'établir  pendant  cinq  ans  en 
contact  avec  le  possesseur  actuel,  pour  suivre  sa 
volonté  dans  ses  projets  de  disposition  ;  c'est-à- 
dire  le  droit  de  lui  représenter  la  convenance  ou 
plutôt  l'obligation  naturelle  et  civile  du  délaisse- 
ment, et  de  Tv  amener  par  toutes  les  pratiques 
que  la  morale  large  de  Tintérét  a  admises  comme 
licites. 

Est-ce  le  moyen  d'arriver  à  Toubli  profond  et 
sincère,  recommandé  par  la  Charte,  de  la  forma- 
tion des  intérêts  nouveaux  dont  elle  proclame  la 
sécurité  ?  Est-ce  ainsi  qu'a  disposé  Tarticle  3  de 
la  loi  relative  à  la  remise  des  biens  non  vendus, 
concernant  les  décomptes  faits  ou  à  faire  avec  les 
acquéreurs,  dont  le  résultat  devait  appartenir  aux 
anciens  propriétaires?  Cet  article  avait  sagement 
établi,  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  proprié- 
taires, un  intermédiaire,  le  receveur  du  domaine. 
La  loi  était^  voisine  de  la  date  de  la  Charte. 

Pendant  cinq  ans,  période  d'une  révolution 
dans  les  vagues  prévisions  du  vulgaire,  la  con- 
voitise des  anciens  propriétaires  planera  légale- 
ment sur  leurs  anciennes  possessions. 

Pendant  cinq  ans  se  continuera  Tinqniétude  du 
propriétaire  actuel  à  qui  ce  regard  i>araitra  de 
proie  ;  et  pendant  ce  lempa  demeurera  paralysée 
toute  disposition  avantageuse  à  «es  affures  qu'il 
aurait  pu  concevoir,  la  faveur  accordée  par  la 


loi  au  retour  à  Tancien  possesseur  devant  natu- 
rellement écarter  toute  concurrence.  Qui  se  pré- 
sentera pour  entamer  une  négociation  qui  doit  se 
terminer  au  profit  d'un  autre? 

Etrange  contradiction  !  C'est  pour  déclasser  les 
propriétés  dites  nationales,  leur  donner  le  même 
crédit  qu'aux  autres  propriétés,  dans  ies  transac- 
tions civiles,  que  la  loi  d'indemnité,  an  profit 
des  anciens  propriétaires,  est  propçsée  ;  et  cette 
loi  les  classe  de  nouveau  et  plus  distinctement 
du  même  sceau  ! 

C'est-  pour  accroître  les  produits  de  l'impôt  de 
Tenregistrement  qui  doivent  résulter  d'une  plus 
grande  valeur  vénale  des  propriétés  dites  notto- 
nalesy  et  d'un  renouvellement  plus  actif  dans  les 
mutations  que  la  loi  d'indemnité  est  proposée, 
et  on  spécialise  ceux  à  qui  le  délaissement  doit 
être  fait  pendant  cinq  uns  !  Et  les  actes  de  la 
tradition  faite  à  cette  spécialité  ne  seront  soumis 
qu'à  un  modique  droit  de  trois  francs! 

Sans  doute  telle  n'a  pas  été  Tanticonstitutionnelle 
intention  de  Tadoption  de  cet  article  22.  Mais 
il  décèle  sensiblement  une  combinaison,  que  je 
ne  qualifierai  pas,  pour  amener  la  dépossession 
des  acquéreurs  nationaux.  Voyez,  en  effet,  Mes- 
sieurs : 

Cet  article  dispense  les  actes  de  remise  des 
biens  en  nature  aux  anciens  propriétaires  du 
droit  proportionnel. 

Cette  disposition  sera  naturellement  le  sujet 
d'une  circulaire  où  son  but  généreux  et  sage  sera 
exposé.  Le  gouvernement  peut-il  ne  pas  être  in- 
formé du  nombre  de  délaissements  qui  auront  eu 
lieu,  du  prix  de  la  résignation  dont  le  caractère 
est  la  géoérosilé,  de  la  facilité  ou  de  la  résistance 
à  ces  remises  ?  Cela  entre  dans  la  situation  de 
l'esprit  public.  Et  les  agents  divers  de  l'autorité 
demeureront-ils  sans  zèle,  sans  ardeur  ? 

Si  Ton  ne  peut  me  répondre  que  les  attaques 
indirectes  sont  moins  aggressives  que  les  atta- 
ques directes,  cet  article  du  projet  de  loi  est  donc 
une  violation  véritable  de  Tarticle  9  de  la  Charte. 

Mais  ce  n*est  pas  la  seule  violation  de  cet  acte 
fondamental  que  cet  article  contient  ;  il  viole  la 
seconde  disposition  de  la  Charte,  qui  établit  Tô- 
galité  des  cnarges  pour  tous  les  Français. 

Je  suis  les  réponses  que  M.  le  commissaire  du 
Roi  a  faites  à  ce  reproche. 

Nous  convenons  avec  lui  que  la  Charte  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  la  loi  de  l'impôt  établisse 
des  règles  diverses  pour  la  perception  des  droits, 
suivant  la  nature  des  biens,  leur  situation  et 
même  suivant  l'avantage  qui  peut  résulter  de  la 
mutation. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  logiquement  que  le  ta- 
rif général  des  droits,  déterminé  sur  la  nature, 
la  situation  ou  le  genre  de  mutation  des  biens, 
puisse  se  modifier  selon  la  qualité  des  contrac- 
tants. 

L'article  2  de  la  loi  de  Tenregistrement,  du 
16  juin  dernier,  libère  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  contigus  aux  propriétés  de  Téchangiste, 
de  tout  droit  proportionnel  :  mais  cette  dispense 
concerne  Tuniversalité  des  échanges  où  cette  cir- 
constance de  contiguïté  se  rencontre,  et  est  indé- 
pendante de  la  personne  de  l'échangiste. 

L'article  7  de  la  même  loi  dispense  du  droit 
proportionnel  les  actes  d'acquisition  faits  par  des 
établissements  publics,  pour  une  destination 
d'utilité  publique  ;  mais  ces  acquisitions  rentrant 
dans  le  domaine  public,  la  dispense  ne  présente 
"u'une  fiction  de  paiement  entre  ies  agents  divers 
e  Tintérét  général. 

La  dispense  qui  se  trouve  aux  articles  2  et  7  de 
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la  dernière  loi  d'enrepistrement  n'offre  dore 
aucune  analogie  qui  puisse  autoriser  celle  portée 
en  Tarlicle  que  nous  discutons. 

Celle-ci  est  accordée  à  la  qualité  d'anciens  pos- 
sesseurs des  liérita^t^s;  donc  pure  personnelle. 
Elle  est  accordée  dans  un  intérêt  privé,  surdélais- 
sement d«  propriété  privée,  à  d'anciens  pos- 
sesseurs déjà  Ludemnisés  par  l'Etat  de  la  valeur 
de  cf  s  biens. 

Mais  une  autre  considération  constitutionnelle 
supérieure  s'élève  contre  cette  dispense  du  droit 
proportionnel. 

Cette  dispense  donnera  aux  anciens  proprié- 
taires une  faveur  qui  dominera  tout  concours  à  la 
translation  de  la  propricHé  des  héritages  dont  il 
s'acit;  cVst  là  son  objet. 

ôr,  la  législation  qui  est  soumise  aux  principes 
de  la  Charte,  peut-elle,  dans  les  divers  actes 
d'acquérir  et  de  posséder,  en  faciliter  ou  en  gêner 
inégalement  les  moyens? 

C'est  à  la  propriété  foncière  que  l'article  40  de 
la  Charte  attache  le  droit  électoral,  cet  élément 
de  la  formation  de  la  troisième  portion  de  la 
puissance  législative. 

Les  Français  sont  tous  indistinctement  habiles 
à  cvtte  capacité  politique.  Où  serait  l'égalité,  si 
l'impôt  pour  acquérir,  assis  pour  les  uns,  n^exis- 
tait  pas  pour  les  autres? 

Et  pour  quelle  valeur  de  propriété,  est  accordée, 
à  une  condition  particulière,  cette  dispense  du 
droit  proportionnel?  pour  la  valeur  d'un  milliard 
en  1790! 

Quelle  influence  peut  ne  pas  avoir  la  préférence 
pour  l'acquisition  de  cette  masse  de  pronriétés, 
dominant  sur  l'exercice  du  droit  électural,  réglé 
par  la  Charte  à  la  quotité  de  trois  cents  francs  de 
contribution,  la  plus  légère  somme  pouvant  eu 
donner  ou  en  suspendre  l'exercice! 

Il  appartient  à  la  Chambre  héréditaire,  lien  de 
la  démocratie  constitutionnelle  et  de  la  royauté, 
de  maintenir  entre  les  citoyens  la  distribution  du 
cens  électoral,  selon  le  droit  commun,  d'empêcher 
qu'elle  soit  dérangée  par  l'effet  d'aucune  loi 
exceptionnelle. 

L'article  22  que  nous  discutons,  outre  la  viola- 
tion de  la  disfiosition  de  la  Cliarle  (art.  U),  blesse 
es8entiell(*ment  les  droits  publics  de  tous  les 
Français.  Est-ce  là  la  sûreté  de  tous? 

Messieurs,  une  loi  de  réparalioti,  à  la  suite  des 
discordes  civiles,  pour  être  salutaire,  doit  porter 
le  caractère  de  l'union  et  de  Voubli,  Divins  et 
civiques  sentiments,  plusieurs  fois  exprimés  par 
l'auguste  héritier  du  trône,  et  qui  se  retrouvent 
dans  cette  expression  royale  si  pénétrante  adrc^^sée 
aux  acclamations  publiques,  lors  du  retour  dt;  8a 
Maie<téau  mili(*ude  WQU^.Cesiun  Français  de  plus. 

Puisse,  comme  l'assure  M.  le  commissaire  du 
Roi,  comme  en  donne  l'espérance  votre  noble 
Commission,  celle  présent(*e  aux  Chambres,  sortie 
de  la  discu^sion  di;  Vos  S<*igncuries,  réunir  v.i 
concilier! 

l^ur  seconder  ciî  vœu  de  la  patrie,  je  demande 
que  le  projet  de  loi  soit  dégap*,  et  de  la  ijualiii- 
cationad  detle,  donm'«e  en  l'article  1'' à  l'indem- 
nité, et  de  l'arlicle  22,  qui  rendraient  la  loi  une 
pure  et  dure  loi  d'iiii)>ôt  au  prulit  de  quelques- 
uus,  et  dgcideraieiit,  au  milieu  de  nuu:«,  deux 
partis  irréconciliables. 

Ma  conclusion.  Messieurs,  pourrait-elle  être 
réfusée  par  le  mini.**tèrel  quelle  est-elle?  le  projet 
même  de  loi  orgauique,  présenté  au  nom  de  la 
Gouroone. 

(Lu  Chambre  ordonne  rimpression  du  diiconn 
de  H.  le  comie  Cornadet.) 


M.  le  PrëflMcBt  appelle  un  cinquième  orateur 
à  la  tribune. 

M.  le  maniais  die  Martemart  déclare  que 

n'ayant  à  présenter  en  faveur  du  proj^  que  des 
observations  préjudicielles,  à  qui  le  progrès  de  la 
discussion  a  fait  perdre  une  grande  partie  de 
leur  à-propos,  il  croit  devoir  renoncer  à  la 
parole. 

Elle  est  accordée,  en  conséquence,  &  celui  des 
orateurs  qui  se  trouve  inscrit  après  lui  pour  la 
défense  du  projeL 

M.  le  dae  de  Crlllao  (1).  Messieurs,  si  je 
n'étais  rassuré  contre  la  crainte  de  vous  fatiguer, 
par  la  cx)nviction  où  je  suis  qu'une  voix  expnmaut 
des  sentiments  français  ne  peut  se  faire  entendre 
dans  cette  noble  enreinte,  sans  être  certaine  d'y 
être  écoutée  avec  bienveillance,  j'hésiterais,  au 
point  où  en  est  parvenue  la  discussiou  du  projet 
de  loi  qui  vous  occupe,  à  venir  à  mon  tour  réclamer 
encore  l'attention  de  Vos  Seigneuries  pour  leur 
soumettre  quelques  réflexions  générales  sur  un 
Kujet  en  partie  épuisé  par  de  longs  débats  dans 
l'autre  Chambre,  où  il  a  traversé  une  discussion 
brillante,  mais  orageuse. 

JVprouve  d'autant  plus  le  besoin  de  témoigner 
ici  mon  opinion  sur  la  loi  qui  nous  estprésentèOt 
que  je  ne  suis  point  appelé  à  participer  à  ses 
bienfaits,  n'ayant  personnellement  aucune  récla* 
mation  à  faire. 

Si  nous  examinons  le  principe  de  la  loi  et  le 
but  dans  lequel  il  a  été  conçu,  nous  lui  recon- 
naîtrons un  caractère  de  grandeur  et  de  justice 
digne  de  son  auguste  auteur.  Réparation  d'une 
noble  et  longue  infortune,  elle  est  de  plus  un  pacte 
de  réconciliation  et  d'union  entre  des  citoyens 
longtemps  divisés  de  8(>ntimentd  et  d^intéréts;  si 
cettt;  vérité  n*a  pas  été  généralement  reconune 
jusqu'ici,  c'est  à  vous,  nobles  Pairs,  qu'il  appar- 
tient de  la  fairti  Inirede  tout  son  éclat;  et  ce  n'est 
pas  dans  cette  Chambre,  réunion  de  tous  les 
grands  talents,  où  siègent  les  premiers  de  l'État, 
conservateurs  nés  des  droits  de  la  Couronne,  les 
plus  fermes  soutiens  des  institutions  que  nous 
devons  à  l'immortel  auteur  de  la  Charte»  que 
nous  pouvons  craindre  de  voir  émettre  des  opi- 
nions qui,  en  s'écariant  de  la  sagf'sse  qui  a  toujours 
préside  à  vos  délibérations,  iraient  répandre  le 
trouble  et  Tinquiétude  au  dehors,  soulever  les 
passions  et  réveiller  des  haines  depuis  long- 
temps assoupies. 

Nous  discuterons,  au  contraire,  la  loi  qui  nous 
est  soumise  avec  ce  calme  qui  nous  caraclériaep 
et  donne  un  haut  poids  à  nos  décisions. 

Lo  premier  besoin  de  nos  cœurs  sera  de  rendre 
gnkes  au   Monarque  généreux  et  coai(ntis8ant 

3ui,  librement  et  de  son  plein  gré,  signale  le 
ébut  de  son  ri^fiiM:  par  Taccomplissement  du  tobo 
de  son  auguste  frère,  en  accordant  un  juste  dédom- 
magement aux  victimes  de  la  ndélite»  spoliées  de 
leurs  biens-fonds  par  la  Kévolution;  grande 
mesure  politique,  et  à  la  fois  hommage  rendu  à 
la  inorale  1  qui  complète  l'abolition  de  i'odiense 
ronliscation,  et  dont  l'effet  ne  peut  manquer 
d'amener  un  rapprochement  désiré,  en  effaçant 
par  la  suite  tous  sentiments  d'inquiétude  dHine 
part,  et  de  jalousie  de  Tautre,  entre  les  anciena 
propriétaires  déformais  indeainisés  et  les  nou- 
veaux possesseurs;  avanta{(e  incontestable  pour 
le  Trésor  quoi  qu'ait  pu  objecter  ropposition,  qui 

(t)  U  if onOtar  as  dosas  fiPans  saaljis  da 
ds  M.  le  dae  ds  GrUloa. 
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doit  rendre  à  Tactive  circulation  des  biens  frappés 
moralement  jus^ulci  de  défaveur,  et  devenus  en 
quelque  sorte  immuables. 

Qdi  pourrait  voir  aujourd'hui  sans  admiration 
et  attendrissement  un  puissant  Monarque  remonté 
sur  le  trône  de  ses  péres,  après  avoir  été  en  proie, 
comme  ses  sujets,  a  la  tourmente  révolutionnaire, 
le  cœur  déchiré  des  mômes  maux  qui  déchiraient 
son  royaume,  suivi  d'une  portion  de  ses  servi- 
teurs fidèles,  renonçant  à  leurs  dieux  pénates, 
abandonnant  leurs  intérêts  les  plus  chers  pour  aller 
combattre  et  mourir  pour  leur  Roi  sur  une  terre 
étrangère,  au  mépris  des  fati^^ucs  et  des  sacrifices 
de  tous  g<^nres,  ce  Prince  qui  partageait  leurs 
souffrances,  s'en  souvenir  au  temps  au  retour  à 
la  fortune  pour  chercher  à  les  adoucir  autant 
qu'il  est  en  lui,  en  maintenant  et  consolidant 
avec  sagesse  les  droits  acquis  par  une  classe 
nombreuse  de  citoyens? 

Ne  vovons  plus  désormais  dans  notre  patrie 
que  des  Français  dévoués  à  leur  Roi  et  s'unissant 
pour  le  servira  l'envi  !  Celte  unionest  la  véritable 
force  de  la  France,  qui  dès  lors  n'a  rien  à  redou- 
ter; c'est  vers  ce  but  élevé  que  se  dirige  la  pen- 
sée royale, 

Je  n  examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  chaque 
article  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  vient  y  con- 
courir ;  je  me  borne  à  en  louer  ici  le  principe , 
laissant  à  des  esprits  plus  habiles  à  entrer  dans 
celte  laborieuse  recherche  ;  les  débats  ont  suffi- 
samment prouvé  combien  il  était  difficile  à  rédi- 
p<*r  une  loi  qui  embrasse  tant  d'intérêts  divers; 
ils  ont  montré  les  obstacles  qu'ont  rencontrés  les 
ministres  du  Roi  dans  leur  travail;  s'ils  n'ont  pu 
réussir  à  les  surmonter  complètement,  du  moins 
est-il  bien  démontré  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi 
dans  le  but  d'y  parvenir. 

Plusieurs  de  vos  Seigneuries,  frappées  de  l'in- 
convénient de  renouveler  dans  la  Chambre  des 
députés  une  discussion  qu'il  'serait  heureux  de  ne 
pas  prolonger,  et  qui  d'ailleurs  dans  la  nuée  d'a- 
mendements qu'elle  a  produite,  n'en  a  réelle- 
ment présenté  presque  aucun  capable  d'améliorer 
Ja  loi,  penseront  peut-être  qu'il  serait  à  désirer 
qu'on  pût  éviter  de  l'y  renvoyer.  Mais  si  cepen- 
dant elle  est  destinée  à  subir  de  nouveaux  amen- 
dements dans  cette  Chambre,  ainsi  qu'on  peut 
le  supposer  d'après  le  rapport  môme  de  votre 
commission,  ceux-là  me  paraîtraient  mériter  la 
préférence  qui  tendraient  à  la  rapprocher  le  plus 
possible  de  ce  qu'elle  était  dans  le  principe, 
lorsqu'elle  fut  présentée  par  les  ministres ,  s'il 
est  vrai,  comme  c'est  entièrement  mon  opinion , 
qu'elle  fût  supérieure  alors  aux  modifications 
qu'elle  a  éprouvées  depuis.  On  doit  présumer, 
dans  ce  cas,  c^u'elle  ne  saurait  entraîner  une 
longue  discussion  dans  la  Chambre  élective 
où  elle  arriverait  appuyée  à  la  fois  de  l'opi- 
nion de  cette  Chambre ,  àe  l'assentiment  des  mi- 
nistres et  de  celui  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés, ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  manifesté  une 
première  fois. 

C'est  à  votre  haute  sagesse,  Messieurs,  à  peser 
les  considérations  quejemcborneà  incliquer  ici. 
Je  vote  pour  la  loi,  en  émettant  le  vœu,  si  tou- 
tefois elle  doit  être  amendée  par  Vos  Seigneuries, 
de  la  voir  rapprochée  le  plus  possible  de  sa  pre- 
mière forme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Crillon.) 

.  M.  le  Président  appelle  à  la  tribnoe  nu 
sixième  orateur  inscrit  pour  parler  tur  1$  projet 
de  loi.  ^ 


I 


M.  le  eemte  de  Tearneii  (1).  Nobles  pairs, 
lorsque  le  projet  de  loi  d'indemnité  fut  présenté 
à  la  Chambre  élective,  pénétré  de  reconnaissance 
pour  cet  acte  de  la  haute  sagesse  et  de  la  tou- 
chante bonté  de  deux  grands  Rois,  satisfait  de  la 
justice  enfin  rendue  à  un  noble  dévouement , 
frappé  de  la  force  des  motifs  développés  par  ces 
auteurs ,  je  me  permis  de  le  défendre  à  cette 
tribune. 

Mon  dessein  était ,  en  rappelant  à  Vos  Sei- 
gneuries la  mémorable  séance  du  3  décembre 
1814 ,  de  leur  montrer  que  la  loi  proposée  ac- 
complissait le  vœu  qui  jaillit  alors,  à  vos  accla- 
mations ,  du  cœur  généreux  d'un  illustre  chef 
de  notre  glorieuse  armée  ,  qui,  absent  aujour- 
d'hui de  ces  bancs,  n'en  est  pas  moins  présent  à 
nos  pensées. 

J'aurais  indiqué  à  votre  respectueuse  recon- 
naissance le  soin  paternel  avec  lequel  notre 
Roi  bien-aimé  avait  préparé  cette  importante 
loi ,  en  entourant  son  trône  de  conseillers  inac- 
coutumés, choisis  dans  vos  rangs,  dans  ceux  de 
la  Chambre  élective,  afin  que  de  tant  d'hommes 
éminents  sortit  le  projet  le  plus  digne  de 
lui. 

Il  est  vrai  que  j'aurais  regretté,  nobles  pairs, 
que  trop  mesuré  dans  ses  propositions,  le  mi- 
nistère n'eût  pas  compris  dans  les  perles  à  ré- 
parer, celles  que  supportent  les  rentiers  émigrés, 
exclus,  pour  ce  fait  seul ,  des  pages  du  grand- 
livre  3  exclusion  peut-être  impolitique  autant 
qu'injuste ,  puisqu'elle  assigne  aux  créances  sur 
1  Etat  un  rang  inférieur  à  celui  qu'occupe  la 
propriété  foncière,  à  une  époque  où  c'est  au 
créait  public  que  nous  confions  tout  l'avenir  de 
notre  pays. 

J'aurais  enfin  regretté  que  trop  généreux  d'une 
autre  part,  le  gouvernement  n  eût  pas  cherché 
une   utile   é  '  -  '  «- 

charge  de  1' 
grand-livre 

pation  à  une  indemnité,  de  cette  suite  sans  terme 
de  parents  et  d'héritiers  de  parents  qui,  souvent, 
n'apprendront  que  par  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront, qu'il  y  a  trente-trois  ans  un  homme  de  leur 
sang  sut  noblement  sacrifier  sa  fortune  à  ce  qu'il 
crevait  son  devoir. 

Mais  j'aurais  pleinement  applaudi  aux  sages 
dispositions  d'un  projet  dans  lequel  des  hommes 
d'Ëtat,  planant  au-dessus  des  considérations  qui 
frappent  les  esprits  moins  élevés,  appuyaient  les 
bases  de  la  loi  sur  le  droit  public:  laissaient*  sans 
leur  chercher  une  oiseuse,  mais  peut-être  dange- 
reuse solution,  ces  abstraites  questions  de  droit 
rigoureux  ou  de  droit  gracieux  à  l'indemnité,  et 
considérant  ayant  tout  f4otérêt  de  l'Etat  et  celui 
de  la  famille  injustement  dépouillée,  dirigeaient 
monarchiquement  vers  elle  afin  de  lui  donner 
une  existence  nouvelle,  toutes  les  parcelles  de 
cette  indemnité. 

Par  quelle  fatalité,  nobles  pairs,  Tois-jeles  mo- 
tifs de  ma  conviction  pour  adopter  le  projet  de  loi 
apporté  le  4  janvier  à  la  Chambre  élective,  s'élever 
contre  le  projet  qu'on  soumet  aujourd'hui  à  cette 
noble  Chambre? 

Si  je  cherche  le  mot  de  cette  énigme  dans  les 
discours  des  ministres  du  Roi  à  lliutre  Cham- 
bre, je  ne  trouve  que  leur  silence  ou  de  paroles 
répulsiyes  des  changements  apportés  a  leur 
ouvrage. 


(1)  Le  MonUtur  ne  donne  qa'ime  analyie  du  diieoirs 
del.  leeomtedeTovnKMi. 
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Vainement  j'interroge  aussi  sur  ce  point  l'ex- 
posé, cependant,  si  rempli  de  clarté,  dans  SiS 
autres  parties,  qui  a  introduit  la  loi  parmi  nous. 
Si  l'orateur  s'est  borné  en  traitant  des  rcoverse- 
meots  des  bases  du  projet  primitir,  à  une  narra- 
tion exacte  et  impartiale  des  faits,  nul  de  nous 
ne  croira  que  ce  fut  par  impuissance  de  les  dis- 
cuter :  car  ce  n'est  pas  d'habileté  d'argumenta- 
tion, de  force  de  io^'ique,  de  puissance  oratoire 
enfin,  qu'on  soupçonne  de  manquer  l'honorable 
commissaire  du  Hoi>  à  qui  nous  allons  offrir, 
j'espère,  des  occasions  de  développer  devant  ce 
noble  auditoire,  nouveau  pour  lui,  le  beau  talent 
qu'il  fait  briller  dans  l'autre  Chambre. 

Dépossédé  ainsi,  malgré  moi,  du  rôle  de  dé- 
fenseur du  projet  de  loi  présenté  au  nom  du  Roi, 
que  j'avais  été  heureux  de  pouvoir  adopter,  d'un 
rôle  que  je  serai  toujours  enclin  à  nréférer  à  tout 
autre,  me  tairai-je,  nobles  pairs,  devant  un  pro- 
jet qui  est  loin  à  mes  yeux  de  préparer  à  la 
France  un  avenir  de  paix  et  (Tunion  ? 

Devant  de  tels  intérêts,  des  intérêts  si  im- 
menses que  l'énorme  chiffre  d'un  milliard,  qui 
les  exprime,  devient  presque  de  nulle  importance, 
faudra-t-il  m'arrêter  devant  le  sentiment  de  mon 
insuftisance?  faudra-t-il  obéir  à  des  considéra- 
tions personnelles  ?  Ma  conscience  me  le  défend, 
et  elle  me  dit  qu'un  sujet  lidùle  et  dévoué,  qu'un 
loyal  pair  de  France,  lorsqu'il  s'agit  du  repos 
futur  de  la  monarchie,  du  maintien  ou  du  trouble 
de  la  paix  publique,  doit  sa  pensée  tout  entière 
à  la  Chambre,  à  sa  patrie,  à  son  Roi. 

Je  vais  donc  développer  devant  Vos  Seigneuries 
les  motifs  qui  me  font  désirer  le  changement  de 
quelques-unes  des  dispositions  du  projet  de  loi, 
motifs  qui  puisent  une  force  nouvelle  dans  le 
rapport  de  votre  noble  et  savante  commission* 
que  je  ne  puis  louer  davanta^'e  qu'en  disant  qu*il 
est  vraiment  digne  de  cette  Chambre. 

AHn  de  ne  pas  abuser  de  la  bienveillante  at- 
tention que  Vos  Seigneuries  daignent  m'accorder, 
je  me  bornerai  à  considérer  le  projet  de  loi  sous 
un  seul  point  de  vue,  celui  du  droit  qui  la  doit 
régir,  point  de  vue  que  les  nobles  et  éloquents 
orateurs  qui  m'ont  précédé  me  semblent  avoir 
seulement  indiqué. 

Le  gouvernement,  fort  de  la  prospérité  de  la 
France,  a  voulu  la  doter  d'une  loi  d'indemnité 
des  propriétés  confisquées,  à  la  fois  délinitive,  et 
conforme  à  l'éauité  autant  qu'à  l'intérêt  du  pays. 
11  a  voulu  qu  apaisant  à  jamais  et  les  justes 
réclamations  des  spoliés  et  les  alarmes  des  ac- 
quéreurs, elle  contint  le  germe  d'un  dédomma- 
gement de  ce  sacritîce  en  rendant  au  commerce 
des  biens  tenus,  pour  ainsi  dire,  en  mainmorte. 

Dans  cette  double  vue,  il  a  placé  son  projet  sur 
deux  bases  : 

1*  Indemnité  accordée  par  l'Etat,  égale  à  la 
somme  perçue  par  lui,  et  répartition  de  cette 
indemnité  entre  les  membres  existants  de  la  fa- 
mille dont  le  chef  avait  essuyé  la  confiscation. 

2^  Elévation  du  prix  des  propriétés  provenant 
de  contiscalion,  par  l'entier  désintéressement  de 
l'ancien  propriétaire,  et  perception  dus  droits 
fiscaux  sur  des  mutations  devenues  plus  fré- 
quentes, et  à  des  prix  plus  élevés. 

Ainsi,  le  projet  amenait  une  grande  transac- 
tion, une  œuvre  de  paix  et  de  conciliation  propre 
à  effacer  les  traces  de  nos  divisions  intestines  (1). 

Puisée  dans  le  droit  politique,  parce  que  ce 
droit  régit  seul  de  telles  matières,  parce  que  seul 

(1)  Eipofé  dM  notifi  préMoU  à  U  GUmbn  dtt  dé- 
pttlés. 


il  décide  les  hautes  questions  qui  s'élèvent  entre 
la  société  et  ses  membres,  la  loi  voyait  toutes  ses 
dispositions  soumises,  par  une  conséquence  na- 
turelle, au  même  droit,  et  la  guérison  radicale 
de  la  dernière  plaie  de  la  Révolution  dédomma- 
geait la  France  d'un  immense  sacrifice. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  je  ne  re- 
trouve plus  ces  bases  si  sagement  posées  ;  sur 
des  bases  nouvelles  je  vois  s'élever  un  projet 
nouveau. 

Il  est  indispensable,  nobles  pairs,  de  jeter  un 
regard  sur  les  motifs  qui  semolent  avoir  amené 
cette  subversion. 

La  question  do  la  confiscation  a  été  considérée 
abstractivement,  indépendamment  des  temos  où, 
elle  a  été  prononcée,  des  temps  écoulés  depuis 
ces  jours  désastreux.  Une  question  de  fait  a  été 
réduite  en  une  question  de  principes. 

Justement  pénétré  d'horreur  pour  la  confisca- 
tion, ce  crime  politiiiue,  le  plus  odieux  de  tous, 
on  a  voulu  le  flétrir  a  jamais,  le  rendre  k  jamais 
impossible  par  la  condamnation  solennelle  de  la 
plus  vaste  comme  de  la  plus  inique  des  confisca- 
tions ;  enfin,  des  cœurs  droits  ont  pensé  qu'il 
importait  que  la  loi  d'indemnité  donnât  aux 
peuples  une  haute  et  durable  leçon,  en  leur  mon- 
trant, par  une  mémorable  réparation  que  sur  le 
respeict  pour  la  propriété  repose  la  société  tout 
entière. 

Mais,  nobles  pairs,  qui  ne  sait  que  les  peuples 
soumis,  parce  qu'ils  sont  heureux  d'un  bon  gou- 
vernement, n'ont  pas  besoin  de  ces  leçons,  et  que 
les  peuples  livrés  aux  révolutions  ne  tes  écoutent 
plus  ?  Vainement  la  loi  proclamerait  l'horreor 
qu'inspire  la  confiscation  ;  la  confiscation  ne  serait 
pas  moins,  si  la  colère  céleste  affligeait  nos  arrière- 
neveux  de  révolutions  nouvelles,  l'arme  favorite 
des  révolutionnaires.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  les 
mettre  à  l'abri  de  ce  fléau,  cesi  de  rendre  impos- 
sible toute  révolution,  en  faisant  de  la  loi  d'in- 
demnité un  acte  de  réconciliation  de  tous  les 
intérêts. 

Ce  serait  donc  sans  utilité  qu'on  introduirait 
dans  la  loi  un  principe  abstrait,  exact  il  est  vrai. 
mais  qui  est  gravé  dans  tous  les  cœurs,  et  qui 
brille  en  traits  immortels  dans  notre  Charte. 

Mais  si  la  proclamation  de  ce  principe  est  sans 
résultat  utile,  est-elle  sans  danger?  Je  ne  le  pense 
pas. 

En  effet,  nobles  pairs,  lorsqu'on  introduit  on 
principe  dans  une  discussion,  on  ne  peut  refaser 
aux  esprits  exacts  d'en  tirer  les  conséquences 
louiques.  Or,  si  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  on 
déclare  et  en  droit  et  en  fait  que  la  confiscatioa 
n'a  jamais  rompu  le  Ol  qui  lie  la  propriété  au 
propriétaire,  les  conséquences  de  ce  principe, 

quelles  sont-elles  t Ici,  je  m'arrête, 

car  ce  n'est  pas  moi  qui  ferai  entendre  aux  con- 
servateurs hérédiuires  de  la  paix  publique  des 
paroles  propres  à  la  troubler;  je  ne  puis  consentir 
même  à  servir  d'écho  à  celles  qui  retentissent 
autour  de  nous;  mais,  vos  souvenirs,  aidés  des 
nombreux  écrits  qui  nous  ont  été  distribués,  me 
dispensent  de  vous  montrer  où  la  logique  peut 
conduire^  lorsqu'on  livre  à  l'inflexible  syOogiinie 
un  principe  absolu.  Vos  consciences  déei&ront 
ensuite  si  les  conséquences  tirées  du  principe 
qu'on  veut  Introduire  dans  la  loi,  sont  propres  à 
raffermir  le  sol  et  à  le  feriUiser  (1),  snifant  la 
belle  expression  d'un  orateur. 
^Vais  le  projet  de  loi  lui-même  a'éflk»-fr»ll  pat, 
dans  ses  dispositions,  la  preuve  que  laenioli  de 

(1)  Discours  d«  M.  Agiar,  dépoié. 
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ces  conséquences  a  agi  sur  ses  aatears?  Ne  la 
Toit-on  pas  en  effet,  après  avoir  proclamé,  appli- 

3ué  même  les  principes  rigoureux,  inflexibles  du 
roit  commun,  se  replier  bientôt  dans  les  vagues 
et  arbitraires  dispositions  du  droit  politique, 
mêlant  sans  cesse  ainsi  deux  principes  qui  ne 
peuvent  exister  dans  un  même  acte  ? 

Ainsi,  après  avoir  reconnu  le  droit  le  plus 
absolu  à  une  indemnité  intégrale,  le  projet 
donne  à  ce  droit  la  limite  d'une  somme  Hxe,  sans 
craindre  de  mettre  en  regard  deux  choses  incom- 
patibles devant  la  loi  commune,  le  droit  rigoureux 
a  un  paiement  et  une  borne  mise  à  son  exercice; 
sans  craindre  de  présenter  cette  idée  monstrueuse 
en  droit  civil,  d'un  débiteur  qui  reconnaît  une 
dette  et  qui  fixe  lui-même  la  somme  avec  laquelle 
il  entend  Tacquitter. 

Ainsi,  au  heu  de  laisser  à  celui  qui  a  éprouvé 
la  perte,  le  soin  d'en  constater  l'étendue,  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  comme  le  veut  le 
droit  commun,  on  fait  cette  évaluation  pour  lui, 
par  un  mode  qu*on  choisit  malgré  lui,  par  un 
mode  tel,  qu'il  pourra  ne  recevoir  que  la  oixième 
partie  de  sa  perte,  que  la  vingtième  même,  si  c'est 
une  maison  qui  ait  été  contisquée  sur  lui. 

Ainsi,  dans  l'article  même  où  on  établit  que  le 
spolié  n'ayant  jamais  perdu  la  propriété  de  ses 
biens,  est  censé  avoir  compris  le  droit  à  l'indem- 
nité dans  ses  disposiiions  testamentaires,  son 
légataire  qui  a  renoncé  à  l'hérédité,  est  censé 
n'avoir  pas  dû  croire  que  ce  droit  exista  dans  son 
legs,  puisqu'on  le  relève  de  sa  renonciation. 

Ainsi,  au  lieu  du  multiplicateur  usité  pour  cal- 
culer le  capital  d'après  le  revenu,  on  introduit 
un  multiplicateur  pris  au  hasard  attn  de  réparer 
des  inégalités  pressenties  plutôt  que  prouvées.  De 
telle  sorte  que,  tandis  que  le  droit  commun  est 
annoncé  comme  devant  n^r  la  loi,  et  en  ros- 
sant eu  effet  quelques  articles,  le  droit  politique 
jaillissant  de  toutes  parts,  par  la  force  même  des 
choses,  s'empare  du  plus  grand  nombre  de  ses 
dispositions.  De  telle  sorte  que  des  dispositions 
telles  que  celles  qui  sont  relatives  aux  créanciers, 
à  la  fixation  d'un  milliard  pour  le  paiement  inté- 
gral, à  la  perte  des  intérêts,  dispositions  iustes  en 
elles-mêmes,  si  on  les  ju^e  d'après  les  rej^les  du 
droit  public,  deviennent  injustes,  contradictoires, 
insoutenables,  si  on  les  introduit  dans  une  loi  de 
droit  privé. 


une  loi  toute  politique,  le  complément  indispen- 
sable de  la  Restauration,  la  grande  Charte  de  la 
propriété  dont  les  stipulations  ne  sont  pas  écrites 
dans  les  livres  de  droit. 

Introduire  le  droit  commun  dans  la  loi,  c'est 
la  dénaturer  :  car,  en  admettant  que  l'indemnité 
fût  rigoureusement  due,  on  ne  isaurait  nier  que 
c'est  la  raison  d'Etat  qui  établit  cette  dette,  et 
qu'aucune  action  civile  n'eût  été  ouverte  au 
spolié  contre  l'fitat  ;  or,  veut-on  que  la  réparti- 
tion d'une  indemnité  créée  par  le  droit  public  de- 
vienne la  matière  du  droit  privé,  qui  ne  règle 
que  les  rapports  des  hommes  entre  eux? 
D'ailleurs,  soutenir  que  le  propriétaire  de  biens 
ofisqués  ait  pu  transmettre  ses  droits  à  Tin* 


co 


demnité  qui  les  représente,  avant  que  l'Etat  l'eût 
accordée,  c'est  nier  que  la  confiscation  eût  détruit 
ces  droits.  Or,  puisque  la  loi  reconnaît  formelle- 
ment que  la  dèpossession  est  consommée,  qu'on 
me  dise  la  date  de  l'acte  spoliateur  ?  Cette  date  ne 
peut  être  que  1793  ou  18(4. .  •  Quant  à  moi,  re- 
jetant avec  indignation  tonte  Bonillure  de  rheu- 


reuse  restauration  de  notre  belle  monarchie,  je 
n'hésite  pas  à  laisser  tout  entier  à  la  Révolution 
ce  crime  qui  n'appartient  qu'à  elle. 

Ainsi,  nobles  pairs,  c'est  dans  les  efforts  mêmes 
tentés  pour  faire  de  la  loi  d'indemnité  une  loi  de 
droit  commun,  que  je  trouve  la  preuve  la  plus 
évidente  qu'une  telle  loi  se  refuse  au  joug  inflexi- 
ble de  ce  droit. 

Cependant,  tandis  que  le  projet  par  l'introduc- 
tion du  droit  civil  dans  la  loi,  la  rend  incohérente 
dans  ses  dispositions  et  menaçante  dans  les  con- 
séquences que  la  malveillance  peut  en  tirer,  il 
détruit  les  espérances  que  le  Trésor  fondait  sur 
elle. 

Ici,  encore,  je  m'arrête  devant  un  terrain  tout 
couvert  de  cendres  brûlantes,  et  loin  de  vouloir 
les  remuer,  je  m'adresse  à  la  justesse  d'esprit  de 
Vos  Seigneuries,  je  leur  demande  si  elles  pensent 

aue  la  disposition  qui  a  pour  but  d'exonérer  des 
roils  fiscaux  le  retour  des  propriétés  confisquées 
dans  les  mains  de  l'ancien  maître,  soit  propre  à 
élever  la  valeur  de  ces  biens  en  effagant  la  tache 
qui  les  avilit  aujourd'hui  ? 

Est-ce  bien,  d  ailleurs,  dans  une  loi  de  conci- 
liation que  cette  clause  devait  trouver  place  ?  et 
si  on  la  croyait  utile,  ne  pouvait-elle  pas  être  ré- 
seiTéepour  la  loi  de  finances? 

Je  ne  parle  pas,  nobles  pairs,  des  alarmes  que 
peut  répandre  ce  siùgulier  privilège  que  n'ont 
certes  pas  sollicité  ceux  qui  l'obtiennent; 
Charles  X  et  la  Charte  suffisent  à  les  dissiper.  le 
fais  encore  moins  le  dénombrement  des;  intérêts 
opposés  dans  ce  grand  conflit,  car  je  sais  que  sous 
un  roi  fort,  parce  qu'il  est  juste,  les  nombres  ne 
comptent  pour  rien  dans  la  balance  où  se  pèsent 
les  intérêts  ;  mais  il  résulte  à  mes  yeux  des  di- 
verses dispositions  du  projet  que  l'intérêt  de  l'Etat 
et  celui  des  familles  sont  sacrifiés  à  un  principe 
abstrait,  que  l'on  est  même  forcé  d'abandonner 
au  moment  où  il  est  proclamé  ;  dès  lors,  il  m'est 
iinpossible  de  ne  pas  m'efforcer  de  vous  ramener 
EL  des  idées  que  je  crois  préférables. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  agi  dans  des  circons- 
tances semblables  dans  un  pays  voisin  ;  car,  puis- 
qu'on a  cité  Aratus  et  Sycione,  Vos  Seigneuries 
me  permettront  en  finissant  de  chercher,  dans 
des  temps  et  dans  des  lieux  plus  rapprochés  de 
nous,  un  exemple  qui  ne  sera  pas  récusé  par 
elles. 

Un  roi  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  plié  sa 
vertu  aux  molles  transactions  du  siècle  ;  un  roi 
qui  puisa  dans  le  christianisme  la  plus  sublime 
des  inspirations,  Victor-Emmanuel,  en  un  mot, 
voulant  indemniser  ceuxdeses  sujets  qui  avaient 
souffert  la  confiscation  de  leurs  biens,  rendit,  le 
22  8epteml)re  1818,  un  édit  d'indemnité. 

Dans  le  préambule  de  cet  acte,  S.  M.  S.  quali- 
fie l'indemnité  qu'il  accorde  de  juste  libéralité, 
montrant  par  le  rapprochement  de  ces  deux  mots 
sa  véritable  nature. 

Dans  l'édit  même  (que  Vos  Seigneuries  ont  sous 
les  yeux),  le  roi  de  Sardaigne  désigne,  article  3, 
ceux  qui  ont  droit  de  représenter  le  confisqué,  et 
il  borne  cette  représentation  au  degré  de  cousin- 
germain.  Dans  1  article  16,  il  établit  des  réductions 
proportionnelles  à  opérer  suivant  la  quotité  de 


d'est  en  m'appuyant  sur  l'exemple  d'un  roi 

2ul,  déposant  le  sceptre  plutôt  que  de  l'abaisser 
evant  la  révolte,  cfonnait  aux  rois  la  plus  rare 
comme  la  plus  hante  leçon:  c'est  en  invoquant 
les  principes  posés  par  on  prince  qui  se  connais* 
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sait  en  droits  et  ea  principes,  que  je  viens  f)ropo- 
ser  à  Vos  Seigneuries  des  amendements  qui  ten- 
dent à  rapprocher  la   loi  de  ces  mêmes  principes. 

Ces  amendements»  que  je  borne  à  ce  que  je  crois 
indispensable  pour  produire  l'erfet  salutaire  at- 
tendu de  laloi*  afin  de  ne  pas  déranger  son  éco- 
nomie, et  de  ne  remettre  en  question  qu'un  petit 
nombre  d'articles  ,  vont  cependant  plus  loin 
que  ceux  que  vous  a  proposés  votre  commis- 
sion ;  mais  j'ai,  du  moins  la  satisfaction  de  pou- 
voir les  appuyer  sur  les  vœux  que  semblent  dé- 
celer les  paroles  de  paix  et  de  sécurité  les  paroles 
dignes  d'un  pair  de  France,  qu'a  prononcées  votre 
noble  rapporteur;  et  si  je  ne  conclus  pas  comme 
lui,  mes  principes,  dumoins;  ne  différent  pas  des 
siens. 

J'aurai  l'honneur,  lorsqu'on  discutera  les  arti- 
cles, de  développer  devant  Vos  Seigneuries  deux 
amendements. 

L'un,  qui  s'appliquera  aux  articles  1  et  7,  aura 
pour  but  d'établir,  sur  le  droit  public,  et  le  droit 
à  rindemnité,  et  l'aptitude  à  la  recevoir. 

L'autre,  qui  s'appliquera  à  l'article  2,  aura 
pour  but  de  faire  multiplier  par  20  le  revenu  des 
biens  de  la  première  catégorie. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon. 

M.  le  comte  de  Yillèle.  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  (1).  Ce  n*est  pas  en  ce 
moment  qu'il  veut  répondre  aux  observations  de 
détail  qui  ont  déjà  été  présentées  contre  diverses 
dispositions  du  projet,  ses  réponses  à  cet  égard 
trouveront  leur  place  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles ;  mais  il  est  quelques  objections  principales 
qu'il  est  nécessaire  de  combattre  au  moment 
même  où  elles  sont  proposées,  et  ce  sont  celles- 
là  seulement  dont  il  s*occupe  aujourd'hui.  La  cri- 
tique du  prefnier  orateur,  entendu  dans  cette 
séance,  a  particulièrement  porté  sur  l'insertion, 
dans  l'article  l*^  de  ces  mots  l'indemnité  due,  et 
sur  l'article  22  du  projet.  Quant  au  premier  point, 
la  réponse  est  facile  :  la  loi,  comme  on  l'a  dit,  est 
une  loi  politique  \  elle  est  fondée  sur  de  grandes 
considérations  d'intérêt  général  ;   mais  la  charge 
qu'elle  impose  à  l'titat  est  d*une  telle  impor- 
tance, qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  d'expri- 
mer fortement  dans  la  loi  la  nécessité  so'^iale  qui 
oblige  la  France  à  s'y  soumettre,  et  l'on  ne  trou- 
vera pas,  gaus  doute,  que  l'idée  d'une  dette  soit 
trop  énergique  pour  caractériser  une  obligation 
qui  ajoute  un  milliard  au  caintal  de  la  dette  pu- 
blique*. Quant  à  l  article  22,  déjà  le  ministre  a  eu 
occasion  do  déclarer  à  l'autre  Chambre  qu'il  ne 
le  crovait  en  rien  contniireà  la  Charte.  Plusieurs 
fois,  dans  d'autres  sessions,  des  dispositions  ana- 
logues avaient  été  proposées  à  l'occasion  de  dis- 
cussions  sur  l'enregistrement  ;  et,  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  admises,  du  moins  on  ne  les  voit 
jamais  a'poussées  comme  inconstitutionnelles.  Le 
gouvernement  n'avait  donc  aucun  motif  de  re- 
pousser, sous  ce  rapport,  l'article  additionnel  in- 
troduit dans  le  projet  (/ar  l'autre  Chambre.  Peut- 
être  est-il  vrai  de  dire  que  le  moment  était  mal 
choisi  pour  une  pareille  di8CUssion,et  c'est  ce  qui 
avait  empêché  le  ministre  de  rien  proposer  à  cet 
égard  ;  mais,  une  fois  la  question  élevée  et  réso- 
lue, son  devoir  a  été  de  proposer  au  lloi  l'adop- 
tion de  Tamcndemen  t.  Qu'on  se  rassure  au  sur- 
plus sur  les  conséquences  de  cette  disposition, 
let  inquiétudes  qu'elle  fait  naître  sont  lom  d'être 


(1) 
atrait 


Ce  diicoan,  improviié,  n*a  été  imprimé  f  u  par 
Il  doprocèa-TiTMl,  l'aitav  m  l'ajmiu  pairédiié. 


fondées.  En  matière  de  transaction  entre  le»  an- 
ciens propriétaires  et  les  acquéreurs,  il  fiiut  soi- 
gneusement distinguer  les  transactions  forcées 
(les  transactions  volontaires  :  les  traosactious 
forcées  sont  impossibles,  la  Charte  et  le  Roi  nous 
garantissent  de  toute  crainte  à  cet  égard.  Quant 
aux  transactions  volontaires,  non  seulement  la 
Charte  ne  les  réprouve  pas,  mais  elles  ne  peu- 
vent être  qu'utiles  pour  la  paix  publique,  et  le 
devoir  du  gohvernement  est  de  les  encourager. 
Le  sentiment  qui  porte  les  acquéreurs  à  les  con- 
clure n*est  pas  celui  de  la  crainte,  mais  le  besoin 
de  donner  a  leur  propriété  une  valeur  d'opinion 
qu'elles  n  ont  pas  encore.  On  a  vu  en  effet  des  ac- 
quéreurs aller  chercher  la  ratitication  de  l*ancien 
Sropriétaire  jusque  dans  les  cachots  où  il  était 
étenu  sous  un  régime  qui  apparemment  n*ôtait 
fait  pour  inspirer  aucune  crainte  de  ce  eenre. 
Déjà,  dans  toutes  provinces,  un  çrand  nombre  de 
transactions  semblables  ont  eu  lieu,  mais  la  pin- 
part  n'ont  point  été  revêtues  d'une  forme  autnen- 
tique  afin  d'éviter  les  droits  ;  et  la  disposition  de 
l'article  22  serait  encore  un  grand  bienfait,  quand 
elle  n'aurait  d'antre  résultat  que  de  permettre  de 
régulariser  ces  actes.  On  peut  espérer  que  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ré  vêlera,  au  grand  jour,  œ 
qu'indiquent  déjà  les  renseignementa  recueillis  à 
ce  sujet,  qu'un  tiers  peut-être  des  ventes  natio* 
nales  a  été  ratifié  par  les  anciens  propriélairee. 
L'article  22  doit  donc  être  maintenu,  parce  qu'il 
ne  contraint  en  rien  la  volonté  des  acquéreurs  ; 

Êarce  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  que  la 
harte  a  déclaré  inviolable;  et  parce  qu'il  encou- 
rage des  transactions  qui,  si  elles  pouvaient  s'éten- 
dre à  tous  les  biens,  seraient  le  gafie  le  plus  lûr  de 
l'union  et  de  la  paix  publique.  Après  avoir  ainsi 
répondu  aux  objections  présentées  dans  cette 
séance,  le  ministre  examine  celles  qui  ont  été 
faites  dans  la  séance  d*bier.  Le  premier  orateur 
qui  a  combattu  le  projet,  lui  a  reproché  de  man- 
quer le  but  qu'il  semblait  se  proposer.  On  a  voulo^ 
at-il  dit,  faire  une  loi  d'union,  et  l'on  n'a  rénaai 
qu'à  semer  la  division  dans  les  esprits;  on  a 
voulu  calmer  les  haines  et  les  inquiétudflSv  el 
l'on  n'a  fait  que  les  aigrir.  Déjà,  cette  objection 
avait  été  présentée  dans  l'autre  Chambre»  et  la 
réponse  doit  être  la  même.  Ce  n'est  pas  an  mo- 
ment de  la  discussion  d'une  loi  que  Ton  peat 
en  juger  sainement  les  résultats;  ce  n'est  pas  lora- 
que  les  intérêts  sont  en  présence,  que  ron  peat 
espérer  de  leur  part  la  modération  et  le  calne* 
Ne  nous  arrêtons  pas  à  l'irriution  momentanée 
qu'une  pareill>t  discussion  doit  nécessairement 
produire,  si,  d'ailleurs,  le  système  de  la  loi  nous 
conduit  véritablement  an  but  que  nous  désirooi. 
Or,  quid  est  ce  but  f  Selon  le  même  orateor»  il 
faut,  pour  que  la  réconciliation  soit  complète, 
que  l'ancien  propriétaire  soit  satisfait,  qoe  le 
nouveau  jouisse  d  une  sécurité  complète  et  de  la 
considération  publique;  enfln,  qae  les  biens  ven- 
dus sur  confiscation  ne  soient  plus  distinjniéi 
dans  le  commerce  des  autres  espèces  de  biens. 
Mais  la  loi  proposée  ne  tend-elle  pas  à  ce  bot 
aussi  directement  que  possible,  en  accordante 
l'ancien  propriétaire  toute  la  satisfaction  qa*il 
est  possible  à  l'Etat  de  lui  donner?  Nedoit-oo 
pas  espérer  que,  par  ce  moyen,  les  propriétés  dont 
il  s'agit  seront  reportées  à  la  valeur  des  antres  t 
Btsi  quelques  répugnances  snbsLslaient  enoore, 
les  transactions  ne  seraient-elles  pu  rendues 
beancoop  pins  faciles,  et  la  sommeà  pnyw  à 
l'toden  propriétaire  poor  obtenir  sa  rayHoition 
ne  diminoerait^le  pas  en  proportion  dn  Hb- 
demnité  qnll  aurait  c^ià  retoef  Gèn*Mpaslrap 
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présumer  de  l'effet  de  la  toi  que  de  penser  qa'k 
rexpiratioQ  des  cinq  années  données  pour  son  exé- 
cution, la  nuance  qui  distingue  encore  les  biens 
Tendus  nationalementsera  complètement  effacée, 
et  que  les  regrets  deTancien  propriétaire  seront 
oubliés  comme  les  inquiétudes  du  propriétaire. 
Ce  n'est  d'ailleurs  ni  de  Tant  ien  ni  du  nouveau 
propriétaire  qu*il  faut  s'occuper  ici,  mais  de  l'opi- 
nion publique,  qui  ne  peut  manquer  d'ôtre  satis- 
faite dès  que  la  justice  le  sera,  et  tel  doit  être 
évidemment  le  résultat  du  projet.  En  vain  a-t-on 
soutenu  que  le  temps  eût  été  un  meilleur  re- 
mède au  mal  que  la  loi  a  pour  objet  de  guérir.  Le 
temps  a-t-il  produit  depuis  trente  ans  les  résultats 
qu'on  s'en  promet  i  Les  a-t-ii  produits  seul  dans 
un  pays  voisin?  Il  est  sans  doute  un  puissant 
auxiliaire,  et  avec  la  loi  proposée,  on  peut  être 
certain  qu'il  fermera  les  plaies  de  la  Révolution  : 
mais,  sans  la  loi,  il  serait  évidemment  ineffîcace. 
Un  autre  orateur,  entendu  dans  la  séance  d'bier, 
tout  en  approuvant  le  principe  du  projet,  a  sou- 
tenu que  ce  principe  avait  été  gÂté  par  les  détails. 
Il  a  proposé,  en  conséquence,  de  réduire  tout  le 
projet  a  la  proclamation  du  principe,  en  ren- 
voyant les  mesures  d'exécution  à  une  autre  loi. 
Ce  genre  d'attaque  est  commode,  et  il  convient  à 
l'opposition  ;  mais  lorsqu'elle  propose  de  rejeter 
ainsi  tout  un  système,  sans  y  rien  substituer,  il 
faudrait  du  moins  prouver  que  le  système  qu'elle 
repousse  est  vicieux  et  inadmissible  :  voyons  si 
cette  preuve  a  été  faite.  On  a  dit  que  le  projet  du 
gouvernement  reposait  sur  quatre  grandes  fic- 
tions, et  qu'il  devait  tomber  avec  elles.  Le  minis- 
tre va  examiner  successivement  ces  quatre  fic- 
tions. La  première  est,  dit-on,  dans  1  Intégralité 
E rétendue  de  l'indemnité  ;  mais,  pour  qu'il  y  eût 
ction  àcet  égard,  il  faudrait  que  le  gouverne- 
ment eût  annoncé  quelque  part  qu'il  entendait 
réparer  intégralement  les  pertes  éprouvées  par  les 
anciens  propriétaires  ;  or,  c*est  ce  qui  ne  se  trouve 
ni  dans  la  loi,  ni  dans  aucune  partie  de  la  dis- 
cussion. L'indemnité  est  intégrale  sans  doute  par 
rapport  à  l'Etat,  parce  qu'elle  est  tout  ce  qu'elle 
peut  être;  mais  par  rapport  aux  propriétaires  dé- 
possédés, jamais  on  n'a  prétendu  qu'ils  retrouve- 
raient tout  ce  qu'ils  avaient  perdu.  Les  disposi- 
tions du  projet  attestent,  au  contraire,  que  telle  n'a 
pas  été  l'intention  du  gouvernement;  et  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  considérer  quelles  sont 
les  bases  d'évaluation  de  l'indemnité  :  évidem- 
ment ces  bases  ne  fournissent  pas  à  l'indemnisé 
la  valeur  réelle  de  la  propriété  qu'il  a  perdue. 
Mais  ces  bases  étaient  les  seules  possibles,  et  le 

Souvernement  a  dû  les  adopter.  La  valeur  des 
iens  vendus  calculée  sur  ces  bases,  donnait  un 
total  d'environ  1,300  millions,  sur  quoi,  déduisant 
environ  300  millions  pour  les  dettes  liquidées, 
U  restait  un  capital  d'un  milliard,  et  cest  de 
ce  capital  seulement  que  l'Etat  se  constitue 
débiteur;  encore  ne  le  paie-t-il  qu'en  rentes 
à  3  0/0,  parce  que  telle  est  la  mesure  du  sacri- 
fice qu'il  peut  convenablement  s'imposer.  Jamais 
on  na  entendu  autre  chose;  il  n'y  a  donc  sur  ce 
point  aucune  fiction  dans  le  projet.  Y  en  a-t-il 
davantage  sous  un  second  rapport,  celui  de  l'éga- 
lité des  bases  d'évaluation?  Non,  sans  doute;  et, 
quelles  que  soient  les  inégalités  qui  peuvent  ré- 
sulter dans  la  répartition  du  double  mode  d'éva- 
luation établi  par  le  projet,  on  ne  peut  dire  qu'il 
y  ait  pour  cela  aucune  fiction-  dont  les  indem- 
nisés aient  à  se  plaindre.  Legcovernement  a  long- 
temps cherché  quelles  étaient  les  bases  possibles 
d'une  semblable  ôvaluatioD,  et  il  n'en  a  point 
rencontré  d'autres.  La  Chambra  ellMième  sen- 


tira combien  il  était  difficile  d'en  trouver  de  sa- 
tisfaisantes après  trente  années  ;  et  loin  de  re- 
pousser les  éléments  qui  luisent  offerts,  elle  sera 
heureuse  de  pouvoir  se  rattacher  aux  seuls  jalons 
qui  nous  restent  pour  nous  guider  dans  cette  vaste 
opération.  Le  problème  à  résoudre  était  de  con- 
stater la  valeur  des  biens  en  1790,  sans  remettre 
en  contact  l'ancien  propriétaire  avec  le  nouveau. 
Dans  les  ventes  à  l'occasion  desquelles  le  revenu 
de  1790  avait  été  constaté,  la  connaissance  de  ce 
revenu  était  la  meilleure  base  que  l'on  pût  adop- 
ter; dans  les  autres,  il  a  bien  fallu  s'en  rapporter 
au  prix  qu'avaient  donné  des  adjudications  pu- 
bliques aux  enchères,  et  pour  réparer  autant  que 
possible  les  inégalités  que  ce  douole  mode  pouvait 
produire,  il  a  été  formé  un  fonds  commun  des- 
tiné à  compléter  les  portions  afférentes  des  an- 
ciens propriétaires  qui  se  trouveraient  lésés  par 
le  second  mode  d'évaluation.  Assurément  on  ne 
voit  encore  dans  ce  mode  de  répartition,  rien  que 
de  franc  et  de  loyal,  on  ne  sait  où  chercher  la 
fiction;  et  pour  toute  défense  contre  l'attaque 
dont  cette  disposition  a  été  l'objet,  il  suffirait  de 
remarquer  qu'après  la  longue  discussion  à  laquelle* 
depuis  trois  mois,  le  projet  a  été  soumis,  aucun 
autre  mode  qui  pût  soutenir  un  examen  sérieux 
n'a  été  proposé,  ni  dans  les  Chambres,  ni  hors 
des  Chambres.  La  troisième  fiction  est,  dit-on, 
dans  le  mode  de  paiement,  et  d'abord  dans  le  dé- 
faut d'hypothèque  pour  les  30  millions  de 
rentes  affectés  au  service  de  l'indemnité. 

Eh!  depuis  quand,  lorsque  la  France  reconnaît 
une  dette,  lorsqu'elle  émet  des  ]*entes  pour  y  sa- 
tisfaire, depuis  quand  imagine-t-on  de  demander 
une  hypothèaue  pour  ces  rentes?  La  garantie  des 
nouveaux  3  0/0,  comme  celle  de  toutes  les  autres 
dépenses,  n'est-elle  pas  dans  l'engagement  pris 
par  l'Etat  et  dans  ses  revenus  généraux?  filais, 
ciit-on,  vous  créez  une  valeur  nouvelle,  des  rentes 
à  3  0/0,  qui  n'ont  jusqu'à  présent  qu'une  valeur 
fictive.  Giela  est  vrai,  mais  dès  que  la  loi  sera 
adoptée,  les  3  0/0  prendront  une  existence  réelle, 
et  ils  ne  sont  aujourd'hui  ni  plus  ni  moius  que 
ne  sont  toutes  les  rentes,  avant  que  leur  émis- 
sion ait  été  ordonnée.  Enfin  on  se  rejette  sur  les 
voies  et  moyens,  on  prétend  que  les  rachats  de 
l'amortissement  pourront  être  suspendus  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  que  la  plus- 
value  sur  les  impôts  est  éventuelle;  qu'ainsi,  le 
service  des  rentes  nouvelles  n'est  pas  suffisam- 
ment assuré.  Peut-être  a-t-on  déjà  suffisamment 
répondu  à  cette  observation,  en  disant  que  les 
3  0/0  seraient  affectés,  comme  les  autres  parties 
de  la  dette  publique,  sur  les  revenus  généraux  ; 
et  qu'ainsi,  leur  garantie  était  la  même  que  celle 
de  toutes  les  autres  dépenses;  mais  11  ne  sera  pas 
inutile  d'entrer  dans  quelques  détails.  L'émission 
d'une  quantité  de  rentes,  aussi  considérable  que 
celle  qui  doit  représenter  un  capital  d'un  mil- 
liard, exigeait  évidemment  des  combinaisons  nou- 
velles dans  notre  système  de  finances.  Le  gouver- 
nement a  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'éviter 
tout  embarras  était  de  créer  pour  ce  service  un 
effet  d'une  espèce  différente  ;  et,  pour  en  accélérer 
le  remboursement  sans  augmenter  outre  mesure 
les  charges  des  contribuables,  il  a  cru  qu'il  conve- 
nait de  diriçer  de  ce  côté  les  rachats  de  l'amortis- 
sement^ en  lui  conservant  toute  sa  puissance,  mais 
sans  lui  permettre  de  s'accroître.  Par  ce  moyen» 
sans  rien  ajouter  à  l'impôt,  sans  nuire  àla  force  du 
crédit,  on  parviendra  a  racheter  dans  le  coure 
des  cinq  années  que  durera  l'opération,  la  moitié 
des  rentes  émises.  Si^  pendant  ce  temps,  des  cir- 
coQStanoei  extraordinaires  amenaient  d'aatrea 
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besoins,  en  rendant  à  ramorlissement  la  faculté 
de  s'accroître,  on  trouverait  à  l'instant  même 
dans  Je  crédit  toutes  les  ressources  nécessaires, 
sans  que  Topération  fût  en  rien  compromise;  et 
c'est  surtout  cette  force  du  crédit,  qu'il  est  in- 
dispensable de  conserver  dans  la  position  actuelle 
où  se  trouve  l'Rurope  et  le  monde  entier.  Sans  le 
crédit,  comment  la  France,  en  cas  de  guerre, 
pourrait-elle  être  en  état  de  lutter  avec  des  nations 
accoutumées  depuis  longtemps  à  se  servir  de  cette 
arme  puissante?  Mais  avec  le  crédit,  qui  pourrait 
lui  manquer?  Elle  possède  des  capitaines  habiles 
et  expérimentés,  elle  a  dans  son  sein  une  pépi- 
nière de  soldats,  qui  ne  demandent  qu*à  suivre  au 
champ  de  l'honneur  la  trace  de  nos  glorieuses 
armées;  elle  est  donc  sûre  de  résister  à  toute 
agression,  et  de  se  maintenir  toujours  au  rang 
qui  lui  a[)partient.  Sans  doute,  en  cas  de  guerre, 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  i^rmée, 
augmentera  toujours  les  charges  de  TBtat;  mais 
cet  inconvénient  ne  s'applique-t-il  donc  qu'au 
système  financier  établi  par  le  projet  pour  le  ser- 
vice de  l'indemnité;  et  n'est-ii  pas  commun  à 
tous  les  systèmes  de  finances?  Que  Ton  demande 
directement  au  contribuable  le  moyen  de  pour- 
voir à  une  dépense,  ou  que  Ton  emploie  les  res- 
sources du  crédit,  le  résultat  en  définitive  est 
toujours  un  accroissement  de  charges  pour  le 
Trésor.  L'objection  tirée  des  circonstances  extraor- 
dinaires ne  prouve  donc  rien  contre  le  système 
du  projet.  Quant  à  l'éventualité  de  la  plus-value 
sur  rimpôt;  et  à  la  possibilité  que  cette  plas- 
value  ne  se  réalise  pas ,  il  est  vrai  de  dire  que 
cette  plus-value  est  éventuelle,  comme  toutes  les 
ressources  de  i'Btat,  mais  il  est  juste  aussi  de 
considérer  que  cette  éventualité  s'est  constamment 
réalisée  pendant  cinq;années;  que,  depuis  1821,1e 

Sroduit  des  contributions  indirectes  s'est  accru 
e  50  millions,  et  que  si,  pendant  une  année  de 
guerre,  il  a  baissé  de  25  millions,  l'année  suivante, 
on  l'a  vu  remonter  non  seulement  de  cette  somme, 
mais  encore  de  12  autres  millions.  La  même  pro- 
gression a  continué  depuis,  et  les  états  de  situa- 
tion des  deux  premiers  mois  de  cette  année  in- 
diquent, pour  ces  deux  mois,  un  excédant  de 
5,263,000  francs,  sur  1822,  etde3,070,000,  sur  1824  ; 
encore  faut-il  observer  que  dans  le  mois  de  fé-  { 
vrier,  les  produits  de  IVnregistrement  ont  éprouvé 
une  réduction  qu'explique  la  discussion  du  pro- 
jet dans  l'autre  Chambre,  et  qui  sera  compensée 
f^lus  tard  par  l'accroissement  certain  que  recevra 
6  même  produit  après  l'adoption  de  la  loi.  La 
plus-value  sur  l'impôt  n'est  donc  pas  une  res- 
source imaginaire  :  et  peut-on  reprocher  au  gou- 
vernement de  manquer  de  franchise  ou  d'user  de 
fiction  parce  qu'il  se  confie  dans  la  prospérité 
toujours  croissante  de  la  France?  A-t-on  compris 
quel  terrain  avantageux  on  abandonnait  au  mi- 
Distre,  en  l'appelant  à  défendre  à  la  fois  des 
mêmes  attaques,  et  le  projet  de  loi  qu'il  présenle, 
et  les  espérances  que  fait  naître  le  développement 
prodigieux  de  l'industrie  et  de  la  prospérité  en 
France?  Arrivés  au  terme  d'une  émission  de  rentes 
de  23  millions,  qui  a  duré  vingt  mois,  après  les 
dictcussions  vives  et  délicates  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'ouverture  de  la  session,  nous  avons  vu 
le  crédit  s'élever  et  se  maintenir  à  un  taux  que 
l'on  n'aurait  osé  espérer  il  y  a  encore  bien  peu 
d'années. 

De  quoi  donc  poQrraitpon  désespérer  dans  un 
IMireii  état  de  choses?  Ne  craijgnons  pas  que  rien 
Tienne  le  troutder  ;  la  garanue  de  sa  doree  n'ett 
pas  sealement  dans  les  intentions  do  ministre, 
sUt  est  dans  la  oosor  dn  Roi,  qui  ne  négUgsn 


rien  de  ce  qui  peut  être  utile  k  son  peuple»  et  qui 
repoussera  toujours  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre ses  véritables  intérêts.    On   peut  oonc 
compter   sur  Taccroissement  des  revenus  pour 
faire  face  à  l'émission  des  3  0/0  ;  tout  est  prévu 
à  cet  égard  dans  le  budget  soumis  aujourd'hui 
à  l'autre  Chambre,  et  dans  lequel,  même  avec 
cette  prévision,  il  existera  encore  un  excédant 
de  recettes  de  10  millions  environ.  Mais,  pour- 
suit-on, cet  accroissement  de  produits  ne  peut 
se  fonder  que  sur  une  augmentation  de  con- 
sommation, et  en  imposant  aux  contribuables 
un  sacrifice  pénible  pour  indemniser  les  anciens 
propriétaires  des  biens  confisqués,  tous  déplacez, 
vous  n'augmentez  pas  la  consommation.  Cest 
une  erreur,  il  est  bien  vrai  qu'en  émettant  ane 
somme  de  30  millions  de  rentes,  on  ajoute  cette 
somme  aux  charges  des  contribuables,  ou  du 
moins,  on  les  prive  d'un  dégrèvement  ég9\  qu'on 
aurait  pu  leur  accorder;  mais  l'émission  de  ces 
rentes  donne  au  même  instant  aux  indemnisés 
un  capital  d'un  milliard,  qu'ils  peuvent  réaliser 
à  leur  gré,  et  qui  augmente  la  masse  de  la  ri- 
chesse publique,  dans  une  proportion  bien  su- 
périeure à  celle  de  la  charge  qu'impose  le  ser- 
vice des  intérêts.  Le  mioisUre  n'itère  pas  tout 
ce  qu'on  peut  dire  contre  cette  assertion.mais 
si  elle  nest  pas  exacte,  comment  expliquer 
cette  multiplication  des  capitaux,  cet  accroisse- 
ment prodigieux  de  la  prospérité  publique  de- 
puis 1  époque  où  nous  sommes  entrés  dans  ii 
route  du  crédit,  depuis  le  momeot  où  nous  avons 
commencé  à  faire  usage  de  ce  moyen  puissant 
qui  a  porté  à  un  si  haut  degré  la  ricnesse  eC 
rindustrie  d'une  nation  voisine?  Ainsi  se  trouve 
écartée  la  troisième  fiction  dont  on  parlait  dani 
la  séance  d'hier.  La  dernière  était  relative  à  la 
durée  de  la  liquidation.  Le  gouvernement  est 
le  premier  à  reconnaître  que  cette  lïqnidatioa 
est  difficile ,  et  il  rendra  grftces  à  la  Chimbre 
si  elle  la  simplifie  autant  que  possible,  en  adop- 
tant les  bases  d'évaluation  que  le  projet  établit; 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  eette 
opération  put  en  rien  être  assimilée  à  li  li- 
quidation de  l'arriéré.  Elle  n'est  pas,  k  beaocoap 
près,  aussi  compliquée  qu'on  se  plaît  à  le  dire  ; 
ce  n'est  pas  en  effet  de  quatre  cent  cloquante 
mille  liquidations  qu'il  s'agit;  leur  nombre  total, 
d'après    les    renseignements    déjà   recadllis, 
n'excédera  pas  vingt-cinq  mille  :  et  id  le  mi- 
nistre éprouve  le  besoin  de  relever  une  crrenr 
dans  laquelle  on  est  tombé  à  ce  sujet.  On  i  dit 
que  la  division  entre  les  héritiers  entraînerait 
des  difficultés  sans  nombre;  mais  ce  n'est  pas  de 
la  liquidation  entre  les  héritiers  que  le  gourei^ 
nement  aura  à  s'occu|>er;  il  liquidera  semement 


noiera  leurs  droits,  et  qui  déterminera  la  por* 
tion  de  chacun  d'eux.  Quant  à  la  liqoidadoo, 
voici  en  quoi  elle  consistera.  Une  fois  les  bases 
d'évaluation  adoptées,  à  chaque  réclamatioa 
qui  se  présentera,  rien  de  plus  facile  que  de  voir 
à  quelle  catégorie  elle  appartient  Là  registres 
de  l'une  et  de  l'antre  catégorie  donneront  à 
l'instant  même  le  taux  de  l'évaluation,  qai 
pourra  être  réglée  entre  le  préfet  et  le  récla* 
mant,  puisque  tontes  les  pièces  se  trouvent  dus 
les  départements ,  où  elles  peuvent  Mre  véri* 
fiées  par  tons  les  intéressés,  soit  à  la  prètetare, 
soit  an  borean  dn  domaine.  L'èvalnalioB  liMi 


lUle,  U  Uqnidition 
osDMle,  vd  n'a  rii 
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de  réclamations.  Ainsi,  pour  la  plus  grande  par- 
tie des  liquidations,  c'est-à-dire  pour  toutes 
celles  qui  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclama- 
tion, la  marche  est  facile  et  ne  peut  entratner 
aucun  délai.  Quant  aux  autres,  elles  prendront 
sans  doute  plus  de  temps,  mais  on  peut  espé- 
rer que  leur  nombre  sera  peu  considérable.  On 
a  beaucoup  parlé  de  la  difficulté  qu'occasionnera 
la  déduction  des  dettes  payées  parTEtat.et 
de  Turbitraire  qui  pourra  se  glisser  dans  leur 
fixation:  mais  on  aurait  tort  de  s'effrayer  de 
cette  difficulté.  L'état  des  dettes  payées  à  la  dé- 
charge de  chaque  indemnisé  sera  envoyé  dans 
les  départements.  En  vérifiant  les  bases  de  Tin- 
demnité,  on  vérifiera  en  même  temps  le  mon- 
tant des  dettes,  et  les  deux  opérations  ne  seront 
ni  plus  longues  ni  plus  compliquées  Tune  que 
Tautre.  Le  ministre  sent  mieux  que  personne 
le  poids  dont  cette  opération  va  le  cnarger  ;  mais 
il  croit  pouvoir  affirmer  qu'à  très-peu  d'excep- 
tions prés,  les  liquidations,  en  ce  qui  concerne 
le  gouvernement,  pourront  être  terminées  dans 
un  délai  beaucoup  plus  court  qu'on  ne  le  pense, 
et  que  les  retards  ne  proviendront  que  au  fait 
des  réclamants,  à  qui  leur  position  particulière 
ou  les  discussions  élevées  entre  eux  ne  permet- 
tront pas  de  recevoir  la  portion  d'indemnité  qui 
leur  aura  été  accordée.  En  pariant  de  la  durée 
de  Topération,  on  s'est  occupé  aussi  des  époques 
et  du  mode  de  paiement;  et  le  ministre  doit 
également  répondre  aux  observations  qui  ont  été 
présentées  à  ce  sujet.  On  a  d'abord  paru  croire 
que  le  premier  cinquième  serait  affecté  aux  pre- 
mières liquidations  faites:  si  cette  pensée  avait 
pu  naître  dans  quelques  esprits,  ce  serait  une 
grave  erreur.  Chaque  indemnisé  recevra  chaque 
année  un  cinquième  de  l'indemnité  qui  lui  re- 
vient; et  c'est  ainsi,  et  non  d'après  l'époque  de 
la  liquidation,  que  doit  s'opérer  la  division  entre 
les  cinq  années.  Ceci  expliqué,  qu'elle  est  donc 
la  véritable  objection  t  On  prétend  que  les  3  0/0 
de  l'indemnité  n'arriveront  à  la  Bourse,  et  ne 
seront  admis  à  la  concurrence,  que  longtemps 
après  les  3  0/0  provenant  de  la  conversion ,  et 
lorsque,  par  conséquent,  les  capitalistes,  encom- 
brés aujourd'hui  de  rentes  à  5  0/0,  se  seront  dé- 
barrassés de  leurs  rentes  converties ,  et  auront 
ainsi  fait  baisser  le  cours  des  3  0/0  de  manière 
à  diminuer  de  beaucoup  le  capital  de  l'indem- 
nité. Toute  cette  objection  repose  sur  un  pré- 
tendu encombrement  de  rentes  entre  les  mains 
de  certaines  maisons  de  banque,  au  profit  des- 
quelles, dit-on,  le  gouvernement  fait  depuis  long- 
temps les  plus  grands  efforts  pour  soutenir  la 
hausse  des  effets  publics. 

Par  où,  donc,  est  prouvé  cet  encombrement  et 
la  coopération  dujgouvernementaux  spéculations 
à  la  hausse  des  maisons  encombrées?  C'est,  dit-on, 
par  l'achat  qu'a  fait  laCaisse  des  consignations,  de 
rentes  sur  1  Etat,  en  remplacement  des  recx)nnais- 
sances  de  liquidation  qui  lui  étaient  remboursées. 
Mais  si  tel  était  en  effet  le  but  de  cette  opération, 
pourquoi  la  môme  caisse  conserverait-elle  en  ce 
moment,  sans  emploi,  une  somme  qu'on  assure 
n'être  pas  moindre  de  7  à  8  millions?  Pourquoi 
vendrait-elle  250  mille  livres  de  rentes,  qui  lui 
ont  été  déposées  par  une  tontine  dont  la  liqui- 
dation se  poursuit?  Pourquoi  le  Trésor,  en  no- 
vembre dernier,  aurait-il  vendu  environ  2S0  mille 
livres  de  rentes  qu'il  avait  successivement  reçues 
en  remboursement  de  débets?  Gomment,  aujour- 
d'hui, et  par  le  renouvellement  de  bons  royaux, 
se  trouverait-il  avoir  encaisse  une  somme  de  plus 
de  25  millions  en  avance  sur  ses  besoins  actuels? 


Le  Trésor  ne  connaît  et  ne  favorise  l'intérêt  d'au- 
cune maison  en  particulier  ;  il  ne  s'inquiète  que 
des  services  publics  dont  il  est  chargé,  et  s'il  traite 
avec  certains  capitalistes,  c'est  qu'ils  lui  offrent, 
et  les  marchés  les  plus  avantageux,  et  les  garan- 
ties les  plus  solides.  La  maison  de  banque  que 
l'on  indique  sans  cesse  comme  encombrée  d'une 
masse  considérable  de  rentes,  est  arrivée  au  der- 
nier terme  d'un  emprunt  qui  a  duré  vingt  mois, 
et,  dès  ce  moment,  ses  relations  avec  le  Trésor  ont 
cessé.  Si, effectivement,  il  cxistaitentre  ses  mains, 
ou  partout  ailleurs  un  engorgement  de  rentes,  il 
serait  d'une  bonne  administration  de  prendre  tous 
les  moyens  propres  aie  faire  cesser;  mais  cet  en- 
gorgement n'existe  pas  ;  et  comment  existerait-il, 
lorsque,  depuis  plus  d'un  an,  les  adjudicataires  de 
l'emprunt  ont  trouvé  constamment  à  se  défaire 
des  rentes  qui  en  proviennent  à  un  bénéfice  qui 
n'a  jamais  été  moindre  de  10  0/0,  et  qui  s'est 
élevé  jusqu'à  15  et  16  ?  Consultez  l'état  de  la 
Bourse,  et  vous  verrez  qu'à  l'ouverture  de  l'em- 
prunt, il  existait  un  découvert,  c'est-à-dire  une 
masse  de  rentes  vendues  par  des  capitalistes  qui 
ne  les  possédaient  pas,  montant  au  moins  à  5  mil- 
lions de  rentes;  que  depuis,  l'amortissement  seul 
a  acheté  environ  6  millions  de  rentes,  qu'ainsi, 
sur  la  totalité  de  l'emprunt,  onze  millions  ont  été 
absorbés  d'une  manière  certaine  et  connue.  Qu'on 
y  joigne  les  autres  moyens  de  classement,  résul- 
tant du  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation  opéré  pendant  la  durée  de  l'emprunt, 
et  on  reconnaîtra  gue  ce  serait  s'abandonner  à 
des  inquiétudes  chimériques  que  de  craindre  une 
crise  quelconque  qui  résulterait  d'un  [encombre- 
ment de  rentes  dans  des  mains  qui  ne  pourraient 
les  payer.  Déjà  l'année  dernière,  à  l'occasion  de 
la  loi  des  rentes,  on  avait  prédit  une  crise  pro- 
chaine ;  une  année  entière  s^est  écoulée,  et  non 
seulement  le  cours  des  rentes  s'est  maintenu, 
mais  il  s'est  élevé,  même  au-dessus  du  taux  où 
il  était  monté  l'année  dernière.  Ainsi  toutes  les 
objections  s*évanouissent,  et  les  quatre  grandes 
fictions  sur  lesquelles  on  prétend  que  repose  le 
projet  de  loi  ne  peuvent  inspirer  aucune  crainte 


peut-être  l'idée  de  substituer  à  ce  système 

autre  plan,  qui  consisterait  à  affecter  aupaiement 
de  l'indemnité  30  millions  pris  sur  la  dotation 
actuelle  de  l'amortissement  Si  ce  plan  était  pré- 
senté, le  ministre  croirait  devoir  faire  tous  ses 
efforts  pour  qu'il  fût  repoussé  par  la  Chambre.  11 
pense  qu'il  lui  serait  facile  de  démontrer  qu'une 
pareille  mesure  altérerait  le  crédit,  ferait  tomber 
en  même  temps  et  les  rentes  à  5  0/0,  et  les  3  0/0 
de  l'indemnité,  à  un  taux  qui  réduirait  de  beau- 
coup le  capital  accordé  aux  indemnisés  ;  qu'en 
rendant  désormais  tout  emprunt  impossible,  elle 
condamnerait  les  contribuables  à  supporter  di- 
rectement toutes  les  charges  que  des  circonstances 
extraordinaires  pourraientdésormaisleurimposer, 
et  qu'en  forçant  la  France  à  renoncer  pour  l'a- 
venir, à  toute  réduction  d'intérêt,  elle  la  placerait 
dans  une  fâcheuse  infériorité  à  i'é^ïrd  des  autres 
puissances.  Le  ministre  se  contente,  au  surplus, 
d'indiquer  ici  ces  considérations,  se  réservant  de 
les  développer  pavantage,  s'il  y  était  contraint 
par  la  proposition  d'un  amendement  conçu  dans 
ce  sens. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcée  par  le  ministre.) 

L'ordre  de  ia  parole  appelle  à  la  tribune  un 
septième  orateur  inscrit  parmi  les  adversaires  du 
projet 
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M.  le  eoMle  Mole  obsenre  que,  dans  les  ré- 
flexioQs  qu'il  est  prêt  à  soumettre  à  la  Chambre, 
il  D*a  considéré  la  loi  proposée  que  sous  le  rap- 
port de  son  principe.  U  désirerait,  en  Penvisa- 
geant  également  sous  celui  de  ses  dispositions 
particulières,  combattre  les  arguments  qui  vien- 
nent d'être  présentés  par  le  ministre.  Mais  pour 
remplir  cette  nouvelle  i&che,  il  aurait  besoin  de 
quelque  préparation,  et  Thcure  étant  déiàavancé^s 
il  croit  pouvoir  detnander  à  la  Chambre  de  re- 
mettre à  demain  Taudition  de  son  discours. 

Divers  membres  appuient,  d^autres  combattent  la 
remise  proposée. 

La  Chambre  décide  que  l'orateur  sera  immédia- 
tement entendu. 

M.  le  eemte  Mêlé  (1).  Messieurs,  le  silence 
serait  doux  à  garder  dans  une  discussion  où  tant 
de  passions  ont  été  excitées.  Il  est  difficile  d'y 
élever  la  voix,  sansentendre  calomnier  ses  paroles. 
Heureux  encore  si  les  intentions  étaient  épargnées! 
Cependant  si  la  loi  qu'on  vous  propose  est  con- 
traire à  la  justice,  si  elle  repose  sur  une  erreur, 
si  elle  est  impolitique  et  menaçante  pour  le  trône 
comme  pour  la  France,  n'est-ii  pas  du  devoir 
d'an  loyal  pair,  d'un  bon  Français,  (Tun  sujet  fidèle 
de  s'y  opposer  ?  Le  silence  ne  cesse-t-il  pas  d  être 
permis,  dès  qu'il  est  onéreux  de  le  rompre,  ou  la 

Êosition  de  rorateur  u'est-elle  pas  d'autant  plus 
onorable  qu'elle  devient  plus  délicate,  et  ne 
devez- vous  pas  lui  compter  toutes  les  répugnances 
qu'il  surmonte,  comme  autant  de  titres  à  vos 
encouragements  T 

Sur  le  terrain  où  on  nous  appelle,  les  concessions 
sont  impossibles.  Où  les  uns  voient  la  réparation 
d'une  grande  injustice,  les  autres  aperçoivent 
une  grande  injustice  commise  pour  réparer  d'in- 
contestables malheurs.  Ce  que  les  premiers  appel- 
lent un  gage  de  paix,  les  seconds  le  nomment 
une  provocation  a  toutes  les  haines;  enfin  la 
même  mesure  est  représentée  tour  à  tour,  comme 
assurant  la  sécurité  de  l'avenir,  ou  préparant 
une  catastrophe  inévitable. 

De  quelque  côté  que  soit  l'erreur,  les  consé- 
quences en  seraient  si  graves,  que  la  Chambre 
doit  désirer  que  la  matière  soit  épuisée  devant  elle, 
et  que  toutes  les  raisons  pour  ou  contre  lui  soient 
données  en  toute  liberté. 

Je  vais  lui  présenter  en  peu  de  mots  les  miennes  : 

Une  indemnité  est-elle  due,  comme  le  suppose 
l'article  i*'  de  la  loi  ?  ou  quel  est  le  droit  des  émi- 
grés, et  contre  qui  l'exerceraient-ils?  Le  droit 
qu'on  leur  suppose  serait-il  d'accord  avec  leur 
intérêt  ?  En  d'autres  termes,  la  loi  est-elle  juste, 
est-elle  politique?  D'où  tire-t-clle  son  origine,  et 

rir  quel  concours  de  circonstances  est*on  arrivé 
vous  la  présenter?  Telles  sont  les  questions  que 
je  me  propose  d'examiner,  en  abusant  le  moins 
possible  et  de  votre  attention  et  de  votre  temps. 
Comment  l'émigration  se  juge-t-clle  elle-même, 
et  comment  la  Révolution  l'a-t-elle  jugée  ?  L'émi- 
gration descendant  dans  son  propre  cœur  n'y 
Trouve  que  des  sentiments  honorables.  Elle  se 
demande  par  quoi  elle  aurait  mérité  ses  malheurs, 
et  met  au  nombre  des  attentats  les  plus  odieux, 
la  confiscation  et  la  vente  de  Fes  propriétés.  La 
révolution,  au  contraire,  l'a  considérée  comme  un 
crime  qu'elle  avait  le  droit  et  le  devoir  de  punir. 
Mais  entre  Témigratioa  et  la  Révolution,  il  s'est 
élevé  une  génération  nouvelle;  sani  {nuioni 

(1)  L«  JfMtlMr  M  doBMqs'ins  anaWaêda  djie«vs 
et  M.  !•  coau  MoM. 


dans  cette  querelle,  elle  l'a  jugé  comme  le  fera  la 
postérité.  Elle  repousse  également  les  critioues 
trop  amëres  et  les  apologies  enflammées.  Elle 
regarde  l'émigration  couime  une  des  plus  grandes 
fautes  politiques  dont  l'histoire  garde  le  souve- 
nir, et  reconnaît  qu'elle  prit  sa  source  dans  de 
nobles  mœurs,  dans  des  sentiments  élevés.  Cette 
noblesse  française,  qu'on  a  si  souvent  calomniée, 
consi:rvail  eu  effet  toutes  les  traditions  de  la 
chevalerie.  Pour  elle  la  iiatrie  c'était  l'honneur, 
et  l'honneur  c  était  la  fidélité;  fiiiélité  envers  son 
Uoi,  fidélité  envers  ses  aïeux;  déroger,  c'était 
trahir.  Ue  même  qu'une  sorte  de  confraternité 
unissait  autrefois  les  chevaliers  de  tous  les  pavs, 
de  même  des  intérêts  semblables,  des  habitudes, 
des  opinions  communes,  peut-être  des  préjugés 
pareils  établissaient  un  lieu  entre  les  noblesses  de 
tous  les  Etats  où  les  instiiuiions  et  les  lumières 
modernes  n'avaient  pas  effacé  la  trace  de  laféoda- 
lité.  Les  noules  étaient  concitoyens  entre  eux. 
Retranchés  dans  leurs  antiques  sentiments,  dans 
leurs  traditions  de  familles  et  leurs  souvenirs,  la 
plupart  avaient  laissé  cheminer  le  temps  sans  le 
suivre  et  se  trouvaient  placés  à  la  télé  d'une 
société  qu'ils  n'entendaient  pas  et  dont  ils 
n'étaient  plus  entendus.  Le  jour  où  celte  société 
connut  ses  droits,  elle  voulut  les  exercer;  ils 
entraînaient  l'abolition  de  tous  les  privilèges. 
Voilà  le  terrain  sur  lequel  la  querelle  s*enga^ea. 
De  part  et  d'autre,  l'intérêt  ne  fut  pas  Tunique 
mobile.  Les  uns  combattaient  pour  des  principes 
d'où  leur  paraissaient  dépendre  le  bonheur  et  la 
dignité  de  leur  espèce;  les  autres  pour  des  senti- 
ments qu'ils  regardaient  comme  la  base  de  tout 
ordre  et  la  source  de  toutes  vertus.  Ces  derniers, 
trop  peu  nombreux  pour  soutenir  corps  à  corps 
la  lutte,  allèrent  déployer  leur  bannière  sur  la 
terre  étrangère  et  appelèrent  h,  leur  secoura  tous 
ceux  qu'ils  croyaient  en  communauté  d'intérêts 
et  de  foi  politique  avec  eux.  Que  pouvait  faire 
alors  la  France?  que  pouvait-elle  autre  chose  que 
leur  résister  ou  leur  céder  ?  Bn  cédant,  elle  re- 
nonçait à  tous  les  biens  qu'elle  avait  cru  saisir, 
elle  renonçait  à  l'égalité  des  droits,  elle  renonçait 
à  la  liberté  de  conscience  et  à  celle  d'écrire,  et 
repoussait  en  quelque  sorte  les  dons  ioéviKibles 
du  temps.  Aucun  peuple  ne  le  fit  jamais,  et  la 
France,  en  révolution,  ne  pensa  point  k  le  Caire. 
Sa  résistance,  au  contraire,  s'accrut  en  raison  des 
périls  dont  on  la  menaçait.  La  confiscation  sooilla 
de  nouveau  ses  lois,  et  elle  s'en  servit,  dans  sa 
colère,  contre  ceux  de  ses  enfants  qu'elle  voyait 
envahir  ses  frontières,  aidés  des  baïonnettes 
étrangères.  Elle  fit  ce  que  tous  les  peuples,  en 
proie  aux  mêmes  discordes,  ont  fait«  Cependant 
les  confiscations  furent  d'autant  plus  odieuses  eC 
injustes,  que  le  droit  et  la  nécessité  de  se  défea« 
dre  n'entraînaient  que  le  séquestre.  Hais  com- 
ment se  modérer  dans  un  pareil  combat  et  y 
observer  les  règles  de  la  justice  ?  Celui  qui  dé* 
fend  sa  via  se  borne- t-il  a  désarmer  son  adver- 
saire et  s'abstient-il  de  le  frapper  ?  Si  la  Révolution 
eût  été  vaincue  à  cette  époque,  elle  n'aorait  pas 
non  plus  été  épargnée,  les  menaces  de  ses  adver- 
saires en  font  loi. 

Ce  qu'il  faut  donc  k  jamais  déplorer,  c'est  nne 
telle  lutte  ;  mais  dans  tous  les  temps,  daus  tous 
les  pays  du  monde,  elle  aurait  eu  les  mêmes  ré- 
sullau  :  ces  vérités  sont  pénibles  à  exprimer,  k 
les  confie  k  la  générosité  de  ceux  qui  m'éconteat,  le 
place  mes  paroles  sous  li  sauvegarde  de  oeax4à 
même  qu'elles  pourraient  blesser  ;  si  les  lUli  «m 

&  Tiens  de  rappeler  sont  certains,  si  las  eoollici- 
Qs  en  ont  été  les  conséquences  odioiiascl la- 
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justes,  mais  inc^vitables,  que  devient  le  droit  k 
nm  indemnité  ?  Aprùs  les  discordes  civiles,  on 
auolit  certaines  lois  comme  on  dépose  les  armes 
après  le  combat;  mais  on  n'indemnise  pas  ceux 
(\ui  en  ont  souffert.  Réparer  alors,  c'est  réagir, 
ht  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  sur  qui  s'exer- 
cerait la  réaclion  ?  Serait-ce  sur  les  fauteurs  des 
couliscalions  eux-mêmes  ou  sur  les  détenteurs  ac- 
tuels des  biens  coniisqurs  ?  Non,  ce  serait  sur  la 
France  entière,  sur  cette  génération  nouvelle, 
exempte  de  fautes  et  de  crimes,  qui  se  croyait 
sans  intérêt  conmieelle  se  sent  sans  passion  dans 
tout  ce  débat.  Par  celteattaque  soudaine,  par  cette 
demande  d'un  milliard  qui  compromet  son  ave- 
nir, vous  risquez  de  lui  faire  prendre  position  à 
son  tour,  vous  la  forcez  à  reprendre  les  haines 
et  les  préjugés  n>\olulionnaires  qu'elle  reniait, 
vous  la  mettez  sur  la  défensive,  et  la  constituez 
en  hostilité  avec  vous.  Messieurs,  celte  ^'énération 
nouvelle,  c'est  la  France.  Elle  a  bien  mieux  sondé 
toutes  les  profondeurs  de  ce  sujet  malheuri'ux 
que  tous  les  orateurs  et  les  écrivains  qui  font 
traité.  Sans  prendre  le  change,  sans  se  laisser  en- 
traîner par  h'S  passions  d'aucun  côté. elle  neconsi- 
(ière  que  le  positif,  que  ce  qui  la  touche,  un  mil- 
liard qu'on  lui  demande  et  qu'elle  ne  doit  pas. 
Rien  n'est  du,  rien  n'est  exigible.  Pour  que  les 
anciens  propriétaires eu.^sent  un  droity  il  faudrait 
que  les  confiscations  aient  été  illégales,  pour  que 
les  confiscations  aient  été  illégales,  il  faudrailcon- 
sidérer  la  nation  au  moment  ou  elles  furent  faites 
comme  en  révolte,  et  reconnaître  qu'elle  est  en- 
core aujourd'hui  punissable  ou  amnistiée.  Ce  ne 
peut  donc  être  une  in'iemnité,  c'est  une  répara- 
tion que  Ton  demande,  une  amende  exigée  en 
vertu  du  droit  du  plus  fort.  Encore  une  fois,  qui 
la  supportera,  cette  amende?  C'est,  je  le  répète, 
la  France  :  la  France,  qui  aurait  aussi  à  réclamer 
tant  d'indemnités  de  tous  les  partis,  et  qui  ne 
leur  demande  pour  prix  de  ce  qu'elle  a  souffert 
que  d'abjurer  enfin  leurs  haines,  leurs  prétentions 
et  leurs  souvenirs. 

Les  auteurs  du  projet  ont  mis  dans  leur  lan- 
gage si  peu  de  franchise,  que  pour  surprendre 
la  vérité,  on  est  obligé  eu  quelque  sorte  de  regar- 
der derrière  les  mots.  Est-ce  sérieusement  qu'ils 
ont  allégué  la  sécurité  des  détenteurs  actuels,  et 
qu'ils  ont  parlé  d*hommage  rendu  aux  droits  sa- 
crés de  la  propriété  ?  Si  la  nation  ne  se  soucie 
pas  de  payer  un  milliard  pour  réparer  les  torts 
de  la  Révolution  envers  les  Français  dépossédés, 
elle  ne  se  soucie  pas  davantage  ue  payer  ce  tribut 
pour  rassurer  les  acquéreurs  de  leurs  biens. 
Quant  à  la  propriété,  ce  serait  lui  rendre  un  sin- 
gulier hommage  que  de  grever  à  perpétuité  de 
trente  millions  de  rentes  à  3  0/0  l'univer- 
salité des  propriétaires  de  notre  sol,  parce  que 
leurs  pères  ont  acheté  ou  laissé  vendre  les  biens 
connsqu<s  et  aliénés  pendant  nos  dissensions.  La 
propriété  repousse  un  culte  si  sévère  ;  les  nou- 
veaux propriétaires  ne  demandent  point  qu'on 
les  rassure,  surtout  qu'où  leur  fasse  payer  le  re- 
pos si  chèrement. 

Toutefois,  je  me  hùte  de  le  reconnaître  ;  la  na- 
tion avait  un  devoir  à  remplir  envers  elle-même, 
t't  qu'elle  ne  pouvait  négliger  sans  méconnaître 
sa  propre  dignité.  Heureuse  et  fière  de  retrouver 
la  famille  de  ses  rois,  elle  ne  devait  pas  souffrir 
qu'aucun  des  compagnons  d'infortune  de  Louis 
\V1I1  et  de  Charles  X  demeurassent  dans  le  besoin. 
La  morale  publique  et  la  générosité  française 
voulaient  qu'on  dédommageât  de  leurs  sacriilces 
tant  de  braves  gentilshommes  qui  oe  retrouvaient 
rien  du  modeste  patrimoine  de  leurs  aïeux.  Telle 
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fut  sans  doute  la  pensée  d'un  noble  maréchal, 
digne  interprète  de  pareils  sentiments.  Si  les 
Chambres,  en  1814  ou  ISlo,  ou  même  encore 
aujourd'hui,  avaient  mis  une  somme  à  la  dispo* 
sition  du  Roi  pour  les  émi^^Tés  et  leurs  familles, 
je  ne  pense  pas  qu'une  seule  voix  se  fût  élevée 
pour  s'y  opposer.  Un  assentiment  unanime  aurait 
tait  de  cette  mesure  un  véritable  gage  de*  récon- 
ciliation et  de  paix.  Plût  à  Dieu  ciu'on  eût  ainsi 
prévenu  une  discussion  si  funeste! 

Ici  ma  tâche  devient  malheureusement  trop  fa- 
cile,il  me  reste  àdémontrerque  le  projet  est  impo- 
litique, le  plus  impolitiquequiait  été  présenté  aux 
Chambres  depuis  la  Restauration. Ne  craignons  pas. 
Messieurs,  de  dire  la  vérité  tout  entière,  car  nous 
n  apprendrons  rien  à  personne  et  le  public  est 
là  qui  la  dirait  pour  nous.  Ce  public  est  plus  im- 
partial qu'on  ne  pense,  et,  quoi  qu'en  dise  chaque 
parti  à  son  tour,  de  même  que  les  révolutions, 
les  restaurations  se  ressemblent,  elles  rencontrent 
toujours  deux  partis,  celui  qui  voudrait  rétablir 
et  refaire  tout  ce  que  la  révolution  avait  détruit  ; 
l'autre  qui  voudrait  porter  à  l'excès  les  prin- 
cipes nouveaux,  et  repoussa  les  choses  et  les  per- 
sonnes que  la  révolution  avait  épargnées.  Nous 
l'avons  vu  chez  nous,  et  le  tort  de  tous  les  minis- 
tères a  été  de  ne  savoir  pas  assez  s'alfranchir  de 
la  tutelle  de  ces  deux  partis.  Au  lieu  de  les  op- 
poser l'un  à  l'autre,  il  lallait  prendre  son  point 
d'appui  sur  la  France,  gouverner  en  toute  lu- 
mière par  la  justice  et  la  vérité.  Le  fait  môme  de 
la  Restauration  donnait  une  grande  prépondé- 
rance à  l'un  des  deux  partis.  Des  1814,  et  surtout 
1815,  on  dut  prévoir  que  tôt  ou  tard  il  triomphe- 
rait. Je  suis  loin  de  lui  en  faire  un  crime.  C'est  la 
tendance  et  le  vœu  naturel  de  tous  les  partis  ; 
ils  représentent  l'humanité  et  la  société  tout  en- 
tières. Comme  elles,  ils  comptent  par  exception, 
des  esprits  élevés,  des  caractères  honorables;  mais 
leur  vulgaire,  leurs  masses,  sont  aveugles  et  s'a- 
bandonnent aveuglément  à  leurs  passions.Ge  n'est 
doncpointeux  qu'il  faut  accuser;  autant  vaudrait 
s'en  prendre  à  la  nature  des  choses;  ce  sont  les 
hommes  qui  se  donnent  pour  les  conduire,  et  se 
servent  d*eux  comme  marchepied.  Oui,  Messieurs, 
la  nation  régardera  ce  oilliard  qu'on  lui  demande 
comme  le  triomphe  le  plus  complet  d'un  parti; 
elle  se  croira  de  nouveau  menacée  de  l'envahisse- 
ment de  tous  les  privilèges,  puisque  l'égalité  de 
droit  n'est  pas  même  respectée  dans  le  mal- 
heur. 

J'arrive  à  une  des  questions  proposées  par  M.  le 
commissaire  du  Roi,  et  que  je  ne  dois  pas  laisser 
sans  réponse.  «  Qu'aurait  de  privilégie,  a-t-il  dit, 
la  réparation  accordée?  elle  ue  serait  dévolue  à 
aucune  classe,  les  personnes  n'y  seraient  pour 
rien.  » 

J'en  appelle  à  la  bonne  foi  des  hommes  de 
toutes  les  opinions,  à  celle  de  M.  le  commissaire 
du  Roi  lui-même  ;  eût-on  jamais  songé  à  présen- 
ter U  loi  si  les  héritiers  des  condamnés,  si  les 
déportés  ou  les  Français  qui  fuirent  la  mort  en 
17\33  avaient  dû  seuls  eu  profiter?  MM.  les  com- 
missaires du  Roi  et  tous  les  ministres  auraient 
beau  le  soutenir;  comme  l'article  1*'  de  la  loi, 
ils  auront  beau  ne  parler  que  de  propriétaires 
dont  les  biens  ont  été  confisqués  ou  aliénés,  le 
public  de  France  et  d'Europe  ne  verra  qu'une 
classe  de  Français.  Voyons  maintenant  comment 
on  justifie  ce  privilège,  ou,  si  l'on  veut,  cette 
préférence  accordée  à  ses  malheurs. 

N'ont-iis  pas  été  eu  partie  son  ouvrage?  DTa- 
t-eile  pas  encouru  volontairement  la  confiscation? 
N'est-ce  pas  an  de  ses  plus  beaux  litres?  Ce  qui 
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imprime  le  noble  sceau  du  dévouement  à  une 
faute  politique  qui  attira  sur  notre  patrie  tant  de 
désastres  et  devint  le  signal  cie  tant  de  crimes? 
L'iiistoire  cherche  encore  ce  que  notre  révolution 
serait  devenue  si  la  première  classe  de  nos  ci- 
toyens n'avait  pas  abandonné  ses  foyers. 

^'ailleurs,  les  anciens  propriétaires  ont  sans 
doute  beaucoup  perdu,  mais  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  ils  pas  aussi  beaucoup  retrouvé?  une  pente 
inévitable  leur  réserve  chaque  jour  plus  exclusi- 
vement tous  les  avantages  de  notre  état  social. 
Lorsqu'une  restauration  succède  à  une  révolution, 
il  se  forme  une  aristocratie  spéciale  qu'on  pour- 
rait appeler  celle  de  la  fidélité.  Quelquefois  alors 
le  plus  capable  le  cède  au  plus  tidèle;  vainement 
on  s'en  plaindrait,  cela  ne  saurait  être  autrement. 
La  nation  qui  le  voit,  par  une  sorte  de  justice 
généreuse,  consent  à  ce  sacrifice  en  faveur  de 
ceux  dentelle  honore  et  voudrait  réparer  les  mal- 
heurs. Mais  cette  indemnité  n'est-elle  pas  suffi- 
sante? N'est-ce  point  assez  que  le  pouvoir  dans 
toutes  ses  hiérarchies,  que  les  honneurs  dans 
tous  leurs  degrés?  Messieurs,  on  peut  le  dire,  le 
milliard  qu'on  nous  demande  ferait  souvent  un 
double  emploi. 

Pour  juger  le  projet  de  loi  que  nous  discutons, 
et  apprécier  le  chemin  que  nous  avons  fait  de- 
puis dix  ans,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  dans  le 
paasé,  et  se  demander  ce  qu'il  fût  arrivé  en  1811 
ou  1815  d'un  écrit  politique  qui  eût  annoncé  pour 
1825  tout  ce  que  nous  voyons  ?  ou  je  me  trompe 
fort,  ou  l'auteur  et  son  ouvrage  eussent  été  dé- 
férés aux  tribunaux.  Qu'on  cesse  donc  de  nous 
reprocher  nus  terreurs  imaginaires,  et  que  ceux 
qui  se  donnent  pour  gouverner  gouvernent  s'ils 
veulent  que  nous  nous  rassurions,  ou  qu'ils  nous 
disent  quelle  est  cette  puissance  invisible  à  la- 
quelle ils  finissent  toujours  par  céder;  quel  est 
ce  pouvoir  devant  lequel  tout  pouvoir  légal,  quel- 
qu'élevé  qu'il  soit,  s'humilie;  d'où  vient  cette 
initiative  que  n'avait  pas  prévue  la  Charte  et  qui 
l'emporte  toujours  sur  celle  du  Koi?  Oui,  Mes- 
sieurs, sur  celle  du  Koi,  vous  l'avez  vu  pour  la 
loi  du  sacrilège,  pi-ésentee  par  le  même  ministre 
qui  n'en  voulait  pas  l'an  dernier,  et  vous  le  voyex 
plus  encore  i)onr  la  loi  que  îious  discutons.  Le 
projet  présenté  au  nom  du  Roi  ne  vous  arrive-t-il 
pas  romnlélenient  défiguré?  Vous  n'oublierez  pas 
que  ce  n  est  pas  du  Rui  ni  de  ses  ministres  qu  est 
venue  cette  disjiusition  qui  viole  la  Charte  et 
régalilé  des  droits  qu'elle  a  consacrés.  Cette  dis- 
position nar  laquelle  le  propriétaire  déjà  indem- 
nisé par  le  milliard  pourra  pendant  cinq  ans.  ren- 
trer en  possession  de  ses  niens  sans  pyyerau  lise 
(l'autre  droit  que  le  droit  fixe  de  trois  francs;  et 
vous  le  savez,  Messieurs,  le  fils  qui  hérite  de 
son  pèn*  jiaie  1  (^0  du  capital  de  la  succession, 
et  le  dixième  en  t^us!  Le  ministère  a  d'abord 
reculé  d'elfroi  devant  une  iiroposition  exorbi- 
tante. Elle  mettait  évideunnent  ))endant  cinq  ans 
les  détenteurs  actuels  dans  l'impossibilitc  de 
traiter  avec  aucun  autre  acquéreur  que  l'ancien 
propriétaire  et  avait  reçu  de  la  discussion  un  ca- 
ractère si  menaçant  que  M.  le  Président  du  con- 
seil n'hésita  pas  à  la  signaler  comme  aussi  im- 
politique et  dangereuse  qu'elle  était  inconititu- 
tionnelle  et  injuste.  Mais  bientôt  la  puissance 
invisible  lui  commanda  le  silence,  et  il  eut  à 
expier  de  l'avoir  rompu  en  présentant  lui-même 
à  votre  adoption  cet  article  qu'il  avait  téméraire- 
ment combattu. 

C'est  aiusi  que  l'admiDistration  actuelle  a  mar- 
ché depuis  son  origine  de  coocessioa  eo  comtes- 
sion,  uisant  toujours  le  leodemaio  ce  qa'ellâ 


avait  juré  la  veille  de  ne  jamais  faire.  Depuis  la 
guerre  d'Espagne  jusqu'à  la  loi  que  nous  discu- 
tons, on  ne  citerait  aucun  de  ses  actes  les  plus 
importants,  excepté  la  censure  qui  ait  eu  le  ca- 
raclère  d'une  véritible  spontanéité.  Trop  de  lu- 
mières cependant  se  trouvent  réunies  dans  son 
sein,  pour  qu'il  y  ait  à  lui  apprendre  que  le  pire 
des  gouvernements  est  celui  qui  ne  gouverne  pas. 
Au  milieu  d'une  civilisation  telle  que  la  nôtre, 
tout  Tart  de  gouvercer  consiste  à  être  juste.  Le 
ministre  qui  saura  n'être  que  juste  conservera 
dans  la  nation,  et  en  dépit  de  tous  les  partis,  une 
majorité  imperturbable.  La  France  est  mainteuant 
sans  passions,  elle  n'a  plus  que  des  intérêts,  et  à 
la  longue  les  intérêts  ne  trouvent  leur  compte 
que  dans  la  justice! 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  termine  ces  réflexions 
déjà  trop  étendues,  quoique  si  sommaires.  Je  les 
ai  soumises  à  la  Chambre  pour  acquitter  ma  cons- 
cience, plutôt  que  dans  l'espoir  d'aucun  succès. 
La  question  est  décidée  d'avance  dans  tous  les 
esprits,  et  je  ne  voudrais  pas  prolonger  davantage 
une  discussion  <]ue  les  amis  de  leur  pays  ont  vu 
s'ouvrir  avec  tant  de  regret. 

J'ai  combattu  le  principe  de  la  loi;  l'aurais 
voulu  qu'une  somme  fixe  et  non  une  iodemnité 
fût  votée  par  les  Chambres  et  distribuée  par  le 
Roi  seul  aux  émigrés  et  à  leurs  familles.  Cepen- 
dant j'appuierai  loyalement  tous  les  amendements 
qui  tendraient  à  rendre  la  loi  plus  équitable  et  à 
lui  faire  atteindre  son  but.  Car  il  faut  toujours 
faire  ce  qu'on  fait  le  mieux  possible,  c'est-à-dire 
diminuer  le  mal  autant  qu'on  le  peut  et  augmen- 
ter le  bien  :  sous  ce  rapport  le  projet  qu'on  vous 
présente  m'a  paru  inexplicable.  Je  laisse  aux 
orateurs  qui  en  auront  été  frappés  comme  moi  à 
le  démontrer.  Je  dirai  seulement  qu'en  voyant 
l'inégalité  presque  monstrueuse  introduite  par  lu 
mode  proposé  d'évaluation  et  de  répartition,  en 
voyant  l'absence  de  tout  contrôle,  et  les  parties 
prenantes  livrées  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment, en  réfléchissant  sur  ces  cinq  anoées  pen- 
dant lesquelles  le  paiement  de  l'indemnité  sera 
subordonné  à  tant  d'événements  et  courra  tant 
de  chances  diverses  ;  à  cette  connexitô  malheu- 
reuse, qu'on  établit  toujours  entre  l'indemnité  et 
la  conversion  des  rentes,  cetti;  opposition  au 
moins  apparente  entre  les  intérêts  des  indemni- 
sés et  ceux  des  rentiers,  enfin  à  ce  nouvel  effet 


que  je  le  suis,  de  la  sincérité  du  prmet,  pour 
ne  pas  m'écrier  :  Timto  Danaoë  il  oona  /îr- 
rentes. 

Je  vote  contre  la  loi  parce  que  je  crois  qu'elle 
ne  satisfera  personne,  qu'elle  ne  fera  cesser  au- 
cune crainte,  ni  aucune  prétention.  Mais  si  elle 


<  La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoura 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  Président,  attendu  l'heure  avancée, 
lève  la  séance  après  avoir  ajourné  la  suite  de  la 
discussion  à  demain  mercredi,  13  du  courant,  à 
une  heure. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PaÉSlDENCË   DE    M.    lUVEZ. 

Séance  du  mardi  12  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  vi  demie. 
M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
rinléricur  et  des  affaires  ecclésiastiques  y  as- 
sistent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  un 
rapport  de  la  coniniisswn  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  concernant  les  écoles  secondaires  de 
médecine  (1). 

M.  Boin,  rapporteur,  «  Messieurs,  le  gouver- 
nement a  (présenté  h  la  Chambre,  dans  la  séance 
du  14  février  dernier,  un  projet  de  loi  divist>  en 
quatre  titres. 

«  Le  premier  a  pour  objet  d'instituer  un  pre- 
mier degré  d'enseignement  et  des  formes  nou- 
velles de  réception  pour  ceux  qui  se  destinent  k 
exercer  dans  un  ordre  inférieur  les  diverses  bran- 
ches de  l'art  de  guérir; 

«  Le  second,  de  créer,  autant  pour  la  di^^'nité 


pline,  qui  seraient  comme  les  conseils  d'une  fa- 
mille, solidaire  dans  ses  obligations,  ses  intérêts 
et  sa  considération  ; 

«  Le  troisième  titre,  d'assurer  Texécution  dos 
lois  en  cette  matière,  de  prévenir  ou  de  répri- 
mer par  des  dispositions  pénales  des  infracliuas 
et  des  délits  malneureusement  trop  répandus; 

«  Le  quatrième  enfin,  de  soumettre  à  des  con- 
ditions légales  de  police  et  de  surveillance  la 
fabrique,  l'emploi,  la  vente  et  les  dépôts  des 
eaux  minérales  artiQcielles;  la  législation  ac- 
tuelle ne  renfermant  aucune  disposition  rigou- 
reusement applicable  à  des  établissements  récem- 
ment nés  des  progrés  des  sciences  chimiaues  et 
médicales,  peut-être  aussi  de  prétendus  besoins 
ou  des  goûts  d^unc  société  dont  les  exigences  se 
multiplient  en  proportion  de  raccroissement  de 
ses  richeesses. 

«  Une  commission  nommée  par  vos  bureaux  a 
discuté  ce  projet  avec  l'attention  et  la  maturité 
que  commandait  l'importance  du  sujet,  et  je  vais 
vous  soumettre  le  résultat  de  ses  travaux. 

«  L'auteur  de  la  nature  a  condamné  l'homme  aux 
maladies  et  à  la  mort.  Sous  toutes  les  latitudes, 
dans  toutes  les  situations,  sa  première  pensée,  ses 
soins  de  tous  les  moments,  sont  d'éloigner  celle- 
là  et  de  se  soustraire  aux  autres.  Sous  ce  point 
de  vue,  il  existe  une  médecine  pour  le  sauvage 
comme  pour  l'homme  civilisé;  elle  veille  sur 
Tun  comme  sur  l'autre,  depuis  le  berceau  jus- 
qu'au tombeau.  La  médecine  des  sociétés  nais- 
sautes  n'est  qu'une  routine  aveugle,  un  amas  de 
pratiques  ou  absurdes  ou  superstitieuses,  quel- 
quefois barbares.  Dans  les  sociétés  avancées,  elle 
marche  avec  les  sciences  physiques  et  naturelles, 
qui  éclairent  et  assurent  ses' pas.  En  veillant  sur 
la  santé  des  peuples,  en  les  défendant  contre  1rs 
fléaux  réguliers  ou  inopinés  qui  menacent  leur 

{%)  hê  MonUêwr  Mcontienlpai  !•  projet  à»  loi  amwi- 
dé  qui  l8rDiin«  ee  rapport. 
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existence,  la  médecine  contribue  à  la  grandeur  et 
à  la  force  des  Etats,  de  même  qu'au  maintien  et 
au  bonheur  des  familles,  par  la  conservation  des 
chefs  qui  les  soutiennent  et  des  enfants  destinés 
à  les  remplacer.  Si  elle  prolonge  pour  le  riche  la 
jouissance  des  biens  que  le  sort  lui  a  départis, 
elle  améliore  également  la  condition  du  pauvre, 
parce  qu'elle  lui  conserve  la  santé  et  les  forces 
dont  il  a  besoin  pour  faire  fructifier  le  seul 
domaine  qui  lui  appartienne,  le  temps,  qui  n'est 
productif  que  par  te  travail. 

«  C'est  pourquoi  les  gouvernements  éclairés  for- 
ment des  institutions  pour  propager  l'enseigne- 
ment de  la  médecine,  répandre  ses  avantages, 
avancer  ses  progrès.  En  môme  temps,  ils  regar- 
dent comme  une  de  leurs  obligations  de  garantir 
la  société  de  la  cupidité  et  de  l'ignorance,  qui, 
sous  des  masques  et  à  des  titres  divers,  abusent 
du  désir  si  naturel  de  conserver  la  vie  et  de  re*- 
pousser  la  douleur,  pour  dépouiller  ceux  qu'ils 
tuent  au  nom  d'un  art  salutaire,  qui  les  renie  et 
les  réprouve  avec  indignation. 

<  La  médecine  avait  obtenu  sa  juste  part  dans 
la  glorieuse  protection  que  nos  rois  ne  cessaient 
d'accorder  à  toutes  les  sciences.  Elle  devait  à 
leur  générosité  des  établissements  de  tout  genre 
des  facultés,  des  collèges,  des  chaires,  des  biblio- 
thègues,  des  jardins  de  botanique,  des  cabinets, 
d'histoire  naturelle.  Toutefois  ces  institutions, 
fondées  depuis  plusieurs  siècles  et  dans  des  temps 
où  l'esprit  de  méthode  manquait  à  ceux  qui  culti- 
vaient les  sciences,  se  ressentaient  de  l'époque  de 
leur  création.  La  plupart,  frappées  de  langueur 
et  comme  anéanties,  n'avaient  plus  qu'une  exis- 
tence nominale  et  purement  historique  ;  quelques- 
unes  étaient  même  ignorées  du  peuple  de  la  pro- 
vince qui  avait  reçu  Jadis  cette  faveur  de  la  mo- 
narchie. Un  très  petit  nombre  de  facultés  de  méde- 
cine, deux  ou  trois,  luttaient  avec  effort  contre 
lesdésavantagesde  leur  antique  organisation  :  mais 
qu'elles  étaient  loin  de  produire  lesfruits  qu'on  de- 
vait espérer  du  mérite  des  professeurs  qui  y  don- 
naient des  leçons!  «  Que  peut-on  attendre,  disait 
dans  un  temps  assez  rapproché  du  nôtre,  la  société 
royale  de  médecine,  de  quelques  années  d'études 
qui  se  pass</nt  à  dicter  ou  à  lire  des  prolégomènes 
uniquement  formés  de  définitions  et  de  divisions 
stériles  ?  »  La  création  de  l'école  de  chirurgie  fut 
un  premier  pas  vers  un  ordre  de  choses  meil- 
leur et  plus  rationnel.  La  Hollande,  Edimbourg, 
Pavie,  Strasbourg,  qui  a  obtenu  la  faveur  d'être 
le  siège  d'une  de  nos  grandes  écoles  de  méde- 
cine, Vienne  surtout,  possédaient  déjà  des  écoles 
cliniques,  que  Paris,  ou  l'enseignement  est  aujour- 
d'hui si  completet  si  profltable,que  la  moderne  Cos, 
Montpellier,  cette  pépinière  de  professeurs  et  de 
médecins  célèbres,  en  étaient  encore  privés.  L'en- 
seignement public  au  lit  des  malades  n'avait  jus- 
qu^lors  été  professé  par  personne  en  France  ; 
ressai  tenté  par  Desbois  de  Rocbefort  avait  à 
peine  été  aperçu.  La  gloire  de  cette  précieuse  in- 
novation était  réservée  à  Dessaut  et  Gorvisart 
Le  premier  établit  renseignement  pratique  delà 
chirurgie  à  l'Hôtel-Dieu,  vers  1780;  l'autre,  celui 
delà  médecine  à  l'hôpital  delà  Chanté,  en  1790. Ce 
fut  un  peu  plus  tard,  eu  1793,  que  des  leçons  cli- 
niques lurent  données  à  Montpellier,par  M.  Baume. 
Toutefois,  celte  heureuse  impulsion  n'avait  été 
donnée  et  n'était  jusque-là  soutenue  que  par  les 
efforts  particuliersde  quelques  amis  de  la  science  ; 
les  premières  bases  pratiques  de  l'art  de  guënr 
furent  posées  par  une  loi  de  1794. 

c  Cet  enseignement  donné  auprès  des  malades 
et  SOT  rob&erv4U(|||i  i^^taelle  d'une  maladie  pré- 
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âenlc,  le  seul  qui  mérite  eu  effet  le  nom  d'éiJu- 
caiiOQ  raj'dicale,  sudirait  pour  piacer  rensei^rnc- 
meni  aciuf^l  fort  au-dL'SSu»  de  rancieo.  Les 
avantage?  derétai  présent  de  l'injitructioîi  <levi»in- 
nent  emore  plus  frappants, si  l'on  considôrc  que 
la  malirre  de  Tensei^int'ment  est  plus  divisée, 
que  les?  divisions  sont  plus  mélhodiques,  qu  il 
n'en  est  aucune  d'oubliée.  Toutes  les  sciences 
latérales  sont  appelées  à  prêter  leur  secours  à 
l'art  d»'  guérir.  Des  professeurs  nombreux,  aussi 


des  souffrances  du  pauvre.  Le  régime  des  hospices 
s'est  améliore  de  la  manièn.'  la  plu8satislai.«ante  : 

Kartout,  radmini^trution  en  e.<t  cunliée  à  des 
ommes  aussi  éminenls  par  leurs  lumières  que 
par  leur  chdriié;  partout  ils  s'associent  aux  inten- 
tions des  professeurs,  uticourugent  Tactivitë  des 
éïèYGA,  et  favorisent  avec  euipi-essement  les  pro- 
grès de  l'arL  Pour  qui  veut  observer  sans  pré- 
vention, il  est  évident  que  le  haut  enseignement 
médical  est  complet,  que  les  principes  de  son 
organisation,  que  les  formes  de  son  régime  ne 
laissent  rien  ou  bi-n  peu  d'améliorations  à  désirer. 

c  Mais  tous  les  hommes  ne  sont  pas  iioués  de 
facultés  intellectuelles  proportionnées  à  retendue 
de  la  médecine,  vaste  par  son  suiet  propre, 
immense  par  ses  liaisons  avec  toutes  les  sciences 
physiques.  Heureusement  les  besoins  réels  de  la 
surietc  nVxij^ent  pas  un  nombre  iutini  d'érudits 
profonds.  Oe  plus,  beaucoup  de  familles  sont 
em|)échées,  par  la  médiocrité  Je  leur  fortune, 
d'envoyer  leurs  enfants  chercher  bien  loin  ces 
écoles  spéciales  de  médecine,  dont  le  nombre  est 
nécessairement  fort  restreint;  beaucoup  sont 
hors  d'état  de  leur  fournir  les  moyens  d*y  suivre 
des  études  longues  et  dispendieuses,  auxquelles 
on  n'est  d'ailleurs  admis  que  sur  les  (neuves 
d'une  première  éducation  générale  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  classe  aisée.  Ensuite,  qu«'l  dédom- 
magement de  tant  de  gène  et  de  A  dures  privations 
pourraient  se  promettre  des  hommes  que  le  sort 
et  la  nature  ont  destinés  à  exercer  obscurément 
des  talents  ordinaires  dans  des  eampagues  (jauvres 
et  peu  habitées?  Tels  sont  et  la  condition  et  le 
but  de  la  plupart  de  ceux  qui  pratiquent  hors  des 
villes  les  diverses  ()arties  de  i  art  de  guérir.  Pour 
cette  classe  d'as()iranis  à  ces  utiles  professions, 
il  n'existe  que  des  moyens  d'instruciiou  ran^s, 
défectueux,  et,  pour  mieux  dire,  tout  à  fait  insi- 
gnitiants. 

«  Depuis  le  décret  du  18  août  1792,  aucune 
autorité  n'avait  mission  pour  exiger  des  (ireuves 
d'études  de  qui  avait  fautaisio  de  |)ratiquer  l'art 
médical  ;  des  patentes  de  médecin  et  de  chi- 
rurgien étaient  accordées  indistinctement  à  qui 
les  voulait  prendre. 

«  La  lot   du  10  mars  lbU3  eut  pour  but  de 

f lettre  un  ternie  à  celte  licence  désordjnnée. 
tendant  un  voile  sur  le  passé,  elle  reconnut 
tous  les  anciens  titres,  et  même  les  possessions 
d'état  usurpées,  deimis  certain  no.i.bre  d'années, 
sans  titre  ni  qualité.  Uu  moins  si  son  indulgence 
se  fût  bornée  an  passé!  Elle  montra  de  plus  une 
facilité  dé|)lorat»le  dans  le  choix  des  conditions 
et  des  formi'S  par  lesquelles  on  pnurrait  à  Taveriir 
obtenir  lef|;raue  d'oliicier  de  santé, qu'elle  réserva 
à  ceux  qui  se  destinaient  à  pratiquer  l'art  de 
guérir  dans  un  rang  subalterne.  Une  source d'alus 
presque  aussi  scandaleux  que  ceux  qu'on  avait 
▼oulu  prévenir,  fut  ouverte  par  la  tixatiou  de 
oouditious  qu'il  est  trop  tité  de  rendre  iltusoirei» 
et  de  courte  exemeoi  qni  ne  eont  que  de  veinée 


apparences.  Au  sortir  de  ces  épreuves  ofQcieus«*$ 
Thomme  le  plus  étran^'er  aux  premières  notions 
de  médecine  se  trouve  légalement  investi  du  droit 
de  vie  et  <ie  mort  ^Qr  tous  les  habitants  d'un 
département.  Encore  arrive- t-il  fréquemment 
que  l'indulgtncedes  examinateurs  renchérit  sur 
celle  de  la  loi. 

«Toutefois,  la  nullité  des conditionsd'ddmission 
aux  examens  et  l'insignitiance  des  épreuves  pour 
la  réceiition  des  ofllciers  de  saute  n  étaient  pas 
les  seuls  vices  de  la  loi  du  10  mars;  son  tort  le 
plus  piéjudiciable  fut  l'oubli  de  former  aucune 
sorte  u'institutio:i  pour  ^in^truction  de  cette  classe 
de  praticiens  qu'elle  reconnaissait  néces.-aire  aux 
artisans  des  villes  et  à  la  population  des  cam- 
pagnes. 

«  Cet  étal  présent  des  choses  trouble  et  inquiète 
la  société,  dont  il  compromet  les  intérêts  les 
plus  chers.  Il  offre  de  très  graves  inconvénients, 
auxquels  il  est  pressant  de  parer.  Le  gouver- 
nement vous  propose  de  créer  un  premier  degré 
d'enseignement  médical,  de  le  rapprocher  des 
hommes  auxquels  il  convient,  en  établissant, 
dans  les  villes  principales  de  France,  des  écolfs 
secondaires  de  médecine,  dont  le  nombre  pourrait 
être  porté  jusqu'à  vingt  au  plus.  Un  enseignemeat 
réel  plus  que  brillant,  solide  plus  qu*étendu, 
vraiment  pratique  et  approprié  aux  hoaimea  qui 
le  recevraient,  serait  donné  dans  ces  écolea. 
Lorsr(ue  les  élèves  y  auraient  employé  quatre 
années  à  n  cevoir  une  instruction  pusitive.  ils 
seraient  soumis  à  des  examens  réguliers  et  sévért». 
Le  grande  d'oflicier  de  santé,  ou  celui  de  phar- 
macien de  deuxième  classe,  serait  conféré  par 
les  écoles  secondaires  aux  élèves  reconnus  capa- 
bles de  donner  des  soins  utiles  et  méthodiques 
dans  les  affections  internes  et  externes  qui  se 
présentent  le  plus  fréouemment,  ou  de  préparer, 
selon  les  régies  de  1  art,  les  remèdes  usuels  et 
toutes  les  prescriptions  magistrales.  On  n'aurait 
plus  â  craindre  de  voir  la  santé  et  la  vie  des 
citoyens  compromis  par  des  hommes  qui  seraient 
pourvus  d'une  instruction  réelle,  quoique  limitée. 
Ainsi  serait  comblé  le  vide  tjui  se  trouve  à  la 
base  du  haut  enseignement  médical  ;  ainsi  seraient 
formés,  pour  la  population  peu  aisée,  des  prali* 
ciens  assez  éclaira  pour  la  secourir,  surtout  ne 
lui  jamais  nuire.  Telle  est  la  pensée  du  premier 
titre  du  projet. 

c  L'article  l*^  qui  supprime  les  jurys  médicanx, 
a  été  adopté  à  l'unanimité;  mais  les  articles  2  et  3 
ont  fourni  matière  à  de  longues  délibérations. 
Entre  lesquestions  qui  ont  été  agitées,  la  première, 
par  son  ordre  comme  par  non  iicporiance.  est 
de  savoir  s'il  convient  d'établir  deux  classes  de 
médecins. 

«Ceux  qui  repoussentcetleclassificationdisaient: 
L'art  de  guérir  est  un  comme  son  sujet,  Tbomme 
malade  ;  comme  son  objet,  la  guérison  des  mala- 
dies. Comment  diviser  la  science  médicale,  qui 
consiste  dans  un  enremble  de  principes  et  de 
préceptes  tellement  liés  qu*on  n*en  saurait  rompre 
la  chaîne  sans  anéantir  la  science  elle- même 7 
Tous  se  représentent  â  la  fois  pour  l'intelligence 
et  I  explication  di»  phénomènes  de  la  santA  et 
des  maladies,  qui  sont  les  effets  des  mêmes  causes, 
les  propriétés  vitales.  C'est  à  l'appréciation  de 
celles-ci  qu'il  faut  remonter  pour  juger  le  carac- 
tère et  déterminer  le  traitement  coratif  des 
maladies,  quViles  soient  simples  ou  compliquées, 
légères  ou  graves.  L'art  du  médecin  consislei 
reconnaître  et  guérir  les  maladies;  mais  poor 
reoonnaliie  une  maladie,  il  est  nécessaire  os  la 
distinguer  de  toutes  les  autres,  sslai  de 
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qui  ont  avec  Taffection  présente  les  analogie?  les 
plus  rapprochées.  Pour  la  traiter  avec  méthode  et 
succès»  il  faut  lui  appliquer  les  moyens  appro- 
priés, par  conséquent  choisir  entre  toutes  les 
i*essources  de  Tart  celles  qui  conviennent  au  fait 
pirticulier  qui  est  sous  les  yeux.  Avec  des  con- 
naissances incomplètes  en  diététique,  en  phur- 
macie,  en  chirurgie,  le  médecin  serait  exposé, 
tantôt  à  priver  le  malade  des  moyens  les  plus 
etHcaces,  tantôt  à  en  prescrire  d'insignifiants  ou 
de  contraires  11  est  donc  indispensable  queceliii 
qui  est  appelé  à  pratiquer  l'art  de  guérir  possède 
la  science  dans  son  ensenible  et  ses  développe- 
ments, il  doit  savoir  cela  métne  qu'il  ne  doit  pas 
taire,  et  bien  connaître  ce  qu'il  doit  éviter.  La 
perfection  de  l'art  est  de  savoir  beaucoup  et  de 
faire  peu.  Savoir  à  demi,  c'est  ne  pas  savoir.  Si 
les  demi-savantv^  sont  déplarés  partout,  ils  sont 
en  médecine  de  véritables  tléaux. 

«  Serait-ce,  poursuivaient  les  adversaires  de  la 
classitication,  |)arce  que  les  praticiens  du  second 
ordre  seraient  voués  a  servir  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  qu'on  voudrait  n'exijrer  d'eux 
qu'une  instruetion  médiocre  et  insuffisante?  On 
oublierait  que  la  vie  et  la  force  des  litats  résident 
dans  celte  masse;  qu'elle  compose  le  99/100'  de 
la  nation;  que  toute  richesse  vient  de  son  travail. 
Son  inexpérience,  ses  préjuj^és,  sa  crédulité,  la 
livrent,  corps  et  bienf^,  sans  défense,  à  Tignorance, 
à  l'avidité  et  au  charlatanisme;  plus  elle  est 
incapable  d'apprécier  les  hommes  et  les  choses, 
plus  il  est  du  devoir  des  gouvernements  d'éloigner 
d'elle  toute  occasion  de  dangereuse  méprise,  en 
ne  plaçant  à  sa  portée  que  des  médecins  habiles 
et  honnêtes.  Le  peu  de  bien  opéré  par  quelques 
hommes  instruits  sera  trop  acheté  [)ar  les  maux 
que  produirait  la  médecine  aux  oaains  de  ri^rno- 
rance;  mieux  vaudrait  manquer  de  médecins 
que  d'avoir  des  médecins  sans  instruction.  Enfin 


ils  disaient  qu'au  lieu  de  proscrire  le  demi-savoir, 
on  allait  l'enraciner  partout  et  l'instituer  léga- 
lement. 

<  Ceux  qui  regardent  comme  nécessaire  Texis- 
tence  d'un  ordre  inférieur  de  praticiens,  oppo- 
saient à  ces  critiques  l'expérience  de  tous  les 
t' mps  et  de  tous  les  pays ,  et  prouvaient 
la  nécessité  de  cette  division  par  la  généra- 
lité d'un  fait  qui  ne  trouve  d'exception  nulle 
part. 

c  11  y  aurait  plus  que  de  l'imprudence  à  tenter 
brusquemeut  une  innovation  aussi  considt*- 
rable  dans  un  ordre  de  choses  qui  s'est  établi 
pour  satisfaire  à  des  tesoius  ressentis  en  tous 
pays  et  depuis  des  siècles. 

«  Loin  que  le  gouvernement  ait  perdu  de  vue 
l'intérêt  de  cette  classe  si  digne,  en  effet,  de  ses 
soins,  de  celte  immense  population  des  artisans 
des  villes  et  des  habitants  de  la  campagne,  c'est 
pour  elle  principalement,  c'est  pour  la  soustraire 
a  celle  horde  de  médicastres  que  lui  lance  chaque 
année  la  loi  du  10  mars,  qu'il  désire  créer  un 
enseignement  de  premier  degré,  dont  le  but  est 
de  former  des  praticiens  qui  lui  porteront  dans 
ses  maladies  dfes  secours  réels,  et  non  des  périls 
nouveaux.  Celle  classe,  peu  riche,  ne  saurait 
offrir  qu'une  renommée  limitée  et  des  honoraires 
médiocres  à  ceux  qui  se  vouent  à  la  soigner.  Une 
existence  fort  mo>ieste,  l'esiinie  du  canton,  la  re- 
connaissance de  leurs  entours,  la  satisfaction  de 
se  rendre  utiles  à  la  localité,  voilà  tout  ce  qu'ils 
peuvent  espérer.  Cette  condition  suffira  à  leur 
ambition,  si  elle  répond  à  celle  de  toute  leur  vie  : 
mais  doit  on  t^e  flatter  que  de  tels  avantages  at- 
tireront hors  des  villes  Beaucoup  de  jeunes  gens 


qui  auront  fait  près  des  facultés,  des  études  sé- 
rieuses et  prolongées?  Après  avoir  passé  beau- 
coup de  temps ,  dépensé  beaucoup  d'argent 
pour  perfectionner  leur  éducation  ;  préfér»  ront- 
ils  les  travaux  pénibles  et  peu  .fructueux  de 
la  campagne  au  séjour  des  villes,  où  il  y  a 
plus  de  chances  de  gloire  et  de  profit ,  tant 
de  jouissances  de  superfluit's  pleines  d'attraits? 
tant  d'occasions  d'accroissement  de  fortune, 
On  doit  prévoir  le  contraire.  C'est  parce  qu'en 
tout  temps,  en  effet,  les  choses  se  sont  passées 
ainsi ,  que  partout  le  service  sanitaire  des 
campagnes  a  appartenu  à  des  praticiens  subal- 
ternes. Sans  cette  classe  nécessaire,  laborieuse 
et  peu  exigeanie,  ceux  qui  vivent  dans  les  cam- 
pagnes resteraient  souvent  privés  de  tout  secours 
en  maladie.  Qu'arriverait-il,  ou  plutôt,  que  voit- 
on  chaque  jour?  Le  mal  presse;  ou  ne  veut  point 
laisser  mourir  un  malade  sans  rien  faire.  Bn 
l'absence  d'un  homme  de  1  art,  le  zèle  charitable 
s'avance,  et,  fort  de  ses  intentions,  il  offre  le 
premier  médicament  qui  se  trouve  sous  sa  main. 
La  plupart  du  temps  il  n'est  connu  que  par  une 
étiquette  équivoque  et  surrannée.  Par  malheur 
le  zèle  n'est  pas  la  science  ;  celle-ci  ne  peut  être 
suppléée  par  le  mérite  de  l'intention,  et  le  poi- 
son qu'on  donne  ne  tue  pas  moins  que  celui 
qu'on  vend.  Sous  peine  de  plus  graves  inconvé- 
nients, d'abus  et  de  désordres,  plus  fâcheux  que 
ceux  qui  existent,  il  faut  conserver  aux  campa- 
gnes des  praticiens  de  second  ordre.  Maintenons 
une  classification  dont  l'expérience  a  constaté  la 
la  nécessité. 

«  Rechercher  les  moyens  de  former  pour 
cette  indispensable  profession  des  hommes  ca- 
pables de  l'exercer  avec  sécurité  et  profil  pour  la 
société,  voilà  le  nœud  de  la  question. 

•  11  est  probable  que  les  avantages  de  conserver 
cette  seconde  classe  n'ont  été  contestés  que  parce 
qu'elle  été  jugée  sur  les  produits  de  la  loi  du 
10  mars,  ou  peut-être  par  les  souvenirs  d'un  or- 
dre de  choses  plus  ancien,  qui  n'était  pas  plus 
rassurant.  Quelle  honte  en  eifet,  pour  l'art,  quels 
regrets  pour  l'humanité  de  voir  le  peuple  des 
campagnes  et  de  beaucoup  de  petites  cités  livré 
à  l'ignorance  grossière,  autrefois,  de  chirurgiens 
reçus  pour  avoir  suivit  pendant  une  couple  d'an- 
nées, sous  la  dénomination  de  garçons,  la  rou- 
tine d'un  mattre  illettré  comme  eux,  aujourd'hui, 
d'olticiers  de  santé  admis  à  peu  près  sans  examen. 
Le  gouvernement,  éclairé  par  sa  propre  surveil- 
lance et  averti  par  la  voie  publique,  veut  faire 
cesser  un  état  de  choses  plein  de  dangers  :  telle 
est  rinteniion  du  projet. 

«  En  même  temps  qu'il  maintient  une  seconde 
classe  de  praticiens^,  il  renferme  des  dispositions, 
tant  pour  les  faire  instruire  que  r)0ur  leur  conférer 
la  faculté  d'exercer,  après  qu'ils  auront  fourni 
des  preuves  non  équivoques  d'un  savoir  suffisant. 
On  conserve  ce  qui  est  utile;  on  crée  ce  qui  man- 
que, un  enseignement  médical  de  premier  degré, 
l^our  peu  qu'on  veuille  remarquer  l'organisatioa 
de  l'enseignement  médical  qu'on  se  propose 
d'instituer,  la  durée  des  études  exigées,  les 
épreuves  de  capacité  prescrites,  on  reconnaîtra 
qu'il  se  rapproche  autant  que  possible  de  celui 
qui  se  donne  dans  les  meilleures  écoles  connues, 
et  qu'il  e>t  de  beaucoup  préférable  à  l'enseigne- 
ment de  plusieurs  des  anciennes  facultés.  Il  y 
aurait  prévention  et  injustice  à  comparer  des 
hommes  ainsi  formés  à  ceux  qui  prenaient  jadis 
le  nom  de  maîtres  en  chirurgie,  ou  à  ceux  qui 
sortent  actuellement  des  jurys  médicaux, 
c  U  est  vrai  que  la  médecine  est  une,  et  que  la 
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chaîne  des  principes  qui  composenl  son  eniHïmble 
ne  doit  pas  être  rompue  ;  mais,  sans  la  rompre, 
il  est  aii»6  d'en  détacher  nne  grande  parlii»  des 
sciences  préparatoires  et  accessoires  -,  de  n'y  faire 
entrer  que  des  études  purement  médicales.  11 
s*agit  seulement  de  tracor  autour  do  domaine 
propre  de  la  science,  d'oti  la  clinique  ne  doit  pas 
sortir,  un  cercle  analytique  qui  la  comprenne 
tout  entière  et  la  sépare  nettement  des  sciences 
limitrophes.  Le  soin  de  cette  délimitation  est 
réservé  aux  ordonnances  et  règlements  qui  Hxe- 
ront  Tor^anisation  particulière  des  écoles  secon- 
daires de  médecine.  Leur  succès  dépendra  autant 
du  mérite  de  cette  orfranisation  que  du  choix  des 
mélhodes  qui  seront  adoptées  par  les  professeurs 
pour  renseignement  dont  ils  se  trouveront 
chargés.  Ces  conditions  remplies,  une  seconde 
classe  de  praticiens,  dont  la  nécessité  est  prouvée 
par  une  longue  expérience,  loin  d'affliger  doré- 
navant l'humanité  par  son  incapacité  et  ses  fautes 
journalières,  tiendra  prêts  sur  tous  les  points  du 
royaume  et  portera  jusque  dans  les  retraites  les 
plus  humbles  et  les  plus  écartées,  tantôt  de 
simples  soulagements,  tantôt  des  secours  réels, 
toujours  la  sécurité  et  la  confiance. 
«  La  commission,  après  avoir  examiné  l'un  et 


une  distinction  entre  ceux  qui  pratiquent  l'art 
de  guérir;  de  conserver  une  classe  subalterne  de 
praticiens  et  d'ouvrir  pour  son  instruction  des 
écoles  secondaires  de  médecine. 

t  Toutefois,  le  nombre  de  vingt  écoles  secon- 
daires, annoncé  au  projet,  a  semblé  trop  consi- 
dérable. La  commission  a  craint  qu'il  ne  fût 
difticile  de  trouver  tout  à  coup  assez  de  profes- 
seurs également  habiles  pour  remplir  avec  dis- 
tinction toutes  les  chaires;  que  la  distribution 
des  élèves  entre  cette  multitude  d'établissements 
nouveaux  ne  rendit  très  faible  la  part  de  chacun; 
ce  qui  refroidirait  le  zèle  des  maîtres,  ainsi  que 
l'émulation  des  disciple.^,  et  pourrait  compro- 
mettre la  réussite,  même  Texistence  de  quelques 
écoles.  Par  les  mêmes  motif:?,  la  commission  eût 
désiré  voir  écrit  dans  le  projet  que  les  écoles  se- 
condaires ne  pourraient  être  placées  que  dans 
des  <:i(és  peuplées  et  pourvues  d'un  hôpital  de 
trois  cents  lits  au  moins.  Il  a  été  répondu  que  le 
nombre  de  vingt  écoles  n'avait  été  annoncé  que 
comme  une  limite,  qui  ne  pourrait  être  dépassée; 
que  rinteniion  du  gouvernement  était  de  n'en 
ouvrir  d'abord  qu'un  certain  nombre  inférieur  à 
celui  de  vingt,  sauf  à  les  multiplier  d'année  en 
année  scslon  les  succès  <»t  les  besoins  reconnus  ; 
qu'elles  ne  seraient  jamais  placées  que  dans  de 
grandes  villes  possédant  déjà  dins  hôpiiaux 
étendus. 

*  Sur  les  mêmes  articles  2  et  3,  il  a  été  proposé 
une  modification  qui  a  longtemps  fixé  l'attention 
de  la  commission. 

t  Même  en  reconnaissant  l'utilité  d'un  ordre  de 
praticiens  subalternes  et  la  nécessité  de  créer  à 
leur  profit  des  moyens  d'instruction,  on  pensait 
que  (les  écoles  secondainrs,  excellentes  pour 
commencer  leur  éducation  médicale  seraient  insuf- 
fisantes pour  la  compléter. 

«  La  matière  de  renseignement  h  donner  se 
trouvant  partagée  entre  cinq  ou  six  professeurs 
au  plus,  présenterait  encore,  après  ces  divisions, 
des  masses  trop  fortes  pour  être  expliquées  et 
offertes  à  rtntelligence  arec  les  détails  coofe- 
tiables.  Beaucoup  de  parties  importantes  d<ï  l^ltrt 
ne  seraient  aa*indiqu6es. 


«  L'anatomie,  base  de  toute  science  médicale, 
ne  serait  pas  parfaitement  apprise,  à  défaut  de 
sujets  et  (le  dissections. 

•f  L'enseignement  de  la  chirurgie  serait  plus 
spéculatif  que  pratique. 

<  Les  occasions  manqueraient  aux  professeurs 
pour  donner  au  lit  des  malades  des  leçons  clini- 
ques sur  la  plupart  des  affections  interuea,  aiguës 
et  chroniques. 

c  La  chimie  y  serait  à  peine  professée. 

<  il  y  avait  à  craindre  aussi,  par  rapport  aux 
réceptions  dans  les  écoles  secondaires,  qu'une 
indulgence  abusive  ne  présidiM  à  des  examens 
faits  par  les  maîtres  eux-mêmes  de  disciples  qui 
auraient  suivi  leurs  leçons  pendant  plusieurs 
années. 

•  Knfin,  les  écoles  du  premier  degré  d'iostruc- 
tioii  médicale  ne  se  rattachent  par  aucun  lien  siu 
haut  enseignement  du  la  médecine,  ni  au  système 
universitaire. 

'  Par  ces  considérations,  on  proposait  de  faire 
terminer,  dans  une  des  trois  facultés  établies, 
l'éducation  commencée  dans  une  école  secondaire 
de  médecine. 

'  Un  élève,  après  trois  années  employées  dans 
une  des  écoles  secondaires  et  après  des  examens 
constatant  qu'il  a  profité  des  leçons,  serait  obligé 
devenir  près  d'une  des  grandes  écoles  do  royaume 
)as8er  cleux  années  qui  seraient  appliquées  à 
'étude  particulière  de  la  branche  de  l*art  à 
aquelle  11  aurait  déclaré  qu*il  se  destine  pendant 
la  première  année;  il  recevrait  des  leçons  de 
théorie  appropriées  &  la  profession  qu'il  aurait 
préférée.  La  deuxième  siTsit  employée  à  étudier 
l'histoire  des  maladies,  la  clinique  médicale  ou 
chirurgicale,  et  surtout  à  suivre  la  pratique  dans 
les  hôpitaux  et  même  dans  les  sallea  qui  lai 
seraient  o^si^nées  par  les  professeurs,  eonformé- 
ment  au  choix  qu'il  aurait  fait. 

«  Au  bout  de  cinq  années,  l'élève,  qui  aurait 
eu  le  temps  et  les  moyens  d'acquérir  des  connaii^ 
sauces  réelles  et  asseâ  étendues,  seraient  soumis 
à  des  examens  réguliers  devant  les  facultés.  8*il 
prouvait  sa  capacité,  il  recevrait,  selon  le<  as  tes 
probatoires  qu'il  aurait  subis,  le  titn*  de  lieeocié 
médecin,  ou  chirurgien,  ou  pharmacien»  avec  te 
droit  d'exercer  sur  tous  les  points  du  royaume  la 
partie  di*  l'art  de  guérir  pour  laquelle  il  aurait 
été  reçu. 

•  Ces  licenciés  pourraient,  après  cinq  aonéi^ 
d  exercice,  acquérir  le  grade  de  docteur,  en  pré- 
sentant des  lettres  de  bacheliers  és-lettres  et 
ès-sciences,  en  soutenant  une  thèse  publique  en 
latin,  et  en  payant  la  différence  des  sommes 
exigées  pour  le' doctorat,  en  excédant  de  celles 
acquluées  pour  le  grade  de  licencié. 

'  Le  plus  important  des  avantages  nu^ondcTail 
attendre  de  cette  modification  du  projet  élaft  de 
former  des  hommes  que  le  gouvernement  présen* 
terait  avin;  toute  sécurité  &  la  confiance  puDliffoe. 
L'art  est  vaste,  il  est  difficile.  Pour  rappranare. 
Il  faut  de  l'aptitude,  du  temps  et  des  oeeasions 
favorables.  Les  Egyptiens  pavaient  les  médecins 
sur  les  deniers  publics,  afin  que  le  malade 
pauvre  ne  restAt  pas  sans  secours.  On  ne  propose 
pas  de  tels  sacrillces  :  on  demande  seulement 
gu'on  prenne  les  moyens  d'écarter  d'une  classe 
ncile  a  abuser,  la  fausse  science  plus  dangenmae 
de  l'ignorance  même,  parce  qu*elle  est  plua  pré- 
somptoense. 

•  Des  m^tecins  habiles  nr»  peuvent  se  fbrmer 
que  dans  les  plus  vastes  tilés.  Q*est  là  ae^lemeat 
qu'une  immense  population  malade  dflM  le 
tableau  vivant  de  la  nature  latloot  contra  Intea 
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les  former;  de  destruction,  et  de  Tart  la  secourant 
de  tuiis  les  moyens  dont  il  peut  s'armer.  Ce  n*est 
()ue  là  que  l'on  peut  s'exercer  à  l'observation, 
s'éclairer  par  Texpérience,  se  préparer  à  faire 
bien,  en  prenant  pour  n)Odèles  des  maîtres  qui 
savent  voir  et  prévoir  parce  qu'ils  ont  tout  vu. 
Ce  n'est  que  daiLs  de  fçrands  tuV'  itaux  que  le^ 
élèves  peuvent  recevoir  la  tradition  d*un  em|)i- 
risme  rationnel,  s<>ul  ^uide  d'une  pratique  cons- 
ciencieuse et  profitable. 

•  Forcer  les  élèves  à  résider  quelque  temps 
prés  d'une  grande  école,  et  dans  une  ville  pour- 
vue de  nombreux  établissements  sanitaires,  est 
la  condition  indispensable  de  toute  éducation 
médicale. 

•<  Ëîi  attribuant  aux  facultés  le  devoir  de  com- 
pléter l'instruction  des  praticiens  de  deuxième 
classe,  de  les  examiner  et  de  le  recevoir,  cette 
modification  rattache  les  écoles  secondaires,  char- 
gées d'un  premier  d(fgré  d'instruction  médicale, 
aux  écoles  du  haut  enseignement.  Celles-ci 
deviennent  la  pépinière  légale  et  nniauc  des  mé- 
decins de  tous  les  ordres,  sur  qui  s  étend  alors 
naturellement  la  discipline  universitaire.  Kile  in- 
troduit et  place  comme  il  convient,  dans  l'orga- 
nisation îxénérale  de  l'instruction  publique,  les 
écoles  secondaires,  dont  les  professeurs  auraient 
le  litre  d'agrégés.  IDnfin,  elle  fournit  le  moyen  de 
conférer  des  grades  connus  et  des  titres  hono- 
rables en  remplacement  du  nom  (ïoffieier  de 
santé,  tombé  dans  nu  grand  discrédit. 

-  Ce  grave  amendement  a  été  soigneusement 
discuté  ;  on  lui  a  reproché  de  renverser  le  système 
du  projet  de  loi  et  de  porter  au  delà  du  but  que 
le  gouvernement  8*est  proposé.  Bn  effet,  l'inten- 
tion n*e8t  pas  de  modifier  le  haut  enseignement 
médical  ;  de  changer  ses  formes  d'instruire,  d'exa- 
miner, de  recevoir,  non  plus  que  de  multiplier 
les  titres  qu'il  confère,  c'est  cependant  ce  qui  se 
serait  opéré  par  l'amendement  qui  constitue,  non 
pas  des  prati(^iens  de  seconde  classe,  mais  en 
réalité  des  médecins  gradués,  de  vrais  docteurs 
sous  l'humble  litre  de  licenciés  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens:  cela  est  incontestable,  puis- 
qu'il prescrit  une  plus  lonîrue  durée  d'études  que 
ia  législation  n'en  exige  pour  les  docteurs  à  rece- 
voir dnns  les  facultés  actuelles;  des  formes 
d'examen  plus  sévères  que  n'en  demandaient  les 
anciennes  facultés  pour  la  collation  du  doctorat. 

*  Ces  licenciés  institués  par  l'amendement 
viendraient  sans  aucun  doute,  comme  l'ont  au- 
jounl'hui  les  docteurs,  se  fixer  dans  les  villes  ; 
qui  ne  se  plaignent  pas  de  leur  rareté  ;  leurs 
habitudes,  leur  fortune,  l'espoir  d'une  profession 
plus  lucrative  et  plus  brillante  leur  ôteraient  le 
goût  d'aller  exercer  dans  d'étroites  localités  une 
pratique  bornée,  pénible  et  peu  profitable.  Le  but 
de  la  loi  serait  manqué.  Quel  est  sou  objet?  d'ar- 
rêter ce  débordement  d'ignorance  et  de  périls  que 
la  loi  du  10  mars  répand  annuellement  sur  la 
catnpagnc*  et  les  petites  cités.  Comme  la  classe 
pour  laquelle  elle  veut  former  des  praticiens  su- 
balternes est  à  peine  en  état  de  reconnaître  |)ar 
de  faibles  salaires  les  soins  qu'elle  reçoit,  ^es 
médecins  doivent  être  pris  dans  cc^s  rangs  ou  la 
médiocrité  de  la  fortune  a  fait  contracter  l'habi- 
tude d'une  vie  modeste  et  de  médiocres  profits. 
Dans  une  pareille  condition  et  avec  une  semblable 
persjicctive,  on  ne  saurait  exiger  que  les  familles 
fassent  des  grands  frais  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants.  Il  devient  nécessaire  de  rapprocher  d'elles 
les  sources  d'instruction.  Ce  sont  les  motifs  qui 
portent  à  instituer  des  écoles  seconâairea  sur 
plusieurs   points  du  royaume.    Au   contraire. 


Tamendement  prolonge  les  études;  il  exige  qu'elles 
se  complètent  au  loin  et  dans  des  villes  dont  le 
séjour  est  fort  dispendieux.  S'il  étend  le  cercle 
des  connaissances,  il  agrandit  aussi  celui  des 
prétentions,  et  détourne  les  élèves  de  la  voie  où 
le  projet  tend  à  les  diriger  dans  l'intérêt  de  la 
population  la  moins  aisée. 

»  Le  plan  d'une  instruction  médicale  de  premier 
degré  a  été  tracé  dans  ces  vues  ;  tout  y  est  coor- 
donné. Les  écoles  secondaires  seront  placées  à 
portée  d'une  multitude  de  familles  qui  pourront 
y  entretenir  leurs  enfants  sans  se  condamner  à  de 
trop  dures  privations.  Les  frais  d'inscription 
seront  modérés  ;  les  examens  et  les  réceptions 
gratuits.  Les  intérêts  pécuniaires  des  élèves  ont 
été  forts  respectés  ;  leur  temps  seul  n'a  pas  été 
ménagé.  Quatre  années  sont  exigées:  c'est  le 
double  du  temps  d'apprentissage  imposé  aux 
anciens  maîtres  en  chirurgie  ;  c'est  une  année  de 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  le  doctorat  dans  les 
anciennes  facultés.  Ce  temps  est  égal  à  celui  qu'on 
demande  dans  les  facultés  actuelles  pour  le  cours 
complet  des  études  et  le  grade  le  plus  élevé.  11  eût 
été  inconséquent  d'aller  plus  loin. 

«  Cet  espace  de  temps,  s'il  est  bien  employé, 
surtout  bien  distribué,  sera  suffisant  pour  expo- 
ser toute  la  science  médicale,  en  suivre  les  déve- 
loppements, en  parcourir  toutes  les  divisions.  On 
ne  perdra  pas  de  vue  que  la  médecine  consiste 
dans  la  réunion  des  connais-lances  applicables  à 
laguérison  des  maladies;  que  toutes  les  connais- 
sances qui  ne  mènent  pas  droit  au  but  de  guérir 
ne  feraient  que  distraire  l'attention  des  élèves,  et 
leur  faire  consumer,  à  acquérir  un  savoir  superflu, 
le  temps  qu'ils  doivent  donner  à  se  faire  provision 
du  savoir  nécessaire.  Le  traitement  des  maladies, 
voilà  l'objet  qui  mérite  d'occuper  sans  cesse  et 
les  élèves  et  leurs  professeurs.  Un  très-petit 
nombre  de  volumes  peuvent  renfermer  les  prin- 
cipes de  la  médecine  et  leurs  conséquences  immé- 
diates, pourvu  qu'on  ait  la  prudence  de  n'exposer 
comme  principes  que  ceux  qui  sont  des  induc- 
tions directes  des  faits.  Ceux-là  seuls  méritent 
d'être  conservés  et  retenus.  Au  lieu  d'employer 
beaucoup  de  temps  et  d'efforts  à  charger  un  élevé 
d'un  bagage  scientifique  plus  brillant  qu'utile,  on 
s'appliquera  à  lui  bien  faire  connaître  l'homme, 
les  causes  des  maladies,  les  moyens  chimiques  et 
mécaniques  d'y  remédier,  c'est-à-dire  la  phar- 
macie et  la  chirurgie  ;  car,  dans  les  villages  et 
les  bourgs,  la  pratique  de  l'art  de  çuérir  ne  se  di- 
vise pas;  elle  est  tout  entière  dans  la  même  main. 
C'est  ainsi  que  l'ont  faite  les  inventeurs  de  la  mé- 


à  ce  qu'il  a  d'usuel  et  de  véritablement  utile, 
peut  être  enseigné  complètement  en  quatre 
années. 

•c  Pourquoi  la  chimie,  l'anatomie,  la  clinique 
médicale  etchimrgieale  ne  seraient-elles  pas  pro- 
fessées d'une  manière  satisfaisante  dans  les 
écoles  secondaires  ?  qui  empêchera  d'établir  des 
laboratoires  de  chimie?  Cette  science  est  assez 
répandue  aujourd'hui  pour  qu'il  soit  facile  ce 
trouver  dans  toutes  les  villes  importantes  un  pro- 
fesseur habile.  D'ailleurs  c'est  seulement  la  chi- 
mie pharmaceutique  qui  sera  enseignée  dans  les 
écoles  secondaires. 

t  Ces  écoles  seront  établies  dans  les  grandes 
villes,  et  l'on  ne  doit  pas  craindre  que  1^  sujets 
manquent  pour  les  démonstrations  anatomiques  et 
pour  les  dissections. 

«  Partout  où  il  existe  des  hospices  considé- 
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rables,  il  est  possible  de  donner  des  leçons  de  i 
clinique  interne  et  externe  au  lit  des  malades ,  I 
et  les  nouvelles  écoles  ne  seront  établies  que 
dans  des  cités  po[)ulcuses,  possédant  de  grands 
hôpitaux.  Des  oc«-asions  d'y  pratiquer  sur  lej» 
vivants  des  opérations  cliirurfricales  s*y  présen- 
teront souvent.  A  Têtard  de  celles  que  la  marche 
du  service  n'aurait  |)a^  ofl'erles,  elles  seront  pra- 
tiquées sur  le  cadavre,  comme  cela  se  fait  par- 
tout, même  dans  les  plus  trrands  établissements 
sanitaires,  pour  Tinstruclion  des  élèves.  Le  ma- 
nuel des  opérations  ne  saurait  même  être  ensei- 
gné que  par  ce  moyen.  Par  rapport  aux  affec- 
tions internes,  un  médecin  habile,  à  la  tète  d'un 
hos[)ice  de  trois  ou  quatre  cents  lits,  ne  man- 
quera ni  d'occasions,  ni  de  ressources  pour 
exercer  les  élèves  à  observer  les  maladies,  à  en 
reconnaître  les  symptômes,  le  caractère,  la  mar- 
che, le  traittMneiit  et  les  terminaisons  variées.  La 
réunion  constante  de  plusieurs  centaines  de  ma- 
lades fournit,  dans  ses  mouvements  journaliers, 
une  matière  suffisante  à  une  clinique  complète. 
Si  elle  offre  à  Tobservalion  moins  de  ces  cas 
rares,  qui  sont  plutôt  des  sujets  de  curiosités  que 
de  clinique,  elle  présente  un  tableau  asses  large, 
et  se  renouvelant  sans  cesse,  des  affections 
communes,  que  produisent  partout  la  succession 
des  saisons  et  l'action  corporelle  des  agents 
externes.  Et  c'est  précisément  à  l'observation  et  au 
traitement  de  ces  affections  les  plus  répandues, 
qu'il  importe  de  former  des  praticiens  du  second 
ordre. 

«  Après  une  telle  préparation,  des  hommes 
destinés  à  voir  chaque  année  les  mômes  mala* 
dies  se  présenter  et  se  succéder,  acquerront 
nécessairement  la  faculté  de  les  bien  connaître 
et  de  les  traiter  avec  méthode  et  succès.  Fussent- 
ils  nés  avec  une  intelligence  commune,  et 
pourvu*»  de  connaissances  bornées,  l'observation 
journalière  de  faits  analogues  ne  saurait  manquer 
de  procui^er  à  ces  praticiens  ce  qu'on  appelle  en 
médecine  de  l'expérience,  c'est-à-dire  une  heu- 
reuse aptitude  à  guérir. 

<  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  senti- 
ront sans  doute  la  nécessité  d*insister  sur  l'en- 
seignement de  la  médecine,  parce  que  les  affec- 
tions internes  sont,  sans  aucune  comfmraison , 
neaucoup  plus  répandues  en  tout  pays  et  dans 
toutes  les  classes  oue  les  cas  purement  chirur- 
gicaux. Jusqu'Ici  néanmoins  les  chirurgiens  ont 
éto  plus  nombreux  que  les  uiédecins  ;  et  par 
suite,  les  secours  en  raison  inverse  des  besoins.  11 
.'**.'sultait  de  cetétatdechosesqueceux  qui  avaient 
étudié  un  peu  la  chirurgie  faisaient  le  plus  sou- 
vent de  la  médecine;  qu'ils  n'avaient  pas  étudiée 
du  toul.Li'  remède  à  ce  dangereux  contre-sens  doit 
ec  trouver  dans  une  direction  plus  conforme  aux 
Desoiiis,  donnée  à  rinstruction  qu'on  a  le  projet 
'j 'établir. 

«  11  est  vnii  qu'on  n'enseignera  pas  dans  les 
écoles  secondaires  les  sciences  étrangères  à  la 
médeciinc ,  les  doctrines  spéculatives,  les  théo- 
ries transcendantes,  qui  ne  sont  trop  souvent 
que  de  brillantes  erreurs.  On  y  apprendra  les 
laits  et  les  principes  qui  en  découlent  immédia- 
tement, les  règles  pratiques,  et  tout  ce  qui  est 
applicable  au  s(»ulagement  de  l'homme  malade. 
Un  en>eigiiemeMt  p(»sitif,  dégagé  de  toutes  les 
supertiuités  srientitiques,  comprendra  ce  qu'il  im- 
porte d'apprendre  à  des  médecins  cliniques  pour 
exercer  lart  de  guérir  en  connaissance  de  cause 
et  avec  utilité.  L'instracilon  médicale  sera  donc 
parfaitement  assortie  à  son  objet  et  complète  dans 
800  Bystème.  Non  seulement  il  D*y  a  pas  de  mo- 


tifs d'appeler  les  élèves  des  écoles  secondaires 
aux  facultés  pour  y  terminer  leur  éducation 
nuHiicale;  mais  encore  cet  anpel  les  détourne- 
rait du  but  auquel  on  tend,  celui  de  préparer  un 
ordre  de  médecins  praticiens  pour  la  classe  peu 
ai.<ée. 

«  On  craint  que  les  rapports  habituels  des  pro- 
fesseurs avec  leurs  disciples  ne  les  entraînent 
vers  une  indulgence  excessive  dans  les  examens 
et  les  réceptions.  Bien  que  les  sentiments  affec- 
tueux des  professeurs  envers  leurs  élèves  soient 
naturels  et  louables,  il  pourrait  en  effet  en  naître 
des  abus  :  mais  il  est  aisé  de  les  prévenir,  en 
adjoignant  aux  professeurs  des  docteurs  étran- 
gers à  l'école  et  pratiquant  dans  la  ville  où 
celle-ci  serait  établie.  Afin  que  les  professeurs 
conservent,  sur  les  réceptions,  une  juste  in- 
fluence, garantie  de  respect  de  la  part  des  élèves, 
il  conviendrait  que  les  docteurs  adjoints  ne  pus- 
sent être  appelés  qu'en  minorité.  C(  tle  adjonc- 
tion aurait  encore  cet  important  avantage 
d'exciter  le  zèle  des  profess*  urs  et  Féroulation 
des  élèves  forcés  de  paraître  assez  souvent 
devant  des  juges  étrangers  capables  d'appré- 
cier les  méthodes  des  uns  et  Its  travaux  des 
autres. 

«  Les  écoles  secondaires  ne  se  lient  point ,  à 
ce  qu'on  dit,  aux  facultés  et  au  système  général 
d'instruction  publique.  Outre  qu'elles  s'y  ratta- 
chent naturellement  par  leur  objet  et  par  la 
qualité  des  professeurs,  qui  seront  tous  des  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  des  phar- 
maciens de  première  classe,  ou  peut,  si  l'on 
veut  marquer  plus  expressément  ces  rapports, 
accorder  aux  professeurs  le  titre  d'agrégés.  Ce 
titre  annoncerait  le  concours  des  écoles  secon- 
daires avec  les  facultés  pour  l'instruction  médi- 
cale, marquerait  une  sorte  de  gradation  par  rap- 
port à  ces  hauts  établissements,  cooséquemmeot 
par  rapport  à  l'université  elle-même. 

t  Le  titre  d'officier  de  santé  est  déconsidéré. 
On  voudrait  le  faire  disparaître  :  ce  vœu  éiaot 
parvenu,  de  plusieurs  points,  à  la  Commission, 
elle  eiU  désiré  pouvoir  remplacer  une  dénomi- 
nation qu'on  trouve  fâcheuse;  mais  elle  a  pensé 
qu'il  n'était  pas  sans  inconvénient  de  proposer 
un  mot  nouveau  et  elle  n'a  pas  trouvé  un  seul 
mot  ancien  représentant  complètement  i*idée 
d'un  médecin  clinique  pratiquant  en  même  temps, 
dans  un  ordre  inférieur,  toutes  les  parties  de 
l'art  de  guérir.  La  dénomination  de  praticien  en 
médecine,  ou  en  chirurgie,  ou  en  pharmacie, 
uésignerait  assez  bien  l'idée  à  expnmer;  mais 
elle  est  longue,  ce  qui  est  incommode  dans  le 
langage  ordinaire.  En  tout  ras,  le  titre  proposé 
de  licencié  médecin,  ou  chirurgien,  ou  pharma- 
cien, ne  pourrait  être  adopté,  parce  qu'il  rap- 
fK*lle  des  graiies  qui  ne  doivent  être  conférés 
que  par  les  facultés.  En  créant  des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  on  n'a  pas  eu  l'intention  de 
leur  donner  un  air  de  similitude  avec  les  facal- 
tés  détruites;  encore  moins  d'empiéter  sur  les 
prérogatives  des  autres  écoles  actuelles,  pour 
lesquelles  on  n'tntimd  rien  innover  par  le 
projet. 

«  A-t-on  mûrement  réfléchi  sur  cette  id<*e  de 
faire  recevoir  tous  U*s  praticiens  de  deuxième 
classe,  par  les  trois  facultés  de  minlecine  du 
royaume?  Déjà  elles  sont  chargées  des  examens 
et 'des  réceptions  de  quatre  cents  docteurs  cha- 
que année,  k  peine  suffisent-elles  à  cette  lâcbe, 
et  Ton  propose  de  doubler  le  fardeao  !  car  un 
peu  pins  de  quatre  œota  oflicien  éd  aaol4  oa 
ptoarmadens  de  denzième  ciosie  aoBt  iegns 
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tous  W.9  ans  par  ]e^  jurys  médicaux.  Il  fau- 
drait en  môme  temps  doubler  le  nombre  des 
professeurs  ou  celui  des  facultés ,  ce  qui  veut 
din»  bouleverser  et  changer  tout  ce  qui  existe. 

«  Cédant  aux  considérations  qui  viennent  d'être 
dévelo()pées .  la  majorité  de  la  Commission  a 
rejette  l'amendement.  Son  adoption  lui  a  semblé 
hasardeuse.  Elle  a  appréhendé  que  le  dé-^ir  de 
n'avoir  que  «les  médecins  très-habiles  ne  laissât 
sans  secours  l'immense  population  des  derniers 
ran^,  dont  les  besoins  sont  le  principal  objet  du 
projet;  de  plus,  elle  avait  la  persuasion  que 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  secondaires 
était  suftisant,  et  qu'il  produirait  des  prati- 
ciens, non  seulement  supérieurs  à  ceux  qui  ont 
jusqu'ici  exercé  Tart  de  guérir  dans  cet  ordre 
subalterne,  mais  réellement  pourvus  de  connais- 
sances assez  étendues  pour  pratiquer  avec  sécu- 
rité et  avantage  pour  la  société. 

«  La  commission  aurait  désiré  trouver  dans  ces 
mêmes  articles  2  et  3  l'énumération  des  con<ii- 
tioiis  auxquelles  les  élèves  seront  admis  dans  les 
écoles  secondiiires  de  Miédecine,  notamment c»*Ile3 
relatives  à  l'âge  et  à  Téducation  première.  Il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvénie'its  à  permettre 
qu'un  jeune  homme  pt!tt  commencer  à  prendre 
ses  inscriptions  à  seize  ans,  comme  Ty  autori- 
saient les  règlements  universitaires,puisqu'à  vingt, 
il  pourrait  avoir  obtenu  le  droit  d'exercer  l'art 
qui  exige  te  plus  la  maturité  de  la  raison  et  la 
gravité  îles  mœurs.  La  loi  du  il  avril  1803  exige 
vingt-cinq  ans  accomplis  de  l'aspirant  au  titre 
d(*  [)harmacien.  On  sent  aussi  la  nécessité  que  les 
élè.es  aient  reçu  les  premiers  éléments  d'une 
éducation  généiale  ;  ce  serait  montrer  trop  d'exi- 
gence que  de  les  astreindre  à  prouver  qu'ils 
savent  un  peu  de  latin  et  qu'ils  ont  suivi  les 
collèges  jusq^n  à  la  troisième  classe  exclusivement. 
L'étude  particulière  par  des  lectures  réfléchies  et 
par  des  analyses  écrites  est  un  auxiliaire  indis- 
pensable  des"  leçons  reçues.  La  vérité  de  ces 
remarques  n'a  pas  été  contestée;  mais  il  a  été 
répondu  que  la  fixation  de  ces  conditions  était 
du  ressort  des  ordonnances,  comme  celle  du 
nombre  des  professeurs,  de  leur  traitement,  de 
la  division  des  cours  d'enseignement  et  de  tout 
ce  qui  regarde  l'organisation  intérieure,  la  comp- 
tabilité, l'administration  des  écoles  secondaires. 

«  Un  article  supplémentaire  autorisera  cette 
attribution. 

«  Après  un  examen  qui  s'est  prolongé  durant 
plusieurs  séances,  les  articles  2  et  3,  qui  renfer- 
ment la  pensée  mère  du  projet,  ont  été  adoptés 
sans  amendement. 

<  Deux  mots  ont  été  retranchés  de  l'article  2  : 
le  mot  spécialement,  comme  inutile,  et  le  mot 
publique,  introduit  par  erreur  dans  la  composi- 
tion typographique. 

<  La  commission  propose  de  placer  à  la  fin  de 
l'article  3,  et  comme  second  paragraphe,  une 
disposition  qui  réftarera  une  omission. 

«  Le  gouvernement,  dans  le  but  de  former  des 
officiers'  de  santé  instruits  pour  l'armée  et  les 
gens  de  mer,  a  établi  quatre  hôpitaux  d'instruc- 
tion dans  le  département  de  la  guerre,  et  trois 
dans  celui  de  la  marine.  Les  élèves  attachés  à  ces 
établissements  y  reçoivent  des  leçons  régulières 
sur  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir.  Il  a  paru 
juste  de  donner  à  ces  jeunes  gens  la  faculté  d'ac- 
auérir  un  titre  légal  pour  exercer  leur  profession 
dans  l'ordre  civil,  et  aux  écoles  secondaires  l'au- 
torisation de  leur  conférer  le  grade  d  officier  de 
santé.  Les  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  de 
la  marine  ou  de  la  guerre  ne  poarroat  être  admis 
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aux  examens  par  les  écoles  secondaires,  qu'a- 
près avoir  suivi  pendant  six  années  les  leçons 
qui  se  donnent  dans  ces  établissements.*  Ils 
seront  soumis  à  tous  les  actes  probatoires,  et  ils 
acquitteront  la  totalité  des  inscriptions  exigées 
pour  le  cours  d'instruction  dans  les  écoles  secon- 
daires. 

«  Les  motifs  de  ces  conditions  se  présentent 
d'eux-mêmes.  En  remplacement  des  quatre  an- 
nées imposées  à  ceux  qui  suivront  les  écoles 
sei-ondaires,  on  exige  six  années  des  élèves  des 
hôpitaux  d'instruction  militaire,  parce  qu'on  pré- 
voit que  leur  service  ne  leur  permet  pas  des 
études  journalières  très-prolongées  —  De  plus,  la 
durée  de  leurs  études  n'est  point  onéreuse  à  leurs 
familles,  puisqu'ils  touchent  une  solde.  Ils  de- 
vront acquitter  la  totalité  des  inscriptions  impo- 
sées aux  élèves  des  écoles  secondaires,  parce 
qu'ils  reçoivent  une  instruction  gratuite  dans 
des  établissements  publics.  11  y  aurait  moins  de 
ustice  que  de  faveUr  à  leur  donner  gratuitement 
e  litre  que  tous  leurs  collègues  auront  payé. 

«  Voici  la  réduction  du  paragraphe  dont  l'ad- 
dition paraît  nécessaire. 

«  Les  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  militaire 
et  de  marine  pourront  être  admis  aux  examens, 
et  rt-cevoir  le  grade  d'ofticier  de  santé  dans  les 
é«  oies  seconda! res,  lorsqu'ils  auront  été  attachés 
pr'udant  six  années  auxdits  établissements  et 
qu'ils  en  auront  suivi  les  cours  pendant  le  même 
laps  de  temps.  En  retirant  leur  diplôme,  ils 
aiquitteront  la  totalité  des  inscriptions  exigées 
pour  le  cours  complet  d'études  dans  les  écoles 
secondaires. 

'^  Les  trois  articles  suivants  ont  été  admis  sans 
contradiction  ;  seulement  l'article  4  a  subi  un  lé^er 
changement  de  rédaction  pour  plus  de  précision 
dans  le  rappel  de  la  loi  du  10  mars  1803. 

<  L'article  7  qui  porte  à  200  Francs  par  an  les 
frais  d'études  dans  les  écoles  secondaires  a  été  la 
matière  de  plusieurs  observations  et  de  deux 
amendements. 

«  Cette  rétribution  de  200  francs  par  chaque 
année,  et  de  800  francs  pour  les  quatre  années 
du  cours  d'études  est  aussi  forte  que  celle  impo- 
sée aux  élèves  des  facultés  de  médecine  qui 
aspirent  au  titre  de  docteur  et  à  une  profession 
plus  lucrative  et  plus  brillante.  Cette  exigence  a 
paru  mal  s'accorder  avec  la  pensée  ou  projet,  qui 
est  de  mettre  les  familles  d'une  petite  fortune  à 
portée  de  faire  instruire  à  peu  de  frais  leurs  en- 
fants dans  les  écoles  secondaires  rapprochées 
d'elles  à  cette  intention.  N'est-il  pas  juste  aussi 
de  proportionner  le  taux  de  la  rétribution  à  la 
restriction  de  l'enseignement  et  au  mérite  du 
titre  qui  seront  donnés?  On  proposait,  en  consé- 
quence, do  réduire  à  100  francs  par  an  les  frais 
d'études  dans  les  écoles  secondaires. 

«  Les  rétributions  pour  les  examens  et  récep- 
tions étant  souvent  indiquées,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  les  motifs  d'une  excessive  indulgence, 
on  demandait  de  tarir  la  source  de  cet  abus  en 
supprimant  ces  rétributions,  sauf  à  indemniser 
les  examinateurs  par  des  jetons  de  présence. 

«  Cette  dernière  proposition  a  été  admise  à 
une  grande  majorité  ;  mais  on  a  opposé  à  celle 
(le  réduire  les  frais  d'études,  que  les  écoles  secon- 
daires entraîneraient  des  dépenses  assez  fortes  ; 
qu'on  devait  épargner  au  Trésor  le  plus  qu'(»n 
pourrait  de  cette  charge  nouvelle;  que  la  diffé- 
rence entre  les  frais  de  séjour  dans  les  grandes 
cités  où  les  facultés  sont  établies,  et  les  dépenses 
dans  les  départements,  offrirait  aux  familles  des 
élèves  une  fcoQomie  importante.  Ne  serait-ce  pas, 
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droit  Irèfl  mo^léré  d'exercice  sertit  acquitté  par 
les  docteurs  en  m^d^cine  ou  en  chirurpie,  par 
les  orn  itT:)  d<î  santé,  enfin  par  tous  ceux  qui 
exerct;nl,  à  quelque*  tnreque  ce  soit,  une  de-^pru- 
fe«siofi«<  qui  8(;  ralfachrnt  à  Turt  de  pu^rir.  Néan- 
moins les  pharmaciens,  di'spirn-ésdij  droit  d'exer- 
cice, resteraient  soumi^^  à  la  patente,  parce  qu'il 
est  impos^îible  «le  ne  pas  les  c()nsid»»rer  comme 
commerçants.  An  moyen  d'nne  faible  prestation, 
les  nnrns  des  nji'decins  et  chirurgien?  sortiraient 
du  rôle  des  patent:ibl«s.  On  ferait  cesser  une  assi- 
milation choquante;  la  plus  élevée,  comme  la 
plus  difficile  des  sciences,  ne  serait  plus  confon- 
Que  av(H;  les  métiers  les  pins  f];rossiers.  Tous  les 
membres  de  celte  utile  famille,  qui  se  consacre 
au  soulagement  des  souffrances  humaines,  con- 
conrnientà  former  une  sorte  de  bourse  commune 
pour  ac({uitter  des  dépenses  qui  sont  dans  Tiotérôt 
de  la  science  comme  pour  la  dignité  de  Tart.  Des 
écoles  d*instru<  tion  médicale,  destinées  à  donner 
un  état  au  moins  riche  de  la  famille,  seraient 
dotées  sur  le  fonds  commun j  Texcédant  irait 
contribuer  à  améliorer  la  situation  des  liApitanx, 
champ  des  premières  études  des  médecins,  théâtre 
de  leurs  suec^s  et  de  leur  renommée  dans  leur 
maturité.  Cette  mesure  semble  se  recommander 
par  pon  utilité  et  par  tous  les  genres  de  conve- 
nances. Si  elle  otHenait  Tassenti  nent  de  lalihim- 
bre.  la  disposition  suivante  viendrait  à  la  suite 
de  l'article  11  : 

«  A  cx>mpter  du  l''  janvier  1826,  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé 
et  tous  ceux  qui,  à  Texception  des  saires-femmes, 
exercent  Tune  des  professions  de  Fart  de  guérir, 
cifsseront  d'être  soumis  au  droit  de  patente.  Ce 
droit  sera  remplacé  par  tin  droit  d'exercice,  perçu 
annucllcinent  sur  un  rôle  particulier. 

«  Il  est  fixé  à  60  francs  pour  les  docteurs  exer- 
çant dans  les  villes  au-dessus  de  5'),0K)  ftmes; 

«  A  30  francs  pour  ceux  exerçant  dans  les  villes 
au-dessous  de  50,000  âmes. 

«  A  15  francs  pour  les  officiers  de  santé  ou  pra- 
ticiens d'un  ordre  inférieur,  quels  que  soient  le 
lieu  de  leur  domicile  et  le  titre  de  leur  profession. 

«  Le  pro'luit  de  ce  droit  d'exercice;  sera  versé  dans 
la  caisst*  du  rereveur  général  de  chaque  départe- 
ment, où  il  demeurera  à  ladisnosition  du  ministre 
de  rinlérieur,  <|ui  autorisera  le  préfet  à  acquitter 
sur  ce  fonds  les  frais  de  hi  (chambre  de  discipline, 
l/exeédani  sera  affecté  aux  depeiiS(*s  de  l'école 
secondaire  de  medeciiu»  du  ressort:  et  s*il  y  a  un 
reliquat,  li  sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices.  » 

«  1/a  Ini  du  1 1  avril  1803  avait  porté  à  une 
somme  lixeet  invariat)lede  3,iHX)  francs  l'amende 
encourut*  par  les  pharmaciens  et  épiciers  pour 
vente  de  substances  vénéneuses,  sans  avoir  rem- 
pli rertaines  conditions  prescrites.  Le  taux  im- 
modéré de  cette  amende,  qui,  dans  la  plupart  des 
i'as  auniitabsorlM^  la  totalité  de  la  fortunedu  délin- 
quant, vn  em|HVhait  l'application.  Celte  disposi- 
tion fi»M-ess;iire  était  «'omnie  annulée  par  IVxcés  «le 
de  sa  rigueur.  L'objet  de  l'article  13  est,  en  laissant 
substituer  le  maximum  de  3,00i?  francs,  d'établir 
un  minimum  de  MK)  francs.  La  commission,  par 
les  motifs enoni'és  dans  l'exposé  du  projet,  et  dans 
la  vue  d'a<surerla  repre-^sion  de  toutes  les  infrac- 
tions, propose  d'abaisser  encore  ce  minwium  et  de 
le  réduire  à  KM)  francs.  OMte  longue  échelle  de 
100  francs  à  3.000  francs  offrira  aux  tribunaux  la 
faculté  de  pioportionner  l'amende  aux  délits  et 
écarti'ni  les  considérations  qui  fiivuri.sent  aujour- 
d'hui l'impunité  de  coDiraven tiens  joarnaliérea  à 
ane  des  disposiiiooa  les  plus  imporiaule»  de  la 
police  flsédicale. 


"lia  été  faità  l'article  11  no  simple  chaneem<'nt 
de  rédaction.  Le  second  parasrranhe  de  cet  article 
est  terminé  par  ces  mots:  Les  tribunaux  pourront. 
sel  jU  la  gravité  des  circonstances,  v  ajouUT  une 
interdicti«')ndecinq  à  dix  ans.  Le  mot  intertiiction 
présente  un  sens  louche,  parce  qu'il  s'applique 
souvent  à  la  suspension  de  l'exercice  des  dmîts 
civils.  La  commission  propose  de  terminer  ainsi 
la  phrase  : 

«  Les  tribunaux  pourront,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  interdire  l'exercice  de  la  profession 
pendant  une  dnrée  de  cinq  à  dix  ans. 

«  Ce  surcroît  de  peines  est  justifié  par  la  nature 
même  du  délit,  que  la  disposition  suppose  coinmi< 
dans  l'exercire  de  la  profession. 

«  L^article  15  déclare  que  les  lois  et  rù?lements 
relatifs  aux  eaux  minérales  naturelles  sont  appli- 
cables aux  établissements  d'eaux  minérales  arti- 
ficielles :  il  n'a  point  éprouvé  :e  contradictions. 

<  La  commission  propose  la  8upi»re«sion  de 
l'article  16,  qui  distingue  les  inspecteurs  en  tmis 
classes  selon  l'importance  des  établissements  qu'il> 
ont  à  surveiller.  On  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour 
établir  une  telle  division.  Tous  les  inspecteurs  ont 
le  même  grade,  le  même  titre,  les  mêmes  fonc- 
tions. La  différence  du  travail  imposé  peut  en 
autoriser  dans  la  somme  des  honoraires  à  allouer: 
mais  elle  ne  saurait  être  la  base  d'une  classifica- 
tion sans  objet.  Ce  ne  sont  pas  les  inspecteurs,  oiais 
les  établissements  qu'il  faut  classer  d'après  leur 
importance,  afin  de  les  soumettre  k  ua  imi>ôt  pro- 
I>ortionnel  à  leur  produit. 

'  L'article  17  avait  été  rédigé  dans  rintealii>o 
de  maintenir  un*ordre  établi;  mais  cet  ordre 
offre  quelques  inconvénients  qu*il  serait  mieux 
d'écarter,  il  consiste  à  faire  payer  directemeut  à 
l'inspecteur.  |)ar  les  établissements  des  eaux  mi- 
nérales artificielles  qu'ils  surveillent,  la  contribu- 
tion à  laquelle  ils  sont  assujettis.  Par  là,  les  ins- 
pecteurs se  trou  vent  à  la  solde  et  comme  a  la  merci 
des  propriétaires  des  établissements.  La  surveil- 
laiice  manque  de  Tindépendance  nécessaire;  et 
l'intérêt  des  inspecteurs  est  de  conserver  tous  les 
établissements,  quelque  désordre  qu'ils  y  décou- 
vrent, puisquVn  les  faisant  fermer,  ils  se  prive- 
raient de  la  rétribution  qu'ils  en  reçoivent,  ce  qui 
ferait  craindre  des  abus,  si  les  inspecteurs  n*étaient 
pas  incapables  de  sacrifier  leurs  devoirs  à  leur 
intérêt  personnel  :  un  impôt  exigé  d'un  particulier 
au  profit  d'un  autre  estd'ailleurs  une  chose  étrange 
et  peu  conforme  aux  règles  communes. 

1  Le  seul  objet  de  l'article  17  doit  être  de 
donner  au  gouvernement  l'antorisation  légale  de 
soumettre  les  établissements  des  eaux  minérales 
artificielles,  leurs  fabriques,  leurs  déiiéts,  h  une 
imposition  proportionnée  à  leurs  produits,  soit 
cotnme  patente  commerciale,  soit  comme  indem- 
nité de  la  surveillance  qu'il  doit  faire  exercer 
sur  ces  établissements.  L'administration  déter- 
minera ensuite,  comme  elle  jugera  conveoable, 
tout  ce  qui  tient  aux  formes  de  cette  surveil- 
lance, aux  inspecteurs  et  à  leurs  honoraires, 
ces  objets  étant  du  domaine  des  règlements. 

«  Bn  conséquence,  la  commission  propose  pour 
l'article  17  la  rédaction  suivante  : 

t  Chaque  établissement  acquittera,  en  indem- 
nité des  frais  d'inspection,  une  coolributioo  dooC 
le  maximum  sera  de  : 

1200  fr.  pour  la  1**  classe, 
80<)  pour  la  2«  classe, 
400  pour  la  3*  classe, 
100      pour  un  simple  dépôt  • 

•  La  société  de  pliarmade  deteitafaU  n- 
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mellK  à  la  commiRsion  des  observations  sur  le 
dernier  titre  du  projet.  Elle  Tait  remarquer  qu'aux 
phurmariens  exclu!>iveni''nt  appartient  le  droit 
l^fliil  do  préparer,  tenir  en  a<'|jiit,  vendre  les 
com|)i)sitionrt  médicinalfs,  et  par  suite  les  eaux 
inim'rdles  artilidelles,  qui  î'oni  des  mMicaments. 
Les  pharmaciens  sont  pluciis  eoua  riiippection 
des  l'colea,  des  onseilB  de  discipline,  soumiii  à 
di'3  lois  spéciales  dans  l'exercice  du  leur  prafea- 
sion.  Outre  les  droits  de  Réception  acquittés  pour 
obtenir  leur  litre,  ils  raient  des  palentes  pro|)or- 
lioiineesii  l'étendue  de  leur  commerce.  Ainsi,  il 
u'y  u  aucuQ  motif  de  les  a-sujetlir  &  de  nouveaux 
impdts  et  à  des  intipecteurs  spéciaux,  lorsqu'ils 
tjeuiient  des  ëlablissementg  ou  des  dépâls  pour 
le  di'biC  des  eaux  minérales  artilîdetlcs.  C'est 
par  une  loléraoce  contraire  aux  lois  des 
Il  avril  1803  ti  17  avril  1791,  qu'il  existe  des 
fabriques  d'eaux  minérales  aruficielles,  régies 
par  dus  hommes  étrangers  à  la  pharmacie.  En 
conséquence.  Ils  (lemanilent  qu'il  soit  déclaré  qu'à 
l'avenir  nul  ne  pourra  posséder  ni  régir  un  éta- 
bli.s^ieme  ni  d'eaux  minérales  artidcielles,  sans 
être  pourvu  d'un  diplôme  de  pharmacien. 

<  iluis  V  a-t-il  réellement  une  si  grande  simi- 
litude que  le  dit  la  société  de  pharmacie  de 
Paris,  entre  la  lenue  d'un  établissement  d'eaux 
mtui'rales  artificielles,  et  celle  d'une  oDlcine 
pharmaceulique  ?  BsL-il  besoin  de  posséder  la 
science  chimique  dans  toute  son  étendue,  pour 
faire  et  refaire  chaque  jour  le  très-petit  nombre 
de  compijsidons  qui  s'emploient  dans  les  éta- 
blissements d'eaux  minérales  urtilicielles  ?  La 
commission  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  faut 
moins  de  science  que  de  capitaux  pour  créer  et 
faire  valoir  de  pareils  établissements.  tl<:  serait 
en  concevoir  une  idée  bien  extraordinaire  que 
de  les  assimiler  à  des  laboratoires  de  chimie  et 
à  des  magasine  de  pharmarie,  lorsqu'ils  ne  sont 
en  effet  que  de  ({randes  spéculations  commer- 
ciales, où  quelques  formules  assez  simples  de- 
viennent l'occasion  de  l'emploi  de  capitaux  coo- 
siiiéraliles  et  de  bénéfices  proportionné-'*.  Une 
multitude  de  fabriques  de  produits  chimiques 
se  sont  élevées  sans  c[ue  les  pharmaciens  en 
aient  revendiqué  l'exploiialion  cxclu-ive.  Cepen- 
dunl.  il  y  a  plus  prés  de  ce  genre  de  faliriquee 
aux  oflicicies  de  pharmacie,  que  de  relles-ci  aux 
établissements  d'eaux  minérales  artilicielies.  La 
coraraisiion  a  cru  devoir  se  borner  à  vous  sou- 
mettre celte  réclamation  :  le  gouvernement  l'ap- 
préciera. 

■  Un  article  supplémeniaire  est  proposé  par  la 
commission  :  il  a  pour  objet  de  laisser  au  gou- 
vernemenl  la  ta^he  de  fixer  les  mesures  r^le- 
meotaires  relatives  au  mode  d'enseignemenl,  à 
la  tenue  et  au  régime  administratif  des  écoles 
secondaires  de  médecine. 


ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

<  Des  ordonnances  roralea  détermioeroat  le 
mode  de  l'iuslruclioa  dans  les  écoles  secondaires, 
les  conditions  nécessaires  pour  y  être  admis,  et 
tout  ce  qui  tieut  à  la  tenue  et  i  l'admioutratioa 
de  ces  établisBemenls. 

•  Tels  sont.  Messieurs,  lea  obs^vatiODs  et  les 
amendements,  la  plupart  admis  par  le  gouveme- 
ineiil,  que  voire  commisBiou  m'a  chargé  de  tous 
soumettre. 


Proposé  par  le  gouiifr-    Proptaéi  par   la  eommit- 


TITRE  l". 

Bu  étûUi  êteondairet. 

Art.  1".  Lei  jnryjt  méiIU 
eaux  eréia  par  lu  loi  da 
10   msrs  1803    |I9    venlose 


Art.  l".  Comms  au  pre- 


D  \1| 


lUpprii 


Art.  -i.  D<-s  écules  sacon- 
d aires,  spËcialsment  d-'sti- 
Dûos  k  rinstraetion  publi- 
que et  à  la  rtceptio:i  dos 
ofliders  de  «aaié.  des  phar- 
m.cierts  .te  seconde  cUm 
ei  dni  lafc'ea-fBnimi'ï,  seroni 
élablits,  au  nombrij  da  vingl 
an  plim.  dans  lea  princi- 
pales villeà  du  royaume. 

Les  bospices,  et,  au  ii- 
Taut  des  hospieea,  les  villes, 
founiironl  et  emreliendroni 
les  bàlimonls  néeestaires  à 
ces  institulioas. 

-Vrl.  3.  Les  étudiints  pour- 
ront y  rrcevoir  la  ^rada 
J'ofHciar   da   santé,    «pris 

3uaire  ans  d'éludas,  et  celui 
e  pliarmacten  da  deuiièma 
classe,  après  deux  an<  d'é- 
lu J  es  et  eiaq  anoéas  de 
siage  dan*  uue  pbarmacie. 


An.  s.  Rayer  t  la  pre- 
niitru  lÎEue  te  luoi  ipétxale- 
ment  ;  à  U  *«conde,  le  mol 
publiqiii:. 


marine  pour  root  èire  admis 

graile  d'ofQciars  de  Miitt 
dans  les  écoles  lecandairas 
itéisaitachés 


panda r 
bliasan 


s,  et  qu'ils  eu  .lU- 


i  la< 


„.i.  i.  Pourront  au$si 
les  aspirants  au  doctorat 
et  au  gruda  de  pharniaciau 
da  I'*  classe,  re.nplacer, 
par  deux  ou  quaire  années 
d'itudesdans  aiin  école  le- 
condaira,  Li  première  ou 
les  dDU<  prrmiéres  années 
d'étodri  que,  conformément 
aux  lois  antérieures,  ils 
sont  leoui  da  faire  dans 
lea  écoles  du  premier  ordre. 

An. 5.  Seront  néanmoins, 
dans  l'année  qui  suivra  la 
lublieatiou  de  la  prèiaatu 
-oi,  admis  aux  exBm''Ds  de 
réeepLioD,  les  étuJiints  qui 
auront  accompli,  «vani  celle 
publicjxtien,  les  connitions 
la-^qu'aprûsentaxi^sponr 
obtenir  I-'i  titres  J'oflicier 
da  santé  on  da  pharmacien. 

Art.  6.  Ceux  qui,  i  la 
méma  époque,  n'auraient  ac- 

mpli  qu  ona  partie  de  ces 
condiiiont,  les  eompléteronl 
conformément  ans  dixpoii- 
tions  de  la  présenta  lui. 

Art.  T.  Las  frûd'éludei 
dau  IM  fcolN *- 


le  mém-1  temps.  En  retirant 
leur  dipldnie.  ils  acquitte- 
ront la  totulité  des  inscrip- 
tions exigeas  pour  la  cours 
complet  d'étadei  dans  les 
écoles  secondaires. 

Art.  i.  Comme  au  projet 
jusqu'aux  mots  Ici  deux 
derniiret  annirt  d'iludei, 
pour  remplacer  le  leiia  par: 
preiertiu  par  rarlicle  g  de 
U  toi  du  10  mar«  1803. 


An.  S.  Conm»  an  prtjet 


ArL  S.  Conme  an  projtt. 


Art.  T.  Lm  trait  d'émdM 
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PROJET  DE  LOI. 

seronl  de  deax  cents  francs 
pê,T  ao. 


An.  8.  Les  pharmaciens 
de  deuxième  dassc  et  les 
officiers  de  santé  ne  ponr- 
ront  exercer  Ifur  profession 
qae  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  l'école  secondaire 
qui  les  aura  reçus. 

Pour  s'établir  dans  un 
autre  ressort,  ils  devront 
y  subir  un  nouvel  examen. 


ANFNDEHE^f.NTS. 

seront  de   cent    cinquante 
francs  par  an. 

Le?  élèves  na  seront  te- 
nus a  aucune  rétribution 
pour  les  examens  et  les  ré- 
ceptions. 

Art.  S.  Les  pharmaciens 
de  seconde  clause  et  les  ofti- 
eiers  de  santé  reçus  par  une 
école  secondaire  ne  pourront 
exercer  leur  profession  qne 
dans  l'étendue  du  ressort  da 
cette  école. 

Ceu\  qui,  en  conformité 
des  dispositions  de  l'article 
15  de  la  loi  du  10  mars  1803, 
ou  des  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  11  avril,  même  année, 
auront  été  reçus  par  une 
faculté  ou  par  une  école  spé- 
ciale de  pharmacie,  ne  pour- 
ront exercer  que  dans  le  res- 
sort de  l'écola  secondaire 
qu'ils  auront  désif  né. 

Pour  acquérir  le  droit 
d'exercer  dans  un  autre  res- 
sort, les  uns  et  las  autres 
devront  y  subir  un  nouvel 
examan. 


TITRE  II. 

Des  chambres  de  discipline. 

Art.  9.  Des  chambres  de 
discipline.  surveilleront,dans 
chaque  département,  l'exer- 
cice des  diverses  professions 
nui  se  rattachent  &  la  mé- 
decine. 

Ces  chambres  de  disci- 

8 Une  seront  composées  do 
octeurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  et  de  phar- 
maciens de  pre>mière  classa. 
Le  préf«>t  du  département 
et  le  maire  de  la  \ille  chff* 
lien,  en  feronlpartie  de  droit. 
Le  préfet,  et  a  .son  défaut 
le  maire,  aura  la  présidence. 


Art.  10.  Les  cUanibrcs 
de  disci|iline  pourront  ré- 
priman^kT  et  censurer  tout 
médeciu,Ghirurpien  ou  phar- 
macien qui  aurait  commis 
des  fantf's  t<>ndant  :i  priver 
sa  |irofes!»i«iii  «le  IV^time  et 
i\»'  la  ronMderatioii  puhli- 
qut>s  FUIes  déooiirerontaux 
trihiiiiaiix  li*s  fait>  qui  >o- 
roiitd'' nature  a  donn*Tli«*u 
à  ile^  poursuites  judiciaires 
i'oiifornK^ment  aux  lois; 
mais  i>'li>s  ne  (>ourront  in- 
tiTvernir  en  aucune  niaiiièn* 
dans  les  <liscussion«  de  iloc- 
trine. 

Elles  visiteront  ou  feront 
visiter  les  officines  ilt's  phar- 
niariens,  les  boutiques  et 
ma^.Lsin>  des  herboristes, 
et  tous  autres  lieux  dans 
lesquels  seraient  fabriquées 
ou  débitées  des  prépara- 
tions et  compositions  mé- 
dicamenteuses. 

Elles  seront  chargées,  dans 
les  départements  où  il 
n'y  anraii  ai  Cicaltéa,  ni 
éebli»  MsMdMm»  de  la  ré* 


Art  9.  Premier  paragra- 
phe comme  au  projet. 


Au  secon<l  pan* graphe, 
après  ces  mots,  pharmacien 
<le  première  classe,  suppri- 
mer ce  qui  suit  et  le  rem- 
placer par  : 

A  cet  effet,  il  sera  <lressé 
par  le  nréfet  une  liste  ^'é- 
nérale  des  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirur^'ic  et 
dos  pharmaciens  de  première 
classe  exerçant  dans  le  dé- 
l»artenient. 

Art.  10.  A  la  première 
liine,  aprus  le  mot  pourront, 
ajouter  .sauf  appel  aux  cours 
royales. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


PROJET  DE  LOI. 

ceptioii  des  sages-femmes, 
et  des  examens  preserits  par 
l'article  37  de  U  loi  du  ft 
avril  1803. 

Enfin,  elles  donneront  leur 
avis  sur  les  diplômes  et  au- 
tres titres  nécessaires  pour 
la  formation  des  listes  pres- 
crites par  la  même  loi  et 
par  celle  du  10  mars  même 
année. 

Art.  11.  Le  produit  de» 
droits  perçus  cn#i  les  phar- 
marciens-droguistes  et  épi- 
ciers, en  vertu  de  l'article  4f 
de  l'arrêté  du  13  aoât  18(1^ 
et  celui  des  amendes  infli* 
gées  pour  oontraveniiODS 
aux  lois  sur  Texercice  des 
différentes  professions  reU- 
lives  à  l'art  de  guérir,  seront 
affectés  aux  frais  de  visite 
et  aux  dépenses  des  cham- 
bres de  discipline. 


AMEirDCHEXTS. 


.Vrt.  U. 


A  eenpter  dv  1*  jan- 
vier I8i6,  iee  docteurs  eo 
médecine  ou  en  ehimrgi'*. 
les  officiers  de  santé  et  tou 
ceux  qui,  à  Texcaption  ^» 
sages-femmes,  exercent  l'une 
des  professions  de  l'art  d« 
guérir,  cesteroni  d*éKre  soa- 
mis  au  droit  de  patentes.  Ce 
droit  sera  remplacé  par  as 
droit  d'exercice,  perça  aa> 
nnellemeat  sur  «a  rMe  fa^ 
ticulier. 

Il  est  û\é  à  60  Crânes  pour 
les  docteurs  eserçant  aaas 
les  villes  aa-dMeoe  de 
50,000  âmes; 

A  30  franee  pour  ceai 
exerçant  dans  Ita  villaa  aa- 
deesous  de  50,000  àmae: 

A  15  fraaes  ppor  lae  aft- 
riers  de  santé  on  praliciMi 
d'un  ordre  infériaar,  queb 

3 ne  soient  le  licQ  fla  lev 
omicile  et  le  titre  de  lear 
profession. 

Le  prodoil  de  ae  diait 
d'exercice  sera  vené  daas 
la  caisse  da  recefonr  eé- 
néral  de  cbaqne  ddparle- 
uieut,  où  il  demenrera  4  b 
disposition  du  minietre  dr 
l'intérieur,  qui  aalollacn 
le  préfet  à  acquiiler  e«r  es 
fonds  les  frais  da  la  cham- 
bre dediscîpliae.  L'mteédaat 


sera  affecte  ans  déneaeei 

pademî- 


de  l'école  secaadaira 

decine  du  ressort;  al  s'il  f 
a  un  reliquat,  il  Nia  versé 
dans  la  caisee  dee  hoepleef. 


Art  If.  Gemme  an  ppefec 


TITRE  III. 
DispotUUfm  pénalti. 

Ari.lS.  SeroBtapplieabItfS 
à  la  profNsioa  de  pharma- 
cien les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 35  et  des  paragraphes 
I.  S«  3  M  i  de  l'arUcle  86 
de  la  loi  du  10  mars,  et 
celles  de  la  loi  inierpréta- 
tive  du  18  février  IMb. 

Art.  13.  L'amende  portée  Ait.  fS.  ,^. 
par  l'article  33  de  la  loi  da  deeentfraneaA 
tt  avril  1803  sen  désormais  franee. 


toiaBiae 
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de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs  ;  en  ca«  de  ré- 
cidive, le  maximum  sera 
toujours  prononcé. 

Art.  14.  Tout  indirida 
appartenant  à  l'une  des 
pruf<'ssions  de  l'urt  de  gué- 
rir, qui  aura  été  condamné 
1  une  peine  infammto, 
sera  priré,  jusqu'à  rcliabi- 
litation,  du  droit  d'exercer 
cette  profession. 

Si  la  peine  est  correction- 
nelle et  qu'elle  soit  pro- 
noncée pour  faits  relatift>  à 
la  profession  du  condamné, 
ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  401  du  Code  pi^nal, 
les  tribunaux  pourront,  se- 
lon la  gravité  des  circoUAtan- 
ces,  y  ajouter  une  interdic- 
tion de  cinq  à  dix  ans. 


AME?fDEMENTS. 


Art.  14. 


Gomme  au  projet,  jusqu'à 
la  dernière  ligne  du  second 
paragraphe*  qui  sera  ter- 
miné ainsi  : 

Les  juges  pourront,  selon 
la  gravité  des  circonstances, 
interdire  Tezercice  de  la  pro- 
fession pendant  une  durée 
de  cinq  à  dix  ans. 


Art.  15.  Gomme  au  pro- 


jet. 


.\rt.  16.  Supprimé. 


Art.  17.  Chaque  établis- 
sement acquittera,  en  in- 
demnité des  frais  d'inspec- 
tion, une  contribution  dont 
la  maximum  sera  de: 

Le  reste  comme  an  pro- 
jet. 


TITRE   IV. 

D^s  eaux  minèralet  artifi- 
eiellrs. 

Art.  15.  Les  lois  et  reglo- 
>nents  relatifs  à  la  police  des 
vaux  minnrales  naturelles, 
seront  applicables  aux  éta- 
blissements d'eaux  minéra- 
les artificielles,  fabriques, 
dépôts,  bains  composés,  dou- 
ches et  fumigations. 

Art.  16.  Les  inspecteurs 
seront  divisés  en  (rois  clas- 
ses, selon  l'importance  des 
établissements  qu'ils  auront 
à  surveiller. 

Ar(.  17.  Le  mcurimum 
du  iraitemeni  payé  à  l'in- 
specteur par  chaque  établis- 
sement, sera  de  : 

Douze  cents  francs  pour 
la  première  classe; 

Unit  cents  francs  pour  la 
deuxième  cla*«se'. 

Quatre  cents  francs  pour 
la  troisième  classe  ; 

Et  cent  francs  pour  un 
simple  dépôt. 

Art.  18.  Des  ordonnances 
royales  détermineront  le 
mode  d'instruction  dans  les 
écoles  secondaires,  les  condi- 
tions nécessaires  pour  y  être 
admis,  et  tout  ce  qui  tient 
a  la  tenue  et  à  l'adminis- 
tration dû  ces  établisse- 
ments. 


M.  le  PrëHident.  Le  rapport  sera  imprimi^ 
distribué,  et  la  date  de  la  discussion  sera  ultérieu- 
rement fixée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discpssion 
du  projet  de  loi  sur  le  sacrilège  et  le  vol  sacrilège, 

La  parole  est  donnée  à  H.  fioyer-GoUard  contre 
ce  projet  de  loi. 

N.  R*yar-C)o||«r4«  Heseievrii  le  projet  de 


loi  qui  vous  est  présenté  est  d'un  ordre  particu* 
lier  et,  jusqu'ici,  étranger  à  vos  délibérations. 
Non  seulement  il  introduit  dans  votre  léfj^islation 
un  crime  nouveau;  mais>  ce  qui  est  bien  plus 
extraordinaire,  il  crée  un  nouveau  principe  de 
criminalité,  un  ordre  de  crimes  pour  ainsi  dire  sur- 
naturels, qui  ne  tombent  pas  sous  nos  sens,  que  la 
raison  humaine  ne  saurait  découvrir  ni  compren- 
dre, et  qui  ne  se  manifestent  qu'à  la  foi  religieuse 
éclairée  par  la  révélation.  Ainsi  la  loi  pénale  re- 
met en  question  et  la  religion  et  la  société  civile, 
leur  nature,  leur  fin,  leur  indépendance  respec- 
tive. Discutée  déjà  dans  l'autre  Chambre,  où  elle 
a  été  adoptée  par  une  faible  majorité,  nous  avons 
cet  avantage  qu'elle  parvient  dans  celle-ci  précé- 
dée par  des  débats  admirables,  qui  resteront  pour 
absoudre  notre  temps,  nos  mœurs,  nos  lumières, 
notre  sainte  religion  elle-même,  du  système  qui 
a  prévalu. 

il  s*agit  du  crime  de  sacrilège.  Qu'est-ce  que  le 
sacrilège?  C'est,  selon  le  projet  de  loi,  la  profa- 
nation des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées. 
Qu'est-ce  que  la  profanation?  C'est  toute  voie  de 
fait  commise  volontairement,  et  par  haine  ou 
mépris  de  la  religion.  \A  s'arrêtent  les  définitions 
du  projet  de  loi  :  il  n'a  pas  voulu  ou  n*a  pas  osé 
les  pousser  plus  loin  ;  mais  il  devait  poursuivre. 
Qu'est-ceque  les  hosties  consacrées?  Nous  croyons, 
nous  catholiques,  nous  savons  par  la  foi  que  les 
hosties  consacrées  ne  sont  plus  les  hosties  que 
nous  voyons,  mais  Jésus-Christ,  le  saint  des  saints, 
Uieu  et  homme  tout  ensemble,  invisible  et  pré- 
sent dans  le  plus  auguste  de  nos  mystères.  Ainsi 
la  voie  de  fait  se  commet  sur  Jésus-Christ  lui- 
même.  L'irrévérence  de  ce  langage  est  cho- 
quante, car  la  religion  a  aussi  sa  pudeur  ;  mais 
c'est  celui  de  la  loi.  Le  sacrilège  consiste  donc, 
j'en  prends  la  loi  à  témoin,  aans  une  voie  de 
fait  commise  sur  Jésus-Christ.  Je  n'a(  point  parlé 
des  voies  de  fait  commises  sur  les  vases  sacrés, 
parce  que  cette  espèce  de  sacrilège  dérive  de 
l'autre. 

En  substituant  Jésus-Christ  fils  de  Dieu,  vrai 


i 


punit  sous  le  nom  de  sacrilège  est  l'outrage  di- 
rect à  la  majesté  divine,  c'est-à-dire  selon  les 
anciennes  ordonnances,  le  crime  de  lèse-majesté 
divine;  et  d'une  autre  part,  que  ce  crime  sort 
tout  entier  du  dogme  catholique  de  la  présence 
réelle;  tellement  que  si  votre  pensée  sépare  des 
hosties  la  présence  de  Jésus-Christ  et  sa  divinité, 
le  sacrilège  disparaît  avec  la  peine  qui  lui  est  in- 
fligée. C'est  le  dogme  qui  fait  le  crime,  et  c'est 
encore  le  dogme  qui  le  qualifie. 

Sans  doute.  Messieurs,  je  le  reconnais  et  j'ai 
hâte  de  le  dire,  l'outrage  à  Dieu  est  aussi  en  cer- 
taines circonstances  ud  outrage  aux  hommes,  et 
non-seulement  aux  âmes  pieuses  blessées  dans 
leur  croyance,  mais  à  la  société  entière  qui  a  be- 
soin de  la  religion  parce  qu'elle  a  besoin  de  la 


choses  si  prodigieusement  différentes  qu'elles 
restent  toujours  distinctes,  alors  même  qu'elles 
semblent  se  confondre  daus  le  môme  acte.  Il  y  a 
de  Tune  à  l'autre  la  dislance  du  ciel  à  la  terre. 
De  laquelle  s'agit-il?  Relisons  le  projet  de  loi. 
Quel  est  le  crime  défini  et  puni?  Bst-ce  l'offense 
à  la  société  qui  se  rencontre  dans  Toutnige  à 
Dieu,  c'est-à-dire,  daos  le  sacrUége,  ou  Bien 
es^ce  le  sacrilège  loirmAmer  Ce^t  ia  sacriûge 
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seul,  le  sacrilège  simple.  Est-il  possible  que  la 
Forié'té  soit  comprise  avec  Dieu  dans  lesacril(^^e? 
Non  ;  Dieu  seul  est  saint  et  sacré.  Serait-il  be- 
soin (lu  t'tralugême  de  la  preuve  légale  pour  don- 
ner un  corps  aux  offenses  de  la  société?  Non  : 
tout  y  est  sensible;  elles  se  laissent  saisir  et 
convaincre  par  la  preuve  naturelle.  On  rétracte 
dune  tout  le  titre  i'''  de  la  loi^  si  on  élude  le 
crime  de  lèse-migesié  divine.  11  ne  faut  pas  dire 
que  ce  crime  est  impossible,  parce  que  rimmen- 
site  f*nti'ere  nous  sépare  de  PEtre  infini  qui  nous  a 
cre'rs,  et  quU  n'est  pas  en  notre  nuissance  de  le 
blesser.  Gela  est  vrai  des  dieux  d*Ë|)icure,  qui  ne 
f:e  fâcbaient  et  ne  savaient  gré  de  rien  ;  mais  cela 
n*est  pas  vrai  du  Dieu  des  chrétiens,  qui  a  une 
justice,  et  qui  punit  et  récompense. 

J'ose  avancer  que  toute  l'habileté  qui  a  été  dé- 
ploNée  dans  la  défense  du  projet  de  loi  devant 
rauire  Chambre  a  consisté  à  cunfouiire,  avec  un 
art  qui  n  a  jamais  été  en  défaut,  Toutraee  à  Dieu 
avec  routrage  à  la  société  ;  celui-ci  punissable, 
celui-là  inaccessible  à  la  justice  humaine; et  à  se 
servir  de  l'un  pour  fonder  la  pénalité,  et  de  l'au- 
tre pour  la  ju>liner.  Lp  religion,  vaguement  invo- 
Suée,  a  merveilleusement  prêté  à  celte  confusion, 
n  effet,  la  religion  comprend  Dieu  et  l'homme, 
h.nvisage-t-on,  dans  la  religion  Dieu,  son  auteur? 
L'outrage  à  la  religion  est  un  outrage  à  Dieu. 
NVnvisage-t-on  que  Tliomme?  1  outrage  à  la 
religion  n*est  plus  qu'une  offense  humaine. 
C'est  le  sens  raisonnable  qu'il  a  dans  la  loi  du 
2Ô  mars  1822,  sans  quoi,  je  prie  qu'on  le  remar- 
que, cette  loi  eût  admis  aussi  et  constitué  le  sa- 
crilège. 

Cependant  telle  est  la  nature  insurmontable 
des  choses,  que  si  on  détourne,  comme  on  Ta 
fait  sans  cesse,  Toutrageà  Dieu  à  Toffense  envers 
la  société,  on  se  désiste  irrévocablement  du  sa- 
crilège; car  le  sacrilège  envers  la  société  n'est 
pas  intelligible.  Alors  le  dogme  de  la  présence 
réelle  est  déserté,  et  le  titre  1^  de  la  loi  tombe. 
Nous  sommes  ramenés  à  la  doctrine  du  Code 
pénal,  qui  ne  consiiiére  les  outrages  à  la  religion 
que  dans  leurs  rapports  humains  avec  la  so- 
ciété. Dit»  s,  vous  le  pouvez,  vous  le  devez  peut- 
élri-,  que  la  pénalité  de  l'article  262  est  iiisnfli- 
saiile  et  qu'elle  doit  être  aggravée,  je  serai  de  cet 
a\  is  ;  nous  restons  sur  la  terre.  Mais  aussi  long- 
teiipsquevous  persistez  dans  le  sacrilège,  lecriim* 
delése-tnujestédivineestinscritdanslaloi,  etavtn: 
ce  crime,  le  dogtne  de  la  présence  réelle  dont  il 
est  l'expression  pénale.  Ainsi,  la  loi  a  une  croyance 
religieuse,  et  comme  elle  est  souveraine,  sa 
croyance  doit  être  obéie.  La  vérité  en  matière  de 
foi  est  de  son  domaine;  la  souverameté  en  dé- 
cide, elle  la  régie  avee.  un  pouvoir  aussi  absolu 
que  les  autres  intérêts  de  la  société:  elle  la  sanc- 
tionne, s'il  en  est  besoin,  p.ir  des  supfdices. 

Voila  le  principeque  la  loi  invcquedes  ténèbres 
du  moyen  h'>e  et  des  monuments  barbares  de  la 
p<*rsé(ution  religieuse!  principe  absurde  et  im- 
pie qui  fait  descendre  la  religion  au  rang  des 
institutions  humaines!  prinripi*  sani;iiinairt>  qui 
arme  l'ignorance  et  les  passions  dugiaive  li'rrilile 
de  l'autorité  divine  Jenepni:*  croire«|ii*il  soit  en- 
tré avec  toutes  ^es  conséquencrs  dans  resprild<'S 
auteurs  de  la  loi  ;  mais  qu'ils  l'aient  on  non 
voulu,  il  est  entré  dans  la  loi  elle-même,  il  res- 
pire dans  toutes  les  dispositions  du  litre  1*'.  C'est 
sur  la  vérité  légale  du  dogme  que  sont  construits 
les  échafaudsdu  sacrilège. 

La  question  qui  s'élève,  puisqu'on  veut  que  ce 
loit  eucoreune  question,  laisse  bien  loin  derrière 
•Ile  la  UfairlàdM  caltee.  Làoùuofleol  culteetteK- 


térieurement  autorisé  et  là  où  plusieurs  le  sont  éga- 
lement, elle  est  la  même.  11  s  agit  de  savoir  si,  en 
matière  de  religitm,  les  intelligences  et  les  con- 
sciences relèvent  de  Dieu  ou  des  hommes;  en 
d'autres  termes,  si  la  loi  divine  fait  partie  de  la 
loi  humaine?  Il  ne  tiendrait  qu'à  moi  de  dire  aussi 
que  c'est  là  une  question  athée,  et  cependant 
c'est  la  vraie  question. 

Messieurs,  li-s  sociétés  humaines  nalFseot,  vi- 
vent, et  meurent  sur  la  terre.  Là,  s'accomplissent 
leurs  destinées  \  là  se  termine  leur  justice  im- 
parfaite et  fautive  qui  n'est  fondée  que  vur  le 
besoin  et  le  droit  qu'elles  ont  de  se  conserver. 
Mais  elles  ne  contiennent  pas  Thomme  tout  entier. 
Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  lui  reste 
la  plus  noble  partie  de  lui-même,  ces  hautes  fa- 
cultés par  lesquelles  il  s'élève  à  Dieu,  à  une  vie 
future,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  in- 
visible. Ce  sont  les  croyances  religieuses,  gran- 
deur de  l'homme,  charme  de  la  faiblesse  et  du 
malheur,  recours  inviolabli;  contre  les  tynniiiits 
d'ici-bas.  Reléguée  à  jamais  aux  choses  de  la 
terre,  la  loi  humaine  ne  participe  point  aux 
croyances  religieuses  :  dans  sa  capacité  te'iipu- 
relle,  elle  ne  les  connaît  ni  ne  les  comprend  ;  au 
delà  des  intérêts  île  cette  vie,  elle  est  frappée 
d'Ignorance  et  d'imjiuissance.  (k)mme  la  religion 
n'est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas 
du  monde  invisible.  Ces  deux  mondes  qui  se  tou- 
chent ne  sauraient  jamais  se  confondre.  Le  tom- 
beau est  leur  limite. 

La  croyance  du  chrétien  est  pour  lui  la  Térité, 
la  vérité  qui  vient  de  Dieu,  que  Jésus-Cbrisi  a 
enseignée  aux  hommes,  et  dont  il  a  conHé  la 
pré  licaiion  à  ses  a)ir)tre8  et  à  leurs  successeurs 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  Les  gouver- 
nements sont-ils  l(>s  successeurs  de.'«  ai*direi(  et 
peuvent-ils  dire  comme  eux  :  Il  a  Mfiptblé  ban  au 
Saint-Esprit  et  à  nous  ^  S'ils  ne  l'oseraient»  et  sans 
doute  ils  ne  l'oseraient,  ils  oe  sont  pas  les 
dépositaires  de  la  loi.  et  ils  n'ont  pas  reçu  d'i-n 
haut  la  mission  de  déclarer  cequiest  vrai  m  ma- 
tière de  religion  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Dira-t-un 
que  Ce  n'est  pas  là  ce  que  lait  le  projet  de  loi  ?  je 
réponds  que  c'est  là  précisément  ce  qu'il  fait, 
puisque  la  vérité  du  dogme  de  la  présence  réelle 
est  le  titre  du  sacrilège,  et  que  le  sacrilège  est  le 
tiire  de  supplice.  Dira-t-on  que  ce  n'e^t  pas  de 
son  autorité,  de  sa  propre  inspiration  et  par  sa 
pro|)reéneniieque  la  loi  déclare  le  sacrilège,  mais 
((ij'elle  Ta  reçu  de  l'Ëgiise  catholique,  et  que  loin 
de  commander  en  ctttte  oct'asioo,  elle  obéit?  Oa 
ne  fait  que  déplacer  l'usurpation*  et  la  conÂlsîoa 
des  deux  puissances  subsiste  ;  si  ce  n*est  plus  la 
f)uissance  civile  qui  dicte  la  loi  religieuse,  c*e8t 
la  puissanœ  religieuse  qui  dicte  la  loi  civile  : 
contre  la  parole  du  divin  Mattre,  elle  est  de  ce 
monde. 

J  attaque  la  confusion,  non  l'alliance.  Je  sais 
bien  que  les  gouvernements  ont  un  grand  iolèrét 
a  s'allier  à  la  reli^'ion,  parce  que,  rendaot  les 
hommes  meilleurs,  elle  concourt  puissamment  à 
Tonlre,  à  la  paix  et  aul)onheur  des  sociétés.  Mais 
retle  alliance  ne  saurait  comprendre  delà  religion 
ipie  ce  qu'elle  a  d'extéri-uret  de  visible,  son  culte 
et  lacondition  de  ses  ministres  dans  TBtat.  La  vé- 
rité D'y  entre  pas;  elle  oe  tombe  ni  au  pouvoir 
ni  sous  la  protection  des  homincs.  De  quelque 
manière  donc  que  l'alliance  soit  conçue,  elle  est 
teuiporelle,  rien  de  plus  ;  et  c*est  pourquoi  elle 
\arie  à  TinOni,  réj^lée  par  la  prudence  selon  les 
temps  et  les  lieux,  ici  três-etroito«  là  très-raiftcbée. 
Il  y  a  des  religions  d'Etat,  des  leUdoûjdoiBi- 
nioies,  des  raiigiDos  ezcliuhM  ;  tammklmt  ûm 
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langage  grossier  de  la  politiifne  humaine.  E?t-ce 
qu'on  croit  par  hasard  que  les  Etats  ont  une  reli- 
gion comme  les  personnes,  qu'ils  ont  une  àme  et 
une  autre  vie  où  ils  seront  jugés  selon  leur  foi  et 
leurs  œuvres?  Ce  serait  une  absurdité;  toute 
rimmortilité  doKomeet  d*Athénes  est  dans  l'his- 
toire. Kst-ce  qu'on  oserait  prétendre  que  les  Etats 
ont  le  droit,  entre  les  diverses  religions  qui  se 
professent  sur  la  terre,  de  décider  laquelle  est  la 
vraie?  Ce  serait  un  blasphème.  Il  ne  s*agit  donc, 
dans  les  religions  d*Btat,  ou  dominantes,  ou  exclu- 
sives, que  des  cultes  plus  ou  moins  autorisés, 
plus  ou  moins  privilf^iés,  et  de  l'établissement 
plusou  moins  politique  de  leurs  ministres  ;  jamais 
de  la  vérité,  qui  s'échappe  toujours  de  ces  trans- 
actions. Nous  savons  que  Jésus-Christ  n'a  rien 
changé  à  Tordre  public  des  sociétés,  qu'il  n'a  rien 
retiré  aux  gouvernements  de  la  terre  et  ne  leur  a 
rien  attribué  ;  nous  lisons  dans  TEvangile  qu'il 
tes  a  laissés  et  respectés  tels  qu'ils  étaient  établis, 
parce  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
Ce  qu'ils  sont,  ils  l'ont  tonjours  été  ;  ce  qu'ils 
n'étaient  pas  avant  Jésus-Christ,  ils  ne  le  sont  pas 
devenus.  Si  donc  aujourd'hui  les  religions  d'État 
sont  nécessairement  la  vérité,  il  en  a  toujours  été 
ainsi,  et  Claude  mis  au  rang  des  dieux  par  le  sé- 
nat romain  a  été  vraiment  dieu.  Entre  Dioclétien 
et  les  chrétiens,  nul  doute  que  Terreur  était  du 
côté  de  ceux-ci,  la  vérité  du  côté  de  Dioclétien. 
Et  sans  sortir  de  la  loi  que  nous  discutons,  depuis 
trois  siècles  que  la  religion  chrétienne  est  malheu- 
reusement déchirée  en  catholique  et  protestante, 
le  dogme  de  la  présence  réelle  n'est  vrai  qu'en 
deçà  du  détroit,  il  est  faux  et  idolâtre  au  delà.  La 
vérité  est  bornée  par  les  mers,  les  fleuves  et  les 
montagnes:  un  méridien,  comme  Ta  dit  Pascal, 
en  décide.  Il  y  a  autant  de  vérités  que  de  religions 
d'Etat;  bien  plus,  si,  dans  chaque  Etat,  et  sous 
le  même  méridien,  la  loi  politique  change,  la  vé- 
rité, compagne  docile,  change  avecelle.  Et  toutes 
ces  vérités  contradictoires  entre  elles  sont  la  vé- 
rité au  même  titre,  la  vérité  immuable  et  absolue, 
à  laquelle,  selon  votre  loi,  il  doit  être  satisfait  par 
des  supplices  qui,  toujours  et  partout,  seront 
également  iustes.  On  ne  saurait  pousser  plus  loin 
le  mépris  de  Dieu  et  des  hommes  ;  et  cependant 
telles  sont  les  conséquences  naturelles  et  néces- 
saires du  système  delà  véritélégale  :  il  est  impo.i- 
sible  de  s'en  relever,  dès  qu'on  admet  le  principe. 
Dira-t-on  encore  que  ce  n'est  pas  le  principe  du 
projet  de  loi  ?  Autant  de  fois  qu'on  le  dira,  je  ré- 
péterai que  le  ))rojet  de  loi  admet  le  sacrilège  lé- 
gal, et  qu'il  n'y  a  point  de  sacrilège  légal  envers 
les  hosties  consacrées,  si  la  présence  réelle  n'est 
pas  une  vérité  légale. 

Mais  voici  d'autres  conséquences  du  même  prin- 
cipe. On  ne  se  joue  pas  avec  la  religion  comme 
avec  les  hommes:  on  ne  lui  fait  point  sa  pari  ;  on 
ne  lui  dit  pas  avec  empire  qu'elle  ira  jusque-là, 
et  pas1[)lus  loin.  Le  sacrilège  résultant  de  la  pro- 
fanation des  hosties  consacrées  est  entré  dans 
votre  loi,  pourquoi  celui-là  seul,  quand  il  y  en  a 
autant  que  de  manières  d'outrager  Dieu  ?  et  pour- 
quoi seulement  le  sacrilège,  quand  avec  la  même 
autorité  l'hérésie  et  le  blasphème  frappent  à  la 
porte?  La  vérité  ne  souffre  pointées  transactions 
partiales.  De  quel  droit  votre  main  profane  scinde- 
t-elle  la  majesté  divine,  et  la  déclare-t- elle  vulné- 
rable sur  un  point,  invulnérable  sur  tous  les  au- 
tres, sensible  aux  voies  de  fait,  insensible  à  toute 
espèce  d'outrages  ?  Il  a  raison,  cet  écrivain  qui 
trouve  votre  loi  mesquine,  frauduleuse  et  même 
athée  :  dès  qu'un  seul  des  dogmes  de  la  religion 
catholique  passe  dans  la  foi,  cette  religion  tout 
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entière  doit  être  tenue  pour  vraie  et  les  autrei  pour 
faustes  ;  elle  doit  faire  partie  de  la  constitution  de 
VEtxity  et  de  là  se  répandre  dans  les  institutions 
politiques  et  civiles  ;  autrement  V Etatprofesse  Vin^' 
différence  des  religions,  il  exclut  Dieu  de  ses  loiSy 
il  est  athée. 

Je  rends  grùcc  au  célèbre  écrivain  d'avoir  si 
bien  dégagé  le  principe  que  les  habiles  restric- 
tions et  les  ingénieuses  combinaisons  du  projet 
de  loi  dissimulent  :  le  voilà  au  grand  jour  et  dans 
toute  sa  fécondité.  Après  que  la  loi  a  tenu  la  vérité 
pour  vraie,  la  vérité  à  son  tour  s'empare  de  la  loi, 
elle  fait  les  constitutions,  elle  fait  les  institutions 
politiques  et  civiles  ;  c'est-à-dire,  Messieurs,  qu'elle 
fait  tout.  Non  seulement  son  royaume  est  de  ce 
monde,  mais  ce  monde  est  un  royaume  :  le  scep- 
tre a  passé  dans  ses  mains*  et  le  prêtre  est  roi. 
Ainsi,  de  même  que,  dans  la  politique,  on  nous 
resserre  entre  le  pouvoir  absolu  et  la  sédition 
révolutionnaire,  de  même  dans  la  religion,  nous 
sommes  pressés  entre  la  théocratie  et  Tatbéisme. 

Nous  n^acceptons  point  cette  odieuse  alterna- 
tive. La  théocratie  convenait  au  peuple  juif  que 
Dieu  gouvernaitpar  des  promesseset  des  menaces 
temporelles,  elle  a  été  abolie  par  TEvangile.  Si 
elle  a  pu  dans  d'autres  temps  surprendre  encore 
quelque  autorité  à  la  faveur  de  1  ignorance,  elle 
ne  serait  de  nos  jours  qu'une  imposture  décriée 
à  laquelle  la  sincérité  manquerait  d'une  part  et  la 
crédulité  de  Tautre.  11  est  faux  qu'on  ne  sorte  de 
la  tliéocratie  que  par  l'athéisme.  En  point  de  fait, 
la  loi  française  n'est  point  théocratique  :  on  en 
convient,  puisqu'on  lui  en  fait  un  crime  ;  et  il 
s'en  faut  bien  que  la  loi  française  soit  athée.  On 
ces  mots  de  loi  athée  sont  vides  de  sens,  ou  ils 
veulent  dire  dans  l'application  qu'on  nous  en  fait, 
que  la  loi  française  suppose  sciemment  que  nous 
sommes  un  peuple  sans  aucune  religion,  un  peu- 
ple qui  ne  croit  pas  en  Dieu,  et  qu'elle  a  audacieu- 
sèment,  effrontémentcntreprisde  nous  gouverner 
dans  cette  supposition.  Eh  bien,  la  loi  française 
suppose  et  elle  fait  absolument  lecontraire.  Suis- 
je  donc  réduit  à  le  prouver  ?  Ouvrez  la  Charte, 
qui  est  la  loi  des  lois  :  vous  y  voyez  que  chacun 
professe  librement  sa  religion,  que  les  ministres 
des  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitements  du 
Trésor  royal,  que  la  religion  catholique,  anosto- 
lique  et  romaine  est  la  religion  de  TEtat.  Ouvrez 
le  budget:  vous  y  trouverez  que  TEtat  acquitte 
annuelierfient  30  millions  pour  les  dépenses  du 
seul  culte  catholique.  LaloidesdnancesaumoinB 
.  n'est  pas  athée. 

Mais  voici  une  preuve  plus  convaincante,  s'il 
est  possible,  que  Dieu  n'est  pas  exclu  de  nos 
lois  ;  c'est  que  les  lois  elles-mêmes  se  sont  mises, 
et  avec  elles  la  société  entière,  sous  la  protection 
du  serment,  et  la  Charte  aussi  a  invoqué  cette 
garantie  sacrée.  «  Le  roi  et  ses  successeurs,  dit- 
elle,  jureront  dans  la  solennité  de  leur  sacre 
d'observer  fidèlement  la  présente  Charte  consti- 
tutionuellc.  »  Et  qu'est-ce  que  le  serment?  c  Uu 
acte  de  religion,  disent  les  jurisconsultes  (Domat)« 
où  celui  qui  jure  prend  Dieu  pour  témom  de  sa 
fidélité  en  ce  qu'il  promet,  et  pour  juge  et  ven* 

5eur  de  son  infidélité,  s'il  vient  à  y  manquer.  » 
aoi  I  le  serment  est  un  acte  de  religion  où  Dieu, 
partout  présent,  intervient  comme  témoin  et 
comme  vengeur;  et  quand  les  lois  se  confient 
sans  cesse  au  serment,  que  sans  cesse  elles  le 

Srescrivent,  et  peut-être  le  prodiguent,  on  ose 
ire  que  Dieu  est  exclu  de  ces  mêmes  lois,  et 
que  TËtat  est  légalement  athée  I  Une  telle  accusa- 
tion prise  à  la  lettre  serait  une  calomnie  si  impu- 
dente, qu'il  faut  bien  comprendre  qu'elle  a  quel- 
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Sue  sens  détourné,  et  que  quand  on  parle  de 
ion,  ce  n'est  pas  de  Dieu  qu'il  s'agit,  mais  de 
quelque  autre  chose.  En  effet,  on  veut  bien  nous 
rapprendre  :  cet  anathème  lancé  de  toutes  parts 
et  avec  tant  d'éclat  n'est  que  le  cri  de  Torgueil 
irrité,  une  vengeance  tirée  des  lois  dont  ta  molle 
indifférence  a  n^lipé  de  déclarer  une  seule  reli- 

f;ion  vraie  et  les  autres  fausses;  la  liberté  et 
'égale  protection  des  cuites,  voilà  tout  l'athéisme 
de  ia  Charte. 

On  se  trompe  cependant  :  non,  la  Charte  n*est 
pas  indifférente;  non,  elle  n'est  pas  neutre;  elle 
n'est  qu*incompétente  :  ioi  d'ici  bas,  elle  ne  sait 
que  les  choses  humaines.  L'homme  est  un  être 
religieux:  c'est  un  fait  qui  tombe  sous  les  facultés, 
et,  si  je  l'ose  dire,  sous  les  sens  de  la  loi.  Bile 
recueille  donc  ce  fait,  elle  le  considère  dans  ses 
diverses  circonstances  et  s'en  sort  judicieusement 
pour  le  bien-être  temporel  de  la  société.  Ainsi  la 
Charte  reconnaît  qu'il  se  professe  pluî^ieurs  reli- 
gions en  France,  elle  les  protège  toutes.  Entre  ces 
reliizioiis,  elle  honore  purticulièremeiit  la  religion 
chréiienne,  mère  de  la  civilisation;  entre  les 
communions  chrétiennes,  elle  assigne  une  haute 
prééminence  à  la  religion  catholique,  qui  est  la 
religion  de  la  presqu'universalité  des  Français, 
qui  a  précédé  et  la  maison  royale  et  la  monar- 
chie et  la  France  elle-même,  et  dont  nos  mœurs 
publiques  et  privées  ont  reçu  l'ineffaçable  em- 
preinte. En  quoi  consiste  cette  prééminence  de  la 
religion  catholique,  appelée  par  la  Charte  la  reli- 
gion de  TEtat?  On  en  peut  disputer  autant  que 
l'on  voudra  :  tout  ce  que  j'en  veux  dire  en  ce 
momi'Ut,  c'est  que,  si  loin  qu'on  la  porte,  elle  ne 
sortira  pas  de  Tordre  politique;  et  la  preuve  sans 
réplique  qu'elle  n'en  sortira  pas,  c'est  que  la 
Charte  protège  également  toutes  les  autres  reli- 
gions, ce  qui  serait  impossible,  si  elle  avait  dé- 
claré la  religion  catholique  légalement  vraie,  car 
par  cela  même  les  autres  siTaionl  légalement 
fausses  et  par  conséquent  (Timinelles.  La  Charte 
resli',  cornm»!  elle  le  doit,  dans  les  faits  qu'il  lui 
appartient  d'observer  :  elle  dispose  sur  ces  faits 
avec  une  profonde  s«igesse;  mais  elle  se  garde 
de  disposer  sur  la  vérité,  qui  n'est  pas  un  fait 
humain  dont  elle  ait  connaissance.  Nous,  per- 
sonnes individuelles  et  identiques,  véritables 
êtres  faits  î\  l'image  de  Dieu  et  doués  de  l'immor- 
talité, nous  avons  dans  nos  glorieuses  facultés  le 
discernement  religieux;  mais  Dieu  ne  l'a  pas 
donné  aux  Etats,  qui  n'ont  pas  les  mômes  desti- 
nées; et  non  seulement  il  ne  le  leur  a  pas  donné, 
mais  on  peut  dire  qu'il  le  leur  a  positivement 
refusé,  puisqu'il  a  permis,  puisqu'il  a  voulu,  dans 
ses  desseins  impénétrables,  que  les  fausses  reli- 
gions eussent  pour  la  stabilité  et  la  splendeur  des 
sociétés  les  mêmes  avantages  que  la  vraie.  Il  n'est 
pas  besoin  d'en  chercher  les  preuves  dans  l'his- 
toire; jetez  les  veux  autour  de  vous,  regardez 
l'Espagne  et  regardez  l'Angleterre,  et  voyez,  dans 
cette  alliance  (jui  s'est  appelée  sainte,  le  premier 
rang  largement  occupé  par  un  souverain  que  nous 
tenons  au  moins  pour  schismatiquc. 

Je  reprends  le  projet  de  loi.  Qu'est-ce  que  le 
sacrilège?  C'est,  je  le  répète  avec  pudeur,  une 
voie  de  faitcoinmise  sur  Jésus-Christ.  La  présence 
légale  de  Jésus-Christ  invisible  est  le  fondement 
qui  porte  tout  rédiflce  du  titre  K  Par  conséquent, 
le  sacrilège  est  théologique.  Toutes  les  ruses  de 
l'esprit,  tous  les  artifices  du  langage  n'ébraule- 
ront  pas  ce  point  fixe.  La  légalité  de  la  religion 
est  le  principe  du  projet  de  loi.  Il  ne  m'a  point 
échappé  que  dans  le  coure  des  dispositions  di- 
▼erses  qim  forment  le  corps  de  la  lof,  oe  principe 


se  contredit,  qu'il  se  mutile,  qu'il  se  rétractet  et 
qu'il  s'applique  surtout  avec  uu  art  infîni  à  se 
rendre  inapplicable;  mais  qu'importe?  Il  est  dans 
la  loi.  Les  efforts  bien  intentionnés  qu'on  fait 
aujourd'hui  pour  le  dompter  seront  vains;  il  est 
indomptable. 

J'ai  lait  voir  que  ce  principe  est  impie  an  plus 
haut  degré,  en  ce  qu'il  rend  toutes  les  religions 
tour  à  tour  également  vraies,  et  que  faisant 
l'homme  auteur  de  la  vérité  relifiieuse,  il  le  fait 
Dieu.  Comme  il  a  sa  source  dans  l'insolence  natu- 
relle de  l'homme  à  qui  toute  domination  est 
chère,  mais  surtout  celle  des  esprits  et  des  con- 
sciences, il  se  résout  infailliblement  dans  un  appel 
brutal  à  la  force.  Deux  sortes  de  défenseurs  ne  lui 
manqueront  jamais  :  les  uns,  politiques  sans  pro- 
bité, qui,  ne  concevant  la  religion  que  comme  un 
instrument  de  gouvernement,  pensent  que  ce  sont 
les  lois  qui  donnent  à  cet  instrument  toute  son 
énergie;  il  ne  leur  est  pas  dû  de  réponse  :  les 
autres,  amis  convaincus  de  la  religion,  mais  dont 
le  zèle  sans  science  se  persuade  qu'elle  a  réelle- 
ment besoin  de  l'appui  de  la  force,  et  que  si  on  la 
désarme  des  peines  temporelles,  elle  est  en  péril. 
Â  ceux-ci,  il  faut  répondre  hardinient  qu'ils  ne 
connaissent  pas  la  religion,  que  ces  pensées  basses 
sont  indignes  d'elle,  qu'elle  méprise  ia  force  et 
qu'elle  a  surtout  horreur  de  la  protection  abomi* 
nable  des  cruautés  et  des  supplices. 

Nous  sommes  ici  au-dessus  du  raisonnement 
Nous  avons  l'autorité  décisive  d'un  fait  immense^ 
qui  ferme  à  jamais  la  bouche  aux  apologistes  de 
la  force,  aux  défenseurs  des  religions  légales; 
c'est  l'établissement  du  christianisme  dont  This- 
toire  est  présente  à  vos  esprits.  Aussi  longtemps 
qu'il  a  contre  lui  la  force,  il  triomphe,  et  il  répand 
avec  ses  doctrines  des  vertus  jusque-là  incon- 
nues à  tous  les  peuples  de  la  terre.  Dés  qu'il 
s'est  assis  sur  le  tréne,  il  décline,  la  pureté  de  sa 
discipline  toute  céleste  s'altén*  et  les  mœure  se 
corrompent;  les  saints  docteurs  gémissent  et  re* 
demandent  éloquemment  la  rigueur  des  preoàen 
temps.  Ecoutez  ces  paroles  que  saint  Hilaire  (de 
Poitiers)  adresse  à  des  évêques  qui  avaient  en 
recours  aux  empereurs,  c'est-à-dire  à  la  force  : 

«  Il  faut  gémir  de  la  misère  et  de  Terrenr  de 
notre  temps,  où  l'on  croit  que  Dieu  a  besoin  de 
la  protection  des  hommes,  et  où  l'on  recherche 
la  puissance  du  siècle  pour  défendre  l'église  de 
Jésus-Christ.  Je  vous  prie,  vous  qui  croyes  être 
évéques,  de  quel  appui  se  sont  servis  les  apôtres 
pour  prêcher  l'EvangileT  Quelles  puissances  leur 
ont  aidé  à  annoncer  Jésus-Christ  et  faire  passer 
presque  toutes  les  nations  de  l'idolâtrie  an  calte 
de  Dieu?  Saint  Paul  formait-il  l'Bfflise  de  Jésos- 
Christ  par  des  édits  de  l'empereur  t  Se  soutenait- 
il  par  la  protection  de  Néron,  de  VespasieUt  on 
de  Décius,  dont  la  haine  a  relevé  le  lustre  de  la 
doctrine  céleste?...  Maintenant,  hélas  t  les  ayan- 
tages  humains  rendent  recommandable  te  foi  di- 
vine, et  cherchant  à  autoriser  le  nom  de  Jésos- 
Christ,  on  fait  croire  qu'il  est  faible  parlni-méme. 
L'Eglise  menace  d'exils  et  de  prisons,  et  teat  se 
faire  croire  par  force,  elle  qui  s'est  fortifiée  dans 
les  exils  et  les  prisons.  Elle  se  gloriHe  d'éCre 
favorisée  du  monde,  elle  qui  n'a  pu  être  à  Jésus- 
Christ  sans  être  haïe  du  monde...  Voilà  l'Bglise 
en  comparaison  de  celle  qui  nous  avait  été  con* 
fiée,  et  que  nous  laissons  perdre  maintenant.  » 
HiMtoire  eeeléiioMlique  de  Fleury.  liv.  16. 

Ainsi  partait  saint  Hiiaire  au  iv*  siècle.  Mail 
peut^tre  que  la  politique  de  te  relifdon  sait  taa 
tempe  comme  te  nôtre,  et  qu'elle  don  a'akMmr 
aitfonid'hid  sor  d*aiitNi  maxinisa.  Toid  ea  «m 
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commencement  du  xviiP  siècle  le  pieux  et  savant 
Fleury  pensait  à  ce  sujet  : 

La  vraie  religion  doit  se  conserver  et  s'étendre 
par  les  mômes  moyens  qui  l'ont  établie,  la  pré- 
dication accompagnée  de  discrétion  et  de  pru- 
dence, la  pratique  de  toutes  les  vertus,  cl  surtout 
d'une  patience  sans  bornes.  Quand  il  plaira  à 
Dieu  d'y  joindre  les  miracles,  le  progrès  sera  plus 
prompt'..  11  faut  se  désabuser  d'une  opinion  qui 
n'est  que  trop  établie  depuis  plusieurs  siècles, 
que  la  religion  soit  perdue  dans  un  pays,  quand 

elle  a  cessé  d'y  être  dominante Vous  croyez 

que  le  sacerdoce  aura  plus  d'autorité  étant  sou- 
tenu par  la  puissance  temporelle,  et  vous  per- 
drez la  vraie  autorité,  qui  consiste  dans  Testime 
et  la  confiance.  Instruisez-vous  au  moins  par  les 
faits  et  profitez  des  fautes  de  vos  pères.  Je  ne 
dispute  point  contre  ces  politiques  profanes  qui 
regardent  la  religion  comme  une  invention  pour 
contenir  le  vulgaire  dans  son  devoir,  et  craignent 
tout  ce  qui  pourrait  en  diminuer  le  respect  dans 
l'esprit  du  peuple;  il  faudrait  commencer  par  les 
instruire  et  les  convertir.  »  {4^  et  G»  discours  sur 
r  ecclésiastique.) 

Quelles  sont,  scion  Fleury,  ces  fautes  de  vos 
pères,  qui  lui  donnent  matière  à  des  avertisse- 
ments si  solennels?  Il  y  en  a  plusieurs,  entre 
lesquelles  le  judicieux  historien  indique  celle-ci 
comme  la  plus  grave  : 


rigueur  exercée  contre  les  bérétiq 
autres  excommuniés.  Vous  avez  vu  comme  Sévère 
Sulpice  blâme  les  deux  évéques  Idaceet  Ithace,  de 
s'être  adressés  aux  juges  séculiers  pour  faire 
chasser  des  villes  les  priscillianistes.  On  fut  bien 
plus  indigné,  quand  on  les  vit  suivre  les  coupa- 
bles à  Trêves,  en  qualité  d'accusateurs.  Saint  Mar- 
tin pressait  Ithace  de  se  désister,  et  priait  l'em- 
pereur d^épargner  le  sang  des  hérétiques  ;  mais 
quand  ils  eurent  été  exécutés  à  mort,  saint  Am- 
broise  et  saint  Martin  ne  communiquèrent  plus 
avec  Ithace,  ni  avec  les  évéques  qui  demeuraient 
dans  sa  communion,  quoiqu  ils  fussent  protégés 
par  l'empereur.  EnGn  saint  Martin  se  reprocha 
toute  sa  vie  d'avoir  communiqué  en  passant  avec 
ces  Ithaciens  pour  sauver  la  vie  à  des  innocents, 
tant  il  paraissait  horrible  que  des  évéques  eussent 
trempé  dans  la  mort  de  ces  hérétiques,  quoique 
leur  secte  fût  une  branche  de  l'hérésie  détestable 
des  Manichéens.  >  (V  discours.) 

Maintenant,  Messieurs,  élevons- nous  plus  haut, 
et  remontons  à  la  source  divine  de  cet  esprit  de 
douceur  et  de  charité  qui  animait  les  saints  évo- 
ques des  premiers  siècles,  non  seulement  envers 
les  hérétiques  et  les  excommuniés,  mais  envers 
les  criminels,  quels  qu'ils  lussent,  et  qui  rendait, 
comme  le  dit  encore  Fleury,  l'Eglise  aimable 
même  aux  païens. 

Un  bourg  de  Samaritains  ayant  refusé  de  rece- 
voir Jésus,  Jacques  et  Jean,  ses  disciples,  lui  di- 
rent :  <  Seigneur,  voulez-vous  que  nous  com- 
mandions que  le  feu  descende  du  ciel,  et  qu'il 
les  dévore?  »  Mais,  se  retournant,  il  leur  fit  répri- 
mande, et  leur  dit  :  «  Vous  ne  savez  pas  à  quel 
esprit  vous  êtes  appelés.  Nescitis  cujus  spiritus 
estis.  Le  fils  de  l'homme  n'est  pas  venu  pour 
perdre  les  hommes,  mais  pour  les  sauver.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  vocation  de  TËglise  ;  elle  a 
été  appelée  par  Jésus-Christ  à  sauver  les  hommes, 
et  non  à  les  dévorer  par  le  feu  du  ciel,  ce 
qui  explique  le  système  admirable  de  son  Gode 
pénitientieU  tout  médicinal,  dit  saint  Augaatio, 
et  tout  occupé  de  détruire,  non  rbomme,  mais  , 


le  péché,  afin  de  préserver  le  pécheur  des  peines 
éternelles,  qui  sont  sans  remècle.  Au-dessus  de  ce 
Code  s'élève  et  règne  le  dogme  d'une  autre  vie, 
où  Dieu  manifestera  sa  justice,  qu'il  cache  et  sus- 
pend dans  celle-ci  :  ce  dogme,  en  effet,  est  l'âme 
de  la  politique  religieuse,  et  il  s'oppose  invinci- 
blement à  la  précipitation  des  supplices.  J'ai 
prouvé  que  si  on  met  la  religion  dans  la  loi  hu- 
maine, on  nie  toute  vérité  religieuse  ;  je  prouve 
en  ce  moment  que  si  on  met  dans  la  religion  la 
peine  capitale,  on  nie  la  vie  future.  La  loi  pro- 
posée, qui  fait  l'un  et  l'autre,  est  donc  à  la  fois 
impie  et  matérialiste.  Elle  ne  croit  pas  à  la  vie 
future,  cette  loi  qui  anticipe  l'enfer,  et  qui  rem- 
plit sur  la  terre  l'office  des  démons;  il  faudrait, 
selon  Fleury,  commencer  par  l'instruire  et  la 
convertir. 

Je  dépose  ici  le  fardeau  de  cette  terrible  dis- 
cussion. Je  n'aurais  pas  entrepris  de  le  soulever, 
si  je  n'avais  consulté  que  mes  forces  ;  mais  une 
profonde  conviction  et  le  sentiment  d'un  grand 
devoir  à  remplir  ont  animé  et  soutenu  ma  fai- 
blesse. J'ai  voulu  marquer,  en  rompant  un  long 
silence,  ma  vive  opposition  au  principe  théocra- 
tique  qui  menace  a  la  fois  la  religion  et  la  so- 
ciété, d'autant  plus  odieux,  que  ce  ne  sont  pas, 
comme  aux  jours  de  la  barbarie  et  de  l'ignorance, 
les  fureurs  sincères  d'un  zèle  trop  ardent  qui 
rallument  cette  torche.  Il  n'y  a  plus  de  Domini- 
que, et  nous  ne  sommes  pas  non  plus  des  Albi- 
geois. La  théocratie  de  notre  temps  est  moins 
religieuse  que  politique  ;  elle  fait  partie  de  ce 
système  de  réaction  universelle  qui  nous  emporte; 
ce  qui  la  recommande,  c'est  qu'elle  a  un  acpect 
contre- révolutionnaire.  Sans  doute.  Messieurs,  la 
Révolution  a  été  impie  jusqu'au  fanatisme,  jus- 
qu'à la  cruauté  :  mais  qu'on  y  prenne  garde  : 
c'est  ce  crime  là  surtout  qui  Fa  perdue;  et  on 
peut  prédire  à  la  contre-révolution  que  des  repré- 
sailles de  cruauté,  ne  fussent-elles  qu'écrites, 
porteront  témoignage  contre  elle  et  la  flétriront 
à  son  tour.  11  y  a  des  temps  où  les  lois  pénales, 
en  fait  de  religion,  rendent  les  âmes  atroces; 
Montesquieu  le  dit,  et  Fhistoire  des  derniers  siè- 
cles en  fait  foi.  Nous  pouvons  juger  qu'il  y  a 
d'autres  temps  où  ces  mêmes  lois  ne  sont  qu'une 
avilissante  corruption.  Souvenez-vous,  Messieurs, 
de  la  vieillesse  du  grand  Roi  et  des  temps  qui 
Font  suivie,  de  ces  temps  qui  touchent  de  si  près 
à  la  Révolution  ;  consultez  sur  cette  triste  époque 
les  plus  pieux,  les  plus  sages  contemporains. 
Fénelon  écrivait  ces  propres  paroles  le  15  mars 
1712,  trois  ans  avant  la  mort  de  Louis  XIV  : 
«  Les  mœurs  présentes  de  la  nation  jettent  cha- 
cun dans  la  plus  violente  tentation  de  s'attacher 
au  plus  fort  par  toutes  sortes  de  bassesses,  de  lâ- 
chetés, de  noirceurs  et  de  trahisons.  »  {Vie  de  Fé- 
nelon tom.  3,  p.  322.)  Je  vote  le  rejet  du  titre  !•' 
du  projet  de  loi. 

M.  Hlron  de  l'KspInay.  Messieurs,  depuis 
longtemps  nos  Codes  étaient  accusés  d'athéisme  ; 
depuis  longtemps  on  désirait  des  lois  répressives 
contre  les  attentats  commis  ^nvers  la  religion  ; 
des  cours  royales  et  des  conseils  généraux  les 
avaient  réclamées  :  quelques  dispositions  pénales 
existaient,  à  la  venté,  sur  cette  matière,  mais 
elles  n'étaient  pas  proportionnées  à  la  nature  des 
faits  qu'elles  devraient  punir  ;  elles  étaient  trop 
faibles  pour  les  prévenir.  On  voyait  avec  peine 
qu'un  principe  consolant  et  vrai  avait  échappé 
au  législateur.  Je  veux  parler,  Messieurs,  de  la 
présepce  de  Dieu  dans  nos  temples,  de  son  habi- 
tation constante  au  miliea  de  nous.  On  ne  pou- 
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vail  méconnaître  qu'il  remplit  Tunivere  de  son 
Immensité,  mais  on  avait  oablié  que  sa  présence 
est  spéciale  dans  la  maison  de  prière,  et  Qu'elle 
est  réelle  pour  les  cattioliques,  quoiqu'elle  soit 
cachée  -sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin. 

Nos  lois  étaient  donc  insuffisantes,  et  on  pou- 
vait remarquer  que  la  religion  avait  faiblement 
occupé  la  pensée  du  législateur;  cependant,  quel 
homme  pourrait  nier  qu  elle  est  la  base  fonda- 
uieniale  de  la  société  ?  Son  origine,  aussi  ancienne 
que  la  création  de  l'homme,  est  le  rapport  intime 
et  nécessaire  qui  Tunit  au  Créateur;  par  elle  son 
Simc  s'agrandit  et  s'épure  en  s'élevant  jusqu'à 
lui;  par  elle  enfin,  il  conçoit  et  espère  une  immor- 
talité. 

Le  dogme  de  Timmorlalité,  celui  des  peines  et 
des  récompenses  futures,  est  la  première  et  la 
plus  forte  de  toutes  les  garanties  sociales.  Il 
donne  la  sanction  aux  lois  ;  il  assure  la  soumis- 
sion au  pouvoir  légitime;  il  resserre  les  nœuds 
qui  unissent  et  conservent  les  familles. 

Si  on  parcourt  les  diverses  époques  de  l'his- 
toire ;  si  on  étudie  la  législation  et  les  mœurs  des 
peuples,  partout  on  reconnaît  l'empreinte  d'un 
profond  sentiment  de  respect  pour  la  religion.  Un 
ébranlement  funeste  se  fit  sentir  dès  qu'on  essaya 
de  le  détruire  ;  et  l'oubli  de  ce  principe  conser- 
vateur des  Etats  fut,  dans  tous  les  temps,  le  pré- 
curseur de  la  chute  des  empires. 

Elle  est  donc  bien  funeste  l'erreur  de  celui  qui 
nourrit  dans  son  cœur  des  pensées  d'athéisme. 
Mais  n'est'il  pas  bien  criminel  si,  par  des  actes, 
des  voies  de  fait,  il  ose  attaquer  ouvertement  la 
religion?  S'il  se  livre  à  des  profanations  révol- 
tantes qui  répandent  l'horreur  et  l'épouvante  dans 
la  société,  sera-t-il  moins  coupable  que  s'il  our- 
dissait des  trames  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  puis- 
qu'il veut  anéantir  autant  qu'il  le  peut  les  prin- 
cipes qui  le  constituent,  puisqu'il  essaie  de  rom- 
pre les  nœuds  qui  unissent  les  hommes  entre  eux 
en  détruisant  des  garanties  sans  lesquelles  les  lois 
seraient  insuflisanies.  Car  s'il  faisait  partager  ses 
opinions  à  tous  ceux  qui  l'entourent,  la  terreur 
et  la  mort  pourraient  seules  mettre  un  frein  aux 
passions  et  à  la  cupidité  des  hommes. 

La  société  doit  clone  réclamer  la  répression  de 
paroils  attentats  qui  mettent  son  existence  en 
péril.  Elle  demande,  elle  invoque  la  loi  que  nous 
discutons. 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  société  qui  en  proclame 
le  besoin  dans  l  intérêt  de  sa  conservation  ;  car 
je  ne  saurais  partager  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
lent des  supplices  pour  venger  la  Divinité.  Je  ne 
saurais  même  comprendre  ni  m'expliquer  leur 
pensée.  Us  voudraient  venger  Dieul  Quoil  de 
faibles  mortels  auraient  l'orgueil  de  croire  qu'ils 
sont  charges  des  intérêts  de  sa  défense?  Ce  se- 
rait, à  mon  sens,  une  erreur  bien  dangereuse,  et 
les  résultats  en  seraient  effrayants.  La  vengeance 
m  est  réservée,  et  cVst  moi  qui  la  ferai,  dit  le 
Seigneur.  Respectons  ce  précepte  émané  de  la 
8oun*(;  de  toute  sagesse  ;  car  Dieu  seul  sonde  les 
cœurs,  lui  seul  les  connaît,  et  à  Tinstant  où  le 
glaive  de  la  lui  frapperait  eu  son  nom,  le  repen- 
tir du  coupable  aurait  peut-être  effacé  l'ofTense 
et  obtenu  son  pardon. 

Si  nous  croyions  être  appelés  à  défendre  la 
Divinité,  à  punir  les  actions  contraires  à  la  loi, 
tout  ce  gui  rolfense  devrait  être  prévu,  et  devrait 
même  être  défini  suivant  d'autres  règles  que 
celles  du  droit  civil  ;  et  pour  raisonner  consé- 
quemment,  les  désirs,  les  pensées  même  seraient 
soumises  aux  investigations  de  Ja  jostice. 

Quel  rapport,  d'aïUeurs,  poorrait-on  établir 


entre  la  peine  et  l'offense?  Si  ce  rapport  était 
relatif  à  l'objet  offensé,  la  peine  devrait  être 
infinie;  s'il  était  relatif  au  coupable,  elle  devrait 
être  analogue  à  sa  faiblesse,  et  alors  bien  inférieure 
à  la  gravité  du  fait  qu'elle  devrait  atteindre. 
Ce  n'est  donc  pas  Dieu  que  nous  devons  vea- 

ger;  mais  nous  rendons  à  la  Divinité  on 
ommage  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  nous,  eo 
professant  hautement  que  la  religion  est  le  plus 
grand  bienfait  que  nous  ayons  re^o  de  n 
munificence,  que  la  religion  est  cette  dialne  dont 
le  premier  anneau  remonte  jusqu'à  lui,  et  dont 
les  autres  soutiennent,  affermissent  et  resserrent 
les  fondements  et  les  biens  de  toute  société  civi- 
lisée. 

11  est  impossible  de  concevoir  une  religion 
sans  culte;  et  ce  culte  doit  s'exercer  dans  les 
temples.  Par  le  culte,  l'homme  rend  an  Créateur 
l'hommage  simultané  des  facultés  physiques  et 
des  facultés  intellectuelles  qui  constituent  son 
essence. 

La  Divinité,  présente  dans  les  temples,  est 
toujours  disposée  à  y  recevoir  nos  prières  et  nos 
vœux.  Le  malheur  y  vient  sécher  les  larmes,  et 
l'homme  heureux  en  sort  meilleur  et  pins  com- 
patissant. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  la  conséquence 
des  principes  que  je  viens  d'énoncer.  Bile  a  deux 
parties  bien  distinctes. 

Le  seconde  reproduit  la  loi  qui  vous  fut  pré- 
sentée l'année  dernière,  et  dont  fa  discussion  ne 
put  avoir  lieu.  Alors,  Messieurs,  plusieurs  d*entre 
vous  la  jugeaient  insuffisante;  ils  appellaient  de 
leurs  vœux  la  première  partie  qui,  cette  année, 
forme  le  complément  de  cette  loi. 

Si  les  crimes  qu'elle  prévoit  ont  été  commis, 
qui  pourrait  révoquer  en  doute  son  utilité?  qui 
refuserait  de  la  reconuattre  comme  le  frontispice 
nécessaire  des  lois  d'un  Etat  dont  le  souverain  se 
glorifie  à  juste  titre  d'être  le  fils  aîné  de  TEglise 
catholique,  apostolique  et  romaine? 

Ceux  qui  considèrent  les  faits  qu*elle  punit 
comme  des  crimes  purement  moraux,  repous- 
sent avec  force  ses  dispositions;  mais  si  on 
reconnaît,  comme  il  me  semble  impossible  de  le 
contester,  qu'ils  tendentà  ébranler  lasodélé,qa1ls 
attaquent  directement  les  uriuci|>e8  de  son  exis- 
tenceetdesa  conservation,Ieur  opinion  me  semble 
déjà  réfutée. 

Mais  supposons  qu'elle  puisse  être  admise; 
malgré  cette  concession  la  loi  ne  serait^elle  pas 
encore  nécessaire?  L'aflirmative  me  parait  faâle 
à  démontrer. 

On  conviendra  sans  doute  que  la  majorité  des 
Français  est  profondément  pénétrée  des  vertus  de 
la  religion  qu'elle  professe.  On  avouera  qae  le 
sacrilège  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  inspira  on 
effroi  général,  une  terreur  irrésistible,  un  borreor 
involontaire  contre  celui  qui  s'en  rend  coupable 
en  outrageant  par  haine  ou  mépris  desobjets  que 
la  société  adore  ou  qu'elle  révère.  Bh  bien.  Mes- 
sieurs, ces  sentiments  vifs,  impétueux,  n*oni-ils 
pas  quelquefois  porté  des  hommes,  que  je  suis 
loin  d'approuver,  à  faire  eui-mémes  justice  des 
coupables? n'ont-ils  pas  occasionné  des  trooblei, 
des  émotions  dangereuses,  que  le  souverain  doit 
sévèrement  réprimer  sans  doule,  mais  qu'il  doit 
bien  plutôt  prévenir  en  assurant  iégalaneot  la 
punition  du  coupable? 

Je  crois  avoir  prouvé,  Hessieun,  la  nécewUé 
de  l'existence  du  titre  premier  de  la  loi  qae  nous 
discutons  en  ce  moment;  msjs  je  dois  •^^■^fff 
si  les  déflnitions  qu'il  contient  prâssment  h 
double  garantie  que  réclame  la  •ooMib  tf  Isn 
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peines  qu'il  prononce soal  en  rapport  avec  lesac- 
tions(|ii'il  punit,  et  si  elles  sont  en  haraioaie  avec 
les  lois  pénales  écrites  dans  nos  Godes,  et  avec 
les  institutions  qui  nous  régissent. 

Une  immense  difficulté  se  présentait  avec  le 
titre  même  de  la  loi  :  c'était  l'introduction  du 
mot  sacrilège;  une  plus  grande  difficulté  était  de 
le  définir.  Dans  tous  les  monuments  de  notre 
législation,  ce  mot  servait  à  caractériser  une 
action,  il  ne  fut  jamais  employé  par  la  loi  pour 
la  désigner  :  à  la  vérité  il  s'introduisit  dans  la 
jurisprudence;  mais  alors  on  lui  donnait  une 
pande  partie  de  l'acception  que  lui  avaient  attri- 
buée les  empereurs  Gratien  et  Valentiuien:  mais 
alors  la  gradation  des  peines  qu*on  lui  appliquait 
était  presque  toujours  confiée  aux  magistrats  : 
elle  pouvait  donc  donner  lieu  à  l'arbitraire;  elle 
devait  donc  être  fixée  suivant  la  pensée,  les  sen- 
sations que  le  crime  avait  produites.  Une  telle 
latitude  n'est  plus  dans  nos  mœurs,  elle  est  en 
opposition  directe  avec  nos  institutions. 

Suivant  la  forte  pensée  d'un  noble  pair,  la 
peine  qne  la  loi  prononce  contre  le  sacrilège,  n'a 
et  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de  réprimer  des 
actions  qui,  par  leur  nature,  troublent  essentiel- 
lement la  société,  et  menacent  son  existence.  Ges 
cas  doivent  être  rares,  ils  doivent  être  circonscrits 
par  la  loi  à  un  très-petit  nombre  d'espèce  d'une 
évidente  gravité;  aussi  dans  la  définition  du 
sacrilège,  elle  restreint  ce  crime  à  deux  sortes 
de  profanations,  celle  des  bosties  consacrées  et 
celles  des  vases  sacrés. 

Ons'estalors  appuyéde  l'opinion  deMontesquieu 
pour  combattre  la  punition  du  sacrilège  :  je  l'in- 
voque pour  défendre  la  loi  ;  car  il  dit  formellement 
que  les  crimes  qui  troublent  l'exercice  de  la  reli- 
gion, doivent  être  classés  parmi  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou  leur 
sûreté. 

Dans  la  loi,  deux  ècueils  également  dangereux 
devaient  être  évités.  La  preuve  légale  de  la  con- 
sécration, telle  qu'elle  est  établie  par  l'article  3, 
remplit  ce  double  but.  Il  n'existe  pas  de  signes 
matériels  auxquels  on  puisse  reconnaître  qu'une 
hostie  est  consacrée,  ou  qu'un  vase  est  sacré. 
Vous  Siivez  tous.  Messieurs,  que  le  même  vase 
peut  être  sacré  aujourd'hui,  et  demain  avoir  cessé 
de  l'être.  Une  hostie  peut  donc,  dans  certaine 
circonstance»  réunir  toutes  les  présomptions  qui 
établissent  qu'elle  est  consacrée,  et  cependant  ne 
l'avoir  pas  été  ;  le  respect  que  nous  portons  à  nos 
saints  mystères  m'interdit  des  détails  plus  étendus. 
Vous  savez  aussi,  Messieurs,  qu'en  matière  cri- 
minelle la  première  condition  pour  accuser  est 
qu'il  existe  un  corps  de  délit;  et  où  serait,  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  où  sera  ce  corps  de 
délit  avant  qu'il  ait  été  prouvé  qu'une  profanation 
a  été  commise;  et  comment  prouver  qu'une  pro- 
fanation a  été  commise,  si  auparavant,  on  n'a 
fourni  la  preuve  que  l'objet  sur  lequel  les  voies 
de  fait  ont  eu  lieu,  avait  été  consacré? 

Ge  genre  de  preuves  offrirait  des  difficultés 
sans  nombre,  des  difficultés  presqu'insolubles; 
je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que  la  preuve  complète 
en  serait  le  plus  souvent  impossible.  Vous  obtien- 
driez facilement  une  foule  de  présomptions,  vous 
f courriez  en  réunir  assez  pour  être  persuadés  de 
a  consécration,  mais  vous  n'obtiendriez  jamais 
une  conviction  certaine,  irréfragable,  contre 
laquelle  toutes  les  objections,  tous  les  doutes 
viendraient  s*aoéantir  :  or,  Messieurs,  en  matière 
criminelle  cent,  deux  cents,  mille  présomptions 
ne  peuvent  faire  la  preuve  de  Fexistence  d'un 
dorps  de  délit.  Je  sais  qu*oa  me  répondra  que 


dans  notre  législation  actuelle  la  loi  ne  demande 
aux  jurés  que  leur  conviction,  mais  cette  con- 
viction doit  se  former  principalement  sur  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  a  commis  le  crime, 
et  sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné;  et 
elle  présuppose  la  preuve  de  l'existence  de  ce 
même  crime  par  lequel  l'accusé  est  traduit  devant 
eux,  et  sur  laquelle  on  ne  leur  adresse  pas  de 
question. 

Supposons  même,  ce  que  je  suis  loin  d'accorder, 
supposons  que  cette  preuve  puisse  être  adminis- 
trée :  certes,  vous  donnerez  a  l'accusé  le  dioit  de 
la  repousser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 

Bouvoir  :  la  défense  est  de  droit  naturel;  et  alors, 
iessieurs,  dans  les  cours  d'assises  toutes  les 
questions  théologiques  viendraient  s'agiter;  on  y 
soulèverait  tous  les  voiles  qui  couvrent  nos  saints 
mystères.  Vous  appelleriez  les  citoyens  à  se  former 
et  à  émettre  des  opinions  sur  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré.  Ab!  Messieurs,  je  ne  pousserai  pas 

{dus  loin  les  conséquences  d'un  pareil  système; 
a  religion  aurait  trop  à  gémir  s'il  pouvait  être 
admis. 

Aussi,  Messieurs,  la  loi  rendra  un  grand  hom- 
mage aux  principes  de  notre  foi  en  les  arrachant 
aux  dangers  nue  je  viens  de  signaler,  et  elle  donne 
une  garantie  à  la  société,  en  fixant  par  des  défi- 
nitions faciles  à  saisir  pour  tous,  par  des  définitions 
à  l'abri  de  toute  controverse  légale,  et  à  portée 
de  toutes  les  croyances,  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les 
hosties  soient  consacrées,  et  que  les  vases  qui 
servent  aux  cérémonies  de  la  religion  le  soient 
également. 
G'est,  je  crois,  pour  la  première  fois  que  des 

Ï preuves  légales  sont  introduites  dans  une  légis- 
ation  criminelle;  mais  les  faits  qu'elle  veut 
atteindre  en  imposent  la  nécessité,  et  cette  inno- 
vation seule  ne  me  permet  pas  de  douter  que  la 
loi,  dans  cette  matière,  n'admet  d'autres  preuves 
de  la  consécration  que  celles  énoncées  dans 
l'article  3. 

Après  avoir  défini  les  objets  sur  lesquels  la 
profanation  pourrait  être  exercée,  après  avoir 
établi  les  circonstances  dans  lesquelles  les  objets 
seraient  légalement  reconnus  consacrés,  la  loi 
définit  la  profanation  elle-même  :  c'est,  nous 
dit-elle,  une  voie  de  fait  commise  volontairement 
et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion. 

Ou  ne  contestera  pas,  Messieurs,  que  les  actions 
humaines  seraient  toutes  indifférentes  si  elles 
n'étaient  accompagnées  de  la  volqjité;  elle  seule 
leur  imprime  le  caractère  de  louables,  de  répré- 
hensibles  ou  de  criminelles,  et  les  lois  civiles, 
comme  les  lois  ecclésiastiques,  ont  reconnu  cette 
vérité,  d'ailleurs  irréfragable.  Nos  Godes  exigent 
pour  condamner  un  accusé  qu'il  ait  agi  volontai- 
rement, et  quelquefois  qu'il  ait  agi  avec  discer- 
nement. 

LiOS  mots  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  ont 
donné  lieu  à  des  objections  plus  sérieuses  :  ils 
ont  même  conduit  à  accuser  la  loi  d'être  illu- 
soire ;  et  pour  me  servir  d'une  expression  em- 
ployée sans  cesse,  on  a  dit  que  le  titre  1"'  de 
cette  loi  était  une  véritable  déception. 

Je  conviendrai,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
que  le  sacrilège  commis  ne  portera  pas  avec  lui 
les  caractères  d'une  insigne  perversité;  que 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  le  caractère  de 
gravité  qui  constitue  euvers  la  société  un  attentat 
au  premier  chef,  la  peine  ne  sera  pas  appliquée. 
Mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  6« 
quelle  est  celle  que  la  loi  prononce  ?  Messieurs, 
c'est  la  peine  capitale.  La  loi  ne  saurait  donc 
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8*entourcr  d'ua  trop  grand  nombre  de  précautions 
pour  s'assurer  que  le  fait  qu'elle  punit  est  du 
nombre  de  ceux  qui  attaquent  essentiellement  la 
société  et  la  mettent  en  péril.  Elle  ne  doit  pas 
s'exposer  à  retrancher  de  son  sein  un  do  ses 
membres,  si  sa  culpabilité  présentait  quelque 
incertitude,  ou  si  la  nature  de  son  crime  ne 
commandait  pas  une  peine  aussi  forte. 

11  existe  des  circonstances  dans  lesquelles  une 
voie  de  fait,  commise  volontairement  sur  des 
objets  sacrés  ou  consacrés,  peut  n*étre  pas  un 
crime;  il  en  est  dans  lesquelles  ce  crime  peut 
D'être  pas  digne  de  mort.  N'attendez  pas,  Messieurs, 
que  j'appuie  celte  assertion  par  des  exemples, 
ces  citations  seraient  dangereuses  :  le  législateur 
doit  les  concevoir;  ils  ont  été  présents  à  la  pensée 
de  la  loi  ;  mais  la  corruption  pourrait  s'en  saisir 
pour  calculer  les  moyens  de  se  soustraire  à  des 
peines  qu'elle  aurait  justement  encourues. 

Mais,  dit-on  encore,  les  jurés  toujours  disposés 
à  l'indulgence,  inquiets  de  prononœr  sur  des 
questions  relatives  à  des  sentiments,  se  décideront 
pour  la  négative,  et  alors  le  crime  restera  donc 
impuni. 

Cette  objection.  Messieurs,  repose  tout  entière 
sur  l'opinion  qu'on  s'est  faite  sur  l'institution 


cas,  dans  quelques  localités,  l'objection  disparaît; 
et  faudrait-il  alors  que,  dans  une  supposition 
qu'on  ne  peut  rigoureusement  admettre,  la  loi 
expostU  un  seul  membre  do  la  société  à  subir  la 
peine  capitale  sans  l'avoir  complètement  méritée. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  partager  les  craintes 
émises  sur  l'impunité  de  celui  qui  se  serait  rendu 
coupable  d'un  sacrilège  accompagné  de  toutes  les 
circonstances  prévues  par  la  loi:  tout  homme 
raisonnable  sent  profondément  que  l'indulgence 
envers  un  coupable  est  une  injustice  commise 
envers  la  société  qui  éprouve  le  bcîsoin  d'être 
vengée;  la  loi  m'offre  donc  une  garantie  suffi- 
sante de  la  punition  du  coupable,  et  l'horreur 
qu'inspirerait  une  telle  action,  m'assure  encore 
que  la  peine  sera  prononcée  ;  les  précautions  de 
la  loi  assurent  égaletnent  que  la  peine  capitale 
ne  sera  jamais  jjrononcée  légèrement  ;  je  trouve 
donc  dans  ses  dispositions  la  double  garantie  que 
la  société  avait  le  droit  d'en  attendre. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  si  on  devait  admettre 
le  système  que  je  combats,  il  faudrait  rayer  de 
nos'Codes  la  Question  de  préméditation,  car  elle 
est  aussi  une  pensée,  un  sentiment,  une  réilexion 
sur  lesquels  les  jurés  doivent  émettre  leur  opi- 
nion. 

Enfin,  Messieurs,  la  loi  veut  que  la  profanation 
ou  le  sacrilège  ait  été  commis  publiquement  pour 
qu'il  puisse  donner  lieu  à  la  peine  de  mort. 

Elle  déclare  qu'elle  rst  commise  publiquement 
Iors(iu*elle  l'a  été  dans  un  lieu  public  et  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes. 

La  profanation  aura  toujours  le  premier  carac- 
tère de  publicité,  car,  d'après  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  loi,  les  objets  sur  lesquels  elle  pourrait 
s'exercer  ne  sont  légalement  reconnus  consacrés 
que  s'ils  exislent  dans  un  lieu  public.  Quant  au 
second  caractère,  il  me  parait  rentrer  dans  les 
principes  qui  la  régissent,  et  dans  l'espèce  de 
sacrilège  qu'elle  veut  atteindre  par  la  peine  capi- 
tale. La  présence  de  témoins  à  l'acte  de  profana- 
tion, en  augmentant  le  scandale,  augmente  aussi 
la  gravité  de  l'offeose  faite  à  la  société,  et  cause 
le  trouble  et  le  danger  qu'il  est  si  important  de 
prévenir  et  de  réprimer. 


Ce  second  caractère,  de  publicité  exigé  parla 
loi  arrêtera  sans  doute  l'action  de  la  justice  dans 
certaines  circonstances  ;  mais  aussi  il  aura  cet 
effet  utile  d'assurer  en  quelque  sorte  la  punition 
du  coupable  contre  lequel  elle  sera  dirigée:  et 
qui  de  vous.  Messieurs,  ne  pense  qu'en  pareille 
tnatière  surtout,  une  accusation  sans  résultat  ne 
fût  un  danger  de  plus  pour  la  société  ? 

Je  suis  arrivé.  Messieurs,  à  la  partie  la  plus 
pénible  de  la  discussion.  H  s'agit  de  la  nature  de 
la  peine  prononcée  par  les  articles  de  la  loi.  Cette 
peine  est  la  peine  capitale.  L'homme  frémit  à  la 
pensée  de  priver  son  semblable  d'un  bien  qu*il  a 
reçu  comme  lui  des  mains  de  son  créateur,  d'un 
bien  dont  il  jouit  en  commun  avec  lui,  d'un  bien 
pour  la  conservation  duquel  il  a  fait  le  sacrifice 
de  son  indépendance,  pour  entrer  dans  une 
société  qui  le  protégeât  et  qui  le  garantit  des 
agressions  de  la  force  et  de  la  violence.  Hais, 
Messieurs,  en  entrant  dans  cette  société,  la  cou* 
dition  principale  à  laquelle  il  a  souscrit  a  été  de 
contribuer  au  maintien,  à  l'existence  de  cette 
môme  société.  Si,  le  premier,  il  manque  au  contrat 
qu'il  a  formé;  si,  loin  de  contribuer  au  bien  gé- 
néral, il  attaque  les  bases,  les  institutions  oui 
font  la  sécurité  de  tous,  la  société  négligera-t-elle 
les  intérêts  de  tous  en  faveur  d'un  de  sen  mem- 
bres qui  s'est  placé  volontairement  dans  an  étal 
d'agression,  qui  est  devenu  pour  elle  un  ennemi 
dangereux? 

A  Dieu  ne  plaise  que  ie  me  déclare  ici  le  parti- 
san  d'une  fréquente  effusion  du  sang  bamaio  ! 
un  magistrat  sait  plus  qu'un  autre  combien  il  en 
coûte  pour  requérir  ou  appliquer  la  peine  capi- 
tale. Mais  les  peines  prononcées  par  les  lois 
doivent  être  graduées,  elles  doivent  être  propor- 
tionnées aux  crimes,  elles  doivent  surtout  être  en 
harmonie  entre  elles.  Nos  lois  prononcent  la  peine 
capitale  pour  les  crimes  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Ëlat,  pour  celui  de  fausse  monnaie,  d'asaas* 
sinat,  d'emprisonnement,  d'incendie;  dédarerez- 
vous  digne  d'une  peine  moins  sévère  celai  qui 
aura  tenté  d'ébranler  et  de  détruire  les  principes 

3ui  vivifient  la  société  tout  entière  {  ou  deci- 
ercz-vous  que  ce  crime  soit  d'une  nature  moins 
grave  ou  que  ses  conséquences  soient  moins 
funestes? 

L'application  de  cette  peine  sera  fort  rare,  car 
les  crimes  qu'elle  punit  viennent  rarement 
effrayer  les  hommes.  Plût  à  Dieu  qu'on  ne  fût 
jamais  dans  la  nécessité  de  la  prononcer  ;  plût  à 
Dieu  que  l'état  de  nos  mœurs,  continuant  à  s'amé- 
liorer, devint  tel,  qu'il  fût  possible  de  la  retran- 
cher de  nos  lois.  Mais  cependant  nous  ne  devons 
pas  nous  laisser  égarer  par  une  fausse  philan- 
thropie ;  la  pitié  pour  les  individus  ne  doit  jamais 
désarmer  le  bras  chargé  de  protéger  et  détendra 
l'existence  et  les  intérêts  de  tous. 

Mais,  me  diront  ici  les  adversaires  du  projet  de 
loi,  vous  avez  raisonné  dans  la  supposition  où  le 
coupable  aurait  eu  la  pensée  de  détruire  les  prin- 
cipes  de  la  religion  que  vous  regardes  comme 
ceux  de  la  sûreté  publique,  où  il  se  serait  déclaré 
l'ennemi  de  tout  ce  qui  constitue  les  rapporta  de 
l'homme  envers  Dieu.  Hais  si  cet  bomme,  pro- 
fessant un  autre  culte,  s'était  livré  à  des  voies  de 
fait  envers  la  religion  de  l'Btat,  par  an  enthoa- 
siasme  pour  sa  propre  croyance,  qui  aorait 
exalté  son  imagination  au  point  d'obscurcir  les 
facultés  qui  constituent  la  volonté  de  Thomme  : 
serait-il  donc  condamné  an  dernier  supplice  T 

Oui,  Messieurs  ;  et  si  les  raisonoemeola  qw 
j'ai  éublia  en  thèse  générale  ne  lui  étaioai  pM 
applicables,  la  conséquence  daviill  être  Ja 
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car,  d'une  part,  ce  serait  rhomme  le  plus  dan- 
gereux de  la  société  ;  son  action  aurait  les  mêmes 
résultats,  et  de  Tautre  la  frénésie  ne  pourrait  lui 
servir  d'excuse.  Je  ne  développerai  pas  cette  pro- 
position. Dans  la  séance  d'hier,  M.  Chenevaz 
a  prouvé  cette  proposition  d'une  manière  beau- 
coup plus  satisfaisante  que  je  ne  pourrais  le  faire 
moi-même. 

L'article  6 prononce  aussi  contre  le  condamné 
la  peine  de  1  amende  honorable.  Cette  peine,  gui 
existait  sous  l'empire  de  notre  ancienne  législation 
criminelle,  avait  été  abolie  par  le  Gode  de  1791. 
Notre  Gode  pénal,  dans  son  article  226,  a  une 
disposition  dans  laquelle  on  aperçoit  un  léger 
souvenir  de  cette  peine,  souvent  prononcée  autre- 
fois. Elle  me  parait  avoir  une  grande  analogie 
avec  la  nature  du  crime  pour  lequel  elle  est  pro- 
noncée :  elle  renferme  quelque  chose  de  profon- 
dément religieux  ;  elle  est  d'abord  un  acte  de  ré- 
paration solennelle,  mais  elle  présente  aussi  la 
pensée  d'un  acte  de  réconciliation  entre  la  divi- 
nité toujours  prête  à  la  donner,  et  le  coupable 
offrant  son  repentir  en  expiation  du  crime  qu'il 
a  commis. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  l'^de  la  loi  sont 
uniquement  destinées  à  réprimer  des  crimes 
commis  envers  la  religion  catholique.  Doit-on  en 
conclure.  Messieurs,  que  ce  titre  est  en  opposition 
avec  nos  institutions  et  avec  l'article  5  de  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  accorde  à  tous  les 
cultes  une  môme  protection?  Ce  serait  à  mon 
sens  une  erreur  évidente,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  la  religion  catholique  a  des 
mystères,  une  foi,  des  objets  consacrés  qui  lui 
sont  particuliers  ;  la  loi,  pour  lui  accorder  une 
protection  égale  à  celle  qu'elle  doit  à  tous  les 
autres  cuites,  devait  donc  par  une  disposition 
spéciale,  garantir  ces  objets  des  profanations 
qu'ont  pourrait  exercer  contre  eux  ;  et  la  loi  est 
parfaitement  d'accord  avec  nos  institutions,  puis- 
que, dans  les  titres  suivants,  elle  garantit  de  la 
même  protection  tous  les  cultes  pour  les  objets 
qui  ont  entre  eux  une  analogie  légale. 

Je  parlerai  peu  des  dispositions  des  titres  sui- 
vants :  elles  sont  dominées  par  la  pensée  de  la 
présence  de  Dieu  dans  nos  temples  ;  elles  sont  en 
rapport  avec  les  articles  de  nos  Godes  sur  les 
crimes  et  délits  de  la  même  nature  commis  dans 
des  lieux  ordinaires  et  sur  des  objets  d'un  usage 
commun,  le  respect  dû  aux  temples,  celui  dû 
aux  objets  consacrés  aux  cultes,  la  preuve  d'une 
plus  grande  perversité  donnée  par  celui  qui  y 
commet  des  crimes  ou  délits  que  la  loi  prévoit 
ici,  nécessitaient  une  peine  plus  forte,  et  la  loi 
la  prononce. 

L'article  15  renferme  une  grande  censée,  la  loi 
sévère  avec  iustice  dans  ses  dispositions,  ne  con- 
çoit pas  quil  puisse  exister  des  circonstances 
atténuantes  dans  les  faits  qui  blessent  la  société 
et  outragent  la  religion,  et  elle  proclame  avec 
raison  que  dans  ces  circonstances  le  préjudice 
est  toujours  inappréciable. 

Le  titre  IV  rena  communes  aux  cultes  légale- 
ment établis  en  France  les  dispositions  des  titres 
II  et  111  ;  il  contient  la  nomenclature  des  articles 
qui  les  composent  Les  articles  8  et  9  ont  fait 
naître  queloues  inquiétudes  dans  l'esprit  de  per- 
sonnes prorondémeot  attachées  à  la  foi  catho- 
lique ;  ils  ont  craint  que  le  vote  de  ces  articles 
ne  fût  pour  eux  une  reconnaissance  de  l'exis- 
tence de  vases  sacrés  dans  une  autre  religion 
que  celle  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Attaché  comme  eax  à  la  religioa  de  mes  pères, 
professant  comme  eux  les  priocipei  d'une  foi 


exclusive,  je  n'ai  point  partagé  leur  crainte. 
Gomme  catholique,  je  refuse  de  croire  à  la  con- 
sécration de  ces  choses  ;  comme  législateur,  je 
dois  légalement  en  reconnaître  l'existence  et 
voter  une  disposition  pénale  contre  ceux  qui  se 
rendraient  couoables  du  vol  de  ces  objets. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  m'a 
suggérées  l'examen  du  projet  de  loi  que  j'ai  dis- 
cuté devant  vous.  Je  me  suis  demandé  si  ses  dis- 
positions étaient  à  la  fois  politiques  et  reli- 
gieuses; car  l'alliance  de  ces  deux  mots  me 
parait  nécessaire  dans  un  gouvernement  bien 
constitué.  L'affirmative  m'a  paru  évidente. 

Je  n'ai  pas  partagé  les  craintes  émises  par 
quelques  personnes  h  la  vue  du  mot  sacrilège 
introduit  dans  nos  Godes.  Elles  pensent  qu'une 
religion  mal  entendue  pourrait  faire  de  ces  dis- 
positions un  dangereux  abus.  Plein  de  confiance 
dans  la  sagesse  éclairée  du  monarque  qui  nous 
gouverne,  sur  les  lumières  des  corps  de  l'Btat 

aui  contribuent  à  la  confection  des  lois,  je  vois 
ans  celle  qui  nous  est  présentée  une  garantie 
de  plus,  sans  redouter  que,  par  la  suite,  elle  de- 
vienne le  principe  et  la  source  de  dispositions 
sanguinaires  et  funestes  qui  ne  sont  plus  dans 
nos  mœurs.Ënfin,  Messieurs,  si  quelques  person- 
nes croyaient  apercevoir  des  omissions  dans  cette 
loi;  si  elles  pensaient  que  les  dispositions  qu'elle 
renferme  devraient  être  étendues  à  un  plus  grand 
nombre  de  circonstances;  si  ses  définitions  leur 
semblaient  insuffisantes,  je  répéterais  en  finis- 
sant ce  qui  déjà  a  été  dit  dans  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  :  Si  cette  loi  n'est  pa^  la  meil- 
leure possible,  c'est  au  moins  celle  qui  convient 
le  mieux  aux  mœurs  et  à  la  position  du  peuple 
pour  lequel  elle  est  faittj. 

M.  de  FIcarol.  Messieurs,  il  fut  un  temps  (je 
voudrais  qu'il  fût  loin  de  nous)  où  l'esprit  appelé 
philosophique  avait  une  telle  prédomination  dans 
cette  enceinte,  qu'on  osait  à  peine  prononcer  le 
mot  de  religion  à  cette  tribune,  de  peur  d'appeler 
sur  soi  le  ridicule,  et  d'exciter  le  sourire  de  la 

Eitié,  si  ou  pouvait  échapper  à  l'éclat  d'une 
ruyante  improbation.  Les  choses  en  étaient  au 
point,  que  ce  ne  fut  que  sôus  le  nom  de  morale 
religieuse,  et  presque  sous  les  auspices  des  autres 
cultes,  que  la  religion  de  l'Etat  put  trouver  une 
place  dans  la  loi  qui  fut  appelée  athée. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  J'ai  l'honneur  de  par- 
ler devant  une  Chambre  aussi  religieuse  que 
royaliste,  où  la  religion  a  retrouvé  ses  droits,  et 
où  il  est  aussi  honorable  de  la  défendre  qu'il 
serait  honteux  de  la  calomnier. 

Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs,  que  j'ai  besoin 
de  rappeler  tout  le  bien  qu'elle  a  fait  aux 
hommes,  en  les  retirant  de  la  barbarie,  en  adou- 
cissant leurs  mœurs,  et  eu  leur  procurant  les 
avantages  inappréciables  de  la  civilisation.  Vraie 
source  de  toutes  les  vertus,  elle  est  la  seule  voie 
qui  puisse  les  conduire  à  la  perfection  par  les 
règles  qu'elle  a  établies  et  par  les  devoirs  qu'elle 
leur  impose.  C'est  elle  qui  donne  des  bons  ci- 
toyens à  la  patrie,  des  suiets  soumis  et  fidèles 
aux  rois.  Vrai  fondement  ae  la  société,  ennemie 
des  désordres  et  des  révolutions  qui  la  troublent, 
elle  est  le  plus  ferme  appui  des  trônes  et  la  plus 
sûre  garantie  du  bonheur  social. 

C'est  lorsqu'elle  a  cessé  d'exercer  sur  nous  sou 
empire  salutaire;  c'est  lorsoue,  proscrite  par  la 
tourmente  révolutionnaire,  elle  a  vu  ses  temples 
fermés,  ses  ministres  livrés  à  la  plus  cruelle  per- 
sécution, perdre  sur  l'édiafaud  leur  vie  qu'ils 
n'avaient  pu  sauver  jMir  la  fuite,  que  toutes  les 
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passions,  toutes  les  fureurs  se  sont  déchaînées; 
que  la  France  est  devenue  une  vaste  prison  ;  que 
rinslrumeut  de  mort  permanent  sur  nos  places 
publiques  les  a  inondées  du  sang  de  l'innoconce 
et  de  la  iidélité,  et  que  le  plus  affreux  régicide 
est  venu  mettre  le  comble  à  cette  épouvantable 
série  d'attentats. 

L'homme  puissant  qui  avait  subjugué  TEurope 
par  la  force  des  armes,  convaincu  qu'un  Etat 
lie  pouvait  exister  sans  religion,  sentit  la  néces- 
sité de  relever  ses  autels  et  de  rappeler  ses  mi- 
nistres; mais  il  ne  lui  accorda  point  une  pro- 
tection spéciale,  et  la  confondit  avec  tous  les 
autres  cultes. 

Il  était  réservé  au  petit-Gls  de  saint  Louis,  au 
Roi  Trés-Ghrétien,  de  la  placer  en  tête  de  la 
Charte,  comme  une  égide  sous  laquelle  ce  mo- 
nument de  sa  haute  sagesse  pouvait  recevoir  le 
sceau  de  Timmortalité. 

Déclarer  la  religion  catholique  religion  de 
TElat,  c'était  lui  accorder  une  véritable  uréémi- 
nence,  lui  assurer  une  protection  spéciale,  et  la 
rendant  Tobjet  de  nos  hommages  et  de  nos  res- 

{lects,  appeler  d'avance  des  peines  sévères  sur 
es  impies  qui  oseraient  l'outrager. 

En  la  professant,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  jusque  dans  son  lit  de  mort,  où  il  a  rcQU 
avec  ses  secours  ses  dernières  consolations,  il  a 
assez  prouvé  à  se«  sujets  qu'elle  croyait  qu'elle 
était  la  seule  vraie,  puisque  croire  à  plusieurs, 
ce  serait  n'en  avoir  aucune. 

On  trouvait  bien  dans  le  Gode  pénal  quelques 
dispositions  qui  prouvaient  que  la  religion  n'y 
avait  pas  été  entièrement  oubhée.  Mais  les  crimes 
qui  la  blessaient  le  plus  et  tendaient  le  plus  di- 
rectement à  la  détruire  n'étaient  point  prévus. 
Le  vol  des  vases  sacrés  n'y  était  point  distingué 
des  vols  simples,  et  ne  donnait  lieu  qu'à  des 
peines  correctionnelles.  Aussi  les  crimes  se  mul- 
tipliaient-ils d'une  manière  effrayante.  Quelques 
cours  royales  se  voyant  avec  regret  dans  rimpuis- 
sance  de  les  punir  comme  ils  devaient  l'être,  signa- 
lèrent cette  lacune  dans  le  Gode  |>énal,  et  récla- 
mèrent, dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  religion, 
une  loi  qui,  par  sa  sévérité,  fut  plus  propre  a  ar- 
rêter le  cours  de  ces  profanations  et  de  ces  scan- 
dales. 

Ce  vœu  était  trop  légitime  pour  ne  pas  être 
favorablement  accueilli  [Kir  le  gouvernement;  un 
premier  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs;  modiQé  par  elle,  il  allait  être  soumis 
à  la  discussion  de  cette  Chambre,  lorsque  le 
gouvernement,  trouvant  peut-être  qu'il  ne  rem- 
plissait pas  sufiisamment  le  but  qu'on  voulait 
atteindre,  le  retira. 
Un  nouveau  projet  amendé  par  la  Chambre  des 

fiairs  vous  est  aujourd'hui  présenté;  devez- vous 
ui  accorder  votre  sanction? 

On  a  i)aru  attribuer  les  modifications  impor» 
tantes  ()ui  ont  été  faites  au  j)remier  proj(*t,  à 
une  puissance  occulte  qui  pèse  sur  les  Chambres 
et  qui  domine  jusque  dans  le  conseil  du  Roi. 

J  avoue  que  je  ne  suis  pas  initié  dans  de  pa- 
reils mystères,  et  je  d^^clare  que  je  n'accorde 
pas  lé^iTemeut  ma  confiance  a  des  allégations 
qui  pourraient  n'être  pas  fondées. 

Si  cette  puissance,  quelle  que  soit  la  déDoml- 
nation  qu'on  lui  donne,  tendait  à  renverser  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat  et  les  institutions  poli- 


plus  sûres  garanties,  je  la  considérerdis  comme 
un  grand  malheur,  et  je  le  déplorerais. 

Mais  si  elle  ne  tendait  qu'au  bien,  si  elle  vou- 
lait conserver  tout  ce  qu  ou  l'accuse  de  vouloir 
détruire,  si  elle  ne  tendait  qu'à  rétablir  l'empire 
salutaire  de  la  religion  par  la  seule  arme  de  la 
persuasion  et  de  l'exemple,  si  elle  ne  cherchait 


compromettre  eaiin  le  trône,  en  détruisant 


Le  seul  reproche  que  je  pourrais  lui  faire  serait 
de  rester  occulte  et  de  ne  pas  se  montrer  an 
grand  jour  pour  recevoir  nos  hommages,  laissant 
a  ceux-là  seuls  qui  veulent  faire  le  mal  le  hon- 
teux besoin  de  se  cacher. 

Parvenu  à  cet  âge  où,  d'après  un  poète  célèbre 
de  l'antiquité,  on  aime  à  louer  le  temps  passé,  je 
voudrais,  comme  un  noble  pair  que  nous  comp- 
tons avec  plaisir  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
de  la  maf^istrature,  pouvoir  ajouter  à  cette  pre- 
mière jouissance  celle  de  louer  le  temps  présenL 
Je  serais  heureux  de  pouvoir  le  considérer  sous 
un  point  de  vue  aussi  satisfaisant  et  aussi  avan- 
tageux. 

Mais  je  n'ai  pu  apercevoir  comme  lui  cette  ten- 
dance générale  des  esprits  vers  la  religion  et  la 
piété. 

Cette  afflnence  qu'il  a  remarquée  dans  nos  égli- 
ses, je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  la  remarquer 
dans  certaines  églises  de  province.  J'ai  euteudo 
des  professeurs  religieux  se  plaindre  de  l'esprit 
d'indépendance,  d'irréligion  et  d'incrédulité  qui 
se  manifestait  dans  certaines  écoles;  et  on  a 
peut-être  donné  trop  de  publicité,  puisqu'on  ne 
pouvait  pas  les  faire  punir,  à  des  profanations 
qui,  par  leur  nature,  avaient  été  inouïes  jusqu'à 
ce  jour. 

Forcé  alors  de  renoncer  à  de  douces  illusions, 
et  ne  pouvant  iugcr  des  besoins  de  la  société  que 
par  i'étai  où  elle  se  présente  à  moi,  le  dois  croire 
la  loi  qu'on  vous  propose  aussi  nécessaire  que 
d'autres  peuvent  la  trouver  inutile. 

Si  le  sacrilège  était  un  crime  inconnu  parmi 
nous,  je  blâmerais  le  législateur  imprudent  qui, 

{)ar  une  prévoyance  indiscrète,  le  ferait  venir  dans 
a  |)ensée  de  ceux  qui  auraient  pu  ne  jamaii  le 
connaître.  J'aimerais  à  le  croire  impossible,  et 
comme  un  autre  noble  pair,  dont  les  srands  ta- 
lents honorent  la  Franco,  j'accuserais  la  loi  d'a^i- 
peler  le  crime,  lorsque  le  crime  seul  doit  appeler 
la  loi. 

Mais  lorsque  nos  annales  judiciaires  me  prou- 
vent que  ce  crime  a  été  commis,  je  dois  en  con- 
clure qu'il  est  possible  de  le  commettre  encore  ; 
et  quoiqu'il  ait  rarement  affligé  la  société,  je  re- 

Sarde  la  prévoyance  du  législateur  comme  un 
evoir,  convaincu  qu'il  vaut  mieux  prévoir  on 
crime  possible  à  commettre,  quoiqu'il  soit  asses 
probable  qu'il  ne  sera  point  commis,  que  do  le 
laisser  impuni  faute  de  l'avoir  prévu. 

Je  suis  loin.  Messieurs,  de  vouloir  détruire  les 
limites  qui  ont  été  sagement  poséjs  entre  la  puis- 
sance civile  et  la  puissance  religieuse.  Je  ne  puis 
point  confondre  les  rapports  de  l'homme  avec 
Dieu  et  les  rapports  de  lliomme  avec  la  société. 
La  différence  en  est  Uop  sensible  pour  que  je 
puisse  les  confondre  et  ne  pas  prévenir  les  consé- 
quences qui  résulteraient  inévitablement  de  cette 
confusion. 

Que  l'impie  outrage  Dieu  en  secret,  qu*U  com- 
mette on  sacrilège  dans  l'ombre  et  suib  qie  n» 
crime  laisse  aucune  trace,  il  n'en  est  pot  moiM 
un  crime  de  lése-majesté  dlTiue  ai 
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mais  il  re&tc  inconnu  ;  il  n*cn  résulte  aucun  scan- 
dale, aucun  dommage  pour  la  société.  Le  coupa- 
ble, qui  n'a  eu  que  Dieu  pour  témoin,  ne  peut 
avoir  que  Dieu  pour  juge.  C'est  lui  seul  qui  peut 
le  punir  ;  c'est  lui  seul  qui  peut  lui  pardonner, 
s'il  est  capable  de  repentir.  La  société  ne  peut  in- 
tervenir dans  ce  qu'elle  ne  connaît  pas. 

Il  en  est  comme  d'une  communion  indigne; 
elle  est  un  sacrilège,  mais  ha  société,  qui  ne  peut 
pas  pénétrer  dans  Tàme  du  coupable,  ignore  un 
crime  qui  n*est  connu  que  de  Dieu  :  voilà  ce  qui 
constitue  ce  qu'on  nomme  le  péché,  et  qui,  comme 
tel,  ne  peut  pas  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi. 

Mais  si  Thumme  ne  doit  pas  compte  à  la  société 
de  ses  pensées,  il  lui  doit  compte  de  ses  actions, 
et  lorsqu'elles  lui  causent  un  dommage,  elle  a  le 
droit  d'ien  exiger  la  répression. 

Or,  qu'elle  est  le  crime  dont  il  puisse  résulter 
)lus  de  dommage  pour  elle  que  le  sacrilège,  qui 
a  blesse  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  dans 
'objet  de  son  culte  et  de  son  adoration  ? 

Que  penserait  ce  catholique  qui,  au  sortir  du  tri- 
bunal de  la  pénitence,  approche  en  tremblant  de 
la  table  sainte,  dans  la  crainte  de  n'être  pas  assez 
digne  de  recevoir  son  Dieu,  s'il  voyait  ensuite  les 
hosties  consacrées  impunément  profanées  et  fou- 
lées aux  pieds  par  Fimpiété.  Sa  foi  ne  serait-elle 
pas  ébranlée  1  ne  pourrait-il  pas  penser  que  ce 
qu'il  a  cru  delà  vérité  n'est  qu'une  chimère,  que  ce 
q^ui  a  été  l'objet  de  son  respect  et  de  son  adora- 
tion ne  doit  plus  être  que  l'objet  d'un  mépris  que 
la  loi  partagerait,  puisqu'elle  ne  punirait  pas  le 
coupable? 

Un  pareil  crime  tend  donc  directement  à  dé- 
truire avec  notre  foi  la  religion  dont  elle  est  Ja 
base  ;  il  porte  atteinte  à  la  morale  publique,  cause 
un  dommage  notable  à  la  société  et  la  met  en  pé- 
ril. H  entre  donc  dans  le  domaine  de  la  loi,  qui 
ne  peut  trop  sévèrement  le  punir. 

I.  n'est  pas  venu  dans  ma  pensée  qn*en  le  pn- 
Dtssant,  elle  prétende  venger  Dieu  de  l'offense 
'  dui  lui  est  faite.  Cette  vengeance  est  trop  au- 
dessus  de  la  faiblesse  humaine  pour  qu'elle  puisse 
se  l'attribuer.  Uni  peut,  en  effet,  mesurer  la  dis- 
tance qui  existe  entre  le  fini  et  llnfini,  entre  le 
néant  de  Phomme  et  la  grandeur  de  Dieu  qui  Ta 
créé?  Quel  autre  rapport  peut-il  y  avoir  avec  lui, 
que  celui  de  le  servir,  de  l'adorer  et  d'implorer 
moins  sa  justice  qu'il  pourrait  craindre,  que  sa 
miséricorde  dont  il  peut  espérer? 

En  lui  tout  est  borné  jusqu'aux  peines  qu'il  in- 
flige. £n  faisant  tomber  la  tète  de  son  semblable, 
pour  prévenir  par  la  terreur  salutaire  de  l'exem- 
ple les  crimes  qui  pourraient  troubler  la  société, 
il  ne  fiait  que  retrancher  quelques  années,  quel- 

2ues  moi8,quelques  heures  peut-être  d'une  vie  qui 
oit  finir  ;  tandis  que  si  le  coupable  n'a  pas  mé- 
rité son  pardon  par  la  sincénté  de  son  repentir. 
Dieu,  en  le  punissant,  ne  trouve  son  offense  ven- 
gée que  par  des  peines  éternelles  comme  sa  di- 
vinité. Ce  n'est  donc  pas  Dieu  que  la  loi  venge, 
c'est  la  société  qu'elle  défend.  Si  nous  avions  une 
autre  pensée,  nous  ne  saurions  créer  assez  de 
supplices,  nous  deviendrions  barbares  sans  pou- 
voir espérer  d'être  justes. 

Ecartons  donc  le  péché  du  domaine  de  la  loi, 
et  renvoyons  le  pécheur  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, où  il  trouvera  toujours  le  pardon  à  côté 
d'une  contrition  parfaite. 

Si  la  loi  peut  et  doit  punir  dans  le  sacrilège 
l'offense  faite  à  la  société,  elle  a  incontestable- 
ment le  droit  de  le  définir.  Je  dis  plus,  cette  dé- 
linition  est  iodiapensabie.  Eu  effet,  s'il  n'était 
pas  clairemcot  et  ezactemeiit  déflni,  lo  condamné 


serait  fondé  à  dire  au  législateur  :  si  vous  aviez 
déclaré  que  le  sacrilô^çe  consistait  dans  la  profa- 
nation des  hosties  consacrées  et  des  vases  sacrés, 
que  vous  m'eussiez  encore  expliqué  en  quoi  vous 
faisiez  consister  cette  profanation,  en  m'avertis- 
sant  que  ce  crime  serait  puni  de  mort,  je  ne 
l'aurais  pas  commis.  Vous  me  punissez  d'un  crime 
que  vous  ne  m'avez  pas  fait  connaître  :  vous 
m'avez  tendu  un  piège  par  voire  silence. 

Ici,  Messieurs,  quelques  difficultés  se  présen- 
taient. Le  sacrilège  avait  été  défini  de  différentes 
manières  :  suivant  l'ancien  droit,  il  cx)nsistait 
dans  le  vol  ou  larcin  des  choses  sacrées. 

Les  empereurs  Gratien  et  Valenlinien  lui  avaient 
donné  plus  d'étendue,  et  comprenaient  sous  ce 
crime  tout  ce  qui  se  commettait  contre  la  loi  de 
Dieu. 

Suivant  le  droit  canon,  le  sacrilège  consistait 
dans  le  larcin  des  choses  sacrées,  mémo  des 
choses  profanes  dans  un  lieu  sacré. 

Mais  dans  nos  mœurs,  et  suivant  notre  usage, 
on  entendait,  ainsi  que  nous  l'apprennent  nos 
criminalistes,  par  sacrilège,  toute  profanation  des 
choses  saintes  ou  consacrées  à  Dieu,  et  qui  pou- 
vait avoir  lieu  indépendamment  de  tout  larcin. 

De  bons  esprits  effrayés  du  vague  que  ces  dé- 
finitions différentes  pouvaient  présenter,  et  des 
conséquences  funestes  qu'elles  pourraient  entraî- 
ner en  donnant  lieu  à  des  interprétations  qui  ou- 
vriraient une  large  voie  à  l'arbitraire,  ont  mon- 
tré la  plus  grande  répugnance  pour  l'introduction 
du  mot  sacrilège  dans  notre  Code.  11  fallait  faire 
cesser  les  alarmes  qu'aurait  pu  causer  une  défini* 
tion  trop  généralisée,  on  ne  le  pouvait  qu'en  la 
précisant.  11  fallait,  en  lui  donnant  l'étendue 
qu'elle  devait  avoir,  la  circonscrire  dans  des 
justes  limites  enlarattachantàdesfaits  matériels 
qui  pouvaient  être  facilement  établis.  Le  seul 
moyeu  que  le  gouvernement  pouvait  prendre  il 
Ta  pris,  en  délmissaut  le  sacrilège,  la  profana- 
tion des  hosties  consacrées  et  des  vases  sacrés. 

Le  voilà  donc  renfermé  dans  les  limites  qu'on 
ne  peut  point  dépasser.  Hors  des  hosties  consa- 
crées et  des  vases  sacrés,  il  n'existe  poiut  de  sa- 
crilège aux  yeux  de  la  loi.  On  ne  doit  donc  pas 
craindre  qu'on  puisse  l'étendre  à  d'autres  cas,  et 
que  les  interprètes  naturels  des  dogmes  de  notre 
religion  viennent  dire  que  telle  chose  est  un  sa- 
crilège, et  imposer  à  la  puissance  civile  la  uéces- 
site  d'obéir  à  leur  décision. 

Ceux  qui  demandent  la  suppression  du  titre  l«^ 
ne  disconviennent  pas  que  la  profanation  des 
hosties  consacrées  et  des  vases  sacrés  ne  soit  un 
crime  qu'il  faille  sévèrement  réprimer,  mais  ils 
ne  veulent  pas  le  laissser  entier  dans  notre  Code 
sous  le  nom  spécial  de  sacrilège. 

Mais  si  le  sacrilège  n'est  et  ne  peut  être  autre 
chose  que  cette  même  profanation,  et  qu'elle  en 
soit  le  synonyme,  n'est-ce  pas  jouer  sur  le  mot, 
et  le  mot  ne  doit-il  pas  céder  à  la  chose  ? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  mot,  qui 
effraie  tant  certains  orateurs,  a  été  employé  dans 
nos  Codes.  Louis  XIV  l'avait  introduit  dans  son 
édit  de  1682  ;  Louis  XY,  à  la  vérité,  ne  l'a  point 
introduit  dans  son  ordonnance  du  1*'  avril  1737, 
il  n'a  parlé  que  de  la  profanation  des  choses  sain- 
tes ;  mais  tout  annonce  qu'il  y  attachait  le  même 
sens. 

Si  on  se  fût  borné  h  ces  expressions  dans  le 
paojet  de  loi,  on  aurait  fourni  matière  à  l'argu- 
mentation ;  on  n'eût  pas  manqué  de  demander  ce 
âu'OQ  entendait  par  choses  saintes,  et  de  trouver 
u  vague  dans  cette  définition. 

C*est  pour  préTcnir  toutes  ces  incertitttdes  que 
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la  loi  a  désigné  spécialement  les  hosties  consa- 
crées et  les  vases  sacrés  ;  et  pour  qu'on  ne  pût 
pas  élever  des  doutes  sur  cette  consécration,  elle 
en  a  déterminé,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  la 
preuve  légale. 

Elle  a  déclaré,  en  conséquence,  dans  Tarticlc  3 
du  titre  l«^  qu'il  y  avait  preuve  légale  de  la  con- 
sécration des  hosties  lors(]u'elles  étaient  placées 
dans  le  tabernacle  ou  exposées  dans  l'ostensoir, 
et  lorsaue  le  prêtre  donnait  la  communion  ou 
portait  le  viatique  aux  malades. 

Elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  preuve  légale  de  la 
considération  du  ciboire  et  de  l'ostensoir ,  lors- 
qu'ils étaient  renfermés  dans  le  tabernacle  de 
1  église  ou  dans  celui  de  la  sacristie. 

N'est-il  pas  bien  extraordinaire,  a  dit  un  noble 
pair,  de  voir  une  assemblée  politique  où  siègent 
des  protestants,  appelée  à  statuer  sur  ce  qui  est 
sacré  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  sur  le  moment  où 
commence  ou  le  moment  où  finit  la  possibilité 
d'outrager  Dieu  dans  son  sanctuaire  ;  à  voter  sur 
l'époque,  la  durée,  la  cessation  d'un  mystère, 
d'établir  des  présomptions  juridiques.  Qui  ne 
voit  pas  que  de  pareilles  questions  doivent  être 
discutées  dans  un  concile  écuménique,  et  non 
soumises  à  des  jurés? 

On  dirait  à  entendre  un  pareil  langage  qu'il 
s'agit  de  prononcer  sur  un  point  de  dogme,  sur 
un  article  de  foi.  Oui,  sans  doute,  s'il  en  était 
ainsi,  et  qu'on  fit  à  un  juif  ou  à  un  calviniste  la 

auestion  s'il  croyait  à  la  jiré.^ence  réelle  de  Dieu 
uns  riiostie  consacrée,  il  devrait  répondre  néga- 
tivement: mais  il  ne  s'agit  pas  ici  du  dogme  ni  de 
croyance,  mais  bien  de  décider  un  fait,  savoir  si 
l'hostie  est  censée  être  consacrée  lorsqu'elle  est 
placée  dans  le  tabernacle,  qu'elle  est  exposée 
dans  l'ostensoir.  Que  le  prêtre  doime  la  commu- 
nion ou  porte  le  viatique  aux  malades,  et  si  le 
ciboire  et  Tostensoir  sont  sacrés  lorsqu'ils  sont 
renfermés  dans  le  tabernacle. 

Or,  quel  est  le  juré,  catbolique  ou  non,  qui 
puisse  raisonnablement  supposer  que  le  prêtre 
présente  à  l'adoration  du  peuple  l'hostie  renfer- 
mée dans  Tostensoir,  la  donne  aux  conmiuniants, 
la  porte  aux  niabules,  si  elles  n'avaient  pas  été 
consacrées,  ut  qui  renfermerait  dans  le  taberna- 
cle des  vases  qui  ne  seraient  pas  sacrés? une  pa- 
reille supposition  blesse  trop  la  vraisemblance  et 
la  vérité  pour  pouvoir  être  admise. 

Les  présom|)tions  contraires  sont  tellement 
fortes,  qu'elles  tiennent  de  l'évidence,  et  dès  lors 
c'est  avec  raison  que  la  loi  les  a  coiiverties  en 
preuves  légales. 

Je  regrette,  Messieurs,  qu'on  ait  fait  dépendre 
la  profanation  des  conditions  insérées  dans  l'ar- 
ticle 2. 

Uu'on  pose  la  question  intentionnelle  lorsqu'il 
s'agit  des  crimes  d'homiride ,  d'incendie,  cela 
doit  être  ;  celui  qui  a  lioiiii<  iili\  incendié,  peut 
ne  pas  avoir  eu  la  volonté  de  tuer,  d'ineendier, 
et  alors  il  ne  peut  pas  être  réputé  coupable. 

Mais  en  est-il  de  même  de  celui  qui  pénètre 
dans  le  tabernacle  et  profane  les  hosties  consa- 
crées? Peut-on  supposer  qu'il  ne  la  point  fait  vo- 
lontairement? Pour  qu'il  n'eût  pas  cette  volonté, 
il  faudrait  supposer  qu'il  est  fou  :  et  alors  au  lieu 
de  le  traduire  devant  une  cour  d'assises,  il  faut 
le  plaindre  et  l'envoyer  dans  une  maison  de  santé 
pour  le  faire  guérir,' s'il  est  possible,  de  sa  folie. 

On  a  cité,  il  est  vrai,  un  cas  où,  pour  sauv»T 
les  vases  sacrés  d'un  incendie,  un  individu  les 
aurait  déplacés  du  tabernacle  ;  mais  qui  pourrait 
convertir  en  crime  une  action  aussi  louable  et 
CD  Caire  l'objet  d*ane  poursuite  criminelle? 


On  a  encore  fait  dépendre  la  profanation  de 
cette  circonstance,  qu'elle  a  été  commise  par  mé- 
pris ou  en  haine  de  la  religion. 

Mais  la  profanation  est-elle  autre  chose  qae  le 
mépris?  N'est-elle  pas  ainsi  déOnie par  les  crimi • 
nalistes ?  Si  on  respectait  les  choses  saintis,  se 
permettrait-on  de  les  outrager?  je  pense  que  ces 
deux  circonstances  devraient  être  retranchées  de 
l'article.  Peut-être  pourrait-elle  fournir  des  pré- 
textes, et  favoriser  la  tendance  des  jurés  vers 
l'indulgence,  lorsque  leur  déclaration  doit  donner 
lieu  à  là  peine  capitale. 

La  circonstance  qui  me  paraîtrait  le  plus  essen- 
tiel de  retrancher  de  la  loi,  c'est  celle  que  le 
gouvernement  avait  cru  ne  pas  devoir  y  com- 
prendre, et  que  la  Chambre  des  pairs  y  a  insérée; 
c'est  celle  de  la  publicité.  Je  crains  qu'elle  ne 
rende  la  loi  inexécutable. 

Peut-on  supposer,  en  effet,  que  l'impie  qui  saura 
que  sa  réle  doit  tomber  s'il  va  profaner  les  hos- 
ties consacrées  et  les  vases  sacrés,  ira  dans  une 
église,  et,  en  présence  de  témoins,  commettre  ce 
sacrilège?  H  ne  pourrait  le  faire  qu'autant  qu'il 
serait  dans  un  état  complet  de  démence,  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  devrait  pas  être  poursuivi. 

Dira-t-on  que  le  fanatisme  pourrait  conduire  à 
un  pareil  crime,  que  la  religion  chrétienne  a  eu 
ses  martyrs,  que  rincrédulité  pourrait  avoir  les 
siens.  Si 'des  chrétiens  ont  scellé  de  leur  sang  la 
religion  qu'ils  avaient  embrassée,  c'est  qiTils 
étaient  convaincus  de  sa  vérité,  et  que  c'est  d'elle 
seule  qu'ils  attendaient  leur  salut.  Ils  aimaient 
mieux  mourir  que  d'y  renoncer  et  d'adorer  des 
idoles. 

Mais  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  en  soit  de 
même  d'un  incrédule»  ne  croyez  pas  qu'il  ira 
s'exposer  à  perdre  la  vie  sur  uu  échafaud,  pour 
se  donner  le  plaisir  d'outrager  une  religion  a  la- 
quelle il  ne  croit  pas. 

11  existe  dans  tous  les  êtres  qui  respirent  on 
instinct  qui  les  porte  à  se  conserver.  Les  scélé- 
rats veulent  bien  tuer  pour  satisfaire  leur  avidité 
ou  des  sentiments  de  haine  ou  de  vengeance; 
mais  ils  ne  veulent  pas  qu'on  les  tue.  Loin  de 
braver  les  lois,  ils  cherchent  à  s'y  soustraire.  Le 
monstre  qui  nous  priva  du  prince  chéri  que  nous 
ue  cesserons  de  regretter,  cherchait  son  salut 
dans  la  fuite. 

L(^  scélérat  qui  a  égorgé  les  deux  enfants  de 
Gerbod  demandait  qu'on  lui  indiquât  un  sentier 
pour  sortir  du  bois  de  Vincennes.  Puisqu'on  a 
uigé  la  loi  nécessaire,  il  ne  faut  pas  s'exposer  à 
la  rendre  inexécutable. 

Ce  n'est  (lue  de  la  publicité,  a-t-on  dit,  que 
naii  le  scandale;  et  c'est  ce  scandale  qui  porte 
atteinte  à  la  morale  publique  et  trouble  l'ordre 
social. 


SC( 
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J'ai  déjà  dit  que  si  le  sacrilège  était  commis  en 
cret  et  qu'il  ne  fût  point  connu,  c'est  comme 
'il  n'avait  pas  été  commis  dans  l'intérêt  de  la 
société  ;  mais  lorsqu'il  l'a  été  de  telle  manière 
qu'il  a  laissé  des  tnices,  qu'on  peut  poursuivre 
et  convaincre  les  auteurs,  je  dis  que  quoiqu^il 
n'ait  pas  été  commis  en  présence  de  plusieurs 
témoins,  il  a  acquis  celte  publicité  qui  produit 
le  scandale  et  caractérise  l'offense  faite  à  la  so- 


ciété. 


Permettei-moi •  Messieurs,  de  vous  citer  on 
exemple  qui  vient  à  l'appui  de  mon  opinion  : 
neuf  malfaiteurs  volèrent  Tannée  dernière  les 
vases  sacrés  de  deux  églises  paroissiales  de  la 
ville  de  Pau.  Les  hosties  consacrées  qui  étaient 
renfermées  dans  le  tabernacle  bueot  oispenées, 
on  en  trouva  dans  un  jardin  attoiMità  «ne de 
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ces  églises.  Le  crime  avait  été  commis  sans  té- 
moins, des  procès-verbaux  avaient  seulement 
constaté  les  effractions  qui  avaient  été  pratiquées 
aux  tabernacles  ;  aucun  des  vases  sacrés  volés 
n'avait  été  retrouvé  au  ptJuvoir  des  voleurs.  Ce- 
pendant des  soupçons  s'élevèrent  contre  ces  neuf 
individus.  Un  d'eux  lit  quelques  aveux  qu'il  vou- 
lut môme  rétracter.  Les  autres,  interrogés  sépa- 
rément, tombèrent  dans  de  telles  contradictions 
que  les  jurés  furent  convaincus  de  leur  culpabi- 
lité, et  ils  furent  condamnés  aux  peines  pronon- 
cées par  le  Gode  pénal. 

La  profanation  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables en  secret,  avait  néanmoins  acquis  autant 
de  publicité  que  si  elle  eût  été  commise  en  pré- 
sence de  témoins;  le  même  scandale  en  était 
résulté  ;  la  relifzion  n'avait  pas  été  moins  offensée 
et  la  société  n\>n  avait  pas  moins  souffert.  Un 
pareil  crime,  d'après  le  système  que  je  combats, 
devrait  cependant  rester  ibipuni. 

Je  ne  me  suis  occupé  que  du  sacrilège  simple. 
Je  passe  au  titre  11  relatif  au  vol  sacrilège.  Je 
conviens  d'abord  qu'autant  le  premier  est  et  sera 
rare,  autant  malheureusement  le  second  est  de- 
venu commun.  C'est  sans  doute  à  Tavidité  qu'il 
doit  être  plus  attribué  qu'au  mépris  de  la  religion, 
qui  n'en  est  pour  le  voleur  qu'un  accessoire.  Mais 
il  n'en  profane  pas  moins  les  hosties  consacrées 
si  elles  se  trouvent  renfermées  dans  les  objets 
qu'il  a  volés,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il  les  avait 
respectées. La proianation se  compliquant  alorsdu 
vol,  au  lieu  de  devenir  une  circonstance  aggra- 
vante, prend  le  caractère  du  crime  principal.  La 
loi  a  un  double  crime  à  punir,  cependant  la  pro- 
fanation semble  n'être  comptée  pour  rien,  et  le 
vol  seul  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
tandis  que  par  l'article  7  le  vol  commis  dans  une 
église,  quel  qu'en  soit  l'objet,  est  puni  de  mort, 
lorsqu'il  est  commis  avec  la  réunion  des  autres 
circonstances  déterminées  par  le  Code  pénal,  qui 
n'ont  trait  qu'aux  moyens  employés  pour  le  com- 
mettre. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  pour  faire  dis- 
paraître cette  contradiction  qui  existe  entre  l'ar- 
ticle 8  du  titre  VUI  et  l'article  4  du  titre  1«,  et 
rétablir  la  proportion  de  la  peine  avec  le  crime, 
proportion  sans  laquelle  une  loi  est  toujours  mau- 
vaise, il  serait  convenable  de  rédiger  ainsi  l'ar- 
ticle 8  : 

<  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'avoir,  dans 
un  édihce  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de 
TEtat,  volé  avec  ou  sans  effraction  du  tabernacle, 
des  vases  sacrés  qui  y  étaient  renfermés. 

c  Le  coupable  sera  puni  de  mort  si  le  vol  a 
été  suivi  de  la  profanation  des  hosties  consa- 
crées.» 

Je  ne  peux  point  me  dissimuler,  Messieurs,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'addition 
que  je  propos^,  ainsi  que  de  la  suppression  de 
la  circonstance  de  la  publicité  qui  doit  encore 
être  moins  exigée  dans  le  cas  du  vol  sacrilège. 
Je  vois  avec  peine  que  ces  amendements  tendent 
à  retarder  une  loi  qui  est  attendue  avec  impa- 
tience; que,  s'ils  étaient  adoptés,  le  projet  de 
loi  serait  soumis  de  nouveau  à  la  Chambre  des 
pairs  qui,  après  une  discussion  aussi  brillante 
qu'approfondie,  s'est  néanmoins  déterminée  à 
exiger  la  circonstance  comme  une  condition  sans 
laquelle  elle  n'aurait  pas  adopté  le  projet  de  loi. 
Je  vous  laisse,  Messieurs,  le  soin  de  peser  ces 
inconvénients,  et  de  décider  dans  votre  sagesse 
à  laquelle  je  m'en  rapporte  entièrement,  s'il  vaut 
mieux  ne  pas  céder  a  de  pareilles  considérationB 


que  de  laisser  exister  dans  le  projet  de  loi  les 
dispositions  que  je  vous  ai  signalées. 

Cfn  s'est  fortement  récrié  contre  la  peine  de 
mort  prononcée  par  l'article  4  du  titre  1'",  surtout 
lorsque  ne  la  considérant  point  comme  la  puni- 
tion d'une  offense  faite  à  Dieu,  on  n'y  a  trouvé 
qu'une  offense  faite  à  la  société,  une  atteinte 
portée  à  la  morale  publique.  La  religion  chré- 
tienne a-t-on  dit,  est  une  religion  de  paix,  de 
charité  et  de  miséricorde,  elle  ne  demande  pas 
des  supplices,  elle  intercède  auprès  de  Dieu  pour 
le  pardon  des  counables. 

Oui,  Messieurs,  la  religion  ne  demande  pas  des 
supplices,  elle  ne  veut  pas  s'entourer  de  bûchers 
et  d  échafauds  ;  elle  est  l'ouvrage  de  Dieu,  elle 
n'a  rien  à  demander  aux  hommes.  C'est  la  so- 
ciété qui  réclame  des  peines,  comme  nécessaires 
pour  faire  respecter  la  religion  et  conserver  avec 
elle  sa  plus  sûre  garantie,  comme  l'unique  frein 
qu'elle  puisse  opposer  à  ces  hommes  entièrement 
corrompus,  qu'elle  doit  plus  redouter  encore 
lorsqu'ils  ne  craignent  pas  de  venir  outrager  la 
Divinité  jusque  dans  son  sanctuaire. 

Si,  par  des  peines  plus  douces,  par  des  exils, 
des  pénitences,  par  la  privation  des  sacrements, 
on  pouvait  espérer  de  prévenir  des  sacrilèges,  la 
loi  serait  inexcusable  de  recourir  à  des  peines 
si  rigoureuses.  L'homme  n'a  pu  acquérir  le  droit 
de  faire  mourir  son  semblable  que  par  la  néces- 
sité, qui  peut  seule  lui  servir  d'excuse,  la  loi 
devrait  être  accusée  de  barbarie  et  la  société  se 
nuirait  à  elle-même  en  se  privant  d'un  de  ses 
membres.  (Jui  ne  se  livrerait  pas  avec  plaisir  à 
cette  douce  philantropie  qui  doit  faire  le  charme 
d'une  âme  sensible  ?  Mais  le  législateur  doit  s'ou- 
blier lui-même  et  renoncer  à  ses  jouissances 
particulières  ;  il  sait  que  ce  n'est  que  par  la  ter- 
reur de  l'exemple  qu'il  peut  préserver  la  société 
des  crimes  qui  la  troublent  ;  il  sait  que  la  pers- 
pective de  la  mort  peut  seule  effrayer  et  contenir 
les  scélérats. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  sacrilège  met-il  la  société 
en  un  péril  si  imminent  ;  parce  que  ce  crime 
aura  été  conimis  la  religion  sera-t-elle  détruite? 
L'impiété  envahira-t-elle  la  société  tout  entière? 
Non,  sans  doute. 

Mais  parce  qu'un  propriétaireauraétévolé,qu'un 
assassinat,  qirun  incendie  auront  été  commis,  ne 
pourra-t-on  pas  dire  aussi  que  tout  une  contrée  ne 
sera  pas  livrée  au  pillage,  qu'elle  ne  deviendra  pas 
la  proie  des  flammes,  que  tous  ses  habitants  ne 
tomberont  point  sous  le  poignard  des  assassins? 
Faudrait-il  donc  par  un  pareil  motif  laisser  tous 
ces  crimes  impunis?  et  quand  on  les  voit  se 
multiplier  tous  les  jours,  pourrait-on  se  livrer  à 
nne  pareille  philanthropie? 

Laissez  saper  la  religion  par  l'impiété,  sus- 
pendez queliiue  temps  le  cours  de  la  justice  cri- 
minelle, et  vous  verrez  ce  que  deviendra  la  so- 
ciété livrée  sans  défense  à  toutes  les  passions 
humaines,  malgré  l'heureuse  tendance  qu'on  a 
voulu  lui  supposer. 

On  a  prétendu  que  le  projet  de  loi  porterait  une 
atteinte  mortelle  à  l'institution  du  jury,  à  cette 
institution  précieuse  qui  pourrait  encore  le  deve- 
nir d'aventage,  si  elle  recevait  des  améliorations 
dont  elle  est  susceptible. 

Pour  se  rassurer  sur  ce  point,  qu'on  songe  que 
les  jurés  ne  sont  juges  que  de  faits,  que  ce  weat 

aue  sur  des  faits  qu  ils  sont  interroges,  que  leur 
evoir  est  de  faire  connaître  à  la  justice  la  con- 
viction qui  8*est  opérée  dans  leurs  &mes,  et  qu'ils 
ne  peuvent  la  loi  cacher  •  sans  trahir  leur  con- 
8cience»et  en  devenant  paijores  à  leurs  serments; 
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u'oQ  songe  que,  n'étaDt pçint  quesUon  d'imposer 
es  croyances,  mais  de  faire  respecter  celles  qui 
sont  établies  dans  Tintôrét  de  la  société,  il  est 
alors  a;isez  indifférent  que  des  catholiques  ou  des 
prolestants  soient  appelés  à  remplir  les  nonorables 
fonctions  de  juré. 
Le  l'atholinue  sera  sans  doute  plus  indigné 
u*un  autre  du  sacrilège  ;  mais  lorsqu'il  devien- 
ra  juge,  son  indignation  fera  place  à  sa  jus* 
lice,  et  le  sort  du  protestant  accusé  de  ce  crime 
ne  sera  pas  compromis.  On  ne  \jO\xt  supposer  que, 
pour  faire  des  victimes,  l'administration  appelle 
des  hommes  injustes  et  passionnés.  La  voie  delà 
récusation  est  d'ailleurs  ouverte  aux  accusés  et 
au  miDistère  public. 

Si  parce  qu'on  s'indigne  contre  le  crime ,  il 
n^était  plus  possible  d'être  intègre  et  impassible 
quand  il  faudrait  prononcer  sur  le  sort  des  ac- 
cusés, il  faudrait  renverser  toute  notre  législation 
criminelle,  et  éloigner  des  fonctions  de  juré 
les  hommes  les  plus  dignes  de  les  remplir,  les 
hommes  les  plus  probes  et  les  plus  vertueux. 

On  a  dit  enfin  que  le  projet  de  loi  était  une 
violation  de  la  Charte,  pai'Ce  qu'elle  attentait  à  la 
liherté  des  cultes.  Je  réponus  à  cette  objection 

{»ar  le  titre  lY  du  projet  de  loi.  Il  assure  à  tous 
escultesune  protection  égale, puisqu'elle  les  fait 
respecter  comme  la  religion  de  TËtat,  et  qu'elle 
leur  fournit  toutes  les  garanties  que  leur  nature 
peut  exiger,  elle  ne  pouvait  aller  au  delà  de  leurs 
besoins  ;  mais  si  elles  ne  se  croient  suflisamment 
protégées  qu'autant  que  la  religion  de  l'Ëtat  ces- 
serait de  Tétre,  je  ne  pense  pas  que  la  loi  doive 
satisfaire  une  pareille  exigence. 

Messieurs,  faisons  distinguer,  ainsi  que  Ta  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  cette  importante 
discussion,  où  il  a  montré  tant  de  talent,  faisons 
distinguer  par  des  signes  certains,  la  législation 
des  temps  révolutionnaires  et  la  législation  des 
rois  très-chrétiens;  faisons  respecter  la  religion; 
que  la  sainteté  de  nos  temples  ne  soit  plus  violée, 
et  que  Timpiété  pâlisse  a  l'aspect  de  la  loi  que 
vous  allez  rendre.  La  vertu  et  la  piété  sont  sur 
le  trône  ;  que  la  France  devenant  de  nlus  en  plus 
religieuse,  suive  le  bel  exemple  que  lui  donne  le 
injuarque  qu'elle  chérit. 

Je  pro(>ose  de  retrancher  la  question  intention- 
nelle de  l'article  :2,  la  circonstance  de  la  publi- 
cité de  Tarticle  \  du  titre  ^^  Je  propose  d'ap- 
pliquer la  peine  de  mort  au  vol  des  vases  sacrés, 
forbqu'il  sera  suivi  de  la  profanation  des  hosties 
consacrées.  J'adopte  toutes  les  autres  dispositions 
du  projet  de  loi. 

(Un  rit  beaucoup).  —  L'orateur  se  tourne  vers 
M.  le  président  qui  lui  adresse  quelques  paroles. 

M.deFI|carol.  M.  le  président  me  faitreiuarquer 
qu'en  finissant  mon  opinion  j'ai  voté  pour  le 
projet  de  loi.  Vous  avez  vu  que  j'approuve  le  pro- 
jet dans  presque  toutes  ses  dispositions,  mais  que 
cependant  j'ai  indiqué  les  vices  que  j'ai  cru  y 
apercevoir,  et  dont  j'ai  demandé  la  réparation; 
il  est  étonnant  que  maintenant  M.  le  président, 
censurant  mon  opinion,  me  dise  que  j'approuve 
le  projet  dans  sou  entier. 

H.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  discours 
prononcé  par  l'orateur  que  le  président  a  censuré; 
il  ne  se  permettra  jamais  d'exercer  aucaue  cen- 
sure contre  aucuu  de  ses  collègues  ;  mais  j'ai  dû 
rappeler  que  le  règlement  n'avait  pas  été  ob- 
servé ;  car  il  porte  que  les  orateurs  sont  entendus 
saccestivemeut  pour  et  contre.  Dès  le  commea- 
cemcat  du  discourst  i'û  cm  m'apercevoir  que 


Torateur  parlait  en  faveur  du  projet  de  loi.  J'ai 
dû  le  lui  faire  observer,il  m'a  répondu  qu'il  pariait 
contre  le  projet  de  loi  ?  Cependant  son  discours 
tout  entier  a  été  en  faveur  du  projet,  à  Texcep- 
tion  de  quelques  imperfections  que  Torateur 
croit  y  apercevoir,  et  qu'il  a  signalées  ;  muls  ea 
terminant,  il  a  voté  en  faveur  de  la  loi.  Il  a  par 
conséquent  été  de  mon  devoir  de  lui  faire  obser- 
ver qu  il  ne  devait  pas  se  faire  inscrire  contre, 
parce  qu'il  en  est  résulté  que  deux  orateurs  ont 
été  entendus  de  suite  dans  le  même  sens. 

M.  de  FIgarel.  Il  parait  que  M.  le  président 

Bersistent  à  me  censurer  (des  murmures  ^élèvent)\ 
.  le  président  me  censure,  puisqu'il  trouve  mau- 
vais que  j'aie  voté  pour  la  loi.  (Les  murmures  con- 
tinuent,) 

11.  le  Président.  Vous  ne  m'entendez  pas.  Je 
ne  blîime  ni  votre  discours  ni  vos  conclusions  ; 
vous  êtes  le  maître  d'avoir  telle  ou  telle  opinion 
et  de  l'exprimer  de  telle  ou  telle  maniôre.  Sur 
cela  je  n'ai  rien  à  dire.  Mais  le  règlement  à  pres- 
crit que  les  orateurs  parleraient  alteruativemeut 
pour  et  contre  le  projet  de  loi.  Vous  aves  parla 
après  uu  orateur  qui  avait  voté  en  faveur  du  pro- 
jet, et  vous  avez  voté  aussi  pour  ce  projet,  par 
conséquent  vous  avez  pris  un  tour  qui  ne  vous 
appartenait  pas.  (On  rit.) 

M.  de  Fip^arol.  Je n*aipascontrevenaau règle- 
ment, et  je  ne  mérite  pas  la  censure  de  M.  le  prési- 
dent. Je  déclare  que  je  vote  pour  le  projet  de  loi 
sauf  les  modiflcations  que  j'ai  indiquées...  (Foîx 
diverses.)  Vous  étiez  inscrit  contre....  (On  ni.) 

M.  le  ministre  aes  affaires  ecdéaîastiquos  de- 
mande a  être  entendu. 

M.  le  eemte  de  Frayaulneos,  événuê  d^Her* 
mopolis,  ministre  des  affaires  eectésiasttqties  si  de 
Pinstruetion  publique.  Si  je  parais  en  ce  moment 
à  la  tribune,  ce  n'est  pas  précisément  pour  y 
parler  en  criminaliste  sur  la  loi  pénale  qui  vous 
(;8t  soumise,  pour  en  examiner  les  diverses  disr 
IKisitions,  pour  rechercher  si  les  peiues  sont 
graduées  avec  justice  et  sagesse,  je  laisse  ce  soin 
au  ministre  du  Roi  qui  a  déjà  défendu  avec  tant 
de  talent  le  projet  de  loi  dans  l'autre  Chambre. 
Je  me  l)ornerai  a  des  observations  générales  qui 

(courront  jeter  quelques  lumières  sur  le  fond  de 
a  matière  qui  vous  occupe,  et  à  mesure  que  j'a- 
vancerai dans  la  discussion,  peut-être  senu-je 
assez  heureux  pour  dissiper  devant  vous  les 
nuages  dont  on  a  cherché  à  obscurcir  vos  esprits. 

Qu'est-ce  que  le  sacrilège  ?  le  sacrilège  est-il 
punissable  par  les  lois  humaines?  le  sacrilêse 
est-il  punissable  d'après  la  Charte  qui  accorde  la 
même  protection  à  tous  les  cultes  autorisés  dans 
l'But?  Telles  senties  propositions  que  Je  viens 
essaver  d'éclaircir  en  peu  de  motd.« 

Bt  d'abord,  qu'est-ce  que  le  sacriIê|{e?Le  sacri- 
lège, tel  qu'on  Tentena  ici,  ne  consiste  ni  dans 
une  pensée,  ni  dans  un  désir,  ni  dans  une  parole* 
ni  datis  un  écrit,  ni  dans  les  menaces  vagues 
contre  la  religion.  Le  sacrilège  est  un  acie  po- 
sitif,sensible  ;  un  attentat  matériel  commis  contre 
les  choses  saintes  et  contre  les  objets  consacrés 
au  culte  divin.  Aiusi,  qu'un  homme  soit  aises 
impie  pour  nourrir  dans  son  cœur  des  pensées 
d'athéisme,  qnHI  vomisse  des  imprécations  contre 
la  Divinité,  qu'il  manifeste  ses  pensées  dans  une 
église,  dans  une  assemblée  religieuse,  qu'il  donne 
un  libre  essor  à  son  impiété,  qu'il  aoDMe  méae 
de  porter  une  main  sacriléfii  enr  ks-clMes 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAUBATION.         [12  avril  1825.] 


589 


saintes;  tout  cela  est  grave  sans  douto,  tout  cela 
est  criminel  devant  1(;8  hommes,  criminel  surtout 
devant  Dieu;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  la  loi  qua- 
litie  de  sacrilège.  Ces  mots  dont  on  se  sert  sou- 
vent, audace  sacrilège,  paroles  sacrilèges,  sont 
plutôt  du  langage  métaphorique  que  du  langage 
iéeal. 

Il  n'est  donc  question  que  d'un  acte  extérieur, 
sensible,  d'une  atteinte  visible  portée  aux  choses 
saintes  ;  et  pour  éviter  tout  arbitraire,  on  a  res- 
treint la  loi  dans  des  limites  étroites, on  Ta  définie, 
caractérisée;  de  manière  qu'il  est  impossible  à 
l'homme  le  plus  ignorant  de  se  méprendre  sur  le 
sens  de  ses  dispositions. 

On  a  été  au  devant  d(;  toutes  les  vaines  alarmes, 
de  ces  craintes  chimériques,  qu'on  affecte  d'au- 
tant plus  qu'on  ne  les  a  pas;  la  crainte  par 
exemple  que  l'on  ne  passât  des  peines  contre  le 
sacrilège  proprement  dit,  à  des  peines  contre  les 
discours,  contre  ce  qu'on  appelle  hérésie.  Nous 
savons  qu'autrefois  ces  délits  étaient  réprimés; 
mais  les  temps  sont  changés,  et  la  Charte  garantit 
assez  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  reli- 
gieuses pour  qu'il  n'y  ait  ici  rien  à  redouter.  Qu'un 
calviniste  s'élève  dans  son  temple  contre  le  dogme 
de  la  présence  réelle,  le  catholique  pourra  gémir 
d'un  tel  égarement  ;  mais  entin  il  n'y  verra  pas 
un  sacrilège  tel  que  la  loi  l'entend  et  le  définit. 

Maintenant  la  profanation  des  choses  saintes 
est-elle  punissable  par  les  lois  humaines?  C'est  le 
point  prmcipal  de  la  question,  et  celui  qu'il  im- 
porte de  bien  éciaircir. 

Messieurs,  on  ne  s'égare  pas  en  matière  de  légis- 
lation, quand  on  consulte  l'expérience  des  nations 
et  des  siècles;  il  faut  croire  que  la  raison  dont 
nous  sommes  si  fiers  a  présidé  à  la  formation  des 
sociétés  humaines  et  de  a's  institutions  que  nous 
admirons  chez  les  peuples  anciens  et  modernes. 
Or,  vous  ne  rencontrerez  pas  sur  la  terre  un  seul 
législateur,  un  seul  peuple  policé,  qui  n'ait  eu 
des  peines  plus  ou  moins  fortes  contre  la  profa- 
nation des  choses  saintes.  Guidés  par  un  instinct 
sublime,  plus  sûr  bien  souvent  que  tous  les  rai- 
sonnements, tons  les  peuples  ont  senti  que  les 
objets  consacrés  au  culte  participent  en  quelque 
sorte  à  l'excellence  de  la  Divinité.  Tous  ont  com- 
pris ((u'il  fallait  voir  dans  les  atteintes  portées  à 
ta  religion,  une  classe  de  délits  à  part,  plus  dignes 
de  la  sévérité  des  lois  et  de  l'exécration  publique. 
Remontez  aux  temps  les  plus  reculés,  enfoncez- 
vous  dans  Tantiquité,  vous  trouverez  que  tous 
ont  eu  des  cbâtiments  non  seulement  contre  la 
mutilation  physique  des  objets  matériels  de  leur 
culte,  mais  encore  contre  ce  qui  était  une  déri- 
sion» une  impiété  publique,  extérieure  et  mani- 
festée par  des  actes  sensibles. 

Oui,  la  polie,  la  savante  Athènes  avait  des  lois 
pénales  contre  les  outrages  faits  à  la  religion  de 
ses  dieux;  quelquefois  même  il  arriva  que  ses 
plus  illustres  citoyens  en  sentirent  la  rigueur. 
Vous  connaissez  le  trait  de  cet  insensé  qui  brûla 
le  temple  d'Ephèse.  Son  crime  inspira  tant  d'hor- 
reur que  la  loi  défendit  de  prononcer  jamais  son 
nom,  comme  si  ce  nom  devait  à  lui  seul  être  pour 
le  pays  une  source  de  calamités.  Vous  savez  avec 
quelle  véhémence  l'orateur  romain  s'élève  contre 
ce  préteur  de  Sicile,  qui  s'était  rendu  coupable 
de  tant  de  rapines  ;  mais  vous  savez  aussi  que, 
dans  le  détail  de  ces  crimes,  c'est  surtout  contre 
la  spoliation  des  temples,  contre  le  vol  des  vases 
sacrés,  contre  la  proTanaiion  des  choses  sainte», 
qu'il  s'abandonne  à  toute  son  indication,  parce 
^a*'\\  y  reconnaît  un  caractère  particulier  de  ma- 
lice et  de  perrersité. 


Cotte  tradition  de  haine  publique  contre  la  pro- 
fanation et  le  sacrilège  s'est  maintenue  dans  tous 
les  temps.  On  la  retrouve  dans  toutes  les  législa- 
tions modernes  ;  et  qu'on  ne  prétende  pas  nous 
faire  remonter  aux  âges  barbares.  Certes  ce  n'é- 
taient pas  des  temps  de  barbarie  que  les  deux 
derniers  siècles  de  notre  histoire  ;  ce  n'étaient  pas 
des  barbares  sanguinaires,  des  hommes  atroces, 
que  ces  magistrats  qui  ont  fait  tant  d'honneur  à 
la  France,  qui  pouvaient  le  disputer  aux  séna- 
teurs de  l'ancienne  Rome,  et  qui  avaient  sur  eux 
l'avantage  de  joindre  au  monte  courage,  au  même 
héroïsme  de  caractère,  des  vertus  et  des  lumières 
plus  pures  qu'ils  devaient  à  TEvangile.  Eh  bien  I 
n'est -il  pas  vrai  qu'ils  ont  sévi  contre  la  profana- 
tion? Je  le  veux,  le  mot  sacrilège  est  rarement 
employé  dans  le  Code  des  lois,  mais  il  est  dans 
les  arrêts,  dans  la  jurisprudence,  dans  les  écrits 
des  criminalités  ;  on  le  trouve  anssi  dans  un  édit 
de  Louis  XiV  et  dans  un  édit  de  Louis  XV.  11  était 
puni,  en  cas  de  vol,  comme  une  circonstance 
ag^avante. 

Telle  a  donc  été  la  législation  de  tous  les  temps. 
Je  suppose  qu'un  Romain  fût  monté  au  Capitole 
et  qu  il  eût  couvert  de  boue  la  statue  de  Jupiter, 
ce  n'eût  été  ni  un  vol,  ni  une  mutilation,  et  ce- 
pendant ce  délit  eût  été  grave,  et  il  aurait  été 
sévèrement  puni.  Ou*nn  fils  soit  assez  dénaturé 
pour  insulter  l'image  de  son  père,  pour  la  déchirer 
de  sa  main,  on  le  regardera  comme  coupable  d'une 
violation  de  la  pitié  filiale.  Q'un  sujet  soit  assez 
audacieux  pour  renverser  les  statues  de  son 
prince;  là  aussi  on  verra  une  sorte  de  crime  pour 
qui  la  loi  même  ne  garde  pas  le  silence.  Et  vous 
voulez  que  les  outrages  envers  la  religion  nesoient 
pas  considérés  comme  criminels? 

L'histoire  raconte  qu'un  grand  prince,  venant 
d'apprendre  que  ses  statues  avait  été  mutilées, 
loin  d'écouter  ceux  qui  l'exhortaient  à  venger 
cette  insulte, porta  la  main  sur  son  front  en  disant  : 
Je  ne  me  sens  pas  blessé.  Ces  paroles  sont  belles, 
dignes  d'un  prince  généreux,  d'un  empereur  chré- 
tien :  mais  ceux  qui  Youlaient  réprimer  cette 
injure  avaient  raison,  car  si  de  tels  outrages  res- 
taient impunis,  que  d'inconvénients  ne  pourrait-il 
pas  en  résulter  pour  la  société  I 

Quel  juif  souffrirait  tranquillement  qu'un 
étranger  vint  jusque  dans  sa  synagogue  s'emparer 
du  livre  de  la  loi  et  le  mettre  en  pièces  ?  Quel  est 
le  mahométan  qui  laisserait  profanersa  mosquée? 
Quelle  est  la  nation  païenne  qui  verrait  de  sang- 
froid  renverser  les  statues  qu'elle  adore  ?  tant  il  est 
vrai  que  tous  les  peuples  ont  condamné  les  profo- 
nations  et  les  attentats  commis  contre  les  objets 
de  leur  culte. 

Mais,  dira-t-on,  le  sacrilège  est  un  péché,  il 
n'attaque  que  Dieu,  à  Dieu  seul  il  appartient  de  le 
punir  1  C'est  l'objection  qui  a  été  développée  à 
cette  tribune  par  un  magistrat  qui  siège  dans  cette 
enceinte,  et  dont  je  ne  conteste  pas  le  talent.  Il  y 
a  du  vrai  et  du  faux  dans  la  distinction  qu'il  a 
établie.  Sans  doute  il  y  a  dans  le  péché  quelque 
chose  qui  n'est  pas  criminel  devant  la  loi,  qui  ne 
souille  que  la  conscience,  qui  est  puni  par  la  jus- 
tice divine,  quand  il  n'est  pas  e[facé  par  le  repentir. 
Le  péché  consiste  dans  la  volonté  et  non  dans  un 
acte  extérieur.  Un  enfant  qui  n'a  pas  l'usage  de  la 
raison  incendie  une  ville  entière  ;  c'est  un  mal- 
heur, mais  ce  n'est  pas  un  péché.  Devant  Dieu, 
on  n'est  jamais  coupable  quand  le  cœur  est  inno- 
cent, mais  aussi  on  n'est  jamais  innocent  quand 
le  cœur  est  coupable.  Gelai  qui  blasphème  sans 
proférer  son  blasphème  au  dehors,  a  commis  un 
péché.  U  n'est  jostidable  que  de  Oiea  seul.  Dans 
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le  8acriléf?e.  il  y  a  bion  un  péché,  dont  le  cou- 
pable répond  devant  Dieu  ;  mais  il  y  a  crinne  aussi, 
toutes  1>'S  nations  l'ont  ju^é  de  cette  sorte  ;  il  y  a 
attentat  public  à  la  reli<;ion,et  cet  attentat  est'du 
ressort  de  la  justice  des  hommes.  Si  la  religion 
est  le  premier  besoin  des  peuples,  le  premier 
devoir  d(?s  Kouvernements  est  de  la  faire  respecter. 
Si  la  relifçion  est  la  ba?e  des  Ktats,  quiconque  Té- 
branle,  se  rend  coupîibled'un  crime  de  b'^se-société 
humaine.  Kt  comment  voulez-vous  que  larelifrion 
ne  soit  pas  affaiblie  dans  l'esprit  des  peuples,  s*ils 
voient  que  les  atteintes  qu'on  lui  porte  demeurent 
impunies?  Ainsi,  la  loi  r(^ui  ne  punirait  pas  le 
sacriléfre  s'en  ferait  complice. 

i)ira-t-on  que  la  loi  de  l'évangile  est  une  loi 
de  prûce  ?  Oui  sans  doute  ;  mais  que  faut-il  en- 
tendre par  là  sinon  que  la  loi  de  l'évangile  est 
plus  ab  )ndante  que  n'était  la  loi  mosiuque  en 
spcours  .spirituels,  en  moyens  de  sanctification. 
L'évangile  est  une  loi  de  'charité  ;  il  commande 
J  amour  des  ennemis,  il  défend  la  vengeance  aux 
particuliers;  miiis  depuis  quand  a-t-il  brisé  le 
glaive  (le  la  justice  dans  1(;3  mains  de  l'autorité 
civile?  Voyez,  Messifurs,  jusiju'ofi  Ton  pourrait 
être  entraîné  par  cette  belle  interprétation  de  la 
charité  évang(>liqu(!  :  il  en  résulterait  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  .soldat  chrétien,  ni  de  juge  chré- 
tien ;  il  faudrait  que,  sur  le  champ  de  bataille,  le 
soldat  attendit  la  mort,  et  ne  la  donndit  jamais  ; 
il  faudrait  nu(>  le  juge  s'abstint  de  condamner 
les  coupables;  c'est-à-dire,  en  un  mot,  qu'on 
serait  lâche  ou  prévaricateur  par  charité.  Lais- 
sons-là,  Messieurs,  ces  interprétations  funestes 
3ui  ne  feraient  plus  de  l'évangile  qu'une  loi  de 
ésordre,  de  dissolution  et  de  ruines. 
Le  sacrilège,  nous  dit-on,  ne  peut  atteindre  le 
Très-Haut.  Sans  doute,  dans  sa  majesté  infinie, 
Dieu  ne  devient  ni  plus  heureux  de  nos  hom- 
mages, ni  malheureux  de  nos  offenses  ;  mais  il 
est  la  laison  suprême,  il  veut  tout  ce  qui  est 
raisonnable,  tout  ce  que  demande  le  bien  des 
sociétés  :  voilà  pourquoi  il  veut  que  les  gouver- 
nements fassent  resjiecler  leur  culte  public  sans 
jequtd  ils  ne  peuvent  se  soutenir.  11  ne  faut  pas 
s'y  tromper,  Messieurs,  le  monde  moral  a  ses 
lois  comme  le  monde  physique;  les  sociétés 
n'existent  qu'à  de  certaines  conditions,  et  ces 
conditions,  les  peuples  ne  peuvent  les  violer 
sans  tomber  dans  l'anarchie  ou  sous  le  joug  du 
despotisme  :  point  de  milieu  entre  le  respect  de 
la  religion  ou  une  dissolution  universelle,  et  à 
cet  égaril  je  puis  invoquer  un  témoignage  qui 
ne  semblera  pas  suspect,  c'est  celui  de  Machia- 
vel :  dans  ses  discours  sur  Tite-Llve,  il  a  dit  que 
c  si  ruttachenient  au  culte  divin  est  le  garant  le 
plus  assuré  de  la  grandeur  de  TRtat,  le  mépris 
du  culte  public  est  la  preuve  la  plus  certaine  de 
sa  décadence  >^. 

On  nous  a  opposé  d'illustres  exemples  pour  nous 
rappel(T  que  la  religion  ne  |)ouvait  prospérer  par 
la  violence.  Mais  ces  exemples  ne  prouvent  rien, 
sinon  que  le  règne  de  la  religion  ne  s'établit,  ni 
par  le  fer,  ni  par  la  flamme  ;  ses  armes  sont  la 
patience,  la  persuasion  et  la  douceur;  la  violence 

Î[ui  peut  bi(;n  faire  des  hypocrites,  ne  saurait 
aire  de  vrais  chrétiens.  C'est  dans  ce  sens  que 
les  pères  de  l'Eglise  ont  parlé,  lorsqu'ils  ont  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  persécuter  les  hérétiques,  ni 
les  emprisonner,  ni  les  condamner  à  mort.  Et 
nous  aussi,  Messieurs,  nous  le  disons  après  eux  ; 
mais  il  faut  distinguer  entre  un  particulier  qui 
compatit  au  sort  da  coupable  el  celui  qui  se 
troaterait  élevé  an  rang  de  légialatenr  :  comme 
tel»  il  porterait  dea  loia  pour  préyenir  on  punir 


les  crimes  ;  comme  chrétien,  il  viendrait  peut- 
être  solliciter  la  grâce  du  malheureux  que  cei 
mêmes  lois  auraient  condamné. 

Les  faits  parlent  ici  plus  haut  que  les  raison- 
nement^z.  On  a  vu  dans  l'Bglise  des  hommes  qui. 
aux  fonctions  du  sacerdoce,  joignaient  la  magis- 
trature civile  et  la  puissance  politique;  des 
hommes  qui  étaient  pontifes  et  souverains  tout 
ensemble.  Se  sont-ils  abstenus  de  prononcer  les 
lois  pénales  nécessaires  au  bien  de  leur  peuple  ? 
L'n  évéque  qui  siégerait  sur  un  tribunal  pour 

Ï prononcer  un  arrêt  de  mort,  violerait  la  loi  de 
'Eglise  ;  mais  quelle  loi  défend  à  un  ecclésias- 
tique, prince  de  la  terre,  d'exercer  les  fonctioos 
que  cette  dignité  lui  impose  ?  S'il  faut  que  la 
miséricorde  soit  dans  le  cœur  du  prêtre,  il  faut 
aussi  que  la  justice  soit  dans  la  tête  du  législa- 
teur. Ainsi,  après  avoir  concouru  à  porter  des 
lois  pénales  contre  les  crimes,  nous  serions  les 
premiers  à  descendre,  s'il  le  fallait,  dans  le  ca- 
chot où  crémirait  le  coupable  ;  nous  irions  les 
premiers  lui  offrir  les  consolations  d'une  reli- 


l'exciterions  au  repentir,  qui  jpourrait  lui  faire 
trouver  grâce  devant  celui  qui  ne  s'appelle  pas 
en  vain  le  Dieu  des  Miséricordes  ;  nous  aurions  le 
courage  de  raccompacrner  sur  le  cliar  funèbre. 
de  monter  avec  lui  a  Téchafaud;  et  de  le  soutenir 
jusqu'au  dernier  moment,  et  de  l'embrasser 
comme  un  frère,  sous  les  yeux  du  père  commue 
de  tous  les  hommes.  C^est  là,  Messieurs,  la  vraie 
philanthropie,  c'est  la  charité  du  chrétien.  (Jfov- 
vement  général  d^adhésion,) 

Un  orateur  distingué  nous  a  dit  que  la  religion 
avait  moins  de  besoin  qu'on  ne  semblait  le  croire 
de  la  loi  civile,  que  les  temps  des  persécutioDi 
étaient  plus  heureux  pour  elle  que  les  temps  de 
prospérité.  Ce  que  je  sais.  Messieurs»  c'est  qju 
quand  les  persécutions  s'allumaient  contre  lei 
chrétiens,  c'était  une  désolation  pour  l^Rglise» 
et  que  les  pontifes  ordonnaient  des  prières  pour 
faire  cesser  ce  fléau.  L'apôtre  saint  Taul  faisait 
un  devoir  de  prier  pour  les  puissants  de  la  terre» 
afln  que  sous  leur  protection,  les  chrétiens 
puissent  vivre  en  paix  dans  la  pratique  des  ver- 
tus que  leur  commande  TEvancile. 

On  cite  un  passage  de  saint  liilaire  dans  lequel 
il  semble  regretter  le  temps  des  persécutions; 
mais  à  l'époque  où  le  saint  docteur  écrivait»  les 
persécutions  sanglantes  étaient  passées  ;  ce  n*é- 
tait  plus  les  supplices  qu'on  employait  pour  (Une 
apostasier  les  chrétiens,  mais  les  promesses,  les 
séductions  de  tout  genre.  •  Qu'on  me  rende  les 
ch(>valets,  s'écriait  alors  saint  Hilaire,  qu*on  me 
délivre  de  ces  caresses  pleines  de  ruse  el  de  per- 
fldie,  j'aurai  le  courage  d'offrir  nui  main  au 
chaînes  et  mon  corps  aux  bourreaux»  au  lien  que 
'e  ne  sais  comment  me  dérober  aux  pièges  dont 
.e  suis  environné.  »  Dès  lors  quel  parti  peut-on 
tirer  du  témoignage  de  saint  Hilaire  T 

Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  vois  pas  que  l'Bglise 
ait  à  s'affliger  de  ce  qu'elle  prospère»  et  Je  Ta- 
vouerai  sans  craindre  de  passer  pour  un  lâche 
ou  un  apostat,  j'aime  mieux  la  tranquillité  dont 

touit  l'Eglise  de  nos  jours,  que  les  épouvantables 
léaux  dont  elle  a  été  la  proie  durant  les  Joon 
déplorables  de  nos  derniers  malbenrs. 

Venons  à  la  dernière  question  :  Le  sacrilège 
est-il  punissable  dans  le  système  de  prèleeliiNi 
commune  accordée  par  la  Charts  à  tOM  ke 
eultes  T  Oui»  MesdeursTil  est  écrit  dana  b  GbtrlD 
que  Gbacnn  pr^Bsee  sa  faligioii  «ViO  IM  4|bI0 
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liberté,  et  obtient  pour  son  culte  ]a  môme  pro- 
tection. La  loi  veille  à  la  porte  des  synago^Mies 
et  des  temples  comme  à  celle  des  églises  catho- 
liques ;  le  magistrat  doit  punir  les  désordres  qui 
en  troubleraient  les  exercices  relifzieux  ;  il  doit 
punir  celui  qui,  portant  un  pied  témt^^raire  dans 
les  lieux  consacrés  au  culte  protestant,  vien- 
drait, je  suppose,  en  imiter  les  chants  ou  les 
cérémonies  a*une  manière  ridicule,  ou  insulter 
du  f[estc  ou  de  la  voix  à  ses  sectateurs.  C'est 
ainsi  que  la  loi  accorde  la  môme  protection  à 
tous  les  cultes  qui  sont  autorisés.  Mais  là  se 
borne  cette  protection  commune  qui  leur  a  été 
promise  ;  car  il  n*ost  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de 
changer  la  nature  (Tes  choses.  Je  lis  dans  la 
Charte  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  reliirion  de  TËtat.  Ou  ces  mots  ne' 
Fîgnifient  rien,  ou  la  Charte  a  dit  que  TEtat  pro- 
fesse la  religion  catholique. 

Que  faut-il  entendre  par  TEtat  ?  Est-ce  seule- 
ment la  multitude  des  Français  répandue  sur  le 
sol  de  la  pairie,  et  dont  la  presque  totalité  est 
catholique?  Non,  je  vois  surtout  TEtat  dans  le 
Roi,  dans  la  famille  royale,  dans  rhériticr  du 
trôno,  dans  les  grands  cor|)s  politiques  et  judi- 
ciaires, en  un  mot,  dans  tout  ce  qui  constitue  ou 
représente  d'une  manière  plus  spéciale  la  puis- 
sance qui  gouverne.  Voilà  donc  TËtat  qui  pro- 
fesse la  religion  catholique,  en  même  temps  qu'il 
tolère  les  autres  cultes  :  il  professe  donc  publi- 
quement et  solennellement  le  dogme  fondamen- 
tal sur  lequel  repose  son  culte,  celui  de  la  pré- 
sence réelle.  H  ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher  si 
parmi  ceux  môme  que  nous  appelons  catholiques, 
il  en  est  qui  ne  croient  pas,  ni  d'exclure  des 
charges  publiques  ceux  qui  ne  croiraient  pas. 
Eh  1  Messieurs,  il  serait  à  désirer  que  notre 
religion  sainte  trouvât  chez  un  peuple  voisin 
la  môme  protection  que  la  religion  protestante 
trouve  chez  nous  l  Mais  enfin  l'Etat  professe 
la  foi  catholique  ;  et  quel  est  le  peuple  policé 
qui  n*aitpas  une  religion  particulière  et  définie  ? 
Chez  quelques  nations  il  n'y  en  a  qu'une,  chez 
d'autres  il  y  en  a  plusieurs,  mais  toutes  en  ont 
adopté  une  qui  était  spécialement  la  religion  du 
pays.  Sans  doute  la  seule  vraie  est  celle  que  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  ;  et  il  n'est  pas  un 
catholique  qui  ne  versât  son  sang  plutôt  que  de 
l'abandonner;  mais  ce  n'est  pas  là  l'objet  qui 
doit  nous  occuper  en  ce  moment.  La  religion 
nationale,  la  religion  de  l'Etat  est  la  religion 
catholique  ;  donc  l'Etat  professe  le  dogme  de  la 
présence  réelle.  Dès  lors,  la  question  est  résolue, 
dès  lors  la  profanation  des  hosties  consacrées 
n'est  pins  un  simple  péché,  elle  est  du  domaine 
de  la  politique,  eile  constitue  un  crime  que  les 
lois  doivent  réprimer.  11  serait  étrange  que  le 
plus  énorme  outrage  qu'on  puisse  faire  à  la  reli- 

f:ion  nationale  échappât  à  la  juste  vengeance  de 
a  loi. 
Il  faut  bien  le  remarquer,  Messieurs,  aucun 
peuple  de  la  terre  ne  s'est  jamais  borné  au  pur 
déisme,  à  une  croyance  vague  et  indéterminée  ; 
allez  à  Athènes,  à  Rome,  chez  les  mahométans, 
partout  vous  trouverez  que  les  peuples,  dominés 
par  un  sentiment  invincible,  ont  appuyé  leurs 
croyances  sur  une  révélation  quelconque,  vraie 
ou  fausse  ;  ils  ont  compris  que  le  déisme  était 
une  opinion  et  non  pas  une  reli^on  ;  tous  ont 
senti  cette  vérité  que  Bossuet  a  mise  dans  un  si 
beau  jour  quand  il  a  dit  que  le  déisme  n'était 
au  fond.  qa*im  albéisme  déguisé.  Il  est  donc  per- 
mis à  la  France  d'avoir  un  culte  national;  ce 
culte  national  doit  être  faonoréet  respecté  ;  l'Btat 


lui-môme  doit  exiger  ce  respect,  et  par  consé- 
quent infliger  des  peines  contre  tous  ceux  qui 
porteraient  des  atteintes  publiques  à  la  sainteté 
de  ce  qu'il  adore. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 
(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance   du  mercredi   13  avril  1825, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.  LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- ver  bal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  comte  liemercler  obtient  ensuite  la 
parole,  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  comte  Lenoir-Laroche,  enlevé 
à  la  Chambre  le  17  février  dernier.  Le  noble  ora- 
teur s'exprime  en  ces  termes: 

«  Messieurs,  je  n'ai  pu  refuser  à  la  famille  d'un 
collègue  estimable,  que  la  mort  nous  ravit  il  y  a 
peu  de  temps,  la  consolation  de  rendre'  ici  à  sa 
mémoire  le  juste  hommage  qui  lui  est  dû.  Qui 
plus  que  lui  fut  digne  des  souvenirs  et  de^  soins 
de  l'amitié  par  la  bonté  du  cœur,  Taffabilité  des 
manières,  la  douceur,  et  tout  à  la  fois  la  fermeté 
du  caractère,  par  la  plus  inaltérable  obligeance 
et  une  inépuisable  charité? 

«  M.  le  comte  Jean-Jacques  Lenoir-Laroche  naquit 
à  Grenoble  en  1749. 

a  Son  père,  avocat  au  parlement  de  Dauphiné, 
le  destina  au  barreau.  Le  jeune  Lenoir  se  livra 
avec  ardeur  à  l'étude  des  lettres  et  des  lois.  Il  fit 
de  rapides  progrès  dans  l'une  et  Fautre  carrière, 
et  bientôt  il  acquit  une  réputation  qui  le  fit  ac- 
cueillir et  rechercher  par  les  sociétés  les  mieux 
composées,  et  par  les  hommes  de  son  pays  les 
plus  illustres,  notamment  par  deux  avocats  géné- 
raux, dont  les  noms  seront  à  j[amais  inscrits  dans 
les  fastes  de  la  magistrature,  de  l'éloquence  judi- 
ciaire et  de  la  morale,  MM.  de  Servan  et  de  Savoie- 
Rollin,  qui  lui  conservèrent  jusqu'au  tombeau 
attachement  et  vénération. 

«Une  cause  très-im  por  tan  te  pour  un  de  ses  clients 
l'ayant  appelé  à  Paris  en  1777,  il  vint  la  défendre 
avec  un  zèle  et  une  distinction  telle,  que  ses  au- 
diteurs l'enveloppèrent,  le  pressèrent  de  rester 
parmi  eux.  Il  céda  à  leurs  instances,  continua  à 
consacrer  ses  veilles  à  la  littérature,  à  la  jurispru- 
dence, et  accrut  sa  renommée  par  plusieurs 
écrits  qui  lui  méritèrent  la  considération  publi- 
que et  la  nomination  de  député  du  tiers-état 
aux  états  généraux.  Là,  comme  dans  tous  les  au- 
tres emplois  et  instants  de  sa  vie,  notre  collègue, 
marchant  toujours  entro  les  extnômes  et  les  exa- 
gérations, suivit  la  ligne  J'un  patriotisme  éclairé, 
pur,  modéré;  aussi  partisan  d'une  sage  liberté 
qu'ennemi  prononcé  ues  systèmes  de  Dcence  et 
de  démagogie. 

«  Avec  une  telle  conduite,  notre  collègue  dut 
courir  les  plus  grands  dangers  sous  rodieui 
régime  de  la  Terreur,  si  fatal  aux  citoyens  pai- 
sibles, et  surtout  aux  eaxonstituants. 

«  Cependant  il  fut  asset  heureux  pour  échapper 
à  la  surveillance  des  anarchistes.  H  vécut,  autant 
qu'il  lui  Alt  posaiblet  dans  la  retraite»  et  ne  repa- 
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rat  sur  la  so^ao  politiquo  qn^en  1708,  époque  à 
laqofflle  ses  fcrvice?,  iomriKî  écrivain  et  comme 
profesfleur  do  k'4n.elation,  le  recommanflèrent  d'; 
nonvf*au  à  l:i  œnf lance  de?  électeurs  de  l'aris, 
qni  I"  plac/renl  au  Con-seil  de"  Ancl*;ns. 

€  Dans  ce  corps,  dont  toîia  les  tioiornes  justps 
ont  r:orisfT?é  d'honorable-»  pouv^-nirs,  M.  Lenoir- 
Larochc  «e  ran^'ca  parmi  jt^s  amis  du  bon  ordre 
fi  d<*s  principes  conservateurs  des  gouvernements 
libres.  Il  s'unit  à  «'u\  contre  les  fauteurs  du  dé- 
sordre, et  contribua  ainsi  au  succès  de  ce  13  bru- 
maire dont  on  a  si  diversement  parlé,  qu'on  a 
injuptemeot  considWî  comme  Touvraîîe  d'un  seul 
ambitieux,  mais  qui,  dan<ï  l'exacte  vérité  (1),  avait 
été  concerté,  mOri,  arrêté,  à  son  insu  et  avant 
son  retour  d'Rp'vpte,  par  plusieurs  membres  hono- 
rabl<*8  des  d^'Ux'consfMls,  el  qui,  sans  ce  retour, 
eût  été  contié  au  bras  et  au  ;;énie  de  JoutHTt,  ou 
d'autnffl  grands  capitaines,  dignes  comme  Jui  de 
l'exécution  d'une  haute  entreprise  nationale,  et 
jouissant  de  la  confiance  publique. 

<  Les  talents  el  la  réf)Utation  de  notre  collègue 
le  tirent  entrer  dans  la  premières  composition  du 
Sénat,  où  il  acquit  de  nouveaux  titres  à  l'estime 
générale  par  la  sairesse  et  l'indépendance  de  ses 
principes.  Lors  de  la  première  invasion  du  terri- 
toire français  par  l'étranger,  le  comte  Lenoir- 
Larrjrbe  fut  un  de  ceux  qui,  malgré  la  crise  et 
les  i>érils  du  moment,  n'écoutant  que  la  voix  de 
leur  cciMir  toujours  français,  n'bésiterentpasà  pro- 
noncer la  déch^'tanc^;  du  chef  du  gouvernement, 
de  ra|)|M'ler  Louis  XVllI  sur  le  tr^^ne  de  ses  ancê- 
tres, et  d(ï  votf.T  ainsi  le  retour  de  la  famille  au- 
guste qui  depuis  tant  de  Bi<VJes  avait  uni  ses 
destinées  à  celles  de  la  France. 

«  Peu  de  temps  après,  Messieurs,  notre  collègue 
rerut  la  plus  noble  récompense  de  son  dévoue- 
ment, dans  une  admission  solennelle  à  c^tte 
haute  (îliambre  où  Vos  Seigneuries  Ton  vu  don- 
ner l'exemple  de  la  plus  constante  assiduité  à 
vos  séances,  et  d'une  entière  adlié<>iun  à  toutes 
les  dèlilxTations  qui  ont  le**  plus  honoré  cette 
grande  institution. 

•  (^)nll'1ent  journalier  de  ses  pensées  les  plus 
intimes,  de  ses  désirs,  de  ses  espérances,  je  me 
considén*  en  quelque  sorte,  Messieurs,  comme 
l'exécuteur  testamentaire  de  ses  intentions,  et 
comme  tid  ie  crois  d<*voir  vous  attester  que  les 
vd'ux  les  plus  chers,  les  plus  ardents  du  noble 
omte,  étaient: 

«  Pour  la  consolidation  ot  la  gloire  de  cette 
illustre  assemblée,  ie  maintien  et  raffermisse- 
ment dif  son  esprit  de  corps,  qui  peut  devenir  ie 
plus  fiTme  appui  du  tr()iie,  et  le  port  de  salut  de 
la  uumarchie; 

<  Pour  un  témoignage  dMntérét  éclatant,  prompt, 
eftieace  en  faveur  de  ce  peuple  héroïque  qui  a 
versé  tant  de  san^,  (|ui  lutte  avec  laut  de  cou- 
nue,  sons  la  bannière  du  Christ,  contre  ledespo- 
tisr[ie  du  (îroissant,  aliii  de  conquérir  le  libre 
exercice  de  son  culte,  qui  est  le  nôtre,  et  son  an- 
ti(|ue  indépendance; 

•  Pour  rabolltion  franche  et  définitive,  sous 
un  autre  hémisphère,  de  ce  trafic  inhumain  qui, 
par  les  procédés  les  plus  perfides,  les  plus  bar- 
bares, sacrifie  une  portion  inoffeiisivu  de  la  so- 
ciété aux  besoins,  au  luxe,  à  la  cupidité  de 
l'autre  ; 

t  Pour  le  triomphe  de  ces  maximes  sacrées  de 


(1)  J^  ciu  pour  léffloîAt  ot  pour  yaimntt  do  colto  véri 
Ut  Doblet  pain  comlot  Coroot,  Porô,  Cholet  Vimari  i 
GornodeL 


PKglise  gallicane,  dont  la  défense  immorUlîn  lei 
Bossaet.  les  Fénélon,  et  cootriboa  longtemps  an 
lnstr«>,  à  l'honneur  de  la  conronne,  des  preoiien 
corps  du  royaume,  et  spécialement  do  dei^  ; 

«  Pour  le'  retour  dans  leur  natrie  de  qii«*l^ei 
infirmes,  de  quelques  vieillaras  qn'ane  politiqoe 
sévère  en  a  exilés,  et  qu'une  politique  forte,  sace, 
humaine,  éclairée,  peut  y  rappeler  aujoord'hoi 
sans  nul  danger,  et  peut-être  à  TaTaotage  des 
sciences  et  des  arts; 

«  Enfin,  pour  l'extinction  des  partis  et  des  haioei 
par  la  réconciliation  des  esprits  et  des  cœvrv, 
de  sorte  que  désormais  toutes  les  opiDîoDS,  tons 
les  intérêts  se  confondent  et  ne  forment  qo*n 
faisci*au  pour  le  bonheur  de  la  France  et  la  pros- 
périté du  règne  de  Charles  X. 

«  Tels  ont  été.  Messieurs,  jusqu'au  dernier  sov* 
pir,  le  lançige  et  les  souhaits  da  philosopbe 
chrétien  qui  vous  avait  voué,  comme  Ik  son  Rot. 
affection  et  respect;  de  cet  homme  de  bien  qoe  je 
m'honorerai  toujours  d'avoir  eu  pour  collègÎBe  et 
pour  ami.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  disooors 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  aborde  ensuit 
i  ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discnssioD 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  tndavri- 
ser  les  anciens  propriétaires  de  bient'fondi  comfu- 

?ués  et  vendus  au  profit  de  l'Etat^  en  tteriu  des 
ois  révolutionnaires. 
Le  ministre  des  finances,  président  dn  conseil, 
et  les  ministres  d'Btat,  désignés  avec  loi  pour 
soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 

M.  le  Hréffident  appelle  à  la  tribune  on  hui- 
tième orateur. 

M.  le  eoBite  ée  Mareellau  (t).  Messieurii 
une  révolution  sans  exemple  dans  les  AmIbi 
de  l'histoire  a  épouvanté  le  monde  par  ses  eieèi 
et  par  son  auda(*e.  Bile  a  tout  dépiacé«  tant 
chan{{é,  tout  renversé,  tout  détruit.  Bile  a  ravi 
le  Hoi  à  son  peuple,  le  père  à  ses  enfants.  Bile  a 
fait  réf^ner  la  révolte,  et  avec  elle  la  spoliatioa 
et  rinjustice.  Bile  a  proscrit  les  hommes  lidMsi 
qui,  aans  le  Soui^erain  adorant  la  Patrie  (2),  OBt 
vu  la  cause  de  la  France  dans  celle  de  son  Roi, 
et,  s'arrachant  à  leur  famille  et  à  leur  pays  pour 
marcher  sous  les  étendards  de  leurs  princes, 
sont  allés,  hors  du  sol  de  la  patrie,  défendra  la 
patrie  elle-même.  Bile  a  proscrit  avec  eax  ttm 
ceux  dont  les  vertus  ou  les  talents  lui  faisaient 
ombrage,  dont  les  richesses  tentaient  sa  capi- 
dité.  Bile  les  a  punis  de  fuir  la  mort  dans  des 
contrées  hospitalières.  Bile  s'est  emparée  de  leurs 
biens.  Bile  a  dit  :  Hœc  mea  eunt;  veiertif  m^rmlSi 
coloni  (3).  Elle  a  dépouillé  les  enfants  avac  le 
père,  la  femme  avec  l'époux,  la  veuve  et  ror* 
phelin  comme  le  chef  de  famille;  quand  elle  a 
pu  les  saisir  de  sa  main  de  fer,  elle  les  a  immolés 
pour  mieux  s'assurer  leurs  dépouilles  :  et  eeu 
que  la  fuite,  un  noble  exil,  ou  l'obscnrilâ  d'une 
retraite  ont  dérobés  ft  ses  (tireurs  sanglantea,  en 
rtîtrouvant  leur  patrie,  n'ont  plus  retrouvé  leur 
héritage,  et  ont  vu  des  mains  étrangères  caltifer 
les  champs  où  avait  coulé  leur  enfance  et  relever 
les  ruines  du  manoir  paternel. 


(1)  liS  Moniiew  ns  doana  qu'ans  anal jas  4a 
de  H.  Is  cools  do  MarotUiu. 
WYsrsds  la  uifédls  da  sitffs  *  CaM^ 
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Mais  rien  de  ce  qui  est  injuste  n'est  durable.  La 
Révoiation  qui  portait  en  âle-môme  le  principe 
de  sa  ruine,  fat  vaincue  et  tomba.  L'anarchie  fit 
place  k  Tordre.  Tusurpation  à  la  lé&itimité.  Le 
Roi  de  France  fut  rendu  à  ses  sujets,  le  père  re- 
trouva ses  enfants.  Dès  ce  moment,  les  biens  usnr- 
p(^s  auraient  dû  recouvrer  leur  légitime  proprié- 
taire, comme  le  trône  usurpé  avait  recouvre  son 
légitime  maître.  Mais  le  Roi  qui  vit  et  dans  Tan- 
cien  et  dans  le  nouveau  possesseur  des  membres 
de  la  même  famille,  des  enfants  du  même  père, 
interposa  sa  volonté  souveraine  entre  de  si  grands 
intérêts,  demanda  un  sacrifice  de  plus  à  ceux 
qui  avaieut  tout  quitté,  tout  perdu  pour  lui  (et  on 
sait  avec  quelle  magnanimité,  avec  quel  scrupu- 
leux désintéressement  ce  sacrifice  a  été  fait)  ;  le 
Roi  enfin  reconnut  la  propriété  nouvelle,  et, 
comme  cbef  de  la  grande  famille,  résolut  dès  lors 

Sue  tous  ses  enfants  particiueraient  à  Thonneur 
e  remplacer  le  patrimoine  dont  ces  exilés  fidèles 
avaient  été  injustement  dépouillés. 

Cependant  etait-11  juste  de  faire  payer  à  toute 
la  France  les  dilapicTations  révolutionnaires,  d*a- 
jouter  à  ses  charges  un  si  lourd  fardeau?  Etait-il 
juste  d*infliger  aux  innocents  la  peine  encourue 


loin  de  ce  qu'elle  devait  être.  Cependant  je  cher- 
che en  même  temps  si  Ton  pouvait  mieux  faire  : 
hélas  1  je  suis  bien  loin  de  Taffirmer  ;  et  si  j*avais 
été  assez  présomptueux  pour  croire  pouvoir  faci- 
lement imaginer  un  système  plus  parfait,  la  dis- 
cussion longue  et  approfondie  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  les  nombreux  ou  innom- 
brables amendements  qui  oat  été  successivement 
proposés  et  rejetés,  ceux  mêmes  qui  ont  été  adop- 
tés viendraient  désabuser  ma  témérité  et  détruire 
mon  illusion. 

Je  conviendrai  donc  des  défauts  du  projet  de 
loi,  sans  rechercher  à  les  corriger.  Les  deux  plus 

grands  de  ces  défauts  sont  l'insuffisance  de  rin- 
emnité  et  Finégalité  de  sa  répartition.  L'insuf- 
fisance :  il  m'est  démontré  que  les  émigrés  placés 
dans  la  classe  la  plus  favorable  n'auront  guère 


qu'exige  la  réparation  d'une  si  énorme  injustice, 
ceux  qui  ont  repoussé  avec  indignation  cette  in- 
justice, comme  ceux  qui  en  ont  nroflté? 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  difficultés  que  pré- 
sentait ta  mesure  qui,  méditée  et  préparée  dans 
les  conseils  de  Louis  XVIII,  avait  été  léguée  par 
son  noble  cœur  au  cœur  d'un  frère  si  digne  de 
recueillir  un  pareil  héritage.  Il  fallait  répa- 
rer l'injustice  commise  parla  Révolution,  res- 
Kecter  la  garantie  donnée  par  la  Charte  que  le 
oi  a  octroyée  à  son  peuple,  et  ne  point  ajouter 
aux  charges  de  l'Btat.  Le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  a-t-il  vaincu  ces  difficultés,  a-t-il  ré- 
solu ce  grand  problême?  Dans  rimpossibilité  de 
le  résouare,  a-t-il  du  moins,  autant  qu'il  se  pou- 
vait, approché  de  sa  solution?  c'est  ce  que  je  vais 
examiner  en  peu  de  mots.  Je  prie  Vos  Seigneu- 
ries de  ne  pas  perdre  de  vue  l'objet  noble  et  tou- 
chant de  la  mesure  qui  nous  occupe,  et  de  me 
pardonner  si,  en  la  discutant,  j'abandonne  les 
considérations  financières  pour  les  motifs  de 
haute  politique,  si  j[e  parle  moins  de  l'indemnité 

3ue  de  la  cause  qui  la  rendue  nécessaire  ;  et  si, 
ans  une  question  toute  française,  je  vous  offre, 
au  lieu  des  vues  d'un  calculateur  habile,  les  sen- 
timents d'un  bon  Français.  ' 

Grâces  à  l'ingénieux  système  d'après  lequel  est 
conçu  le  projet  de  loi,  rindemnite  allouée  aux 
émigrés  n'imposera  pas  de  nouvelles  charges  à  la 
France  ;  et,  par  là,  la  promesse  royale  qui  nous 
a  été  faite  avec  tant  de  solennité  à  l'ouverture  de 
cette  session,  reçoit  son  accomplissement.  Sous  ce 
rapport,  je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  au  projet 
de  loi.  Il  remplit  la  condition  désirée,  et  résout 
une  des  difficultés  du  problème.  Pour  lui  contes- 
ter ce  mérite,  je  n'entrerai  point  dans  les  hautes 
spéculations  ut^s  maîtres  ou  du  moins  des  pro- 
fesseurs de  la  science  financière  Je  n'interrogerai 
point  ces  théories  élevées  où  j^voue  que  mon 
esprit  se  perd.  Le  projet  de  loi  indemnise  les  émi- 
grés sans  coûter  un  nouvel  impôt  à  la  France; 
voilà  ce  qui  subjugue  mon  assentiment. 

Voyons  maintenant  si  l'énorme  injustice  qui 
pesait  sur  l'Etat  est  dûment  réparée.  J'avoue,  Mes* 
sieursi  que  je  recherche  en  vain  dans  le  projet  de 
loi  cette  équitable  réparation.  Hélas  !  elle  est  bien 

T.  XUT. 


sent  les  bases  adoptées  entre  une  classe  et  l'autre. 

Cette  différence,  je  l'espère,  sera  atténuée  par 
les  précautions  ménagées  pour  dédommager  ceux 
des  émigrés  qui  auraient  trop  à  souffrir  de  1  ap- 
plication de  bases  si  défectueuses.  C'est  cette  es- 
pérance seule  qui  détermine  mon  suffrage.  Que 
les  émigrés,  puisqu'il  le  faut,  n'aient  que  la  moi- 
tié de  ce  qu'ils  ont  perdu.  Le  souvenir  de  leur 
sacrifice^  de  leurs  combats,  de  leur  illustre  exil, 
le  témoignage  d'une  conscience  noble  et  pure, 
compensent  avec  usure  la  moitié  qui  leur  manque  : 
mais  qu'il  n'y  ait  aucun  d'eux  qui  ne  reçoive 
cette  moitié,  unique  débris  de  leur  fortune.  Que 
l'indemnité  ne  soit  illusoire  pour  personne.  Que 
chacun  puisse  faire  rectifier  sa  liquidation,  et 
obtenir  ce  que  le  don  d'un  milliard  doit  assurer 
à  tous.  Ce  n'est  que  dans  cette  confiance  que  le 
rapport  de  votre  commission  autorise,  ce  n'est 
qu'a  cette  condition  que  je  souscris  au  projet  de 
loi. 

Mais  que  dis-je,  Messieurs?  Ahl  livrons-nous  à 
de  meilleures  espérances.  Cette  moitié  vaudra  le 
tout  pour  la  plupart  de  ceux,  pour  tous  ceux  qui 
la  recevront.  Oui,  cette  indemnité  va  être  l'heu- 
reux Uen  qui  réunira  à  jamais  des  Français  faits 
pour  s'aimer  les  uns  les  autres  puisqu  ils  sont 
frères.  En  ne  rendant  qu'une  demi-justice,  nous 
laissons  le  reste  à  faire  à  des  cœurs  qui  se  cher- 
chent et  ne  demandent  qu'à  se  trouver.  Oui,  le 
mur  de  séparation  va  tomber:  le  calme  va  renaî- 
tre dans  les  consciences  troublées,  comme  l'union 
entre  les  voisins  et  les  familles.  Hélas  1  quelque  so- 
lennelles que  soient  les  institutions  humaines,  do 
quelque  majesté  que  brille  la  puissance  dont  elles 
émanent,  elles  ne  sauraient  apaiser  de  trop  justes 
alarmes,  ni  rendre  le  repos  a  une  àme  mécon- 
tente d'elle-même.  Elles  échouent  souvent  contre 
un  scrupule  :  que  pourraient-elles  contre  un  re- 
mords? Une  voix  plus  forte  qu'elles  crie  sans 
cesse  au  fond  du  cœur;  et  ce  cri  suffit  pour  agi- 
ter et  troubler  le  cours  d'une  vie  entière.  11  est 
une  loi  qui  précède  toutes  les  lois,  qui  commande 
et  défend  avec  plus  d'autorité  que  tous  les  vains 
législateurs  des  hommes,  et  qui  ne  sanctionne 
pas  toujours  leurs  arrêts.  Cette  loi  est  étemelle  ; 
lex  vera  atque  princepSt  ditCicéron  (1),  or  ta  simul 
cutn  mente  div%nà.  C  est  avec  cette  loi  souveraine 
et  inexorable  que  la  mesure  qui  vous  est  propo- 
sée réconciliera  des  conciences  qui  ne  s'y  rofu- 
seat  qu'à  regret.  L'indemnité,  quoique  inférieure 
à  ce  qu'elle  devrait  être,  sera  suffisante  pour 


(1)  Cicêr.  de  UiOmê.  Ub.  IL 
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m'itre  l'ancien  propriétaire  en  étal  d'offrir  au 
non  veau  un  prix  bien  supérieur  à  la  valeur  ac- 
tuelle de  son  bien.  De  In,  mille  et  mille  transac- 
tions volontaires  et  pacifiques  feront  rentrer  l'émi- 
gré dans  son  patrimoine,  la  trdnquillité  dans  les 
consciences,  l'union  et  la  concorde  dans  les  cœurs. 
Oe  tels  biens,  Messieurs, croyez-moi,  de  tels  biens 
achetés  d'un  milliard,  sont  donnés  pour  rien. 

Le  projet  de  loi  favorise  ces  transactions,  les 
facilite  et  les  apnelle  :  et  en  cela  il  est  conforme 
au  vœu  de  tous  les  honnêtes  gens.  Au  moyen  de 
l'indemnité,  les  nouveaux  propriétaires  ample- 
ment dédommagés,  céderont  avec  joie  à  Tancien 
possesseur  des  biens  qui,  par  a'tle  cession,  doo- 
MLTont  de  valeur  et  accroîtront  ainsi  la  prospérité 
du  Trésor  et  de  la  France  :  ou,  d'accord  avec  le 
propriétaire  primitif  qui  aura  consenti  à  leur  cé- 
der ses  droit:»,  ils  conserveront  ces  biens  rendus 
par  ce  traiié  à  leur  valeur  réelle,  et  ils  en  joui- 
lonten  toute  sûreté  de  conscience.  Ainsi  seront 
remplies  les  deux  autres  conditions  exigées;  et  le 
jirobléme  se  trouvera  résolu.  La  Charte  sera  res- 
pectée et  la  justice  n'aura  plus  à  gémir.  Le  grand 
«ctiî  de  réparation  commencé  par  TRtat  sera  con- 
Fommé  par  la  libre  volonté  des  particuliers.  Les 
eimemis  cesseront  de"  l'être  et  deviendront  amis. 
Alors,  et  alors  seulement  le  vœu  de  votre  com- 
mission sera  accompli  :  la  justice  et  la  paix  ^em» 
brasseront  pour  le  bonheur  de  la  France. 

Tels  sont,  Messi.urs,  les  biens  immenses  que 
nous  permet  d'espérer  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  Cette  loi,  conçue  et  discutée  dans  les 
orages,  une  fois  émise,  sera  l'aurore  des  beaux 
jours  de  la  réconciliation  et  delà  paix.  C'est  dans 
(«tle  douce  confianceque  }*y  souscris;  c'est  daus 
(•<•  consolant  espoir  que  je  l'adoiite,  malgré  ses 
(i.'fauts.  telle  qu'elle  nous  a  été  présentée.  Ellen'est 
ijis  parfaite,  il  est  vrai.  Eh!  pouvait-elle  Tôlre? 
rouvail-ille  trouver  une  base  solide  dans  un 
temps  où  la  tempête  révolutionnaire  agitait  tont, 
i.'iiviTfîait  tout,  et  ébranlait  la  France  jusque  dans 
ses  antuiues  fondements  ?  Je  pourrais  aussi  propo- 
fvr  des  ameiideiiients  et  nie  tlaller  de  mieux  faire; 
mais  je  me  tiens  en  garde  contn^  une  telle  illu- 
FJon;  et  je  donne  mon  suffrage  au  projet  de  loi, 
mniiis  sans  doute  pour  le  bien  uu'il  fait,  que  pour 
relui  qu'il  présage;  moins  pour  le:»  injustices  qu'il 
rénare,  que  pour  la  grande  réparation  dont  il 
contient  le  germe  et  qu'il  nous  |)ermet  d'entre- 
voir. 

(:e()endant  de  si  douces  espéninces  ne  sauraient 
triompher  des  craintes  qu'inspire  à  quelques  es- 
]>rits  le  projet  de  loi.  On  croit  y  voir  une  semence 
de  division,  parce  qu'on  méconnaît  le  principe 
dont  il  émane.  Je  vais  essayer  de  inipondre  à  quel- 
ques-unes des  objections  qu'on  lui  oppose. 

Un  a  (lit  que  la  spoliation  des  émigrés  était  lé- 
pale,  qu'elle  avait  été  ordonnée  par  la  puissance 
puljli'ju^';  nvài^,  nobles  pairs,  est-ce  à  vous  qui 
éies  assis  les  premiers  près  du  trône  d'où  dérive 
lout  pouvoir,  est-ce  à  vous  les  prolecteurs  de  toute 
jiropriêié.  de  toute  légitimité,  à  vous  les  premiers 
délenseurs  de  la  monarchie,  cette  légitimité  sou- 
veraine, est-ce  a  vous  qu'il  faut  a|»prendre  que 
dans  lu  France,  telle  que  la  Uévolution  l'avait  faite 
aux  époques  fune.-tes  de  la  proscription  des  émi- 
grés, il  n'v  avait  ni  loi,  ni  législateur,  ni  société? 
La  France  n'était  qu'une  terre  de  désolation  et 
d'horreur,  sans  Dieu,  sans  Koi.  Les  oppresseurs 
et  h«  o|»j>rimé8  :  il  n'v  avait  plus  que  ces  deux 
classes.  Les  déprédations,  les  brigandages,  les  dé- 
lations, les  tribunaux  de  sang,  les  cooflscatious, 
les  cacbou,  les  massacres,  les  &aafauds.  la  terreur 
et  là  mort  :  voilà,  voilà  quelle  était  la  France  ;  et 


nul  de  ceux  qui  l'ont  vue  dans  ces  jours  d'born:ur 
ne  peut  la  méconnaître  à  cet  épouvantable  por- 
trait. Voilà  le  temps  où  la  snoliaiiou  des  émigréi 
a  été  décrétée  et  consommée;  et  cette  spolialioa 
serait  légale?  elle  serait  ordonnée  par  la  puis- 
sance publique  ?  Ah,  Messieursl  la  puissance  pu- 
blique n'était  alors  que  le  joug  viiet  odieux  de 
quelques  tyrans  qui,  après  avoir  fait  couler  des 
ruisseaux  de  sang,  s'égorgeaient  les  uns  les  au- 
tres et  se  disputaient,  sur  des  monceaux  de  cada- 
vres la  dépouille  des  Français.  Le  peuple,  pleurait 
en  silence  sou  Roi.  Le  peuple  gémissait  sur  le 
sort  des  victimes,  et  souvent  en  augmentait  le 
nombre.  Le  peuple  repoussait  l'anarcbie  et  voa- 
laitl'ordre.  La  spoliation  des  émigrés  était  lénle! 
elles  étaient  donc  légales  aussi  les  accusauons, 
les  condamnations,  les  exécutions?  Nais  je  recule 
d'effroi  devant  de  telles  conséquences  :  elles  me 
conduiraient  jusqu'à  Féchafand  d'où  le  Ois  de 
saint  Louis  est  monté  au  ciel. 

Toute  société,  ajoute-t-on,  a  le  droit  de  se  défen- 
d  re,  et  la  nation  usait  de  ce  droit  contre  ceux  qu'elle 
voyait  prés  d'envahir  ses  frontières,  aidés  des 
étrangers.  Bh  !  plût  à  Dieu,  Messieurs.  qu*il  eût 
eu  lieu  cet  envahissement  fortuné  !  que  de  larmes, 
que  de  sang,  et  quel  sang...  il  eût  épargné  à  la 
Franca!  .Nos  veux  ont  vu  aussi  un  auguste  émigré 
envahir  nos  frontières,  et  se  présenter  aux  portes 
d'une  grande  cité.  Heureusement  pour  elle  et  pour 
nous,  cette  ville  Adèle,  loin  d'user  de  ce  prétende 
droit  de  défense,  aima  mieux  suivre  les  tracée  de 
son  illustre  chef,  et  accueillit  dans  son  sein,  an 

mi!  ieo  des  transports  de  joie,  le  petit-fils  de  Henri  IV. 
Bn  se  rendant,  ou  plutôt  en  triomphant  ainsi, 
elle  a  conquis  son  Hoi.  le  bonheur,  la  paix  et  li 
liberté  véritable.  Bn  se  rendant  ainsi*  eliea  eu  la 
gloire  de  montrer  la  première  à  la  France  Cflui 
qni,  grand  dans  les  revers  comme  dans  la  vic- 
toire, devait  être  bientôt  le  héros  de  la  OrOme  et 
le  vainqueur  du  Trocadéro. 

Kndn  on  couseiîtirait  à  donner  des  secourt  aux 
émigrés;  mais  on  ne  peut  convenir  qull  leur  soit 
dû  une  indemnité,  que  l'Etat  ait  une  dette  à  ac- 
quitter envers  eux.  Nais  s'ils  n'ont  pu  droit  à 
une  indemnité,  ils  ont  encore  moins  droit  à  des 
secours.  Si  leur  spoliation  fut  juste  et  légale,  ils 
étaient  des  rebelles  armés  contre  leur  pays,  et 
dans  leur  détresse  ils  ne  méritent  pas  d^en  être 
secourus.  Voyez,  Messieurs,  où  nous  conduit  I%- 
trange  système  que  je  combats.  Des  secourt/ les 
émigrés  les  repousseraient  avec  indignation.  Les 
nobles  compagnons  de  l'infortune  de  leurs  Princes 
ne  peuvent  recevoir  de  secourt  que  de  leur  Roi. 

Mais,  dit-on  encore,  Findemolté  reconnue  com- 
me un  droit,  constituera  en  état  de  guerre  l'an- 
cien et  le  nouveau  possesseur.  Ah  I  combien  ce 
serait  méconnaître  et  la  nature  de  la  mesure  pro- 
|)osée.  et  le  caractère  des  cœurs  fhincaisl  Lln- 
demnité,  en  offrant  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriéuire  les  moyensde  se  réunir,  sera  unvérl- 
table  traité  de  paix  :  et  ces  stipulations  réciproques. 
favorables  à  leurs  intérêts  respectifs,  le  seront 
surtout  au  repos  et  à  la  prospérité  de  la  Praoee. 

Non,  non,  Messieurs  ;  écartons  et  de  si  Crivoles 
objections  et  de  si  funestes  présages,  oC  n'atten- 
dons de  la  loi  proposée  que  des  fruits  de  concorde 
et  de  paix.  Bllu  est  juste  :  dés  lors,  elle  ne  peut 
avoir  que  d'heureux  résultats.  Ce  n'est  que  Ion- 
qu*on  sème  l'iuiquité,  dit  un  oracle,  que  Too 
moissonne  le  malheur  (1);  mais  la  Justice  porta 
en  elle  le  principe  de  tous  les  Uens.  QatteStle 
sacrée  payée  par  rgut>  fengera  hV^^^^iJS^ 

n)Qiii99minaiinipiUêUm,m€Ui     ^ 
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lée,  et  donnera  une  grande  leçon  de  politique  et 
de  morale  aux  peuples  ot  à  la  postérité  ;  et  dans 
riiilôrieur  de  la  France  elle  fera  cesser  la  division 
des  fariiilles,  apaisera  de  trop  justes  murmures, 
nvompeosera  de  longues  patiences,  et  consolera 
de  nobU*8  infortunés. 

A  la  vue  de  tant  de  malheurs  soulagés,  de  tant 
(le  larm  'S  essuyées,  de  tant  de  cœurs  réunis, 
combien  il  doit  s'applaudir  de  ses  efforts,  et  sou- 
rire d'avance  à  son  ouvrajre,  l'illustre  fïuerrier, 
qui  le  premitT  proposant  dans  cette  Chambre  un 
Fi  grand  acte  de  justice,  présenta  à  la  France  lasse 
d!>s  dii^cordes  civiles  le  caducée  pacificateur?  Ne 
doit-il  pas  m'étre  aussi  permis,  Messieurs,  de  me 
féliciter  d'avoir,  l'un  des  premiers  à  la  Chambre 
&.*s  députés^  provoqué  la  mesure  juste  et  salutaire 
liiésenlée  aujourd'hui  à  vos  suffrages?  Un  des 
plus  beau.\  jours  de  ma  carrière  politique,  est  le 
jour  où,  dans  la  session  de  1820,  parlarit  en  faveur 
des  émigrés,  de  ceux  dont  je  n'ai  partagé  ni  les 
lualheu^s^  ni  la  gloire^  quoique  nul  d'entre  eux 
n'ait  été  plus  que  inui  riche  en  douleurs,  je  de- 
mandai du  haut  de  la  tribune  que  «  le  Tré^^or  n'*- 
))arat  li's  spoliiUions  révolutionnaires  faites  à  son 
profit,  et  j'appelai  de  tous  mes  vieux  un  traité  de 
paix  fait  aux  dépens  et  au  profit  de  l'Etat  entre 
ueux  classes  de  Français  qui  ont  besoin  de  s'ai- 
mer ».  Cette  belle  cause  que  je  plaidais  daus  Tin- 
térét  des  poisesseurs  {lomva^  dans  (%lui  des  dépoS' 
sédés  (1),  je  n'ai  cessé  de  la  défendre  depuis  que 
j'ai  l'honneur  de  siéjzer,  soit  d.ins  l'une,  soit  dans 
l'autre  des  deux  Chambres  législatives,  jusqu^au 
moment  où  elle  a  triomph^î.  Je  n'ai  pas  cessé  non 
plus  de  combattre  ce.matérialisme  politique  qui, 
attachant  la  patrie  au  sol,  refuse  de  voir  des  dé- 
fenseurs dé  la  patrie  dans  ceux  qui  ont  défendu 
hors  de  France  leurs  princes  et  leur  Roi.  Kalliés 
à  l'ombre  du  drapeau  blanc  sous  les  ordres  de 
trois  héros  petils-lils  successifs  du  grand  Condé, 
compagnons  irarmes  des  enfants  de  saint  Louis  ; 
^ans  doute  ils  combattaient  pour  la  France  en 
combattant  contre  la  Révolution,  cette  terrible 
ennemie  de  la  France,  en  combattant  pour  leur 
roi  sans  lequel  il  n'y  a  plus  de  France.  La  patrie 
est  dans  le  sol  !  Il  fut  donc  coupable  contre  sa 
patrie  ce  peuple  fameux  de  l'antiquité  qui  deux 
fois  la  sauva  en  en  abandonnant  le  territoire  ; 
actions  mémorables  que  le  plus  grand  des  ora- 
teurs déclare  ne  pouvoir  jamais  être  assez  louées 
('2).  Us  fureut  donc  aussi  coupables  contre  leur 
pays,  nos  ancêtres,  ces  anciens  et  valeureux  Gau- 
lois, qui,  à  l'approche  des  Romains,  désertèrent 
leur  ville  (3)  et  leur  patrie,  et  marchèrent  à  l'en- 
nemi (4).  Au  reste,  ceux  qui  font  un  crime  aux 
émigrés  d'être  sortis  de  leur  pays  pour  servir  et 
venger  leur  Uoi»  ne  font  pas  plus  de  grùce  aux 
Vendéens  qui  ont  défendu  la  même  cause  au  cœur 
de  la  France  ;  mais  ils  ne  peuvent  rien  pour  obs- 
curcir leur  gloire.  Oui,  elle  brille  d'un  éclat  im- 
mortel comme  celle  de  la  Vendée,  la  jgloirc  des 
nobles  compagnons  de  l'exil  de  leur  Roi.  Dans  un 
siècle  où  la  valeur  guerrière,  surtout  en  France, 
a  enfanté  des  prodiges,  à  cette  bravoure  brillante 
dont  ils  avaient  sous  les  yeux  de  si  beaux  mo- 
dèles, ils  ont  su  joindre  le  mérite  plus  utile  et 
plus  rare  de  la  loyauté  et  de  la  foi.  La  postérité 


(1)  Tout  ce  qui  est  souligné  eft  extrait  du  discours 
<|aei'ai  prononcé  à  la  tribune  delà  Chambre  des  dépa- 
tés,  leSavril  1821.  —  (Voyez  le  Moniteur.) 

(«)  DéfDostli.  S*  Philfpp. 

(3)  Cette  Tille  éttit  Luiice  el  détail  ètn  «n  Joar  Përii, 

(4)  Cdtar,  de  bêltù  GaUico.  Ub.  7. 


dira  d'eux  :  Vrais  chevaliers  français,  ils  ont  vécu 
preux  et  fidèles. 

Pourquoi  faut-il.  Messieurs  (ce  regret  doit  nous 
être  permis),  pourquoi  faut -il  que  le  jour  de  la 
réparation  et  oe  la  justice  se  lève  si  tard?  Pourquoi 
faut-il  qu'il  se  lève  en  vain  pour  tant  de  nooles 
infortunés  qui,  après  trente  ans  de  spoliation  et 
de  sacrifices,  après  avoir  ainsi  perdu  seulement 
en  jouissances,  plus  de  deux  fois  le  capital  qui 
va  former  l'indemnité,  sont  morts  dans  une  héroï- 
que indigence,  sans  pouvoir  profiter  des  justes 
bienfaits  de  leur  roiî  Mais  que  dis-je?  le  grand 
appréciateur  de  la  filéliié,  le  suprême  rémunéra- 
teur de  la  vertu  et  des  sacrifices  qu'elle  coûte, 
leur  rend  au  centuple  ce  qu'ils  ont  perdu  pour  sa 
cause.  Ils  se  réjouissent  aujourd'hui  dans  son  sein 
pour  les  jours  où  ils  ont  été  pauvres  et  affligés, 
pour  les  années  où  ils  ont  vu  et  bravé  la  persécu  - 
tion,  la  détresse  et  le  malheur  (1). 

Hatons-nous  du  moins,  Messieurs,  de  faire  pour 
ceux  qui  nous  restent,  de  faire  pour  les  familles 
de  ceux  qui  ne  sont  plus,  tout  ce  qu'il  nous  est  per- 
mis  de  faire,  en  répondant  par  nos  suffrages  aux 
justes  et  généreux  desseins  de  notre  Roi.  Hâtons- 
nous  de  donner  notre  adhésion  à  une  mesure  qui, 
en  fermant,  en  cicatrisant  du  moins  une  des  plus 
grandes  plaies  de  la  Révolution,  consolera  tant  de 
familles,  soulagera  tant  de  douleurs.  L'indemnité 
n*est  sans  doute  qu'une  dette  payée  par  l'Etat: 
mais  ceux  qui  la  recevront  se  plairont  à  la  regar 
der  comme  un  bienfait  du  souverain.  Il  est  si 
doux  de  se  voir  l'objet  des  sollicitudes  d'un  roi  & 
qui  on  a  tout  sacrifiél  Ainsi  vos  travaux,  dans 
cette  circonstance  mémorable,  portent  avec  eux 
leur  récompense.  Bn  concourant  au  grand  acte  de 
justice  soumis  à  vos  délibérations,  vous  préparez 
la  plus  douce  des  jouissances  pour  le  cœur  ma- 
gnanime et  sensible  de  votre  Roi,  de  ce  prince  si 
aimable  et  si  aimé,  que  la  France  élirait  pour  lui 
confier  ses  destinées,  si  la  Providence  ne  lui  avait 
donné  pour  maître,  ou  plutôt  pour  père. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  le  Préfifldent  accorde  la  parole  à  un  neu- 
vième orateur. 

M.  le  dae  de  ChoUenl  (2).  Messienn<,  la 
situation  la  plus  pénible  pour  un  membre  de  cette 
Chambre  est  de  se  trouver  placé  entre  Tintérêt 
public  et  ses  avantages  personnels,  entre  la  puis- 
sance de  ses  intérêts  et  celle  de  ses  devoirs. 

Cette  situation  est  la  mienne,  Messieurs,  et  plus 
mes  répétitions  sont  considérables,  plus  j'ai  sup- 
porté d'injustices  et  de  malheurs,  plus  je  dois 
être  en  garde  contre  moi-même,  plus  je  dois  op- 
poser le  sentiment  du  bien  public  à  l'amer  souve- 
nir de  tant  de  pertes  irréparables. 

Je  ne  dois  pas  mettre  moins  d'attention  à  me 
garantir  de  ces  motifs  spécieux  dont  la  cupidité 
se  sert,  pour  se  couvrir  en  apparence  du  manteau 
de  la  justice;  je  pourrais  les  faire  valoir  avec 
autant  d'avantages,  peut-être,  que  plusieurs  de 
ceux  qui  les  allèguent.  Je  pourrais  facilement  écar- 
ter les  scrupules,  en  m'objectantà  moi-même  qu'o- 
bligé de  quitter  la  France  par  force  majeure,  ayant 
été  mis  hors  la  loi,  qu'étant  fils  de  condamné, 
mon  père  et  mes  parents  les  plus  chers  ayant 
péri  sur  l'échafaud,  et  mes  enfants  n'ayant  pas 
même  été  admis  au  bénétlce  de  la  loi  en  faveur 


li 


[t)  Psalm.  89.  F.  15. 

W  !«•  Momiieur  ne  donne  qa'ona  analyse  dn  dit- 
eonrs  de  M.  le  dac  de  Cboiseol. 
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des  enfants  des  suppliciés;  que  voué  moi-même, 
pendant  nombre  a*années,  aux  proscriptions  et 
aux  supplices,  n^ayant  jamais  demandé,  et  par 
conséquent  jamais  reçu  ni  dédommagements,  ni 
grâces  royales,  pas  même,  après  tant  de  dangers 
et  de  services,  la  solde  accordée  au  soldat  le  plus 
obscur;  je  pourrais,  dis-je,  retrouvant  plusieurs 
millions  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  me 
croire,  d'après  ces  justes  et  puissants  motifs,  dans 
une  exception  favorable,  et  voter,  sans  crainte  de 
blesser  ma  conscience,  une  loi  qui  me  rend  une 
fortune  considérable. 

Gomment  donc  allier,  dans  une  circonstance  si 
délicate,  ce  que  je  crois  devoir  à  la  patrie,  à  mes 
compagnons  d'infortune,  à  ma  famille  et  à  moi- 
mèmeV  Gomment  me  guider  au  milieu  de  ces  in- 
térêts divers  et  de  ces  écueils?  Ge  mojen,  c^est 
d'être  en  tout  temps  fidèle  à  mes  opinions,  c*est 
de  ne  point  varier  mes  sentiments  selon  les  cir- 
constances, c'est  d'avoir  en  1825  la  même  opinion 
que  j'ai  émise  en  1814,  c'est  de  ne  point  quitter 
les  traces  de  la  commission  nommée  à  cette  épo- 
que, commission  dont  je  me  fais  gloire  d'avoir  été 
membre,  et  à  laquelle  la  noble  proposition  de  M. 
le  maréchal  duc  de  Tarente  fut  renvoyée  par  la 
Ghambrc. 
Je  considère  encore  aujourd'hui  cette  grande 

Question  comme  je  l'envisageais  alors  ;  je  deman- 
ais  que  tout  fût  égal  entre  les  victimes  du  dedans 
et  les  victimes  du  dehors*  et  aue  dans  ce  grand 
naufrage  où  tout  le  monde  a  des  pertes  à  déplo- 
rer, il  n'y  eût  point  de  privilège  entre  les  malheu- 
reux. Nous  aurions  cru  commettre  une  injustice 
de  proposer  une  meilleure  part  aux  Français  éloi- 
tf  nés,et  par  cela  même  à  l'abri  des  dangers,qu'aux 
Français  demeurés  au  milieu  des  abîmes  de  la 
Révolution,  témoins  ou  victimes  de  ses  fureurs, et 
mille  fois  plus  à  plaindre  que  nous.  Il  faut  avoir 
vu.  Messieurs,  l'intérieur  de  la  France  à  cette 
(époque  pour  pouvoir  mesurer  les  maux  et  les 
périls  des  Français  qui  étaient  sur  le  sol  de  la 
jiutrie;  combien  les  Français  du  dehors  se  félici- 
taient alors  d'être  loin  de  ce  sol  ensanglanté;  ils 
vivaient  sans  crainte,  contemplant  avec  douleur 
sans  doute,  mais  du  moins  sans  périls,  les  cala- 
mités qui  accablaient  nos  concitoyens. 

Gependant,  quel  a  été  le  prix  de  cette  constance 
courageuse?  quelle  a  été  la  récompense  et  la  con- 
solation de  ces  Français  qui  ont  lutté  si  noblement 
contre  leurs  oppresseurs  et  les  vôtres?  Vos  Seigneu- 
ries le  savent,  on  leur  a  ravi  les  deux  tiers  de 
leur  fortune,  ils  ont  été  ruinés  comme  nous,  et 
nous  ne  faisons  pas  même  mention  de  leurs  mal- 
heurs ,  nous  n'attachons  la  vue  que  sur  les  nôtres , 
nous  voulons  pour  nous  seuls  des  consolations 
dues  à  tous;  on  veut  être  privilégié  dans  le  mal- 
heur, comme  on  veut  l'êU'e  dans  les  rangs  de  la 
société. 

Pour  moi,  Messieurs,  me  reportant  en  Idée  à 
ces  temps  déplorables,  et  reprenant  les  sentiments 
qui  m'animaient  alors  et  qui  m'animeront  tou- 
jours, je  pensais  que  rentrant  en  France  au  mi- 
lieu de  nos  concitoyens,  revoyant  la  patrie  si 
longtemps  souhaitée,  retrouvant  nos  familles  et 
nos  amis ,  nous  étions  trop  heureux ,  après  de  si 
cruelles  adversités,  de  pouvoir  nous  associer  au 
même  sort  de  tant  dlnfortunés ,  et  de  mettre  en 
communauté  avec  eux  et  nos  cousolations  et  nos 
espérances. 

C'est  sur  cette  base  équitable  que  j'avais  établi 
mon  opinion  en  1814  et  que  je  la  rétablis  aujour- 
d'hui; c'est  par  ces  sentiments  que  sPétait  dirigée 
l'honorable  commission  dessept  membres  chama 
d  examiner  la  proposition  de  M.  le  martchal 


Macdonald,  et  cependant.  Messieurs,  remarquons 
la  différence  des  temps. 

La  France  étaitalors  florissante,  la  recette  surpas- 
sait de  beaucoup  la  dépense,  nous  n'avions  éprou- 
vé ni  les  malheurs  des  Cent-Jours»  ni  les  suites 
ruineuses  d'une  nouvelle  invasion;  nous  n'âTions 
pas  subi  les  conditions  rigoureuses  d'une  longue 
occupation;  et  cependant,  malgré  l'état  prosjiëre 
où  était  la  France,  nous  ne  donnions  pas  aux 
émigrés  d'autre  condition  que  celle  des  rentiers: 
nous  faisions  un  sort  commun  aux  uns  et  anx 
autres;  nous  faisions  un  niveau  pour  tous  lea 
malheurs,  et  ce  parta^égal  et  modéré  était  alors 
regardé  comme  un  bienfait,  comme  une  acUoB 
généreuse  du  gouvernement,  et  comme  on  gage 
de  paix  et  de  reconciliation  générale* 

Mais  alors  il  n'y  avait  dans  tous  les  oœurs  que 
des  sentiments  généreux;  nous  sortions  de  cet 
grandes  adversités  qui  élèvent  l'âme;  nons  assis- 
tions à  la  reconnaissance  de  la  monarchie;  la 
ftrésence  et  le  retour  de  nos  rois  inspiraient  tons 
es  sentiments  nobles,  maintenant,  il  semble  çoe 
tous  les  cœurs  ont  été  séduits  pa^  des  projets 
administratifs  qui  ont  donné  carrière  aux  piré- 
tentions  les  plus  déraisonnables»  aiguisé  toutes  les 
rapacités,  reveillé  toutes  les  haines,  étouffé  tons 
les  élans  généreux  qni  avaient  jeté  tant  de  lustre 
et  de  grandeur  sur  les  premières  années  de  la 
Restauration. 

11  n'est  que  trop  vrai.  Messieurs,  les  temps  parais* 
sent  bien  changés.  Loin  de  nons  associer  au 
nobles  inspirations  d'alors,  nous  avons  mainte* 
nant  à  combattre  des  prétentions  outrées,  à  ré- 
primer une  avidité  sans  bomct  k  défendre  les 
intérêts  des  malheureux  rentiers  menacés  de 
nouveau,  à  combattre  les  propositions  minis- 
térielles dont  les  imperfections  et  les  obscarités 
livrent  au  hasard,  ou  au  caprice,  la  forUuie  do 
l'Etat,  et  celle  même  des  émigrés  en  taveiir  de 
qui  elles  sont  faites. 

Je  ne  m'écarterai  donc  point  de  mon  opinion  de 
1 81 4  ;  ce  n'est  pas  seulement  pour  être  conséquent 
avec  moi-même  que  je  la  soutiens  de  nouveau  d^ 
vaut  Vos  Seigneuries  ;  c'est  parce  que  j'ai  la  convio' 
toin  que  la  proposition  de  cette  époque  est  la  seule 
juste,  la  seule  raisonnable,  la  seule  nationale»  et 
seule  cllelpeot  opérer  cette  réconciliation  désirée» 
adoucir  les  malheurs  et  confondre  dans  un  même 
sentiment  et  dans  un  même  esprit  tous  les  Fran- 
çais, à  quelque  parti  qu'ils  aient  appartenu. 

Quand  on  propose  à  une  grande  nation  en 
acte  si  noble  de  justice  ou  de  ^nérosité,  on  doit 
le  faire  avec  loyauté  et  franchise,  il  doit  AOre 
épuré  de  toutes  subtilités,  il  ne  doit  pas  être  Une 
aux  interprétations,  ni  anx  caprices  de  cens 
qui  s'en  réservent  l'intelligence,  et  la  présentent 
hérissée  de  nombreuses  difOcultéSy  et  sarloot 
il  ne  faut  pas  associer  à  une  loi  d'honneor  une 
autre  loi  déjà  frappée  de  la  réprobation»  et  Is 
faire  participer  ainsi  de  la  défaveur  de  cette  loi 
repoussée. 

Ce  n'est  point  avec  ces  moyens  trompeurs  qoe 
votre  ancienne  commission  avait  présenté  à  Vos 
Seigneuries  son  projet  d'indemnité.  Ûle  ne 
promettait  pas  ce  qu'elle  ne  voulait  pas  donner; 
elle  n'annonçait  pas  une  indemnité  intégrale  pour 
ne  point  la  remplir,  les  mots  n'étaient  pas  mis 
à  la  place  des  choses,  elle  ne  jetait  pas  les  émigris 
dans  la  triste  nécessité  d'nn  honteux  agiotam  la 
base  qu'elle  avait  prise  était  ctaire«  preoie, 
exempted'interpréution»  dégagée  de  tonte  lAssm 
elle  sssimilait  les  émigrés  aox  leiilisis  de  llM» 
elle  hisait  Isor  part  «fias  les  mslbsms  piMtos; 
elle  nu  leur  donnait  pdnt  de  prifiUgs; 


IÇhambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        [13  ayril  1825.] 


597 


cette  loi  était  juste;  loin  d'exciter  aucun  murmure, 
elle  eût  été  sanctionnée  par  l'approbation  générale; 
elle  n'aurait  pas  donné  lieu  aux  discussions 
affligeantes  qoi  troublent  nos  tribunes  politiques; 
elle  ne  classait  pas  les  Français  en  vainqueurs  et 
en  yaincos,  en  spoliateurs  et  en  spoliés,  en  maîtres 
et  en  tributaires. 

Mais  alors»  Messieurs,  c'étaient  des  Chambres 
désintéressées,  inspirées  seulement  par  la  noblesse 
de  leurs  sentiments,  qui  nous  offraient  cette 
indemnité»  et  nous  Tannons  tous  acceptée  avec 
bonheur  et  reconnaissance,  c'était  la  nation 
elle-même  qui  nous  faisait  noblement  justice; 
nous  n'étions  i)oint  appelés  dans  notre  propre 
cause  ;  nous  n'étions  point  comme  aujourd'hui 
juge  et  partie;  on  nous  donnait  l'indemnité,  yious 
us  im  frenicnêfosL..  Tout  alors  était  juste,  noble 
et  national:  qm  oserait  le  dire  de  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui? 

Depuis  que  Tesprit  de  parti  s'est  emparé  de 
cette  question,  depuis  qu  on  a  abandonné  cette 
justice  distributive,  et  que  tous  les  intérêts  sont 
immolés  à  un  seul,  il  est  permis  de  craindre 
que  le  gouvernement  ne  se  précipite  avec  la 
nation,  afans  toutes  les  chances  funestes  d'une 
opération  dont  il  n'est  donné  à  personne  de 
prévoir  les  conséquences  politiques  et  financières. 

Parcourant  rapidement  le  rapport  de  votre  com- 
mission, je  rends  grâce  à  l'amendement  qui  en  a 
corrigé  le  premier  article;  je  crois  cependant  que 
celui  présenté  primitivement  au  nom  du  Roi  est 
préférable,  car  jamais  un  mot  équivoque  n'y  eût 
été  placé  par  sa  volonté  royale.  Votre  commission 
a  senti  la  nécessité  de  désigner  VEtat  pour  débi^ 
teur,  mais  cet  acte  de  générosité  et  de  politique 
ne  me  paraissant  pas  être  une  dette,  je  demande 
que  le  principe  établi  par  ce  premier  article  soit 
sunpnîmé. 

A  l'égard  des  articles  suivants,  l'amendement 
que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  d*apré^ 
les  bases  que  i*ai  annoncées,  réduit  à  15  millions 
de  rentes  les  30  millions  demandés  pour  les  émi- 
grés, et  les  rentes  sur  l'Etat  s'y  trouvent  com- 
prises. 

Ces  rentes  qui  ne  pouvaient  être  vendues  et  qui 
se  sont  trouvées  éteintes,  dit-on,  par  confusion, 
sont  plus  particulièrement  privilégiées.  D'après 
les  estimations  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
c'est  un  objet  de  4  millions,  ce  qui,  joint  au  tiers 
des  indemnités,  fait  un  total  de  15  millions  de 
rentes. 

En  rétablissant  ces  principes  et  en  les  soute- 
nant devant  Vos  Seigneuries,  c'est  m'associer, 
Messieurs,  aux  sentiments  de  la  Chambre,  sen- 
timents que  vous  avez  consacrés  en  diverses  oc- 
casions, et  récemment  encore  dans  l'adresse  portée 
au  pied  du  Trône,  à  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle. Vous  y  avez  rappelé  la  proposition  faite 
en  1814,  vous  vous  en  êtes  glorifiés;  mais  c'est 
telle  qu'elle  avait  été  faite  alors,  et  non  telle 
qu'elle  est  présentée  aujourd'hui,  elle  avait  un 
noble  caractère,  et  n'était  pas  entachée  de  tous 
les  défauts  que  l'on  remarque  dans  celle  qui  vous 
est  soumise. 

Les  nobles  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tri- 
bune n'ont  rien  laissé  a  désirer  pour  convaincre 
la  Chambre  des  inconvénients  graves  de  la  loi 
proposée  :  je  partage  et  m'unis  à  leurs  opinions  ; 
mais  je  dois  insister  encore  sur  ralfliclion  véri- 
table et  l'étonnement  profond  que  nous  avons 
éprouvés  en  trouvant  oauB  le  rapport  de  votre 
commission  la  conservation  de  l^article  22,  contre 
lequel  s'élève  un  ch  universel;  cet  article,  com- 
battu justement  par  le  ministère  à  la  Chambre  des 


députés,  et  inséré  dans  la  loi  malgré  ses  efforts, 
ne  peut  y  rester,  ce  me  semble,  sans  une  faibiestic 
coupable  de  la  Chambre  des  pairs  :  j'en  demande 
formellement  la  suppression;  et  certes  la  loi  est 
déjà  assez  mauvaise  sans  y  joindre  tout  ce  qui 
peut  la  rendre  odieuse. 

Votre  commission  a  adopté,  avec  la  plus  grande 
sagesse  et  avec  une  rédaction  meilleure,  un 
amendement  repoussé  dans  la  deuxième  Cham- 
bre et  soutenu  alors  par  le  ministère;  cet  article 
additionnel,  nécessaire  sous  tous  les  rapports, 
fait  encore  mieux  ressortir  l'inconvenance  de  l'ar- 
ticle 22. 

Une  remarque  que  chacun  de  nous  a  pu  faire, 
en  entendant  le  rapport  du  savant  et  noble  pair 
diargé  de  rédiger  et  présenter  le  travail  de  votre 
commission,  c'est  que,  soutenant  avec  son  talent 
héréditaire  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  flé- 
trissant justement  le  système  odieux  des  confis- 
cations, plaçant  l'Etat  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  propriétaires,  il  n'a  parié  que  de  ce  qui 
pouvait  être  dû  aux  premiers,  sans  s'inquiéter 
des  débiteurs,  c'est-à-dire  de  l'Etat,  de  la  France, 
sur  laquelle  allait  peser  ce  nouveau  et  si  accablant 
fardeau;  reconnaissant  cependant  crue  l'intérêt 
public  devait  toujours  l'emporter  sur  l'intérêt  par- 
ticulier, comment  votre  commission  n'a-t-elie  pas 
été  effraya  de  ce  nouvel  impôt  d'un  milliard, 
lancé  sur  un  pays  dont  les  dépenses  annuelles 
s'élèvent  déjà  à  une  somme  semblable? 

Vos  Seigneuries  l'ont  remarqué  :  loin  de  nous 
occuper  aes  conséquences  d'un  prélèvement  si 
énorme  en  faveur  d  une  portion  de  Français  pri- 
vil^és,  et  comme  si  des  mines  d'or  étaient  ou- 
vertes sous  nos  pas,  on  ne  nous  fait  entendre  que 
ces  mots  si  doux  et  si  magiques  de  concorde, 
de  contentement  universel,  de  réconciliation  gé- 
nérale ;  toutes  les  haines  sont  éteintes,  tous  les 
cœurs  sont  contents,  chacun  est  heureux;  et 
pourquoi?  c'est  parce  que  l'on  nous  donne  un  mil- 
liard!... 

Certes,  si  les  dons  que  l'on  nous  £ût  avaient 
une  telle  vertu  et  une  telle  puissance,  il  faudrait 
accueillir  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutc*^ 
parts  sur  le  peu  de  justice  dans  la  distribution 
de  l'indemnité,  sur  les  bases  inégales  et  si  mau- 
vaises des  ventes,  sur  les  entraves  mises  à  la  re- 
c^onnaissance  des  titres,  sur  des  exceptions  parti- 
culières, sur  des  évaluations  mensongères,  sur  la 
perte  de  la  fortune  mobilière,  enfin  sur  tout  ce 
qui  ne  peut  être  retrouvé  dans  ce  naufrage  géné- 
ral; car  on  n'entend  de  toutes  parts  que  les  récla- 
mations des  personnes  lésées  ou  dans  leurs  droits 
réels,  ou  limitées  dans  leurs  espérances. 

Cependant,  Messieurs,  si  ceux  qui  ont  fui  une 
mort  certaine,  si  les  héritiers  des  condamnés,  si 
les  nobles  victimes  de  l'honneur,  du  dévouement 
et  de  l'obéissance  ont  leur  juste  importance,  la 
France  aussi  a  la  sienne,  elle  a  ses  droits  et  nous 
avons  des  devoirs  à  remplir  envers  elle;  et  dans 
le  tableau  des  créances  a  exercer  contre  la  patrie, 
nous  avons  aussi  besoin  d'être  rassurés  sur  ses 
moyens,  ses  ressources,  et  sur  son  avenir. 

tel  est  donc  un  des  caractères  particuliers  de 
la  loi  présentée  à  Vos  Seigneuries,  c  est  de  ne  plaire 
à  personne,  pas  plus  à  ceux  qui  recevront,  qu'à 
ceux  qui  sont  obligés  de  payer  l'indemnité  ;  au- 
cune reconnaissance  n'est  acquise,  ni  au  ministère 
qui  la  propose,  ni  certainement  aux  Chambres 
qui  sont  appelées  à  la  voter. 

Gomment,  en  effet,  ne  pas  remarauer  que  les 
orateurs  voués  à  la  défense  de  la  loi,  la  réduisent 
à  an  seul  argument,  c'est  la  certitude,  disent-ils, 
que  cette  mesure  apaisera  les  prétentions  des 


%)8 


|C.*r.-hf»  1-1  Pvr.-l         5EC0>IfE  BESTACRATIOX.         [13  »m\  !«&) 


npfAJ:%^  Pli  m^tra  len  bi^rns  des  acqa^rears  aa?si  ! 
eu  *0:«:».4  qu«;  l'îiif  cor..rc;er.c«  rf:-iera  en  paix?  . 
Mal',  ii  ':l  ti-;'»  dif;!Ci:*  d*:  croir*;  a  la  conviens  a  j 
m^Tj"  du  rni:: j-l*:  ^:  c-^fnm«irjt  pourrait-il  cro.re 
4  l'a:#ar:d'.ri  d<^>  pr^:v^n'.ion-.  et  d-:s  haioes.  à  ta 
lfaDq:,i  ji'^  d':-  [>o;-'§V:urs,  f:t  à  la  rés.îriation 
des  =f/oii<'î«,  I  *r«que,  dan*  l'aulre  Charr.bre.'ii  at;-i 
témoin  durej'-t  d'arrj'Dl<;rrjerits  reoiar {oables par 
\t\ïT  loyauté;  et  lout  ca  qu'on  a  errcndu  à  une 
autre  iribune  a  dû  d^;iruire  cea  illusiou^^cescbi- 
aiénqu';<i  e.-<f/:ranc'r-  Mr 

Oirnrnerit  d'ai.Ururg  [K^urrait-il  v  a»oir  con* 
corde  et  r^:f:orjciiia:ion  éï  nous,  rrar.(;ais  jadis 
expatri^M,  ne  voulions  poi'.t  avoir  notre  part  aans 
l'adver/îit^'  U/-Mrdh:,  lorsque  l'un  veut  que  nos 
plainie^  Hoi^nt  «eules  ^couif:ej>.  et  qu*j  pour  nous 
00  d/:'lai^ne  les  cris  de  tant  d'autp.-s  vicli.Tiesr 
Non,  Mej!si<:ar»,  t^dî!  ne  sont  pas  nos  S'rntimcn'.s, 
et  nous  ne  croyons  pa?  à  l'impo%$ibiliié,  comoie 
Je  dit  M.  le  rapporteur,  de  »écher  toutet  Ut  larme*. 
Des  UrMte%  étroiten,  ajoute-til,  bftrnerU  h  îouie- 

ÎmUsance  de  l* homme.  Mais  le  partage  d(:â  c  jrigo- 
ation.*i  ent  au  moins  en  notre  pouvoir:  ne  liri.i- 
tons  pas,  nous-mAmes,  les  r^'paralions  à  nos  seules 
infortunes,  et  faisons  noblement  et  justemeot  la 
part  de  tous  les  malheurs. 

li'aprAs  les  [irincipes  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur d'exposer  ii  Vos  Seii^meuries,  et  mal^'ré  la 
différen'-e  immense  qui  existe  dans  le  projet  de 
loi  prf':.'4<:nté  au  nom  du  Koi  à  la  Chambre  d'S 
députt^'S,  et  celui  qui  nous  revient  de  cette  même 
Chambre,  j^aurais  combattu  Tun  et  l'autre,  le 
premier  r/jmme  exorbitant  et  di'fpa-sant  les  prin- 
cipes de  justice,  et  celui  actuel  comme  le  plus 
dan;;ereux  qui  jamais  ait  pu  être  présenté. 

Tous  les  deux  me  semblent  pécher  par  leur  base, 
en  «'■tablisnanl  uneind^'mnité  intégrale  impossible 
à  donner,  et  qui  eu  effet  ne  se  donne  pas;  c*est 
donc  une  déception  inutile. 

Gomment  pourrions-nous  adopter  le  premier 
arti':le  de  la  loi  qui  étubiil  en  droit  ce  qui  n'est 
qu'une  générositc  nationale?  Comment  serions- 
nous  complice.^  de  la  substitution  du  premier  ar- 
ticle du  projet  actuel,  au  premier  article  de  celui 
émané  primitivement  delà  volonté  etiielasages-e 
du  Iloi?  La  pudeur  |)ublii|ue,  les  sentiments  éle- 
vés d<f  la  Chambre  rétabliront  ce  premier  article 
dans  son  intégrité  prcmi/tre. 

Ecartons  donc  un  droit  chimérique,  un  droit 
anéand  f)ar  bfs  circonstances,  un  droit  que  la 
force  seule  peut  rcssuHcitor,  mais  qui  sVvanouit 
aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'utilité  publique. 

Disons  avec  M. le  maréchal  Maclonald  {ij  :  «  La 
post(>rité  plus  juste,  parce  qu'elle  sera  saris  pas- 
sions, n'aura  qu'un  ju^'ement,  elle  reconnaîtra  que 
Tindépendance  nationale,  la  conservation  du  ter- 
ritoire, celle  de  la  Couronne,  ont  dépendu  de  la 
valeur  et  du  nombre  des  armées,  les  armées  des 
signes  rcjirésentitifsi  et  ces  si^n'.'S  des  confisca- 
tions. \\n\ti  >  ajoute  ce  noble  et  illustre  f^'uerrier, 
<  voilii  les  armes  dont  il  faut  avoir  le  courage  de 
se  servir  pour  légitimer  les  venttts  opérées;  qui 
donc  est  coupable?  la  nation?  mais  c'était  son 
seul  moyen  de  salut;  le5  acquéreurs  ?  mais  ils  ont 
placée  en  vertu  du  la  loi  des  valeurs  que  chaque 
jour,  chaque  heure,  dépréciaieot  dans  leurs 
mains.  » 


(1)  Pariicali^remant  TaiSfiidemoDl  de  M.   le  comte 
Aleait  de  Noaïllee. 

{t)  l*ttgf  8  du  rapport  da  M.  le  maréchal  dac  de  Ta- 
renta,  pMaoncé  U  sarnsdi  tk  dùcembrij  1814.  aa  nom 
de  la  conniMioD,  ei  imprimé  par  or  Ira  de  la  "^ — 
brr. 


II  f^îat  dipc  ao?  Ici  dATinB^iiitkn  etde  gè- 
cérosité:  mais  elle  est  néceurin  poor  toas  i^s 
malheurs:  ù  la  faut  po«rUFratB;  il  fimt  qi:e 
c^:tt>=;  loi  soit  à  la  foia  royale  HwifiêÊmm'.  il  d? 
faut  pas  q';e  ia  soilldtikk  patemîMaBoi  n'ecn- 
b^'S-e  qu'une  feule  portion  de  BfjBÇM;  il  Caac 
tenter  du  moins  de  ré.  a.*^,  de  soMÉ^ioatev  les 
mi&èrei:  ;  il  faut  que  la  Chambre  d^Mn»  ooei- 
aerotrice  et  orynoe  de  tous  les  WÊrétÊ^  m  elle 
juge  que  la  France  peot  sjppoflirs  émm  im- 
mense d'un  milliarJ,  le  partageévriÉÉ^Bteatreles 
malbeuri  extéii.'urs  et  les malÉeofs iMétÎBan  ;  il 
faut  que  15  miilioa»  de  natts soisatappiÉfésà 
ceuxd<;i'émi$zrauon.  et  ISaatrasaaKWliaMPdes 
dévastations  intérieures;  il  faut  que  Mon,  Nantes. 
Toulon,  et  toute  la  Vendée,  etc.,  en  soieat  dêdom- 
ma^és;  ii  fautque  nos  eénérauL^ni  m  sooftxoa- 
▼erLs  de  gloire  jouissent,  sans  rédoelioo  et  pendant 
leur  vie.  des  traitements,  digne  tribotqne  la  recon- 
naissance de  la  France  a  offert  à  leur  gloire.  C'est 
avec  une  complète  et  juste  oootiance  qne  rio- 
Toque  la  loyauté  et  la  magnanimité  de  vos  Set- 
gneurit'S,  pour  proclamer  dé  grand  acte  de  jnstiœ 
et  de  désintéressement,  pour  fonder  en  France 
rette  grande  et  nouvelle  époque  de  concorde  et  de 
mutuelle  reconnaissance,  pour  faire  bénir  le  nom 
auguste  du  Roi  pur  tous  les  Français.  Hé!  Mes- 
sieurs, quel  est  celui  dVntre  nous  qui,  ayant  tout 
sacrifié  jadis  pour  répondre  à  un  sppel  d'autant 
plus  décisif  qu'il  était  dangereux,  ne  se  troDTera 
pas  trop  heureux,  en  retrouvaut  une  pnrtie  de  sa 
fortune,  d'en  jouir  avec  honneur  au  milieu  de  ses 
concitoyens,  d'avoir  aidé  à  fonder  lui-même,  par 
un  noble  désintéressement,  la  sécurité  pabliqoe, 
de  n'avoir  profité  de  la  puissance  de  se  donner  & 
soi-même  que  |K)ur  v  fairif  participer  les  autres 
infortunes  !  J*en  appefle  à  tous  les  cceors  généreux. 
à  tous  ceux  qui  dédaignent  leurs  avantages  per- 
sonnels pour  obtenir  des  résultats  pins  grands, 
[ilus  nobles,  pins  dignes  de  notre  dcTouement  t 
a  cause  royale,  plus  dignes  enfin  des  cœurs  rrai- 
ment  fran^'ais. 

Je  sais  tout  ce  que  la  malveillance  peut  dire 
pour  dénaturer  les  sentiments  que  j'exprime  ; 
mais  si  chacun  de  nous  votait  ainsi  que  je  le  pro- 
pose, ce  désintéressement  ne  serait  pas  illusoire, 
et  il  ne  tient  qu'à  Vos  Seigneuries  que  mes  faibles 
efforts  ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

Je  le  répète  encore,  Messieurs,  si  des  pouvoirs 
indépendants  de  toute  influence  et  de  tout  intérêt 
personnel,  organes  des  vœux  do  la  France,  eus- 
sent voté,  en  faveur  des  Français  expatriés,  cette 
grande  largesse  nationale,  j'eusse  accepté  ce  bien- 
fait avec  une  reconnaissance  exempte  de  tout 
scrupule,  et  autant  je  m'honorerais  alors  de  rece- 
voir de  mes  concitoyens,  autant  j'ai  d'embartas  et 
de  lionte  de  me  l'offrir  à  moi-même;  mais,  ainsi 
que  je  Tai  déjà  dit,  être  juge  et  partie  dans  ma 
propre  cause,  mais  puiser  dans  le  Trésor  public 
pour  m'enrichir,  c'est  ici  que  la  délicatesse  et 
Thonneur  se  font  puissamment  entendre,  et  m'im- 
posent le  devoir  de  voter  contre  la  loi  proposée, 
si  les  amendements  gue  je  vais  avoir  rbonneur  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries  sont  rejelés  par  la 
Chambre. 

On  se  sent  soulagé,  Messieurs^  en  entrant  dans 
cette  enceinte,  où  Ton  entend  si  bien  la  TOix  de 
la  délicatesse  et  de  Thonneur,  lorsque  devant  eeCte 
Assemblée  illustre  on  apporte  le  tribut  d'un  dé- 
voueflKnt  pur,  lorsqu'on  y  réclame  des  saerificea 
qui  peuvent  être  avantageux  à  lltalv'Mio  taésdr 
le  nom  du  Roi  et  nroofer  notre  anonfr  peur  ea 
gloire,  pour  celle  de  la  France.  -><'.n  i 
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J'ai  l'honoeur  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries 
les  amendements  suivants  : 

AICBNOEMENTS. 

Art.  1«.  Trente  millions  de  rentes  au  capital 
de  600  millions  sont  alloués  aux  Français  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  suite  de  la  Révolution. 

Art.  2.  Sur  celte  somme,  15  millions  de  rentes 
sont  affectés  aux  Français  ancleos  propriétaires 
de  rentes  sur  Tlitat  et  de  bleDs-fonds  situés  en 
France,  ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la 
France  au  l»'  janvier  1792,  et  qui  ont  été  confis- 
qués 00  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés, les  déportés  et  les  condamnés  révolution- 
nairement. 

Cette  indemnité  est  réglée  au  tiers  des  valeurs  et 
biens  conflsqués.  Elle  est  définitive;  et,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  affecté  une  somme 
excédant  celle  qui  est  portée  au  présent  article. 

Art.  3.  Les  15  millions  de  rentes  restant  sont 
distribués  aux  Français  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  dans  la  Vendée,  à  Lyon,  Toulon  et  autres 
lieux,  au  prorata  des  pertes  de  chacun.  Le  gou- 
vernement présentera  à  la  session  prochaine 
l'état  de  ces  pertes,  et  proposera  la  répartition  de 
rindemnité.         '      ^   ^ 

Art.  4.  Oe  même  que  Tarticle  2  de  la  loi  propo- 
sée, en  substituant  à  l'inscription  de  rentes  3  0/0, 
celle  5  0/0. 

Art.5.Lemèmequerarticle3  de  la  loi  proposée. 

Art.  6.  Le  même  que  Tarticle  4  de  la  loi  pro- 
posée. 

Art.  7.  Le  même  que  Tarticle  5  de  la  loi  propo- 
sée, sauf  la  substitution  des  rentes  5  0/0  au  lieu 
de  3  0/0. 

Art  8.  Le  même  que  l'article  6  de  la  loi  propo- 
sée, avec  la  substitution  des  5  0/0  au  lieu  des 
3  0/0. 

TITRE  II. 
Le  même  que  celui  proposé. 


De  même. 


De  même. 


De  même. 


Dd  même. 


TITRE  m. 


TITRE  l\\ 


TITRE  V. 


TITRE  VI. 


TITRE  Vn. 


De  même  pour  le  premier  article  dudit  titre. 

Suppression  de  Tarticle  22  du  projet  de  loi. 

Art.  23  et  24.  Gomme  ceux  rédigés  par  la  com- 
mission. 

(La  Chambre  ordonne  Tlmpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul.) 


à 


M.  deMartl^ae,  cùmmi9$aire  du  Roi,  demande 
-  être  entendu  et  s'exprime  en  ces  termes: 
MessieurB,  deux  oppositions  de  nature  diverse  se 
sont  manireatêes  contre  lé  projet  de  loi  soumis  ï 
la  dêlibénition  de  Vos  Seau(nearie9.  L*ane  s'est 
attachée  à  combattre  \tt  principe  même  de  la  loi, 
Tantre  n'a  attaqué  que  le  mode  et  l'exécution. 


C'est  surtout  à  la  premit^re  que  je  viens  répon- 
dre aujourd'hui.  Je  n'examinerai  que  les  princi- 
pales objections  faites  par  la  seconde;  réservaiit 
pour  la  discussion  des  articles,  l'examen  de  celles 
qui  se  rattachent  aux  dispositions  secondaires. 

Nous  avions  dit  :  La  loi  proposée  est  juste  et 
politique.  Elle  est  juste,  car  elle  est  la  réparation 
d'un  odieux  abus  de  la  force,  le  dédommagement 
d'une  expropriation  arbitraire  et  violente  lancée 
dans  des  temps  d'orage  contre  d'innombrables 
familles;  elle  est  politique,  car  elle  est  un  hom- 
mage néœssairc  au  droit  sacré  de  propriété,  elle 
est  une  garantie  pour  l'avenir,  elle  est  le  seul 
moyen  d'effacer  des  traces  funestes  et  d'étouffer 
le  germe  lu  plus  fécond  de  nos  divisions  intes- 
tines. 

Un  premier  orateur  nous  a  répondu  avec  autant 
d'habileté  que  de  mesure. 

«  La  loi  n'est  pas  juste,  a  dit  le  noble  duc,  car 
l'Etat  ne  doit  rien  aux  anciens  propriétaires;  elle 
n'est  pas  politique,  car  si  son  but  est  d'effacer  la 
ligne  qui  divise  les  propriétés  d'un  même  sol,  de 
réconcilier  et  de  rapprocher,  ce  but  ne  sera  pas 
atteint  par  elle. 

c  L'Etat  ne  doit  rien.  L'Etat  n'est  pas  un  être  réel  ; 
il  n'a  pas  de  trésor  à  lui  ;  il  paie  avec  notre  ar- 
gent, avec  le  vôtre,  il  prend  dans  la  caisse  de 
tous. 

<  Il  faudra  donc  qu'il  demande  les  fonds  néces- 
saires pour  indemniser  les  propriétaires  fonciers 
au  rentier  appauvri  par  la  banqueroute,  au  n^o- 
ciant  dépouillé  par  le  maximum^  au  capitaliste 
ruiné  par  les  assignats. 

«  Mais  ce  rentier,  ce  négociant,  ce  capitaliste, 
ont  aussi  de  grandes  et  douloureuses  pertes  à 
déplorer;  que  peuvent-ils  devoir  au  propriétaire 
foncier  que  celui-ci  ne  leur  doive  a  son  tour? 
qui  fera  le  bilan  de  ces  dettes  respectives?  qui 
établira  la  limite  où  doit  s'arrêter  la  compensa- 
tion ? 

c  Voyez  l'étrange  effet  que  doit  produire  la  loi 
qu'on  vous  propose. 

c  Un  homme  vous  dira  :  Je  suis  rentier  ;  une 
criminelle  banqueroute  m'arelégué  à  un  cinquième 
étage.  J'apprends  qu'on  s'occupe  de  réparer  les 
maux  qu  a  faits  la  Révolution.  Je  me  présente 
pour  réclamer  ma  part  ;  on  me  répond  :  il  n'y  a 
rien  ici  pour  vous  ;  au  contraire,  il  faut  vous 

Préparer  a  contribuer  sur  le  peu  qui  vous  reste, 
l'indemnité  que  nous  allons  accorder  aux  pro* 
priétaircs  des  biens-fonds  conAsqués. 

<  Ces  propriétaires  sont  donc  d'une  autre  race 
que  les  antres.  » 

Arrêtons-nous  là  ;  l'argumentation  est  spécieuse, 
elle  est  propre  à  toucher  le  cœur,  peut-être  même 
à  embarrasser  l'esprit.  Il  faut  la  voir  de  plus 
près  pour  la  bien  juger. 

L'Etat  ne  doit  rien  aux  anciens  propriétaires, 
car  il  n'a  pas  de  caisse  à  lui;  et  ce  qu'il  donne, 
il  le  puise  dans  la  caisse  des  contribuables. 

—  LVxtension  dont  un  semblable  ruisonne- 
meot  est  susceptible  serait,  on  le  concevra  aisé- 
ment, un  mauvais  moyen  de  confiance  et  de 
crédit. 

L'Etat,  c'est  la  société  représentée  par  les  pou- 
voirs qui  la  gouvernent.  L'Etat  engage  la  société  ; 
11  stipule  pour  elle  lorsqu'il  règle  la  mesure  des 
sacrifices  qu'elle  doit  faire  pour  sa  sûreté,  pour 
sa  gloire,  pour  son  administration.  Toutes  les 
fois  que  l'Etat  contracte  une  obligation,  la  société 
doit  la  remplir. 
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L'uoique  question  est  dooc  de  saTOir  s'il  y  a 
ici  uae  obligation  de  l'Etat. 

Or,  fiur  ce  poini,  nobles  paire,  il  me  semble 
que  peu  de  dimcuités  sërieusea  ont  été  élevées. 

PerEoane  ici  n'a  peasë  à  justiticr  les  coDlisca- 
tions  révolutionnaires.  Tout  le  monde  convient  à 
peu  près  qu'elles  ont  été  arbitraires,  odieuses, 
funestes  ;  que  l'expropriation  de  cinquante  mille 
familles  a  été  consommée  par  le  plus  monstrueux 
abus  de  la  force. 

C'est  l'BUt  qui,  dans  des  temps  de  trouble,  de 
désordre,  d'anarcliie,  a  ordonné  les  conllscations, 
consommË  les  ventes,  reçu  le  prix.  C'est  l'Etal 
qui,  rendu  k  l'ordre  et  à  ia  légitimité,  a  rutiilù 
ces  venlua  par  un  juste  respect  pour  la  paix  pu- 
blique. 

L'Etat,  dés  qu'il  reconnaît  l'injustice  de  l'expro- 
priation, doit  une  indemnité  à  ceux  qui  unt  été 
dépouillés. 
Hais  ici  le  noble  oraleor  m'arrête  : 
■  Le  rentier,  le  négociant,  le  capitaliste,  ont 
été  aussi  déponllléfl,  et  vous  les  appelez  6  contri- 
buer à  l'indemnité,  au  lieu  de  les  appeler  à  la 
parUgcr.  » 

Pour  apprécier  ces  objections.  Messieurs,  que 
Vos  Seigneuries  me  permettent  de  jeter  un  coup 
d'œit  sur  la  véritable  situation  de  ceux  à  qui  Iln- 
demnité  doit  être  attribuée.  C'est  l'oubli  perpé- 
tuel di^  cette  situation  qui  peut  seul  expliquer  la 
reproduction  continuelle  d^in  ai^ment  si  sou- 
vent réfuté. 

La  conlIscatîoQ  révolutionnaire  n'a  pas  choisi 
parmi  les  biens  de  ceux  qu'elle  a  frappés;  elle 
n'a  pas  fait  la  part  du  flac  ei  la  part  du  malheur; 
elle  a  tout  confondu,  tout  embrassé. 

Le  cbamp,  le  jardin,  la  maison,  le  Ht,  les  titres 
de  créance,  les  rentes,  les  charges,  tout  ce  que  la 
victime  possédait,  que  dis-je  I  toutes  qu'elle  était 
destinée  à  posséder  un  jour,  elle  a  tout  pris,  tout 
eulcviS  tout  dévoré  à  la  fois. 

Ce  fait,  une  fois  reconnu,  ou  plutôt  rappelé, 
BOTons  justes  et  raisonnotis  : 

Le  négociant,  frappé  par  le  nutximum,  a  perdu 
une  grande  partie  de  la  valeur  de  ses  marchan- 
dises. 

Le  capitaliste,  surpris  par  les  assignats,  a  vu 
disparaître  une  portion  considérable  de  ses  capi- 
taux. 

Une  odieuse  banqucrontc  a  arraché  au  rentier 
les  deux  tiers  de  sa  créance. 

Tout  cela  est  vrai  ;  tout  cela  est  notoire  ;  cp 
sont  de  grands  malheurs  qu'il  faut  di5plorer;  ce 
sont  aussi  de  grauiles  levons  pour  l'avciiir. 

Mais  le  négociant  a  conservé  quelque  chose  de 
SCS  marchandises  ;  il  en  a  retiré  un  prix.  Le  capi- 
taliste a  pu  faire  un  emploi  de  la  monnaie  men- 
songère qu'il  avait  re^ue.  limiers  de  la  renia  est 
demeuré  dans  les  mains  du  rentier. 

Mais,  d'un  autre  ci^té,  s'ils  ont  eu  des  meubles, 
des  propriétés  foncières,  dt'S  créances,  ils  les  ont 
conservés  :  leur  droit  a  la  succession  de  leur 
père  vivant  ne  leur  a  pas  élé  enlevé.  Depuis  trente 
«os,  ils  ont  pu  jouir  des  fruits  de  ce  sol  sur  lequel 
ils  sont  nés,  et  sur  lequel  ils  pourront  mourir. 

Ceux  sur  qui  la  conllscation  s'est  appesantie 
n'ont  rien  conservé  ;d«p«w  Irraiaoni  enhers  tout 
leur  a  été  ravi.  C'est  donc  leur  malheur  qui  est 
le  plus  complet,  le  plus  entier,  le  plus  absolu. 
Voilh  leur  véritable  priuittg». 

Bt  que  propose-t-on  de  leur  accorder  î  ?agl(-il 
de  leur  rendre  de  longues  jouissaucei,  de  les  dé- 
dommager de  U  perte  de  lean  meubles,  de  celle 
de  leon  crtincMl  bt-il  qoMtion  de  leu  reeU- 


hier  même  ce  tiers  de  leur  rente  que  la  banque- 
route a  épargné? 

Non,  Messieurs,  le  projet  de  loi  tend  k  leur 
rendre  par  approximation  la  valeur  qu'avait  leur 
propriété  Foncu'-re  au  jour  delacouBscatiOD. 

Si  l'équité,  si  l'humanité  avaient  seules  à  prn- 
aoncer,  elles  n'hésiteraient  pas  k  joindre  leur 
f  oix  à  la  nôtre. 

Hais  celte  préférence  qu'on  dispoteuix  anciens 
propriétaires,  elle  leur  est  duc  encore  k  d'antres 
litres,  et  c'est  ici  qu'il  importe  de  remarquer  le 
double  caractère  de  justice  et  de  politique  qni 
appartient  à  la  loi. 

Parmi  les  maux  divers  que  la  Révolution  a  pro- 
duits, et  que  pour  la  première  fois  peat-4tre  les 
adversaires  du  projet  de  loi  se  plaisent  k  rappeler, 
la  sagesse  avertit  qu'il  faut  porter  un  remède  an 
mal  où  l'on  remarque  à  la  fois  le  plus  d'odieux 
dans  son  origine,  le  plus  de  gravité  dans  aon  ac- 
tion, et  le  plus  de  danger  dans  ses  conséquences. 

En  parlant  ainsi,  nobles  pairs,  j'ai  d^jk  nonuné 
la  conâscation  révolutionnaire. 

Elle  a  viotâ  U  loi  existante,  elle  a  riolé  le  prin- 
cipe sacré  de  la  propriété,  fondement  véritable  de 
l'ordre  social  ;  elle  a  été  injuste  dans  ses  canaea, 
violente  dans  son  exécution  :  on  v  trouve  (ont  ce 
qui  ébranle  les  Etats,  tout  ce  quiorisa  le  lien  qui 
unit  les  hommes  entre  eux. 

Elle  a  prononcé  la  ruine  entière,  complèle,  ab- 
solue de  ceux  que  des  motifs  qui  ne  peureat  être 
appréciés  dans  des  temps  d'exaltation  et  de  ta- 
Teur  avaient  étoiles  de  leur  pays,  elle  s  dés- 
hérité pour  jamais  lenrs  hmilles,  loules  miles 
dont  le  chef  avait  payé  de  son  sang  anr  l'édia- 
fand,  sa  fortune,  sa  naissance  ou  ses  principes. 
Elle  a  laissé  un  germe  de  dirision  et  de  haine 

![ui  ne  se  dessèche  pas,  un  souvenir  amer  et  pn>- 
ond  qui  ne  s'alfaiblit  pas,  deux  cltases  de  prt- 
Striété  dont  l'une  est  garantie  par  le*  lois  conin 
ouïe  attaque,  mais  que  les  lois  ne  peuvent  ga- 
rantir contre  les  plaintes  et  les  reproches;  élu  a 
laissé  des  familles  nombreuses  coneemnt  et 
transmettant  la  doulourenst  tradition  de  leur 
terre  perdue  et  possédée  par  d'antres,  sans  qu'elles 
en  aient  reçu  le  prix. 

Voilà  la  conflscalion  révolutionnaire  dans  son 
origine,  dans  son  action,  dans  sea  cooséqneDGet. 

Voilà  pourquoi  une  indemnité  est  propoiée  en 
faveur  des  anciens  propriétaires  qnelle  a  dé- 
pouillés. 

U  u'eo  résulte  pas  que  ces  propriétaim  soient 
tTune  autre  race,  car  nous  l'avons  déjà  dit  et  nom 
devons  le  redire,  il  n'est  point  ici  quealion  des 
personne*,  mais  des  proprietài. 

Ce  que  la  loi  considère,  ce  n'est  pas  la  rites  dn 
homma,  mais  la  noiurs  de»  biem.  Or,  lea  biens 
qui  restent  éteruellemeut,  qui  supportent  les 
charges  publiques,  qui  confèrent  k  leurs  poMes- 
seurs  des  droits  politiques,  qui  demeureat  im- 
muables an  milieu  des  vieisaïudes.  jui  m  fitùnt 
SOI  avte  kur  maitre  eoupabh,  COOUBB  la  diialt 
ier  avec  un  bonheur  d'exprèsaioa  qni  iMiMe 
n'appartenir  qu^lni,  nn  noble  et  eéUbceoralsnr, 

sont  incontestablement  d'une  antre  r -  - 

les  biens  qui  sont  ea      '  " 
Ufs  et  cosmopolites. 

La  sodélé  est  troablée  par  la  violenta  expro* 
priation  des  biens  qui  font  partis  du  r^  —  ■- 
quel  elle  est  assise,  La  société  et  par  er 

tons  les  membrei  qui  la  c *  — 

k  réparer  le  mal  et   ' 

l'ont  aoufTert,  parce  que  cette itgahOmm  ûe 
dette  de  l'BUt.  parce  que  la  mntmA  dtaeaCla 
detiaait  DéoaHilRkh  pab  ptUlvik  b  fM- 


fngi- 
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mier  de  tons  les  besoins,  celai  qu'il  importe  anmt 
tout  de  salisraire. 

t  Non, s'est  ëcrié  un  noble  comte  dont  les  pa- 
roles sont  encore  prôEonles  k  vos  esprits,  non.  ce 
n'est  point  là  une  dette.  Sur  uu  semblable  ter- 
rain, tonle  coQcession  est  impossible,  ce  n'est  pas 
Ù  unu  dette. 

■  C'est  l'émigration  en  faveur  de  laquelle  l'in- 
demnité est  proposée,  et  vainement  ctierctû-l-on 
&  le  dlssimiiler. 

t  L'émif^raiion  s'est  mise  en  hostilité  avec 
la  Révolution  ;  elle  a  quitté  la  France  pour 
défendre  contre  elle  ses  principes  et  ses  droits. 

•  La  France  a  usé  du  druit  (ju'elle  avait  de  se 
défendre  ;  elle  a  poussé  trop  loin  sans  doute 
l'exercice  de  ce  droit  Le  séquestre  anmit  suTtl  ; 
elle  est  allée  jusqu'à  la  conllscation  ;  qui  peut 
s'arrêter  à  son  gré  au  milieu  d'un  paroi  mouve- 
ment? 

f  La  conllscatioa  a  pn  être  odieuse,  mais  elle  a 
été  léi^e  et  inévitable. 

•  L'émigration  n'a- 1 -elle  pas  été  sponta- 
née t 

(  N'a-1-elle  pas  accepté  la  confiBcation  T 

<  Pourquoi  a-t-elle  quitté  la  France,  an  ponr- 
qnol  n'y  est-elle  pas  rentrée  qnand  on  l'a  rap- 
pelée t 

•  Tout  est  consommé  à  son  égard  ;  il  n'est  plus 
possible  d'y  revenir. 

•  SI  on  nous  demandait  au  secours  pour  les 
braves  et  fldâles  gentilshommes  qui  ont  accom- 
pagné nos  princes  dans  leur  exil,  la  France  est 
généreuse,  elle  l'eût  accordé  avec  empressement: 
mais  on  parle  d'un  droit,  ce  langage  doit  être 
repoussé. 

<  Et  contre  qui  l'ëmigration  exercerait-elle 
ce  droit  t  —  Contre  les  nouveaux  possesseurs  ? 
—  On    reconnaît  qu'un   pareil  recours  est  im- 

Sossible.  C'est  donc  contre  la  génération  ac- 
lelle  ;  mais  ta  génération  actuelle  n'est  pas  so- 
lidaire avec  le  comité  de  salut  public  ;  elle  est 
étrangère  aux  actes  dont  on  se  plaint.  En  lui 
imposant  un  sacrilice  éuorme  en  faveur  des  émi- 
grés, vous  la  constituez  eu  état  d'hostilité  contre 
eux.  • 

Voilà  ce  qne  vous  aves  entendu,  nobles  pairs; 
je  ne  sais  snl  est  bien  nécesaire  de  réfuter  de- 
vant Vos  Seigneuries  un  système  dont  tout  le 
talent  de  l'orateur  n'a  pu  vous  déguieer  le  vice, 
et  dont  vos  souvenirs  et  votre  cœur  ont  déjà  fait 
justice. 

On  demande  si  l'émigration  n'a  pas  été  spon- 
tanée; si  Elle  n'a  pas  accepté  la  conBscatioo.  On 
interroge  vos  nonsciencei  pour  savoir  ce  qui  serait 
arriviS  si  les  plus  illustres  citoyens  n'avaient  pas 
quille  la  pairie. 

Oui,  l'émigration  a  été  spontanée  pour  nn  grand 
nombre,  comme  l'accomplissement  d'un  devoir , 
comme  le  tribut  de  la  reconnaissance,  comme  la 
foi  du  serment;  oui,  elle  a  été  spontanée  pour 
beaucoup  d'autres,  comme  ce  sentiment  naturel 
qui  nous  avertit  qu'il  faut  fuir  la  hache  qui  tue  et 
la  torche  qui  brûle. 

Elle  a  accepté  la  confiscation.  ~  Oui,  elle  est 
resiée  sourde  aux  menaces;  entre  deux  sacri- 
lices  imposée,  elle  a  préféré  celui  de  ses  bicos 
à  celui  de  son  honnenr  ua  de  sa  vie  ;  elle  est 
resiée  là  où  son  devoir ,  oà  ses  dangers  la  rete- 
naient. 

On  vent  nvoir  ce  qni  serait  arrivé  si  eUe 
n'avait  pas  quiué  la  France.  Sh  I  nobles  pairs  ! 
en  jetant  le*  yeux  sur  cet  placée  Ittoeatea,  oli  la 
RiTolBlioD  »  rdgné  d  longtenpa  par  Umort,  n'y 


trouverait-on  pas  écrite  encore  une  sanglante 
réponse  T 

—  La  Fiance  a  usé  de  son  droit  en  conRsquant 
les  biens  de  ceux  qui  l'avaient  quittée  pour  la 
combattre. 

—  Oui,  si  l'on  établit  en  principe  que  le  droit 
est  la  force  ;  oui ,  si  l'on  reconnaît  que  la  pro- 
priété du  plus  fkible  peut  passer  par  un  acte 
d'autorité  dans  tes  mains  du  plus  fort;  oui,  al 
l'on  proclame  que  chaque  parti  peut  à  eoq  tour, 
l^itimement,  pendant  la  dur<^  éphémère  de  son 
tnomphe,  dépouiller,  exproprier  à  jamais,  ft  con- 
damner à  une  misère  éternelle  les  plus  illustres 
familles  de  l'Etat. 

Vuilà,  nobles  pairs,  ce  qui  nous  est  impossible 
de  reconnaître,  et  ce  que  vous  repoussez  comme 
nous. 

Hais,  au  surplus,  pourouoi  donc  ces  fâcheuses 
questions  sont-elles  soulevées-,  et  de  quelle 
nécessité  pouvait-il  être  de  les  proposer  et  de  les 
discuter  1 

11  ne  s'agit  point  de  savoir  si  les  ventes  qui  ont 
suivi  les  conuscalions  ont  été  l^les  et  réguliè- 
res dans  leur  origine.  Leur  légalité  n'est  plus,  ne 
peut  plus  être  mise  en  question.  La  Charte  les 
reconnaît,  les  consacre,  les  ratifie  :  elle  efbce  aux 
yeux  de  la  loi  tout  ce  qu'elles  ont  pn  avoir  de  vi- 
cieux dans  leur  origine. 

C'est,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  en  ce  qui 
touche  les  possesseurB  actuels, unecbose  consom- 
mée et  à  jamais  consommée. 

Les  biens  acquis  il  y  a  trente  ans,  sons  l'em- 
pire d'une  législation  qui  autorisait,  qui  prescri- 
vait les  ventes,  les  biens  divisés,  subdivisés,  morce- 
lés, devenus  le  patrimoine  des  familles,  la  dot  des 
femmes,  le  gage  des  créanciers  sont  aujourd'hui 
la  propriété  certaine,  incontestable  de  ceux  qui 
les  possèdent. 

On  n'a  rien  à  demander  aux  propriétaires  ac- 
tuels, rien  à  exi^'er,  rien  à  attendre  d'eux.  La  loi 
leur  doit  protf^ctioo,  garantie,  sécurité  entière. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point. 

Hais  ce  n'est  point  lace  qu'il  s'agit  d'examiner 
ici. 

L'Etat  doit-il  un  dédommagement  à  ceux 
dont  t'expropristiou  a  été  ordonnée,  tiite  et 
ratitiée,  on  les  lois  de  coniiscation  sont-elles  un 
obstacle  à  ce  que  ce  dédommagement  soit  ac- 
cordët 

On  répond  que  l'Elat  ne  doit  pas  ce  dédomma- 
gemuut,  que  rien  ne  peut  lui  être  demandé  an 
nom  des  anciens  propriétaires. 

Eh  bien  I  nobles  pain,  en  tenant  ce  langage,  on 
est  plus  sévère  que  la  Kévolution  elle-même  ;  elle 
n'en  avait  pas  jugé  ainsi.  Daigoeim'écouter,  elje 
vais  vous  en  donner  la  preuve. 

Des  lois  barbares  avaient  prononcé  la  confisca- 
tion des  biens  des  condamnés.  D'autres  lois  éga- 
lement cruelles  avaient  abandonné  au  llsclcs 
t^eos  des  déportés. 

Lorsque  les  ëcbafauds  forent  brisés,  lorsque 
le  sang  des  bourreaux  se  mêla  à  celui  des 
victimes,  la  Convention  recala  devant  son  ou- 
vrage. 

Le  13  venlose  ao  m,  elle  ordonna  la  remise 
aux  enfants  dus  condamnés  des  biens-meubles  et 
immeubles  encore  existants:  elle  ne  se  borna  pas 
là;  elle  ordonna,  non  qu'il  serait  accordé  un  w- 
eowt  par  la  généntiU  nationale,  mais  que  le  prix 
des  objets  vendns  serait  rendu  aax  eo&nts  des 
anciens  propriétaires. 

Le  2t  prairial  auivanL  une  loi  semblable  fut 
rradiM  en  faveur  des  hérltieri  des  déporléi. 

\À,  wA,  noblea  pein.  U  y  ivait  es  confiaca- 
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tion  en  verto  des  Ioi5;  là  aussi,  il  existait  des 
droits  acquis  à  des  tiers:  là  aussi,  tout  était  co^i- 
8onDmé,et  la(>)nTention  rendit  le  prix  des  rentes, 
et  personne  n'imagina  de  prétendre  qae  par 
cet  acte  de  justice  tardive  et  partielle,  elle  arait 
cùndomné  la  France  a  une  amende. 

C'est,  dit-on.  la  génôratio.  actuelle  étrangère 
aux  injus'iceç  de  la  Kévolulion  qui  supportera  le 
sacrifice  destiné  à  en  réparc-r  une  p^iftie. 

Et  O'ii,  sans  doute;  c'est  elle  qui  a  payé  les 
dettes  de  la  KéToiuîion,  celtes  de  Tusurpa tion: 
c'est  e!le  qui  a  su  •porté  le^  frais  de  njs  longues 
çuerres:  c'est  sur  elle  qii'ont  iïisé  les  charges 
d'un*?  aoLbléOJcnpation  étrangère  qu'elle  n  avait 
pas  proTOfiiiée. 

Aujo'ir<>  hui,  du  moins,  c'est  un  sacrifice  qu'elle 
fera  a  ta  justice  et  à  la  paix,  et  .elLi-lâ  ne  sera 
pas  p^rdu  pour  elU*. 

Ainfi,  Vt'Sri-  urs,  Vos  Seigneuries  re*'oanaitront 
avec  nous*  artc  la  Chuiubre  des  députés,  avec 
voire  r  mniission  dont  le  ruMe  et  savant  organe 
a  si  bien  su  touf^her  vos  cœurs  et  convaiocre 
Totre  raison,  que  le  projet  de  loi  dans  son  prin- 
cipe est  juste,  politique  et  nécessaire, 

Vous  reconnaîtrez  que  s'il  rencontre  sur  sa 
route  des  ob>tivCÏes  peniiiles  mais  inévitables,  il 
m<?rclie  toutefois  vers  son  but  et  saura  l'ai teindr.'. 

Sou«  ce  pri'niiir  rapport,  la  tâche  qui  m'était 
imposée  r.ffrait  pru  de  difficultés,  et  jose  espé- 
rer 1  avoir  remplie. 

Mais  re  n'e>t  pas  tout;  il  ne  me  suffit  pas  d'à- 
TOT  justifié  le  principe  sur  lequel  repose  It  pro- 
jet de  loi,  et  qui,  au  surplus,  u'avait  pas  b-soin 
pour  sa  iusiitication  du  faible  secours  de  mes 
parolt's.  Je  dois  aussi  répondre  aux  objections 
élevées  contre  les  dispositions  dont  le  projet  se 

COTipOSf'. 

De  n'»bles  ontears  ont  assuré  que  le  projet 
pror>o<é  aujouid'bui  à  Vos  Seigneuries  ne  res- 
semblait en  rien  au  pn-mier.  La  ùifférence,  a- 
t-on  dit.  est  du  tout  au  tuut,  «lu  blaio  au  noir. 

c  Ainsi,  par  txemple,  dans  raricie  1*^  on  a 
ajouté  au  mut  indemnité  le  mot  due.  Par  ce  mL-yrn, 
on  a  fait  remonter  le  droit  à  I  époque  df  la'dé- 
possr-siiion,  et  on  ne  peut  re^zarder  &ans  inqui>.'- 
tude  011  i*eut  cnndiiin'  un  pjrt-il  système. 

€  Ai-si.  encore  dans  le  proj*ft  originaire,  on  appt^ 
lait  à  l'inde-Tinité.  à  défaut  des  anciens  proprié- 
taires. Ifurs  hériti'Ts  au  jour  de  la  lui,  et  dans  le 
projet  nouveau  on  appelle  Ks  bériiiers  au  jour 
du  décès. 

•  Enfin,  on  a  supposé  le  cas  où  le  propriétaire 
actuel  vnudrait  vendre  à  l'ancieD  propriétaire,  et 
on  a  dispensé  peniant  cinq  ans  les  actes  à  inter- 
ver  r  eriirv  eux  du  dro;t  proportionnel  d'enre- 
gistn  ment.  > 

Teile«  sont  les  différences  notables  qu'on  a 
relevées  entre  l»*s  deux  projets. 

Lorsque  Vos  Seigneuries  6*occuperont  de  l'exa- 
men des  ariicKs,  elles  verront  ce  qu'il  sera  plus 
sage  de  faire,  et  nous  savons  bivo  d'avance  que 
le  parti  le  plus  sage  sera  celui  auquel  vous  vous 
arrêterez.  Oustnt  a  présent,  il  me  suffit  de  dire  et 
d't'tablir  en  [»eu  de  mots  que  le  projet  de  loi  a 
été  modifié  dans  quelques-unes  cie  set  disposi- 
tions, mais  qu'il  n'a  point  été  dénaturé. 

Le  mot  du«,  ajouté  au  mot  indemnité  dans  l'ar 
ticle  !«',  était,  a  nos  yeux,  inutile.  La  loi  elle- 
même  était  une  reconnaisBance  suflisante  de 
l'obligation  qu'elle  tendait  à  accomplir. 

Kn  demandant  à  la  France  rallocatioD  d'an  mil- 
liard, le  RouTeroenenl  d  ki  Chambret  reoon- 
naîBsaieiit  par  cela  Béae  que  celle  aomiM  demi 
éte  ptyée  par  die.  Ce  n*eel  «ne  pour  l'efiqoitte- 


meut  d'une  dette,  raccompU8sementd*inie  obli- 
gation que  cette  allocation  pourait  élre  deman- 
dée et  accordée. 

On  voit  dans  l'insertion  du  mol  ajoulé  an  aejet 
d'inquiétode  pour  les  possesseurs  des  bîeoe  na- 
tionaux :  cette  inquiétude  ne  tous  partira  nulle- 
ment  for.dée. 

Tout  ce  qui  résulte  de  la  reconnaissance  ezpîi- 
cite  d'une  dette,  c'est  que  do  jour  où  la  dépoases- 
sion  a  été  consommée  par  l'Etat,  TStal  a  oooiracté 
Tobh.'ation  caturelle  de  dédommager  ao  jour  de 
l'ordre  ceux  qu'il  Tenait  d'exproprier.  Il  ■*▼  a 
rien  la  qui  mette  eo  question  la  Talidité  des 
actes  de  vente.  Leor  réfnlarité,  leur  eKisience, 
sont  t  jut  à  fait  éirangt>res  à  celle  ènoocialîon. 

Quel  que  soit  donc,  nobles  pairs,  le  sort  des 
amendements  adoplés  par  la  Gliamhre  des  dépn- 
tés«  la  loi  ne  sera  pas  dénatorée. 

Ce  si-ra  toujours  comme  c'était  an  momeol  d; 
la  présentation  dn  projet  ori^naîre«  on  dédom- 
magement pour  les  propriétaires  coofisqaés,  la 
réparation  d'une  grande  et  odieuse  înjaMioe,  le 
remboursement  d  une  somme  injustement  per- 
çue ;  ce  sera  encore  une  mesore  de  prudence  et 
de  politique*  un  acte  destiné  à  eflaoer  d^  traces 
funestes,  à  éteindre  des  baines,  à  raffermir  le  sol 
de  la  patrie,  un  acte  enfin  dÎRne  de  TOtre  lianle 
8a£:es^e  et  de  Totre  noble  patriotisme. 

Mais  le  projet  lui-même,  tel  qa*il  ataU  éli 
ori^iinairement  conçu,  a  éprouvé  aérant  tous  de 
vives  e*.  nombreuses  critiques. 

Un  noble  doc,  que  vous  Tenez  d'entendre.  Ta 
accusé  de  subtilité;  il  lui  a  reprocbé  on  début 
de  franchise. 

J'avo.-ie,  Messieur?,  qu*i1  ne  ra*a  pas  été  donné 
de  comprendre  ce  reproche.  Je  ne  puis  Toir  dans 
le  proj*'t  ni  subtilité  ni  fausseté. 

Qui  donc  pourrait  être  abusé  par  set  disposi- 
tions? Sont-ce  les  indemnisés,  on  sonl-ce  les 
contribuables? 

Les  indemnisé^  !  Dans  quelle  enenr  iMwent- 
ils  donc  être  entraînés?  Cliacnn  ne  8ail*U  pu 
d'avance  d'une  manière  claire  et  positife  œ  qnll 
a  à  attendre  du  projet  de  loi? 

Ceux  dont  les  biens  sont  placés  dans  la  pre» 
mu're  catégorie,  ne  savent-ils  pas  que  lenr  inom* 
nité  sera  égale  à  an  capital  formé  de  dix-liait 
fois  le  revenu  de  leurs  biens,  tel  qn'il  a  été  indi» 
que  dans  les  procès-ver  baux?  Ceux  qni  se  Uuufeul 
rangvs  dans  la  seconde.  ignorent*ils  qa*ils  ao- 
ront  à  recevoir  le  prix  de  radjodiealîon  lédnil 
en  numéraire  au  jour  de  la  vente,  et  snr  l*éelieile 
de  leur  département? 

Ceux  qu  se  trourent  dans  des  sitnatioQi  Sfé- 
ciales  ne  sont-ils  pas  afertis  de  leur  eect  tl  tes 
conditions  qu*ils  ont  à  remplir? 

Tous  ne  savent-ils  pas  que  le  payement  dn  lia* 
demnité  sera  fait  en  rentes  3  OA)  et  qn*il  on  eera 
effectué  qne  par  cinquième  d'année  en  eoniet 

Où  donc  est  à  lenr  égard  la  snbliUtét 

Est-ce  la  France  que  l'on  ebercbe  à  iwper  ! 
mais  ce  projet  n'inuiqne-t-il  pes  la  naMn  de 
l'indemnité,  la  somme  a  accoider,  le  mode  et  M 
termes  du  pavement? 

Qu'on  accuse  le  proiel  dimpeiUsctienr  eiln  se 
conçoit,  et  nnl  ne  pent  s'en  étonner;  mniiqv^^n 
lui  reproriie  un  défani  de  frandiise,  pnraMiM- 
moi,  Messienrs,  de  m'en  afHiier  et  de  m'es  fWn» 
drc.  -   ■ 

Plttsienrs  des  dispositions  prinripniae  «Mt^dH 
socfossifenicnt  atlaqnéss.  H.  le  MniNN  4W I- 
nanoesstetd^ljàeoenpéden'  " 
la  ¥alenr  crtée  eten  ande  di 
rariendiiis  wmmÊ 
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ment  éclaircis,  mais  je  dois  répondre  à  quelques 
observations  qui  pourraient  faire  craindre  que  le 
projet  n'a  pas  été  bien  compris. 

Un  noble  virx)mte  a  demandé  l'explication  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  9;  celle  explica- 
tion Cet  facile  à  donner. 

L'évaluation  des  biens  confisquais  et  vendus, 
faite  sur  les  bases  indiquées  par  Tarticle  2  du 
projet  de  loi,  s'éleva  environ  à  1,30J  millions.  Le 
passif  à  dt^duire,  c*est-à-ilire  le  montant  des  dettes 
pavées,  des  reliquats  do  décompte  rembourï^és, 
montait  à  environ  300  millions.  11  en  résultait 
que  rindcmnité  devait  être  d'un  milliard.  Tels 
étaient  les  documents  el  les  résultats  placés  par 
le  gouvernement  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
des  Députés;  et,  en  conséquence,  il  demandait 
la  création  de  600  millions  de  rentes  3  0/0. 

La  Chambre  des  Députés  a  dit  dans  Tarticle 
premier:  un  milliard  sera  affecté  à  Tindemnilé  et 
cette  somme  ne  pourra  être  augmentée  ;  elle  a  dit 
dans  l'article  9,  après  avoir  énuméré  le  passif  à 
déduire:  «  Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions, 
il  ne  pourra  diminuer  l'affectation  de  trente  mil- 
lions fixée  par  Tartide  l»'.  » 

Ainsi  donc,  le  milliard  reste  entier  affecté  à  Tin- 
demnité,  toute  déduclion  opérée  ;  et  Vos  Seigneu- 
ries voient  dès  lors  que  Torateur  auquel  je  réponds 
s'est  mépris,  lorsque  déduisant  une  seconde  fois 
les  deltes^il  réduisait  à  700  millions  le  capital 
réel  de  l'indemnilé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  relever  encore 
une  autre  erreur  dans  laquelle  le  même  orateur 
est  tombé. 

Bn  parlant  des  300  millions  de  dettes,  et  du 
peu  de  garantie  qu'il  croyait  trouver  contre  Tar- 
oitrairedes  déduciions,  le  noble  pair  a  assuré  que 
tes  revenus  des  domaines  avaient  reçu  la  défense  de 
donner  à  cet  égard  aucune  communication  des 
titres. 

Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  rien  de  Bemblahie. 

Les  iitrei>  du  passif  ne  sont  pas  au  pouvoir  des 
receveurs  des  domaines  ;  ils  sont  à  Paris,  à  la 
Trésorerie,  et  les  receveurs  des  domaines  n'ont  eu 
à  se  mêler  en  rien  à  cette  opération. 

On  assure  que  ce  projet  renferme  beaucoup 
d*omis8ions;  qu'une  grande  quantité  de  questions 
légitimes  sont  demeurées  sans  solution. 

un  projet  de  loi,  quelque  étendu  qu'il  soit,  ne 
parviendrait  jamais  à  prévoir  tous  les  cas  et  à  les 
régter.Gelui  qui  est  soumis  à  Vos  Seigneuries  con- 
tient tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  statuer  sur 
ces  dérogations  au  droit  commun,  et  c'est  là  tout 
ce  qu'il  doit  contenir.  Le  reste  est  réglé  par  les 
dispositions  générales  de  notre  droit. 

Si,  dans  la  discussion,  quelques  difficultés  se 
présentent,  nous  nous  empresseroos  de  les  exa- 
miner devant  vous,  et  nous  solliciteroos  sur  cha- 
cune le  puissant  secours  de  vos  lumières. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  des 
deux  parties  principales  du  projet  de  loi,  la  nase 
de  la  répartitioQ  et  le  mode  aexécution. 

Vos  Seigneuries  savent  tout  ce  qui  a  été  dit  à 
l'occasion  de  l'article  2,  permettez-moi  de  vous 
donner  sur  ce  point  important  quelques  explica- 
tions qui  vous  paraîtront  peui-êire  dignes  d'atten- 
tion. 

Lorsque  le  gouvernement  fut  déterminé  à  pro- 
poser aux  Chambres  l'acceptation  d'une  indemnité, 
il  sentit  la  nécessité  d'asseoir  cette  iudeoinité, 
son  évaluation,  sa  répartition  sur  des  bases  posi- 
tives qui  ne  pussent  rien  laisser  &  l'arbitraire,  à 
la  faveur  ou  à  Terreur.  Il  ne  sufflsailj^as  en  euet» 
que  la  distributioa  fût  faite  arec  justioe  et  impar- 
tialité, il  fallait  encore  que  oak  fût  évident,  in* 


contestable,  et  que  le  soupçon  et  la  calomnie  ne 
pussent  pas  flétrir  cette  grande  et  noble  opéra- 
tion. 

Pour  arriver  à  ce  résu'tal,  il  fallait  chercher 
dans  des  actes  formels,  déjà  existants,  la  valeur 
approximative  des  propriétés  vendues,  Le  meilleur 
moyen  était  d'en  retrouver  le  revenu. 

En  effet,  Mi'ssieurs,  la  propriété  en  elle-même, 
quant  à  son  capital,  ne  peut  être  estiméi*  que  par 
des  comparaisons,  des  calculs,  des  appréciations. 

Le  revenu,  au  contraire,  est  un  fait  indiqué  par 
un  chiffre.  C'est  le  revenu  qu'on  doit  chercher  à 
reconnaître. 

On  chercha,  Messieurs,  daignez  en  être  con- 
vaincus, avec  zèle,  avec  ardeur,  avec  un  vif  désir 
de  rendre l'eKécution  digne  du  principe.  On  pres- 
crivit de  consulter  les  actes  de  vente,  les  rôles 
des  contributions  de  1793,  les  baux  à  ferme,  et 
enfin  la  notoriété  publique. 

Les  directeurs  des  domaines  apportèrent  lous 
leurs  snins  à  cette  opération. 

Us  trouvèrent  l'indication  du  revenu  pour  les 
ventes  faites  en  exécution  des  lois  postérieures 
au  12  prairial  an  in,  parce  que  ces  lois  en  ordon- 
naient l'insertion  dans  les  actes. 

Il  eu  fut  autrement  pour  les  ventes  anté- 
rieures. 

Le  plus  grand  nombre  des  procès-verbaux  n*en 
contient  aucune  mention.  Dans  leur  silence,  on 
recourut  aux  rôles  de  1793,  mais  dans  beaucoup 
de  déparlements,  ces  rôles  ne  se  retrouvaient  pas; 
on  rechercha  les  baux  à  ferme;  mais  dans  les 
pays  de  petite  culture,  il  n'existe  pas  de  baux  ; 
entin  on  invoqua  la  notoriété,  mais  après  trente 
années,  que  pouvait  fournir  cette  dernière  res- 
source? 

11  fallait  renoncer  à  faire  du  revenu  une  basv} 
générale  et  absolue,  se  déterminer  à  ne  l'adopter 
que  pour  les  ventes  dont  les  actes  en  renfermaient 
1  indication,  et  en  chercher  une  plus  sûre  pour  les 
autres. 

Diverses  épreuves  furent  tentées. 

On  essaya  d'abord  de  prendre  pour  règle  ]'', 
prix  de  l'estimation;  mais  celte  estimation,  fait;; 
en  assignats,  présentait  un  résultat  évidemment 
disproportionné  avec  la  valeur  réelle  des  biens 
estimés,  et  il  parut  évident  qu'on  arriverait  plus 
prés  de  la  vérité  en  recherchant  les  effets  de  la 
concurrence  et  des  enchères. 

On  appliqua  au  prix  de  vente  et  au  jour  de  la 
vente  1  échelle  de  dépréciation  de  la  trésorerie. 

De  nouvelles  réflexions  firent  reconnaître  que 
cette  échelle,  faite  pour  Paris,  ne  recevait  pas  une 
juste  application  aux  divers  départements;  on  fut 
aisément  convaincu  de  la  justesse  de  cette  ré- 
flexion, en  vérifiant  que  l'échelle  de  Paris  el  celles 
des  départements  variaient  entre  elles  le  même 
jour  de  27  à  75. 

On  appliqua  donc  à  chaque  vente  l'échelle  du 
département  dans  lequel  elle  avait  été  faite,  et  le 
résultat  de  cette  opération  donna  aux  valeurs 
recherchées  une  augmentation  de  136  millions. 

Tel  fut  le  double  mode  proposé. 

Sans  doute,  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  le  di- 
sons encore,  ce  double  mode  est  làcheux  ;  il  eût 
été  heureux  de  pouvoir  l'éviter  ;  mais  l'état  des 
choses  ne  le  permettait  pas. 

Sans  dout^  des  inégalités  résulteront  de  leur 
application,  mais  je  crois  pouvoir  vous  faire  es- 
pérer qu'elles  seront  moins  nombreuses  qu'où 
parait  le  croire,  fieaacoup  de  réclamations  ont  été 
élevées;  beaucoup  d'exemples  ont  été  cités;  maii;. 
Messieurs,  les  bordereaux  de  Tente  s'éléfent  à 
quatre  cent  cinquante  mille,  et  le  nombre  des 
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exemples  cités  est  dans  une  bien  petite  proportion 
avec  cette  quantité. 

On  a  cherché  toutefois  à  remplacer  le  mode 
proposé. 

Qu*a-t-on  essayé  d*y  substituer? 

Des  estimations,  des  expertises,  des  enquêtes. 
Hais  que  d'inconvénients  ces  opérations  ne  pré- 
senteraient-elles pas?  Un  long  contact  entre  1  an- 
cien propriétaire  réclamant  la  visite,  et  le  nouveau 
dont  le  sol  et  la  maison  devraient  être  visités. 
Quelle  f&chcuse  route  pour  arriver  à  Tincertitude 
qui  s^attache  toujours  a  des  actes  de  cette  nature  I 

L'application  des  contributions  de  1824  aux 
biens  vendus  en  1793.  —  Mais  le  morcellement  des 
propriétés,  leur  réunion  à  d'autres  parties,  les 
changements  divers  qui  les  ont  dénaturées,  ren- 
daient-ils possible  cette  application  ?  Gomment, 
d'ailleurs,  serait-elle  faite,  si  ce  n'est  par  ces  pro- 
cédés, dont  nous  venons  déjà  d'apprécier  les  in- 
convénients? 

On  a  beaucoup  insisté  sur  la  création  de  com* 
missions  départementales^  cette  Idée  se  présen- 
tait naturellement  à  l'esprit,  et  c'est  aussi  celle  à 
laquelle  le  gouvernement  s'arrêta  d'abord  ;  mais 
les  plus  puissants  motifs  le  déterminèrent  ensuite 
à  y  renoncer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  les  indi- 
quer. 

De  deux  choses  Tune,  ou  Ton  devait  adopter 
des  bases  positives  actuellement  existantes,  et, 
dans  ce  cas,  comme  il  ne  s'agirait  que  d'une  sim- 
ple opération  matérielle,  le  concours  d'une  com- 
mission devenait  tout  à  fait  inutile;  ou  l'on 
adoptait  un  autre  système  d'évaluation  à  faire, 
dont  l'exécution  devait  être  connée  à  ers  com- 
missions ;  et  alors  quelle  mission  leur  donnait-on? 
On  en  faisait  des  juges  sans  lois,  on  leur  confiait 
l'arbitraire  dans  leur  propre  pays,  au  milieu  de 
leurs  familles,  de  leurs  intérêts,  ae  leurs  amis  et 
de  leurs  ennemis. 

C'est  ainsi  que,  pour  l'exécution  d'une  loi  de 
paix  et  de  concorde,  on  aurait  lancé  dans  chaque 
département  des  semences  d^  haine,  de  divisions 
et  de  calomnies. 

Rt  quels  moyens  auraient  eu  d'ailleurs  ces  com- 
missions pour  atteindre  le  résultat  confié  à  leur 
recherche?  Aucun  autre  que  ceux  que  nous  ve- 
nons d'apprécier,  c'est-à-dire  les  estimations,  les 
expertises,  les  applications  de  titres,  toutes  les 
opérations  dont  nous  avons  vu  l'insuflisance  et  le 
danger. 

Et,  en  définitive.  Messieurs,  où  tout  cela  nous 
aurait-il  conduit? 

Chaque  commission  départementale  aurait-elle 
eu  pour  son  lot  et  pour  être  répartie  par  elle,  la 
portion  attribuée  à  son  département  dans  l'état 
qui  vous  a  été  remis?  Mais,  dans  ce  cas,  sa  base 
serait  fausse  d  apri^s  les  adversaires  eux-mêmes, 
puisqu'elle  no  serait  que  le  résultat  du  mode 
qu'ils  condamnent. 

Chaque  commission  aurait-elle  fait  ses  estima- 
tions et  ses  états,  et  eût-il  fallu  ensuite  partager 
entre  les  départements  la  somme  allouée  par  la 
loi? 

Hais  quelle  garantie  de  fidélité  et  d'exactitude  y 
aurait-il  eu  entre  les  départements  divers?  Chaque 
commission  n'aurait-elle  pas  été  naturellement 
et  involontairement  portée  a  traiter  favorablement 
son  département? 

Qui  aurait  pu  prononcer  en  connaissance  de 
cause  entre  ces  rapjwrls  intéressés,  et  fliire  avec 
sécurité  la  répartiuoQ  entre  l«  divers  départe- 
meoti? 

Voiu  le  voyeii  Slenieiin,  riea  ii*était  moliM 
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satisfaisant  et  plus  dangereux 
qu'une  semblable  création.  Le     i 
y  renoncer,  et  en  combattre  ta  pro» 

11  préféra  l'article  2,  tel  qu'il  i 
crainte  de  ses  inégalités,  mais  il 
cher  de  souscrire  à  la  cràttion  d 
mun  qui  était,  en  effet,  le  seul  ac 
à  atténua* les  inconvénients  qu'il  n'a^w^ 

Je  n'ai  plus  que  peu  mots  à  dire 
gneuries,  sur  le  mode  d'exécution. 

On  est  /ort  effrayé  de  l'in         n^ 
que  présente  l'idée  d'une 
appelée  à  tout  liquider,  et  l'ou  rmiy 
fait  dans  l'autre  Chambre  pour  onm^ 
fallait  aux  commissions  dé| 
on  l'avait  prétendu,  des  auui       ■« 
leur  travail  respectif,  il  bodrai 
à  la  commission  centrale. 

La  réponse  est  bien  fkcile. 

Dans  le  système  des  comi 
taies  il  fallait  le  concours  ^ 
titeurs,  des  contrôleurs;  il 
sur  les  lieux,  des  vérificatiu 
en  un  mot,  les  plus  lonm 
tables  de  toutes  les  o      i 

Dans  le  système  du  pn  1  ii*v 

de  semblable  ;  tout  est  pobmi,  < 
il  ne  s'agit  que  d'un  calcul  et  é       :ummi 
peut  faire  son  bordereau  loi 
fera. 

Dans  les  quatre  cinqui*         i 
la  commission  centrale  n'aun 
à  faire,  et  un  visa  à  donner. 

Tout  se  fera,  au  surplus,  dans 

Le  réclamant  s'adressera  au  i 

lui  remettra  une  instructioa  » 
formule  dont  il  n'aura  que  Im 
il  lui  indiquera  en  même 
devra  produire  pour  indiq 

Cette  formule  sera  trantm 
domaines  qui,  à  la  vue  de^  < 
bordereaux  conformément  aux 
loi. 

Le  préfet  fera  sur  ce  bordereau  les 

dont  PEtat  lui  aura  été  envoyé  ;  toat 

muniqué  au  réclamant,  qui  pourra  taire*  àNpri 
de  l'actif  et  du  passif,  toutes  les  obeertanoBivril 
croira  nécessaires,  et  dont  la  jnsteaee  powfa  lus 
vérifiée  sur  les  lieux  mêmes. 

Le  préfet  renverra  le  bordereau  à  Pvii  née 
ses  observations  ;  il  y  joindra  tout  hm 
gnements  qui  devront  servir  à  préparer  li 
répartition  du  fonds  réservé. 

L'ordre  des  opérations  sera  fixé. 

Dans  chnque  département,  le  e 
demande  à  sa  date  ;  la  même  m 
par  la  commission,  et  cet  oi 
pour  toutes  les  lianidatic      u 
entravées  par  les  (  :i 

Par  ce  procédé  jusie  «fi      !■«•  uo     -i 
nécessairement  à  une  liquii  » 

ne  laissera  rien  à  la  faveur  ■■■  «  • 

A  mesure  que   la  d  ■ 

Chambre  nous  permettra  u» 
cations  qui  nous  paraîtra    un 
les  doutes.  J'ose  espérer  >. 

cations  con^     icront  Vu» 
p^     t  de  lok  u  «     I      es 
r     xion  n'en  a 


iine  c 


la 


k  aj 


pli 


IChambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  arril  1825.1 


605 


H.  le  barom  4e  Bareate  (1).  Messieurs, 
c*e8t  après  une  longue  hésitation  que  je  me  suis 
décidé  à  donner,  au  vote  que  je  porterai  sur  la  loi 

?ue  nous  discutons,  la  publicité  do  la  tribune, 
éprouvais  une  sorte  de  répugnance  à  me  ranger 
ainsi  parmi  les  adversaires  d'un  projet  gui  se 
présente  sous  de  nobles  apparences.  Quoi  I  me 
disais-je,  irai-je  combattre  une  proposition  dont 
le  but  est  d'accorder  quelque  réparation  à  des 
malheurs  noblement  supportés,  dont  le  souvenir 
est  récent  encore,  dont  les  traces  ne  sont  pas 
effacées  T  Irai-je  m'opposer  à  un  acte  que  beaucoup 
d'hommes  honorables,  beaucoup  d'esprits  élevés 
ont,  depuis  dix  ans,  considéré  comme  un  moyen 
de  réconciliation?  Si  je  ne  puis  partager  leurs 
illusions,  n'est-il  pas  au  moins  dans  mon  devoir 


je  m'empressais  à  le  hâter  ? 

Tels  étaient  mes  scrupules.  Mais  aujourd'hui  le 
voile  est  déchiré  ;  ce  n'est  pas  un  pronostic  de 
l'avenir  qu'il  s'agit  de  révéler,  il  faut  seulement 
fixer  notre  attention  sur  tout  ce  qui  s'est  mani- 
festé à  nos  yeux  ;  il  sufht  dVntendre  ce  qui  retentit 
à  nos  oreilles.  Les  inconvénients  de  cette  mesure 
ont  éclaté  bien  plus  tôt  encore  que  ne  l'avaient 
craint  les  amis  de  la  paix  publique  et  de  la  con- 
corde nationale.  Ce  rêve  de  quelques  gens  de 
bien,  qui  s'était,  à  la  première  aurore  de  la 
Restauration,  concilié  par  des  sentiments,  certes 
fort  naturels,  le  suffrage  de  cette  Chambre,  est 
devenu,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  un  sujet 
d'inquiétude.  Aujourd'hui  il  leur  semble  gue  les 
circonstances  sont  mal  choisies;  le  moue  mai 
conçu  ;  la  présentation  de  la  loi^  décriée  par  un 
mélange  impur  avec  des  opérations  d'agiotage; 
son  but,  dénaturé  par  le  désir  d'en  tirer  des  moyens 
de  pouvoir.  Yoite  l'avez  entendu  de  la  bouche 
d'un  noble  vicomte,  dont  la  renommée  et  le  ta- 
lent sont  un  des  ornements  de  cette  Chambre  (2)  : 
•  L'administration  actuelle  a  pâté  une  idée  gui 
paraissait  si  noble.  »  11  s'est  affligé  qu'on  ait  fait 
sortir  la  discorde  d'une  mesure  destinée  à  adoucir 
le  vieux  levain  des  haines  de  parti. 

Ainsi  les  plus  sincères  partisans  de  l'indemnité 
combattent  cette  loi,  si  ce  n'est  dans  son  prin- 
cipe, du  moins  telle  qu'elle  est.  Pour  nous,  il  nous 
parait  qu'on  aurait  pu  en  proposer  une  plus 
franche  et  mieux  conçue;  assurément  cela  n'eût 
pas  été  difficile:  nous  craignons  cependant  gu'au- 
cune  n'eût  été  exempte  des  inconvénients  inhé- 
rents à  la  nature  même  des  choses. 

Si  nous  vivions  sous  le  joug  d'une  autorité 
despotique,  étrangère  aux  partis  qui  nous  divi- 
sent, indifférente  a  lenrs  souvenirs,  comprimant 
de  tout  son  poids  leur  mutuelle  malveillance,  il 
se  pourrait  que  cette  autorité  fit  entrer  dans  ses 
calculs  le  projet  de  traiter  avec  une  juste  libéralité 
les  anciens  malheurs  d'une  classe  dont  l'opinion 
est  comptée  pour  l)eaucoup  dans  le  pays.  Dans 
cette  supposition,  les  indemnisés  n'ayant  pas  plus 
que  les  autres  Français  de  participation  au  pou- 
voir public,  seraient  sans  espérance  de  s*emparer 
de  l'administration;  ils  se  tiendraient  donc  satis- 
faits, et  même  reconnaissants  d'obtenir  un 
dédommagementqn'ilsnepourraientpas  exiger,  et 
sur  lequel  ils  ne  compteraient  pas.  Le  reste  de  la 
nation  paierait  et  obéirait,  préférant  peut-être  cet 
emploi  de  ses  tributs  à  tant  d'autres  dépenses, 


(1)  La  MoniUur  ne  doniie  qa'uiia  analyia  du  diaeoori 

da  M.  la  "^         '    ^ 


baroo  da  Baranta. 
(S)  H.  la  vkomta  de  GhâlaMbrlind. 
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prodiguées  par  les  gouvernements  absolus,  et  qui 
ne  sont  profitables  a  personne. 

Mais  nous  avons  une  forme  de  gouvernement 
qui  ne  nous  met  pas  à  la  pleine  et  entière  dispo- 
sition d'une  volonté  souveraine.  Les  lois  sont 
discotées  avec  publicité  et  librement  délibérées. 
L'autorité  prend  sa  force,  non  pas  en  elle-même, 
mais  dans  le  concours  de  l'opinion  publique  ; 
cette  opinion  est  représentée,  il  est  vrai,  par  la 
majorité  des  Gbambres.  Cependant,  pour  bien  sa- 
voir quelle  pourrait  être  la  discussion  dans  les 
Chambres,  il  importait  de  se  rendre  compte  des 
opinions  et  des  intérêts  qui  régnent  parmi  la  po- 
pulation. 

Soumettons  à  cette  épreuve  le  projet  d'une 
indemnitéaccordéeauxpropriétairesjadisdépossé- 
dés. Sachons  l'effetqu'il  produirait  sur  iesopmions 
diverses.  Recherchons  ce  que  chacune  d'elles  pour- 
rait répondre;  puis  nous  examinerons  la  loi  en 
elle-même,  essayant  de  nous  dégager  des  erreurs 
et  des  préjugés  de  chaque  parti. 

S'il  rallait  s'adresser  a  cette  masse  de  la  nation, 
tranquillement  occupée  de  son  industrie,  indiffé- 
rente aux  vieilles  discordes  de  la  Révolution,  aux 
rancunes  et  à  l'orjgueil  blessé  des  factions  ;  si  l'on 
avait  à  traiter  uniquement  avec  cette  majorité  de 
la  population  qui  est  déjà  la  postérité  pour  les 
tristes  événements  dont  cette  discussion  réveille 
les  souvenirs  ;  en  un  mot,  si  c'était  à  des  contri- 
buables seulement  qu'on  demandât  l'indemnité, 
ils  répondraient  sans  doute  :  Il  y  a  déjà  beaucoup 
d'années  qu'un  désir  universel  de  réforme  s'em- 
para de  toutes  les  classes  de  la  nation.  Depuis  le 
souverain  jusqu'au  plus  obscur  citoyen,  chacun 
voulut  savoir  ses  droits,  car  aucun  n'était  fixé; 
nulle  garantie  n'existait  pour  les  intérêts  privés, 
ni  pour  les  intérêts  généraux.  Un  gouvernement 
dont  les  ressorts  étaient  usés  par  soixante  ans 
d'insouciance  et  de  frivolité,  ne  trouva  point  la 
vigueur  nécessaire  pour  opérer  la  réforme  que 
lui-même  désirait.  Bientôt  les  uns  craignirent  de 
perdre  l'ancienne  supériorité  de  leur  situation 
sociale;  ils  s'effrayèrent  pour  eux  etpour  le  trône. 
D'autres  conçurent  le  projet,  non  plus  de  réformer 
le  gouvernement,  mais  de  changer  la  société,  de 
détruire  en  entier  ce  que  les  premiers  voulaient 
conserver  en  entier.  Alors  on  se  trouva  hors  des  lois 
qui  régissent  les  sociétés;  chacun, de  son  côté,  en 
avait  appelé  à  la  force.  Bile  régna  seule,  et  comme 
il  arrive  toujours,  son  règne  fût  si  terrible  et  si 
cruel,  qu'on  oublia  presque  comment  ceux  qui  suc- 
combaient l'avaient  aussi  invoquée.  Leurs  mai- 
heurs  avaient  jeté  l'intérêt  sur  eux  ;  c'est  une 
juste  compensation  que  la  Providence  réserve 
toujours  contre  le  vainqueur. 

Lorsque  le  premier  combat  fut  terminé,  la 
société  politique,  pour  me  servir  des  expressions 
du  noble  rapporteur,  se  trouva  renouvelée.  Ainsi 

Sue  tant  d'autres  sociétés,  elle  avait  vu  intervenir 
ans  son  établissement  à  son  origine  une  foule 
d'actes  de  violence.  Elle  tarda peuà  sentir  lebesoin 
de  la  justice  et  du  repos;  prés  de  vingt  années 
s'écoulèrent,  d'abord  avec  un  rapide  progrès  vers 
le  bon  ordre,  puis,  avec  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière du  calme  intérieur,  qui,  par  malheur,  était 
sans 'nulle  garantie  ;  car  il  reposait  sur  le  pouvoir 
absolu:  C*est  au  milieu  de  cette  société  renouvelée 
que  s'est  écoulée  la  plus  grande  partie  de  la  vie  des 
vénérations  qui  couvrent  notre  sol.  Cette  nation 
française,  cette  patrie,  que  je  ne  serai  sûrement 
point  Uàmé  de  vouloir  honorer,  a  marqué  sa  place 
dans  les  plus  glorieuses  époiues  de  rbistoire;  le 
repos  et  la  concorde  ont  uni  40tts  ses  citoyens; 
ils  ont  déploré  ensemble  et  sans  amertume  tours 
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«»  4.:^ïai^t  prc^^:  ai  lei  archet  4e  kai 

':^  4:;r^  r^sc. :at.  La  r^^y-  hs ^Be  éacf»ai  Abkvr 

rnîKi^,  tri  iiu  <^.LeT:.iaai 


;^(i'  ;i 


;>•*•.    «:  i*:*.-  *#'yj'  'iVifi^'^rtV:  4f./>0.  ^t,   I 

^4fi':'M  ;/if  »>,';i*.   o'»  /i:/>4  -^u  :i  «  42'i^«^'.t  'i  on 

')<-'  (/f'.pn^"^  u>.i:Ofr^  ^  V ':?;'] fi'-*  "lit  tia-*^  4a- 

i:«-  i  KU' .  4',-o«-ii*.ij'  rl«'».  pforn'*-.*»  filial  4  i 'armée: 
4fi'l«-''ij'.  f}^  14   r*:rorjri4j^ttrjc«  fJ'uri<;  ao:>iesâ« 

0/;/^  ^fii  w'  v>nt  t'.utJtTfi  ^iijl4i  depoU  c^lle 

r»  4vofi'  |*'Mrit  vij  'iu  «rli«;  #•()(  r*^firj  ^«r  frodt  pour  le 
/l'P'ft  M  h*  t>firiorf)r':.far4rU;r#;<Jj«ti fictif  du  tfrrnrif 
ijrtiKt;  i\  n  ;i  fi;m  K^-mM/;  qii^  U  pro^mH^  fût 
f oriM'U'r<;"'-orririi<'  m'iirm  %'4ir<vtt\  la  corili'>';atioa 
ri  il  fid*  ^-U'  r<'rrii  -c  en  horin<;ur.  \»\hu  au  contr4irff, 
ir/r^/iMf'ri  lHl:j»  q  i«l^|ii^fi-iiriii,  en  d(-(iit  de  ia 
f.hartf,  oftt  voulu  ia  w.uuuynU'.r,  la  propfjfJiiioQ 
fui  rf'ftOij4j'/-cat<:r:  «'flroi. 

Kl  voin»  fln.ii«ritlct  r:/jMtnliuahl<%  que  friairi- 
t<'fi;irii,  'ti\9t*'A  un  hi  (/rand  Iap4  d  anrié'fH,  aprt'ra 
.voir  ^pr<;iiv^r  r(u<'  if*  W\u\\H¥ri  le  pluM  piJi<<Hant, 
t"  rimjI  i'tlir-jr'^!  d<:4  movi'fi.4  di;  réconciliation  et 
ili-  rvffmol.ilioii.  il  nouH  laudriit  fiavcr  un  niilliard. 
cl  ''.tihir  uiMt  i  \}.%rut\  ikUMhX  ^friormiï.  parcir  r|ue  d«tA 
opiriMiiiHfri  di«ri»r'l<%  dont  Iiïm  l'VirnementH  ont 
d<'piii««  lont/trïffi|iN  m\\\\\W.%Ui  TiTn'Ur  et  IVxau^ra- 
hou  r^'('i|iio'jii(M,  |iarn'r|iii'  df;H  int^TAtii  app:trUï- 
ii.iul  i\  un  HulK'  ordre  i^m-jal  ont  jadi.H  eu  nscourH 
il  la  violiMiM*  l'i  .lux  arfn(*/«.  Noih,  élran^fTrt  a  de 
1 1  hini*<ttiM  d<'«tMt>4.  noiiM,  ijui  tnivaillouH  patiem- 
riiiiit  di'|iuiN  ircntf  aunceM  ii  rcpiinTlen  maux 
nn'ili  oui  r.iitM.  non-*,  ap|»art(*(iuiit  û  un«i  HKriélô 
pnliiii(iM'  il  (|ni  Ton  iinpiiti*  d'être  nouvelle,  nouA 
ii  iiiiH  un  I  il  riiniiMide  d  un  milliard  pour  des 
fiiiiieM  f|iii  ne  tout  point  r.fi  1rs  ni  du  notre  K<în^f- 
iiiiiuii.  iii  \W  la  riaKHi)  de  la  nation  dont  iioun 
liluioii .  partie 

>up|Hi'4onri  un  rontniin*  qu'il  faut  traiter  avi*c 
une  cpHii  m  loiiti*  r.ivoraide  aux  pro)iri(*taire8 
j.nlm  dr|ioM*«edi%  la  lui  d'indcninili^.  nouH  (laratl 
prêMrntcr  un  anin*  Kenii' de  diflii.ulti^. 

La  (puvliun,  roiniiie  l'a  hI  IntMi  dit  un  noble 
i\\h'  \  1 1,  n'i^tinit  p»H  uiiii|ueiuent  d*int('r<H,  uiairi 
d'IiiHint'iir,  il  n'ont  pluN  puHHihli?  aiorH  de  pr^^eii- 
liT  rinili'iiinitp  eoinnie  un  uete  de  pure  niuniil- 
i-i'iit-r.  roiniiip  iim*  liliéralilé  envers  W  malheur. 
t<>  iiiii  iivuiit,  tout,  MMuIdu  nêreiiiuiin*  c'eut  la 
nfruiinuiii»«iunMln  droit  ;conHtalerU dette iiuporto 
iduii  enroro  iiue  d*in  aMurer  le  (layeuwDft;  ton* 
If»  regard  ouliltaiil  la  pnViaut,  dtuvtai  aniouraer 
f fm  lo  pailla  \  Il  «il  clair  qun  nous  alloot  Boni 

U  )  M.  U  dM  ito  Ir^Ut. 


i  loir.ix:  aioarxertt?   i>.  le  inwve  oiAtmsC 


ra&;«^;€rqa^  i>r^^ae  la  FtOftiMe  fol  cspiovée. 

i'i  t  .'n4;iV:'.:.-  ;4  v^£x!e  de  scaase. 

l.b  aaiAr  nj^vjOTriicfitdûU  aoMÎai 
rfjx'j%  du  K&umr'it  de  lear  droil,  Ica 
:i  oot  aocQ-i  mou'p^jor  ne  pK  ie  rfrhTT  dans 
to-it#:  sori  <rtrii]o-r;  quoï  de  p«ii5  iimple  ^pÊft  àft 
sfpxuçftr  avec  âmte,  arec  pennUBce,  da 
vrcmeni  d  ooe  créance  qo*ûa  regarde 
ttcnce.  et  sur  iaqoelie  on  a  la  joste  en 
a  avoir  dtrja  fait  uot  de  sacrifices?  de  là  le  S|M- 
t4/:led*ooeloaled'interé:spnTés,qmseiiilileraiett 
o'avuir  pas  on  ioaci  queloooqve  de  TioiMt 
céoéral.  Lq  même  temps  que  poomieBC  en 
penser  ceux  qui  De  croient  pas  à  ia  rêalilé  di 
«iroit.  et  celle  foule  de  cootnboables,  qu  uifsrt 
jaroaîa  recrardée  comme  solidaire  dacoatilé  d^ 
salut  public  et  de  la  cooTeniiou  natioBalet 
qui'l  asfieci  risque-t-oa  de  présenter  ane 
hodorablH,  et  qui,  taor^i  d*une  telle  qocstion,  se 
le  céderait  a  nulle  autre  en  patriottsoie  cC  ta 
déaintére6.<emeotr  a 

Voilà  ce  que  devaient  préToir  les  ulBim  ds 
projet  de  loi;  dirtîrilement  Uê  eussent  éfilé  tfî 
nîdouubies  conséquences,  du  moins  je  l'ai  toâûsvn 
craint,  mais  ils  se  fussent  honorés  en  prdssetant 
des  dispositions  loyales,  partantd*on  principe  lie, 
en  lefi  défendant  avec  constance*  en  dononat  i 
ta  rédaction  de  la  loi  un  caractère  si  évident  H 
si  prononcé,  que  de  TamenJer  en  sens  ooolinira 
eût  été  la  détruire. 

il  en  a  ùid  tout  autrement,  ils  ont  flotté  cotre 
la  lib^Talit^  et  le  droit,  eutre  la  ioslîoe  cl  la 
politique,  se  réfugiant  de  l'un  dans  raolre  ponr 
Écbapper  àdes  objections  sans  répUque.BsamiiiflOS 
successivement  ces  deux  ordres  de  motifs  et  nsoo- 
troHH  rinconi^équeoce  du  projet,  ainsi  que  des 
arguments  produits  pour  sa  défense. 

Certes,  je  ne  veux  pas  nier  qu'un  sentiment 
moral  de  justice  ne  fasse  désirer  à  tout  boosna 
qui  a  le  cœur  bien  placé  de  voir  réparer  le  nal- 
heur  etriniquité:  mais  il  s'agit  ici  du  droit  absolc. 
de  la  justice  légale;  il  s'agit  de  savoir,  si l'intéfdt 
privé  tloQt  nous  nous  occupons  possède^na  droit 
ac(|uis  devant  lequel  l'intérêt  général  doit  eédcr; 
si  notre  oflice  est  celui  d'un  tribunal  qui  envds 
le  créancier  en  possession  desacréanceiOa  l*ofllee 
d'un  li^gislateur  qui  crée  ce  droit.  Pour  peat  que 
i'iutérét  générai  doive  éCro  mis  en  iMianeef  now 
ne  sommes  plus  sur  le  terrain  de  iajuatioe  lénle: 
nous  ne  pouvons  pas  nous  asseoie  snr  le  nae 
des  juges  pour  dire:  «  Ceci  serait  JostOi  ûmm  le 
refusons  pour  un  motif  d'utilité.»  .  : 

Or,  il  est  facile  de  montrer  que  le  molSf  oln- 
lérét  public  a  toiûoura  dominé  desMflneBSiSt 
ortie  question,  qu^il  la  domine  ci^     .  ,. 

Si  les  ventes  sont  nnllsi»  si  le    ' 


V^'*^' 
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tive  aux  confiscalionfl  n'est  riea  de  plus  qu'une 
série  d'actes  de  yioleoce,  les  propriétaires  spoliés 
doivent  rentrer  dans  leurs  biens,  et  il  leur  est 
dû  des  dommages  et  intérêts.  Or,  cela  ne  se  peut; 
ce  serait  la  dissolution  de  la  société;  ce  serait  la 
guerre  civile. 

Mais,  dit-oD,  le  titre  légal  des  acquéreurs,  c*est 
l'articleÔ  de  la  Charte: ainsi,  aulieu  de  reconnaître 
que  les  droits  publics  et  privés  garantis  par  la 
Charte,  sont  une  déclaration  que  le  Roi  reçoit  la 
France  et  la  nation,  telles  qu'elles  se  poursuivent 
et  comportent.on  préfère,dour  établir  u  n  sophisme, 
affirmer  que  le  seul  acte  légal  qui  a  opéré  la  con- 
fiscation, c'est  un  acte  du  Roi. 

Cependant  cette  Charte  a  consacré  les  droits 

Êublics,  et  môme  les  droits  privés  qu'elle  garantit. 
Ile  pouvait  ajouter  à  l'article  9  que  les  proprié- 
tés nationales  donneraient  lieu  à  indemnité;  elle 
pouvait  statuer  que  Tarticle  10  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  aurait  un  effet 
rétroactif;  elle  pouvait  même  placer  cette  indem- 
nité dans  la  dette  publique,  et  parmi  les  cré- 
ances pour  lesquelles  l'article  70  engage  la  foi  de 
TEtat.  Bile  n*eu  a  rien  fait. 

Ainsi  aucun  texte  lé^al  ne  nous  enchaîne;  notre 
d(;voir  n'est  point  écrit.  Mais  si  le  sentiment  de 
Téquité  nous  ordonne  de  reconnaître  un  droit,  si 
la  société  a  contracté  un  engagement  tacite  déri- 
vant de  la  loi  naturelle^  nous  n'avons  pas  non 
plus  à  hésiter,  notre  devoir,  est  tout  aussi  sacré  que 
s'il  était  déposé  dans  une  loi.  Continuons  donc  à 
examiner:  la  spoliation  fut  injuste;  mais  est-ce 
la  seule  spoliation  ?  Bst-ce  la  seule  qui  soit  injuste? 
Ici  arrive  la  distinction  de  la  propriété  foncière 
et  de  la  propriété  mobilière;  votre  savant  rap- 
porteur, et  après  lui  un  noble  vicomte,  ont  traité 
cette  question  avec  un  talent  dont  l'impression 
vous  est  encore  présente;  M.  le  commissaire  du 
Roi  (  1)  a  suivi  dignement  leurs  traces  :  je  m'étonne 
de  n'avoir  pas  été  convaincu,  mais  je  vais  vous 
proposer  mes  doutes. 

Bt  d'abord  comment  concevoir  une  société 
constituée  avec  la  propriété  territoriale  sans  la 
propriété  mobilière?  Leur  proportion  peut  varier, 
mais  toutes  deux  sont  également  indispensables 
à  l'existence  de  la  société.  Que  serait  le  sol  pos- 
sédé  sans  échanges,  sans  provisions,  sans  avances 
pour  la  culture?  Thomme  n'aurait  qu'à  y  brou- 
ter l'herbe  des  champs  et  à  recevoir  la  rosée  du 
ciel;  il  serait  réduit  à  la  condition  brutale  des 
premiers  habitants  de  la  terre.  Ainsi  prise  à 
l'origine  la  question  n'est  pas  soutenable. 

Mais  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut  dire,  je  le  sais. 
De  ces  deux  sortc^s  de  possessions  résultent  deux 
esprits  différents;  la  société  peutconséquemment 
recevoir  l'empreinte  et  le  caractère  attachés  soit  à 
la  propriété  mobilière,  soit  à  la  propriété  immo- 
bilière; or,  dit-on,  c'est  la  dernière  qui  est  la 
plus  favorable  au  bon  ordre,  à  la  morale,  à  l'hon- 
neur et  à  toutes  les  vertus  qui  honorent  et  con- 
servent les  peuples;  elle  est  plus  noble  et  plus 
innocente,  comme  a  parlé  un  éloquent  orateur.  Je 
ne  veux  point  me  jeter  dans  une  longue  discus- 
sion abstraite;  je  ne  veux  point  lasser  votre 
attention  et  abuser  de  votre  patience,  en  montrant 
que  la  propriété  foncière  tend  à  isoler  les  hommes, 
et  la  propriété  mobilière  à  rétablir  des  relations 
entre  eux;  que  la  culture  demeure  dans  l'enfance 
tant  qu'elle  n'est  paa  excitée  à  produire  par  le 
commerce,  tant  quelle  ne  reçoit  pas  la  fertilité 
que  répandent  partout  les  capitaux;  je  neveux 
pas  raconter  comment  la  rkbetsa  molHtiére  bAtit 


les  villes,  feit  naître  les  arts,  et  civilise  les  socié- 
tés après  les  avoir  formées.  On  me  répondrait  en- 
core qu'on  ne  veut  pas  l'exclure,  mais  seulement 
la  soumettre.  On  veut  bien  qu'elle  soit  utile,  mais 
non  pas  dominante. 

Il  n'est  pas,  ce  me  semble,  question  de  domina- 
tion, mais  d'un  égal  droit  à  la  justice.  D'ailleurs, 
je  me  demande,  quel  si  grand  danger  fait  donc 
courir  cette  richesse  mobilière,  qui  repose  d'au- 
tant plus  sur  la  foi  promise  et  la  loyauté  des  rela- 
tions, qu'elle  offre  moins  de  gages  matériels. 
L  expérience  vient  ici  à  notre  secours.  Dumnt  que 
l'Europe  était  barbare,  qu'elle  versait  le  sang  à 
grands  flots  dans  des  guerres  toujours  renais- 
santes, lorsqu'elle  était  le  théâtre  où  régnait  le 
droit  du  plus  fort,  lorsque  ses  royaumes  étaient 
déchirés  de  discordes  et  de  révolutions,  où  naquit 
le  bon  ordre,  le  respect  des  propriétés,  rattache- 
ment à  une  patrie  heureuse?  Gênes,  Venise,  Flo- 
rence, les  communes  de  Flandres,  les  villes 
anséatiques,  sont  là  pour  nous  répondre.  Et  au- 
jourd'hui sont-ce  donc  des  pays  bien  turbulents 
et  mal  gouvernés  que  la  Hollande  et  l'Angleterre? 
T  est-on  sans  attachement  au  sol,  sans  honneur 
national,  sans  respect  pour  l'autorité  ?  Et  ces  Ge- 
nevois, dont  la  richesse  mobilière  est  dispersée 
dans  l'Europe  entière,  ont-ils  cessé  d'être  les  ci- 


mmt 
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empressés  à  reconquérir  leur  étroite  patrie? 

Siains  doute,  ce  genre  de  propriété  fondée  sur  la 
certitude  des  engagements,  sur  des  prévoyances 
de  l'avenir  qui  ne  doivent  pas  être  troublées,  cette 
richesse  qui  multiplie  les  relations  entre  les  ci- 
toyens, a  pour  résultat  d'établir  entre  eux  une 
communauté  d'intérêts.  Précisément,  à  cause  de 
cela,  il  devient  indispensable  qu'une  telle  société 
soit  gouvernée  pour  son  propre  avantage,  qu'elle 
ne  soit  pas  exposée  aux  caprices  d'un  pouvoir 
despotiaue.  Il  lui  faut  plus  de  garanties  qu'à  une 
autre.  Ceux  qui  se  chargent  des  affaires  de  tous 
ont  des  comptes  plus  exacts  à  rendre;  ils  sont 
mieux  contrôlés.  Mais  à  cela,  Messieurs,  je  ne  vois 
rien  d'immoral.  C'est  assurément  un  noble  spec* 
tacle  qu'une  nation  gouvernée  dans  l'intérêt  com- 
mun ;  lorsqu'elle  ne  Test  pas  ainsi,  c'est  qu'elle 
l'est  dans  l'intérêt  particulier,  et  alors  où  est  la 
morale,  où  est  la  noblesse? 

La  question  qui  nous  occupe  offre  un  exemple 
déplorable  du  peu  d'influence  que  la  propriété 
territoriale  a  quelquefois  pour  le  maintien  de 
Tordre  rétabli.  La  longue  possession  du  sol,  aidée 
de  la  puissance  des  souvenirs,  ne  conféra  point 
aux  propriétaires  la  force  et  la  sécurité  néces- 
saires pour  conserver  et  défendre  non  pas  seule- 
ment Tordre  des  choses  qui  leur  semblait  pré- 
férable, mais  ce  terrain  même  dont  ils  furent 
dépouillés.  Sans  doute,  ils  croyaient  emporter  la 
patrie  avec  eux,  mais  c'est  précisément  cette  fa- 
culté qu'on  reproche  aux  possesseurs  mobiliers. 
Ce  n'est  pourtant  pas  eux  qui  ont  été  contraints 
d'en  user. 

Mais  il  y  t  plus,  nous  avons  jusqu'ici  si  peu 
placé  en  dernière  ligne  la  propriété  mobilière, 
que»  depuis  la  Restauration,  le  gouvernement  du 
Roi  a  donné  le  premier  exempte  en  France  de  U 
fidélité  à  payer  les  créanciers  de  l'Etat. 

Si  Tiudemnité  est  une  dette,  ce  n'est  donc  point 
parce  que  i'oriiçine  foncière  lui  a  donné  un  ca- 
ractère particulier  et  sacré.  Il  n*y  a  pas  deux  jua- 
tioes,  une  pour  Je  soi,  Tavtre  pour  les  biens-meu- 
bles. Toute  spoliation  est  également  coupable.  La 
confiscation  et  la  banqoeroate  sont  également  dti 
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actes  de  larcia;  proclamons-le  bien  haut.  HaiSt 
comme  le  disait  si  bien  hier  un  noble  comte  (1), 
n'ayons  ni  l'espoir  ni  la  prétention  de  donner  des 
limites  et  des  règles  aux  procédés  révolution- 
naires. On  ne  fait  pas  de  la  morale  à  l'usage  de 
la  lièvre  chaude.  Evitons  les  révolutions  par  un 
bon  gouvernement  et  par  la  concorde  des  ci- 
toyens; mais  ne  nous  imaginons  pas  qu'en  nous 
chiitiant,  nous  qui  détestons  la  contiscation,  nous 
arrêterons  les  révolutionnaires  de  l'avenir. 

J'avais  le  projet  de  montrer  comment  le  texte 
de  la  loi  était  en  contradiction  manifeste  et  con- 
tinuelle avec  ridée  de  justice  légale  et  des  droits 
acquis  ;  le  môme  orateur  que  ie  viens  de  citer  a 
si  Lien  traité  cette  partie  de  la  discussion,  qull 
n'y  a  pas  à  y  revenir. 

D'ailleurs  M.  le  Ministre  des  finances,  dans  son 
discours  d'hier,  a  concédé,  plus  d'une  fois,  que 
c'était  une  loi  d'intérêt  pubhc,  une  mesure  poli- 
tique. 11  a  dit  que  l'iademnité  n'était  pas  intégrale, 
et  n'avait  pas  la  prétention  de  l'être;  seulement, 
donnant  une  signification  nouvelle  au  mot  inté- 
grale^  il  a  ajouté  qu'elle  l'était,  en.  ce  sens  que 
nous  donnions  tout  ce  nous  pouvions.  Bn  ce  cas  il 
ne  s'agit  pas  d'une  dette;  en  effet,  on  ne  pourrait 
pas  rédiger  une  reconnaissance  de  droit  en  ces 
mots  :  c  il  est  dû  à  notre  créancier  la  moitié  de 
ce  que  nous  lui  devons,  i  Tel  est  pourtant  l'article 
premier  dont  M.  le  commissaire  du  Roi  trouve  la 
rédaction  si  simple  et  si  indifférente.  11  confond 
étrangement  l'idée  de  dette  avec  l'idée  de  dépense, 
et  le  principe  de  la  loi  a  pu  changer  sans  qu'il  y 
voie  uoe  différence. 

Prenons  donc  la  loi  pour  une  loi  politique  : 
examinons-la  maintenant  sous  ce  rapport. 

Serait-il  donc  de  l'essence  d'une  loi  politique 
d'être  contradictoire  dans  ces  termes,  d'offrir 
d'une  main  et  de  retirer  de  l'autre,  d'admettre 
un  amendement  qu'un  a  combattu,  de  le  présenter 
comme  avantageux,  comme  le  meilleur  article 
de  tous,  lorsqu'on  l'a  déclaré  inopportun?  Ge 
peut  être  une  politique,  mais  pas  assurément  de 
la  politique  générale. 

C'est  ainsi  qu'il  arrive  qu'avec  la  volonté  de 

Slaire  à  tout  le  monde  et  défaire  des  concessions 
deux  opinions,  on  réussit  à  les  heurter  toutes  les 
deux.  Avec  le  mot  dû,  stérilement  placé  dans  la 
loi,  on  ne  contentera  pas  les  indemnisés;  ils 
auront  le  droit  de  dire  que,  puisqu'il  s'agit  de 
dette,  on  n'a  point  payé  celle  qu'on  a  reconnue, 
et  qu'on  a  seulement  allégé  la  spoliation.  Avec 
les  mots  :  dû  par  VEtat,  on  ne  satisfera  pas  les 
acf{uéreurs  tant  que  l'article  22  restera  en  témoi- 
gnage que  leur  propriété  est  à  l'index. 

Mais  M.  le  Ministre  des  finances,  s'élevant  plus 
haut,  nous  a  dit  encore  que  ce  n'était  pas  pour 
contenter  les  dépossédés  ni  les  acquéreurs  que 
la  loi  était  faite.  Et  qui  donc,  Messieurs?  c'est  la 
France  entière,  répond  le  Ministre,  et  si  on  lui 
demande  comment  elle  peut  être  si  satisfaite  de 


principe  qu'il  a  déclaré  d'abord  ne  pas  présider  à 
la  loi. 

Soyons  pourtant  de  bonne  foi,  ne  nous  laissons 
pas  entraîner  dans  des  subtilités  de  dialectique; 
ne  répondons  pas  aux  mots,  mais  au  sens  qu'a 
voulu  leur  attribuer  celui  qui  les  a  prononcés. 
Je  l'ai  dit,  ot  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter,  ce 
serait  pour  nous  tous,  et,  li  1  on  peat  ainsi  ptrUrt 
pour  la  oonidenoe  publique,  nue  doaoe  ntiillu- 

(I)  H.  U  eonUdsToanoB. 


lion  Q'oneir  a  une  msputiaon,  si  ce  n'eei  m  mm. 
du  moins  de  la  morale,  et  de  sacrifier  on  mUlM 

Cour  apaiser  des  haines  et  adoucir  des  mulheurs. 
outefois  cette  condition  est  indispensable,  — 
cela  nous  n'aurons  pas  même  la  foie  dl 


accompli  un  devoir;  le  milliard,  s'il  est  ftin._  _ 
au  lieu  d'être  salutaire,  sera,  an  contraire,  ta 
éternel  sujet  de  reproche  contre  notre  imprévo- 
yance. 

On  se  rit  de  nos  tristes  pronosUcs; 
venu  parmi  les  défenseurs  du  prou     vh  im 
nistre  a  répété  sans  cesse,  qu'une  Kmb  i 
cbeuse  discussion  terminée,  la  loi  pe 
que  bienfaisante.  Hier,  il  nous  p  ^  tn 

Su'elle  va  nous  préparer  comme  um     r 
'or  ;  mais  alors.  Messieurs,  <  » 

forme  de  gouvernement  à  laqueuc  ■ 

tant  d'avantages?  Bile  est  dou<u  uu  m 

trouble,  et  rien  de  plus.  Gomment  elt»  u       di 
d'autre  effet  que  de  manifester  d      c 
n'existent  pas,  des  méfiances  incofu 
de  ÏK  nation?  Gomment,  elle  ferais  «i 
qui  ne  possédons  aucune  propriété 
nous  serions  plus  inquiets  que  les      |  r 

La  discussion  publique  serait  uu  À       f, 
un  avertissement? 

Quand  on  a  cette  idée  du  gouvenu  i 

sentatif,  on  doit  songer,  non  à  le      ivi^.  t 

l'esquiver.  Il  ne  s'asit  que  de  fkn  i     u 

vite  les  difficultés  quÛ  prés      ^     n  i 

quelque  majorité  de  trois  vu         a  vui^  : 
quoi,  l'on  trouve  une  loi  tou^  u        boi 
aussi  puissante,  que  â  elle  avi      ^«i  t 
assenument  de  tous  les  homi       <       ï- 
Messieurs,  la  tribune  et  les  vo%os  v 
un  symptôme  de  l'opinion  ;  elles  «• 

S|ui  ne  serait  connu  qu'inoompi  : 

oroent  TadmiBistration  à  savoir 
drait  ignorer,  et  lorsqu'on  ne  v 
leur  avis,  on  peut  bien  re     «*  j     u 
on  les  accumule,  mais  on  a  i  4é,\«    » 

punition  d'une  cou  i  a 

funeste  dextérité. 

Cherchons  donc  1  1 

faire  douter  que  cette  lui  u       u  ^ 

la  concorde.  Le  plna  ^  >ip  i 
inopportun,  il  y  a  quinx^  jouni.  ci 
essentiel  à  conserver.  Il  n^y  a        % 

elausible  contre  ce  qu'a      b      %ni  \w 
mr  :  f  Get  article  app^i       n  nu  a       * 
d'idées  et  de  dispositions.  «  n        en  «^ 
tion  manifeste  avec  l'article  unuoier. 
bien  comprendre  l'effet,  il  faut      r\ 
de  la  situation  des  acquéreurs,     b» 
leurs  inquiétudes;  jamais  elles  n 
possession  de  leurs  biens;  à  t 

beaucoup  de  motifs  de  sécurité,  je 
les  rechercher  tous  ;  il  suffi t  du  Roi  et      ««  i 
Mais  les  regrets  inévitables  du  prop       ii 
dépouillé  qui  jette  un  douloureux  Cubu 
ce  manoir  qu'il  a  habité,  sur  ces  arbf 

Blantés;  mais  les  discours  que  lui  dii 
ment  si  naturel  vont  r     itir  à  To      ib  ■ 
veau  possesseur,  et  la      u  >riété  qu  n  i 
diminue  la  vali  propri 

inconvénient  se  i      .  ur.  uue  va 
demnité?  <  ûl 

auisition      k  1111         I       lu  I 
édomi  BU  ten       ""ki 

iubuiii|  le  Fbv*! 

-~<  . .  lUb  mil  bÏIc 
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k  cela  vous  ajoulerei  une  indication  légale  du  | 

ei'ul  achtUiïur  que  puisse  chercher  li;  possesseur  | 
actuel.  Je  le  demande,  n'esl-ce  pas  là  une  véri- 
table obsession?  îl'esi-il  pas  bizarre  de  comparer 
Ci-tle  position  arec  celle  de  l'homme  lui,  inspiré 
à  la  fois  par  un  calcul  bien  eiitenJu  et  un  senti- 
ment de  uélicaies^e,  transigi'ait  avi'i:  l'ancien  pos- 
sesseur, arbitrairement  détenu  dans  un  chEiteau- 
Tort?  Aujourd'hui  qui  des  deux  sera  le  plus 
puisâunl  et  le  plus  en  crédit? 

A  cela  on  nous  répond  en  parlant  du  fiouTer- 
ncment  du  Rot.  Si  j'ai  bien  lu  la  Cliarle,  le  gou- 
vernement du  Roi  a  une  acception  plus  vaste  et 
plus  auguste  que  l'administration  des  ministres. 
Quant  aux  intentions  personnelles  du  Roi,  qui 
oserait  metire  en  doute  qu'elles  ne  soient  partout 
et  toujours  pleines  de  justice,  de  bonté,  toutes 
n^lativcs  au  bien  de  l'Blat?  Ûais  loindeses  yeux, 
un  maire,  un  percepteur,  un  gendarme,  un  com- 
mis ne  peuvent-ils  rien  sur  le  repos  de  tel  ou  tel 
citoyen?  S'il  arrivait  qu'une  administration  éta- 
blit comme  droit  commun,  qu'elle  peut  être  par- 
tiale, et  que  tout  le  libre  arbitre  qui  lui  est  laissé 
doit  être  employé  dans  son  propre  inlérél  ou 
celui  de  ses  partisans,  alors  ne  pourrail-î!  pas 
advenir  qu'un  acquéreur  qui  ue  voudrait  pas 
transiger,  vit  ses  enfants  repoussés  des  Écoles 
publiaiies,  exclus  des  profe.'isions  libérales,  in- 
capubles  de  rien  obtenir  d'une  autorité  qu'on 
rencontre  sur  toutes  les  routes  T  quelle  garantie 
avons-nous  contre  cette  petite  tyrannie  ia  détail, 
qui  maintenant  aura  un  but  à  atteindre  dans 
chaque  commune?  iNouB  avons  la  parole  du  mi- 
nistre-, pour  ma  part,  je  buis  disposé  à  croire 
qu'il  aimerait  mieux  que  la  chose  ne  se  passât 
pas  ainsi.  Je  ne  suis  pas  aussi  CLTtain  quil  en 
soit  complètement  le  :Dallre. 

Sera-ce  là  uu  moyen  d'amener  la  réconcilia- 
tionT  On  nous  a  parlé  plus  d'une  foie  de  l'élat  de 
discorde  et  de  mécontentement,  où  des  contisca- 
tions  bien  plus  anciennes  ont  laissé  une  lie  voi- 
sine. Je  ne  voudrais  pas  parler  de  ce  que  j'ignore. 
En  une  telle  chose,  il  faudrait  avoir  vu  l'ensemble 
du  pays  pour  bien  dire  quelles  sont  les  vraies 
causes  de  ce  mallienr.  Peut-être  l'état  d'une  par- 
tie de  la  population  tenue  dans  l'infériorité,  mise, 
pour  ainsi  dire,  en  présomption  de  révolte,  con- 
trilme-i-il  plus  que  tout  autre  motif  à  cette  situa- 
tion fâcheuse,  bi  chez  nous  une  partie  de  la 
nation  est  de  même  déshéritée  des  bienfaits  de  l'ad- 
ministration, si  une  foule  de  citoyens  est  con- 
damnée à  ne  trouver  une  protection  égale  que 
tout  au  plus  devant  les  tribunaux,  je  le  demande, 
la  paix  publique  est- elle  bien  assurée  pour 
l'avenir? 

Jusqu'ici  noua  n'avons  parlé  que  des  acqué- 
reurs. l*a8Son8  maintenant  aux  conséquences  gé- 
nérales de  la  loi.  Si  les  indemnisés  et  les  acqué- 
reurs ne  sont  ni  satisfaits,  ni  réconciliés,  alors 
que  penseront  les  contribuables?  à  quoi  aura 
servi  ce  milliard  qu'ils  auront  payé,  et  combien 
d'occasions  pourront  leur  rappeler  l'énorme  et 
inutile  sacritlce  que  nous  allons  leur  demander? 

Si,  dans  quelqu'une  des  années  qui  vont  sui- 
vre, un  (léau  du  ciel,  une  stérilité,  une  disette 
vient  aggraver  le  poids  déjà  si  lourd  de  Timpât 
foncier,  et  que  cette  foule  de  petits  propriétaires 
cultivateurs,  trop  pauvres  pour  garder  des  grains 
en  réserve,  succombe  sous  la  double  cbarge  de 
la  cherté  et  de  la  contribution,  ne  craif;nez-vons 
pas  que,  par  un  inévitable  retour,  iisue  réllë- 
cbisseut  avec  amertume  an  soulagement  dont  les 
a  privés  t'indemnilé?  car  vot»  avei   entendu 


M.  le  Ministre  des  finances  dire  que  sans  elle  ou 
eût  dégrevé  les  impôts. 

Si  nuelques  hommes  de  bien  reproduisent  le 
vœu  de  voir  enfin  supprimer  l'iminoral  et  scan- 
daleux revenu  de  la  loterie  et  des  jeux  publics, 
quL'l  est  le  motif  évident  qui  empêchera  de  les 
écouter? 

Si  l'impût  du  sel,  dont  récemment  les  deux 
Chambres  ont  déploré  l'élévation,  et  qui  réduit 
à  une  si  petite  fraction  une  consommation  si 
utile,  ne  peut  être  diminué,  i  quoi  en  imputera- 
t-on  la  faute? 

Et  maintenant  ouvrons  le  budget  des  Minis- 
tres :  voyons  s'ils  ne  réclament  aucun  accrois- 
sement dans  les  dépenses  publiques,  s'ils  n'en 
indiquent  aucune  qui  leur  semble  indispensable 
et  urgente  :  tous  ont  cependant  augmenté  cette 
année  la  somme  attribuée  à  leurs  départements. 

•  Les  nombreux  besoins  du  clergé  sont  ce* 
néralement  reconnus,  dit  M.  le  Ministre  des 
affaires  ecclésiastiques.  Les  ordinations  compen- 
sent à  peine  les  décès  des  vieux  prétri'S.  Une 
augmentation  <Je  bourbes  dans  les  séminaires  est 
un  moyen  de  prévenir  l'accroissement  des  va- 
cances... II  faudrait  trois  millions  pour  élever 
seulement  de  100  francs  la  rétribution  de  trente 
mille  curés,  desservants  ou  vicaires.  • 

Passons  au  Ministre  de  l'intérieur.  Lisons  les 
rapports  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  11  y  a  peu  de  jours  qu'un  noble 
comte  (t]vous  disait,  en  donnant  les  plus  grands 
éloges  k  cette  administration,  que  deux  cents 
millioi'S  étaient  nécessaires  pour  mettre  les  roules 
en  bon  état. 

Si  nous  lisons  le  rapport  de  M-  le  Ministre  de 
la  guerre,  nous  y  trouvons  des  plaintes  plus  vives 
eucore,  et  qui  semblent  parfaitement  raisonna- 
bles. Lui  aussi  demande  que  cette  accroisse- 
ment de  prospérité  nationale,  qu'il  faut  se  plaire 
à  espérer,  puisse  permettre  untj  allocalion  iu/)ï- 
ionte. 

•  J'ai  dû  faire  taire  pour  cette  fois  encore,  dit 
M.  le  Ministre  de  la  marine,  les  considérations 

Îui  militent  pour  que  la  marine  franfaise  puisse 
tre  portée  à  un  état  digne  de  son  Koi,  de  la 
France  et  de  ses  souvenirs.  > 

Mais  si  M.  le  Ministre  des  linances  escompte 
d'avance  notre  prospérité,  alin  de  se  procurer 
les  trente  millions  de  l'indemnité,  comment  fera- 
t-il  pour  satisfaire  à  des  besoins  qui  semblent 
démontrés  avec  tant  d'évidence?  Alors  ne  nous 
étonnons  pas  de  ce  qu'hier,  après  avoir  fait  une 
peinture  pompeuse  de  l'avenir  qu'il  nous  garan- 
tit, il  l'a  terminée  en  disant  qu'il  ne  fallait  dés- 
espérer de  rien. 

Cependant,  Messieurs,  lorsque  les  Ministres 
accusent  l'insuffisance  de  leur  budget,  ils  ne  sont 
que  les  organes  du  public.  S'ils  s'aperçoivent  que 
le  service  est  en  souffrance,  croyez  que  la  Francs, 

tour  qui  se  fait  ce  service,  s'en  ett  aperçue  aussi. 
es  routes  sont-elles  mauvaises  ?  les  voyageurs 
en  sont  plus  mécontents  encore  que  M.  le  direc- 
teur général.  Les  paroisses  sont-elles  obligées 
de  se  taxer  pour  donner  à  leurs  desservants 
un  traitement  suffisant  que  le  Trésor  leur  re- 
fuse? les  hubitanlB  porteatàregret  cette  charge 
extraordinaire.  Nos  places  fortes  sonl-clles  en 
dégradation?  les  habitauts  des  frontières  ont  vu 
plus  tât  et  arec  plus  de  cha^'rin  que  M.  le  Minis- 
tre de  lu  guerre,  l'état  où  sont  ces  boulevards  de 
leur  sQreié. 
Bt  ce  sont  11  tout  autant  de  molife  et  de  fin 


(1)  H.  la  eomM  d*  Cli«l«Uiii. 
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constances  qui  rappelleront  sans  cesse  le  far- 
deau de  rinaemniié.  Cette  discussion  si  longue 
pour  M.  le  Ministre  des  finances  aura  cessé  de- 
puis longtemps;  nos  objections  n'importuneront 
plus  ses  oreilles;  le  mécontentement  ou  les  mur- 
mures du  pays  n'empocheront  pas  que  son  pro- 
jet n'aiteu  ia'majorité  dans  les  Chambres.  L'aura- 
t-il  obtenu  dans  la  nation?  Le  souvenir  de  ce 
qu'il  coûte,  la  privation  des  avantages  dont  nous 
aurions  pu  jouir,  s'effaceront-ils  dans  tous  les 
esprits  aussi  facilement  que  nos  paroles  disparaî- 
tront de  la  mémoire  desMinistres  ?  je  ne  le  pense 

pas. 

Et  que  serait-ce  si  quelque  malheur,  si  un 
trouble  apporté  à  Theureuse  paix  de  l'Europe, 
venait  renverser  cet  édilice  que  l'imagination 
de  M.  le  Ministre  des  finances  se  plaisait  hier  à 
décorer  de  si  riantes  couleurs?  Alors  ce  n'est 
plus  à  des  besoins  qu'il  faudrait  pourvoir,  c'est 
à  des  dangers;  alors  on  ne  pourrait  plus  ajour- 
ner le  service  public  et  lui  préférer  d'autres 
dépenses,  car  il  s'agirait  de  notre  salut.  Cepen- 
dant l'indemnité  aurait  pris  place  dans  le  budget, 
elle  aurait  la  même  garantie, la  même  hypothè- 
que que  toutes  les  dépenses  de  l'Etat.  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  vous  l'a  dit,  en  répondant  aux 
inquiétudes  qu'on  avait  témoignées  sur  la  réalité 
de  ses  promesses. 

De  sorte  que  si  la  Providence  nous  refusait  cette 
prospérité  future  sur  laquelle  nous  faisons  porter 
tout  notre  édifice  de  finances,  et  je  pourrais  dire 
aussi  tout  autre  édifice  politique,  il  faudrait 
employer  l'amortissement  a  emprunter.  Ainsi,  il 
ne  pourrait  plus  acheter  des  rentes  pour  l'indem- 
nité; elle  n  aurait  pas  davantage  la  portion  qui 
lui  est  promise  sur  les  accroissements  ae  revenus  ; 
car  on  vous  a  montré  comment  la  moindre  guerre 
amène  promptement  d'énormes  diminutions.  Il 
deviendrait  donc  indispensable  d'établir  de  nou- 
veaux impôts,  soit  pour  l'intérêt  des  nouveaux 
emprunts,  soit  pour  le  service  de  l'indemnité. 
Ces  impôts  ne  seraient  point  mis  sur  les  consom- 
mations :  il  est  évident,  et  on  vous  l'a  déclaré 
hier,  que  les  consommations  sont  rapidement 
ri^uites  par  l'état  de  guerre.  On  au^'mentemit 
donc  le  plus  lourd  des  impôts,  l'impôt  direct; 
ce  serait  de  la  sorte  qu'on  aurait  favorisé  la  pro- 
priété foncière,  ce  serait  au  milieu  do  circons- 
tances difficiles,  au  milieu  des  alarmes  publiques, 
au  milieu  du  mécontentement  que  pourrait  exci- 
ter le  svstème  de  politique  dont  la  trucrre  déri- 
verait peut-être;  ce  serait  au  milieu  des  illusions 
détruites,  que  reviendrait  avec  une  force  nou- 
velle, avec  une  amertume  plus  grande,  la  pensée 
de  cette  indemnité  qui  aurait  privé  l'Etat  ùe  ses 
ressources  les  plus  évidentes,  qui  aurait  compli- 

3ué  le  mécanisme  de  nos  finances,  qui  aurait  abusé 
u  crédit  public  au  moment  où  il  était  superflu 
de  s'en  servir;  et  tout  cela  sans  contenter  per- 
sonne. Heureux  ceux  que  l'idéti  d'une  telle  situa- 
tion n'effrayent  pas.  ils  me  semblent  doués  ou 
d'une   bien  imperturbable  confiance,  ou  d'une 

fraude  préoccupation.  J'avoueque  Je  ne  puisentrer 
ans  leurs  sentiments.  Certes  je  désirerais  qu'on 
indiquât  quelque  moyen  de  répan-r  honorable- 
ment le  malheur  des  êmijzrés.  et  de  h&ter  l'œuvre 
de  la  réconciliation  universelle  :  je  n'entrevois 
aucun  projet  qui  puisse  porter  de  si  heureux 
fruits;  ce  dont  je  suis  plus  assuré,  c'est  que  celui 
qui  nous  est  présenté  aggrave  les  maux  qu'il  pré- 
tend guérir,  et  rouvre  les  plaies  qu'il  veut  fermer. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  i'impressioo  do  discoure 
d«  H.  le  baron  de  Baraote.) 


Quelques  nairs  demandent  la  clAture  de  la  dis- 
cussion générale. 
Cette  proposition  est  mise  aux  Toix  et  rejelée. 

M.  le  marquis  de  Malevllle  (1).  Uessiears, 
le  principe  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  l'examen  de  Vos  Seigneuries,  a  été  vive- 
ment attaqué  dans  cette  Chambre  comme  dans 
l'autre;  et  cependant  aucun  loyal  pair  de  France 
ne  saurait  renier  la  cause  du  malheur  ni  celle 
de  la  propriété.  Jamais  elles  ne  trouveront  ici 
d'apologistes,  ces  lois  de  vengeance  et  de  colère 
qui  frappaient  en  masse,  qui  voulaient  que,  sans 
jugement  préalable,  plus  de  c^îut  mille  Français 
subissent  un  exil  éternel,  la  confiscalioa  de  tous 
leurs  biens,  et  la  mort  en  cas  d'iofraction  de 
leur  ban. 

Bt  comment  une  telle  apologie  8erait*elle 
aujourd'hui  tolérable,  lorsque,  depuis  tant  d'an- 
nées» tous  les  hommes  de  sens  se  soot  réunis 
pour  arrêter  les  effets  de  la  législation  dont  il 
s'agit?  Longtemps  avant  la  restauration  du  trOoe 
légitime,  la  nation  française,  juste  et  généreuse, 
ne  s'était-elle  pas  écriée  par  des  organes  non  équi- 
voques :  Qu^on  rende  à  chcicun  son  patrimomi! 

Mais,  sans  contester  absolument  que  les  émi- 
grés, les  déportés,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
subi  des  condamnations  révolutionnaires,  n*aieQt 
été  victimes  d'une  grande  injustice  ou  de  mesores 
fort  déplorables,  les  nobles  adversaires  da  projet 
de  loi  pensent  que  la  réparation  accordée  n*est 
ni  juste  ni  nécessaire:  ils  pensent  surtout  qn*elle 


propriétairei 
de  biens-fonds  confisqués,  n'est  propre  qa'à  sou- 
lever toutes  sortes  de  prétentions  ruineuses  et 
funestes,  qu'à  ranimer  I  envie  et  la  discorde,  qu*à 
compromettre  de  plus  en  plus  la  traaqaiJuié 
comme  la  fortune  publique. 

«  La  reconnaissance  de  la  dette  de  HudeiBoili^ 
disent-ils,  n'est  ni  politique  ni  ^uste. 

«  Bile  n'est  point  ju$ie  ;  car,  n^ureasemeQt  ec 
d'après  les  princip4*s  de  la  justice  distrîbative, 
une  seule  classe  des  victimes  de  la  Révolution  n% 
pas  plus  de  droit  à  la  réparation  que  les  tairas. 
Si  les  émigrés,  les  déportés,  les  condamnés  quels 
confiscation  a  privés  de  leurs  biens-fonds,  ont  été 
dépouillés  injustement,  une  égale  injustice  •  élé 
soufferte  par  ceux  à  qui  la  confiscation  a  ravi 
leurs  rentes,  leur  argent,  leurs  effets  mobiliers 
plus  ou  moins  précieux.  Il  y  a  eu  injustice  aaari 
envers  les  individus  qui,  sans  avoir  été  per- 
sonnellement proscrits,  ont  été  minés  par  la 
suppression  des  droits  féodaux,  par  le  maxiamaf 
par  les  remboursements  en  assignats,  par  lee  ré- 
quisitions, |)ar  la  banqueroute  delà  IlépubiiqM. 

«  Dès  lors,  et  lorsqu'il  est  impossible  deks 
dédommager  tous,  comment  peut-on  penser  à  in- 
demniser exclusivement  les  propriétaires  da  bien^ 
fonds?  comment  surtout  peul-on  lear  alloMt 
cette  indemnité  à  titre  d«  dette  ^  n'est-ce  pas  fale^ 
ser  tous  ceux  qui  ont  subi  les  autres  pcïleiî  d» 
s'il  y  a  une  dette,  n'est-elle  pas  réciproque  ealra 
tous? 

«  Sanis  doute,  il  pourrait  y  avoir  quelque  motif 
politique,  quelque  convenance  à  indemniser,  de 
préférence  aux  autres,  les  propriétaires  de  bioot- 
ronds  ;  si  le  milliard  qu'on  leur  destine  était  an 
trésor  tombé  dn  ciel,  on  pourrait  en  diapoav 
comme  on  le  jugerait  convenable  ;  mais  il  n'en 


(Ij  Le  IfoniKar  n»  donna  qu'ans  aanljss  da 
ds  M.  le  BMrquis  de  ■slsvilliu 
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est  point  ainsi;  Titidemnité  doit  ôtre  pavée  aux 
(lép-ns  des  contribuables,  aux  dépens  même  des 
autivs  victimesdela  Révolution. 

«  Au  fond,  l'indemnité  n'est  qu'un  procès  in- 
tenté à  la  France  par  l'émigration,  ou  même  un 
acie  d'accusation  dirigé  contre  la  nation  et  les 


nouveau  propriétaire  ont-ils  cessé  de  se  dévorer 
d«'  l'd'il,  de  se  menacer  du  jrcste? 

«  La  reconnaissance  de  celle  prétendue  dette, 
[)Oursuit-on,  est  surtout  impolitique,  à  cause  des 
c«>nséLiuence:?  rigoureuses  et  indéfinies  qu'elle 
peut  avoir  contre'  l'Etat,  contre  les  tiers,  contre 
les  droits  acquis,  contre  les  familles  même  des 
émigrés,  conséquences  qui  se  sont  déjà  fait  sentir 
dans  plusieurs  des  dispositions  modiriées  du  pro- 
jet de  loi. 

«  L'Etat  ne  peut  proclamer  l'indemnité  comme 
une  dette,  non  seulement  sans  provoquer  les  pré- 
tentions et  les  plaintes  de  toutes  les  victimes  de 
la  Révolution,  mais  encore  sans  s'engager  à  la 
payer  intégralement  aux  propriétaires  dépossédés, 
bi  c'est  une  dette,  on  ne  peut  limiter  sans  la  con- 
naître les  sommes  destinées  à  la  payer.  C'est  donc 
faire  naître  ou  perpétuer  à  cet  égard  les  espé- 
rances les  plus  chimériques  ou  les  plus  funestes  ; 
car,  si  le  milliard  ou  les  trente  millions  de  rentes 
qui  le  représentent  se  trouvent,  après  la  liquida- 
tion, insuffisants  pour  acquitter  la  dette,  votre 
prétendue  loi  de  justice  ne  sera  plus  qu'une  loi 
de  déception  pour  les  émigrés;  ou  bien  ce  sera 
une  loi  fatale  pour  la  fortune  publique,  qu'elle 
poussera  irrésistiblement  à  de  nouveaux  sacrifi- 
ces, nécessaires  pour  faire  droit  aux  réclamations.» 

Beaucoup  d'autres  reproches  ont  été  adressés 
au  projet  de  loi  ;  et  quelle  vaste  carrière  n'a-t-il 
pas  ouverte  aux  orateurs  1  Que  de  propositions, 
que  de  doctrines  touchant  aux  fondements  de 
1  ordre  social,  ont  été  tour  à  tour  produites,  dé- 
fendues ou  combattues,  tantôt  d'après  lesenseigne- 
ments  de  Thistoire,  tantôt  d'après  les  principes 
abstraits  de  la  politique  ou  du  droit  civil,  tantôt 
d'après  les  principes  abstraits  de  la  politique  ou  iiu 
droit  civiL  tantôt  d'après  les  théories  financières  ! 

Plusieurs  de  ces  grandes  questions  sontfortau- 
dessus  de  ma  faible  science. 

D  ailleurs,  une  discussion  générale  ne  perm^H 
guère  l'examen  détaillé  d'un  projet  de  loi.  Je  vais 
donc,  en  ce  moment,  borner  mes  efforts  à  rc- 

Sousser  les  objections  que  je  viens  spécialement 
analyser  :  et  à  c^,t  égard,  nobles  pairs,  M.  le 
commissaire  du  Roi,  qui  m'a  précède  à  cette  tri- 
bune, a  si  bien  rempli  ma  t&cne  à  l'avance,  qu'il 
me  reste  à  peine  quelques  arguments  nouveaux  à 
joindre  à  ceux  qu'il  vous  a  présentés  avec  un  ta- 
lent si  remarquable. 

Examinons  d'abord  la  première  question,  si 
l'indemnité  a  un  but  louable  et  d'utilité  générale. 

Nobles  pairs,  s'il  était  vrai,  comme  Tont  pensé 
quelques  orateurs,  que  le  projet  de  loi  ne  fût 
qu'une  affaire  de  parti,  qu'un  procès  intenté  à  la 
France  par /émigration,  et  surtout  au'un  acte 
d'accusation' dirigé  contre  la  nation  elles  armées 
françaises,  contre  ces  armées  qui  ont  si  vaillam- 
ment combattu  pour  la  conservation  de  notre 
indépendance  et  de  notre  territoire,  on  ne  me 
verrait  point  prendre  sa  défense.  Quelque  recora- 
niandable  que  soit  à  mes  yeux  la  cause  des  émi- 
grés, des  déportés,  de  ceux  qui  ont  subi  des  con- 
damnations révolutionnaires,  je  ne  saurais  lui 
sacrifier  l'honneur  national;  car  rhonneur  est  le 
premier  bien  poar  la  France. 


Mais  ici  où  est  le  procès  ?  où  est  l'acte  d'accu- 
sation ?  rien  de  semblable  ne  s'offre  à  mes  re- 
gards. 

Des  vœux  afin  d'obtenir  une  indemnité  ont  pu 
être  exprimés  par  quelques  victimes  de  la  Révolu- 
tion; des  prétentions  ont  pu  être  exagérées,  des 
Saroles  imprudentes  ont  nu  se  faire  entendre, 
ais  je  ne  vois,  devant  Vos  Seigneuries,  ni  deman- 
deur ni  défendeur,  ni  accusateur  ni  accusé  :  je 
n'y  vois  qu'une  proposition  conçue  par  deux 
magnanimes  monarques,  longtemps  méditée  dans 
leurs  conseils,  une  proposition  qui  a  pour  objet, 
non  de  ranimer  les  dissensions  civiles,  mais  de 
les  éteindre,  une  proposition  qui  ne  fait  de  procès 
qu'à  une  législation  barbare,  à  celle  de  la  confis- 
cation, et  surtout  des  expropriations  en  masse. 

Tout  le  monde  reconnaît  combien  est  odieuse 
et  impolitique  en  général  la  peine  delà  confisca- 
tion des  biens. 

D'ailleurs,  Montesquieu  Pavait  dit  avant  nous: 

«  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  punir  un  coupable, 
f  la  confiscation  dépouille  des  enfants  innocenis  ; 
«  elle  détruit  les  familles  et  rend  les  propriétés 
f  incertaines  (1). 

Or,  l'Etat  se  compose  de  familles,  c'est  la  con- 
servation des  familles  qui  assure  la  stabilité  des 
gouvernements,  et  les  familles  elles-mêmes  ne  se 
conservent  que  par  les  propriétés.  L'attachement 
qu'elles  ont  pour  le  sol  qui  les  a  vu  naître,  les 
souvenirs  que  leur  transmet  le  patrimoine  de  leurs 
aïeux,  sont  les  germes  de  l'amour  qu'elles  por- 
tent à  la  patrie;  et,  par  conséquent,  la  perpétuité 
d'une  monarchie  repose  essentiellement  sur  le 
respect  des  propriétés  patrimoniales  de  chaque 
famille.  Voila  ce  que  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède (2)  chercherait  vainement  à  contester 

Aussi  l'auteur  de  V Esprit  des  lois,  qui  pense  que 
les  confiscations  s'accommodent  assez  bien  avec 
le  despotisme,  parce  que  le  despotisme,  selon  lui, 
ne  cherche  point  à  conserver  les  familles,  l'auteur 
de  V Esprit  des  lois  assure-t-il  que  c'est  autre 
chose  dans  les  Btats  modérés. 

Mais,  si  ce  déplacement  des  propriétés  foncières, 
par  l'effet  des  confiscations,  est  si  contraire 
aux  principes  des  gouvernements  libres  ou  tem- 
pérés, qu'y  a-t-il  de  plus  subversif  de  la  morale 
publique  et  de  l'ordre  social,  que  les  confisca- 
tions par  catégories,  que  celles  qui  viennent  à  la 
suite  des  proscriptions  en  masse,  et  ont  pour 
objet  d'anéantir  des  classes  entières  de  citoyens? 
Que  devint  la  république  romaine  après  les  pros- 
criptions et  la  spoliation  des  familles  les  plus 
illustres,  prononcées  parSyllaetses  successeurs? 

Les  plaintes  si  justes,  si  déchirantes,  exhalées 

ar  les  victimes  de  la  confiscation,  passeront  avec 
es  vers  de  Virgile  à  la  postérité  la  plus  reculée: 

Impias  hase  i«m  calta  novalia  miles  habebit  1 
Barbarus  bas  segetes  !  En  qu6  discordia  cives 
PerdQiit  miseros  1 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  familles  qu'elle 
atteint  directement  qui  sont  rendues  malheu- 
reuses parla  confiscation  ;  ceux-là  mêmes  qui  ont 
saisi  les  dépouilles  qu'elle  leur  a  offertes  ou  qui 
en  profitent,  n'en  recueillent  pendant  longtemps 
que  des  fruits  amers. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  cherche  à 
affaiblir  les  garanties  que  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  accorde  aux  intérêts  nouveaux,  à  tous  les 
propriétaires  actuels,  sans  aucune  exception  des 
propriétés  qu'on  appelle  nationales.  Aucun  pré- 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  5,  c.  15. 
(i)  M.  le  baron  de  Bannie. 


P 

le 


612 


(Chambre  des  P&irs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  avril  18i5.| 


jugé,  aucune  raison  particulière  ne  m'y  porte.  Ce 
n*e8t  pas  moi  qui  contesterai  à  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  le  pouvoir  supéréminent  dont  il  a 
été  investi  en  1814;  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  dénie- 
rai le  droit  de  confirmer  un  ordre  de  choses  qu'il 
a  trouvé  établi  et  sur  lequel  reposaient  déjà  les 
intérêts  de  plusieurs  millions  de  Français. 

Non,  en  légalisant  la  vente  des  biens  dits  na- 
tionaux, comme  en  garantissant  la  dette  publique, 
l'auteur  de  la  Charte  n'a  été  déterminé  ni  par  la 
menace,  ni  par  la  crainte,  ni  par  le  caprice;  il  n'a 
pas  même  cru  disposer  de  la  propriété  d'autrui, 
comme  on  Ta  remarqué  hier;  il  n'a  fait  que  céder 
à  des  principes  d'équité,  dont  la  puissance  a  sou- 
vent été  reconnue  par  les  souverains,  comme  par 
les  nations  les  plus  mal  éclairées. 

MalS;  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici 
de  droit  politique  ou  civil,  du  droit  de  la  nature 
ou  du  droit  des  gens;  il  s'agit  aussi  de  faits,  il 
8*agit  de  l'opinion  qui  est  souvent  plus  forte  que 
les  lois  et  même  que  la  justice. 

Or,  c'est  un  fait  qu'atteste  l'histoire  de  tous  les 

Says  et  de  tous  les  temps  que  le  sol  confisqué 
evient,  par  sa  perpétuité  même,  une  perpétuelle 
cause  de  naine  entre  l'ancien  et  le  nouveau  pro- 

firiétaire.  La  terre  semble  accuser  ses  possesseurs; 
'opinion  la  reproche  même  aux  plus  innocents  et 
aux  plus  intègres  ;  l'envie  s'y  attache.  Qu'on  songe 
surtout  à  leurs  perplexités  lorsqu'ils  appartien- 
nent aux  classes  élevées  de  la  nation  !  Leur  do- 


draient  le  vendre  mais  ils  ne  trouvent  point  d'ac- 
quéreurs; bientôt  ils  ne  savent  plus  ni  comment 
en  jouir,  ni  comment  s'en  défaire  :  cette  peinture. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  moi.  c'est  Gicéron  qui  l'a 
faite,   il  y  a  près  de  19  siècles  (1). 

Est-il  aes  maux,  parmi  ceux  qu'enfantent  les 
révolutions  politiques,  est-il  des  maux,  quoiqu'on 
disent  les  nobles  adversaires,  qui  puissent  être 
comparés  à  ceux-là?  En  est-il  qui  laissent  des 
traa*8  plus  durables,  des  plaies  plus  profondes? 
Et  s'il  est  vrai  qu'après  de  grands  bouleverse- 
ments intervenus  dans  les  fortunes,  l'Etat  ne 
Euisse  rétablir  tout  ce  qui  a  été  détruit  sans  trou- 
ler  et  bouleverser  de  nouveau  la  société;  si, 
après  un  assez  long  espace  de  temps,  il  ne  jpeut 
accorder  d'indemnité,  ni  pour  des  perles  fugitives, 
indéterminées,  ni  pour  celles  qui  sont  tombées 
indistinctement  et  au  hasard  sur  toutes  les 
classes  du  citoyens;  si  le  gouvernement  du  Roi, 
notamment,  est  dans  l'impossibilité  de  remédier 
à  toutes  les  atteintes  portées  à  la  propriété  pen- 
dant son  absence,  n'est-il  pas  du  moms  évident 
que  la  violation  des  propriétés  foncières,  par  l'effet 
des  confiscations,  mérue  d'exciter  spécialement 
sa  sollicitude? 

Oui,  sans  doute,  tant  que  de  si  grands  maux  se 
font  encore  sentir,  il  est  du  devoir  de  tout  gou- 
vernement sage  et  paternel  de  les  réparer,  c'est- 
à-dire  de  rendre  leurs  biens  aux  familles  pros- 
crites, ou  si  ces  biens  ne  sont  plus  à  sa  disposition, 
de  les  indemniser,  indemnité  qui  nécessairement 
doit  être  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  tous  les  con- 
tribuables, puisqu'elle  est  dans  rinlérèt  général, 
et  que  l'injustice  primitive  a  été  commise  au  nom 
de  l'Etat. 

Tel  est  l'objet  de  la  proposition  de  la  Couronne. 

Mal  à  propos  on  incrimine  son  but  et  les  disjxH 
siiions  qu'elle  contient,  car  ils  portent  essentiel- 
lement le  caractère  de  l'impartialité. 

(I)  Gcéron,  d«  lef .  a|nr. 


En  effet,  l'indemnité  qu'elle  annonce  n'est  pas 
seulement  allouée  à  ces  hommes  éminents  qui, 
après  le  14  juillet  1789,  quittèrent  le  sol  français 
par  mesure  de  précaution  et  de  sûreté,  par  Tordre 
même  de  Louis  XVI,  pour  ne  pas  entretenir  par 
leur  présence  les  soupçons,  les  méfiances  et  Pir- 
ritation,  qui  amenaient  les  scènes  de  barbarie. 

£lle  n'est  pas  seulement  accordée  à  ces  vertueux 
serviteurs  de  nos  princes,  qui,  après  avoir  été 
honorés  de  leurs  bienfaits  à  Versailles,  continuè- 
rent à  les  entourer  au  temps  du  malheur  et  sur 
les  rives  étrangères;  à  cette  émigration  armée, 
objet  de  tant  d'invectives  non  méritées;  à  cette 
brave  noblesse  qui  sacrifia  ses  biens,  versa  son 
sang  dans  l'espoir  de  délivrer  soaRoi«  de  sauver 
le  trône  et  l'autel. 

L'indemnité  s'applique  aussi  à  cette  imoseose 
quantité  de  Français  de  tout  âge,  de  tout  rang, 
de  toute  condition,  de  l'un  oudeTautresexe,  qui, 
sans  aucune  distinction  de  leur  position  indivi- 
duelle, furent  inscrits  sur  la  liste  fatale,  sonveot, 
même  par  fraude  ou  par  erreur,  et  furent  ainsi 
enveloppés  en  masse  dans  l'une  des  pàus  vastes 
proscriptions  qui  aient  épouvanté  le  monde. 

Elle  s  applique  aux  déportés  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  et 
vendus  par  l'Etat. 

Elle  s'aplique  enfin  à  tous  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés révolutionnairement,  et  dont  les  biens 
ont  pareillement  été  vendus;  ou  plutAt  à  leon 
héritiers. 

Et  cependant,  nobles  pairs,  la  confiscation  qui 
a  frappé  les  biens  de  tous  ces  condamnte,  a  da 
moins  été  précédée  d'une  instruction  particulière; 
elle  n'a  pas  été  prononcée  contre  eux  en  masse, 
comme  contre  les  émi/^rés,  et  sans  aucun  examea 
de  leur  position  individuelle. 

Il  y  a  plus  :  ces  listes  de  victimes,  que  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  envoyaient  à  récbafand, 
ne  sont  pas  seulement  remplies  par  les  noms  des 
martyrs  de  la  fidélité:  nos  yeux  y  rencontrent 
encore,  et  en  foule,  les  antagonistes  de  randeo 
régime;  d'abord,  les  premiers  partisans  des 
réformes  politiques,  les  constituants  et  lesoonstita- 
tionnels;  puis,  les  fédéralistes  et  les  républicains; 
puis,  les  coryphées  de  Tanarchie,  et  enfin  ces 
apôtres  de  sédition  et  d'impiété,  ces  provocateurs 
de  massacres,  qui  tournant  lenrs  fureurs»  les  uns 
contre  les  autres,  furent  presque  tous  précipités 
dans  l'abtme  qu'ils  avaient  ouvert 

Les  biens  de  tous  ces  grands  coupables  ontélé 
confisqués,  et  beaucoup  ont  été  aliénés  par  la  ré- 
publique, avant  la  loi  du  14  floréal  an  lu,  qui  a 
révoqué  la  confiscation. 

Hais  la  réparation  proposée  par  le  Roi  est  lUle 
pour  les  choses,  beaucoup  plus  que  pour  les  pe^ 
sonnes;  elle  est  destinée  à  flétrir  la  oonHacalion, 
et  à  raffermir  la  propriété.  Le  Roi  n'a  vonln  éta- 
blir, contre  aucunes  familles,  des  exceptions  qui 
auraient  perpétué  leur  douleur,  et  grâce  &  la  gé- 
nérosité du  projet  de  loi,  les  héritiers  de  tous  oss 
condamnés,  roj^alistes  ou  républicains,  auront 
droit  à  l'indemnité,  pour  tous  les  biens  vendus  par 
le  fisc  à  leur  préjudice,  en  exécution  des  jugements 
révolutionnaires. 

Ce  projet  n'est  donc  pas  une  affaire  de  pard»  et 
rindemnité  est  allouée  pour  réparer  en  eflél  de 
grands  maux,  pour  fermer  la  plaie  qu*a  fiîita  à 
rStat  la  violation  de  la  propriété  foncière  par  IW- 
fet  des  confiscations. 

Passons  maintenant  à  la  seconda  jguealiDn,  à 
celle  de  savoir  si  le  remède  sera  efroana.  ai  la 
situation  générale  de  la  Fiancera  sera  anéHoiée. 

le  ne  chercherai  paa  à  disslnukr  hférilfc 
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sieurs:  à  ce  mot  dHndemnite\  prononcé  au  nom 
d'un  Roi  juste,  les  réclamations  sont  accourues 
de  toutes  parts;  toutes  sortes  de  prétentions  eu 
sont  manifestées. 

Lors  de  cette  lutte  terrible  que  la  Révolution 
soutint  autrefois  contre  le  trône,  puis,  la  France 
contre  TEurope,  des  efforts  inouis  devinrent 
indispensables.  Le  gouvernement  ré  volutionnaire, 
s*af franchissant  de  tout  scrupule,  n'hésita  point 
à  se  créer  des  ressources  du  toute  nature,  un  là, 
des  sacriûces  quelquefois  énormes  imposés  arbi- 
trairement, et  sans  doute  très  inégalement,  à  tous 
les  Français. 

Mais,  si  beaucoup  d'injustices  et  de  rapines 
ont  été  commises  alors,  quelles  traces  ont-elles 
laissées  depuis  la  restauration  de  la  monarchie, 
dans  cette  France  aujourd'hui  si  brillante  par 
les  progrés  de  son  crédit,  par  ceux  de  l'indus- 
trie et  des  arts  ?  Le  souvenir  s'en  perd  dans  celui 
de  toutes  les  erreurs  dont  se  compose  l'histoire 
du  genre  humain.  Qui  est  à  portée  d'apprécier 
les  pertes  causées  par  le  maximum,  par  les  ré- 
quisitions, par  les  ravages  de  la  guerre,  et  par 
toutes  les  mesures  de  la  Révolution  ?  Qui  écoute 
même  les  plaintes  de  ceux  qu'elles  ont  atteints  ? 
Ces  sortes  de  calamités,  comme  celles  que  causa 
le  système  sous  la  minorité  de  Louis  XV,  ne 
produisent  que  des  impressions  vagues  et  faibles, 
parce  qu'elles  ne  laissent  point  de  signes  appa- 
rents sur  ceux  au  profit  desquels  elles  ont  pu 
tourner. 

Aussi  le  rejet  de  pareilles  réclamations  n*a-t-il 
causé  que  des  mécontentements  isolés  et  éphé- 
mères; le  sort  en  était  prévu.  Pour  y  faire  droit, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  indemnisât  toute  la 
nation. 

Les  provinces  qui  ont  plus  particulièrement 
souffert  des  ravages  de  la  guerre  civile  ont  d'ail- 
leurs reçu,  dans  Te  temps,  la  seule  indemnité  qui 
pût  leur  être  allouée,  une  exemption  de  contri- 
butions pendant  plusieurs  années. 

Si  la  perte  essuyée  par  les  rentiers,  lors  de  la 
réduction  au  tiers  consolidé,  en  était  susceptible, 
ce  devrait  être  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Les  seules  réclamations  qui  aient  été  opiniâtres, 
qui  se  soient  renouvelées  à  toutes  les  époques, 
qui  aient  vivement  ému  tous  les  cœurs,  ce  sont 
celles  des  victimes  des  proscriptions  révolution- 
naires, ce  sont  celles  q[ui  se  rapportent  au  sol 
confisqué:  preuve  que  c^est  là  qu  est  la  plaie,  et 
une  plaie  q^ui  comme  Ta  dit  énergiquement  un 
éloquent  vicomte  (1),  pénètre  jusque  dans  les  en- 
trailles de  la  société.  Celles-là  seules  ont  excité  et 
excitent  encore  de  violents  débats,  parce  que  le  sol 
confisqué  est  là,  parce  qu'il  reste  immuable  avec 
tous  les  souvenirs  qu'il  provoque,  et  qu'il  sera 
une  cause,  comme  un  monument  éternel  des  dis- 
cordes civiles,  tant  que  la  société,  par  une  répa- 
ration solennelle,  n'aura  pas  fait  cesser  celle  du 
discrédit  dont  il  est  frappé. 

Ceux-là  mêmes  qui  combattent  aujourd'hui  la 


suis  surpris  que  l'orateur  auquel  je  succède  n'en 
convienne  pas.  La  France  est  encore  divisée  en 
deux  grands  partis,  je  dirai  presque  en  deux  na- 
tions ou  en  deux  camps  ennemis. Vos  Seigneuries 
savent  de  quelles  classes  se  composent  principa- 
lement chacun  do  ces  deux  partis,  quels  sont  leurs 
préjugés  respeciifis,  leurs  méfiances  et  leurs  anti- 
pathies. On  peut  se  rappeler  à  quels  écarts  ces 

(i)  M.  la  vicomte  da  Gh&taaiiliriaiid. 


préjugés  ont  quelquefois  entraîné  l'opinion  pu- 
olic[ue;  à  quels  dangers  ils  ont  exposé  nos  insti- 
tutions; combien  la  marche  du  gouvernement 
en  a  été  embarrassée;  et  comment  sa  politique 
extérieure  elle-même  a  pu  en  être  affectée  etcom- 
promise:  vérités  dures  et  tristes,  mais  qu'il  vaut 
encore  mieux  reconnaître  que  de  se  laisser  abuser 
par  des  illusions  adulatrices  et  mensongères! 

La  pénible  discussion  qui  s'est  ouverte  n'a 
pu  sans  doute  qu'aggraver  le  mal  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

Mais,  en  définitive,  peut-on  dire  que  la  situation 
morale  de  la  France  ne  doive  pas  être  améliorée 
par  Tallocation  et  le  payement  de  l'indemnité?  En 
définitive,  et  malgré  toutes  les  déclamations,  est- 
il  question  de  renverser  la  Charte,  de  déposséder 
les  acquéreurs  de  biens  confisqués,  de  les  assu- 
jettir a  des  charges,  à  des  contributions,  à  des 
conditions  onéreuses  quelconques,  qui  ne  pèse- 
raient pas  également  sur  tous  les  autres  proprié- 
taires? Non,  c'est  l'Etat,  c'est  l'Etat  seul  qui  se 
charge  de  la  réparation  due  aux  anciens  proprié- 
taires dépossédés. 

Lorsque  la  loi  aura  enfin  reçu  l'empreinte  de 
votre  sagesse  combinée  avec  celle  de  la  Couronne, 
lorsqu'elle  aura  été  exécutée,  surtout  avec  cet  es- 

f)rit  de  prudence  et  de  conciliation,  qu'il  est  de 
'intérêt  autant  que  du  devoir  de  toute  adminis- 
tration d'v  apporter,  que  devra-t-il  naturellement 
arriver?  C'est  que,  par  l'engagement  de  l'Etat,  la 
libération  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
sera  constatée  de  la  manière  la  plus  irréfragable; 
c'est  qu'elle  sera  plus  efficacement  établie  qu'elle 
ne  pouvait  l'être  par  la  déclaration  toute  sèche 
consignée  dans  la  Charte  elle-même,  quelque  po- 
sitive qu'elle  fût.  Par  cet  engagement  de  l'Etat, 
les  nouveaux  propriétaires  seront  enfin  délivrés 
de  ce  trouble  moral,  de  ces  reproches  perpétuels 
auxquels  les  exposait  la  dépossession  des  anciens 
propriétaires,  tant  qu'elle  n^était  pas  réparée. 

Du  côté  de  ces  anciens  propriétaires,  la  voix 
des  hommes  sages  et  jgénéreux  prévaudra  Infail- 
liblement; et  pourquoi  en  douter?  Lorsqu'en  1814 
les  premières  réclamations  en  faveur  de  la  fidé- 
lité malheureuse  se  furent  fait  eutendre,  dans 
cette  Chambre,  par  l'organe  d'un  illustre  guerrier; 
dans  celle  des  députés,  par  la  voix  même  si  élo- 
quente de  son  président,  quelle  gratitude  n'en  tut- 
elle pas  témoignée  I  que  d'éloges  et  d'actions  de 
grâces  ces  orateurs  ne  reçurent-ilbpasl  Et  cepen- 
dant 11  ne  s'agissait  alors  que  de  dix  à  douze  mil- 
lions de  rentes;  et  aujourd'hui  que,  pour  la  rap- 
Ïirocher  davahtage  de  la  réalité  de  la  perte,  de 
'étendue  de  la  dette  (et  c'est  là  ce  qui  justifie  la 
différence  existant  entre  la  proposition  de  1814 
et  celle  de  1825),  aujourd'hui  que  l'indemnité  est 
)ortée  au  triple  ou  au  quadruple  de  la  somme  qui 
ui  était  affectée,  les  émisés  ne  sentiraient  pas 
le  prix  d'un  si  grand  sacrifice  fait  par  l'Etat  I  au- 
cun d'eux  ne  serait  satisfait!...  Non,  Messieurs, 
il  n'en  sera  point  ainsi.  Il  suffit  d'avoir  quelques 
relations  avec  cette  honorable  partie  de  la  nation 
française,  pour  savoir  que  les  prétentions  exa- 
gérées de  quelques  individus  n'y  sont  pas  géné- 
rales. Les  émigrés  ont  longtemps  souffert,  et  ils 
ne  recevront  pas  tous  une  indemnité  réellement 
intégrale;  mais  ils  se  rappelleront  que  d'autres 
Français  aussi  ont  souffert  sans  être  indemnisés. 
L'indemnité  fournira  à  beaucoup  d'entre  eux  las 
moyens  de  racheter  le  patrimoine  de  leurs  ancê- 
tres, et  c'est  ce  qu'on  doit  désirer.  Dès  lors,  les 
plaintes  et  les  récriminations  deviendront  rares, 
d'abord  parce  qu'elles  cesseraient  d'être  écoutées 
avec  faveur;  et  ce  sera  par  U  modération  que 
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Ipb  hautes  classes  de  la  société  chercheront  de 
plus  en  plus  à  s^assurer  la  bienveillunce  des 
autres. 

J'examine  enHn  la  troisic^me  question,  celle  de 
savoir  s'il  y  a  quelque  inconvénientirrave  à  ce  que 
IMndemnite  soit  déclarée  due  par  VEtat. 

Cette  éoonciation  e>t  le  produit  des  amende- 
ments combinés  proposés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  par  votre  commission. 

En  général,  je  regrette,  avi-c  les  nobles  préopi- 
nants, que  le  projet  de  loi  ne  soit  pus  sorti  de 
l'autre  Chambre  tel  qu'il  y  était  entré. 

Mais,  quant  &  rarticle  premier,  je  crois  qu'en 
prenant  rensemble  de  ses  dispositions  et  en  réu- 
nis<%ant  le  second  au  premier  paragraphe,  il  y  a 
été  notablement  amélioré.  D'ailleurs,  si  la  décla- 
ration de  la  dette  ne  se  trouvait  pa?  formellement 
dans  la  lettre  du  projet  primitif,  elle  existait  évi- 
df^mment  dans  son  esprit  et  dans  son  système. 

Pour  repousser  les  objections  faites  contre  l'al- 
location de  J*in<lemnité  à  titre  de  dette  de  FEtat, 
pi^ut-ôtre  suffirait-il  de  rappeler  la  position  so- 
ciale de  la  classe  qui  est  destinée  à  en  recueillir 
la  plus  grande  partie,  la  position  des  émigrés, 
leur  dévouement,  leur  sacrifice,  qui  n'a  pas  été 
seulement  d*une  partie  de  leur  fortune,  des 
meubles  ou  des  immeubles,  de  leur  argent  ou 
de  leurs  rentes,  mais  de  la  totalité  de  leurs  biens. 
C'erit  une  satisfaction  tout  k  la  fois  réelle  et 
niorale  que  la  loi  accorde  à  la  fidélité  ;  et  si 
Tindemnité,  qui  leur  est  allouée  seulement  pour 
leurs  biens-fonds,  n'était  pas  annoncée  comme 
une  dette,  pourrait-elle  apaiser  les  justes  plaintes 
des  émigrés  expropriés?  Quel  effet  une  indem- 
nité, accordée  à  titre  de  grâce  ou  de  libéralité, 
pourrait-elle  produire  parmi  Ifs  Français  qui 
se  sont  voués  au  culte  de  l'honneur,  brillant 
mobile  des  grandes  actions  dans  les  monarchies 
tempérées? 

D'ailleurs,  on  a  reconnu  juste  de  restituer  aux 
émigrés  leurs  biens  non  aliénés  par  l'Etat  :  dés 
lors,  n'est-il  pus  juste  aussi  d'indemniser  ceux 
dont  les  biens  ont  été  aliénés?  Et,  par  conséquent, 
l'indemnité  n'est-elle  pas  une  dette  de  l'Etat  ? 

Cette  réponse  pourrait  paraître  plausible  et 
suffisante.  Mais  je  crois  qu  on  peut  en  faire  une 
plus  solide,  en  la  puisant  dans  la  nature  et  l'ob- 
jet spécial  de  Tindemniié. 

La  vérité,  comme  on  l'a  déjà  dit  avant  moi, 
est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  rendre  une  justice 
distributive  aux  individus,  ni  aux  différentes 
classes  des  victimes  de  la  Révolution ,  et  j'ea« 
suis  d'accord  avec  H.  le  baron  de  Barante  -  mais 
c'est  précisément  pour  cela  qu'il  n'y  a  point  ici 
d'infortunes  privilégiées.  Une  réparation  qui  s'at- 
tacherait aux  personnes  nécessiterait  des  caté- 
gories, des  classilicalions,  et  ne  manquerait  pas, 
en  effet,  d'exciter  entre  elles  la  jalousie,  conime 
les  récompenses  n'en  excitent  que  trop  souvent 
entre  les  divers  genres  de  dévouement  qui  les 
réclament. 

Une  pareille  réparation  présenterait  toujours 
b  .'aucoup  d'arbitraire,  et  paraîtrait  infailliblement 
une  libéralité  faite  aux  uns  aux  dépens  des  au- 
tres. 

Celle  dont  il  s'agit  dans  cette  grande  mesure  au 
contraire,  a  pour  objet  les  choses  et  non  point 
les  personnes.  Elle  s'atuche  aux  propriétés  fon- 
cières, parce  quelles  sont  permanentes ,  et  sa- 
crifie ou  n^lige  les  individus  ainsi  que  leurs 
biens -mobiliers,  parce  qu'ils  passent  C'est  pour 
cela  qu'elle  confond  toutes  les  classes  expro* 
priées:  émigrés,  déportés,  condamnés,  royalisles 
ou  répablicains. 


L'indemnité  n'est  pas  proclamée  dette  de  l'Etat 
l'our  satisfaire  à  des  susceptibilités,  pour  flatter 
l'orgueil  de  ceux  qui  la  recevront  ;  elle  est  une 
dette  de  l'Etat,  et  parce  qu'elle  répare  une  grande 
ii.justice  faite  par  l'Etat,  et  parce  que  TBtat  oe 
s'affermit  que  sur  le  respect  des  propriétés  ; 
elle  est  une  dette  de  l'Etat,  parce  qu  il  looporte 
à  ri'^tat  que  la  possession  des  propriétés  fon- 
cières soit  honorée  et  devienne  pour  les  fooiîlles 
un  motif  d'attachement  à  la  patrie;  en  un  mot, 
elle  est  une  dette  de  l'Etat  dans  ce  sens  qn'elle 
est  contractée  dans  l'intérêt  commun  et  qa*eile 
est  utilu  à  tous  les  Français. 

Toutefois,  Messieurs,  dans  les  matières  de 
cette  nature,  les  conséquences  des  principes  les 
plus  vrais  ne  doivent  point  être  ponssées  à 
l'extrême. 

Dans  le  cours  des  affaires  ordinaires,  nne  in- 
justice est-elle  commise?  Celui  qui  en  réclame 
la  réparation  en  vertu  des  lois  i  droit  aux  dé- 
dommagements les  plus  complets  ;  et  ceux  qui 
s*en  sont  rendus  coupables  doivent  en  subir  les 
conséquences  les  plus  rigoureuses.  Au  contraire, 
lorsqu  il  s'agit  de  réparations  politiques ,  Tap- 
plication  des  règles  ordinaires  cesse  parce  que 
ce  n'est  pas  en  vertu  des  lois,  c'est  contre  les  lois 
que  ceux  qui  ont  souffert  le  dommage  deman- 
dent à  être  restitués.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut 
leur  opposer  aucune  de  ces  exceptions  par  les- 
quelles on  s'efforce ,  devant  les  tribunaux,  de 
faire  repousser  une  demande  sans  en  examiner 
la  justice  ;  mais  aussi  les  plus  justes  prétentions 
sont  nécessairement  limitées,  d'abord  par  les 
droits  acquis  à  des  tiers,  ensuite  par  la  raison 
d'Etat,  loi  suprême,  dont  la  nature  est  de  son- 
mettre  tous  les  esprits  à  la  résignation,  loi  que 
ne  sauraient  perdre  de  vue  les  gonvemements 
auxquels  sont  confiés  les  intérêts  de  la  aoriéê. 

Ici,  le  principe  consacré  par  la  Justice  et  par 
la  politique,  est  que  TBtat  doit  une  indemnité 
pour  réconcilier  les  Frangais,  et  remédier  an 
discrédit  dont  sont  firappés  les  biens  proTenant 
des  confiscations  révolutionnaires.  Bn  tire-t-oo 
des  conséquences  contraires,  soit  à  des  drmts 
acquis  à  des  tiers,  soit  an  véritable  intérêt  des 
familles,  soit  à  la  fortune  publique?  Il  faut  les 
arrêter  et  en  purger  les  différentes  dispositions 
de  la  loi. 

Mais  il  me  semble  du  moins  qu*en  consacrant 
ce  principe,  qu'en  reconnaissant  la  dette,  le 
projet  de  foi  le  fait  avec  toute  la  prudence  qu*exi|te 
le  grand  intérêt  l'Etat.  Il  n'ouvre  point  un  gouf- 
fre sans  fond,  qui  menace  d'englontir  tontes  les 
ressources  de  la  France  pendant  plusieurs  irtnè- 
rations.  Trente  millions  de  rentes  au  capital  d*nn 
milliard,  sont  affectés  au  payement  de  l'indem- 
nité, et  c'est  définitivement ,  sans  rien  de  pins. 
f  Cette  indemuité  est  définitive,  y  estrii  dit  ;  et 
•  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  afleclé 
aucune  somme  excédant  celle  qui  est  portée  an 
présent  article  (article  K)  > 

Indépendamment  de  cette  précaution  indiquée 
par  la  Chambre  des  dépotés,  le  projet  de  loi 
nxK  les  bases  de  la  liquidation,  d'aprn  des  Ikits 
certains  ;  et  ces  bases,  en  faisant  connaître  Ibrt 
approximatiTement  la  valenr  légale  de  la  totalité 
des  biens  aliénés,  révèlent  toute  retendue  du 
sacrifice  imposé  àrBtat,  et  ne  laissent  pas  mé'ne 
de  prétextes  pour  excéder  les  limites  de  son 
crédit. 

Après  de  telles  dispositions,  quelle  iultu  es- 
pérance, quelle  autre  prétention  contre  Mlat 
bourrait-U  rester  aux  andens  proprtêiilm? 
Quelle  crainte  pourrait  agUar  oenr  ^  Wlsw 
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sont  opposés  que  dans  la  vue  de  Tintérét  public? 
Bu  admettant  que  les  bases  de  la  liquidation 
soient  fautives,  et  que  l'indemnité  qui  en  résul- 
tera ne  soit  pas  exactement  intégrale  pour 
tous  les  ayants  droit,  comment  se  persuader  que 
le  gouvernement  se  laisse  entraîner  à  faire  de 
nouveaux  appels  de  fonds,  à  renouveler  tous  les 
orages  de  cette  disccussion ,  alors  surtout  que 
Taliocation  de  l'indemnité  actuelle  aura  produit 
son  effet,  et  que  le  temps  aura  de  plus  en  plus 
affaibli  l'impression  des  infortunes  personnelles, 
ainsi  que  l'intérêt  qu'elles  inspirent  encore? 

Si  Vos  Seigneuries  sont  bien  déterminées  à  re- 
pousser désormais  toute  proposition  tendant  à 
imposer  à  la  France  de  nouveaux  sacrilices,  elles 
ne  peuvent  apercevoir  aucnne  déception  dans 
celle  qui  leur  est  soumise  en  ce  moment  ;  et 
quant  à  moi,  j'y  vois  une  loi  de  vérité  autant 
qu'une  loi  de  justice. 

Messieurs,  la  mesure  qu'on  vous  propose  fut 
autrefois  employée  avec  succès  par  un  grand 
homme  à  Sicyone,  pour  éteindre  des  dissensions 
qui  avaient  la  même  cause  que  celles  qui  nous 
ont  si  longtemps  affligés.  Sa  patrie  reconnaissante 
lui  érigea  des  statues,  et,  dans  les  inscriptions 
civiques,  le  nom  d'Aratus  fut  assimilé  à  celui 
des  dieux  sauveurs  (1). 

Cette  mesure,  n'en  doutons  point,  méritera 
aussi  bientôt  à  Charles  X  les  bénédictions  d*un 
grand  peuple  et  de  la  postérité;  et  à  tous  les  ti- 
tres que  lui  a  déjà  décernés  l'amour  des  Fran- 
çais, elle  fera  ajouter  celui  de  fondateur  de  la 
concorde  et  de  la  paix  publique. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
ments de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Malevilte.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  13  avrU  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procés-verbal.  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  affaires  ecclésiastiques  y  assistent. 


du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  (2). 


g. 


[1)  PlaUrqae,  Vie  d'Aratus, 

Qaelqoes  écrivains  modernes  ont  supposé  ^'aprèsayoir 
fait  rappeler  les  bannis,  dont  les  biens  avaient  été  con- 
fisqués par  les  tyrans,  Antns  les  avait  remis  en  posses- 
sion de  leurs  biens,  et  avait  indemnisé  les  acquéreurs 
de  ces  biens.  Il  fit  évidemment  tout  le  contraire,  et  c'est 
ce  qu'observe  Bodin.  dans  sa  Bépubliquê^  L  I,  c.  8. 
aAratus,  dit-il,  emprunta  soixante  mille  écns,  pour  aider 
à  rembourser  ceux  qui  avaient  été  bannis  et  chassés  de 
leurs  biens,  qui  étaient  possédés  et  prescrits  par  longues 
années.  » 

'2)  Le  Mûnitiur  se  borne  à  mentionner  le  rapport  dt 
M.  Faurt,  sans  «n  doniier  le  texte. 


«  Messieurs,  chargé  par  votre  commission  de 
vous  présf^nter  ses  observations  sur  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  je  remplirai  cette  tâche 
en  ptfU  de  mots. 

«  Les  dispositions  que  renferme  le  projet  sont 
le  résultat  naturel  de  l'établissement  d'un  port 
militaire  à  Cherbourg. 

t  Le  Havre  est  avantageusement  situé  pour  le 
cx)mmerce  ;  mais  on  a  reconnu  qu^il  ne  convenait 
nullement  pour  un  port  militaire.  Le  Havre  n'a 
qu'une  ra^le  foraine,  où,  lorsque  certains  vents 
soufflent  avec  violence,  les  grands  bâtiments  de 
guerre  ne  sont  point  en  sûreté.  Ils  ne  peuvent» 
à  cause  de  leur  tirant  d'eau,  entrer  dans  le  port 
ni  en  sortir  qu'aux  époques  périodiques  des  hautes 
marées,  et  si  à  ces  époques,  qui  se^  renouvellent 
de  quinzaine  en  quinzaine,  le  vent  est  contraire, 
le  bi^timent  entré  dans  le  port  est  obligé  d'y 
rester. 

«  Ainsi,  l'on  a  vu  des  frégates  attendre  pendant 
*  trois  mois,  sans  pouvoir  appareiller,  le  concours 
d'un  vent  favorable  et  d'une  marée  assez  haute. 

«  A  Cherbourg,  au  contraire.  Feutrée  et  la  sortie 
du  port  sont  également  fUciles  pour  les  bâtiments 
de  la  plus  grande  dimension,  et  cela  de  tous  vents 
et  de  toute  marée.  Les  forces  militaires  de  la  ma- 
rine qui  pourront  sW  réunir  seront  à  portée  de 
protéger  d*une  manière  efficace  nos  navires  de 
commerce,  et  surtout  dans  la  Manche. 

«  Les  travaux  de  ce  port  sont  donc  d*une  im- 
portance extrême;  et  le  plus  urgent  de  tous  est, 
sans  contredit,  Tachëvement  du  bassin  à  flot. 

c  Le  projet  de  loi  fournit  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  nécessaires  pour  cei  achèvement. 

t  La  marine  royale,  en  abandonnant  le  Havre, 
n'a  plus  besoin  de  tous  les  édifices  et  terrains 
qu'elle  y  possède. 

<t  Une  note  insérée  à  la  suite  de  l'exposé  des 
motifs  indique  ceux  qui  sont  devenus  inutiles. 

c  Le  département  de  la  mariûe  n'excepte  que 
ce  qu'il  a  jugé  indispensable  de  se  réserver. 

«  Par  exemple,  sur  une  sdberflcie  de  plus  de 
quatorze  mille  mètres  carrés  dont  se  compose  le 
parc  au  bois,  deux  mille  mètres  seulement  seront 
réservés;  le  surplus  sera  mis  en  vente. 

«  L'article  !•'  du  projet  de  loi  porte  que  ces 
divers  édifices  et  terrains  s6ront  aliénés  suivant 
les  formes  établies  pour  la  vente  des  domaines  de 
TBtat. 

t  L'évaluation  approximative  de  tout  ce  qui  sera 
vendu  présente  un  capital  de  seize  cent  mille 
francs. 

«  L'article  2  du  projet  affecte  la  majeure  partie 
de  cette  somme  à  l'achèvement  du  bassin  à  fldt 
de  Cherbourg,  et  le  reste  à  ce  qUe  la  marine  royale 
doit  conserver  au  Havre. 

c  La  totalité  du  produit  sera  donc  employée 
dans  le  plus  graud  intérêt  de  nos  établissements 
maritimes. 

c  De  son  côté,  le  Havre  trouvera  dans  cette  alié- 
nation un  avantage  réel.  Car  sa  population  s*est 
tellement  accrue  depuis  la  Restauration,  et  soû 
enceinte  est  tellement  resserrée  par  ses  fortifica«k 
tiens,  par  ses  bassins  et  paf  la  mer,  qu'elle  a  besoiii 
d'un  accroissement  de  terrain  pour  de  nouvelleft 
constructions. 

c  A  ce  moyen,  les  objets  qui  ne  pourront  plui 
servir  au  Havre  comme  ville  de  guerre  lui  servii- 
ront  comme  ville  commerciale,  et  M  rappeUeront 
sans  cesse  les  bienfaits  de  la  paix. 

c  Je  dois  ajouter  que  cette  ville  est  extrêmement 
intéressée  à  rachèvement  du  bassin  de  Cherbourg, 
puisqu'il  est  destiné  à  recevoir  les  forces  ntValok 
I  protectrices  de  notre  commerce  maritime. 


616 


[Chambra  des  Dépotés.|         SECONDE  RESTAURATION.         |13  avril  1825.] 


«  Cherbourg  et  ]e  Havre  trouvent  donc  chacon 
dans  la  loi  proposée  une  nouvelle  preuve  de  la 
sollicitude  du  gouvernement. 

t  La  destination  de  la  chose  vendue  et  celle  du 

f)rix  de  vente  satisferont  les  divers  intérêts  de 
ocalité,  en  même  temps  qu'elles  concourront  au 
bien  général. 

«  \otre  commission.  Messieurs,  a  vu  avec  satis- 
faction qu*il  était  impossible  de  trouver  un  plus 
grand  arx!ord. 

c  Enfin, d'après  l'article  Set  dernier,  le  compte 
de  remploi  des  fonds  sera  présenté  avec  celui  de 
l'exercice  de  1826  par  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

«  Tant  d'avantages,  tant  de  garanties  ont  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  unanime- 
ment l'adoptioD  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport;  le  jour  d'ou- 
verture du  la  discussion  sera  fixé  ultérieurement. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  le 
sacrilège  et  sur  le  vol  sacrilège,  Bl.  Bertin  de  Vaux 
a  la  parole. 

M.  Bertin  de  Wanx.  La  loi  que  nous  discu- 
tons est  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  Charte  : 
elle  est  pleine  de  menaces  contre  notre  droit  pu- 
blic constitutionnel  ;  elle  est  un  contre-sens  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs  ;  elle  est  une  offense  à 
l'opinion  publique;  elle  sera  funeste  à  la  religion  : 
tel  est  le  cercle  d'idées  que  je  me  propose  de  par- 
courir. Ces  id(>es  sont  graves,  sont  austères,  elles 
sont  dignes  de  toute  votre  attention.  Puisse  la  con- 
viction dont  je  suis  pénétré  arriver  jusqu'à  vos 
esprits!  Nous  épargnerions  ainsi  à  la  patrie éplorée 
une  mauvaise  loi,  à  la  raison  humaine  un  scan- 
dale de  plus. 

La  loi  du  sacrilège  est  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  de  la  Charte.  En  effet,  l'esprit  de  la  Charte 
est  un  esprit  de  tolérance  universelle  et  de  fra- 
ternité, tout  à  la  fois  politique  et  religieuse.  Que  t 
devient  celle  fraternité  religieuse,  cette  égalité  de 
))rotection  promise  à  tous  les  cultes  par  l'article  5 
lie  la  loi  fondamentale,  lorsque  vous  créez,  dans 
l'intérêt  exclusif  d'un  de  ces  cultes,  des  lois  spé- 
ciales, des  crimes  spéciaux  et  des  supplices  pri- 
vilégiés ? 

<  J  entends  mal  cette  objection,  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  je  connais  une  égalité  de  protection 
promise  aux  cultes  dans  le  royaume,  et  je  la  res- 
pecte; l'égalité  des  cultes,  je  ne  sais  plus  ce  que 
c'est.  >  Une  pareille  ignorance  serait  bien  sur- 
prenante; car  il  en  faudrait  conclure  que  le  chef 
de  la  magistrature  française  ne  comprend  pas  non 
plus  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  qu'il  ne 
comprend  pas  la  loi  qui  protège  également  te  riche 
et  le  pauvre,  le  faible  et  le  puissant,  la  chaumière 
du  malheureux  comme  le  palais  du  prince;  car 

Î pourquoi  serait-il  plus  difficile  de  comprendre 
'égalité  des  cultes  devant  la  loi?  Et  qui  ne  voit 
que,  par  ces  mots,  la  Charte  s'engage  à  protéger 
également  tous  les  cultes,  quels  que  soient  le 
nombre,  la  puissance,  la  richesse  de  leurs  adhé- 
rents, quelles  que  soient  la  variété  et  l'étendue  de 
leurs  dogmes  :  te  qu'elle  fera  pour  l'un  elle  le  fera 
pour  les  autres?  Ce  qu'elle  refusera  à  l'un  elle  le 
refusera  à  tous.  Telle  est  cette  égalité  qu'on  dit  ne 
pas  comprendre  quand  on  a  bcsoiu  d'un  prétexte 
pour  la  violer. 

c  La  Charte,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux,  fut 
donnée  à  une  nation  catholique,  et  le  prince  reli- 
gieax  doQi  elle  est  l'ouvrage  portait  le  titre  de  Roi 


très-chrétien.  »  Remarquez  d'abord  que  le  titre  de 
roi  très-chrétien  ne  touche  en  rien  à  la  qoestioo. 
Un  prince  protestant  pourrait  le  porter  tout  aussi 
bien  qu'un  prince  catholique,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  le  Roi  d'Angleterre  compte  au  Doaibre  de 
ses  titres  celui  de  protecteur  de  la  foi.  {Murmures 
à  droite.)  Mais  ce  qui  est  fort  significatif,  ce  qui 
mérite  d'être  relevé,  c'est  cette  étrange  assertion  : 
que  la  Charte  ait  été  donnée  à  une  nation  catho- 
lique; assertion  fausse,  qui  renverse  de  fond  en 
comble  tout  notre  édifice  constitutionnel.  La  Charte 
a  été  donnée  à  la  nation  française,  qui  compte 
dans  son  sein  toutes  les  communions  chrétiennes. 
Affirmer  qu'elle  n'a  été  donnée  qu'à  une  de  ces 
communions,  c'est  d*un  trait  de  plume  dépooiller 
les  chrétiens  dissidents  des  biennits  de  la  loi  com- 
mune; c'est  les  faire  retourner  au  régime  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes;  c'est  rallunoer  parmi 
nous  le  foyer  des  guerres  religieuses.  C'est  une 
calomnie  contre  la  Charte  et  contre  la  mémoire  de 
son  auguste  auteur.  (Nouveaux  murmures.) 

M.  le  garde  des  sceaux  insiste,  et  il  dit  :  c  Si 
les  cultes  sont  réellement  différents  par  leon 
doctrines,  par  leurs  croyances^  par  leurs  exer* 
cices,  comment  seront*ii8  également  protégés, 
quand  vous  ne  leur  aurez  accordé  qu'une  protec- 
tion uniforme?  >  La  conséquence  de  cette  doctrine 
serait  de  faire  intervenir  la  loi  dans  Tappré- 
ciation  des  dogmes,  des  croyances,  des  exercices 
qui  constituent  chaque  culte  en  particulier;  et 
c'est  ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  perdre  ee  ca- 
ractère d'universalité  et  d'impartialité  qui  fait  son 
essence  :  car  si  des  différences  dans  Us  dœtrimts, 
dans  les  exercices^  je  répète  les  mots  du  ministre, 
commandent  à  la  loi  des  différences  dans  la  pro- 
tection qu'elle  doit  leur  accorder,  pourquoi  votre 
loi  s'arme-t-elle  au  profit  d'un  seul  d'une  exces- 
sive sévérité;  et  relégoe-Uelle  tous  les  antres, 
quoique  assurément  fort  peu  semblables  entre 
eux,  dans  cette  uniformité  de  protection  qui,  ap- 
|)liquée  à  la  religion  catholigue,  tous  paraissut 
insuffisante  et  presque  dérisoire?  Les  calTinisles, 
il  est  vrai,  n'admettent  point  le  dogme  de  la  pié- 
sence  réelle,  mais  il  est  faux  que  les  luthériens 
rejettent  entièrement  ce  dogme.  Ils  admettent  la 
présence  réelle  au  moment  de  la  consécration  et 
de  la  cène,  et  cependant  votre  loi  ne  vient  point 
pour  eux  au  secours  de  la  foi  pour  venger  no 
dogme  outragé.  Pourquoi  donc  leur  refuser  Vépr 
litéT  C'est  que  c'est  précisément  cette  égalité 
devant  la  loi  dont  on  commande  le  sacrifice.  Mi- 
nistres du  Roi,  vous  vous  y  refusiex  Tan  passé; 
quelle  nouvelle  lumière  a  donc  pénétré  tos  es- 
prits? Honneur,  loyauté,  conscience  1  Ces  mots 
sont-ils  donc  sans  valeur  parmi  nous,  puisqu'on 
peut  impunément,  dans  un  si  court  espace  de 
temps,  abjurer  ses  doctrines,  renier  ses  prin- 
cipes, déifier  ce  qu'on  avait  maudit,  et  maudire 
ce  qu'on  avait  déifié  ? 

La  loi  est  pleine  de  menaces  contre  notre  droit 
public.  Que  craignez- vous,  disent  innocemment 
quelques  partisans  du  ministère?  Cette  loi  qui 
vous  fait  peur,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  ioexéài- 
table?  Songez  aux  trois  conditions  que  la  loi  ré- 
clame, et  dites-nous  si  jamais  vous  aures  à  gémir 
sur  une  seule  condamnation  ?  Comment  ne  pas 
voir  que  c'est  des  précautions  même  qu'on  a 
prises  que  sortiront  inévitablement  de  nouveaux 
dangers  pour  notre  droit  public,  pour  nos  libertés 
constitutionnelles?  Oui,  y*,  le  crois  comme  les 
ministres,  je  crois  pour  rhonneur  de  l'humanité 
que  Jamais  douze  jurés  ne  consentiront  dans  les 
termes  de  la  loi  à  faire  couler  le  sang  humain  s 
mais  laisses  édtter  deux  ou  trois  dêGkinttou  vi 
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auront  trompé  l'attente  cruelle  des  prédicants  de 
rintolérance,  que  d'emportements,  quels  cris  de 
fureur  dans  tous  les  clubs  mystérieux,  que  la  loi 
de  TEtat  condamne,  au  sein  desquels,  sous  le 
masque  de  ta  religion,  s'agitent  avec  frénésie 
l'ambition,  la  cupidité»  la  haine,  la  vengeance,  et 
toutes  les  passions  les  plus  désordonnées  du  cœur 
de  l'homme!  «  La  loi  est  impuissante!  la  loi  est 
impie!  la  loi  est  athée!  Pourquoi  conHer  au 
hasard  le  choix  des  juges  du  plus  grand  des 
crimos?  > 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  êtes  destinés  à 
entendre,  et  alors  vous  verrez  les  mêmes  hommes, 
esclaves  dociles  de  ce  pouvoir  ténébreux  qui  leur 
vend  si  cruellement  le  droit  de  ne  pas  mourir, 
apparaître  à  cette  tribune  et  vous  demander, 
avec  le  courage  de  la  peur,  le  sacrifice  de  la  plus 
noble  de  nos  institutions,  de  la  plus  solide  ga- 
rantie de  nos  libertés,  le  sacrifice  de  rinstitution 
du  jury  et  rétablissement  de  tribunaux  spéciaux. 
Ce  progrès  dans  le  mal  est  inévitable.  Le  principe 
appelle  sa  conséquence.  Le  principe  de  la  mort 
une  fois  introduit  dans  la  loi,  vous  vous  débattrez 
vainement  pour  vous  soustraire  à  son  application. 
La  même  force  qui  vous  aura  arraché  le  principe, 
saura  bien  vous  contraindre  à  l'appliquer.  Les 
jurés  s'y  refusent;  abolissez  les  jurés. 

Ainsi  disparaîtra  Tarticle  65  de  la  Charte,  qui 
maintient  riustitution  du  jury,  et  avec  le  jury 
tombera  l'article  qui  consacre  cette  disposition 
si  sage,  si  propice  a  l'humanité  :  Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels, 

La  loi  est  un  contre-sens  dans  l'état  actuel  de 
008  mœurs.  Quoi!  c'est  au  sein  de  ce  Paris  si  re- 
nommé par  l'élégance  et  par  la  douceur  de  ses 
mœurs,  qu'on  vient  nous  proposer  des  disposi- 
tions pénales  qui  rappellent  les  habitudes  féroces 
du  moyen  âge  1  Nous  passons  notre  vie  entourés 
d'étrangers  qu*attirent  de  toutes  parts' le  luxe  et 
les  arts  de  cette  glorieuse  capitale.  Dans  un  même 
salon  sont  confondus  et  réunis  par  les  liens  d'une 
bienveillance  mutuelle,  l'Allemand  disciple  de 
Luther,  l'Anglais  de  toute  croyance,  le  Russe  au 
rite  grec,  TËspagnol  catholique  ;  jamais  une  pa- 
role offensante  ne  vient  troubler  l'harmonie  so- 
ciale. En  se  communiquant  ainsi,  tous  apprennent 
à  s'aimer  et  à  s'estimer  les  uns  les  autres  et  tous 
reportent,  dans  les  diverses  contrées  qui  les  ont 
vu  naître,  ces  sentiments  d'une  fraternité  géné- 
rale. Je  sais  que  des  hommes  d'un  zèle  sombre  et 
ardent,  pour  qui  l'amour  de  Dieu  semble  se 
composer  avant  tout  de  la  haine  de  leurs  sem- 
blables, ont  essayé  de  flétrir  cette  douce  tolérance; 
quant  à  moi,  je  le  déclare  à  mes  risques  et  périls, 
j'y  vois  au  contraire  le  triomphe  de  la  civilisa- 
tion ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  triomphe 
du  véritable  esprit  du  christianisme.  N'est-ce  pas, 
en  effet,  la  religion  du  Christ  qui  a  dit  :  «  Ai- 
mez-vous les  uns  les  autres,  voilà  toute  la  loi  »; 
et  n'est-ce  pas  en  entretenant,  en  augmentant 
même,  s'il  est  possible,  cette  estime  mutuelle, 
cette  bienveillance  des  peuples  les  uns  envers 
les  autres,  qu'on  peut  espérer  qu'insensiblement 
les  mêmes  peuples  arriveront  a  cette  précieuse 
unité  de  doctrines  religieuses  et  politiques,  que 
la  force  a  si  vainement,  jusqu'à  ce  jour,  cherché 
à  conquérir  ?  Et,  c'est  du  milieu  de  cette  paix  pro- 
fonde de  toutes  les  croyances  religieuses  que  vous 
voulez  épouvanter  le  monde  par  an  cri  de  mort 
contre  un  crime  imaginaire,  contre  un  crime  sans 
exemple^  c'est  M.  le  garde  des  sceaux  gui  nous  le 
dit,  contre  un  crime  dont  la  supposition  est  une 
calomnie  contre  votre  nation,  dont  la  punition 
sanglante  serait  un  crime  contre  l'hamanité^  car 


son  accomplissement  ne  serait  que  l'indice  cer- 
tain de  la  plus  insigne  folie!  et  aepuls  quand  la 
folie  n'est-elle  plus  sous  la  protection  de  la  pitié 
publique? 

Encore  si  cette  loi,  triste  héritage  de  la  barbarie 
de  nos  pères,  nous  avait  été  transmise  d'âge  en 
âge,  et  que  des  voix  généreu>es  vinssent  vous 
supplier  de  l'effacer  de  nos  Codes,  on  pourrait 
concevoir  que  les  défenseurs  des  usages  antiques, 
les  admirateurs  du  passé,  hésitassent  à  se  prêter 
à  sa  réforme,  parce  qu'une  réforme  en  appelle 
une  autre  :  mais  aller  à  plaisir  fouiller  dans  les 
décombres  hideux  du  passé,  mais  exhumer  de 
gaité  de  cœur  des  coutumes  atroces,  heureusement 
oubliées,  telles  que  l'amende  honorable!  en  vé- 
rité c'est  là  aussi  un  genre  de  folie  que  l'état  ac- 
tuel de  la  société  ne  paraissait  pas  comporter,  et 
qui  déliait  toutes  les  prévoyances  humaines. 

En  effet,  Messieurs,  dans  ces  siècles  malheu- 
reux où  les  peuples  étaient  en  proie  à  des  supers- 
titions grossières  et  féroces,  les  chefs  des  peuples 
participaient  à  ces  funestes  erreurs, à  ces  préjugés 
cruels.  Leurs  lois  étaient  inexorables  et  sangui- 
naires, mais  ils  ne  se  ménageaient  pas  eux-mêmes. 
L'histoire  nous  a  conservé  les  preuves  des  tor- 
tures volontaires  qu'ils  s'imposaient.  Bourreaux 
de  leurs  semblables,  ils  étaient  aussi  leurs  pro- 
pres bourreaux.  On  peut,  on  doit  déplorer  ces 
égarements  de  l'esprit,  mais  ils  échappent  au 
mépris  :  ils  s'élèveraient  au  besoin  jusqu'à  l'admi- 
ration par  le  mérite  toujours  puissant  de  la  sincé- 
rité. Ainsi  quand  Louis  iX,  ce  roi  de  glorieuse  et 
sainte  mémoire,  se  faisait  torturer  jusqu'au  sang 
par  la  main  d'un  confesseur,  je  n'excuse  pas, 
mais  je  conçois  ses  lois  contre  les  blasphémateurs. 
Mais  vous  qui  ,au  dix-neuvième  siècle,  prétendez 
ressusciter  les  lois  du  treizième,  si  vous  voulez 

Sue  je  vous  conçoive  à  votre  tour,  montrez-nous 
onc  la  cendre  où  reposent  vos  membres  exté- 
nués par  le  jeûne  et  la  prière,  montrez-nous  le 
cilice  hérissé  de  pointes  qui  vous  déchirent  les 
flancs.  Hé  quoi  !  vous  êtes  comme  nous  des 
hommes  du  monde  ;  vous  avez  toutes  nos  fai- 
blesses; vous  buvez  comme  nous  dans  la  coupe 
des  plaisirs,  et  c'est  vous  qui  demandez  des  sup- 
plices atroces,  d'horribles  mutilations,  de  hideuses 
avanies  dites  amendes  honorables  !  Quelle  hor- 
rible chose  que  des  lois  de  sang  rédigées  au  sortir 
d'un  banquet  fastueux  ou  des  concerts  de  la  vo- 
lupté !  Non,  non  !  la  sincérité  de  saint  Louis 
n'est  pas  là  :  ce  ne  sont  plus  des  erreurs  guenous 
avons  à  déplorer  ;  et  cette  fois,  l'humanité  reste 
avec  sa  douleur  et  sans  consolation. 
Est-ii  encore  nécessaire  de  vous  prouver,  Mes- 


sieurs; que  la  loi  proposée  est  une  offense  à 
l'opinion  publique,  et  la  démonstration  de  cette 


j  invoque  ici  cette  déité  fantastique  dont  le  règne 
est  d'un  jour  ou  d'un  mois  tout  au  plus.  L'opi- 
nion dont  je  vous  annonce  les  arrêts  est  cette 
puissance  irrésistible,  fille  du  temps  et  du  génie, 
qui  désormais,  à  l'abri  des  invasions  de  la  bar- 
barie, grâce  à  la  découvertejde  l'imprimerie,  fera 
chaque  jour  de  nouvelles  conquêtes  et  n'en  per- 
dra jamais.  C'est  elle  qui  vient  de  contraindre  le 
peuple  le  plus  fidèle  à  ses  vieilles  coutumes,  le 

f)lu8  respectueux  envers  le  passé,  à  entreprendre 
a  réforme  de  ses  lois  criminelles,  pour  les  mettre 
enfin  en  harmonie  avec  la  raison  universelle. 
C'est  elle  qui  inspirait  notre  sage  et  bon  roi 
Louis  XVllI,  lorsqu'il  a  donné  à  It  France  sa 
Charte  immortelie.  Cette  puissance ,  Mesdcars, 
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n'eal  autre  chose  que  la  conscience  du  genre  hu- 
main. Dt-'BCL'ndrz  dans  le  fond  île  vos  cœurs,  et 
demanili^z-vous  avec  i  m  partialité  si  la  loi  qu'on 
vous  propose  est  conforme  à  Tesprit  de  cette 
Ctiarlo?Larêpon)=c  ne  sera  pas  douleusi;  :  elle  est 
donc  contraire  à  l'opinion  publique,  contraire  Ji  la 
conscience  du  pi'an  humain. 

Il  me  resterait  h  prouver  que  la  loi  sera  funeste 
!i  la  relicion.  Hais,  dans  citle  partie  de  mon 
travail,  j'ui  é\È  devanci'  à  cette  tribune  par  on  de 
ces  péniu-s  dont  il  faut  craindre  de  reproduire  les 
lùét'g,  do  penr  de  les  affaiblir.  J'aurais  désiré 


2u'on  eût,  aprè»:  lui.  Terme  lu  discussion  ;  c'eût 
tf^  un  dicce  hommage  rendu  à  '  - 

talent.  {Mouvement  tn  divtn  itni.^ 


Je  vote,  comme  M.  Rofer-Collard,  contre  le 
titre!"  du  projet  de  loi. 

H.  le  Chevalier  Dabonrg.  UeSBieura,  une 
tache  difficile  m'était  imponée,  je  devais  monter 
à  celte  tribune  bienlAt  après  un  orateur  distingué. 
Si  [es  charmes  de  son  style  ont  flatté  mon 
oreille,  je  dois  l'avouer,  ie  développement  de  ses 
théorie»  et  les  conB<^uenceB  qu'il  en  adéduite? 
onleffarouché  ma  raison.  Un  omtiinr  chrétien  ijui 
depuis  longtemps  exerce  le  droit  de  confondre, 
dans  cette  capitale,  l'incrédulité  et  ses  sophisme»; 
non  moins  célèbre  par  son  éloquence  que  par 
li'S  hauti'B  fonctions  qu'un  monarque  éclairé  lui  a 
conf^ri'i's,  s'est  charpé  de  remplir  ce  devoir. 
Aii-'^si.  Measieuro,  n'aurais-je  pas  la  présomption 
de  Touloircombaltre  un  adversaire  qui  adû  céder 
le  chan>p  de  bataille,  pressé  par  les  armes  du  la 
raison,  nar  celles  de  la  logique,  vaincu  par  les 
hautes  et  puissantes  considérations,  que  la  morale, 
la  piilitiiiue,  les  temns  anciens  ei  modernes  sont 
venux  offrir  en  foule  au  ministre  des  affaires 
ecclésia^iiiques.  Un  cadre  plus  resserré  convient  ft 
celui  qui  n'est  appelé  à  porter  son  faible  tribut 
q^u'aprés  tant  d'orateurs  distingués.  Aussi,  Mes- 
sieurs, je  pense  qu'il  doit  me  suffire  de  vous 
présenter  quelques  courtes  réflexions  sur  la  ma- 
lii^re  important)'  qui  nous  occupe. 

MessiuurK,  tout  projet  de  loi  qui  tend  à  affermir 
<-t  A  consolider  le  respect  que  les  peuples  portent 
à  cette  antique  reIit;ion  de  nos  pères,  doit  exciter 
ennnusuii  puissant  intérêt.  Nous  allons  examiner 
la  néncssilé  de  cette  loi  et  les  effets  que  l'on  doit 
en  e.ipi^rer. 

Nous  pourrions,  sans  douir.  reprocher  aux 
auteurs  du  Gode  pénal,  le  silence  qu'ils  ont  pardé 
snr  lis  ontrafie'i  faits  à  la  divinité  et  &  ses  temples; 
les  lé;;islaleurs  de  celle  éfiooue  encore  trop  prés 
du  temps  od  la  religion  était  bannie  de  la  France, 
avaient  évité  de  proniinc<'r  tout  mol  qui  iiurait 
riippi'lé  Sun  culte  :  ils  auraient  craint  In  censure 
l'i  les  ri'proches  de  ci>ux  qui  auraient  lu  dans  ce 
Coiii'  la  condamnation  du  leurs  crimes  encore 
riieiits.  Messieurs,  1"  temps  des  répiirations  est 
arrivé;  il  était  dnmié  à  ee  prince  auguste  qui 
nnrte  sur  le  trdiii'  la  piété  de  saint  Louis,  d'au- 
toriser le  léftislaietir  à  étendre  son  éf[ide  pmter- 
triri'  sur  no.»  temples.  Député  d'un  département 
inâriilional.  |i'  crois  devoir  monUv  à  cette  tribune 


simlialions  révulutiunnaire.',  s'efforcèrent  dés  les 
premiers  jours  de  calme,  du  répan;r  leurs  mal- 
heurs. Les  p^-uples  portèrent  leurs  regaids  vurs 
ces  temples  dévastés,  et  s'empreflstTenl,  malgré 
leur  détresse,  de  relitver  tant  de  ruines,  D(j&,  ils 
sortaient  de  leur  état  de  nudité,  et  les  foQil*  né- 
cesBtirea  recneillia  par  la  piété  dn  fidMes,  avtleot 
ponm  «u  ufaits  de  tuss  Hcrti  dont  Ui  anleilt 


été  spoliés.  Ces  offrandes  ont  IblenlAt excité  l'in- 
dilË  des  malfaiteurs,  et,  depuis  plusieurs  années, 
une  bande  longtemps  oi^niséè  a  dévasté  an 
grand  nombre  d  églises,  [.es  peuples  voient  avec 
douleur  leurs  temples  dépouillés,  et  la  prohna- 
tion  de  tout  ce  que  notre  religion  a  de  plus  niât* 
Si  quelques-nns  de  ces  malfaiteurs  tombent  entn 
les  mains  de  la  justice,  les  tribuuanx  consultent 
un  code  muet  contre  ce  crime,  et  condamnent  h 
une  peine  correctionnelle  on  coupable  qui  n'est 
considéré  que  comme  ayant  commis  un  vol  dans 
un  lieu  Inhabité. 

C'est  ainsi  que  la  protection  de  nos  lois,  s'étant 
retirée  de  nos  temples,  les  livrent  sans  déFense  h 
la  dévastation.  L'autorité  ecclésiastique  ne  trouTant 
aucune  ressource  dans  la  protection  de  l'autorité 
civile,  a  donné  les  ordr<'S  les  plus  formels  aux 
curés  et  desservants  pour  ne  laisser  aucun  des 
vases  sacrés  dans  les  églises,  ils  doivent  chaqne 
Boir  tes  transporter  dans  le  presbytère.  L'autorité 
de  sou  cAté,  renonçant  ù  une  garantie  qui  loi  est 
refusée  par  la  loi,  a  invité  par  diverses  drca- 
laires  les  maires  et  les  desservants  d'enterer  des 
églises  tout  ce  qui  peut  exciter  la  capldtté. 

C'est  ainsi.  IBessieurs,  que  celte  religion  pro- 
fessée par  l'immense  majorité  des  Francs;  rétte 
religion,  qui  depuis  18  siècles  éclaire  et  cirtlÏM 
le  monde  entier,  se  troa*re  sans  appui  dans  nos 
temples,  et  dépourvue  de  cette  protection  que  la 


léf.âslalion,  une  le  malfaiteur  qui  aura  dérobé  un 
objet  de  la  plus  faible  valeur,  dans  on  local  atte- 
nant à  une  habitation,  sera  puni  d'une  manifere 
bien  plus  rigoureuse  que  le  criminel  qnl,  bnlanl 
aux  pieds  tout  principe  religieux,  ipns  anrir 
violé  l'enceinte  de  nos  temples  ira  porter  m 
mains  sacrilèges  sur  ce  que  nos  tabemacW  ren- 
ferment de  plus  sacré. 

Faudra-t-il,  Hessieors,  prendre  dea  exempla 
cbei  les  anciens  peuples?  nous  y  voyons  le  ratpecl 
dti  à  la  divinité  consacrée,  le  sacrilège  puni  de  la 
manière  la  pins  rigoureuse  :  et  noos,  Hettlean, 
sans  aller  rechercher  cette  nécessité  dani  lea 
temps  antiques,  et  jetant  les  yeux  sur  dea  jonn 
encore  trop  près  de  nous,  n'avons-nouB  pu  tu 
les  oppresseurs  de  la  France  la  plonger  dans  U 

fitus  affreuse  détresse,  en  elTacant  de  notra  Cod« 
e  régicide  et  l'athéisme?  Après  avoir  rendu  aa 
Roi  qui  gouverne  la  terre  ce  qui  lui  appartieBl, 
hAiooB-naus  de  graver  dans  notre  (»de  le  K>pecl 
que  l'on  doit  à  celui  qui  gouverne  le  Ciel.  CVct 
alors  qu'on  prévient  les  crimes  en  donnant  de  U 
force  aux  lots.  C'est  ainsi  qu'en  environnant  iloa 
temples  de  leur  puissance,  le  malfaiteur  efTtvyé 
reculera  devant  le  glaive  suspendu  sur  sa  lète,  et 
ta  crainte  des  juges  de  la  terre  réveillera  pent>Am 
en  lui  la  crainte  plus  salutaire  encore  dn  juge 
éternel. 

Vous  aures  tous  senti,  UesaieurB,  la  néceiaité 
d'adopter  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Unoratenr 
voua  a  dit  q^u'en  lui  donnant  votre  adhésion, 
vous  répondnes  de  tout  le  sang  versé  an  nom  de 
cette  loi.  Noua  le  savons  tons,  tieuienn  :  cea 
principes  d'humanité  sont  le  langage  ordiodre 
de  la  philosophie  moderne;  elles'atiendrltlonqiu 
la  loi  frappe  un  criminel  qui  a  adopté  set  prin- 
cipes du  mépris  on  de  haine  pour  la  rdiaion  -,  elle 
hit  sea  etToria  pour  sauver  celui  qal  am  eu  pm- 
tiqne  ces  théonea  dangereuses  qnl  ont  loenA  k 
tore  de  malhenra. 
Poar  nous,  Heasieun.  bien  loin  dlippiiir  ft^ 
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celui  qui  blesse  et  outrage  les  croyances  et  la 
morale  d'un  peuple  tout  .entier  doit  en  être  re- 
tranché. 

Chaque  jour  de  nouveaux  crimes  viennent  ac- 
croître le  blâme  que  le  gouvernement  encourrait, 
s'il  eût  différé  la  proposition  de  cette  loi  ;  elle 
n'est  point  parfaite  sans  doute,  et  l'homme  n'ap- 
précie jamais  mieux  son  impuissance  que  lorsau'il 
est  appelé  dans  sa  faiblesse  à  fournir  une  égide  à 
la  grandeur  de  la  divinité. 

Messieurs,  le  temps  seul  donnera  des  leçons 
utiles  pour  perfectionner  notre  ouvrage  ;  mais 
f)our  nous  notre  devoir  sera  rempli  lorsque  nous 
en  aurons  arrêté  les  principes  et  posé  les  fonde- 
ments. Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Chabaad-Ijaloar.  Messieurs, 
avant  de  me  décider  à  monter  à  cette  tribune, 
pour  combattre  le  projet  de  loi  que  vous  discutez, 
j'ai  hésité  quelque  temps.  J'entendais  dire  qu'en 
cette  matière  la  situation  d  un  protestant  était 
délicate  et  difficile;  qu'il  pouvait  paraître  animé  de 
quelques  préventions,  ou  peu  propre  à  sentir 
toute  la  gravité  du  crime  qu'on  veut  punir,  ou 
poussé  à  l'opposition  par  des  craintes  illégitimes; 
j'ai  soigeusement  examiné  le  projet;  je  me  suis 
interrogé  moi-même  avec  scrupule  :  je  n'ai  trouvé 
dans  mapositionetma conscience  que  de  pressants 
motifs  df'élever  la  voix  contre  la  mesure  qu'on 
vous  demande  d'adopter.  Certain  de  n'apporter 
ici  que  Tumour  du  Roi,  le  respect  de  l'orare,  et 
un  vif  désir  que  ces  sentiments  s'affermissent 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  je  n'éprouve 
aucun  embarras,  nulleincertitude;  je  crois  remplir 
un  devoir  et  obéir  à  une  triste  mais  impérieuse 
nécessité. 

En  effet,  Messieurs,  si  le  projet  de  loi,  comme 
l'ont  dit  ses  défenseurs  officiels,  ne  faisait  que 
commander  à  tous  les  cultes  de  se  respecter  ré- 
ciproquement, et  punir  quiconque  outragerait  ses 
compatriotes,  dans  les  actes  de  leur  foi,  catho- 
liques ou  protestants,  nous  n'aurions  tous  qu'à 
lui  rendre  hommage.  Loin  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  religieuse, iîlui  donnerait  lasanction  la  plus 
sûre  et  le  plus  solide  appui.  I^  respect  mutuel  des 
hommes  pour  toute  croyance  et  toute  adoration 
sincères,  quoique  diverses,  c'est  là  le  seul  senti- 
ment qui  puisse  vraiment  fonder  la  liberté  des 
cultes  ;  car  c'est  le  seul  qui  la  puisse  rendre  paisible 
et  régulière.  Si  ce  sentiment  n'existait  pas,  si  les 
hommes  persistaient  à  penser  comme  ils  l'ont 
fait  trop  longtemps,  qu'en  matière  de  religion, 
ce  qui  est  erreur  à  leurs  yeux  est  aussi  un  crime, 
quelles  que  soient  la  sincérité  et  la  vertu  de  ceux 
que  y  croient,  on  ne  pourrait  décréter  la  liberté  des 
cultes;  il  serait  impossible  de  la  maintenir.  C'est 
donc  un  devoir  pour  le  législateur  d'inculquer  à 
tous  les  esprits  ce  sentiment  salutaire.  A  cette 
condition  seule,  la  liberté  des  cultes  peut  avoir 
une  autre  origine  que  l'incrédulité,  une  autre 
garantit^  que  l'indifférence.  Les  lois  qui  adoptent 
pour  principe,  et  imposent  comme  un  devoir  le 
respect  de  toute  croyance  pieuse  et  sincère,  ne 
sont  point  de  lois  impies  ;  ce  sont  les  seules  qui 
concilient  et  puissent  faire  exister  ensemble  la 
liberté  des  consciences  et  l'énerjgie  de  la  foi. 

Mai.^,  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  aujourd'hui 
que  d'atteindre  un  tel  but,  si  la  loi  proposée  ne 
voulait  que  prescrire  à  tous  les  Français  de  se 
respecter  mutuellement  dans  leur  culte  et  leur 
foi,  pensez-vons  qu'on  eût  jamais  songé  à  punir 
de  mort  la  violation  de  ce  commandement?  Lequel 
d'entre  nous,  je  le  demande,  eût  imaginé  qu'en 
pareil  cas  un  supplice  sanglàtit  fût  légitime  et 


nécessaire  ?  Ce  n'est  point  au  nom  des  hommes  et 
pour  un  manque  de  respect  envers  leurs  croyances, 
quelques  chères  et  sacrées  qu'elles  leur  puissent 
être,  qu'on  peut  venir  de  la  sorte  réclamer  du 
sang.  Il  y  a  donc  dans  la  loi  quelqu'autre  inten- 
tion, quelqu'autre  principe  ;  la  peine  de  mort  s'a- 
dresse à  quelqu'autre  crime  qu'on  veut  frapper 
sans  le  nommer. 

Je  ne  suis  point  le  premier  à  le  dire  ;  la  discus- 
"^ion,  dans  l'une  et  lautre  Chambre,  a  mis  ce  fait 
au  grand  jour.  C'est  un  dogme  outragé  que  la  loi 
prétend  venger.  Elle  proclame  que  Dieu  est  présent 
dans  rhostie  consacrée  ;  et  envoie  le  profanateur 
à  l'échafaud,  parce  que  dans  la  profanation  de 
l'hostie.  Dieu  lui-même  est  profané.  Au  nom  de 
Dieu  seul  on  a  pu  se  croire  le  droit  de  réclamer 
un  tel  ch&timenî.  Otez  le  dogme,  l'échafoud 
tombe;  nul  ne  songera  à  le  relever. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'élève  ici  un  débat  théo- 
log[ique,  ni  que  j'offense  personne  dans  sa  foi  ! 
Mais,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  que  peuvent 
penser  d'un  tel  projet  ceux  qui  ne  croient  pas  au 
dogme  qu'il  consacre,  qui  ont  le  droit  légal  de 
n'y  point  croire? 

Rien  n'est  plus  loin  de  leur  pensée  que  d'ou- 
trager le  culte  même  qu'ils  ne  professent  point  ; 
ils  sont  tous  prêts  à  respecter  les  croyances  les 
plus  contraires  aux  leurs.  Mais,  au  milieu  des 
châtiments  que  la  loi  prononce  contre  les  crimes 
de  ce  genre,  il  en  voient  un  terrible,  sanglant,  le 
seul  irréparable  que  les  hommes  puissent  infliger, 
guel  en  est  le  motif?  se  demandent-ils,  quelle 
aggravation  dans  le  crime  mérite  une  telle  aggra- 
vation dans  la  peine?  Un  dogme  a  été  méconnu, 
outragé  ;  un  dogme  respectable  sans  doute,  puis- 
que tant  de  Français  y  croient,  mais  qui  n'est 
point  obligatoire  pour  tous,  que  les  protestants,  en 
particulier,  sont  légalement  autorisés  à  désavouer, 
à  combattre  même  du  haut  des  chaires,  où  ils 
prêchent  leurs  doctrines,  et  de  celles  où  ils  ensei- 
gnent leur  foi  ;  en  sorte  que  si,  par  malheur,  un 
protestant  se  rendait  coupable  du  crime  institué 
par  l'article  l^,  il  serait,  non  pas  emprisonné  ou 
mis  aux  galères  pou  ravoir  outragé  un  culte  légal, 
mais  puni  de  mort  pour  avoir  méconnu  un  dogme, 
que  d'autres  lois  lui  accordent  le  droit  formel  de 
méconnaître  et  de  repousser! 

J'espère,  Messieurs,  que  cette  unique  et  cruelle 
inconséquence  ne  se  réalisera  point;  j'espère  que 
la  toi,  fût-elle  adoptée,  la  sagesse  du  Roi,  des  ma- 
gistrats, des  Français  de  ma  communion,  du 
clergé  catholique  lui-même,  sauraient  en  atténuer 
les  funestes  résultats.  Plus  d'un  évéque  à  ma 
connaissance,  entre  autres  celui  du  département 
auquel  j'appartiens,  a  déjà  su,  par  sa  modération  et 
sa  douceur,  inspirer  aux  protestants  de  son  diocèse 
confiance  et  respect  ;  cependant  qui  oserait  répon- 
dre, dans  les  lieux  où  des  religions  diverses  sont 
en  présence ,  d'un  moment  d'effervescence  des 
passions  populaires?  Qui  oserait  garantir  que 
jamais  une  rixe,  un  accident,  je  ne  sais  quelle 
cause  impossible  à  prévoir,  n'amènera  des  désor- 
dres au  milieu  desquels,  sans  préméditation,  sans 
dessein  coupable,  le  sacrilège  pourra  être  commis 
ou  aisément  supposé?  Permettez  que  je  parle 
simplement  et  sans  détour  ;  en  une  matière  si 
grave,  et  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  de 
mon  pays,  une  pleine  franchise  est  pour  moi  un 
devoir.  Dans  les  départements  mêlés  de  protes- 
tants, dans  le  Gard,  par  exemple,  les  actes  exté- 
rieurs du  culte  catholique  se  pratiquent  comme 
ailleurs;  les  processions,  le  viatique  porté  aux 
malades  traversent  les  rues  avec  une  grande 
solennité.  Plus  d'une  fois»  il  est  arrivé  que  le 
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peuple  catholique  a  voulu  imposer  aux  protes- 
tants, non  la  décence  et  le  respect  qu^ils  sont  tout 
prêts  à  carder,  mais  des  actes  d'auoration,  aux- 

Î[uel8  rien  ne  les  oblige,  que  la  croyance  même 
eur  défend.  Qu'en  pareille  occasion  un  protestant 
zélé  et  susceptible  résiste  vivement,  comme  il  en 
a  le  droit  ;  qu'une  rixe  s'engage,  qu'un  tumulte 
s'élève  :  qui  en  mesurera  les  conséquences?  El  si 
elles  éclatent,  quel  sera  le  sentiment  du  protestant 
envoyé  à  Técnafaud  par  la  loi  que  vous  allez 
porter  ?  Pensez-vous  qu'il  croie  que  la  liberté  des 
cultes  n'a  reçu  aucune  atteinte  ? 

Je  veux  qu'un  si  grand  mal  n'arrive  jamais  ; 
n'est-ce  donc  rien,  Messieurs,  que  d'avoir  ù  le 
craindre?  N'est-ce  donc  rien  que  les  inquiétudes, 
les  métiances  dont  les  sujets  protestants  du  Roi, 
plus  de  douze  c^nt  mille  Français,  seraient  désor-  jj 
mais  agités?  Je  ne  puis  m'empécher  d'exposer  ici  I 
ouelle  est  en  ce  moment  leur  situation  :  Traite-t-on 
dans  les  régions  supérieures  de  TËtat,  d'une 
question  qui  les  touche  ?  Un  principe  menaçant 
pour  eux  s'introduit-il  dans  les  lois  ?  on  leur  dit  : 
Rassurez-vous  ;  ces  maximes  générales  ne  vous 
atteindront  point.  Ne  possédez-vous  pas  en  fait 
tous  les  avantages  que  vous  pouvez  désirer?  Ne 
praiiqucz-vouR  pas  librement  votre  culte  ?  N'occu- 
pez-vous pas  des  emplois  publics?  Ils  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  croire  à  ces  consolantes 
paroles  :  ils  essayent  d'oublier  les  généralités,  les 
principes  équivoques;  de  ne  regarder  qu'à  ce  qui 
se  passe  dans  l'application  et  tous  les  jours.  Mais 
qu'y  voient-ils,  surtout  dans  le  département  dont 
je  puis  parler  avec  certitude  ?  De  continuelles  des- 
titutions qui  les  poursuivent  dans  l'administration 
municipale,  et  jusque  dans  les  fonctions  les  plus 
obscures  ;  des  sapeurs-pompiers,  des  serviteurs 
de  la  mairie  éliminés  sans  qu'on  puisse  en  allé- 
guer aucune  cause,  si  ce  n'est  qu'ils  sont  protes- 
tants; ailleurs,  on  ne  leur  permet  pas  de  recevoir 
d'une  église  voisine  les  secours  de  leur  religion  ; 
ailleurs  encore  on  leur  suscite,  dans  les  plus 
petites  affaires,  d'interminables  embarras  :  ils  se 
plaignent  alors;  des  voix  amies  réclament  pour 
eux  :  qu*arrive-t-il  ?  on  les  renvoie  aux  principes 
généraux  ;  on  leur  demande  si  la  liberté  des  cultes 
n'est  pas  écrite  dans  la  Charte,  et  quel  mal  ils 
peuvent  redouter  quand  toutes  les  maximes  cons- 
titutionnelles se  prononcent  en  leur  faveur. 

Je  ne  tire  de  tout  ceci.  Messieurs,  aucune  con- 
séquence trop  douloureuse  ;  je  sais  que  celles  q[ue 
la  malveillance  en  voudrait  déduire,  sont  loin, 
bien  loin  des  intentions  du  Roi,  de  son  auguste 
héritier,  de  ses  ministres,  des  deux  Chambres,  de 
tous  les  grands  pouvoirs  qui  décident  du  sort  des 
Français. 

Mais,  Messieurs,  pour  vivre  en  repos  et  sans  in- 
quiétude, c'est  trop  peu  de  n'avoir  point  à  craindre 
les  derniers  malheurs.  Les  garanties  lé^^ales  n'ont 
pas  pour  unique  objet  d'assurer  aux  hommes  la 

Î)Ossesâion  déllnilive  de  leurs  droits  ;  elles  doivent 
es  mettre  en  mesure  d'en  jouir  sans  angoisse, 
avec  sécurité,  comme  d'un  bien  actuel,  et  qui  ne 
peut  être  compromis.  A  cette  condition  seulement, 
rimagination  du  peuple  se  calme,  et  il  prend  con- 
fiance dans  son  sort.  Que  si  vous  le  tenez  cons- 
tamment dans  cet  état  de  crainte  et  de  tristesse, 
s'il  se  sent  menacé  tantôt  par  des  déclarations  de 
principes  vagues,  mais  solennelles,  tantôt  par  des 
tracasseries  obscures,  mais  positives  ;  alors  une 
sourde  inquiétude  s'empare  de  lui,  et  il  perd 
toute  foi  même  dans  les  biens  qu'il  possède,  et 

Sue  nul  DO  songe  à  lui  ravir.  Je  vous  conjure, 
iessieura,  d'y  réfléchir  sérieusement.  Je  suis  in- 
timement  persuadé  qu'il  n'existe,  contre  les  droits 


et  le  bonheur  des  protestants  français,  aucun 
mauvais  dessein  ;  j'ai  la  ferme  conflance  que  la 
famille  de  nos  Rois,  touiours  bons  envers  leurs 
peuples,  et  loyaux  dans  leurs  promesses.  Toudra 
et  saura  toujours  protéger  efficacement  tant  de 
familles  de  sujets  fidèles  et  dévoués.  Mais  la  loi 
qu'on  vous  propose,  contraire  selon  moi,  dans  le 
titre  !•',  aux  principes  de  la  Charte,  à  lu  liberté 
des  cultes  et  aux  vrais  intérêts  de  la  monarchie, 
n'eût-elle  d'ailleurs  aucun  effet,  ne  me  parait 

f propre  qu'à  fomenter  en  France,  et  surtout  parmi 
es  protestants,  mille  suppositions,  mille  craintes 
fort  tristes  pour  eux-mêmes,  et  fort  peu  proflta- 
bles  au  gouvernement  du  Roi.  J'en  vote  le  rejet. 

M.  de  Peyronnef,  garde  des  sceaux.  Le  plus 
grand  embarras  que  j'éprouve  en  montant  à  cette 
tribune,  n'est  pas  d'avoir  à  justifier  le  projet  de 
loi  que  vous  discutez,  mais  d'être  obligé  de  ré- 
pondre à  des  objections  vieillies  et  renouvelées, 
par  des  arguments  déjà  connus,  et  par  conséquent 
affaiblis.  —  Que  nous  dit-on,  en  effet,  qui  n*ait  déjà 
été  dit? Et  que  puis-je  faire  moi-même,  si  ce  n*est 
de  répéter  à  mon  tour  les  réponses  qui  ont  déjà  été 
faites.  Je  m'engage  donc  en  quelque  sorte  épuisé 
dans  une  discussion  qui  l'est  elle-même  ;  j'arrive 
plutôt  pour  raconter  que  pour  continuer  le  com- 
bat. Mais,  qu'importe,  Messieurs,  pourvu  que  tous 
soyez  convaincus.  Ce  n'est  pas  des  choses  nou- 
velles, mais  des  choses  vraies  que  vous  attendez 
et  que  je  vous  dois. 

Quand  je  cherche  à  rassembler  les  souTenirs 
que  m'ont  laissés  les  discours  que  vous  aves  en- 
tendus, je  remarque  d'abord,  avec  une  satisllic- 
tion  sincère,  que  tous  les  adversaires  du  projet 
de  loi,  sans  en  excepter  un  seul,  donnent  leur 
assentiment  aux  trois  derniers  titres  de  ce  pro- 
jet. Heureux  et  salutaire  effet  de  la  réflexion  et 
du  temps,  qui  détermine  aujourd'hui  ces  orateurs 
à  approuver  ce  que  l'an  nasse  peut-être  ils  se 
préparaient  à  combattre.  Mais,  d'un  autre  côté,  je 
remarque  que,  lorsqu'ils  attaquent  le  titre  I%ies 
uns  en  accusent  l'origine,  les  autres  en  contes- 
tent le  principe;  d'autres  censurent  ses  disposi- 
tions; d'autres  enfin,  et  vous  venez  de  les  enten» 
(Ire,  prétendent  qu'il  est  inconciliable  avec  la 
Charte. 

La  division  que  la  variété  de  ces  reproches 
offre  à  mon  esprit,  me  paraît  la  plus  naturelle* 
Elle  me  fournira  des  moyens  faciles  de  classer 
et  de  réfuter  les  principales  raisons  que  je  me 
propose  de  combattre. 

Toutefois,  je  ne  saurais  oublier  que  les  der- 
niers reproches  qu'on  a  dirigés  contre  le  projet, 
autrefois  réfuté  par  moi  devant  la  Chambre  nan te, 
l'a  été  hier  encore  avec  une  incontestable  supé- 
riorité devant  vous.  Qui  aurait  prévu  qu'après 
ce  discours  on  répéterait  aujourd'hui  que  le  pro- 
jet de  loi  blessait  les  principes  de  la  coostitulion 
de  l'Blat?  La  Charte,  dit-on.  a  promis  uue  én- 
lité  parfaite  entre  tous  les  cultes.  Vainement  les 
défenseurs  du  projet  prétendent-ils  que  ce  n*esl 
pas  l'égalité  absolue,  mais  l'égalité  relative,  une 
égalité  qui  se  rapporte  à  la  protection  des  cultes, 
et  non  aux  cultes  eux-mêmes.  Ils  ne  sa?ent, 
disent-ils,  ce  que  c'est  que  l'égalité  des  cuites; 
l'égalité  des  citoyens,  ils  oe  la  comprennent  pas 
mieux. 


cultes.  Les  cultes  ont  un  droit  égal  à  récumer  de 
l'autorité  publique  un  protection  cooiplèlft.  elB* 
Gsce,  qui  embrasse  toutes  leurs  oirliawiiiei  tl 
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tous  leurs  dogmes,  de  même  queJes  citoyens  ont 
un  titre  égal,  quels  que  soient  leur  rang,  leur 
sexe,  leur  fige  et  leurs  fonctions,  pour  réclamer 
des  tribunaux,  de  l'autorité  administrative  el  de 
l'autorité  souveraine  le  libre  et  complet  exercice 
des  droits  civils  qui  leur  appartiennent. 

Cependant  je  n'avais  pas  encore  ouï  dire  que 
les  mineurs,  que  les  femmes,  que  le  simple  ci- 
toyen, que  les  magistrats,  que  le  prince  dussent 
recevoir  de  la  loi  une  protection  uniforme,  une 
protection  restreinte  dans  des  limites  pareilles, 

3ui  ne  pussent  jamais  être  dépassées  selon  la 
ifférence  des  devoirs,  des  situations  et  des  con- 
ditions. Si  donc  il  est  vrai  qu'à  Tégard  des  cito- 
yens eux-mêmes  la  protection  obtenue  au  même 
titre  est  cependant  différente  dans  sa  forme,  dans 
son  étendue,  dans  son  objet,  de  même  aussi  la 
protection  qu'on  doit  accorder  aux  culten  doit 
être  conforme  à  leur  croyance,  à  leur  exercice; 
sans  quoi,  Tégalité  même  qu'on  invoque  serait 
détruite;  car  les  uns  seraient  évidemment  moins 
protégés  que  les  autres.  Ceux  dont  les  croyances 
seraient  moins  étendues  recevraient  une  protec- 
tion complète;  ceux,  au  contraire,  dont  les  cro- 
yances seraient  plus  nombreuses  et  plus  élevées, 
ne  trouveraient  pas,  dans  les  dispositions  qui 
protégeraient  les  autres  cultes,  les  garanties  et 
la  sûreté  qu'exige  la  nature  des  dogmes  qu'ils 
ont  adoptés. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  bien  en  effet  comme 
nous  Tavons  dit  autrefois,  de  l'égalité  de  protec- 
tion que  doit  s'entendre  l'égalité  promise  par  la 
Charte  aux  cultes  admis  dans  le  royaume.  Et  s'il 
en  est  ainsi,  il  me  reste  à  vous  demander  si  vous 
ne  croyez  pas  que  la  religion  de  l'Etat,  ayant 
des  dogmes  spéciaux  et  particuliers,  doive,  non 
pas,  si  Ton  veut,  comme  religion  de  l'Etat,  mais 
du  moins  comme  religion  admise  dans  le 
royaume,  recevoir  aussi  une  protection  spéciale 
et  particulière. 

Mais  je  m'arrête,  Messieurs;  quel  avantage 
pourrais-je  obtenir  en  m'attachant  à  réfuter  des 
objections  qui  l'ont  été  tant  de  fois? 

Venons  maintenant  à  l'origine  du  projet  de 
loi.  Quel  est  le  langage  de  ceux  qui  l'accusent? 
Toutes  les  fois,  disent-ils,  que  la  loi  civile  éta- 
blit des  dispositions  pour  protéger  et  des  peines 
pour  réprimer  ceux  qui  l'offensent,  la  loi  civile 
lait  un  acte  de  foi.  Mais,  poursuivent-ils,  toutes 
les  fois  que  la  loi  civile  fait  un  acte  de  foi,  c'est 
la  preuve  que  la  puissance  civile  est  dominée 
par  la  puissance  spirituelle,  ou  que  celle-ci  se 
confond  avec  la  première;  témoins  le  législateur 
de  Rome  et  le  gouvernement  théocratique  de 
Numa  et  des  empereurs.  Or,  la  loi  qu'on  vous 
propose  fait  évidemment  un  acte  de  foi  :  d'où  la 
conséquence  qu'elle  n'est  autre  chose  qu'une 
concession  accordée  par  la  faiblesse  de  la  puis- 
sance civile  à  la  supériorité  toujours  croissante 
de  la  puissance  spirituelle.  Donc  la  puissance 
spirituelle  et  sacerdotale  a  subjugé  la  puissance 
civile.  Que  n'imitons-nous  le  silence  et  la  pru- 
dence des  législateurs  d'Athènes,  qui  refusèrent 
de  prévoir  et  de  punir  le  parricide  !  On  veut, 
a-t-on  dit,  rendre  hommage  à  la  religion;  mais 
qu'est-ce  qu'un  hommage  intitulé  loi  ? 

Reprenons  ces  objections,  et  commençons  par 
la  dernière  : 

Qu'est-ce  qu'un  hommage  intitulé  loi?  On  veut 
le  savoir?  le  voici  :  c'est  rhomma<;e  le  plus  so- 
lennel, le  plus  efticace,  le  plus  salutaire.  Est-ce 


ne  fussent  pas  efficaces?  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
lui  fasse  une  pareille  injure.  C'était  en  effet. 
Messieurs,  l'homma^^e  le  plus  efdcace  qu'il  con- 
venait de  choisir,  l'hommage  le  plus  digne  de 
l'objet  auquel  il  devait  être  adressé.  Or,  Messieurs, 
c'est  pour  la  société  que  cet  hommage  est  rendu, 
et  c'est  à  la  religion  qu'il  est  offert.  Gomment 
donc  se  plaindre  de  la  solennité  dont  on  l'envi- 
ronne? 

Lorsqu'un  Etat  a  été  profondément  ébranlé, 
lorsque  la  morale  des  peuples  a  été  profondé- 
ment pervertie,  lorsque  les  principes  religieux 
ont  été  longtemps  attaqués  et  presque  détruits, 
est-il  sans  avantage  pour  eux  de  voir  rendre  des 
hommages  éclatants  a  la  religion  qui  seule  peut 
rétablir,  protéger  et  affermir  les  empires?  Non 
certes  :  et  s'il  est  vrai  que,  dans  de  semblables 
circonstances,  d'éclatants  hommages  soient  utiles, 
pourquoi  ne  pas  leur  donner  la  sanction  de  la 
loi,  puisque  cette  sanction  doit  en  augmenter 
l'éclat  el  rinfluence? 

Mais,  poursuit-on,  que  n'imitez-vous  le  silence 
du  législateur  d'Athènes? 

Moi-même,  ici,  j'ai  applaudi  le  premier  aux 
motifs  ffraves,  politiques,  conformes  à  la  morale 
naturelle,  qui  avaient  déterminé  les  législateurs 
d'Athènes  à  s'abstenir  de  porter  des  lois  contre 
le  parricide.  Moi-même,  j'ai  dit  et  je  crois  que 
des  motifs  non  pas  semblables,  mais  analogues, 
pourraient,  selon  les  temps  et  les  circonstances, 
déterminer  le  législateur  à  différer  de  porter  des 
lois  sur  le  sacrilège.  Mais  s'il  est  vrai  que  des 
considérations  d'un  même  genre  puissent  servir 
à  expliquer  dans  les  deux  cas  la  même  omission, 
quelle  différence,  Messieurs,  dans  les  résultats; 
quelle  différence  entre  le  législateur  d'Athènes, 
refusant  de  prononcer  des  peines  spéciales  contre 
le  parricide,  et  le  législateur  français  refusant  de 
porter  des  lois  sur  le  sacrilège  1  A  Athènes,  le 
parricide  échappait  sans  doute  à  des  peines  spé- 
ciales qui  n'existaient  pas;  mais  il  était  atteint 
par  la  loi  générale  qui  frappait  l'homicide,  et 
par  là  du  moins  la  société  était  satisfaite.  Mais 
vous,  Messieurs,  si  vous  supprimez  le  titre  !«'  du 
projet  de  loi,  qu'aurez-vous  fait?  A  défaut  de 
cette  loi  spéciale  que  vous  auriez  rejetée,  où 
serait  la  loi  générale  qui  autoriserait  les  tribunaux 
à  condamner  les  profanateurs?  (Sensation,) 

Mais  voici  les  preuves  de  la  domination  de  la 
puissance  spirituelle  et  sacerdotale  :  toute  dispo- 
sition légale  du  genre  de  celle  qu'on  vous  pro- 
pose est  nécessairement  un  acte  de  foi. 

L'ai-je  bien  entendu,  Messieursl  C'est  à  l'occa- 
sion du  projet  de  loi  que  vous  discutez,  qu'une 
semblable  assertion  a  été  hasardée  à  cette  tri- 
bune. Bh  quoi,  cette  loi  est-elle  donc  exclusive- 
ment relative  à  un  seul  culte,  à  un  seul  dogme, 
à  une  seule  croyance  ?  S'il  est  vrai  que  le  titre  l*' 
ne  puisse  recevoir  son  application  qu'à  la  reli- 
gion de  l'Etat,  le  titre  II  et  le  titre  lll  ne  s'ap- 
pliquent-ils pas,  dans  toutes  leurs  dispositions,  à 
tous  les  autres  cultes  admis  dans  le  royaume; 
non  seulement  aux  cultes  chrétiens,  mais  encore 
au  culte  juif  lui-même?  Est-ce  qu'on  peut  foire 
en  même  temps  un  acte  de  foi  pour  plusieurs 
cultes  différents  et  même  contraires?  Bien  plus  : 
les  orateurs  que  je  combats  et  qui  ont  refusé  leurs 
suffrages  au  titre  1%  ne  l'ont-ils  pas  accordé  au 
titre  n  et  au  titre  III?  En  approuvant  ces  titres 
qui  protègent,  par  des  dispositions  générales,  et 
les  cultes  dissidents  et  le  cuite  juif,  ces  orateurs 
ont-ils  entendu  faire  des  actes  de  foi  à  l'égard 
des  cultes  protestants  qu'ils  ne  professent  pas,  et 
du  culte  juif  dont  apparemment  ils  n'approuvent 
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ni  Ie8  cérémonies  ni  les  croyances?  Non,  certes! 
Et  par  la  même  raison,  le  législateur  poIitiqu(\ 
et  ils  le  sont  eux-mêmes,  ne  peut  jamais  éir; 
considéré  comme  faisant  un  acte  de  foi,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  croyance  personnelle,  lors- 
que,venant  au  secours  de' la  société  offensée  dans 
les  religions  qui  y  sont  établies  et  qui  la  pruté- 
ffent,  il  fait  des  lois  pour  punir  ceux  qui  en  trou- 
blent Texercice.  Le  législateur  ne  fait  alors  qu'un 
acte  de  politi(|ue  et  de  législation;  il  use  de  son 
droit  en  tant  qu'il  est  établi  pour  donner  des 
lois  à  la  société,  et  il  remplit  son  devoir  en  tant 
qu'il  n'a  été  créé  législateur  qu'afin  de  préserver 
fa  société  de  tous  les  périls  dont  elle  peut  être 
menacée. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  est-il  vrai,  comme 
l'a  prétendu  l'orateur,  que  toute  disposition  de 
loi  relative  à  l'exercice  des  cultes  admis  dans  un 
Etat,  soit  la  preuve  de  la  supériorité  acquise  par 
l'autorité  t^pirituelle?  est-il  vrai  que  les  exemples 
de  1  antiquité  qu'il  a  invoqués  soient  favorables 
à  cette  opinion?  est-il  vrai  que  Tétat  même  de  la 
France  ne  dément  pas  complètement  cette  frivole 
assertion  ? 

Oui,  certi^s,  Numa  a  exercé  le  sacerdoce,  et  les 
empereurs  romains  étaient  aussi  souverains  pon- 
tifes. Mais  Kome  était-elle  la  seule  ville  de  Fanti- 
quité  qui  eût  fait  des  lois  contre  les  profanateurs 
et  les  sacrilèges?  Athènes  n'avait-elle  pas  aussi 
dos  lois  protectrices  de  sa  religion?  et  cependant 
Pisistrate,  Solon  et  Périclès  furent-ils  jamais  au 
rang  des  (irétres  de  Minerve  et  de  Jupiter?  Et 
puisiiue  nous  parlons  pour  la  France,  les  lois 
contre  les  blasphémateurs  et  les  sacrilèges  qui 
nous  avaient  été  données  dans  les  temps  anté- 
rieurs à  la  Kévolution,  n'ètaieut-elles  pas  beau- 
coup plus  sévères  encore  que  celles  que  nous 
vous  demandons  aujourd'hui?  et  par  qui  ces  lois 
étaient-elles  appliqutHiS?  Par  les  parlements.  Or, 


Mais  s'il  est  vrai  que  des  lois  de  ce  genre  ne 
soient  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  Tindicc  infail- 
lible de  lavilissement  de  l'autorité  publique, 
quelle  8era  donc  l'origine  de  ce  proiet  de  loi? 
Cette  origine  nVst  pas  celle  qu'on  indique.  Cotte 
origine,  je  l'ai  dit  depuis  longtemps,  il  faut  la 
chercher  dans  l'opinion.  Et  je  m'étonnerais  que 
celte  origine  ne  parût  pas  légitime  aux  yeux  de 
ceux  qui  ont  dit  depuis  si  longtemps  que  le  gou- 
vernement eonstitutionnel  n'était  autre  chose  que 
le  gouvernement  de  l'opinion.  En  effet,  l'opinion 
demandait  depuis  longtemps  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées,  j'ai  dit,  et  aucune  voix  n'a 
pu  s'élever  pour  me  contrarier  sur  ce  point,  j'ai 
dit  qu(i  ce  vcini  avait  été  exprimé  par  les  tribu- 
naux, par  les  conseils  généraux  de  département; 
3u'il  l'avait  éU*  par  vous-mêmes;  qu'il  l'avait  été 
ans  1  autre  Chambre,  et  méine  par  des  orateurs 
de  l'opposition  :  j'ai  cité  leurs  discours  ;  j'ai  rap- 
pelé que  M.  le  bamn  Pasquier,  et  M.  le  duc  Decaze 
aprt''S  lui.  avaient  fortement  élevé  la  voix  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  faire  sentir 
la  nécessité  d'introduire  enlîn  dans  la  législation 
fran^*aise  des  dispositions  applicables  au  sacrilège 
simple  et  à  la  profanation.  Ainsi,  cette  opposition, 
dont  les  orateurs  que  je  combats  professent  eux- 
niêuieR  les  doctrines,  a,  la  première,  élevé  la  voix 
dans  les  Chambres  pour  réclamer  ce  qu'elle  vou* 
draii  nous  refuser  aujourd'hui.  Vous  ne  consen- 


tirez pas,  Messieurs,  à  faire  triompher  celte  pré- 
tention. Si  nous  avons  cédé,  c'est  à  ropinion. 
dont  il  ne  nous  était  pas  permis  de  méconnaître 
le  vœu  ;  c'est  aux  besoins  de  l'Etat,  qui  ne  peut 
vivre  sans  religion,  et  qui  n'a,  en  effet,  aoe  reli- 
gion qu'autant  qu'elle  est  protégée. 

C'en  est  assez  sur  ce  point.  Mais  avaat  d'entrer 
dans  l'examen  des  objections  à  l'aide  deequelle; 
on  a  cherché  à  démontrer  le  vice  et  la  faussetr 
des  principes  sur  lesquels  le  projet  de  loi  serait 
fonclé,  vous  approuverez  sans  doute  que  j'expose 
qnels  sont  ces  principes,  et  nue  je  substitue  aux 
suppositions  qu'on  a  faites,  la  vérité  gu'oQ  a  s\ 
fréquemment  négligée.  Le  projet  de  loi,  quant  à 
la  partie  que  nous  discutons,  est  fondé  sur  deux 
principes  également  certains  et  incontestables  : 
le  pre.-nier,  que  l'autorité  publique  doit  une  pro- 
tection complète  à  tous  les  cultes  qui  sont  aami^ 
dans  le  royaume,  et  que  la  protection  ne  saurait 
être  complète  lorsqu'elle  ne  comprend  qu'une 
partie  des  dogmes  qui  constituent  ces  cultes.  Le 
second  principe,  c'est  qu'il  est  du  devoir  de  l*au- 
torité  publique  de  punir  tousles  actes  qui  troublent 
l'ordre  établi,  et  que  nulle  action  n*csi  plus  propre 
à  troubler  l'ordre  établi  dans  une  société,  que 
celles  qui  offensent  au  plus  haut  degré  la  religion 
que  cette  société  a  adoptée. 

Voilà  quels  gont  les  principes  sur  lesquels  s'ap- 
puie le  proiet  de  loi  ;  et  je  ne  saurais  com- 
prendre, je  l'avoue,  qu'on  voulût  contester  leur 
exactitude.  Voyons  cependant  en  quels  teruies 
on  s'est  promis  de  vous  persuader  que  ces  pnn- 
cii)es  étaient  vicieux  et  inadmissibles.  L*oratear 

2 ni  a  proposé  hier  cette  objection,  disait  que  le^ 
èfenseurs  de  la  loi  ont  à  se  reprocher  d'avoir 
constamment  confondu  l'outrage  fait  à  Dieu  et 
l'outrage  fait  à  la  société.  Selon  loi,  la  religioa 
n'est  ii;is  de  ce  monde.  La  a*ligioa  de  l'Etat  nesl 
pas  nécessairement  vraie;  et  cependant  c'est  ce 
principe  qui  sert  de  fondement  à  la  loi.  De  quel 
droit,  poursuit-il,  des  hommes  se  permeltnieul- 
ils  de  distinguer  entre  les  outraffes  dont  Dieu  est 
blessé  et  les  outrages  qui  ne  blessent  pas  Dieu? 
Le  Facrilége  envers  la  Société  est  une  chose  intel- 
ligible. Comment  la  Société  et  Dieu  se  trouve- 
raienl-ils  ùl  la  fois  renfermés  et  compris  dans  ui 
acte  qui  ble.sseruit  le  dogme  dans  un  sacriléiKe ? 
Les  lois  françaises  ne  sont  pas  athées,  et  les 
gouvernements  ne  sont  pas  les  successeurs  des 
apôtres. 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs,  et  avant  d*aller  plus 
loin,  je  vous  demande  la  permission  d'expliquer 
ce  que  slgnilie  pour  moi  ce  langage,  el  de 
prouver  à  l'orateur  lui-même  que  je  raî  compris. 

La  loi  civile,  selon  l'orateur,  ne  peut  pas  établir 
des  disnositions  [)Our  punir  le  sacrilège,  sans 
reconnaître,  sans  juger  nécessairement  la  vérité 
du  dogme  de  la  présence  réelle;  or^  ce  jugenwDt 
excède  la  compétence  de  la  loi  civileTLa  loi 
civile  en  le  portant,  usurperait  un  pouvoir  qni 
n'api)artient  qu'à  la  loi  religieuse;  donc  elle  n'a 
pas  le  droit  d  établir  des  dispositions  pour  punir 
le  sacrilège.  D'un  autre  côté,  ik  la  loi  religieuse 
appartient  sans  doute  le  droit  d'examiner  et  de 
juger  la  vérité  du  dogme  de  la  présence  réelle; 
mais  il  n'est  pas  dans  ses  attributions  de  créer 
des  peines  ;  ainsi  la  loi  qui  peut  reconnaître  la 
vérité  du  dogme,  ne  peut  pas  punir  le  prohna- 
teur;  et  la  loi  Qui  pourrait  punir  le  proianalenr 
ne  peut  pas  déclarer  la  vérité  du  dogme.  Le  aacri- 
lége  doit  donc  rester  impuni. 

Telle  est  en  substance»  et  dans  toute  sa  siuipU- 
cité  naturelle,  la  doctrine  si  éloquemmeoi  Mve- 
loppéc  hier  devant  vous,  par  IL  BofeNSoBliri. 
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Cette  doctrine  est-elle  exacte?  c'est-à-dire  est-il 
vrai  que  la  loi  civile  n'ait  pas  le  droit  d*établir 
des  peines  civiles  contre  les  auteurs  de  profana- 
tions, lorsque  ces  profanations  sont  extérieures 
(,*t  troublent  Tordre  établi  dans  la  société  civile? 
(î'est  la,  Messieurs,  toute  la  question.  C'est  du 
inoins  là  toute  la  question  pour  vous  et  pour 
moi.  Or,  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  pour  la 
résoudre,  je  prétende  employer  des  preuves  qui 
n'appartiennent  qu'à  moi,  et  combattre  avec  des 
armes  dont  mes  adversaires  puissent  contester  le 
poids  et  la  force. 

On  a  bien  souvent  invoqué  dans  cette  discussion 
Tautorité  de  Montesquieu.  Pourquoi  ne  Tinvoque- 
rai-je  pas  à  mon  tour?  Montesquieu  se  sentait 
bien  fort  quand  il  avait  pour  lui  les  Romains  :  je 
me  crois  bien  fort  aussi  môme  contre  l'orateur 
distin^'ué  que  je  réfuie,  lorsque  j'ai  pour  moi 
Montesquieu. 

Voyons  donc  s'il  n'est  pas  vrai  que  ce  grand 
publiciste  a  proposé  lui-même  la  distinction  que 
nous  avons  admise;  s'il  n'est  pas  vrai  que  sa  doc- 
trine est  entièrement  conforme  à  la  nôtre.  J*ouvre 
le  livre  Xil  de  VEsprit  des  Lois,  et  au  chapitre  IV, 
je  vois  cette  décision  dont  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  peser  les  conséquences  : 

c  Dans  les  choses  qui  blessent  la  divinité.  Là 
où  il  n'y  a  pas  d'action  publique,  il  n'y  a  pas  de 
matière  de  crime.  Tout  s'y  passe  entre  rhomme  et 
Dieu,  qui  sait  la  mesure  et  le  terme  de  ses  ven- 
geances. Que  si,  confondant  les  choses,  le  magis- 
trat recherche  aussi  le  sacrilège  caché;  il  porte 
une  inquisition  sur  uji  genre  d'action  où  elle  n'est 
pas  nécessaire,  » 

Quand  donc  y  a-t-il,  comme  dit  Montesquieu,  . 
matière  à  crime^  dans  les  choses  qui  blessent  la 
divinité?  Quand  il  y  a  action  publique.  Bt  dans 
quel  cas  le  magistrat  porte-t-il  une  inquisition  sur  . 
des  choses  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher 
et  d'approfondir?  Alors  seulement  qu'il  se  permet 
de  rechercher  et  de  punir  le  sacriléae  caché;  et  par 
la  raison  contraire,  tant  qu'il  ne  &it  autre  chose 
que  rechercher  et  punir  le  sacrilège  patent  et 
extérieur,  il  exerce  une  recherche  nécessaire,  il 
use  d'une  autorité  légitime. 

M.  le  général  Foy.  Est-ce  Montesquieu  qui 
dit  cela? 

M.  de  PeyroBnel,  garde  des  sceaux.  C'est 
Montesquieu  qui  le  dit,  si  je  sais  lire  et  com-  ] 
prendre,  et  j'espère  que  vous  ne  me  contesterez 
|)as  cet  avantage.  Si  vous  crovez  que  ce  qui  res- 
sort à  mes  yeux  de  la  doctrfne  de  Montesquieu 
ne  soit  pas  vrai,  je  suis  prêt  à  m'arrêter  et  à  vous 
entendre.  Vous  savez  que  je  vous  entends  tou- 
jours avec  plaisir,  et  quelquefois  même  avec  pro- 
llt.  Avec  profit,  comme  dans  cette  occasion,  par 
exemple  :  car  votre  interruption  me  donne  lieu 
d'insister  davantage  sur  la  décision  de  Montes- 
quieu, et  de  répéter  que  ce  grand  écrivain  ne  : 
condamne  les  recherches  des  magistrats,  comme 
non  justiûces  par  la  nécessité,  qu  autant  qu'elles 
ont  pour  objet  la  poursuite  du  sacrilège  caché. 
Que  conclure  de  là,  si  ce  n'est  qu'il  est  permis 
de  poursuivre  le  sacrilège  extérieur? 

Que  prétendait-on  au  contraire  hier?  Que  ni  le 
sacrilège  caché  que  nous  avons  mis  nous-mêmes 
à  l'écart,  ni  le  sacrilège  extérieur,  manifesté  par 
des  effets  publics,  n'étaient  de  la  compétence  delà 
loi  civile,  et  que  celle-ci  ne  pouvait  pas  établir 
des  peines  pour  punir  ceux  qui  s*en  rendaient 
coupables.  Vous  voyez  par  conséquent  que  l'ora- 
teor  auquel  je  réponds  n*e8t  pas  d'accord  sur 


cette  question  importante  avec  le  pl^is  profond 
peut-être  de  ceux  de  nos  philosophes  modernes 
qui  se  soient  occupés  des  matières  de  législation. 
Mais  après  avoir  appuyé  d'autorités  si  puissantes 


fenae  commise  envers  Dieu,  et  l'offense  commise 
envers  la  société.  C'était  le  contraire  qu'il  fallait 
dire  :  je  n'ai  jamais  commis  de  confusion  de  ce 
genre  ;  et  si  quelque  confusion  existe  à  cet  égard, 
c'est  à  l'orateur  seul  qu'il  faut  l'attribuer.  Je 
n'ai  vu  dans  le  sacrilège  qu'il  s'agissait  de  punir 
qu'un  seul  acte,  lequel  pouvait  avoir  deux  effets: 
le  premier  de  blesser  la  loi  religieuse  ;  le  second 
de  blesser  la  loi  civile.  Quant  aux  effets  qui  bles- 
saient seulement  la  loi  religieuse,  j'ai  constam- 
ment répété  que  la  loi  civile  ne  pouvait  ni  les  pré- 
venir ni  les  réprimer.  Les  effets  du  sacrilège  qui 
blessent  l'ordre  établi  dans  la  société,  qui  offen- 
sent tous  ceux  qui  professent  la  religion,  qui  em- 
pêchent le  libre  exercice  de  cette  religion,  ces 
effets,  je  l'ai  dit  et  répété,  je  le  répète  encore, 
sont  les  seuls  que  la  loi  civile  ait  le  droit  de  pu- 
nir :  ce  sont  aussi  les  seuls  que  punira  la  loi  pro- 
posée. 

Comment  donc,  lorsque  ma  proposition  était 
justement  fondée  sur  cette  distinction  répétée  le 
plus  souvent  qu'il  a  été  possible,  a-t-on  pu  se 
flatter  de  soutenir  avec  avantage  que  la  défense 
du  projet  de  loi  ne  pouvait  être  altribuée  qu'à 
une  confusion  de  propositions  et  de  choses  ? 

Mais  la  religion,  poursuit  l'orateur,  n'est  pas  de 
ce  monde.  Ma  surprise  a  été  grande.  Messieurs,  en 
entendant  ce  langage.  On  parlait  tout  à  l'heure  de 
confusion:  en  voici  une  sans  doute,  et  la  plus 
grave  que  l'on  pût  commettre.  On  a  confondu  en 
effet  la  religion  qui  est  de  ce  monde,  et  le  prin- 
cipe de  la  religion  qui  est  en  effet  hor.^  de  ce 
monde,  parce  que  ce  principe  c'est  Dieu  ;  la  reli- 
gion n'est  que  la  science  des  rapports  qui  existent 
entre  Dieu  et  l'homme.  Otez  l'ua  ues  termes  de  ces 
rapports,  que  deviendront  les  rapports  eux- 
mêmes?  Que  le  monde  anéanti  disparaisse  :  Dieu 
restera  immuable  et  recueilli  en  lui-même  ;  mais 
la  religion,  dont  le  principe  seul  vivra  encore 
)arce  qu'il  est  éternel,  où  sera-t-elle  ?  où  sera 
"homme  pour  la  connaître  et  pour  l'exercer  .^  Oter 
a  religion  du  monde,  c'est  donc  nier  et  détruire 
la  religion  même. 

On  poursuit,  et  l'on  dit  :  La  religion  de  l'Etat 
n'est  pas  nécesi^ahrement  vraie  ;  etcependant,  c'est 
sur  celte  vérité  nécessaire  qu'est  exclusivement 
fondé  le  projet.  Messieurs,  ce  n^est  pas  comme 
reli{;ion  de  l'Etat  que  la  religion  catholique  est 
vraie:  c'est comdie  religion  catholique.  Une  reli- 
gion n'est  pas  vraie  par  cela  seul  qu'elle  est  reli- 
gion de  l'Etat  ;  à  qui  le  dit-on,  Messieurs  ?  à  une 
réunion  de  législateurs  catholiques  qui  ne  croient 
vraie  que  la  religion  qu'ils  proiessent,  à  une  réu- 
nion de  législateurs  catholiques  qui  n'ignorent 
pas  que,  dans  d'autres  pays,  il  y  a  d  autres  reli- 
gions de  l'Ëtat,  que  cependant  ils  ne  regardent 
pas  comme  vraies.  Ce  n'est  donc  pas  pour  décla- 
rer que  la  religion  de  l'Etat  est  nécessairement 
vraie  que  nous  vous  proposons  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  nous  savons  que 
ce  n'est  pas  à  la  puissance  civile,  considérée 
comme  puissance,  qu  ilappartientd'i'xamineret  de 
juger  les  dogmes  :  aussi  ne  prétendons-nous  pas 
l'entraîner  à  commettre  une  faute  aussi  grave. 
Mais  le  législateur  a  reçu  de  la  loi  même  qui  l'a 
établi,  le  droit  de  considérer  ce  qui  importe  à  la 
société.  Lora  doue  qu'il  trouve  cette  société  sou- 
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mise  à  des  dogmes  religieux,  et  qu*il  comprend 
bien  la  mission  élevée  à  laquelle  il  est  appelé,  il 
reconnaît  sans  peine  qu'il  est  de  son  devoir  de 

Îtrotéger  ces  dogmes  et  cette  religion  ;  car  s'il  ne 
es  protégeait  pas,  la  crovance  religieuse  s'anéan- 
tirait, la  morale  avec  elle,  et  avec  elle  aussi  la 
société. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  la  religion  est 
vraie  ;  quoiqu'elle  Je  soit ,  c'est  parce  qu'elle 
existe,  c'est  parce  qu'elle  a  été  admise,  que  le  lé- 
gislateur est  obligé  de  la  proléger  ;  et  si  cette  pro- 
tection qu'il  lui  doit,  s*il  ne  peut  l'obtenir  que  par 
des  lois  répressives,  son  devoir  est  de  faire  ces 
lois.  Voilà  pourquoi,  bien  que  nous  qui  profes- 
sons la  religion  catholique,  nous  ne  croyions  pas 
à  la  vérité  des  autres  religions,  nous  ne  faisons 

Sas  seulement  des  lois  pour  protéger  les  dogmes 
e  la  religion  de  l'Etat  ;  nous  en  faisons  aussi 
Sour  protéger  tous  les  cultes  qui  se  sont  séparés 
e  la  religion  catholique,  et  ceux-là  môme  qui  ne 
lui  ont  jamais  appartenu. 
i.On  na  pas  craint,  dit-on,  de  distinguer  entre 
lés  injures  diverses  qui  sont  faites  à  Dieu,  et  l'on 
s'est  écrié  :  De  quel  droit,  homme  superbe  et  faible, 
marquems-tu  le  point  où  la  colore  de  Dieu  devra 
s'arrêter  !  —  Je  ne  suis  ni  superbe  ni  faible;  mais 
ce  que  vous  me  reprochez  de  faire,  je  ne  le  fais 
pas;  je  serais  impie,  en  effet,  si  j'avais  entrepris 
de  marquer  le  temps  où  devrait  s'arrêter  la  justice 
de  mon  Dieu.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  mé- 
connaisse jusque-là  l'élévation  de  son  être  et  l'a- 
baissement du  mien.  Mais  établi  pour  maintenir 
l'ordre  dans  la  société,  il  est  de  mon  devoir  de  re- 
chercher quand  et  de  quelle  manière  cet  ordre 
est  blessé;  de  distinguer  entre  les  actions  de 
l'homme,  celles  qui  sont  secrètes  et  mystérieuses, 
qui  ne  troublent  rien,  si  ce  n'est  la  conscience  de 
celui  qui  en  est  l'auteur,  et  les  actes  publics  qui 
troublent  à  la  fois  la  conscience  de  l'auteur,  la 
conscience  publique  et  l'ordre  établi  dans  la  so- 
ciété; et  je  dis,  moi  qui  suis  le  chef  de  la  société  : 
ici  s'arrêtera  la  vengeance  de  la  société,  et  non  la 
vengeance  de  Dieu,  dont  il  ne  m'appartient  pas 
de  mesurer  l'étendue;  ici  s'arrêtera  la  puissance 
de  la  loi  civile,  parce  que,  plus  loin,  cet  te  loi  ne 
serait  pas  nécessaire:  car  aucun  désordre  n'au- 
rait  été  commis  dans  la  société  ;  aucun  désordre 
ne  pourrait  donc  être  réparé  par  elle. 

Mais  je  sens  qu'il  faut  abréger,  et  qu'il  est  temps 
d'examiner  les  autres  objections  qui  nous  ont  été 
opposées.  11  est  vrai  que  j'ai  justifié  le  principe 
sur  lequel  est  fondé  le  projet  de  loi.  S'il  est  vrai 
que  j'ai  prouvé  qu'il  est  dans  la  puissance  de  la 
loi,  et  même  dans  ses  devoirs,  de  punir  les  pro- 
fanateurs qui  troublent  la  société,  il  me  reste  à 
vous  faire  voir  que  les  moyens  indiqués  dans  le 
projet  sont  légitimes  et  propres  à  atteindre  le  but 
qu'elle  se  propose. 

Mais  non,  poursuivent  nos  adversaires;  les  dis- 

Sositions  du  projet  sont  inadmissibles:  elles  sont, 
isent-ils  tour  à  tour,  inusitées;  elles  sont  évi- 
demment illusoires  et  ineflicaces;  elles  sont  in- 
justes, car  elles  tendent  à  punir  des  hommes  pour 
un  fait  dont  ils  ne  reconnaissent  pas  la  monilité. 
Quelques-unes  sont  incohérentes  ;  toutes  sont  bar- 
bares. 

Non,  Messieurs,  les  dispositions  que  nous  vous 
proposons  ne  sont  pas  inusitées,  et  j'avoue  que  je 
regrette  d'avoir  entendu  ce  reproche  de  la  bouche 
d'un  homme  pour  lequel  j'aurai  toujours  une  sin- 
<^re  affection,  et  qui  a  consacré  une  grande  par- 
tie de  sa  vie  à  l'étude  des  lois.  Noos  avons  intro- 
duit le  mot  volonîairemetU  dans  Pun  des  articles 
da  projet,  et  nous  y  étions  autorisés  par  des  eiem- 


ples  nombreux  puisés  dans  notre  léffislation  cri- 
minelle :  nous  y  étions  autorisée  par  les  priacipei 
généraux  de  cette  législation  ;  nous  y  étions  au- 
torisés par  la  nature  même  du  crime,  qu'il  était 
de  notre  devoir  de  défînir. 

Gomment  Fauteur  de  cette  objection  n*a-t-il  pas 
vu  qu'il  aurait  suffi  de  l'exemple  unique  dont  il  a 
confessé  l'existence  pour  justifier  la  disposition 
dont  il  s'agit  1  Le  meurtre,  a-t-il  dit,  devient  ho- 
micide, et  il  est  puni  comme  tel  s'il  a  été  commis 
avec  volonté*  mais  c'est  parce  que  la  volonté  de 
tuer  peut  seule  rendre  criminel  celui  qui  tue.  N'est- 
ce  donc  pas  aussi  la  volonté  d'outrager  la  relipos, 
qui  rend  criminel  celui  qui  commet  le  sacrilège? 

C'est  dans  l'article  64  du  Gode  pénal  que  se  trouve 
écrit  le  principe  général  en  vertu  duquel  l*onioD 
du  fait  et  de  la  volonté  est  nécessaire  pour  coo 
stituer  le  crime.  Mais  indépendamment  de  oeta^ 
ticle  et  de  celui  qui  détinit  l'homicide,  plusienn 
autres  encore,  tels  que  les  articles  356,  434.  437. 
439,  prescrivent  formellement  la  recherche  et 
l'examen  de  la  volonté. 

Mais,  Messieurs,  quelle  n'est  pas  ma  surprise 
de  voirgue  des  magistrats  prétendent  que,  par  lei 
dispositions  proposées,  nous  réveillons  cette  vieille 
question  intentionnelle  que  le  législateur  de  1810 
avait  si  raisonnablement,  s'il  faut  les  en  croire, 
effacé  de  notre  législation  criminelle  1  S'ils  avaient 
consulté  la  jurisprudence  des  cours  supérieures 
et  l'esprit  même  de  la  législation  qu'ils  mécon- 
naissent, ils  auraient  vu  qu'il  est  incontestable 
que,  par  la  manière  dont  le  jury  est  auiourd'hsi 
provoqué  à  rendre  sa  décision,  il  s'explique  né- 
cessairement et  largement  sur  la  moralité  dnfiut, 
c'est-à-dire  sur  l'intention  de  celai  qui  eu  est 
l'auteur.  Je  pourrais  ajouter  bien  d'autres  preavH, 
et  en  citer  une  surtout  qui  vous  frapperait,  puis* 
que  la  veille  même  du  jour  où  Ton  vous  tenait  ce 
langage,  vous  accordiez  vos  snffrages  presque 
unanimes  à  une  loi  (la  loi  contre  les  pirates) dans 
laquelle  trois  articles  contiennent  précisénaent  les 
expressions  qu'on  nous  accuse  d'avoir  iutrodniles 
dans  celle  que  vous  discutes  en  ce  momeuL 

N'importe  :  ces  dispositions,  poursoitpon,  se- 
ront néce^^sairement  inefficaces  ;  car  on  y  a,  sans 
utilité  comme  sans  raison,  introduit  rindicatioo 
de  la  cause  impulsive  du  crime,  la  baioe  et  le 
mépris  ;  de  plus  on  a  exi^é  le  concours  d'une 
autre  circonstance,  la  publicité;  comment  justi- 
fier de  semblables  conditions  qui  rendront  néces- 
sairement les  condamnations  impossibles. 

C'est  encore  un  magistrat  que  je  rencontra  id. 
Ses  souvenirs  sont  bien  peu  tidèles.  Selon  lui,  la 
réunion  des  circonstances  prévues  par  la  loi  ert 
impossible,  donc  la  loi  est  illusoire.  Et  cepen- 
dant peu  après  cet  orateur,  nous  avons  enlenda 
citer  avec  assez  de  force  et  d'étendue;  je  pourrais 
même  dire  avec  assez  d'affectation,  des  exemptas 
nombreux  tirés  de  notre  ancienne  j[urisprudeoee 
criminelle,  et  relatifs  aux  délits  qui  font  la  ma- 
tière du  projet  de  loi.  Or,  si  les  jnrisconsnItM 
que  je  combats  avaient  pris  la  peine  de  conaoller 
aussi  ces  monuments  de  notre  jurisprudence,  ib 
auraient  facilement  reconnu  qu'il  n'est  pas  on 
seul  des  faits  sur  lesquels  soat  intervenus  les 
condamnations  dont  il  s'agit,  qui  n'eftt  été  ac- 
compagné de  toutes  les  circonstances  énnmérées 
dans  le  titre  1"  du  projet  :  en  telle  sorte  que  1*00 
pourrait  aller  jnsquà  dire  que  jamais  nos  anciens 
tribunaux,  malgré  leur  sévérité,  n'ont  peul-èue 
prononcé  une  seule  condamnation  en  cette  ma* 
Uère,  sans  que  les  circonstances  énnmérêia  dans 
le  projet  se  réunissent  pour  justifier  rarcasaUop 

Nais  voyesv  Messieurs,  que  ee  n'est  pua  wêêm 
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motifs  que  ces  deux  circonstances  ont  été  exi- 
gées. Sans  elles,  en  effet,  le  caractère  de  la  loi 
serait  tout  à  fait  changé.  Nous  avons  pensé  que 
le  sacrilégo  simple,  indépendamment  du  vol  rie 
devait  être  puni  que  lorsqu'il  serait  certain  qu'il 
n'aurait  pas  été  déterminé  par  le  hasard  ou  par 
un  motif  indépendant  de  la  volonté  de  son  au- 
teur; qu'il  l'aurait  été,  au  contraire,  par  haine  et 
mépris  pour  la  religion.  Ëh  bien,  voyez  ce  qui 
arriverait  par  la  suppression  demandée"  ;  il  y  au- 
rait à  l'instant  confusion  entre  le  vol  sacrilège  et 
le  sacriirge  indépendant  du  vol  ;  c'est-à-dire  le 
sacrilège  simple,  pour  la  répression  duiiuel  a  été 
rédijié  le  litr«  1*'. 

Tous  les  publicistes  qui  se  sontoccupés  de  cette 
matière  ont  reconnu  qu'il  fallait  distinguer  entre 
Telfet  et  le  but  de  la  profanation.   Lorsque  la 
)rofanation  est  le  but    de  Tacte,    c'esl-a-dire 
orsque  cet  acte  n'est  commis  que  pour  outrager 
a  religion,  son  auteur  est  beaucoup  plus  coupa- 
ble, et  porte  une  atteinte  beaucoup  plus  profonde 
à  la  religion  et  à  la  société  ;  il  mérite  par  consé- 
quent une  peine  différente  et  plusgrave.  Au  con- 
traire, lorsque  le  besoin  ou  la  cupidité  entraînent 
un  coupable  à  l'acte  du  vol,  si  ce  coupable  n'est 
pas  arrêté  par  la  considération  qu'il  ne  pourra 
commettre  ce  vol  sans  commettre  en  môme  temps 
une  profanation,  il  devra  être  puni  sans  doute 
d'une  peine  plus  grave  que  s'il  avait  commis  un 
vol  simple,  mais  moins  forte  cependant  que  ^'i\ 
avait  commis  le  sacrilège  simple,  c'est-à-dire  le 
sacrilège  déterminé  seulement  par  la  haine  et  par 
le  mépris  envers  la  religion. 

Je  ne  m'arrête  pas  maintenant  à  justifier  cette 
distinction  dontcnacun  peut  aisément  reconnaître 
la  justesse*^  je  suppose  cette  jus^tesse  reconnue,  et 
la  supposition   admise,  et  je  demande  s'il  n'était 
pas  nécessaire  d'établir  la  distinction  que  nous 
avons  faite.  Si  les  mots  haine  et  mépris  n'étaient 
pas  dans  la  définition  du  sacrilège  simple,  la  dc- 
tinition  de  celte  espèce  de  sacrilrge  rentrerait 
nécessairement  dans  celle  de  quelques-uns  des 
vols  sacrilèges. Ainsi  l'article  8du  projet  punit, dans 
de  certaines  circonstances,  le  vol  des  vases  sacrés 
d'une  peine  moindre  que  la  mort.  Cependant  il 
est  clair  que  l'auteur  de  ce  vol  ne  peut  enlever 
les  vases  sacrés  sans  commettre  sur  eux  une  voie 
défait,  sans  la  commettre  volontairement*  et  il 
e3t  évident,  dès  lors,  qu'en  retranchant  de  la  dé- 
finition de  ce  dernier  crime  les  mots  haine  et 
mépris  qui  sont  caractéristiques,  votre  loi  serait 
vraiment  incohérente,  ainsi   que  l'ont  prétendu 
d'autres  orateurs,  et  qu'on  pourrait  appliquer  aux 
accusés  deux  dispositions  prononçant  des  peines 
différentes.  Le  sacrilège  simple  et  le  vol  sacri- 
lège sont  deux  crimes  évidemment   différents; 
donc,  il  faut  dans  la  définition  de  ces  deux  crimes 
faire  une  distinction  telle,   que  Tune  ne  puisse 
pas  être  confondue  avec  l'autre;  par  conséquent 
la  haine  et  le  mépris  de  la  religion  étant  la  seule 
cause  impulsive  du  sacrilège  simple,  il  devient 
indispensable  de  conserver  ces  mots  dans  l'arti- 
cle de  la  loi,  qui  distingue  et  définit  à  la  fois  cette 
espèce  particulière  de  sacrilège. 

Il  en  est  de  même  du  mot  publiquement.  La 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  qui  l'a  in- 
troduit dans  la  loi,  a  considéré  la  publicité  comme 
une  circonstance  constitutive,  dans  la  plupart  des 
cas  du  sacriléi^e  extérieur,  le  seul  qui  blesse  en 
effet  1  ordre  civil»  et  que  la  loi  civile  doive  ré- 
primer. 

Mais,  poursuit-on,  les  dispositions  du  projet 
sont  incohérentes,  et  pour  le  prouver  on  a  cité 
dans  la  séance  d'hier  rarticle  8  du  projet;  on  a 

T.   XLIV. 


dit  :  Le  vol  des  vases  sacrés  ne  peut  être  con- 
sommé qu'à  l'aide  d'une  voie  de  fait;  donc  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  vol  sacrilège  il  y  a  sacrilège 
simple;  donc  il  faut  appliquer  au  vol  sacrilège 
la  peine  du  sacrilège  simple,  si  Ton  veut  concilier 
entre  elles  les  dispositions  de  la  loi. 

Non,  Messieurs;  et  ce  que  j'indiquais  tout  à 
Fheure  prouve  que  le  reproche  d'incohérence  est 
l'un  des  plus  futiles  de  ceux  que  j'ai  combattus. 
Autre  chose  est  l'action  de  celai  qui,  sans  aucun 
motif  légitime,  porte  les  mains  sur  les  saintes 
espèces,  excité  seulement  par  un  désir  effréné 
d'outrager,  d'avilir  la  religion  de  l'Etat;  autre 
chose  est  l'action  de  celui  qui,  conservant  encore 
dans  son  cœur  queliues  germes  d'un  respect  af- 
faibli, mais  non  éteint,  pour  la  religion,  indifté- 
rent  plutôt  qu'irrité  contre  elle,  saisit  des  vases 
sacrés  pour  satisfaire  au  besoin  qui  le  presse  ou 
à  la  cupidité  qui  l'a  corrompu.  Ce  dernier  crime 
est  très  grave  sans  doute;  mais  le  premier  l'est 
bien  davantage  encore  ;  il  est  plus  grave  selon  le 
sentiment  de  tous  les  hommes  religieux  et  de  touR 
les   publicistes  qui  se   sont  occupés   de    cette 

auestion.  J'aime,  Messieurs,  à  citer  des  écrivains 
ont  la  réputation  soit  si  étendue  que  leur  auto- 
rité ne  puisse  être  contestée  par  aucune  sorte 
d'opinions. 

Je  citt^rai  donc,  pour  établir  la  vérité  du  prin- 
cipe que  je  viens  d'invoquer,  le  plus  célèbre 
disciple  de  Montesquieu.  Voyons  en  effet  ce  que 
pensait  Filangieri  de  la  différence  qu'il  convient 
de  faire  entre  le  vol  sacrilège,  bien  qu'accompa- 
gné de  profanation,  et  la  profanation  sacrilège 
non  accompagnée  de  vol.  «  Comme  il  est  diffé- 
rentes espèces  de  sacrilèges,  dit-il,  il  faut  distin- 
guer les  degrés  de  ces  délits  Le  législateur  pourra 
fixer  par  ce  moyen  la  progression  des  peines.  La 
profanation  des  choses  consacrées  au  culte  public 
est  ou  le  but  ou  l'effet  de  l'action.  Dans  le  pre- 
mier ras,  le  délit  est  plus  grave  que  dans  le  se- 
cond. Si  un  homme  entre  dans  un  temple,  se  pré- 
cipite sur  l'autel,  renverse,  brise,  foule  aux  pieds 
les  statues  et  les  images  nui  sont  l'objet  du  culte 
public,    cet  homme  est  bien  plus  coupable  sans 
doute  que  celui  qui  dérobe  un  vase  sacré  pour  le 
vendre.  Dans  le  premier  cas,  la  profanation  est  le 
but  de  l'action;  dans  le  second,  il  en  est  l'effet; 
le  mépris  pour  le  culte  public  est  plus  grand  dans 
le  premier  cas  que  dans  le  second  ;  la  peine  devra 
être  plus  forte  dans  Vun  que  dans  Vautre  ;  cette 
conséquence  est  de  la  plus  évidente  vérité.  » 

Qu'on  cesse  donc  d  être  étonné  que  nous,  qui 
professons  aussi  cette  doctrine,  nous  ayons  pro- 
posé d'appliquer  une  peine  moindre  au  vol  sacri- 
lège, et  une  peine  plus  forte  à  la  profanation 
simple,  c'est-à-dire  au  sacrilège  non  suivi  de  vol. 
Cette  objection  écartée,  d'autres  objections  se 
présentent  pour  la  remplacer.  On  se  plaint  que 
nous  prétendions  condamner  comme  sacrilège 
ceux  qui  ne  croient  pas.  J'ai  réfuté  ailleurs  ce 
sophisme;  je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  que  j'ai 
dit:  Si  celui  qui  ne  croit  pas  pouvait  impunément 
profaner  les  choses  saintes  et  troubler  les  exer- 
cices religieux  dont  il  nie  le  caractère  et  l'utilité, 
toute  religion,  et  par  conséquent  toute  société 
périrait.  Le  chrétien  attaquerait  le  juif;  le  juif  le 
chrétien  ;  le  catholique  et  le  protestant  se  poursui- 
vraient sans  relâche.  La  liberté  des  cultes  ainsi 
entendue,  serait  la  confusion  et  la  destruction  de 
tous  les  cultes. 

Mais  enfin,  Messieurs,  la  sévérité  des  disposi- 
tions est  devenue  le  prétexte  des  plus  vifs  repro- 
ches qui  nous  aient  été  adressés.  J'en  ai  été  peu 
surpris  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
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orateurs,  désespérant  de  convaincre  par  le  rai- 
sonnement, ont  cherché  à  émouvoir  la  pitié  de 
leurs  auditeurs.  Ces  dispositions  sont  barbares, 
ont-ils  dit  ;  vous  renouvelez  les  fureurs  du  moyen 
âge  ;  vous  répétez  la  législation  de  Dracon.  Erreur, 
Messieurs,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Non,  nous 
ne  renouvelons  pas  des  atrocités  que  nous  con- 
damnons; non,  nous  n'imitons  pas  les  doulou- 
reux exemples  qui  nous  ont  été  donnés  par 
d'autres  hommes  et  dans  d'autres  temps,  nous 
repoussons  ces  reproches;  nous  osons  môme 
aspirer  à  des  éloges  entièrement  opposés. 

En  effet,  Messieurs,  le  choix  vous  en  est  offert: 
conservez  la  législation  muette  que  vous  possédez, 
ou  corrigez  là  par  les  dispositions  que  Von  vous 
propose.  Si  vous  repoussez  ces  dispositions, 
séparés  alors  du  genre  humain  tout  entier,  étran- 
gers aux  sentiments  admis  chez  toutes  les  nations 
policées,  vous  ne  protégerez  pas  votre  cuite,  vous 
resterez  indifférents  pour  les  doctrines  religieuses 
admises  dans  votre  pays,  tandis  que  les  autres 
nations,  au  contraire,  fidèles  à  leur  religion, 
fidèles  aux  exemples  de  l'anliquité,  continueront 
de  protéger  les  croyances  qu'elles  ont  adoptées. 
Que  si  cette  séparation  vous  effraye,  que  si  vous 
reconnaissez  que  la  nation  française  ne  peut  pas 
s'isoler  ainsi  ne  tous  les  autres  peuples  de  la 
terre,  et  résister  àTexpérionce  des  siècles,  recon- 
naissez aussi  que  la  législation  que  Ton  vous  pro- 
pose, bien  loin  d'être  empreinte  de  ce  caractère 
de  férocité  qu'on  lui  attribue,  est  au  contraire  la 
plus  indulgente  de  toutes  les  législations  élablies, 
soit  par  les  peuples  de  l'antiquité,  soit  par  les 
peuples  modernes,  dans  le  but  de  protéger  leur 
religion.  Elle  est  la  plus  indulgente  en  efret,  soit 
que  Ton  considère  la  nature  des  peines  qu'elle 
établit,  soit  que  Ton  considère  la  forme  des  juge- 
menls  qui  l'appliqueront,  soit  enfin  que  l'on  ré- 
fléchisse aux  bornes  étroites  dans  lesquelles  elle 
resserre  les  accusations.  Gomment,  lorsqu'on  ne 
peut  nier  que  chez  tous  les  peuples  du  monde, 
des  législations  générales  ont  remis  pour  les  ma- 
tières que  nous  discutons,  un  pouvoir  presque 
arbitraire  aux  magistrats  chargés  de  les  ap|jliquer, 
on  accuse  le  projet  de  loi  de  sacrifier  le^  intérêts 
de    rhuuianilél  Lorsque   nous  avons  fait  tant 


la  plus  équitable  application,  on  récompense 
tant  de  soins  et  tant  de  prudence,  par  des  repro- 
ches qui  devraient  faire  rougir  ceux  qui  nous  les 
adressent  avec  tant  de  vivacitéet  tant  d'injustice! 
Mon,  Messieurs,  j'entends  mieux,  beaucoup 
mieux  les  reproches  contradictoires  qui  sortent 
de  la  bouche  de  mêmes  auteurs,  lorsqu'après  avoir 
parlé  de  cette  légi-slation  barbare  qui  doit,  suivant 
eux,  inonder  les  places  publiiiues,  ils  ne  sont  effor- 
cés de  faire  croire  que  cette  législation  ne  serait 
jamais  appliquée,  parce  que  les  dispositions  en 
sont  combinées  de  telle  sorte  qu'elles  rendront 
toute  condamnation  impossible,  filles  sont  com- 
binées, de  manière  à  rendre  impossibles,  non  les 
condannations  méritées,  mais  celles  qui  ne  le 
seraient  pas.  Mais  quoi,  c'est  une  législation 
illusoire  1  et  c'est  néanmoins  une  législation  bar- 
bare! c'est  une  législation  (lui  fera  couler  des 
Ilots  de  sang,  et  c*e8t  une  législation  qui  ne 
sera  pas  appliquée!  Quelle  douleur  pour  nous 
d'avoir  à  réfuter  à  la  fois  des  reproches  si  dérai- 
sonnables et  si  peu  mérités!  Si  peu  mérités, 
Messieurs,  car  la  législation  que  nous  vous  avons 
demandée  est  nécàsaire:  cette  législation  est 
équitable;  elle  est  modérée;  elle  satiBlut  à  la  so- 


ciété, elle  satisfait  à  la  religion;  elle  obtiendra, 
par  conséquent,  l'approbation  d'une  Aseemblée  i 
la  fuis  française  et  chrétienne. 
[Mouvement  très  marqué  d'aitentimeni») 

M.  Dopleseie  de  GrënëdUa.  MesBieUTi*  que 

la  pente  qui  nous  entraîne  au  mal  est  rapide  et 
courte!  que  le  chemin  qui  nous  ramène  ao  Inso 
est  long,  escarpé,  diflîcile!  Le  vice  corrompt  i 
la  fois  le  cœur  et  l'esprit  de  l'honmie.  Quand  on 
a  longtemps  abandonné  la  vertu»  on  ne  la  recon- 
naît plus,  on  ne  sait  plus  où  elle  est.  Tontres- 
Eace  qu'on  a  parcouru  pour  s'en  éloigner  sem* 
le  effacé  de  la  mémoire.  Yent-on  revenir  à  elle 
on  fait  quelques  pas  et  l'on  dit:  c  Me  roilk  rendn 
prenons  garde  de  dépasser  le  but.  »  On  traite 
d'extravagances  les  conseils  de  ceax  qnl  nous  k 
montrent  bien  loin  devant  nous. 

J'ai  vu  naître  la  Révolution  :  j'ai  yécn  an  miliai 
de  ses  orages.  Dans  six  ans,  elle  atail  attetot 
son  apogée  et  tout  était  consommé  :  trente  au 
sont  révolus  depuis,  et  elle  dure  encore. 

La  révolution  est  finie,  a-t-on  dit  à  la  chute 
de  Robespierre  ;  la  Révolution  est  finie,  a-l^m 
dit  quand  la  domination  impériale  a  commencé 
do  s'affermir  ;  la  Révolution  est  finie,  a-t-on  dit 
au  retour  du  Roi,  sans  doute  avec  pins  d'appa- 
rence de  raison:  un  an  était  à  peine  écoiiié  onll 
fuyait  une  seconde  fois  la  France;  et  quand  oq 
Ta  revu,  on  a  répété  encore:  La  RévolaUon  est 
finie,  la  Charte  en  a  scellé  pour  jamais  l'aUnie. 

La  Révolution  ne  flnira  que  quand  see  doctrines 
seront  extirpées  de  tous  les  esprits,  que  aea  in- 
stitutions, ses  lois,  ses  usages,  ses  mœurs»  son  hn- 
gage  seront  abolis,  oubliés  on  devenna  un  oljet 
e  risée  ou  d'horreur. 

Si  vous  nedécatholisiz  la  France,  disait  M*»^^fW 
à  ses  collègues,  vous  ne  mérites  pas  le  noËl  de 
législateurs.  Go  conseil  était  dans  l'esprit  de  k 
Révolution,  dont  le  précurseur  et  Tapôtre  tannl- 
nait  toutes  ses  lettres  à  ses  disciples  pares  blas- 
phème affreux:  écraser  Vinfàme;  comme  autre- 
fois Caton,  dans  le  sénat,  terminait  toutes  sss  ha- 
rangues par  cette  provocation  :  détruite»  CerlAsyr. 

La  religion  fut  en  effet  écrasée  en  France  ei 
détruite  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Avec  eUe 
tomba  la  puissance  royale  dont  elle  est  l'appui: 
le  trône  fut  ensanglanté,  la  société  dissoute. 

Gomme  on  avait  commencé  par  la  religion  poer 
tout  détruire,  il  semble  que,  pour  réparer,  oa 
aurait  dû  commencer  aussi  par  elle.  Avaut  de 
rebâtir  on  affermit  les  fondements,  ai  leur  rnlBe 
a  causé  la  chute  de  l'édifice. 

11  n'en  a  pas  été  ainsi.  Je  ne  sais  si,  parcourant 
toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  depuis  la 
Restauration,  on  y  trouverait  nne  seule  Arfs  k 
nom  do  Dieu  ailleurs  que  dans  la  formule  leuii 
par  la  grâce  de  Dieu.  Mais  au  con  traire,  qu  Y  ft-Mf 

a  ne  dans  la  première  cour  de  justioe.  en  prfisMiiff 
u  chef  de  la  magistrature,  on  osait  dire  la  W 
était  athée  et  devait  Véire!  Bt  cette  horrible  !■• 
piété  est  demeurée  împuniel 

Après  dix  ans  de  Restauration,  onconunencs  à 
sentir  la  nécessité  d'accorder  fc  la  religion  une  pro- 
tection déclarée.  On  cherche  à  l'introduire  wu 
les  lois  ;  mais  avec  quelles  précautions,  quelle  ttot 
dite,  quelle  révérence  pour  les  maximes  de  la 
philosophie  1  Ce  sont  ces  maximes  mêmes  dett 
on  s'autorise  pour  excuser  cette  hardiesse.  Il  SSB- 
ble  que  la  religion,  pour  se  faire  aocueilllr«  ait 
besoin  d'être  amenés  par  la  main  de  k  nldlonpiie» 
et  en  quelque  sorte  ib  nous  êtte  ptisitlie  Mr 
elle. 
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11  y  a  un  an  qu'en  voulant  corripjer  une  équivoque 
dans  un  article  des  lois  sur  le  vol,  on  fut  conduit 
à  proposer  une  loi  sur  le  sacrilège,  parce  qu'il 
s'agissait  de  vol  couiinis  dans  les  e{;,'lises.  Les  gens 
de  bien  se  réjouirent  d'abord:  ils  crureut  que  le 
scandale  de  f  impunité  du  sacrilège  allait  cesser  ; 
mais  quand  la  loi  parut,    on  vit  que  ce  n'était 

au'uue  loi  sur  le  vol,  mêlée  d'affligeantes  et 
angereuses  doctrines.  Plus  on  Tétudia,  plus  on  y 
découvrit  les  caractères  de  l'indifférence  pour 
tous  les  cultes,  c'est-à-dire  de  l'athéisme. 

La  religion  y  paraissait  avec  toutes  les  sectes 
tolérées  dans  le  royaume,  et  sans  autre  préférence 
que  celle  d'être  nommée  la  première;  encore  ce 
n'était  pas  qu'on  la  tint  pour  meilleure  ou  plus 
vraie  qu'aucune  autre:  c'était  parce  qu'elle  est 
institution  de  l'Etat.  Le  nom  qu  elle  porte  depuis 
dix-huit  siècles,  que  lui  ont  donné  tous  les  rois 
de  France  depuis  Clovis,qui  désigne  sescaractôres 
essentiels,  etcjui  seul  confond  toutes  les  hérésies, 
ne  s'y  trouvait  pas.  La  loi  s'intitule  loi  contre  le 
sacrilège,  et  garde  le  silence  sur  le  plus  horrible 
des  sacrilèges;  ceux  qu'on  y  décrivait  étaient  pré- 
sentés comme  des  accessoires  d'un  autre  crime  qui 
n'est  rien  en  comparaison  ;  ils  n'étaient  pas  même 
appelés  sacrilèges  :  on  n'avait  pas  osé  prononcer  ce 
mot,  ou  l'on  n'avait  su  comment  Tintroduire  dans 
la  loi  et  l'accorder  avec  son  esprit  et  ses  disposi- 
tions. 

La  loi  fut  retirée:  on  nous  la  rapporte  aujour- 
d'hui avec  divers  changements  qu'on  vous  pré- 
sente comme  des  améliorations  qui  doivent  vous 
décider  à  l'accepter.  Kxaminons-les: 

La  loi  débute  d'abord  par  des  définitions.  Ce 
n'était  pas  ainsi  que  procédaient  autrefois  nos 
rois  dans  leurs  édits  et  leurs  ordonnances. 

Us  nommaient  simplement  les  choses  parleur 
nom.  laissant  aux  docteurs  le  soin  de  délinirles 
noms  et  de  classer  les  matières.  C'est  même  une 
règle  de  droit  que  toute  définition  est  dangereuse 
parce  qu'il  est  rare  qu'on  ne  puisse  larenverser(l). 
Si  la  loi  a  faitune  mauvaise  détinition,  elle  devient 
une  source  inévitable  d'erreurs  et  d'abus;  car  il 
faut  nécessairement  s'y  renfermer,  surtout  dans 
un  système  où  l'on  défend  aux  juges  d'interpréter 
les  lois. 

Les  deux  définitions  de  la  loi  proposée  sont  re- 
marquables par  leur  singularité;  il  semble  que 
l'auteur  se  soit  imaginé  qu'il  était  maître  du  lan- 
gage et  qu'il  pouvait,  à  son  gré,  resserrer  ou  éten- 
dre la  signification  des  mots.  Mais  définir  n'est 
pas  donner  un  sens  à  un  mol.c'est  expliquer  celui 
qu'il  a:  et  le  premier  caractère  d'une  bonne  défi- 
nition est  de  comprendre  toutes  les  acceptions  du 
mot.  Celui  qui  dirait  :  «  le  parricide  est  l'homme 
qui  tue  son  bisaïeul  >  ferait  une  aussi  bonne  dé- 
finition, que  l'auteur  du  projet  quand  il  vient 
nous  dire  que  c  le  sacrilège  est  la  profanation  des 
vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées  ».  Le  sacri- 
lège est  la  profanation  ou  l'abus  de  toute  chose 
sacrée.  Voilà  la  véritable  définition  connue  de 
tous  et  qu'il  ne  dépend  pas  plus  de  vous  de  chan- 
ger que  ae  changer  celle  du  imrricide  et  des  au- 
tres crimes. 

Venant  ensuite  à  la  profanation,  vous  en  faites 
une  définition  bien  plus  mauvaise  encore.  «  C'est, 
dites- vous,  toute  voie  de  fait  commise  volontai- 
rement, et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion, 
sur  les  vases  sacrés  et  les  hosties  consacrées.  » 
Par  où,  vous  restreignez  d'abord  la  profanation 


à  deux  objets  seulement,  les  vases  et  les  hosties, 
puis  vous  y  ajoutez  arbitrairement  deux  condi- 
tions :  l'une  que  l'acte  soit  volontaire,  l'autre 
au'il  ait  été  commis  par  tel  ou  tel  motif  renfermé 
ans  le  fond  du  cœur.  Profaner,  c'est  abuser 
d'une  chose  sacrée,  la  traiter  comme  une  chose 
profane  ;  qui  ne  sait  cela? Tout  objet  saint  ou  sacré 

Seul  être  profané  ;  et  la  profanation  est  indépen- 
ante  même  de  la  volonté.  Un  insensé  profane 
sans  volonté  ;  un  homme  de  sens,  un  homme  de 
bien  même  peut  profaner  une  chose  sainte  sans 
le  savoir. 

Votre  définition  est  donc  ici  non  seulement 
incomplète,  mais  fausse,  parce  qu'il  ne  faut  évi- 
demment ni  mépris,  ni  haine,  ni  volonté  pour 
profaner. 
Parlez- vous  d'une  profanation  coupable  ?  alors 


tion  coupable  qu'a  celle  d'un  autre  crime 


qu'il  n  y  a 
point  de  parricide  si  l'on  n'a  pas  tué  son  père 
par  un  sentiment  de  haine  ;  m  d'assassinat,  si 
l'on  n'a  pas  égorgé  son  ennemi  par  désir  de  ven- 

geance  :  ni  crime  d'incendie,  si  l'on  n'a  pas 
rûlé  la  maison  de  son  voisin  par  une  fureur  ja- 
louse, ou  par  telle  autre  passion  qu'il  vous  plaira 
d'ima!giner.  Gela  est  absurde  jusqu'au  ridicule; 
et  le  ridicule  dans  des  choses  de  cette  nature  est 
lui-même  profanation  et  impiété. 

Les  définitions  incomplètes,  en  matière  crimi- 
nelle, excluent  tout  ce  qui  n'est  pas  compris 
dans  la  définition.  Cela  est  si  vrai  que,  suivant 
le  Gode  d'instruction  criminelle,  ce  qui  n'est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi  ne  saurait  être  même  l'ob- 
jet d'une  accusation  (1). 

Vous  définissez  le  sacrilège  la  profanation  des 
vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées.  La  consé- 
quence nécessaire  est  que  nulle  autre  profanation 
n'est  sacrilège  ;  ainsi  la  profanation  des  autels  au 
moment  même  du  sacrifice,  l'outrage  fait  au 
célébrant  tenant  dans  ses  mains  le  corps  et  le  sang 
de  Jésus-Clirist,  ne  sont  pas  des  sacrilèges.  Mais 
que  dis-le!  Ni  ces  attentats,  ni  rien  &  ce  qui 
peut  se  faire  de  plus  exécrable  en  ce  genre,  s'il 
n'est  commis  sur  les  vases  ou  sur  les  hosties  con- 
sacrées, n'est  pas  même  profanation.  Et  si  l'on 
voulait  pousser  les  conséquences,  que  répondriez- 
vous  à  celui  qui  vous  dirait  :  Tout  ce  qui  n'est 

Ïias  défendu  par  la  loi  est  permis  :  vous  ne  dé- 
éndez  que  ceci,  vous  permettez  donc  tout  le 
reste? 

En  lisant  le  rapport  de  la  commission,  on 
pitié  de  l'embarras  du  rapporteur,  s'efforçant  de 
présenter  sou3  un  jour  supportable  des  défini- 
tions dont  il  sent  1  absurdité  :  son  tourment  est 
visible. 

11  se  plaint  d'abord  c  des  difficultés  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière...  de  la  grande  difficulté, 
de  l'impossibilité  même  de  définû*  les  mots  sacri- 
lège et  profanation,  autrement  que  d'une  ma- 
nière générale.  11  souhaite  une  législation  spéciale 
et  d'autres  formes  de  jugement.  »  Cherchant 
cependant  comment  on  pourrait  s'accommoder  de 
la  loi  proposée  dans  l'état  prése  ,  il  convient 
nettement  qu'elle  est  incomplète  ;  mais  il  ne  veut 
pas  qu'on  tire  de  cet  aveu  les  conséquences  natu- 
relles, que  tout  le  monde  tirera  malgré  lui.  c  II 


M)  Omniê  définitif  jMmw/oM,  fmim  sst  eut»  «1  mon 
ivjbverti  poiiil. 


(1)  Code  d'initruetion  crimiAelle.  Artieiei  Sli  ci 


628 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATiOiN.         (13  avril  1825.1 


ne  s'agit,  dit-il,  ici  que  do  sacrilège  isolé  de  tout 
autre  crime  :  la  loi  en  reconnatt  et  en  punit  d'au- 
tres, dans  les  titres  suivants.  »  Oui,  elle  en  re- 
connaît et  en  punit  qu«  Iques  autres,  quoiqu'elle 
ne  les  nomme  pas  sacrilèges,  si  ce  n'est  dans  la 
rubrique  du  titre  11,  et  en  cela  elle  tomhe  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  Mais  qu'il  ne  soit  ici 
question  que  du  sacrilège  isolé  de  tout  autre 
crime,  la  définition  n'est  pas  moins  incomplète, 
parce  qu'elle  ne  comprend  pas  môme  tous  h*s 
sacrilèges  de  cette  natuhe,  et  surtout  elle  est 
fausse  parce  qu'elle  fait  dépendre  le  crime  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  coupable  à  le  com- 
mettre. 

bile  ne  comprend  pas  tous  les  sacrilèges  isolés 
de  tout  autre  crime  ;  jVn  ai  déjà  cité  deux  exem- 
ples :  ajoutez,  si  vous  voulez,  celui  de  cet  impie 
condamné  en  1670  à  la  peine  du  parricide,  pour 
avoir  tiré  Tépée  contre  la  Fainle  hostie.  L'esprit  se 
refuse  à  rechercher  toutes  les  horreurs  que  le  dé- 
mon de  rimpiété  peut  inventer,  mais  on  sent 
assez  combien  elles  peuvent  se  multiplier  et  se 
varier  sans  être  accompagnées  d'un  autre  crime. 

Vous  faites  dépendre  le  sacrilège  des  motifs  qui 
l'ont  produit,  mais  entre  tous  ces  motifs,  pour- 
quoi n'en  admett(»z-vous  que  deux  ?  Et  pourquoi 
ces  deux  motifs  sont-ils  la  haine  ou  le  mépris? 
Eles-vous  descendu  dans  l'abîme  du  cœur  des 
méchants?  Avez-vous  considéré  combien  de  mo- 
tifs étrangers,  incornpréhensibleî',  et  pourtant 
réels,  peuvt»nl  les  pousser  à  commelre  un  atten- 
tat sacTih'ge?  Savez-vous  à  quels  excès  peuvent 
conduire  la  froide  et  insensible  incrédulité,  l'or- 
gueil porté  jusqu'à  braver  Dieu  même,  le  déses- 
poir, qui  affranchit  Thomme  de  la  crainte  et  lui 
luit  tout  oser,  une  curiosité  diabolique  et  cette 
fureur  inquiète  de  l'homme  cherchant  à  étouffer 
ses  remords  sous  l'énormiié  de  ses  crimes  (I)? 

Tout  sacrilège  commis  par  des  motifs  sembla- 
bles ne  sera  pas  sacrilège.  Bien  plus,  l'avarice 
ajoutée  à  l'impiété  l'effacera.  Celui  qui  pour  voler 
les  vases  sacrés,  profane  les  hosties  est  moins  cou- 
pable, selon  vous,  que  celui  qui  les  nrofane  sans 
joindre  le  sacrilège  au  vol  ;  et  en  efiH,  sur  l'au- 
toiité  suspecte  de  Filangieri,  vous  lui  infligez  une 
moindre  [U'ine;  de  telle  sorte  que  pour  être  puni 
de  mort,  il  faut  être  sacrilège  sans  être  voleur. 
Dans  l'état  présent  de  la  législation,  le  sacrilège 
diminue  la  peine  du  vol  et  absout  quelquefois  le 
voleur.  Dans  la  nouvelle  législation,  ce  sera  le 
vol  qui  atténuera  la  peine  du  sacrilège. 

0  vous  que  la  rage  de  l'enfer  pousserait  à  ces 
détestables  excès  qu'on  fait  semblant  de  vouloir 
réprimer  aujourd'hui,  voulez-vous  éviter  la  mort 
en  les  combattant?  N'oubliez  pas,  après  avoir 
profané  les  lio>ties,  d'emporter  la  coupe  qui  les 
contenait,  car  alors  vous  aurez  une  dômo;islra- 
tion  sensible  que  ce  n'èt^iit  ni  la  haiiie  ni  le  mé- 
pris de  la  religion  qui  vous  conduisait  ;  ou  si 
vous  voulez  échapper  à  une  peine  encore  trop 
sévère,  ne  vol«z  point,  mais  outragez  pu  frappez  le 
ministre  avant  de  répandre  la  coupé  remplie  du 
sang  de  Jésus-Christ  ;  car  alors  ce  sera  par  haine 
du  ministre  et  non  de  la  religion  que  vous  aurez 
Hiii  :  les  faits  parleront  d'eux-mêmes,  et  la  pins 
griève  peine  qui  puisse  vous  menacer  est  celle 
d'une  heurcî  de  carcan  (2). 


• . 


(1)  Heureux  i»i 

Je  puis  ronv.iincre  finfiu  5a  liaino  d'impuissance  ; 
Et  parmi  les  débris,  le  rav;ii{e  et  les  morts, 
A  force  d'attentats,  perdre  tous  mes  remords. 

Maihan,  dans  Athalie. 
(2;  Art.  !i63  du  C.  p. 


Vos  définitions  mènent  tout  droit  à  des  consé- 
quences funestes.  Faut-il  remarquer  après  cela 
qu'elles  ramènent  dans  la  procédure  criaiinelle 
1  un  des  plus  grands  vices  de  l'institution  dujury, 
vice  qu'on  en  avait  heureusement  banni ,  effrayé 
du  nombre  des  scélérats  qu'il  rendait  à  la  société. 
Ce  vice  est  ce  qu'on  nomma  la  question  intention- 
nelle devant  laquelle  venait  échouer,  après  one 
longue  procédiire,  l'accusation  la  mieux  établie. 
Vous  la  rappelez  évidemment  cette  question;  car 
entre  demander  à  des  jurés  :  t  Le  coupable  a-t-il 
agi  dans  l'intention  du  crime?  »  et  leur  deman- 
der :  c  Le  coupable  a-t-il  agi  par  haine  oa  par 
mépris?  »  Montrez-nous  la  différence!  Il  y  en  a 
une  cependant  ;  mais  elle  est  toute  en  faveur  de  la 

Question  d'intention  :  car  il  est  bien  plus  facile 
e  juger  par  les  circous tances,  si  rhomme  qui 
volontairement  a  fait  un  acte,  qull  8a?ait  être 
défendu,  a  agi  dans  des  intentions  crimluelles  ; 
que  de  dire  s'il  a  été  mu  par  telle  passion  ou  par 
telle  autre. 

Si  la  question  intentionnelle  abusait  les  jurés, 
c'était  surtout  parce  qu'étant  proposée  isolément, 
elle  semblait  les  interroger  sur  ce  qui  se  passait 
au  moment  du  crime  dans  le  cœur  du  coupable. 
Or,  c'est  là  précisément  ce  que  vousToules  qu'on 
leur  demande  et  qu'ils  discernent.  Une  accusation 
de  fausse  monnaie  admise  dans  tout  le  re^te 
tomba  tout  à  coup  lorsqu'on  en  vint  à  denoander 
aux  jurés  :  u  Le  coupable  a-t-il  a|^  dans  le  des- 
sein de  nuire?  >  Non  répondirent-ils  d*iioe  voix 
unanime.  On  s'eniuit  de  leurs  motifs. 

c  Cet  homme,  dirent-ils,  peut  avoir  eu  TinteiH 
tion  de  pourvoir  à  ses  besoins  plutôt  que  de  com- 
mettre une  action  criminelle.  Son  dessein  véri- 
table est  impénétrable  pour  nous.  Si  l*on  nous 
eût  demandé  sinipiement  :  Est-il  coupable  ?  Noos 
repondions  Oui  sans  hésiter.  »  Douiez-vons  qu'il 
en  soii  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  leur  fera  celte 

Juestion  :  c  xV-t-il  agi  par  haine  ou  par  mépris?  ■ 
n'en  pouvons-nous  savoir?  Sommes-nous  des 
dieux  pour  sonder  le  fond  des  cœurs?  Cest  la 
réponse  qui  viendra  naturellement  à  re^prit  des 
jurés  ;  et  toutes  les  fois  qu  il  y  a  doute  dans  l'es- 
prit des  iurés,  il  se  résout  toujours  par  nue  né- 
gation. Qtie  sera-ce  si  la  moindre  apparence 
d'un  motif  étranger  à  la  haine  ou  au  mé^s  ré- 


par  son  camarade  d'oser  commettre 
son  horrible  attentat.  Il  est  visible  qu'il  n'y  aura 
jamais  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  réponse  afllr- 
mative  à  cette  question  sur  les  motin  de  l'acle. 
En  supprimant  la  question  d*intenlion,  la  loi  a 
voulu  que  les  jurés  fussent  interrogés  en  cette 
forme  :  Caccuse  est-il  coupable  ?  ce  qui  compivnd 
tout  ce  que  l'homme  peut  aflirmer  on  nier  sar 
un  crime  et  sur  son  auteur,  savoir  :  que  le  bit 
est  constiint,  que  l'accusé  en  est  l'auteur,  qu*ll  a 
agi  volontairement  et  sachant  bien  ce  qn  il  misaiL 
<  On  exige,  dit  U.  le  |^rde  des  sceaux,  que  la 
volonté  du  sacrilège  ait  été  déterminée  oar  le 
désir  d'outrajzer  ta  religion.  D'où  vient  eela  7  De 
ce  que  c'est  précisément  ce  désir  Impie  qui  con- 
stitue le  sacrilège.  »  il  fait  évidemment  id  une 
pétition  des  principes  :  on  attaque  ses  déflnitions 
du  sacrilège  et  surtout  de  la  profanation. et  U  ne 
défend  pas  ses  déflnitions  mêmes.  J'ai  déjà  mon- 
tré que  la  profanation  peut  exister  même  nu 
volonté;  mais  surtout  que  les  profanations  même 
les  plus  criminelles  pouvaient  se  comoMUn  par 
tout  autre  mutif  que  par  haine  on  par  mépfisru 
n'appartient  point  à  l'humme  de  démèlar  cet  omh 
tifb.  Il  n*a  d'autre  moyen  de  oomuÊtn  kraMf» 
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mcDts  de  ses  semblables  que  leurs  actions.  Qui- 
conque fait  avec  connuissance  et  volontairement 
un  acte  criminel,  est  et  doit  être  réputé  coupa- 
ble. C*est  à  lui  de  disculper  ses  intentions,  s'il 
prétend  qu'elles  ont  été  innocentes.  S'il  allègue 
un  fait  d'excuse  admis  par  la  loi  :  c'est  à  lui  de 
le  prouver.  S*ii  soutient  que  sa  volonté  fut  étran- 
gère à  Tacte  comme  dans  le  cas  de  démence  : 
c'est  encore  à  lui  d'en  administrer  la  preuve. 

Voilà  Tordre  naturel  observé  dans  tous  les  ju- 
gements :  vous  le  renversez  pour  en  établir  un 
nouveau,  inouï  jusqu'ici,  dans  lequel  ,  chan- 
geant les  rôles,  vous  obligez  la  société  à  prouver 
a  l'accusé  que  ses  intentions  furent  criminelles, 
faute  de  quoi  vous  le  réputez  innocent  malgré 
son  action  qui  le  condamne.  Le  ministre  objecte 
qu'on  peut  enlever  quelquefois  des  vases  sacrés 
innocemment,  et  même  les  jeter  au  loin;  comme 
dans  le  cas  d'un  incendie  ou  du  pillage.  Mais 
supposez  que,  dans  ces  occasions,  il  y  eût  des  ma- 
gistrats assez  peu  sensés  pour  intenter  une  accu- 
sation, et  d'autres  pour  I  admettre,  prenant  une 
bonne  action  pour  un  acte  exécrable;  croit-on 
que  le  défenseur  de  Taccusé  ne  saurait  pas  re- 

I)n''senter  les  choses  sous  leur  vrai  jour,  et  que 
es  jurés  hésiteraient  un  moment  en  répondant  à 
cette  question  est-il  coupable?  Faut-il  faire  des 
lois  comme  s'il  n'existait  plus  de  bon  sens  sur  la 
terre?  Kt  voit-on  tous  les  jours  traduire  dans  les 
prisons,  comme  des  malfaiteurs,  et  ceux  qui  dans 
un  incendie  enfoncent  les  portes  et  escaladent 
les  maisons  pour  sauver  les  personnes  et  les 
choses,  et  ceux  qui  jettent  les  meubles  par  les 
fenêtres,  au  risque  de  les  briser,  pour  les  déro- 
ber aux  flammes? 

En  vain,  pour  autoriser  cette  question  sur  les 
motifs  du  sacrilège,  le  ministre  cite  le  Gode  pénal, 
qui  exi<;e  dans  les  accusations  de  meurtre^  que  le 
jury  soit  interrogé  sur  la  volonté,  dans  les  d^ccM- 
salions  d*a;,sa«5tna/,  mv\^ 'préméditation. 

L'homicide  se  commet  souvent  involontaire- 
ment. Il  n'est  pas  meurtre  s'il  n'est  volontaire  ; 
mais  la  volonté  se  reconnaît  ici  par  des  faits  sen- 
sibles :  si  les  coups  ont  été  portés  volontaire- 
ment, si  le  meurtrier  a  tiré  Tépée  et  Ta  plongée 
dans  le  sein  de  la  victime,  ou  s'il  Ta  précipitée 
d'un  haut  lieu  en  la  poussant  à  dessein.  Dans 
l'assassinat,  la  préméditation  est  le  dessein  formé 
avant  l'action  :  il  se  reconniiU  aux  démarches  de 
l'accusé,  aux  préparatifs  qu'il  a  faits,  aux  menaces, 
aux  aveux  qui  lui  sont  échappés,  quelque- 
fois à  ses  conlidences  indiscrètes,  à  mille  autres 
circonstances  ;  en  sorte  que  tout  se  réduit  encore 
ici  à  juger  sur  des  faits  extérieurs  et  non  à  péné- 
trer des  sentiments  secrets.  On  demande  aux 
jurés:  Dites-nous  s'il  résulte  des  faits  que  l'ac- 
cusé avait  formé  fe  dessein  de  tuer  avant  W 
crime?  On  ne  leur  demande  pas:  Dites-nous  quel 
motif,  quelle  passion  cachée  dans  son  âme  l'a 
poussé  d  le  commettre?  Est-ce  haine?  est-ce  en- 
vie? est-ce  désir  de  vengeance?  est-ce  la  cupi- 
dité ou  la  cruauté  toute  seule  qui  arma  cette  main 
homicide  ?  Vous  avez  vu  condamner  récemment 
un  monstre  qui  avait  assassiné  deux  enfants  :  a- 
t-on  été  tenté  de  Tabsoudre,  parce  qu'on  igno- 
rait les  motifs  de  son  crime,  et  n'a-t-il  pas  subi 
sa  pt-ine  quoiqu'on  les  ignore  encore? 

il  n'y  a  pas  dans  le  Gode  pénal  un  seul  exem- 
ple où  le  crime  soit  déclaré  dépendant  des  sen- 
timents qui  l'ont  fait  commettre,  et  qui  exige  sur 
ces  sentiments  une  déclaration  du  jury. 

Non,  non,  le  cœur  de  Thomme  e^t  un  abîme 
impénétrable  à  l'homme.  Dieu  seul  eu  coanalt  les 
profondeurs.  N^usurpez  pas  son  pouvoir  ni  sa 


science  incommunicable  ,  en  prétendant  imposer 
aux  hommes  la  nécessité  de  savoir  ce  qui  s'y 
passe  pour  juger  les  actions  humaines. 

Tout  est  incohérent  dans  la  loi  que  vous  pro* 
posez.  D'un  côté  vous  ramenez  l'institution  du 
jury  à  son  enfance,  y  rétablissant  les  vices  qu'on 
en  a  ôté  ;  de  l'autre,  vous  la  dénaturez  en  y  in- 
troduisant le  système  des  preuves  lé^les,  essen- 
tiellement contraire  à  la  nature  de  l'institution. 
Il  n'y  a  pour  le  juré  d'autre  preuve  que  sa  con- 
viction personnelle.  C'est  ce  que  la  loi  de  l'insti- 
tution a  voulu;  c'est  ce  qu'on  s'efforce  d'inculquer 
aux  jurés  dans  tout  le  débat  :  et  quand  le  débat 
est  fini,  les  jurés  trouvent  à  leur  chambre  cette 
instruction  affichée,  qu'ils  sont  obligés  de  lire 
avant  de  délibérer.  <  La  loi  ne  demande  pas 
compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de 
règles  desquelles  ils  doivent  faire  dépendre  la 
plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve...  La  loi 
ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout 
fait  attesté  par  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne 
leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas 
comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne 
sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles 
pièces,  de  tant  de  témoins  et  de  tant  d'indices  ; 
elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  ren- 
ferme toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez- 
vous  une  intime  conviction  (1)? 

Gomment,  après  cela,  ve  lez-vous  prescrire  aux 
jurés  de  n'en  croire,  sur  le  fait  de  la  consécra- 
tion des  vases  et  des  hosties,  que  telle  ou  telle 
circonstance  que  vous  indiquerez  comme  preuves 
légales,  et  d'en  croire  nécessairement  ces  cir- 
constances, sans  égard  à  leur  intime  conviction? 
Mais  comment  les  obligerez-vous  à  préférer  vos 
preuves  à  leur  propre  conviction?  Avez-vous 
quelques  moyens  de  contrainte  contre  les  jurés? 
Saurez-vous  seulement  les  motifs  de  leur  déci- 
sion? Quand  vous  les  sauriez,  y  a-t-il  appel  de 
leurs  jugements  ?  Ne  sont-ils  pas,  sur  tous  les 
fait»  de  l'accusation,  juges  souverains  nécessaire- 
ment affranchis  de  toute  règle  dans  leurs  délibé- 
rations, libres  même  du  frein  de  l'opinion  pu- 
blique, puisque  le  jury  se  ressout  et  disparaît 
immédiatement  après  le  jugement? 

Je  suis  loin  d'admirer  toutes  ces  choses  :  le 
jury,  ce  présent  de  la  Révolution,  n'est  sûrement 
point  l'objet  de  mon  culte.  Mais  puisque  vous 
respectez  cette  institution  jusqu'au  point  tie  chan- 
ger la  nature  et  d'atténuer  la  peine  des  crimes 
les  plus  affreux  pour  la  conserver  (2),  soyez 
d'accord  avec  vous-mêmes  ;  o 'altérez  pas  son  es- 
prit ;  ne  mêlez  pas  le  système  ancien  avec  le  nou- 
veau ;  ne  faites  pas  des  juges  de  vos  jurés  :  quand 
vous  leur  défendez  de  songer  aux  dispositions 
des  lois  pénales,  dans  leur  délibération,  ne  leur 
mettez  pas  en  main  le  Gode  même  de  ces  lois, 
pour  y  chercher  des  preuves  que  le  titre  de  leur 
msiitution  leur  défend  de  chercher  ailleurs  que 
dans  leur  conscience. 

Lorsque  la  loi  proposée  a  été  portée  à  la 
Chambre  des  pairs,  elle  était  assez  illusoire  jiar 
ses  délliiitions  du  sacrilège  et  de  la  profanation; 
on  avait  assez  l'air  de  dire  aux  uns  :  Vous  avez 
voulu  une  loi  contre  le  sacrilège;  en  voici  une, 
et  une  sévère;  et  aux  autres  :  Soyez  tranquilles; 


(1)  Gode  d'iDslractioD  criminelle,  article  342.  Loi  d'ins- 
truction da  29  septembre  179 J.  Code  du  3  brumaire» 
article  372. 

(2)  Voyez  la  loi  sur  riolantieide  portée  dtnf  la  der- 
DÎèrt  MMÎon 
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elle  ne  fera  de  mal  h  personne,  ëq  effet,  elle 
disait  aux  jurés  :  Quand  un  sacrifice  sera  traduit 
devant  vous,  vous  commencerez  par  bien  vous 
assurer  s'il  y  a  eu  voie  de  fait  commise  sur  les 
vases  mêmes  ou  sur  les  ho^^ties  consacrées;  car 
nul  autre  acte  ne  sera  sacrilège.  Sur  le  fait  de  la 
consécration,  abandonnant  les  lois  ordinaires  et 
laissant  de  côté  votre  conviction,  vous  n'en 
croirez  que  telle  ou  telle  preuve.  Le  crime  re- 
connu constant,  vous  examinerez  si  Taccusé  en 
est  Tauteur  et  s'il  Ta  fait  volontairement;  puis 
vous  nous  direz  de  quel  sentiment  il  était  animé 
quand  il  Ta  commis.  Avec  tant  de  précautions,  il 
était  peu  à  craindre,  je  ne  dis  pas  que  les  con- 
damnations se  multipliassent,  mais  qu'il  y  eût 
des  poursuites  et  des  accusations.  Tout  cela  ce- 

§enaant  n*a  pas  suffi  pour  calmer  la  sollicitude 
e  leurs  Seigneuries  ;  elles  ont  encore  voulu  que 
la  profanation  des  vases  sacrés  et  même  celle 
des  hosties  consacrées,  c'est-à-dire  de  la  divi- 
nité, présente  sous  ces  espèces,  ne  pût  être  pour- 
suivie si  elle  n'avait  été  commise  publiquement  ; 
et  de  peur  qu*on  ne  s'y  méprit,  elles  ont  bien 
expliqué  ce  mot  par  ceux-ci  :  dans  un  lieu  public 
et  en  présence  de  plusieurs  personnes, 

N'auriez-vous  point  aussi  vous,  Messieurs,  quel- 
que amendement  à  proposer  qui  pût  rassurer 
mieux  encore  la  délicatesse  des  consciences, 
mieux  préserver  les  jurés  de  Terreur  et  la  so- 
ciété de  la  fureur  de  répandre  le  sang,  dont  on 
sait  qu'ils  sont  ordinairement  possédés  1  tel  se- 
rait, par  exem[)le,un  amendement  par  lequel  on 
exigerait  qu'avant  de  commettre  son  crime,  le 
coupable  eût  fait  notifier  au  procureur  du  Roi  du 
tribunal  le  plus  voisin,  que  tel  jour,  à  telle 
heure,  dans  telle  église,  bien  par  naine  et  par 
mépris,  non  pour  un  autre  sentiment  ni  surtout 
dans  rintention  de  voler,  il  irait  enfoncer  le  ta- 
bernacle et  disperser  les  hosties  saintes.  Lors- 
Su'ensuite,  il  aurait  choisi  pour  opérer,  l'heure 
es  ofHces,  ou  qu'il  aurait  fait  faire  une  publi- 
cation dans  la  commune  ;  certes,  il  ne  pour- 
rait plus  rester  dans  Tesprit  des  jurés  aucun 
nuage  sur  la  vérité  de  Taccusation  qui  suivrait  : 
la  conscience  du  législateur  et  des  juges  serait 
bien  en  paix;  tous  les  scrupules  seraient  levés,  si 
ce  n'est  peut-être  encore  sur  la  sévérité  do  la 
peine  de  mort  dans  un  cas  semblable. 

Laissons  l'ironie  :  la  douleur  et  l'indignation 
conviennent  mieux  dans  de  tels  sujets.  Car  enfin 
n'est«il  pas  visible  que  vous  avez  1  air  de  vouloir 
faire  une  loi  contre  le  sacrilège,  et  contre  le  plus 
horrible  de  tous  ;  et  qu'en  même  temps,  vous  la 
faites  de  manière  qu'elle  soit  nécessairement  sans 
exécution  ?  Quoi  1  vous  avez  peine  à  trouver  des 
jurés  qui  conviennent  qu'un  meurtrier  a  voulu 
tutT,  lors  mènie  q^u'il  a  porté  spontanément  les 
coups  dont  sa  victime  a  péri  ;  sur  cent  accusa- 
tions semblables  la  moitié  ne  sont  pas  admises 
par  cette  seule  raison.  Tous  les  jours,  Tiiiceu- 
diaire,  rinfanlicide  échappent  par  la  question 
sur  là  volonté  ;  dans  les  accusations  d'assassinat 
hors  quelques  crimes  bien  noirs,  bien  atroces, 
jamais  la  préméditation  n'est  admise  :  le  plus 
petit  échappatoire  suffit  aux  jurés  pour  éviter  les 
déclarations  affirmatives  dans  les  causes  capi- 
tales. Convaincus  unanimement,  ils  se  partagent  à 
dessein  pour  renvoyer  la  délibération  à  la  cour  :  et 
vous  espérez  que  dans  une  accusation  de  sacri- 
lège, certains  d'envoyer  l'accusé  à  la  mort,  ils 
aflirmeront  en  aucun  cas  ce  qu'ils  ne  peuvent 
savoir,  ce  qu'il  serait  insensé  même  de  recher- 
cher ,ce  que  vous  ne  demandez  dans  aucune  autre 
occasion,  savoir  :  que  le  crime  a  été  commis  par 


tel  ou  tel  motif.  Et  quand  ils  le  diraient,  ee  ne 
serait  pas  assez  ;  il  faudrait  encore  que  la  seène 
se  fût  passée  dans  un  lieu  public  et  en  préflenœ 
de  plusieurs  personnes. 

J  entre  dans  une  église,  je  vois  fuir  une  femme 
éperdue,    un  homme  descendre  les  degréa  de 
l'autel,  il  parait  agité,  j'approche  :  le  tabernacle  a 
été  forcé,  les  hosties  sont  dispersées  et  mutilées 
sur  la  terre,  on  s'aperçoit  qu'elles  ont  été  fonléet 
aux  pieds  ,  le  coupable  est  saisi,  interrogé»  il 
avoue  son  crime,  il  le  raconte  dans  les  plus  ho^ 
ribles  détails  :  les  intentions  mêmeane  sont  pas 
douteuses,  il  les  déclare  ;  sou  récit  eet  d'accord 
avec  la  déposition  de  cette  femme  qui  l'a  vu  :  tout 
est  constant  ;  mais  rien  n'a  été  public.  Vcas  ab- 
soudrez ce  scélérat  ;  vous  ne  le  pouraaiyrei  méoie 
pas;  car,  comme  le  dit  le  rapporteur,  <  rien  ne 
rendrait  le  scandale  plus  général  qu'une  poursuite 
juridique,  ni  plus  déplorable  qu'une  ponnuite 
inutile  ».  Mais,  en  vain,  voua  tenterez  d^éviter  la 
publicité  du  crime.  Tout  le  village  en  sera  imbu 
le  lendemain,  et  toute  la  France  nuit  jours  après. 
Le  rapporteur,  interprétant  obligeamment  les 
mots  lieu  public,  nous  dit  «  qu'il  y  a  des  lieux, 
tels  quo  la  chambre  d'un  malade,  an  moment  où 
on  lui  porte  le  viatique,  qui  deviennent  publics 
accidentellement,  et  par  une  destination  actaelle 
et  momentanée  ;  que  la  présence  de  deux  témoins 
dans  le  lieu  public  même,  n'est  pas  exprasié- 
ment  requise  par  le  projet  de  loi  (l)  >.  Ailleort, 
à  Toccasion  des  mots  hosties  consacréu  :  «  11  n'y 
a  pas  de  doute,  dit-il,  que  les  deux  espèces  nt 
soient  comprises  sous  cette  expression  généri- 
que (2).  » 

Pour  moi,j'aff]rme,  et  je  ne  serai  point  démenti 
par  ceux  qui  ont  Texpérience  des  jugemenls  cri- 
minels, que  jamais  la  chambre  d  un  malade,  { 
eût-il  vingt  personnes  étrangères  quand  on  lu 
porte  le  viatique,  ne  sera  déclarée  lieu  public  par 
les  jurés  ;  que  jamais  les  témoins  ne  seront  répu- 
tés présents  quand  ils  auront  vu  de  l'extérieurde 
l'édilice  ce  qui  s'est  passé  dans  TinKérieur  ;  que 
jamais  le  vin  consacré  ne  sera  censé  compris  sons 
les  mots  é*hosties  consacrées.  Il  n'est  pas  besoin 
de  prétextes  aussi  plausibles  &  des  jurés  pour  se 
dispenser  d'affirmer  quand  il  s'agit  d'une  peine 
caïutale.  L'esprit  juste  du  rapporteur  sent  toute  la 
force  des  objections,  et  y  cherche  envain  des  ré- 

Îionses.  i  On  aurait  tort,  »  dit-il,  <  de  voir  dans 
es  articles  du  projet  une  simple  menace  mUiin' 
ment  illusoire.  Si  cela  ciatf ,  il  serait  indigne  de 
la  législation  française  de  désarmer  le  maglaCnt 
par  une  loi  qui,  en  présentant  Tapparenee  d'une 
peine,ne  pourrait  jamais  avoir  d'exécution,-..  Le 
coupable  échappera  dans  certains  cas,  la  peine 
sera  diminuée  dans  d'autres  ;  mais  ii  n*eaâ  pei 
exact  de  conclure  qu'il  y  aura  impunité  presque 

certaine On  ne  peut  croire  aux  auteurs  dn 

projet  le  but  d'ouvrir  la  porte  à  l'impouité.  a  Puis 
pour  excuser  ces  mots  pat  haine  ou  mipirif  d$  la 
religion,  il  rapporte  le  trait  d*un  voleur  qui,  a^aut 
d'emporter  le  ciboire,  déposa  resiiectueuseoient 
les  hosties  dans  le  tabernacle;  d'où  il  conclut  que 
i  la  disposition  est  juste.  •  Puis  tout  de  suite, 
comme  s'il  se  repentait  de  cette  concession  :  •  Rien 
ne  serait  plus  affligeant,  dit^il,  que  l'impunité  ne 
tels  crimes,  et  il  faut  convenir  qu'il  est  tOBûours 
f&cheux  d'être  forcé  d'adresser  au  jorr  des  ques- 
tion d'intention  et  de  motifs.  ■  Mais  il  se  repose 
sur  la  raison,  sur  lu  force  d'âme  desjurés,BUrdes 


SI 
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exhortations  que  la  loi  leur  adref^se  sur  leur  in- 
dignaiioQ  du  scandale  public  et  de  ses  résultats. 
On  voit  cependant  qu'il  n'ose  trop  s'y  fier.  «  Les 
jurés  sentiront  (on  doit  le  désirer  vivèÎTient,  dit-il, 
car  c'est  de  là  surtout  qu'on  peut  craindre  l'im- 
punité)... »  Convenons,  Messieurs,  que  des  lois 
défendues  de  cette  manière  sont  des  lois  aban- 
données par  leurs  défenseurs. 

Pour  moi, Je  ne  recherche  point  les  intentions 
des  auteurs  du  projet;  je  veux  les  supposer  pures. 
Mais  à  ne  considérer  que  l'ouvrapre  en  lui-môme, 
il  porte  toutes  les  apparences  de  l'hypocrisie,  de 
la  dérision  et  de  l'impiété.  Voulez-vous  vous  faire 
une  juste  idée  de  ce  que  c'est  ?  Transportez  à  un 
crime  ce  qui  est  dit  du  sacrilège  :  Supposez  que 
la  loi  portât  : 

c  Art.  l«^  L'attentat  contre  la  personne  du  Roi 
constitue  le  crime  de  lèse-majesté; 

«  2.  Est  déclaré  attentat  toute  voie  de  fait  com- 
mise volontairement  et  par  haine  ou  mépris  de 
la  royauté  sur  la  personne  du  Roi  ; 

c  3.  L'attentat  sur  la  çersonce  du  Roi  sera  puni 
de  mort  s'il  a  été  commis  publiquement. 

«  L'attentat  est  commis  publiquement  lorsqu'il 
est  commis  dans  un  lieu  public  et  en  présence  de 
plusieurs  personnes.  » 

Qui  ferait  une  pareille  loi  ne  serait-il  pas  & 
juste  titre  accusé  de  vouloir  absoudre  tous  les 
crimes  de  lèse-majesté,  tout  en  faisant  semblant 
d'en  punir  un  ?  d'abord  tous  ceux  dont  sa  fausse 
définition  ne  parlerait  pas  ;  puis  celui-là  même 
qu'elle  indiquerait  par  les  conditions  qu'elle  met- 
trait à  la  poursuite  ?  Quel  ministre  oserait  la  pré- 
senter t  qui  pourrait  l'entendre  sans  être  indi- 
gné t  qui  n'accuserait  l'auteur  de  trahir  son  roi 
et  de  se  jouer  de  la  maiesté  ? 

Eh  bien  I  entre  cette  loi  supposée  et  celle  qu'on 
vous  présente,  la  seule  différence  est  que  dans 
l'une  il  s'agit  de  la  majesté  humaine,  et  dans 
l'autre  de  la  majesté  divine.  Considérez  main- 
tenant ses  effets  et  ses  suites.  Je  veux  qu'il 
se  trouve  des  magistrats  assez  indiscrets  pour 
commencer  une  seule  poursuite.  Transportez- 
vous  en  esprit  dans  l'un  de  ces  palais  qu'on  ap- 
pelle les  temples  de  la  justice. 

Cet  homme  qu'on  amène  devant  une  cour  as- 
semblée est  accusé  de  sacrilège.  L'audience  est 
ouverte,  les  jurés  ont  pris  place:  ils  ont  prêté 
tour  à  tour  leur  serment  redoutable  :  les  témoins 
sont  appelés;  chacun  atteste  de  la  sincérité  de  ses 
discours  l'éternel  vengeur  des  parjures.  Ces  ser- 
ments répétés  tant  de  fois;  cette  image  du  Christ, 
placée  devant  les  juges  ;  cette  gravité,  cette  reli- 
gieuse solennité  des  formes  ;  tout  rappelle  la 
pensée  de  Dieu  :  on  croit  sentir  qu'il  est  présent 
à  la  séance.  Mais  déjà  les  jurés  ont  délibéré  :  le 
chef  prononce  leur  déclaration  en  invoquant  en- 
core une  fois  le  nom  de  Dieu.  Ce  malheureux  est 
convaincu  d'avoir  saisi  le  ciboire,  jeté  les  hosties 
saintes  et  de  les  avoir  dispersées  sur  la  terre.  L'a- 
t-il  fait  par  haine  ou  par  mépris  de  lareligion?  Les 
jurés  n'en  ont  rien  su  ;  ils  répondent  non.  L'a- 
t-il  fait  publiquement?  Non,  le  fait  s'est  passé  dans 
un  oratoire  privé,  ou  dans  une  chambre  ;  il  n*y 
avait  qu'un  témoin  présent.  Vos  lois  ordonneront 
de  l'acquitter.  Et  je  pourrai  forcer  ma  bouche  à 

B renoncer  cette  absolution  blasphématoire  !. . . 
iais  une  autre  scène  s'ouvre  aussitôt.  L'accusé 
comparait  :  celui-ci  a  volé  la  nuit  dans  une  ca- 
bane mobile  les  vêtements  du  berger  endormi  ; 
il  est  déclaré  coupable  et  condamné  à  la  ré- 
clusion. 

Cependant  le  peuple,  témoin  des  débats,  de  leur 
issue,  que  voulez-vous  qu'il  pense  en  voyant 


condamner  le  voleur  et  absoudre  le  sacrilège? 
Croyez-vous  qu'aucune  des  raisons  que  vous  nous 
donniez  ici  ))our  justifier  vos  définitions  du  sa* 
crilége,  et  pour  vous  dispenser  de  le  punir  s'il 
n'est  public,  lui  viendra  seulement  à  l'esprit  ? 
Doutez-vous  qu'il  ne  conclue  directement  (si 
toutefois  la  nature  ne  le  défend  contre  ces  dé* 
testables  leçons)  que  le  vol  est  criminel,  le  sa-^ 
crilége  innocent?  Ces  jugements  que  seront-ils 
donc  qu'un  spectacle  étalé  eous  ces  yeux,  pour 
lui  apprendre  à  mépriser  le  ciel  et  à  l'outrager 
sans  crainte  !  Or,  le  peuple  qui  méprise  le  ciel, 
ne  respecte  bientôt  plus  autre  chose. 

Passons  à  la  peine  qu'on  propose  d*infli^er  au 
sacrilège.  Le  projet  de  loi,  sortant  des  mains  du 
ministre,  portait  celle  du  parricide.  La  Chambre 
des  pairs  l'a  trouvée  trop  sévère  pour  le  crime  ; 
elle  l'a  réduite  au-dessous  de  la  peine  du  crime 
de  lèse-majesté  et  du  crime  de  parricide.  Faut-il 
s'en  étonner?  Quand  on  ne  voit  dans  le  sacrilège 
qu'une  atteinte  portée  à  la  société  dans  ses  senti' 
timents  ou  dans  ses  opinions,  ou,  comme  dit  le 
rapporteur,  une  offense  faite  aux  citoyens  dans 
ce  qu'ils  ont  de  plus  sacré  et  de  plus  cher,  il  est 
facile  de  trouver  de  plus  grand  crime. 

Un  orateur  que  vous  avez  entendu  hier  a  rai- 
sonné conséquemment,  lorsque,  séparant  l'homme 
de  Dieu,  il  a  dit  :  On  ne  doit  point  punir  le 
sacrilège.  En  effet,  pour  quiconque  envisage 
l'homme  et  les  sociétés  humaines  séparément  de 
Dieu,  le  sacrilège  n'est  pas.  Mais  les  envisager 
ainsi,  c'est  séparer  ce  qui  est  inséparable  par  sa 
nature.  Les  sociétés  humaines  ne  peuvent  pas 
plus  subsister  qu'elles  n'ont  pu  exister  sans  Dieu. 
C'est  lui  qui  les  gouverne  véritablement  :  l'ordre 
légitime  qui  les  régit  et  les  conserve  est  son  ou- 
vrage ;  les  lois  sont  sa  volonté  ou  ne  sont  rien  ; 
toute  autorité  émane  de  lui  ;  c'est  de  lui  que  les 
rois  tiennent  leur  puissance  ;  leur  majesté  n'est 
qu'une  image  imparfaite  de  la  sienne.  Et  non 
seulement  il  a  formé  les  peuples  et  les  conserve, 
mais  il  tient  leurs  destinées  dans  ses  mains  et 
les  fait  disparaître,  quand  il  veut,  de  la  face  de  la 
terre.  Donc  celui  qui  s'attaque  à  Dieu,  outre  qu'il 
se  montre  un  prodige  d'ingratitude  et  d'audace, 
attaque  le  principe  et  la  vie  de  la  société  tout 
entière.  Il  porte  la  cognée  à  la  racine  de  Tarbre. 
Il  se  déclare  l'ennemi  du  genre  humain  en  dé- 
clarant la  guerre  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  le 
conservateur,  l'ordonnateur  invisible,  le  souverain 
maître  et  le  véritable  roi.  Et  comme  tous  les 
hommes,  et  particulièrement  tous  ceux  qui  com- 
posent une  nation,  sont  solidaires,  le  sacrilège 
menace  du  courroux  céleste  toute  la  société  dont 
il  fait  partie  ;  car  si  le  crime  n'est  pas  expié  par 
le  coupable,  il  faudra  gu'il  le  soit  par  la  société 
qui  épargne  le  coupable.  Voilà  ce  qui  fait  du 
sacrilège  le  plus  grand  des  crimes  que  l'homme 
puisse  commettre;  voilà  ce  qui  a  été  senti  dans 
tous  les  temps  chez  tous  les  peuples  de  la  terre. 
Ouvres  toutes  les  histoires,  et  dans  cette  suite 
de  générations  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'origine  du  monde,  cherchez  une  seule  nation 
chez  laquelle  celui  qui  avait  violé  les  objets  de 
Tadoration  des  hommes  ne  fût  pas  puni  d'une 
manière  terrible  et  proportionnée  à  l'Idée  que 
l'homme  s'est  toujours  faite  de  réuormité  du 
crime. 


On  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  et  répété  ici 
que  le  sacrilège  n'était  un  crime  qa*autant  qu'il 
était  accompagné  du  vol. 

Expliquant  à  contre-sens  un  passage  des  lois 
romaines,  on  a  prétendu  qu'à  Rome»  il  consistait 
uniquement  dans  le  vol  ou  le  pillage  des  choses 
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sacr(^e5  ;  c'était,  c'est  bien  mal  connaître  les  an- 
tiquités de  ce  peu I  le  si  religieux. 

Le  premier  sacrilège  puni'à  Hume  fat  celui  de 
M.  Tullius,  et  il  ne  s'agissait  pas  de  vol  ici;  son 
crime  était  d'avoir  laissé  transcrire  les  livres 
sacrés  confiés  à  sa  garde  (1).  Le  châtiment  fut 
horrible  :  ce  fut  celui  que  les  lois  des  Douze  Tables 
appliquèrent  dans  la  suite  au  parricide.  Car  il  est 
à  remarquer  que  c'est  la  peine  du  sacrilège  qui 
fut  transportée  au  parricide,et  non  celle  du  par- 
ricide au  sacrilège.  Lie  coupable,  renfermé  dans 
un  sac  de  cuir  cousu,  fut  précipité  dans  la  mer. 
On  connaît  le  supplice  affreux  des  Vestales,  lors- 
qu'ellfS  se  profanaient  elles-mêmes.  Ceux  qui  dé- 
terraient les  bornes  consacrées  aux  dieux,ètaient 
dévoués  par  les  lois  de  Numa,  eux  et  les  animaux 
dont  ils  s'étaient  servis,  et  Tefret  de  cette  exé- 
cration était  d'autoriser  à  les  tuer  partout  impu- 
nément (2).  Dans  la  suite,  les  amendes,  la  relé- 
gation, les  travaux  des  mines  furent  la  peine  de 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  cette  sorte 
de  sacrilège. 

Mais  non  seulement  les  Romains  punissaient 
la  violation  des  choses  sacrées  proprement  dites, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  vol  ;  mais  celle  des  choses 
qu'ils  a ppelâientrf/iyieusfs;  comme  les  tombeaux, 
et  celle  des  choses  qu'ils  disaient  saintes^  soit 
parce  qu'elles  étaient  consacrées  à  de  moindres 
divinités,  comme  les  murd  et  les  portes  de  Rome 
et  des  villes  coloniales,  soit  parce  que  la  croyance 

fiublique  les  rendait  vénérables  sans  quelles 
ussent  consacrées,  et  que  la  loi  les  protégeait 
contre  les  injures  des  hommes.  Ainsi,  quiconque 
violait  les  tombeaux  même  sans  commettre  au- 
cun dommage,  mais  en  découvrant  les  cadavres, 
en  les  exhumant  ou  en  dispersant  les  ossements, 
était  condamné,  selon  les  circonstances,  ou  à 
l'exil,  ou  à  la  déportation,  ou  aux  mines,  ou  à 
la  mort.  L'empereur  Julien  établit^  depuis,  la 
peine  même  du  sacrilège  contre  les  violateurs  des 
tombeaux,  et  quiconque  violait  les  murs  de  la 
ville  était  puni  d'une  peine  capitale. 

Les  lois  d'Athènes  qui  n'avaient  porté  au- 
cune iieine  contre  le  parricide,  n'avaient  pas 
gardé  le  silence  t^ur  le  sacrilège,  et  n'étaient  guère 
moins  révères  à  cet  égard  que  les  lois  romaines. 
Traités  comme  ceux  qui  avaient  trahi  la  patrie, 
les  sacrilèges  <^taient  condamnés  à  mort  et  privés 
de  sépulture  :  leurs  biens  étaient  contisquès  ;  les 
prêtres  de  Cérès  prononçaient  contre  eux  des 
exécrations  épouvantables,  qu'on  inscrivait  sur 
une  colonne  avec  les  noms  des  coupables.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu^eiles  ne  connaissaient  d'autre  sa- 
rrilé^'e  que  le  vol  des  choses  sacrées;  car  on  sait 
qu'elles  furent  appliquées  à  Aicibiade  pour  avoir 
renversé  les  busies  de  Mercure  (3^.  Nais  les  Athé- 
niens allaient  bien  plus  loin;  car  ils  punissaient 
à  l'è^ial  du  sacrilège  la  profession  publique  d'athé- 
isme. Ainsi  Diagoras  de  Mèlus  fut  condamné 
comme  sacrilègn  |)0ur  avoir  révélé  les  mystères 
de  (k^rés  et  nié  l'existen/e  des  dieux  ;  Protagoras 
pour  avoir  commencé  un  livn*  par  ces  mots:  «  Je 
ne  sais  s'il  y  a  des  dieux,  ou  s  il  n'y  ena  point.» 


(1)  Tarqainius  re\  M.  Tullium  duumvimm,  qnod  li- 
brum  secreia  sacroram  cootinentem.  custodiœ  sus  com- 
missum.  corruptut  pptronio  sabino  describendum  dcdis- 
set,  caleo  insitum  in  mitre  abjici  jassit.  Idque  supplirii 
p*nas,  uon  maltù  post,  parricidis,  lege  irrogaium  est  : 
jusiisHimè  quidem,  qui  pari  \iDdic(a  parentum  te  deorum 
Tiolatio  expianda  est.  Vol.  max.,  I.  1,  cap.  1,  n*  13. 

(S)  Si  quis  termiiium  eiarasset  ei  ipsum  el  bores  sa- 
cres esse,  adaoqoe  impanè  occideados  jossit  Nama.  Dyou. 
Ualic,  11,  9.  —  Fesuut  ia  verbo  terminus. 

^3)  Gomel.  Ifepoi. 


Tant  il  est  vrai  que  Fhorreur  du  sacrilège  éliit 
gravée  profondément  dans  tous  les  cœore,  cba 
ces  anciens  peuples,  et  non  seulemeol  au  temps 
de  leur  origine,  mais  dans  leur  siècle  briUaot, 
aux  jours  ne  Périclés,  quand  ils  furent  pureait 
au  plus  haut  degré  de  politesse  et  de  goûu 

Il  en  est  ainsi  des  autres  peuples,  quelle  crae 
soit  leur  croyance.  Ce  sentiment  esl  de  Ions  m 
pays  et  de  tous  les  temps;  il  est  contemporain 
de'Ia  croyance  de  Dieu,  c'est-à-dire  qu'il  remoate 
au  premier  principe  des  choses.  Il  en  est  ioséps* 
rable;  il  est  en  quelque  sorte  inné  dans  rhomow, 
on  le  reconnaît  dans  le  langage  vulgaire  :  le  non 
de  sacrilège  est  une  sanglante  injure.  Ces  mots 
sacrilège,  impiété,  profanation,  lors  mëmeqa'oa 
le  transporte  par  métaphore  des  choses  difioo 
aux  choses  humaines ,  ne  s'appliquent  qo*à  ëei 
crimes  énormes.  C'est  la  violation  de  œ  qu'il  y  a 
de  i)lu8  révéré  sur  la  terre  :  c*est  l'aitentat  de 
celui  qui  porte  sur  son  Roi  nue  main  saeriiég$; 
c'est  1  impiété  d'un  enfant  ingrat  qui  oalrage  soa 
père,  ou  qui  frappe  le  sein  qui  l'a  nourri  ;  c'est 
le  crime  de  radullëre  qui  profame  la  coache  nup- 
tiale. 

Voyez  le  peuple  assemblé  dans  un  lieu  saint  : 
si  quelque  sacrilège  éclatant  est  commis  sous  sei 
yeux,  n  fuit  saisf  d'horreur  et  d'épouvante  (1), 
comme  s  il  voyait  déjà  la  main  céleste  armée 
pour  foudroyer  l'impie,  et  qu'il  craignit  d*étre 
enveloppé  dans  le  châtiment  du  coupable  1  D'où 
vient  que  la  vue  d'aucun  auue  foruit,  qoelqae 
grand  qu'il  soit,  ne  cause  une  émotioa  aam- 
blable? 

Et  ce  n*est  pas  le  sentiment  tout  aenl;  c^est 
encore  la  raison  qui  parte  à  tons  les  honmas 
quand  ils  mettent  le  sacrilège  au-desaoa  de  tous 
les  crimes. 

Quels  droits,  quels  liens  sacrés,  quel  titre  aa- 
guste,  quelle  majesté  respectera  celui  qui  fiole  h 
majesté  divine,  pour  peu  qu'il  ait  ioléfèl  de  iss 
violer  et  qu'il  puisse  le  faire  impunémeottOroîs, 
ô  gardiens  des  peuples!  si  vous  ne  Toulea  pas  le 
punir,  ayez  donc  sans  cesse  les  yeux  sar  lait 
suivez  partout  sei  démarches,  attaches-vous  à  ass 
pas,  car  son  crime  est  une  déclaration  manifeals 
que  chez  lui, la  conscience  est  morte,  et  qa*il  ne 
connaît  d'autre  frein  que  la  crainte.  Bt  Tooa  eî- 
toyeus,  fuyez  sa  société  dans  le  oommeroedela 
vie  :  tremblez  d'habiter  sous  un  même  loit  afee 
lui.  Dérobez-lui  la  vue  de  vos  épouses  .el  de  vos 
lUies.  Si  vous  cachez  vos  trésors,  enfouissea4as 
loin  de  sa  présence.  Craignez  de  pos^der  oa  de 
poursuivre  des  honneurs  qu'il  envie. 

Mettre  au-dessus  du  sacrilège  quelque  pdne 
que  ce  soit,  c*est  mettre  l'homme  au-desaua  de 
Dieu,  et  en  même  temps  blesser  la  justice  entas 
les  hommes  ;  car  la  justice  veut  que  les  peines 
soient  proportionnées  à  la  grièveie  dea  cHmeSi 
il  [i*y  en  a  point  de  plus  grand  par  son  objet  qoe 
le  sacrilège,  ni  de  plus  redoutable  à  rhoauuulé. 
Les  déclamations  philantbropiqu'^.s  dont  on  nous 
étourdit,  se  réduisent  toutes  a  nous  exhorter  à 
être  pitoyables  pour  les  scélérats  et  sans  pitié  pov 
les  gens'de  bien.  C'est  le  renversement  da  boa 
sens  et  de  l'ordre  établi  sur  la  terre  deptis  qall 
existe  des  sociétés,  c'est-à-dire  depuis  le  com- 
mencement du  monde. 

Dans  la  loi  qui  fut  proposée  à  la  demlire  lea- 
sion,  TOUS  fûtes  choqués  de  voir  toutes  leaaeetes 
confondues  avec  la  religion  catholique.  De  toat  le 


(tj  J'entre  ;  le  peuple  Aût»  la  Mcriies 
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projet  qu'on  vous  apportait,  ressortait  la  doctrine 
de  rindifférence  pour  tous  les  cultes.  Ce  qui  était 
alors  répandu  dans  tous  les  articles  de  la  loi,  est 
ici  ramassé  dans  i*article  16,  mais  n'est  pas  diffé- 
rent pour  cela. 
En  effet,  l'article  16  rappelle  l'article  8  et  i'appli- 

3ue  à  tous  les  cultes  autorisés.  Or,  Tarticle  8  punit 
es  travaux  forcés  à  perpétuité  la  violation  avec 
effraction  du  tabernacle  et  des  vases  sacrés.  L'ar- 
ticle 16  reconnaît  donc  un  tabernacle  et  des  vases 
sacrés  dans  les  temples  des  protestants  et  des  juifs, 
ou  il  n'a  aucun  sens  quand  il  se  réfère  à  i'arti- 
cil'  8. 


L'article  15,  en  rappelant  les  article»  9,  10,  14, 
et  les  rendant  communs  à  tous  les  cultes,  recon- 
naît encore  des  vases  sacrés,  des  monuments  et 
des  statues  consacrées  dans  les  temples  des  juifs 
et  des  hérétiques  et  venge  la  violation  de  ces 
objets  des  mémts  peines  que  s'il  s'agissait  en 
efiet  d'objets  saints  et  consacrés  à  Dieu. 

Or,  qu'est-ce  que  cette  reconnaissance  et  cette 
parfaite  égalité  de  protection  ?  N'est-ce  pas  montn^r 
qu'on  regarde  toutes  ces  choses  comme  égales, 
et  qu'on  veut  qu'elles  soient  tenues  pour  telles? 
La  religion  catholique  est  essentiellement  opposée 
à  tuute  autre,  comme  la  vérité  est  essentiellement 
opposée  au  mensonge  et  à  l'erreur,  comme  l'ordre 
au  désordre  :  si  l'une  est  le  bien,  l'autre  est  le 
mal  ;  si  une  fait  le  bonheur  de  l'homme,  l'autre 
fait  son  éternelle  misère.  Il  faut  donc  dire  aux 
uns  :  fuyez  celte  route,  elle  mène  à  la  mort  comme 
celle-ci  mène  à  la  vie.  La  religion  catholique  est 
la  religion  de  l'état,  non  parce  que  la  Charte  l'a 
dit;  mais  parce  que  ia  chose  étaii  ainsi  avant  la 
Charte.  C'est  une  de  ces  institutions  qui  ont  sur- 
vécu à  la  Révolution,  qu'aucune  concession  du 
monarque  ne  pouvait  changer.  C'est  la  plus 
ancienne  de  toutes  nos  institutions,  car  elle  re- 
monte au  temi)8  de  Clovis.  Où  étaient  ces  sectes 
qu'on  appelle  aujourd'hui  des  cultes^  quand  Char- 
leuiagne  la  protégeait  dans  les  conciles,  l'incul- 
quait aux  peuples,  la  défendait,  la  propageait  par 
ses  lois  et  par  ses  armes  ;  quand  saint  Louis  l'affer- 
missait par  des  établissements  dont  tous  les  âges 
suivants  ont  admiré  la  sagesse? Ces  sectes  qui  se 
sont  établies  en  France  par  la  violence  et  la  rébel- 
lion, et  qui  n'ont  pas  obtenu,  mais  commandé  ia 
tolérance,  le  Roi  doit-il,  abandonnant  les  traces 


mier  jour  de  la  création  de  l'homme? Je  veux  que 
les  rois  de  France  ne  violentent  pas  leurs  sujets 
pour  les  guérir  de  leurs  erreurs,  qu'ils  ramènent 
les  esi)rits  à  la  vérité  par  la  douceur  d'un  gouver- 
nement paternel  :  mais  ils  ne  doivent  jamais  perdre 
de  vue  que  c'est  un  malheur  extrême  qu'une  partie 
de  leurs  peuples  soit  infectée  de  ces  déplorables 
doctrines;  que  c'est  peut-être  au  sein  de  ces 
erreurs  qu'est  né,  que  s'est  développé  le  premier 
germe  de  la  philosophie  qui,  de|)uis,a  bouleversé 
It'Sdeux  mondes;  qu'autant  la  religion  catholique 
est  soumise  en  tout  ce  qui  est  étranger  à  la  foi, 
autant  elle  est  docile,  amie  de  l'ordre,  autant  l'hé- 
résie, fille  de  l'orgueil,  est  altière,  indépendante, 
rebelle;  que  surtout  le  caractère  dominant  de  la 
religion  prétendue  réformée  est  d'être  ennemie 
de  l'autorité,  eikseignant  à  chacune  à  prendre  sa 
raison  pour  arbitre  suprême  de  ce  qu'il  doit  croire, 
et  consequemment  ce  qu'il  doit  faire. 

Combien  donc  les  rois  ne  doivent-ils  pas  veiller 
sur  ceux  qui  professent  de  telles  doctrines?  Et 
combien  n  est-il  pas  insensé  de  payer  des  minis- 
tres pour  les  enseigner  aux  peuples*  d'entretenir 


des  temples  où  on  les  prêche  et  des  écoles  où  on 
les  apprenne  à  l'enfance! 

Oue  dans  une  loi  faite  pour  protéger  la  reli- 
gion, on  place  ces  sectes  avec  elle  comme  pour 
environner  l'une  et  l'autre  d'un  respect  com- 
mun, et  les  défendre  des  mêmes  armes»  comme 
pour  les  faire  envisager  du  même  œil  par  le  peu- 
ple; que  l'église  où  1  on  offre  le  sacrilice  du  Dieu 
vivant,  et  le  temple  où  l'oa  enseigne  aux  hommes 
que  c'est  une  idolâtrie,  soient  traités  avec  le  même 
respect;  qu'on  appelle  des  vases  sacrés  les  usten- 
siles qui,  dans  l'intérieur  des  lieux  où  s'assemblent 
les  sectaires,  servent  à  des  usager  tout  profanes, 
pour  ne  pas  dire  sacrilèges  ;  qu'on  accorde  aux 
protestants  plus  de  protection  qu'ils  n'en  deman- 
dent, n'est-ce  pas  abjurer  la  religion  et  la  foi 
catholique?  Car, enfin,  où  sont  dans  ces  lieux 
vides  et  nus  où  ils  se  rassemblent,  les  images, 
les  statues,  les  monuments  consacrés  que  vous 
voulez  protéger?  ils  ne  les  connaissent  pas,  ils 
tiennent  ces  consécrations  pour  abominables,  et 
seraient  les  premiers  à  briser  lesitmages  du  Christ 
et  des  saints,  si  Ton  en  portait  dans  leurs  temples. 

Fouillez  toutes  les  ordonnances  des  rois  de 
France  jusqu'à  la  Révolution,  vous  n'y  trouverez 
rien  de  semblable.  La  religion  prétendue  réformée, 
a  été  jusque-là,  tantôt  proscrite,  tantôt  tolérée  dans 
quelques  parties  du  royaume,  jamais  traitée  à 
l'égal  de  la  religion  véritable.  La  protection  qu'on 
doit  aux  sectes  tolérées  en  France,  est  une  pro- 
tection de  police  et  de  bon  ordre,  non  de  faveur 
et  d'encouragement,  comme  celte  qu'on  veut  leur 
donner.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  troubler  ceux 
qui  se  réunissent  dans  les  temples  pour  y  prier  à 
leur  manière  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  insulter 
leurs  ministres.  Si  on  viole  l'asile  autorisé,  si  on 
y  commet  du  désordre,  le  perturbateur  doit  être 
puni;  si  on  vole  ce  qui  appartient  à  la  société  qui 
s'y  rassemble,  il  ne  faut  pas  que  le  voleur  puisse 
se  sauver  à  l'abri  d'une  équivoque  sur  le  mot  lieu 
habité,  voilà  tout  ce  qu'ont  droit  d'exiger  les  sectes 
tolérées,  et  la  Charte  même  n'oblige  point  à 
pousser  plus  loin  la  tolérance. 

Ministres  du  Roi  Très-Chrétien,  qui  se  dit  le  fîls 
aiUM  de  l'Eglise,  protégez  la  religion;  mais  pour 
la  protéger,  il  faut  y  croire  et  l'aimer.  Tirez-la 
d'abord  du  rôle  des  salariés  et  l'incorporez  à  l'Etat, 
comme  elle  l'était  autrefois.au  lieu  d'imiter  celui 
qui  osa  se  dire  le  restaurateur  de  la  religion,  et 
ne  la  rappela  que  pour  en  faire  l'esclave  et  l'in- 
strument de  son  ambition,  la  mettant  en  dehors 
de  la  constitution,  et  en  faisant  en  quelque  sorte 
un  accessoire  et  un  appendice;  il  agissait  consé- 
quemment  à  ses  vues.  En  ce  point,  comme  en 
beaucoup  d'autres,  la  Restauration  n'a  pas  gran- 
dement amélioré  son  ouvrage. 

S'il  est  pour  la  France  quelque  moyen  d'arriver 
à  une  véritable  restauration;  si  après  les  crises 
affreuses  qui  l'ont  agitée,  après  les  remèdes  si 
malheureux  qu'on  a  tentés  depuis,  et  qui  n'ont 
fait  que  pallier  le  mal,  le  laisser  pénétrer  dans  la 
substance  intime  de  l'Etat,  et  changer  en  langueur 
et  en  léthargie  le  transport  et  les  convulsions 
d'une  lièvre  ardente;  si,  dans  cet  état,  il  est  possi- 
ble de  guérir  la  France,  le  moyeu,  le  seul  moyen 
est  de  fortifier  la  religion,  en  rendant  à  l'Eglise 
de  France  son  indépendance,  son  autorité,  sa 
force.  Tout  est  là. 

La  religiou  peut  nous  sauver  encore.  Elle  a  fait 
de  plus  grands  ouvrages.  Par  son  établissement, 
elle  a  régénéréle  monde  descendu  au  dernier  degré 
d'avilissement.  Elle  a  créé  alors  un  nouvel  uni- 
vers et  fait  sortir  des  vertus  sublimes  du  sein  de 
la  plus  profonde  corruption. 
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Ce  moyen  est  dans  vos  mains.  Que  dis-je?  la 
religion  'renaît  comme  d'elle-même  ramenant 
Tordre  avec  elle,  presque  sans  le  concours  et  sou- 
vent malgré  la  résistance  de  Tautorité,  comme  si 
Dieu  voulait  montrer  sa  main  sensible  et  palpable 
dans  la  restauration  des  choses,  ainsi  qu'il  Ta  fait 
d'une  manière  frappante  et  terrible  dans  leur 
renversement. 

Favorisez  son  œuvre.  Fortifiez  l'instinct  reli- 
gieux; c'est  lui  qui  fait  Thomme.  Autant  vaudrait 
tenter  d'apprivoiser  les  lions  et  les  ours  que  de 
policer  ou  de  corriger  les  hommes  sans  leur  parler 
de  Dieu.  Cela  ne  s'est  point  vu  et  ne  se  verra 
jamais.  Protégez  la  religion,  non  pas  seulement 
comme  religion  de  TBlat,  de  peur  qu'on  ne  dise  : 
Si  TËtat  en  avait  une  autre,  fût-ce  Tidol&trie,  il 
faudrait  donc  la  protéger  de  môme;  et  les  rois, 
ces  maîtres,  ces  conducteurs  des  peuples,  ne  de- 
vraient pas  faire  tout  ce  qu'un  zèle  prudent  et 
éclairé  leur  conseillerait  d'entreprendre,  pour 
guérir  leurs  sujets  de  ces  funestes  erreurs.  Gardez 
surtout  de  la  confondre  avec  les  sectes  qu'elle  ré- 
prouve, et,  sous  prétexte  d'une  tolérance  trop 
voisine  d'une  coupable  indifférence,  d'envelopper 
tous  les  cultes  chrétiens  dans  une  protection  qui 
les  place  au  même  niveau. 

Protégez- la  comme  la  vérité,  sans  en  rougir, 
sans  y  mêler  les  maximf^s  delà  philosophie  ni  les 
ménager  par  une  l&che  timidité.  Imitez  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  admirables  par  la  foi  et  la 
Êitié  qu'elles  respirent  quand  elles  parlent  de  Dieu. 
Iles  ne  s'autorisaient  point  de  vaines  théories 
politiques  pour  défendre  la  religion  de  Jésus- 
Christ;  elles  ne  l'appelaient  point  un  culte,  mot 
qui  signifie  selon  son  objet  ou  la  piété  ou  l'im- 
piétô  ;  elles  nommaient  hérésie  l'hérésie  ;  elles  ne 
connaissaient  de  religion  que  la  véritable;  elles 
n'étaient  point  pour  les  impies  de  vains  épouvari- 
tails  qui  effrayent  quand  on  les  voit  de  loin  et 
dont  on  se  rit  quand  on  en  approche.  Rendez  à 
l'Rglise  cette  magistrature  qui  n'appartient  qu'à 
elle,  qui  préside  à  la  naissance,  au  mariage  et  à 
la  fin  de  l'homme.  Montrez  Dieu  plaçant  l'homme 
sur  la  terre,  lui  donnant  la  fécondité  et  le  rap- 
pelant dans  son  sein.  Prêtez  la  force  des  lois  à 
B(  8  préceptes  divins.  Faites  observer  le  repos  du 
septième  jour  partout  impudemment  violé,  ce 
repos  si  salutaire  à  l'homme  :  réprimez  le  sacri- 
lège par  des  lois  sérieuses,  et  que  le  prêtre  por- 
tant le  viatiffue  aux  malades  dans  la  ville  même 
où  réside  le  Uoi,  ne  soit  plus  réduit  à  U*.  cacher 
comme  au  temps  des  persécutions.  Kelevez  ses 
t'imples;  ajoutez  vos  pompes  à  ses  fêtes  pnbli- 
HUfs;  favorisez  ses  établissements:  confiez-lui 
l'éduration  de  renfance:  c'est  elle  qui  forma  tous 
les  génies  qui  ont  illustré  la  France.  Elle  seule 
peut  renouveler  aujourd'hui  Jusque  dans  le  fond 
les  :^mes  dégradées,  éteindre  lîette  soif  de  s'élever 
et  de  s'enrichir  qui  les  tourmente  incessamment, 
dompter  l'orgueil  et  guérir  les  hommes  de  la 
passion  de  rimlépendanci»,  qui  n'est  au  fond  que 
la  suif  de  dominer;  rendre  enfin  le  calme  à  l'Aine 
et  accoutumer  chacun  à  rester  à  la  place  où  la 
Providence  l'a  fait  naître,  satisfait  du  depré  de 
fortune,  de  distinction  et  d'honneur  quil  (?8t 
appelé  à  recueillir  dans  la  position  où  Dieu  Ta 
plaré. 

Pluxieur»  membre»  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

M.  le  Préftldient.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chamtire  soit  en  nombre  suffisant  pour  délibérer; 
je  prie  MM.  les  députés  de  prendra  leurs  places, 
afia  que  je  puisse  m'en  assurer. 


Un  grand  nombre  de  députés  qui  s'étoient 
groupés  autour  de  la  tribune  pour  entendre  Con- 
teur se  rendent  à  leurs  bancs.  M.  le  prtedeau 
après  avoir  compté  les  membres  présents,  déclare 
que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  et  renide 
la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  leyée  à  cinq  heures  et  dQipIe. 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  i4  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  ClilNCELIEE. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  rénnit  en  vertu  de 
l'ajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  steace 

d'hier.  ^     .   ,    ^ 

L'Assemblée  entend  la  lecture,  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 
L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle  la  suite  de  la  dUousêion  ouverte  lur 
le  projet  de  loi  tendant  à  indêtnniiêr  leê  aneiem 
propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et  vendus 
au  profit  de  VEtat  en  vertu  des  lois  réwïUÊHom- 
naires.  . .        •  «. 

Le  ministre  des  flnances,  président  da  conseil, 
et  les  ministres  d'Etat,  chargés  avec  lui  d'en  sou- 
tenir la  discussion,  sont  introduits. 

Un  douzième  orateur  obtient  la  parole  sar  le 
projet  de  loi. 

M.  le  vleonte  de  Bonald  (1).  Messiean,  je 

peux  me  rendre  témoignage  que,  bien  qu*Amtaré 
moi-même,  je  n'ai  jamais  demandé  une  loi  d'In- 
demnité. J'ai  cru  longtemps  qu'on  pouvait  mieu 
faire  qu'indemniser  les  propriétaires  dépooilUs, 
et  je  n'ai  nu  voir  sans  regret  rémigration,  eells 
noble  et  dernière  inspiration  de  l'esprit  chevale- 
resque, finir  par  une  liquidation. 

L*émigration  a  été  méconnue  on  calomniés 
comme  les  croisades,  berceau  de  cet  esprit  ehe* 
valeresque  dont  rémifmtion  a  été  le  tombean. 
Un  jour,  on  lui  rendra  justice.  On  dira  qoeTémi- 
gration  armée  ne  pouvait  rien  contre  la  PrancSt 
mais  que  réinigration  souffrante  et  malheweose 
a  pu  seule  faire  comprendre  à  PEurope  ce  qa'elle 
(levait  attendre  d*une  révolution  qui  s'annooceit 
par  de  si  grandes  infortunes,  et  exigeait  de  si 
grands  sacrifices. 

\a  Révolution,  un  temps  victoriense,  eoBlIsqns 
les  biuns  de  ses  ennemis,  et  ramena  la  Pranee  I 
ce  droit  barbare  de  guerre,  qui,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, était  aux  vaincus  <  biens,  féamest  m* 
fanis,  temples  et  sépultures  même  ».  Lk  Réveta* 
tion.  une  fois  vaincue  par  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime,  les  effets  de  la  eonooête  ees- 
saient  avec  elle,  et  la  confiscation,  que  jamdsie 
peuple  français  n'avait  reconnue,  pnieqîwjasnip 
il  n'avait  donné  aux  biens  confisquée  la  mear 
des  biens  patrimoniaux,  et  qu'nn  ioflniment  neot 
nombre  en  avait  acquis,  la  conBscatiop  etrit 
abrogée  de  plein  droit.  Le  Roi,  dans  sa  eaicesiB» 
jugea  nécessaire  pour  le  premier  de  tooa  MB  in- 
téréU,  celui  de  la  paix  publique,  de  la  nuintenif  ; 
il  proclama  la  Charte,  et  pour  nons  émlffrii,  et 
pour  la  France,  et  pour  eux-mêmes,  le  dmt  des 
acquéreurs  ne  date  que  de  la  Chsrtef 

m  U  iî«»<««r  ne  doPDSqv'wmqillïlf  * 
de  M.  le  vieoaftte  es  Boaaid. 
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Mais,  d*un  fait,  il  ne  faut  pas  toujours  faire  une 
leçon,  et  d'une  exception,  li  ne  faut  jamais  faire 
un  principe. 

Laissons  les  flatteurs  des  peuples  et  les  flat- 
teurs des  rois  exagérer  la  puissance  de  fait  ou  de 
droit,  et  ne  soyons  pas  assez  ennemis  du  pouvoir 
môme  absolu,  pour  lui  accorder  un  pouvoir 
monstrueux.  Le  droit  de  préhension  que  TEtat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  exerce  sur  un  par- 
ticulier, et  que,  dans  certains  cas,  lesparticuliers 
eux-môQies  exercent  les  uns  sur  les  autres  ;  le 
droit  de  préhension  d'une  portion  de  propriété 
pour  un  cnemin  ou  un  édifice  public,  n'est  pas 
le  droit  de  conliscalion  de  toutes  les  propriétés  de 
viiipt  mille  familles.  L'Etat  ne  peut  rien  sur  la 
famille  que  pour  la  proté^^er;  le  pouvoir  public 
peut,  dans  l'intérêt  de  TEtat,  être  forcé  de  céder 
une  ])rovince;  on  ne  peut  pas  soutenir  en  prin- 
cipe qu*il  puisse  dépouiller  une  famille,  et  com- 
ment Tautorité  légitime  dépouillerait-elle  ceux 
que  la  conquête  elle-môme,  dans  notre  droit  de 
guerre,  ne  dépouille  pas?  Je  rétablis  les  principes 
qu'on  a  trop  méconnus,  et  je  ne  m'élève  pas 
i:ontre  Fexception. 

Mais  la  Charte  avait  été  donnée  pour  tous  et 
non  pas  pour  quelques-uns,  et  du  moment  que 
l'autorité  légitime  eut  promulgué  la  Charte,  que 
la  nation  l'eut  acceptée,  que  les  intéressés  n'eu- 
rent pas  réclamé,  si  le  droit  de  propriété  fut  ac- 
quis aux  uns,  le  droit  à  une  indemnité  fut  acquis 
aux  autres,  le  Roi  et  la  nation  se  trouvèrent  en- 
gagés légalement,  légitimement,  nécessairement 
engagés  par  un  seul  et  même  acte  de  lapulssance 
souveraine,  engagés  devant  la  justice  divine  et 
humaine,  le  Roi  à  proposer,  la  nation  à  consentir 
une  indemnité  pour  les  familles  dont  la  spoliation 
avait  été  consommée  j  et  telle  est,  nobles  pairs, 
la  raison  vraie  et  légitime  de  la  mesure  sur  la- 
quelle vous  êtes  appelés  à  délibérer,  mesure  de 
justice  pour  les  propriétaires  dépouillés,  mesure 
de  griice  pour  leurs  acquéreurs. 

Quoi  de  plus  gracieux  pour  eux  en  effet,  que 
(le  leur  dire  :  c  Vous  avez  acquis  les  biens  dont 
vous  êtes  en  possession,  au  ((uart,  au  dixième,  au 
vingtième  quelquefois  de  leur  valeur,  et  vous  les 
avez  payés  avec  un  papier  décrié  dont  il  fallait 
des  rames  entières  pour  faire  la  moindre  valeur. 

a  Ces  biens,  cependant,  vous  ne  les  possédez 
qu'avec  inquiétude,  vous  ne  les  vendez  qu'avec 
désavantage,  et  tandis  que  les  propriétaires  même 
sous  les  yeux  de  l'autorité  la  plus  révolutionnaire, 
inscrivaient  hardiment  sur  les  affiches  de  leurs 
biens,  bien  p€Urimoni(U  à  vendre^  vous  n'auriez 
jamais  osé  inscrire  sur  les  vôtres  bien  national. 
Eh  bienl  le  gouvernement  vous  choisit  œmme 
Dieu  choisit  les  siens,  sans  mérite  de  votre  part, 
il  veut  rendre  à  votre  qualité  de  possesseurs  la 
dignité  de  propriétaire,  et  à  vos  biens  toute  leur 
valeur  sans  qu'il  vous  en  coûte  rien,  rien  de  plus 
qu'aux  autres  propriétaires,  pas  plus  qu'aux  spo- 
liés eux-mêmes,  s  ils  ont  conservé  quelque  chose 
d'imposable;  et  cette  propriété,  objet  des  vœux 
de  tous  les  hommes,  qu'ils  sont  tous  condamnés 
à  acquérir  à  la  sueur  de  leur  front,  et  par  un  tra- 
vail de  toute  la  vie  et  presque  toujours  de  plu- 
sieurs générations,  vous,  recueillant  où  vous 
n  avez  pas  semé,  vous  la  posséderez  au  môme 
titre  que  tous  les  autres,  vous  en  jouirez  avec  la 
même  sécurité,  vous  la  vendrez  avec  le  même 
profit.  » 

Certes,  nobles  pairs,  il  faut  l'avouer  ;  au  milieu 
de  tant  lï  appelés  au  grand  festin  de  la  Révolu- 
tion, c'est  être  assurément  du  petit  nombre  des 
élus,  c'est  avoir  été  de  toate  étemilé  prédestiné  à 


la  fortune.  Les  acquéreurs  ont  été  les  premiers 
nés  de  la  Révolution  et  même  de  la  Restauration, 
l'objet  de  toutes  ses  complaisances  ;  seuls  ils  ont 
trouvé  le  lait  et  le  miel  au  fond  de  cette  coupe  où 
nous  avons  tous  bu  une  liaueur  si  amère,  et  pour 
eux  seuls  a  coulé  la  rosée  du  ciel  et  la  graisse  de 
la  terre. 

Assurément,  nobles  pairs,  si,  comme  on  vous  Ta 
dit,  les  acquéreurs  étaient  mécontents,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  l'organe  du  mécontentement,  et  plût 
à  Dieu,  disais-je  un  jour  à  la  Chambre  des  députés, 
en  parlant  des  biens  nationaux,  qu'il  fût  aussi  fa- 
cile de  contenter  ceux  qui  en  désirent,  que  de 
rassurer  ceux  qui  en  possèdent!  La  vérité  est  que 
les  acquéreurs  n'ont  jamais  été  alarmés  que  sous 
Bonaparte,  qui,  selon  M.  Guizot,  dans  Touvrage 
qu'il  a  publié  en  1821,  annulait  facilement  des 
ventes  que,  dit-il,  on  n'annulerait  pas  aujour- 
d'hui. Peut-être  ont-ils  été  un  moment  alarmés  à 
la  Restauration.  Depuis  ils  se  sont  rassurés,  et  il 
y  a  eu  très-peu  de  transactions  entre  les  anciens 
propriétaires  et  les  nouveaux  possesseurs.  Les 
mécontentements  qu'on  croit  apercevoir  aujour- 
d'hui sont  ceux  des  propriétaires  dépouillés,  mal- 
traités par  la  loi  de  l'indemnité,  et  ceux  des  ac- 
quéreurs eux-mêmes  qui  voudraient,  comme  il  ne 
leur  en  coûte  rien,  que  leurs  propriétaires  fussent 
pleinement  indemnisés.  Peut-être  les  acquéreurs 
sont-ils  mécontents  d'eux-mêmes  et  de  ropinion 
publique  ,mais  à  ce  mécontentement,  je  ne  connais 
point  de  remède. 

La  loi  d'indemnité  est  une  loi  politique  qui  ne 
peut  être  exécutée  que  par  une  loi  de  finance  : 
elle  pouvait  donc  être  présentée  à  la  Chambre  des 
pairs  comme  loi  politique,  ou  à  celle  des  députés 
comme  loi  de  finance  ;  on  a  préféré  le  dernier 
parti,  j'aurais  mieux  aimé  l'autre. 

La  Chambre  des  pairs  composée  des  plus  grands 
propriétaires,  tutrice  et  gardienne  delà  propriété, 
et  renfermant  bien  moins  d'émigrés  que  la  Cham- 
bre des  députés,  aurait  eu  à  la  fois  plus  d'auto- 
rité pour  faire  céder  les  résistances,  et  aux  yeux 
des  acquéreurs  plus  d'impartialité  pour  ne  pas 
alarmer  les  intérêts.  Jamais  question  plus  haute 
et  plus  grave  ne  lui  aurait  été  soumise  ;  la  France 
et  l'Europe  auraient  eu  les  yeux  sur  elle,  et  elle 
se  serait  montrée  digne  d'un  s'i  imposant  auditoire. 
Ce  ne  sont  point  les  titres,  les  décorations  ou  l'é- 
clat extérieur  qui  agrandissent  les  corps,  ils  flat- 
tent tout  au  plus  la  vanité  des  particuliers,  ce 
sont  les  lois  sages  et  surtout  prévoyantes,  c'est  le 
courage  nécessaire  dans  de  graves  circonstances, 
le  courage  de  la  justice  contre  toutes  les  passions, 
tous  les  intérêts,  toutes  les  timidités;  et  c'est  la 
fermeté  du  Sénat  romain  contre  les  entreprises 
des  tribuns  et  les  vaines  clameurs  du  forum,  qui 
lui  a  mérité  les  respects  de  l'univers  et  l'admira- 
tion de  la  postérité. 

La  Chambre  des  pairs,  à  qui  l'hérédité  dont 
elle  est  revêtue  commande  la  prévoyance,  aurait 
jugé  que  la  confiscation  n'a  été  faite  qu'en  haine 
de  la  noblesse,  et  qu'elle-même  héritière  de  cette 
noblesse,  et  qui  a  si  fort  accru  cet  héritage  par  la 
participation  même  héréditaire  au  pouvoir  royal, 
et  tous  les  avantages  qui  en  sont  la  suite;  héri- 
tière en  même  temps,  et  plus  qu'elle  ne  pense, 
de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les  jalousies  ré- 
volutionnaires, avait  un  grand  intérêt  à  ne  pas 
laisser  de  pierres  d'attente  pour  des  révolutions 
futures;  elle  aurait  eu  devant  les  yeux  ces  belles 
paroles  de  l'orateur  romain,  qui  avait  vu  aussi  des 
profcriptiouB  et  dos  confiscations:  c  Jamais,  dit- 
il,  on  ne  fera  disparaître  le  germe  et  la  cause  des 
troubles  civils,  tant  que  des  hommes  injustes 
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conserveront  le  souvenir  et  l'espérance  de  ces 
barbares  encans.  »  Nec  veto  unquàm  btlhrum  ci- 
vilium  semen  et  causa  deerit,  dum  homines  perditi 
hastam  illam  cruentam  et  meminerint  etsperabunt. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  cette  vérité  trou- 
vera place  dans  Tesprit  de  Vos  Seigneuries,  et  je 
la  soumettrais  à  tous  lus  hommes  éclairés  et  ver- 
tueux de  TBurope  entière  ;  de  tous  les  biens  que 
le  gouvernement  le  plus  fort,  le  plus  éclairé,  le 
mieux  intentionné  peut  Taire  à  son  pays,  et  je  n*en 
excepte  ni  Tarquisition  n*une  province  ni  le  plus 
grand  avantage  industriel  ou  commercial,  de  tous 
les  biens  le  plus  grand  Fans  contredit  est  le  re- 
tour  sans  vioienc<i  et  sans  contrainte  des  biens 
confisqués  aux  familles  qui  en  ont  été  dépouil- 
lées; et  s'il  fallait  chercher  un  exemple  vivant  du 
triste  effet  de  ces  bouleversements  de  propriétés 
après  un  laps  de  temps  de  près  de  deux  siècles, 
nous  le  trouverions  chez  un  peuple  voisin  que 
cette  cause  retient  dans  un  état  presque  sau\'age 
au  milieu  de  toutes  les  lumièrcsdfe  la  civilisation. 

Les  propriétés  nationales  sont  inviolables,  ce 
qui  signifie  qu'on  ne  peut  ni  en  usurper  l'usage 

Ï)ar  violence  ni  en  revendiquer  le  fonds  devant 
es  tribunaux, par  la  seule  raison  de  leur  origine; 
mais  si  elles  sont  inviolables,  elles  ne  sont  ni 
invendables  ni  intransmissibles;  et  c*est  ce  nui 
justifie  pleinement  l'article  le  plus  sage  et  le  plus 
politique  de  toute  la  loi,  celui  qui  réduit  à  un 
droit  fixe  les  droits  du  fisc  sur  les  transactions 
entre  les  anciens  et  nouveaux  occupants  :  dis- 
position avantageuse  au  vendeur  lui-même,  puis- 
que Tacheteur  peut  le  faire  bénéficier  de  tout  ou 
partie  du  droit  dont  il  se  trouve  affranchi.  Et 
combien  d'autres  moyens  aurait  pu  trouver,  dans 
sa  sagesse,  la  Chambre  des  pairs,  pour  opérer 
sans  secousse  et  sans  violence  ce  retour,  et  effacer 
ainsi,  non  dans  Tintérèldes  particuliers  qui  peu- 
vent être  pleinement  indemnisés  de  leurs  pertes, 
m;)is  dans  l'intérêt  de  TKtat,  dans  Tintérét  surtout 
de  la  légitimité,  ce  dernier  et  honteux  monument 
de  nos  discordes  passées? 

El,  par  exemple,  on  a  cité  l'édit  du  roi  de  Sar- 
daignc  sur  une  indemnité  pareille  à  la  neutre; 
mais  on  aurait  pu  ajouter  que  Tarticle  20  de  cet 
édit  suppose  que  les  détenteurs  d»'S  biens  «  con- 
«  lisqués,  pour  effacer  tout  souvenir  des  divisions 
«  passées,  voudront  abandonner,  en  tout  ou  par- 
•'  tie.  lesdits  biens  aux  anciens  propriétaires,  et 
»  pourront  être  subrogés,  de  leur  consentement, 
c  h  leurs  droits  et  à  leurs  indemnités.  » 

I/influence  de  la  religion,  l'uniformité  de  la 
morale,  la  dignité  de  la  politique,  la  paix  entre 
les  familles,  la  tranquillité  de  l'Etat,  Tavantave 
même  de  l'agriculture,  tiennent  à  ces  composi- 
tions amiables  qui  remettent  les  choses  à  leur 
place,  à  la  satisraction  des  deux  parties,  et  si 
quj'lque  chose  i)eiit  étonner  encore,  c'est  de  voir 
qu'on  s'obstine  à  les  craindre  et  à  les  repousser. 

Je  n'ai  pas  répondu  à  ceux  qui  demandent  que 
les  biens  meubles,  conllsqués  ou  déiruits,  reçoi- 
vent, comme  les  immeubles,  leur  part  d'indem- 
nité Un  noble  vicomte  a  traité  ce  sujet  a^ec  son 
talent  ordinaire,  et  un  talent  qui  ne  peut  être 
égalé.  Je  me  contenterai  de  résumer  en  un  mot 
sa  belle  discussion  sur  ce  point,  en  disant  que  la 
seule  propriété  est  celle  qui  est  immuable  et  in- 
destructible, celle  qui  voit  passer  l'homme,  et  que 
l'fiomme  ne  voit  pas  passer;  celle  que  le  soleil 
féconde,  que  l'homme  cultive,  et  qui  nourrit  tout 
ce  qui  a  vie.  Tout  le  reste  n'est  que  possession 
précaire,  et  loin  que  l'Etat  puisse  le  garantir,  le 
possesseur  lui-même  ne  peut  pas  toujours  le  oon- 
serrer. 


Je  rejette  tous  les  amendements  de  la  commis- 
sion, qui  ne  rendent  pas  la  loi  plas  forte.  Je 
regrette  que  la  Chambre  des  députés  n'ait  pas 
accepté  l'article  du  projet  de  loi  originaire  sur  les 
successions,  et  qu'elle  ait  jugé  par  la  loi  civile 
ce  qui  ne  devait  l'être  que  par  la  loi  politique. 
On  avait  dépçuillé  des  familles,  il  fallait  indem- 
niser les  familles. 

Puisqu'on  ne  peut  parler  sur  sans  proposer  on 
amendement,  je  propose  comme  amendement 
que,  »  lorsqu'un  bien  anciennement  conAsgoé 
sera  tombé  par  abandon  «  déshérence  et  défaot 
total  de  successibles  dans  les  domaines  de  l'Btat, 
il  soit  rendu  à  la  famille  dépouillée,  ou  à  ses 
ayants  cause,  en  prélevant,  au  profit  de  PEtal, 
l'indemnité  que  ce  bien  aura  reçue  >. 

C'est  ce  que  l'Etat  a  fait  pour  les  biens  de» 
protestants  réfugiés.  Il  y  en  avait  beaucoup  dana 
mon  département,  ils  ne  furent  pas  vendus,  et 
j'en  ai  vu,  encore  peu  d^années  avant  la  Révolu- 
tion, séquestrés  et  jouis  par  radministration  dei 
domaines,  et  qui,  à  ma  connaissance»  ont  été 
gratuitement  rendus  à  des  familles  qui  ont  pronvé 
leur  parenté  des  familles  réfugiées. 

Je  vote  pour  la  loi  sans  autre  amendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disoonn 
de  M.  le  vicomte  de  Bonald.) 

M.  le  Préaldenl  observe  que  la  liste  des  ora- 
teurs inscrits  pour  combattre  radoption  du  projet 
se  trouvant  épui^^ée,  il  se  voit  obligé  d'appeler  à 
la  tribune  l'un  des  pairs  inscrits  pour  appuyer 
cette  adoption. 

Un  treizième  orateur  obtient  en  conséquence  la 
parole. 

M.  le  nar^la  die  WiliefraBehe  (I).  Mes- 
sieurs, la  première  proposition  d'accorder  oae 
indemnité  aux  émigrés  rut  faite  dans  la  Chambre 
des  pairs,  le  10  décembre  1814.  Honneur  en  soit 
rendu  à  l'illustre  guerrier  qui  exprima  le  premier 
cette  noble  pensée.  L'histoire  et  la  reconnais- 
sance ne  l'oublieront  jamais.  Pourquoi  faut-il 
qu'un  si  grand  acte  de  justice  et  de  politique  qui 
devait  concourir  d'une  manière  si  efficace  à  la 
tranquillité  publique  et  au  bonheur  de  tant  de 
familles  infortunées,  ait  été  différé  depuis  dix 
ans  de  restauration?  Disons-le  avec  franchise. 
c'est  que  les  administrations  qui  existaient  à  celle 
époque,  ont  voulu  faire  payer  tous  les  fournis- 
seurs, toutes  les  créances  arriérées  des  gouver- 
nements révolutionnaires,  et  toutes  les  profusions 
des  Cent  Jours.  Ces  liquidations  étaient  immenses* 
puisqu'elles  se  sont  montées  à  ISO  millions»  dont 
le  dernier  terme  vient  seulement  d'être  paré  le 


l'ËtatunesommedeS?  500,000  francs  de rentea,  ce 

aui  surpasse  de  beaucoup  les  30  millions  de  renies 
emandés  pour  l'indemnité  des  émigrés  :  telle 
est  la  cause  véritable  de  l'impossibilité  où  s'est 
trouvée  l'administration  actuelle  de  pouvoir  pré- 
senter plus  KfiK  un  projet  de  loi  pour  accorder  une 
indemnité  aux  propriétaires  des  biens-fonds  coo- 
tisqués  en  vertu  des  lois  révolutionnaires.  Ces 
victimes  de  la  lîdélité  et  de  l'honneur,  qui  ont 
donné  de  si  grands  exemples  de  dévouement  à 
l'auguste  maison  de  Bourbon,  verront  donc  sons 
peu  la  On  de  leurs  longues  infortunes.  Maie  les 


(1)  Le  MonUfur  ne  donne  qi'one 
de  M.  le  narqaii  4e  Villefnncbe. 
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lois  spoliatrices  de  la  Hévolution  ont  laissé  des 
traces  si  profondes,  que  ces  honorables  victimes 
sont  dans  la  dure  nécessité  d'ajouter  encore  à 
tant  de  sacrifices,  IVspérance  môme  de  pouvoir 
rentrer  dans  leurs  biens,  et  d'être  obligés  d'ac- 
cepler  pour  dt'>dommagement  une  indemnité  en 
rentes  sur  l'Eiat. 

La  plupart  de  ces  familles  possédaient  depuis 
des  siècles  les  propriétés  foncières  dont  les  lois 
révolutionnaires  les  ont  d('>pouillées?  Qu'il  est 
^rand  le  sacrifice  qui  leur  est  demandé,  en  vertu 
de  1  article  1)  de  la  Charte  1  Mais  il  est  des  pertes 
que  Targenl  ne  peut  r(!'parer,  et  au  nombre  des- 
quelles sont  les  lieux  qui  vous  ont  vu  naître,  et 
où  vos  ancêtres  vous  ont  laissé  des  souvenirs 
d'honneur,  qui  sont  aussi  votre  héritage.  Ainsi, 
en  vertu  de  cet  article  de  la  Charte,  et  de  la  né- 
cessité qui  est  souvent  la  plus  dure  de  toutes  les 
lois,  ces  malheureuses  familles  recevront  une 
indemnité  en  rentes  sur  TEtat,  et  vont  devenir 
capitalistes.  L'un  des  nrincipaux  effets  des  révo- 
lutions cruelles  et  spoliatrices  est  de  tout  détruire 
et  de  tout  bouleverser;  mais  il  est  des  hommes 
adroits  qui  savent  s'enrichir  dans  h>s  révolutions, 
avec  les  biens  des  victimes  qu'elles  ont  faites. 
Oie^toi  de  là  que  je  m'y  mette^  a  été  Tune  des 
^^randes  maximes  révolutionnaires,  qu'ils  ont 
employé  avec  succès,  avis  aux  propriétaires  qui 
veulent  conserver  ce  qu'ils  possèdent;  ils  doivent 
être  les  ennemis  des  révolutions,  et  soutenir  les 
gouvernements  lé^'iMmes,  car  ce  sont  eux  qui 
sont  appelés  par  la  Providence  à  rendre  les  peu- 
ples heureux,  et  à  fermer  Tabime  des  révolutions. 
Mais  Dieu,  en  nous  rendant  nos  princes  légitimes, 
a  voulu  faire  triompher  le  règne  de  la  justice,  et 
consoler  tant  de  familles  fidèles  et  malheureuses, 
qui  attendent  depuis  si  longtemps  que  Ton  mette 
un  terme  à  leurs  longues  infortunes. 

Pourquoi  faut-il  que  l'article  9  de  la  Charte 
ait  mis  un  si  grand  obstacle  à  cette  justice  ri- 
goureuse qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre  du 
gouvernement  légitime?  cependant  l'article  10  de 
Cette  même  Charte  assure  une  juste  indemuité 
à  tous  les  propriétaires  qui  sont  dépossédés  par 
TËtat,  pour  motif  d'intérêt  public  légalement 
constaté,  ce  qui  imposait  l'obligation  de  présen- 
ter ce  projet  de  loi  aux  Chambres;  ainsi,  le  gou- 
vernement légitime  ne  pouvait  plus  voir  long- 
temps dans  la  misère,  et  périr  de  besoin,  après 
dix  ans  de  restauration,  tant  de  familles  fran- 
çaises qui  lui  furent  si  fidèles  dans  l'adversité. 
C'était  la  première  dette  que  la  légitimité  aurait 
voulu  satisfaire,  et  si  dans  la  Charte  qu'elle  a 
donnée  à  la  France,  l'on  a  fait  disparaître  du 
code  révolutionnaire  le  principe  de  la  confisca- 
tion des  biens,  même  pour  les  criminels,  pour- 
quoi en  avoir  laissé  peser  les  terribles  effets  sur 
plus  de  cent  mille  ramilles  françaises,  sur  des 
vieillards,  des  femmes  et  des  enfants,  auxquels 
il  ne  reste  après  d'aussi  grandes  infortunes  que 
res()érance?  Non,  Messieurs,  elle  ne  sera  pas 
vaine  plus  longtemps,  puisque  nous  sommes 
appelés  à  seconder  les  vues  paternelles  de  notre 
l)ien-aimé  monarque,  dans  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  notre  discussion,  qui  fixe  le  montant  de 
l'indemnité  accordée  à  tous  les  Français  inscrits 
sur  ces  listes  de  proscription  que  les  lois  révolu- 
tionnaires appelèrent  liste  des  émigrés;  à  cette 
fatale  inscription  étaient  attachées  la  peine  de 
mort  et  la  confiscation  des  biens  de  tous  ceux 
qui  y  étaient  inscrits,  et  d'une  manière  si  cruelle, 

3ue  Viiientité  de  Tindividu,  inscrit  sur  ces  listes 
e  proscription,  suffisait  pour  rap|)lication  de  la 
peine  de  mort.  Ahl  qui  a  pu  oublier  ces  partages 


forcés  dits  de  présuccessiony  et  contraires  à  la  lé- 
gislation de  tous  les  peuples  civilisés,  qui  dépouil- 
laient de  leur  vivant  les  pères  et  mères  des  émi- 
grés, de  la  part  de  leurs  biens  qui  aurait  pu 
revenir  à  leurs  enfants  seulement  après  leur 
mort?  Non,  nous  ne  laisserons  pas  subsister  plus 
longtemps  les  effets  terribles  de  ces  lois  sangui- 
naires et  spoliatrices  de  la  Révolution,  et  nous 
reconnaîtrons  que  la  loi  qui  nous  est  présentée 
par  le  gouvernement  du  Roi,  et  qui  accorde  une 
indemnité  aux  propriétaires  des  biens-fonds  con- 
fisqués en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  est 
une  mesure  commandée  par  la  justice  la  plus 
rigoureuse,  par  la  politique  la  plus  sage,  et  bien 
plus  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  des  biens  des 
émigrés  que  des  anciens  propriétaires.  C'est 
peut-être  un  moyen  pour  parvenir  à  faire  cesser 
toutes  ces  dénominations  de  biens  patrimoniaux 
ou  nationaux^  de  première  ou  de  seconde  origine, 
et  pour  tâcher  de  rendre  à  ces  biens  dits  natio- 
naux  leur  ancienne  valeur;  car,  malgré  l'article  9 
de  la  Charte  et  toutes  les  lois  rendues  avant  sa 
promulgation  et  depuis,  presque  tous  ceux  qui 
veulent  faire  des  acquisitions  d'immeubles  ont 
bien  soin  de  s'informer  si  ce  sont  des  biens  qui 
ont  appartenu  à  des  émigrés.  Ainsi,  il  est  de  fait, 
par  tout  ce  que  l'on  voit,  que  ces  biens  sont  fort 
dépréciés,  que  souvent  on  les  refuse  pour  servir 
d'hypothèque,  et  que,  dans  les  successions  où  il 
s'en  trouve,  les  héritiers  ont  soin  de  les  partager 
séparément  des  autres  biens  de  la  succession, 
parce  qu'ils  les  regardent  comme  n'étant  pas 
d'une  valeur  égale  aux  biens  patrimoniaux. 

Je  ne  doute  pas  que  si  Ton  eût  consulté,  sur  la 
question  de  l'indemnité,  les  aaïuéreurs  des  biens 
des  émigrés,  ils  n'eussent  été  les  premiers  à  y 
consentir,  car  elle  est  dans  leurs  intérêts  d'une 
manière  si  évidente,  qu'ils  doivent  tous  désirer 
voir  les  propriétés  de  ce  genre  augmenter  d'un 
tiers  ou  de  la  moitié,  ce  qui  ne  saurait  manquer 
d'avoir  lieu,  si  les  anciens  propriétaires  rece- 
vaient une  indemnité  proportionnée  à  leurs 
pertes,  ou  fixée  sur  une  base  équitable;  d'un 
autre  côté,  le  trésor  de  l'Etat  y  gagnera  tous  les 
ans  des  sommes  considérables,  qu'il  perd  dans  les 
receltes  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
puisque  la  plupart  de  ces  biens  ne  se  vendent 
pas,  ou  se  vendent  à  vil  prix  par  les  raisons  que 
je  viens  d'exposer. 

Ainsi,  comme  c'est  au  profit  de  l'Etat  gue,  dans 
les  temps  des  confiscations  révolutionnaires,  tous 
les  biens  des  émigrés,  des  condamnés  et  des  dé- 
portés ont  été  vendus,  et  que,  sans  les  sommes 
qu'il  en  a  retirées,  il  aurait  été  alors  dans  la  né- 
cessité d'ajouter  d'autres  impôts  à  ceux  qui  exis- 
taient déjà  pour  subvenir  au  payement  des  dé- 
penses publiques,  qui,  dans  ces  temps  de  guerres^ 
étaient  immenses.  l'Etat  se  trouve  aujourd'hui 
dans  l'obligation  de  rembourser  les  sommes  qu'il 
a  reçues  en  payement  de  toutes  ces  propriétés,  et 
même  en  fixant  la  somme  de  l'indemnité  à 
30  millions  de  rentes,  au  capital  d'un  milliard, 
ce  qui  ne  représente  que  la  somme  de  600  mil- 
lions dont  les  intérêts  seraient  payés  à  5  0/0, 
elle  sera  bien  au-dessous  de  la  valeur  des  biens 
des  émigrés,  puisqu'il  est  reconnu  que  dans 
beaucoup  de  départements,  pendant  ces  temps  de 
terreur  et  d'anarchie,  il  y  eut  bien  des  adminis- 
trateurs qui  se  rendirent  adjudicataires  de  ces 
biens  pour  eux  et  leurs  amis,  ou  qui  les  adju- 
gèrent au  plus  vil  prix,  pour  faire  des  partisans 
a  la  Révolution.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
qué, il  est  des  pertes  irréparables,  et  les  mal- 
heureuses   victimes  de  la  fidélité  sauront  se 
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contenter  de  Tindemnité  qui  leur  est  offerte  au 
nom  du  Roi,  et  faire  ce  nouveau  sacrifice  à  la 
tranquillité  de  leur  pairie,  puisquii  leur  est 
demandé  par  la  légitimité.  Et  tandis  qu'elle  a 
triomphé  de  ses  ennemis,  comment  pourrait-un 
ne  pas  s'aflliger  en  voyant,  après  di^  ans  de  res- 
tauration, ses  plus  zélés  défenseurs»  toujours 
ruinés  et  livrés  au  désespoir. 

Vous  penserez  sans  doute,  nobles  pairs,  que  le 
temps  est  venu  de  mettre  un  terme  aux  doctrines 
désorganisatrices  de  Tordre  social,  que  les  bons 
seront  récompensés,  et  que  cette  justice  attendue 
si  longtemps  doit  entin  leur  être  rendue;  c'est 
alors,  et  seult^ment  alors,  que  la  France  jouira  de 
celte  paix  intérieure,  objet  de  tous  ses  vœux,  et 
sans  laquelle  la  révolution  sera  toujours  à  craindre, 
parce  qu'une  famille  désunie  ne  saurait  ))rospé- 
rer.  Il  faut  donc  guérir  la  plaie  la  plus  invétérée 
delà  Révolution,  celle  des  familles  A^ançaises  divi- 
sées; et,  par  Tadoption  de  cette  loi,  vous  porte- 
rez un  coup  mortel  aux  doctrines  révolution- 
naires. 

Mais,  dans  les  grandes  questions  politiques,  je 
me  ferai  toujours  un  devoir  de  ra|)peier  ce  que 
l*on  n*a  pas  fait  lors  de  la  Restauration,  et  ce  que 
Ton  aurait  dû  faire.  Lorsque,  avec  l'aide  de  Dieu, 
et  secondées  par  les  armées^  royales  de  la  Vendée, 
de  la  Bretagne  et  des  provinces  de  l'Ouest,  les 
principales  puissances  de  l'Europe  sont  enfin  par- 
venues à  vaincre riiydrede  la  Révolution  fran^ruise, 
elles  ont  commis  une  grande  faute.  Elles  auraient 
dû,  comme  une  des  conditions  essentielles  de 
leur  victoire,  et  pour  affermir  l'ordre  social  en 
Europe,  détruire  elles-mêmes  les  terribles  effets 
des  confiscations  révolutionnaires,  et  exiger  le 
rétablissement  des  anciens  propriétaires  dans 
leurs  biens,  mais  à  la  charge  par  le  trésor  de 
l'Etal  de  rembourser,  par  une  disposition  bien- 
veillante, aux  acquéreurs  le  montant  du  prix  de 
leurs  acquisitions.  Par  celte  mesure  de  justice  el 
de  haute  politique,  elles  auraient  donné  un  grand 
exemple,  et  détruit  pour  toujours  le  principe  des 
révolutions,  en  fixant  à  jamais, dans  l'esprit  d(*s 
peuples,  que  c'est  sur  la  base  de  la  propriété  que 
sont  établies  toutes  les  légitimités,  et  qu'elles 
doivi^nt  se  prêter  un  mutuel  appui,  puisque,  dès 
qu'elle  est  violée,  Tordre  légitime  est  truublé  et 
menacé  |)ar  les  doctrinifs  révolutionnaires. 

Ainsi,  ce  nVsl  uas  avuir  détruit  le  principiides 
révolutions  et  celui  de  la  prétendue  souveraineté 
du  peuple,  mis  en  avant  pour  les  faire,  que  d'avoir 
laissé  les  biens  des  victimes  à  ceux  qui  les  pos- 
sèdent en  vertu  des  lois  révolutionnaires.  Et 
qu'on  ne  croie  |)as  que  ce  grand  acte  de  justice 
eût  été  difficile  à  exécuter.  D'abord,  tout  le 
monde  s'y  attendait  au  moment  de  la  Restaura- 
tion. Et  pour  un  très-petit  nombre  d'aciiuéreurs 
de  ces  biens  dans  les  communes  on  il  s'en  trouve, 
pnisque  dans  plusieurs  il  n'en  est  pas  un  seul,  il 
existe  dans  ces  mêmes  communes  trois  à  quatre 
cents  habitants,  non  possesseurs  des  biens  dis 
émign'S,  qui  auraient  tous  applaudi  à  ce  grand 
acte  de  justice  ;  alors  tous  les  peuples  auraient 
appris  que  ttU  ou  tard  la  justice  rétablit  la  pro- 
priété sur  ses  bases  légitimes,  et  que  les  révulu- 
tions  sont  des  fléaux  dont  la  justice  divine  punit 
les  peuples  coupables. 

Mais  Tadministration  actuelle  pou\ait-ellc  ré- 
parer cette  grande  spoliation  révolutionnain^ 
autrement  que  par  une  indemnité  en  argent?  Je  ne 
le  |H.'nse  [uu  ;  car  l'article  9  de  la  Charte  s'y 
oppose  formellement,  et  il  était  pour  elle  un  oba- 
tacie  insurmontable  :  voilà  ce  gui  sera  de  la  der^ 
niêre  évidence  pour  tout  esprit  impartial.  Bt  en 


réfléchissant  sérieusement  à  toutes  les  difficul- 
tés que  l'administration  a  eues  à  vaincre  pour 
présenter  aux  Chambres,  conformément  aux  vues 
paternelles  du  Roi,  cette  loi  d'indemnité,  il  o'eet 
aucun  de  nous  qui  ne  doive  lui  savoir  gré  d'avoir 
abordé  cette  grande  question,  et  de  Pavoir  sou- 
mise  à  la  discussion  des  Chambres. 

Avant  de  voter  sur  le  sacrifice  demandé  à  la 
France,  Messieurs,  j'ai  consulté  ma  conscience. 
et  je  n'hésite  pas  a  déclarer  que  je  le  regarde 
comme  indispensable,  lorsque  je  pense  qne  c'est 
le  seul  moyen  qui  reste  au  gouvernement  du  Roi 
pour  raffermir  fa  propriété,  base  de  Tordre  social, 
et  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  par  les 
conliscations  révolutionnaires.  Ainsi  tous  les 
propriétaires  en  Fratice  doivent  concourir  à  cette 
grande  mesure  réparatrice,  qui  est  autant  dans 
leur  intérêt  aue  dans  celui  de  l'État  ;  c'est  une 
nécessité  publique  pour  laquelle  aucun  sacrifice 
ne  peut  paraître  trop  grand;  puisqu'il  doit  obtenir 
pour  résultat  Taffermissement  de  la  tranquillité 
publique,  et  c'est  parce  que  j'ai  la  convictioD 
intime  que  cette  loi  d'indemnité  assurera  le  bon- 
heur de  la  France,  que  J'exprimerai  devant  la 
Chambre  ces  dernières  réflexions. 

Ministres  du  Roi,  il  est  rare  que  les  contempo- 
rains, à  la  suite  des  révolutions,  au  milieu  des 
partis  qu'elles  ont  formés,  et  des  passions  qui  les 
a^'itent  encore,  rendent  justice  à  ceux  qui  font  le 
bien  de  leur  pays  ;  mais  la  postérité  pins  Muta- 
ble, et  qui  marque  à  chacun  sa  place,  dira  que 
vous  avez  secondé  de  tous  vos  efforts  les  Tnes 
paternelles  de  Charles  X,  le  Bien-Aimé,  qui,  dès 
son  avènement  au  trône,  a  voulu  fermer  les  der- 
nières plaies  de  la  Révolution  ;  elle  dira  que  c'est 
sous  voire  administration  que  la  religion,  lônnie 
de  nos  lois,  depuis  30  ans,  par  les  doctrines  révo- 
lutionnaires, a  été  rétablie  dans  notre  législation  ; 
elle  dira  qu'en  secondant  les  intentions  du  Roi, 
vous  avez  mis  un  terme  à  de  longues  infortunes 
non  niéritées,  et  que  les  victimes  de  la  fidélité  el 
de  l'honneur  ont  retrouvé  sous  votre  administit- 
tion,  non  tout  ce  qu'elles  ont  perdu,  leurs  pertes 
étant  irréparables,  mais  une  indemnité  fuée  à 
trente  millions  de  rentes,  an  capital  d*un  mil- 
liard ;  elle  dira  aussi  uuc  M.  le  duc  de  Richeliso. 
dont  TAme  était  si  noble  et  si  désintéressée,  avait 
eu  la  même  pensée,  mais  que  des  circonatances 
indépendantes  de  sa  volonté  Tempéchèreut  de  la 
réali.»»er  selon  ses  désirs. 

Dépositaires  de  Tautorité  du  Roi,  vous  anret  eu 
l'honneur  d'avoir  attaché  vos  noms  à  ce  graod 
acte  de  justice,  qui  vous  assurera  la  reoonnais- 
sanre  de  tous  les  royaligtes  et  de  tous  les  trais 
amis  de  leur  pays. 

Je  vote  pour  Tadoption  du  projet  de  loi  quivODS 
est  présenté  par  le  gouvernement  du  Roii  et 
contre  les  amendements  de  la  Commission. 

iLa  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  Marquis  de  Villefhincbe.) 

M.  le  baron  4eMoBUleiBberl(l>|le88lenn, 

si  je  n*uvais  l'intime  conviction  qu'il  est  de  la 
plus  haute  im|)ortance  pour  notre  aveûir,  de 
rcilonner  à  la  loi  qui  nous  occupe  le  caradèie 
essentiellement  politique  qui  lui  avait  été  im- 
primé par  la  couronne,  je  me  gardénia  bien  de 
pœndre  la  parole  dans  un  moment  où  la  Chambre 
parait  dijàfatiguéi»  de  la  longueur  de  la  diseus 
sion.  Mais  je  crois  remplir  un  devoir  indispen-^ 


jJU  h  ^^'^^•^r  ne  dranemi'ii 
da  H.  le  baron  do  MonialejBbort. 
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sable  en  contribuant,  autant  qu'il  est  en  moi»  à 
prévenir  les  gruTes  inconvénients  qui  résulteront 
infailliblement  de  l'adoption  des  cliangements  qui 
Ont  dénaturé  le  but  et  Tintention  du  premier 
projet  présenté  par  le  ministère. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  dont  j*admire  le  beau 
talent,  et  dont  jo  partage  l'opinion,  quant  aux 
principes  généraux  de  la  loi,  nous  a  dit  hier  que 
le  projet  originaire  n'avait  point  été  dénaturé  ;  je 
crois  qu'il  est  facile  de  prouver  le  contraire,  et 
c'est  ce  que  je  t&cberai  de  faire  avant  de  quitter 
cette  tribune. 

Bt  d'abord,  Messieurs,  commençons  par  poser 
en  principe,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  perdre 
dans  un  dédale  d'intérêts  particuliers,  de  aétails 
minutieux,  de  considérations  personnelles,  que 
l'indemnité,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  est  une 
grande  mesure  politique,  qu'elle  sort  du  droit 
commun,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  saurait 
être  dominée  par  les  règles  qui  s'appliquent  à  la 
confection  des  lois  civiles. 

Placés  sur  ce  terrain  élevé,  nous  nous  débar- 
rassons, tout  à  coup,  d'une  foule  de  difficultés  : 
nous  saisissons,  dans  son  ensemble,  l'intention  de 
la  loi  ;  nous  ne  permettons  pas  qu'elle  se  perde, 
ou  s'affaiblisse,  dans  des  argumentations  oi- 
seuses.—D'un  coup  d'œil,  nous  voyons  le  mal 
qu*elle  doit  guérir,  le  bien  qu'elle,  peut  produire  ; 
et  nous  marchons  à  grands  pas  vers  le  but  que 
nous  nous  proposons  d'atteindre,  et  qui  n'est  et 
ne  doit  être  que  le  bien  de  l'Etat. 

Bh  Messieurs  !  je  le  demande,  quoi  de  plus  es- 
sentiellement politique,  qu'une  loi  qui  s'annonce 
comme  devant  fermer  la  plus  profonde  plaie  de 
la  Révolution,  éteindre  les  haines,  faire  disparaître 
la  distinction  fiictieuse  que  l'opinion  s'obstine  à 
maintenir  dans  la  propnété  territoriale  ;  en  un 
mot^  consolider  la  paix  et  l'union  dans  notre 
patne  J  Irons^nous  cnercher  dans  les  codes  de  la 
révolution,  dans  ceux  de  l'usurpation,  des  argu- 
ments pour  rapetisser,  pour  rétrécir  cette  grande 
mesure  nationale,  et  la  classer  dans  le  chapitre 
des  lois  civiles  et  du  droit  commun  ?  Non,  Mes- 
sieurs, une  marche  aussi  timide  ne  saurait  con- 
venir aux  hommes  d'Etat  qui  siègent  dans  cette 
Chambre.  Le  malheur  pour  lequel  une  réparation 
est  demandée,  a  dit  M.  le  commissaire  du  Roi, 
dans  Texposé  des  motifs,  sort  de  la  classe  com- 
mune ;  nul  autre  ne  peut  lui  être  comparé  ;  com- 
ment donc  lui  assignerait-on  une  indemnité  en 
suivant  le  droit  commun  T 

Les  lois  révolutionnaires,  sous  l'empire  des- 
quelles ont  eu  lieu  les  confiscations,  n^ont-elles 
Êoint  été  des  lois  spéciales,  des  lois  d'exception  ? 
h  bien  !  comment  donc  invoquerai^on  le  droit 
commun,  pour  régler  une  mesure  qui  n'est  elle- 
même,  eu  quelque  sorte,  que  la  conséquence  de 
ces  mêmes  lois  d'exception  ? 

On  parle  beaucoup  de  droit  commun,  de  lois 
civiles  ;  mais  entendons-nous.  Messieurs  :  qu'est-ce 
que  le  droit  commun  et  les  lois  civiles  dans  un 
pays  qui  sort  d'une  révolution  de  trente  an- 
nées, et  quelle  révolution  !...  Le  droit  commun 
de  1793,  était-il  le  même  que  celui  de  1800  ? 
les  lois  civiles  de  1800  étaient-elles  les  mêmes 
que  celles  de  1815?  sont-elles  les  mêmes  que 
celles  qui  nous  régissent  aujourd'hui?  Avouons-le 
donc,  Messieurs,  ce  n'est  point  sur  le  terrain 
incertain,  sur  le  sable  mouvant  de  la  lé^nslation 
révolutionnaire,  que  doit  se  placer  la  Chambre 
des  pairs  pour  décider  une  question  qui  appartient 
naturellement  au  retour  de  l'ordre,  de  la  justice, 
et  à  celui  de  la  l^itimité. 

One  politique  odieuse,  une  politique  infernale, 


a  fait  tout  le  mal  ;  une  politique  généreuse,  une 
politique  large  et  juste,  doit  tout  réparer. 

€  11  ne  faut  pas  décider  [)ar  les  règles  du  droit 
civil,  ce  qui  doit  être  décidé  par  les  règles  du 
droit  politique.  »  Tel  est  le  précepte  de  notre  pre- 
mier publiciste,  de  notre  grand  et  immortel  Mon- 
tesqmeu.  »  N'y  voyez-vous  pas.  Messieurs,  la 
censure  la  plus  amere,  pour  ne  pas  dire  la  con- 
damnation positive,  de  la  manière  déplorable 
dont  on  a  altéré,  dénaturé,  bouleversé  le  premier 
projet  de  loi  du  gouvernement,  en  s'obstinant  à 
te  resserrer,  à  Pétouffer  pour  ainsi  dire,  dans  les 
limites  étroites  et  bornées  du  droit  commun  et 
de  la  loi  civile  ? 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  de  nous  laisser 
entraîner  dans  la  môme  direction.  Rétablissons, 
autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir/  les  premières 
intentions  de  la  Couronne.  N'oublions  pas  que  la 
loi  de  l'indemnité  est,  de  sa  nature,  une  loi  de 
circonstance,  une  mesure  transitoire,  et  seule- 
ment applicable  à  une  certaine  classe  d'individus 
qui,  grâce  au  triomphe  de  la  légitimité,  ne  se  re- 
nouvellera plus  parmi  nous.  Répétons-le  sans 
cesse,  parce  que  tout  est  là.  L'indemnité,  pour 
obtenir  le  but  qu'elle  se  propose,  doit  être  basée 
sur  des  principes  politiques,  et  non  sur  les 
argumentations  de  nos  jurisconsultes,  qui 
cticrcheront  en  vain  dans  nos  codes  et  dans 
leurs  volumineux  commentaires,  les  connais- 
sances indispensables  à  la  direction  des  hautes 
opérations  dfe  la  science  du  gouvernement.  A 
Uieu  ne  plaise  que  nous  traitions  avec  une  dé- 
daigneuse légèreté  l'étude  de  nos  lois  et  les  rares 
talents  qui  honorent  notre  barreau;  mais,  on  le 
sait,  les  hautes  mesures  politiques,  qui  se  ratta- 
chent à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  des  empires, 
demandent  d'autres  pensées,  exigent  d'autres  con- 
naissances que  celles  que  Ton  acquiert  dans 
l'étude  d'un  jurisconsulte.  Hélas  I  nous  n'avons 
eu  que  trop  de  preuves  déplorables  de  cette  triste 
vérité,  dans  le  cours  de  notre  révolution.  Par 
exemple  :  Que  sont  devenues  ces  constitutions 
éphémères  qui  ont  marqué  les  différentes  époques 
de  nos  sanglantes  catastrophes?  n'avaient-elles 
point  été  rédigées  par  des  hommes  de  loi  d'un 
talent  remarquable  ?  Ëh  bien  !  quoi  de  plus  inco- 
hérent, de  plus  inexécutable  T  Quoi  de  plus  mons- 
trueux, auprès  de  la  noble  simplicité,  de  la  ma- 
jesté imposante  de  cette  Charte  royale,  de  ce  gage 
de  sécurité,  de  ce  monument  de  modération,  que 
nous  devons  au  monarque  législateur  dont  l'image 
révérée,  placée  en  face  de  cette  tribune,  nous 
rappelle,  chaque  jour,  et  sa  haute  sagesse  et  sa 
profonde  politique? 

Si  j'élève  la  voix  contre  la  nouvelle  rédaction 
du  projet  de  loi,  si  je  déplore  les  changements 
qui  l'ont  dénaturé,  on  aurait  tort  d'en  conclure 
que  je  suis  l'ennemi  de  la  grande  mesure  qu'il 
cherche  à  accomplir.  -—  Non,  Messieurs  ;  je  suis 
au  contraire  l'ami  de  son  principe.  —  Dans  la 
même  situation  qu'un  noble  duc  qui  nous  a  dit 
n'avoir  rien  à  réclamer,  je  reconnais  franchement 
qu'une  indemnité  doit  être  allouée  aux  familles 
au  préjudice  desquelles  les  biens-fonds  ontété 
confisqués  et  vendus  en  vertu  des  lois  révo  lu- 
tionnaires.  Je  reconnais  également  que  l'indem- 
nité, dans  son  sens  le  plus  étendu,  est  un  acte 
de  réparation,  de  justice  et  de  saine  politique. 
Tel  est  mon  sentiment.  Ce  n'est  pas  toutefois  que 
je  ne  respecte  et  ne  comprenne  parfaitement  l'o- 
pinion qui  tend  à  établir  que  la  noblesse  française 
eût  peut^tre  mieux  entendu  ses  intérêts  politiques 
si,  éloignant  toute  idée  d'indemnitéi  elle  eût  foit 
de  ses  malheurs  et  de  son  dôyouefflent  au  trône 
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et  à  la  patrie,  ia  base  du  rétablissement  de  sa 
^Tandeur  future.  En  effet,  si,  par  la  force  des 
circonstances,  on  se  trouve  amené  à  donner,  en 
môme  temps  et  à  la  môme  époque,  de  l'argent  à 
la  noblesse,  et  les  bautes  dignités  de  TEtat  à  ce 
que  Ton  appelait  autrefois  le  tiers-état,  n'est-il 
nas  à  craindre  qu'un  pareil  système  ne  soit  peu 
favorable  au  principe  monarchique  dont  notre 
gouvernement  ne  saurait  s'écarter  sans  s'exposer 
à  de  graves  inconvénients?  N*esl-il  pas  à  craindre 
queTestime  des  peuples,  qui  fait  la  force  des  hautes 
classes,  comme  son  amour  fait  la  force  du  trône, 
ne  prenne  une  fausse  direction,  et  que  celte 
fausse  direction  ne  nous  jette  dans  des  embarras 
qu'il  eût  été  prudent  et  sage  de  prendre  en  con- 
sidération ?  Mais  ne  revenons  pas  sur  ce  qui  a 
été  fait.  Dans  un  temps  où  la  puissance  de  l'ar- 
gent est  devenue  la  première  des  puissances, 
comme  nous  Ta  dit  M.  le  Président  du  conseil, 
dans  un  temps  où  les  grandeurs  de  la  terrecour- 
tisent  ceux  rfui  la  possèdent,  où  l'or  nivelle  toutes 
les  distinctions,  il  faut  bien  courber  ses  pré- 
tentions, faire  taire  les  sentiments  généreux,  les 
reléguer  parmi  les  chimères,  et  ne  point  se  jeter 
et  se  perdre  dans  de  vains  et  d'inutiles  regrets. 

Le  premier  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séunce 
du  3  janvier,  m'avait  paru  concilier  tout  ce  que  la 
justice,  tempérée  piw  la  crainte  de  ne  réparer  des 
calamités  que  par  d'autres  Cîilamités^  pouvaient 
désirer.  Mais  comment  nous  est-il  arrivé?  Et  c'est 
ici  où  je  diffère  essentiellement  de  l'opinion  de 
M.  le  commissaire  du  Roi.  —  11  nous  est  arrivé, 
mutilé,  dénaturé,  bouleversé  dans  son  esprit 
comme  dans  ses  résultats.  Dans  cet  état  de  choses, 
n'est  il  pas  du  devoir  de  Vos  Seigneuries  de  peser 
mûrement,  dans  leur  sagesse,  les  conséquences 
graves  qui  peuvent  résulter  de  ce  renveri?emeut 
notable  des  vues  comme  des  intentions  de  la  Cou- 
ronne? 

Deux  grandes  idées  politiques  paraissaient  do- 
miner le  projet  de  loi  originaire.  Le  rôtabliss?e- 
ment  des  familles  dépouilliM^s  de  leurs  biens- 
fonds,  en  vertu  des  lois  révolutionnaires;  et  le 
rétablissement  de  l'uniformité  dans  la  propriété 
territoriale.  —  Autour  de  ces  deux  poitits  cul- 
minants venaient  se  grouper  les  autres  disposi- 
tions plus  ou  moins  importantes.  Eh  bien  I  nous 
l(»  dï-niandons?  où  tn)Uver  maintenant  ces  deux 
grandes  idées  dans  le  projet  qui  nous  est  sou- 
mis? N'ont-elles  pas  entièrement  disparu  par  la 
nouvelle  rédaction  de  la  loi  ?  Le  rétablissement 
d(;  l'uniformiié  dans  la  propriété  territoriale  n'a- 
t-il  pas  rcrn  un  écliec  sensible  par  l'addition  de 
rarlicle  "22'f  Votre  commission ,  à  la  vérité,  nous 
propose,  comme  antidote,  un  autre  article  addi- 
tionnel. —  Mais  ne  serait-il  pas  plus  naturel  de 
revenir  franchement  aux  premières  intentions  de 
la  Couronne;  et,  par  la  suppression  totale  de 
Partiele  2J,  d'obtenir  le  double  avantage  de  sim- 
plifier la  loi    et  de  rentrer  dans  la  pensée  rovale? 

L'artirlr  7,  tj-l  qu'il  a  été  amendé  ou  plutôt 
dénaturé,  ne  va-t-il  ))as  opposer  une  foule  de 
diftlinltes  au  rétablissement  des  familles?  (îrAce 
à  sa  nouvelle  rédaction,  l'ètranîier,  l'individu 
isolé,  le  prolétaire  même,  ne  protiteronl-ils  pas, 
dans  bien  des  ras,  de  l'indemnité,  au  détriment 
de  la  famille,  du  nom,  de  la  caste,  du  sang? 
(îette  disposition.  Messieurs,  est-elle  bien  monar- 
chique? Dans  les  républiques,  dans  les  gouver- 
nements asiatinues,  on  peut,  sans  inconvénient, 
placer  l'indiviau  au-dessus  de  la  famille,  mais  en 
doit-il  être  ainsi  dans  une  monarchie  représcn- 
lativet  Ce  priocipe  destracteur  n'a  pas  mémeôtô 
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admis  dans  une  monarchie  absolue.  —  Noas  eu 
avons  un  exemple  frappant,  auquel  un  Doble 
comte  a  déjà  fait  allusion.  Lisex,  Messiears.  liseï 
l'édit  roval  du  roi  de  Sardaigne,  en  date  au 
22  septembre  1810,  sur  rindemnité  accordée  à 
ceux  de  ses  sujets  qui  avaient  été  dépouiller,  par 
suite  des  lois  sur  Pémigration,  vous  y  vern*z  la 
perpétuité  de  la  famille,  avant  toute  antre  consi- 
dération. Vous  y  verrez  que  Tindemnité  y  est 
déllnie,  ce  sont  les  expressions  de  Tédit»  «  comme 
un  acte  mémorable  de  la  bienveillance  royale, 
dont  il  est  juste  que  le  souvenir  se  transmette; 
et  rappelle  à  la  postérité  que  les  maxioies  taté- 
laires  qui  assurent  la  stabilité  de  l'ordre  légitime, 
assurent  également  la  conservation  da  patri- 
moine des  familles  »,  Tel  est  le  langage  da 
gouvernement  absolu  :  et  nous,  Messieurs,  qui 
avons  le  bonheur  de  posséder  de  grandes  et  no- 
bles institutions,  si  heureusement  combinées 
pour  cimenter  Talliance  du  pouvoir  et  de  la  li- 
berté, et  qui  ne  peuvent  se  consolider  que  par 
l'indépendance  et  la  durée  des  familles,  nous 
irions  nous  jeter  dans  le  système  des  individua- 
lités 1  Gela  est  impossible  ;  vous  ne  le  souf- 
frirez pas.  Vos  Seigneuries  sentiront,  comme 
l'a  si  éloquemment  exprimé  notre  noble  rappor- 
teur, que,  dans  les  monarchies  tempérées  et  cons- 
titutionnelles, tout  ce  qui  compromet  l'existence 
des  familles,  attaque  le  principe  même  du  fzoo- 
vernement;  et  que  la  perpétuité  des  familles 
peut  seule  y  garantir  la  transmission  héréditaire 
de  ces  sentfments  d'honneur,  d'amour  da  prince, 
et  d'aUachement  aux  institutions  et  aux  libertés 
)nbru|ues,  qui  en  sont  l'àme  et  qui  en  assorenl 
a  durée. 

Quelle  est  la  première  chose  à  examiner  dans 
une  loi,  et  surtout  dans  une  loi  politique  aussi 
importante  que  celle  que  nous  discutons?  N'est- 
ce  pas  le  but  qu*elle  se  propose»  et  comment  elle 
l'atteindra?  Eh  bieni  Messieurs,  voyons,  mettons 
de  côté  toutes  considérations  particulières  :  le 
projet,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  résiste-i-il  à 
ce  sévère  examen  ?  Interrom-le  sur  ses  résultats: 
pour  toute  réponse  il  semble  vous  dire  :  Je  paie 
une  indemnité  de  30  millions  de  rentes,  qu'on  a 
voulu  appeler  une  dette,  comme  si  on  eût  craint 
de  s'exposer  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
envers  la  Couronne,  qui  l'avait  proposée  comme 
réparation.  Mais  comment  cette  dette  sera  ré- 
partie, quelle  calamité  elle  réparera,  gaelle 
existence  elle  rétablira,  quelle  haine  elle  étein- 
dra? C'est  ce  que  je  vous  laisse  à  deviner.— 
Qu*il  y  a  loin,  Messieurs,  de  ces  résultats  incom- 
plets a  ceux  que  nous  promettait  le  premier  pro- 
têt de  loi  !  Et  pourquoi  faut-il  que,  soit  pttr  fai- 
blesse ou  par  imprévoyance ,  nous  laissions 
échapper  les  immenses  avantages  politiques  ooe 
ce  grand  acte  de  concilialion  et  de  réparation 
nous  permettait  d'espérer? 

Je  le  dis  à  n>gret  :  quand  on  lit,  dans  l'admi- 
rable exposé  des  motifs  du  premier  projet  de 
loi,  les  puissantes  considérations,  les  principes 
élevés  sur  lesquels  il  avait  été  basé,  on  a  peine 
h  concevoir  ce  qui  peut  avoir  porté  le  goover- 
nement  à  abandonner  le  terrain  avantagenx  sor 
lequel  il  s'était  placé,  et  qu'il  avait  choisi  avec 
tant  d'habileté.  On  éprouve  un  malaise  indéfinis- 
sable en  voyant  le  triomphe  des  subtilités  et  des 
petites  concc|)lion8 ,  sur  les  vues  larfces  et  les 
principes  d'une  haute  politique  qui  avaient 
guidé  les  conseillers  de  la  Couronne  dans  cette 
circonstance  si  importante.  —  On  se  demande  où 
peut  être  cette  influence,  qui  pousse  ainsi,  dans 
une  direction  contraire  a  ses  désirs  eC  à  si  to- 
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lonté,  un  ministère  composé  d*hommes  de  talent, 
jouissant  de  la  confiance  du  Monarque,  et  sortis 
des  ran^s  de  ceux  qui  ont  toujours  combattu  la 
Révolution?  On  cherrbc  ce  qui  le  force  à  se  lais- 
ser entraîner  dans  le   mal  qu^il   redoute,  et  à 
n'oser  persister  dans  le  bien  dont  il  estconvaincu? 
La  première  condition  d'une  bonne  administra- 
tion n'est-elle  point  de  posséder  l'ascendant  qui 
brise  les  résistances   et  domine  les  obstacles, 
lorsque  ces  résistances  et  ces  obstacles  s'onposent 
à  ce  qu'elle  croit  être  le  bien  de  TEtat?  Qu'on  y 
prenne  garde,  un  système  de  concession  et  d(^ 
ménagement  tînit  toujours  par  amener  les  plus 
funestes  résultats.  —  C'est  en  se  laissant  entraî- 
ner dans  un  pareil  système  que  l'on  tue  l'émula- 
tion, que  l'on  éloigne  les  talenis,  que  l'on  annule 
dans  ses  mains  tous  les  moyens  de  gonvernemfnt, 
que  l'on  dégrade  les  hautes  dignités  de  l'Btat, 
en  les  multipliant  sans  nécessité  et  par  des  con- 
sidérations personnelles.  —  Rn  un  mot,  c'est 
en  abandonnant  les  intérêts  généraux,  pour  sa- 
tisfaire les  exigences  de  partis,  que  l'on  pré- 
cipite la  ruine  des  empires.  —  L'histoire  est  là 
pour  nous  l'apprendre;  et  il  faut  être  bien  pré- 
somptueux pour  dédaigner  ses  leçons,  ou  bien 
aveugle  pour  ne  point  lescompren'lre. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  des  moments 
de  la  Chambre.  Je  me  réserve  de  proposer, 
comme  amendement ,  le  rétablissement  pur  et 
simple  de  l'article  7,  tel  aue  nous  le  trouvons 
dans  le  premier  projet  de  loi.  —  Quant  à  r;irti- 
cle  22,  je  me  joindrai  à  ceux  de  mes  nobles 
collègues  qui  eu  demanderont  la  sunpres-'ion. 
—  Ramenée  ainsi  sur  le  terrain  choisi  par  la 
Couronne,  revêtue  de  nouveau  du  caractère  po- 
litique qui  lui  avait  c^té  imprimé,  la  loi,  sans 
aucun  doute,  contribuera  essentiollement  à  la 
traïKiuillité  et  à  ta  prospérité  de  la  France  :  et  c'est 
dans  cette  ferme  conviction  que  je  voterai  sans 
hésiter  pour  son  adoption. 

EiHore  un  mot.   Messieurs,  et  je  t  rmine.  — 
Emigré,  rentré  en  France  à  l'époque  d.-  la  Restau- 
ration, ayant  perdu  père  et  mère  dans  l'exil,  il 
me  semblait  pouvoir  espérer  que  mes  opinions 
politiques  seraient  à  l'abri  de  fausser  interpréta- 
tions.  L'expérience  m'a  démontré  le  contraire. 
Nous  vivons  dans  un  t(>mr>s  où  les  antécédt^nts 
comptent  pour  peu  de  chose.  Ce  que  les  pas- 
sions demandent  avant  tout,  et  elles  ont  encore 
ungraud  em|^)ire  parmi  nous,  c'est  une  abné- 
gation complcie  de  son  indépendance,  une  sou- 
mission aveugle  aux  idées  dominantes  du  mo- 
ment, dussent-elles  nous  précipiter  dans  Tablme. 
Aussi  quel  singulier  mélange  parmi  ceux  qui 
assiègent  les  dépositaires  du  pouvoir!  Tout  est 
confondu;  et,  dans  cette  absence  totale  de  prin- 
cii)es  fixes  et  déterminés,  on  soutient  celui  que 
Ton  eût  combattu  à  outrance  il  y  a  dix  années; 
et  Von  refuse  son  appui  à  celui  avec  lequel,  à  la 
même  époque,  on  a  fait  cause  commune  contre 
la  Révolution  et  contre  l'usurpation  1  Que  con- 
clure, Messieurs,  de  cet  étrange  spectacle  ?  Qu'il 
faut  plus  que  jamais  redoubler  de  persévérance 
dans  la  défense  des  principes  légitimes  et  cons- 
titutionnels de  notre  gouvernement;  qu'il  faut 
plus  que  jainais  se  méfier  des  intérêts  parlicu- 


parables  de  la  consolidation  des  institutions  que 
nous  devons  à  l'auguste  famille  sous  laquelle 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembert) 


M.  le  marqnlii  die  Bethisy  (1).  Messieurs, 
mon  intention  n'étcit  pas  de  parler  sur  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe.  Je  croyais  qu'il  serait  le 
sujet  de  graves  discussions,  quant  à  ses  bases,  à 
ses  moyens  d'exécution  et  aux  amendements 
qu'on  y  a  introduits;  mais  Vêtais  loin  de  prévoir 
qu'à  la  Chambre  des  pairs,  rémigration  serait  at- 
taquée, présentée  comme  une  grande  faute,  sur- 
tout, comme  ayant,  par  la  résistance,  provoqué 
les  excès  de  la  Révolution.  L'accusation  est  grave  ; 
et  je  croi«,  comme  U'i  des  premiers  so'dats  de 
cette  émigration,  devoir  chercher  à  prouver  à  la 
France,  que,  loin  d'avoir  provoqué  les  malheurs 
de  la  patrie,  la  patrie  lui  doit  la  paix  et  le  bon- 
heur. Aux  jours  des  dangers,  j  ai  défendu  de  mon 
épée  mes  compagnons  d'armes,  mes  camarades 
d'infortune;  anjourd'hui,  je  leur  dois  le  secours 
de  ma  faible  voix;  vous  l'éconterez  avec  indul- 
gence, nobles  pairs.  Elevé  dans  les  camps,  je  n'ai 
pas  appris  i'éioquenee  de  la  tribune,  je  n'ai 
que  celle  d'un  soldat.  Dans  les  temps  de  troubles, 
les  ho  limes  et  les  choses  passent  si  vite  que 
pour  être  entendu  de  tous,  lorsque  l'on  veut  citer 
des  faits,  il  ne  f^iut  pas  trop  s'éloigner  du  temps 
présent  ;  c'est  donc  dans  nos  derniers  souvenirs 
que  je  chercherai  la  preuve  que  l'émigration  a 
sauvé  la  putrie.  La  France  enlièn^  se  souvient  de 
sa  position  en  181  \.  Les  armées  françaises  avaient 
fatigué  la  victoire.  Buonaparte  ne  faisait  pas  la 
guerre  pour  l'agnndissement  de  la  France,  pour 
augmenter  son  territoire,  ses  richesses,  sa  popu- 
lation, et  s'arrêter  où  la  nature  semble  avoir  mar- 
qué nos  frontières;  poussé,  soit  par  une  ambiiion 
démesurée,  soit  par  la  crainte  de  son  illégitimiiê, 
il  faisait  la  guerre  pour  mettre  sa  nouvelle  fa- 
mille sur  tous  les  vieux  trônes  de  l'Europe  :  la 
valeur  ile  ses  soldats  l'avait  conduit  dans  toutes 
les  capitiiles,  conquérir  di»s  ennemis  à  la  France  •• 
tons  les  souverains  s'étaient  ligués  contre  lui. 
L'armée  française  détruite  dans  les  glaces  de  la 
Russie,  n'avait  pu  défendre  le  territoire   :   la 
Trance  était  envahie  ;  nous  avons  vu  le  Cosaque, 
le  Kalmouck  étonnés,  bivouaquer  sur  nos  places 
publiques.  Nous  avons   vu  le  canon  prussien 
braqué  contre  la  demeure  de  nos  rois.  La  France 
sans  défenseurs,  sans  chef,  sans  aIHés,  était  sans 
espéranee.  Un  secours  inattendu  se  présente.  Une 
armée  vient  la  défendre,  Tavant-garde  se  compose 
de  ce  preux  chevalier,  dont  la  franchise,  lagràce,  la 
loyauté  rappellent  si  bien  le  bon  roi,  que  le  peuple 
le  nomme  Henri  IV  second,  de  ce  prince  que  la 
France  doit  pleurer  toujours,  et  dont  le  plus  grand 
malheur,  en  quittant  la  vie,  sa  famille,  ses  en- 
fants, fut  de  mourir  de  la  main  d'un  Français  ; 
enfin  de  notre  brave  générahssime,  de  celui  qui 
a  servi  la  patrie,  sa  famille,  la  légitimité,  jusque 
sur  les  rochers  de  Cadix,  et  gui,  par  la  forœ  de 
sa  volonté,  par  l'amour  qu'il  inspire  aux  soldats, 
a  appris  aux  peuples  étonnés  que  la  guerre  n  é- 
tait  plus  un  fléau.  Le  corps  d'armée  se  compose  de 
ce  Roi  si  grand  dans  l'aclversitô,  qui,  uniquement 
occupé  des  besoins  du  bonheur  de  son  peuple, 
lui  apporte  une  constitution  qui,  liant  le  passé  a 
l'avenir,  assure  la  paix,  la  r>aix  qui  depuis  si 
longtemps  a  fui  de  la  patrie;  de  cette  pnocesse  la 


(1)  La  Moniteur  na  donne  qu'ana  analyse  du  discours 
l  da  M.  la  marquis  da  Béthisy. 
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plus  adorable  des  femmes,  lorsqu'il  ne  faut  que 
soulager  les  malheureux,  la  plus  fière  lorsqu'il 
faut  combattre  l'adversité  ;  de  ce  Cond(^.  de  ce 
vieux  drapeau  blanc,  à  qui  un  noble  général  di- 
sait si  bien  :  «  Monseigneur,  nous  vous  devons 
«  tous  de  nobles  exemples  et  de  bonnes  leçons.  » 
Entm  du  père  de  ce  malheureux  d'Enghien  qui, 
par  sa  valeur,  méritait  de  mourir  les  armes  a  la 
main,  et  qui  un  jour  serrant  de  près  les  Fran- 
çais dont  il  combattait  les  principes,  mais  dont  il 
aimait  la  bravoure,  s'écria  avec  un  orgueil  natio- 
nal si  digne  d'un  Condé  :  «  Mes  amis,  le  bonnet  de 
grenadier  fera  oublier  en  France  le  bonnet 
rouge.  ■  Et  le  bonnet  de  grenadier  lui  a  tenu 
parole. 

La  France  ne  l'oubliera  jamais.  C'est  devant 
cette  armée  de  sept  émigrés  que  sept  cent  mille 
hommes  reculent,  abandonnant  leurs  conquêtes, 
sans  demander  de  rançon  pour  nos  provinces, 
sans  garder  aucune  place  forte,  sans  même  re- 
prendre le  butin  qui  leur  a  été  enlevé.  La  France 
reste  riche,  entière,  et  encore  la  grande  nation. 
Je  n'attristerai  pas  vos  souvenirs,  nobles  pairs, 
de  l'inconcevable  catastrophe  des  Cent  Jours  qui 
est  venue  détruire  pour  un  moment  de  si  belles 
espérances.  Français,  soldat,  fidèle  serviteur  du 
Roi,  je  voudrais  pouvoir  effacer  de  mon  sang 
cette  page  de  notre  histoire.  Parcourons-en  les 
résultats,  fiuonapartc,  qui  naguère  avait  arrêté  la 
Révolution,  effrayé  de  se  servir  des  moyens  ré- 
volutionnaires, la  confiscation,  les  arrestations, 
les  conseils  de  guerre,  sentit  bien  que  la  victoire 
8(!ule  pouvait  lui  rendre  le  trône.  H  rassemble  à 
la  hi\te  une  armée,  précipite  encore  une  fois  nos 
enfants  sur  la  terre  étrangère,  et  livre  la  bataille 
de  Waterloo.  L'armée  y  fit  des  prodiges  de  va- 
leur.   Pouvait-il  en    être  autrement,  entourée, 
pressée  qu'elle  était  des   grands  souvenirs  de 
Fleurus  et  de  Fontenoy.  Mais  Tarmée  combattait 
cette  fois  contre  son  roi  légitime;  elle  devait  être 
vaincue,  elle  le  fut.  Pour  la  troisième  et  dernière 
fois  Buonaparte  abandonna  ses  soldats,  |)our  la 
peco;ide  fois  la  France  fut  envahie.  Voici  le  ta- 
bleau fidèle  de  sa  |)osition  dans  ce  moment  fatal. 
Quelques  Fran(;ais,  indignes  de  ce  beau  nom, 
allèrent,  dit-on,  j'aime  à  en  douter,  offrir  aux 
étrangers  de  nous   donner  un  roi.  Les  alliés 
rêvaient  le  partage  de  la  France.  Un  ministre  du 
Roi  l'a  dit  a  la  tribune  des  dénutés.  Quelques 
hommes  égarés  pensaient  au  fils  de  Pusurpatc^ur, 
Paris  était  dans  la  stupeur,  l'armée  pouvait  bien 
déchirer  de  ses  étendards  les  couleurs  de  la  révo- 
lution, mais  les  abaisser   devant  les  couleurs 
étrangères,  jamais.  Elle  eût  élevé  un  de  ses  géné- 
raux sur  le  pavois  plutôt  que  d'obéir  h,  un  étran- 
ger. Dans  le  midi,  dans  le  nord,  nous  avions  revu 
nos   Bourbons,  nos  princes  légitimes,   et  nous 
étions  prêts  è  mourir  pour  eux.  Les  bretons,  les 
fidries  vendt'cns  avaient  ressaisi  leurs  armes,  les 
armos  de  leurs  pères,  en  frottant  la  rouille  dont 
leur  sang  les  avaient  couvertes.  Ils  avaient  re- 
trouvé leur  ancienne  devise  :  Dieu  et  le  7?oi,  et 
crtte  fois  ils  auraiimt  combattu  jusqu'au  dernier 
soupir.  Encore  un  jour,  un  pas  de  plus  des  étran- 
gers, la  guerre  civile  était  partout,  et  au  moment 
où  je  vous  parle,  nobles  hairs,  le  sang  français 
versé  par  les  enfants  de  la  France  inonderait  peut- 
être  encore  le  sol  de  la  patrie.  Pour  la  seconde 
fois,  l'émigration  a  sauvé  la  France.  Que  ceux 
qui  l'attaquent  avec  tant  d'amertume,  et  qui  doi- 
vent à  son  chef  tout  le  bonheur  de  la  paix,  n'ou- 
blient donc  jamais  que  celui  qu'ils  ont  salué  du 
nom  de  Louia-ie-Désiré,  sera*  jusqu'ea  1814,  nom- 
mé par  l'histoire  Louis-fBmfgré. 


11  me  reste  maintenant,  nobles  pain»  à  répondre 
à  une  accusation  bien  grave,  et  qui  pèserait  éter- 
nellement sur  nos  cœurs  si  elle  était  fondée.  On 
n'a  pas  craint  de  laisser  entendre  que  Témigra- 
tion  restée  en  France  aurait  pu  em[iécher  la  mort 
du  roi  martyr.  Serait-il  donc  possible  que  nous 
qui  avons  abandonné  pour  le  trône,  pour  le  Roi, 
fortune,  existence,  enfin  ce  quil  y  a  de  plus  cher 
au  cœur  d'un  Français,  la  patrie,  nous  lui  ayons 
manqué  au  jour  du  danger,  au  jour  du  soppUce? 
Et  ceux  qui  sont  restés  en  France  nous  adresseal 
cette  accusation  terrible  1  Mais  ont-ils  pu  le  sauver 
eux  7  certes,  la  force  ne  leur  manquait  pas»  car 
ils  étaient  mille  contre  un  ;  la  volonté  ne  leur 
manquait  pas,  car  tous  auraient  voulu  donner 
leur  sang  pour  racheter  le  sang  du  Juste  versé 
sur  réchafaud.  Eh  bien  1  si,  aussi  injustes  qu'eux, 
nous  leur  disions  :  Qu'avea-vou»  fait  de  votre  Roi? 
ils  nous  réoondraient  :  Le  char  ds  la  Terreur  était 
traîné  par  oien  peu  de  Françaù;  maie  wa  eourn 
était  devenue  tellement  rapide^  qu^aueune  force 
humaine  ne  pouvait  plus  tarréter  :  tout  ce  qui 
le  touchait  était  brise.  Cest  ainsi  que,  malgré  la 
France  au  désespoir^  le  meilleur  des  rote  a  été  en- 
traîné à  la  mort.  Nous  n^avons  pas  pu  placer  mot 
têtes  entre  sa  tête  auauste  et  la  hache  du  bourreau. 

Nobles  pairs,  restes  en  France  aurions-nous  pu 
davantage?  non,  nous  aurions  ofTert  quelques 
victimes  de  plus  à  la  fureur  révolutionnaire.  Mes- 
sieurs, point  de  reproches  ;  nous  avons  tous  bit 
ce  que  notre  conscience  nous  a  conseillé  de  faire 
dans  rintérêt  de  la  patrie;  et  le  Roi  qui  nous  gou- 
verne, sll  fallait  défendre  cette  patrie,  se  met- 
trait avec  confiance  à  la  tête  des  soldats  de  Ma- 
rengo,  de  Bersthein,  d'Austerlits,  sûr  qu'il  est 

Î[ue  tous  ont  soif  de  mêler  leur  sang  pour  la  dé- 
eose  du  trône. 

Bénissez  donc  rémimtion;  car  c'est  à  elle 
que  vous  devez  votre  Roi,  nos  princes,  la  paix. 
Sans  l'émigration,  la  famille  entière  eût  disparu 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  et  ao  prêtre 
étranger  eût  dit  du  pied  des  échafauds  :  c  Raee 
de  saint  Louis,  disparaissez  de  la  France;  montes 
toute  aux  deux.  • 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dn  disoovs 
de  M.  le  marquis  de  Béthisy.) 

M.  le  eonte  4e  Kercorlay  M).  Messleoif, 

l'Etat  offre  à  la  propriété  violée  la  réparation  qu'il 
peut  lui  offrir.  ^ 

Si  le  principe  qui  invite  à  cette  réparathm,  et 
si  l'étendue  de  son  application  eussent  élélei 
seuls  objets  de  la  discussion  actuelle.  Je  me  se- 
rais abstenu  d*y  prendre  part.  Btantmoi-inéoieda 
nombre  de  ceux  envers  qui  ce  principe  ert 
applicable,  je  me  sens,  parla,  trop  inhabile  à  dé- 
fendre les  intérêts  spéciaux  de  ceux  dont  fal  pa^ 
tigé  les  infortunes.  Ceux  à  qui  ces  intenta  sont 
personnellement  étrangers  sont  mieux  capables 
de  montrer  en  quel  degré  ils  doivent  être  consi- 
dérés maintenant  comme  confondus  avec  l'Btot 
même. 

Mais  quelle  que  puisse  être  l'étendue  de  lin- 
demnité  à  accorder,  le  choix  des  moyeos  d'y 
subvenir  et  la  détermination  des  bases  de  salosls 
répartition  demeurent  toujours  des  objets  inue 


(I)  Le  MoniUur  ne  douas qa*BM  aaslns 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay. 
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RBDce  dont,  en  ma  qualité  d'ua  de  Bt»  plus  dou- 
veaux  membres,  ]e  me  sens  un  besoin  tout  par- 
ticulier. 

Qnellu  que  soil  la  valeur  de  rindemnilé,  il  Faut 
que  cette  valeur  soit  bien  connue,  ainsi  que  sa 
[iroporllon  avec  les  pertes  subies. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  Indispensable  que  l'in- 
demnilé  soft  é{>a)e  au  dommage.  Les  contribua- 
blés  n'ont  point  commis  les  iniusticea  qu'on  veut 
réparer.  Cette  réparation  doit  être  restreinte  dans 
les  limites  des  facultëa  des  contrlbniibles. 

Mais  ies  iademoiaés,  [us  contribuables  et  tous 
les  Français  ont  droit  de  demander  que  la  valeur 
de  l'indemnité  et  sa  proportion  avec  le  dommage 
éprouvé  soient  bien  connues,  afin  que  nul  ne 
l'évalue  i.  rien  de  moins  ni  à  rien  de  plus  qu'à 
ce  qu'elle  vaudra  en  effet. 

Si  l'indemnité  était  assignée  en  rentes  3  0/0 
sa  valeur  serait  mal  connue.  La  valeur  de  rentes 
qui  seraient  créées  pour  l'indemnité  ne  pour- 
rait être  réputée  connue,  qu'autant  que  la  pro- 
Sortfon  dans  laquelle  devrait  a<;ir  sur  elles  la 
lisse  d'amortissement  serait  déterminée.  Or, 
celte  proportion  n'est  déterminée  dans  aucun 
des  deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'indemnité 
et  à  la  conversion  des  rentes.  Tous  deux 
laissent  bien  pressentir  conrusâmcnt  la  subver- 
sion du  principe  sur  lequel  la  loi  dn  2S  avril  1816 
Tonda  notre  Caisse  d'amortissement;  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  substituent  une  régie  nouvelle  à  la 
rè;ile  aubvenie. 

Mais  de  celte  subversion,  considérée  comme 
conséquence  de  la  création  proposée  de  rentes 
3  0/0  pour  l'indemnité,  provient  une  seconde 
objection  des  plus  graves  contre  la  création  de 
cette  valeur  nouvelle. 

On  a  allégué,  &  l'appui  du  système  qui  n'as- 
treindrait l'action  de  la  Caisse  d'amorlissemeat  à 
aucune  résle,  l'autorité  de  l'Angleterre. 

L'exemple  de  l'Angleterre  aurait  bien  peu  de 
poids,  s'il  semblait  conseiller  ce  que  la  raison  et 
la  loyauté  désavouent. 

L'action  de  la  Caisse  d'amortissement  ajoute  i 
lu  valeur  naturelle  des  rentes  une   plus-value 

Su'un  gouvernement  loyal  doit  désirer  qui  soit 
xéi:  et  connue  d'avance.  Un  gouvernement  qui 
voudrait  tenir  cette  plus-value  variable  et  secrète, 
8'exposerait  au  reproche  de  favoriser  l'agiotage, 
soit  au  profit  de  ses  créatures,  soit  à  son  propre 
profil. 

Si  le  gouvernement  anglais  s'expose  à  ce  ré- 
proche et  y  échappe,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
croire  qu'il  suffise  de  s'y  exposer  pour  y  échapper. 
Il  peut  atténuer,  par  une  conduite  int^re  et  pru- 
dente, les  inconvénients  d'un  système  vicieux; 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  n'y  pas  préférer  un 
meilleur  systéme- 

Ouant  à' la  théorie  de  l'amortissement,  si  le 
gouvernement  anglais  l'a  connue  avant  ces  der- 
niers temps,  il  a  <:>té  bien  loin  de  le  montrer  par 
sa  pratique.  l'eut-étre  pourralt-oa  dire  à  sa 
décharge,  que  maîtrisé  par  dus  circonstances 
impérieuses,  il  ne  fut  pas  dupe  lui-même  des 
grossières  erreurs  dans  lesquelles  il  entraîna  sa 
nation  crédule,  et  dont  hllunou,  maintenant 
reconnue  par  les  moindres  écoliers  en  économie 
politique,  a  été  depuis  quelques  années  avouée 
ouvertement  par  le  ministère  anglais  actuel.  Ce 
ministère  a  sans  doute  énoncé  des  idées  plus 
saines  ii  cet  égard,  nue  celles  qui  semblaient 
naKui'-re  ri^gnep  dans  nie;  mais  des  lumières  si 
récentes  ne  peuvent  pas  donner,  &  la  prali(|ue 
actuelle  de  ce  pays,  une  grande  aatorité  de  doc- 
Irine. 


Ce  même  ministère,  dans  un  des  comptes  qu'il 
a  récemment  jugé  à  propos  de  rendre  de  ses  prin- 
cipes et  de  sa  conduite  à  la  nation,  a  établi  en 
axîAme  que  le  gouvernement  doit  user  des  fonda 
de  la  Caisse  d'amortissement  pour  se  conserver 
sur  les  cours  des  etTets  publics  une  juste  influence, 
et  pour  combattre  l'agiotage  que  pourraient  y 
exercer  les  joueurs. 

Ce  fut  les  veux  ouverts,  qu'en  fondant  notre 
Caisse  d'amortissement  par  la  loi  du  28  avril  181$, 
notre  législature  préréra  uu  meilleur  système. 
Elle  ne  méconnut  point  qu'en  n'astreignant  pas 
cette  caisse  à  des  règles  llxes,  l'Etat  demeurant 
maître  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  pourrait  à  son 
gré  combattre  les  agioteurs,  ou  lui-même  exercer 
avecunprofltcertain  l'agiotage. L'apparente  utilité 
de  l'une  de  ces  facultés  la  toucha  moins  que  l'in- 
famie  de  l'autre,  et  que  l'impossibilité  d'écarter 
de  tous  les  esprit-i  le  soupçon  de  cette  iofamie: 
elle  en  méprisa  le  prolit  fugitif  et  honteux,  et  lui 
préféra  le  noble  et  permanent  avantage  que  pro- 
cure à  l'État  la  conviction  oniversellcment  ré- 
pandue de  sa  hante  loyauté. 

Ou  doit  au  reste  remarqaer  qu*en  Angleterre 
il  existe  une  masse  de  capitaux  cherchant  un 
emploi,  inliniment  plus  grande  qu'en  France,  et 
que.  d'autre  part,  le  revenu  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement y  est  dans  une  proportion  beaucoup 
nlus  faible  avec  le  montant  de  la  dette  publique. 
Il  résulte  de  ces  deux  circon  stances,  que  la  bourse 
de  Londres  a  naturellement  plus  à  craindre  que 
celle  de  Paris  l'oppression  des  agioteurs;  et  que, 
d'autre  part,  le  dérèglement  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement donnerait  en  France,  au  gouvernement, 
des  moyens  beaucoup  plus  énergiques  d'exercer 
lui-même  l'agiotage,  que  la  même  cause  n'en  peut 
donner  au  gouvernement  en  Angleterre- 
La  création  de  renies  3  0/0  pour  l'indem- 
nité donnerait  surtout  lieu  au  poignant  re< 
K roche  de  faire  servir  cette  indemnité  de  vë- 
icule  et  de  manteau  à  l'impopulaire  projet  de 
conversion  des  rentes.  Déjà,  I  an  dernier,  lorsque 
sous  une  forme  peu  différente  celte  même  afili- 

Seanle  connesîte  se  manifesta,  je  crus  de  mon 
evoir  d'en  soumettre  mon  opinion  aux  deux 
Chambrer,  alors  même  qu'ayant  cessé  d'être 
membre  de  l'une  je  n'avais  pas  encore  Tbonneur 
d'être  admis  dans  Vautre.  J'aurais  désiré  être  dis- 
pensé de  traiter  encore  une  fois  un  si  triste 
sujet. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  d'indemnité 
tend  aimpliquer  l'adoption  du  projet  de  loi  finan- 
cière destine  à  en  être  le  moyen  d'éxecution. 
Celte  dépendance,  d'abord  déniée,  n'est  plus  dé- 
guisée maintenant  ;  elle  a  élé  ouvertement 
employée  dans  l'autre  Chambre,  comme  argument 
décisif  pour  pousser  à  l'adoption  forcée  du  projet 
de  loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  en  particulier  la  con- 
version des  rentes,  qui  est  l'objet  de  l'article  4  de 
ce  projet  de  loi,  l'exposé  des  motifs  dont  il  fut  ac- 
compagné à  la  Chambre  des  députés  présenta  lui- 
même  cette  conversion  comme  une  conséquence 
delà  création  de  rentes  3  0/0  pour  l'indemnité,  et 
essaya  d'appuyer  celte  opinion  sur  l'observatioa 

•  quil  est  bon  et  utile  que  les  diverses  origines 
■  de  la  dette  publique  soient  effacées  dans  une 

•  confusion  commune.  • 

Cette  observation  est  vraie;  mais  il  en  fallait 
tirer  une  conclusion  contraire. 

Il  ne  allait  pas  supposa  d'abord  que  Itndem- 

nitè  dût  être  assignée  en  la  valenr  nouvelle  et 

I  iDconsne  de  rentes  3  0/0,  puis  conclare  qne  l'an- 
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cienne  dette  publique  dût  ensuite  être  conver- 
tie en  la  môme  furme. 

Il  fallait  reconnaître  au  contraire  que  riodem- 
Dité  devrait  être  assignée,  dans  les  limites  des 
facultés  des  cuntribuables,  en  la  valeur  actuelle 
et  connue  de  rentes  5  0/0,  et  que  les  modifi- 
cations que  Tutiliié  publique  pourrait  demander 
qui  fussent  faites  plus  tard  à  la  forme  de  l'an- 
cienne dette  de  l'État,  devraient  alors  être  rendues 
communes  aux  rentes  des  indemnisés. 

La  conversion  facultative  n'est  au  reste  qu'une 
mesure  préalable;  et  le  projet  de  loi  sur  la  dette 
publique  et  l'amortissement  renferme  lui-même, 
d'apri'S  les  explicafions  qui  ont  été  données,  la 
menace  implicite  du  remboursement  forcé  des 
rentes  dont  les  propriétaires  n'accepteraient  pas 
la  conversion  qu'on  leur  propose. 

Mais  cette  menace  n'est  pas  la  seule  terreur 
qu'on  y  emploie  pour  contraindre  à  la  conver- 
sion. 

L'article  3  de  ce  projet  dit  que  «  les  sommes 
'  iirfcciées  à  Tamortisscment  ne  pourront  plus 
c  être  employées  au  racbat  des  fonds  publics  dont 
€  le  cours  serait  supérieur  au  pair.  » 

Ni  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  dit,  ni  si  les 
rentes  5  0/0  non  converties  seront  remboursées, 
ni  si,  lorsiiue  leur  cours  serait  tombé  au-dessous 
du  pair,  elles  seront  rachetées  par  la  Caisse  d*a- 
nioriissement. 

I)ans  celte  position,  les  rentiers  sont  poussés  à 
la  conversion  dite  Tacultative,  par  une  injustice 
relative  et  par  trois  terreurs. 

L'injustice  relative  est  la  disposition  précitée 
de  Tarticle  3  du  piujet  de  loi,  qui  fait  cesser  pour 
eux  le  rachat  au-dessus  de  leur  pair  nominal  de 
cinq  pour  cent.  Considérée  isolément,  et  dans  le 
système  du  droit  de  1  Etat  de  rembourser  les 
rentes,  cette  disposition  peut  paraître  juste. 
Comparée  avec  l'existence  d'autres  rentes  qui, 
jusqu'au  taux  de  quatre- vin^t- dix- neuT  pour 
trois,  jusqu'à  celui  décent  soixante-six  pour  cinq, 
conservent  leur  droit  au  ratthat,  cette  même  dis- 
position doit  paraître  l'expression  de  la  partialité 
la  plus  choquante. 

A  cfltt*  injustice  relative  se  joignent,  comme 
stimulant  de  la  conversion,  les  trois  terreurs 
suivantes  : 

On   fait  craindre  aux  possesseurs  des  rentes 
5  0/0: 
1"  D'être  remboursés; 
2"  U(î  ne  l'être  pas; 

3'  D'être  privés  de  tonte  participation  à  Tem- 
|)loi  des  Tonds  lU".  la  Caisse  d'amortissement,  alors 
même  que  le  prix  vénal  de  leurs  rentes  serait 
tomt)é,  n'importe  â  (luel  degré  de  dépression  au- 
dessous  du  pair. 

Ces  craintes,  indii^lrieusement  excitées,  résul- 
tent naturellement  et  nécessairement  de  tout  ce 
qui;  Ton  a  dit,  et  de  tuut  ce  que  Ton  a  refusé  de 
dire. 

On  a  dit,  dans  Texposé  des  motifs  présenté  à 
la  (Uiambri;  des  |)airs,  que  les  rentiers  étaient 
menacés  du  remboursement,  s'ils  ne  convertis- 
saient nas  leurs  renies. 

On  n^a  dit  nulle  part  qu'ils  fussent  assurés  de 
ce  reml)oursement;  et,  bien  loin  de  le  dire,  on  a 
refusé  obstinément  de  leur  assurer  aucune  parti- 
cipation aux  rachats  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, quelque  baisse  qu'eût  éprouvée  le  cours  de 
leurs  rentes  au-dessous  du  pair. 

Quelqu'un  pourrait-il  garantir  qu'il  ne  s'élè- 
vera pas  en  eux,  comme  progression  naturelle 
de  la  mauvaise  voie  où  l'ou  s'ente  et  du  trai- 
tement qu'on  les  exerce  tk  subir,  une  dernière 


crainte  plus  injurieuse  envers  le  gouTernement, 
celle  d'une  réduction  pure  et  simpie  de  l'intérêt 
de  leurs  rentes"? 

L'accumulation  de  tous  ces  moyens  de  terreur, 
les  uns  avoués,  les  autres  plus  ou  moins  sensi- 
bk'S  et  appartfuts,  complte  la  similitude  entre  le 
prujet  de  loi  financière  de  cette  année*  et  celui 
que,  dans  sa  session  dernière,  la  Chambre  des 
pairs  rejeta.  Tous  deux  en  effet  reposent  d'ail- 
leurs sur  la  combinaison  d'une  réduction  dee  in- 
térêts de  la  dette  publique,  d'un  cinquième. 
compensée  avec  un  accroissement  de  aoq  capital 
dans  une  proportion  plus  considérable,  puisque 
cet  accroissement  est  d'un  tiers. 

L'évaluation  numérique  des  résultats  de  cette 
aventureuse  combinaison  a  deux  parties  dis* 
tinctes  ;  l'une,  immense,  mais  étraiifjëre  aux 
intérêts  directs  du  Trésor  et  des  contribuables. 
tout  profit  et  tout  dommage  pécuniaire  pour 
l'Ktat  s*y  balançant  exactement  ;  Taulre,  fort  pe- 
tite, où,  suivai'it  des  chances  douteuses  il  peut 
y  avoir  d'un  côté  ou  de  l'autre  un  faible  excé- 
dant. Ces  chances  sont,  la  plus  ou  moins  grande 
élévation  du  taux  moyen  du  rachat  des  rentes 
converties,  et  la  plus  ou  moins  forte  proportion 
de  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissenient  avec 
le  mont;int  de  la  dette  publique  soumise  à  son 
action,  il  y  avait  l'an  passé  oalance  ^'gale  (ou 
presque  é{;ale,  à  une  très  légère  difTérence  près), 
suivant  les  bases  proposées  alors  par  Tadminis- 
tration  même.  La  supposition  d'un  taux  moyen 
moins  élevé,  et  d'une  plus  faible  proportion  de 
la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement  avec  le 
montant  de  la  dette  rachetable,  produirait  pécu- 
niairement à  l'Btat  quelque  profit;  la  supposition 
contraire,  quelque  perte.  Ces  deux  chauoes  sont 
incertaines. 

51ais  ce  qui  n'a  rien  d'incertain,  c'est  l'immense 
prime  donnée  à  l'afîiotage;  c'est  la  valeur  d "tan 
cinquième  de  la  dette  publique  enlevée  au  revenu 
des  rentiers  permanents,  non  pour  être  entière- 
ment ou  principalement  employée  aux  nécessités 
de  i'Ëiut,  ou  au  80u*a^'ement  des  contribuables, 
mais  pour  être,  soit  en  totalité,  soit  en  majeure 
partie  et  dans  une  proportion  énorme»  iiviee  en 
olfi  an  Je  gratuite  au  jeu  de  capitaux  des  rentiers 
agioteurs. 

Ci*t  ignoble  gain,  on  a  voulu  y  associer  de 
nobles  infortunes. 

C'est  contre  cette  association  que  pour  la  se- 
conde fois  je  réclame,  et  que  je  me  crois  d'au- 
tant plus  eu  droit  et  en  devoir  de  réclamer,  que 
je  suis  moi-même  du  nombre  de  ceux  à  qui  Tio- 
dcmnité  est  di  stinèe. 

Celte  indemnité  a  été  annoncée  avec  Justice 
comme  l'acquittement  d'une  dette  sacrée;  mais 
de  la  reconnaissance  de  ce  principe  on  a  tiré 
une  C'>nsequence  forcée,  et  on  s'est,  par  U,  jelé 
dans  d'étranges  embarras. 

On  a  cru  que  l'intégralité  de  l'indemnité  était 
exigée  par  son  principe  même,  et  les  Eicnltésdes 
contribuables  semblant  inférieures    aux  consé- 

3uences  de  celte  nécessité  supposée,  ou  essaya 
e  substituer  des  couleurs  trompeuses  à  une 
réalité  qu'on  reconnaissait  secrètement  ne  pu 
pouvoir  atteindre. 

Mais  la  supposition  de  la  nécessité  de  Tinté 
gralitè  était  une  erreur. 

Elle  n'en  serait  pas  une  sans  doute,  si  rindcm- 
nité  intégrale  était  réclamée  du  vendeur  réel  de  la 
chose  d^utrui,  et  si  ce  vendeur  était  solvabitt. 
Suivant  le  droit  commun,  la  vente  de  la  cIhmb 
d*autrui  est  nulle;  et  alors  ce  n'est  point  aa  légf« 
timc  propriétaire  qu'une  indemniM  eit  ûaB»  U 
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rentre  dans  sa  chose  de  plein  droit.  Mais  aussi 
combien  n^esl-elle  pas  complète  et  intégrale,  Tin- 
demnité  due,  suivaut  ce  môme  droit  commun,  à 
Facquéreur  par  le  vendeur  de  mauvaise  foi  I  Ce 
D'est  pas  seulement  le  prix  primitif  de  son 
acquisition  qui  lui  doit  être  remboursé,  c'est 
encore  toute  augmentation  de  ce  prix,  qu'indépen- 
damment même  de  son  fait,  aurait  éprouvée,  à 
Tépoque  de  l'éviction,  la  chose  vendue;  ce  sont 
au.ssi,  non  pas  seulement  les  améliorations  utiles, 
mais  toutes  les  dépenses,  môme  volupluaires  ou 
d'agrément  qu'il  aurait  faites  au  fonds. 

A  telles  conditions,  la  rétrocession  d'un  immeu- 
ble est  fort  peu  affligeante  pour  un  acquéreur  qui 
aurait  été  induit  en  erreur  sur  les  vices  de  son 
titre  d'acquisition. 

Mais  où  retrouver  ce  vendeur  qui,  en  vendant 
de  mauvaise  foi  la  chose  d'autrui,  s'est  volontaire- 
ment soumis  à  l'application  du  droit  commun  qui 
le  condamne  à  des  conditions  si  dures,  que  com- 

Ïilète,  comme  stimulant  de  la  solvabilité  du  stel- 
ionataire,  la  contrainte  par  corps?  Où  retrouver 
la  république  venderesse  des  biens-fonds  des 
émigrés,  des  déportés  et  des  condamnés  révolu- 
tlonnairement? 

Elle  est  disparue,  elle  n'est  plus.  Mais  qui  peut- 
on  dire  qui  soit  resté,  dans  toute  la  rigueur  du 
mot,  responsable  de  ses  actes  ? 

Ce  n'est  pas  sans  doute  le  gouvernement  légi- 
time, lui  qu'elle  avait  renversé.  Personne  ne 
pouvait  exiger  de  la  Restauration  une  complète 
réparation  des  injustices  commises  par  la  Répu- 
blique. 

Au  droit  commun  le  Roi  restauré  a  substitué, 
comme  législateur  suprême  après  l'immense  nau- 
frage, un  droit  exceptionnel  et  politique. 

Nous  ne  sommes  pas  juges  de  la  Charte,  et 
nous  devons  lui  obéir. 

Dira-t-on  que  c'est  par  la  Charte  même  que  la 
Restauration  s'est  rendue  particulièrement  respon- 
sable des  injustices  que  non-seulement  elle  n'a 
pas  réparées,  mais  qu  elle  a  même,  par  cet  acte 
solennel,  expressément  confirmées? 

La  Restauration  pourrait  avoir  erré,  sans  au'il 
en  résultât  une  faculté  illimitée  des  contribuables 
de  réparer  ses  erreurs. 

Quelque  sacrée  que  fût  la  dette  à  acquitter,  les 
moyens  en  demeuraient  donc  toujours  bornés 
à  l'étendue  limitée  des  facultés  des  contribua- 
bles. 

Voilà  ce  qu'il  eût  fallu  nettement  avouer  :  un 
peu  plus  de  confiance  en  des  cœurs  généreux 
et  fidèles  aurait  facilement  fait  reconnaître  que 
leurs  longs  malheurs  ne  les  avaient  rendus  ni 
exigeants,  ni  injustes,  et  que  le  nlus  noble  instru- 
ment, et  le  plus  commode  à  la  fuis,  pour  les  ma- 
nier, était  la  franchise. 

On  aurait  surtout  donné  une  juste  popularité  à 
la  mesure  proposée,  si,  sans  rien  vouloir  dégui- 
ser, on  eût  rendu  môme  un  peu  moins  intégrale 
encore  l'indemnité  générale,  pour  trouver  dans 
cette  diminution  le  moyen  d'élever  à  une  inté- 
gralité réelle  l'indemnité  assignée  à  la  plus  faible 
propriété. 

On  préféra  tenter  des  illusions. 

De  là  des  tergiversations  maladroites  ;  de  là 
deux  revenus,  l'un  de  cinq,  l'autre  de  trois,  pré- 
sentés comme  équivalent  l'un  de  l'autre,  au  moyen 
de  la  transformation  du  premier  en  un  capital 
à  100  pour  cinq,  transformé  aussitôt  à  son  tour  en 
un  revenu  à  3  0/0 

Mais  ici  se  trouvait  le  concours  d'un  intérêt 
tout  autre  que  celui  de  l'indemnité.  Ici  se  trou- 
vait un  moyen  d'introduire  le  système  de  réduc- 


tion de  l'intérêt  de  la  dette,  et  d'accroissement 
de  son  capital,  en  présentant  ces  deux  opérations 
corrélatives,  comme  avantageuses,  l'une  aux  con- 
tribuables, l'autre  aux  indemnisés. 

De  là,  la  qualification  d'intérêt  juste  et  modéré 
donnée  à  un  intérêt  réduit  aux  trois  cinquièmes 
de  rintérêt  légal,  qualification  qui  semblait  attri- 
buer à  celui-ci  un  caractère  choquant  d'immodé- 
ration  et  d'injustice. 

De  là  aussi,  l'espérance  offerte  aux  porteurs  des 
rentes  3  0/0,  que  l'action  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement leur  serait  exclusivement  consacrée. 

Ainsi,  l'on  a  désiré,  d'une  part,  que  l'indem- 
nité parût  intégrale;  et  de  l'autre,  que  la  rente 
à  payer  aux  créanciers  de  l'Etat  parût,  en  étant 
réduite  d'un  cinquième,  éprouver  cette  réduction 
au  profit  des  contribuables. 

Pour  dissimuler  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire 
dans  cette  double  apparence.  Il  fallait  alternati- 
vement exalter  ou  déprimer  la  chance  de  l'ac- 
croissement du  capital.  Exaltée,  elle  enflait  l'in- 
demnité, autant  qu'on  supposait  que  ce  serait 
par  les  indemnisés  que  la  hausse  que  produirait 
l'action  de  la  Caisse  d'amortissement  serait  re- 
cueillie; déprimée,  elle  atténuait  au  contraire 
le  sacrifice  que  l'accroissement  proportionnel  du 
fardeau  de  l'amortissement  imposait  aux  contri- 
buables, et  dont  la  balance  détruisait  l'avantage 
apparent  qui,  sans  elle,  aurait  résulté  pour  eux 
de  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes. 

Sans  doute,  le  but  politique  de  la  loi  d'indem- 
nité aurait  été  mieux  atteint,  si  elle  eût  été  plus 
intégrale  ;  sans  doute  aussi,  aurait  été,  par  là, 
rendue  aux  indemnisés  une  justice  plus  com- 
plète. Il  aurait  donc  été  désirable  que  l'indem- 
nité parût  intégrale,  en  ce  sens,  qu'il  aurait  été 
désirable  qu'elle  le  fût,  ou  en  d'autres  termes, 
que  l'Etat  eût  une  richesse  qu'il  n'a  pas.  Mais  il 
serait  également  impraticable  et  injuste  que  l'in- 
demnité parût  intégrale,  sans  l'être  en  effet. 

Sans  doute,  d'autre  part,  il  serait  désirable  de 
pouvoir  soulager  les  contribuables  de  lacinquième 
partie  du  fardeau  de  l'intérêt  de  la  dette  publi- 
que, si  le  moyen  proposé  n'était  ni  illusoire  en- 
vers eux-mêmes  vu  l'accroissement  non  moins 
onéreux  du  capital,  ni  injuste  envers  les  rentiers 
permanents  au  profit  des  ai^ioteurs. 

Cette  iniustice  impopulaire  n'est  pas  la  base 
sur  laquelle  devrait  être  assise  l'indemnité.  Ce 
n'est  pas  avec  des  chances  illusoires  pour  la  plu- 
part des  indemnisé.<i,  et  oppressives  pour  une 
partie  de  leurs  concitoyens,  qu'un  complément 
d'intégralité  d'indemnité  devrait  être  offert. 

Intégrale  ou  non,  il  fallait  l'offrir  en  une  va- 
leur assez  connue  pour  montrer  nettement  à  tous 
sa  vraie  proportion  avec  le  dommage  souffert, 
comme  avec  les  ressources  des  contribuables. 

Mais,  dit-on,  l'aveu  qu'elle  ne  serait  pas  inté- 
grale en  détruirait  les  salutaires  effets.  Je  pense 
au  contraire  que  les  effets  en  seront  d'autant 
plus  salutaires,  que  l'évaluation  en  aura  été  faite 
avec  plus  de  sincérité.  Rien  plus  que  la  vérité  ne 
porte  le  calme  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs. 

Intégrale  ou  non,  pense- t-on  que  Tindemnité 
semblera  aux  indemnisés  un  léger  fardeau  pour 
leurs  concitoyens  ?  Pense-t-on  que  ceux  qui  la 
recevront  en  auront  une  faible  reconnaissance? 

Toutefois  honorez  les  hommes,  si  vous  voulez 
qu'ils  s'honorent  eux-mêmes  :  c'est  le  précepte 
éternel,  qu'il  faut  toujours  répéter. 

La  valeur  connue,  avec  laquelle  ont  été  jus- 

3u'à  présent  payée»  les  dettes  de  TEtat,  ce  sont 
es  rentes  5  0/0.  Cette  valeur,  n'étant  pas  di- 
yersemeut  appréciée  par  les  créanciers  de  TEtat 
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et  les  contribuables,  les  satisfait  les  uns  et  les 
autres  également.  Lui  substituer,  pour  Tindem- 
nité,  une  valeur  inconnue  et  obscure,  c'est  vou- 
loir que  la  valeur  deriiidcmnité  soit  inéf;alemenl 
appréciée  par  les  indemnisés  et  les  contribuables, 
et  conséqucmment  donner,  par  là  aussi,  à  Tin- 
demnité  une  impopularité  qui  fut,  depuis  la  Res- 
tauration, justement  épargnée  aux  créanciers 
de  l'Etat  dans  la  liquidation  des  autres  dettes 
publiques. 

Dira-t-on  que  trente  millions  de  rentes  5  0/0  au 
capital  nominal  de  six  cents  millions  seraient 
une  valeur  moindre  que  trente  millions  de  ren- 
tes 3  0/0  au  capital  nominal  d'un  milliard  ? 

Je  n  ai  en  cet  instant  Tinlention,  ni  de  nier,  ni 
d'afiirmer  cette  inégalité  de  valeur. 

Si  la  doctrine  du  droit  do  TBlat  de  rembourser 
les  rentes  à  leur  pair  nominal  n'était  pas  admise, 
ces  deux  valeurs  seraient  parfaitement  égales. 
Mais  aussi  dans  ce  cas  i'énonciation  de  deux  ca- 
pitaux nominaux  différents  semblerait  ne  devoir 
pas  être  tolorée,  puisqu'elle  impliquerait  une  pal- 
pable illusion. 

Sans  inclination  à  émettre  anticipativement 
une  opinion  personnelle  sur  cette  question  du 
droit  de  remboursement,  je  ne  saurais  échapper 
cependant  à  la  nécessité  de  raisonner  hypothé- 
tiquement  sur  ce  point  dans  le  système  ciu  pro- 
jet de  loi,  qui  manifestement  suppose  l'existence 
de  ce  droit. 

Si  donc  la  doctrine  du  droit  de  TBtat  de  rem- 
bourser les  rentes  à  leur  pair  nominal  est  ad- 
mise, alors  les  deux  valeurs  de  30  millions  de 
rentes  5  0/0,  et  de  30  millions  de  rentes  3  0/0, 
ont  une  inégalité  réelle,  qui  résulte  d*une  part,  de 
la  chance  des  premières  d'être  remboursées  par 
i'Etatà  leur  pairnominalde  100  pourcinq,etd'autre 

{»art,  de  la  chance  des  autres  a'étre  rachetées  par 
'Etal  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  de  100  pour 
cinq,  ou  même  rembourt^ées  à  leur  pair  nominal 
de  cent  pour  trois. 

Cette  mégalité  des  deux  valeurs  devant  être 
susceptible  d'être  évalut^e  en  valeur  de  rentes 
5  0/0,  on  peut  penser  que  pour  former  un  juste 
équivalent,  un  supplément  de  renies  5  0/0  serait 
nécessaire.  Si  j'avais  la  certitude  que  la  Chambre 
fût  convaincue  du  droit  de  l'Etat  de  rembourser 
les  rentes  à  leur  pair  nominal,  le  ne  me  refuse- 
rais pas  à  voter  ce  supplément,  lorsque  toutefois 
il  aurait  été  fixé  dans  une  assez  juste  proportion 
pour  ne  pas  devoir  imposer  aux  contribuables  un 
plus  grand  sacrilice  que  celui  que  leur  Impose  le 
nroiet  de  loi  en  offrant  ce  même  8up|)lément  sous 
la  forme  d'accroissement  du  capital  nominal. 

Sous  cette  dernière  forme  je  le  repousse. 

Parce  que  très-peu  d'indemnisés  pourront  le 
recueillir,  et  que  pour  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux,  et  précisément  pour  la  partie  lapins 
intéressante,  c'est-à-dire  la  plus  pauvre,  il  ne 
sera  qu'un  vain  leurre  ; 

Parce  qu'il  sera  nécessairement  la  proie  des 
agioteurs,  et  qu'il  tund  à  transformer  en  agio- 
teurs les  indemnisés  eux-mêmes  ; 

Parce  que  le  système  annoncé  pour  ea  réalisa- 
tion serait  la  subversion  du  principe  de  haute 
loyauté  sur  lequel  a  été  fondée  chez  nous  la  Caisse 
d'amortissenient  ; 

Farce  qu'enfin  la  création  de  la  valeur  nouvelle 
de  rentes  3  0/0  pour  l*indemnité  a  été  calculée 
comme  un  moyen  dlntroduire  Tinjuste  nroiet 
de  combinaison  de  la  réduction  de  l'intérêt  des 
rentes  avec  l'accroissement  de  leur  capital. 

Quant  à  la  détermination  de  la  quantité  de 
reates  S  0/0  qui,  dans  le  syslAme  da  droit  de 


remboursement  au  pair  nominal,  et  relatiTement 
au  fardeau  à  supporter  par  les  contribuables* 
devraient  être  considérées  comme  un  juste  équi- 
valent de  30  millions  de  rentes  3  0/0  aa  cipilal 
nominal  d'un  milliard,  ce  n'est  pas  saoB  doute 
à  un  de  ceux  à  qui  l'indemnité  est  dettioée 
qu'il  appartient  de  résoudre  le  problème  qu'il 
vient  seulement  d'énoncer.  Rien  n'empôche  tou- 
tefois d'exposer  sommairement  les  considéra- 
tions diverses  qui,  pour  sa  solution,  dolTent  être 
pesées. 

Ainsi  d'abord,  on  doit,  ce  semble,  remarquer, 
que  l'égalité  du  sacriQce  &  imposer  aux  contri- 
buables se  manifesterait  par  l'emploi  d'une  même 
somme  annuelle  qui  amortirait  en  une  même 
durée  de  temps  le  capital  et  les  intérêts  de  deux 
quantités  différentes  de  rentes  50/0  et  de  rentes 
3  0/0. 

Mais  la  proportion  entre  ces  deux  quantités 
varierait  suivant  la  durée  assignée  k  ces  amor* 
tissements,  et  suivant  les  taux  de  rachat  aux- 
quels ils  s'opéreraient  lorsqu'ils  ne  se  feraient 
pas  par  voie  de  remboursement  au  pair  du  ca- 
pital  nominal. 

Ainsi,  par  exemple,  Il  est  facile  de  s'assurer 
qu'une  durée  de  trente-sept  ans  exigerait  égale- 
ment le  sacrifice  annuel  d'environ  45  millioDS 
pour  opérer  le  remboursement  du  capital  et  des 
intérêts,  soit  do  30  millions  de  rentes  3  0/0,  soit 
de  37  millions  1/2  de  rentes  5  0/0»  au  pair  no- 
minal de  chacune  de  ces  sortes  de  rentes. 

Mais  cette  quantité  de  37  millions  1/2  de  ren- 
tes 5  0/0,  paraissant  ici  comme  équivalent  de 
30  millions  de  rentes  3  0/0,  d'après  la  base  sup- 
posée de  remboursements,  opérés  en  trente-sept 
ans,  au  pair  nominal  de  chacune  des  deux  sortes 
de  rentes,  décroîtrait  d'autant  plus  qu'on  admet- 
trait pour  les  rentes  3  0/0  un  taux  moyen  de 
rachat  de  plus  loin  inférieur  à  leur  pair  nominal, 
en  même  temps  qu*on  maintiendrait  tomours 
comme  taux  du  remboursement  des  rentes  5  0/0 
leur  pair  nominal  de  100  pour  cinq. 

Si  par  exemple,  en  adoptant  la  durée  de 
trent»*-sepl  ans  pour  l'amortissement  de  l'indem- 
nité, on  admettait  (conformément  aux  bases  des 
tahlt>aux  officiels  publiés  par  le  JVcfiitfiftr  la 
20  avril  1825)  le  taux  de  100  pour  trois  et  demi, 
équivalant  à  85  fr.  71  c.  pour  3  francs,  comme 
le  taux  moyen  des  rachats  des  rentes  3  0/0  jus- 
nn'à  leur  entier  amortissement,  Téquivalent  de 
Jo  millions  de  rentes  3  0/0  se  réduirait  alors 
à  un  peu  moins  que  35  millions  de  rentes  5  0/0. 

Ënnn  l'équivalent  à  fixer  en  rentes  5  0/0  pour 
les  30  millions  de  rentes  3  0/0,  croîtrait  on  dé- 
croîtrait en  raison  inverse  de  la  plus  ou  moins 
longue  durée  qui  serait  assignée  à  Tsmortisse- 
ment  de  ces  renies,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
en  raison  directe  de  la  plus  ou  moins  grande 
richesse  de  la  dotation  qui  serait  affectée  à  cet 
amortissement. 

Kt  après  tout,  les  deux  projets  de  loi  fixent 
eux-mêmes  des  limites,  entre  lesquelles  ils  r^ 
connaissent  l'existence  de  cet  équivalent. 

En  effet,  le  projet  de  loi  sur  la  dette  publique 
et  l'amortissement  représente,  en  son  article  4, 
comme  avantageuse  pour  TBtat,  la  combinaison 
do  la  réduction  de  l'intérêt  de  sa  dette.  d*un  cin« 
quiêmc,  avec  l'accroissement  du  capital  de  cette 
même  dette,  d'un  tiers.  Suivant  ce  svstème,  il 
serait  avantageux  pour  l'Etat  débiteur  de  S7  mil- 
lions 1/2  de  rentes  5  0/0,  de  les  transformer  en 
30  millions  de  rentes  3  0/0. 

D'autre  part,  le  projet  de  loi  sur  l*tiMleninilê 
représente  30  millions  de  renies  S  0|/0  eomma 
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ayant  une  valeur  plus  grande  que  30  luillions  de 
rentea  b  0/0. 

Suivant  lu  syalèmc  de  ces  deux  projets  de  loi, 
'M  millions  de  rentes  3  0/0  oat  donc  pour  âqui- 
valent  un  nombre  de  millions  du  ruutee  5  0/0 
supérieur  il  trente  et  infërlear  à  trente-sept  et 
demi. 

Je  ne  me  sens  aucune  inclination  à  contester, 
relativement  à  l'indemnitO,  les  bases  de  cette 
limite,  quant  à  leur  application  à  la  recherche 
de  cet  éôuiTalent.  Je  désiri:  que  dans  cette  limite 
(Si  toutefois  le  système  du  droit  de  rembourse- 
ment au  pair  nominal  est  adopté),  il  soit  assigné 
à  l'indemnité,  au  lieu  de  30  millions  de  rentes 
3  0/0,  leur  juste  équivalent  en  rentes  5  0/0. 

Je  ne  prvBenlerai  cependant  pas,  relativement 
à  cette  substitution  à  lairc,  un  amendement. 

J'ai  déjà  dit  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  m'ap- 
partint d  offrir  moi-mi^me,  k  l'occasion  de  l'in- 
dctnnité,  la  solution  du  problème  de  l'évaluation 
comparative  des  deux  sortes  de  rentes. 

Que  dois-ie  donc  faire  en  cette  circonstance 
diflicilcî 

Me  horner,  je  crois,  à  rejeter  la  forme  de  l'in- 
demnité en  rentes  3  0/0;  et,  pour  la  détermina- 
tion de  la  quantité  de  rente»  5  0/0  H  y  subslitui^r, 
m'en  lier  respectueusement  à  l'initiative  royale. 

La  Cbambre  a  déjà  pressenti,  sans  doute,  qu'a- 
prés  avoir,  à  l'occasion  de  l'indemnité,  exprimé 
et  motivé  mon  vœu  contn-  lu  création  de  renies 
3  0/0,  je  ne  pourrai  m'erapécher  d'appliquer  ces 
mêmes  motifs  et  de  réitérer  ce  même  vœu  contre 
la  conversion  des  rentes,  lorsque  la  discussion 
s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  qui  la  propose. 

J'aurai  en  effet  alors  à  répéter  : 

Que  cette  conversion  offrant  un  profitât  nno 
perte  pour  le  Trésor  et  les  contribuables  :  profil, 
par  la  TéductiOQ  de  l'intérêt  de  la  dette;  perte, 

S ar  l'accroissement  de  sou  capital,  aucun  béné- 
ce  pécuniaire  effectir  pour  l'Btat  ne  peut  con- 
sister que  dans  la  différence  entre  ce  profit  et 
cette  perte  ; 

Que  le  surplus  de  ce  profil  et  de  cette  perte  se 
compense  exactement  quanta  l'intérêt  pécuniaire 
direct  de  l'Etat,  mais  crée,  au  détriment  d'une 
classe  de  citoyens  redpectable  et  intéressante,  les 
rentiers  permanents,  un  détestable  f^ain  pour  une 
classe  justement  odieuse  et  méprisée,  les  agio- 
teurs; 

Que  la  législature  doit  rejeter  ce  système  d'op- 
pression des  bons,  et  do  faveurs  sospectes  accor- 
dées aux  autres, 

Qne  si,  comme  le  suppose  le  projet  de  loi,  le 

Profit  de  la  réduction  des  rentes  surpasse  pour 
But  le  dommage  de  l'accroissement  de  leur 
capital,  l'opération  à  faire  doit  se  borner  à  pro- 
curer k  l'Etat  le  t>éné(îce  effectif  de  celte  diffé- 

Que  cette  différence  peut  et  doit  être  évaluée 
en  valeur  de  réduction  de  riiitérét  des  rentes  ac- 
tuelles, sans  accroissement  de  leur  capital; 

Que  »i  la  commission  de  surveillance  de  ta 
Caisse  d'amortissement  était  chargée  de  délibérer 
d'après  ce  principe  sur  la  fixation  du  taux  de 
cette  réduction,  elle  présenterait  sans  douta  k  la 
législature,  comme  leaultat  de  ce  travail,  un  avis 
judicieux  ; 

Qu'enfin  quand  le  taux  de  cette  réduction  au- 
rait été  fixé,  on  pourrait  inviter  les  rentiers  à 
s'y  soumettre  volontairement,  et  leur  offrir,  en 
cas  de  refus,  leur  remboursement,  dans  la  pro- 
portion d(!s  moyens  qu'en  aurait  l'Etat,  soit  par 
un  emprunt,  soit  par  le  seul  emploi  du  revenu 
de  la  Caisse  d'amortiBsement. 


Contre  cette  sorte  de  n-duction  de  l'intérêt  de 
la  dette  sans  accroissement  de  son  capital,  it  no 
s'élèvera  pas  une  plainte.  Ce  que  le  droit  de  rem- 
boursement peut  avoir  d'incertain  se  trouvera 
spontanément  décidé  en  faveur  de  l'Etat  par 
l'équité  naturelle,  aussilAt  qu'on  sera  assuré  qu'il 
ne  voudra  pas  en  abuser  en  transgressant  les 
limites  que  cette  équité  même  lui  impose. 

S'il  emprunte  pour  rembourser,  le  succès  d'un 
emprunt  dans  lequel  il  s'interdira  d'accorder  aux 
prêteurs  l'énonciation  d'un  capital  nominal  su- 
périeur &  la  somme  par  eux  prêtée,  montrera 
clairement  et  sincèrement  la  véritable  proportion 
actuelle  en  France  entre  les  intérêts  et  les  capi- 
taux. Les  hommes  ue  résistent  point  aux  effets 
naturels  de  la  clarté  et  de  la  sincérité.  Les  ren- 
tiers se  soumettront  sans  murmure'à  l'état  réel 
des  choses,  dont  il  serait  d'ailleurs  facile  d'adou- 
cir encore  les  effets,  et  pour  les  possesseurs  des 
plus  faibles  rentes,  et  pour  ceux  qui  supportèrent 
les  odieuses  réductions  trop  connues  dans  l'his- 
toire de  nos  temps  passés. 

Si,  au  contraire,  l'Etat  n'emploie  au  rembonree- 
ment  que  la  dotation  annuelle  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement, les  rentiers  sentiront  d'autant 
mieux  avec  quelle  modération  leur  débiteur  use 
du  droit  de  les  rembourser,  lorsqu'ils  le  verront 
en  renfermer  l'usage  dans  les  limites  de  son  re- 
venu disponible. 

En  séparant  ainsi,  dans  une  réduction  éven- 
tuelle de  l'intérêt  des  rentes,  ce  qui  pourrait  être 
un  bénéfice  légitime  pour  l'Etat,  de  ce  qui,  sans 
aucun  avantage  public,  sacrifierait  seulement  la 
sécurité  de  la  possession  et  la  paix  des  familles 
il  l'iotnmpérance  de  l'agiotage,  on  réconciliera 
les  rentiers  avec  une  mesure  qui  ne  les  soumettra 
qu'aux  conséquences  naturelles  de  l'état  réel  du 
pays,  et  ne  leur  fera  point  éprouver  le  doulou- 
reux sentiment  d'être  l'objet  choisi  d'une  injus- 
tice. 

De  même  aussi  maintenant,  en  séparant  en- 
tièrement l'indemnité  de  sa  funeste  connexion 
avec  l'injuste  projet  de  conversion  des  rentes,  on 
conservera  ou  l'on  restituera  à  la  grande  mesure 
réparatrice  cette  cordiale  popularité,  dirai-je  ines- 

Pérée,  nue  lui  avaient  obtenue  la  lassitude  et 
ennui  des  dissensions  civiles,  et  le  réveil  de  la 
vieille  affection  native  qui  unit  ensemble  tous 
les  Prauçais. 

L'amour  de  deux  rois  pour  la  France  leur  ins- 
pira un  vœu  qui  ne  peut  trouver  sa  digne  récom- 


des  pairs  doit  au  Hoiqui  la  consulte  le  seul  hom- 
mage digne  de  lui,  la  vérité  que  les  bons  rois  ai- 
ment à  entendre. 

Je  vole  le  rejet  de  la  création  de  rentes  3  0/0 
pour  l'iodemoité. 

J'exprime  le  vœu  q'u'II  soit  assigné  h  llndem- 
oité,  au  lieu  de  30  millions  de  rentes  3  0/0,  leur 
juste  équivalent  en  rentes  5  0/0. 

D'autres  dispositions  du  projet  de  loi  me  sem- 
blent susceptibles  de  modificaàous  désirables, 
notamment  celle  qui,  dans  le  premier  article, 
restreint  aux  senls  Français  l'attribution  de  la 
réparation  due  à  la  propriété  violée. 

J'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  ce  sujet  à  la 
Chambre  un  amendement  tendant  à  n'exclure 
personne,  et  à  rentrer  à  cet  égard  dans  la  voie 
tracée  par  la  loi  du  5  décembre  1814,  et  par  celle 

3ui,  plus  récemment,  supprima  en  France  le  droit 
'aubaine. 
Cet  amendement  consisterait  A  Butntitaer  dans 
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article  premier  au  mot  français^  les  mois  anciens 
propriétaires. 

Je  désirerais  que  la  délibération  de  la  Chambre 
procurât  aux  trois  départements  de  la  Basse-Bre- 
ta^'oe  la  garantie  qu'aucune  équivoque  ne  s'op- 
posera à  lappliration  de  l'indemnité  à  une  na- 
ture de  biens  qui,  particulière  à  ces  trois  dépar- 
tements, y  est  connue  sous  le  nom  de  domaines 
congéables. 

Quelques  inquiétudes  se  sont  élevées  dans  ces 
départements,  parce  que  Ton  a  cru  y  remarquer 
de  la  dissidence  d*opinion  parmi  quelques  mem- 
bres de  radminislratioui  sur  la  question  de  sa- 
voir si  ces  biens  sont  des  biens-fonds  ou  des 
rentes. 

L'équivoque  parait  être  prov^nue  du  nom  de 
rente  convimanciùre.  improprement  donné  au  prix 
de  fermage  de  ces  domaines,  dont  les  baux  sont 
habituellement  continués  par  réconduction  tacite. 

La  loi  du  27  août  1792  transféra  la  propriété 
des  domaines  con^'éables,  du  propriétaire  au  co- 
lon, assimila  la  bailli^e  à  rente  convenancière, 
Ï)ar  laquelle  le  propriétaire  n'avait  jamais  aliéné 
e  fonds,  à  un  arrentement  à  riante  foncière  prix 
ait  l'aliénation  du  fonds,  et  déclara  perpétuelle- 
ment rachetuble  cette  rente  foiicière  en  laquelle 
elle  convertissait  le  prix  de  ferme. 

En  Tan  VI,  les  proi>riétaires  des  domaines  con- 
géables furent  réi'il<'frrè8  dans  leur  propriété. 
La  réfiaration  de  Tinjusiice  qu'ils  avalent  souf- 
ferte fut  principalement  due  aux  nobles  efforts 
de  feu  M.  le  marquis  de  Maleviile,  alors  député 
de  la  Durdo^neau  Conseil  des  Anciens,  dont  vuus 
avez  entendu  le  tils,  dans  votre  séance  d'hier,  se 
montrer  son  digne  émuli^  dans  le  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  propriété  violée. 

Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  août  1792, 
dont  les  dit^positions  relatives  aux  domaines  con- 
géables furent  abrof^ées  en  Tan  VI,  la  République 
avait  reçu,  de  plusieurs  des  coluns  de  ceux  de 
ce^  domiiinei?  qui  avaient  été  confi:*qués,  le  prix 
réel  de  raliénaiion  du  funds,  sous  le  nom  de  ra- 
chat de  la  rente. 

Je  crois  que  ce  prix,  reçu  par  le  gouvernement 
d'alors,  doit  donner  lieu,  comme  celui  de  toute 
autre  aliénation  de  biens-fonds,  à  Tapplir^tion  de 
l'indemnité. 

Je  cum|)te  particulièrement,  pour  la  reconnais- 
Fance  de  ce  principe,  sur  l'appui  du  savant  rap- 
porteur de  votre  commission,  qui,  dans  l'hom- 
mage qu'il  rendit,  dans  votre  séance  du  20  jan- 
vier dernier,  à  la  mémoire  de  feu  M.  le  marquis 
de  Maleville,  vous  rappela,  que  ee  fut  après  la 
funeste  juurnée  du  28  fructidor,  que  ce  courageux 
adversaire  d''s  choses  injustes  ne  craignit  pas  de 
défendre,  avec  un  zèle  que  le  succès  rouronna, 
les  droits  sacrés  de  la  propriété  dans  la  question 
pi  délicate  et  si  impurtante  des  domaines  con- 
géubles. 

J'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  ce  sujet,  à  la 
la  tliianibre,  un  amendement  qui  serait  ajouté  à 
l'article  ^^  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  connus  sous  le  nom  do  domaines 
congéables,  dans  les  départements  des  Côtes- 
du  Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  sont  du 
nombre  de  ceux  auxquels  l'indemnité  est  desti- 
née, soit  que  l'aliénation  du  fonds  de  ces  do- 
maines ait  été  opérée  sous  le  nom  de  vente,  ou 
sous  celui  de  racJiat  de  rente.  Bn  ce  dernier  cas, 
la  loi  du  27  août  1792  ne  pourra  pas  être  oppo- 
sée à  la  délivrance  de  l'indemnité.  » 

Je  désirerais  à  Tailicle  2  du  projet  de  loi  trois 
moditicatioDS. 

La  première»  reotraot  dam  le  projet  de  loi 


primitif,  restituerait  à  la  répartition  géoénie 
les  60  millions,  qui,  par  un  amendement  adopté 
à  l'autre  Chambre,  ont  accm  un  fonda  île  ré- 
serve, dont  la  répartition  particulière  n'ayant 
point  encore  été  réglée  me  parait  proYisoirement 
enveloppée  d'épaisses  ténèbres.  Le  retour  an 
projet  de  loi  rendrait  ici  à  Tindemnité  de  la  pre- 
mière catégorie  le  revenu  qui  lui  avait  d'abord 
été  destiné,  c'est-à-dire  les  trois  cinquièoies  da 
revenu  de  1700. 

La  deuxième  modiflcation  que  je  désirerais 
h  l'article  2  assimilerait  aux  biens  de  la  pre- 
mière catégorie  ceux  de  la  seconde,  lorsque  leur 
revenu  de  1790  pourrait  être  constaté. 

La  troisième  modification  enfin  sonlafferait 
d'une  re^ponsabiiité  trop  pesante  la  commission 
centrale,  et  attribuerait  à  une  commission  dé- 
partementale la  fonction  de  porter  un  jugement 
en  première  instance  sur  les  réclamaiiuas  par 
lesquelles  les  anciens  propriétaires  des  deux 
catégories  offriraient  la  preuve  de  leur  revenu 
de  1790. 

Je  voterai  sur  cet  article,  après  avoir  entendu 
les  modifications  qui  pourront  y  être  proposées, 
suivant  les  lumières  que  je  recevrai  de  la  dis- 
cussion. 

L'article  7  m'a  laissé  encore  dans  un  grand 
doute,  quant  à  son  application  aux  t(*8taments.  Les 
arguments  tiré:^  du  droit  commun  ne  me  semblent 
pas  convaincant^.  D'une  part,  quelque  étendue 
que  notre  droit  commun  actuel  ait  donnée  à  la 
faculté  de  tester  comparativement  avec  les  prin- 
cipes les  pins  généraux  de  l'ancien  droit  coutn- 
mier,  la  substitution  d'une  fiction  de  droit  k  la 
volonté  réelle  du  testateur  semble  néanmoins  une 
contradiction  au  principe  môme  de  la  faculté  de 
tester.  D'autre  part,  le  principe  de  la  loi  dont 
nous  nous  occupons  n'est  pas  le  droit  commun; 
il  est  au  contraire  le  droit  politique  qui  a  été 
siibstitué  au  droit  commun  par  la  Charte.  Il  peut 
donc  ne  pas  sembler  Indispensable  de  s'astreindre 
ri^'oureusenient  au  droit  commun  dans  toutes  les 
dispositions  d'une  loi  dont  un  droit  eiceplionnel 
et  politique  est  le  principe. 

Dans  le  doute  sur  la  volonté  du  testateur,  je 
crois  que,  suivant  le  droit  commun  même»  Thé- 
ritier  naturel  doit  être  préféré.  Ne  doit-on  pas  le 
croire  davantage  encore,  suivant  le  droit  poli- 
tique? 

Je  soumets  ces  réflexions  &  la  Chambre. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sous  la  réserve 
des  modifications  dont  j'ai  exprimé  le  vœa«  et  de 
celles  dont  rutilité  me  serait  manifestée  par  la 
suite  de  la  discussion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergolay.) 

M.  le  Présideot  appelle  à  la  tribune  un  der^ 
nier  opinant  inscrit  pour  parler  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Biar^Dls  de  C^IsIId  (1).  Nobles  pairs. 
lorsque  j'ai  demandé  la  parole  sur  le  projet  de  loi 
d'indemnité,  je  n'ai  point  eu  l'intention  da  parler 
sur  son  ensemble,  ni  d'en  soutenir  la  nécessité, 
parce  que  je  pensais  nue  nous  sentions  tons 
qu'une  indemnité  était  due,  pour  des  biens  aussi 
injustement  confisqués.  Cependant  cette  dette  a 
été  contestée,  parce  que,  vous  a-t-on  dit,  fxmr 
que  l'indemnité  fût  due,  il  faudrait  qne  lea  neos 


(1)  Lt  âtonUiur  ne  donne  qa'ins  snalyse  da 
d#  V.  b  marqnli  de  Coiilbi. 
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eussent  été  illégalement  vendus,  et  que  pour  sup- 
poser qu'ils  aient  été  iltégalement  vendus,  il  fau- 
drait supposer  que  la  nation  eût  été  en  révolte, 
on  insurrection.  A-t-ii  donc  oublié,  l'orateur  qui 
a  tenu  ce  langage,  que  ceux  qui  ont  fait  vendre 
ces  biens,  sont  ies  mômes  qui  ont  tué  leur  Roi 
sur  un  écbafaud?  Et  ils  n'étaient  pas  en  insurrec- 
tion! et  c'est  là  ce  qu'il  ose  appeler  la  nation  1 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  la  nation  qui  a 
fait  vendre  les  biens  des  fidèles  serviteurs  du  Roi  ; 
ce  n'est  point  la  nation  qui  a  tué  Louis  XYl  ;  c'est 
une  horae  de  barbares,  malheureusement  sortis 
de  son  sein,  et  qui,  par  la  terreur,  s*était  emparée 
du  pouvoir.  La  nation  a  bien  prouvé  qu'elle  n'ap- 
{M'ouvait  pas  la  vente  des  biens  pour  leKquels  on 
demande  une  in'iemniié,  puisque  bien  peu  de 
Français  se  sont  laissés  entraîner  à  s'associer  aux 
crimes  de  la  Révolution,  en  se  partageant  les  dé- 
pouilles de  Ses  victimes. Sur  30  millions  de  Fran- 
çais, il  n'en  est  pas  150,000  qui  y  aient  pris 
part. 

Le3  cris  de  joie,  sortis  de  tous  les  cœurs  lors- 
que nous  avons  revu  la  famille  de  nos  rois,  ont 
bien  prouvé  que  ce  n'était  point  la  nation  qui 
l'avait  proscrite.  Qu'on  ressse  donc  de  nous  tenir 
un  odieux  langage,  qui  ne  peut  qu'exciter  notre 
indignation. 

Après  avoir  exprimé,  bien  faiblement  encore, 
nobles  pairs,  les  sentiments  qu'a  excité  en  moi 
le  discours  auquel  je  viens  de  répondre,  je  re- 
viens au  projet  que  j'avais  eu  d'abord  de  ne  vous 
faire  que  qut  Iques  observations  sur  les  amende- 
ments proposés  par  la  commission,  et  à  en  pro< 
poser  moi-môme  sur  les  articles  2,  7  et  23  du 
proieL 

iNlalgré  l'opposition  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'une  et  l'autre  Chambre,  on  sent  généra- 
lement qu'une  indemnité  est  due  :  il  ne  s'agit 
tlonc  plus  que  de  la  donner,  et  de  la  distribuer 
(le  la  manière  la  plus  juste,  afin  que  chacun  rc- 
eoive  en  raison  des  pertes  qu'il  a  éprouvées. 

Le  premier  amendement  proposé  par  la  com- 
mission, consiste  à  joindre  au  mot  dtie,  ceux  par 
l'Etat,  pour  lever,  vous  dit-elle,  toute  équivoque, 
et  ne  laisser  aucune  inquiétude  à  la  bonne  foi  ti- 
mide et  ignorante,  ni  aucun  prétexte  à  la  mal- 
vt'il lance.  Cet  amendement  est  sans  but,  puisque 
la  Charte  et  la  loi  de  1814  ont  suftisamment  re- 
eonnu  la  vente  des  biens  nationaux  ;  il  sera  sans 
résultat,  ou  même  peut  en  avoir  un  différent  de 
celui  qu'en  attend  la  commission,  parce  que  les 
mots  V indemnité  due  par  VEtat  n'excluent  pas 
ridée  qu'il  ne  puisse  en  être  due  par  d'autres,  et 
peut  même  la  faire  naître.  La  rédaction  du  projet 
est  donc  plus  claire  et  plus  absolue. 

Le  second  amendement  que  vous  propose  la 
commission,  améliore  sans  doute  l'article  23  du 
projet  ;  et,  soas  ce  rapport,  je  ne  puis  que  l'ap- 
pruuver  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  n'ait  pas 
étendu  cette  amélioration  à  toutes  les  Françai- 
ses, ou  aux  héritiers  des  Françaises,  veuves 
ou  Hlies  d'émigrés,  déportés,  ou  condamnés, 
mariées  avec  des  étrangers,  même  depuis  le 
t*'*  avril  1814.  Cette  distinction  que  l'on  établit, 
semble  supposer  que,  depuis  cette  époque,  elles 
ont  retrouvé  en  France  des  moyens  d'exis- 
t..'nce  qu'on  ne  leur  avait  pas  rendus  aupara- 
vant. 

A-t-on  donc  oublié  que  celles  qui  ne  sont  ren- 
trées en  France  qu'à  cette  époque,  ont  pu  n'y 
rien  retrouver  de  leur  ancienne  fortune;  que 
l'article  de  la  Charte  qui  confirmait  la  vente  de 
leurs  biens,  les  y  a  placées  sans  ressoorces,  et 
qu'elles  n'ont  paa  dû  renoncer  à  celles  que  pou- 


vaient leur  offrir  des  mariages  avec  des  étran- 
gers? Ce  serait  continuer  à  leur  égard  une  pros- 
cription non  méritée  assurément.  Je  demande 
donc  que  l'on  supprime  les  mots  antérieurement 
au  X""^  avril  1814. 

La  commision  vous  a  proposé  un  article  addi- 
tionnel, qui  formerait  l'article  24  s'il  était  adopté. 
Je  ne  dirai  pas,  comme  je  l'ai  dit  de  l'amendement 
proposé  à  l'article  l*'^  qu'il  soit  sans  but  et  sera 
sans  résultat. 

La  commission  vous  a  dit  que  si  la  disposition 
qu'elle  demandait  avait  pu  ne  pas  paraître  né- 
cessaire, lorsqu'on  a  présenté  le  premier  projet 
de  loi,  tout  ce  qui  s'était  dit  lors  de  la  discussion 
le  rend  indispensable. 

Qu'importe  ce  qui  a  pu  être  dit,  lorsque  la  loi 
ne  Ta  pas  adopté  1  Les  discours  s'effacent  des 
souvenirs,  la  loi  seule  reste.  Rien,  dans  celle 
qu(t  vous  discutez,  n'a  détruit  les  effets  des  lois 
antérieures  :  pourquoi  donc  leur  donner  une 
sanction  nouvelle  ?  Il  faut  le  dire  franchement  ; 
ceux  que  cela  concerne  n'y  verront  pas  une  ga- 
rantie de  plus,  puisque  celles  qui  leur  sont  don- 
nées par  la  Charte  et  la  loi  de  1814,  ne  leur  laisse 
rien  à  désirer;  ils  n'y  verront  qu'un  encourage- 
ment à  ne  pas  déférer  au  vœu  que  manifeste  l^r- 
licle  22,  de  voir  les  acquéreurs  traiter  à  l'amiable 
avec  les  anciens  propriétaires.  Cet  article  addi- 
tionnel ne  pourrait  donc  avoir  pour  résultat  que 
d'arrêter  les  dispositions  à  ces  arrangements,  qui 
seuls  cependant  peuvent  faire  disparaître  ces 
causes  éternelles  de  haine  et  de  discorde.  L'an- 
cien propriétaire,  lorsqu'il  le  fera  de  son  plein  gré 
et  sans  contrainte,  peut  seul  passer  Téponge  sur 
les  taches  sanglantes  qui  ternissent  ces  sortes  de 
propriétés  ;  toutes  les  sanctions  que  l'on  donnera 
par  des  lois  aux  ventes  de  ces  biens,  ne  feront 
jiimais  paraître  aux  yeux  du  public  que  ce  qui  a 
été  injustement  vendu,  ait  pu  être  justement  ac- 
quis par  ceux  qui  connaissaient  les  barbares  qui 
vendaient,  et  qui  n'ignoraient  pas  quelles  étaient 
les  victimes  et  la  cause  de  leur  maltieur.  Au  reste 
81  la  commission  persiste  à  maintenir  son  article 
additionnel,  je  demanderai  à  développer,  d'une 
manière  plus  étendue,  les  motifs  qui  me  le  fout 
repousser. 

Je  viens  maintenant,  nobles  pairs,  à  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  devons  proposera  l'arti- 
cle 2.  Il  se  réduit  à  donner  deux  ans  pour  récla- 
mer, à  tous  ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  l'ap- 
plication qui  pourrait  leur  être  faite  de  l'une  ou 
l'autre  des  bases  fixées  dans  les  deux  premiers 
paragraphes. 

A.  faire  délivrer  néanmoins  les  deux  premiers 
cinquièmes  pendant  le  cours  de  ces  deux  années, 
d'après  les  bases  établies  par  le  projet  de  loi,  et 
lorsque  toutes  les  réclamations  auront  été  enten- 
dues et  jugées:  à  faire  un  tableau  portant  en  trois 
colounes:  1*  le  nom  de  l'ancien  propriétaire; 
2°  la  totalité  du  revenu  des  biens  vendus  sur  lui, 
dans  chaque  département'  et  3*  ce  qui  lui  revient 
au  marc  le  franc,  pour  les  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées. 

J'aurais  pu  borner  là  mon  amendement,  mais 
j'ai  cru  devoir,  pour  le  rendre  plus  clair  et  d'une 
exécution  plus  facile,  étendre  le  nombre  des 
paragraphes,  afin  de  ne  laisser  aucune  disposi- 
tion qui  ne  fût  positive. 

Lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion  des 
articles,  je  développerai  les  motifs  de  cet  amen- 
dement, de  manière  à  ne  laisser,  j*ose  l'esi^rer, 
aucun  doute  sur  la  préférence  qu'on  doit  lui 
accorder  sur  l'article,  tel  qu'il  «st  rédigé  dans  le 
projet  de  loi;  et  je  compte  an  nombre  de  ces 
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motifs,  comme  étant  des  plus  faits  pour  i^tre  ap- 
précifts  par  vous,  te  moyen  d'éviter  de  revenir, 
diins  quelques  ^DDëes,  &  discuter  un  pareil  sujet, 
et  celai  de  satisfaire  tous  les  intéressas  par  une 
n'-parlition  aussi  juste  que  possible,  puisqu'on 
aura  fait  droit  ft  tontes  les  réclamations,  et  que 
tous  seront  traités  é^leraent,  la  répartition  de- 
vant se  Taire  au  marc  le  franc,  Il  s'agit  moins  ici 
de  donner  la  valeur  de  ce  qu'on  a  perdu,  que  de 
donner  également  à  chacun  proportionnellement 
à  RGB  pertes  ;  et  le  moyen  que  je  vous  propose 
aura  inrailliblcment  ce  résultat,  comme  celui  de 
vous  dispi^naer  de  la  discussion  d'une  nouvelle 
loi  pour  la  répartition  du  fonds  de  réserve,  ce 
qui  aurait  lieu  d'apri's  le  projet  actuel. 

AHTICI^  7  AHBNDâ. 

Je  passe  h  l'articlo  7,  et  voici  la  rédaction  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  l'ancien 
propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  Prangais  qui 
étaient  appelée,  par  la  loi  ou  par  sa  volonté,  i  le 
représenter  à  l'époque  de  son  décès,  —  Néan- 
moins, les  légataires  ou  donataires  ne  seront 
admis  i  la  réclamer  qu'autant  que  la  donation 
ou  le  testament  renfi^rmeraient  une  clau!>e  es- 
presse  de  transmission  de  droits  éventuels  sur 
les  biens  coollsqués,  ou  leur  valeur,  &  moins 
qu'ils  ne  soient  au  nombre  dea  héritiers  directs 
ilu  tcflaCeur  ou  donateur,  sans  qu'on  puisse,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet  de  loi. 

Cet  amendement  me  parait  concilier  la  justice 
due  aux  héritiers,  et  celle  due  à  l'intention  du 
donateur. 

D'après  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours 
de  Is  Ri'volutioii,  et  même  depuis  la  Restauration, 
ceux  sur  qui  on  a  vendu  les  biens,  pour  lesquels 
vous  allez  voler  une  indemnité,  ont  dû  en  croire 
la  possession  de  fait  perdue  pour  eux.  Il  est  donc 
au  moins  très  douteux  qu'en  instituant  des  léga- 
taires ou  des  donataires,  ils  aient  en  la  pensée  et 
l'Intention  de  donner  on  léguer  des  droits  ou  des 
espérances,  que  personne  &  peu  près  ne  conser- 
vait. Du  moment  qu'il  y  a  des  doutes  sur  la  vo- 
liinti-  du  lesUiti-itr,  cok  doutes  doivent  être  inter- 
prétés en  faveur  des  héritiers  appelés  à  succéder 
par  les  lois  existantes  au  jour  du  décès;  ainsi, 
je  crois,  et  je  le  jiense  avec  beaucouii  d'autres, 
que,  pour  que  li-s  donataires  ou  légataires  soient 
admis  à  réclamer  l'Indemnité,  à  1  exclnsion  des 
liériiiers  naturels,  il  faut  que  l'intention  du  do~ 
natiïurou  testateur  ait  été  formellement  expri- 
mée. 

J'ai  cm  cependant  devoir  faire  une  exception, 
lorsque  le  léftiitaire  ou  donataire  se  trouve  être 
un  nomlim  des  héritiers  directs.  Ouand  les  émi- 
grés sont  sortis  de  France,  ils  n'en  ont  pas  era- 
Korlé  avec  eux  ces  iAh\a  démocratiques,  qui  mal- 
l'uri'useinent  ont  prévalu,  et  ont  créé  îles  lois, 
sans  en  exivplor  le  Code  civil,  par  lesquelles  les 
propriéti'-s  su  trouveront  teilemeol  morcelées  par 
lï-galité  des  partages,  que,  dans  un  certain  nom- 
bn^  d'années,  il  n'v  aura  plus  en  Krance  ni  pro- 
priétiiires  ni  propriétés.  Il  est  donc  juste  de 
pensiT,  qu'alors  i|U'ils  ont  institué  dans  leur  fa- 
mille un  li^palairc  ou  donataire,  leur  intention  a 
Ht;  aulanl  qu'il  était  en  eux  et  en  leur  pouvoir, 
d'après  li-s  lois  fiiiles  pendant  le  cours  ne  la  Ré- 
volution, de  conserver  un  droit  d'aînesse  dans 
l'un  des  memhres  ito  leur  Ikmille.  ici,  cette  in- 
tention est  si  conforme  aux  principes  de  l'ancienne 
législation,  >1  conlbrme  inx  principes  de  coaaer- 
vition  des  Aunilles,  principes  qui  «aient  gfioénle- 


ment  ceux  des  victimes  de  la  Révolntion,  gn^  na 
peut  pas  y  avoir  le  plus  léger  doute,  qa'efMn'ut 
été  de  donner  ou  de  léguer  une  part  quelcooqiie, 
el  telle  qu'elle  pouvait  être  d'après  ta  légisUtioa 
du  moment,  dans  toutes  cpi'ils  possédaient  da  bit 
et  de  droit.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  lor  l'in- 
tenUon  de  ceux  qui  ont  disposé,  à  qodqn*  titn 
que  ce  soit,  la  volonté  doit  être  respeme,  et  sToir 
son  entier  enët.  Ces!  d'après  ces  motita,  aiMcs 
pairs,  que  j'ai  l'honaeor  de  tous  soamettre  cet 
amendement  h  l'article  7. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiaD  da  disconn 
de  H.  le  marquis  de  Goislin.) 

H.  le  Préaldcnt  annonce  qoe  la  Usia  des 

orateurs  inscrits,  pour  parler  dans  la  discoBSton 
générale,  est  épuisée. 

En  consëqoem»  la  discossioD  géoérale  est 
fermée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  est  appela  en- 
suite à  la  tribune  pour  faire  son  résuma  (Tusage. 

.  roppo  

au  moment  où  la  discussion  genénJe  da  projet  ds 
loi  vient  de  finir,  et  lorsque  vos  SelRoeurfea  Tout 
s'occuper  plus  spécialement  da  mérite  de  cbaqu 
article  et  des  amendements  destinés  à  let  modifler, 
il  importe  de  remettre,  sous  vos  Tenx,  les  objec- 
tions qui  attaquent  le  projet  de  loi  dans  un  prin- 
cipe, ou  dans  son  ensemble,  et  les  arKumeolt  qui 
peuvent  leur  être  opposés:  car  c'est  la  dvour 
état  de  la  question  qa'il  sagit  d'AtabUr  detant 
vous, 

le  ne  m'arrêterai  donc  point  anx  objeetloai  ai 
aux  arguments  dirigés  cuntra  les  aisporttteQi 
spéciales  de  la  loi  proposée,  pultqae  ee  rtaiml 
est  en  quelque  sorte  le  point  de  déput  dMdébsti 
qui  vont  s'ouvrir  sur  ces  dispodlions  méOMt. 

On  a  attaqué  le  projet  de  loi  daos  SOD  pciDdps 
et  dans  ses  effets.  On  a  soutena  d'abord  qga  en 
n'était  point  une  loi  de  justice,  puisqu'elle  na  rend 
point  a  chacun  ce  qui  lui  appartient,  poïsqB'eUs 
refuse  l'égalité  des  droits  à  des  mslbcura  tenx,  al 
une  juste  compensation  à  un  nombre  uBlil  de 
perles. 

Ce  n'est  qu'&  ce  prix  cependant  qu'on  ponmit 
consentir  &  imposer  k  i'Kut  un  aiUiiéaorme  br- 
deau. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  11  s'sglt  d'na  acte  de 
libéralité,  et  non  d'une  dette;  car  qui  démit  l'in- 
riemnitéf  l'Ëtat  :  mais  l'Btat  n'est  punnMrs 
existant  par  lui-môme;  il  n'a  ni  bleni  pn^nSi  ■! 
facultés  personnelles.  C'est  une  ooileetioa  dtâdl- 
vidUB.  11  ne  peut  psyar  que  dea  denicri  dM  obb- 
tribuables.  Or,  ces  contribuables  ne  sont  si'"  '  ~ 
ni  du  Comité  de  Salut  public,  m  de  la  oon  __ 
nationale.  Ils  se  composent  etdes  pr^trUlalfM  da 
biens-funds  dépossédés  eux-mémei,  el  dea  flAsé- 
reux  gnerriers,  dépouillés  des  récompamM  MHS 
avaient  acqulsos  an  prix  de  leur  ilBR,  tf  du 
renliers  réduits  au  tiers,  et  des  créancten  frml* 
do  déchéance,  et  des  nêsoctants  forcés  da  umr 
leurs  marchandises  aux  flammes  eu  de  laa  ibU* 
donner  à  vil  prix,  soit  en  exéeutiou  des  loll  llM^ 
des  du  maximum,  soit  par  suite  de  cca 
à  la  fols  insensées  et  gigantesques,  qol 
l'Europe  du  monde  entier,  dans  la  fnllnwimew 
d'isoler  les  domioatears  des  meri,  u  aein  d'à 
Océaa  sans  rlnget.  Pour  qui  ces  railien.  ass 
eréanders,  ces  Déftoelaats.  cas  défeMawi  «a  k 
patrie  seralent-lla  devaous  les  débiHUi  ém  m- 
priétslres  da  biens-fiiiids  déiiniilid,  UHi  «• 
oaux-d  ns  laar  damiou  rleuT 
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Qui  peut  méconnaître  ici  rintroduction  d'un 
privilège? 

l)ira-t-on  qu'il  s'agit  de  la  propriété,  et  non  des 
propriétaires?  Mais  cette  préférence  donnée  à  la 
propriété  foncière,  dégénère  en  un  véritable  ma- 
térialisme politique,  la  propriété  mobilière  est 
aussi  sacrée  que  la  propriété  foncière  ;  c'est  elle 
gui  fertilise  le  sol,  qui  rapproche  les  hommes,  qui 
ronde  les  cités,  qui  propage  la  civilisation.  C'est 
elle  qui,  dans  d'autres  temps,  fut  le  fondement  de 
la  prospérité  et  de  la  gloire  des  républiques  d'Ita- 
lie, (les  opulentes  villes  deFlandres,  etde  la  Hanse 
leutonique;  c'est  elle  qui,  plus  tard,  éleva  la  Hol- 
lande à  un  haut  degré  de  puissance.  C'est  elle, 
enfin,  qui  de  nos  jours,  soutient  et  accroît  le  co- 
losse imposant  de  la  grandeur  britannique.  N'est- 
ce  pas  elle,  encore,  qui,  depuis  la  Restauration, 
est  venue  au  secours  de  la  France?  N'est-elle  pas 
la  base  de  ce  syst("me  de  crédit,  sur  lequel  re- 
posent à  la  fois  et  notre  prospérité  présente  et 
nos  prospérités  futures?  On  se  fait  illusion  sur 
l'importance  politique  de  la  propriété  foncit'Te, 
elle  n'a  pu  préserver  la  France  des  désastres  révo- 
lutionnaires lorsqu'elle  était  dans  toute  sa  force. 
Pourquoi  la  pnfèrerait-on  aux  rentes  sur  l'Etat, 
par  exemple,  lorsqu'aujourd'hui  ce  sont  les  ca- 
pitalistes et  leurs  capitaux  que  l'Etat  appelleà  son 
secours  au  jour  île  péril,  comme  autrefois  les  sei- 
gneurs du  territoire  et  leurs  hommes  d'armes? 

D'ailleurs,  si  les  confiscations  furent  injustes 
elles  ne  furent  pas  illégales:  l'émigration  fut,ù  la 
fois,  une  faute  politique  et  un  tort  grave.  La  me- 
nace provoqua  la  violence  ;  l'Etat  employa  pour 
se  défendre  les  biens  de  ceux  qui  l'avaient  mis  en 
péril. 

Que  peut-il  donc  leur  devoir,  et  comment  les 
émigrés  seraient-ils  fondés  à  répéter  légitimement 
ce  qu'ils  ont  perdu  par  leur  propre  fait? 

La  loi  proposée  n'est  pas  davantage  une  loi  de 
réconciliation. 

Les  partis  peuvent  s'éteindre,  ils  ne  se  récon- 
cilient pas;  tenter  imprudemment  de  les  rappro- 
cher, c'est  les  provoquer  au  combat.  Le  rétablis- 
sement delà  concorde,  sur  les  bases  adoptées  par 
les  auteurs  du  projet  de  loi  doit  être  relégué  dans 
les  régions  romanesques  d'une  politique  contem- 
plative ;  le  sérieux  de  la  vie  réelle  ne  le  comporte 
pas.  L'événement  a  démenti  leurs  espérances  et 
leurs  prom(»S8es,  et  n'a  que  trop  justifié  les  craintes 
de  leurs  adversaires. 

Le  gouvernement  parlait  d'un  dédommagement 
politique;  on  lui  a  répondu  en  arguant  d'un  droit 
rigoureux.  Chacun  doit  être  satisfait,  et  personne 
n'est  content;  on  a  interrompu,  sans  profit  pour 
la  paix  publique,  le  cours  de  la  prescription  des 
hnines.  On  proposait  une  indemnité,  c  est  une 
déclaration  du  bon  droit  que  l'on  réclame  et  que 
l'on  prétend  obtenir, 

lia  réparation  dégénère  en  réaction,  eile  con- 
stitue le  triomphe  exclusif  de  l'émigration. 

Tels  sont  en  peu  de  mots  les  arguments  qui  ont 
étr>  proposés,  et  que  cious  avons  essayé  de  repro- 
duire, dans  toute  leur  force,  devant  Vos  Seigneu- 
ries, en  les  dégageant  toutefois  des  prestiges  de 
réloquence. 

Nous  avions  prévu  les  plus  sérieuses  de  ces  ob- 
jections, et  nous  avions  tenté  de  les  prévenir  en 
y  répondant  d'avance. 

Toutefois,  nous  n'avions  pas  la  présomption  de 
croire  que  nous  ferions  passer»  dans  tous  les  es- 
prits, la  conviction  dont  nous  étions  pénétrés.  Ce 
triomphe  était  réservé  aux  nobles  orateurs  qui 
ont  soutenu,  devant  vous^  les  mêmes  principes, 
et  spécialement  aux  étantes  et  lomineaBea  dé- 


ductions que  vous  a  fait  entendre  M.  le  commis- 
saire  du  Roi,  dans  votre  précédente  séance.  Néan- 
moins il  faut  bien  le  redire,  puisqu'on  nous  oblige 
à  le  répéter:  il  ne  saurait  être  question  d'une 
réparation  universelle  de  tous  les  maux  causés 
par  la  Révolution. 

La  plus  grande  partie  de  ces  maux  et  les  plus 
cruels  sont  irréparables  par  leur  nature. 

Certes,  ceux  qui  voudraient  ouvrir,  avec  la  Révo- 
lution, un  compte  si  rigoureux,  et  qui  nous  repro* 
chent  de  tomber  dans  le  matérialisme  politique 
devraient  ne  pas  s'arrêter  aux  pertes  pécuniaires 
et  aux  dommages  matériels  :  que  ne  demandent- 
ils  aussi  que  Ton  évalue  et  ces  souffrances  mo- 
rales, et  ces  déchirements  du  cœur,  et  ces  tortures 
de  l'àme  qu'ont  éprouvés,  durant  le  cours  de  la 
tourmente  révolutionnaire,  les  nombreuses  vic- 
times d'une  tyrannie  qui  se  diversifiait  sous  tant 
de  formes. 

Mais  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  constater 
la  valeur  des  biens-fonds  vendus  ne  démontre* 
t-ellepas  rimpossibiUté  où  l'on  serait  de  parvenir 
à  une  juste  estimation  des  richesses  mobilières 
confisquées  ou  détruites? 

Un  sentiment  degénérositéchevaleresqne,  di^e 
d'une  âme  loyale  et  d'un  cœur  désintéressé,  a 
emporté,  bien  loin,  un  noble  duc:  mais  il  n'est 
pas  d'accord  avec  ceux  auxquels  il  prête  l'appui 
de  son  assistance;  car  lorsqu'il  a  proposé  de  con- 
sacrer la  moitié  du  fonds  destiné  à  l'indemnité, 
à  réparer,  sans  distinction,  tous  les  malheurs  de 
la  Révolution,  la  plupart  des  adversaires  du  pro- 
jet de  loi  se  sont  bornés  à  demander  que  l'on 
compensât  les  infortunes.  Ils  ont  senti  qunl  serait 
impossible  de  les  mettre  à  prix  et  de  les  liquider. 
Et  tandis  que  le  noble  duc  réclame  une  égalité  de 
réparation,  ses  nobles  amis  demandent  au  con- 
traire qu'on  maintienne  l'égalité  des  privations» 
des  souffrances  et  des  pertes. 

Au  reste,  ce  système  suppose  toujours  que  l'in- 
demnité n'est  due  ni  à  titre  d'obligation  naturelle, 
ni  à  titre  de  dédommagement  politique. 

Mais  nous  croyons  l'avoir  démontré;  l'indemnité 
est  due  à  titre  d  obligation  naturelle.  Cette  obliga- 
tion résulte  à  la  fois  de  l'inlustice  de  la  confisca- 
tion, et  de  la  ratification  de  ses  effets,  lors  de  la 
Restauration. 

Quand  la  Convention  ordonna  la  restitution  des 
biens  des  condamnés,  elle  ne  révoqua  point  en 
doute  la  légalité  de  la  conBscation,  qui  avait  été 
son  [)ropre  ouvrage;  elle  n'alla  point  jusqu'à 
admettre  qu'aucun  des  individus  condamnés 
n'avait  été  convaincu  des  crimes  politiques  qui 
avaient  motivé  les  condamnations*  mais  elle 
reconnut  l'abus  et  l'injustice  des  confiscations,  et 
dès  lors  elle  ne  balança  pas  à  reconnaître,  en 
même  temps,  l'obligation  où  elle  était  de  les  ré- 
parer. 

11  ne  s'agit  donc  point  d'examiner  si  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés»  des  condamnés  et 
des  déportés,  a  été  ordonnée  légalement;  il  suffit 
qu'on  reconnaisse  l'injustice  et  l'abus  des  confi^*- 
cations,  pour  qu'on  ne  puisse  nier  l'obligation  de 
restituer  ou  d'indemniser. 

Mais  la  Charte,  en  déclarant  les  droits  des  nou- 
veaux propriétaires,  a  implidtement  déclaré  les 
droits  des  anciens.  Elle  a  fait  plus,  elle  leur  en  a 
donné  de  nouveaux  :  car  elle  a,  en  quelque  sorte, 
renouvelé  leur  dépossesslon  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  peut  prétendre 

3u'il  n'y  a  pas  de  dettes  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
ébitenr,  et  que  l'Etat  est  une  personne  morale 
qui»  ne  pouvant  payer  qu'avec  rargent  des  con- 
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tribuables,  ne  saurait  être  obligé  si  ceux-ci  ne  le 
sont  pas. 

Un  tel  système  serait  éversif  de  Tordre  social 
tout  entier.  L'Btat  et  les  contribuables  ne  sont 
qu'un;  tous  les  jours  les  contribuables  acquittent 
les  dettes  de  TEtal,  et  TËtai  oblit^e  les  contribuables. 
Ce  n'est  point  ici  un  ordre  de  citoyens  qui  doit 
à  un  autre  ordre  de  citoyens,  ou  quelques- 
uns  qui  sont  obligés  envers  plusieurs;  c'est  tous 
qui  Qoivent,  parce  qu'une  grande  injustice  a  été 
commise  au  nom  de  tous,  dans  l'intérêt  bien  ou 
mal  entendu  de  tous,  et  que  les  conséquences  de 
cette  injustice  ont  été  maintenues  au  profit  de  la 
tranquillité  universelle.  C'est  ainsi  que  tous  les 
citoyens  viennent  après  une  guerre,  au  secours 
d'une  province  envahie,  et  répartissent,  en  quelque 
sorte,  entre  eux,  les  suites  désastreuses  de  Fin- 
vasion. 

Les  contribuables,  dit-on,  ne  sont  solidaires  ni 
du  Comité  de  Salut  public,  ni  de  la  Convention; 
mais  rétaient-ils  davantage  du  chef  du  dernier 
gouvernement,  et  n'ont-ils  pas  acquitté  comme 
leurs  propres  dettes  celles  quil  avait  contractées? 
D'ailleurs,  l'œuvre  de  la  confiscation  n'appartient 

1>as  exclusivement  au  Comité  de  salut  public  ni  à 
a  Convention.  Ils  l'ont  commencé,  sans  doute, 
mais  il  s'est  successivement  achevé  sous  les  gou- 
vernements qui  les  ont  suivis.  Ces  divers  gouver- 
nements ont  pris,  sous  leur  protection  et  sous  leur 
garantie,  ces  expropriationr^,  qui  entraient,  comme 
élément  nécessaire,  dans  le  système  de  leur  poli- 
tique intérieure,  Toutes  les  constitutions  qui  se 
sont  succédé  les  ont  confirmées,  et  il  serait  bien 
extraordinaire  que  Ton  pût  tous  les  j^^urs,  dans 
nos  tribunaux,  invoquer  en  toute  matière  et  sou- 
vent au  grand  préjudice  des  propriétaires  dépos- 
sédés eux-mêmes,  les  lois  de  la  Convention,  les 
arrêtés  du  Directoire,  et  les  décrets  de  l'timpire; 
que  ces  lois,  ces  arrêtés  et  c^*s  décrets  eussent 
obii<!é  l'Etat  et  le  pouvoir  légitime  à  maintenir 
et  à  respecter  des  actes  d'iniquité  et  de  violence, 
et  qu'ils  se  trouvassent,  tout  à  coup,  sans  force  et 
sans  autorité,  auand  il  s'agit  de  décider  s'ils  ont 
obligé  TËtat  et  les  contribuables,  à  la  réparation  de 
ces  mêmes  actes,  envers  les  innocentes  victimes 
de  la  violence  et  de  l'iniquité. 

Que  doit  l'habitant  de  Marseille  ou  de  Bordeaux 
au  propriétaire  que  l'on  dépossède  pour  creuser 
le  ranal  Saint-Cluentin  ou  le  port  du  Havre?  Uien 
sans  doute;  si  on  ne  les  considère  tous  comme 
citoyens  de  la  même  patrie,  comme  unis  d'intt^réts 
et  solidairement  obligés  à  concourir  proportionnel- 
lement au  bien-être  de  l'Ktat  tout  entier  et  de 
chacune  de  ses  parties  :  c'est  ainsi  que  le  négo- 
ciant ruiné  par  le  maximum  ou  le  blocus  conti- 
nental, le  rentier  réduit,  et  le  militaire  sans  dota- 
tion, peuvent  être  appelés  sans  injustice  à  con- 
courir au  payement  de  l'indemnité. 

Au  reste,  nous  avons  raisonné  jusqu'ici  comme 
s'il  n'était  question  que  du  droit  ifes  propnétaires 
dépossédés  et  de  leurs  intérêts  privés,  et  c'est  de 
l'intérêt  général  de  i'Blat,  de  l'iniérêt  qu'a  la  so- 
ciété à  la  consolidation  de  la  propriété  foncière 
qu'il  s'agit. 

Un  noble  baron  vous  a  dit,  dans  la  séance  d'hier, 
d'excellentes  choses  sur  la  propriété  mobilière; 
mais  il  n'a  point  détruit  ce  que  nous  avions  établi. 
^[is  doute,  dans  les  temps  modernes,  et  depuis 
deux  siècles,  les  richesses  mobilières  ont  produit 
une  grande  révolution  dans  l'ordre  politiaue;  elles 
ont  déplacé  le  pouvoir  et  l'influence.  Mais  elles 
n'ont  pas  pour  cela  changé  de  nature.  11  est  tou- 
jours vrai  qu'elles  ne  peuvent  iiupirer  à  leon 
possesseurs  cet  tmoor  de  la  patrie  et  de  ses  lois. 


cet  attachement  à  ses  institutions,  ce  dévoaemeot 
au  Prince,  qui  est  le  père  de  la  patrie^  cette  affec- 
tion pour  les  concitoyens,  qui  sont  inséparables 
de  la  propriété  foncière.  Les  richesses  mobilières 
tendent  sans  cesse  à  se  mettre  en  équilibre;  cllei 
s'écoulent  d'une  place  à  l'autre,  de  royaaoïe  ea 
royaume,  avec  une  incroyable  rapidité.  Biles  se 
trouvent  sur  le  champ  partout  où  elles  peuvent 
fructifier  ;  il  n'y  a  pour  elles  niétrangersni  ennemis. 
Si  dans  l'ancienne  Kome,  et  lorsque  les  produiu  de 
ses  campaignes.  fertilisées  par  des  mains  héroï- 
ques, faisaient  sa  principale  richesse,  des  ci toyeoi 
intrépides  n'hésitaient  pas  à  acheter  aux  eochëres 
publiques  le  champ  où  campait  Ànnibal;  dans  dos 
Etats  modernes,  des  spéculateurs  avides  ne  balan- 
lancent  pas  à  verser  leurs  fonds  dans  les  caisses 
du  gouvernement  armé  contre  leur  patrie,  s'ils  y 
troiiveiit  leur  intérêt.  Il  faut  encourager  le  crédit. 
sans  doute;  mais  il  faut  avant  tout  proté^^r,  res- 
pecter, assurer  les  droits  de  la  propriété  foncière. 
sans  laquelle  il  n'y  aurait  point  de  capitaux,  et 
qui  fait  des  citoyens,  tandis  que  les  capitaux  oe 
font  que  des  cosmopolites. 

Les  exemples  qu'on  a  cités  ne  sont  guère  con- 
cluants. Gênes,  Venii'e,  les  villes  du  moyeo-&ge, 
la  Hollande  même,  n'avaient  pas  de  territoire; 
elles  constituaient  plutôt  de  grandes  sociétés  de 
commerce  que  des  associations  politiques.  Dans 
ces  pays,  l'institution  d'une  banque  était  étroite- 
ment liée  à  la  constitution  même  de  l'Btat.  On  ne 
saurait  les  comparer  &  nos  vastes  monarchiei. 
D'ailleurs,  leur  décadence  a  suivi  de  prés  leur 
gloire  et  leur  prospérité:  et  si  TAuglelerre  doit, 
aux  merveilles  de  son  crédit,  l'incroyable  déve- 
loppement de  sa  puissance,  elle  n*a  jamais  oublié 
que  la  propriété  roncière  en  est  la  baae»  ei  ses 
institutions  le  démontrent. 

Encourageons  l'industrie,  protégeons  le  com- 
merce, ouvrons-lui  de  nouvelles  routes,  cimen- 
tons l'éiifiœ  du  crédit  public;  mais  n'oublioos 
iainais  que  l'agriculture  est  le  premier  desartset 
la  plus  noble  des  industries;  que  la  propriété  fon- 
cière est  le  gage  de  la  richesse  publique,  et  qu'il 
n'y  a  ni  sûreté,  ni  lit)erté,  dans  les  pays  où  elle 
n'est  pas  assise  sur  des  bases  inébranlables. 

Oue  parle-t-on  des  torts  de  réiuigratiooî 

Les  émigrés  ont  eu  recours  à  la  violence  et  anx 
armes.  Mais  de  quel  cété  fut  l'agresslou  à  celle 
^'rande  et  mémorable  époque?  11  faudrait  que  la 
R«*volution,  que  l'on  met  aux  prises  avec  eax,  eût 
été  bien  inoflensive  dans  ses  moyens,  bien  inno- 
cente dans  ses  intentions,  pour  être  en  droit  de 
les  accuser.  N'est-ce  pas  elle  qui ^  la  première,  a 
ensanglanté  la  capitale  et  le  palais  de  nos  robt 
Est-ce  qu'on  ne  pourrait  sans  crime  résister  à  une 
révolution,  opposer  la  force  à  la  force,  la  Tiolenoe 
à  la  violence?  Est-ce  que  la  résistance  n'est  per- 
mise que  contre  les  gouvernements  établis?  est-oe 
qu'on  serait  réduit  à  céder  sans  combattre  toutes 
les  fois  que  des  novateurs  se  montrent;  oase» 
rait-ce  que  les  partisans  des  révolutions,  entre- 
prises au  nom  de  la  liberté,  érigeraient  en  docme 
politique,  la  doctrine  de  l'obéissance  passiTef 

Evitons  de  si  dangereuses  questions.  La  légalité 
des  confiscations  ne  prouve  que  leur  conbraiilé 
avec  des  lois  existantes.  Ces  lois  furent  iniortes, 
elles  étaient  en  opposition  avec  les  intérêts  es- 
sentiels de  la  société.  Les  gouvernemeola  nés  de 
la  Kévolution  l'ont  eux-mêmes  recooaa.  Ils  se 
sont  empressés  de  rendre  aux  émigrés  ce  qa'oa 
préu^nd  qu  ils  avaient  perdu  par  leur  bnta,  et  k 
France,  sous  ie  rèff ne  de  Charles  X,  taésilanit  à 
les  dédommager  I  vos  Seigneuries  en  déddeioiit 
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dure  que  cela  n*est  pas  moins  politique.  La  jus- 
tice est  bonne  ménagère  du  crédit  vi  de  la  puis- 
sunce.  Avec  elle  on  a  tous  les  biens  à  la  fois. 

Oo  ne  saurait  nier  que  la  discussion  de  la  loi 
n*ait  ébranlé  les  esprits,  n*ail  excité  des  préten- 
tions absurdes  et  surannées,  remut*  les  vieux  le- 
vains, et  mis  en  présence  les  doctrines  opposées 
qui  ont  divisé  les  Français  durant  le  cours  si 
Ions:  et  si  orageux  de  nos  discordes  civiles. 

Mais  la  sagesse,  la  modération  du  I\oi,  la  vôtre, 
Messieurs,  remédieront  à  ces  inconvénients.  11 
n*y  aura  ni  vainqueurs  ni  vaincus  :  il  n'y  aura 
pas  d*autre  triomphe  que  celui  de  la  propriété, 
de  la  justice  et  de  la  paix. 

La  fidélité,  la  conduite,  bonne  ou  mauvaise, 
des  propriétaires  dépossédés,  nous  l'avons  dit,  ei 
nous  le  répétons,  sont  hors  de  la  question.  Il  ne 
s'agit  ni  de  couronner  Témigration,  ni  de  l'ab- 
soudre, ni  de  la  condumner.  Les  expropriations 
ont  frappé,  pour  le  moins,  en  nombre  éf^al,  et  les 
Français  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  France,  et 
les  Français  expatriés.  Ce  sont  les  expropriations 
que  la  loi  proposée  repousse,  qu'elle  condamne; 
c'est  la  confiscation  quelle  proscrit  à  jamais.  On 
paraît  craindre  que  ce  soit  sans  fruit  pour  les  gé- 
nérations à  venir.  11  est  certain  que  la  sagesse 
des  pères  ne  prolite  pas  toujours  à  leurs  enfants; 
que  la  logique  des  passions  est  la  même  dans  tous 
les  à^'es,  ei  que  les  révolutions  qui  désolent  le 
monde.de  loin  en  loin,  présentent  presque  toutes 
le  déplorable  spectable  des  mêmes  fautes  et  des 
mêmes  excès  Cependant  les  actes  éclatants  de 
réparation  et  de  justice,  ceux  qui  rcndt-nt  hom- 
mage aux  saintes  lois  de  Thumanité,  ne  sont  ja- 
mais perdus.  Ils  deviennent  la  loi  des  nations,  ils 
prennent  place  parmi  les  monuments  du  droit  des 
gens;  et  toutes  les  fois  que  les  hommes,  avertis 
par  les  sévères  leçons  du  malheur,  sont  mieux 
disposés  à  écouter  la  voix  de  la  conscience  et  h, 
céder  à  celle  de  la  raison,  ces  actes  mémorables 
appuient  de  l'autorité  du  passé,  et  la  puissance 
de  Texempie,  la  cause  de  la  vérité  et  du  bon  droit. 
C'est  à  côté  des  noms  glorieux  de  Gélon  de  Syra- 
cuse, d'Aiatus  do  Sicyone,  que  la  postérité  pla- 
cera les  noms  de  Victor-Emmanuel  de  Sirdaigne 
et  de  notre  Charles  X;  cod me  ces  illustres  an- 
ciens, ils  prêteront  leur  appui  aux  infortunes  fu- 
tures; et  si  leur  exemple  ne  prévient  pas  les  con- 
fiscations, il  aidera  à  les  réparer. 

Sans  doute,  la  réparation  ne  doit  pas  dégénérer 
en  réacUon.  C'est  dans  cette  vue,  nobles  pairs, 
que  vous  accueillerez  les  amendements  qui  vous 
sont  proposés  au  nom  de  votre  commission  ;  que 
vous  déclarerez  que  l'indemnité  allouée  aux  pro- 
priétaires dépossédés  était  due  par  l'Etat,  afin 
qu'il  soit  évident  pour  tous  que  les  nouveaux 
propriétaires  n'ont  contracté  envers  les  anciens 
aucuûe  obligation  particulière,  et  qu'ils  ne  leur 
doivent  que  ce  que  nous  leur  devons  tous;  que 
l'expropriation  a  été  le  fait  de  l'Etat,  et  parce 
qu'elle  fut  ordonnée  en  son  nom,  et  parce  qu'elle 
a  été  maintenue  dans  son  intérêt  exclusif,  et  non 
le  fait  d'aucun  autre;  et  que  l'Etat  est  seul  obligé 
envers  les  expropriés,  et  seul  redevable  de  l'in- 
demnité. 

C'est  en  vain  qu'on  a  prétendu  (][u'une  précau- 
tion excessive  tournait  quelquefois  contre  son 
but,  et  ()ue  dire  en  termes  exprès  queTindemnité 
d'un  milliard  est  due  par  l'Etat,  c'est  dire  impli- 
citement qu'il  peut  en  être  dû  une  autre,  et  tom- 
ber dans  I  inconvénient  que  l'on  voudrait  éviter. 
Jamais  on  n'a  entendu  dire  que  l'indication  du 
débiteur  libéré,  pût  faire  dégénérer  l'acte  qui 
constate  sa  libération,  en  une  obligation  qui  ea- 


gagerait  un  tiers  étranger  à  une  dette.  Lorsqu'on 
exproprie,  pour  cause  d'utilité  publique,  on  ré» 
pête  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  que  l'in- 
demnité préalable  est  due  par  l'Etat,  que  l'indem- 
nité due  par  l'Etat  est  réglée  à  telle  somme,  qu'elle 
sera  acquittée  de  telle  manière;  sans  qu'on  puisse 
en  induire  que  telle  commune  ou  tels  entre- 
preneurs en  doivent  une  autre  pour  la  même 
cause.  Le  supposer,  ce  serait  admettre  et  présu- 
mer une  sorte  de  stellionat^  car  recevoir  deux 
indemnités  pour  le  même  bien  vendu,  ce  serait 
le  vendre  deux  fois  ou  recevoir  deux  fois  le  prix 
de  son  aliénation.  Que  l'on  ce^se  donc  un  genre 
d'argumentation  qui  ne  saurait  d'ailleurs  être 
admis  quand  il  y  va  de  si  grands  intérêts.  Le 
langage  des  lois  doit  être  simple,  clair  et  précis, 
il  doit  être  celui  d'un  bon  père  de  famille  :  dans 
leur  rédaction,  c'est  la  locution  qui  atteint  le  but 
que  l'on  se  propose,  qu'il  faut  employer  ;  c'est 
surtout  dans  les  lois  que  ce  qui  abondfe  ne  vicie 
pas,  que  les  répétitions  ont  leur  avantage,  et 
qu'on  ne  saurait  trop  dire  et  dire  trop  expressé- 
ment ce  que  l'on  veut  bien  faire  entendre. 

La  loi  proposée  ne  doit  point  constituer  le 
triomphe  exclusif  de  l'émigration,  c'est  pourquoi 
Vos  Seigneuries  se  hâteront  d'adopter  Tarticie 
additionnel  dont  votre  commission,  par  mon  or- 
gane, vous  a  fait  connaître  l'indispensable  néces- 
sité. 

On  vous  dira  peut-être  qu'il  n'a  pour  objet  que 
d'ordonner  l'exécution  d'une  loi  existante,  et  que 
cette  loi  se  suflit  à  elle-même;  que  la  (charte,  et 
la  législation  émanée  de  la  Charte,  n'ont  pas  be- 
soin de  sanction  ;  qu'on  décrie  sa  maison  en 
Tétayant;  que  quelques-uns  de  ceux  qui  récla- 
ment cette  disposition  comme  une  garantie, 
auraient  réclamé  contre  elle  si  elle  eût  été  pro- 
posée par  le  gouvernement,  parce  qu'ils  auraient 
prétendu  qu  on  remettait  en  question  ce  qui 
est  irrévocablement  décidé  depuis  1 1  ans  :  on 
vous  dira  encore  que  ceux  qui  ne  sont  pas  ras- 
surés aujourd'hui  ne  le  seront  jamais,  et  que  le 
Roi  ni  la  France  n'ont  besoin  de  donner  caution 
pour  l'exécution  de  leur  parole. 

Nobles  (tairs,  ces  objections  ne  vous  arrêteront 
pas  :  parce  qu'elles  sont  plus  spécieuses  que 
solides,  parce  que  la  voix  de  l'honneur  qui  s'in- 
digne du  soupçon,  ne  doit  nas  vous  eiujjêcher 
d'entendre  la  voix  plus  froiae  de  la  raison  qui 
prévoit  le  danger,  ni  vous  faire  négliger  les  règles 
d'une  saine  interprétation  des  lois. 

Sans  doute,  la  Charte  n'a  pas  besoin  de  sanc- 
tion. Mais  la  Charte  qui  maintient  les  ventes  et 
les  aliénations  faites  au  nom  de  l'Etat,  ne  défend 
pas  aux  anciens  propriétaires  de  demander  l'an- 
nulation de  ces  ventes,  si  elles  sont  irréguliëres 
dans  la  forme;  elle  ne  leur  défend  pas  de  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  en  leur 
absence  ;  elle  ne  les  prive  pas  du  droit  d'attaquer 
les  aliénations  informes  qui  pourraient  avoir  été 
faites  par  les  gouvernements  intermédiaires,  eu 
vertu  des  lois  relatives  à  l'émigration.  Cepen- 
dant le  repos  public,  la  tranquillité  des  familles, 
disons  plus  encore,  leur  honneur  est  intéressé  à 
ce  que  ces  ventes,  ces  jugements  et  ces  actes  ne 
deviennent  point  la  matière  d'une  discussion  pu 
blique.  La  garantie  de  la  Charte  est  nulle  si  l'on 
peut  interroger  rigoureusement  les  contrats  de 
vente  et  d'aliénation,  eu  discuter  les  clauses  et 
en  rechercher  l'exécution.  Us  n'ont  point  été  l'ou- 
vrage de  nouveaux  propriétaires;  ils  ne  sont  pas 
même  l'ouvrage  de  leurs  auteurs,  ils  sont  exclu- 
sivement celui  de  l'administration.  11  n'y  a  plus 
pour  eux  de  sécurité»  de  propriété  ;  leurs  biens 
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sont  frappés  entre  leurs  mains  de  stérilité,  ils  ne 
les  possëilent  qu'à  titre  précaire,  si  leurs  contrats 
d'acc^uisition  ne  sont  a  Tabri  de  toute  attaque 
ultérieure. 

Mais  ces  actes  sont  placés  sous  la  protection 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  et  celte  loi  se  suffit 
à  elle-même.  Oui,  elle  se  suffirait  à  elle-même 
avant  la  loi  actuelle  ;  mais  elle  est  battue  en 
ruine  par  Tarticle  7  du  projet  de  loi,  et  lorsqu'il 
sera  devenu  exécutoire,  l'article  1"'  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  aura  perdu  toute  sa  force.  Celte 
loi  ne  faisait  aucune  excursion  dans  le  passé. 
Elle  laissait  pour  les  temps  antérieurs,  à  la  nro- 
mul^'ation  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  émi- 
grés sous  Tempire  de  la  législation  qui  les  avait 
firivés  de  leurs  droits,  ou  qui  en  avait  empêché 
'exercice  ;  elle  n'avait  point  admis  que  le  pou- 
voir qui  avait  pu  disposer  des  successions  et  des 
droits  civils  de  tous,  de  la  constitution  de  la  fa- 
mille, des  biens,  des  contrats  et  des  jugements 
par  des  lois  toujours  en  vigueur,  manquât  de  l'au- 
torité [léccssaire  pour  prohiber  certaines  actions 
à  des  personnes  déterminét^s. 

La  loi  du  5  décembre  1814  se  rattachait  au  sé- 
natus-consulte  de  Tan  X  :  elle  ne  commençait  le 
rt^gnc  du  nouvel  ordre  des  choses  qu'à  dater  de 
la  Hestauration  jusque-là,  elle  interdisait  tout 
retour  vers  le  passé  :  elle  réparait  sans  réa- 
gir. C'est  ainsi  qu'elle  a  été  entendue  et  appli- 
quée depuis  11  ans  par  le  Conseil  d'Etat  du  Roi 
qui,  pénétré  de  la  haute  importance  de  ses  fonc- 
tions, a  maintenu  par  son  imperturbable  fermeté 
une  jurisprudence  qui  a  été,  surtout  dans  les 
premières  années  de  la  Restauration,  le  véritable 
palladium  de  la  paix  publique.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  :  en  déclarant  le  droit  des 
émigrés  à  l'indemnité,  ouvert  dés  le  jour  de  leur 
dépossession,  et  transmissible  durant  leur  exil, 
en  les  relevant  de  toute  incapacité  résultant  des 
lois  antérieures,  en  révoquant,  à  leur  égard,  les 
dispositions  du  sénatus-consulte  de  l'an  X,  on 
renverse  les  bases  de  l'article  l^'dela  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  et  de  la  jurisprudence  tutéluire  et 
conservatrice  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat,  ncmanquera-t-on  pas  de  dire, 
ou  pour  parler  plus  exactement  le  Hoi,  dont  il 
est  l'organe  et  dont  il  distribue  la  jur^tice,  a  pu 
couvrir,  au  pn^judicc  de  l'Etat,  les  nullités  et  les 
irrégularités  des  actes  translatifs  de  propriété, 
des  actes  de  partage,  des  règlements  de  présuc- 
ct^ssions,  des  transactions  entre  des  légittmaires, 
lorsqu'il  n'y  avait  point  de  tiers  en  cause,  lors- 
nue  les  anciens  propriétaires  étaient  hors  de  cour. 
Mais  aujourd'hui  il  faudra  qu'il  procède  suivant 
la  rigueur  du  droit.  Dés  lors,  les  nouveaux  pro- 
priétaires s(Tont  sans  cesse  menacés  dans  leurs 
titres  dp  propriété  et  dans  leur  tranquille  posses- 
sion. Ce  sera  vainement  que  les  rentes  auront  été 
dérlarées  irrévocables  si  l'on  peut,  sur  la  de- 
mande des  anciens  propriétaires,  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  ventc»s;  et  TÉtat,  après  avoir  in- 
demnisé les  anciens  expropriés,  se  trouvera  dans 
la  dure  et  rigoureuse  nécessité  d'indemniser  les 
nouveaux. 

Le  troub'.e  et  le  désordre  déchireront  les  familles 
d'émigrés  qui  ont  proche  à  des  actes  de  partnge; 
le  frrre  va  s'élever  contre  son  frère,  le  nèn?  con- 
tre son  fils,  l'époux  contre  son  é|K)use;  les  tristtfS 
effets  d'une  cupidité  coupable  qui  a  quelquefois 
fait  taire  jusqu  aux  sentiments  les  plus  saints,  et 
jus(iu  aux  plus  puissantes  affections  de  la  nature, 
Yont  être  scandaleusement  mis  à  déccovert. 

Vous  préviendrez  un  tel  scandale,  nobles  pairs; 
vous  préserverai  la  patrie  de  ce  Dcayeau  genre 


de  désolation  ;  vous  répargneres  an  cœur  noble 
et  sensible  du  Roi,  en  adoptant  l'article  addition- 
nel proposé  par  votre  commission.  Il  ne  s'agit  ni 
de  ménance,  ni  de  soupçon,  ni  de  confinnatiOD 
de  ce  qui  existe  déjà,  mais  de  substituer  à  no  êtai 
qui  s'écroule  un  nouvel  étai,  une  garantie  noiH 
velle  et  vivante  à  une  garantie  détruite.  La  loi 
proposée  serait  vraiment  menaçante,  si  eiie  ne 
portait  avec  elle  un  préservatif  contre  les  consé- 
quences nécessaires  de  ses  dispositions.  C'est 
alors  qu'on  pourrait  l'accuser  à  juste  titre  d'être 
une  loi  de  discorde  et  de  réaction  :  c'est  alors 
qu'elle  porterait  au  sein  de  la  société  une  pertur- 
bation irrémédiable,  et  que  trompant  les  inten- 
tions généreuses  du  Roi,  et  ses  sentiments  pater- 
nels, elle  deviendrait,  au  milieu  de  nous,  une 
pierre  de  scandale  et  une  occasion  de  trouble. 

On  vous  a  dit,  not)les  pairs,  oue  la  génération 
actuelle,  étrangère  aux  crimes  ne  la  Révolotion, 
à  ses  passions  et  à  ses  partis,  ne  jugait  pas  comme 
nous  des  événements  de  ces  temps  désastreux,  et 
avait  d'autres  règles  pour  apprécier  la  conduite 
des  personnes. 

Mais  qu'est-ce  que  la  génération  actuelle?  Cha- 
que jour  voit  finir  une  génération,  et  en  voit  re- 
naître  une  nouvelle.  Elles  s'enchaînent,  s'entre- 
mêlent, se  succèdent  par  une  progression  conti- 
nue et  insensible,  sans  qu'aucune  distance  les 
sépare  ;  elles  se  modifient  mutuellement,  et  les 
contemporains  du  passé,  le  sont  dans  le  présent 
de  ceux  qui  vivront  et  illustreront  un  Jour  Pave* 
nir.  Comment  donc  la  génération  actuelle  serait- 
elle  étrangère  à  nos  malheurs,  lorsau'elle  se  mon- 
tre si  sensible  à  la  gloire  expiatoire  qui  les  i 
consolés,  lorsqu'elle  est  si  attachée  aux  principes 
d'ordre  et  de  liberté  qui  nous  ont  sauvés  du  nan- 
frage,  et  aux  institutions  monarchiques  qui  nom 
en  préservent  pour  Tavenir? 

Cette  génération  n'est  point  l'héritière  des  doc- 
trines et  des  haines  de  la  Révolution  :  elle  adopte 
ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  généreux  ou  de  déno- 
téressé  dans  Tattaquc,  comme  ce  qu'il  y  a  en 
de  noblesse,  de  ndélité,  de  grandeur  d'àme  dans 
la  défense:  elle  s'approprie  tout  ce  qui  est  hono- 
rable et  glorieux  pour  le  nom  français;  elles 
recueilli  les  saines  traditions  de  la  patne  :  elle 
s^animc  au  nom  sacré  de  saint  Louis  qui  fonda 
nos  libertés  ecclésiastiques,  de  François  1*  qui 
appela  sur  le  beau  sol  de  la  France,  lesartsetles 
lettres,  de  Louis  XII  qui  fut  le  père  de  ses  sujets, 
de  ce  bon  Henri  qui  unit  la  grâce  à  la  m^iesté,  et 
une  clémence  inépuisable  à  la  plus  brillants  va- 
leur ;  de  Louis- le-(irand  auquel  nous  devons  notre 
gloire  littéraire,  et  le  sceptre  du  goût;  de  l'infor- 
tuné Louis  KVI,  mort  victime  de  ses  vertus  et  de 
son  amour  pour  son  peuple,  du  Roi  que  nous 
vfMions  de  perdre  et  qui  nous  a  donné  cette  Charte 
immortelle  qui  consacre  toutes  nos  institutions. 

Kl  te  est  grave,  sérieuse,  amie  des  libertés  pu- 
bliques et  du  droit;  elle  est  attachée  à  tout  cequi 
est  religieux,  &  tout  ce  qui  est  légitime,  h  tout  os 
qui  est  français,  et  surtout  à  tout  ce  qui  est  Juste. 

Bile  comprendra  parfaitement  ce  que  le  Roi 
propose  et  ce  que  les  Chambres  adopteront  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  société^  de  la  paix»  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  pour  assurer  fa  stabi- 
lité et  la  sainteté  des  pronriétés^  qui  sont  la  meil- 
leure garantie  des  libertés  publiques. 

Votre  commission  persi:ïte  à  proposer  fc  Vos 
Seigneuries  l'adoption  de  la  loi  et  des  ameade- 
ments  qu'elle  vous  n  proposés. 

(La  chambre  ordonne  l'improssion  durfisuoé 
de  M.  le  comte  lH>rtalis,  rapporteur  de  la  eouris^ 
sion  spéciale.) 
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M.  I<t  président  accorde  e 
eomiU  de»  pititioM. 


iite  ta  parole  a 


M.  le  baren  MeaBlep,  l'un  des  membres 
da  comité,  propose  de  reavoyer  à  la  commisgiun 
du  projet  de  loi  sur  i'indemaltë,  cinq  oouvelies 
pélitiODS  parvenues  à  la  Chambre  depuis  le  der- 
niur  renTol  ordonné  par  elle  dans  U  séance  du 
C  de  ce  mois. 

La  première  de  cm  pfïtitioTiB,  présentée  par  le 
Rieur  de  Rouville,  ancien  oriicîcr  an  régiment  de 
J'tle  de  Bourbon,  tend  à  faire  comprendre  dans 
la  loi  d'iademnilâ  tes  rentes  foncières  confisquées 
pour  cause  d'émigration. 

La  seconde,  qui  a  pour  auteur  le  sieur  de  Lal- 
leau.  avocat  à  Bithnne,  contient  des  observations 
sur  les  articles  1,  2,  7, 11, 18et  23  du  projet,  dont 
le  pétitionnaire  demande  que  les  dispositions  soient 
modiflâes. 

La  troisième,  signée  du  aieur  de  tiardonne, 
chevalier  de  Saint-Louis,  a  pour  objet  de  faire 
admettre  à  l'indemnité  le  mari  dont  les  biens  ra- 
chetés par  la  femme  seraient  passés  dans  des 
mains  étrangf'res. 

La  quatrième  est  adressée  à  la  Chambre  par  le 
comte  de  Laroche-Tolay,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Charente-Inté- 
rieure- Ce  pétilionnaire  demande  que  les  créan- 
ciers If'silimaires  soient  admis  à  partager  propor- 
tionnellement rindemnité  qui  sera  accordée  pour 
les  biens  vendus  sur  lesquels  reposaient  leurs 
créances. 

linAn,  par  la  clnquiùrae  et  dernière,  le  sieur  de 
llourbonna  et  la  dame  veuve  de  France,  sa  sœur, 
demandent  qu'on  fasse  participer  à  l'indemnité 
tes  descendants  des  Atages  du  Roi  martyr,  qui 
ont  péri  sur  i'écbafaud,  et  dont  les  biens  ont  été 
connsqués. 

La  Chambre  ordonne,  conrormëment  à  la  pro- 
position de  son  comité,  le  renvoi  de  ces  pétitions. 

L'heure  étant  avancée,  elle  renvoie  a  demain 
l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  articles  du 
projet  de  loi- 
La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi,  15  du  courant,  à  une  heure. 


CHAUBUB  m&  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCE    DE   H.   RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  14  avril  IS2ô. 

La  séance  est  ouverte  &  denx  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  HM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  affaires  ecclésiastiques  y  as- 
sietent. 

Un  de  Mltl.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  SB  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  PréaMent.  L'ordre  dujourest  la  suite  de 
la  discussion  da  projet  de  loi  sur  le  êaeriUge  et 
tur  le  vol  sacrilège.  M.  le  marqnis  de  la  Case  a  la 
parole. 

M.  le  nar^nln  de  La  Caae.  Messieurs,    il 

n'appartenait  qu'à  la  philosophie  moderne  de  nier 
tout  ce  que.  dans  l'ordre  des  idées  hamaines,  la 
société  doit  à  la  religion  chrétienne.  L'Bvangile  a 
prescrit  aux  habitants  de  la  terre  de  s'aimer,  de 
s'aider,  de  seregardercomnM  des  frères.  Bgatement 


contraire  à  la  tyrannie  et  à  la  servitude,  sa  mo- 
rale brisa  d'abord  les  fers  de  l'esclavace,  et  les 
terreurs  qu'elle  inspirait  &  des  tyrans  farouches 
adoucirent  les  mœurs  des  tarbares.  Aussi  an- 
cienne que  le  bercouu  de  la  monarchie,  elle  est 
en  France,  depuis  le  baptême  de  Clovis,  la  reli- 
gion de  l'iitat.  Sa  présence  y  a  civilisé  les  rois 
et  les  penplcs,  elle  a  su  n'y  faire  qu'un  tout  ho- 
mogène et  puissant  de  viD|;t  nations  divisées  de 
culteet  demœurs.  Le  Romain  vainqueur,  le  Franc 
et  leGaulois  toujours  indépendants  quoiquevain- 
cuE,  n'ayant  plus  qu'une  même  croyance,  n'eu- 
rent pins  qu  nn  même  intérêt  et  qu'une  même 
gloire,  l'éclat  des  vérités  évangéliques,  en  dissi- 
pant les  ténèbres  de  l'idolâtrie,  triompha  à  la 
fois  de  l'ignorance  et  de  la  férocité. 

Bt  c'est  parmi  nous,  où  tant  de  bienfaits  parti- 
culiers appellent  notre  recoo naissance;  c'est 
parmi  nous  que  lareligion  chrétienne,  livrée  pour 
ainsi  dire  sans  défense  aux  attentats  sacril^es, 
n'a  eu  jusqu'ici  pour  repousser  l'insulte  et  le 
mépris  que  des  lois  faibles  et  sans  déhnitioni 

Inconcevable  in^ratitudul  aveuglement  plus 
inconcevable  encore  I  seule  de  toutes  les  législa- 
tions de  la  terre,  la  nouvelle  législation  française 
semblait  avoir  oublié  que  la  religion  des  peuples 
est  leur  plus  cher  intérêt  et  que  la  force  consti- 
tutive des  Ftats  réside  dans  la  salutaire  alliance 
(les  lois  divines  et  humaines.  Aussi  est-ce  à  juste 
titre  que  le  patriotisme  et  la  piété  se  sontsouvent 
élevés  dans  cette  enceinte  et  devant  les  tribu- 
naux, contre  le  Code  pénal  qui  nous  régit,  et  l'ont 
taxëd'impiété.  Comment  en  serait-il  autrement? 
il  a  conservé  une  teinte  de  celui  qui  l'a  précédé  : 
il  est  un  reste  de  ces  temps  de  perversité  et  d'in- 
famie oli  le  plus  sanguinaire  des  fanatismes,  ce- 
lui de  la  liberté,  avait  transformé  les  églises  en 
temples  de  la  Raison  ;  où  les  profanations  et  les 
sacnléges  étaient  érigés  en  devoir  ;  01:1  le  prêtre  et 
le  Hdêle  n'avaient  d'espoir  que  dans  l'échafaud. 

Les  auteurs  de  ce  Code  n'ont  point  cependant 
oublié  la  religion,  mais  la  mention  qu'ils  en  font 
tient  presque  du  mépris.  Ils  n'y  croyaient  pas,  et 
l'homme  qui  présidait  A  leur  travail  n'y  croyait 

Sas  davantage.  Aveugle  exécuteur  des  volontés 
u  ciel,  cet  nomme  dont  la  main  de  fer  pesait  sor 
l'Ëuroiie  envahie  par  ses  armes,  comme  sur  le 
pays  dont  il  avait  usurpé  la  suprême  puissance, 
s'arma  de  tout  contre  les  principes  auxquels  il 
succédait.  Il  ne  voulait  plus  des  lois  athées  qui 
avaient  précédé  celles  de  son  gouvernement,  et  il 
appela  lareligion  à  sonsccours.  Hais  c'était  moins, 
comme  l'on  voit,  dans  les  intérêts  de  la  société, 
que  dans  les  intérêts  de  sa  puissance;  car  à  Ini 
seul  il  rapportait  tout. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  decequele  moment 
est  cnlln  venu  de  remplir  une  lacune  honteuse 
dans  notre  législation.  La  session  actuelle  doit 
être  à  jamais  mémorable,  parce  qu'elle  aura  la 
première  reconnu  et  proclamé  les  principes  reli- 
gieux qui  sont  le  BOntien  et  lagloire  desBtats. 

La  première  idée  des  peuples  policés  fut  de 
btktir  a  Dlen  des  temples  où  ils  passent  l'adorer, 
l'aller  dierchcr,  comme  dit  Montesquieu,  dans 
leurs  craintes  et  leurs  espérances.  Asiles  de  con- 
solation pour  la  douleur  et  l'infortune,  c'est-IA 
que  l'homme  devant  la  Divinité  plus  présente, 
fait  parler  sa  misère  et  sa  biiblesse.  Aussi,  partout 
les  temples  ont-ils  été  mis  à  l'abri  des  profana- 
tions. A  Athènes  et  ft  Home,  les  moindres  atten- 
tats, les  plus  Iteers  scandales  dans  les  édifices 
consacrés  aux  dirinités  du  polythéisme,  étaient 
rangés  aa  nombre  des  plna  graves  délita. 
Bt  en  Fnoce,  parmi  aei  cnrétteos,  les  lois  «mt 
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telles,  que  nos  églises  et  nos  autels  sont  moins 
Inviolablesqueles  abris  les  plus  vils;  que  les  vols 
dont  ils  sont  le  théâtre,  sont  passibles  des  peines 
moindres  que  le  vol  commis  chez  le  citoyen  le 
plus  obscur. 

Aussi  avait-on  vu  avec  surprise  et  même  avec 
douleur,  dans  le  projet  de  loi  de  Tannée  dernière, 
que  la  religion  n  eût  point  recouvré  ses  anciennes 
prérogatives.  On  8*était  étonné  que  le  gouverne- 
mentfrançais,  essentiellement  catholique, et  par 
la  déclaration  de  la  Charte  et  par  les  sentiments 
religieux  de  ses  souverains,  eût  pu  hésiter  un  ^eul 
instant  à  rendre  hommage,  dans  notre  législa- 
tion, aux  dogmes  de  la  présence  réelle,  et  à  qua- 
lifier de  profanation  et  de  sacrilège  le  vol  de  nos 
vases  sacrés. 

D'importantes  considérations  politiques,  il  est 
vrai,  elune  connaissance  profonde  des  avantages 
el  des  inconvénients  attachés  à  notre  organisation 
judiciaire,  avaient  fait  craindre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  d'introduire,  à  cette  époque,  dans  le  texte 
de  la  loi,  ces  expressions  générales  qui  ne  rappel- 
lent que  le  caractère  commun  d*un  grand  nombre 
de  faits  presque  toujours  dissemblables,  el  qui, 
toujours  flexibles,  souvent  équivoques  el  mal 
déhnis,  comme  il  le  disait  lui-môme,  n*ont  jamais 
la  simplicité  et  la  fixité  que  doit  avoir  le  langajie 
de  Taccusateur,  afin  que  Taccusé  puisse  com- 
prendre et  se  défendre  ;  et  que  les  jurés  à  leur 
tour  conçoivent  et  soient  convaincus.  Je  sens, 
comme  lui,  la  nécessité  d'i'xclure  les  termes 
abstraits  dont  remploi  ne  peut  élre  indifléreutou 
utile  que  dans  le  titre  qui  annonce  l'objet  de  la 
loi  :  je  me  plais  surtout  à  rendre  justice  à  la  no- 
blesse de  SCS  intentions;  mais  je  n*ai  pu  partager 
son  opinion  lorsqu'il  a  dit  que  ce  qui  importait 
le  plus,  n'était  pas  la  dénomination  du  crime, 
mais  sa  répression. 

L'énoncé  du  délit  doit  toujours  précéder  celui  de 
l:i  peine  qu'entraîne  son  exécution.  D'après  cet 
énoncé,  le  citoyen  sait  que  s'il  viule  la  loi,  il  est 
atteint  piir  elle;  il  n'a  plus  le  droit  de  se  plaindre, 
il  était  averti. 

Heureusement  la  loi  nouvelle  a  corrigé  ces  dis* 
Eonnaiicrs.  Yiviliée  par  un  esprit  de  caihulicité  qui 
munnuait  à  la  première,  elle  a  beaucoup  mieux 
rempli  l'attente  des  personnes  religieuses  qui 
gémissiiient  sur  le  silenas  sans  doute  bien 
étrange,  de  la  loi  au  milieu  d'un  peuple  chrétien. 
Aujourd'hui,  ion  ne  craint  plus  de  flétrir  du  nom 
de  sacriléyc  le  crime  de  l'homme  impie  dont  les 
mains  temérain^s  osent  briser  les  portes  du  taber- 
nacle, et  saisir  les  vases  sacrés  où  repose  le  pain 
du  sacrifice.  On  ne  craint  pas  davantage  de  pro- 
noncer contre  lui  ces  peines  sévères  que  semblent 
a))peler  les  crimes  les  plus  graves. 

Cependant  on  cherche  encnre  à  troubler  l'évi- 
dence par  des  objections  plus  spécieuses  que  so- 
lides, fondét  s  uniciuciûent  sur  la  valeur  d'un 
éblouissiiiit  sophisme.  Le  jury,  dit-on,  appelé  à 
prononcer  sur  les  délits  reli^'ie'ux,  pourra  élre  lui- 
même  composé  d'ho'nmes  profe^sant  différents 
cultes.  Comment  alors  sera-t-il  compétent  en  pa- 
reille matière/  Unesimpleremarque  répondàceia  : 
Le  jury  n'a  jamais  à  pononcer  que  sur  le  fait 
Un  oui' ou  un  non,  voilà  toutes  les  réponses  qu'il 
doit  faire  quand  on  1  interroge.  La  question  de 
droit  ne  le  regarde  point  ;  il  est  donc  à  couvert 
de  toute  responsabilité. 

Dieu,  ajoute-t-on,  ifa  point  remis  sa  vengeance 
en  tre  les  mains  des  lioinmes,  il  se  Test  réservée 
d'une  manière  expresse;  car,  sans  cela,  les 
moindres  irrévérences  envers  la  majesté  divine 
devraient  être  pu  nies  avec  plus  de  rigueur  que 


les  plus  grands  attentats  envers  les  Rois  de  la 
terre.  Mais  y  songe-t-on  bien  !  ce  n*e8t  point 
Dieu  que  la  société  prétend  ici  venger  :  ce  sont  les 
bases  qu'elle  cherche  à  garantir,  et  voilà  tout. 
Le  Gode  pénal  est  là.  Or,  si  la  peine  de  mort  on 
celle  des  travaux  forcés  est  prononcée  par  loi 
contre  des  délits  accompagnés  de  certaloes  cir- 
constances aggravantes  dans  les  habitatioos  ordi- 
naires des  citoyens,  comment  les  méoies  dëliti. 
accompagnés  des  mêmes  circonstances  dans  des 
édifices  sacrés,  échapperaient-ils  à  des  peines 
semblables?  11  faut  refondre  le  Code,  oa  accepter 
des  conséquences  rigoureuses. 

Us  se  trompent  donc  étrangement  ceux  qui 
nous  accusent  d'intolérance.  La  religion  a  poar 
première  maxime  Tborreurdu  sanç,  et  loraqa'elle 
abandonne  au  bras  séculier  le  soin  de  panir  ks 
forfaits,  elle-méine  se  voile  la  face  devaût  le 
bourreau.  Ce  qu'elle  proclame,  c'est  le  pardon  et 
le  repentir.  Ses  lois  sont  toutes  poar  Thomme 
intérieur.  Mais  les  lois  humaines  sont  desliota 
à  les  remplacer,  lorsqu'il  s*agit  d'atteindre  et  de 
punir  les  scandales  qui  trouBlent  et  corrompent 
la  société. 

La  philosophie,  Messieurs,  n*a  cessé  d*attribDer 
aux  prêtres  toutes  les  persécutions  soulfertes  par 
les  sectes  dissidentes,  persécutions  plus  soavcot 
l'ouvragede  l'étranger  que  le  nôtre.  Bt  cependant, 
Ki  nous  plaignons  Terreur,  si  nous  la  voyons  sans 
Mel  et  sans  amertume,  c'est  aux  conseils  de  ou 
mêmes  prêtres  que  nous  le  devo'is.  Les  ministres 
des  autels  sont  parmi  nous  tolérants  et  citovens. 
Bossuet  et  Fénélon  nous  ont  prouvé  ce  qu  était 
un  prélat  françiiis.  Le  fait  est  que  jamais  les  bû- 
chers de  l'inquisition  n*ont  pu  s  allumer  dans 
notre  patrie.  Nulle  part  les  vrais  principes  delà 
tolérance  n'ont  été  mieux  compris  ;  nulle  part  nue 
protection  plus  bienveillante  n*a  prêté  son  appui 
a  tous  les  cultes  en  général. 

Voyez  l'Angleterre,  au  contraire,  dont  on  affecte 
sans  cesse  de  nous  apporter  en  exemple  les  usages 
et  U  s  coutumes.  Là,  toutes  les  lois  pénales  sont 
en  faveur  de  la  seule  religion  de  i*Btat.  Le  roi, 
qui  en  est  le  chef,  ordonne  les  jours  de  fête  oh  de 
jeune,  et  tous  les  cultes  dissidents  sout  obligés  de 
s'y  soumettre  en  apparence.  Le  chrétien  catho- 
lique, comme  le  non-conformiste,  ne  peut  eierœr 
son  culte  qu  à  huis-clos.  Il  ne  peut  prétendre  à 
aucun  emploi  sans  trahir  sa  ftd  par  un  serment 
obll^^é.  Le  prêtre  surpris  à  l'uuti'l  est  puni  d'une 
peine  infamante.  Le  fils  d'un  catholique  se  fait-il 
prolestant,  il  est  mis  en  possession  de  la  fortune 
paternelle,  el  déshérite  ses  frères  et  sœors  par 
son  apostasie. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'un  tel  exemple  de  tyrannie 
souille  jamais  notre  soll  Aussi  dans  cette  cir- 
constance où  il  est  question  de  remplir  an  Tide 
important  de  la  lé^islailon  civile,  nos  pins  illus- 
tres prélats,  dans  la  Chambre  haute,  oot*ils  ap- 
plaudi aux  mesures  de  répression  également  pro- 
posées pour  les  délits  commis  dans  nos  églises  et 
dans  les  temples  des  protestants.  Mais  péoéhfés 
de  leurs  devoirs  religieux  comme  des  principes 
qui  ont  dicté  les  dispositions  de  la  Cbarte»  ils 
avaient  demandé  que  le  gouvernement  français, 
essentiellement  catholique»  investit  la  religion  de 
l'Btat  de  toute  la  considération  que  son  titre  ré- 
clame, et  fit  cesser  rassimilation  affectée  de  cette 
religion  sainte  avec  les  autres  cultes  légalemsot 
établis. 

Une  union  qui  ne  peut  exister  que  psr  nae 
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fairiî  pour  les  autres  cultes  une  loi  qui  leur  fût 
propre,  il  l'était,  à  plus  forte  raison,  que  le  culte 
catholique,  qui  est  celui  de  Tlitat,  eût  une  loi 
distincte,  spéciale  et  appropriée,  d'autant  plus 
qu'il  est  le  seul  qui  consacre  la  présence  réelle; 
et  en  |)arlant  ainsi,  je  suis  tout-à-fait  d'accord 
aviM:  les  anciens  docteurs  de  la  réforme  1 1}.  Ceux 
d'aujourd'hui,  comme  Ton  sait,  tendent  tous  à 
l'individualité.  A  force  de  divisions  et  de  sub- 
divisions, les  plus  conséquents  commencent  à 
sentir  la  nécessité  de  rentrer  dans  le  sein  de 
iï'uli?e  catholique  :  une  foule  d'exemples  nous 
l'ont  déjjï  prouvé.  Mais  je  reviens  à  mon  sujet. 

Je  disais  qu'il  eût  mieux  valu  présenter  deux 
projets  lie  loi  sur  la  question  qui  nous  occupe; 
l'un  spécial  à  la  relip:ioii  que  la  (iharte  proclame 
celle  de  TRial,  avec  la  rédaction  et  les  qualilica- 
tions  qui  lui  conviennent,  l'autre  approprié  aux 
différents  cultes,  auxquels  la  Charte  promet  pro- 
tection et  garantie.  Cettedivision  n'est  point  assez 
établie  dans  la  loi  qui  nous  est  présentée.  En 
rejetant  dans  les  articles  derniers  tout  ce  qui  peut 
rcjrarder  les  cultes  dissidents,  on  a  accordé  à  ces 
cultes  plus  qu'ils  n'osaient  espérer;  on  les  a  assi- 
milés à  la  religion  dominante,  à  celle  des  19/20* 
de  la  population,  quant  aux  délits  entre  lesquels 
des  croyances  dissemblables  établissaient  quelque 
analop:iê.  Disons  aussi  (|uiî  leurs  ministres  sont 
depuis  longtemps  bien  mieux  salariés  que  les 
mi'nisln's  catholiques,  puisque  les  premiers  ont  au 
moins  1200  fr.  de  traitement  annuel,  tandis  qu(î  les 
desservants  de  nos  campagnes  n'en  ont  que  750. 

Cependant,  à  ne  parler  môme  ((ue  politique- 
ment, s'il  est  vrai  que  l'Etat  doive  for.'îer  a  se 
tolérer  entre  elles  toutes  les  religions  qu'il  tolère 
lui-même,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  doit  néces- 
sairement donner  l'éclat,  la  pompe  et  les  préro- 
gatives convenables  à  celle  qui  est  la  sienne  et 
celle  du  plus  grand  nombre.  Il  le  doit,  dis-je, 
nonobstant  les  clameurs  des  autres  religions  qui 
auront  toujours  intérêt  à  la  regarder  comme  tyran- 
nique,  de  quel(iue  tolérance  qu'elle  use  envers 
elles.  C'est  peut-être  môme,  en  ce  moment,  ce 
qui  cause  tant  de  réclamations  contre  la  loi  pro- 
posée. Nous  sentons  aujourd'hui  la  vérité  de  ce 
que  dit  Montesquieu  :  <r  Quand  on  est  maître  de 
recevoir  dans  un  Etat  une  nouvelle  religion,  il 
ne  faut  pas  l'y  établir;  quand  elle  y  est  étabÛe, 
il  faut  ta  tolérer,  mais  le  mal  n'est  pas  réparable.  » 

En  parcourant  le  nouveau  projet  de  loi,  on  a 
trouvé  étrange  l'expression  :  d'attentat  déicide, 
pour  délinir  Tinfàme  délit  du  sacrilège  simple. 
Les  profanations  sacrilèges  peuvent  être  appelées, 
il  est  vrai,  des  crimes  de  lèse-majesté  divine. 
Mais  ceux  qui  disent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
déicide,  proprement  dit,  parce  que  ce  mot  est  un 
néologisme,  et  qu'on  ne  peut  tuer  l'être  impé- 
rissable qui  est,  qui  fut,  et  qui  sera  toujours,  tom- 
bent dans  une  grave  erreur.  Le  catholique  sait 
que  son  Dieu,  devenu  le  fils  de  l'homme,  est 

(1)  Bœhmer,  par  exemple,  dans  son  ouvrage  sur  le 
droit  canoniquo  des  luthurieDS  do  la  confession  d'Augs- 
bourg,  5"  volume,  titre  sur  les  violations,  les  vols  et 
les  inconiJies  des  églises,  dit  :  que  dans  l'Eucharistie 
des  catholiquiîs,  les  vases  sacn''<  ont  une  vertu  interne, 
qui  leur  ost  communiquée  par  Tintention  et  le  dogme, 
et  qu«>  chez  les  protestants  les  vases  destinés  à  la  com- 
munion n*out  qu'une  vertu  oiterne,  qui  les  consacre  au 
culte  sans  cependant  les  séparer  des  choses  ordinaires 
pour  les  délits  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

11  ajoute  qu'un  protestant,  dans  un  pays  catholique, 
qui,  malgré  les  lois,  commettrait  un  sacrUége,  devrait 
être  puni  suivant  U^s  lois,  parce  que  le  crime  qu'il  com- 
met est  de  violer  la  loi. 

T.  XUV. 


mort  sur  la  croix  pour  son  salut,  et  chaque  jour 
revêtu  de  la  môme  humanité,  la  même  victime 
est  offerte  sur  nos  autels.  Or,  si  on  a  pu  traiter 
avec  juste  raison  les  juifs  de  déicides,  lorsqu'ils 
ont  condamné  aux  plus  affreux  tourments  le  fils 
de  l'homme  s'annonçant  fils  de  Dieu,  et  Dieu  lui- 
même,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  qualilier,  de 
la  môme  manière,  tout  sacrilège  commis  envers 
la  double  victime  de  notre  salut?  Ceux  qui  refu- 
sent à  ce  crime  le  nom  d'attentat  déicide  ne  sont 
donc  point  catholiques  ;  ils  repoussent  les  dogmes 
de  notre  religion  et  trahissent  les  sectes  aux- 
quelles ils  appartiennent  ou  l'indifférence  qui  les 
inspire. 

Je  l'avouerai   cependant.  Messieurs,  ce  n'est 
point  sans  une  certaine  peine  que  je  vote  la  peine 
de  mort  contre  les  vols  sacrilèges;  je  sais  combien 
le  sang  répugne  à  la  religion;  mais  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  m'y  obligent.  Je  redoute  aussi 
l'impression  que  fera  "sur  un  peuple  encore  per- 
verti, l'amende  honorable  par  laquelle  on  veut 
3ue  soit  précédée  cette  peine.  Le  condamné  con- 
uit,  soit  à  la  porte  de  l'église  qu'il  aura  profanée 
par  son  crime,  soit  de  l'église  principale  de  la 
ville  où   il    aura  été    condamné,    produira-t-ii 
l'effet  qu'on  en  attend?  Celle  peine  additionnelle, 
ajoutée  à  la  peine  principale,  est  sans  doute  parti- 
culièrement appropriée  au  crime  qu'elle  est  des- 
linée  à  punir.  Mais  ce  qui  était  iHitrefois  une 
réparation  de  plus  envers  la  Divinité,  un  surcroît 
d'expiation  morale  sans  augmentation  de  souf- 
france physique»,  caractère  que  la  loi  doit  cher- 
cher à  réunir  dans  toutes  les  condamnations  et 
surtout  dans  celle  dont  il  s'agit  ici,  présente-t-il 
aujourd'hui   les    mêmes  avantages?   Dans   une 
société  où  le  dédain  pour  la  religion  a  pénétré 
jusqu'au  cceur,  il  est  bien  à  craindre  au  contraire 
que  le  scandale  ne  soit  ajouté  au  scandale,  et  alors 
le  but  du  législateur  sera  manqué. 

Les  dispositions  gue  Ton  a  introduites  dans  la 
loi  au  sujet  du  sacrilège  simple,  ont  paru  choquer 
beaucoup  d'esprits.  Us  n'ont  pas  voulu  croire  qu'il 
fût  possible  de  voir  apparaître  ce  crime  au  milieu 
de  nous;  et  qu'il  fût  possible,  par  conséquent,  d'en 
obtenir  la  preuve  légale.  Cependant  nous  ache- 
vons à  peine  une  révolution  qui  était  sortie  toute 
armée  du  sein  de  l'impiété  ;  et  de  nos  jours  on  a 
vu  l'irréligion  descendre  jusqu  à  des  enfants  qui, 
au  milieu  de  leurs  jeux,  ont  épouvanté  la  géné- 
ration actuelle  pardes  profanations  sans  exemple. 
Certes,  si  le  crime  a  pu  se  familiariser  ainsi  avec 
un  âge  qui  ne  devrait  connaître  que  l'innocence, 
on  serait  mal  reçu  à  dire  que  de  plus  grands  cou- 
pables ne  pourront  pas  s'élever  au  milieu  de  la 
société.  D'ailleurs,  le  fait  est  contraire  à  une  pa- 
reille opinion  ;  et  quoique  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  commis  des  attentats  sacrilèges  n'aient  eu  en 
vue  que  de  s'approprier  les  vases  sacrés  de  nos 
tabernacles,  quelques-uns  cependant  ont  annoncé 
une  haine  trop  évidente  contre  la  religion,  pour 
ne  pas  croire  qu'il  y  avait  de  leur  part  l'intention 
pure  et  simple  d'outrager  le  plus  saint  des  mys- 
tères. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  loi  ne  pourra  atteindre 
le  crime  lorsqu'il  demeurera  caché  dans  la  con- 
science du  coupable  :  Dieu  dans  ce  cas  a  seul  le 
droit  de  le  punir.  Mais  dés  qu'il  deviendra  public 
et  qu'il  blessera  la  société  dans  ce  qu'elle  respecte 
le  plus,  il  faudra  bien  qu'il  rentre  dans  la  classe 
des  actions  qui  doivent  être  atteintes  et  répri- 
mées. 

Combien  je  regrette  ici  pour  l'appréciation  de 
ces  sortes  de  crimes,  l'organisation  de  ces  par1e> 
ments  auxquels  notre  ancienne  jurisprudence 
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laissait  toutes  lalituile  pour  la  répression  desdélitEt 
religieux.  Des  peioea  étaient  prononcées,  mais 
elles  n'iMaient  appliquées  lu'apriïa  un  profond 
examen,  aven  di3cerne't;eiit  ni  avec  une  convic- 
tion intime  du  <le}:rë  de  gravité  de  Taction.  Lu 
magistrat  jupe  et  juré  à  la  Tuls,  sondait  rinleii- 
lion  et  pesait  le  rrimc,  pour  appliquer  la  loi  et 
Graduer  la  peine.  On  a  reproché  ii  l'annenne  ma- 
iristrature  la  sévérité  de  quelques-uns  de  ses 
arrêts,  on  a  ciié  à  l'intolérance,  a  la  persécution. 
ijuelsont  été  ses  accusateurs?  ces  mêmes  philo- 
sophes qui,  dC'tracU'unt  nés  du  culte  du  vrai  Dieu 
et  de  tout  ce  qui  tend  à  le  faire  respecter,  ne 
devaient  pas  plus  i'pargni-r  se^  défenseurs  «juese^ 
ministres.  Aveugles  ennemi:*  de  la  reliRion,  iU 
énumërent  complaisamment  les  fureurs  exercées 
en  son  nom  par  les  passions  humaines;  mais  ils 
se  fardent  bien  de  faire  l'ùnumération  plus  nom- 
breu!"'.  des  bienfaits  que  lui  doit  la  société. 

11  se  peut  que.  dans  des  temps  ^kijenés,  l'his- 
toire afnige  nos  re(,'ards  de  crimes  escilés  par 
une  aveu(,'le  superstition  et  punis  par  un  fana- 
tisme faruucbe.  Mais  tous  les  peuples  ont  fourni 
de  semblables  exemples  dans  1  enfance  delà  civi- 
lisaiion.  L'erreur  et  la  prévenliOD  ont  pu  enta- 
cher les  jugements  de  quelques-uns  de  nos  par- 
lements. Mais  qui  accusera  d'ailleurs  rinteoliou, 
la  probité,  la  délicatesse  de  ces  antiques  cours 
qu'environnaient  tous  les  gBores  de  considé- 
ration; qui  payaient  de  leur  fortune  et  de  leur 
temps  le  droit  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire 
respecter  les  lois;  qui,  par  piété,  [ie  pouvaient 
rét:user  la  voix  de  leur  conscience;  et,  par  hun- 
ocur,  ne  pouvaient  oublier  ce  qu'ils  dt  valent  ii 
leur  pays  et  à  eu\-inémes^  Cette  [na^iistraluru, 
dont  les  principaux  incmtires  sont  lornliés  suusla 
haclit!  rêvolutioimaire,  et  dont  quelques  débris 
dispersés  par  la  tempête  ne  pourraient  plus  for- 
mer un  tout  vigoureux  et  complet,  a  été  rem- 
placée par  une  magistrature  inamovible  à  la 
vérité;  mais  qui,  placée  sous  la  tutelle  d'un  jury, 
voit  sa  conscience  enchaînée  pur  ses  déchirations 
affirmatives  ou  négatives,  et  fait  maitbinulement 
rapplicatiun  des  disiiusiliuns  de  la  loi,  sans  être 
libre  de  consulter  la  leligioti,  l'honneur  et  les 
intérêts  du  pays. 

Je  me  résume.  D'après  le^  dt.sposilion3  du  pro- 
jet  de  loi  qui  nuus  est  présenté,  les  piofanations, 
les  sacrilè^ies  matériels  ne  seront  plus  punis 
comme  de  simples  délits  devant  les  premières 
cours  du  royaume  -,  les  édilices  dii  culte  ce.<seront 
d'être  us:>imilés  même  aux  édillces  qui  servent 
d'abri  aux  animaux;  enlin,  la  Cour  de  cassation 
ne  siTa  plus  obliBtVe  d'annuler  des  jugements 
rendus  dans  l'esiirud'une  législation  imlifférente 
ou  impie,  alin  de  rendre  hommage  ii  la  religion 
de  l'Ktat,  nui  semblait  oubliée  dans  notre  juris- 
prudence, ine  loi  était  nécessaire  pour  réparer 
cet  oubli,  elle  nous  est  présentée  :  elle  pouvait 
sans  doute  être  plus  complète  ;  mais  enlia,  telle 
qu'elle  estconi;uH,  elle  remplit  déjà  k>.4  vœux  du 
Trai  catholique  :  du  moins  elle  relèvera  la  mora- 
lité du  peuple,  en  relevant  à  ses  yeux  la  dignité 
des  objets  au  culte  ;  et  inalgi'é  les  observations 
que  j'ai  pu  faire,  et  le  d<^ir  que  J'ai  témoigné  de 
voir  dominer,  dans  ses  dispositions  pénales,  un 
•esprit  lie  douceur  qui  tient  essentiel fement  à  la 
rcrigion,  je  vote  en  faveur  du  projet. 

M.  Bc^lamlD  CvbhIkdI.  Ueesieum,  je  ne 
connais  point  d'état  plus  déplorable  que  celui 
d'un  peuple  sans  foi  religieuse,  non  que  l'abaence 
de  tonte  croTutca  me  paniBse  eotnlaer  néces- 


sairement des    vices  odieux  ou   des    crime? 
atroces. 

Laissons  ces  exagérations  calculées  uis  néo- 
phytes d'un  jour  ;  ils  en  ont  besoin  pour  attester 
une  conversion  récente  et  douteuse.  Noue,  dont 
la  conviction  n'est  ni  aussi  éciuiTuqae  ni  aussi 
nouvelle,  reconnaissons  que  Dieu,  par  pitié  pour 
l'hoinme,  permet,  lors  même  que  son  Ame  est 
ainsi  déchue,  que  les  qualités  naturelles  survi- 
vent quelquefois  ^  ce  triste  naufrage;  mais  elles 
sont  dépouillées  de  leur  plus  grand  ctiarme; 
étrangères  à  toutes  les  pensées  d'amour,  de  de- 
sintéressement et  de  sacritice,  qui  sont  le  lien  du 
ciel  avec  la  terre,  et  dont  le  ehrisliattismu  le^ 
empreint  et  les  pénétre,  elles  s'exercent  dans  une 
sphère  aride  et  restreinte  ;  et  le  mieux  qui  pui.«se 
leur  arriver,  c'est  de  se  confondre,  ea  uvliuiliTc, 
avec  un  égolsme  prudent  fi  raisonnable  qui,  pour 
n'être  pas  criminel,  n'en  est  pas  moins  étroit  et 
ignoble. 

La  religion  seule  donne  à  la  vertu  tonte  sa  dou- 
ceur, toute  son  élévation,  toute  sa  pureté. 

Contemple!  les  époques,  heureusement  rares, 
où  la  foi  religieuse  fut  bannie  de  la  terre.  .Ne 
choisissez  es  plus  odieuses,  maisl  les  plus  calmes 
et  les  plus  prospiVcs. 

Vous  verrez  l'intérêt,  plus  ou  moins  h&bile  et 
plus  ou  moins  déguisé,  mais  toujours  hostile  et 
avilie,  gouverner  le  monde;  et  cependant  les 
heureux  de  ce  monde,  rassasiés  de  plaisîmet  raf- 
finant sur  les  jouissances,  seroQttourmentéa  d'une 
douleur  secrète  visu  précipiteront  daus  les  supers- 
titions les  plus  délirantes. 

Et  ne  croyez  pas,  comme  le  pensait  nigniire 
une  philosophie  partiale  et  supL-rlicielle,  que  l'ab- 
sence de  la  religion  soit  un  pn^servatif  contre  les 
maux  attribués  ii  la  religion.  Longtemps  apréi 
qu'il  n'y  a  plus  de  foi,  il  peut  y  aroir.  Mes- 
sieurs, beaucoup  l'hypocrisie,  et  l'oypocrisie  fut 
dans  tous  les  temps  plus  persécutrice  qtw  la 
croyance. 

Ainsi,  dansun  temps  irréligieux  tous  ces  flâuix 
se  combinent;  j'applaudirai  donc  tonjoun  &  tout 
ce  qui  nuurrii  inculquer  le  respect  pour  li  religion 
dans  1  esprit  dus  hommes.  Je  ne  puis  Repeouaut 
voter  la  foi  qui  vous  est  proposée;  plusieurs  mo- 
tifs graves  m'en  empêchent, 

Je  dois  repousser  cette  loi  comme  proleitiut, 
car  sa  déllnition  du  crime  de  sacrilégr  imniiqae 
la  reconnaissance  d'uo  dogme  parttcaLief  i 
rBglisc  catholique.  J'aurais  voté  contre  l'outrage 
fait  àdescérémoniesuugustesd'unecroyKncflqita 
je  respecte,  des  peines  sévères  ;  mais  je  ne  puis 
voter  une  loi  contre  un  crime  qui,  par  la  déno- 
mination qu'on  lui  donne;  ne  saurait  exister  pour 
ijuii-onquc  n'admet  pas  un  dogme  qui  est  étnu- 
ger  à  sa  religion. 

De  plus,  comment  vcterais-je  en  bveor  d'une 
loi  àlexéculion  do  laquelle  je  ne  saurais  coneou- 
rir  si  j'étais  juré'i!  car  si  j'avais  à  répondre  t  la 
question  qui  me  serait  soumise,  l'accusé  ealril 
coupable  de  sacrilège  ?  quelque  grare  et  digne 
de  chiitiment  que  me  parut  l'offense,  je  ne  pow^ 
rais  répondre  aftirmaUvement,  sous  peine  d'ad- 
mettre undogme  Incompatible  aveu  ma  crofuent 
et  de  commettre  ainsi  une  action  que  nu  loi  reli- 
gieuse qoalfHe  d'un  nom  sévère. 

Il  est  triste,  Uessienra,  de  relever 
rières  qui  séparent  deux  cultes  t.        u 
radoucissement  des  mceurs,  le  d 
tables  lumières.la  Charte  euHo, 
établi  une  concorde  sàucàre;  ma,H  u 
parle,  dans  cette  eneetnlc,  la 
giens  catholiqueida  aeiilèi 
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(11'  parliT  h  mon  tour  celui  ileH  Pi^formateur''  de  la 
rn^irip  i'|ioi|Ui!;  réformateurs  envers  le^qufl?  voln? 
r('.-|i  et  pour  la  liberté  àe»  cultes  me  permettra 
lie  tinioisncr  ma  reeon naissance,  puisque  je  leur 
iloi»  l'iin'stimahle  bien  dVtn;  d'autant  plus  ron- 
vainni  dti  la  vérité  de  nos  livres  saints,  qu'ils 
m'ijril  donné  le  droit  de  les  étudier  et  de  me  con- 
Tiijiien?  jiar  moi-même. 

Ce  n'e^l  [kis  que,  si  j'étais  catholique,  je  pusse 
[lavanlu^ie  adopter  la  loi  ;  un  raisonnement  que 
je  iTois  siins  re|)lique  milite  contre  etic-  U  a  déjà 
éti^alléi.'uê  diins  cette  discussion,  et  je  ne  l'aurais 
|iii<  ri-|irijd<iit  à  cette  tribune,  si  un  minisire 
n'avait  essayé  do  le  coinbiitire.  J'essaierai  à  mon 
tour  de  réruter  la  réfutation. 

Uu  le  eoujiable  croit  à  la  présence  réelle,  on  il 
n'y  croit  pas. 

"S'il  n'y  croit  pas,  il  est  très  criminel  d'avoir  ou- 
traf!é  la  ndigion  dans  pes  augustes  cérémonies. 
Il  iiiérile  un  cl);\timent  exemplaire,  puisqu'il  a 
insulié  ce  qui  est  un  objet  de  vénération  pour  la 
société. 

Il  doit  être  réprimé  sÉvérement,  comme  pertur- 
l)ateur.  Mais  il  n'est  pas  sacriléee;  pour  qu'il  le 
filt.  il  faudrait,  chose  impossible,  qu'il  commit 
son  crime  avec  la  persuasion  que  dans  l'hostie 
consacrée  ii  atteint  Te  Dieu  vivant,  qui  peut  le  ré- 
duire en  poudre  et  le  livrer  à  des  tourments 
étemels. 

Que  si  vous  supposez  qu'il  admet  la  présence 
réelle,  vous  ne  pouvez  considérer  son  forfait  q^ue 
comme  l'acte  d'un  insensé.  La  force  peut  détruire 
cet  insensé  misérable  :  la  prudence  doit  le  renfer- 
mer; mais  on  ne  saurait  pas  plus  le  juReretle 
iiunir  qu'on  ne  peut  juger  ou  puoir  un  animal 
arouche. 

La  réponse  qu'on  a  faite  h  ce  dilemme  u*e8t 
ï:pécieuse  que  si  l'on  confond  deux  questions  très- 
différentes. 

Un  coupable  de  vol  ou  de  meortre,  noas  dit-on 
sera-t-il  absous,  pourvu  qu'il  nie  le  principe  des 
lois  sur  te  meurtre  ou  le  vol  ^ 

Non, sans  doute;  mais  qu'est-ce  que  le  vol? 
l'acte  matériel  d'enlever  la  propriété  d'autmi. 
Ou'cst-ce  nue  le  meurtre  ?  l'acte  matériel  d'attenter 
à  lu  vie  d'un  autre.  L'opinion  dn  conpable  ne 
chanpe  rien  à  la  nature  de  ces  actes. 

Maintenant,  qu'est  ce  que  le  sacrilège  T  Un  at- 
tentat sur  ûieu  lui-même,  renfermé  par  un  mira- 
cle, suivant  l'église  de  Bome,  dans  l'hostie  con- 
liacrée.  Celui  qui  ne  croit  pas  jk  ce  miracle  commet 
ua  crime  odieux,  révoltant,  mais  il  ne  commet 
pas  un  sacrilège. 

Uuoi  !  s'écrie-t-on,  il  suffira  de  ne  pas  croire 
pour  être  innocent!  non  paa  pour  être  innocent 
d'un  autre  crime,  mais  pour  ne  pat  être  coupable 
du  nrime  indiqué  par  la  loi. 

Mais  nous  avons  déllni  le  sacrilège  et  désor- 
mais le  sacriléjîe  sera  ce  qui  est  compris  dans 
notre  détinition.  Appartient-il  an  législateur. 
Messieurs,  d'appliquer  aux  crimes  une  définition 
autre  que  celle  qui  résulte  des  crimes  eux-mêmes? 
La  loi  pourrait-elle  appeler  assassinat  tout  antre 
alteutat  que  celui  qui  été  la  vie  i  un  hornme? 

Oui  ne  sent  le  danger  de  ce  droit  prétendu  de 
di'tlnitions  arbitraires?  qui  n'est  frappé  des  con- 
séquences absurdes  ou  funestes  qu'il  entraînerait? 
Aussi  tous  les  partis  se  sont-ils  soulevés  contre 
telle  doctrine. 

In  de  nos  honorables  collégnes,  dont  il  me  se- 
rait difficile  d'approuver  du  rate  tona^les  prin- 
cipes, M.  Duplessis  de  Grénédaa  a  dit  avec  raison 
que  la  loi  n^  pia  le  poanir  d'étendre  on  de  res- 


treindre les  dériQitions  qui  résultent  de  la  vérité 
des  ctioses. 

Que  si  la  loi  définissait  le  parricide,  le  meurtre 
d'un  aïeul,  la  vérité  des  choses  s'élèverait  contre 
elle,  et  ferait  bientdi  entrer  dans  le  parricide  le 
meurtre  d'un  père. 

U  en  est  de  même  du  sacrilège.  Vous  nx  pouvez 
ni  appeler  sacrilège  ce  qui  ne  l'est  pas,  ni  refuser 
ce  nom  &  ce  qui  est  sacrilège. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  en  vovant  dans  le  pro- 
jet, d'une  part,  ce  vif  intérêt  à  l'insertion  du  mot 
lacnlégê,  et  de  l'autre  cette  précaution  inquiète, 

3ui  en  altère,  par  une  définition  inexacte,  la  signi- 
cation  véritable,  je  me  suis  demandé  à  quelle 
impulsion  double  et  contradictoire  les  auteurs  du 
projet  avaient  cédé. 

Tootes  les  peines  attachées  au  sacrilège,  on  pou- 
vait  les  attacner  à  l'outrage.  On  aurait  alors  dis- 
cuté sur  la  sévérité  de  ces  peines.  On  n'aurait  pas 
eu  pour  point  de  départ  une  déHnition  fausse,  et 
les  opinions  opposées  auraient  pu  se  comprendre 
en  se  combattant. 

Pourquoi  donc  glisser  dans  la  loi  ce  mot  qui 
dénature  toutes  les  idées,  ce  mot  dont  on  est 
contraint  &  fausser  le  sens,  qui  reporte  lea  ima- 
ginatioDS  effrayées  &  des  temps  de  déplorable 
mémoire ,  et  que  les  ministres  qai  nous  le  pro- 
posent repoussaient  eux-mêmes,  il  y  a  moins 
d'un  anf 

Dans  mon  étonnement,  et  dans  mes  doutes, 
j'ai  consulté  l'exposé  des  motifs,  les  rapports  des 
commissions,  les  discours  des  orateurs,  et  j'y  ni 
vu  des  phrasesqui,  si  le  projet  est  obscur,  ne  sont 
que  trop  claires. 

J'ai  lu  que  la  loi  était  une  profession  de  foi,  un 
hommage  rendu  à  un  dogme;  j'ai  lu  q^ue  non-seu- 
lement le  sacrilègedevall,  de  droit  divin,  être  puni 
de  mort,  mais  qu'il  fallait  étendre  les  peines  aux 
blasphémateurs. 

J'ai  lu  qu'on  aarait  dft  punir  le  sacrilège 
quand  il  était  secret,  aussi  bien  que  lorsquil 
était  public  :  que  les  crimes  de  profanation  et  de 
sacrilège  semblaient  devoir  être  la  matière  d'une 
l^slation  spéciale ,  qni  aurait  pour  objet  les 
formes  d'instrution  et  la  définition  du  crime. 

J'ai  In  qu'il  fallait  retrancher  le  mot  volontai- 
rement, et  de  la  sorte  punir  le  crime,  indépen- 
damment de  l'intentiOD. 

Bnfio,  j'ai  In  qae  la  loi  était  incomplète,  mais 
que  le  temps  et  la  volonté  surmontaient  tous 
les  obstacles  :  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  échapper 
le  bien,  dans  l'espoirdu  mieux;  qu'il  fallait  adap- 
ter le  priocipe,  bien  que  les  conséquences  n'ea 
fassent  pas  déduites,  et  qu'on  rendrait  snccessi- 
vement  à  la  religion  tontes  les  lois  qui  la  proté- 
geaient. Oo  ajoute,  il  est  vrai,  celtes  qnc  n'exclut 
pasiaformede  notre  gouvernement.  Mais  la  forme 
de  notre  gouvernement,  avec  le  mode  aciuel  des 
élections,  avec  ta  septennalité,  avec  l'omni- 
potence parlementaire ,  n'exclut  aacune  nature 
de  lois. 

La  Charte  a  été  modiliée  pour  des  intérêts  (cr- 
resires  :  résisteru-t-elle  à  d  autres  moditications 
quand  on  invoquera  l'intérêt  du  ciel  ? 

Les  phrases  que  je  vous  ai  rappelées  m'ont 
donc  éclairé.  J'avais  des  soupçons,  j'ai  des  certi- 
tudes. Si  l'on  ne  désigne  manitcnanl  sous  le  nom 
de  sacrilèges  que  des  crimes  graves,  mais  gros- 
siers et  matériels,  on  a  soin  de  rappi.-ler  que  la 
véritable  détlnilion  du  sacrilège,  c'est  ta  violation 
de  la  loi  reliftiense;  et  tes  ministres  qui  regar- 
dent la  définition  des  crimes  comme  dépendantes 
de  la  loi,  et  les  lègislatenra  qui  pensent  que  la  loi 
^t  incomplète,  nu  ironveront  nulle  diOlcolté  k 
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étendre  la  signification  du  mot  sacrilège,  ou 
plutôt  k  rendre  ce  mot  à  son  ancienne  défi- 
nition. 

Ainsi  se  vérifieront  les  assertions  d*un  noble 
orateur,  qui,  frappé  comme  moi  de  cet  attache- 
ment à  un  mot  aùs  .longtemps  inusité,  deman- 
dait aux  auteurs  au  projet  :  que  punissez- 
vous? 

Ce  n^est  pas  Tacte  matériel  :  il  est  identique 
dans  un  temple  protesUmt  et  dans  une  église  ca- 
tholique. Ce  n'est  pas  Tintenlion  perturbatrice  : 
elle  est  impliquée  dans  toutes  les  hypothèses. 
C'est  donc  uniquement,  exclusivement,  le  défaut 
de  respecU  provenant  du  défaut  de  croyance  au 
dogme  de  la  présence  réelle;  en  d^autres  termes, 
vous  punissez  l'hérésie. 

Si  cela  n'était  pas,  si  Ton  ne  voulait,  comme  on 
le  dit;  qu'assurer  à  la  religion  de  l'Etat  une  pro- 
tection privilégiée,  on  punirait  les  attentats 
commis  dans  une  église  ou  contre  des  objets 
consacrés  à  cette  religion ,  plus  sévèrement  que 
ceux  qui  auraient  été  diriges  contre  les  autres 
cultes. 

On  violerait  encore  la  Charte,  sans  doute  :  il  y 
aurait  toujours  rinconstitutionnaUté;  mais  il  y 
aurait  de  moins  Tinconséquence.  Maintenant,  au 
contraire,  ce  n'est  pas  seulement  un  privilège 
actuel,  c'est  une  proscription  future  qu'on  dépose 
en  germe  dans  une  loi  dont  i  obscurité  est  une 
dernière  concession  à  des  souvenirs  encore  trop 
récents  de  tolérance,  mais  que  des  explications 
échappées  aux  ministres  et  les  espérances  de 
certains  orateurs  vous  mettent  suffisamment  en 
état  d'apprécier. 

En  effet,  le  projet  restreint  aujourd'hui  le  sa- 
crilé^'C  à  la  profanation  par  voie  de  fait  commise 
volontairement  ou  par  haine  ou  mépris  de  la 
religion  sur  les  vases  sacrés  et  les  hosties  con- 
sacrées. 

Les  auteurs  mémos  du  projet  reconnaissent 
Gue  la  loi  est  incomplète  et  la  définition  inexacte, 
Ils  s'avancent  à  tâtons  dans  leur  route  nouvelle. 
On  ne  s'arrèle  pas  dans  un  chemin  semblable, 
surtout  lorsqu'on  y  est  entré  malgré  soi. 

La  faiblesse  qui  "fait  que  Ton  y  entre,  fait  que 
toujours  plus  docile  à  l'impulsion  reçue,  on  mar- 
che d'un  pas  toujours  plus  accéléré.  Le  principe 
est  reconnu;  la  législation  punit  les  crimes  de 
8arrilè;:e.  Or,  la  définition  exacte  du  sacrilège  est 
la  violation  de  la  loi  religieuse. 

Pensez-vous  qu'une  définition  fausse,  ressource 
puérile  de  deux  timidités  opposées,  soit  une  ga- 
rantie bien  solide?  Non.  Messieurs,  dans  le  poste 
bizarre  où  s'est  retranché  le  ministère,  il  a  contre 
lui  1  e  langn^'e,  la  logique,  le  bon  sens.  11  a  cédé 
quand  il  avait  pour  lui  la  raison.  Croyez-vous 
qu'il  sera  plus  ferme,  parce  (lu'il  est  aujourd'hui 
plus  inronsécjuent? 

Non,  Messieurs,  je  le  répète,  la  définition 
exacte  du  s;n:rilége,  c'est  la  violation  de  la  loi 
reli^'ieuse  :  v.i  noiis  verrons  bienli^t  toute  vio- 
lation de  la  loi  religieuse  frap})ée  des  peines  du 
sacrilège, 

Alors  arrivera  le  mieux  qu'on  attend  en  ac- 
ceptant h;  bien;  alors  le  temps  et  la  volonté  sur- 
monteront tous  les  obstacles;  alors  on  déduira 
les  conséquences  du  principe  u.u'on  a  adopté , 
quand  ses  conséquences  n'étaient  pns  déduites; 
alors  on  rendra  successivement  à  la  religion 
toutes  les  lois  qui  la  protégeaient;  et  ces  lois 
s'étendaient .  vous  le  savez ,  des  sacrilèges  aux 
blasphémateurs,  des  blasphémateurs  aux  héré- 
tiques. 

Voilà«  je  ne  dis  pas  l'intcnliou  des  aateurs  du 


projet,  mais  le  résultat  inévitable  de  la  conces- 
sion qu'ils  ont  faite  à  un  parti  dont  c'est  l'in- 
tention. Ceux  qui  proposent  la  loi,  je  leur  rends 
justice,  ne  veulent  qu'acheter  la  proloagalion 
d'un  pouvoir  éphémère  ;  ceux  qui  exi^^ent  la 
la  loi ,  veulent  faire  consacrer  un  principe  dont 
les  déductions  effroyables  se  développeront  plus 
lard. 

En  y  consentant,  le  ministère  sacrifie  et  la 
Charte,  et  les  droits  des  cultes,  qu'elle  pro- 
mettait de  protéger,  et  la  sainteté  de  la  reliffion, 
et  les  intérêts  de  l'humanité ,  et  la  paix  de  la 
France. 

H  sacrifie  la  Charte ,  et  malgré  les  assertion^ 
contraires  développées  hier  avec  habileté,  je 
prouve  cette  vérité  par  le  texte  môme  de  ce  pacte 
fondamental,  dont  chaque  jour  on  efface  quel- 
ques lignes. 

La  Charte  dit,  article  5,  chacun  professe  sa  re- 
ligion avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  une  égale  protection. 

Lisez  maintenant  les  apologistes  du  projet, 
tous  se  félicitent  de  ce  que  la  loi  met  enfin  un 
terme  à  l'assimilation ,  a  ce  qu'ils  appellent  l'a- 
malgame des  différents  cultes ,  et  cooiment  la 
loi  fait-elle  cesser  cette  assimilation  ,  cet  amal- 
game, que  ces  orateurs  nomment  un  scan- 
dale? 

tin  accordant,  telles  sont  leurs  paroles  expres- 
ses, une  garantie  spéciale,  particulière,  par  con- 
séquent privilégiée  au  culte  catholique,  c*cst-à- 
dire  une  garantie  que  les  autres  cultes  ne 
possèdent  pas. 

Mais  là  où  il  y  a  garantie  spéciale,  parlicu- 
lière,  privilégiée,  différente  de  celle  qui  estaccor- 
liée  à  tous,  y  a-t-il  protection  légale? 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si,  d'après  les  prin- 
cipes de  tel  ou  tel  orateur,  cette  égalité  devrait 
(îxister.  Les  hommes  ne  sont  que  trop  disposa 
à  réclamer  pour  eux  et  leurs  opinions  tous  les 
privilèges.  Il  s'agit  de  vérifier  ce  qui  est  écrit 
dans  la  Charte. 

Elle  protnet  à  tous  les  cultes  une  égale  protec- 
tion. Vous  accordez  à  l'un  d'eux  une  garantie 
particulière,  spéciale,  privilégiée.  Vous  rompes 
donc  l'égalité,  vous  violez  la  Charte 

tit  ne  dites  pas  que  l'article  6  de  la  même 
Charte,  vi\  déclarant  la  religion  catholique  reli- 
gion de  riUat,  modifie  l'article  5.  Il  le  confirme  au 
contraire.  Le  mot  cependant,  par  lequel  il  com- 
mence, en  est  une  preuve  manifeste. 

L'article  3,  c'est-à-dire  la  liberté,  la  protection 
égale  de  tous  les  cultes  est  une  dèclaralion  adres- 
sée à  l'universalité  des  Français.  L'article  6, 
c*est-à-dlre  la  reconnaissance  que  la  religion 
catholique  est  la  reliaion  do  l'Etat,  s'adresse  à  la 
majorité  des  mêmes  Français. 

Mais  il  n'afl'aiblit  en  rien  la  déclaration  préo6* 
dente.  Il  n'infirme  en  rien  l'égale  protection  pro- 
mise à  tous.  Il  n'autorise  en  rien  rétablissement 
d'une  inégalité  quelconque.  Les  interprétations 
tardives  qu'on  hasarde  aujourd'hui  outragent  l'an- 
teur  de  la  Charte,  et  le  parti  qui  se  les  permet 
calomnie  sa  mémoire. 

Ht  dans  ces  plus  subtiles  discussions  théoloffi- 
ques,  puisque  nous  remplissons  aujourd'hui  plo- 
u)i  les  fonctions  des  pères  du  concile  de  Nioée 
que  celles  de  députés  de  la  France  {EelaU  de  rire 
prolmgéi.) ,  permettez-moi  de  pénétrer  on  peu 
plus  avant  dans  ces  questions  ardues,  pour  tous 
démontrer  que  ce  n'est  point  parce  qne la  rellisioa 
catholique  a  un  dogme  spécial,  qu'on  loi  aeoonie 
une  protection  spéciale. 

Parmi  les  religions  qui  sontadmissBcantaoe, 
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il  on  est  une  qui  a  aussi  son  (iouino  spécial,  U) 
dogme  de  la  cousubstuntiation,  qui  rossemblo  à 
quelques  égards,  et  pour  un  moment  seulement 
plus  restreint,  le  moment  précis  de  la  consécra- 
tion, au  dogme  de  la  présence  réelle. 

Ce  do^me  do  la  consubstantiation  expose  U\ 
culte  lutbérienà  Toutrage  spécial  quevou!>  nom- 
mez sacrilège,  quand  il  est  dirige  contre  la  reli- 
gion catholique. 

Les  luthériens  auraient  donc  dans  votre  sys- 
tème besoin  comme  les  catholiques,  à  cause  d'un 
dogme  spécial,  d'une  protection  spéciale.  Vous  ne 
la  leur  accordez  pas. 

L'homme  qui  profanera  le  mystère  luthérien  ne 
sera  puni  que  comme  perturbateur;  celui  qui 
profane  le  mystère  catholique  sera  puni  comme 
sacrilège.  La  position  des  deux  cultes  est  pour- 
tant identique.  Pourquoi  donc  cette  différence? 

Pourquoi?  C'est  que  votre  principe  n'est  pas 
d'accorder  à  chaque  dogme  spécial  une  garantie 
spéciale;  mais  de  conférer  un  privilège  à  une 
seule  croyance. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  me  plaignant  de  cette 
inégalité  de  protection,  j'aie  le  dessein  de  récla- 
mer, pour  la  religion  que  je  professe,  une»  protec- 
tion d'un  genre  semblable.  Nous  avons  été  long- 
temps martyrs,  jamais  nous  ne  deviendrons 
persécuteurs.  [Vifs  murmures  à  droite.) 

Toutes  les  croyances  ont  eu  leurs  égarements 
et  leur  fanatisme,  je  le  sais,  et  quelquefois  la  ré- 
formation même,  fondée  sur  le  droit  du  libre  exa- 
men, s'est  souillée  par  une  intolérance  coupable 
à  la  fois  de  cruauté  et  d'inconséquence. 

Mais  je  suis  heureux  et  fier  de  ce  que  l'histoire, 
qui  nous  montre  sans  cesse  traînés  à  l'échafaud, 
ne  nous  montre  presque  jamais  y  en vo vaut  nos 
adversaires.  Car  la  démence  de  Henri  Vllf,  cruel- 
lement vengée  par  les  fureurs  de  Marie,  ne  sau- 
rait s'attribuer  a  la  réformation  qu'il  adopta  de 
colère,  et  qu'il  dénatura  par  son  despotisme. 

Le  seul  fait  atroce  de  persécution  légale  qui 
flétrisse  les  annales  protestantes,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  le  désavoue  et  qui  ne  l'abhorre,  et 
rilotisme  politique  des  habitants  de  Tlrlande,  hé- 
ritage adouci,  mais  toujours  funeste  des  guerres 
civiles,  est  Tobjet  de  constantes  et  courageuses 
réclamations  de  la  part  des  protestants  les  plus 
éclairés  de  TAngleterre.  {Nouveaux  murmures  à 
droite.) 

Après  avoir  sacrifié  la  Charte  aux  vues  d*un 
parti,  le  ministère  attente  par  son  projet  aux  droits 
des  cultes  que  la  Charte  promettait  de  protéger. 
J'ai  dit  les  effets  que  devait  produire  Tinsertion 
dans  le  Code  pénal  du  mot  de  sacrilège. 

Je  vous  ai  montré  quelle  voie  large  il  ouvre  à 
toutes  les  persécutions.  Comment,  n'atteignant 
d'abord  qu'un  acte  de  délire,  mais  l'atteignant  au 
nom  d'un  dogme,  il  atteindra  bientôt  toute  déné- 
gation dirigée  contre  ce  dogme  :  comment  les 
communions  qui  refuseront  de  reconnaître  ce 
dogme  violeront  par  le  fait  ce  qu'on  nommera  la 
loi  religieuse  :  comment  on  passera  par  les  rai- 
sonnements d'une  logique  exacte  et  rigoureuse  du 
sacrilège  public  au  sacrilège  secret,  du  sacrilège 
matériel  au  sacrilège  spirituel,  au  sacrilège  de  la 
pensée. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  les  conséquences 
auxquelles  plusieurs  d'entre  vous  refusent  de 
croire  sont  déjà,  tant  est  irrésistible  la  force  du 
principe,  adoptées  implicitement  par  la  plupart 
des  apologistes  du  projet.  Déjà,  ils  réclameut 
contre  la  condition  de  publicité,  attachée  par  la 
loi  au  cht\timciit  du  sacrilège. 

Déjà,  ils  vous  disent  que  lorsque  les  fidèles  en 


ouvrant  les  portes  du  sanctuaire  trouvent  des 
traces  de  profanation,  il  est  injuste,  il  est  scan- 
daleux de  ne  pas  poursuivre  le  coupable  à  peu 
près  connu. 

Ainsi,  quand  le  malheur  aura  voulu  qu'un  acte 
de  profanation  ait  été  commis,  Pignorance,  la 
crédulité,  la  délation,  la  haine,  le  fanatisme  se- 
ront appelés  à  s'éveiller.  On  recueillera  leurs  té- 
moignages. 

Si  quelque  infortuné  a  déplu,  si  sa  croyance 
est  suspecte,  et  plus  encore,  s'il  professe  une  autre 
croyance,  il  sera  désigné,  poursuivi,  que  dis-je! 
jugé  le  ne  sais  d'après  quelles  formes,  livré  je  ne 
sais  a  quels  tribunaux;  car  c'est  encore  ce  que 
proposent  pour  la  plupart  les  défenseurs  de  cette 
toi.  Presque  tous  réclament  d'avance  contre  le 
jury;  ils  l'honorent,  et  certes  le  mot  Aonorcr  est 
ici  le  mot  propre,  ils  Phonorent  de  leur  défiance. 
Ils  veulent  une  législation  spéciale  pour  un  crime 
spécial:  sous  ce  rapport  ils  sont  plus  conséquents 

3ue  le  ministère.  Quand  on  introduit  le  dogme 
ans  la  loi,  il  faut  remettre  l'application  de  la  loi 
à  ceux  qui  président  au  maintien  du  dogme. 
(Mouvement  dans  l* Assemblée.) 

Mais,  Messieurs,  rappelez-vous  aussi  que  c'est 
en  voulant  atteindre  le  coupable,  que  l'on  disait 
à  peu  près  connu,  en  écoutant  et  provoquant  la 
rumeur  publique,  les  values  soupçons,  l'esprit 
d'intolérance,  et  la  stupidité  fanatique  de  la  po- 
pulace, qu'on  a  jeté  dans  les  flammes  les  restes 
torturés  et  mutifés  du  malheureux  et  jeune  La- 
barre.  {Nouveau  mouvement.) 

Songez  encore  que  les  mêmes  paroles  ramènent 
les  mômes  fureurs,  et  qu'un  projet  où  l'on  a  pu 
prononcer  le  mot  de  déicide,  pourra  facilement 
évoquer  ces  temps  de  barbarie  où  toutes  les  fois 
qu'une  hostie  avait  été  outragée,  les  juifs,  parce 
qu*ils  ne  croyaient  pas  à  la  divinité  de  l'hostie, 
étaient  accusés  d'avoir  voulu  frapper  Jésus-Christ. 

Et  qui  vous  garantit  d'un  autre  danger?  Qui 
vous  répond  que  l'extension  inévitable  de  votre 
loi  du  sacrilège  ne  deviendra  pas  un  moyen  de 
perdre  un  innocent,  de  tirer  vengence  d'un  en- 
nemi? 

Voyez  ce  qui  se  passe  dans  un  département 
éloigné,  au  moment  où  je  parie.  Voyez  ce  néo- 
phyte zélé  d'une  Société  que  je  ne  nomme  point 
de  peur  de  vos  murmures,  exécutant  sur  lui- 
même  un  assassinat  prudent  et  adroit,  pour  en 
accuser  les  impies,  c'est-à-dire  les  ennemis  de 
l'ordre  célèbre  auquel  il  brûle  d*ètre  affllié..  •• 
(L'orateur  est  interrompu.) 

Plusieurs  voix  :  Citez,  citez  !... 

M.  de  Girardin.  A  Dôle... 

M.  Bei^aiiiin  Constant.  Le  fait  dont  je 
parle  a  été  judiciairement  constaté,  et  doit  être 
connu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  est  pré- 
sent... 

{Mouvement  négatif  au  banc  des  ministres.) 

M.  Benjamin-Constant.  Un  jeune  homme 
du  collège  de  Dôle  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet, 
pour  faire  croire  qu*fl  avait  été  assassiné  par  les 
supérieurs  de  ce  collège;  sa  supercherie  a  été  re- 
connue... 

Plusieurs  votas  :  fih  bien,  qu*en  conclaez-vousT 


Be^JaailB  Constant.  Bh  bien,  croyez-vous 
qu'il  ne  puisse  se  trcaver  un  fanatique  qui  com- 
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mette  une  profanation  pour  pouvoir  en  accuser 
un  hérétique  et  le  perdre. ..? 

Je  Siiis,  Messiiîurs,  que  l'esprit  du  siècle,  cpntre 
lequel  on  dirig«  tant  de  calomnies,  cet  esprit  re- 
ligieux, mais  tolérant,  plein  de  respect  pour  les 
choses  saintes,  mais  plein  d'horreur  pour  le  sang 
et  les  supplices,  8*oppose  au  retour  compfet,  ou- 
vert, avoué  des  persécutioni  religieuses;  mais 
votrtî  loi  n*en  a  qu'un  vice  de  plus. 

Bile  n*atteiudra  pas  son  but,  mais  elle  sera  le 
prétexte  de  mille  vexations  de  détail,  de  mille 
cruautés  obscures  et  isolées.  Déjà,  respioima^e 
s'organise.  Lisez  des  publications  récentes  lan- 
cées du  haut  des  chaires  par  Texaltation  théqcra- 
tique,  et  supprimées  soudain  par  cette  politique 
vacillante  qui  veut  émousser  les  armes  qu'elle  a 
forgées.  (Murmures  à  droite.) 

Votx  à  gauche:  Le  mandement  de  Tarchevèque 
de  Rouen! 

M.  Benjamin  Constant.  Lisez,  dis-je,  ces 
publications,  et  demandez- vous,  dans  vos  con- 
sciences, si  c'est  à  de  telles  intentions  que  vous 
devez  fournir  de  nouveaux  moyens? 

J'ai  lit  que  Ui  j)rojet  de  loi  méconnaissait  les 
lois  de  riiumanité;  j'aurais  pu  ajouter  que,  par 
une  contagion  funeste,  ceux  qui  l'ont  défendu 
ont  été  malgré  eux  sans  doute,  et  contre  leur  in- 
tention, entraînés  à  les  méconnaître. 

Gomme  on  s'est  complu  à  décrire  les  tortures, 
à  énumérer  les  supplices!  Comme  on  a  fouilK^ 
dans  les  pages  les  plus  sanglantes  de  notre  his- 
toire^  pour  nous  proposer  pour  modèle  aujour- 
d'hui ce  dont  nous  frémissions  il  y  a  peu  d'an- 
nées 1 

On  aurait  pu,  j'en  conviens  toutefois,  aller  plus 
loin  encore,  on  aurait  pu  rappeler  les  hérétiques, 
plongés,  retirés  lentement,  et  de  nouveau  re- 
plongés dans  les  flammes,  par  les  ordres  de  Prao- 
gois  l". 

On  aurait  pu  nous  présenter  ces  mêmes  héré- 
tiques attachés  à  des  poteaux  pour  servir  d*illu- 
nunation  à  la  marche  d'un  monarque,  qui  recula 
dMiorreur  en  entendant  leurs  cris. 

Et  que  vous  dinii-je  de  ce  déiiain  pour  la  pitié, 
de  cette  crainte  que  des  malheureux  n'échappent, 
de  cet  éloge  littéraire  de  la  sévérité,  appliuuant 
aux  lois  les  règles  du  goût,  et  voulant  une  légis- 
lation sanguinaire,  parce  que,  dans  les  arts,  rien 
nVst  beau  que  ce  qui  est  sévère,  adjectif,  dit-on, 
dont  les  lois  sont  le  substantif  naturel  {\)t  {Vive 
agitation). 

Que  vous  dirai -je  de  cette  distinction  douce- 
reuse, empruntée  à  rinquisitioB  d'Espagne,  entre 
l'Eglise  qui  pardonne  et  la  société  qui  punit,  mais 
qui  punit  ceux  que  TBglise  a  livrés? 

On  dirait  que  depuis  qu'un  projet  digne  du 
If)'  siècle  a  paru  dans  cette  enceinte,  l'esprit  du 
15*  siècle  est  à  votre  insu  sorti  des  ténèbres  qui 
le  renfermaient,  et  que  les  pasitioiis  et  les  fureurs 
comprimées  ont  pour  ainsi  dire  reconnus  Tair 
natal,  et  sont  accourus  pour  le  resjiirer.  (Munnu- 
rt's  à  droite). 

Enfin,  Messieurs,  ce  projet  présenté  sous  des 
couleurs  si  pieuses,  ce  projet,  destiné  à  faire  re- 
fleurir la  religion,  est  peut-étru  le  plus  grand 
outrage  qu'on  ait  pu  faire  k  la  dignité  de  la  reli- 
gion. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  formes  légales  de  cons- 
tater ce  qui  est  à  vos  yeux  le  plus  stiot,  le  plus 
auguste  de  vus  mystères. 


(1)  DifCMn  de  M.  de  BoMid. 


11  y  a  quelque  chose  de  si  déplorable  dans  cette 

berration  dont  les  auteurs  n'ont  pas  conna  toute 

la  portée,  que  j'aime  à  en  détourner  les   yeux. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  de  ces  sabti- 
lités  que  je  serais  tenté  d'appeler  profanatricea,  à 
l'aide  desquelles  une  métapbysiqae  oonfaae  s'est 
en  quelque  sorte  jouée  de  la  religion. 

Vous  avez  lu  sans  doute  cette  phrase  étrange 
où,  portant  une  main  téméraire  sar  an  mystère 

aue  nous  reconnaissons  tous,  on  met  le  saaTeur 
u  monde  en  opposition  avec  son  père,  et  l*aoca- 
sant  presque  d'une  demande  indiscrète,  OQ  dit 
que  son  père  ne  l'a  pas  exaucé  (1).  {Même  «n 
oemeni). 

Mais  je  vous  parlerai  de  rintolérance  des 
gions  fausses,  donnée  en  leçon  au  chriatianiame; 
des  persécutions  anciennes,  en  âiveur  de  eallas 
absurdes,  citées  pour  introdoire  la  pereécation 
dans  un  culte  vrai. 

De  l'Egypte,  ce  pays  diTisô  en  castes»  dominé 
|)ar  un  sacerdoce  usurpateur,  tyran  des  rois,  op- 
presseur du  peuple;  de  l'Egypte  offerte  eo  eaeai- 
pie,  et  pourquoi?  j'ose  à  peine  le  dire,  tant  ce 
rapprochement  me  semble  époofantablev  offerte 
en  exemple,  parce  qu'elle  était  impitoyable  conire 
les  meurtriers  de  ses  dieux  ;  et  voos  savei  qoeta 
étaient  ces  dieux  1...  (Murmwre$  à  droils). 

Âh  !  si  l'on  voulait  en  effet  s'instruire  par  les 
exemples  de  l'antiquité,  il  fallait  y  puiser  dwtres 
enseignements;  il  fallait,  puisqu on  se  réaigiiait 
à  comparer  la  vérite  à  l'erreur,  apprendre  de  Jii* 
lien  ce  que  l'autorité  recueille  des  moyens  ga'on 
lui  propose.  Alors  aossi  on  voulait,  disail-OB, 
raffermir  la  religion  de  l'Etat;  alors  aessif  disait- 
on,  l'opinion  réclamait  ce  raffermissemeot.  Toat 
ce  qui  était  avide  de  richesses,  de  dignités,  de 
pouvoir,  se  précipitait  dans  les  temples,  non  (c'est 
Julien  lui-même  qui  le  déplore),  non  pour  servir 
le  ciel,  mais  pour  flatter  l'empereur. 

Les  sénateurs,  les  mamstrsts,  les  matrones  eoi- 
brassaient  les  genoux  des  statues  sacrées»  les  dé- 
coraientd'omemento  tutueux.  verant  des  larmes, 
se  frappant  la  tète  et  se  meurtrissant  la  poitrios; 
et  c'était  anssi  comme  adulation  que  les  déléioés 
de  la  puissance  impériale  rédigeaient  des  Ms 
sanguinaires,  que  les  mœurs  refjoussaient  et  que 
la  puissance  impériale  n'osait  faire  exécuter. 

Oue  s'en  est-il  suivi  T  La  chute  de  cette  retifAm 
d'Etat,  plus  décréditée  par  les  efforts  de  sss  seo- 
lateurs  que  par  les  attaques  de  ses  advemires. 

Le  résultat  de  vos  lois  ne  sera  pas  le  même.  La 
vérité  éternelle,  le  christianisme  ne  sera  pas  dé- 
troit ;  mais  vous  aures  fait  sans  le  savoir  ce  qai 
était  le  plus  propre  à  le  détruire,  ce  qui  ledéinii- 
rait  infailliblement  si  Dieu,  qui  en  est  raatevet 
Tappoi,  ne  le  défendait  contre  vous-mêmes. 

Messieurs,  un  projet  tellement  conçu,  tell 
rédigé,  tellement  défendu,  ne  saurait,  je  le . 
être  adopté  par  la  Chambre.  Ce  n'est  point,  je  Tsi 
dit,  un  projet  ministériel  :  c'est  un  projet  imposé 
au  ministère  par  un  des  deux  partis  qu'il  sart  et 
qu'il  hait;  triste  destinée  de  la  faiblesse!  Je  dis 
I  un  des  partis,  car  il  y  en  a  deux  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  du  premier,  qui  a  obtenu  ce  qall  de- 
mandait :  il  s'agit  dn  second»  dont  les  eaigsnnss 
sont  bien  plus  terribles.  {AgUatûm). 

Les  blessures  faites  à  la  fortune  des  praples 
peuvent  se  cicatriser  ;  les  blessures  fidiss  à  rhn- 
manité,  à  la  conscience,  à  la  religion»  sont  dï 
nelles  sources  de  malheurs  et  de  tnwblss. 

Je  vote  le  rejet. 


il)  IMiooors  de  H.  ds  BsMdd. 
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Plusieurs  membres  réclamont  la  clôture. 

Cetlf  domandc,  ^tanl  ap|)uy6e  est  mise  aux  voix; 
la  Chîimhre  ferme  la  discupsion  ;  la  parole  est 
dutinôe  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Chiflet,  rapporteur.  Messieurs,  le  devoir 
d'un  rapporteur  est  de  reporter  ratlenlioii  sur  les 
questions  que  vous  avez  à  décider,  et  d'eu  rap- 
peler en  peu  de  mots  les  principes,  en  répondant 
aux  objections  qui  tendraii^nt  à  les  faire  oublier. 

Parmi  les  orateurs  qui  se  sont  prononcés  contre 
la  loi,  il  en  est  un  dont  votre  rapporteur  n'aurait 
pu  s'empêcher  de  relever  les  abstractions,  il  ne 
pouvait  convenir  au  rôle  que  j'ai  Thonneur  de 
remplir  en  ce  moment,  de  me  contenter  d'y  ré- 
pondre par  des  opinions  émises  en  Tan  V.  Je  me 
félicite  donc  qu'un  ministre  du  Hoi  ait  réfuté  si 
parfaitement  plusieurs  de  ses  assertions,  de  ses 
propositions.  Au  reste,  Messieurs,  vos  interrup- 
tions de  l'orateur  et  vos  murmures  ont  assez  fait 
connaître  votre  désapprobation  formelle. 

Votre  rd|)porteur  doit  se  jjarder  de  mettre  au 
nombre  des  objections  toutes  les  discussions  plus 
ou  moins  rebattues  qu'on  a  cherché  à  rattacher 
à  la  maticre.  Souvent  il  lui  suffira  de  les  exposer, 
de  les  rapprocher,  pour  que  votre  esprit  juste 
aperçoive  combien  elles  sont  étrangères  au  sujet. 

C'est  ainsi  qu'un  orateur  n'a  vu  dapns  le  projet 
qu'une  première  concession  accordée  à  l'autorité 
religieuse.  «  Cette  puissance,  dit-il,  n'est  jamais 
statibnnaire;  déjà  elle  domine,  elle  entraîne  la 
puissance  civile.  Ce  serait  aujourd'hui  une  pre- 
mière conquête  :  heureusement  que  Tesprit  du 
siècle  résiste  encore  ;  mais  le  gouvernement  a  la 
faiblesse  de  s'allier  avec  cette  puissance  contre 
l'esprit  du  siècle.  > 

Que  répondre  à  ces  inquiétudes,  que  je  n'ose 
appeler  des  déclamations  ?  C'est  que  si  forateur 
entend  par  Tesprit  du  siècle  Tesprit  qui,  dans  le 
siècle  dernier,  nous  a  jeté  dans  une  révolution 
antireligieuse  et  antisociale,  le  gouvernement 
ferait  acte  d'une  sage  prévoyance  en  cherchant 
partout  des  alliés  contre  Tesprit  du  siècle.  Mais 
le  gouvernement  est  assez  fort  du  retour  général 
des  esprits  vers  la  religion  :  la  Restauration  est 
religieuse  autant  que  politique  et  monarchique, 
pour  le  bonheur  de  la  France;  car  notre  religion 
est  la  base  la  plus  solide  de  notre  monarchie 
française.  Notre  gouvernement  vous  demande  une 
loi  répressive  contre  les  actes  de  cette  irréligion, 
s'ils  osent  se  reproduire  :  il  vous  la  demande, 
parce  qu'à  la  puissance  civile  seule  appartient  le 
droit  de  punir  les  outrages  à  la  religion  et  aux 
dogmes  que  la  société  a  reçus  d'elle,  et  que  d'elle 
seule  elle  a  pu  recevoir.  Alliance  admirable,  né^ 
cessaire  à  la  société  ;  la  religion  proclame  ses 
dogmes  pour  le  bonheur  des  nommes,  mais  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  l'autorité  civile 
qui  les  reçoit  d'elle  se  doit  à  elle-même  de  les 
faire  respecter.  Vous  accorderez  cette  loi,  Mes- 
sieurs, et,  en  cela,  vous  ne  céderez  pas  aux  séduc* 
lions  d'une  puissance  occulte,  envahissante,  mais 
a  la  saine  raison,  qui  veut  que  partout  où  il  y  a 
trouble  public,  ou  crainte  fondée  de  troubles,  il 
y  ait  répression  sévère  et  |)roportionnée  au  danger. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  affectent  de  ne 
voir  dans  le  sacrilège  que  la  violation  de  la  loi 
religieuse,  lorsqu'il  n'y  a  pas  vol.  Us  insistent 
MIT  une  confusion  de  pouvoir,  et  déjà  ils  voient 
ce  pouvoir  dans  les  [nains  de  la  puissance  reli* 
gieuse,  quoique  ce  soit  à  la  puissance  civile  que 
le  projet  de  loi  accorderait  le  plus  d'exleusion  ; 
déjà,  ils  voient  la  peine  de  mort  prononcée  contre 
les  blasphémateurs,  et  le  mot  de  blasphème  nVst 


pas  même  dans  la  loi;  déjà  ils  voient  condamner 
à  mort  les  auteurs  des  écrits  impies,  et  chacun 
sait  que  Tancieniie  peine  était  défaire  brûler  ces 
écrits  par  la  main  uu  bourreau  :  l'infamie  de  le 
peine  en  rejaillissant  sur  les  auteurs,  en  retenait 
un  grand  nombre;  et,  pour  le  dire  en  passant,  il 
n'est  pas  exact  d'attril)uer  à  cet  éclat  de  la  peine, 
la  distribution  plus  étendue  de  ces  écrits  perni- 
cieux :  chacun  voit  aujourd'hui  que  l'impunité 
est  suivie  d'une  profusion  inouïe  et  effrayante. 

11  devait  entrer  dans  le  plan  d'attaque  de  la  loi 
de  confondre  les  idées,  et  voilà  pourquoi  on  ne 
veut  voir  dans  le  sacrilège  isolé  qu'une  violation 
de  la  loi  religieuse  :  on  vous  a  parlé  des  mystè* 
res  de  la  conscience  qu'on  veut  scruter,  des  le- 
çons de  piété  qu'elle  nous  donne,  d'une  profes- 
sion de  foi  qu'elle  a  seulement  en  vue,  et  à 
propos  de  profession  de  foi,  on  a  parlé  d'actes  de 
loi,  on  a  rappelé  les  autodafé. 

Ramenons  votre  attention  sur  le  vrai  :  dans 
ces  actions,  il  y  a  toujours  trouble  jeté  dans  les 
esprits  et  dans  1«'8  cœurs;  la  tranquillité  publi- 
que est  toujours  menacée  :  voilà  le  crime  social, 
le  cas  a  vindicte  publique.  Le  péché  reste  étran- 
ger à  l'autorité  civile  :  le  péché,  le  repentir  sont 
d'une  autre  justice;  mais  la  société  qui  se  doit 
de  veiller  à  sa  conservation  contient  le  criminel 
par  la  menace,  ou  le  frappe  s'il  ose  la  braver. 

Pourquoi  affecter  de  présenter  la  punition  du 
crime  social  comme  une  vengeance  de  l'outrage 
à  la  Divinité?  Bile  n'a  pas  besoin  de  nos  ven- 
geances. Mais  la  société  peut-elle  subsister  sans 
religion?  jamais;  et  chez  aucun  peuple  cela  n'a 
fait  une  question.  Protéger  la  religion  contre  les 
attaques  des  impies,  c'est  protéger  l'Etat  contre 
les  perturbateurs.  Quelqu'un  doute-t-il  des  excès 
aux(|uels  pourraient  se  porter  les  témoins  d'un 
sacrilège? Le  législateur,  par  son  silence,  attendra- 
t-il  que  l'auteur  de  ce  crime  soit  massacré  par 
le  peuple  révolté  de  son  audace  impie?  Son  de- 
voir est  de  prévenir  ce  nouveau  crime  par  la 
menace  d'une  peine  proportionnée  au  trouble 
qu'il  veut  empêcher;  car,  partout  et  toujours, 
rindividu  auifuel  justice  n'est  pas  assurée  par 
l'Ëtat,  finit  par  se  taire  justice  à  lui-même.  Que 
serait-ce  qu  un  peuple  qui  croirait  devoir  se  faire 
justice?  ce  serait  la  plus  affreuse  anarchie. 

Je  parle  d'une  peine  proportionnée  au  crime 
social;  et  comme  la  destruction  de  la  société 
s<Tait  la  suite  nécessaire  de  la  destruction  de  la 
religion  (qui  pourrait  en  douter  dans  ce  siècle), 
le  législateur  est  justitié  de  défendre  leur  exis- 
tence par  la  peine  capitale  contre  les  attentats 
les  plus  directs,  les  plus  offensants  pour  notre 
nlipon  sainte.  Serais-je  réduit  à  réfuter  ces  vains 
hophismes  sur  la  vérité  de  cette  religion,  en  deçà 
ou  au  delà  du  détroit?  Il  me  suffit  de  dire  que 
c'est  la  religion  de  l'Ëtat,  proclamée  telle  par  la 
Charte;  que  Tattaque  de  ces  mêmes  dogmes  en 
particulier  a  conduit  l'Etat  à  deux  pas  de  sa 
ruine,  il  y  a  trois  siècles,  et  que  l'insulte  faite  à 
ces  mêmes  dogmes  pourrait  les  ébranler  et  me- 
nacer l'Etat  de  nouveaux  troubles.  Ce  danger 
réclame  la  plus  sévère  répression.  Voilà  ce  que 
nous  devons  voir  comme  le  but  de  la  loi.  Inuti- 
lement a-t-on  voulu  y  mêler  les  idées  de  péché, 
de  repentir,  de  miséricorde,  d'absolution,  toutes 
idées  religieuses  étrangères  au  but  de  la  loi  spé- 
ciale. 

Les  adversaires  du  projet  allèguent  ensuite  que 
ce  sont  des  crimes  inconnus  :  malheureusement 
le  contraire  est  de  notoriété.  Ces  crimes,  comme 
tous  les  crimes  les  plus  révoltants,  sont  rares; 
mais  comment  oser  les  nier?  On  voulait  nous 


mi 
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•îin;  qu':  l.'i  loi  n'»';! :it pas  ju.-iliîi»:'.'  par  l:s  rnœur-. 
qu'elle  caiornniuit  la  natioa,  que  rindiscrétiori 
iU:H  lois  cnfafjU;  ^i^M  crirmfS.  qu»;  Iesacril<?î2e  isol»* 
n  exista  il  pa.^,  et  que  rioH  lois  an^nenrics  en  étak-nt 
innocenles. 

La  r^îporise  e^t  dans  le  fait  :  la  loi  sera  rare- 
ment appli[|u<:e:  mais  elle  r-sl  néces.-aire,  car  le 
crime  a  existé. 

On  vouis  a  pré.'^ent^  des  sophisrnes  plus  dan- 
î/ereux.Le  caracîère  e-^seniielde  la  loi,  dit-on,  e.-t 
(IVHre  ^'én^fPale  :  il  n*y  a  pas  unanimité  de  foi  li 
faudrait  rntVme  identû<^  de  z«>lr«;  il  suffit  qu'un 
seul  culte  reconnu  rejelt**  cet  article  de  foi.  Tou- 
jours préoccupé  de  cette  idée  du  p«;clié  religieux, 
rora'eur  ne  veut  jjas  voir  l.e  crime  sociaL  Tin- 
Hulte  ;i  d'autH'S  concitoyens  dans  leur  croyance, 
le  trouille  publie  qui  p!-ut  c*n  résulter.  Avec  cl- 
raiHonfiement  plus  un  liomme  serait  profondé- 
ment corrompu,  impie,  audacieux,  plus  il  serait 
à  Tabri  de  réprc-^sion.  Si  le  sophisme  n*était  point 
palpable,  on  ne  pourrait  faire  un  raisonnement 
plu-^  antisocial.  I.'n  orateur  en  convenant  que  le 
trouble  social  constitue  un  crime,  prétend  que, 
dans  le  çacrilé<.'e,  le  péché  domine  le  crime,  que 
Kon  horreur  ne  doit  pas  in  Huer  sur  la  peine,  que 
l'oiTtinse  faite  â  Dieu  n'au<:mente  pas  la  gravité 
du  crime,  et  que  nous  devons  craindre  de  substi- 
tU(îr  nos  erreurs  et  nos  passions  à  la  bonté 
infinie.  Kt  Ton  nous  narle  de  législation  draco- 
nienne! Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  objec- 
tion ne  porte  toujours  que  sur  cette  confusion 
que  l'on  s'efforce  d'établir  entre  l'idée  du  péché 
et  celh*  du  crime  social  qui  s'y  rattache.  Veuillez 
vous  rappeler  les  malheurs  que  l'irréligion  attire 
9«ir  les  Hlals.  Nous  h'avons  pas  besoin  de  l'expé- 
rience de  nos  pères.  Vous  sentirez  l'importance 
d'arrè(t;r  les  moindres  essais  de  cet  esprit  anti- 
social <(ui  pourrait  nous  menacer  encore.  Des 
lois  just<'S  mais  sévères  peuvent  seule  le  conte- 
nir. 

Plusieurs  orateurs  ont  cru  voir  dans  la  loi  une 
atteinte  à  l'institution  du  jury;  et  la  loi,  bien  loin 
d'en  indiquer  le  projet,  exigé  précisément  ce  qui 
est  à  ta  portée  (le  la  délibération  de  jurés,  elle 
fxige  une  voie  de  fait.  Mais  on  voulait  parler  de 
tribunaux  d'(*xccption,  de  l'inquisition  avec  la- 
quelle h*  jury  ne  sympathiserait  jamais,  desdoini- 
naiions  morales,  mêmes  des  prédications  qui 
appclhMit  les  excès  :  ce  qu'on  n'aurait  pas  ima- 
giné, nn  des  orat(?urs  a  été  remarquable  par  la 
manient  dont  il  s'est  exprimé  sur  les  jurés.  11 
compte  assez  sur  leur  sensibilité,  pour  que  tou- 
jours ils  considèrent  les  suites  que  leur  déclara- 
tion |)ent  avoir,  en  pensant  aux  dispositions 
pénales,  ri  pour  qu'ils  évitent  une  déclaration 
entiainaiit  la  |)eine  de  mort.  Sans  doute,  il  exis- 
tera toujours  dans  le  ru*ur  de  l'homme  un  lien 
de  syrnp;ilhie,  qui  fait  éprouvé  au  juge  comme 
nu  juré  une  vive  douleur  d'avoir  à  prononcer  sur 
les  j(Mirs  de  son  semblable.  Mais  le  devoir  n'îi-t-il 
plus  de  force?  Ouoi  !  c'est  à  la  tribune  législative 
nuun  oraU»ur  se  llatle  que  les  jurés  s'écarteront 
dit  ce  (jue  la  Un  appelhî  leur  premier  devoir 
(art.  o'i;';?  deux  qui,  par  leurs  fonctions  suivent 
les  assises,  ne  s'aflligent  (jue  trop  souvent  de  cet 
oubli  tic  leur  premier  dtîvoir.  Ils  s'affligent  de  1rs 
Vi»ir  faire  céder  l'intérêt  de  la  société  ù  une  pitié 
mal  entiMulue;  mais  votre  commission,  comme  les 
auteurs  du  projet,  ont  e.«péré  que  l'importance 
des  résultats  pour  la  paix  publique,  que  le  sou- 
venir des  malheurs  passés  frapperaient  l(»s  jurés, 
fortitieraieni  leur  conviction  et  que  justice  serait 
rendue. 
Une  fausse  scnflibilîté  a  entraîné  l'orateur  lui- 


même  à  la  critique  la  plus  amére  da  jary,  certtff 
contre  ^on  intention:  mais  si  le  jury  suivait  ha- 
bituellement la  direction  qui  lui  poabaite,  je 
pense  qu'on  pourrait  regarder  comaie  arrivé  ir 
moment  que,  dans  sa  haute  sagesse,  a  réru  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte  ^art.  65). 

Un  discours  remarquable  d'un  de  mes  hoaora- 
bies  amis  exige  de  ma  part  quelques  rêflexior> 
courtes  sur  plusieurs  articles  en  particulier.  H 
me  trouvera  souvent  d'accord  avec  Jai.  cela  ne 
peut-être  autrement;  je  regrette  d'avoir  à  le  com- 
battre sur  un  des  points  principaux,  rarticlc  \j 
de  la  loi. 

M.  Duplessis  de  Grénédan  prouve  avec  force  et 
facilementque  la  loi,  dans  son  paragraphe  f.est 
incomplète;  il  la  rejette  comme  n'accordant  pas 
à  la  religion  et  à  ses  dogmes  toute  la  protection 
que  l'Btat  leur  doit. 

J'avais  reconnu,  comme  lui.  que  la  loi  était  in- 
complète :  j'avais  aiouté  qu'il  me  paraissait  iœ» 
possible,  avec  les  formes  actuelles  de  nos  juge- 
ments, de  la  rendre  complète;  j'avais  même 
observé  que  des  juges  seuls  peuvent  bien  appn^ 
cier  le  degré  de  criminalité  et  graduer  les  peines. 

Mais  je  me  suis  gardé  de  conclure  avec  lui  au 
rejet  de  la  loi,  parce  qu'elle  ne  peut  atteindre  que 
quelques  crimes  principaux. 

H  observe,  comme  je  l'avais  fait,  le  danger  de 
l'impunité,  résultant  de  ce  que  la  plupart  des 
jurés  sont  peu  propres  à  saisir  des  questions 
abstraites  et  métaphysiques;  mais  rînslitution  du 
jury  subsiste  ;  nous  ne  pouvons  que  nous  sou- 
mettre à  ses  résultats,  en  désirant  ou  espérant 
que  les  jurés  sentiront  ce  qu*exige  d'eux  le  main* 
tien  de  la  société. 

L'orateur  voit  avec  raison  beaucoup  d'autres 
sacrilèges,  d'autres  profanations  que  celles  pr^ 
vues  par  les  articles  1  et  2,  et  c*est  un  des  points 
de  vue  sous  lequel  la  loi  est  incomplète;  mais  il 
porte  souvent  l'application  de  ces  mots,  sacrilège, 
profanation,  fort  au  delà  du  sens  naturel  de  ces 
expressions. 

Le  projet  de  loi  n'a  pour  but  que  d'atteindre 
les  sacrilèges  les  plus  révoltants,  les  plus  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  publique,  les  plos 
faciles  à  être  prouvés  :  ces  crimes  seuls  auront 
le  caractère  légal  qui  en  autorisera  la  poursuite 
et  la  punition.  D'autres  sacrilèges,  en  bien  plus 
grand  nombre,  resteront  impunis  dans  le  monde 
par  cette  justice  humaine  si  bornée  de  toutes 
parts,  même  par  ses  institutions.  A  Dieu  seul  en 
appartiendra  la  vengeance. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  restreint  les  crimes 
de  sacrilège  qu'elle  veut  atteindre  par  le  titre  1*, 
ù  la  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties 
consacrées.  Ainsi  tombent  toutes  ces  déclama- 
tions sur  la  poursuite  d'hérésies  et  autres  crimes 
religieux  auxquels  les  adversaires  de  la  loi  attri- 
buent l'épithéte  de  sacrilège  avec  affectation,  pour 
y  rattaclier  quelques  jugements  des  derniers 
siècles,  et  pour  effrayer  par  de  prétendus  sup- 
plices qui  nous  menaceraient. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  ne  poursuit 
comme  sacrilège  isolé  que  celui  commis  imr  haine 
ou  par  mépris  de  la  religion  ;  ce  motif  le  rend 
évidemment  plus  odieux,  plus  propre  &  révolter 
les  fidèles;  il  est  donc  juste  d'être  plus  sévère 
contre  cette  profanation. 

Mais  la  loi  voit  aussi  le  sacrilège,  et  le  punit, 
lorsque  la  cupidité  est  le  motif  de  laproliinatiOQ; 
seulement  la  peine  est  moins  sévère,  parce  que 
le  motif  est  moins  criminel  ;  dire  que  le  vol  di- 
minue la  criminalité  du  fait  de  profanaUon  n*e8t 
point  exact  :  c'est  le  motif  qui  la  dlminoe.  Bt 
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j'observerai  que  c'est  bien  gratuitement  que  l'on 
nous  a  parié  de  scruter  les  consciences,  d'inter- 
rofrer  les  coupables  sur  leurs  motifs;  et  en  mônu» 
temps  on  cite  le  cas  de  dispersion  des  hosties 
consacrées  :  ce  sont  des  circonstances  sensibles 
de  ce  ^'enre  qui  feront  connaître  aux  jurés  lu 
motif  de  haine  ou  de  mépris. 

Plusieurs  orateurs  ont  présenté  la  publicité 
comme  exigée  par  la  loi  pour  constituer  la  pro- 
fanation :  cela  n'est  point  exact;  le  silence  di' 
Tarticle  2.  l'application  de  l'article  5  en  sont  les 
preuves.  La  publicité  est  évidemment  une  cir- 
constance aggravante;  et  elle  n'est  pas  autre 
chose  dans  les  articles  -1  et  G.  Par  un  plus  grand 
scandale  elle  menace  davantage  la  tranquillité 
publique  :  elle  est  donc  circonstance  aggravante; 
elle  entraînerait  la  peine  de  mort.  Remarquez, 
Messieurs,  que  c'est  sous  le  rapport  de  la  tran- 
quillité publique  et  du  respect  uù  à  la  religion  de 
1  État,  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  envisagent 
ce  crime  -  ils  savent  qu'il  n^appartient  point  à 
l'homme  de  venger  la  Divinité;  il  n'est  que  néant 
devant  son  créateur. 

C'est  cependant  cette  juste  horreur  du  sacri- 
lège, comme  injure  ù  la  Divinité,  qui  frappe  uni- 
quement quelques  personnes.  Elles  s'affligent  de 
cette  condition  de  publicité,  telle  que  Tarticle  i 
la  définit,  comme  entraînant  l'impunité  dans  plu- 
sieurs cas.  N'y  a-t-il  pas,  disent-elles,  une  véri- 
table publicité,  lorsqu'en  entrant  dans  une  église 
on  aperçoit  les  saintes  hosties  dispersées  et  fou- 
lées aux  pieds?  Dans  cette  hypothèse  si  aflligeante 
à  imaginer,  le  sacrilège  ne*^  serait  pas  impuni  : 
cette  profanation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  la 
profanation  prévue  par  l'article  5;  la  peine  serait 
les  travaux  a  perpétuité.  Espérons  que  plusieurs 
de  ces  attentats  seront  soustraits  à  la  connais- 
sance du  public  :  en  étouffer  le  scandale,  ce  serait 
servir  la  religion  comme  l'Etat  ;  le  criminel  res- 
terait sous  la  main  du  Dieu  tout-puissant. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'addition  du  mot  vo- 
lontairement pourrait  seulement  le  faire  regarder 
comme  surabondant;  il  n'y  a  point  de  crimina- 
lité dans  un  fait  sans  volonté. 

L'on  n'a  pas  voiilu  voir  dans  l'article  3,  sur  la 
preuve  légale  de  consécration,  la  véritable  inten- 
tion du  projet  de  loi  :  cc^  genre  de  preuve  con- 
siste en  faits  visibles.  La  loi,  sans  rejeter  les  au- 
tres preuves,  a  prévu  qu'elles  seraient  sujettes  à 
des  discussions  délicates,  et  qu'il  pouvait  arriver 
que  des  sophismes  les  lissent  disparaître  aux 
yeux  des  jurés  :  elle  a  voulu  assurer  du  moins, 
dans  certains  cas,  la  punition  du  crime. 

Enfin,  l'orateur,  paraît  ne  pas  douter  que  les 
jurés  innocenteront  toujours  les  accusés;  il  me 
semble  que  la  loi  ne  doit  pas  être  faite  dans  la 
supposition  que  ses  propres  agents  se  refuseront 
à  l'exécuter,  par  l'oubli  volontaire  de  leur  pre- 
mier devoir. 

Je  passe  à  l'article  16,  sur  lequel  je  suis  obligé 
lie  repousser  les  principes  du  même  orateur,  et 
en  même  temps  je  répondrai  aux  objections  de 
quelques  autres  qui  réclament  l'exécution  de  la 
Charte  en  faveur  de  leur  coreligionnaires. 

L'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte  sont  également 
rt'speclés  dans  le  projet  de  loi  :  il  n'y  a  point  de 
protection  égale,  si  l'une  des  religions  n'a  pas 
pour  les  objets  de  son  culte  une  protection  com- 
plète. Sans  le  titre  1"'  la  religion  catholique  n'est 
point  complètement  prot^ée  dans  le  principal 
objet  de  son  culte,  comme  de  ses  dogmes  :  il  ne 
s'agit  point  ici  d'exiger  de  personne  une  croyance 
autre  que  la  sienne,  mais  de  forcer  chacun  au 
respect   pour  les  objets  du  culte  de  la  religion 
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de  l'Etat.  Personne  ne  sera  puni  pour  avoir  mè- 
connnu  un  dogme,  pour  s'être  refusé  à  une  ado- 
ration, mais  pour  avoir  insulté  les  autres  dans 
Tubjet  de  leurs  adorations. 

Pour  répondre  à  ceux  qui  critiquent  l'article  10 
comme  trop  étendu  dans  l'application,  il  est  cer- 
tain que  dans  l'article  16,  les  crimes,  les  délits 
commis  contre  les  cultes  reconnus  en  France  ne 
seraient  point  réprimés  comme  ceux  commis 
contre  la  religion  de  l'Etat  :  ces  cultes  pourraient 
se  plaindre  de  ne  pas  jouir  d'une  i)rotection 
égale.  Avec  l'article  16,  leur  protection  est  com- 
plète; chacun  de  leurs  dogmes,  comme  tous  les 
rites  sont  protégés  contre  toute  atteinte.  Il  est 
impossible  que  quelques  articles  des  titres  11  et  111 
ne  leur  soient  jamais  appliqués;  mais  la  loi  n'a 
i\x  entrer  dans  des  considérations  purement  Ihéo- 
ogiques,  et  la  disposition  générale  do  l'article  16 
les  évite. 

Messieurs,  la  loi  sera  un  hommage  solennel  à 
la  religion  catholique.  Complément  de  la  Charte, 
elle  proclame  le  dogme  qui  la  dislingue  plus 
spécialement,  elle  le  protège  contre  plusieurs  sa- 
crilèges qui  réuniraient  plus  de  caractères  de 
criminalité.  Elle  protège  aussi  nos  temples  et 
notre  culle  par  des  dispositions  dues  première- 
ment à  la  religion  do  l'Etat,  et  que  la  loi  étend 
ensuite  aux  autres  cultes. 

Serait-il  possible  que  quelqu'un  voulût  sacri- 
fier ces  immenses  avantages,  désirés  par  la  France 
depuis  dix  ans,  pour  des  améliorations  incer- 
taines? Ce  bien  ne  dépend  que  de  vous  seuls 
aujourd'hui;  un  amendemeni  ajourne,  et  tout 
ajournement  compromet. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  Prësldent.  Nous  passons  à  la  délibéra- 
tion des  articles  du  projet  de  loi.  Deux  amende- 
ments ont  été  déposés  sur  le  bureau:  je  les  sou- 
mettrai à  la  Chambre  lorsque  nous  en  serons  aux 
articles  auxquels  ils  se  rérêrenl.  L'article  l*"'  du 
projet  est  ainsi  congu  : 

«  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hos- 
ties consacrées  constitue  le  crime  de  sacrilège.  » 

M.  Ribard  a  la  parole  contre  cet  article. 

M.  Uibard.  Messieurs,  la  religion  est  le  seul 
lien  indissoluble  de  la  société.  Sans  elle  il  n'y 
aurait  que  violence  du  plus  fort,  opprimant  le 
le  plus  faible,  ou  convention  arbitraire,  dépour- 
vue de  toute  santion  et  conduisant  à  l'anarchie, 
laquelle  ramène  inévitablement  au  despotisme, 
il  n'y  a  que  la  religion  qui  fasse  du  pouvoir  un 
droit,  et  de  l'obéissance  un  devoir  dans  Pintérèt 
de  tous. 

Nous  avons  vu  la  Révolution  elle-même,  au 
plus  fort  de  son  délire,  rendre  hommage  à  cette 
vérité  Sentant  tout  fondre  et  s'abîmer  sous  ses 
pas,  elle  n'a  pu  s'empêcher  d*élever  sa  main  im- 
pie et  sanguinaire  vers  le  ciel,  y  chercher  un 
appui.  Elle  ne  devait  pas  l'y  trouver  sans  doute; 
mais  cet  aveu  rendu  à  la  religion  par  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  serait  seul  une  preuve  de 
sa  nécessité  et  conséquemmcnt  de  sa  vérité  :  car, 
ce  qui  est  nécessaire  est  vrai.  Ainsi  la  première 
nécessité  dans  l'ordre  social,  c'est  la  religion.  11 
s'agit  seulement  de  bien  connaître  quels  sont  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  elle  et  l'Etat. 
Sous  la  loi  ancienne,  ils  étaient  tracés  de  la  main 
de  Dieu  même  qui  s'était  réservé  la  souveraineté 
immédiate  sur  un  peuple  grossier  et  charnel 
qu'il  conduisait  par  les  sens  et  l'attrait  des  biens 
temporels  :  mais  dans  la  loi  nouvelle,  toute  idée 
d'empire  et  do  domination  terrestre  a  disparu 
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sous  ranéantissement  d'un  Dieu  fait  homme,  qui 
a  déclaré  que  son  royaume  n*6tait  pas  de  ce 
monde,  qu'il  était  venu  pour  servir  et  non  pour 
être  servi,  et  que  depuis  la  crèche  jusqu'au  cal- 
vaire, a  été  soumis  sans  réserve  à  la  puissance 
des  hommes.  Sa  vie  et  sa  doctrine  sont  une  re- 
nonciation, une  abdication  absolue  de  toute  au- 
torité humaine,  et  ceux  qui  veulent,  comme 
quelques  écrivains  de  nos  jours,  faire  du  chris- 
tianisme une  théoiTatie,  n*ont  sûrement  pas  lu 
rKvanfrile.  Mais  si  l'exercice  du  pouvoir  temporel 
est  dévolu  à  l'Etat  s(?ul,  si  la  religion  ne  s'est 
rien  réservé,  elle  a  d'autant  plus  de  droits  à  ce 
que  l'État,  qui  tient  d'elle  toute  sa  forcer  et  toute 
la  garantie  de  sa  stabilité,  se  fasse  un  devoir  de 
la  protéger.  Ce  devoir  est  tout  à  la  fois  un  des 

Elus  indispensables  et  un  des  plus  difficiles  à 
ien  remplir.  Toutes  les  pages  de  Thistoire  l'at- 
testent depuis  Constantin  jusqu'à  nos  jours,  et 
nous-mêmes.  Messieurs,  nous  en  faisons  en  ce 
moment  Texpérience.  Et,  en  effet,  lorsqu'on  1819 
nous  faisions  à  cette  tribune  d'inutiles  efforts 
pour  que  le  mot  religion  fût  placé  dans  nos  lois, 
qui  aurait  pu  croire  qu'en  1825,  elle  y  apparaî- 
trait redoutable,  menaçante  et  faisant  retentir 
cette  terrible  parole  du  mont  Sinaï  :  morte  mo- 
riaturf  Est-ce  qu'eo  i819  nous  n'avions  pas  un 
roi  très  chrétien  ?  est-ce  que  les  ronsei fiers  de 
la  couronne  étaient  des  hommes  irreligieux? 
-Non.  sans  doute,  et  le  ministre  qui  portait  alors 
la  parole,  a  couronné,  par  une  mort  chrétienne, 
une  VIO  illostrée  par  des  vertus  et  des  talents 
qui  feront  chérir  à  jamais  sa  mémoire.  Mais  les 
ministres  d'aujourd'hui  sont-ils  des  fanatiques? 
Pas  davantage. 

Nous  r(  ndons  hommage  à  l'élévation  de  leurs 
sentiments  et  d  la  pun^lé  de  leurs  principes, 
comme  à  la  droiture  de  leurs  intentions. 

Quelle  est.donc  la  cause  qui  a  pu  conduire  des 
hommes  d'Etat  également  estimables  dans  des 
roules  si  opposéi-s?  C'est  qi:e  n'ayant  point  par 
enx-mémes  les  idées  assez  invarfaldement  arrê- 
tées sur  cette  importance  matière;  les  uns  et  les 
autres  ont,  sans  s'en  apiîrc«*voir,  peut-être,  subi 
l'influence  des  hommes  qui  les  entouraient  et 
cédé  tro|)  facilement  ù  des  clameurs  qu'ils  ont 
prises  pour  l'opinion  publique.  En  1819,  on  leur 
disait  (|ne  la  religion  ne  pouvait  s'introduire  dans 
lu  loi,  sans  y  porter  l'intolérance';  ei,  en  18C5,  on 
leur  du  iju'îl  faut  que  le  glaive  brille  incessain- 
nu*nt  â  lu  jiorte  du  sanctua:re  |  our  le  déf  iidre 
conln*  les  [irofanateurs. 

J'avais  l)4»aucoup  de  délianee  de.^  prétendus  or- 
^'anes  de  l'opinion  pul)li<|ue  de  ISl*.);  mais  ceux 
d«'  !.>.?ô  ne  me  rassurent  pas  davantage,  quoique 
]r  me  pl:Mse  à  reronnaîtn*  parmi  eux  de.-*  hommes 
d'un"  vertu  et  d'une  piété  éminentes,  qui  n'unldans 
le  •d'ur  iiue  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  leurs 
Irrres.  et  (|ui  croyant  voir  l'un  vi  l'autre  compro- 
mis |iar  lytat  actuel  «les  cho.-es,  travaillent  très- 
i-uiisiieiicieuseinent  â  le  «létruire  pour  y  substituer 
ce  qu'ils  s'ima^int'Ut  éiœ  le  triomphe  «le  la  reli- 
gion. Si  la  religion  est  vraie,  disent-ils,  elle  est 
une  ;  l'unité  est  l'essence  de  la  vérité.  La  religion 
caiholiiiue  est  la  religion  de  TËtat:  elle  est  donc 
)M)ur  l'Etat  la  vraie  la  seule  religion,  il  n'y  en  a 
pas  d'anlr(*s;  tous  les  autres  cultes  sont  des  er* 
reur: .  Je  souscris  comme  eux,  dans  toute  la  sin- 
cérité de  mo[i  cœur,  à  ci'tte  profession  de  foi  ; 
mais  je  n'en  conclus  pas,  comme  eux,  qu'il  faille 
tliriver  tous  nos  efforls  vers  le  retour  k  la  religion 
exclusive.  Ce  Mirait  en  revenir  à  méconnaître, 
Gomine  on  a  fait  si  souvent»  le  véritable  esprit  de 
Dotre  saiDte  religion. 


Sans  doute  elle  voudrait  réunir  dans  son  éein 
tous  les  hommes  ;  elle  les  appelle  de  tous  mi 
vœux;  mais  elle  n'a  point  oublié  les  leçons  desoD 
divin  maître  :  elle  sait  que  la  persuasion,  la  pa- 
tience, le  support,  la  charité  sont  les  seules  armei 
qu'il  lui  ait  laissés  ;  que  toutes  les  fois  qu'on  a 
employé  en  son  nom  d  autres  movens  de  conver- 
sion, on  a  violé  ses  régies  et  méconnu  sa  voix. 
Prier,  souffrir  et  mourir,  s'il  le  faut,  tel  ft  été  et 
sera  toujours  le  partage  de  ses  véritables  ap6tr». 

Attendant  tout  du  ciel,  la  religion  ne  demande 
rien  à  la  terre,  mais  c'est  la  terre,  c'esl-à-dirc 
l'Etat  qui,  sentant  le  besoin  qu'il  a  de  la  religion, 
est  surtout  intéressé  à  la  protéger.  Uuels  en  sont 
les  moyens?  Je  trouve  dans  lo  rapport  de  votre 
cx)mmi8sion  même,  qu'on  les  cherche  là  où  ils  ne 
sont  pas.  <  Notre  société,  dit  M.  lo  rapporteur,  est 
une  société  qui  se  régénère;  elle  en  remplace  une 
profondément  corrompue  par  le  luxe  desricbessr'S 
et  par  rinditférence  religieuse  :  elle  est  sortie  de 
cet  état  de  corruption,  vraie  cause  de  dissolutîoa 
sociale,  indice  certain  de  mort  prochaine  :  elle  en 
est  sortie  pur  des  convulsions,  des  excès  t(*ls,  qull 
faut  remonter  aux  siècles  de  barbarie  pour  eo 
trouver  d'aussi  révoltants.  » 

Ainsi,  comme  nous  le  fait  remarquer  très  judi. 
cieusement  M.  le  rapporteur,  la  Révolution  n'a  été 
({ue  la  crise  inévitable  de  la  terrible  maladie  dont 
la  société  était  travaillée  depuis  longtemps.  Haii 
sous  quel  régime  ce  mal  avait-il  pris  naissance? 
précisément  sons  celui  qu'on  vent  nous  rendre. 

La  Révolution,  continue  M.  le  rapporteur,  a  en- 
levé à  la  relteion  toutes  les  lois  qui  la  proté- 
geaient ;  on  lui  rendra  successivement  toutes 
celles  qui  n'exclut  pas  la  forme  actaelle  de  notre 
gouvernement,  et  si  cette  forme  venait  à  noas 
^'éoer,  il  faudrait  y  pourvoir  par  une  Iteislatioo 
spéciale,  bien  digne  des  mMitations  de  rbomme 
public  (c'est  encore  M.  le  rapporteur  qui  parle). 
laquelle  aurait  pour  objet  non-seulement  les 
formes  d'instruction  de  ce  genre  de  crimes,  mais 
sa  définition  et  sa  pénalité.  Car  la  loi,  telle  qn*elle 
est,  elle  est  incomplète:  on  a  soin  de  vous  en 
prévenir  ;  et,  en  l'adoptant,  vous  prenei  Tenifage- 
ment  de  la  compléter. 

Vous  serez  mieux  inspirés,  je  l'espère,  les- 
sieurs,  et  vous  sentirez  que  ce  n*est  pas  oe  genre 
lie  protection  que  la  religion  demande  de  tons, 
mais  une  protection  d'adhérence  et  d'i       ir.  D 
faut  que  vos  lois  portent  sa  céU    s  i      i        s 
que  tout  ce  qui  est  à  l'Btat  soit  coum    "^        c 
il  faut  que  l'Etat  s'applique  à  faire         ir 
études,  a  encourager  ses  pieuses  et  ut       ■< 
lions,  à  assurer  l'honnête  existence  •         ■ 
nistres.  Voilà  les  devoirs  de  TEtat,  makb  « 
pourraient  avoir  d'effet  utile  à  la  reliRîoD. 
«le  leur  côté  ses  ministres  ne  se  pénétra        «ic 
cette  vérité,  que  la  religion  est  Tœuvre      mM; 
que  tous  les  efforts  humains  n'y  |  i 

sans  lui  ;  ni  la  science  qui  enfle  quauu  ■ 
dé[>ourvue  d'humilité  ;  ni  le  zélé  qui  révi 
(*st  amer  ou  indiscret;  ni  la  parole  de       i 
même,  si  elle  ne  sortait  pas  du  cœur  de  veini 
l'annonce,  et  que  sa  vie  démentit:  Ir 

Que  les  ministres  de  la  reli^^on  uts. 
soient  toujours  de  vrais  disciples 
maître,  humbles  comme  lui,  dob* 
comme  lui,  rendant  toujours  comme 
ce  qui  est  a  César,  et  à  Lieu  ce  qoi 
montrant  comme  lui,  par  toute  U 
vie.  que  leur  royaume  n  est  |      le 
Tépiscopst  et  le  sacerdoce  vm 
à  nous  ramener  les  beaux  io       «r*  - 
France,  et  ils  défendront  au     la 
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plus  efficacement  que  ne  pourront  faire  toutes  les 
lois  humaines. 

Je  n'en  conclus  pas  qu'il  ne  faut  point  de  loi  ; 
mais  je  dis  que  celle  qu'on  nous  propose  parait 
élre  comme  la  pierre  angulaire  d'un  édifice  nou- 
veau, dont  la  construction  offrirait  beaucoup 
a  lus  de  dangers  que  d'avantages  :  et  ces  dangers, 
essieurs,  la  Gfiambre  haute  ne  se  les  est  pas 
dissimulés  ;  mais  elle  a  cru  pouvoir  les  éviter  en 
modifiant  le  projet,  et  c'est  ce  que  nous  expli- 
quait avant-hier  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. «  Vous  voyez,  nous  disait-il,  que  pour 
ne  pas  laisser  le  mot  sacrilège  indécis,  on  l'a 
restreint  dans  des  limites  fort  bornées,  de  ma- 
nière qu'il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre 
de  suite  ce  qu'on  entend  par  sacrilège.  »  Mais 
cela  est  tellement  possible  que  votre  commission 
elle-même  ne  l'a  pas  compris,  ou  plutôt  elle  a 
compris  que  le  mot  a  une  signification  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  qu'on  lui  donne,  que  la 
loi  est  incomplète,  qu'elle  ne  dit  pas  tout  ce 
(|u'elle  devrait  dire,  que  nos  institutions  actuelles 
sont  incapables  de  rappliquer,  qu'il  faudra  bien 
lui  chercher  d'autres  organes  qui  sachent  la 
comprendre,  et  même  au  besoin  l'interpréter. 
Voilà  ce  que  nous  apprend  notre  commission,  et 
je  trouve  qu'elle  a  beaucoup  mieux  apprécié  la 
portée  du  mot  sacrilé^^e  que  ne  l'a  fait  la  Chambre 
haute,  ni  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques ;  et  c'est  précisément  ce  qui  m'effraie  et 
me  fait  regretter  le  projet  de  l'année  dernière, 
kHfuel,  sauf  la  rédaction  vicieuse  et  peu  ortho- 
doxe, suivant  moi,  de  l'article  3,  donnait  à  la 
religion  de  l'titat  toute  la  garantie  qu'elle  ré- 
clame, sans  appeler  à  son  secours  la  terreur  qui 
sera  toujours  son  plus  mauvais  auxiliaire,  et  sur- 
tout dans  l'état  actuel  de  la  société  ;  car,  s'il  est 
vrai  que  sa  grande  plaie  soit  aujourd'hui  l'indif- 
férence, on  la  tourne  on  haine  en  affichant  la 
rigueur,  et  on  achève  d'aliéner  des  cœurs  que  la 
douceur  évangélique  aurait  pu  ramener  et  con- 
vertir. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  donné  hier  des 
développements  très-profonds  et  très-lumineux 
dans  lesquels  je  ne  pourrais  pas  le  suivre  ;  ou  si 
je  le  faisais,  ce  serait,  je  me  le  persuade,  pour  y 
donner  ma  pleine  adhésion  :  mais  il  a  laissé  de 
côté  l'objet  sur  lequel  j'avais  le  plus  besoin  d'être 
éclairé.  Le  point  important  pour  le  succès  de  la 
loi,  était  de  prouver,  contre  l'avis  de  la  commis- 
sion, qu'elle  est  complète  et  qut^  la  définition  du 
sacrilège  y  rst  renfermé  dans  des  limites  infran- 
chissables. Or,  M.  le  ministre  n'ayant  rien  dit 
là-dessus,  il  demi^ure  constant  que  ces  hmites 
peuvent,  et  suivant  la  commission,  doivent  être 
franchies. 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  puis,  en  mon  âme  et  ron- 
srienre,  adopter  le  projet  tel  qu'il  est  présenté, 
et  je  demande  le  retranchement  de  l'article  !*■*; 
et  que  les  autres  articles  du  titre  {•''soient  moai- 
tiés  en  conséquence  de  ce  retranchement. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Colomb  a 
la  parole  pour  appuyer  l'article,  mais  que  l'état 
de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  paraître  à  la 
tribune. 


M.  Caleniard  de  Lafayette  donne  lecture 
du  discours  de  M.  Culomb,  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Colomb.  Messieurs,  l'homme  et  ses  lois 
sont  impuissants  pour  contenir  le  citoyen  dans 
ses  devoirs  sociaux.  Pour  ce  grand  œuvre,  il  est 
besoin  du  secours  d'eu  haut.  La  religion  est  le 


plus  fort  des  ciments  qui  puisse  nous  lier  à  nos 
semblables.  C'est  la  première  des  nécessités  so- 
ciales. Qui  l'attaque,  commet  le  crime  de  lèse- 
société  au  premier  chef. 

Voilà  ce  qu'est  le  sacrilège  ;  voilà  pourquoi  la 
loi  doit  le  prévoir  et  le  punir.  Mais  bien  que  par 
là  elle  rende  hommage  au  ciel,  elle  ne  travaille 
nue  dans  l'intérêt  de  la  terre.  Son  but  n'est  point 
lie  venger  Dieti,  mais  de  préserver  l'Etat.  C'est 
l'intérêt  du  pays  plus  que  celui  de  la  religion  qui 
l'inspire. 

La  religion  a  ses  peines  dans  la  conscience  et 
dans  une  autre  vie.  C'est  à  elle  que  la  justice 
humaine  abandonne,  avec  raison,  le.  sacrilège 
secret,  autrement  dit  le  péché.  Mais  s'il  est  connu, 
le  sacrilège  devient  crime  ;  la  loi  doit  le  réprimer^ 
parce  qu'il  y  a  attaque  à  la  société. 

C'est  alors  une  action  mixte,  qui  offense  à  la 
fois  Dieu  et  les  hommes.  La  religion  le  punit 
comme  péché,  la  loi  comme  crime  :  mais  alors 
même  la  religion  et  la  loi  restent  chacune  dans 
leurs  limites,  et  l'homme  d'Etat  qui  décerne  une 
peine  contre  le  sacrilège  ne  s'érige  point  en  ca- 
suiste  ;  il  reste  législateur. 

A  ce  titre,  il  doit  appliquer  toute  son  attention 
à  bien  définir  le  crime,  pour  prévenir  les  doutes 
et  les  fausses  applications,  à  en  marquer  les  de- 
grés, à  les  mesurer  sur  l'échelle  des  peines. 

C'est  ce  que  me  semble  avoir  judicieusement  fait 
la  loi  proposée.  Je  n'en  chercherai,  toutefois,  la 
•lémonstration  que  dans  le  titre  1%  relatif  au  sa- 
crilège simple,  et  particulièrement  dans  l'arti- 
cle 1*»'. 

Ce  titre  a  essuyé  des  critiques  diverses  et  même 
opposées  entre  elles  ;  les  uns  l'ont  accusé  de 


déjà  répondu,  j^ai  dit  :  dès  l'instant  que  le  sacn- 
lége  est  connu,  il  y  a  à  la  fois  crime  et  péché,  of- 
fense à  Dieu  et  aux  hommes. 

U  y  a  crime  au  même  degré  pourcelui  qui  croit, 
comme  pour  celui  qui  ne  croit  pas  à  la  présence 
réelle,  pour  le  catholique  comme  pour  le  protestant, 
pour  le  fidèle  comme  pour  l'athée,  parce  que  de  la 
part  de  tous,  il  y  a  égale  attaque  au  premier  fon- 
dement de  la  société. 

Sûrement,  aux  yeux  de  la  religion  et  de  la 
la  morale,  l'action  de  ces  hommes  ne  saurait 
être  pareille,  et  le  catholique  est  le  plus  coupable; 
mais,  devant  la  loi,  leur  crime  devient  le  même, 
parce  que  celle-ci  ne  considère  que  le  fait  uni  à 
l'intention  de  bouleverser  l'ordre  public. 

Ce  n'est  pas  le  manque  de  croyance  de  la  part  de 
l'homme  sacrilège  que  le  législateur  punit,  c'est 
l'attaque  publique  et  violente  à  la  croyance  des 
autres,  c'est  l'ébranlement  donné  à  celte  croyance 
par  le  mépris  des  choses  sur  lesquelles  elle  se 
l'onde.  Le  coupable  a  beau  dire  :  Je  ne  crois  pas  ; 
la  société  lui  répond  :  Ton  compatriote  croit,  et 
c'est  sur  cette  croyance,  <]ue  tu  as  cherché  à  dé- 
truire, que  réside  mon  espoir  de  le  conserver  bon 
citoyen. 

Où  nous  conduirait.  Messieurs,  l'excuse  du  dé- 
faut de  croyance?  Le  voleur  pourrait  donc  s'in- 
nocenter en  disant  :  Je  ne  crois  pas  à  la  propriété, 
l'assassin  en  disant  :  Je  ne  crois  que  la  vengeance  ; 
le  régicide  même,  en  disant  :  Je  ne  crois  qu'à  la 
République. 

Sortons  de  T-absurde  !   Tout  individu  qui  de- 
vient membre  d'une  agrégation  humaine,  tout 
étranger  même,  dès  l'instant  qu'il  pose  le  pied 
gUr  le  soi  de  celle-ci.  s^eogage  par  un  contrat  ta- 
cite à  en  respecter  les  lois  et  Itcroyance.  S'il  en- 
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freint  ce  pacte,  il  est  criminel  quelle  que  soit  sa 
religion. 

Ce  n'est  point  là  violer  la  liberté  des  cultes, 
c'est  la  prolé^'er  :  car  tout  culte  n'est  vraiment 
libre  que  quand  il  est  abrité,  et,  au  besoin,  dé- 
fendu par  les  lois.  Le  droit  qu*a  chaque  citoyen 
de  proiesser  librement  sa  religion,  lui  impose  le 
droit  de  respecter  celle  des  autres,  et  ne  peut  lui 
donner  la  licence  de  l'outrager.  En  un  mot,  toute 
législation  qui  demeurerait  silencieuse  ou  indif- 
férente devant  le  sacrilège,  s'en  proclamerait  la 
complice.  Inhostile  contre  la  liberté  des  cultes,  la 
loi  qu'on  nous  propose  n'en  blesserait  pas  môme 
1  égalité,  si  celle-ci  existait  en  France.  Elle  se 
montre,  en  effet,  protectrice  pour  toutes  les 
croyances  et  l'assistance  spéciale  qu'elle  accorde 
à  la'  religion  catholique  vient  bien  moins  de  la 
suprématie  de  cette  dernière,  que  de  la  nature  de 
.«^es  dogmes. 

Mais  si  l'admission  du  sacrilège  simple  dans 
notre  Gode  pénal  n'est  point  inconstitutionnelle, 
au  moins,  a-t-on  objecté,  est-elle  inutile  et  môme 
dangereuse. 

Inutile  !  pourquoi  ?  Parce  que,  répond-on,  de- 
puis les  saturnales  révolutionnaires,  le  sacrilège 
simple  ne  s'est  point  montré  en  France. 

Qui  vous  Ta  ditv  qui  vous  a  assuré  que  les  ma- 
gistrats le  voyant  paraître,  et  se  sentant  désarmés 
contre  lui,  n'ont  pas  détourné  leurs  pas,  certains, 
s'ils  le  poursuivaient,  de  joindre  au  scandale  du 
crime  le  scandale  de  l'impunité. 

D'autres  fois,  a-t-il  été  permis  de  ne  pas  le  voir, 
quoiqu'il  cherchât  à  se  cacher  derrière  le  vol  ? 
parmi  les  nombreuses  soustractions  de  vases  sa- 
crés commises  depuis  quelque  temps,  combien 
n'en  e:?t-il  pas  dans  lesquelles  les  circonstances 
qui  les  ont  accompagnées  ont  montré  autant  de 
haine  contre  la  religion  que  d'amour  pour  la  ra- 
pine? 

Veut-on  dédaigner  les  faits  pour  n'écouter  que 
la  raison  et  la  morale?  Toutes  deux  nous  crient 
que,  dans  aucun  temps,  il  ne  peut  être  inutile  de 
graver  le  respect  pour  la  religion  sur  le  frontispice 
des  lois,  de  placer  cette  gardedMionneurà  la  porU* 
de  nos  temples. 

Peut-il  être  inutile  d'imiter  les  plus  beaux  jours 
de  la  civilisation  païenne  ï»t  chrétienne,  l'exem- 
nle  de  nos  pAres  et  celui  de.  nos  contemporains  ? 
PiîUt-il  être  inutile  d'accoi-derce  que  demandent 
instamment  et  les  ministres  de  Dieu,  et  ceux  de 
la  justice,  et  lesconseils  de  départements,  et  ceux 
de  la  nation  ? 

Cen'est  point,  d'ailleurs,  une  innovation.  Il  ne 
s'agit  pas  d'introduire  le  sacrilège  simple  dans 
nos  lois,  il  y  est,  mais  il  n'y  est  pas  assez,  il  n'y 
rsl  pas  dignement,  il  y  estVomme  délit  :  il  faut 
l'en  effarer  ou  l'y  mettre  au  rang  dc-i  crimes. 

Si  ('(^st  là  uiM'chose  éminemment  utile,  à  plus 
forte  raison  n<»  saurait-elle  étn»  dangereuse. 

En  vain  (lit-on  que,  le  principe  une  fois  établi, 
il  ne  peut  manqmT  de  donner  lieu,  aujourd'hui 
à  (les  abus.  d(*main  fnhîs  exi^zences. 

Des  abus:  la  loi  est  \h  pour  se  justilier.  Elle 
(lélinit  tellem(*nt  le  crime,  le  resserre  dans  de 
tulles  limites,  qu'il  est  impossible  à  1  accu>ateur 
(le  l(»s  dépasser,  et  s'il  U\  tentait,  il  trouverait 
[)réls  à  l'arn^ter  des  iug(»s  et  des  jurés,  retenus 
eux-mêmes  par  la  liberté  de  la  défense  et  par  la 
|)ubli(*.ité  des  d('*bat8. 

.\iDsi  rassurés  sur  le  présent,  vous  ne  serez 
pas  plus  effrayés  de  l'avenir.  Vous  craindrez  peu 
que  l'on  vienne  vous  demander  de  compléter  io- 
cessamment  une  loi  complète,  et  si,  dans  d^autres 
temps,  sous  l*empire  d'antres  cirooQStances,  de 


nouveaux  besoins  sociaux  semblaient  aoliidtor 
d'autres  mesures  législatives  contre  le  sacrilège, 
les  Chambres  n'auraienl-elles  pas  toate  liberté 
pour  les  discuter,  les  modifier,  les  rejeter  on  la 
admettre,  selon  la  nécessité  du  temps  où  on  les 
leur  demanderait? 

Car  les  lois  criminelles  varient  selon  les  temps 
et  aussi  selon  les  mœurs  des  peuples.  La  léipsl»- 
tion  sur  le  sacrilège  en  est  un  témoignage,  et  voilà 
pourquoi  il  est  peu  logique  de  vous  montrer  ce 
qu'elle  fut  autrefois,  pour  vous  faire  craindrp 
qu'elle  puisse  devenir  telle  aujourd'hui. 

Peut-on  comparer  ces  jours  de  ténèbres,  d'into- 
lérance, où  tout  était  sacrilège  dans  la  jurispra- 
dence,  précisément  parce  que  rien  ne  l'était  data? 
la  loi,  et  un  siècle  de  lumières,  de  libertés  reli- 
gieuses, où  le  léfifislateur  ne  laisse  rien  à  régler 
au  magistrat?  Qu'ont  de  semblable  ces  temps  où  le 
ju^e  avait,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  et  le  d^ 
voir  de  faire  une  loi  pour  chaque  cas  particulier, 
et  une  époque  dans  laquelle  nos  Godes  marquent 
au  magistrat  le  délitet  la  peine  et  lui  disent  nêcplfu 
ultra  ? 

Nous  ne  sommes  pas  au  l)0utdes  critiques.  Im- 
prudents, nous  crie-t-on,  qu'allez- vous  faire  avec 
votre  loi?  Craignez  qu'elle  ne  rappelle,  en  France, 
le  sacrilège  qui  s'en  était  exilé  avec  ranarchie. 
Tremblez  qu  elle  ne  fasse  germer  dans  le  sein 
de  l'homme  perverti,  l'atroce  velléitéde  ce  crime. 
Dressez,  dressez  des  échafauds  I  vous  allei  voir 
le  fanatisme  se  réveiller  et  courir  an  martyre  I 

Une  lueur  de  raison  suffit  pour  dissiper  cette 
fantasmagorie.  Notre  siècle  n'est  ni  asseï  fanati- 
que, ni  assez  incrédule  pour  inspirer  de  sembla- 
bles craintes.  Ceux  qui  les  manifestent  mécon- 
naissent la  mesure  qu'on  nous  propose,  elle  oe 
commande  nullement  de  croire  à  nos  saints  mp- 
tères,  mais  de  ne  pas  les  outrager  ;  ce  n*est  peut 
une  loi  d'intolérance  contre  les  autres  cultes,  c'en 
une  loi  de  protection  pour  le  culte  catholiqw; 
il  ne  peut  donc  y  avoir,  ni  intérêt,  ni  gloire,  ni 
atroce  volupté  à  le  braver. 

Voyez,  Messieurs,  qu'elle  serait  la  conséquence 
rigoureuse  de  cette  terreur  panique  qui  s'est  em- 
|)arée  de  certains  esprits.  11  faudrait  donc  ethoer 
l(î  vol  de  la  liste  des  crimes,  crainte  d*enlknler 
des  voleurs  ;  l'assassinat,  crainte  de  former  des 
assassins  :  disons  mieux,  il  faudrait  livrer  au 
llammes  notre  Gode  pénal,  et  fermer  nos  tril»- 
naux  criminels;  moyens  singuliers  et  nouveau 
de  prémunir  les  Etats  contre  la  perversité  hu- 
maine !  Je  soupçonne  la  France  peu  corîeass 
d'en  essayer. 

Revenons  à  la  loi.  Je  crois  avoir  proové  quels 
sacrilège  simple,  tel  qu'elle  le  délinit,  est  as 
crime,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  le  punir.  Je  bm 
demande,  à  présent,  comment  il  doit  l'être. 

Si  la  mort  ne  se  trouvait  pas  au  premier  de* 
gré  de  notre  échelle  pénale,  j'hésiterais  à  l'adop- 
ter contre  le  sacrilège,  et  [e  serais  plus  enclin  i 
bannir  de  la  société  le  furieux  qui  ne  peut  plai 
V  vivre  sans  danger  pour  elle,  puisque,  par  soa 
crime,  il  s'est  déclaré  en  révolte  ouverte  oonlre 
le  principe  sur  lequel  elle  repose. 

Mais  quand  nos  Godes  prononcent  déjà  la  mort 
contre  d'autres  crimes,  comment,  sans  oonsè- 
qucnce,  ne  pas  punir  de  la  même  peine  le  plw 
grand  de  tous  ? 

Oui,  le  plus  grand  de  tous  !  Le  voleur  u'attiqaB 
que  la  propriété,  l'assassin  que  la  vied'un  eftofân; 
Iç  sacrilège  attente  à  Texistence  de  la  sodèlélMIt 
entière. 

Il  est  des  forfaits      r 
pour  en  concevoir  i 
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exemple,  ie  crime  de  fausse  monnaiL-.  Pourquoi 
la  loi  prononce-t-elle  la  mort  contre  Thomiue 
qui  0  a  falsilic  que  quelques  écus,  et  ne  punit-elle 
que  des  galères  celui  qui  a  volù  des  millions  ? 
C'est  que  l'un  n'a  commis  qu'un  attentat  parti- 
culier à  la  propriété,  tandis  que  l'autre  a  ébranlé 
le  crédit  de  l'Ktat.  Le  sacrilège  ébranle  bien  plus 
la  société.  Les  peuples  peuvent  bien  mieux  se 
passer  de  crédit  que  de  religion.  Il  y  aurait  donc 
inconséquence  et  immoralité  à  moins  punir  le  sa- 
crilège que  le  faux  monnayeur. 

Dans  le  système  de  nos  lois  pénales,  ce  n'est 
j)oint  le  saiig  qui  demande  du  sang,  témoin  la 
peine  de  mort  infligée  au  conspirateur,  au  faux 
monnayeur,  et,  dans  certains  cas,  môme  au 
voleur."  Ce  n'est,  ni  sur  la  loi  du  talion,  ni  sur  la 
vengeance  qu'est  fondée  la  nécessité  du  cbâtiment. 
De  telles  maximes  n'appartiennent  qu'aux  temps 
de  barbarie.  Parmi  nous,  toujours  impassible, 
la  société  frappe  le  coupable  sans  haine  ni  cour- 
roux contre  lui.  Elle  a  un  bien  plus  honorable 
mobile,  c'est  de  retenir  l'homme  sur  le  penchant 
du  crime  par  la  crainte  des  chîltiments  ou  par 
le  spectacle  dcîs  supplices. 

Voilà  ce  qui  justilie  la  sévérité  de  la  loi  contre 
le  sacrilège  simple.  J'ai  réiuté  ceux  qui  trouvent 
quelle  fait  trop  contre  ce  crime.  Je  veux,  en 
finissant,  répondre  quelques  mots  aux  personnes 
({ui  trouvent  qu'elle  ne  fait  pas  assez. 

C'est  sur  les  trois  circonstances  auxquelles  on 
vous  propose  de  reconnaître  le  sacrilège  simple, 
que  portent  surtout  leurs  critiques. 

Ces  circonstances  sont  :  la  volonté,  l'intention, 
la  publicité. 

La  volonté  :  Sans  elle  point  de  crime.  L'homi- 
cide lui-môme,  s'il  est  involontaire,  n'est  point 
(Tirainel.  Gomment,  par  exemple,  reconnaître  la 
volonté  du  sacrilège  dans  l'homme  qui,  par  mé- 
garde,  aurait  mis  la  main  sur  les  choses  sacrées 
ou  renversé  le  prêtre  qui  les  porte? 

Lintention  :  c'est  tout  le  crime.  Sans  elle,  le 
fait  matériel  ne  saurait  le  constituer.  Ainsi,  dans 
un  incendie,  les  choses  sacrées  sont  exposées  à 
périr;  un  laïque  les  soustrait  aux  flammes,  c'est 
du  zèle  religieux  et  non  de  la  profanation.  Le 
sacrilège  ne  peut  exister  que  dans  le  mépris  ou 
la  haine  contre  la  religion  dont  se  montre  animé 
l'auteur  du  forfait. 

La  publicité,  enfin  :  c'est  elle  surtout  qui  fait 
le  crime  aux  yeux  des  hommes  ;  car,  pour  le 
sacrilège  occulte,  Dieu  seul  Ta  vu,  Dieu  seul  peut 
le  punir  :  c'est  le  scandale,  c'est  l'ébranlement 
donné  à  la  croyance  religieuse  qui  offensent  la 
société.  S'il  est  possible  d'étouffer  dans  le  secret 
du  sanctuaire  1  affront  que  le  sanctuaire  a  reçu, 
l'action,  sans  doute,  est  œuvre  fort  criminelle; 
mais  la  société  qui  n'a  plus  le  même  intérêt  à  le 
réprimer,  peut  en  laisser  la  punition  au  ciel. 

Mais,  dit-on,  avec  toutes  ces  restrictions,  la  loi 
se  désavoue  elle-môme;  elle  érige  les  jurés  en 
casuites  ;  elle  leur  donne  la  charge  surhumaine 
de  descendre  dans  les  consciences;  elle  assure 
l'impunité  au  crime. 

Point  du  tout  :  les  jurés  ne  feront  rien  qu'ils  ne 
fassent  dans  chaque  procès  criminel  ;  ils  ne  feront 
que  répondre  à  la  question  intentionnelle,  tou- 
jours sous- entendue  dans  celles  qui  leur  sont 
posées.  Ils  n'auront  pas,  pour  reconnaître  l'inten- 
tion de  l'accusé  à  interroger  la  crovance  de  celui- 
ci  ;  mais  uniquement  k  consulter  les  circons- 
tances accessoires  du  fait  principal.  C'est  là  qu'ils 
verront  sans  peine  s'il  a  été  mu  par  ia  haine,  par 
le  mépris  ou  par  toute  autre  cause,  et,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  ce  ne  sera  pas  l'impuuité  du 


coupable  qu'ils  prononceront,  mais  l'absolution 
de  l  innocent  ou  la  condamnation  d'un  bien  moins 
grand  criminel. 

Messieurs,  une  loi  pénale  n'est  bonne  quelors- 
(ju'elle  donne  à  la  fois  des  garanties  à  la  société 
contre  le  coupable,  et  à  l'innocent  contre  une 
téméraire  accusation.  C'est  parce  que  les  dispo- 
sitions qui  nous  sont  proposées  sur  le  sacrilège 
simple  me  paraissent  réunir  cette  double  condi- 
tion que  je  les  adopte. 

M.  de  Tarckheim.  Messieurs,  une  discussion 
aussi  religieuse  qu'approfondie  des  nobles  pairs 
du  royaume  avait  précédé,  l'année  dernière,  l'îi- 
doption  presqu'unanime  d'un  projet  de  loi  sur  la 
répression  des  crimes  et  des  délits  qui  seraieiit 
commis  dans  les  églises. 

Les  principales  dispositions  de  ce  projet  sont 
rappelas  dans  les  trois  derniers  titres  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise. 

J'adopte  les  dispositions  des  titres  11,  lU  et  IV, 
parce  qu'il  me  parait  convenable  d'appeler  les 
lois  à  défendre  le  temple  du  Christ  avec  la  même 
sévérité  qu'elles  protègent  le  foyer  domestique  ; 
car  ce  n'est  pas  roffense  de  Dieu,  c'est  l'offense 
de  tout  ceaue  la  société  a  de  plus  cher  et  de  plus 
sacré  qu'elle  punit  par  ces  lois  répressives  :  elle 
a  non-seulement  le  droit  de  punir,  elle  obéit  au 
premier  de  ces  devoirs,  celui  d'honorer  ce  qui 
fait  sa  force  et  sa  sûreté. 

La  religion  que  je  professe  ne  me  permet  pas 
de  voter  le  titre  I**'*  de  la  loi  ;  non  que  je  ne 
repousse  avec  horreur  le  crime  de  profaner  1  objet 
(le  la  vénération  des  hommes,  mais  ce  crime  a 
cessé  d'exister  depuis  que  le  fanatisme  de  l'op- 
pression ne  provoque  que  le  fanatisme  de  la  résis- 
tance. Les  lois,  ainsi  que  Ta  dit  un  noble  pair, 
les  lois  sont  Ve.tpression  de  la  conscience  des  pcu^ 
pies;  notre  siècle  n'est  pas  celui  de  l'impunité, 
et  c'est  lui  faire  injure  que  de  reproduire  des 
lois  contre  des  crimes  qu'il  ne  connaît  plus. 

Je  n'ai  pas  abordé  cette  importante  (iiscussion 
sinsm'être  pénétré  de  toute  la  gravité  de  son  objet: 
j'ai  interrogé  ma  conscience,  elle  ne  me  récuse 
pas;  chrétien  et  juge,  je  prononcerais  des  peines 
sévères  contre  la  profanation  volontaire  des  choses 
saintes,  mais  je  n'admets  pas  que  le  plus  vil  des 
mortels  puisse  offenser  la  majesté  du  Trôs-tlaut, 
que  l'of fusion  du  sang  put  honorer  un  Dieu  de 
paix  et  de  miséricorde,  et  je  croirais  m'écarter  de 
ses  divins  préceptes  en  vengeant  ainsi  celui  qui 
a  pardonné  à  ses  bourreaux. 

Bt  pourquoi  prononcer  des  peines  et  frapper 
l'imagination  des  peuples  de  la  hideuse  image  du 
plus  révoltant  des  crimes,  lorsque  tout  se  réunit 
pour  vous  prouver  que  ce  crime  a  disparu  de  nos 
mcrurs  ?  il  est  sans  exemple  dans  les  annales  de 
vos  cours  de  justice  ;  il  n*y  a  pas  une  année  d'é- 
coulée depuis  que  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a 
(lit.  Messieurs,  qu'il  avait  dû  résister  aux  conseils 
de  ceux  qui  l'exhortaient,  à  introduire  les  mots 
(le  sacrilège  et  de  profanation  dans  le  texte  môme 
de  la  loi,  parce  qu'il  se  plaisait  à  reconnaître  que 
l'état  des  mœurs  de  la  société  exigeait  ou  autori- 
sait cette  omission. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'opposer  M.  le  garde  des 
sceaux  à  lui  même.  DaRS  une  discussion  ^rave  et 
solennelle,  le  choix  des  armes  n'est  pas  indiffé- 
rent ;  et  je  croirais  mal  servir  ma  cause,  si  je  me 
livrais  à  des  personnahtés,  lorsque  je  suis  sur  le 
terrain  d'une  religion  d'amour  et  de  charité,  et 
que  je  défends  la  lioerté  des  consciences. 

Le  motif,  pour  lequel  je  cite  M.  le  garde  des 
sceaux,  se  fonde  sur  la  conviction  que  personne 
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n'est  mieux  placé  que  lui,  pour  apprécier  le.^ 
bei^oins  de  la  société,  d'après  la  nature  des  criînt's 
qui  se  comraettent,  ei  la  marche  suivie  par  les 
tribunaux  dans  Tapplication  des  peines. 

Sa  Grandeur  a  déclan»  :  que  le  crime  de  sacri- 
lège simple  n'existait  pas;  ainsi  nous  nous  occu- 
pons d'une  loi  qui  est  sans  objet,  tant  qu'elK* 
n'aura  pas  fait  nattni  le  crime,  et  Tarrét  de  lu 
postérité  qui  nous  juj^eest  prononcé  par  ces  inô- 
morahles  naroles: 

«  Le  législateur  serait  imprudent  et  môme  cou- 
pable si,  par  un  vain  désir  de  rendre  son  ouvrage 
plus  complet,  il  tourmentait  son  imagination  pour 
ajoutera  la  liste  des  crimes  fréquents  réels,  1  inu- 
tile el  dégoûtante  nomenclature  des  crimes  pos- 
sibles, mais  inconnus  et  non  réels.  La  législation 
doit  corriger  les  peuplesetnonles  corrompre,  et  il 
ne  faut  pas  qu'elle  leur  enseigne  le  crime  sous  le 
prétexte  de  le  prévenir.  »  (Exposé  des  motifs  de 
1«"24,  pages  7  et  8). 

Je  devrai  borner  peut-être  à  cette  seule  citation 
tout  ce  que  j'ai  à  aire  contre  le  titre  1**'  de  la  loi. 
Je  sens  qu'il  est  des  choses  que  j'aurais  tort  de 
dire,  par  cela  seul  que  je  suis  protestant;  il  en  est 
d'autres  que  cette  qualité  m'impose  le  devoir  de 
ne  pas  taire  à  la  Chambre. 

Je  n'envisagerai  la  loi  du  sacrilège  que  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  généraux  de  ma 
patrie  :  cette  question  brille  déjà  de  tout  l'éclat 
d'une  profonde  discussion, et  je  dois  me  borner  à 
déclarer  que  je  m'oppose,  comme  législateur,  à  la 
dénomination  d'un  crime  qui  n'existe  plus,  parc^ 
que  cette  dénomination  porte  avec  elle  Tadmission 
successive  de  toutes  les  conséquences  d'un  même 
principi»,  celui  d'armer  le  bras  séculier  pour  la 
punition  du  péché  et  de  venjier  un  Dieu  qui  par- 
donner fises  ennemis. Comme  Fran^-ais  je  repousse 
une  loi  qui  llélrit  toute  la  génération  actuelle  par 
le  reproche  d'une  affreuse  impiété;  car  si  on  ne 
la  supposait  pas,  la  loi  serait  complètement  inutile. 
Gomme  protestant,je(lois  vous  signaler  les  alarmes 

3ue  les  mots  de  sacrilège  et  de  profanation  répan- 
enl  nécessairement  sur  c(*ux  qui  n'ont  pas  perdu 
le  souvenir  de  leur  interprétation. 

Vous  ne  sauriez  vous  le  dissimuler,  Messieurs, 
le  titre  I"*  de  la  loi  est  une  concession  faite  par 
le  ministère;  une  seconde  concession  vous  don- 
nera cette  loi  spéciale  ijui)7i  recommande  dv/à  aux 
jnMitn tiens  de  Hiomme  public,  les  protestants  ne 
sont  pas  les  seuls  à  vous  dire  cfu'il  est  le  premier 
jalon  (l'un  système  qui  ne  se  dévoile  pas  encore, 
mais  qui  serait  interprété,  complété,  étendu  à  des 
actes  moins  répréhensibles,  et  qui  menacerait  plus 
tard  la  liberté  de  la  conscience. 

l'n  de  mes  honorables  collègues,  nommé  par  tes 
protestants.  |>ar(e  que  le  lîoi  l'avait  désigné  à 
leurs  suffrages,  M.  Chabaud-Latour,  vous  a  parlé 
au  nom  des  protestants  du  Midi,  je  vous  parle,  à 
mon  tour,  au  nom  des  protestants  de  rKst,  et 
j'appelle  ici  tous  ceux  qui  ont  jamais  habité  l'Al- 
sace, en  témoignage  de  l'union,  de  la  paix  et  de 
la  ronconle  (jui  régnent  entre  les  chrétiens  des 
diverses  communions.  Mais  ils  vousdiront  comme 
moi  que,  dans  les  moments  de  trouble  et  de  dis- 
corde civile,  les  agitateurs  de  toutes  les  époaues 
ont  abusé  de  la  religion,  de  ce  lien  sublime  de  la 
fraternité,  qui  devrait  réuiwrles  hommes,  au  lieu 
de  les  diviser,  pour  animer  les  catholiques  contn*! 
les  protestants,  ceux-ci  contre  les  catholiques. 

Ces  divisions  n'existent  nlus,  et  cepeudaut  les 
deux  reliL'ions  s'exercent  à  la  fois  dans  un  très 
grand  nombre  de  nos  villages  :  souvent  un  mémo 
temple  réunit  successivement  les  Rdèles  des  deux 
communions.  Nous  sommes  uni.<,  parce  que  la 


même  loi  nous  protège  tons  deax;  noas  lesomm» 
encore,  parce  que  tolérants  et  tolérés  tour  a  tour. 
nous  nous  aidons  réciproquement,  et  que  le  cours 
des  siècles  a  marqué  les  positions  dans  chaiiiie 
localité. 

Cette  union,  consolidée  sous  le  rè^e  paternel 
de  nos  rois,  est  un  élément  de  force  et  de  pros- 
périté pour  la  monarchie;  et  je  remplis  le  oevoir 
d'un  sujet  fidèle  en  vous  suppliant  de  briaerramip 
des  passions;  je  vous  demande  la  paix,  et  la  fony 
que  donne  l'union,  pour  les  habitants  de  Tua  des 
premiers  boulevards  de  la  France,  car  je  doi^ 
redouter  l'effet  moral  d'une  loi  qui  ne  porte  pa< 
l'empreinte  de  la  nécessité,  alors  quelle  peut 
autoriser»  soit  des  craintes  exagérées,  soit  de< 
espérances  d'autant  plus  blâmables,  qu'elle; 
seraient  eu  contradiction  avec  la  Charte  da 
royaume. 

Oue  si  vous  pouviez  entendre  les  ancieos  et 
n*spectables  curés  catholiques  de  nos  campagnes. 
je  ne  suis  convaincu  qu'ils  vous  diraient:  qne 
toujours  les  protestants  leur  ont  tônioi(çné  les 
égards  et  le  respect  qui  sont  dus  à  leur  saint  mi- 
nistère, qu  ils  n'ont  jamais  craint  ni  sacrilège  ai 
profanation  de  leur  part. 

Une  génération  plus  ardente  remplace  succes- 
sivement ces  vénérables  pasteurs;  if  est  beaucoup 
de  nos  villages  oh  les  catholiques  sont  eu  mino- 
norité.d'autres  où  l'aj^glomératioD  successive  d'an 
très  petit  nombre  d'individus  est  accueillie  dans 
la  même  église  et  se  réunit  autour  d*uo  second 
autel  b&ii  par  les  protestants. 

S'il  était  possible  que  le  triomphe  d'une  mino- 
rité locale,  qu'un  zèle  indiscret,  un  défi...  qoe 
sais-je  1  une  provocation  irréfléchie  par  an  ooin 
ge  à  sa  religion  pût  entraîner  une  tête  exaltée  i 
rénondre  par  un  même  outrage  à  la  religion  de 
celui  qui  1  aurait  offensé  :  ce  double  crime  blâmé, 
dé|)iore,  maudit  par  tous,  il  faudra  le  punir,  Me^ 
si(M]rs;  et  que  dira  votre  Gode  pénal  ? 

Le  iait  sera  matériellement  le  même  I  le  provo- 
cateur sera  puni  d'une  amende  el  de  qui nsejourf 
ti  six  mois  de  prison  lart.  262);  sa  victime  sen 
condamnée  à  mort,  et  cependant  ce  saoR  ne  oon* 
lera  que  par  la  loi  telle  que  vous  la  faites;  car  :e 
crime  n'aurait  pas  été  commis  si  vous  ne  Tavief 
pas  enseigné  en  voulant  le  prévenir. 

Je  repousse  celte  effrayante  responsabilité,  el 
je  vote  contre  le  titre  h*"  de  la  loi. 

(L'article  !«■'  est  mis  aux  voix  etadopté.) 

M.  le  PréMldent  donne  lecture  de  Tarticle  2. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  marquis Pnpiesdi 
de  iirénédan  pour  un  amendement. 

M.    DupioKHltf  de  tar^nédan.   Je  propoar. 

Messieurs  de  supprimer  de  l'article  2,  oesoMlta:  H 
par  haine  ounn^uris  de  la  religion. 

Ou<>  sert  en  elret  (|ue  l'article  6 du  projet  de  loi 
prononce  la  |»eine  de  mort  contre  le  sacriléer. 
lorsque  rarticle2en  rend  l'application  impowibte? 

Si  Von  avait  cherché,  d'un  Cl^té.  à  salisfaire  l'o- 
pinion publique  qui  réclame  hautement  nue  loi 
proiectrici*  de  notre  culte,  et,  de  l'autre,  à  méosger 
un  parti  dont  les  clameurs  en  imposent  eoeore* 
par  le  souvenir  des  maux  qu'il  a  faits,  ou  n*«èt 
pu  mieux  atteindre  ce  but  qu  en  alliant,  dans  une 
même  loi,  deux  articles  dont  Tun  paralyse  ks 
effets  d(i  l'autre. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  :  ■  Bat  déclaré  pro- 
fanation toute  voie  de  fait  commise  voloolaiie- 
ment,  et  par  haine  ou  méprU  de  la  fwÊi§iÊm^  mt 
les  vases  sacrés,  ou  sur  les  hosties 

Messieurs»  qui  sera  juge  de  eis 
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haine  ou  de  mépris  de  la  religion,  qui  doivent 
accompaf^ner  Tacle  extérieur  du  sacrilège,  pour 
qu*il  [)ui8se  être  atteint  par  le  glaive  de  la  loi? 
Ouei  aulre,  que  celui  tlevant  qui  rien  n'est  caché, 
osera  sonder  les  abîmes  du  cœur  humain,  et  usur- 
pant les  droits  du  Dieu  jaloux  prétendera  lire 
dans  le  cœur  corrompu  du  scélérat,  ce  qui  s'y 
est  passé  au  moment  où  il  a  commis  sou  crime? 
Se  llatlera-t-oii  de  trouver  des  jurés  qui  ne  recu- 
lent pas  devant  cette  Ulche  audacieuse?  Singulière 
contradiction!  L'année  dernière,  dans  cette  en- 
ceinte, on  déplorait  la  pusillanimité  des  jures  qui 
procurent  l'iMipunilé  des  plus  grands  crimes.  On 
n'étaii  occupé  que  du  soin  de  modérer  les  peines 
dut'S  aux  plus  coupables  des  hommes,  pour  éviter 
disait  on,  le  scandale  de  leur  absolution;  et  Ton 
faisait  lléc.hir  les  règles  de  la  justice  pour  les 
|)roportionner  à  la  faiblesse  des  jurés  :  aujourd'hui, 
ce[)endant,  on  n'hésiie  pas  à  charger  ces  mêmes 
hommes  de  prononcer  sur  K^s  intentions  secrètes 
du  prévenu,  et  de  faire  dépendre  son  sort  de  cette 
hasardeuse  détûsion  !  Je  ne  vois  pas  pourc|uoi 
aussi  on  n'attend  pas,  pour  punir  Tassassin,  à  sa- 
voir si  c'est  la  haine  ou  le  mépris  de  sa  victime 
qui  a  conduit  son  bras.  Le  juré  ne  serait  pas  plus 
embarrassé  dans  un  cas  que  dans  Tautre.  il  ne 
trouverait  jamais  de  coupable.  En  vérité,  il  serait 
plus  simple  et  plus  franc  de  suijprimer  la  peine  de 
mort  prononcée  par  Tarticle  7,  que  de  la  faire  dé- 
pendre d'une  circonstance  qui  ne  sera  et  ne  pourra 
être  constatée  par  des  jurés. 

Dans  aucun  temps  néanmoins.  Messieurs,  nous 
n'avons  eu  plus  besoin  d'une  loi  religieuse  forte- 
ment répressive.  Si  comme  on  nous  en  flatte,  et 
comme  je  me  plais  à  le  reconnaître,  la  majorité 
de  la  France  est  revenue  à  des  sentiments  de  re- 
ligion, dont  Toubli  lui  avait  coûté  si  cher,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  d*un  autre  côté,  Timpiété 
redouble  dVfforts  et  d'audace  pour  arrêter  cette 
tendance  vers  le  bien.  Les  sacrilèges  se  multi- 
plient d'une  manière  effrayante.  Sous  les  murs 
de  la  capitale  une  solennelle  expiation  vient  de 
révéler  à  la  France  un  nouvel  attentat  de  ce 
genre.  Neuf  violations  de  tabernacles,  avec  pro- 
fanation des  saintes  hosties,  commises  en  une 
seule  nuit,  ont  porté  l'éjmuvante  et  la  consterna- 
tion dans  une  population  entière.  Parlerai-je  de 
ces  ouvrages  infirmes  et  corrupteurs  que  Ton  fait 
circuler,  avec  une  incroyable  profusion,  parmi 
notre  jeunesse  ;  de  ces  infernales  entreprises, 
dont  le  but,  hautement  avoué,  est  de  mettre  ces 
livres  à  la  portée  de  nos  simples  villageois  et  de 
les  faire  pénétrer  jusque  sous  le  chaume,  où  ils 
vont  répandre  dans  des  âmes  honnêtes  et  inno- 
centes les  poisons  de  rimpièté,  du  libertinage  et 
de  la  révolte  ?  On  se  refuse  à  croire  une  telle 
perversité,  mais  les  faits  nous  accablent  d'une 
triste  conviction.  11  résulte  de  recherches  faites 
avec  soin,  que  plus  de  2,775,000  volumes  de  pro- 
ductions impies,  obscènes  ou  séditieuses,  ont  été 
reproduits  et  répandus  depuis  la  Restauration. 
Les  tableaux  en  sont  connus  du  ministère.  Jugez 
par  là  de  l'activité  et  de  la  persévérance  que  dé- 
ploie le  génie  du  mal,  et  voyez  s'il  est  urgent 
iropiK)ser  une  puissante  barrière  à  la  corruption 
qui  menace  de  tout  envahir. 

Cependant,  Messieurs,  on  a  déjà,  modéré  par 
Tarticle  ()  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  la 
peine  portée  contre  le  parricide,  d'abord  pro- 
posée aussi  contre  le  sacrilège  au  premier  chef. 
Une  vaine  aliVctation  de  philantropie,  une  sin- 
gulière sensibilité  qui  s'épanche  avec  complai- 
sance sur  le  criminel  et  oublie  la  société  désar- 
mée contre  lui,  ont  prévalu  daos  ia  Chambre 


haute  contre  la  sagesse  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  appliquait  avec  raison  la  plus  sévère  des 
peines  de  notre  Gode,  à  une  action  placée  au 
plus  haut  degré  de  Téchelle  des  crimes.  On  a  éié 
jusqu'à  contester  à  la  société  le  droit  de  pronon- 
cer la  peine  de  mort.  Par  un  étrange  abus  des 
saintes  écritures,  on  a  voulu  appliquer  au  gou- 
vernement des  peuples  ces  maximes  d(î  charité, 
d'oubli  des  injures,  de  pardon  des  offenses  dont, 
le  souverain  législateur  fait  on  devoir  personnel 
à  ^s  disciples  ;  et  c'est  au  nom  du  Dieu  de  tout(.> 
justice  que  l'on  a  tenté  d'arracher  aux  puissances 
de  la  terre  ce  glaiue  qu'elles  ne  portent  pas  en 
vain,  comme  nous  l'apprend  son  apôtre. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu  sans  regret,  parmi 
les  défenseurs  de  l'amendement  adopté,  un 
homme  de  bien  dont  les  talents  supérieurs  et  les 
veilles  ont  été  entièrement  consacrés  à  la  défense 
de  la  morale  et  de  la  religion  :  soit  qu'il  ait  cédé 
à  son  insu  à  ces  illusions  de  la  sensibilité  dont 
il  a  si  bien  peint  les  dangers  :  soit  que,  dans  ces 
temps  de  mollesse  et  d'indulgence  pour  le  crime, 
il  ait  désespéré  de  faire  admettre  les  principes 
d'une  rigoureuse  justice.  Car  que  penser  de  la 
raison  qu'il  nous  donne  de  supprimer  la  muti- 
lation de  la  main,  ahn  de  ne  pas  accoutumer  le 
le  peuple  aux  spectacles  sanglants  ?  il  oublie  donc 
qu  à  l'instant  même»  tout  le  sang  du  coupable  va 
couler  aux  yeux  des  spectateurs,  sous  Tinstru- 
ment  du  supplice. 

Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue,  qu'ainsi  que 
le  dit  M.  le  ministre,  le  peuple  juge  de  la  gran- 
deur du  crime  par  celle  delà  peirre,  et  que  l'hor- 
reur qu'il  en  conçoit  est  proportionnée  au  châ- 
timent qui  lui  est  infligé.  Si  pourtant  vous  reje- 
tez l'amendement  que  je  propose  à  l'article  2,  on 
ne  verra  pas  même  ia  peine  do  mort  atteindre 
le  sacrilège,  et  le  scandale  de  son  absolution 
devant  les  tribunaux  redoublera  l'audace  du  cou- 
pable et  le  péril  de  la  société.  Uàtous-nous,  si 
nous  voulons  la  sauver;  h(\tons-nous  d'à lopter 
des  lois  sévères,  mais  justes;  posons  des  prin- 
cipes franchement  religieux,  et  ne  reculons  pas 
devant  leurs  conséquences;  enfin,  cessons  de 
traiter  d'exagéré  tout  ce  qui  n'est  que  droit  et 
fermeté.  Les  demi- mesures  et  les  lois  faibles  ne 
remédient  à  rien  et  conduisent  les  empires  à  leur 
perte.  Impuissantes  à  protéger  les  bons,  elles 
n'ont  d'autre  effet  que*  d  enhardir  les  méchants. 
Si  vous  êtes  convaincus  de  ces  vérités,  que  l'expé- 
rience et  rhi>toire  ont  également  consacrées, 
vous  rejetterez  avec  moi  ces  mots  de  l'article  2  : 
«  Et  par  haine  ou  par  mépris  de  la  reliffion,  «Je 
persiste  dans  cet  amendement. 

M.  dm  Pejronnet  garde  des  sceaux.  J'éprouve 
autant  de  surprise  que  de  douleur  d'être  obligé 
de  combattre  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise ;  car  elle  est  pour  moi  la  preuve  que  je 
n'ai  pas  eu  hier  le  bonheur  d'être  compris  autant 
que  je  m'en  étais  flatté. 

Cette  proposition  consiste  à  retrancher  de  la 
définition  de  la  profanation,  insérée  dans  l'ar- 
ticle 2  les  mots  :  par  haine  ou  mépris  de  la  reli- 
gion, c'est-à-dire  les  mots  destinés  à  désigner  la 
cause  impulsive  du  crime. 

Je  consentirais  sans  peine  au  retranchement 
de  ces  mots:  premièrement,  s'ils  exprimaient 
une  idée  fausse:  secondement,  s'ils  n'expri- 
maient pas  une  circonstance  qu'il  est  évidem- 
ment nécessaire  d'indiquer  dans  la  loi. 

Voyons  donc,  en  premier  lieu,  si  ces  mots 
expriment  une  idée  fausse  ;  c'est-à-dire,  si  la  cir- 
coastaace  qu^ls  déaigoent  n'est  pas  en  effet  ca- 
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ractéristique  du  crime  qu'il  s'agit  de  prévenir  ou 
de  réprimer. 

Qui  d'entre  vous,  Messieurs,  voudrait  nier  que 
la  haine  et  le  mépris  de  la  religion,  c'est-à-dire 
la  volonté  d'oulrager  la  religion,  ne  doivent  pas 
élre  nécessairement  le  motif  déterminant  de  l^c- 
tion  du  sacrilège  ;  en  telle  sorte  que  le  motif 
enlevé,  le  crime  cesse  et  le  châtiment  devient 
impossible?  Supposez  une  voie  de  fait,  commise 
même  volonlairemenl,  sur  des  vases  sacrés  ou 
sur  les  espèces  consacrées,  et  supposez  en  môme 
temps  que  cette  voie  de  fait  n'ait  pas  été  com- 
mise par  haine  ou  par  mépris  de  la  religion  : 
dites-moi,  quel  est  le  juge,  j'allais  presque  dire  le 
bourreau,  qui  osera  prononcer  la  condamnation  ? 
La  condamnation  ne  pourra  être  prononcée  juste- 
ment que  lors((ue  Taclion  aura  été  commise  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  porter  à  la  religion 
catholique  la  plus  profonde  blessure  qu'elle  puisse 
recevoir  de  la  main  des  hommes.  La  haine  et 
le  mépris  sont  donc  en  effet  la  circonstance  ca- 
ractéristique du  crime  qu'il  s'agit  de  définir. 

iMais,  dit-on,  pourquoi  cette  définition  ?  Mes- 
sieurs, j'en  ai  prouvé  la  justesse  ;  j'en  prouverai 
tout  à  riieure  la  nécessité.  Supposons  néan- 
moins, pour  un  instant,  que  cette  nécessité  ne 
soit  pas  aussi  évidente  qu'il  me  sera  facile  de 
rétablir,  je  vous  dirai  que,  sans  la  circonstance 
particulière  d'uil  résulte  cette  nécessité,  je  pour- 
rais consi-nlir  sans  crainte  à  la  suppression  que 
vous  nie  demandez,  et  que  les  résultats  ne  se- 
raient point  U'is  que  vous  supposez.  Ne  croyez 
pas  que  le  juré  ait  besoin  de  l'insertion  de  ces 
mots  dans  la  loi  pour  rechercher  qu'elle  a  été  la 
caus(i  morale  du  fait,  l'iotenlion  secrète  de  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  Ou  a  dit  quelques 
fois  dans  le  cours  de  cette  discussion,  et  on  vient 
de  répéter  tout  à  l'heure  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  juges  d'interroger  la  volonté  d'un  accusé. 
Messieurs,  cela  appartient  tellement  aux  ju{f|;es 
que  le  juge  et  le  juré  sont  institués  à  la  fois 
pour  juger  le  fait  et  la  moralité  du  fait.  Ils  ne 
peuvent  pas  définir  le  fait  selon  ses  carac- 
tères légaux,  s'ils  ne  l'ont  pas  défini  auparavant 
selon  les  caractères  que  lui  imprime  la  cause 
morale  qui  l'a  déterminé.  C'est  lorsque  le  juré  a 
acquis  la  certitude  que  l'auteur  du  fait  a  voulu 
commettre  un  crime  qu'il  peut  seulement  décla- 
rer la  culpabilité.  Aussi  les  juges  ne  se  bornent- 
ils  pas  à  demander  aux  jurés  si  le  fait  est  con- 
stant et  si  l'accusé  en  est  l'auteur;  la  loi  les 
oblige  à  demander  aus?i  aux  jurés  si  l'accusé  est 
(•oupai)ie,  ce  qui  emporte  l'idée  de  la  volonté  qui 
a  déterminé  le  fait.  Il  n'y  a  depuis  longtemps 
aucune  incertitude  sur  ce  point  dans  l'esprit  des 
légistes  ;  on  sait  binn  (jue  le  juré  en  répondant  : 
oui,  l'accusé  est  couf)al)le,  exprime  |)ar  là  son 
jugement  sur  la  moralité  d(î  l'action. 

Ainsi  donc,  si  je;  \u\  consultais  que  l'intérêt  des 
accusés,  je  pourrais  consentir  sans  crainte  au 
retranchement  qu'on  propose,  bien  persuailé  que 
les  jurés  et  les  juges  ne  condamneraient  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  pour  eux  certitude  de  haine  et 
de  mépris  pour  la  n'Iigion. 

Mais  veut-on  savoir  pourquoi  il  y  a,  à  nos  yeux, 
nécessité  de  maintenir  dans  le  projet  de  loi  des 
mots  qu'on  propose  d'en  retrancher  ?  11  y  a  né- 
cessité sous  deux  rapports  différents.  Il  y  a  né- 
cessité morale  et  politique  :  il  y  a  nécessité  ma- 
térielle et  de  logique. 

La  nécessité  politique  résulte  des  discours  que 
vous  avez  entendus,  des  opinions  qu'on  a  cher- 
ché à  répandre,  ci  que  vous  ne  nous  accu- 
scres  pad  sans  doute   d'avoir  trop  légèrement 


combattues.  11  est  nécessaire  de  rassurer  ceux 
qu'on  a  voulu  inquiéter  contre  les  intentions  du 
pouvoir,  contre  vos  propres  intentions.  Il  faut  ne 
laisser  aucun  prétexte  à  la  calomnie.  Cette  néces- 
sité résulte  de  la  gravité  de  la  peine  \  on  verra 
que,  lorsque  nous  portons  des  lois  criminelles. 
nous  entendons  en  même  temps  élever  des  bar- 
rières que  ne  puissent  franchir  des  juges  entraî- 
nés |)ar  un  zèle  peu  éclairé. 

J'ai  parlé  de  nécessité  matérielle.  Comment  se 
fait-il  qu'on  ait  oublié  l'indication  que  j'en  donnais 
naguère?  Gomment,  au  simple  aspect  de  la  loi, 
ne  l'a-t-on  pas  aperçue?  De  quoi  cette  loi  se 
compose-t-elle  ?  De  deux  parties  principales  qu'il 
est  impossible  de  confondre.  Par  la  première  on 
se  propose  de  punir  te  sacrilège  indépendant  du 
vol.  Par  la  seconde,  le  vol  accompagne  du  sacri- 
lège. Cette  distinction  vient-elle  de  la  difTérence 
des  dogmes  professés  par  les  divers  cultes  admis 
dans  le  royaume?  Non  :  elle  vient,  d'après  la  dé- 
cision des*  publiclstes  qui  se  sont  occupés  de  ses 
questions;  elle  vient  de  ce  que  le  sacriléçe,  lors- 
qu'il n'est  déterminé  que  par  ie  seul  désir  d'ou- 
trager la  religion,  est  beaucoup  plus  coupable  aux 
yeux  de  la  ndigion  et  de  la  société,  que  lorsqu'il 
est  déterminé  par  la  cupidité  ou  par  le  besoin. 
Le  sacrilège,  qui  est  l'expression  d*une  liain** 
atroce  contre  Dieu,  est  le  plus  exécrable  crime 
qui  puisse  outrager  la  religion  et  la  société.  Le  vol 
sacrilège,  au  contraire,  bien  qu'il  constitue  aussi 
une  offense  très  grave  envers  la  société,  a  pour 
principe  un  motif  bien  moins  criminel.  Je  poi.« 
invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion,  des  autorités 
qui  ne  seront  pas  méconnues;  ce  sont  les  publi- 
clstes les  plus  recommandables,  ceux  dont  lei 
décisions  en  cette  matière  ont  été  constamment 
considérées  commodes  rî'gles:  je  vous  les  ai  cités 
hier.  Comment  a-t-on  déjà  oublié  des  témoignages 
aussi  imposants?  11  n'est  pas  douteux  que  le  vol 
sacrilège  ne  soit  un  crime  moindre  que  le  sacri- 
lège simple. 

Ce  principe  une  fois  posé,  comment  contester  la 
nécessité  de  conserver  dans  l'article  2  les  mots  : 
par  haine  ou  mépris  de  la  religion^  en  Opposition  i 
l'article  8,  qui  n'est  destiné  qu'à  punir  le  vol  sacri- 
lège, et  qui  le  punit  d'une  peine  moindre  que  le 
sacrilège  simple?  Supposez  que  les  mots  dont  il 
s'agit  aient  été  retranchés  de  i'ariicle^;  la  délinition 
sera  réduite  à  ces  termes  :  «  Est  déclarée  profa- 
nation, toute  voi(î  de  fait  commise  volontairemeol 
sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties  consacrées.  » 

Maintenant,  supposez  qu'un  misérablev  poiusé 
par  la  faim,  vole  des  vases  sacrés,  ne  sera-t»îl  pas 
évident  qu'il  aura  commis  une  voie  de  fait,  avec 
volonté,  sur  les  vases  sacrés,  et  qu'ainsi  toutes  les 
circonstances  dont  se  composera  alors  l'article  2, 
seront  applicables  à  celui  qui  ne  devrait-étre  puni 
qu'en  vertu  de  l'article  8,  comme  un  voleur  sacri- 
lège ?  Alors  disparaît  la  distinction  si  sagement 
établie  par  tous  les  hommes  éclairés,  par  les  véri- 
tables amis  de  la  religion,  par  les  vrais  publicisles. 
Votre  loi  deviendra  confuse  et  ne  pourra  obtenir 
Tassenliment  de  personne.  S'il  est  vnd  que  vous 
ne  veuilliez  pas  tomber  dans  cette  confusion,  il 
faut  maintenir  la  distinction  qao  nous  avons 
établie;  il  faut  que  bipartie  de  la  loi  destinée  à 
punir  le  sacrilège  simple  ne  puisse  pas  s'appligoer 
au  vol  sacrilège.  Kenoussez  donc  la  proposition 
qui  vous  est  faite  ae  retrancher  de  rarticle  ies 
mots  :  par  haine  ou  par  mépris  pour  la  religiom* 
L'honneur  de  la  loi  et  le  vôtre  sont  inlérciiéa  à 
leur  conservation;  elle  importe  même  à  la  lépras- 
sion  que  vous  voules  assurer. 

CL'amendement  de  M.  le  marquis  Duptassb 
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(leGrêiiOdan  est  rais  auxvoix  et  rejeté.— L'article  2 
e:«t  adopté.) 

M.  le  PrcHldent  fait  lecture  de  l'article  3* 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  11  y  a  preuve  ir^ijale  de  la  consécration 
iWi^  hostie.''  lorsqu'elles  sont  placées  dans  le  taber- 
nacle ou  exposées  dans  l'ostensoir  vi  lorsque  le 
j)rétre  donne  la  connnunion  ou  porte  le  yiatiquc 
aux  malades. 

"  Il  y  a  preuve  léjçale  de  la  consécration  du 
(•ii)oire'et  de  l'ostensoir,  de  la  patène  et  du  calice 
employés  aux  cérémonies  de  la  religion  au  moment 
du  crime. 

«  Il  y  a  éjjalement  preuve  léfralede  la  consécra- 
tion du  filioire  et  de  l'ostensoir  enfermés  dans  le 
tabernacle  de  l'église  oudans  celui  de  la  sacristie.  > 

M.  Pctuu  a  dépo.-é  un  amendement  tendant  à 
ajouter  à  la  lin  du  l""  .^  de  cet  article  :  d'une  ma- 
nière ostensible  et  avec  Vappareil  de  la  religion, 

La  parole  esl  doiinée  à  M.  Pelou  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  I^etou.  Messieurs,  je  ne  saurais  admettre 
comme  motifs  raisonnables  de  la  loi  qui  nous  est 
proposée,  ceux  sur  lesquels  se  fondt;  M.  le  ministre 
de  la  justice  dans  le  second  paragraphe  do  son 
exposé,  lorsqu'il  dit  : 

Ce  projet»  Messieurs,  est  en  quelque  sorle 
votre  ouvrage,  et  il  était  impatiemment  attendu 
comme  uneexpiation  nécessaire  après  tant  d'années 
d'indifférence  ou  d'impiété.  » 

Si  M.  le  ministre  veut  parler  des  temps  révolu- 
tionnaires de  I7'.i;),je  le  comprends;  mais  s'il  pré- 
tend appliquer  ces  paroles  affligeantes  à  Tépoque 
présente,  je  dis  qu'il  serait  révoltant  de  lancer 
contre  la  France  entière  un  semblable  anathème; 
car  il  est  incontestable  aux  yeux  les  plus  prévenus 
que  la  religion  a  repris  tout  son  empire,  que 
jamais  elle  n'a  été  ()lu3  observée,  que  jamais  la 
tendance  vers  les  principes  religieux  n'a  été  plus 
manifeste  ni  plus  prononcée  qu'aujourd'hui. 

Aussi,  iMessieurs,  ai-je  entendu  avec  douleur, 
dans  le  cours  de  celte  discussion,  quelques  orateurs 
déclamer  contre  l'époque  présente,  et  exhumer  du 
régime  affreux  de  93  les  scènes  dégoûtantes  qui 
ont  révolté  la  société. 

S'il  faut  emprunter  les  crimes  de  cette  époque 
pour  aider  à  justifier  le  projet  de  loi,  on  mécon- 
naîtrait alors  ces  paroles  sublimes  d'un  prince 
augusie  et  magnanime  :  Union  et  oubli. 

Ce  qu'il  importe  de  juger,  c'est  l'état  actuel  de 
la  société  ;  or«  je  crois  avoir  démontré  que  la 
France  offre  en  cemomcnt  aux  amis  de  la  religion 
un  spectacle  plus  doux,  plus  consolant  que  celui 
qu'on  s'efforce  de  dérouler  à  vos  yeux. 

Les  autels  sont  chargés  des  offrandes  des  fidèles; 
les  temples  s'enrichissent  tous  les  jours  par  les 
dons  de  la  piété. 

Ils  excitent  d'autant  plus  les  calculs  d'une 
espèce  d'hommes  toujours  prêts  à  commettre  des 
crimes.  Ils  conçoivent  et  exécutent  le  projet  de 
voler  les  églises,  surtout  celles  dans  lesquelles 
ils  sont  assurés  de  faire  un  riche  butin. 

Le  vol  est  d'autant  plus  facile,  que  souvent  on 
néglige  de  mettre  en  sûreté  les  objets  précieux  et 
sacrés. 

Certes,  une  inlàme  tentation  conduit  ces  bri- 
gands; mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  affirmer 
que  rid'>e  de  commettre  le  sacrilf'ge  soit  la  pensée 
qui  les  domine. 

Et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mon  assertion,  que 
le  sacrilège  n'est  pas  un  crime  volontaire  de  nos 
jours,  c'est  qu'il  ne  &c  commet  jamais  exté.>*icurc- 
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ment  sur  les  objets  de  la  vénération  du  culte 
catholique,  placés  sur  les  routes,  au  milieu  d'un(* 
immense  population  que  distinguent  cependant 
des  croyances  diverses;  tant  est  grand,  tant  e.^i 
puissant  le  respect  que  l'on  porte  à  la  religion  de 
l'Etat  ! 

AinFÎ,  rien  ne  justifie  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée. Son  adoption  à  la  Chambre  des  pairs  n'a 
tenu  qu'à  quelques  voix. 

Des  orateurs  distingués,  des  écrivains  illustres 
prouvent  qu'elle  est  barbare,  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  nos  mccurs  actuelles;  et  une  offense  :•. 
notre  sainte  religion,  qui  a  le  sang  en  horreur  ! ... 
Je  partage  ce  .sentiment,  et,  dans  mon  àni", 
j'ai  voté  le  rejet  de  l'article  1*^'. 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  à  l'amendemei', 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Il  a  poiii* 
but  d'apporter  (juelquos  modifications  aune  i"i 
que  je  trouve  1res  dangereuse  dans  son  applicii- 
tion. 

Je  demande  qu'à  la  suite  de  ces  mots  du  l"'  p.i- 
ragraphe  de  l'article  3  :  «  Lorsque  le  prêtre  donije 
la  communion,  ou  porte  le  viatique  aux  malades  », 
on  ajoute  ces  mots  : 

«  D'une  manière  ostensible,  avec  l'appareil  lîe 
la  religion...  » 

Je  trouve  cette  précaution  nécessaire,  car  ton? 
les  jours  le  prêtre  porte  le  viatique  aux  malados, 
tantôt  visiblement,  tantôt  secrètement. 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  la  nuit,  par 
exemple,  le  prêtre  qui  porte  le  viatique  cous  son 
habit,  ne  soit  insulté,  et  les  saintes  hosties  pro- 
fanées, sans  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  d  .s 
assaillants  de  commettre  une  action  aussi  infâme. 
Ils  auront  agi,  je  suppose,  et  cola  peut  arriver 
par  des  motifs  d'altercation,  ou  de  démêlés  anté- 
rieurs et  étrangers  à  Ja  religion. 

Il  peut  arriver  même  qu'ils  attaquent  et  insulteni 
ce  prêtre  sans  le  connaître,  et  sans  savoir  qu'il 
est  dans  l'exercice  de  ses  saintes .  fonction.^, 
qu'aucune  marque  extérieure  n'annonçait. 

Ces  individus  sont  arrêtés  et  livrés  aux  tribti- 
naux.  Que  fera  le  jury  ?  que  feront  les  juges  v 
pourront-ils  aisément  démêler  l'intention  des  pré- 
venus ? 

Ils  ont  été  arrêtés  sur  la  voie  publique  :  ils 
ont  insulté  le  prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonr- 
tions;  les  hosties  ont  été  dispersées  !...  le  sacri- 
lège parait  évident...  Alors  ils  condamneront  :i  U 
peine  capitale  des  coupables  sans  doute,  mais  \}q<> 
coupables  qui  n'auraient  été  condamnés  qu'à  un  * 
peine  correctionnelle  s'ils  eussent  insulté  le  pré?r; 
hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Mille  autres  circonstances  peuvent  naître  du 
hasard  et  compromettre  des  individus  qui  n'au- 
raient jamais  eu  l'affreu.^e  pensée  de  commettre 
un  sacriiége. 

Messieurs,  j'apporte  avec  confiance  le  tribut  de 

mes  faibles  lumit^res.  Jusqu'à  ce  que  la  discussion 

m'ait  éclairé,  je  persiste  dans  mon  amendement. 

L'amendement  de  M.  Petou  est  mis  aux  voix  et 

rejeté.  (L'article  3  est  adopté.) 


fait  lecture  de  l'article  4  en 


M.  le 
ces  termes  : 


€  Art.  4.  La  profanation  des  vases  sacrés  .^^era 
punie  de  mort  si  elle  a  été  accompagnée  des  deux 
circonstances  suivantes  : 

«  1*  Si  les  vases  sacrés  renfermaient,  au  mo- 
ment du  crime,des  hosties  consacrées  ; 

<  Si  la  profanation  a  été  commise  publique* 
ment. 

«  La  profanation  est  commise  publiquement 
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lorsqu'elle  est  comniise  dans  un  lieu  public  et  en 
pré>(Mice  de  plusieurs  personnes.  > 

M.  de  Gères  tieniande  et  obtient  la  parole  sur 
cet  article. 

M.  de  lièpcpj.  Messieurs,  le^  orateurs  qui 
ont  [larlô  dans  la  discussion  ^énùrale»  n'ont 
laissi!  aucun  doute  «laiis  \os  esprits  sur  la 
nécessité  d'une  réforme  dans  noire  l6^'islation,alin 
d'accorder  à  la  religion  de  l'Iiltat  la  protection  à 
laquelle  elle  a  droit,  et  (|ui  lui  est  nécessaire. 

En  vain  des  controverses  se  sont  élevées  à  ce 
sujet  :  elles  ont  éir»  vicloricnsetnenl  cornbatlUfS 
par  les  défenseurs  du  proji't.  et  il  a  été  démontré 
qur  le  gouvernement  devait  proléjr«!r  les  cultes 
léfialement  reconnus,  que  les  lois  actuelles  étaiïmt 
insuffisantes,  et  que  la  nécessité  de  remplir  cette 
lacune  était  indispensable. 

Jamais  peut-être,  dans  aucune  discussion,  les 
dangers  île,  r<'ljqniMice,  employée  à  dénaturer  la 
question,  ne  se  sont  fait  remarquer  coni. ne  dans 
celle  nui  ni»us  occu[)e.  lit  en  effet,  Messieurs,  quoi 
de  plus  étranger  à  la  loi  que  les  discussions  méla- 
phvsiques  dans  lesi|uclles  on  3*est  jeté,  en  s'ecar- 
tant  ainsi  du  point  de  la  question  principale. 

Aussi  une  chose  très  remarquable,  et  oui  résul- 
tera toujours  de  discussions  semblables,  c'est 
qu'en  se  livrant  à  ce  genre  d'argumentation, 
chacun  a  avance  des  vérités  incont(*8tables,  el  que 
parmi  hs  trois  opinions  qui  ont  été  exprimées  à 
cette  tribune,  et  sontermes  par  différents  orateurs, 
chacun  a  pu  trouver  de  quoi  les  justifier. 

Ainsi,  ceux  ijui  trouvent  la  loi  impie,  inutile, 
antisociale,  vous  ont  «lit  que  le  sacrilège  éUiit  un 
péché,  et  non  [>as  un  crime,  et  que  le  [>é«:hé  étant 
puni  par  Dieu,  les  honnnes  ne  devaient  pas  intro- 
duire dans  leurs  lois  des  peines  dont  Dieu  seul 
devait  faire  Tapplication.  Ils  ont  dit  encore  que 
le  sacrilège  n'étant  basé  -iue  sur  un  dogme  de  la 
crovance  des  catboli(iues,  la  punition  de  ce  crime 
ne  devait  pas  se  tr(mv(T  ilans  la  nomenclature  de 
ceux  que  punissent  nos  lois  civiles. 

Les  dcl'ens»'urs  du  projet  se  sont  attachés  à  ré- 
futer ces  assertions  :  ils  ont,  comme  leurs  antago- 
nistes, reconnu  que  le  sacriléiie  était  un  |»éché 
punissable  par  Dieu,  dont  il  olïuisait  la  majesté 
suprême.  Mais,  ont-ils  ajouté,  rtî  crime  offense  la 
société,  en  trouble  l'ordre,  el  la  sotiéle  doit  le 
punir.  Ils  ont  à  ce  sujet  invoqué  la  législation  des 
peu|)les  de  l'antiquité,  qui  punissait  i\v.  mort  Wia 
sacrilèges  qui  portaient  atleintt*  à  un  culte  très 
offensif  i)ur  la  multitude  de  si'S  divinités  et  la 
minutie  de  ses  |)raliques  religieuses. 

Je  ne  piMise  |)as.  Messieurs,  que  les  exemples 
tirés  lie  ces  temps  de  su|)erstitions,  puissent  être 
proposés  comme  des  modèles  à  suivr»*;  le  poly- 
théisme, enfant  de  l'erreur,  a  p»'Ut-êlre  contribué, 
plus  qu«?  toute  autre  cause,  à  la  di'struction  i\v^ 
Etals  ijui  l'avaient  ailuplé.  Osl  ci  lie  religion 
monstrueuse  qui  a  arrêté  la  civilisation  ili:}^  |m'U- 
ples  dont  l(  s  monuments  font  notre  admiration, 
et  dont  les  écrits  immortels  nous  servent  encore 
de  modèles.  Klie  a  entretenu  chez  eux  la  supers- 
tition et  la  barbarie,  en  forçant  les  hommes  ins- 
truits à  cacher  ave<*soin  leurs  opinions  religieuses 
à  la  muliitude  :  c'est  ainsi  que  Platon,  qui  devina 
i'exi-lence  d'un  seul  Dieu,  segar.la  bit-n  de  dé- 
clamer publiquement  Celle  i^rainli*  vérité.  La  con- 
damnalion  de  So  rate  n'e-l-elle  |i;i.^  une  pr^'uve 
de  la  cruauté  et  delà  barharieem|)reinles  dans  les 
mœurs  par  celle  religion  ;  les  moyens  quVm|)loya 
Périclùs,  tout  puissant  dans  Athùdes,  pour  sous- 
traire Aspasie  au  supplice,  ne  prouvent-ils  pas 
rinfluence  que  la  multitude  exerçait  sur  les  grands 


en  matière  de  religion  i  Mais  nos  martyrs,  lorsqu-? 
notre  religion  sainte  vint  dissiper  lès  téoèbres 
(|ne  le  paganisme  avait  répandues  sur  la  terre. 
irattestenl-ils  pas  la  barbarie  et  la  férocité  dc^ 
nxeurs  d»'  cette  époque?  Tous  ces  supplices  hor- 
ri!)les,  inconnus  jusqu'alors,  ou  au  moins  i'his- 
i'ire  ne  nous  en  a  pas  gonservé  le  souvenir  ;  ■:€.< 
t  ilures  affreuses,  ces  chevalets,  le  plomb  funilu 
!,ie  Ton  versait  dans  leurs  plaies,  ces  chaudières 
<  iiuile  bouillante,  tous  ces  rafllneiDents  de  u 
c  nauté  la  plus  recherchée,  n'étaient-ils  pas 
exercés  par  un  peuple  barbare,  sur  les  défenseur* 
«!'  notre  religion  sainte,  qui,  à  ses  yeux,  étaient 
<::'s  sacrilèges?  Pensez- vous  que  dès  raaî;islrat< 
'.  nains,  des  empereurs,  ces  hommes  qui,  à  que.- 
qa;s  exceptions  près,  étaient  renommés  par  leur 
s  u'esse,  eussent  ordonné  ces  supplices  horribles. 
s  ils  n'y  avaient  été  contraints  par  la  barbarie  du 
P'U|de,  eux  qui  se  bornaient  à  faire  étrangler 
dins  les  prisons,  en  secret,  les  criminels  d*Ktat, 
lorsqu'ils  ne  les  contraignaient  pas  à  se  donner  lu 
morl  eux-mêmes.  Voulez-vous  un  exemple  plus 
Ii-ap[)ant  encore  de  Tin  11  uen  ce  exercée  par  lu  mul- 
titude, dans  ces  occasions?  lisez  le  procès  du 
S.inveur  du  monde,  et  vous  demeurerez  convain- 
cs que  le  préteur  romain  le  livra  malgré  lui  à 
si'^  bourreaux. 

<le  n'est  donc  pas  dans  les  annales  du  paga« 
n>nie  que  nous  devons  chercher  des  cxcMnpJefi 
P  ur  autoriser  les  peines  proposées  par  le  projet 
de  loi  contre  le  sacrilég*,  ce  n'est  pas  dans  des 
co:itumes  barbares,  dont  la  législation  de  eu  temps 
se  trouve  empreinle,  que  nous  trouverons  des 
[)n!cédents  convenables.  Nous  rejetterons  aussi 
ceux  du  moyen-iV^e  de  notre  monarchie;  temps 
inalhenreux  qui  nous  oiTiv.  la  religion  >crvant  de 
prétextes  aux  guerres  civiles,  et  aox  partis  pour 
s  '  déchirer,  et  oi^i  la  civilisation  avait  tant  à  faire 
pour  adoucir  les  mœurs.  El  si  quelques  tracta 
des  rigueurs  de  cette  époque  se  trouvent  encore 
dans  les  édits  de  nos  rois,  rappelons-nous  que. 
sons  les  derniers  règnes,  elles  furent  rarement 
exercées,  et  que  tous  l'»s  bons  esprits  voudraient 
déchirer  de  notre  histoire  les  pages  qui  en  con- 
tiennent le  récit. 

Comme  c'est  une  vérité  incontestable  que  les 
lois,  pour  être  bonnes,  doivent  être  en  harmonie 
avec  les  mœurs  du  siècle  qui  les  a  vu  naître,  ce 
que  nous  devons  examiner  dans  la  (question  qui 
luxis  occupe,  c  est  de  savoir  si  la  peine  de  mort 
est  nécessaire  pour  punir  l'attentat  commis  contre 
la  religion  de  Pb^tat,  et  réprimer  le  désordre  qui 
en  est  la  suite.  Car  si  elle  n'était  pas  nécessaire 
et  qu'une  peine  moindre  pût  suffire,  nous  ne  de- 
vrions pas  la  voter. 

Rn  effet.  Messieurs,  ])lus  un  peuple  fait  des 
progrès  dans  la  civilisation,  plus  ses  mœurs  s'a- 
doucissent, et  la  peine  de  mort  devient  d'une  a|h 
plication  plus  ran*. 

.  Cette  peine,  la  plus  forb!  de  toutes,  que  le  scé- 
lérat brave,  mais  en  la  redoutant,  que  le  chrétien 
uci'epteavec  résignation,  mais  non  pas  sans  répn- 
^naiK*.e,  doit  son  origine  à  un  sentiment  de  jus- 
liée,  établi  dans  le  cirur  de  Phomme  pour  sacon- 
servaiion.  Aussi,  dans  l'enfance  des  sociétés,  elle 
s'appliquait  ati  meurtrier  seulement,  parce  que 
l'on  sentit  iiu'il  ipy  avait  que  ce  moyen  de  proté- 
ger le  faible  contre  la  violence  du  fort;  à  mesure 
que  les  sociétés  s^accrurent  et  se  régularisèrent, 
la  peine  de  mort  devint  plus  commune,  purce  que 
les  intèn>ts  nour  la  conservation  de  cim  sociétés 
devinrent  plus  nombreux;  enfin,  la  tvraanie  en 
multiplia  teilemcul  PapplicatioPf  que  les  légiste- 
tiuus  des  temps  anténeurs  donnent  uuttèra  aux 
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n'' flexion!)  les  plus  (loulourpiiseii  mr  les  ahus  île  i 
la  iiuiflsaiii-o,  qui,  nour  ^a  corii^crviitiDn,  immoluit 
uiiisi  SLiiii  ni'ce«ite  des  victimes  humaim-s. 

L;i  rcM^'lun  rlirûliitnni!,  à  laiiuclli;  nous  JevoDS 
tiiiii  l'i'  imnilails,  et  priiici|Kik-ini^utcului  dcia  ci- 
viliwitioii,  [î'i'St  ùlevùe  avec  n)ura(!'',  par  lu  voix 
d--  si'S  |iui)tir"!i,  coiitru  ceâ  alm^  nion^itrumix.  La 
|ii'iiii'  -.!<!  mort  ii'i'St  jias  ùcnle  dans  son  code;  et, 
(lan^  k'S  |>»yâ  oil  dit!  a  conservé  une  jnriilictiun, 
l'Ile  abandonne  au  jupe  sêrulÎT  l'upplicailun  de 
celle  jieiiie.  C'est  ellt!  qui,  ramenant  peu  ù  peu  le» 
nattuiiit  de  la  Imrliarie  ii  la  i;ivilisation,  a  infusa, 
pour  ainsi  dir<!,  dans  les  mœnr.*  cette  doueeur  et 
celti,  nrlianité  qui  distinguent  l'époque  actuelle. 
.\us.ji,  :0e.-=>ieur8,  voyons-nou:!  que  celle  in^ine 
eM  lii'ïeiiuu  extournent  rare;  elle  n'est  cniployéu 
'lue  |junr  ventT'T  le  ean^  versé  ])ar  le  meurtrier, 
ou  jwur  les  attentats  commis  contre  la  sûreU^  de 
l'But  OU  colli^  des  cJloycns.  Mais  le  voleur,  iDuis 
h-  TanssairL'.  qui.  chez  un  peuple  oi>;ueilleux  de  sa 
philanlliro|>ie.  sniit  punis  de  mort,  ne  subissent 
>'lieK  nous  que  des  peines  temporaires,  qui  don- 
iienl  aux  coupsibles  le  temp^  de  se  repentir;  bien- 
i.ii[  inappréciable,  qui  étc:id  jusqu'à  uue  autre  vie 
lu  eonstirvatioii  de  l'homme. 

Je  suis  bien  loin  à  cet  égard  d'adopter  l'opinion 
iTun  noble  i>air  (M.  le  vicomte  de  Ronald),  dont  la 
voix  éluqueule  a  si  souvent  retenti  dans  celte 
i-iiceinte,  qui  dit  que  <  la  société,  en  punissant 
du  mort  le  coupable,  ne  fait,  au  Tond,  que  le  ren- 
voyer devant  son  juge  naturel,  devant  celui  qui 
S'^ndc  les  reins  ut  les  c^eun,  qui  seul  peut  par- 
donner su  repentir  que  lui  sent  peut  connaître, 
1 1  proporlioiincr  la  peine  au  forfait.  ■ 

bu  ar;iumenianl  ainsi,  je  vois  hieii  que  la  peine 
de  tnorl.  n'étant  considérée  que  comme  un  simple 
renvoi  à  un  tribunal  supérieur,  son  application 
nu  peut  plus  être  considérée  que  comme  une  for- 
malité il  remplir  dans  une  procMure,  et  qu'elle 
;'i'rait  de  peu  d'importance,  si  ses  effets  n'étaient 
l>us  un  supjJk-e,  et  la  privation  de  l'existence, 
'lio^c  que  les  hommes  en  général  redoulenl  le 
jdus. 

Ne  serait-il  pas  plus  dans  nos  miL'urs  de  don- 
ner le  temps  au  coupable  de  se  repentir,  au  lieu 
de  se  h:Uer  de  l'expédier  vers  son  ju^'e  suprême? 
La  religion  chrétienne,  toujours  d'accord  avec 
l'humunilé,  ne  rédamerait-elle  pas  ce  sursis,  pour 
te  faire  participer  aux  trésors  des  miséricordes 
divines?  Et  une  mort  si  prompte  nu  i'expose- 
t-ellu  pas  à  un  supplice  éternel  bien  plus  redou- 
table encore? 

U  a  élé  reconnu  par  les  défenseurs  du  projet, 
que  l'atlenlat  contre  la  majesté  de  Dieu  ne  pon- 
vait  pas  être  puni  par  les  hommes,  que  ce  nétail 
que  le  fait  matériel,  tel  qu'il  était  exprimé  dam 
la  loi,  iiue  l'on  voulait  réprimer. 

Mais  les  adversaires  du  projet,  qui  ne  tronvenl 
pas  la  lui  assez  ri^'oureuse,  vous  ont  dit  avec  rai- 
son qu'il  y  avait  beaucoup  d'autres  manières  de 
commettre  des  sacrilèges  que  celle  que  vous  dé- 
iinisset;  s'ils  vous  forcent  £t  entrer  dans  des  ca- 
tégories, oùvousarréterei-voUB?  et  qui  peut  vous 
répondreque,  si  vous  résistez  celte  année,  on  ne 
reviendra  pas  à  la  charge,  et  l'on  ne  vous  forcera 
pas  ii  éleadre  le  cercle  dans  lequel  vous  êtes  en- 
trés î 

U  punition  de  l'attentat  contre  la  divinité  n'é- 
tant pas  de  notre  ressort,  nous  n'avons  &  le  ré- 
]iriiijer  Qu'autant  qu'il  offense  la  société  et  qu'il 
en  trouble  l'ordre. 

Dans  l'élai  actuel  de  notre  civiliBation,  il  n'y  a 
qu'un  insensé  qui  puisse  commettre  un  sacrilégp 
tel  que  la  loi  le  a6&nit.  Il  n'y  a  qo'ane  baine 


Atroce  contre  l'auguste  mystère  que  nous  défen- 
dons, qui  puisse  porter  un  homme  à  un  sem- 
Dlable  excès.  Or,  ce  sentiment  d'aversion,  ne  se 
manifeste  que  lorsque  les  croyances  diverses  sont 
aux  prises,  que  les  persécuiions  aigrissent  les  es- 
prits, qu'un  zélé  trop  ardent  porte  à  des  exigences 
pénibles  pour  les  dissidents,  les  défenseurs  de  U 
religion.  Mais  dans  ce  siècle  de  tolérance,  c'est 
plutôt  l'rndifférenre  que  l'impiélé  qu'il  faut  com- 
battre, et  l'Evangile  a  des  organes  éloquents  qui 
travaillent  avec  succès  pour  atteindre  ce  résultat. 

Abandonnons  donc  ces  insensés  ou  ces  furieux 
b,  leurs  remords  et  à  leur  repentir,  séquestrons- 
les  de  la  société  dont  ils  troublent  lunlre,  et 
qu'ils  scandalisent  pendant  même  leur  détention, 
aussi  douloureuse  que  celle  de  nos  grands  crimi- 
nels, mais  ne  répandons  pas  leur  sang  pour  veo- 
;,'cr  la  société,  qui  n'a  pas  besoin  de  ce  moyen 
pour  réprimer  leurs  fureurs;  ne  le  répandons  pas 
au  nom  de  la  religion  qui  leur  ouvre  un  asile  et 
demande  leur  conversion  et  non  pas  leur  mort. 

Je  vote  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  soit  substituée  à  la  peine  de  mort. 

(L'amendement  de  H.  de  Gères  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté  ;  l'article  4  est  adopté  ;  l'ar- 
ticle 5  est  ësalement  adopté.)  Il  est  ainsi  con£u  : 

<  Art..  5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera 
punie  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  elle  a  été 
accompagnée  de  l'une  des  deux  circonstances 
énoncées  dans  l'article  précédenL  * 

Pttuietin  membres  demandent  le  renvoi  à  de- 
main et  qnitlcDl  leurs  banc;. 

M.   le  PréHldenl.   La  retraite  de  plusieurs 

nieinhres  readatit  l'Assemblée  incomplète,  la  dé- 
libération sera  continuée  demaiu.  Il  n'y  a  plus 
dans  lu  projet  de  loi  qu'un  article  qui  ait  donné 
lieu  à  d>'S  discussions  dans  la  Chambre.  Si  les 
cliuses  n'élaicnt  dans  cet  état,  il  pourrait  se  faire 
que  le  projet  de  loi  ne  suffit  pas  pour  remplir  la 
si'ance  ;  je  propose  en  conséquence  de  mettre 
éventuellement  à  l'ordre  du  jour  de  demain  la 
discussion  des  projets  de  loi  sur  le  canal  de  Rou- 
boix,  sur  les  pensions  à  accorder  aux  sous-olll- 
ciers  cl  soldats  suisses,  et  sur  les  terrains  du 
Havre. 

Celte  proposition  est  adoptée  sans  contestation. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie. 


GHA.MBRB  DBS  PAIRS. 
Séanee  du  vendriii  16  aoril  1835 
PBtiSlDÉB  PAR  H.  LE  CKANCELIBR. 

A  une  heure  la  Cbambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'nier. 

Lecture  faite  de  ce  procès  verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordrK  du  jour  appelk  ta  dèlibérntion  sur  le» 
nrtictef  du  /irojel  de  loi  d'indemnité. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commiiisaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  da  projet  sint  intro- 
duits. 

Il  est  donné  lecture  à  la  Chambre  de  l'article 
1"  du  proj't ainsi  conçu  : 

•  ArU  1".  Trente  miltiuns  de  renies  an  capital 
d'un  milliard,  Eoot  affectés  &  l'indemniu  due  aux 
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Français  dont  les  biens-fonds,  situés  en  France, 
ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la  France, 
au  i«' janvier  1792,  ont  616  coniisqués  et  aliénés, 
en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés, 
et  les  condamnés  révolutionnairement. 

«  Cette  indemnité  est  définitive;  et  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  y  être  affect6  aucune  somme  ex- 
cédant celle  qui  est  portée  au  présent  article.  » 

« 
M.  le  Président  expose  que,dans  le  cours  de 
la  discussion  générale,  divers  amendements  ont 
été  proposés  sur  cet  article.  Les  uns  tendraient  à 
modifier  la  disposition  sans  en  changer  la  subs- 
tance; ce  sont  ceux  qui  ont  été  présentés  par  la 
commission,  par  le  sixième  et  par  le  neuvième 
orateur.  D'autres,  au  contraire,  ont  pour  objet  de 
substituer  au  système  du  projet  un  système  diffé- 
rent, et  ceux-là  doivent  être  discutés  les  pre- 
micrs  comme  s'écartant  le  plus  de  la  proposition 
du  gouvernement.  Ces  derniers  sont  au  nombre 
de  deux  :  Tan  affecterait  au  paiement  de  Tin- 
demnilé,  au  lieu  d'une  rente  de  30  millions  au 
capital  d*un  milliard,  une  rente  de  37,500  mille 
francs  au  capital  de  750  millions  ;  l'autre,  en 
allouant  pour  l'indemnité  une  somme  de  30  mil- 
lions de  rentee'  au  capital  de  000  millions,  divise- 
rait cette  somme  en  deux  parties  égales,  dont 
Tune  serait  destinée  à  indemniser  les  anciens  pro- 
f)riétaires  d'immeubles  vendus  ou  de  rentes  con- 
lisquécs  révolutionnairement,  et  l'autre  de  répa- 
rer les  autres  dommages  éprouvés  par  des  Français 
par  suite  de  la  llévolution.Cet  amendement,  divisé 
en  trois  articles,  serait  ainsi  conçu  : 

«  Art,  l'^  Trente  millions  de  rentes  au  capiLil 
de  600  millions  sont  allouas  aux  Français  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  parsuite  de  la  Révolution. 

«  Art.  2.  Sur  cette  somme,  15  millions  de  rentes 
sont  affectés  aux  Français  anciens  propriétaires 
de  rentes  sur  TKtat  et  de  biens-fonds  situés  en 
France,  ou  qui  faisaient  partie  du  territoire  de  la 
France  au  1""  janvier  171)2,  et  qui  ont  été  confis- 
qués ou  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émi- 
grés, IfS  déportés  et  les  condainnés  révolution- 
nairement. 

«  Cette  indeniniié  est  réglée  au  liera  des  valeurs 
des  biens  confisqués.  Elle  estdéfinitive;  et,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  affecté  une  somme 
excédant  celle  çïui  est  portée  au  présent  article. 
<  Les  1.')  millions  de  rentes  restants  sont  distri- 
bués aux  Français  qui  ont  éprouvé  des  pertes  dans 
la  Vendée.  i\  Lyon,  Toulon  et  autres  lieux,  au 
prorata  iW^i-  perles  de  chacun.  Le  gouvernement 
présentera  à  la  session  prochaine  l'état  de  ces 
pertes,  et  proposera  la  répartition  de  Tindemnité.» 
Cet  amendement  étant  celui  qui  apporte  le  plus 
grand  chanfUMncnt  au  projet  de  loi,  M.  le  prési- 
dent |)roi)use  il  la  Chaînbre  de  le  soumettre  le  pre- 
mier à  la  discussion. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevanl  contre  cette 
proposition,  la  pnrole  est  accordée  à  Fauteur  de 
Famendement. 

M.  le  due  de€-holfleul  expose  qu*anrès avoir 
com|)aré  le  système  qu'il  avait  d'aboril  présente 
avec  celui  que  proposait  un  autre  pair,  et  qui  con- 
sistait à  affecter  à  Findemnité  une  rente  de  :I7 
millions  .')00  mille  francs  au  capital  de  750  mil- 
lions, il  a  reconnu  que  ce  dernier  système  était 
préférable.  Il  croit  donc  devoir  Fadopter,  mais  en 
conservant  toujours  la  division  de  Findemnité  en 
deux  portions  destinées  à  réparer  toutes  les  pertes 
ccca.sionnées  par  la  liévolution.  Cette  modifica- 
tion ne  cliangeaDt  rien  au  fond  de  l'amendement, 
et  ne  portaut  que  sur  les  chiffres,  il  croit  inutile  | 


de  revenir  en  ce  moment  sur  les  motifs  qu'il  a 
développés  dans  le  cours  de  la  discussion  géné- 
rale, et  qui  sans  doute  sont  encore  présents  au 
souvenir  de  la  Chambre. 

M.  le  dae  de  Fitz-Jamea  observe  que  I- 
changement  apporté  à  Famendement  est  loin 
d*étre  sans  importance,  puisqu'il  s'agit  d'augmen- 
ter de  7,500,000  francs  la  charge  annuelle  impo- 
sée aux  contribuables  pour  le  service  de  Findem- 
nité, charge  que  l'on  repousse  déjà  comme  exces- 
sive. 

M.  le  due  de  Choiseni  demande  si,  pour 
éviter  toute  perte  de  temps,  il  ne  conviendrait  pas 
d'entendre  avant  tout  les  développements  de  la 
I)roposition  à  laquelle  il  se  réunit  pour  la  partie 
financière,  sauf  à  discuter  plus  tard  la  portion 
de  son  amendement  qui  est  relative  à  la  diTision 
et  à  Femploi  de  la  somme  affectée  ? 

M.  le  comte  de  Wanblane,  ministre  d'Etat^ 
commissaire  du  /{oi,  directeur  général  de  C enregis- 
trement et  des  domaines,  obtient  la  parole.  A  son  avis 
la  partie  essentielle  de  l'amendement,  celle  sur 
laquelle  il  faut  avant  tout  que  la  Chambre  pro« 
nonce,  est  la  division  de  Findemnité  en  deux  par 
ties,  et  la  destination  nouvelle  qu'on  veut  lui  don 
ner.  Or,  il  suffît  de  bien  peu  de  mots  pour  étabhr 
que  ce  Hvstëme  est  absolument  inadmissible. 
I/amendement,  en  effet,  fixe  au  tiers  de  la  vaJenr 
des  biens  confisqués  Findemnité  qu'il  accorde 
aux  anciens  propriétaires.  Mais  on  a  vo  par  les 
documents  produits  que  la  valeur  des  immeubles 
vendus  s'élevait  au  total  à  1,300  miliiODS,  et 
comme  sur  Findemnité  réduite  au  tiers  il  est  im* 
possible  de  faire  la  déduction  des  dettes,  le  tiers 
a  i)ayer  pour  Findemnité  sera  de  ^38  millions, 

3ui  donnent  à  cinq  pour  cent,  une  rente  de  plus 
e'2\  millions.  Cependant  Famendement  n'alloue 
qu'une  rente  de  15  ou  de  F.l  millions  an  plus,  et  il 
ajoute  aux  biens  dont  la  perte  donnera  lien  à  une 
indemnité,  les  rentes  éteintes  par  ronfusioa.  II 
est  donc  évident  qu'il  y  aura  incohérence  entre 
les  dispositions  et  insuffisance  dans  la  somme 
qu'il  alloue.  Il  doit  donc  être  repousse,  îndépen- 
(iamm(>nt  même  des  motifs  de  rejet  qu'il  serait 
facile  de  trouver  dans  le  vngue  de  la  disposition 
relative  aux  pertes  autres  que  celles  qui  r^l- 
tent  de  la  confiscation  des  biens. 

M.  le  baron  Paffqnler,  sans  vouloir  en  ce 
moment  ni  défendre  ni  combattre  l'amendement» 
observe  que  le  tiers  auquel  serait  fixée  la  répara- 
tion due  aux  anciens  propriétaires  des  biens  con* 
fisqués,  ne  peut  s'entendre  que  du  tiers  do  la  perte 
qu  ils  auraient  réellement  éprouvée,  et  que  par 
conséquent  ce  tiers  ne  saurait  être  calculé  mie 
sous  la  déduction  des  dettes.  L'observation  faite 
à  ce  sujet  par  le  commissaire  du  Roi  n'est  donc 
pas  fondée. 

M.  le  dtte  deCholnevi,  auteur  de  l'amende- 
ment, explique  sur  quelles  liascs  il  a  cru  pouTOir 
établir  son  calcul.  liC  projet  du  gouvornemeni, 
qui  promet  une  indemnité  intégrale,  la  fixe  à 
'10  millions  de  rentes  :  le  tiers  de  celte  somme  était 
10  millions  de  rentes,  et  i!  y  avait  ajouté  pour 
l'indemnité  des  rentes  confisquées.unc  sommo  de 
5  millions,  ce  qni  l'avait  conduit  à  proposer  une 
allocation  de  15  millions. Cette  lixatîon  iient  n'être 
pas  la  plus  exacte  possible  ;  mais,  en  fabsence  de 
tout  document  pcâitif,  11  ne  pouvait  en  étnblir 
une  autre.  Depuis,  un  mire  pair  ayant  proposé 
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do  |»orlerrin(JtimiiitéiiiU}{;rale  à  37,51)0,000  francs 
de  renlcsâl  a  suivi  cette  indication  et  adopté  cette 
llxalion  nouvelle,  qui  auiroieiiterait  d'autant  Tal- 
location  affectée  aux  anciens  [)roi)riétaire8  d'im- 
meubles conllsqués. 


M.  le  eonite  de  Willèle,  ministre  des  finan- 
ces, damdindc  il  ôtre  entendu.  Il  n'examinera  pas 
en  ce  moment  les  détails  de  Tamendement.  Sa 
disposition  capitale  est  la  division  de  rindemoilé 
entre  les  diverses  classes  qui  ont  éprouvé  des 
perles  dans  le  cours  de  la  Révolution.  C'est  indé- 
pendamment de  la  somme  affectée  qu'il  faut  voir 
si  l'on  peut  ainsi  retrancher  la  moitié  deTindem- 
nité  accordée  pour  les  confiscations  d'immeubles, 
et  lui  donner  une  destination  différente.  L'auteur 
de  Tamendemeot  lui-même  a  senti  toute  la  dif- 
ficulté d'un  semblable  partage,  et  le  vague  dont 
la  disposition  qu'il  propqçe,  porte  l'empreinte  in- 
dique assez  combien  une  pareille  mesure  serait 
impraticable.  11  se  plaint  de  n'avoir  sur  les  pertes 
qu'il  s'agit  de  réparer  aucun  document  positif  ; 
mais  comment  Tadministration  pourrait-elle  se 
les  procurer  lorsqu'on  ne  précise  ai  la  nature  de 
ces  pertes,  ni  les  personnes  qui  les  ont  éprouvées, 
ni  les  temps  ni  les  lieux  auxquels  on  veut  se 
borner?  Uecueillir  d'une  manière  indéfinie  des 
renseignements  sur  tous  les  maux  que  la  Révolu- 
tion a  causés,  ce  serait  jeter  partout  le  trouble  et 
l'inquiétude,  et  appeler  de  toutes  parts  des  récla- 
mations auxquelles  on  sait  d'avance  qu'il  serait 
impossible  de  satisfaire  môme  pour  la  plus  faible 
portion. 

M.  le  ilnc  do  Choisenl  insiste  pour  que  la 
Chambre  entende  d'abord  le  développement  de 
l'amendement  qui  a  pour  but  unique  de  changer 
la  somme  de  30  millions  de  rentes  à  3  0/0,  fixée 
dans  le  projet,  en  celle  de  37,500,009  francs  à 
5  0/0. 

M.  le  dae  de  Flti-James  insiste  au  con- 
traire pour  que  la  Chambre  discute  d'abord  l'a- 
mendement qui  lui  a  été  soumis  le  premier,  et  qui 
est  celui  qui  change  le  plus  la  discussion  du 
projet. 

M.  le  eonite  Roy,  auteur  du  second  amende- 
ment estimequ'il  convient  de  fixer  d'une  manière 
définitive  la  somme  affectée  à  l'indemnité  avant 
d'en  régler  l'emploi.  Ce  n'est  en  effet  que,  lors- 
qu'on connaîtra  rimportance  de  cette  somme  que 
Ton  pourra  savoir  si  elle  suffit  à  tous  les  besoins, 
ou  si  elle  ne  peut  réparer  qu'une  partie  des  pertes  1 
éprouvées.  Dans  sa  rédaction  originaire,  l'amen- 
dément  dont  il  s'agit  était  en  effet  celui  qui  s'é- 
cartait le  plus  du  j[)rojet,  puisqu  il  réduisait  le 
capital  de  l'indemnité  d'un  milliard  à  600  mil- 
lions. A  présent  que  son  auteur  revient  à  la  fixa- 
tion de  750  millions  de  capital,  il  n'y  a  aucun 
motif  d'accorder  le  priorité  à  cet  amendement,  et 
il  faut  en  revenir  à  régler  la  somme  allouée  avant 
de  statuer  sur  sa  destmation. 

M.  le  eonte  de  Willèle,  ministre  des  finaip- 
cc5,demande  que  l'ordre  indiqué  d'abord  pour  la 
délibération  soit  maintenu  comme  le  seul  raison- 
nable. Comment,  en  effet,  pourrait-on  fixer  la 
somme  qui  devra  ôtre  allouée  sans  savoir  à  quels 
besoins  cotte  somme  devra  pourvoir?  Si  î'inaem- 
nité  n'est  accordée  qu'aux  anciens  propriétaires 
d'immeubles,  elle  ne  saurait  être  la  même  que  si 
elle  s'applique  aussi  aux  con&catipns  inobuiôres 
et  aux  pertes  occasionnées  par  la  Révolution.  La 


Chambre  doit  donc,  avant  de  délibérer  sur  la 
somme,  se  décider  avant  tout  sur  l'affectation 
qu'elle  devra  recevoir. 

M.  le  vicomte  Danibray  appuie  la  demande 
du  ministre.  Il  est  évident  que  les  deux  amende- 
ments, dans  leur  état  actuel,  apportent  le  môme 
changement  au  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne 


discuté  avant  l'autre. 
M.  le  due  de  Cholseal,  auteur  de  l'amende- 


rejel  ne  ramenaement  qu'il   a  proposé 
puisse  impliquer  le  rejet  de   l'autre   amende 
ment. 

M.  le  baron  Pasqnler  propose,  pour  éviter 
toute  difficulté  à  cet  égard,  de  voter  seulement 
sur  le  principe  du  premier  amendement,en  remet- 
tant à  statuer  plus  tard  sur  la  sommequi  devrait 
ôtre  allouée. 

M.  le  eonite  Destatt  de  Tracy  ajoute  que 
la  division  est  indispensable,  et  que  la  Chambre 
doit  délibérer  séparément  sur  la  somme  affectée 
à  l'indemnité  et  sur  la  destination  nouvelle  qu'on 
propose  de  donner  à  cette  somme. 

Mgr.  de  Qaélen,  arclievêque  de  Part^, propose 
de  décider  en  général  si  d'autres  personnes  que 
les  anciens  propriétaires  d'immeubles  seront  ap- 
pelées à  prendre  part  à  l'indemnité. 

M.  le  eomte  de  Sé$ur  insiste  pour  la  division 
de  l'amendement.  A  son  avis,  non-seulement  il  y 
a  lieu  de  délibérer  séparément  sur  la  fixation  de 
l'indemnité  et  sur  les  objets  auxquels  elle  doit 
ôtre  applicable.  Mai  s  comme  1  amendement  classe, 
parmi  les  pertes  qui  y  donneraient  droit  plusieurs 
espèces  de  pertes  distinctes  les  unes  des  autres, 
il  serait  nécessaire  de  statuer  successivement  sur 
chacune  d'elles,  Fans  quoi  les  Chambres  s'expose- 
ront à  tous  les  inconvénients  d'une  délibération 
sur  des  questions  complexes.  Parmi  les  diverses 
pertes  que  l'amendement  aurait  pour  but  de  ré- 
parer, il  en  est  une  qui  mérite  une  attention  toute 
spéciale  :  c'est  celle  qu'ont  éprouvée  les  anciens 
possesseurs  de  rentes  dont  les  titres  sont  aujour- 
d'hui éteints  par  confusion.  On  ne  comprend  pas 
quelle  objection  pçurrait  ôtre  faite  contre  Tm- 
demnité  qu'on  sollicite  pour  eux,  et  le  noble  pair 
Insiste  pour  qu'au  moins  cette  classe  soit  comprise 
dans  la  disposition  de  Tarlicle  premier. 

M.  le  daeMathien  deMontiuoreney  ob- 
serve que  cette  proposition  constituerait  à  elle 
seule  un  amendement  particulier,  et  qui  devrait 
ôtre  mis  aux  voix  séparément,  mais  il  ne  pense 
pas  que  cette  considération  doive  empocher  de 
voter  sur  l'amendement  actuellement  soumis  à  la 
délibération,  et  il  demande  que  la  Chambre  aille 
aux  voix  sur  cet  amendement,  abstraction  faite 
de  la  somme. 

M.  le  dae  de  Cholsenl,  auteur  de  l'amende- 
ment, déclare  qu'il  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
mode  de  délibération. 

M.  le  Préuldent  met  en  conséquence  aux 
Yoix  l'article  i*'  de  l'amendement,  abstraction 
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faite  (le  la  somme  qui  serait  allouée  pour  Tin-  i 
demnité. 

La  Chambre  rejette  ramendement. 

La  di.*''cu?sion  sï»lablit  sur  le  second  amende-  : 
ment  proposé  à  rarlicle  premier,  el(iui  consiste- 
rait à  substituer  à  ces  mots  :  trente  millions  \ 
de  rentes  au  capital  d'un  inilliardf  ceux-ci  :  '• 
37,500,000  frnncs  de  rentes  au  cajàtai  de  750  mil-  I 
lions  sont  affectés. 


! 

M.  le  PréNideiit  accorde  la  parole  à  M.  le 
comt»'  Rov,  auteur  de  cet  amemlement. 


M.  ie  comte  Roy  (t).   Messieurs,  l'amendi. 


pilnl;  l'est-à-dire  37,500.000  francs  en  rente? 
T)  0/0,  au  capital  de  750  millions ,  au  lieu  de 
30  millions  eu  rentes  3  0/0  au  capital  d'un  mil- 
liard. 

Pour  être  mieux  entendu,  je  dois  d^abord  fixer 
votre  attention  sur  les  moyens  qui,  en  définitive, 
doivent  ôire  employés,  «'ans  le  système  du  projet 
du  loi,  pour  Tacquiltement  de  la' charge  nouvelle 
de  30  millions  de  rentes  3  0/0,  au  capital  d'un 
milliard,  qui  serait  imposée  à  l'Etat. 

Cette  charge  serait  d'abord  supportée  par  la 
Caisse d'amortissemeni,  dont  les  rachats  pendant 
cinq  années,  qu*on  suppose  devoir  s'ilever  à 
3  millions  par  an,  au  cours  de  77  fr.  50  centimes, 
^eraient  annulés,  au  profil  de  l'iiidemnité  ei  sVIè- 
veraient,  après  cinq  ans,  h  la  somme  de  15  mil- 
lions, moitié  de  Tindemnité. 

Après  ce  temps,  la  Caisse  d'aii.ortissement  re- 
prendrait son  cours  ordinaire. 

L*uutre  moitié  de  l'indemnité  serait  annuelle- 
ment acquittée  sur  les  fonds  (généraux  <lu  Trésor, 
à  raison,  dans  la  [tremiùre  année,  de  3  millions, 
qui,  s'accumulaitt  successivement  pendant  cinq 
ans,  seraient  é^'ulement  portés  à  15  millions  à  la 
cinquième  année.  Cette  moilii-  de  Tindemnité.  ou 
celle  somme  de  15  millions,  continuerait  ensuite 
dVi»'e  payée  sur  les  recettes  aniMielIes  et  générales 
du  Trésor,  comme  toutes  les  autres  char^'es  de 
TEtat  comprises  au  budget. 

Je  ne  ferai,  Messieurs,  en  ce  moment,  qu*une 
observation  sur  c  mode  d'acquitter  Tindemniié, 
parce (j^u'e lie  est  utile  pour  rinlelligence  de  ce  que 
je  dirai  par  la  suite;  c*est  qu*il  est  évidemment 
indifférent,  pour  les  intérêts  du  Trc^sor,  que  la 
soumit*  de  3  millions  par  an,  ou  de  15  millions  au 
bout  de  cinq  ans,  qui  doit  être  payée  pour  l'in- 
demnité, soit  versée  à  la  Banque  pour  racquitte- 
mcnt  (les  semestres,  ou  soit  versée  à  la  Caisscï 
d'amortissecnent  en  nmiplacement  de  ceux  quVIl'* 
aurait  cédés  pour  racquittement  de  l'indemnité, 
si  elle  devait  en  demeurer  char;:ée  :  ce  ne  serait 
toujours  qu'une  somme  de  3  millions  accumulés 
pendant  cinq  ans,  et  de  15  millions  après  cinq  ans 
que  le  Tn'»sor  aurait  à  paver  sur  les  recettes  géné- 
rales de  TEtat. 

En  examinant  le  projet  de  loi,  Messieurs,  j*:ii 
bien  senti  qu'il  était  facile  de  proposer  des  com- 
binaisons i)ui  seraient  plus  avantageuses  au  Tré 
sur,  en  rn levant  aux  anciens  propriétaires  une 
nariie  de  rindemnité  qui  leur  était  promise  par 
le  projet  de  loi  ; 

Ou,  d'iiutrcs  combinaisons  qui  donneraient  plus 
aux    anciens   pro|iriélairi>8  ,   en    sacrifiant    les 


(1)  Le  MatUtêitr  ne  iloone  qu'âne  ajialyM  do  diicoan 
de  ■.  Itt  comte  Roy. 


intérêts  publics,  en  détruisant  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  en  compromettant 
les  services  et  en  détruisant  les  sages  tempéra- 
ments que  le  gouvernement  a  cru  devoir  adop- 
ter. 

La  difficulté  s'est  donc  présentée  à  moi  telle 
qu'elle  est  :  car,  si,  d'une  part,  je  n'entends  point 
chercher  à  diminuer  les  adoucissements  que, 
dans  ses  intentions  bienfaisantes,  le  Roi  a  voula 
accorder  aux  anciens  propriétaires  ;  d^une  autre 
part,  il  me  conviendrait  moins  qu'à  personne 
de  faire  des  propositions  qui  entraveraient  l'admi- 
nistration, ou  qui  jetteraient  de  la  perturbation 
dans  les  services  publics  ;  et  si  je  me  suis  déter- 
miné à  présenter  l'amendement  guej*ai  l'honneur 
de  vous  soumettre,  c'est  que  j'ai  eu  la  conviction 
que  son  adoption  serait  utile  aux  anciens  pro- 
priétaires, qu'elle  n'apporterait  aucun  trouble  à 
tout  ce  que  l'administration  croyait  nécessaire  de 
maintenir,  et  qu'elle  aurait  de  grands  avantages 
sous  d'autres  rapports  bien  plus  importants. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  je  me  suis  trompé. 

Les  tableaux  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux  me 
dispensent  de  fatiguer  votre  attention  |)ar  les 
calculs  dont  vous  auriez  péniblement  saisi  les 
détails,  s'ils  ne  vous  avaient  été  présentés  que 
verbalement. 

Ils  démontrent,  d'abord,  matériellement»  qu'il 
y  a  avantage,  pour  les  anciens  propriétaires,  à 
recevoir  250  millions  de  moins  sur  le  capital  no- 
minal, et  7,500,000  francs  en  plus  des  intérêts  an- 
nuels, puisque  ceux  qui  voudraient  placer  leur 
surcroît  d'intérêt,  pendant  21  ans  seulement,  et 
même  à  l'intérêt  de  4  0/0.  auraient  entièrement 
recouvré  la  somme  dont  ils  auraient  éprouvé  la 
réduction  sur  le  capital  ;  et  qu'après  ces  21  aos, 
ils  continueraient  encore  de  jouir,  perpétuelle- 
ment, et  jusqu'au  remboursement  intégral  de 
leur  capital,  d  un  intérêt  de  5  0/0  au  lieu  d*ao 
intérêt  de  3  0/0. 

Si  on  recherche  d*où  peut  (irovcnirun  si  grand 
avantage  pour  l'indemnité,  on  le  trouvera  daoft 
la  différence  de  rintérêt  réi'l  accordéaux  anciens 
propriétaires,  en  compensation  de  la  diminution 
du  capital  nominal  qui  lui  est  attribué  par  le 

rirojet;  car,  Messieurs,  il  n*y  a  pas  de  doute  qu'à 
'é^ard  des  anciens  propriétJiirt:8,  le  capital  n'est 
que  fictif  pour  toute  la  partie  dont  il  eicéde  le 
Mpporl  qui  existe  entre  rintérêt  et  le  capital;  et 
sans  vouloir  me  jeter  en  ce  moment  dans  l'exa- 
men de  ce  rapport,  parce  que  je  veux  éviter  les 
discussions  qui  pourraient  m'éloigner  de  mon 
objet,  il  n*cst  personne  de  vous.  MessieurSt  qui 
ne  sache  bien  qu'il  n'est  pas  celui  de  3  0/0. 

Les  mêmes  tableaux  démontrent  également 
que  la  Caisse  d^amortissement  dimiouée  chaque 
année,  pendant  cinq  ans,  d*une  somme  de 
7,500,000  francs;  mais  ao^nnentée  chaque  année, 
pendant  le  même  temps,  delasommede  Smillioai 
qu*clle  recevra  du  Trésor,  du  montant  de  ses  ra- 
chats, et  les  accumulations  d'intérêts;  et  dé^ha^ 
gée,  d'une  autre  part,  du  rachat  de  2jO  millions, 
et  de  la  néc(*ssité  d'un  fonds  proportiuunfl,  |KNir 
combattre  et  éteindre  ce  capital,  demeurerait  et 
se  présenterait,  à  la  cinquième  année,  avec  la 
même  (luissance  d'amortissement,  et  même  aTC^ 
une  forc^  supérieure. 

Mais,  ce  qui  est  bien  remarquable,  ce  qui  aiéne 
est  indispensable  dans  l'EUit  de  nos  ffnances, 
c'est  qu*à  partir  de  la  cinquième  année,  le  Trésor 
serait  dispensé  de  fournir,  soit  à  la  Caisse  dlsmor 
tl9sement,  soit  aux  anciens  propriétaires,  lei 
15  millions  de  complément  que,  dans  le  Bjaiéoe 
du  gouvernement,  il  est  forcé  de  ooMlBMr  ie 
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payer,  soit  à  la  Caisse  d'amortissement,  soit  au>: 
aurions  propriétaires. 

Je  !î«î  parle  m<^me  pas  de  Tavantafre  de  ponvoir 
pins  réellement  réaliser  les  emprunts,  si  la  néees- 
siié  s'en  faiiiiaii  sentir,  avee  un  amortissemenl 
dont  l'action  ne  serait  pas  suspendue. 

Je  n'ai  |)a8  besoin  de  dire  (pje,  tians  le  système 
de  ramendemcnt,  le  Trésor  n'aurait  pas  à  "payer, 
chai|U(*  année,  une  sonnne  plus  forte  (jue  celle 
qui  serait  à  sa  cliar<!e  dans  te  système  du  gou- 
vernement, puisjue,  dans  tous 'les  systèmes,  i! 
ne  devra  toujours  acquitter  qu*une  sonnne  d 
.'{  millions,  qui  s'auj^mentera,  charpie  année, 
d'une  somme  pareille,  jusqu'à  celle  de  15  mil- 
lions, et  qu'il  est  tout  à  t'ait  indifrérent,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  qu'il  ait  à  payer  cette  somme  aux 
anciens  propriétaires,  (.u  qu  il  ait  à  la  verser  îi 
la  Caisse  d'amortissement  qui  serait  chargée  d'ac- 
quitter toute  la  dette  de  l'indemnité. 

L'indemnité,  Messieurs,  recueillera  de  l'adop- 
tion de  l'amendement  d'autres  avantages  plus 
importants  encore  que  ceux  que  je  viens  d'ex- 
poser. 

Le  premier  effet  de  celte  adoption,  son  effet  le 
j)lus  considérable,  c'est  de  faire  entrer  l'indem- 
nité dans  le  système  général  de  la  dette  ()ubli- 
que,  en  lui  attribuant  des  rentes  de  r)OA),  conune 
à  tous  les  autres  créiinciers  de  l'État,  en  la  con- 
londant  dans  1 1  masse  de  ces  rentes. 

Kt  voyez.  Messieurs,  quelles  heureuses  consé- 
quences résultent  sur-le-champ  de  l'adoption  de 
l'amendement,  comme  pour  attester  que  dans  un 
système  conçu  dans  des  idées  de  vérité  et  de 
justice  tous  les  résultats  se  tiennent,  se  lient  (ît 
arrivent  au  môme  but. 

L'indemnité  payée  en  rentes  5  0/0,  confondue 
ainsi  dans  la  masse  de  la  dette  publiiue,  tous 
les  anciens  pro|)riétaires  arrivent  à  la  réduc- 
tion proposée  par  le  second  proji*t,  si  elle  doit 
être  adoptée,  co:nme  tous  les  autres  propriétaires 
de  rentes  ô  0/0,  avec  les  mêmes  droits,  avec  les 
mêmes  avantages,  avec  les  mêmes  facultés  d'opi- 
nion.car  le  projetquejecombatsies  privedudroit 
accord»'  aux  autres  créanciers,  d'exercer  leur  op- 
tion pour  des  i  et  Ir2,  pour  des  ."lO/O,  pour  toutes 
autres  valeurs  enfin  qui  seraient  établies  par  la  se- 
conde loi  :  le  projet  fait  cette  option  pour  eux  ;  il 
la  leur  imjiose. 

Je  vais  même  supposer  que  les  anciens  pro- 
priétainjs  préfèrent  des  rentes  :\  0/0  ;  dans  ce 
cas.  ils  feront  b'ur  option  pour  ce  fonds  qui  leur 
sera  alors  délivré  cunme  aux  autres  propriétaires 
de  5  0  (I  au  cours. le  75  0/0,  et,  après  avoir  ainsi 
exercj>  leur  choix  librement,  ils  se  retrou- 
veront, sans  altération,  si  tel  est  leur  goût, 
avec  une  rente  de  30  millions^  au  capital  (Vun 
milliard. 

Ce  que  je  dis  pour  tous,  en  général,  s'applique 
é\idemment  ù  chacun  en  particulier,  dans  ta  me- 
sure Je  son  intérêt. 

Mais,  une  considération  qui,  dans  le  système 
ie  Tamendement,  domine  toutes  les  autres  par 
sa  nature,  par  son  importance  morale  et  politi- 
que, c'est  que,  placés  dans  la  classe  générale  des 
créanciers  de  TKtat.  la  calomnie  elle-même  ne 
pouri-ait  répandre  ses  poisons  sur  les  motifs  qui 
ponrniiefit  déterminer  une  mesure  de  réduction, 
lorsque,  frappant  indistincteineut  sur  tous,  CD  ne 
pourrait  \^\\^  admettre  qu'elle  n'est  pas  unique- 
ment (iéti*rminée  par  ites  motifs  supérieurs  de 
justice  et  d'intérêt  public. 

Et  combien  est  puissante  une  telle  considéra- 
tion, lorsijn'elle  se  rattache  à  une  mesure  qui 
alarme  tant  de  familles  et  tant  d'intérêts,  et 


à  la  dignité  des  pouvoirs   même  de  la  société  ! 

(^ar,  Messieurs,  je  n'entends  point  en  ce  mo- 
ment loucher  la  question  de  réduction  proposée 
par  un  autre  |)rojet  de  loi,  avec  un  accroissement 
de  capital  de  trente-trois  deux  tiers  0/0  :  (*ette 
question  demiurera  pour  le  moment  oii  elle  de- 
vra être  discutée. 

L'amendement  ne  diffère  du  projet  que  dans  ce 
point  qui  n'en  est  que  la  modification,  qu'au  lieu 
d'un  intérêt  k  3  0/0,  au  denier  trente-trois  un 
tiers,  je  propose  un  intérêt  à  trois  trois  quarts 
au  denier  vingt-six  deux  tiers,  dont  la  difl'é- 
renotf  est  même  compensée  par  une  diminution 
de  250  millions  sur  le  capital. 

Du  reste,  le  projet  est  établi  sur  une  supposi- 
tion ;  celle  que  rindemnlté  sera  supportée  |)ar 
moitié,  par  la  Caisse  d'amortissement  ;  et,  pour 
l'antre  moitié  par  le  Trésor,  tandis  que  je  rai- 
sonne dans  la  même  supposition,  avec  cette  seule 
diriérenceque  la  moitié  qui  doit  être  supportée 
par  le  Trésor,  au  lieu  d'être  par  lui  payée,  di- 
rectement aux  anciens  propriétaires,  serait  par 
lui  versée  à  la  Caisse  d'amortissement,  pour  être 
employée  an  rachat  de  rentes,  en  remplacement 
et  dans  la  même  pro)>ortion  que  celles  acquises 
par  cette  cause.  Lorsque  le  moment  en  sera 
viMiu,  j'aurai  à  prouver  que  la  loi  qui  établit 
l'emprunt  doit  aussi  déterminer  les  moyens  d'en 
acquitler  les  charges,  (/est  alors  que  je  démon- 
trerai qu'autrement  l'indemnité  n'aurait  même 
aucune  garantie,  parc^  que  son  payement  ne 
serait  assigné  que  sur  des  illusions,  bu  sur  des 
excédants  de  riîcettes  qui  n'existent  pas;  et, 
qu'ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Thonneurde  l'annon- 
cer à  la  Chambre  en  1814,  à  l'occasion  de  l'au- 
torisation demandée  ))our  un  emprunt  sous 
1.1  forme  de  bons  rovaux .  chacune  des  années 
18-J-2,  1823  et  1824  présente  des  déficits  con- 
sidérables ;  que  partout,  indépimdamment  des 
dépenses  extraordinaires,  les  dé|)enses  ordi- 
naires et  propres  à  chacun  de  ces  exercices  sont 
supérieures  aux  recettes  ordinaires  et  propres  à 
chacun  de  ces  inéfiies  exentxes  ;  et  que  sans 
création  de  nouveaux  impôîs,  les  dépenses  indis- 
pensables ne  p(?uvent  plus  être  balancées  |)ar 
les  recettes. 

Mais  à  présent,  pour  ne  point  compliquer  la 
({uestion,  et  ne  pas  cumuler  deux  amendefiients 
différents,  je  dois  im*  borner  à  la  discussion  de 
celui  qui  a  pour  objet  une  diminution  du  capital, 
avec  un  intérêt  plus  élevé. 

J'ai  déjà  exposé  une  partie  des  motifs  sur  les- 
quels cet  amendement  est  fondé  :  il  en  est  d'au- 
tres d'une  autre  natuie  que  je  ne  dois  également 
pas  nêgligerde  vous  rappeler, Messieurs.  Je  le  fe- 
rai brièvement ,  parce  qu'ils  ont  déjà  été  déve- 
loppés avec  force  par  plusieurs  orateurs  que  vous 
avez  entendus. 

On  ne  peut  contester,  et  on  ne  contt^ste  pis 
que  rintérêt  de  l'argent  ne  soit  pas  à  3  0  0; 
et,  par  conséquent,  que ,  dans  les  vrais  rap- 
ports de  l'intérêt  au  capital,  le  capital  d'un 
milliard  ne  soit  qu'un  capital  nominal  et  fictif, 
dans  la  proportion  dans  laquelle  il  excède  ces 
rapports.  Il  eût  donc  été  plus  exact,  et  plus 
conforme  aux  règles  du  crédit  dont  tous  les 
usages  doivent  se'  manifester  avec  simplicité, 
avec  vérité ,  avec  évidence ,  et  sans  exciter  ja- 
Tnais  de  dêHahce  on  d'incertitude,  que  le  ca- 

Sitil  eût  été  mis  en  rapport  avec  l'Intérêt  réel, 
lais  le  projet  est  établi  sur  le  svstème  d'une 
dette  publique  constituée  à  3  0/0  :  il  edc  une 
première  exécution  de  ce  système;  et  il  an- 
noncerait   assex  que   les  emprunts  ultérieurs 
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Feront  faits  d'après  les  mêmes  principes,  si  ua 
autre  projet  de  loi  n'en  donnait,  d'ailleurs,  la 
démonstration. 

Or,  c'est  ce  système  qu'on  ne  saurait  trop  s'em- 
presser de  combattre  aussitôt  qu'il  apparaît,  parce 
qu'il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  funeste  pour  la 
fortune  publique,  pour  les  i'nrlunes  particulières, 
pour  la  morale,  pour  le  crédit  qui  est  devenu  une 
nécessité. 

D'abord,  il  rend  le  remboursement  de  la  dette 
impossible,  puisque  si  3  francs  de  rente  étaient 
constitués  au  capital  de  100  franco,  ils  ne  pour- 
raient être  ri'mboursés  qu'avec  100  francs;  et 
5  francs  de  rente  qu'avec  KiO  francs  deux  tiers. 

Dans  rimpossibilitô  d'être  remboursée,  la  dette 
ne  pourrait  s'éteindre  que  par  le  rachat  qui,  n'é- 
tant point  arrôté  par  cette  limite,  consommerait 
vainement  pour  TEtat  le  fonds  d'amortissement, 
ou  plutôt,  ne  ferait  qu'accroître  la  dette,  par  le 
moyen  même  créé  pour  la  diminuer  ou  rétein- 
dre' 

Et  cette  calamité  publique  serait  encore  aug- 
mentée par  l'énormité,  sans  mesure  et  sans  pro- 
portion, du  fonds  d'amortissement  avecla dette  à 
racheter. 

Les  contribuables  accablés  ne  recevraient  pas 
d'adoucissement;  le  produit  des  impôts  serait 
jeté  aux  spéculateurs,  jusqu'au  moment  peu  éloi- 
f^né  où  la  nécessité  diine  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique éclaterait  pour  tous. 

Et  au  milieu  d'un  tel  désordre,  cette  provi- 
dence de  la  société  qu'on  appelle  gouvernement, 
n'apparaîtrait  sur  la  place  que  comme  le  chef  des 
joueurs,  tenant  dans  sa  main  les  moyens  de 
hausse  et  de  baisse,  et  opérant  à  son  gré  1  une  ou 
l'autre,  par  remploi  du  fonds  d'amortisî^ement 
abandonné  à  son  arbitraire.  Je  ne  ferai  jamais  de 
suppositions  injurieuses  à  l'administration;  mais 
ne  serait-ce  pas  un  affreux  malheur  au'elle  fût 
nlacéi^  de  manière  que  l'opinion  pût  l'accuser? 
Je  le  disais  déjà.  Messieurs,  le  14  avril  1819,  au 
n')ni  d'une  commission  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  rapporteur  :  c  Les  dépositaires  de  la  for- 
tune publique  n'en  sont  point  les  dispensateurs 
arbitraires,  ils  doivent  surtout  demeurer  étran- 
<;(>rs  à  tous  ces  jeux  de  bourse  qui  ne  paraissent 
élever  un  moment  un  édifice  brillant,  que  pour 
écraser  bientôt  de  ses  ruines  ceux  qui  ont  1  im- 
prudence d'y  chercher  un  asile.  » 

Les  véril;ii)les  rentiers, les  rentiers  permanents, 
ceux  dont  le  gouvernement  doit  tavoriser  les 
placcmeiits,  exciter  les  épargnes,  se  retireraient 
des  fonds  publics  qui  les  exposeraient  à  de  con- 
tinui'ls  orales,  et  qui  ne  leur  offriraient  plus 
d'autres  avantages  que  ceux  qu'ils  ne  recher- 
chent pas,  dont  ils  ne  veulent  pas  profiter,  les 
chances  hasardeuses  d'une  augmentation  de  ca- 
pital. 

Et  que  deviendrait  alors.  Messieurs,  la  morale 
publiijue,  au  milieu  de  toutes  les  fraudes,  de 
toutes  les  dépravations  que  le  jeu  et  Tagiutage 
amènent  à  leur  suite? 

(Jue  deviendrait  le  crédit  de  la  France  aban- 
donné aux  seuls  spéculateurs,  et  lorsque  tous  les 
hommes  sages  ne  voudraient  prendre  aucune  par 
à  ses  usages? 

Disons-le  avec  confiance.  Messieurs,  les  seuls 
fonds  dont  la  constitution  soit  conforme  aux  rè- 
gles du  crédit,  qui  sont  aussi  celles  de  la  pru- 
dence et  de  la  bonne  administration,  sont  ceux 
qui  ont  le  iiioios  de  mobilité;  sont  ceux  par  con- 
séquent dont  l'intérêt  est  constitué  dans  un  rap* 
port  plus  exact  avec  celui  qui  existe  réellement 
entre  Tiotérêt  et  le  caintal,  ce  c|ui  n'exclut  point 


les  réductions  d'intérêt  quand  elles  soot  accom- 
pagnées des  conditions  qui  les  rendent  équita- 
bles. 

J'ai  entendu  avec  une  peine  profonde,  à  TOtre 
séance  du  12  de  ce  mois,  M.  le  ministre  des  R- 
nances  développer  les  avantages  des  emprunts; 
attribuer  la  création  de  la  richesse  et  les  progrà 
de  l'industrie  à  leur  montant,  à  la  aiultipliciié 
des  effets  publics;  s'appuyer,  pour  le  prouver 
sur  ce  qui  se  passe  parmi  nous,  et  sur  Tezemple 
éclatant  de  l'Angleterre. 

Nous  aurions  donc  été  bien  riches  quand  nous 
possMions  je  ne  sais  combien  de  milliards  d'as- 
signats; nous  marcherions  encore  à  noe  grande 
prospérité  par  la  création,  dans  quelques  mou, 
d'une  dette  nouvelle  de  2  milliards;  el  Theurense 
Angleterre  rétrograderait  bien  en  prospérité^  par 
le  rachat  ou  le  remboursement  de  deux  milbards 
de  sa  dette  publique  depuis  1816;  et  par  le  sys- 
tème établi  par  le  comité  des  financea  de  181%  et 
qu'elle  suit  avec  une  constance  admirable  de 
n'avoir  recours  à  aucune  taxe  nonTclie«  à  aucnn 
nouvel  emprunt,  et  de  n'opérer  que  pour  réduire 
le  capital  de  sa  dette  à  nn  capital  nominal  moins 
élevé. 

Mais,  non,  Messieurs;  le  travail  seul  crée  la 
richesse;  les  moyens  de  circulation  ne  août  utiles 
et  sans  dangers  que  quand  ils  sont  la  représen* 
tation  de  capitaux  réels  équivalents  :  les  em- 
prunts conduisent  aux  impôts  dont  la  dispropor- 
tion avec  les  moyens  de  les  acquitter  détruit  la 
possibilité  des  épargnes,  moyen  de  travail,  et 
conduit  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  à  la  ban- 
queroute. 

La  nécessité  seule  pent  autoriser  à  v  avoir  re- 
cours; mais  cette  nécessité  qui»  aprà  remploi 
des  moyens  ordinaires,  en  commande  Tuâige 
dans  les  grandes  circonstances*  et  avec  la  con- 
dition d'en  diminuer  la  masse  dans  las  temps  de 
\m\  pour  se  préparer  à  y  avoir  recours*  lorsque 
de  nouvelles  circonstances  extraordinaires  ds 
guerre  en  amèneraient  la  nécessité. 

L'abondance  disproportionnée  des  efieta  publics 
déprécie  le  numéraire  lui-même»  rencbérit  Is 
maiu-d*œuvre,  affecte  les  traitements  et  les  re- 
venus fixes,  ruine  la  propriété  mobilière,  élève 


elle-même  cliercher  à  maintenir. 

Ces  efteis  sont  justifiés  par  tout  ce  qui  se  passe 
parmi  nous,  et  surtout  ù  l'aris,  où  se  oonoenlreot 
les  papiers  de  banque,  les  effets  publics  de  toule 
nature,  les  fonds  des  communes,  les  fonds  dé> 
l)artenientaux,  ceux  des  dépôts  et  oonsiRnatittas 
de  toute  la  France,  les  fonds  des  particoliera  par 
les  prêts  aux  receveurs  généraux.  • .  p 

Et,  puisqu'on  a  cité  l'exemple  de  rAaglélerra, 
dans  des  temps  où  elle  luttait  contre  toutes  Ici 
nécessitiîs  T>our  le  maintien  de  son  iadépendanee, 
qu'il  me  soit  permis  d'opposer  à  la  doctrine  qne 
je  combats  celle  de  l'administration  britannique 
elle-même,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  Tott* 
vrage  intitulé  De  VéUU  de  V Angleterre  en  1822t 
que  tout  le  monde  a  lu,  rédigé  et  présenté  à  Is 
nation»  par  ses  ordres.  Je  ne  puis  mieux  teroi* 
ner,  Messieurs,  les  observations  qnef  ai  eu  Tbon- 
iieur  de  vous  soumettre  : 

«  C'est  dans  ces  circonstances^  osIpU  dit  dans 
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céilcraux  justes  clameurs  de  ropiiiion  publique, 
sur  la  quotité  actuelle  du  fonds  d'amortissement, 
et  de  prendre  en  considération  les  droits  de  la 
nation  à  un  allégement  immédiat  en  retour  des 
lod^s  sacriiiccs  qu'elle  avait  supportés.  11  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  reconnaître  que  la  place  se 
trouvait  inondée  de  billets  publics;  que  la  valeur 
du  numéraire  était  affectée  par  les  montants  an- 
nuellement ajoutés  comme  emprunts;  que  les 
prix  étaient  nominalement  élevés  à  un  de;:ré  qui 
pesait  considérablement  sur  les  revenus'  lixes, 
et  qui  menaçait  plus  matériellement  encore  la 
prospérité  future  du  pays.  Ce  fut  donc  d'après 
Texpérience  du  présent  "et  une  juste  appréhen- 
sion pour  l'avenir  (appréhension  trop  bieu  jus- 
tiliée)  que  le  chancelier  de  Téchiquler  adopta  une 
marche  au  on  peut  regarder  comme  un  nouveau 
système  linancier  :  trouver  les  dépenses  de  Vannée 
dans  le  revenu  actuel,  sans  avoir  recours,  ni  aux 
emprunts f  ni  aux  nouvelles  taxes;  mais  maintenir 
le  fonds  d'amortissement  au  taux  de  5  millionSy  et 
opérer  en  diminuant  les  fonds  publics,  de  manière 
à  réduire  le  capital  de  la  dette  nationale  à  un  fonds 
nominal  moins  considérable.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

Le  miuistredes  finances  demande  à  être  entendu 
et  monte  à  la  tribune. 

M.  le  comte  de  %Hlèle,  ministre  des  finances 
(1).  L'amendement  qui  vient  d'être  développé  con- 
siste principalement  à  affecter  au  payement  de 
l'indemnité  des  rentes  ù  5  0/0,  au  heu  de  rentes 
à  3;  il  faut  donc,  pour  le  combattre,  remonter 
plus  haut,  et  repreudre  tous  les  arguments 
qui  ont  été  employés  dans  la  discussion  générale 
pour  établir  la  supériorité  des  5  0/0  sur  les  trois. 
On  a  dit  que  les  3  0/0  étaient  une  valeur  va- 
riable, inconnue    et   singulièrement  propre  à 
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l'indemnisé  dans  les  chances  funestes  des  jeux  de 
Bourse;  qu'elle  dissimulait  la  valeur  réelle  de 
l'indemnité,  et  la  présentait  comme  intégrale  alors 
qu'elle  ne  l'était  pas;  qu'elle  n'était  qu'un  piège 
habile  du  ministère;  qu'elle  impliquait  l'adoption 
d'un  autre  projetqui,  sous  l'apparence  d'une  option 
libre,  imposait  au  rentier  la  contrainte  la  plus 
absolue  en  le  menaçant  de  le  rembourser,  de  ne 
le  rembourser  pas,  de  lui  enlever  le  bénéfice  de 
l'amortissement,  ou  même  de  le  soumettre  à  une 
réduction  forcée.  Effaçons,  a-t-on  dit,  cette  con- 
nexité  d'une  juste  indemnité  avec  un  injuste 
projet,  et  donnons  s'il  le  faut  en  5  0/0  un  supplé- 
ment de  prix  qui  complète  la  juste  valeur  de  ria- 
demnité.  Tels  ont  été  les  motifs  donnés  hier  contre 
la  création  des  3  0/0;  tels  sont  ceux  que  l'on  peut 
faire  valoir  à  l'appui  de  l'amendement  :  le  mi- 
nistre les  examine  rapidement.  Les  3  0/0,  dit-on 
d'abord,  sont  une  valeur  variable  et  inconnue. 
Variable,  oui  :  mais  comme  les  5  0/0,  tant  que  leur 
valeur nest  pas  fixée  par  un  système  régulier  de 
finances,  et  l'on  verra  que  l'adoption  de  l'amen- 
dément  aurait  précisément  pour  résultat  de  leur 
faire  perdre  cette  fixité  à  laquelle  on  parait  atta- 
cher tant  de  prix.  Inconnue  en  France,  mais 
connue  et  appréciée  depuis  longtemps  dans  les 
autres  pays  qui  l'emploient,  comme  un  puissant 
moyen  de  crédit.  On  peut  même  dire  que  parmi 


(l)  Le  discours  de  H.  ds  Villèle   ayant  été  improvisé 
n*a  été  imprimé  que  par  extraiL 


nous,  elle  est  déjà  cx)nnue  et  goûtée  à  la  Bourse. 
De  nombreux  marchés  se  font  déjà  sur  les  3  0/0 


ôprouve  le  besoin  de  répondre  à  une  accusation 
îirave  reproduite  sans  cesse  et  souvent  avec  trop 
peu  de  ménagements  contre  une  administration 
qui  ne  la  mérite  pas.  C'est  par  des  faits  positifs, 
c'est  par  l'exposé  de  toutes  les  négociations  finan- 
cières qui  ont  eu  lieu  depuis  la  Restauration,qu'il 
repoussera  le  reproche  qui  lui  est  adressé,  et  ce 
ne  sera  pas  sa  faute  si  les  administrations  précé- 
dentes trouvent,  dans  une  justification  devenue 
indispensable,  l'examen  des  opérations  dans  les- 

Sueiles  les  circonstances  les  ont  entraînés,  sans 
oute  contre  leur  gré.  La  dette  actuelle  de  l'Ëtat 
est  de  197  millions  environ:  en  1814.  elle  n'était 
que  de  01  millions;  depuis  elle  s'est  accrue  de 
'31  millions  inscrits  pour  faire  face  aux  créances 
de  l'arriéré;  de  2  millions  et  demi  pour  l'indem- 
nitéduc  aux  communes  dépossédées  de  leurs  biens; 
d'un  million  et  demi  pour  les  dettes  du  feu  Roi; 
de  95  millions  négociés  pour  payer  les  charges 
des  invasions  et  de4  millions  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne. Tels  sont,  en  employant  les  fractions,  les 
divers  éléments  dont  se  compose  la  somme  totale 
de  135  millions  ajoutée,depuis  1814,à  la  dette  pu- 
blique; et  pour  le  dire  eu  passant,  il  semble  que 
la  charge  nouvelle  proposée  pour  subvenir  à  l'm- 
demnité,  est  loin  d'être  dans  une  proportion  in- 
quiétente  avec  la  masse  totale  des  rentes  déjà 
créées,  surtout  si  l'on  considère  les  grands  résul- 
tats que  cette  mesure  doit  assurer  à  la  France. 
Voyons  maintenant  à  quelles  opérations  finan- 
cières a  donné  lieu  la  création  de  ces  rentes; 
3()  millions  d'abord  ont  été  livrés  directement  par 
l'Etat  à  ses  créanciers  au  taux  nominal  de  5  0/0, 
malgré  la  i^rande  infériorité  du  cours  réel:  c'était 
précisémentà  l'égard  des  5  0/0  l'opération  que  l'on 
propose  aujourd'hui  à  l'égard  des  trois.  Les  99 autres 
ont  été  négociés  sur  la  place  au  cours  moyen  de 
71  fr.  16  c,  et  voici  le  détail  de  ces  diverses  né- 
gociations en  1816.  Six  millions  ont  été  vendus  par 
le  ministre  tant  sur  la  place  de  Paris  que  sur  des 
places  étrangères  à  des  tauxdifférents,  maisquire- 
présenten t  un  cours  moyen  de  58  fr.  1 3  c.  30  millions 
ont  été  négociés  en  1817,  à  diverses  maisons  de 
banque,  sans  publicité,  sans  concurrence,  au  taux 
moyen  de  57  fr.  51  c.  Eu  1818, 14  millions  ont  été 
livrés  aussi  sans  concurrence  ni  publlcitéàdes  sous- 
cripteurs entièrement  étrangers,  par  leur  position, 
aux  affaires  de  finances  ;  le  taux  en  a  été  fixé  à 
55  fr.  23  c.  Dans  la  même  année,  12  autres  mil- 
lions ont  été  livrés  sans  concurrence  à  une  maison 
étrangère  au  cours  de  67.  Et  ce  fut  vers  cette 
époque  que  se  manifesta  celte  crise  dans  laquelle 
le  Trésor  public,  par  suite  d'opérations  faites  sur 
les  reports,  demeura  chargé  d'une  masse  consi- 
dérable de  rentes  qui  lui  avalent  été  données  eu 
nantissement  pour  une  valeur  d'environ  50  mil- 
lions. On  se  rappelle  encore  quels  reproches  furent 
adressés  à  l'administration  qui  avait  engagé  l'Btat 
dans  une  spéculation  de  ce  genre.  C'est  en  1821 
qu'eut  lieu  le  premier  emprunt,  avec  publicité  et 
concurrence.  A  la  même  époque  furent  créées  des 
annuités  portant  un  intérêt  de  6,  dont  une  portion 
avait  été  mise  en  réserve  pour  former  des  lots  et 
primes  destinés  k  donner  plus  de  faveur  à  cet 
effet.  Ces  annuités  devaient  servir  à  rembourser  le 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
datioo  données  au  pair  aux  créanciers  de  TBtat» 
ciaoiqu*au  moment  de  leur  émission,  elles  perdis- 
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senl  sur  la  plaw  jusqu'à  30  0/0.  Tels  soiil  les 
faits.  Ri  ;i  l'on  se  rapjiplli'  en  outre  qu'rn  ISI", 
ior^'ipron  voulut  eiitivr  |igui'  ta  première  foi.*  ilansi 
la  toute  du  créilit,  non-H-uleraent  on  im  juv'U'i 
l>iiH\ce.iKive  la  ilutation  de  l'dinortii'semenl,  muis 
on  nrui  devoir  y  ajouter  \i>  mille  tieclares  de 
bois  qui  depuis  ont  été  |)Oiir  la  plupart  vendus, 
e^ploilftii  et  (li'rrichês  à  an  grand  bi^nélkc  pour 
les  iirlit'teurti,  oh  verra  qoe,  loin  d'avoir  favorl^i' 
l'agiotage,  ruilMiiiijstration  acluelli^  l'a  fait  i-es?ei' 
autant  que  pu^^ilile.  Ce  n'est  paâ  aux  miiiistra^, 
Siiiis  doute,  f|ii'ii  faut  eu  savoir  tiré,  les  cireons- 
tani-es  les  ont  servis  niieux  que  leurs  devanciers, 
et  leur  ont  [>'  rrnid  de  bannir  de  leurs  cotnbinai- 
Hons  linaui-ieres  un  genre  d'opérations  que  leur<ii 
pn'-décesseurs  avaient  été  contraints  d'appeler  à 
leur  secours.  Depuis  que  U>  irf'dor  de  l'Etat  leur  a 
été  confié  aucune  négociation  n'a  eu  lieu  sans 
concurrente,  sans  publicitt?,  tout  abus  est  devenu 
impossible,  et  il  sera  facile  de  le  prouver,  même 
à  l'éjjard  du  ces  bons  royaux  qui  ont  donné  ma- 
tière à  tant  de  reproches.  C<?  ne  sont  paa  des 
éloges  que  le  ministre  demande  pour  de  pareils 
r<'>sultats;  mais  il  espère  de  lajuslice  de  la  Chambre 
qu'elle  voudra  bien  apprécier  à  rajuste  valeur 
le  reproche  de  favoristT  Tagiotage  qui  lui  a  été  si 
ami^remeiit  pruiligUK,  et  qu'elle  n'a  cependant 
mérité  ni  par  sta  principes  en  finance,  ni  par  sa 
i-onduitfl,  ni  par  les  jirojels  qu'elle  présente  en  ce 
m  lUiirit.  C'est  en  efret  une  illusion  que  de  croire 
lii  'rr.ition  de  i  0/fl  plus  fnvoriihle  â  l'a^ioliige  que 
r.iniS'io;)  de  n^iilvj  ii  cinq,  l/élévation  probable 
ihi  cours  des  trois  n'encourage  |ias  plus  les  Jeux  de 
liuur^ie  que  ne  les  a  encouragés  la  progres-io'i 
rapidi' du  cours  des  irinq,  depuif<  li-  taux  de  .'lU 
o(i  il*  se  sont  IroUvésenUI'i  l't  ISl.i  jusqu'à  celui 
lie  Kli  j-'i  auquel  a  été  négorié  le  dernier  emprunt, 
e!  jusqu'il  celui  rie  \{>\  ei  1LI5  auquel  nous  lesavons 
vu  s',il'>v.-r  di'iiuis,  f!  auquel  ils  Ml' s'.irn'^teiaieMt 
pas  s'il  était  uni'  foisdticidé  qu'ils  ne  sont  pa?  rem- 
bi'ur-ables.  La  cniinted'uit- élévation  exci'ssivedu 
einirsilc.-lriHsnepruuvc-H'Ik'piis,  d'ailleurs,  toute 
IVr."  idue  du  crédit  de  la  Kraru'irf  et.'oriiiiient  lon- 
i-ili.Ti-iie  rrainif  avec  i-i'ile  <\vf  l'on  vaudrait 
fairi-  naître  mir  l'in.-uriisaiii^'  d<'s  ^<"'^orl^l:l'^'  di's- 
lHiéi-s  iiu  paiement  de  riniviiiiiiié?  Les  :t<i,ll 
u-  peu^i'Ut  .'éieVi'r  i(u'au(ant  que  la  ninfliinci' 
dans  I-  irnuverneiiienl  sai'crdllra,  i|u'aulanl  i|Ut^ 
i'intr'n''t  de  >is  i-nipruiiis  UiminiiiTa.  On  préi-nd 
:i:ijoiii'.i'liui  nu'iin  l'mprunt  en  renies  à  :i  0/0 
^ei'a:i  rtiinruxpour  h'Trésor;  maÎA  a-I-tiu  tijuj  lUis 
li'iin  le  uiéiue  luiiuage?  v  dans  la  session  der- 
uirre  Me  repruchait-on  nas  au  ministère  d'avoir 
N._(i.if  reiiipruni  de-  ii  niilln>i:s  à  h.  lorsqu'il 
lirait  ji'i  le  iiégoi-mr  à  :i,  H  établir  ainsi  dans  la 
ii.-ite  pu'dii|iii-  nue  dnism  i  i]ii'n  (-^allait  alors? 
ri'ii:-i'lii'.  en  l'Iïci.  i'ùmI  ..ild.-  d'en  aj.'ir 

m:iSI,  M.ns  .lujiiiirdliiii  i|i:   ....im'Ni'  émissimi 

l'ajiiii- 
[iistraliiiii  un  sujet  decnlnii^i'  di'<:i' i|u'<dleasuivi 
la  loiile  qui  lui  avail  eti'  indiquée^  Un  autn-  re- 
■  r.ir|je  iuit  aux  .1  u  0  l'sl  .le  ili'jsirniiler  la  valeur 
^■etle  de  l'indeiUKité,  et  <.t-  !;i  fare  par:lltre   lilus 
.-.l'isileralJl.- qu'elle  ne  l'c.=i  effei-ti veinent.  Maiii 
le  fiiiLivernemciit  ii'S'esi-il  pas  louj^mrs  expliqué 
avir  Inini'liise  sur  la  ïal.v.r  .'n  capiial  desSOmil- 
lions  de  n-riles  qu'il  ;.ri)pi'-aii  ii'alïecli'rii  l'i<idem< 
iiilé'?  .\-[  il  dit  quelque  part  que  le  taux  réel 
lies  renies    fût   aujourd'liui  égal  au  taux 
ual  auquel  elles  seraient  ci^éi-e,  n'a-f  "  ' 
rmib^ire,  déclare  partiml  que  le  cours 
pase.i  ce  uiui lient  de  plut  de  75  f  D'oni 
lie  ueut-on  pasdiruqne  l'iolérAlde  ' 
l'iudemiiité  était  la  juste  rtf  ■' — "~" 


rét  des  fonds  cunt^squés?  Les  éTaloations  qui 
portent  la  masse  totale  de  l'indemnitéà  un  milliard 
onte'i  effet  eu  lieu  sans  aucune  déduction.  Dï  d^ 
l'iitipdt  que  l'on  peut  évaluer  à  un  cinquiéoft,  ni 
des  autres  charges  de  la  propriété  qui  jif^sentent 
&  peu  prés  la  même  importance.  En  déduisant 
ainsi  deux  cinquièmeido  revenu  brut,  on  se  trou- 
vait amené  à  n'affecter  aux  indcoinisésiia'uuiD- 
térét  de  3  0/0  du  capital  auquel  ils  avaieul  droit  : 
voilà  quelles  sont  les  bases  du  projet,  et  JBmiif 
l'admintstntlion  n'a  chorclié  ii  en  dissimuler  le* 
véritableseffelB.On  prétend, d'uue  autn;  [lart,  qoc 
la  créaiion  des  3  0/0  n'est  qu'un  moyen  de  pré- 
parer, de  contraindre  mèiiie  l'adoption  du  projet 
de  conversion:  c'est  encore  «ne  erreur.  L'indem- 
nité, une  fois  allouée,  devient  une  charge  de  l'Etal. 
et  ne  se  disiingae  en  aucune  façon  des  autres 
charges  qu'il  a  déjà  à  supporter.  Il  faut,  sauB  donie, 
pourvoir  fi  son  acquiiteineiit,  soit  en  deinaiidaut 
au  contribuable  les  sommes  nécessaires,  soit  ea 
les  obtenant  du  crédit,  suit  nar  des  combinarsom 
nouvelles  i  mais  le  choix  des  moyens  demeure 
entièrement  libre.et  la  Chambre  peut,  selon  qu'elle 
le  lugera  convenable,  adopter  ou  rejeter  le  mode 
proposé  par  le  gouvernement.  En  vain  rappelle- 
t-on  que,  dans  Ta  discussion  du  projet  deroDver- 
sion  aes  rentes,  le  ministre  s'est  fondé  sur  la  dé- 
liliération  prise  h  l'égard  de  l'indemnitA  pour 
établir  la  convenance  de  la  conversion  en  3  O/o. 
Il  était  tout  simple  que.  parlant  devant  ane  as- 
semblée qui  s'était  déjk  prononcée  sur  laqneetion 
des  3  0/0,  il  invoquât  son  autoiilé  même;  mais  il 
n'a  pas  dit  alors,  et  il  ne  pouvait  pai  dire  qne  la 
conversion  fût  la  conséquence  forcée  de  la  créa- 
tion des  30/0  de  l'indemnité:  personne  amarem- 
nienl  ne  voudrait  souti.>nir  une  pareille  tD^;  ce 
Sera  loujonre  &  la  Chambre  à  décider.  Sa  délibéra- 
tion n'est  en  rien  préjugée,  aucun  pi6fte  ne  lai  eat 
tendu,  et  la  seule  conséquence  qui  puisse  résalter 
du  rejet  de  la  seconde  loi.  serait  la  nécesdié  de 
pourvoir,  par  d'antres  voies,  h  l'acquitlemeal  des 
15  millions  de  renies  que  l'amortissement  rarbè- 
terait  dans  le  système  présenté  par  le  (jouveme- 
meni.  Ce  svBième  avait  l'avantage  de  pourvoir  fc 
l'indemnité  sans  rien  ajouter  k  l'impAt  et  sans 
porter  aucune  atteinte  au  cnidit.  On  en  propose 
aujourd'hui  un  auire  tout  diffèrent,  mais  qni 
prouve  du  moins  que  la  loi  l'indeitmlté  oe  peut 
marcher  seule  et  doit  être  suivie  ou  accompagnée 
d'une  mesure  linanciére  qui  pourvoie  kn.'tieniill- 
velle  charge.  .\u  lien  de  la  conversion  facultattTC 
<ie^  renies,  on  propose  la  spoliation  de  l*a<iarii^ 
sèment;  mais  ufi  donc  est  l'avantage  d'un«  pareille 
n>mbinaison?  Le  rentier  »era-t-il  satisfait  de  wir 
ilisparaltre  une  partie  du  gage  qui  lui  ■▼rfl  M 
affecté  f  le  contribuable  ne  s'effraicni-trilj**  "^ 
la  r<'>ductian  il  moitié  de  cette  rcs>>oare«2 
pour  tes  cas  extraordinairesf  et  r~~* 
même  préférera-t-ij  de»  ô  0/tlJf 
réduction  de  Vm  "  "^ 
hausse  serait  a 
nisiAreT  Oa  t 
pi-rda 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE   RESTAURATION.         (15  avril  1845.1 


683 


renie  affectée  à  rindemnilé  n'aura  été  rachetée. 
Dans  le  système  du  gouvernement,  au  contraire, 
la  dotation  de  ramortissementseraencorecequ'elle 
est  aujourd'hui;  et  la  moitié  des  rentes  créées  aura 
été  rachetée.  L'amendement  porte  la  plus  funeste 
atteinte  aucréditen  diminuant  l'amortissement.  Le 
projet,  au  contraire,  laisse  le  crédit  dans  tonte  sa 
puissance:  on  voit  facilement  de  quel  côté  est  l'a- 
vantage. On  a  invoqué  en  faveur  de  Tadoption  de 
rainendement  l'exemple  de  l'Anî^leterre;  mais 
qu'on  y  prenne  garde,  TAnglelerre  n'a  diminué 
son  amortissement  Cju'après  e«n  avoir  tiré  tous  les 
fruits  qu'elle  pouvait  en  attendre,  aujourd'hui  que 
sa  dette  est  réduite  à  3  0/1),  et  que  son  crédit  est 
solidement  fondé  sur  cette  base,  elle  pouvait  sans 
inconvénient  restreindre  un  moyen  d'action  qui 
avait  produit  toiii  son  effet;  mais  la  France  n'en 
est  pas  encore  au  même  point,  et  si  elle  réduit 
aujourd'hui  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, elle  fixe  |)Our  toujours  l'intérêt  de  sa  detti» 
à  5  0/0,  elle  se  condamne  à  ne  contracter  jamais 
d'emprunlsàun  taux  plus  modéré,  et  elle  s'expose 
à  en  faire  dans  les  circonstances  graves  à  un  in- 
térêt plus  con.-idérable  emtore.  Tel  est  le  vice  ca- 
pital de  Tamendeinent,  tel  est  le  danger  auquel 
le  gouvernement  a  voulu  échapper  en  proposant 
une  conversion  de  rentes  bien  moins  avantageuse 
en.ore  par  la  diminution  des  charges  qu'elle  pro- 
cure au  contribuable,  que  parce  qu'elle  laisse 
ilans  son  entier  la  puissance  et  la  force  du  crédit- 
la  Chambre  prononcera.  Mais  avant  de  quitter  la 
tribune,  le  ministre  croit  devoir  signaler  une  con- 
sidération grave  qu'il  ne  veut  pas  invoquer  commet 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'amendement,  mais 
qui  mérite  cependant  l'attention  la  plus  sérieuse. 
Peut-on  bien  considérer  comme  un  simple  amen- 
dement et  introduire  par  celte  voie  dans  le  projet 
une  disposition  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
imposer  an  contribuable  une  charge  de  7  mil- 
lions 500,000  francs  de  plus  que  celle  que  le  Roi 
avaitcru  possible  de  faire  peser  sur  eux?  Sur  quels 
documents  l'auteur  de  cetteproposilion  pourrait  il 
donc  établir  que  cette  nouvelle  fixation  est  en  har- 
monie avec  les  ressources  de  l'Etat,  et  comment 
la  (Chambre  des  pairs  se  croirait-elle  fondée  à 
prendre  l'initiative  sur  une  pareille  matière?  Sur 
toutes  ces  questions,  le  minislre  n'entend  émettre 
aucune  opinion  personnelle;  mais  il  était  de  son 
devoir  de  les  indiquer  et  d'en  confier  la  solution 
à  la  sagesse  éclairée;  de  la  Chambre.  11  insiste  au 
sur  [dus  pour  \v.  rejet  de  l'amendement. 

iLa  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Villéle.) 

M.  le  comte  Moillen  (I).  Messieurs,  j'ai 
la  .léf.iveur  d'insister  sur  une  proposition  «jue  M. 
le  iVésident  dn  conseil  des  ministres  a  déjà  coin- 
b.ittne. 

Je  pense  que  lemontantdn  l'indemnité  peut  être 
[irêlevé  sur  les  rentes  en  5  0/0  que  l'aniortisse- 
m«'Mi  a  ra('b't«'t's. 

Je  prie  Vos  Seigneuries  de  juger  du  moins  les 
motifs  de  ma  Ctinviction  personnelle. 

Kntre  les  deux  grands  mtéréls  que  vous  vou- 
lez concilier,  celui  des  proprièUiires  dépossédés 
et  ("l'Iui  des  propriétaires  nouveaux,  le  choix  mê- 
n)e  des  moyens  d'exécution  fait  intervenir  un 
tr(ii<:rnn*  intérêt,  celui  du  crédit  public.  C'est  sur 
lui  (jui;  repose  la  valeur  de  l'indemnité  et  l'effica- 
cit'»  de  ses  résultats. 


(1)  Lr  Momleur  ne  donne  qa*ane  analysa  da  discours 
de  M.  le  comte  Mullien. 


Vous  le  savez.  Messieurs,  il  y  a  dans  la  nature 
du  crédit  quelque  chose  de  virtuel  qui  conserve, 
toujours  et  partout,  sur  son  action,  une  influen- 
ce principale,  quelle  que  soit  la  main  qui  le  dirige. 
Cette  influence  retient  ses  efforts  dans  ce  qu'ils  ont 
d'utile,  et  ralentit  ses  bons  services  pour  peu  qu'on 
s'écarte  de  la  marche  qui  lui  est  propre.  On  ne 
doit  pas  se  laisser  surprendre  par  l'apparente 
docilité  du  crédit,  qui  semble,  au  premier  aperçu, 
se  modifier  selon  toute  circonstance, comme  il  s'ac- 
climate en  tout  lieu.  Sa  flexibilité  peut  nuire  à  sa 
puissance  pour  le  bien  oi  ne  lui  laisse  que  celle 
du  mal;  car,  partout  où  il  n'est  pas  un  moyeu 
d'économie,  il  n'est  plus  qu'une  aggravation  de 
dépense.  Sa  force  n'est  jamais  plus  efficace  que 
quand  il  îigit  dans  l'intérêt  de  tous\  et  c'est  ainsi 
qu'il  est  éminemment  monarchique,  puisque  le 
plus  noble  attribut  d'une  monarchie  est  de  garan- 
tir, protéiier,  développer  également  tous  les  inté- 
rêts qu'elle  représente;  c'est  aussi  le  but  que  vos 
délibérations  veulent  toujours  atteindre. 

D'après  le  projet  de  loi  que  vous  discutez, 
une  rente  de  trente  millions  en  trois  pour  cent 


par  l'application 

Des  recherches,  dont  la  bonne  foi  ne  peut  pas 
être  contestée,  autorisent  à  penser  que  le  montant 
de  ces  confiscations  peut  être  évalué  à  prés  d'un 
milliard  que  ia  rente,  qui  constituera  l'indemni- 
té, doit  être  la  représentation  et  le  gage. 

11  est  diflicilede  parler  de  celte  loi  sans  que  la 
pensée  ne  soit  involontairement  appelée  sur  une 
autre  loi  qui  lui  est  connexe,  et  dont  l'examen 
doit  immédiatement  suivre  celui  auquel  vous  vous 
livrez.  Ces  deux  lois  sont  indivisiblement  liées 
l'une  à  l'autre. 

Et  ce  ne  peut  être  que  dans  une  intention  loua- 
ble qu'on  a  voulu  que  trente  millions  de  renies 
nouvelles,  attribuées  aux  indemnisés,  ne  prissent 
pas  une  place  à  part  ilans  la  dette  publique  \  que 
non  seulement  elles  en  fissent  une  partie  inté- 
grante, mais  même  qu'un  assez  grand  nombre  de 
portiuis  de  rentes  à  5  0/0  lussent  provoqués 
à  les  convertir  en  trois  pour  cent. 

Une  condition  plus  favorable  serait  offerte  à 
ces  derniers;  ils  obtiendraient  un  intérêt  de  trois 
pour  cent  sur  un  capital  de  75  fr.,  tandis  que 
c'est  sur  un  capital  de  100  fr.  que  le  même  inté- 
rêt est  promis  aux  indemnisés.  Mais  on  a  pu  es- 
pérer que,  dans  ce  système,  la  différence  des  deux 
taux  de  constitution  disparaîtrait  en  faveur  de 
ceux-ci;  que  les  trois  pour  cent  qui  composent 
l'indemnité  obtiendraient  bientôt  une  progression 
égale  au  prix  vénal  des  autres  trois  pour  cent 
substitués  à  d'anciens  cim^  pour  cent.  Cette  com- 
binais on  peut  être  ingénieuse;  outre  les  avan- 
tages qu'elle  présenlerait  aux  indemnisés,  elle 
promettrait 
la  dette 
me  dans 

cependant  qu'une  sorte  de  spontanéité  indivi- 
duelle pût  porter  les  véritables  rentiers  à  cette 
conversion.  Il  faudrait  qu»*  l'option,  d'abord  fa- 
cultative, ne  laissât  pas  percer,  sous  un  nuapequi 
la  grossit  encore,  la  menace  d'une  mesure  géné- 
rale qui  reste  indéfinie;  il  faudrait  surtout  qu'au 
moment  où  le  contrat  fait  avec  des  créanciers 
(|u'on  veut  conserver,  doit  subir  une  première 
modification,  la  préférence  qu'il»  ont  donnée  aux 
fonds  publics  pour  leurs  placements  ne  fût  pas 
combattue  par  la  supériorité  des  avantages  que 
pourrait  leur  offrir  tout  autre  emploi. 

Je  le  répète,  Messieurs,  le  créifit  veut  que  la 


684 


[Chamlrc  dos  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         |15  avril  1825. | 


ruute  qu'il  iliiil  parcourir  soit  aplanie  au  loin  de- 
vant lui;  il  s'arrùle  ou  recule  devanf  loutc dévia- 
lion:  il  suppose  des  ob.-laclos  et  fait  payer  cher 
ses  soupçons. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
considi^rations: 

1"  Sur  le  taux  actuel  de  Tintérôt  du  prêt  en 
France; 

•2"  Sur  le  principe  de  mobilité  que  porte  avec 
lui  un  funds  de  o  00; 

:>"Sur  la  situation  actuelle  du  marché  public 
qu'on  nomme  la  Bourse. 

Je  crois  résumer  sous  cette  forme  quelques-unes 
des  questions  dont  le  projet  de  loi  provoque  l'exa- 
men, et  ce  n'est  que  par  des  faits  que  je  tûche- 
rai  de  les  éclaircir. 


Taux  actuel  de  Vintérêt  des  prêts  en  France, 

Les  gouvernements  en  général  subissent  ))lus 
d'influence  qu'ils  n'en  exercent  sur  le  taux  d'in- 
térêts qu'ils  payent  dans  les  transactions  relatives 
à  leurs  services;  il  faut  méme,pour  obtenir  au- 
tant de  crédit  que  des  débiteurs  solvables,  qu'ils 
mettent  en  quelque  sorte  un  voile  sur  leur  pou- 
voir. Tout  gouvernement  est  inévitablement  ré- 
duit, lorsqu'il  entre  dansia  carrière  des  emprunts, 
à  se  soumettre  d'abord  à  l'exigence  des  préteurs; 
et  cv.  nVst  qu'après  avoir  rempli  avec  lldélité  des 
conditions  onéreuses,  qu'il  peut  en  obtenir  de 
meilleures. 

Sous  le  rapport  de  l'impôt,  le  gouvernement 
n(;  prélève  qu'une  part  dans  les  revenus  privés. 
Il  distribue,  dissémine  le  produit  des  taxes,  entre 
tous  ceux  dont  il  emploie  le  concx)urs. 

Par  les  dépenses  publiques,  il  n'a  que  des  res- 
titutions à  faire  à  ses  agents,  qui  sont  toujours 
en  avance  envers  lui,  soit  par  leur  travail,  soit 
par  tout  autre  genre  de  services. 

11  ne  crée  pas  les  capitaux,  il  ne  peut  que  les 
protéger  :  et  cette  protection,  pour  être  eflicace 
et  in)|)ariiale,  demande  rinvesligation  conscien- 
cieuse de  tant  de  détails,  elle  exige  que  le  pou- 
voir soit  entouré  de  tant  de  lumières,  que  ce  n'est 
guère  que  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
où  tous  les  principes  de  la  vie  sociale,  tous  les  genres 
de  propriété,  tous  les  éléments  ne  la  prospérité 
sont  représentés,  et  admis  ù  s»*  défendre,  à  exposer 
leurs  besoins,  que  le  législateur  suprême  peut 
trouver  dans  leur  rivalité  même  des  conseils  et 
des  régies  pour  la  justi»e  qu'il  doit  à  tous.  Pour 
que  l'administration  publique  exerce  sur  les  capi- 
taux la  jmlssance  de  ré('tjndalion(]ui  lui  est  propre, 
il  sufilt  que  la  législation,  qui  est  son  (l'uvre,  s'ap- 
proprit»  avec  disceriienient  à  leurs  divers  déve- 
loppements. 11  n'en  faut  pas  filus  pour  que  le 
gouvernement  obtienne  par  l'impôt  des  revenus 
plus  abondants;  et,par  1.»  crédit,  quand  il  en  a 
besoin,  des  niH^ours  plus  larges  et  moins  onéreux. 
C'est  ce  que  déjà,  en  peu  d'années,  nous  ont  révélé 
les  institutions  que  nous  devons  à  la  Restauration. 
Elles  ont  improvisé  pour  le  Trésor  royal  de.s  res- 
sources égales  aux  efrt)rls  qui  lui  étaient  impo- 
sés. La  richesse  mobilière  obtenait  de  nouvelles 
sûretés;  elle  s'est  immédiatement  acquittée  de  ce 
bienfaiL  On  a  souvent  dit  dans  cette  discussion 
que  cMc  f^^rande  division  de  la  propriété  com- 
mune* avait  le  triste  privilège  d  une  défection 
plus  facile,  il  aurait  été  juste  d'ajouter  qu'en  ce 
cas.  c'était  toujours  bien  chèrement  qu'elle  rache- 
tait sa  liberté,  et  que  d'ailleurs,  elle  n'était  jamais 
infidèle  que  ^r  représailles. 

Sans  (loute,il  est  nonorable  poar  leTrésor  royal 


d'obtenir  aujouid'hui  de  la  confiance  publique 
des  prêts  à  3  0/0.  Toutefois,jc  dois  faire  observer 
que  c'est  moins  à  la  qualité  d'emprunteur  qa'd 
celle  d'un  dépositaire  dont  la  fidélité,  pour  quel- 

3ue8  mois,  ne  peut  être  suspectée,  que  le  Trésor 
oit  cette  facilité.  Et  assurément,  de  ce  que  der- 
nièrement les  billets  de  rEehiguier  étaient  recbe^ 
chés  à  1  0/0,  on  ne  pourrait  pas  conclareque 
l'intérêt  fût  réduit  à  ce  taux  ù  Londres.  A  b 
môme  époque,  te  taux  de  l'intérêt  sur  oeth: 
place,  où  tant  de  capitaux  s'agitent,  excédait 
3  0/0. 

C'est  dans  le?  transactions  privées  et  dans  le 
terme  moyen  de  leurs  conditions,  qu*il  faut 
chercher  le  taux  de  l'intérêt.  Car,  je  le  redis  en- 
core, le  gouvernement  le  mieux  accrédité  oe  peut 
pas  prt'tendre  à  une  meilleure  composition  que 
celle  que  subit  parmi  ses  sujets  le  débiteur  le 
plus  solvable. 

Or,  il  est  constant  : 

Que  des  communes  considérables,  lé^lemenl 
autorisées  à  faire  des  emprunts  à  5  0/0  pour  des 
établissements  d'utilité  locale,  trouvent  difficile- 
ment des  préteurs; 

Que,sur  la  plupart  des  places  de  commerce,  la 
bonification  pour  prompt 'payement  se  maintient 
encore  au-dessus  de  5  0/U  par  an  {h  1/2  0/0  par 
mois); 

Que  de  nombreux  et  solides  placements  pour 
livnothèques  continuent  à  être  offerts  à  5  0/0; 

"Oue  c'est  à  ce  taux  seulement  que  des  maisons 
de  banque  d'une  grande  intéffrité  consentent  à 
ouvrir  des  crédits,  même  sons  les  meilleures  ga- 
ranties; et  leurs  services  ne  sont  pas  négligés. 

Et  pour  terminer  ces  citations  par  an  exemole 
qui  sera  jugé  par  ceux  qui  apprécient  la  aïooé* 
ration  que  les  banques  de  arculation  (trop  peu 
nombreuses  en  France)  ont  la  faculté  et  le  besoin 
de  mettre  dans  leurs  escomptes,  il  est  constant 
que  la  banque  d'une  de  nos  principales  villes 
maritimes,  qui  avait  fait  Tessai  de  divers  taux 
d'escompte,  a*abora*à  4,  puis  à  3  0/0,  et  qui  pins 
tard  a  porté  ses  escomptes  à  5  0/0.  n'a  jamais, 
silun  la  langue  du  commerce,  fait  plus  d'afTâires. 
maintenu  dans  la  circulation  une  plus  grande 
quantité  de  ses  billets,  trouvé  conséqnemment 
plus  d'emprunteurft>  dans  la  classe  decenx  qu'elle 
peut  admettre,  que  depuis  qu'elle  n'escompte 
qu'à  ce  dernier  taux.  Cette  banque  est  celle  de 
Cordeaux. 

Sans  doute,  il  est  possible  que  quelques  riches 
banquiers  de  la  capitale  refusent  d'attriboer  on 
intérêt  de  plus  de  4  0/0  aux  fonds  que  la  con^ 
liance  leur  apporte;  mais  ce  n'est  pas  celui  qoi 
peut  refuser  les  prêts  qu'on  lui  offre,  c'est  Tem- 
prunteur  solvable,  qui  peut  seul,nar  la  condilion 
qu'il  accepte,  donner  la  mesure  ou  taux  natonl 
d'.*  l'intérêt.  Parmi  ces  banquiers,  il  en  est  même 
«lui  ne  donnent  aucun  intérêt  sur  des  fonds  qui 
ne  leur  seraient  livrés  que  pour  quelques  mois. 

Caractère  virtuel  de  mobilUé  inhérent  à  dei  ntUa 

en  3  0/0. 


UCIUUUUI   cil    lUIlUB    liUUItUB,    |ILI18I|U  II    J    tt  CTHIOHtiC 

de  spéculations  anticipées  sur  des  3  0/0  à  1S« 
qui  ne  sont  pas  encore  émis? 

Le  seul  fait  que  ces  spéculations  révèleat,  clssft 
l'espérance  qu'ont  leurs  promoteurs  de  refwiini 
d'abord  au-dewus  de  75  francs  les  prain|arsi  3ÛQ 
qui  paraîtraient  sur  la  place  :  Il  eflÇ  ai  ilMt 
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possible  que,  dans  ce  débordement  de  marchés  à 
termes  qu'on  remarque,  il  se  trouve  des  promesses 
de  ventes  de  3  O/i)  au  cours  de  70  francs.  Et  l:i 
seule  conclusion  qui  soit  juste,  est  que  les  ache- 
teurs s'occupent  peu  du  taux  de  rintérêt;  qu'ils 
cherchent  leur  profit  principal  dans  la  différence 
du  cours  qu'ils  espèrent;  et  qu'ils  se  ilatteiil 
d'exploiter,  momentanément  avec  avantage,  li 
disfonee  qui  sépare  le  cours  de  75  du  cours  de  100. 

Mais  n'est-ce  pas  aussi  parce  que  les  3  0/0 
à  75  ont  une  carrière  de  25  degrés  à  nar- 
courir  en  progressions,  qu'ils  peuvent  être  d  au- 
tant plus  sous  la  menace  d'un  mouvement  rétro- 
grade en  pareils  nombres  de  degrés;  nouvelle 
(ihance  non  moins  favorable  que  la  première  à 
une  classe  de  spéculateurs,  puisque  toute  diffé- 
n*nce  peut  être  féconde  en  profits  pour  eux  i  et 
si,  dès  leur  début,  les  3  0/0  commencent  par  mé- 
connaître la  moyenne  proportionnelle,  que  le  taux 
régulier  de  l'intérêt  prend  pour  sa  règle  au  milieu 
des  diverses  autres  transactions.qui  peut  calculer 
lesécartsdeleur8oscillations,les  graves  mécomptes 
qui  résulteraient  de  leur  inévitable  mobilité?  C'est 
dans  cette  mobilité  (le  plus  grand  tléau  de  tout'.' 
propriété»,  que  se  trouve  leur  principal  attrait. 
Car  le  litre  môme  de  leur  constitution  s'oppose  à 
ce  qu'ils  restent  stationnaires,  surtout  lorsqu'on 
prévoit  qu'ils  pourront  envahir  toute  la  dette  pu- 
blique ;  et  ils  n'auraient  pas  même  de  contre- 
poids suffisants  dans  la  concurrence  d'autres 
fonds  publics,  qui  seraient  conservés  h  un  taux 
d'intérêt  plus  élevé. 

Ici  ce  sont  encore  \cs  faits  qui  vont  parler.  Cî 
n'est  pas  la  France  qui  peut  les  fournir.  Mais 
l'Angleterre  a  été  si  souvent  citée  dans  cette 
discussion,  qu'il  peut  m'être  permis  d'y  puiser 
despreuvtîsCn. 

A  la  fin  del7i9,  l'Angleterre  avait  recueilli  les 
avantages  d'une  guerre  dans  laquelle  elle  avait 
fait  ses  conquêtes  d(^  prédilection  ;  car  cette 
guerre  avait  été  fort  lucrative  pour  son  cijm- 
merce.  Deux  riches  associations,  la  banque  d(* 
Londres  et  la  compagnie  des  Indes  étaient  pro- 
priétaires d'une  forte  partie  de  la  dette  en  4  0/0  ; 
le  cours  des  i  0/0  était  à  107  ;  déià  alors,  et  de- 
puis près  de  trente  ans,  des  fonds  a  3  0/0  entraient 
dans  la  consistance  de  la  dette  anglaise  ;  à  la 
même  époque  de  1719,  leurcours  était  à  102.  Les 
deux  compagnies,  qui  avaient  eu  une  grande 
part  dans  les  protits  de  la  guerre,  donnèrent  spon- 
tanément le  bon  exemple  de  provoquer  la  con- 
version de  leurs  4  0/0  en  3  0/0.  Mais  le  cours  de 
ce  dernier  fonds  éprouva  de  grandes  variations 
pendant  et  après  la  guerre  de  sept  ans.  En  1783, 
il  n'était  qu'a  5li.  Parvenu  en  1792  à  97,  il  était 
retombé  le  25  janvier  1798  à  47.  Et  pour  abréger 
les  citations,  je  rappellerai  que  ce  n'est  qu'au 
cours  moyen  de  62  que  M.  Pitt  a  fait  entrer  les 
3  0/0  dans  les  nombreux  emprunts  qui  appar- 
tiennent à  son  administration.  On  sait  que  ce 
système  lui  a  survécu  ;  il  n'avait  pas  été  en  son 
pouvoir  de  changer  le  régime  de  la  dette  ;  les  prê- 
teurs voulaient  qu*ii  restiit  tel.  C'est  ainsi  qu'en 
181(j,le  capital  de  cette  dette,  qui  s'élevait  à  901 
millions  sterlincs  (24.020,000,000  en  francs),  n'a- 
vaitproduità  l'Echiquier  qu'environ  600  millions 
sterlin;is  (1G,dOO,(K)0,000  en  francs)  ;  et  il  faut  en- 
core déduire  de  cette  dernière  somme  la  dépense 
des  rachats  faits  alors  par  Famortisscment,  qui 


(1^  V()yo7.  rtii.sioiro  critique  et  raisonnéc  do  la  situa- 
tion de  i'An^Iirtcrre  on  18I(î.  V.  1. 


avaieRtabsorbél87millionssterliugs(i,675,000,000 
en  francs). 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  la  dette  anglaise  se 
compose  depuis  longtemps  (et  aujourd'hui  pres- 
qu'en  totalité)  de  3  0/0,  que  le  taux  commun  de 
l'intérêt  des  prêts  se  maintient  habituellement  à 
Londres  au-dessous  de  4  0/0  ;  c'est  par  d'autres 
combinaisons  que  celles  auxquelles  elle  s'est  ré- 
signée pour  ses  emprunts  que  cette  puissance  a 
pu  se  rédimcr  des  énormes  sacrifices  qu'ils  lui 
ont  coûtés.  Quantau  régime  de  cettedette,ie  crois 
que  nous  devons  y  chercher  des  leçons  plutôt 
(  ne  des  modèles,  des  dangers  à  éviter  plutôt  que 
(les  exemples  à  suivre. 

Sans  doute,  pendant  cette  longue  période  (sauf 
toutefois  les  onéreuses  conditions  que  lui  ont  im- 
posées ses  préteurs)  le  gouvernement  anglais  a 
été  secondé,  dans  ses  vastes  entreprises,  par  un 
grand  accord  de  volontés.  Et  certes,  en  toute  oc- 
casion, le  dévouement  de  la  France  ne  sera  pas 
moins  unanime  pour  tous  les  efforts  que  pourront 
réclamer  d'elle  la  gloire  ou  la  bienfaisance  deson 
Hoi.  Mais  les  esprits  sont-ils  mieux  préparés  qu'en 
1824  à  la  création  d'un  fonds  en  3  0/0? 


Situation  actuelle  du  marché  public^  qu^on  nomme 

la  Bourse, 


La  collocation  actuelle  d'une  forte  partie  de  la 
dette  rend-ell(î  celte  innovation  opportune  ?  Je  ne 
veux  pas  chercher  la  solution  de  cette  question 
ailleurs  que  dans  le  document  qui  a  été  distribué 
sous  le  titre  de  compte  rendu  par  le  ministère  des 
finances  pour  1824  ;  document  qui  honore  le  mi- 
nistre à  qui  la  publicité  en  est  due,  puisqu'il  n'est 
aucune  partie  de  son  administration  dont  il  ne 
livre  à  votre  examen  les  circonstances  et  les  dé- 
tails. 

A  la  page  163  de  ce  compte,  dans  le  tableau 
qui  expose  le  mouvement  de  la  dette  publique 
pendant  chacun  des  mois  de  l'année  dernière,  je 
remarque  que  le  montant  total  des  transferts  se 
composede  170,459,163  francs  de  rentes  divisées 
en  cent  quarante-trois  raille  cent  quatre-vingt- 
sept  parties,  qni  ont  changé  de  titulaires  dans 
une  seule  année. 

179,459,164  francsderentes  qui  représenteraient 
les  neuf  dixièmes  environ  de  la  dette  publique, 
et  un  capital  de  plus  de  3  milliards  500  millions, 
si  les  mêmes  rentes  ne  sereproduisaient  pas  plu- 
sieurs fois  dans  ce  total. 

Cette  masse  de  rentes  comprend  :  1*  les  muta- 
tions par  décès  partage  et  jugement  ;  2<'  les 
transferts  simples  qui  ont  pour  cause  les  opéra- 
tions de  Bourse. 

La  première  classe  n'admet  que  des  ventes  né- 
cessaires, elle  embrasse  16,168,629  francs  de 
rentes;  la  seconde  se  compose  principjalement  de 
spéculations  facultatives;  elles  ont  mis  en  mou- 
vement, en  1824,    162,590,584  francs  de  rentes. 

Or,  en  exami- 
nant les  comptes 
analogues  dans 
les  années  anté- 
rieures, je  vois 
qu'en  1821,  dans 
une  année  en- 
core voisine  des 
emprunts  qui 
avaient  livré  au 
marchépublic 
près  de  100  mil- 
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lioDs  de  rentes 
nouvelles  ,  les 
transmissions 
(lui  appartien- 
nent aux  spécu^ 
lations  facultati- 
ves ,  n*avaient 
produit  par  les 
transferts  sim- 
ples qu'un  mou- 
vement de.    .   .     121,807,027  francs; 

Qu'en  1822  les 
transferts  du 
môme  genre  ont 
été  roulis  à.  .     109,687,245  francs; 

Qu'en  1823,  et 
sans  doute  par 
Teffet  naturel  de 
l'emprunt  fait  en 
celte  année,  ils 
se  sont  élevés  à    118,531,007  francs  ; 

Quelle  autre 
explication  est-il 
donc  possible  do 
donner  à  la  pro- 
gression des 
transferts  sim- 
ples relatifs  à 
i82'i,  qui,  déduc- 
tion l'aile  des 
transferts  |»our 
venles  obligées, 
sont  portés  à.  .     102,590,534  francs  de  rentes. 

Si  ce  n'est  le  déplacement  qui  s'est  opéré  dans 
celte  année,  d'une  plus  grande  quantilé  de  ren- 
tes désertées  par  d'anciens  créanciers,  et  livrées 
maintenant  à  des  possesseurs  épitémères,  à  des 
rentiers  de  (luelques  jours,  qui,  pour  la  plupart* 
n'ont  acquitté  leurs aciiats  que  par  des  emprunls 
sur  gage  à  court  terme? 

Uépondra-t-on  que  cette  (nasse  se  compose 
principalement  de  rentes,  qui,  par  la  nature  même 
des  emprunts  particuliers  donl  elles  sont  la  ma- 
tière, se  sont  présentée?  cinq  ou  six  fois  au  trans- 
fert en  douze  mois?  Il  en  résultera  toujours  que 
les  intéressés  ont  à  n>nibourser  un  capital  de 
))lusieurs  centaines  de  millions  ;  qu'ils  atteudent 
avec  impatience  que  de  nouveaux  acquéreurs 
viennent  à  leur  secours,  et  l'exemple  de  1824  est 
là  pour  répondre  à  la  question  de  savoir  si  des 
placements  (U^finitifH  en  3  0/0,  sont  prêts  pour 
solder  ce  capital.  Comment  concevoir  en  effet, que 
I(>s  capitalistes,  qui  obtiennent  plus  de  6  0/0 
d'intérêt,  sur  les  avances  qu'ils  font  aux  spé- 
culateurs, s'engagent  eux-mêmes  dans  un  place- 
ment  qui  leur  |)romet  moins  de  4  0/0?  Les 
offres  de  capitaux  étrangers  sont  un  symptôme 
assez  fugilif  en  pareille  matière.  J'admets  cepen- 
dant qu'ils  eussent  l'effet  d'atténuer  momentané- 
ment le  fonds  tlottant  qui  pèse  sur  la  place;  mais 
au  lieu  des  oscillations  que  produist^nt  inévila- 
hlement  les  marchés  à  terme,  (|uand  l'abus  en 
est  aussi  immodéré,  quelle  prévoyance  humaine 
l'ourrail  garantir  le  sort  des  seconds  et  troisièmes 
possesseurs  d'un  effet  public,  donl  le  cours  ne 
peut  s'élever  que  par  la  réduction  graduelle  de 
l'intérêt  qui  y  est  attaché,  et  qui  est  d'autant  plus 
accessible  à  tous  les  écarts  contraires?  Quelle 
sera  la  situation  des  indemnisés,  qui,  ne  pouvant 
pas  prétendre  à  la  chance  des  premiers  profils, 
n'obtiennent  que  l'intérêt  de  3  0/U,  sur  un  ca- 
pital de  cent  francs  difticilemenl  eapérabJc;  et 
pour  qui.  s'ils  avaient  besoin  d'aliéner  inop|K)r- 


tunément  leur  titre,  de  coaTeilea  peines  pour- 
raient péniblement  li&veiUer  le  BoaTeoir  des  an- 
ciennes. 

Ma  sollicitude  sur  rirraption  trop  subite  de 
vingt  ou  trente  millions  de  nouveaux  3  0/0, 
en  concurrence  avec  la  même  nature  de  fonds 
offerte  en  indemnitéy  ne  me  fait  pas  abjurer  le 


vœu  de  l'introduction  successive  de  pi 
taux  d'intérêts  dans  notre  dette,  et  conséquem- 
ment  d'une  réduction  graduelle  dans  ses  charges; 
j'aurais  avec  empressement  voté,  même  cette  an- 
née, en  faveur  d  une  loi  qui,  offrant  aux  rentiers 
en  5  0/0  Tuption  de  reconstitutions  partielles 
à  un  taux  inférieur,  ou  de  leur  remboursement 
effectif  au  pair,  aurait  autorisé  un  emprunt  aver 
concurrence  sur  les  nouveaux  fonds,  pour  solder 
le  compte  des  rentiers  qui  auraient  préféré  leur 
remboursement;  et  je  suppose  que  la  loi  aurait 
divisé  cette  opération  par  portions  égales  sur  plu- 
sieurs années.  L'intention  du  gouvernement  au- 
rait été  ainsi  prévue  d'avance  par  les  créanciers; 
il  aurait  pu  régler  la  marche  de  la  convçrsioo 
sur  les  progrès  de  la  prospérité,  sur  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  commune»  sur  la  concor- 
dance de  la  réduction  qu'il  aurait  voulu  obtenir, 
avec  le  taux  d'intérêt  attribué  aux  transactions 
privées  :  quelques  paroles  du  ministre  autorise- 
raient à  croire  au'un  tel  plan  entre  dans  ses  pro- 
jets ultérieurs.  N'est-il  pas  à  craindre  qœ  ses 
propositions  actuelles  n'en  rendent  l'exécution  et 
plus  difficile  et  plus  tardive  1 

Il  me  reste  une  dernière  réflexion  à  soooiellrc 
•à  Vos  Seiffueuries  :  La  loi  qui  a  pour  but  une 
création  de  30  millions  de  rente  en  3  OA  m 
s'exprime  pas  explicitement  sur  le  gage  de  ce 
nouvel  engagement  du  Trésor  royal;  toulefbis»  la 
seconde  loi  fait  entrevoir  l'intention  d>  pourvoir 
en  partie  par  la  radiation,  à  compter  du  22  juin 
1S25,  des  rentes  achetées  par  ramortiiacment, 
qui  ne  s'accroîtra  plus  en  intérêts  composés  ;  et 
il  vous  a  été  annoncé  que  le  reste  serait  couvert 
par  les  accroissements  annuels  du  produit  de» 
taxes;  les  ressources  devant  «i  trouver  aioaî  pro- 
gressives de  6  millions  par  année,  et  eu  rapport 
exact  avec  une  émission  annuellement  égale  de 
renies. 

Kn  regrettant  que  la  moitié  de  la  garantie  ne 
repose  que  sur  des  probabilités,  je  louu  oéan- 
moins,  dans  le  ministiTe,  rintontion  de  nellre 
un  terme  à  l'extension  de  rauiortissemeot.  Je 
crois  que,  dans  son  volume  actuel,  les  services 
qu'il  rend  vont  fort  au  delà  du  but  de  soo  ioi- 


la  proportion  de  l'amortissement  anglais,  avec 
une  dette  ù  laquelle  la  nôtre  est  heunuMOMnC 
incomparable. 

l^n  1780,  lorsqu'il  fut  créé  ou,  pour  nieix 
dire,  régulièrement  modifié  par  M.  Pitt,  l^hflMT- 
tissement  anglais  n'était  guère»  relativeawiat  as 
côpital  de.  la  dette,  que  de    1/4  0/0. 

kn  1792,  il  fut  porté  a..    3/4  0/0; 

En  1802,  à l  0/0; 

ËU1813,  à 2el  1/30/0; 

En  IK21,  il  fut  réduit  à..    3/i  0/0; 

Ëu  1821,  il  n^était  que 
de 1/20/0(1). 

L'amortissement   français,   s*il    était    iMbrit» 


(i)  Voyes  les  toI.  I,  VI  et  V 
ei  raiiODoée  de  la  lîiaailoa  de . 
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i.M'ine  à  40  millions,  pour  notre  ilelte  rachetable 
:|ii  n'est  (îuôre  que  de  KiO  millions  île  rentes), 
!:i passerait  de  60  U/0  Tamortissement comparatif 
i  •  TAngletorre,  tel  qu'il  a  été  fixù  l'année  der- 
lirre,  il  surpasserait  d'une  proportion  plus  forte  le 
:  '.  (;mi(;r  taux  auquel  M.  IMll  avait  pu,  en  1 7(SG,  porter 
'  ■  lui  qu'il  fonda.  Le  luxe  du  notre  put  ùtre  utile 
ans  son  principe.  Je  n'acruse  pas  la  rapi>lité  de 
•.  pro^TCSr^ion;  mais  pi*ut-iHrt-  a-t-elle  aussi  au- 
j  )urd'liui  les  inconvénients  attachés  à  toute  es- 
pace de  luxe. 

l/Kurope  n'a  plus  à  craindre  le  retour  des 
-iiaves  circonstances  qui  portèrent  l'Angletern; 
a  chercher  dans  le  preslipe  de  son  amortisse- 
ment «les  moyeîis  d'emprunts  successifs:  et  vous 
avez  vu  avec  quelle  réserve,  dans  l'espace  de 
1786  à  l«13,  cet  amortissement  s'est  élevé  de 
\,\  0/0  du  capital  de  la  dette,  à  2  et  1/3  0/0, 
commer.t  ensuite  il  a  été  réduit  à  3/i,  puis  à 
1/2  070.  lUen,  dans  nos  rapports  politiques  et 
dans  noire  situation  de  linance  ne  peut  nous 
faire  prévoir  la  nécessité  de  nouveaux  emprunts; 
et  ce  fut  surtout  le  renouvellement  annuel  des 
siiMis,  (|ui  détermina  l'Angleterre  à  ajouter  à  ses 
autres  dépenses  celle  d'un  amortissement,  qui, 
sauf  une  seule  époque,  fut  toujours,  dans  le  rap- 
port des  deux  dettes,  inférieur  à  la  proportion 
(((l'a  maintenant  atteint  le  nôtre.  Or,  la  dette 
irançaise  ne  profile  pas  seule  de  cette  exubé- 
rance. Ce  semit  se  méprendre  sur  les  marchés 
de  bourse  qui  enfantent  cette  multitude  de  trans- 
IVrts  dont  je  vous  ai  présenté  le  résultat,  et  sur 
ces  marchés  plus  nombreux  encore,  qui  ne  se 
soldent  que  par  d(!  sim|)les  diftérences,  que  de 
croire  ((u'ils  sont  sans  aucune  induence  sur  le 
prix  d'une  dette  publique;  ils  agrandissent  irré- 
sistiblement la  course  et  les  écarts  de  ses  os- 
cillations. Dans  les  moments  calmes,  tels  que 
ceux  dont  nous  avons  pour  longtemps  la  pers- 
pective, et  surtout  dans  l'attente  de  quelque 
combinaison  nouvelle,  dont  le  ministère  désire 
le  succès,  ils  commencent  par  se  disputer  les 
degrés  de  la  hausse,  et  il  est  rare  que  le  cours 
«les  fonds  publics  n'atteigne  pas  le  taux  que  ces 
transactions  lui  oni  assigné.  Un  double  incon- 
vénient s'attache  alors  à  celte  progression  arti- 
lioielle;  d'un  côté,  les  rentiers  se  pressent  en 
r>>iile  de  réaliser  un  accroissement  inespéré  dans 
liNir  capital;  de  l'autre,  c'est  au-dessus  du  cours 
îialurel  que  l'amortissement  rachète;  ce  qu'il 
«iepense  do  plus  se  travestit  en  prime  pour  l'agio- 
ta;ie;  et  trop  de  faits  dénoncent  les  pièges  que 
i«î  trafic  tend  à  la  cupidité  crédule,  et  les  plaies 
dont  il  frappe  les  familles! 

Ses  actes  ne  ressemblent  en  rien  à  ces  traités 
j)ar  l'effet  desquels  des  hommes  accrédités  se 
r«.'ndent  dans  les  emprunts  publics  les  syndics  et 
les  garants  des  créanciers  nouveaux  qui  veulent 
se  rendre  de  véritables  préleurs. 

L'agiotage  est  la  pire  des  industries  m'igatives; 
ii  s'introduit  souvent  sans  qu'aucune  intention 
(-  'iii)able  y  connive;  il  se  présente  m>'>me  comme 
ni  auxiliaire  du  crédit,  mais  il  est  un  symn- 
l('>:iie  qui  révèle  les  dangers  qu'il  prépare  et  qu  il 
lomi  lui-même;  c'est  lorsque,  multipliant  ses 
îjjhats  par  ses  emprunts,  il  se  résigne  à  supporter 
un  intérêt  plus  fort  que  celui  des  effets  publics, 
(lu'i!  livre  à  sos  préteurs  pour  gage.  Sa  ressource 
est  souvent  alors  de  chercher  dans  la  dépression 
•ii'S  cours  la  compensation  des  mécomptes  qu'a  pu 
lui  causer  leur  élévation  exagérée;  et  cette  dé- 
pression d'ailleurs  devient  bientôt  le  résultat 
nécessaire  de  la  vente  forcée  des  effets  publics 
dont  le  dépôt  lui  avait  fait  trouver  des  préteurs. 


Par  cet  exemple,  c'est  à  l'expression  la  plus 
simple  que  je  réduis  des  désordres  dont  les 
nuances  se  multiplient,  dans  le  rapport  des  mar- 
chés fictifs  de  bourse  aux  marchés  réels  qui  n'en 
composent  peut-être  pas  la  ceiitiéme  partie  : 
Tugiotage  est  un  abus  difficile  à  réprinicr  sans 
doute  ;  mais  il  serait  trop  pénible  de  lui  donner 
le  privilège  de  la  nécessité. 

Je  crois  ((u'un  des  moyens  d'imposer  à  l'agio- 
tage plus  de  réserve,  est  de  l'empôcher  d'ex- 
ploiter à  son  profit  une  partie  des  effets  d'un 
amortissement,  qui,  surtout  en  temps  de  paix, 
dépasse  toute  proportion  connue;  et  je  fais  ob- 
server d'ailleurs  qu'un  prélèvement  sur  ce  fonds 
d'amortissement,  réparti  par  fonctions  égales  sur 
cinq  années,  n'aurait  qu'une  influence  insensible 
sur  les  secours  journaliers  que  l'amortissement 
verse  sur  la  place. 

Je  fais  observer,  en  outre,  que  l'application,  en 
faveur  de  Tindemnité,  de  1  excédant  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire,  aurait  le  grand  avan- 
tage d'épargner  à  la  France  une  aggravation  de 
licite;  d'écarter  cette  défaveur  d'un  grand  acte  de 
réparation  et  de  justice.  Et  la  Chambre  hérédi- 
taire, dans  sa  judicieuse  prévoyance  pour  l'avenir 
de  la  monarchie,  sait  que  ce  qu'elle  lui  doit 
n'est  pas  un  accroissement  de  dette. 

Je  pense  enlin,  qu'au  moment  ou  l'indemnité 
ne  constituerait  pas  une  nouvelle  charge,  un  ac- 
croissement de  quelques  millions  ne  lierait  que 
la  placer  dans  un  plus  juste  rapport  avec  le  ca- 
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ries,  sur  le  taux  commun  de  l'intérêt  ;  sur  Tin- 
stabilité  inhérente  à  un  fonds  de  3  0/0;  sur  la 
situation  actuelle  du  marché  public  qu'on  nomme 
la  Bourse:  je  proi»ose  de  prélever  l'indemnité  sur 
les  rentes  en  5  0/0  rachetées  par  ramortissemeiit, 
et  j'adopte  l'amendement  de  M.  le  comte  Roy. 

M.  duc  de  llarbonne  (l).  Messieurs,  j'ai  pro- 
testé l'année  dernière  contre  les  propositions  qui^ 
sous  le  nom  d'amendements,  tendraient  à  intro- 
duire une  loi  toute  nouvelle,  complètement^ 
esseutiellemeat  différente  de  celle  proposée  par 
le  gouvernement  du  Roi,  surtout  lorsque  de  tels 
amendements  étaient  proposés  dans  une  des 
Chambres,  sur  une  loi  déjà  discutée  et  adoptée 
p.ir  l  autre.  Je  viens  aujourd'hui  protester  contre 
la  mémo  pratique. 

Quelle  est,  .M:'ssieurs,  la  proposition  qui  vous 
est  faite  f  l)'angnierit(;r  d'un  cinquième  la  somme 
aiMiuelle  que  le  Roi  vous  proposait  de  voter;  de 
disposer,  pour  un  objet  spécial,  de  la  totalité  des 
rentes  racnetées  par  la  Caisse  d'amortissement, 
au  delà  de  sa  dotation  primitive,  c'est-à-dire 
d'une  des  ressources  sur  lesquelles  repose  le  cré- 
dit de  l'Etat,  et  tout  cela  par  un  simple  amende- 
ment. En  Tadoptant,  la  Chambre  des  Pairs  se 
constituerait,  dans  le  fait,  ministre  des  finances; 
elle  changerait,  d'un  trait  de  plume,  tout  notre 
système  financier;  elle  voterait  d'avance,  et  sans 
attendre  l'initiative  royale,  des  additions  au 
budget  qui  est  dans  ce  moment  soumis  à  l'examen 
de  la  chambre  das  députés,  et  aux  budgets  des 
quatre  années  suivantes.  Croyez-vous  qu'un 
amendement  de  ce  geure  fût  aisément  accueilli 
par  les  deux  autres  blanches  du  pouvoir  légis- 
latif? Ne  vaudrait-il  pas  mille  fois  mieux  voter 


(1)  Le  Moniteurne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonoe. 
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le  rejet  de  la  loi  ?  Ne  serait-ce  pas  une  conduite 
plus  franche,  tant  vis-à-vis  du  ^'onvernemcnt  que 
vis-à-vis  de  ceux  que  la  loi  peut  intéresser? 

Je  repousse  donc,  comme  pair,  un  pareil 
amendement,  sans  en  discuter  les  mérites  ;  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  Tenvisafrcr  dans  ma  po- 
sition particulière.  J'avais  résolu  de  garder  le  si- 
lence pendant  toute  la  discussion  de  cette  loi. 
Puisque  je  me  trouve  à  la  tribune,  je  dois  parler 
avec  sincérité.  Je  ne  viens  point  me  vanter  d'un 
désintén*ssement  que  je  me  suis  contenté  d'admi- 
rer. Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  j'ai  voté,  sans 
scrupule,  contre  ramendement  tendant  à  réduin» 
l'indemnité  à  moitié.  L'amendement  actuel  pour- 
rait m'inspirer  une  répugnance  d'un  genre 
opposé.  Je  pourrais  crainore  qu'on  ne  pens«^t  que 
la  différence  de  quotité  entre  la  proposition  du 
gouvernement  etceliedu  noble  comte  nous  aurait 
Séduit;  et  si  la  Chambre  me  permet  d'user  de 
cette  expression,  qu'on  ne  dît  que  nous  nous  se- 
rions vendus  au  plus  offrant.  C'est  une  objection 
à  nn'?  yeux  ;  ce  n'est  pas  encore  la  plus  forte. 

Je  saisis  cette  occasion  d'exprimer  devant  la 
Chaml'.re  quelques  sentiments,  qui  ne  seront 
peut-être  pas  désavout'S  par  ceux  dont  je  tiendrai 
toujours  à  honneur  d'avoir  imité  la  conduite  et 
partîij'é  l'infortune.  Car  trop  jeune  encore  à  cette 
époque  pour  prendre  un  parti  par  moi-même,  je 
n'eus  d'autre  mi'rite  que  de  suivre  leurs  traces. 

J^erai-je  donc  désavoué  par  eux,  si  je  disf|ue 
lorsque  nous  avons  entendu  notre  bien-aimé 
souvL'iîiin  annoncer  Ini-ménie,  du  haut  de  son 
trône,  ia  loi  qui  vous  a  été  présentée  depuis,  et 
exprimer  avec  autant  de  sensibilité  que  d'éocr^e, 
en  répondant  à  l'adresse  de  cette  Chambre,  1  es- 
poir qu'elle  réunirait  tous  les  Français  comme  ils 
l'étaient  dans  son  cn^ur;  que  lorsque  nous  avons 
entendu,  dis-je.  ces  paroles  du  monarque  qui 
avait  recueilli  les  dernières  intentions  de  celui 
qu'il  pleurait  encore  comme  nous,  nous  avons 
reru  la  récompense  la  plus  douce  et  obtenu  la 
justice  à  laquelle  nous  aspirons  le  plus. 

Serai-je  désavoué  par  eux  si  j'ajoute  que,  dés 
ce  moment,  tout  ce  qui  serait  proposé,  sous 
quelque  forme  et  de  quelque  nature  que  ce  fût, 
me  parut  devoir  être  reçu  par  nous  comme  un 
t)ieniint;  que  loin  de  n'apercevoir  dans  le  bienfait 
que  des  ticiions,  le  senliment  de  la  reconnais- 
sance prédomina  en  moi  ;  et  que  si  j'y  en  joignis 
un  autre,  ce  fut  celui  de  la  confiance  dans  les  in- 
tentions généreuses  du  roi, qui,  sans  doute,  avait 
cherché  les  meilleurs  moyens  praticables  de  con- 
cilier ce  bienfait  avec  l'iniérét  de  nos  concitoyens 
et  celui  de  IKtat. 

Pénétré  de  ces  sentiments,  on  concevra  que 
je  ne  pouvais  être  disposé  qu'à  voter  la  loi  telle 
qu'elle  nous  serait  apportée  après  sa  discussion  à 
l'autre  Chambre,  et  surtout  à  rejeter  tout  amen- 
dement qui  pourrait  en  rendre  douteuse  l'adop- 
tion finale.  Or,  je  le  demande,  l'adoption  de  cet 
amendement  par  la  Chambre  des  députés  ne 
serait-elle  pas  au  moins  fort  incertaine?  Son 
adoption  ])ar  le  conseil  du  Uoi  ne  le  serait-elle 
pas  encore  davantage?  N'est-te  pas  s'exposer  à 
voir  presque  infailliblement  la  loi  ajournée  à  la 
session  prochaine,  ce  qui  ('•quivaut,  a  mes  yeux, 
à  un  ajournement  indéfini  ? 

Mais  quoi  I  Mc*ssieurs,  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  le  temps  et»  les  moyens  d'attendre. 
Ues  circonstances  heureuses,  que  tant  d'autres 
n'ont  pas  éprouvées,  et  je  me  hàlc  d'ajouter  les 
boutés  du  Roi,  m'ont  mis  dans  une  situation  où 
je  puis  voir  avec  indlfréreocc  moa  indemnité 
ajournée  d'une,  d^  plusieurs  années,  avec  l'espoir 
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de  la  voir  améliorer  ;  où  si  f  en  perdais  même 
pour  toujours  la  perspective,  je  n'anrais  pas  en- 
core de  crainte  j>our  mon  existence.  Ce  qu'il  y  a 
d'émigrés  qui  siègent  dans  cette  Chambre  sont 
tous,  je  le  présumé,  dans  celte  heureuse  position. 
Mais  combien  de  nos  compagnons  d'infortune  pour 
"ui  un  an  ou  deux  d'attente  sont  un  an  on  aeax 
e  misère  de  plus,  et  peut-être  les  derniers  de 
leur  existence  ! 

(Jue  réiiondrais-je,  si  l'un  d'entre  eux  médi- 
sait :  «  Par  quels  motifs  avezvous  concoaru  à 
suspendre  l'effet  des  intentions  paternelles  du 
Roi  ?  Me  direz- vous  nue  mon  indemnité  était  peo 
considérable?  La  plus  modique  eût  été  préfé- 
rable à  l'incertitude  de  jamais  rien  recevoir. 
Qu'en  m'offrait  des  valeurs  qni  ne  m'eussent  pas 
été  commodes?  Je  les  aurais  acceptées  avec  re- 
connaissance. Que  les  formalités  auraient  relanlc 
beaucoup  mon  entré<f  en  jouissance?  C'est  une 
étrange  manière  de  l'accélérer,  que  d'ajourner 
pour  un  an  au  moins  la  prise  eu  considération. 
Est-ce  donc  dans  l'espoir  d'une  augmentation  in- 
certaine, est-ce  par  prédilection  ipour  tel  ou  tel 
plan  de  finances,  est-ce  pour  amener  la  créatioi 
de  tel  fonds  plutôt  que  de  tel  autre,  qae  tous  m  • 
faites  courir  le  risque  d'attendre  longtemps,  ou 
de  prendre  pour  toujours  ma  faible  part  de  Tin- 
demniié  gue  la  justice  et  la  bonté  do  Roi  nous 
avait  destinée,  et  dont,  si  je  n'eusse  véca  afsr: 
pour  en  jouir  complètement,  j*aurai8  eni|>orté  In 
consolation  de  penser  que  mes  enfants  joairaient; 
indemnité,  ajouterait-il,  dont  vous  pouviei  tous 
passer.  » 

11  est  probable  que  {lersonne  ne  m'adresserait 
ce  langage;  mais  combien  d'émigrés  auraient  le 
droit  de  me  l'adresser  !  Combien  nous  l'adresse- 
raient en  secret  !  Et  si  leur  voix  ne  parvenait  pas 
jusqu'à  moi,  ma  conscience  me  la  ferait  entendre. 

Les  membres  de  votre  commission,  Mesaieon, 
n'avaient  pas  la  même  obligation  qne  moi  d'être 
scrupuleux  à  cet  égard.  Cependant  vous  avei  en- 
tendu quelle  réserve  elle  a  cru  devoir  mettre  & 
vous  proposer  des  amendements.  Bile  ne  voos  a 
proposé  que  ceux  qui  lui  ont  para  indispensa- 
bles. Ses  motifs  sont  aisés  à  pénétrer.  1/élonne- 
ment  que  plusieurs  orateurs  en  ont  témoigné 
trouve  naturellement  sa  réponse. 

Kn  n'>sumé,  comme  pair,  je  vote  contre  tout 
amendement  qui  attenterait  à  la  prérogralive 
royale  ;  comme  émigré,  je  vote  contre  tout  amen- 
dement qui  compromettrait  le  succès  de  la  M.  Rir 
ces  deux  motifs  réunis.  Je  vote  contre  celiri  qui 
vous  est  proposé  dans  ce  moment. 

(  La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne.) 

M.   le    vicomte    de  ChàlMvbriaaé  (1i. 

Messieurs,  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  discussion  a  pour  but  de  changer  ce 
réalité  l'indemnité  à  peu  près  fictive  da  projet 
de  loi.  On  a  voulu  combattre  ce  que  j'ai  dit  de  la 
chimère  de  ce  projet  :  c'est  à  vous,  llcasieurp,  à 
juger  si  l'on  a  été  henreux,  et  si  la  réfatationna 
rien  détruit.  M.  le  cx)mmissaire  dn  Roi  Im-méoie 
n'a  pu  couvrir  par  l'élégance  de  sa  diclimt  b  fai- 
blesse de  la  cause  qu'il  était  chargé  de  défendre  : 
il  a  très  bien  justifié  le  principe  ;  mais  quand  il 
est  entré  dans  les  détails,  tout  est  resté  doaleilXi 
excepté  son  talent. 
A-t-on  mieux  réussi  dans  l'attaque  de  Tamen- 


(1)  Lb  Moniteur  ne  donne  qn'oM  laaiyas  da 
de  M.  le  vieemte  de  Chàteaabriaad. 
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dément?  Je  ne  le  pense  pas.  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions. 

J'écarte  d*abord  la  récapitulation  qu*on  a  faite 
des  administrations  passées  :  elle  ne  prouve  rien 
pour  le  projet  de  loi,  elle  ne  prouve  rien  contre 
ramendement. 

M.  le  ministre  du  Roi  ayant  repris  ce  qu'il 
avait  dit  sur  le  principe  des  amendements,  je  ne 
serai  pas  non  plus  obligé  de  le  suivre  sur  ce 
terrain  constitutionnel,  où  je  me  serais  trouvé 
plus  rassuré. 

Les  avantages  de  cet  amendement  ont  été  dé- 
veloppés par  son  auteur  avec  cette  lucidité  qui 
résulte  d'une  pensée  bien  conçue  et  d'une  con- 
naissance approfondie  de  la  matière.  La  somme 
de  rindeîunité,  37,5000,000  fr.  de  rentes  5  0/0 
n'est  aussi  considérable  que  pour  rapprocber 
le  capital  réel  du  milliard  fictif  du  projet  de 
loi.  Le  premier  tableau  annexé  à  l'amendement 

Srouve  qu'à  la  vingt-unième  année,  à  raison 
e  4  0/0  seulement,  ajoutés  à  Tinlérêt  annuel  de 
l'indemnité,  les  250  millio;)s  en  moins  du  pré- 
tendu milliard  sont  retrouvés. 

En  vain  on  a  combattu  les  calculs  financiers 
de  l'auteur  de  l'amendement  :  la  réplique  de  son 
noble  ami  les  a  placés  sur  des  bases  inébran- 
lables. 

Le  secx)nd  tableau  relatif  à  la  puissance  de 
l'amortissement  ne  laisse  rien  à  désirer,  puis- 
qu'il prouve  que  la  force  relative  de  l'umortisse- 
ment  n'est  pas  même  diminuée,  après  les  cinq 
années,  dans  le  système  de  lamendement,  et 
qu'en  continuant  1  opération  pendant  onze  an- 
nées au  lieu  de  cinq,  la  Caisse  d'amortissement 
aurait  recouvré  ses  37,500,000  fr.  de  rentes 
nouvelles. 

Je  vais  essayer.  Messieurs,  de  rendre  plus 
sensibles  les  effets  de  ces  chiffres,  en  les  dé- 
pouillant du  langage  technique,  et  en  saisissant 
les  objections  telles  qu'on  les  présente  aux  es- 
prits peu  familiarisés  avec  les  opérations  de 
finances. 

La  principale  objection  que  Ton  élève  contre 
le  système  de  diminuer  le  fonds  d'amortisse- 
ment, en  y  prenant  tes  rentes  nécessaires  à  l'in- 
demnité, est  que  la  réduction  de  ce  fonds  oc- 
casionnerait une  baisse  considérable  à  la^  Bourse 
et  détruirait  nos  ressources  pour  l'avenir.         ^ 

Qu'il  y  eût  dans  ce  cas  une  forte  baisse  dans 
les  effets  publics,  ce  n'est  pas  une  chose  prou- 
vée. Maintenant  que  le  gouvernement  français 
est  aussi  solidement  établi  qu'aucun  autre  en 
Europe,  et  que  son  crédit  est  égal  à  sa  force, 
peut-on  croire  qu'il  faille  une  caisse  d'amortis- 
sement, dotée  de  près  de  80  millions,  pour  sou- 
tenir 140  millions  de  rentes? 

Mais  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion, 
la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  de  savoir  si  une 
création  de  30  millions  de  rentes  nouvelles, 
avec  la  Caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  fe- 
rait pas  baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que 
si,  sans  aucune  création  nouvelle,  ou  diminuait 
de  37,500,000  francs  le  fonds  de  la  Caisse,  pour  les 
donner  en  indemnités?  L'expérience  a  prouvé 
que  le  crédit  public  ne  suit  pas  le  mouvement 
de  la  dette  nationale.  C'est  depuis  que  nos  voi- 
sins ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur 
caisse,  que  les  3  0/0  ont  monté  si  prodigieuse- 
ment en  Angleterre. 

Mais,  dira-tK)n,  non-seulement  vous  diminues  la 
Caisse  d'amortissement  de  .37,500,000  firancs,  mais 
TOUS  remetteE  en  circulation  37,SU0,000  francs* 
de  rentes  rachetées.  Bn  couvrant  la  place  d'une 
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aussi  grande  quantité  d'effets  de  même  valeur 
que  ceux  qui  s'y  négocient,  comment  espérez- 
vous  éviter  une  baisse? 

Je  réponds  à  cette  question,  qu'en  la  faisant 
on  oublie  que  les  37,500,000  francs  de  rentes  ne 
seront  pas  jetés  à  la  fois  sur  la  place,  puisqu'ils 
ne  peuvent  être  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
liquidations. 

Si  vous  les  supposez  émis  par  cinquième, 
7,500,000  francs  puisés  annuellement  à  une  caisse 
d'amortissement  de  plus  de  17  millions  produi- 
raient à  peine  un  efict  st^nsible  sur  le  cours  de 
la  rente.  En  attendant  un  emploi,  le  reste  des 
37,5000,000  francs  demeurant  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement continuerait  à  racheter  des  rentes,  et 
drs  la  première  année  la  moitié  à  peu  prés  des 
7,500,000  francs  émis  seraient  déjà  rentrés  à  la 
caisse.  On  peut  voir  la  suite  de  ces  calculs  dans 
le  second  tableau  joint  à  l'amendement. 

On  craint  de  nuire  au  crédit  :  ce  qui  nuira  au 
crédit,  ce  n'est  pas  l'amendement  raisonnable 
((u'on  vous  propose,  ce  sont  ces  projets  éternels 
de  conversion  et  de  remboursement  de  rentes  ; 
cette  inquiétude  jetée  dans  toutes  les  espèces  de 
propriétés;  c'est  cette  énorme  disposition  d'un 
projet  de  loi  qui  fait  cesser  l'effet  de  Tamortisse- 
ment  sur  une  rente  pour  le  porter  arbitrairement 
sur  une  autre,  confondant  1  agiotage  et  le  crédit, 
l'élévation  soudaine  et  artificielle  du  taux  de  la 
rente,  et  cette  hausse  graduelle  et  naturelle,  ré- 
sultat de  la  confiance  publique. 

Vous  craignez  d'affecter  le  crédit;  mais  en  ac- 
croissant le  capital  de  la  dette  d'une  manière  à 
épouvanter  les  esprits  les  plus  audacieux,  en 
créant  30  millions  de  rentes  au  capital  d'un 
milliard  et  puis  de  3  0/0  à  75  ne  l'affectez-vous 
pas,  ce  crédit? 

Vous  craignez  d'ébranler  le  crédit  en  touchant 
à  la  Caisse  d'amortissement;  mais  vous  l'ébran- 
lez  bien  autrement  en  touchant  à  la  rente. 

Et  si  les  circonstances  nous  forcent  à  repren- 
dre la  Caisse  d'amortissement  pour  un  emprunt, 
après  l'avoir  affectée  au  foncis  de  l'indemnité, 
qu'elle  confiance  voulons-nous  que  les  prêteurs 
aient  dans  cette  Caisse,  que  nous  pourrons  leur 
retirer  par  une  nouvelle  mesure,  pour  un  nouveau 
besoin,  comme  nous  l'aurons  retirée  d'abord  aux 
5  0/0  au-dessus  du  pair,  pour  les  forcer  à  la  con- 
version en  3  à  75  comme  nous  l'aurons  retirée 
ensuite  aux  simples  3  0/0  pour  lesquels  nous 
lavions  détournée  de  sa  première  destination? 

Si  l'on  ne  prend  pas  37,500,000  francs  à  la 
Caisse  d'amortissement  pour  payer  l'indemnité,  il 
faut  créer  30  millions  de  rentes  nouvelles  :  et 
qu'est-ce  qui  les  paiera  ces  30  millions,  si  ce  ne 
sont  tous  les  sujets  du  Roi,  de  même  qu'ils  paient 
les  77  millions  à  la  Caisse  d'amortissement?  Dans 
le  système  du  projet  de  loi,  le  contribuable  paiera 
G7,  500,000  francs  au  lieu  de  37,500,000  francs  ; 
savoir,  37,500,000  francs  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, et  30  millions  de  rentes  nouvelles. 

Si  37,500,000  francs  que  vous  laisserez  à  la 
Caisse  d'amortissement  sont  employés  à  amortir 
li>s  30  millions  de  rentes  que  vous  avez  créés,  il 
est  clair  qu'en  prenant  les  37,500,000  francs  pour 
l'indemnité  à  la  caisse  d'amortissement,  et  ne 
créant  pas  les  30  millions  de  rentes  nouvelles,  la 
puissance  de  la  caisse  d'amortissement  reste  à 
peu  prés  la  même  danâ  les  deux  cas  ;  car,  dans  le 
premier,  sa  force  se  trouvediminuée  de  la  quotité 
des  rentes  nouvelles  qu'elle  est  oblijg;ée  de  rache- 
ter, et,  dans  lesecond,  sa  force  est  diminuée  de  la 
quotité  qu'elle  est  obligée  de  prendre  sur  elle- 
même,  oa  autrement  ;  tous  ne  pouvez  pas  dire 
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qao  voQj  aa^;efit^  U  pnluzzce  de  Ucaiisr:  d'à- 
moriiaaemeQt.  «rn  7  li-î^aat  l-e»  ST. »;,'/>;  francs 
nai  a'y  i%a7::/..  \'j7-v\^h  vooi  cr-:-:2  ea  de.^io:3 

Dana   qaVI.e  p-'-,*.tion  lôDt   :r:aTero'.*-iijn3 

?[T]ari'J  TiODa  aoro:..?  p;.=^  i-;=  .:7:ri...ioris.y>j:iii*le 
ran-:^  pour  l'ia-Jeairii::*  i^  cii-K  d'amortis-e- 
merr.?  lo.jt  ju.'.'e  ooTi.vi-:  rijos  étiorja  ea  l'îl'i, 
Jors  'Je  la  créâ'.iOfi  fie  j^i  c:ii.=Te  d'aTi'^rlii sèment 
aa  T:o:neQtde^  -i  j■Ji^^:.o^i=  da  rriiiliàrd  de  l'ar- 
riéré, i  rouvez- voua  q'j-î  voire  crédit  a;t  baiî*^ 
defioi-:  ceUe  é^/xjae?  lue  vo-j»  nay-rz  pas  bien 
pay/;  vo.?  oe*tr5.'  Ah  !  c'jrribiea  voire  p-jâition  es-l 
meilleyre!  I'.=  rente?,  lo:'  de  )  etibii-sement  de 
Ja  c^ir.èf:  (ï'dïùOTUz?.H:ùtni,  dotée  seulement  de  4'J 
miili'jrj=î,  étaieni  eotre  oT  et  ^;'^  et  ell*^  eont  au- 
jourd'hui a  l'rZ;  et  cette  Caisse  qui  n'émettra  ses 
rent*:3poar  Tindernoité  que  par  cinquième,  con- 
£erv«:ni  pour  son  premier  nichat  70  million»,  pour 
«on  ■e''.on  J  62  millions  VXjjj'Xj  francs,  pour  «on 
troi.=;eme  îyj  millions,  pour  ?on  quatrième  47  mil- 
lion? .VXi,'/>J  francs,  et  pour  son  cinquième 
40  millions  ;  rachats  quVUe  ne  perdra  plus  commt; 
dans  le  .sy-tèrn*:  du  projet  de  loi,  et  qui  augn.en- 
teront  anrjuellementsa  puissance. 

Et  n'a-l-on  p-is  euc/^re  d'autres  ressources  si 
Ton  veut  admettre  les  calculs  mêmes  qu*oo  nous 
a  f:jits  a  propos  du  projet  de  loi  '/On  nous  a  parlé 
de  la  plu.r-value  de-;  'uii\/jU,  plus-value  de  3  mil- 
iionft  par  an,  qui  doit  «ervir  d^hypothéque  à  l'ia- 
demniié  :  si  cet  excédant  eàt  réel,  qu'on  !e  verse 
à  la  cairfse  d'arnortisrement;  c'est  ce  que  demande 
l'amendement. Irion.^-nous  maintenant  ^parce  que 
nous  embrasserions  un  autre  moyen  d'indemnité;, 
inons-noua  trouvi^r  qu'il  n'y  a'plus  d'exr:édant 
de  recettes?  Pour  m-  combaUre  dans  deux  sys- 
tèmes, Boutiendrail-on  d'abord  nue  les  fictions 
sont  des  réalités,  et  ensuite  que  li^  réalités  sont 
des  fictions? 

Mais,  s'il  survenait  un  événement,  où  serait  no- 
tre re-sourccVCommenteraprunteriong-nousavec 
une  Caissf^  d'amortissement  réduite  à  sa  dotation 
primitive? 

J'ai  déjà  demandé  moi-même,  Messieurs,  com- 
ment vous  emprunteriez  avec  une  caisse  d'amor- 
tiflsementquevous  auriezd'abord  reprise  aux  n-n- 
tiers  5  0/0  au-dessus  du  pair,  pour  les  obliger  à 
la  conversion  en  3  à  75,  et  ensuite  aux  rentiers 
3  0/0.  Les  premiers  vous  ont  prêté  leur  argent 

Ï)Our  vos  premiers  emprunts,  vous  leur  en  retirez 
e  gage  :  n'est-ce  pas  un  avertissement  pour  les 
préteurs  ii  venir? 

D'un  autre  côté,  le  fonds  d'amortissement  res- 
terait-il, en  cas  d'événement,  aiïecté  pendant  cina 
ans  au  service  auquel  le  projet  de  loi  le  destine  f 
Alors  vous  n'auriez  plus  ce  fonds  pour  emprun- 
ter. 

Messieurs,  si  un  événement  survenait,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  d'emprunter  a  un  taux  rai- 
Bonnable,  avec  une  (laisse  d'amortissement  qui, 
toute  réduite  qu'elle  serait,  secomposerait  encore 
de  [iluH  de  70,  i\2,  55,  47  et  40  millions,  selon 
l'époque  de  l'événement;  fonds  qui  serait  plus 
que  suffisant  en  bon  système  de  finances,  pour 
supporter  un  accroissement  de  dettes  d'un  mil- 
liard. 

Le  crédit,  Messieurs,  demande  une  marche  me- 
surée et  constante;  il  ne  veut  point  de  secousses, 
il  est  ennemi  des  aventures,  ennemi  de  ces  luis 
chercheuses  de  fortune  qui  abandonnent  le  corps 
pour  l'ombre  ;  le  crédit  est  la  fidélité  aux  enga- 
gements: donnez  aux  émigrés  uue  iodomoilé 
réelle»  comme  vous  avez  donné  uq  paiemeat 
réel  anx  créanciers  de  rarriéré,  et,  par  cela  seul. 
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voas  trouverez  des  préteurs  dans  les  cm  d'sr- 
zeaœ,  sans  avoir  b^^in  d'une  caisse  d'amoftis» 
s^me'.t  exasérê^. 

Li  d^'^ieir  lieu,  si  on  insistait  pour  cooserrer 
[^  f  jriis  d'amortiâsement  dans  son  entier,  atia  de 
le  retrouver  au  iour  de  la  néoessilé,  on  serait 
ameié  à  favea  que  l'indemnité  est  une  oompièu 
r.imère;  car  si  vous  reprenez  le  fonds  d'amûrti»- 
re  ..ent  pour  un  cas  d'urgence,  voos  reprenez  les 
3  millions  dn  rachat  de  rentes  aCfecloées  à  fin- 
demnité,  et  vous  n'avez  jilus  rien  de  spécial  pour 
soutenir  le  cour?  des  3  u.  J  de  findemnité. 

DéciJocs-nous  :  dans  le  système  da  projel  de 
loi,  si  nous  supposons  la  gnerre,  il  n  y  a  plm 
d'inir^mnité,  alors  nous  sommes  forcés  *de  foirs 
banqiieroute  d'un  milliard  pour  emprunter  un 
milliard  :  la  banqueroute  est-elle  on  bon  moyeu 
de  crédit? 

Si  nous  supposons  la  paix,  il  n'y  a  aacone 
éventualité  à  prendre  l'indeomîté  k  la  caisse  d'à* 
mort:s?ement. 

Dans  le  -système  de  l'amendement,  à  nous  sap- 
posons  la  guerre,  les  indemnités  continaeat  k 
être  payées;  notre  crédit  s'est  augmenté  de  notre 
fi  lélité'à  remplir  nos  nouveaux  comme  nos  an- 
ciens engagements;  il  s'est  augmenté  du  repos 
aue  nous  aurons  accordé  aux  rentiers,  et  le 
fonds  d'amortissement  sera  encore  pins  qoe  sof- 
fisant  pour  soutenir  an  emprunt. 

Si  nous  supposons  la  paix,  tontes  net  prospé- 
rités augmenteront  de  la  rédnclioo  d'ane  caisse 
d'amortissement,  dont  la  force,  hors  de  toate 
mesure,  ne  sert  qu  a  favoriser  l'af^otage,  et  de 
l'aisance  réelle  dans  laquelle  les  indemniaés  se 
trouveront  placés. 

.Mais  comment  prendre  une  si  forte  somme  k  la 
Caisse  d'amortissement  pour  les  expropriéa? 

Mais  vous  n'avez  pas  établi  la  caisse  d*aiiiortis- 
sèment  pour  le  milliard  de  rarriéré  îles  dettes 
des  Cent  Jours  sont-elles  plus  sacrées  pour  la 
monarchie  léjntime,  que  celles  des  trente  années 


proposait  de  ne  prendre  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  15  millions  au  lieu  de  37  pour  toote 
indemnité,  je  préférerais  encore  ces  ib  milUoas 
au  milliard  dont  le  nom  seul  est  pénible  k  pro- 
noncer, tant  il  me  semble  blesser  la  bonne  foi, 
tant  il  réveille  d'idées  pénibles,  dont  an  esprit 
de  conciliation  commande  de  taire  et  d'éloauer 
la  moitié. 

Kn  prenant  37,500.000  francs  pour  rindeouiitft 
à  la  caisse  d'amortissemeot,  vous  aaries.  Mes- 
sieurs, l'avauUige  si  précieux,  si  moral,  d^Oler 
aux  malheureux  expropriés  toute  euYÎe,  lool 
besoin  <le  courir  &  la  fionrse,  pour  léaliser,  par 
les  combinaisons  de  l'agiotage,  ce  milUard  qui 
fuira  éternellement  devant  eux  ;  vous  n'altacoe» 
rez  plus  aux  rentes  de  l'indemnité  cette  diffé- 
rence d'intérêts»  qui  sera  pour  elle  un  cacÎMt 
fatal. 

L'amendement  délivrant  in  l'ancien  proprié- 
taire, ou  à  ses  représentants,  cinq  inscriptioas 
d'une  somme  égale,  c'est-à-dire  le  montant  de 
toute  l'indemnité  de  ce  propriétaire,  est  d'one 
ressource  immense  pour  liu  :  ces  inscriptions 
ne  sont  pas  négociables  en  même  tempo»  pour 
ne  pas  se  déprécier  les  unes  les  aatres  sor  la 
place  ;  mais  elles  pourront  être  transporléei»  dans 
les  formes  déterminées  par  la  lod  pour  ko  os* 
sions  d'obligations  entre  particuliers.  Ailttl»nft- 
demnisé  tiendra  dans  sa  main  toulo  rou  b  * 
nilé;  elle  pourra  lui  servir  dliypsliièpu 
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des  «nprants:  tl  pourra  la  donner  en  paiement,  i 
en  échange;  il  pourra  s'en  servir  poar  une  mnl- 
litude  d'affaires,  au  lieu  de  ne  recevoir  qu'une 
indematté  morcelée  par  cinquième,  d'anoée  en 
année,  comme  le  veut  le  projet  de  loi.  Ue  bons 
5  0/Of  i  pea  prée  du  même  ige  que  leB  pro- 
priétëB  qu'ilB  représenteraient,  puisqu'il  y  eu 
a  du  temps  de  François  1";  de  bonnes  rentes  so- 
lidement établies,  recherchées  sur  tontes  les 
places  de  rfiurope,  TOilà  une  véritable  propriété 
remplaçant  une  propriété  perdue;  voila  ce  que 
tODt  le  monde  entend,  comprend,  ce  qui  n'a  be- 
soin ni  des  complications  subtiles  d^une  loi  de 
Hnances,  ni  de  1  action  et  des  intérêts  des  ban- 
quiers, ai  des  efforts  exagérés  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement. 

Si  l'amendement  du  noble  comte,  en  favorisant 
les  intérêts  des  expropries,  était  contraire  à  ceux 
de  la  patrie,  au  lieu  de  l'appuyer,  je  le  repousse^ 
nia  dans  les  intérêts  des  expropriés  eux-mêmes  : 
le  bien  particulier  qui  nuit  au  nien  général  n'est 
pas  un  bien,  mais  le  plus  grand  des  maux.  Pour- 
quoi l'indemnité  doit-elle  être  donnée?  parce 
qu'elle  est  une  mesure  de  salut  pour  la  France; 
autrement  elle  rendrait  odieux  ceux  qui  en  se- 
raient i'obiet.  On  serait  même  averti  par  cette 
baine  que  la  mesure  serait  injuste,  car  il  y  a  un 
sentiment   d'équité  cbes  les   peuples,  qui  fait 

Siu'ils  ne  haïssent  pas  ce  qu'ils  sentent  juste  au 
ond  du  cœur  :  aussi  un  murmure  ne  s'est  élevé 
contre  les  plus  généreuses  victimes  que  lors- 
<|u'on  a  voulu  mâlcr  à  la  loi  d'indemnité  une  loi 
qu'un  noble  comte,  qui  prend  son  sénie  dans  sa 
coDScience,  a  si  ënergiquement  qualiliëe  dans  la 
séance  d  hier.  L'amendement  détruira  cette  fu- 
neste connexion. 

Ba  puisant  h  Is  Caisse  d'amortisseiaeDt,  vous 
nez  [ûur  la  France  l'inappréciable  avantage  de 
mettre  des  obstacles  k  un  système  erroné  uni 
consiste  à  prendre  des  monnaies  fictives,  des 
masses  de  papier  qu'aucun  produit  du  sol,  du 
commerce  ou  de  l'industrie  ne  représente  pour 
des  monnaies  réelles  ;  un  système  qui  croit  aug- 
menter les  richesses  du  pays,  en  multipliant  les 
signes  d'une  hypothèque  qui  n'existe  pas,  qui 
croit  diminuer  des  dettes  en  empruntant. 

Vous  rentrerez  en  même  temps  dans  la  vraie 
route  de  l'amortissement;  vous  le  réduires  &  ce 
qu'il  doit  Être;  vous  ne  lui  cuaserverei  pas  cette 
force,  mobile  d'agiotage  et  uon  de  crédit,  ce 
moyen  réprouvé  par  toutes  les  autorités  linan- 
dëres,  et  par  1  Angleterre  même,  que  nous 
croyons  cepeudant  imiter. 

Sous  le  rapport  de  la  paix  intérieure  de  la 
France  et  de  fa  concorde  entre  les  citoyeus,  la 
mesure  est  tonte  salutaire.  Un  désire  qu'il  y  ait 
des  transactions  entre  les  acquéreurs  et  les  in- 
demnisés T  Je  le  déaire  aussi  de  toute  mon  &me  : 
eb  bien!  quand  vous  aurei  mis  les  indemnisés  k 
l'aise,  autant  et  aussi  sincèrement  que  vous  le 
pourrei;  quand  vous  leur  aurez  donné,  non  pas 
des  illusions  pour  des  faits,  non  pas  des  llctions 
pour  des  r^lés,  ils  auront  bientôt  racheté  le 
patrimoine  de  leurs  pères,  i.  la  satisfaction  de 
tous  les  gens  de  bien.  Alors  les  divisions  cesse- 
ront réellement,  alors  l'oeurre  magnanime  du 
Roi  8eraaccomplie,alorB  s'évanouiront  les  alarmes 
avec  ces  projets  fluanciers,  ces  rêves  qui  nous 
conduiraient  au  plus  latal  réveil.  Le  sol  que  l'on 
fait  trembler  soua  nos  pas,  se  raffurmira;  l'in- 
demnisé sera  content,  le  rentier  tranquille,  l'ac- 
qoéreur  rassuré,  llbra  de  garder,  libre  de  rétro- 
céder une  pn^rlélé  remontée  k  m  TéritaUe  va- 
leur. Appuyé  EUT  11  bonne  fiii,  si  pidasante  en 


France,  on  pourra  attendre  en  paix  le  temps  des 
emprunts  futurs  :  à  cette  époque,  si  elle  doit 
jamais  arriver,  on  créera  tout  naturellement  des 
4,  des  3  0/0,  en  un  mot,  tout  ce  qu'on  veut 
produire  aujourd'hui  sans  motif,  sans  cause, 
sans  nécessité,  comme  si  l'on  voulait  seulement 
s'agiter  pour  s'agiter.  Le  minisiëre  même  sera 
dans  une  position  plus  morale,  plus  solide  et  les 
sentiments  d'une  ndéliié  politique,  toujours  ho- 
norables dans  ceux  qui  les  conservent,  trouve- 
ront leur  coinpte  à  l'amendement  proposé,  comme 
les  intérêts  puolics. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chftteaubriand.) 

H.  le  Président,  attendu  l'heure  avancée, 
renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  demain  sa- 
medi, 16  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRli  DES  DÉPUTES. 

PHfiSU>BNCB  DB  H.  BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  15  aoril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  par  ta  lecture 
et  l'adoption  du  procès-verbal.  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'inlérieur  sont  à  la 
séance. 

M.  le  Présldeat.  Loidre  du  jour  ett  la  luits 
de  ta  détibiration  det  arliclei  du  projet  de  loi  tur 
le  lacritége.  L'article  G  est  ainsi  con^u  : 

Art.  6.  •  La  profanation  des  hosties  consacrées, 
commise  publiquement,  sera  punie  de  mort; 
l'exécution  sera  précédée  de  l'amende  honorable 
faite  par  le  condamné,  devant  la  principale  église 
du  liiju  où  le  crime  aura  été  commis,  ou  du  lieu 
□ù  aura  siégé  la  cour  d'assises.  * 

La  parole  est  donnée  à  M.  Glansel  de  Goasser- 
gues  sur  cet  article. 


viens  défendre  l'article  6  contre  les  objections  g._ 
U.  Benjamin  Constant  et  de  H.  Ghabaud-Latonr. 
Ils  ont  attaqué  la  disposition  qui  punit  de  mort  la 
profanation  publique  et  volontaire  des  hastiea 
consacrées:  cette  aisnosition,  selon  eux,  portant 
atteinte  &  l'article  5  de  la  Charte,  qui  garantit  la 
liberté  de  tous  les  cultes.  ■  C'est  on  dcwme  ou- 
tragé que  la  loi  prétend  venger  (a  dit  H.  Cnaband- 
Latonr);  de  sorte,  a-t-il  ajouté,  que  si,  par  mai- 
heur,  un  protestant  se  rendait  coupable  du  crime 
institué  par  l'article  1",  il  serait  non  pas  empri- 
sonné ou  mis  aux  galâres  pour  avoir  outragé  un 
culte  légal,  mais  puni  de  mort  pour  avoir  méconnu 
un  dogme...  •  Il  est  cependant  évident,  Messieurs, 
que  la  loi  n'empêchera  pas  les  protestants  de  pré- 
cner  et  d'écrire  contre  ce  dogme,  qu'ainsi,  elle  leur 
laisse  toute  la  liberté  étabue  par  l'article  5  de  It 
Charte;  mais  il  est  évident  aussi  que  cette  toi  est 
nécessaire  pour  garantir  l'article  G,  qui  proclame 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat. 
Nos  deux  honorables  collègues  rëcument  contre 
toute  prérogative  de  la  religion  de  l'Etat.  Bt  tous 
leurs  raisonnements  sont  fondés  sur  l'idée  que 
l'article  6  de  notre  loi  fondamentale  se  peut 
avoir  d'application,  et  que  même  il  n'a  point  de 
mu.  M.  Beajuain  Gautant  a  voulu  fortiRer  km 
objectionB  eu  noua  faisant  nue  peinture  des  aop- 
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plices  que,  sous  François  I^,  on  fit  subir  aux  pro- 
testaDts,  pour  préserver  la  religion  de  l'Etat  de 
Tinvasion  des  sectes  nouvelles,  il  a  peint  les  cal- 
Yinistes  comme  des  martyrs,  et  les  catholiques 
comme  des  persécuteurs. 'J'ai  pensé,  Messieurs, 

3ue  dans  une  matière  si  importante,  il  serait, utile 
e  rectifier  les  faits;  je  le  ferai  en  peu  de  mots. 

Il  y  a  trois  siècles  que  tuus  les  Français  étaient 
catholiques,  l^'bérésie  pénétra  en  France, vers  1520. 
Pendant  douze  années,  plusieurs  hommes  de  let- 
tres suivirent  paisiblement  les  nouvel  les  doctrines, 
et  ils  continuèrent  môme  à  participer  aux  bien- 
faits d*un  monarque  ami  des  lettres.  Mais  les  nou- 
veaux sectaires  ne  voulurent  pas  se  contenter  de 
cette  tolérance;  ils  s'étaient  déjà  emparés  de  l'au- 
torité publique  dans  d'autres  pays  :  ils  voulurent 
aussi  faire  une  révolution  en  France.  Dans  une 
même  nuit,  ils  affichèrent  des  placards  blasphé- 
matoires et  séditieux,  et  sur  les  portes  de  toutes 
les  églises  de  Paris,  et  sur  les  portes  du  Louvre, 
et  sur  les  portes  du  château  de  Blois  où  était 
alors  François  ï^",  La  conspiration  fut  ainsi  dé- 
montrée; et  le  parlement  condamna  au  supplice 
dont  vous  a  parie  hier  M.  Benjamin  Constant,  non 
des  protestants  qui  professaient  paisiblement  leur 
relii^ion,  mais  les  séditieux  qui,  en  affichant  ces 
placards,  avaient  voulu  séduire  le  peuple  et  le 
porter  à  la  rébellion. 

(Ju  ont  fuit  les  protestants  dans  un  royaume 
voisin?  M.  fieujamin  Constant  nous  a  abandonné 
Henri  VIII;  mais  sa  fille  Elisabeth  fit  ar/acher  le 
cœur  à  plus  de  trois  cents  catholiques  encore  vi- 
vants :  elle  fit  mourir  par  le  supplice  affreux  pro- 
duit par  la  pression  lentt;  d^uiie  pierre  énorme, 
non  seulement  des  hommes  dont  tout  le  crime 
était  de  professer  la  religion  de  leurs  pères,  mais 
des  femmes  môme.  Je  ne  vous  parlerai  pas  du 
supplice  des  fers  que  Calvin  faisait  subir  dans 
Genève  h,  ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui; 
mais  ne  pariez  plus  aussi  de  l'intolérance  des  ca- 
tholiques et  de  la  douceur  de  votre  secte,  et  ren- 
trons dans  la  question  actuelle. 

Quelle  est  eu  France  la  religion  de  TBtat?  C'est 
cette  religion  qui  a  fondé  la  monarchie,  qui  a 
toujours  été  celle  de  nos  rois,  et  qui  est  encore 
celle  de  la  presque  totalité  des  Français  ;  car  il 
n'y  a  pas  môme  en  France  1,200,000  prolestants, 
comme  Ta  dit  M.  Chabaud-Latour,  mais  seule- 
ment 000,000  calvinistes  et  250,000  luthé- 
riens. C'est  à  peu  près  un  protestant  sur  quarante 
catholiques.  iN*y  tût- il  que  cent  protestants  en 
France;  ils  devraient  jouir  de  la  liberté  établie  par 
Tarticle  5  de  la  Charte  ;  mais  aussi  qu'ils  ne  contes- 
tent pas  un  sens  raisonnable  à  l'article  G,  et  qu'ils 
trouvent  juste  que  la  loi  nous  garantisse,  par  la 
crainte  de  la  peine  la  plus  grave,  de  la  profanation 
publique  du  plus  sacré  de  nos  mystères. 

M.  Chabaud-Latour  nous  a  dit  que  cette  loi 
attristerait  ses  correligioi inaires  du  département 
du  Card,  déià  portés  à  l'inquiétude,  dit-il,  par  la 
destitution  des  fonctions  publiques  éprouvées  par 
plusieurs  protestants.  Ce  que  tout  le  monde  sait, 
c*est  que  tous  les  fonctionnaires  catholiques  ont 
été  destitués  dans  ce  département,  après  l'ordon- 
nance du  5  décembre  1816.  J*ignore  ce  qu'ont 
fait  les  ministres  actuels,  mais  s  ils  n'avaient  pas 
rendu  justice  à  des  hommes  opprimés  pour  leur 
attachement  ^  la  monarchie  légitime,  ils  auraient 
manqué  à  tous  leurs  devoirs. 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  deTes  être  rassurés 
sur  le  département  du  Gard  :  depuis  la  présenta- 
tion de  la  loi  sur  le  sacrilège,  M.  Ghabaua-Latour, 
lui-même,  a  été  nommé  président  de  son  collège 
électoral.  Le  gouvernement,  en  l'appelant  ainii 


dans  cette  enceinte,  a  sufBsamment  manifesté  si 
sollicitude  pour  la  parfaite  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte. 
Je  vote  pour  l'article  6  du  projet  de  loi. 

M.  Pottqveraiid.  Après  que  tous  avez  adopté 
les  cinq  premiers  articles  de  la  loi,  il  est  si  pé- 
nible de  s'appesantir  sur  les  dispositions  pénales, 
puisqu'il  s'agit  ici  de  la  peine  capitale,  queie 
n'avais  pas  rintention  de  preodre  la  parole.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  répondre  au  discoars  du 
préopinaut.  11  a  eu  pour  objet  de  rentrer  dans  la 
discussion  générale  et  de  prouver  la  nécessité  de  la 
loi  plutôt  que  de  discuter  l'article  6,  qui  doit  seul 
nous  occuper  en  ce  moment. 

Cet  article  veut  qu'avant  de  montex  sur  Técha- 
faud,  avant  de  quitter  la  vie,  le  condamné  fasse 
publiquement  une  amende  honorable,  c*est-À-dire 
qu'il  reconnaisse  qu'il  a  commis  un  crime. 

Sans  doute.  Messieurs,  quelle  que  soit  sa 
croyance,  celui  qui,  par  mépris  et  en  haine  de  la 
reli^ou  de  l'Etat,  profanerait  les  vases  sacrés  et 
les  hosties  consacrées,  serait  bien  coupable  envers 
la  société,  puisqu'il  l'aurait  volontairement  et 
gratuitement  offensée.  Sous  ce  rapport,  la  société 
aurait  le  droit  d'en  reclamer  la  vengeance.  Mais 
si  le  condamné  ne  suit  pas  la  reiigiou  catholique; 
si,  d'après  celle  qu'il  professe,  il  ne  croit  pas  à  la 
présence  réelle,  pourra-t-il  se  déteroûner  à  con- 
fesser publiquement  qu'il  a  commis  un  crime? 
Voilà  une  question  qu'il  est  indélicat  d*aborder. 
iN'est-il  pas  à  craindre  qu'il  se  refuse  à  faire  ce 
<{u'on  appelle  une  amende  honorable?  et  s'il  s'ob- 
8tine  à  déclarer  qu  il  u'a  pas  commis  de  crime,  et 
<iu'il  s'échappe  en  imprécations  contre  le  Ciel  et 
la  Tt;rre,  il  en  résultera  un  scandale  d'autant  plus 
grand,  q[u*il  aura  eu  plus  de  publicité.  Cette 
amende  nonorable  n'avait  pas  été  proposée  par 
It!  gouvernement,  mais  par  un  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  pour  remplacer  le  sapplîee 
préparatoire  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  loi. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  regrette  qu'on  ait  reCraoché 
de  la  loi  cette  mutilation  sanglante  et  dégoûlaote 
à  laquelle  on  ne  peut  penser  sans  frémir,  dépen- 
dant, sous  un  certain  point  de  vue,  je  concevrais 
que  la  loi,  regardant  le  sacrilège  comme  on  crime 
extraordinaire,  voulût  lui  infliger  un  supplice  né- 
cessairement extraordinaire;  mais  au  moins  la  loi 
qui  le  prononcerait  ne  pourrait  être  éludée;eUere- 
a'vraii  son  exécution.Ouant  à  l'amende  honorable, 
elle  dépend  exclusivement  de  la  dispositioa  dans 
laquelle  se  trouvera  le  malheureux  auquel  elle 
sera  demandée  ;  il  me  parait  inconvenant  que  la 
loi  demande  ce  qu'elle  u'a  pas  la  certitude  d'ob- 
tenir. 11  faut,  quand  la  loi  commande,  qu'elle 
puisse  toujours  être  exécutée,  abstraction  mite  do 
la  volonté  de  celui  qu'elle  doit  atteindre. 

Si  les  observations  sommaires  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  et  auxquelles  je  puis  regretter  de 
n'avoir  pas  donné  un  développement  plus élendUt 
vous  paraissent  fondées,  vous  vous  trouverei  dans 
le  cas  de  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  des  pain, 
mais  cette  considération  ne  doit  pas  vous  emp^ 
cher  de  faire  droit  à  l'amendement  que  je  pnn 
pose,  si  réellement  il  est  juste. 

Les  Chambres  sont  indépendantes  Tune  de 
l'autre.  Dans  la  dernière  session,  la  Chambre 
haute  nous  en  a  donné  la  preuve.  Si  vous  adoptes 
cet  amendement,  je  suis  persuadé  qoala  Cbaiium 
des  pairs  croira  de  son  devoir  de  1  admallm. 

Je  propose  de  réduire  l'article  6  &  c 
«  Lajironanalion  des  hosties  cpniaptéee  ' 
publiquement  sera  punis  de  0UK|p  ■•  f^  ^ 
b  reste  de  rarticle.  ''i'. ..    . 


(Chunbre  in  Députe*.)        SECONDE  HESTAU RATION.        |  K  arrit  18S5.| 


L'amendement  de  M.  Pouquerand  est  mie  aux 
TOix  et  rejeté;  l'article  6  fat  adoplë. 

La  Chambre  adopte  également  i'arlicle  7  en  ces 
termes  : 

«  Art.  7.  Seront  compris  au  nombre  dca  âdi- 
HceK  t'noncéH  dans  l'article  381  du  Gotie  pi^nal, 
les  éiliilceB  consacres  à  l'exercice  de  la  religion 
catholique,  aposiulique  et  romaioe. 

•  Kn  conséquence,  sera  puui  de  mort  qui- 
conque aura  été  déclaré  coupable  d'un  vol  com- 
mis dans  un  de  ccs.édilices,  lorsque  le  vol  aura, 
d'ailleurs,  été  commis  avec  la  réunion  des  autres 
circonstanceB  déterminées  par  l'ailicle  381  du 
Code  pénal.  • 

H.  ■«  pF^Hldent.  L'article  8  eat  ainsi  conçu  : 

•  Art.  8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  por- 

Séluilé  quiconque  aura  été  d<-claré  coupable 
'avoir,  dans  un  édifiiie  consacré  à  l'exercice  de 
la  religion  de  l'Htat,  volé,  avec  ou  même  sans 
effraction  du  tabernacle,  des  vases  sacrés  qui  y 
étaient  renfermés.  > 

M.  Figarol  proi)Ose  d'ajouter  à  cet  article  que 
le  coupable  de  vol  sera  puni  de  la  peine  de  mort 
lorsque  le  vol  aura  été  suivi  de  fa  profanation 
des  Hosties  consacrées. 

Personne  n'appuie  cet  amendement;  il  n'est 
pas  mis  aux  voix;  l'article  8  est  adopté. 

La  Uhambre  adopte  sans  discussion  le  reste 
des  articles  du  projet;  en  voici  le  texte  : 
0  Art.  9.  Seront  punis  de  la  même  peine  ; 

•  1°  Le  vol  dt«  vases  sacrés,  commis  dans  un 
édifice  consacre  à  l'exercice  de  la  reli^on  de 
l'Etat,  sans  la  circonstance  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent,  mais  avec  deux  des  circonstances 
prévues  par  l'article  381  du  Gode  pénal; 

■  2"  Tout  autre  vol  commis  dans  les  mêmes 
lieux,  à  l'aide  de  violences  et  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  énoncées  au  susdit 
article. 

(  Art.  10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  El  temps  tout  individu  coupable  d'un  vol 
de  vases  sacrés,  si  le  vol  a  été  commis  dans  un 
éditiee  consacré  ù.  la  reli^'ioii  de  l'Btat,  quoiqu'il 
n'ait  été  accompagné  d'aucune  des  circonstances 
comprises  dans  l'article  381  du  Code  pénal. 

(  Dans  le  même  caa,  sera  puni  de  la  réclusion 
tout  individu  coupabL-  d'un  vol  d'autres  objets 
destinée  à  la  célébration  des  cérémonies  de  la 
même  religion. 

•  Art.  1  r.  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol. 

•  Si  ce  vol  a  été  commis  la  nuit,  on  par  denx 
ou  plusieurs  personnes,  dans  un  édifice  consacré 
à  la  religion  de  l'Etat.  > 

■  Art.  12.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à 
10,000  francs,  toute  personne  qui  sera  reconnue 
coupable  d'outrage  à  ta  pudeur,  lorsque  ce  délit 
aura  été  commis  daas  un  édifice  consacré  à  la 
religion  de  l'Etat.  > 

•  Art.  13.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à 
30U  franrs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois,  ceux  qui,  par  des  troubles  ou  dé- 
sordres commis,  même  à  l'extérieur  d'un  édifice 
consacré  é  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat, 
auront  retardé,  interrompu  ou  empêché  les  céré- 
monies de  la  religion.  > 

(  Art.  14.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  -257 
du  Code  pénal,  si  les  œonumeals,  statues  ou 
antres  objets  détroits,  abattus,  mutilés  ou  dê- 
Knd<s,  étaient  consaerts  à  Is  religion  de  l'Btai, 
Ifl  coupable  seia  pani  d'un  empriaoïmemeat  de 


six  mois  k  deux  ans,  et  d'une  amende  de  200  A 
2,000  francs. 

*  La  peine  sera  d'un  an  àcinqans  d'emprison- 
nement, et  de  1,000  ï  5,000  francs  d'amende,  si 
ce  délit  a  été  commis  dans  l'iniérietir  d'un  édi- 
fice consacré  à  la  relifrion  de  l'Etat.  • 

s  .\rt.  15.  L'article  463  du  Gode  pénal  n'est  pas 
applicable  aux  délits  prévus  par  les  articles  12, 
13  et  14  de  la  présente  loi. 

■  Il  ne  sera  pas  applicable  non  plus  aux  délits 
prévus  par  l'article  401  du  même  Code,  lorsque 
ces  délits  auront  été  commis  dans  l'intérieur  d  un 
édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Btat.  • 

<  Art.  16.  Les  dispositions  des  articles  7, 8,  9, 
10,  11,  12,  13,  14  et  15  de  la  présente  loi,  sont 
applicables  aux  crimes  et  délits  commis  dans  lee 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis 
en  France. 

•  Art.  17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'être 
exécutées.  » 

Les  articles  du  projet  de  loi  étan  tous  provi- 
soirement adoptés,  on  vole  au  scrutin  sur  l'ea- 
semble  du  projet  de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
minal, et  MH.  les  députés  déposent  leur  vote. 

Après  l'appel  et  le  réapiiel,  on  procède  an  dé- 
poudlement  du  scrutin  qui  donne  pour  résultat  : 
nombre  des  volants,  305;  boules  blanches,  210; 
boules  noires,  95, 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

U.  le  Frésident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour  est 
la  diicuitUm  tar  le  projet  de  loi  relatif  à  la  coït- 
ceieion  da  canal  à  ttaolir  dant  la  oatlée  ie  la 
Marque  avec  embranchement  tur  la  ville  de  Rou- 


M.  le  Prësld«Df.  Aucun  orateur  ne  s'est 
fait  inscrire  sur  ce  projet.  L'article  !•'  est  ainsi 

couQu: 

•  Art.  i".  Le  f;ouTernement  est  autorisé  à  pro- 
céder, par  la  voie  de  la  puLlicité  et  de  la  concur- 
rence, a  la  concession  du  canal  &  établir  dans  la 
vallée  de  la  Marque,  avec  embrancbeLuent  sur  la 
ville  de  Roubaix. 

•  Cette  concession  sera  perpétuelle  :  elle  sera 
donnée  au  rabais  sur  les  pnx  du  tarif  ci-an- 
nexé.  ■ 

CetarlicleestmisauxToix  et  adopté;  laChambre 
adapte  également  l'article  2  et  dernier,  qui  est 
ainsi  conçu: 

t  Art.  2.  L'offre  faite  par  la  ville  do  Roubaix 
de  concourir  aux  dépensi^s  dudit  canal,  moyen- 
nant une  annuité  de  20.000  francs,  payable  pen- 
dant trente  années  successives,  conformément  & 
la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
3  octobre  1822,  est  acceptée. 

f  Est  également  acceptée  l'offre  faite  par  le 
département  du  Nord,  de  concourir  aux  mêmes 
dépenses,  movennaot  une  annuité  de  10,000  fr., 
payable  pcodant  vingt-cinq  années  Successives. 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  12  septembre  l&i2.  ■ 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  Le  nombre  des  volants  est  de  249  ;  rurne 
du  vote  contient  242  boules  blanclws  et  7  noires. 
Le  projet  de  loi  est  adopté. 

N.  le  Pr^ldHl.  La  suile  de  l'ordre  du  jour 
est  la  diieuMiion  da  projet  de  loi  nmeemani  lee 
pention*  à  accorder  aux  lOtu-cfKeiere  et  $oldaU 
qvi  faiiaientpartie  dv  régiment  iei garda  tuûtM 
«1 10  août  1792.  L'utlele  l*'  de  ce  projet  de  loi 
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c  Art.  1^.  Les  anciens  sons-officiers  et  soldats 
du  régiment  des  gardes  suisses,  qui  faisaient 
partie  dudit  régiment  à  l'époque  du  10  août  1792, 
pourront  obtenir,  selon  le  grade  qu'ils  ayaient 
alors,  les  pensions  de  retraite  ci-après  déter- 
minées, quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  ser- 
vices ;  savoir  : 

«  Sergents 300  fr. 

f  Caporaux 250  > 

c  Soldats 200.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prësideiit.  L'article  2  du  projet  est 
congu  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en 
vertu  de  la  présente  loi  porteront  jouissance  du 
jour  de  leur  liquidation.  » 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  cet 
article  par  celui-ci  : 

f  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en  vertu 
de  la  présente  porteront  jouissance  du  \^^  janvier 
1825,  pour  tous  ceux  qui,  dans  le  courant  d'une 
année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  au- 
ront produit  leurs  titres  au  ministre  de  la  guerre; 
et  pour  tous  les  autres,  du  jour  seulement  de  la 
liquidation. 

M.  Thiratde  Hmlnt'Algnmny  commissaire  du 
Roi.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  les  ordres 
du  Roi  sur  Tamendement  de  la  commission  ;  Sa 
Majesté  Ta  autorisé  à  y  donner  son  assentiment. 

L'article  2  de  la  commission  est  adopté. 

On  vote  ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet.  Sur  un  nombre  de  248  votants,  Turae  con- 
tient 242  boules  blanches  et  6  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

'  M.  le  Président.  Nous  passons  au  projet  de 
loi  relatif  à  la  vente  des  édifices  et  terrains  du 
HavrSy  appartenant  au  département  de  la  marine^ 
L'article  1"  du  projet  est  ainsi  congu  : 

<  Art.  1«'  11  sera  procédé,  suivant  les  formes 
établies  pour  la  vente  des  domaines  de  l'Etat,  à 
Faiiénation  de  divers  édifices  et  terriiins  situés 
dans  l'enceinto  de  la  ville  du  Havre,  et  reconnus 
inutiles  au  service  de  la  marine. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion.  H.  le  Pré- 
sident fait  lecture  de  l'article  2,  portant: 

c  Art.  2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  im- 
meubles, désigné  dans  Tétut  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sera  appliqué  tant  à  l'achèvement  du 
bassin  à  flot  de  Cherbourg,  qu'à  l'installation  du 
petit  arsenal  militaire  que  le  département  de  la 
marine  doit  conserver  au  Havre.  » 

(H.  de  Puymaurin  demande  et  obtient  la  parole 
sur  cet  article.) 

M.  de  P«yma«rlD.  Messieurs,  je  viens  appeler 
votre  attention  sur  le  peu  de  moyens  qu'on  vous 
propose  d'employer  pour  mettre  en  meilleur  état 


n'eût  pas  eu  lieu;  il  est  bien  à  regretter  que  1  on 
n'ait  pas  appliqué  à  ce  port  les  sommes  énormes 

?[ue  Bonaparte  a  dépensées  pour  le  port  d'Anvers. 
Plusieurs  voix:  U  y  a  bien  d'autres  choses  sem- 
blables à  regretter...)  Messieurs,  il  y  a  déjà  trois 
ans  que  j'ai  proposa  de  retirer  2  miilioDS  de  la 
dotauoQ  de  la  marine;  cela  permettraU  d*em- 
luraoter  10  millioiu;  un  miliiou  serait  appUqoA  à 


servir  l'intérêt,  et  l'autre  million  à  rembovner  ; 
on  arriverait  ainsi  à  un#  libération  entière  en 
quinze  années,  et  on  aurait  appliqué  une  Bomoie 
convenable  à  la  réparation  du  seol  port  que  nooi 
ayons  dans  la  Manche  pour  mettre  nos  navires 
à  l'abri  de  l'ennemi.  Au  reste,  je  reprodairai  cette 
proposition  lorsque  nous  en  serons  à  la  discui^ 
sion  du  budget  de  la  marine. 

L'article  2  est  mis  aux  voii  et  adopté.  La 
Chambre  adopte  pareillement  Tarticie  3,  ainsi 
congu  : 

t  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  préeentera 
le  compte  de  l'emploi  des  fonds»  en  même  temps 
que  celui  de  l'exercice  1826.  > 

M.  le  PrésIdeDt.  Avant  de  voter  an  BcrotiD, 
je  dois  consulter  la  Chambre  sur  Tordre  du  jour 
de  demain.  Deux  feuiUetons  de  pétitions  ont  été 
distribués  :  dans  l'ordre  naturel,  ce  devrait  être 
le  premier  de  ces  feuilletons  dont  le  rapport  fût 
fait  demain  ;  mais  M.  Padate  de  Saint-Georm 
rapporteur  des  compte8,est  en  même  tempe  charte 
du  rapport  de  ce  feuUleton  :  il  doit  lire  demaiQ 
son  rapport  à  la  commission,  et  ne  sera  pas  prêt 
à  faire  un  rapport  de  pétitions;  c'est  donc  da 
deuxième  feuilleton  que  la  Chambre  e'occapera; 
il  porte  le  n»  70  :  le  rapport  en  sera  fait  par  M.  de 
La  Pasture.La  seule  chose  qae  la  Chambre  puiise 
mettre  ensuite  à  Tordre  du  jour  est  la  discyision 
du  projet  de  loi  sur  les  écoles  aeooadairea  de 
médecine. 

H.  de  P«yHMi«riB.  Messieurs,  on  ne  poit 
improviser  une  loi  pareille  à  celle  dont  U  liigit 
Le  projet  était  depuis  longtemps  dans  iee  cartons 
du  ministère;  mais  nous  ne  le  connaiesona  que 
depuis  peu.  Si  vous  le  discutes  maintenant,  on  ne 
pourra  y  faire  aucun  amendement*  parce  qn'ans- 
sitôt  ou  demandera  la  clôture,  imot  qui  devrait 
être  rayé  du  dictionnaire  de  la  Chambre.  Si 
jamais  loi  eut  besoin  d'être  amendéOi  c^est  aaan- 
rément  la  loi  sur  les  écoles  de  médecine;  et 
comme  le  temps  n'est  pas  favorable  aux  amende- 
ments, je  demande  qu'elle  toiX  renvoyée  après  le 
budget. 

M.  le  Prëaldem.  La  proposition  de  M.  de 
Puymaurin  est-elle  appuyée? 

Personne  n'appuie  cette  pro(N)sition;  elle  n'eel 
pas  mise  aux  voix;  Tordre  du  jour  demeure  Isé 
conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Président. 

Ou  vote  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  eon- 
cernant  les  terrains  du  Havre. 

Le  nombre  des  votants  est  de  229. 

L'urne  du  vote  contient  228  boulee  blanchee  et 
une  boule  noire. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heurea  et 


ANNEXE 


A   a  seaneê  de  la  Càamérf  d#s  défmtH  dm 

15  avril  1829. 

Nota.  Nous  insérons  ici  pluaienre  ostniOM 
non  prononcées,  concernaut  U  jn^H  de  loi  tâkfif 
au  êoeriiége.  —  Ces  cvûnioni  se  traifiat  wm^ 
lionnéee  dans  la  table  des  prooèa-veÉtas  «Mt 
nartie  des  docomanta  parlimeniainMiJiMMPi 
06 1825«  ii.ii..<ii«  > 
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M.  Da  Pille  (1),  surlaloidu$acrUége{2).  Mes- 
sieurs, au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  il 
me  serait  sans  doute  difficile  de  répondre  à  toutes 
les  objections  produites  à  cette  tribune  contre  le 
projet  de  loi.  Toutefois,  je  dirai  que  quelques-unes 
d'entre  elles  ont  été  exprimées  d'une  manière  qui 
prouve  dans  quelles  erreurs  peut  entraîner  un 
esprit  d'opposition  assez  fort,  pour  ne  pas  en 
laisser  mesurer  la  conséquence,  a?ec  l'importance 
du  sujet. 

N*a-t-on  pas  lieu  de  s'étonner,  en  effet,  de  ces 
attaques  violentes  de  quelq^ues  orateurs  contre  un 
obiet  auquel  se  trouvent  si  fortement  liés  Tordre 
et  le  honneur  de  la  société  ?  Ne  dirait-on  pas,  en 
voyant  tout  ce  qui  tend  à  les  ramener  parmi 
nous,  si  souvent  combattu  par  eux,  que,  pesant 
tout  à  la  balance  de  ce  froid  égoïsme  qui  ne  voit 
dans  tout  que  des  choses  matérielles,  ils  crai- 
gnent que  la  pensée  de  Thomme  s'élève  à  un 
ordre  de  chose  supérieure? 

Au  lieu  de  regarder  la  religion  et  ses  effets 
moraux,  avec  ce  prisme  que  l'esprit  philosophi- 
que a  mis  depuis  un  demi-siècle  devant  leurs 
yeux,  au  lieu  de  la  juger  au  milieu  de  ce  tour- 
Dillon  dans  lequel  cet  esprit,  joint  à  l'esprit  révo- 
lutionnaire, a  entraîné  les  masses  réunies  de  la 
société,  qu'ils  viennent  la  juger  dans  les  campa- 

Îines;  qu'ils  viennent  être  les  témoins  des  conso- 
ations  et  des  bienfaits  apportés  sous  le  toit  des 
hahitants  de  ces  mêmes  campagnes,  par  les  pieux 
desservants  de  notre  culte.  Qu'ils  viennent  dans 
nos  hospices  et  dans  nos  hôpitaux,  où  l'huma- 
nité souffrante  reçoit  de  la  religion  les  souliige- 
ments  à  ses  maux,  où  ces  femmes  qui  consacrent 
leur  vie  à  secourir  les  malheureux,  à  soulager  les 
infortunés,  y  parviennent  bien  plus  encore  par 
les  consolations  de  la  religion  que  par  les  dis- 
cours humains. 

Alors  ils  ne  risqueront  plus,  par  des  paroles 
imprudentes  et  irréfléchies,  de  diminuer  l'espoir 
consolant  et  les  bienfaits  sans  nombre  que  la  reli- 
gion apporte  dans  le  cœur  de  leurs  semblables, 
pour  les  livrer  à  un  vide  désolant. 

La  loi  répressive  des  crimes  et  délits  qui  se 
commettent  dans  les  églises,  avait  été  présentée 
l'année  dernière  à  la  Chambre  des  députés,  et  peu 
de  temps  après  retirée  par  ordre  du  lloi. 

L'importance  de  cette  mesure  qui  touche  à  nos 
plus  cners  intérêts,  les  vols  sacrilèges  qui  se 
sont  commis  et  multipliés  depuis  cette  époque, 
faisaient  désirer  à  tout  homme  religieux  de  la  voir 
reparaître. 

C'est  sans  doute  une  omission  très  grave  dans 
notre  .Code  pénal,  que  celle  de  la  punition  des 
crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans  nos 
églises,  et  des  atteintes  que  Ton  voudrait  porter 
à  la  sainteté  de  la  religion  :  cette  loi  est  donc 
éminemment  utile  dans  notre  position  actuelle. 

Si,  comme  l'a  dit  M.  le  garae  des  sceaux,  ce 
n'est  pas  aux  hommes  à  venger  Dieu,  c'est  du 
moins  aux  législateurs  à  imprimer,  par  l'esprit 
des  lois,  le  respect  qui  lui  est  dû,  à  y  ramener 
quand  on  s'est  égaré,  et  punir  les  outrages  que 
1  impiété  peut  faire  à  la  divinité. 

La  religion  étant  la  hase  de  tout  système  social, 
une  révolution  impie  ayant  voulu  la  détruire, 
et  les  maux  que  ce  funeste  système  a  produits 
laissant  encore  des  traces  parmi  nous,  il  est 
nécessaire  qu'une  loi  sage  et  en  même  temps 

(1)  L'opinion  de  M.  Du  Pille  n'a  pat  été  insérée  an 

(9)  La  diieusiion  iteénle  a  été  fmnée  an  moment 
o&  J'allais  monler  i  la  tribune  {NaU  de  M.  Du  FOU). 


sévère,  vienne  contribuer  à  les  faire  disparaître. 

Je  suis  loin  de  vouloir  attaquer,  comme  on  l'a 
fait  l'année  dernière,  les  intentions  qui  avaient 
porté  le  ministère  à  ne  pas  nommer  le  sacrilège 
dans  une  loi  destinée  à  réprimer  le  sacrilège  : 
mais  j'avoue  que  ce  silence  m*avait  surpris,  et 
que  les  raisons  qu'il  avait  alléguées  ne  m'avaient 
pas  convaincu. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  je 
le  sais,  les  lois  faites  par  l'église,  étant  presque 
les  seules  existantes,  avaient  beaucoup  trop  étendu 
la  définition  du  sacrilège.  Depuis  ce  temps,  même 
encore  on  en  a  beaucoup  trop  abusé  ;  et,  outre 
que  cette  définition  serait  fort  difficile  à  établir 
ou  à  circonscrire  par  des  jurés,  par  des  tribunaux 
môme,  l'état  actuel  de  notre  civilisation  repousse 
cette  trop  grande  étendue. 

Mais,  entre  cet  abus  et  le  silence  de  ce  crime 
même  dans  la  loi,  il  était  possible  de  trouver  une 
mesure  sage. 

Par  une  méditation  plus  approfondie  de  la  loi 
elle-même  et  du  but  qu'elle  doit  atteindre,  le  mi- 
nistre, par  le  projet  qu'il  nous  présente  aujour- 
d'hui, la  lui  a  plus  heureusement  appliqué. 

Le  mot  sacrUége,  d'après  le  langage  des  lois 
romaines,  qui  servent  encore  de  base  à  la  plupart 
des  nôtres,  est  facile  à  entendre,  sacralegere.  Si 
la  loi  définit  elle-même  les  crimes  qui  seront  des 
sacrilèges,  il  n'y  aura  plus  d'incertitude. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  objet, 
à  la  Chambre  des  pairs,  de  même  que  dans  celle- 
ci,  plusieurs  de  ses  membres,  pensant  sans  doute 
qu'une  trop  grande  rigueur  était  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Evangile,  et  qu*une  religion  fondée  sur 
la  charité,  sur  la  persuasion,  la  douceur  et  Je 
pardon  des  injures  répugnait  à  verser  du  sang, 
n'ont  pas  cru  que  ce  crime  dût  être  puni  de  la 
peine  de  mort. 

Mais,  comment  ne  pas  convenir  que  ce  même 
crime  est  le  plus  grand  des  attentats  ;  comment 
ne  punirait-on  pas  de  la  plus  grande  peine,  le 
plus  coupable  des  crimes  ? 

Les  lois  de  toutes  les  nations,  ne  placent-elles 
pas  dans  ce  rang  les  attentats  portés  à  la  majesté 
des  souvenirs?  Quelque  respect  que  l'on  ait,  et 
que  l'on  doive  avoir  pour  la  majesté  royale,  la 
majesté  royale  elle-même  ne  peut  s'offenser 
qu'on  place  au  premier  rang  la  majesté  divine. 

Je  veux  espérer  aussi  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  le  profanateur  impie  commet  un 
sacrilège,  uniquement  dans  cette  seule  pensée. 

Mais  si  le  malfaiteur,  pour  commettre  un  vol 
dans  nos  temples,  est  obligé  de  commettre  un 
sacrilège,  pourquoi  la  loi  ne  le  dirait-elle  pas, 
pourquoi  la  loi  ne  l'en  avertirait-elle  pas  ? 

C'est  non  seulement  la  punition  matérielle  du 
délit,  qu'il  est  important  qu  une  telle  loi  prononce, 
mais  aussi,  le  respect  qu'elle  doit  inspirer  pour 
Dieu,  pour  les  choses  saintes,  enfin  pour  la  reli- 
gion, c^tte  source  si  féconde  de  consolations  dans 
t'/Ctte  vie,  cette  assurance  du  bonheur  pour  la  vie 
future. 

C'est  pour  avoir  méconnu  ces  principes,  c'est 
parce  qu'on  a  cherché  à  les  ôter  du  cœur  des 
nommes,  que  nous  avons  vu  la  société  prête  à 
se  dissoudre,  et  tomber  le  trône  de  saint  Louis. 
Une  génération  entière  élevée, dans  ces  erreurs,  a 
éprouvé  tous  les  malheurs  qu'elles  entraînent  à 
la  suite. 

Sauvons  de  ces  malheurs  les  générationB  qui  la 
suivent  ;  que  nos  lois  leur  apprennent  à  respec" 
ter  et  à  pratiquer  la  religion,  cette  hase  inéhran-. 
lable  de  tout  ordre,  de  toute  société. 

nequelétonnement  n'a-t-on  pas  dû  être  frappé 
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en  entendant  un  orateur  soutenir  ici  la  vérité  de 
toute  religion  quelconque,  pourvu  qu*elle  soitc^Uc 
d'un  Etat?  Kn  entendant  un  Français,  qui  a  été  à 
la  tête  de  l'instruction  publique  de  son  pays,  ne 
pas  reconnaître  en  France  la  prééminence  de  la 
religion  catholique  romaine  ? 

Sans  doute,  puisque  d'autres  cultes  sont  légale- 
ment établis  et  reconnus  en  France,  la  loi  doit  les 
prendre  sous  sa  sauvegarde,  punir  toute  insulte 
qui  leur  serait  faite,  eu  proléger  le  libre  exer- 
cice. 

Mais  la  religion  que  nos  pères  ont  suivie  depuis 
quatorze  siècles,  la  religion  de  Timmense  majo- 
rité des  Français,  proclamée,  par  la  Cbarte  celle 
de  TEtat,  doit,  et  sans  blesser  les  autres  cultes, 
avoir  le  premier  rangdansune  loi  française. 

La  sainteté  de  sa  croyance  reconnaît  la  présence 
de  Dieu  lui-même  surses  autels,  elle  est  la  seule 
qui  ait  des  vases  sacrés  destinés  à  son  cuite  ;  les 
luthériens,  les  calvinistes  n'en  ont  pas  dans  leurs 
temples  ;  les  synagogues  desjuifsnen  ont  pas  da- 
vantage, et  les  vols  qui  peuvent  de  même  s  y  com- 
mettre ne  blessent  pas  de  même  la  majesté  di- 
vine. 

Donnons,  Messieurs,  autant  qu*il  est  dans  notre 

I>ouvoir,  tous  les  moyens  à  la  loi,  d'imprimer  pour 
a  religion  de  Glovis  et  de  saint  Louis,  ce  res- 
pect si  nécessaire  à  la  société  tout  entière  et  dont 
rabseoce  nous  a  fait  faire  de  nos  jours  une  si 
funeste  épreuve. 

Que  personne  n'ose  porter  atteinte  à  cette  reli- 
gion sainte  qui,  prenant  l'homme  à  sa  naissance, 
pour  le  mettre  au  rang  des  chrétiens,  le  console 
quand  il  a  le  bonheur  d'être  persuadé  de  ses  véri- 
tés, de  tous  les  malheurs  qu*il  éprouve  dans  le 
cours  de  sa  vie,  et  lui  donne,  en  descendant  au 
tombeau,  Tespoir  ou  plutôt  l'assurance  dans  la  vie 
future,  d'un  bonheur  qu'il  n'a  pas  connu  dans 
celle-ci. 

A  l'époque  de  la  première  présentation  de  cette 
loi,  un  livre,  et  depuis  la  seconde  un  ouvrage,  ont 
été  imprimés  sur  la  religion.  Le  premier  sur  Tes- 
prit  de  la  religion  môme,  imbu  de  ce  nouvel  es- 
prit philosophique,  qui  veut  tout  refaire  en  com- 
mençant par  tout  détruire;  et  quoique  son  auteur 
nous  ait  dit  qu'il  croyait  représenter  dans  cette 
Chambre  un  des  pères  de  l'Eglise,  avions-nous 
donc  besoin  de  son  opinion  pour  nous  former  une 
croyance  de  la  religion  ?  Le  8erx)nd,  sur  la  loi 
que  nous  discutons,  écrit  dans  des  principes  plus 
religieux,  mais  avec  des  attaques  personnelles  et 
une  àcreté  de  style  qui  étonne  de  la  part  d'un 
ministre  de  l'Evangile. 

Ce  n'est  ni  par  des  opinions  philosophiquement 
alambiquées,  ni  par  de  l'aigreur,  que  nous  ajou- 
terons au  bonheur  procuré  par  la  religion,  mais 
en  prouvant,  par  une  loi  sage  et  religieuse,  que 
nous  sommes  pénétrés  de  sa  croyance  et  du  res- 
pect qui  lui  est  dû. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Leelere  de  Beaulleu  (H.  Première  opi- 
nion xur  le  projet  de  lot  concernant  le  sacrilège.  Mes- 
sieurs,  je  n'ai  jamais  éprouvé  autant  de  doutes  et 
d'incertitudes,  que  dans  ce  moment  même  où  je 
dois  émettre  mon  opinion  Hur  le  projet  de  loi  sou- 
mis à  la  discussion  de  la  Chambre.  D'un  côté,  je 
vois  le  dogme  auguste  qui  caractérise  plus  parti- 
culièn*meutla  religion  catholique,  solennellement 
reconnue  par  une  disposition  l^slative  ;  d'un 
autre  côté,  pour  peu  que  j'examine  ce  que  Ton 


(t)  CêUb  «pinioo  B'a  pas  èU  iniMt  •■  Mmuinr. 


me  présente  pour  une  loi,  je  vois  q[iie  os  n'est 
qu'une  vaineapparence.  un  simulacre,  une  ombre. 
Je  me  souviens  qu'en  1S21,  la  première  fois  qae  je 
montai  à  cette  tribune,  ce  fut  pour  réclamer  con- 
tre l'omission  des  noms  de  Dieu  et  de  la  religion 
dans  notre  législation  ;  ce  fut  pour  observer  ooe 
le  nom  de  Dieu  faisait  sur  les  rédaeieun  de  no$Ms 
V effet  de  Veau  sur  les  hydrophobes  (Moniteur  des 
Il  et  14  avril  1821.)  Certes,  je  suis  forcé  d'avooer 
que  l'état  des  choses  n'est  plus  le  même,  et  si  je 
me  rangeais  aujourd'hui  parmi  les  contradicteors, 
ne  pourrais-je  pas  être  accusé  de  parler  plotAi 
dans  le  sens  d'une  opposition  systématique  qoe 
dans  celui  d'une  opinion  consciencieuse  ?  filais  je 
ne  puis  aussi  me  dissimuler  que  le  but  des  lois 
pénales  est  la  répression  des  méchants  par  les 
châtiments  et  les  exemples  :  qu'une  loi,  aai  ne 
ne  saurait  être  appliquée,  n  est  pas  une  loi  ;  que 
ceux  qui  s'en  font  les  défenseurs  8*éxposent  au 
reproche,  ou  d'avoir  pris  une  illusion  noar  nos 
loi,  ou  de  dérendre  ce  qu'ils  savent  Dîen  être 
une  illusion.  Dans  cet  état  d'indécision,  les 
suffrages  respectables  que  le  projet  de  loi,  tout  im- 
parfait qu'il  est,  a  obtenu  dans  l'antre  Gbambre, 
sans  doute  à  cause  de  son  principe,  pèsent  de  tout 
leur  poids  dans  la  balance  ;  ainsi  donc*  je  me 
place  au  nombre  des  défenseurs. 

Les  adversaires  du  principe,  qui  introduit  le 
sacrilégedans  leCode  pénal,  soutiennent  qu'il  n'ap- 
partient point  à  la  société  de  venger  Tontrage 
fait  à  la  divinité,  si,  toutefois,  ladivinilè  peut  être 
outragée  par  de  faibles  mortels.  Cet  ootrags, 
quand  il  ne  trouble  point  la  tranquillité  publique, 
se  passe  tout  entier  entre  Dieu  et  rbomme  ;  et 
nous  devons  laisser  à  Dieu  le  soin  de  venger  ses 
propres  injures.  De  tels  raisonnements  ne  peavent 
être  accueillis  que  cbes  des  nations,  qui  abandoiH 
nent  leurs  antiques  croyance  ponr  linditlérenoe 
et  le  doute,  lorsque  le  relâchement  des  liens  reli- 
gieux et  la  corruption  des  mœurs  les  manaoent 
d'une  dissolution  prochaine.  Ce  n'était  pas  ainsi 
que  raisonnaient  les  législateurs  qui  préparaient 
par  leur  sagesse  les  hautes  destinées  du  peuple* 
roi  ;  ceux-là  écrivirent  dans  la  loi  des Douu Tables 
que  lesacrilége  serait  puniàl'égal  du  parridde.  Bb 
quoi  !  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  la  reli(|ion  est 
le  lien  des  sociétés  humaines;  s'il  est  vrai  que  la 
croyance  des  peuples  est  la  première  et  la  pluspré- 
cieùse  détentes  leurs  propriétés;  s'il  est  vraiqa  nne 
nation,  de  laquelle  se  retire  Tesprit  religieoXt 
ressemblée  ces  vieux  murs  qui  n  ont  ploa  de  ci- 
ment et  qui  meoa<*-ent  ruine  ;  comment  oeera-t-on 
soutenir  que  celui  qui  outrage  la  religion  de  Vtr 
tat  en  ce  qu'elle  a  de  plus  saint,  n  ontrage  pu 
aussi  la  société  en  ce  qu  elle  a  de  pins  cher  7  Corn* 
ment  s'efforcera-t-on  de  prouver  que  la  sodété 
doit  réserver  toutes  ses  ngueurs  pour  œn  eni 
compromettent  ses  intérêts  matériels,  tels  qne  les 
faux  monnayeurs,  et  qu'elle  doit  rester  indiftt- 
rente  lorsqu'elle  est  blessée  dans  sei  natérêls 
d'un  ordre  plus  élevé  ? 

Nos  adversaires  nous  répondent  qa*il  apparte- 
nait au  paganisme  de  défendre  de  tontes  sei  forces 
des  erreurs  populaires,  intimement  liées  avec  les 
gouvernements;  sans  doute,  les  lois  romaines 
devaient  faire  respecter  le  Jupiter  du  Gtpitole  ;  et 
les  poulets  sacrés,  sons  les  auspices  desqaeb  les 
légions  marchaient  à  la  victoire,  ne  poaveieni 
être  impunément  insultés.  Mais  nooe,  qui  vifoos 
sous  la  loi  de  la  vérité,  nous  devmw  Imiter»  M- 
tant  qu'il  nous  est  possible,  la  petienee  loSoie^B 
son  divin  antenr,  et  nous  cooBer  à  eenlei 


B lissante,  qui  Mpieîl ti ttmoni 
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sériearde.  Messieurs,  sachons  distinguer  la  voix 
du  pasteur  de  la  yoix  du  magistrat;  lorsqu'un 
sacrilège  a  porté  la  désolation  dans  nos  temples, 
les  prêtres  du  Dieu  vivant,  prosternés  entre  W 
vestibule  et  Tautel,  pleurent  sur  le  crime  du 
profanateur,  et,  accoutumés  à  prier  et  à  bénir, 
ils  ne  savent  jamais  maudire;  mais  Dieu  n'a-t-il 
pas  remis  le  glaive  aux  mains  du  souverain? 
Ne  Va-t-il  pas  constitué  son  ministre  pour  punir 
comme  pour  récompenser?  Les  sociétés  chré- 
tiennes sont-elles  donc  les  seules  qui  resteront 
désarmées?  et  parce  que  nous  avons  le  bonheur 
de  posséder  la  vraie  religion,  devon<«-nous  l'aban- 
donner à  rinsulte  et  au  mépris?  Singulière  ma- 
nière de  lui  prouver  notre  respect,  que  de  la 
mettre  hors  de  la  protection  de  la  loi.  Ce  n'est 
pas  qu'elle  ait  besoin  de  cette  protection  pour 
subsister;  laissez-la  seule.  Dieu  est  avec  elle; 
mais  les  souverains  et  les  sociétés  ont  besoin, 
dans  leur  propre  intérêt,  de  la  protéger,  de  lui 
assurer  la  tranquillité  extérieure  et  le  respect  des 
peuples  ;  car  elle  leur  rend  avec  usure  les  bien- 
laits  qu'elle  reçoit  d'eux.  Les  lois  doivent  donc 
réprimer  les  sacrilèges  et  les  profanateurs;  la  li- 
berté religieuse,  Celle  qu'elle  est  garantie  par  la 
Charte,  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  la  faculté 
d'outrager  la  religion  de  saint  Louis  et  de  ses 
augustes  petits-fils,  qui  est  aussi  la  religion  de 
nos  pères,  la  religion  de  l'Blatet  de  l'immense 
majorité  des  Français.  Quoi  donc,  Messieurs  I 
l'intolérante  Angleterre  attache  à  la  renonciation 
au  dogme  de  la  présence  réelle  les  droits  de  cité, 
les  droits  politiques;  et  nous,  nous  ne  renie- 
rions en  quelq^ue  sorte  ce  dogme  auguste,  nous 
laissant  conduire  par  notre  fausse  honte  jusqu'à 
n'oser  l'avouer  dans  nos  lois  I  Nous  ne  gagne- 
rions pas  même  les  suffrages  que  nous  aurions 
recherchés  à  un  tel  prix  ;  car  il  existe  des  hommes 
décidés  à  réserver  toute  leur  approbation  et  leur 
bienveillance  pour  un  gouvernement  voisin  ;  ils 
approuvent,  ou  du  moins  ils  Texcusent  de  re- 
tenir plus  de  cinq  millions  de  citoyens  dans  la 
plus  dure  servitude,  parce  que  ceux-ci  refusent 
d'adjurer  leur  antique  religion  ;  et  si  les  projets 
favorables,  destinés  à  mitiger  une  telle  tyrannie, 
s'évanouissent  comme  tant  d'autres,  qui,  jusqu'ici, 
n'ont  été  que  des  déceptions,  ils  trouveront  en- 
core des  motifs  d'excuse;  mais  soit  niaiserie, 
soit  mauvaise  foi,  il  soutiendrait  avec  chaleur 
que  ce  même  gouvernement  veut  sérieuFement 
protéger  la  liberté  politique  et  religieuse  dans 
tout  le  monde.  Plaisante  protection,'  que  celle 

3ui  se  règle  sur  la  balance  des  importations  et 
es  exportations,  et  sur  le  produit  net  des  rela- 
tions commerciales  avec  telle  ou  telle  nation  ! 
Ceux  qui  crient  aujourd'hui  au  fanatisme  et  à 
l'intolérance  à  l'occasion  de  la  loi  du  sacrilège, 
poussaient,  11  a  y  quelques  années,  les  mêmes 
cris  pour  empêcher  que  la  religion  ne  fût  nommée 
dans  nos  lois  :  à  peine  y  pouvaient-ils  tolérer  la 
morale  religieuse.  Si  nous  voulions  les  satisfaire, 
il  nous  faudrait  revenir  à  la  loi  athée.  Ne  crai- 
gnons donc  point.  Messieurs,  de  faire  ce  qu'ont 
fait  tous  les  peuples,  anciens  et  modernes,  chré- 
tiens et  païens,  de  donner  à  la  religion  de  l'Etat 
la  protection  des  lois  de  l'Etat;  de  punir  de  la 
peine  de  mort  le  plus  grand  attentat  qui  puisse 
se  cx)mmettre  contre  cette  religion. 

Ici  l'on  insiste,  et  l'on  nous  dit  :  Ainsi  donc 
vous  conduirez  ud  homme  au  supplice,  au  nom 
de  la  religion,  et  tous  le  ferei  accompagner  par 
un  prêtre  chargé,  au.  nom  de  cette  même  reli- 
ffion,  de  lui  faire  espérer  et  obtenir  son  pardon  I 
Quelle  contradiction  I  Mais  8erait-c«  toian  an  nom 


de  la  religion  qu'un  tel  homme  serait  conduit  au 
supplice?  Ceux  de  nous,  Messieurs,  qui  lisent 
les  débats  que  nous  offrent  nos  cours  d'assises, 
ont  sans  doute  été  émus  par  ce  mot  si  touchant 
d'un  père,  dont  le  fils  était  condamné  à  la  réclu- 
sion et  à  l'exposition  publique,  pour  mauvais 
traitements  exercés  contre  lui.  Au  moins,  s'écria- 
t-i),  en  s'adressant  aux  magistrats:  Sauvez-nous 
du  carcan.  Ce  père,  oubliant  ses  propres  injures, 
nue  la  justice  des  lois  n'oubliait  pas,  s'indentl- 
fiait  avec  un  fils  dénaturé  et  réclamait  grâce 
pour  tous  deux.  Messieurs,  ce  Hls  a-t-il  pu  dire 

au'ii  montait  sur  i'échafaud  au  nom  de  son  père? 
on  ;  il  y  montaitfu  nom  de  la  justice  publique, 
Sul  vengeait,  malgré  elle,  la  paternité  outragée, 
t  la  paternité  divine,  de  laquelle  découlent  toutes 
les  autres,  soit  celle  du  monarque,  soit  celle  du 
père  de  famille,  sera  la  seule  que  les  lois  ne  fe- 
ront pas  respecter  1  Les  lois,  avec  grande  raison, 
ne  consulteront  ni  la  clémence  royale,  ni  la  ten- 
dresse paternelle,  lorsqu'il  faudra  punir  des  sujets 
on  des  fils  coupables;  et  une  prétendue  cou- 
descendanre  pour  l'esprit  de  douceur,  qui  carac- 
térise la  religion,  permettra  d'insulter  Dieu  jus- 
que dans  son  sanctuaire. 

Je  voudrais  pouvoir  continuer  la  défense  du 
projet  de  loi  ;  mais  je  suis  arrêté  par  cette  étrange 
définition  que  m'offre  son  second  article  :  est  dé^ 
clarée  profanation  toute  voie  de  fait  commise  vo- 
lontairement, et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion^ 
sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hosties  sacrées.  Je  n'i- 
gnore pas  la  position  difficile  dans  laquelle  se  sont 
trouvés  les  rédacteurs  de  la  loi,  placés  entre  ceux 
qui  réclamaient  une  loi,  répressive  du  sacrilège,  et 
ceux  qui  n'en  voulaient  pas.  Eux-mêmes,  Tan 
passé,  avaient  marqué  leur  place  parmi  ces  der- 
niers. Qu'ootrils  fait  cette  année  ?  Ils  ont  dit  aux 
uns  :  Vous  pouvez  accueillir  cette  loi  sans  aucun 
inconvénient  ;  car  elle  est  combinée  de  manière 
à  ne  jamais  avoir  de  résultat  :  c'est  une  loi  de 
pur  apparat,  qui  néanmoins  produira  une  impres- 
sion générale^  dont  Vutilité  remportera  de  beau» 
coup  sur  Vutilité  même  de  la  répression.  (Exposé 
des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs.) 

Us  ont  dit  aux  autres  :  Nous  vous  portons  une 
loi  telle  que  l'appelaient  vos  vœux  manifestés 
l'an  dernier  dans  vos  bureaux  :  si  quelques 
craintes  ont  pu  s'élever  sur  rimpo.««sibilité  de 
Texécution  de  la  loi,  ces  craintes  n* ont  aucun  fon^ 
dément.  Le  projet  exige  que  la  volonté  ait  été  dé' 
terminée  par  le  désir  d* outrager  la  religion;  il  n'en 
est  pas  autrement  du  CodepénalyCe  Code  exige,  pour 
qualifier  d'assassinat  rhomicide^  qu'il  ait  été  com- 
mis avec  préméditation  ou  de  auet^apens.  (Ex)[K)sé 
des  motifs  à  la  Chambre  des  députés.) 

Je  m'afflige.  Messieurs,  que,  oansun  sujet  aussi 
grave,  l'on  ait  cru  devoir  recourir  à  de  tels  so- 
phismes,  et  je  m'étonne  que  l'on  ait  pu  penser 
qu'ils  fussent  capables  de  vous  abuser  un  seul 
moment.  Quel  rapport  en  effet,  et  quelle  ressem- 
blance peuvent  avoir  la  préméditation  on  le  guet- 
ajpens  avec  la  haine  ou  le  mépris?  La  prémédita- 
tion est  une  circonstance  principale  d'une  action, 
qui  se  déduit  de  diverses  circonstances  seoon« 
claires.  C'est  une  qualité  essentielle,  un  caractère 
d'un  fait  qui  se  lie  avec  lui,  et  ne  saurait  s'en  d6- 
tacher.  La  haine  ou  le  mépris  est  une  passion  de 
l'àme  qui  détermine  la  volonté  :  la  cause  se  passe 
au  dedans,  l'effet  a  lieu  au  dehors,  et  l'action  est 
complète  et  démontrée,  quoique  souvent  la  cause 
en  reste  inconnue.  IjE  construction  grammaticale 
snfflrait  ici  pour  marquer  la  dinéreace.  Àvee  in- 
dique une  cTrconstance,  par  indigue  une*,  eame  ; 
l'on  m  moêc  eurmes^  mm  $ff\rÊeiiaih  9neo  prémé^ 
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ditation;  e(  l'on  dit, par  vengeance^  par  dépita  par  ] 
haine  ou  mépris. 

Or,  que  la  loi,  pour  évaluer  la  criminalité, 
doive  ijeser  la  circonstance  principale  qui  imprime 
à  l'action  on  caractère  tout  particulier,  c'est 
une  maxime  de  tous  les  temp!>,  de  toutes  les 
Législations  :  mais  que  pour  rétablir  la  crimioa- 
lité  elle  doiye  rechercher  dans  le  cœur  du  cou- 
pable le  sentiment  qui  fut  la  vraie  cause  de  son 
crime,  c'est  une  doctrine  tonte  nouvelle,  et  qui 
ne  saurait  se  soutenir.  Il  est  permis,  disait  M.  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
dans  un  acte  d'accusation  tout  récent,  il  est  per- 
mis d'en  être  certain  sur  la  tn§ie  cause  du  crime, 
on  m  saurait  Vétre  sur  le  crime  même.  Le  reste  est 
entre  Dieu  et  la  conscience  du  coupable,  la  justice 
humaine  en  sait  assez  pour  défendre  la  société. 

Messieurs,  les  principes  établis  par  M.  le  pro- 
cureur général,  et  ceux  établis  par  les  auteurs  du 
projet  de  loi,  sont  contradictoires.  Les  uns  ou  les 
antres  sont  faux.  Lesquels  votre  raison  vous  dit- 
elle  d'admettre?  Si  le  jury  ne  se  borne  plus  à 
constater  Taction  avec  sou  caractère  et  ses  cir- 
constances; s*il  lui  faut  remonter  de  l'effet  à  la 
cause,  sortir  du  lieu  où  le  crime  fut  commis, 
pour  pénétrer  dans  leur  cœur  humain,  et  décou- 
vrir dans  ses  replis  le  sentiment  qui  fut  le  prin- 
cipe du  crime,  faudra- t-il  que  dans  cette  re- 
cherche les  jurés  s'en  rapportent  à  eux-mêmes 
ou  à  la  d(^claration  de  l'accusé?  Dans  le  premier 
cas,  où  trouverez-vous  des  jurés  aussi  clair- 
voyants que  Dieu  môme?  Dans  le  second  cas, 
qu'avez-vous  besoin  des  Jurés,  puisqu'il  n'exis- 
tera jamais  de  coupable? 

Mais,  prenez  garde,  nous  dit-on,  vous  vous 
exposeriez  à  condamner,  comme  criminelle, 
toute  voie  de  fait  commise  volontairement  sur 
les  saintes  hosties  et  les  vases  sacrés  ;  et  cepen- 
dant, telle  voie  de  fait  peut  avoir  lieu  sans  qu'il 
y  ait  crime,  et  ici  Ton  nous  cite  la  circonstance 
d'un  incendie.  Messieurs,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment que  Ton  raisonne  ainsi?  Que  l'on  s'amuse 
à  dénaturer  le  sens  de  toutes  les  expressions 
connues?  lorsque  le  poète  latin  nous  peint  son 
pieux  héros,  chargeant  sur  ses  épaules  son  vieux 

Î)ére  et  ses  deux  pénates  pour  les  sauver  du  mi- 
ieu  des  flammes,  l'idée  d  une  voie  de  fait  vient- 
elle  s'offrir  à  notre  esprit?  Ajoutez  donc  aux 
articles  du  Gode  pénal,  qui  prononcent  des  peines 
pour  les  voies  de  fait  et  les  mauvais  traitements, 
une  disposition  qui  exnlique  que  les  voies  de  fait 
ne  sont  point  punissaoles,  lorsqu'elles  ont  pour 
but  d*empècher  celui  que  Ton  saisit  avec  violence, 
de  périr  dans  un  incendie  ou  au  milieu  de  l'eau. 
Il  semble  que  Ton  craint  de  voir  se  renouveler 
parmi  nous  ce  qu'un  historien,  cité  par  Tanteur 
de  VEsprit  des  lois,  rapporte  un  jugement  de 
l'empereur  Basile.  Quelqu'un  de  sa  suite  lui  ayant 
sauvé  la  vie  à  la  chasse,  en  coupant  sa  ceinture 
d'un  coup  d'épép,  il  lui  lit  trancher  la  tête,  parce 
qu'il  avait,  disait-il,  tiré  l'épée  contre  lui.  Bu  vé- 
rité, Messieurs,  c'est  faire  iniure  aux  magistrats 
qui  sont  chargés  du  ministère  public,  ou  qui 
composent  les  chambres  d'accusation,  que  de 
concevoir  de  telles  frayeurs,  et  de  croire  que,  dans 
le  cas  d'un  incendie  d'une  église,  leur  premier 
soin  serait  de  rechercher  des  sacrilèges  parmi 
ceux  qui  auraient  eu  le  bonheur  de  préserver  du 
feu  le  mobilier  de  l'église  et  les  choses  saintes. 

Mais  le  projet  de  loi  ne  se  borne  pas  à  sobsti- 
tuer  le  jugement  des  intentions  à  celui  des  faits, 
et  comme  si  cette  étrange  dérogation  à  Ions  les 
priacipes  de  la  jariapradauce  crimioaUa  n'eût 
paatafBi  il  exiga  aneoia  la  airoonalaaea  da  la 


publicité.  Gomment  concilierons-nous  cette  dis- 
position avec  ces  paroles  que  je  lis  dans  l'exposé 
des  motifs  :  Quand  la  loi  punit  le  saerilé^  et 
le  parricide,  elle  ne  peut,  sans  être  immorale, 
irréligieuse  et  inconsé^nte,  éviter  de  le  condam- 
ner au  dernier  suppUce.  Si  donc  le  sacrilège  est 
un  si  grand  crime,  est-il  moins  grand  quand  il 
est  commis  dans  les  ombres  de  là  nuit  ou  dans 
le  silence  de  la  solitude?  lorsque  toutes  les  églises 
du  même  diocèse  s'empressent,  à  la  voix  de  leor 
premier  pasteur,  de  prendre  le  deuil  |)Our  on 
sacrilège  commis  dans  l'une  d'elles,  la  circons- 
tance de  la  non-publicité  diminue-t-alle  la  gra- 
vité de  l'ofTense  ?  rend-elle  le  deuil  moins  pro- 
fond, l'expiation  moins  solennelle?  Prenei  garde. 
Messieurs,  les  grands  crimes  ne  reçoivent  point 
d'aggravation  de  la  circonstance  de  la  publicité, 
parce  que  la  criminalité  est  entière  et  complète 
dans  le  crime  qualifié  d'énorme;  au  contraire, 
les  délits  contre  la  police,  l'ordre  pablic,  les 
bonnes  mœurs,  tant  à  cause  de  Texemple  que  de 
l'injure  fait  à  la  société,  acquièrent  uo  carectèrs 
de  gravité  par  la  publicité,  et  souvent  même 
deviennent  des  crimes.  Si  vous  punisses  diffé- 
remment la  profanation  publique  des  saintes  bos- 
ties  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  vous  altacbes  donc 
plus  d'importance  au  scandale  donné  au  peopie 
et  au  trouble  des  cérémonies,  qu'à  la  profanation 
elle-même.  En  développant  ce  raisonnement,  il 
serait  facile  de  prouver  que  l'esprit  de  foi  manque 
à  la  loi  ;  que  son  véritable  esprit  se  réduit  k  une 
certaine  condescendance  pour  la  croyance  des 
peuples;  mais  ce  serait  une  ii^ottioe  qoe  de 
presser  ainsi  les  conséquences  d'une  manière 
rigoureuse  contre  un  projet  qui  .E*est  qa*aa  tissa 
d'inconséquences. 

J'eusse  pent-être  préféré  une  loi  qui»  en  reIran- 
chant  l'intention  et  la  publicité,  eût  anssi  retran- 
ché la  peine  de  mort,  et  lui  eût  sabstitoé  la 
déportation.  Gette  peine  est  dans  la  sodélé  civile 
ce  que  l'excommunication  est  dans  la  société 
religieuse.  Le  déporté,  rejeté  pour  toqjoors  do 
sein  de  la  société  a  laquelle  il  appartenait,  privé 
de  la  vie  civile,  mais  conservant  la  vie  naturelle, 
sans  qu'elle  soit  consumée  dans  des  travaux  for- 
cés et  continuels,  semble,  plus  particaliéremeot 
qu'aucun  autre,  abandonné  à  ses  remords  et  voué 
à  l'ange  du  repentir.  Peuirètre  eût-on  pu  prêaeo- 
tcr  cet  adoucissement  comme  un  hommage  reada 
à  la  religion  d'un  Dieu  tout  misëricordieiix,  jiaroe 
qu'il  est  tout-puissant,  d'un  Dieu  qui  dlssurale 
les  crimes  des  bommes  pour  leur  laisser  le  temps 
du  repentir  et  de  l'expiation.  BnAo,  s'il  est  vrai 
que  ^portionner  le  châtiment  au  déHi  ut  la 
première  règle  des  Uns  criminetlee^  M.  le  garde 
des  sceaux  sait  bien  que  certaines  consfaMrattoos 
font  quelquefois  dévier  de  ce  principe  :  il  doit  se 
souvenir  que  lui-même  en  a  dévié  l'an  dernier 
à  l'égard  de  l'infanticide.  Le  législateur,  lorsqa'il 
juge  que  la  ri^eur  des  peines  ne  ferait  wae- 
croître  l'impunité  des  crimes,  s'excuse  en  disanC* 
avec  le  législateur  d'Athènes,  qu'il  n'a  paa  donné 
la  meilleure  loi  possible,  mais  la  meiHeore  M 
qu'il  crût  possible  au  peuple  de  supporter. 

Mais  ce  nW  pas  sur  un  projet  de  loi  ainsi  conga 
que  nous  devons  délibérer,  c'est  sur  celai  qai 
nous  est  présenté,  et  qui  déjà  a  été  adopté  parla 
Ghambre  des  pairs.  Si  je  me  suis  étendn  snr  la 
nullité,  du  moins,  auraMe  obtenu  l'avantage  de 
l'absoudre  du  reproche  dis  cruanté,  dont  la  asaiH 
vaise  foi  nemanquera  osa  de  s'empanr  :  lea  aria 
d'intolérance,  d'inquisition,  dt  M  «ta  -  -  -  - 
sosrWM seront  voués  ano^pria  fÉlla 
par  qmconqne  fendra  réflérair  tan*  eril 
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l*excèsdeprécaotioii8  prises  par  la  loi  môme  poar 
arriver  à  ne  frapper  personne. 

Malgré  les  vices  àue  je  viens  de  signaler,  et 
j'eusse  pu  en  signaler  bien  d'autres,  j'accepte 
néanmoins  la  loi  telle  qu'elle  est  ;  je  l'accepte  parce 
que  j'y  trouve  une  profession  de  foi  faite  par  la 
législation,  et  le  nom  de  la  religion  catholique» 
apostolique  et  romaine,  inscrit  pour  la  prenuôre 
fois  dans  une  loi  ;  je  l'accepte,  parce  que  j'aime 
mieux  adopter  un  principe,  dont  les  conséquen- 
ces ne  sont  pas  déduites,  que  de  rejeter  ensemble 
le  principe  et  lesconséquencos;  je  raccepte,  parce 
que  si,  dans  Tordre  de  la  législation,  Ton  ne  peut 
pas  dire  que  Ton  ait  construit  un  édiflce,  l'on  a 
du  moins  élevé  un  portique  sur  le  frontispice  du- 
quel je  lis  le  nom  de  religion  ;  je  l'accepte,  parce 
que  1  impunité  multiplie  Tes  vols  commis  dans 
les  églises,  et  qu'un  plus  long  silence  du  législa- 
teur à  ce  sujet,  aurait  des  suites  déplorables  : 
entin  (c'est  ici  mon  principal,  et  je  dirais  volon- 
tiers mon  unique  motiO,  [^  l'accepte  parce  que  je 
crois  émettre  un  vote  conrorme  à  celui  que  dans 
l'autre  Chambre  a  émis  Tépiscopat. 

M.  Ijeelere  4e  Beaollea.  Supplément  à  7*o- 
pinion  concernant  le  projet  de  loi  relatif  au  sa- 
crilége. 

Messieurs,  mon  premier  discours  se  réduit  tout 
entier  à  ceci  :  Le  dogme  est  entré  dans  la  loi;  car 
les  dispositions  de  la  loi  supposent  le  dogme.  Or, 
quand  le  dogme  entre  dans  la  loi  civile,  ou  c'est 
la  loi  civile  qui  a  fait  le  dogme,  qui  a  proclamé  la 
vérité  légale  dudogme,  etailors  elle  est  impie; ou 
la  loi  civile  a  reçu  le  dogme  des  mains  de  la  loi 
religieuse,  et  n'agit  que  pour  prêter  main-forte  à 
celle-ci  ;  et  alors  elle  cesse  de  régir  l'Etat  ;  la  loi 
religieuse  devient  la  souveraine  maltresse  du 
gouvernement  et  l'Etat  devient  une  théocratie. 
Reprenons  ce  raisonnement. 

Le  dogme  est  entré  dans  la  loi;  nous  l'avouons 
et  nous  ne  cherchons  point  à  le  dissimuler.  Lors- 
que le  projet  de  loi  de  l'an  dernier  fut  repoussé 
unanimement  dans  tous  les  bureaux  de  la  Gham- 
bre,  quel  autre  motif  de  ce  refus,  si  ce  n*est  le 
désir  et,  en  quelque  sorte,  le  besoin  généralement 
senti  d'obtenir  une  loi  qui,  par  la  profession  so- 
lennelle d*un  dogme  auguste  et  sa  défense  toute 
spéciale,  portât  l'empreinte  d'une  loi  faite  par 
un  législateur  catholique  ?  Est-ce  la  loi  civile  qui 
prétend  de  sa  propre  autorité  proclamer  la  venté 
du  dogme?  Nullement,  et  par  cette  désignation, 
nous  repoussons  le  reproche  d'impiété.  Fils  aînés 
de  l'Eglise,  nos  rois  ont  toujours  su  allier  la  sou- 
mission qui  lui  est  due  avec  la  défense  de  leurs 
droits  lé^times  :  toujours  ils  ont  reçu  avec  res- 
pect ses  jugements  dogmatiques  :  Evéques  du  de- 
nors  pour  protéger,  ils  n'entrent  dans  rinténenr 
du  sanctuaire  que  comme  tous  les  autres  fidèles, 
comme  des  fils  respectueux  et  soumis.  Poursui- 
vons. 

De  ce  que  la  loi  civile  reçoit  des  mains  de  la 
loi  religieuse  le  dogme  qu'elle  fait  respecter,  s'en- 
suit-il  ungouvernement  thèocratigue?  Nous  nions 
la  conséquence;  et  c'est  ici.  Messieurs,  que  vous 
démêlez  aisément  les  idées  d'alliance  et  d'asser- 
vissement que  Ton  a  confondues:  comme  si  l'al- 
liance entre  la  religion  et  le  gouvernement,  al- 
liance approuvée  par  l'orateur  même  auquel  je 
réponds,  n'imposait  pas  l'obligation  d'une  protec- 
tion, mutuelle;  comme  si  protéger,  assurer  la 
tranquillité  extérieure,  faire  respecter  ôuient  la 
même  chose  qu'être  asservi  et  réduit  à  ne  pins 
fixécnler  qne  las  voloolés  d'anlmi.  C'est  cette  al- 
liance, c'est  cette  protection  q«o  repoosse  de 


toutes  ses  forces  la  philosophie  moderne;  et 
toutes  les  attaques  contre  la  loi  du  sacril^e  pour- 
ront toujours  se  réduire  à  ce  reproche.  Ce  repro« 
che.  Messieurs,  nous  nous  faisons  honneur  de 
l'accepter;  si  nous  garantissons,  en  vertu  de  la 
Charte  une  égale  protection  à  tous  les  cultes  léga^ 
iement  autorisés,  nous  ne  voulons  pas  pour  cela 
déserter  la  foi  de  nos  pères  par  une  lâche  et  cou- 
pable indifférence,  pour  tout  ce  qu'elle  a  de  pluf 
auguste  et  de  plus  sacré. 

Outre  cette  confusion  d'idées  qui  qualifie  le 
)rotecteur  d'esclave,  le  protégé  de  dominateur, 
'orateur  a  confondu  encore  la  protection  qui  se 
borne  à  assurer  la  tranquillité  extérieure  et  le  res- 
pect avec  la  protection  exclusive  qui  exigerait 
de  tous  les  citoyens  la  soumission  aux  dogmes  de 
la  religion  de  l'Etat.  Ainsi,  tous  les  passages  qu'il 
nous  a  cités  se  rapportent  à  des  évoques  qui  de- 
mandaient aux  empereurs  d'extirper  1  hérésie,  et 
de  décerner  des  peines  afilictives  contre  les  héré- 
tiques. Or,  je  le  demande  à  l'orateur  :  lorsqu'il 
nous  prouve  que  ce  n'est  ni  par  la  violence  ni  par 
les  supplices  que  l'on  doit  ramener  à  la  vraie  re- 
ligion, ceux  qui  ont  le  malheur  de  la  méconnaî- 
tre, que  peut-il  en  conclure  contre  une  loi  desti- 
née a  punir  celui  qui  viendra  outrager  cette 
même  religion  dans  son  temple  et  dans  son  au- 
guste sacrifice  7  Si  saint  Martin  ne  voulait  pas 
communiquer  avec  les  évêques  qui  avaient  pro- 
voqué la  peine  de  mort  contre  les  Priscilliens, 
eût-il  excommunié  le  magistrat  qui  eût  sévi  con- 
tre ces  hérétiques,  s'ils  fussent  venus  l'interrom- 
pre dans  la  célébration  des  saints  mystères  et  ou- 
trager Jésus-Christ  même  voilé  sous  les  espèces 
sacrées?  voilà  ce  qui  reste  à  l'orateur  à  nous 
prouver. 

Encore  une  autre  confusion  d'idées.  Les  dog- 
mes appartiennent  à  la  foi,  et  la  foi  est  du  do- 
maine des  esprits  :  si  la  loi  civile  protège  la  re- 
ligion dans  ses  dogmes,  elle  entre  donc  dans  le 
monde  intellectuel  est  s'arroge  le  droit  de  régler, 
non  plus  seulement  les  actions  humaines^  mais 
encore  les  croyances  et  les  opinions.  La  foi,  sans 
doute,  est  du  domaine  de  l'esprit;  mais  comme 
elle  est  entrée  dans  l'esprit  par  Tun  de  nos  sens, 
selon  cette  parole  de  saint  Paul  :  fides  ex  audUu  ; 
elle  s'exerce  et  s'entretient  par  la  manifestation 
extérieure.  La  loi  punit  les  actes  extérieurs  qu'elle 
qualifie  de  voief  de  fait,  dirigés  contre  cette  ma- 
nifestation extérieure  de  la  foi  catholique  dans 
l'auguste  sacrement  de  l'autel.  Qu'a  de  commun 
cette  répression  avec,  une  violence  exercée  sur  les 
esprits  ?  Défendre  sous  peine  de  mort,  de  com- 
mettre une  action  qualifiée  sacrilège  par  la  loi, 
est-ce  la  même  chose  que  d'ordonner,  sous  peine 
de  mort,  de  croire  que  l'action  est  un  sacrit^t 
Soutenir  un  pareil  système,  n'est-ce  pas  s'enga- 
ger à  prouver  que  la  société  n'aie  droit  de  punir 
aucun  coupable,  s'il  n'avoue  auparavant  qu'il 
avait  sur  la  nature  et  la  gravité  de  son  oiime,  les 
mêmes  idées  qu'a  eues  le  législateur  en  infligeant 
la  peine? 

Je  rends  justice,  plus  qne  personne  an  pfofbnd 
savoir  et  au  grand  talent  de  Torateur;  mais  il  ne 
me  reste  de  son  discours  que  ces  trois  confusions 
d'idées  :  l'alliance  de  la  société  civile  et  de  lare- 
ligion,  confondue  avec  l'asservissement  de  l'auto- 
rité civile  à  l'autorité  religieuse  ;  la  paix  exté- 
rieure de  la  religion  protégée,  confondue  avec 
one  domination  exclasiva  que,  d'après  i'oratenr, 
l'on  voudrait  lui  attribuer  ;  la  répression  de  l'oo- 
trage  extérieur  fUt  à  la  manifestation  extérieure 
delà  foi  confondue  avec  on  commandamant  de 
foi  intérieiire* 
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M.  le  eomte  Hvmbert  de  SesnaliMiiis  (1  )5ur 

le  projet  de  la  loi  relatif  au  sacrilège  (2). Messieurs, 
appelé  deux  fois  parle  suffrage  de  mes  collègues, 
à  faire  partie  de  la  commission  charg(^e  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  les  vols 
sacriléiîes  et  le  sacrili^ge,  les  discussions  aux- 
quelles j'ai  pris  part  m*ont  éclairé  sur  la  nature 
et  la  gravité  des  devoirs  qui  mï'taient  imposés. 
Je  ne  m'en  suis  pas  dissimulé  la  sévérité,  et  je 
n*ai  point  reculé  devant  eux. 

En  vain,  une  philanthropie  que  Ton  pourrait 
peut-être  croire  n'être  pas  toute  de  bonne  foi, 
vientjaisant  beaucoup  de  bruit  de  sa  sensibilité, 
frissonner  d'un  effroi  factice  à  l'idée  de  trouver 
dans  nos  codes  une  réparation  sévère  au  sacri- 
lège. 

Je  ne  me  suis  point  laissé  abuser  par  des  crain- 
tes qu'il  est  possible  qu'on  n'ait  pas,  par  des  so- 
pbismes  brillants,  revêtus  de  couleurs  plus  bril- 
lantes encore.  Appelé,  pur  mon  devoir,  aux  fonc- 
tions austères  de  législateur,  j'ai  f)ensé,  comme 
mes  collègues,  que  le  premier  chaînon  de  la  so- 
ciété se  rattachant  à  Dieu,  auteur  de  tout,  Fou- 
trage  qu'on  lui  faisait  ne  pouvant  atteindre  sa 
grandeur  infinie,  retombait  en  entier  sur  la  société 
qui  devait  le  punir.  Car,  Messieurs,  il  faut  toujours 
se  rappelerqu'ici  comme  partout,  c'est  la  société 
qui  réclame  des  lois  à  son  profit. 

Certes,  Messieurs,  ce  serait  un  étrange  pays 
que  celui  où  l'on  ne  punirait  aucun  forfait;  oïl 
le  meurtre,  le  vol,  le  parricide  resteraient  impu- 
niSfCar  il  me  semble  que  c'est  la  conséauence  de 
cette  philanthropie  si  clémente  aujourd'tiui.Je  ne 
puis  croire  que  Von  veuille  établir  une  exception 
en  faveur  de  l'outrage  qui,  fait  à  Dieu,  est  le  plus 

f:rave  de  tous,  et  dans  nos  croyances,  et  dans 
'ordre  social. 
Eh  1  Messieurs,  cette  philanthropie  ne  fut  pas 
toujours  si  indulgente,  et  consentit  sans  peine  à 
placer  dans  l'acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'empire,  la  peine  de  mort  pour  ceux  qui  vou- 
draient rapp(îler  les  Bourbons  1  Elle  fut  jusqu'à 
menacer  de  la  mort  nos  Bourbons  eux-mêmes, 
nos  légitimistes  Bourbons,  notre  Roi,  l'image  de 
Dieu  sur  la  terre,  s'il  essayait  de  rentrer  dans  son 
royaume  !  Et  qu'on  vienne  me  parler  de  la  bonne 
foi  de  cette  philanthropie,  quand  on  la  voit  ainsi 
menaçante,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  de  révolu- 
lution  I 

La  raison  éclairée  qui  veut  la  justice  sur  la 
terre,  et  qui  sait  que,  malheureusement,  elle  a 
besoin  de  la  force  pour  appui,  a  dû  placer  dans 
nos  Codes  les  peines  menaçantes  pour  le  crime. 
Ain8i,parexemple,ledés(Tteur!quipasseàrennemi 
sera  puni  de  mort  ;  dernièrement  encore,  vous 
avez  rendu  contre  la  piraterie  une  loi  également 
sévère.  Je  regrette  sans  doute  que  l'état  de  la 
société  ne  permette  pas  plus  de  douceur  dans  uos 
lois;  sans  doute  il  serait  bien  plus  heureux  de 
vivre  dans  un  temr>s  où  les  lois  répressives  ne 
seraient  pas  nécessaires  :  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Messieurs.  Aussi  voyons-nous  que,  partout 
où  il  existe  des  lacunes  dans  nos  Codes,  la  né* 
cessité,  l'intérêt  public  demandent  que  Ton  in- 
troduise la  loi  répressive  au  profit  de  tous,  et  la 
réclament  sévère  pour  que  la  crainte  arrête  au 
défaut  de  vertu. 


(1)  L'opîDÎOD  de  M.  de  SetmaUoiis  n'a  pas  été  iniérée 
aa  Moniteur, 

(1)  Moo  rani  d'inscripUoD  ne  m'ayant  pas  permis  de 

monter  i  la  inbnne  avant  It  elâlnra  de  k  discotiioa, 

*m  en  datélr  Uvrer  à  rimprMrion  Bon  opfnloB  •« 

«ne  mêXàtn  anni  ^vfê*  (Nût$  de  If.  é$  BmmÊJêêu.) 


I 


On  semble  raisonner  comme  ai  le  sacrilège 
était  un  indispensable  événement  dans  la  vie 
humaine  ;  comme  s'il  était  un  de  ceé  irrésistibles 
penchants  qui  souvent  nous  entraînent  ;  on  sem* 
oie  vouloir  l'excuser  comme  une  ivresse,  comme 
une  passion  ;  on  ajoute  :  Mais  si  c'est  du  délire  T 
Alors  je  dis  :  La  loi  ne  punira  pas  Tiusensé,  sans 
doute,  car  l'intention  n  est  pas  là,  et  la  faonille 
du  fou  remplira  ses  devoirs  envers  la  société. 

On  vous  ait  encore  :  Mais  si  Taotenr  du  crime 
est  d'une  religion  qui  ne  soit  pas  la  vôtre,  qu'il 
repousse  vos  dogmes,  vos  croyances,  qu'il  en  soit 
scandalisé,  qu'il  pousse  l'esprit  de  secte  jusqu'à 
se  croire  le  vengeur  de  sa  religion,  en  commet- 
tant l'action  que  vous  appelez  sacnlége?  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  cet  homme  est  no  insensé. 
Laissera-t-on  impuni  le  furieux?  Quoi  dond 
parce  que  la  Charte  lui  permet  l'exercice  de  sa 
religion,  il  aura  le  droit  de  venir  insulter  la 
croyance  la  plus  sainte,  les  mystères  les  plos 
sacrés  de  la  religion  de  l'Etat  7  et  Ton  ne  voudra 
pas  permettre,  dans  le  royaume  très-chrétien,  à 
la  religion  catholique  apostolique  et  romaine, 
d'être  défendue  de  tout  outrage  par  les  lois  du 
pavsT  Messieurs,  j'en  appelle  à  tous  nos  coUégnes 
protestants,  et  je  suis  bien  sûr  que  le  plas  grand 
nombre  vous  dira  :  Tout  homme  sage  ne  se  ren- 
dra jamais  coupable  d'un  tel  attentat;  donnes 
toute  garantie  a  votre  religion;  j'ai  besoin  de 
protecteurs  pour  la  mienne. 

N*a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  :  Des  personnes 
prêtes  à  rentrer  dans  le  sein  de  TEglise  se  sont 
éloignées  quand  elles  ont  vu  la  sévérité  de  vos 
lois  ;  elles  ont  craint  d'être  coupables  dans  vos 
églises.  Messieurs,  le  fait  ne  peut  être  vrai,  car  il 
est  absurde.  Quel  étrange  néophyte  serait  donc 
celui  qui  s'éloignerait  de  la  religion  catboliqoe, 
parce  que  la  loi  punit  qui  ronlraget  étiit^^e 
donc  pour  l'outrager  qu'il  voulait  l'embrasser  t... 
Vraiment,  une  telle  assertion  tombe  devant  sa 
stupide  futilité. 

Les  peuples,  dit-on,  sont  effrayés  de  cette  bar- 
barie que  vous  introduises  dans  le  (jode.  Je  lis 
bien  cet  effroi  dans  quelques  journaux  et  dans 
quelques  brochures,  on,  sous  le  prétexte  d'huma- 
nité, on  insulte  en  paroles  décevantes,  il  est  nai, 
à  ce  que  nos  pères  et  nous  sommes  accoatamés 
à  respecter;  où  l'on  demande  toute  tolérance 
pour  les  religions  dissidentes;  où  l'on  ne  vent  la 
repousser  que  pour  la  religion  catholique.  Ail* 
leurs,  Messieurs,  il  n'en  est  rien. 

J'ai  ^té  une  fois  témoin  du  juste  enkoi  des 
peuples^  mais  c'est  à  la  vue  du  crime  impimi. 
J'en  appellerai,  pour  attester  la  vérité  de  mon 
assertion,  à  tout  ce  qui  est  honnête  dan«  une  ville 

3ui  compte  près  de  cent  mille  hahilant8;je  preo- 
rai  mes  témoins  dans  les  classes  sapérieores  de 
la  société  comme  dans  les  rangs  les  plos  uté- 
rieurs,  chez  les  chrétiens  dissidents  qui  rbabitent 
et  qui  ont  vu  la  consternation  dn  peuple  de 
Nantes  lors  du  vol  sacrilège  commis  dans  la 
cathédrale.  J'avoue  que  le  grand  scandale  dont 
j'avais  été  témoin,  le  trouble  do  peuple  rellgisn 
au  milieu  duquel  je  vis,  l'imposanie  Gérémonie 
de  la  réparation  n'ont  liait  qu'accroître  en  moi 
cette  conviction  intime  que  de  tels  forfUla  ne 
peuvent  rester  impunis,  ut  que  la  sévérité  de  la 
peine  doit,  en  menaçant  le  crime,  être  one 
rantie  contre  loi. 

'  Oo  nous  dit  :  Vons      i      aonir. 
flion        ff     e  1     rei      ir.  Ât 
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ne  pouvait  zyw  «ans  danger.  La  religion  plaçant 
le  ministre  près  du  coupable,  donne  un  gage  de 
miséricorde  au  repentir,  quand  la  justice  le 
frappe  ik  regret,  mais  forcément  de  son  glaive. 

Ce  n'est  pas  pour  se  débarrasser  du  coupable 
que  la  justice  l'atteint,  ce  n'est  pas  même  par  la 
raison  qu'on  retranche  un  membre  gangrené 
dans  un  corps  malade  :  c*est  parce  que  dans  les 

f)laies  morales,  si  vous  ajoutez  au  scandale  de 
'Impunité,  le  mal  dsvient  contagieux  ;  différence 
notable  entre  la  justice  humaine  toujours  forcée 
à  condamner  pour  l'exemple,  et  la  justice  divine, 
tonte  de  charité,  cherchant  toujours  le  repentir 
pour  l'absoudre. 

On  a  dit  encore:  Faibles  mortels,  pensez-vous 
Tenger  Dieu  ?  Venger  Dieu  !  Qui  vous  en  parle? 
Dieu  a  ses  pardons  comme  ses  foudres.  Mais  c'est 
la  société  outragée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
cher  au  monde,  ses  doctrines  et  ses  croyances, 
qui  réclame  et  doit  obtenir  une  réparation  qui 
effraie  les  imitateurs  impies,  s'il  s'en  représentait 
encore. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  combien  le  sacri- 
lège était  sévèrement  puni  chez  les  anciens  :  et 
les  lois  de  Numa,  et  les  loi:)  de  Solon,  et  les  lois 
des  Hébreux  :  partout  la  sévérité  humaine  re- 
poussa le  sacrilépre  en  atteignant  ses  auteurs. 

Les  crimes  contre  la  religion.  Messieurs,  sont 
les  plus  graves  ;  ils  sapent  la  société  par  sa  base, 
car  il  n'y  a  pas  de  société  là  où  il  n'y  a  pas  de 
religion.  Serons-nous  moins  sévère  pour  la  nôtre 

3 ne  les  païens  pour  leurs  simulacres  d'or  et 
'argent,  et  la  religion  de  nos  pères  n'aurait- 
elle  pas  même  protection  que  celle  de  Latone  ou 
de  Vesta  ? 

Laisserons-nous  au  nombre  des  crimes  impunis 
celui  qui  vient  outrager  le  plus  saint  de  ses 
dogmes,  le  plus  sacré  de  ses  mystères?  Non, 
Messieurs,  nous  devons  cette  justice  au  peuple 
religieux  qui  demande  une  garantie  contre  des 
attentats  qui  révoltent  sa  foi. 

La  crainte  de  la  justice  humaine  doit  être  là  ot 
la  crainte  de  Dieu  n'est  plus. 

Nous  deTons  cette  garantie,  Messieurs,  à  cette 
religion  qui  plaçait  la  croix  sur  le  labaram  de 
l'empire,  qui  combattait  avec  nos  aïeoK  à  Tolbiac, 
avec  nos  trères,  aux  champs  de  la  Vendée  ;  à 
cette  religion  qui  s'emparant,  pour  la  protéger, 
de  la  monarchie  française  au  berceau,  fit  courber 
80U8  le  poids  de  l'eau  sainte  la  tète  du  fier 
Sic^mbre,  et  qui,  recueillant  Loais  XVI  an  mo- 
ment du  martyre,  lui  dit  :  Fils  de  saint  Louis, 
montes  au  ciel  ! 


GHâHBRB  DBS  PAIRS 
Séance  du  samedi  16  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  Terto  de 
Tajournement  porté  au  proc^yerbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  dae  de  €}h#l0e«l  réclame  non  oontre 
le  procès- verbal  même,  dont  il  noonnitt  l'eKae* 
tUude,  mais  contre  le  iNilletiB  de  la  Êéuaci^ 
publié  ce  matin  par  les  {onmiiiz.  Il  porïeqw 


l'amendement  proposé  par  le  noble  pair,  et  dis- 
cuté dans  la  séance  d'hier,  a  été  rejeté  par  la 
Chambre.  liO  fait  est  gue  l'article  i*''  de  cet  amen- 
dement, qui  contenait  plusieurs  antres  articles, 
a  seul  élé  mis  en  discussion  et  rejeté.  L'opinant 
demande  que  cette  erreur  soit  rectiliée  dans  le 
bulletin  qui  sera  publié  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

La  Chambre  ordonne  cette  rectification,  et 
adopte  la  rédaction  du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  iuite  de  la  délibération  ouverte  sur 
l'article  {•'du  vrojet  de  loi  relatif  à  l'indemnité. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  ministres  d'Etat  commissaires  du  Roi,  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  présents. 

La  délibération  est  reprise  an  point  où  elle 
s'est  arrêtée,  c'est-à-dire  sur  l'amendement  pro- 
posé par  un  pair,  et  tendant  à  affecter  à  Tinoem* 
nité,  au  lieu  de  30  millions  de  rentes  au  capital 
d'un  milliard  37  millions  500,000  francs  de 
rentes,  au  capital  de  750  millions. 

M.  le  eomte  de  Wea bleue,  commissaire  du 
Roi,  obtient  la  parole  pour  combattre  cet  amen- 
dement, appuyé  par  le  dernier  orateur  qui  a  été 
entendu  dans  la  séance  d'hier.  L'organe  au  gou- 
vernement s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  j'emprunterai  d'abord  la  pensée  du 
noble  Ticomte  qui  termina  hier  la  séance.  Je 
dirai,  comme  lui,  que  je  tâcherai  de  traiter  fat 
question  qui  vous  occupe,  en  la  dégageant  du 
langage  financier  et  môme  dos  calculs.  L^habileté 
si  connue  du  noble  pair  que  je  combats,  m'avertit 
que  je  ne  dois  parler  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection. 

On  vous  propose  de  changer  les  dispositions 
de  l'article  1",  relativement  à  l'indemnité,  d'y 
consacrer  37  millions  500,000  francs  de  rentes 
au  capital  de  750  millions  an  lieu  de  30  millions 
de  rentes,  an  capital  d'un  milliard.  On  voudrait 
affecter  à  l'indemnité  les  rentes  acquises  par  la 
Caisse  d'amortissement,  jusqu'à  concurrence  de 
37  millions  500,000  francs. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  de  l'amendement 
dans  tous  ses  développements.  Je  me  bornerai  à 
combattre  la  disposition  (lull  veut  faire  des 
rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amortissement. 
Toot  son  projet  tient  à  cette  disposition.  Si  vous 
ne  l*adoptiez  pas,  le  projet  s'écroulerait  de  lui- 
même.  C'est  donc  à  cela  seolement  que  je  vais 
borner  mes  efforts. 

J'essayerai  de  prouver  que  cette  opération  serait 
contraire  à  l'intérêt  de  l'BUt,  à  rintérêt  des 
indemnisés,  et  qu'elle  deviendrait  ane  source 
d'agiotage,  bien  foin  de  l'arrêter,  ainsi  qu'on  le 
voudrait. 

L'objection  la  pbis  forte  qu'on  a  oroduite 
d'abord,  afin  d'arriver  au  projet  de  p:     ire  les 
fonds  dans  la  Caisse  d'amortissemenC  a  •      de 
soutenir  que  le  Trésor  n'avait  pas  les  fonds  uc 
saires  pour  payer  les  rentes  aux  Indemn 
M.  le  ministre  des  finances  a  ré         .  par  1 
des  aoffmentationa  de  reven       n  •    -i  &  un 
qne  l'impêt  des  consom  *^ 

lee  deoz  premiera  mois  ât- . 
Moment,  le  cite  de 


l»i 


I. 


lui 
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deiDDité  était  discutée  dans  la  chambre  élective, 
le  cbaocelier  de  l'Echiquier  disait  daus  la  Cham- 
bre des  communes  que  l'accroisFement  des  coq- 
sommaliooB  eu  Angleterre  et  en  France  était  une 
source  de  revenus  pour  l'ADgieierre  elle-même. 

Quand  cet  accroissement  en  France  lui  paraît 
contribuer  à  la  prospérité  de  TAnffleterre  même, 
comment  pourrions-nous  ne  pas  Te  regarder  du 
même  œil  pour  la  France,  et  ne  pas  en  attendre 
les  mômes  résultats  |)our  nous?  Bt  ce  qui  est 
remarquable;,  le  ministre  étranger  se  rendait 
sur  cet  accroissement  dans  les  deux  pays  pour 
diminuer  les  droits  sur  les  vins.  U  regardait  cet 
accroissement,'  toujours  croissant  dans  toute 
l'Europe,  comme  une  cause  certaine  d*une  espé- 
rance légitime  de  voir  s'accroître  les  revenus. 

Pourquoi  donc,  quand  nous  avons  la  preuve  de 
cette  augmentation  par  les  états  successif  des 
dernières  années,  pourquoi  ne  pas  la  compter 
parmi  nos  ressources? 

Des  moyens  sont  préparés  tous  les  jours  pour 
accroître  notre  commerce,  il  doit  en  résulter  un 
accroissement  de  revenus.  Cette  augmentation  est 
telle  que  par  un  accroissement  régulier  et  cons- 
tant des  droits  de  douane,  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  le  revenu  qui  était  de  60  millions, 
8*est  élevé  dans  la  dernière  de  ces  années,  1823,  à 
82  millions. 

Pourquoi  ne  pas  compter  sur  de  semblables 
ressources,  quand  nos  voisins,  cités  à  cette  tri- 
bune les  reconnaissent  pour  eux  comme  pour 
nous? 

Bb  quoi  1  d*une  part,  nous  sommes  frappés  de 
la  chose  la  plus  incertaine,  des  mouvements 
politiques;  et  de  Tautre,  nous  rejetons  la  chose 
la  plus  certaine,  raccroissement  prouvé  de  nos 
revenus;  et,  repoussant  la  certitude  de  nos  res- 
sources, nous  fondons  sur  l'incertitude  des  événe- 
ments le  désir  de  diminuer  notre  amortissement. 
Diminuer  l'amortissement  c'est  renoncer  aux 
avantages  qui  doivent  résulter  de  ramélioration 
du  créait,  c'est  abandonner  volontairement  les 
avantages  qu'il  offre  dans  l'avenir  :  plus  cet 
avenir  vous  parait  menacé,  plus  vous  devez  ccm- 
server  le  plus  grand  appui  que  vous  puissiez  offrir 
à  cet  avenir. 

L'amortissement  a  produit  parmi  nous  des  effets 
étonnants.  La  moyenne  proportionnelle,  si  je  ne 
me  trompe,  des  emprunts  faits  depuis  lalBévolu- 
tion,  est  70  francs.  Cette  valeur  s^est  élevée  tou- 
jours progressivement.  Dans  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler,  la  valeur  des  effets  publics  s'est  sou- 
tenue presque  invariablement  au-dessus  du  pair. 
Je  sais  que  plusieurs  personnes  s'obstinent  à 
regarder  cette  élévation  comme  factice.  J'accorde 
que  Ton  puisse  produire  ce  mouvement  pendant 
un  instant;  mais  il  me  parait  impossible  que  des 
moyens  Quelconques  puissent  le  produire  pendant 
une  année  entière.  Tout  ce  qui  ne  prend  point  sa 
source  dans  la  nature  même  des  choses  ne  peut 
avoir  une  constante  et  longue  durée,  et  surtout 
le  crédit,  si  mobile  de  sa  nature. 

11  faut  20  millions  pour  acheter  1  million  de 
rentes  5  pour  100  au  pair.  Mais  quelle  dispropor- 
tion encore  entre  ce  million  et  le  reste  des  fonds 
qu'il  faut  soutenir  1  Je  crois  à  un  effort  momen- 
tané, mais  non  à  un  effet  coutiauel  et  heureux 
pendant  des  années  eotières. 

J'ai  entendu  hier  le  noble  auteur  de  ramende- 
ment  citer  avec  raison  un  ouvrage  écrit  sons  les 
auspices  du  ministère  anglais,  u  y  a  puisé  de 
aages  leçons;  il  me  permettra  donc  dj  puiser 
des  exemples.  L'auteur  anglais^  après  avoir  loué  , 
les  mesures  prises  par  le  goovernesMst  pour  | 


diminuer  les  dépenses,  et  mettre  les  recettes  à 
leur  niveau,  remarque  que  le  commencement  de 
l'année  1817  s'ouvrit  par  un  déficit  de  10  pour 
100  dans  l'ensemble  des  revenus  publics. 

Ce  déficit  provenait  de  causes  étrangères  k  fad* 
ministration.  Aussi,  n'en  fut-elle  pas  accusée.  On 
ne  lui  dit  pas  :  Vous  ne  deviez  pas  compter  sur 
des  ressources  qui  pouvaient  manquer. 

Je  prie  tous  les  orateurs  qui  ont  prétendu  qu'il 
ne  fallait  pas  compter  sur  des  ressources  que  des 
circonstances  peuvent  diminuer,  je  les  prie  de  me 
dire  si,  dans  leur  système,  il  faut  toujours  avoir 
un  excédant  de  recettes  pour  parer  à  tous  les 
inconvénients.  Je  serais  alors  entièrement  de  leur 
avis,  et  je  leur  dirais,  d'après  nos  voisins»  d'après 
l'ouvrage  cité  par  le  noble  comte  :  Cet  excédant, 
cette  réserve  est  précisément  cette  Caisse  d'amor- 
tissement que  vous  voules  diminuer  imprudem- 
ment. 

L'Angleterre,  que  vous  avez  dtée,  vous  a  donné 
l'exemple  de  conserver  longtemps  son  prodigieux 
amortissement;  elle  ne  l'a  pas  diminué,  même  et 
1816,  après  la  paix;  elle  attendit  encore.  Kn  1819, 
seulement  elle  Ht,  selon  les  expressions  du  même 
ouvrage,  un  emprunt  de  300  millions  sur  les  fonds 
de  l'amortissement.  Bn  1820,  elle  prit  la  même 
somme  sur  «l'amortissement,  c'est-a-dire  la  dn» 
quième  année  après  la  paix  générale.  Je  demande 
s  il  est  possili^e  de  plus  ménager  ce  fonds,  qui 
cependant,  par  son  immensité  même,  devait  exigff 
moins  de  mé-nageroent. 

Remarquez  qu'en  1816,  17  et  18,  malgré  des 
embarras  dont  vous  vous  souvenez,  et  qm  ftannt 
amenés  dans  ce  pays  par  la  cessation  des  traTaox 
exigés  par  la  guerre,  tandis  que  ceux  qui  devaient 
naître  de  la  paix  n'étaient  pas  encore  en  activité, 
embarras  dont  parle  l'ouvrage  cité  par  le  noble 
comte,  l'Angleterre  ne  prit  pas  encore  le  fuds  de 
l'amortissemait:  elle  attendit  avec  une  oonali 
inébranlable  la  cinquième  année. 

L'ouvrage  appelle  cette  opération,  tirer  sua 
source  immédiate  de  son  immense  aocamalation. 
J*y  trouve  ces  paroles  :  «  Sans  la  réserva  de  Fan- 
cien  fonds  d'amortissement  pendant  la  fnierre»  il 
eût  été  impossible  au  chancelier  de  rBcUqâker 
d'agir  d'apies  le  système  linaDcler  majmsnint  en 
vigueur.  Le  capital  du  fonds  d'amortissesMDl  est, 
en  effet,  pour  le  gouvernement,  une  masse  loa- 
joors  disponible  dans  les  cas  de  besoins  niveols 
ou  imprévus.  Il  le  placerait  dans  nna  sitniàon 
indépendante  des  fluctuations  du  ooars  des  efltels 
publics,  si  dans  une  crise  produite  parnoa  gnene 
étrangère  subite  ou  par  d'autres  évéoaoBnlBt  U 
fallait  appliquer  un  prompt  remède  et  ne  pu 
reculer  devant  des  dépenses  considéAbles.  > 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  Tonvrage  dté  par  le 
noble  comte  a  répondu  d'avance  i  œu  qal 
opposent  des  événements  imprévus  an  syatâw 
financier  des  ministres.  Cest  précisément  a  csass 
de  ces  craintes,  si  l'on  en  congoit,  qn*il  Huit  se 
garder  dé  diminuer  l'amortissement  dans  nna  pro- 
gression aussi  forte  et  aussi  subite  mfw  la  pro- 
pose. C'est  la  leçon  que  nous  donne  ronvrags  oM 
par  le  noble  comte,  et  ce  pays  a  joint  l'examptoà 
la  leçon. 

U  en  est  des  empires  comme  des  partiadisrs. 
La  prudence  conseille  aux  uns  comme  aox  a 
d'avoir  toqjonrs  nn  fonds  disponlbla,  tfM 

liions,  so 


un  excédant  de  pins  de  60  mill.vM.|  — ,n-r-ir  «»*- 
me  pour  ces  temps,  que  Louis  Xlv  a  Idl  da  si 
grandes  choses  et  sonlson  si'glariNriiMBi  ass 
presalérss  «ampagnes.  Vous  Iramnala  wêiêè 
wtatw»  aonvent  réoélée  dans  ta  bMimémA 
«land  Frédéric. tt  MattribM  sa 
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saccès.  Ceux  qui  ont  si  longtemps  blâmé  ces  accu- 
mulations de  capitaux  u*ont  pas  vu  quMls  fécon- 
daient tout,  en  les  employant  comme  Louis  XIV, 
comme  Frédéric,  ou  comme  le  fait  un  amortisse- 
ment, puisqu'il  fonde  le  crédit  public. 

Dans  la  discussion  d*unc  loi  aussi  importante, 
il  faut  toujours  revenir  au  motif  principal  sur 
lequel  elle  est  fondée.  Ce  motif  n'est  pas,  comme 
on  Ta  dit,  l'intérêt  unique  des  émigrés,  mais  le 
grand  intérêt  d'une  société  libre,  sous  la  protec- 
tion d  un  puissant  monarque.  Vous  ne  pouvez 
donner  le  capital;  vous  donnez  des  rentes,  (*t  alors 
il  importe  d'examiner  dans  quelle  situation  se 
trouvent  les  rentes  de  l'Etat.  Si  elles  étaient 
avilies  11  serait  indigne  de  vous  de  les  offrir  aux 
indemnisés;  mais  elles  sont  dans  la  situation  la 
plus  heureuse.  Pourquoi  ?  parce  qu'elles  ont  à 
c<)té  d'elles  un  amortissement  qui  agit  sans  cesse 
et  produit  cet  heureux  résultat.  Par  l'amendement 
proposé,  vous  changeriez  cet  état  prospère  au 
moment  où  vous  présentez  des  rentes  aux  indem- 
nisés. On  ne  peut  nier  que  plus  d'espérance  ne 
s'attache  à  des  rentes  soutenues  par  75  millions, 
que  par  40. 

Si,  d'un  autre  côté,  par  des  combinaisons  quel- 
conques, vous  pouvez  rendre  meilleur  le  sort  des 
indemnisés,  mais  en  diminuant  la  force  de  votre 
crédit,  vous  ne  devez  pas  adopter  ces  combinai- 
sons. Pourquoi  ?  parce  que,  dans  la  loi,  tout  est 
dans  l'intérêt  général,  rien  pour  les  émigrés.  Le 
noble  rapporteur  de  votre  commission  vous  l'a 
parfaitement  démontré. 

Si,  par  la  même  opération,  vous  augmentez  de 
30  millions  les  rentes  sur  l'Etat,  en  diminuant 
l'amortissement  de  la  même  somme»  vous  aug- 
mentez l'agiotage.  En  effet,  jugez  des  efforts  que 
feraient  les  spéculateurs  pour  profiter  de  l'effet 
nécessairement  produit  dans  les  esprits  par  un 
état  de  choses  tout  nouveau  :  35  minions  de  plus 
d'un  côté,  et  de  l'autre  35  millions  de  moins.  Que 
d'efforts  ensuite  pour  savoir  comment  et  à  quelle 
date  pourront  s'achever  les  liquidations  dont  dé- 
)endent  les  émissions  de  renies  1  Us  fonderaient 
eurs  combinaisons  sur  la  marche  plus  ou  moins 
ente  de  cette  liquidation.  Us  chercheraient  avi- 
dement les  moyens  d'en  être  instruits;  ils  feraient 
courir  divers  bruits,  afin  de  faire  croire  à  une 
émission  prochaine  de  rentes,  qui  ne  s'appuierait 
plus  sur  l'ancien  amortissement,  et  l'agiotage, 
redouté  avec  tant  de  raison  par  le  noble  auteur  de 
l'amendement,  naîtrait  de  l'incertitude  que  je 
viens  de  peindre. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  soutenu  l'amende- 
ment ont  exprimé  des  craintes  sur  le  mouvement 
des  combinaisons  politiques.  Sans  examiner  la 
chose  en  elle-même,  je  m'empare  de  leurs  pensée», 
et  je  leur  dis  :  Quoi  !  c'est  dans  le  moment  où 
vous  offrez  des  rentes  aux  indemnisés,  où  vous 
craignez  quelque  changement  dans  les  combi- 
naisons politiques,  c'est  alors  que  tous  diminuez 
le  gage  de  votre  crédit  I 

1/Àngleterre,  quevous  citez,  s'est  conduite  bien 
différemment.  Elle  a  conservé  un  énorme  amortis- 
sement pendant  la  guerre,  et  à  cause  de  la  guerre. 
En  vain  on  disait  à  son  ministre  qu'il  était  absurde 
d'accabler  le  pays  d'impôts  pendant  qu'il  avait 
d'immenses  capitaux  disponibles.  11  comprit  qu'U 
emprunterait  toujours  avec  facilité  tant  qu'il  ne 
toucherait  (tas  au  gage  des  emprunts,  et  que  si  le 
crédit  venait  à  manquer  dans  une  crise  subite  et 
Imprévue,  il  pourrait  alors  toucher  à  cette  énorme 
accumulation,  avec  la  certitude  que  le  crédit 
renaîtrait  de  cette  circonstance  même.  Il  agissait 
en  homme  d'Etat.  S'il  n'avait  oonna  que  les  cliif- 


fires  il  aurait  pu  fléchir;  mais  il  voyait  sans  cesse 
devant  lui  les  grands  effets  que  devait  produire 
sa  constance.  Iifut  inébranlable. 

Les  successeurs  de  ce  ministre  ont  suivi  son 
exemple.  Ce  n'est  qu'après  la  quatrième  et  cin- 
quième année  de  la  paix  qu'ils  ont  disposé  de 
ramortissement  ;  ils  y  ont  pris  en  deux  fois 
600  millions,  et  ont  conservé  la  somme  de  125  mil- 
lions pour  l'amortissement. 

Ainsi  donc,  quand  ils  avaient  la  guerre,  ils 
conservaient  un  énorme  amortissement  ;  et  vous, 
parce  qu'on  parle  de  vains  mouvements  politiques, 
on  vous  propose  de  diminuer  sa  force  de  prés  de 
de  la  moitié. 

A  la  paix,  au  milieu  d'une  cessation  de  travaux 
très  alarmante,  et  menacés  d'un  déficit  qui  est 
arrivé  effectivement  dans  les  revenus,  ils  ont  en- 
core conservé  leur  énorme  amortissement. 

Et  vous,  quand  l'augmentation  de  vos  revenus 
est  réelle,  on  vous  propose  de  diminuer  l'amor- 
tissement. 

On  vous  propose  en  tout  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'a  fait  l'Angleterre. 

Ce  ne  sont  point  les  combinaisons  financières 
que  j'admire  dans  nos  voisins.  Us  n'ont  pas  eu  de 
ministres  comparables  à  Sully  et  à  Golbert.  J'ad- 
mire leur  constance,  leur  inébranlable  constance, 
à  marcher  toujours  dans  la  voie  qu'ils  ont  une 
fois  tracée. 

Certes,  lorsque  Louis  XIV  enseignait  à  l'Europe 
le  véritable  système  colonial,  avec  une  sagesse, 
une  profondeur  de  vue  étonnantes,  et  surtout  la 
plus  active  humanité  ;  l'observateur,  en  voyant 
les  erreurs  du  système  anglais,  relevées  même 
par  un  de  leurs  écrivains  ;  1  observateur,  sll 
était  habile,  ne  les  accusait  pas  d'ignorance  on 
de  malhabileté,  il  ne  voyait  dans  cette  conduite 
que  la  peine  de  se  résoudre  à  un  changement. 

Puissions-nous  embrasser  dans  ce  moment  la 
constance,  cette  gcande  vertu  des  peuples,  con* 
server  eiinn  un  système  adopté,  marcher  enfin 
dans  une  route  tracée,  nous  contenter  de  ce  qui 
est  bien,  ne  pas  toujours  chercher  le  mieux  1  et, 
quand  une  marche  est  adoptée,  la  suivre  avec  une 
constance  invariable! 

Nobles  pairs,  vous  le  savez  mieux  que  moi  : 
dans  le  dernier  siècle  un  ministre  voulut  établir 
en  France  une  caisse  d'amortissement.  S'il  avait 
réussi,  Louis  XVI  serait  monté  sur  le  trône  sans 
dettes,  sans  déficit. 

Je  souhaite  ardemment  que  mes  faibles  paroles 
vous  déterminent  à  ne  point  diminuer  la  force  de 
l'amortissement,  et,  par  conséquent,  à  rejeter  la 
proposition  du  noble  comte,  dont  personne,  plus 
que  moi,  n*admire  les  lumières  et  l'expérience. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  au  discours 
prononcé  parle  commissaire  du  Roi.) 

Un  nouvel  orateur  appuie  l'adoption  de  l'amen- 
dement. 

M.  le  baran  Paflqaler  (1).  Nobles  Pairs,  en 
me  présentant  devant  vous  pour  soutenir  l'amen- 
dement de  M.  le  comte  Roy,  je  dois  établir  qu'il 
est  tout  à  la  fois  plus  avanta^ux  que  le  projet 
de  loi  pour  l'Etat  et  pour  les  indemnisés.  Cette 
shnple  division  de  mon  sujet  me  donnera  Tocca- 
sion  d'en  parcourir  toutes  les  parties,  et  en  même 
temps  de  répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont 
été  faites  hier  par  M.  le  ministre  des  finances,  à 
mesure  qu'elles  prendront  place  dans  l'ordre 
d'idées  où  je  vais  entrer. 

(1)  te  Moniteur  ne  donnt  qu'aile  anilisa  da  diicoars' 
de  H.  to  banm  Pas^oisr. 
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Je  commencerai  uar  établir  let  ayantages  en 
faveur  des  iDdemoisés  ;  il  yous  ont  déjà  été  ex- 
posés hier  par  un  noble  vicomte,  avec  tant  de 
force  et  de  lacidité  que  je  n'aurai  presque  qu'à 
vous  reproduire  une  anaivse  de  son  discours. 

Si  la  proposition  de  M.  le  comte  Roy  est  adop- 
tée, les  indemnisés  recevront  un  fonds  qu'ils 
pourront  garder,  parce  que  sa  valeur  sera  à  peu 
près  certaine,  et  parce  que  Tinlérét  qui  y  est  at- 
taché se  trouve  en  harmonie  parfaite  avec  l'in- 
térêt de  l'argent  de  France.  C'est  un  avantage 
qui  manque  absolument  aux  3  0/0,  à  Taide  des- 
quels ou  voudrait  payer  riodemuité.  Ces  3  0/0 
sont  une  valeur  tellement  mobile  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  être  qu'un  objet  de  S|>éculation,  et 
qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  personne  pense 
sérieusement  à  les  garder.  Où  est,  en  effet.  1  indi- 
vidu qui  pourrait  vouloir  placer  réellement  sur 
rfitat  son  capital  à  3  0/0?  A  cet  égard,  let»  disposi- 
tions universelles  sont  notoires,  et  je  ne  crains 
pas  d'en  prendre  à  témoin  quicouque  a  la  moin- 
dre connaissance  des  affaires  de  la  Bourse  et  de 
la  valeur  comparative  des  capitaux  eu  France. 
Outre  l'avantage  de  pouvoir  garder  les  5  0/0,  si 
on  les  paie  en  cette  monnaie,  les  indemnisés  au- 
ront encore  celui,  d'après  les  dispositions  pro- 
posées par  M.  le  comte  Roy,  de  pouvoir  s'aider, 
sur  le  champ,  de  la  totalité  de  leur  indemnité, 
s'il  y  en  avait  auxquels  leur  position  pécuniaire 
rendit  celte  ressource  nécessaire.  Qu'ils  fissent  ou 
qu'ils  ne  fissent  pas  usage  de  cette  faculté,  dans 
tous  les  cas,  Topération  entre  eux  et  le  gouver- 
nement serait  aussi  promptement  et  complète- 
ment consommée  qu  il  est  possible  de  le  faire. 
C'est  là  encore  un  immense  avantage,  plus  capa- 
ble qu'aucun  autre  de  faire  cesser  l'agitation  qu'a 
jetée  dans  tant  d'esprits  la  discussion  de  la  Ici 
qui  nous  occupe.  J'aiouterai  qu'il  m'est  impossi- 
ble de  ne  pas  considérer  encore  comme  une  me- 
sure parfaitement  sage,  juste  et  convenable,  l'as- 
similation complète  des  indemnisés  avec  tous 
les  autres  rentiers  ;  de  leur  donner  à  tous  un  ti- 
tre pareil  et  de  même  valeur  ;  d'effacer  ainsi  une 
ligne  de  démarcation,  qui  autrement  se  fera  tou- 
jours apercevoir.  Nais,  à  côté  de  tous  ces  avan- 
tages M  grands,  il  en  est  un  auquel  je  mets  en- 
core plus  de  prix  qu'à  tous  les  autres  :  la  mesure 
proposée  par  M.  Roy  arrache  les  indemnisés  aux 
spéculations  du  jeu  ;  elle  leur  en  évite  les  occa- 
sions; tandis  que  le  projet  de  loi  leur  en  fait  en 
quelque  sorte  une  nécessité;  et  je  n'imagine  pas 

fiour  eux  un  plus  grand  malheur  que  celui-là 
I  est  d'autant  plus  grand  qu'il  leur  est  imposé 
sans  nécessité,  qu'il  les  fait  entrer  dans  une  route, 
pour  le  plus  grand  nombre  du  moins,  entière- 
ment contraire  à  leurs  habitudes. 

Ouip  nobles  pairs,  un  profond  seutiment  d'af- 
flciioo  me  saisit  quand  je  pense  à  ces  indem- 
nisés des  départements  qui  ne  doivent  entrer 
dans  le  partage  que  pour  des  sommes  si  mi- 
nimes, et  qui  devront  peut-être,  à  la  manière 
dont  leur  sera  faite  la  justice  qu'ils  attendent, 
de  voir  troubkr  la  paix  de  leur  vie,  et  peut-être 
de  compromettre  le  reste  de  leur  cbétive  fortune 
dans  ce  jeu  insensé  où  on  les  aura  forcés  d'en- 
trer. Tant  de  personnes  honorables,  dans  les 
départements,  qui  auront  des  500,  des  600,  des 
1,000  francs  de  rente  à  recevoir,  les  auront  & 

giine  reçus  qu'elles  se  verront  enveloppées  par 
os  les  spéculateurs  de  Bourse,  qui  viendront 
leur  donner  d'avides  et  de  perfides  conseils«  qui 
les  feront  acheter,  vendre,  acheter  de  nouveau, 
revendre  encore,  et  oui  les  précipiteront  ainsi 
dana  aoe  aérie  d'operationi  dont  ellea  aérant 


heureuses  peat-étre  de  pouvoir  se  tirer  avec  la 
seule  ppTte  de  Ifur  indemnité.  Kn  vérité,  quand 
je  f)ense  à  la  position  de  ces  indemnisa,  je 
serais  très  tenté  de  dire,  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  ce  que  disait  l'homme  de  la  fable  à  celui 
qui  avait  entrepris  de  reorichir  :  c  Reprenea  tos 
«  cent  écos,  et  laissez-moi  la  paix  de  mon  som- 
«  meil.  9 

Je  sais  qu'ici  ie  me  trouve,  sur  on  point  fort 
important,  en  désaccord  avec  M.  le  ministre  des 
finances.  Selon  moi,  les  3  0/0  précipitent  les 
iniJemnisés  dans  l'agiotage;  suivant  lui,  les  3 
n'y  sont  pas  plus  favorables  que  1«'S  5.  Un 
noble  pair,  M.  le  comte  Moliien,  a  déjà  repoussé 
cette  assertion,  et  je  ne  vois  pas  comment  il  se- 
rait possible  de  résister  à  sa  démonstration,  qui 
est  mathématique.  Gomme  le  jen  s'exerce  ton* 
jours  dans  l'espace  qui  est  à  parcourir  entre  le 
lapital  réel  que  représente  la  rente  donnée  et 
le  capital  fictif  quon  a  prétendu  lui  assigner; 
comme,  en  dépit  de  tout  les  raisonnements  con- 
traires, les  faits  qui  parlent  plus  haot  que  les 
raisonnements  établissent  qu'en  France  Tintérét 
de  l'argent  est  toujours  de  5  0/0,  il  en  résulte 
que  les  3  ne  représentent  réellement  qoe  60,  et 
(tue,  comme  on  leur  a  donné  la  valeur  fictive  de 
100,  le  jeu  a,  pour  s'exercer,  toute  la  distance  qui 
existe  entre  50  et  100.  il  y  a  cependant  un  rai- 
sonnement que  le  ministre  n'a  bas  fait,  et  qni 
pourrait  avoir  un  côté  spécieux  :  Regardes»  ponr^ 
rdit-il  dire,  l'agiotage  effréné  qui  s*exerGe  sur 
les  5,  et  pouvez-vous  croire  qu'il  s'en  établisse 
jamais  un  pins  redoutable  sur  les  3?  Heoren- 
sement  la  réponse  à  cet  argument  est  simple  et 
facile:  on  ne  joue  aussi  follement  sur  les  S« 
q^ue  parce  que  les  3  sont  depuis  qoiûse  mois  der 
nère  les  5,  et  que  tous  les  spéculateurs  font  de 
ces  3  la  base  de  leurs  calculs. 

Je  conçois,  au  reste,  nobles  pairs»  V         a- 
tion  qui  animait  M.  le  ministre  des  flki»u.      i 
la  dernière  séance,  lorsqu'il  s'efTorçail  d*él 
do  lui  l'accusation  d'avoir  fa^^^risé  l'asii 
Une  telle  accusation  serait,  en  <    et^  bb 
à  supporttT,  si  elle  était  fom        eb  «s 
qu'elle  porterait,  non   pas  » 
actes,  mais  encore  sur  les  int    ju      a 
je  me  hâte  d'absoudre  le  mik       i.  ni  in 
rai  jamais  pouvoir  le  faire  trop 
si  je  rends  à  ses  intentions  touw 
leur  est  due,  il  m'est  permis  d'appn 
et  de  relever  les  erreurs  que  le  c 
naître.  L'agiotage  existe  :  il  ex      à^ 
terrible  et  je  n'en  veux  d'autres 
les  propres  paroles  de  H.  le  pi 
seil,  qui,  ûA  Tannée  dem      i.  «      uml^ 
la  France  la  fièvre  de  la  tHtu 
suivant  lui,  s  être  emparée  de  %    u 
H  n'y  a  pas,  je  crois,  de  meillevuv  um  ■ 
manière  de  caractériser  l'agiotage  ; 
combien  après  une  teUe  déclaratif     i 
sente  à  tous  les  esprits»  n'avei-YO«» 
surpris  de  l'entendre  cette  année»       ■ 
d'hier,  déclarer  qu'avec  son  admki 
glotage  et  les  dilapidations  aTaieOi  u 
mot  de  dilafidatian  est  dur,  noi 
la  bouche  d'un  ministre  à  la 
et  qui  s'exprime  ainsi  sur  le 
oistrations  qui  Tout  p     édé.  j^ 
neur  de  faire  partie  de  c     ai 
me  crois  fondé  à  repa  d»  ^ 

justl     d'une  gnnar^e        i 
f      V  ■  dire  à       le  a 


urui* 
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toujours  été  au-dessus  du  reproche  de  dilapida- 
tion. 

Pour  mieux  vous  faire  sentir  la  vérité  de  son 
allégation,  M.  le  ministre  des  finances  a  cru  de- 
voir parcourir  rapidement  l'histoire  financière 
des  années  qui  ont  précédé  son  entrée  au  minis- 
tère. Je  ne  me  refuse  point  à  le  suivre  dans 
l'examen  de  ce  passé  ;  il  est  riche,  en  effet,  en 
leçons  et  en  exemples.  Tout  le  monde  connaît  la 
situation  de  la  France  au  moment  où  il  lui  a 
fallu  entrer  dans  la  carrière  des  emprunts.  Où 
était  alors  le  crédit?  il  a  fallu  le  faire  naître, 
et  dans  quelles  circonstances  I  Gémissant  sous 
le  poids  d'une  occupation  militaire,  et  sous  ce- 
lui de  toutes  les  charges  présentes  et  à  avenir  qui 
étaient  la  conséquence  de  cette  occupation,  do- 
miné avant  tout,  par  la  pensée  qu'il  fallait  la 
faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  le  gouverne- 
ment du  Roi  d'alors,  et  le  noble  duc,  d'illustre 
mémoire,  qui  était  à  la  tête  de  ce  gouvernement, 
osèrent  aller  chercher  jusque  dans  l'étranger  le 
germe  de  ce  crédit  qu'il  fallait  faire  naître  dans 
le  pays.  De  cette  étrange  condition,  dont  j'ai  eu 
plus  d'une  fois  occasion  de  développer  les  con- 
séquences dans  l'autre  Chambre,  dut  naître  né- 
cessairement une  marche  toute  particulière,  et 
qui  ne  ressemblait  à  aucune  autre.  Il  fallut  tout 
oser,  tout  tenter;  il  fallut  braver  les  reproches 
de  la  malveillance,  les  envies  de  la  cupidité  ;  il 
fallut  surtout  ne  rien  donner  au  hasard.  Le  but 
fut  atteint,  et  à  la  suite  de  trois  emprunts  suc- 
cessifs, les  étrangers  furent  satisfaits,  le  terri- 
toire de  la  France  fut  évacué  deux  ans  plus  tôt 
qu'il  n'était  peut-être  permis  d'en  concevoir 
i  espérance.  Que  si  on  eût  alors  attaqué  sérieuse- 
ment les  opérations  qui  avaient  amené  ce  nteul- 
tat,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  noble  duc 
n'eût  pas  été  moins  fondé  que  ce  Romain  si  fa- 
meux, à  dire,  pour  toute  réponse  ù  ses  accusa- 
teurs :  «  Montons  au  Gapitole,  et  rendons  grâces 
aux  dieux  !  •  Mais  dans  cette  marche  financière, 
si  singulière,  si  difficile,  qu'il  avait  fallu  tenir 
pendant  trois  ans,  un  écueil  était  surtout  à  re- 
douter, c'était  celui  de  l'agiotage,  car  il  aurait  pu 
tuer  le  crédit  dans  sa  naissance.  Il  aurait  pu, 
|iour  quelques  profits  momentanés,  pour  quelque 
élévation  passagère  ducours.frapper  d'incertitude 
toutes  les  opérations  qui  devaient  assurer  la  libé- 
ration de  la  patrie  ;  aussi,  tous  les  soins  du  gou- 
vernement furent-ils  mis  à  é\iter  cet  agiotage, 
et  ces  soins  ont  été  le  principal  motif  des  pré- 
férences qu'il  a  été  dans  le  cas  d'accorder,  et  qui 
n'ont  heureusement  soulevé  alors  que  les  cla- 
meurs d'une  impuissante  envie.  Une  fois,  cepen- 
dant, on  a  été  atteint  par  ce  funeste  agiotage,  et 
les  conséqueuces  ont  failli  en  être  terribles. 

Lorsque  l'emprunt  qui  a  précédé  les  conven- 
tions d  Aix-la-Chapelle  se  traitait  et  était  au  mo- 
ment de  se  conclure,  un  mouvement  fut  imprimé 
à  la  Bourse  de  Paris.  11  était  le  résultat  des  spé- 
culations d'une  maison  étrangère,  qui  ne  craignit 
pas  alors  de  publier  la  proposition  folle  et  In- 
sensée qu'elle  faisait,  disait-elle,  d'acquitter  en 
un  seul  paiement  toutes  les  sommes  qui  devaient 
l'être  pour  assurer  l'évacuation.  Pour  donner 
plus  de  créance  à  sa  force  et  à  sa  puissance,  cette 
maison  s'était  livrée  à  un  jeu  de  Bourse  qui  avait 
élevé  les  effets  beaucoup  au  delà  du  cours  qu'ils 
devaient  avoir  naturellement.  Je  n'entrerai  point 
dans  le  détail  de  tous  les  faits  qu'amenèrent  la 
fausse  confiance  que  l'élévation  de  ce  cours  avait 
inspiré  à  Âix-la-Ghapeile  même;  les  étrangers  en 
étaient  devenus  plus  exigeants:  il  avait  follu 
entrer  dans  raccompiissement  des  engagemeots 
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pris,  le  cours  factice  dut  céder  à  la  réalité  ;  la 
chute  de  ce  cours  fut  aussi  rapide  que  l'avait  été 
son  élévation,  et  on  ne  peut  dire  où  se  serait 
arrêtée  la  marche  des  choses,  sans  cette  haute 
confiance  qu'inspirait  à  l'Europe  entière  le  duc 
de  Richelieu,  confiance  qui  était  t^lle,  que,  sur 
sa  simple  demande,  sur  son  affirmation  qu'il  était 
indispensable  de  satisfaire  à  cette  demande,  tous 
les  ministres  étrangers  résidant  à  Paris,  sans 
nouvelles  instructions  de  leurs  Cours,  consen- 
tirent à  un  arrangement  qui  rétablissait  les  termes 
de  paiements  tels  qu'ils  avaient  été  originaire- 
ment projetés.  On  aime,  nobles  pairs,  à  rappeler 
de  tels  faits;  ils  sont  un  hommage  éclatant  rendu 
à  la  vertu  et  à  la  loyauté,  et  qui  font  que  ces 
vertus  prennent  place  dans  le  monde  au  rang 
des  puissances.  Cependant  l'administration  n'a- 
vait pas  été  sans  reproche  dans  cette  grave  cir- 
constance ;  elle  avait  fait  une  grande  mute  ;  elle 
avait  concouru  à  seconder  le  mouvement  de  la 
hausse,  et  voici  comment  :  cette  hausse  était 
alors  soutenue,  comme  Test  celle  d'aujourd'hui, 
par  l'opération  des  reports;  ce  fut  alors  que  nous 
commençâmes  à  apprendre  jusqu'où  pouvait  aller 
l'emploi  de  ce  puissant  moyen  d'agiotage  et  tous 
les  résultats  qu'on  en  pouvait  obtenir;  alors  notre 
éducation  n'était  pas  encore  très  bien  faite;  elle 
s'est  singulièrement  perfectionnée  depuis.  On 
sait  tout  maintenant  dans  celte  matière,  on  n'a 
plus  rien  à  apprendre,  et  je  ne  sais  pas  s'il  faut 
s'en  féliciter. 

Alors  donc,  le  ministre  des  finances  étant  ma- 
lade, le  sous-secrétaire  d'Etat,  qui  avait  le  manie- 
ment des  fonds  du  Trésor,  crut  faire  une  bonne 
spéculation  en  ne  laissant  pas  oisifs  30  ou  40  mil- 
lious  qui  étaient  sans  eninloi,  et  il  les  plaça  en 
report  sur  dépôt  de  rentes.  C'était  une  très  grande 
faute,  sans  doute;  il  ne  serait  pas  juste  de  l'im- 
puter très  rigoureusement  même  à  celui  qui  l'a 
commise  :  ses  intentions  étaient  certainement 
pures,  et  il  partageait  l'inexpérience  générale.  Il 
est  encore  honoré  de  la  confiance  du  Roi,  et  je 
suis  persuadé  qu'il  la  mérite.  Mais  enfin  le  Trésor 
avait,  par  cette  fausse  opération,  contribué  à 
agrandir  le  mal  dont  il  a  été  menacé  un  instant 
de  porter  bien  rudement  la  peine,  et  auquel  il  n'a 
échappé  que  par  la  nouvelle  convention  que  j'ai 
rappelée  il  n'y  a  qu*un  moment.  Une  fois  cette 
convention  connue,  les  esprits  furent  bientôt 
calmés,  les  prêteurs  avaient  de  grands  moyens 
qu'ils  emplovèrent  à  ramener  le  cours  des  elTets 
à  un  taux  raisonnable;  le  Trésor  roval  ne  perdit 
rien  ;  les  rentes  qu'il  avait  en  dép($^t  couvrirent, 
et  au  delà,  les  avances  qu'il  avait  faites;  ainsi  il 
n'y  eut  point  de  fonds  dilapidés,  même  dans  cette 
circonstance  qui  avait  fait  cependant  courir  de 
véritables  risques.  Il  n'y  eut  qu'une  seule  ruine, 
celle-là  fut  complète,  ce  fut  celle  du  spéculateur 
en  chef  ;  il  succomba  entièrement,  mais  sa  chute 
peut  être  encore  pour  nous  le  sujet  d'observations 
très  importantes,  et  dont,  si  nous  le  voulons 
bien,  il  nous  est  aisé  de  faire  notre  profit. 

Pourquoi  a-t-il  succombé,  ce  grand  spécula- 
teur? Parce  que  sa  spéculation  portait  sur  des 
emprunts  qui  n'étaient  pas  encore  réalisés,  sur 
des  effets  qui  n'étaient  point  émis;  parce  qu'il 
agissait  en  présence  d'une  grande  opération  qui 
devait  être  toute  réelle,  qui  ne  pouvait  avoir  rieo 
de  fictif,  puisqu'il  fallait,  pour  le  solde  avec 
l'étranger,  une  réalisation  positive  de  fonds.  On 
avait  donc  besoin  de  trouver  des  capitalistes  qui 
voulussent  avancer  ces  fonds  et  se  laisser  prendre 
à  l'amorce  qu'on  leur  ofrïait  ;  il  fallait  enfin  des 
victimes  qui  vinssent  s'offrir  volontairement; 
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or,  ces  victimes  n'ont  pas  voulu  se  laisser  enla- 
ctT.  Aujourd'liui,  la  spéculation  est  toute  diffé- 
rente :  nos  grands  spéculateurs  ont  des  victimes 
obligées,  qui  ne  peuvent  pas  leur  écliapper,  et 
qui  leur  sont  entièrement  livrées,  si  ieA  projets 
du  gouvernement  sont  adoptés;  ces  victimes 
sont  tous  les  propriétaires  de  rentes  actuels,  sont 
tous  les  indemnisés  qui  vont  se  trouver  porteurs 
des  effets  les  plus  favorables  au  jeu  de  Tagio- 
tage,  d'effets  qui  devront  entrer  dans  la  circula- 
tion avec  une  rapidité  effrayante.  Voilà  comment 
la  spéculation  du  jour  est  beaucoup  moins  péril- 
leuse que  celle  de  1818  ;  voilà  même  comment 
on  peut  dire  qu'elle  ioue  à  coup  sur. 

Mais  revenons  à  l'iiistoire  financière  des  admi- 
nistrations qui  ont  précédé  celle  d'aujourd'hui. 
Une  fols  sorti  des  difficultés,  ayant  échappé  aux 
exigences  de  Toccupation.  le  gouvernement  du 
Roi  put  entrer  en  toute  sécurité  dans  les  voies 
accoutumées  et  éprouvées  du  crédit.  Depuis  cette 
époque,  toutes  ses  opérations  ont  été  empreintes 
de  la  plus  grande  régularité:  elles  se  sont  ter- 
minées, par  l'emprunt  de  14  millions,  fait  en  1821, 
avec  la  plus  parfaite  et  la  plus  entière  concur- 
rence. Aucun  n'a  eu  de  résultat  plus  favorable  ; 
et  on  pourrait  presque,  par  la  manière  dont  il  a 
été  régi  dans  ses  conséquences,  Jui  donner  le 
nom  consacré  en  Angleterre  à  un  des  emprunts 
de  M.  Pitt,)  celui  d'emprunt  de  loyauté.  La  com- 
pagnie qui  s'en  était  chargée  était  toute  fran- 
çaise; elle  avait  derrière  elle  une  excellente 
liste  de  souscripteurs  ;  aussi  huit  jours  après  le 
traité  conclu,  on  peut  dire  que  femprunl  était 
déjà  classé;  nul  aussi  n'a  moins  que  celui-là  pesé 
sur  la  place,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  a 
puissamment  contribué  à  affermir  et  à  cimenter 
le  crédit.  Il  n'a  donné  lieu  à  aucun  jeu  de  Bourse 
exagéré  :  et  ai[jsi,  lorsque  trois  mois  après, l'ad- 
ministration des  finances  a  été  remise  au  mi- 
nistre qui  la  régit  encore  aujourd'hui ,  nous 
somme  fondés  à  dire  qu'elle  lui  a  été  remise 
parfaitement  ilorissante,  qu'elle  n'était  alors  tra- 
vaillée par  aucun  afjiotagc  exagéré,  et  que  sur- 
tout elle  était  au-dessus  du  moindre  reproche  de 
dilapidation. 

Voyons  maintenant  ce  qui  est  arrivé  depuis,  lin 
1823,  un  emprunt  très  considérable  a  été  conclu, 
celui  de  23  millions;  cette  fois,  il  n'a  point  été 
pris  par  une  compagnie;  il  l'a  été  par  une  seule 
maison  de  banque  assez  puissante  |)0ur  qu'on 
n'ait  pas  eu  besoin  de  lui  demander  d'autre  ga- 
rantie (jue  sa  propre  force,  mais  celte  maison  a 
l'habitude  et  le  besoin  des  spéculations  immenses: 
elle  ne  se  contente  pas  de  ses  opérations  courtes 
et  qui  donnent  un  bénéfice  as.^uré,  mais  souvent 
fort  modéré  ;  elle  a  toujours  devant  elle  un  long 
avenir,  et  ne  craint  jias  les  chances  que  cet  ave- 
nir peut  faire  courir.  Mue  en  cette  occasion  par 
une  confiance  dont  nous  aurions  mauvaise  grâce 
de  nous  plaindre,  puisqu'elle  reposait  surtout  sur 
les  résultats  de  l'expédition  d'Kspagne,  elle  con- 
çut qu'il  ))0uvait  y  avoir  beaucoup  à  gagntr  à  at- 
tendre les  résultats  de  cette  expédition  ;  elle  ne 
se  hâta  donc  point  de  placer  les  effets  qui  étaient 
à  sa  disposition,  assurée  de  pouvoir,  sur  son  seul 
crMit,  faire  face  à  ses  premiers  engagements  avec 
\e  Trésor.  Ces  prévisions  ne  fureut  point  trom- 
pées :  l'expédition  d'Kspagne  eut  l'issue  qu'elle 
devait  avoir,  conduite  par  le  chef  auguste  qui  lui 
avait  été  donné.  La  hausse  fut  uaturelie  à  la  tin 


i>ourqu«»i,  s'est-on  dit,  ne  ferions-nous  pas  mon- 
ter les  5  pour  100  au  pair  ?  alors  il  aura  une 
grande  Oï)ération  à  faire,  un  remboursement  à  en- 
treprendre et  à  opérer  par  des  moyens  qui  pour- 
ront être  inliniment  fructueux.  Alors,  le  ministre 
a  dû  être  entouré^  assailli  de  tous  les  plans,  de 
tous  les  projets  qui  avaient  été  conçus  par  toutes 
1' «s  imaginations.  Il  fSt  raalaisi' sans  «toute  de  ré- 

'esuggest'-—    "  "•*  "    ■"• 

espèce  d' 

..^.»^  w^«- ^emparer 

'jui  peut  lui  faire  désirer  d'attacher  sou  nom  à  une 
opération  dont  le  résultat  doit  être  de  diminuer 
û'un  cinquième  la  dette  do  l'Etat.  Cependaul,  l'es- 
prit sage  et  mesuré  de  M.  le  ministre  des  finances 


alors  dans  la  capitale  des  hommes  d'affaires  qui 
ne  se  cachaient  pas  de  leurs  efforts  pour  faire  ce 
qu'ils  appelaient  son  éducation,  il  a  enfln  cédé,  et, 
de  ce  jour,  l'essor  a  été  doimé. 

Une  fois  qu'on  a  été  sûr  du  parti  qu'il  prendrait 
(inand  les  5  pour  100  seraient  arrivés  au  pair, 
on  n'a  pas  été  embarrassé  de  les  y  faire  parvenir. 
Il  n'a  pas  fallu  plus  d'un  mois  pour  les  faire 
monter  de  01  au-dessus  de  100.  Gest  un  fait  qui 
est  unique  dans  f  histoire  de  Tagiotaget  c'e«t  son 
plus  beau  triomphe.  Gomment,au  reste,  cet  agio- 
tage n  aurait-il  pas,  dans  une  telL*  circonstance, 
réuni  touti^sses  forces  etemployé  tousses  moyens  ; 
les  résultats  étaient  i*i  grand.<(,  si  beaux,  si  assu- 
rés !  Et  c'est  ici  qu'il  faut  bien  que  je  signale  la 
faute  manifeste  de  M.  le  ministre  des  finances, 
celle  qui  a  entraîné  toutes  les  autres  :  jamais  il 
n'aurait  dû  laisser  connaître  son  intention  de  rem- 
bourser, avant  que  la  maison  avec  laquelle  il 
avait  contracté  un  dernier  emprunt  eût  achevé 
ses  versements  ;  et,en  effet,  coauneut  ne  pas  voir 
rénorme  avantage  qu'il  faisait  à  celte  maisoQ,  la- 
quelle avait  pris  son  emprunt  à  89,  et  qui  allait 
eue  ainsi  remboursée  à  lOO,  mémo  des  versement! 
qu'elle  n'avait  pas  encore  faits.  Il  était  évident 
qu'elle  ne  devait  mettre  péril  à  rieu  pour  s^assu- 
rer  un  tel  avantage,  et  c  est  ce  qu'elle  a  fait,  à 
laide  des  banquiers  de  Londres  et  de  Paris,  avec 
lesquels  elle  s'est  alors  associée. 

La  spt'ïculation  semblait  assurée,  et  cependant 
elle  a  été  déjouée  l'année  dernière  par  le  rejet  de 
la  loi  sur  le  remboursement;  mais  trop  dMntéréts 
y  étaient  engagés  pour  qu'elle  pût  être  abanduQ- 
née  après  ce  t>remier  échec.  Tout  a  donc  été  em- 
ployé de|)uis  un  an  pour  soutenir  le  cours  forcé 
qu'on  avait  imprudemment  produit;,  tous  les 
movens  de  l'agiotage  ont  été  mis  en  jeu,  et  ce- 
pen'darit  ces  movens  n'ont  pu  empëclu>r  plusieurs 
lois  dans  la  dernière  année,  les  5  pour  100  de 
tomber  au-dessous  du  pair.  C'est  de  celte  posi- 
tion contre  nature  qu*est  née  l'énorme  dette  flot- 
tante dont  vous  parlait  naguère  M.  le  comte  Hol- 
lien;  c'est  elle  tiui  a  engendré  la  nécessité  de  ces 


tiers,  c'est-à-dire  à  un  intérêt  de  13  pour  100|iar 
an.  Et  voilà,  nobles  pairs,  dans  quelles  drcon- 
stances  et  par  quels  dangereux  efforts  a  été  amené 
et  soutenu  ce  cours  qu'on  ne  craint  pisde  vous 
représenter  comme  naturel  ;  c'est  en  présenoe  de 


point  concouru  activement,  enceieaaqpttjMlmi 
du  Trésor  n'y  ont  point  été  eavtori^.#  «tla 
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bulcilG  1818  n'a  point  été  renouvelée  ;  maisi'lli: 
lai  a  fourni,  comme  je  viuns  de  le  montrer  tout 
k  l'bi'uri',  uni!  oocaalon  admirabU",  et  qui  u  Oiû 
ausai  mcrvuilleusement  bien  exploitée. 

On  ne  se  lasse  pas,  .;n  vérité,  de  retfarder  une 
si  incroyabk  fidion,  et  di!  s'émerveiller  devant 
cette  ainguliëre  assurance,  qui  vous  dit  que  le 
5  0/î)  est  au  pair  par  le  cours  naturel  des  choses, 
et  qui.  en  même  temps  vou^î  annonce,  comme  on 
le  fait  journellement  à  la  Bourse,  comme  M.  le 
miiiisire  des  finances  l'a  fuit,  je  crois,  hier  ii 
cette  tribune,  que  si  lea  lois  ne  passaienl  pax, 
le  5  0  0  subirait  probablement  une  baisse  très- 
considérable.  Ainsi,  lorsqu'on  serait  assuré  que 
cent  francs  continueront  a  rapporter  cinq  francs 
d'intérêt,  ces  cent  francs  vaudraient  moins  que 
si  on  les  avait  réduits  à  ne  rapporter  que  quatre. 
U  y  a  cependant  à  tonte  force,  un  moyen,  j'en 
conviens,  d'admettre  cette  supposition,  c'est  de 
recounaitre  franchement  que  le  fonds  à  trois 
dans  lequel  doit  se  faire  la  conversion,  est  inlî- 
iiimenl  plus  favorable  à  l'asiulage  que  le  fonds 
à  cinq,  et  c'est  précisément  cette  évidente  vérité 
que  M.  le  ministre  des  linances  se  refuse  à  re- 
connaître. 

Nous  avons  encore  une  leçon  fort  importante 
à  tirer  de  ce  pa^sc  qu'il  m'a  ilunné  l'exemple  de 
mettre  sous  vos  jeux.  Il  vous  a  présenté  avec 
beaucoup  d'exactitude  le  compte  de  ce  qu'avaient 
produit  les  rentes  50/0  négociées  en  1816;  elles 
se  sont  vendues  de  bO  à  53  ;  ainsi  le  gouverne- 
ment a  pris  un  engagement  de  100  francs  pour 
^^  francs  qu'il  a  reçus  ;  ai  le  fonds  eût  été  à  3. 
il  ne  se  serait  évidemment  vctidu  queSUou  33, et 
te  puvernement  aurait  priH  alors  un  engage- 
ment de  100  francs  pour  33  francs.  Très  heuren- 
sement.  h;  fonds  à  Sn'étail  pas  encore  en  France, 
et  les  préteurs  qoi,  s'il  l'eût  été,  n'auraient  pas 
manqué  d'en  demander,  n'ont  pad  osé  produire 
cite  invention  dans  un  moment  où  il  fallait 
inspirer  confiance  aux  capitalistes  français  qu'on 
aurait  risqué  d'épouvanter  beaucoup  si  on  avait 
e-^sayé  de  leur  parler  d'un  autre  taux  d'intérêt 
nui-  le  taux  lènal  dont  ils  avaient,  il  faut  bien  le 
dire,  l'heureuse  habitude. 

Ici,  je  dois  repousser  un  reproche  qui  nous  a 
été  fait  par  M.  le  ministre  des  (inancGS,à  nous, 
uppo.iants  à  ses  projets.  Il  nous  a  dit  que,  l'annéo 
dernii'Te,  nous  étions  bien  moins  que  celle-ci 
opposés  à  l'existence  d'un  fonds  à  i\  nue  souvent 
même  [tous  avions  regretté  qu'il  n'exisliït  pas 
plusieurs  natures  de  fonds  qui  donneraient  le 
inovim  de  connaître  leur  valeur  réciproque,  ot 
de  fendre,  par  conséquent,  leur  conversion  plus 
facile.  M.  le  ministre  a  raison,  mais  en  ce  sens 
seulement  que  noua  disions  l'année  dernière 
qu'il  voulait  faire  une  oi>éralion  qui  ne  reposait 
sur  aucune  ba^e  ;  et  quand  nous  comparions 
cette  opération  à  celle  qui  avait  été  faite  en  An- 
gleterre en  1719,  nous  disions  que  celle  dernière 
avait  un  caractère  évident  d'équité,  puisque, 
lorsqu'il  cette  époque  on  proposa  la  conversion 
des  \  en  3,  les  3  étaient  depuis  dix  ans  au  pair, 
Cl  avaient,  par  conséquent,  une  valeur  certaine. 
Mais  autre  chose  estd  avoir  fait  celte  observatioi), 
ou  d'être  jamais  convenus  que  d'emprunter  à 
bas  intérêt,  en  stipulant  un  gros  capital,  ait  ùV; 
pour  quelque  Ëtat  que  ce  fût,  pas  plus  pour  l'Au- 
eleterre  que  pour  un  autre,  une  bonne  opéralioTi. 
Au  reste,  il  laut  en  convenir,  cette  grande  ques- 
tion du  rapport  de  l'intérêt  au  capital  était  peu 
connue  l'année  dernière,  et  par  conséquent  la 
position  des  hommefl  qnl  ont  alors  combattu  les 


premiers  projets  présentés  était  extrëmemenl 
difticile,  puisqu'ils  avaient  h  traiter  une  matière 
qui  n'était  encore  familière  qu'à  un  petit  nombre 
d'individus.  Ileureusement  les  éaucations  se 
font  vite  en  France  ;  les  esprits  y  sont  perspicaces 
et  iirompts  à  saisir,  et,  ou  nous  nous  trompons 
fort,  ou  il  n'y  en  a  plus  guère  aujourd'hui  qui 
soient,  h  cet  égard,  demeurés  dans  l'obscurité. 
Toujours  est-il  que  les  hommes  qui  ont,  l'année 
dernière,  élevé  une  opposition  qu'ils  ont  eu  le 
bonheur  de  voir  triompher,  peuvent  se  dire,  ati 
moin.s  avec  quelque  satisfaction,  qu'ils  ont  épar- 
gné k  leur  pays  le  sacrifice  de  ces  AO  millions 
qu'on  accordait  si  gratuitement  aux  banquiers; 
bien  gratuitement,  sans  doute,  car  personne 
n'ignore  qu'ils  étaient  prêts  i.  y  renoncer,  et 
qu'ils  se  seraient  parfaitement  contentés  des 
bénélices  que  leur  aurait  assurés  la  conversion. 
C'est  encore  ce  qu'ils  font  celle  année,  et  voilà 
pourquoi  aucun  d'eux  ne  ligure  comme  partie 
nécessaire  dans  la  nouvelle  opération  qui  est 
proposée. 

j'ai  maintenant  à  montrer  que  l'amendement 
de  M.  Roy  est  aussi  avantageux  ù.  l'État  qu'aux 
indemnisés;  qu'il  est  avantageux  à  l'Etat  non- 
seulement  au  présent,  mais  même  dans  l'avenir. 
Toutefois,  avant  de  m'engager  dans  cette  discDS- 
sion,  je  dois  m'arrêter  un  instant  sur  la  manière 
dont  .St.  le  minisire  des  finances  a  expliqué  les 
paroles  qu'il  a  plusieurs  fois  prononcées,  que 
l'iudemnité  n'entraînerait  aucune  charge  nou- 
velle. Bile  ne  nécessitera  pas  d'impAt;  elle  ne 
nécessitera  pas  d'emprunt  ;  les  voies  et  moyens 
sont,  selon  lui,  dans  une  simple  opération  sur  te 
crédit  qui,  en  abaissant  l'intérêt  de  la  dette, 
fera  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dans  tout  le 
royaume.  Quant  à  cette  espérance,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  la  garder  comme  la  plus  com-; 
piête  de  toutes  les  illusions  ;  l'inlérêt  de  rargent 
dans  l'universalité  des  transactions  qui  se  Tout 
dans  un  pays,  doit  être  le  régulateur  au  taux  de 
l'intËréi  delà  dette  do  l'Etal,  et  ce  serait  renver- 
ser toutes  les  idées  que  d'admettre  la  proposition 
contraire;  et  qu'est-ce doncque  le  capital  engagé 
dans  la  dette,  en  comparaison  de  celui  qui  est 
e[igagë  dans  l'agriculture,  dans  le  commerce 
intérieur  et  extérieur,  dans  toutes  les  indus- 
tries enlin  ?  Depuis  quand  la  plus  faible  partie 
agit-elle  puissamment  sur  la  plus  forte,  laquelle, 
surtout,  pour  ce  qui  concerne  l'agriculture,  lui 
est  souvent  si  parfaitement  étrangère?  A  ce 
compte,  tout  se  réglerait  à  la  Bourse  ;  on  y  dis- 
poserait de  toutes  les  fortunes  et  de  toutes  les 
existences.  Non,  grùces  au  ciel,  il  n'en  est  ainsi 
nulle  part,  et  en  France  moins  que  partout 
ail  leurs  • 

Mais  laissons  de  cdté  cette  chimérique  croyan- 
ce, et  revenons  à  cet  expédient  du  crédit,  qui 
renferme,  suivant  le  minisire,  les  voies  et  les 
moyens  de  l'Indemnité .  Et  qu'est-il  donc  en 
résultat,  cet  expédient  de  crâiitf  en  quoi  su 
résout-il,  si  ce  n'est  dans  le  retranchement  d'un 
cinquième  de  revenu  enlevé  aux  rentiers?  Ainsi 
quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  avec  quelque 
persévérance,  qu'on  se  débatte  contre  cette  vérité, 
les  rentiers,  .dans  le  système  de  M.  le  ministre 
de.a  linan(«s  sont  destinés  à  payer  seuls  l'indem- 
nité.  Or,  voilfi  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  vouloir, 
nobles  pairs  ;  voilà  ce  que  je  repunsse  de  toutes 
mes  forces  ;  voilà  l'idée  coutœ  laquelle  mon 
esprit  et  mon  cœar  se  soulèvent  également.  Moi, 
(ils  de  condamné,  je  supplie  qu'on  évite  aux  de^ 
cendants  de  tant  d'illusires  victimes  l'afTront 
qui  rejaillirait  nécessairement  sur  eux,  d'avoir 
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obtenu  leur  dédommagement  aux  dépens  d'une 
classe  spéciale  de  leurs  concitoyens. 

J'ai  dit  que  Tamendement  de  M.  Roy  était 
avantageux  à  l'Etat  au  moment  présent,  et  voici 
comment  je  le  prouve.  L'Etat  a  encore  dans  ses 
principaux  services  d'importants  besoins  qui  ne 
sont  pas  satisfaits,  et  dans  le  projet  qui  vous  est 
présenté,  on  lui  enlève  le  moyen  de  satisfaire  à 
ces  besoins,  dont  il  n'est  pas  sans  doute  néces- 
saire que  je  vous  fasse  Ténumération  •  Le  minis- 
tère lui-même  a  pris  le  soin  de  m'épargnor  cette 
peine,  et  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  des 
assertions  tirées  des  rapports  produits  par  cha- 
cun de  MM.  les  ministres  à  l'appui  des  demandes 
de  fonds  qui  sont  portées  dans  leur  budget  res- 
pectif. M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  le  ministre  des  cultes, 
M.  le  ministre  de  la  marine  se  sont,sur  ce  point, 
expliqués  avec  une  égale  franchise;  et  la  France 
ne  peut  plus  prétendre  cause  d'ignorance  de  ce 
qu'ils  lui  ont  si  loyalement  appris  sur  l'état  de 
ses  places  fortes,  de  ses  routes,  de  sa  marine  et 
de  ses  établissements  ecclésiastiques.  Gela  posé, 
quelles  ressources  a-t-on  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins si  pressants,  si  ce  n'est  dans  la  continua- 
tion des  bonifications  de  recettes  qui  se  sont  con- 
stamment produites  depuis  plusieurs  années?  et 
voilà  que  précisément  ces  bonifications  sont  af- 
fectées au  paiement  de  la  moitié  des  indemnités! 
Du  moment  où  on  en  dispose  ainsi,  n'est-il  pas 
clair  qu'il  faudra  recourir  aux  emprunts  et  aux 
impôts  pour  satisfaire  aux  urgentes  nécessités 
que  MM.  les  ministres  nous  ont  eux-mêmes  fait 
connaître?  Avec  l'amendement  de  M.  Roy,  cette 
difficulté  disparaît,  et  les  bonifications  demeu- 
rent disponibles.  Dans  ces  sortes  de  matières,  il 
n'y  a  rien  au  monde,  nobles  pairs,  dont  il  faille 
plus  se  garder  que  des  faux  exposés  et  des  décep- 
tions qui  viennent  à  leur  suite.  Quand  on  dit  à 
on  pays  :  On  n'aura  pas  de  charges  nouvelles  à 
vous  demander,  et  qu'on   se  trouve  ensuite  en 
avoir  d'inévitables  à  lui  imposer,  on  perd  sur  les 
esprits   cet  empire  de  la  confiance  qui  est  à  la 
fois  un  des  plus  utiles,  un  des  plus  nobles,  un 
des  plus  grands  moyens  de  gouvenniment. 

Examinons  maintenant,  dans  l'avenir,  les  con- 
séquences des  deux  systèmes,  et  nous  verrons, 
je  crois,  que  Tavantage  reste  encore  tout  entier 
à  celui  de  M.  Roy.  1/année  dernière,  je  m'étais 
permis  sur  cet  avenir  quelques  précisions  qui 
furent  écoutées  dans  un  esprit  un  peu  ombra- 
geux; il  me  semble  qu'on  est  devenu  à  cet 
égard  moins  susceptible,  car  je  vois  que  M.  le 
ministre  des  finances,  calculant  lui-même  les 
chances  de  ci*t  avenir,  annonce  que  c'est  afin 
d'être  en  état  «l'y  pourvoir  qu'il  tient  à  conserver 
iiitaot  l'ainorliïiseiiieMt  tout  entier.  On  ne  pour- 


comniftemeni  niusoire.  ht  ci 
dit-il,  la  nécessité  lie  faire  de  nouveaux  emprunts, 
jo  serais  sûr  de  Ws  faire  avec  une  grande  faci- 
lité, soutenu,  comme  je  le  serais,  par  la  force  de 
mon  amortissement;  mais  ce  cas  arrivant,  il 
croirait  apparemment  pouvoir  porter  cet  amor- 
tissement tout  entier  sur  ces  nouveaux  emprunts, 
comme  il  entend  le  porter  aujourd'hui  tout  entier 
sur  les  3  0/0.  Gela  peut  étn;  bon  pour  an- 
nuler, comme  il  le  veut,  les  5  0. 0,  et  pour  les 
forcer  à  venir  se  fondre  dans  les  3  0/0  mais 
cela  serait  tout  à  fait  impraticable  dans  l'hy- 
pothèse d'un  emprunt  nouveau  et  réel  à  faire; 
car  pour  faire  et  maintenir  celui-là  à  an  taux 
satisfaisant,  la  première  condition  serait  de  soa- 


tenir  les  emprunts  déjà  existants;  tous  les  effets 
de  ce  genre  se  tiennent  ensf  mble  de  la  manière 
la  plus  étroite,  et  on  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
valeur  des  uns  sans  altérer  dans  la  même  pro- 
portion celle  des  autres.  M.  Roy  va  bien  plus 
droit  à  son  but;  il  ménage,  dans  la  réalité,  toutes 
les  ressources  de  l'Etat;  il  soutient  son  crédit 
sans  effort,  et,  par  cela  seul,  il  serait  sûr  de  le 
retrouver  dans  toute  sa  force  s'il  venait  à  en 
avoir  besoin.  Je  dis  qu'il  soutient  ie  crédit,  par- 
ce que>  bien  qu'il  prenne  l'indemnité  sur  la  Caisse 
d'amortissement,  il  lui  laisse  cependant  toute  la 
puissance  dont  elle  a  besoin  pour  agir  efficace- 
ment  sur  la  dette  existante.  Cette  puissance  est 
d'autant  plus  réelle  qu'il  n'a  point  d'eflorts  ex- 
traordinaires à  lui  demander;  et,  en  effet,  il  n'a 
point  à  soutenir,  contre  nature,  ces  3  0/0 
que  pense  à  créer  M.  le  ministre  des  finances,  et 
qui  ne  pourraient  se  maintenir  longtemps  à  un 
cours  favorable,  même  par  les  efforts  de  Vmo- 
tage,  s'ils  n'étaient  soutenus  par  ceux  d'une 
caisse  d*amortissement  exorbitante.  Non  seule- 
ment, par  l'amendement  de  M.  Roy,  la  caisse 
d'amortissement  serait  dispensée  de  soulever  ce 
redoutable  fardeau,  mais  elle  n'aurait  aucun  em- 
barras à  soutenir  la  portion  de  rente  à  5  0/0 
qui  serait  donnée  aux  indemnisés.  Celle-là,  en 
effet,  nous  l'avons  déjà  dit,  se  trouverait  toute 
classée  à  l'instant  de  son  émission  même,  et  ce 
qui  en  viendrait  sur  la  place  n'y  arriverait  que 
successivement  et  avec  une  lenteur  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'en  sentir  le  poids,  liais  ce  n'est 
pas  tout  encore  que  cet  avantage»  et  puisque 
nous  pensons  à  Tavenir,  puisque  nous  pensons 
aux  emprunts  qu'il  pourrait  nécessiter,  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  redire  combien  il  serait 
malheureux  d'avoir  créé,  dans  un  temps  de  pros- 
périté et  sans  y  être  obligés,  ce  maîfieuroux  sys- 
tème de  fonds  à  3  0/0  dont  les  préteurs  ne  man- 
queraient pas  plus  tard  do  faire  une  condition 
inévitable  et  à  laquelle  il  serait  impossible  d'é- 
chapper, pour  peu  que  les  circonstances  devins- 
sent difficiles  et  qu'ils  se  trouvassent  en  position 
de  faire  la  loi. 

On  se  fait  trop  souvent,  nobles  pairs,  une  idée 
fausse  de  la  nature  vraie  du  crédit  II  consiste  à 
trouver  à  emprunter,  quand  on  en  a  besoin,  et 
au  meilleur  marché  possible,  d'après  sa  situation, 
parce  que  c'est  là  qu'est  le  véritable  point  de  la 
difficulté.  Il  ne  faut  point  croire  que  tous  les 
Etats  puissent  avoir  à  cet  égard  la  même  faculté, 
et  qu'il  dépende  d'eux  de  se  la  donner.  L'an  doit 


lusie  intercv,  i  autre,  au  contraire,  doit  appeler 
a  lui  ces  mêmes  capitaux  par  les  plus  grandes 
chances  de  bénéfice  qu'il  offre  sur  la  Taleur  de 
l'effet  en  capital  mobile.  Dans  mon  opinion,  la 
France,  pour  être  sûre  de  trouver  toujours  le 
crédit  dont  elle  a  l>esoin,  doit  se  placer  dans  la 
première  de  ces  deux  hypothi^ses;  la  nature  de 
sa  puissance  et  de  sa  richesse  l'y  Use  iaérilable- 
ment.  C'est  encore  un  aperçu  sans  justesse  que 
celui  qui  fait  supposer  que  les  Etats  puissants  et 
même  riches  doivent  tous  emprunter  an  mémo 
taux;  je  le  répt'îte,  ce  taux  dépend  entiéremeat 
de  la  nature  de  leur  richesse.  On  empruntée 
meilleur  marché  là  où  11  y  a  plus  de  valears  dis- 
ponibles promptemcnt  réalisables;  c'est  rtffan- 
tagc  des  Etats  commerçants,  où  les  capilinx  se 
multiplient  vite,  et  se  trouvent  par  oonaéqoent 
toujours  en  abondance.  Les  exemples  à  cal  égard 
ne  sont  pas  difficiles  à  trouver.  Gteoi^  Vontaii, 
la  Hollande,  l'Angleterre»  Genàve 
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plus  ou  moins  cet  avantage.  Il  leur  a  toujours 
appartenu,  et  ne  peut  leur  être  enlevé,  tant  que  I 
Je  commerce  y  sera  la  principale  cause  de  la 
richesse  sociale. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  emprunté  en 
Hollande  à  trois  et  môme  à  deux;  les  grands 
Etats  agricoles  ont  d'autres  avantages  qui  contiT- 
balancent  ceux-là;  leur  richesse  est  plus  fixe  et 
plus  solide,  mais  aussi  elle  produit  plus  d'inté- 
rêts que  de  capitaux,  et  il  leur  est  par  conséquent 
f>lus  aisé  de  payer  des  intérêts  que  des  capitaux. 
Is  doivent  donc  par-dessus  tout  se  tenir  en  garde 
contre  des  spéculations  qui  leur  font  prendre  des 
engagements  tout  contraires  à  celui-là;  c'est  ce 
qui  leur  arrivera  toutes  les  fois  qu'ils  voudront 
emprunter  à  petit  intérêt  et  à  gros  capital.  Non 
seulement,  au  reste,  les  Etats  agricoles  doivent 
emprunter  à  gros  capital,  mais  ils  doivent  être 
sobres  de  toute  espèce  d'emprunt.  Ils  n'en  doivent 
faire  gue  pour  les  cas  d'évidente  nécessité.  Je 
sais  bien  que  ce  n'est  pas  le  système  du  jour,  et 
il  faut  que  celui  qui  règne  soit  t)ien  entraînant, 
puisqu'il  a  pu  conduire  un  esprit  aussi  mesuré 
que  celui  de  M.  le  ministre  des  finances,  jusqu'au 
point  de  vous  dire  hier  qu'une  nouvelle  émission 
de  rentes  entraînerait  nécessairement  une  aug- 
mentation dans  la  consommation.  Je  regarde  cette 
pensée  comme  une  des  plus  grandes  erreurs  aux- 
quelles il  soit  possible  de  se  livrer  quand  elle  est 
établie  en  thèse  générale.  Ce  n'est  pas  d'hier,  ce- 
pendant, je  dois  le  dire,  que  je  l'ai  entendu  déve- 
lopper pour  la  première  fois.  Elle  se  rattache 
sans  doute  à  une  grande  question  d'économie  po- 
litique, question  dfans  laquelle  le  faux  arrive  tout 
de  suite  avec  l'exagération.  Jusqu'où  peut-on 
étendre  et  multiplier  les  signes  représentatifs  de 
la  richesse  dans  un  Etat?  Est-il  vrai  qu'on  crée 
des  capitaux  par  cela  seul  qu'on  met  entre  les 
mains  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes  une 
plus  grande  quantité  de  ces  signes?  De  siècle  en 
siècle,  de  cinquante  ans  en  cinquante  ans,  la  so- 
ciété, dans  chaque  grand  Etat,  semble  coodaamée 
à  une  épreuve  en  cette  matière,  épreuve  à  laquelle 
elle  est  poussée  par  des  besoins  mal  calculés,  et 
par  des  esprits  téméraires  qui  ne  craignent  pas 
de  livrer  la  fortune  publique  au  plus  grand  des 
hasards. 

En  résultat,  les  capitaux  fictifs  qu'on  croit  créer, 
et  qui  ne  reposent  que  sur  des  capitaux  réels, 
existant  en  quelque  matière  que  ce  soit,  ne  sont 
rien  autre  chose  qu'an  papier-monnaie,  et  dès 
lors  leur  existence  est  infiniment  dangereuse. 
Elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  compromet  celle 
des  capitaux  réels  qui  ont  la  folle  tendance  de 
venir  s'échanger  contre  eux.  Or,  je  ne  crains  pas 
de  l'affirmer,  les  effets  publics,  tels  que  les  con- 
çoivent nos  spéculateurs  et  nos  agioteurs,  sont 
bien  moins  une  valeur  réelle  qu'un  signe  repré- 
sentatif propre  à  favoriser  une  foule  d'opérations, 
et  à  l'aide  duquel  on  peut,  pour  son  plus  grand 
avantage,  changer  même  la  valeur  de  biens  qui 
devraient  être  les  plus  immuables;  et  c'est  ainsi 
gue  ce  fléau  de  l'agiotage,  que  je  ne  me  lasserai 
jamais  de  signaler,  arrive  a  tout  compromettre 
dans  un  Etat,  même  ce  qui  semblerait  devoir  leur 
être  le  plus  étranger. 

Une  autre  conséquence  de  la  multiplication  des 
signes  représentatifs  quelconques  et  des  capitaux 
fictifs  est  d'attirer  au  centre,  où  ces  capitaux 
existent  avec  plus  d'abondance,  où  ils  se  manient 
avec  plus  de  facilité,  tous  les  capitaux  réels  qui 
circulaient  auparavant  hors  de  ce  centre.  Faisons, 
nobles  pairs,  rapplication  de  cette  Incontestable 
vérité  au  système  dans  lequel  on  yeut  tous  en- 


gager, et  par  lequel  on  se  flatte  d'arriver  au  bril- 
lant résultat  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent 
dans  les  provinces.  C'est  donc  pour  cela  qu'on 
crée  une  roule  de  capitaux  fictifs,  car  qu'est-ce 
que  le  capital  de  cent  qu'on  affecte  à  l'intérêt  de 
trois,  si  ce  n'est  une  fiction?  Il  faudra  bien  ce- 
pendant tâcher  de  trouver  des  individus  qui 
croient  à  cette  fiction  ;  on  ne  vendra  pas  ces  ca- 
pitaux à  ÎOO,  mais  on  espère  les  vendre  à  80  ou 
a  85;  et  qui  donc  achètera  cette  différence  entre 
le  taux  vrai,  qui  doit  être  60  et  85,  si  ce  n'est  les 
malheureux  individus  auxquels  on  promettra  dans 
toute  la  France  un  bénéfice  imaginaire?  ou  l'effet 
ne  trouvera  pas  à  se  placer,  ou  il  faut  que  de 
toute  la  France  on  apporte  à  Paris  jusqu'au  der- 
nier écu;  et  c'est  ainsi  gue  M.  le  ministre  des 
finances  se  Hatte  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent dans  les  provinces  1  Dans  ce  fatal  mouve- 
ment, une  fois  qu'il  sera  imprimé,  il  n'y  aura,  au 
reste,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  nui  avantage 
pour  personne  :  la  capitale  n'y  gagnera  pas  plus 
que  les  provinces  :  toutes  ces  prétendues  nchesses 

?[ui  viendront  y  affluer  n'occasionneront  qu\me 
atàle  bouffissure,  qui  sera  nécessairement  suivie 
d'une  épouvantable  catastrophe. 

Je  crois  donc  servir  également  tous  les  intérêts 
en  employant  tous  mes  moyens  à  retenir  le  gou- 
vernement du  Roi  dans  la  fausse  et  dangereuse 
route  où  on  me  paraît  vouloir  se  précipiter,  et  je 
crois  que  rien  n'est  plus  propre  à  écarter  ce  dan- 
ger que  d'adopter  avant  tout  l'amendement  de 
M.  le  comte  Roy. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  nobles  pairs,  qu*on 
pourrait;  avec  quelque  apparence  de  raison  me 
reprocher  d'avoir  un  peu  mêlé  dans  ma  discus- 
sion la  loi  sur  les  rentes  avec  la  loi  d'indemnité. 
Il  était  assez  difficile  d'échapper  à  une  sorte  de 
connexité  qui  se  trouve  entre  les  deux  matières. 
Bien  que  je  croie  que  les  résolutions  à  prendre 
sur  ces  deux  lois  puissent  être  très-indépendantes 
l'une  de  l'autre,  il  m'a  bien  fallu  cependant  re- 
marquer encore  que  l'explication  donnée  à  cet 
égard  par  M.  le  ministre  des  flnances  n'était  pas 
aussi  complètement  satisfaisante  gue  je  l'aurais 
désiré.  Accusé  d'avoir  un  peu  varié  dans  le  lan- 
gage gu'il  a  tenu  sur  ce  point  dans  l'autre  Cham- 
bre, il  vous  a  répondu  que  bien  qu'il  eût  dit  avec 
sincérité,  une  première  fois,  que  les  deux  lois 
n'avaient  aucune  connexité,  il  avait  pu,  cepen- 
dant dire  ensuite,  lors  de  la  discussion  sur  la 
seconde,  que,  guand  on  avait  admis  le  principe 
de  l'existence  d\n  fonds  à  3  dans  la  première, 
on  était  assez  mal  fondé  à  contester  ce  principe 
dans  la  seconde. 

La  subtilité  de  cette  défense  me  justifie,  je 
crois,  suffisamment  d'avoir  été  tout  d'abord  au- 
devant  de  la  difficulté,  et  d'avoir  traité,  avec 
plus  d'étendue  que  je  ne  l'aurais  fait  sans  cela, 
des  avantages  ou  des  inconvénients  de  l'intro- 
duction, dans  notre  système  financier,  d'une 
innovation  aussi  erave  que  celle  dont  les  pré- 
mices sont,  d'après  M.  le  ministre  même,  posés 
dans  la  loi  que  vous  discutez. 

Ajouterai-je  encore,  en  finissant,  quelques 
mots  sur  une  guestion  préjudicielle  qui  a  été 
élevée  par  le  ministre  et  soutenue  par  un  noble 
duc,  et  serait-il  donc  vrai  qu'on  put  considérer 
l'amendement  proposé  par  M.  le  comte  Rov 
comme  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale? 
Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  montrer  par  plu- 
sieurs exemples  tirés  de  nos  antécédents,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  très-anciens,  que 
ramendement  a  été  souvent  employé  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  tranchante;  et  dana  quelles 
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circonstances  pourrait-il  donc  être  plus  justifié 
que  dans  celle-ci?  Quoi!  vous  auriez  la  pensée 
que  rindemnité  est  juste  ,  utile  Di  politique; 
mais  vous  no  pourriez  vous  empêcher  de  recon- 
naître que  le  moyen  d'exécution  qu'on  propose 
est  désastreux,  et  vous  seriez  cependant  obligés 
ou  de  rejeter  l'indemnité  ou  d'adopler  ce  moyen  ! 
et  cela,  lorsque  celui  c|U*on  vous  propose  d'y 
substituer  a  le  mérite  incontestable  de  ne  rien 
innover,  et  de  vous  maintenir  dans  un  système 
llnancier  dont  les  résultats,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  non  seulement  bons,  mais  môme  excellents! 
Je  termine  sur  ce  sujet  par  une  dernière  obser- 
vation :  on  contesterait  à  la  Chambre  des  pairs  le 
droit  d'adopter  un  amendement  si  sage,  si  pru- 
dent, si  mesuré,  et  on  n*a  pas  contesté  à  celle 
des  députés  le  droit  d'ajouter  dans  le  premier 
article  aux  mots  30  millions  de  rentes,  ceux,  si 
importants,  au  capital  d'un  milliard. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  le  comte  Roy. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

• 

M.  le  conte  de  Willèle,  minixtre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  (1).  Une  courte  explica- 
tion le  dispensera  de  reprendre  tout  ce  qu  a  dit 
le  noble  pair  sur  les  actes  des  administrations 

Srécédentes.  Jamais  il  n'a  été  dans  sa  oensée 
^attaquer  en  rien  des  hommes  comme  MM.  le 
duc  de  Richelieu,  le  comte  de  Corvetto,  pour  les- 
quels il  a  toujours  professé  les  sentiments  les 
plus  honorables,  et  dont  il  a  eu  souvent  occasion 
de  prendre  la  défense,  ainsi  que  celle  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  il  a  succédé,  en  discutant 
les  comptes  des  exercices  qu'ils  avaient  dirigés. 
Sa  position,  comme  ses  sentiments,  lui  interdi- 
saient toute  attaque  de  ce  f^enre;  aucune  expres- 
sion offensante  n*est  sortie  de  sa  bouche,  et  si 
quelques  critiques  ont  pu  s'adresser  à  certains 
actes  des  administrations  précédentes,  jamais 
elles  n'ont  eu  pour  objet  la  personne  des  mi- 
nistres ou  leur  caractère.  Attaqué  lui- même  avec 
amertume,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire 
voir  que  les  opérations  du  ministère  actuel  por- 
taient toutes  le  sceau  de  la  plus  irréprochable 
fidélité.  Sa  justification  était  le  seul  but  qu'il  ?e 
proposait,  et  il  repousse  avec  force  toute  autre 
interprétation  qui  aurait  pu  être  donnée  à  ses 
paroles.  Coci  entendu,  quelles  sont  les  raisons 

au'on  allègue  en  faveur  Je  l'amendement?  Il  est, 
it-on,  (également  avantageux  et  aux  indemnisés 
et  à  l'Htat.  Il  Test  d'abora  aux  indemnisés,  en  ce 
qu'il  leur  attribue  une  valeur  qu'ils  peuvent  con- 
serv<>r  entre  leurs  mains.  Mais  pourquoi  donc 
earderaient-ils  plutôt  les  5  0/0  que  les  trois? 
N*est-ce  pas  un  revenu  de  môme  nature  qu'ils 
re\;oivent  dan:*  les  deux  cas,  et  quelle  différence 
existe  doncà  cet  égard, entre  les  deux  systèmes, 
si  ce  n'est  sous  le  rapport  de  la  somme  affectée? 
On  verra  plus  tard  que  l'excédant  de  dépense  an- 
nuelle nue  l'amendement  imposerait  à  l'Ktat 
serait  à  lui  seul  une  raison  décisive  pour  le  re- 
jeter, en  ce  qu'il  outrepasse  la  limite  des  facultés 
du  Trésor.  L'indemnisé,  dit-on,  recevra  sur  le 
champ  la  totalité  de  son  inscription,  et  il  pourra 
Tutiliser  pour  ses  besoins.  Mais  ce  prétendu 
avantajie,  qu'il  eût  été  si  facile  de  concilier  avec 
le  système  du  projet,  n'est-il  pas  une  véritable 
illusion?  On  conçoit  en  effet  que  l'indemnisé  pût 
trouver  quelque  profit  à  recevoir  sur-le-champ 
le  montant  total  de  sa  liquidation,  si  le  titre  était 

(1)  La  réplique  da  M.  la  comte  de  VUlèle  ayant  été 
inproTUéa  n'a  pa  êure  iiuprimée  que  par  nJUnU 


négociable,  ou  productif  d'intérêt  :  mais  sans 
ces  deux  conditions,  en  quoi  le  sort  des  indem- 
nisés est-il  donc  amélioré?  Ils  pourront  vendre 
leur  créance,  ou  la  présenter  pour  gage  des  em- 
prunts qui  leur  seraient  nécessaires  :  mais  est-il 
besoin  pour  cela  que  le  titre  leur  soit  délivré,  et 
ne  peuvent-ils  pas  dans  le  système  da  projet 
vendre  aussi  par  acte  public,  ou  affecter  &  des 
emprunts  une  créance  dont  la  valeur  est  connue 
par  la  délivrance  du  premier  cinquième  de  l'in- 
scription? Le  seul  effet  de  cette  mesure  sen  de 
jeter  dans  le  public  une  masse   considérable 
d'effets  du  gouvernement,  non  négociables*  non 
productifs  ^intérêt,  et  par  conséquent  sujets  à 
une  défaveur  qui  affectera  le  créait,  et  compro- 
mettra ainsi  l'intérêt  des  indemnisés  au  lieu  de 
le  servir.  On  dit  encore  que  Tamendement  effa- 
cera toute  distinction  entre  les  indemnisés  et  les 
autres  créanciers  de  l'Etat,  en  confondant  leon 
rentes  dans  la  masse  de  k  dette  publique  :  mais 
cet  avantage  appartient  aussi  au  système  du  gOD- 
vernement,  au  moyen  de  la  conversion  des  rentes 
en  3  0/0.  La  Chambre,  sans  doute,  peut  ne  pas 
adopter  ce  mode  de  conversion;  mais  elle  aura 
toujours  une  mesure  à  prendre  pour  faire  cesser 
l'embarras  où  le  Trésor  se  trouve  placé  par  l'élé- 
vation du  cours  au-dessus  du  pair.  11  faut  bien. 
en  effet,  ou  dégager  la  rente  ainsi  élevée  de  la 
crainte  du  remooursement,  pour  ne  pas  arrêter 
le   crédit  (et  alors  comment  étcindra-t-on  la 
dette?)  ou  créer,  ainsi  que  le  gouvernement  le 
propose,  une  valeur  nouvelle  qui,  par  sa  nature, 
soit  dé^ée  de  la  crainte  du  remboursement.  La 
Chambre,  au  surplus,  sera  bientôt  appelée  &  ré- 
soudre cette  difficulté.  Les  indemnisas,  poursuit- 
on,  ne  seront  plus  réduits  à  la  nécessite  du  Jeu: 
aucune  crainte  ne  les  portera  plus  à  vendre  leurs 
rentes  :  et  pourquoi  donc  seraient-ils  plus  pressés 
de  vendre  les  3  OA)  que  les  cinq?  Si,  comme  on 
le  dit,  les  3  0/0  doivent  s'élever,  c'est  une  raison 
pour  eux  de  les  conserver  pour  profiter  de  la 
hausse  ;  et,  d'un  autre  côté,  si,  en  leur  donnant 
des  cinq,  vous  réduises  l'amortissement,  tous  les 
forcez  de  vendre  sur-le-champ,  pour  éviter  la 
baisse  qui  résultera  nécessairement  de  cette  at- 
teinte portée  au  crédit. 

Ici.  le  ministre  éprouve  le  besoin  de  reiiODaser 
le  reproche  qui  a  été  fait  à  l'administration  ac- 
tuelle, d'avoir  favorisé  l'agiotage  en  accordant 
l'emprunt  de  23  millions  à  une  compagnie  Atrao- 
gère  que  son  crédit  et  ses  ressources  immenses 
mettent  h  même  d'Influer  puissamment  sur  k 
cours  de  la  place,  et  même  sur  les  opérationt  do 
Trésor.  Oubiierait-on  que  cet  emprunt  a  été  liait 
en  vertu  d'une  loi,  par  adjudication  publique,  et 
que  le  gouvernement  nN^tait  pas  le  maître  de 
refuser  une  offre  supérieure  de  prés  de  2  francs 
à  celle  de  toutes  les  autres  maisons?  Mais,  dit- 
on,  c'est  cette  maison  qui,  pour  augmenter  ses 
bénétfces,  a  conseillé  la  conversion  des  pentes, 
et  qui,  une  fois  cette  mesure  résolue,  a  liait  les 
plus  grands  eflorts  pour  élever  le  cours  de  la 
rente.  Telle  n'a  pas  été  la  marche  des  cboses, 
c'est  l'élévation  progressive  du  cours  qui  a  bit 
songer,  et  qui  devait  faire  songer  au  rembour- 
sement. La  rente,  qui  n'était  encore,  au  com- 
mencement de  1824,  qu'à  93  francs  euTiron, 
s'était  élevée  au-dessus  du  pair  vers  la  fin  de 
février,  et  cette  hausse  apparemment  n*étaîl  pas 
l'effet  de  la  résolution  prise  pour  la  oonvaraion, 
puisque  le  traité  fait  avec  les  banquiers  ne  data 
qne  de  la  fin  de  mars.  Cette  résolntioo  flil  la 
conséquence  et  non  la  cause  de  réUTOliôa  dk 
cours.  Hais,  dit-on,  l*bgioltge  §fm  aoera  dqmta 


IChambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [IG  avril  1R25.| 


7H 


ce  moment  dans  une  proportion  effrayante  et  in- 
connue jusqu'alors.  C'est  une  erreur  ;  et  les  ad- 
versaires du  projet,  préoccupés   d'une  crainte 
louable  dans  son  principe,  s'abusent  sur  le  véri- 
table état  des  choses.  Les  opérations  que  Ton 
redoute  aujourd'hui  se  sont  faites  à  toutes  les 
époques,  depuis  qu'a  commencé  la  hausse  pro- 
gressive des  fonds  publics;  seulement  luurs  con- 
séquences sont    devenues   plus    frappantes  au 
moment  où  la  rente  a  atteint  et  dépassé  le  pair  : 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  nombre  des  transferts 
opérés  dans  le  cours  de  1824  sij^nale  un  accrois- 
sement énorme  dans  les  spéculations  de  la  Bourse. 
Sans  doute  des  discussions,  t'.^lles  que  celles  qui 
ont  occupé  les  Chambres  l'année  dernière,  doi- 
vent avoir  une  grande  influence  sur  le  mouve- 
ment des  effets  publics  ;  mais  on  se  tromperait 
si  l'on  pensait  que  le  déclassement  de  la  rente  a 
été  aussi  grand  que  semble  Pindiquer  le  nombre 
des  transferts.  Cet  élément  est  en  effet  très-incer- 
taio  à  cause  des  nombreux  transferts  auxquels 
peut  donner  lieu,  dans  certains  cas,  une  seule 
opération.  Un  moyen  plus  positif  de  connaître  le 
véritable  état  de  là  place  à  cet  égard,  est  de  com- 
parer la  masse  de  rentes  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui entre  les  mains  des  agents  de  change,  des 
agents  d'affaires   et  des  spéculateurs  habitués, 
avec  celle  qui  s'y  trouvait  il  y  a  un  an  ;  or,  les 
documents  les  plus  exacts  établissent  que  cette 
masse  ne  s'est  pas  accrue  de  plus  de  2  millions 
par  suite  du  mouvement  qu'a  opéré  la  discus- 
sion de  Tannée  dernière.  On  poursuit  cependant; 
et  en  attribuant  toujours  à  ragiotage  la  hausse 
des  fonds,  on  prétend  que  le  cours  tomberait  à 
l'instant  où  la  loi  de  conversion  serait  rejetée. 
Mais  elle  a  été  rejetée  l'année  dernière,  et  il  n'en 
est  résulté  qu'une  fluctuation  momentanée;  la 
rente  n'a  pas  tardé  à  remonter  au-dessus  du  ijair, 
et  jusqu'à  ce  moment  elle  s'est  maintenue  à  ce 
cours.  Si  une  baisse  était  à  craindre,  ce  ne  serait 
donc  pas  dans  le  système  du  projet,  mais  dans 
celui  de  l'amendement  qui,  en  diminuant  l'amor- 
tissement, porterait  au  crédit  une  atteinte  irré- 
§  arable.   II  est   facile  de  démontrer  que  cette 
iminution  de  l'amortissement,  dont  on  se  pro- 
met des  prodiges,  serait  dans  la  réalité  beaucoup 
plus  onéreuse  que  prolituble  à  l'Etat,  et  ceci 
amène  le  ministre  à  examiner  ce  qu'on  a  dit 
des  avantages  de  l'amendement  pour  le  Trésor. 
On  a  soutenu,  d'abord,  que  l'assignation  d'une 
partie  de  l'indemnité  sur  les  revenus  généraux 
était  nuisible  à  l'Etat,  eu  ce  qu'elle  empêcherait 
d'affecter  aux  divers  services  les  sommes  dont  ils 
avaient  encore  besoin   pour  être  suffisamment 
dotés.  Mais  où  donc  a-t-on  vu  que  le  gouverne- 
ment ne  pourvut  pas  d'une  manière  suffisante  à 
tous  les  services  publies  i  Des  améliorations  nom- 
breuses n'ont-elles  pas  lieu  chaque  année?  Le 
ministère  de  la  guerre  n'a-t-il  pas  reçu  les  moyens 
d'augmenter  l'effectif  de  l'armée  de  SO.OOO  fan- 
tassins et  de    10,000  cavaliers?  Le  crédit  de  la 
marine  ne  s'est-il  pas  accru  de  7  à  8  millions,  et 
2  millions  n'ont-ils  pas  été  ajoutés  aux  ressources 
du  département  des  affaires  ecclésiastiques?  Sans 
doute,  dans  l'Etat  comme  dans  la  famille,  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  ce  qui  est  de  nécessité,  Ton 
voulait  toujours  chercher  ce  qui  est  le  mieux,  on 
trouverait  sans  cesse  de  nouvelles  dépenses  à 
faire.  Chaque  ministre  réclamerait  des  augmen- 
tations de  crédit,  et  justifierait  facilement  qu'il 
en  peut  faire  un  bon  usage;  mais  dans  le  conseil 
du  Roi,  les  choses  doivent  se  passer  comme  de- 
vant le  père  de  famille  :  chaque  besoin  est  appré- 
cié, et  1  on  pourvoit,  suivant  l'Stat  des  fiaancefl 


publiques,  à  ceux  qui  paraissent  les  plus  pres- 
sants. La  nécessité  de  rindemnité  a  paru  rem- 
porter sur  les  améliorations  que  peuvent  réclamer 
divers  services  et  c'est  pour  cela  que  le  gouver- 
nement a  proposé  d'y  affecter  les  3  millions  qui, 
dans  le  système  du  projet,  doivent  se  prendre 
sur  les  revenus  généraux.  Le  projet  du  gouver- 
nement pourvoit  à  cette  charge  sans  porter  au- 
cune atteinte  au  crédit.  Il  réserve  donc  pour  les 
besoins  extraordinaires,  une  ressource  précieuse, 
où  les  services  publics  pourront  puiser  les  som- 
mes qui  leur  deviendraient  nécessaires;  il  leur  est 
donc  en  réalité  plus  favorable  que  l'amendement, 
qui  les  prive  de  cette  ressource.  Mais,  dit-on,  il 
faut  bien,  en  définitive,  que  le  milliard  affecté  à 
rindemrûté  soit  pris  quelque  part,  et  c'est  une 
illusion  que  de  prétendre  y  pourvoir  sans  aug- 
menter les  charges  publiques.  D'abord,  il  faut 
bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  un  capital  d'uu 
milliard  que  le  gouvernement  s'engage  à  payer  : 
c'est  une  rente  annuelle  de  30  millions,  et  l'on 
a  justement  rappelé  tout  à  l'heure  que  ce  n'était 
pas  sur  la  proposition  du  ministère  que  l'indica- 
tion de  ce  capital  d'un  milliard  avait  été  portée 
dans  le  projet. 

Quant  au  service  des  trente  millions  de  rentes, 
en  principe  il  ne  serait  besoin  d*aucune  affectation 
particulière  ;  c'est  au  budget  de  chaque  année  à 
y  pourvoir  :  mais  le  gouvernement  a  poussé  plus 
loin  la  précaution,  il  propose  une  mesure  au 
moyen  de  laquelle  la  moitié  de  cette  dette  sera 
éteinte  sans  rien  ajouter  à  l'impôt,  et  sans  nuire 
au  crédit  ;  et  il  montre  comment  l'autre  moitié 
sera  facilement  acquittée  sur  l'excédant  des  reve- 
nus généraux.  Cet  excédant,  dit-on,  est  fictif,  et 
il  doit  même  se  changer  en  déficit  à  cause  de  la 
créance  de58  millions  sur  l'Espagne,  que  le  Trésor 
porte  à  son  actif  quoiqu'elle  offre  bien  peu  de  chan- 
ces de  remboursement.  D'abord  il  est  vrai  de  dire 
3ue  r Espagne  possède  en  ce  moment  deux  moyens 
e  se  libérer  prochainementenversla  France;  mais 
en  supposant  même  que  les  justes  espérances  du  mi- 
nistère ne  dussent  pas  se  réaliser,  et  que  cette 
créance  pût  être  perdue,  il  n'en  résulterait  aucun 
embarras  dans  nos  finances.  On  sait,  en  effet,  que 
diverses  causes  produisent  chaque  année  au  Tré- 
sor une  accumulation  de  fonds  qui  restent  sans 
emploi,  par  Timpossibilité  d'acquitter  les  dépen- 
ses aussi  promptement  que  les  revenus  se  perçoi- 
vent. De  là,  la  nécessité  constamment  reconnue 
de  ce  qu'on  appelle  la  dette  flottante,  de  cetledette 
qui,  en  rétablissant  réquilibre,  fait  cesser  un  en- 
combrement fâcheux.  Or,  l'auteur  de  Tamende- 
ment  doit  savoir,  aussi  bien  que  le  ministre,  que, 
depuis  le  dernier  emprunt,  il  n'existe  plus  de 
dette  flottante  que  les  67  millions  du  passif  des 
caisses  :   en  y  ajoutant  hynothétiquement  les 
58  millions  de  la  créance  il  Espagne  on  no  fera 
que  replacer  le  Trésor  dans  la  situation  naturelle 
où  il  doit  se  trouver  pour  éviter  tout  embarras  ; 
et  si  la  créance  d'Espagne  était  prochainement 
remboursée,  le  ministre  ne  pourrait  se  dispenser 
de  proposer  aux  Chambres  une  mesure  quelconque 
pour  procurer  un  emploi  aux  sommes  qui  en 
proviendraient.  Quant  aux  bons  royaux,  dont  on 
a  plusieurs  fois  parlé  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, ils  ne  s'élèvent  pas  aujourd'hui  à  50  mil- 
lions, et  le  gouvernement  travaille  chaque  jour  à 
en  réduire  Ta  masse,  et  même  à  les  retirer  entiè- 
rement, s'il  est  possible,  sauf  cependant  les  12  mil- 
lions envirou  que  rend  indispensables  le  service 
de  la  Caisse  des  consigilationB.  On  a  cité  contre  la 
création  des  3  0/0  l'exemple  de  la  Banque  de  fior- 
deauz,  qoï^  ditK)D,  n'eacompte  qu'à  5  ;  mais  eet 
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exemple  est  peu  concluant,  à  raison  de  la  position 
particulière   où  se  trouve  cette    banque,    non 

Sas  vis-à-vis  du  commerce,  mais  vis-à-vis 
e  ses  actionnaires  dont  les  intérêts  ont  été  jus- 
qu'à certain  point  compromis  par  une  émis- 
sion de  billets  hors  de  proportion  avec  le  capital 
de  la  banque.  Celle  de  Rouen,  au  contraire,  qui  a 
su  se  tenir  dans  de  plus  justes  limites,  escompte  à 
un  taux  inférieur,  et  rend  d'importants  services 
au  commerce,  en  même  temps  qu'elle  assure  à 
ses  actionnaires  des  bénéfices  suffisants.  On  a, 
d'un  autre  côté,  manifesté  des  inquiétudes  sur  les 
événements  extérieurs  ;  on  a  dit  que  le  gouver- 
nement lui-même  semblait  avoir  des  craintes; 
c'est  une  erreur,  et  le  ministre  déclare  qu*à  au- 
cune époque  l'administration  n'a  dû  se  croire  dans 
une  position  plus  tranquillisante.  C'est  seulement 

Ï)ar  une  prévoyance,  dont  on  ne  peut  sans  doute 
ui  faire  un  reproche,  qu'il  a  voulu  ne  rien  laisser 
au  hasard,  etconserver,  pour  tous  les  cas,  dans  le 
crédit,  une  ressource  assurée.  Ona  dit  encore  qu 
pour  réaliser  les  espérances  du  projet,  etéleindre,  en 
e^et,  par  l'amortissement,  la  moitié  de  la  somme 
affectée  à  l'indemnité,  il  fallait  interdire  tout  ra- 
chat sur  les  5  0/0,  ce  qui  les  ferait  nécessaire- 
ment tomber,  et  ce  qui  déprécierait  en  même 
temps  les  trois.  Lin  tention  du  gouvernement  n'est 
pas  de  priver  d'une  manière  absolue  les  5  0/0 
du  bénéfice  de  l'amortissement.  Si  les  rachats 
doivent  cesser  à  leur  égard,  c*est  seulementquand 
ils  sont  au-dessus  du  pair  ;  mais  quand  ils  tom- 
bent au-dessous»  l'avantage  évident  de  l'Etat  est 
de  les  amortir  préférablement  aux  3.  On  a  dit 
qu'en  créant  des  3  0/0,  on  s'exposait  à  voir  les 
capitalistes  refuser  toute  négociation  qui  ne  se- 
rait pas  faite  dans  cette  valeur  ;  mais  s'il  devait 
en  être  ainsi,  quel  inconvénient  pourrait-on  y 
trouver  ?  Au  moment  de  la  guerre  d'Espagne  le 
cours  était  à  75  ;  le  Trésor  ayant  des  rentes  à  né- 
gocier, aucune  des  offres  qui  lui  furent  faites 
n'excéda  80,  ce  qui  aurait  fixé  l'emprunt  au  taux 
réel  de  G  0/0,  en  le  contractant  au  taux  nominal 
de  5  :  et  dan  s  le  même  temps  plusieurs  compagnies 
proposèrentde prendre  des  3  0/0  à  60,cequi  nlm- 
posait  au  Trésor  qu'un  intérêt  de  5  0/0.  Comment 
donc  soutenir  qu  il  est  plus  onéreux  pour  l'Etat 
d'emprunter  eu  3  qu'en  5  0/0.  Ne  vaut-il  pas 
mieux,  dans  l'intérêt  des  contribuables,  emprun- 
ter à  un  taux  moindre,  lorsqu'on  est  réduit  à 
emprunter  ?  On  no  peut,  d'ailleurs,  trop  le  redire  : 
ce  n'est  pas  spontanément  que  l'administration  a 
été  conduite  a  proposer  la  création  d'une  nou- 
velle valeur,  c'est  par  rélévation  du  cours  au- 
dessous  du  pair,  par  l'impossibilité  qui  en  résul- 
tait de  racheter  la  dette  à  un  taux  supérieur  à 
celui  auquel  ou  pouvait  la  rembourser,  et  par  la 
nécessité  de  dégager  le  crédit  de  la  gêne  que  lui 
faisait  éprouver  cette  situation  entièrement  nou- 
velle. Cctembarras,sans  doute,n'exi8terait  plus  si 
l'on  adoptait  l'amendement,  parce  qu'alors  la  di- 
minutionde  l'amortissement  terait  baisser  la  rente; 
mais  ce  n'est  apparemment  pas  à  ce  résultat  qu'on 
se  propose  d'arriver,  et  l'on  ne  veut  pas,  en  con- 
damnant l'Etat  à  payer  toujours  un  intérêt  de 
5  0/0,  au  moins,  a  ses  créanciers,  diminuer  le 
soulagement  offert  aux  indemnisés  de  toute  la 
perte  que  leur  ferait  éprouver  la  dépression  du 
cours.  Le  ministre  croit  devoir,  en  finissant,  dire 
encore  quelques  mots  sur  la  question  d'initiative 
qu'il  avait  indiquée  dans  la  séance  d'hier  ;  on  a 
paru  attacher  peu  d'importance  à  cette  question, 
et  lui-même  est  loin  de  vouloir  s'en  faire  uamoven 
préjudiciel  contre  l'amendement  ;  mais  il  ne  nut 
pas  oublier  que  ce  qu'on  propose  est  an  système 


complètement  nouveau,  et  dont  le  réaoltat  lenit 
d'augmenter  de  7,500,000  francs  la  charge  aa- 
nuelTe  que  le  gouvernement,  après  8*éKre  aoUwrè 
de  tous  les  documents  qui  étaient  à  aa  dispon- 
tion,  a  cru  possible  d'imposer  à  TBiat  poor  le 
paiement  de  rindemnitô.  CW  à  laChamtire  kqIi 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  une  telle  propod* 
tionse  renferme  dans  les  limitea  d'uQ  sûaple 
amendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'imprenioa  da  diaooon 
de  M.  le  comte  de  Villèle.) 

M.  le  emmU  Bey  obtient  la  parole  pour  aoi- 
tenir  l'amendement.  Le  noble  pair  commenoen 
par  reprendre  la  position  dans  ia<melle  il  a  «■• 
tendu  se  placer  en  le  présentant,  il  a  voala  faire 
une  proposition  qui,  en  même  temps  aa'cUe 
améliorerait  le  but  de  l'indemnité,  aenit  égale- 
ment avantageuse  pour  l'Etat,  n'eatrataerailai- 
cun  surcroît  de  dépenses  annuelles,  et  ne  diai- 
nuerait  même  pas  la  force  de  i'amortisi^iMBL 
Le  ministre  des  tinances  et  le  commisiidre  da 
Roi  ont  constamment  raisonné  dsos  Is  soppoÉ- 
tion  contraire,  sans  s'occuper  d'établir  les  hits 
dont  ils  s'appuient,  sans  contredire  les  calcsls 
positifs  qui  depuis  plusieun  jours,  étaieai  ans 
les  yeux  de  la  Chambre,  et  en  partant  de  ce  poiat 
que  l'auteur  de  l'amendement  proposerait  d'^jos- 
ter  annuellement  aux  charges  da  Trésor  aae 
somme  de  7,500,000  francs,  et  de  réduire  ieltoods 
d'amorti8sementà&3  millions  aaivant  Tua  eiméM 
à  40  millions  suivant  l'autre.  U  sufBra  donc,  pour 
leur  répondre,  de  rétablir  les  faita.  fje  noble  pair 
a  d'abord  présenté  comme  avantageose  à  1  in- 
demnité, la  proposition  de  substituer  à  90  mil- 
lions de  rentes  3  0/0  au  capital  d'un  milliard , 
37,500,000  francs  de  rentes  5  Q/O  an  cmiritai  ds 
750  millions.  Biais  l'aTantase  de  oetle  proporitisa 
est  palpable  ;  car  si  l'on  pTace,  même  à  rinlMt 
de  4  0/0,  au  profit  de  l'indemmlé,  pendant  viagi 
et  un  ans,  les  7,500,00a  francs  diuigmeotaHoa 
de  rentes,  on  retrouvera  an  bout  de  ce  terme  Im 
250  millions  dont  le  capiul  nominal  eat  rédait; 
et  cependant,  rien  n'aura  été  retranché  de  la 
puissance  de  30  millions  de  renies  acconlés  par 
le  projet.  L'indemnité  aura  conservé  cette  Jouis- 
sance pendant  les  21  ans,  elle  aura  retrouvé  sa 
valeurs  réelles  les  250  millions  de  curital  qae  ta 
projet  ne  lui  offre  qu'en  valeurs  fictnrest  cC 
sormais  elle  restera  en  possession  d'une  r 
de  37,500,000  francs.  On  a  prétendu  mie  Tai^ 
dément  n'accordait  rien  de  plus  à  llndemnilé, 
puisqu'en  au^entant  la  rente  de  7,500,000  fir., 
il  lui  retirait  cette  augmentation  pour  la  f^ 
cer.  Bst-ce  bien  sérieusement  qu'une  tells 
tien  est  faite  ?  L'indemnité  sera-telledoncc 
au  placement  dont  il  s'agit?  Ne  disposera-l 
pas  de  l'augmentation  ainsi  qu'elle  le  Js^ 
convenable,  et  est-ce  la  lui  retirer  que  de  nréfsir 
l'utile  emploi  qu'elle  en  peut  Ciiret  HaiaesUs 
augmentation  n'aggravera-i^lle  paa  les  charfV 
du  Trésor  ?  Le  budget  des  dépenses  n*en  ssrstil 
pas  accru  ?  Non,  puisque,  dans  le  système  dslV 
mendement,  on  ne  demande  plus  au  budgal  ua 
centime  déplus  que  les  3  millions  ponrlsiqusls, 
dans  le  système  du  projet,  il  doit  oontribnsr  sur 
lesfondsgénérauxà  raciuittement  de  llsdsmnllé. 
Il  est  même  remarquable  que,dans  le  Sfstèasedu 
projet,  la  somme  de  15  millions,  à  qnoiB'éiiusnl 
après  5  ans  les  3  millions  annuellenisnt  ^ieuléSi 
doit  continuer  d'être  payée  pour  la  servies  ds 
l'indemnité,  undis  que  dans  la  sysièma  ds  n> 
mendement,  cette  somme  de  13  aT'  ^ 

d'après  lesSans,  cerner  d'être  à  1» 
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Trésor,  sans  que  la  force  actuelle  de  Tamortispe-  i 
ment  en  soit  diminuée,  et  que  pour  cela  il  suffit 
d*en  coutinuer  Taction  pendant  1 1  ans  au  lieu 
de  5.  C'est  surtout  dans  la  supposition  que  l'a- 
mendement tend  à  réduire  le  ionds  d'amortisse- 
ment à  73  millions  suivant  le  ministre,  à  40  sui- 
vant le  commissaire  du  Roi,  que  Tun  et  l'autre 
ont  cherché  des  moyens  pour  le  combattre.  Cette 
supposition  prouve  que,  sur  le  point  leplus  sim- 
ple, le  plus  manifeste,  sur  uu  point  matérielle- 
ment établi,  le  noble  pair  n*a  point  été  compris. 
11  avait  espéré  Tôtre,  en  faisant  distribuer  trois 
jours  d'avance  les  tableaux  qui  le  démontrent  ; 
mais  il  peut  môme  se  passer  de  leur  secours,  et 
la  démonstration  est  si  claire  qu'elle  ne  perdra 
rien  pour  être  présentée  verbalement.  Dans  le 
système  du  projet,  6  millions  de  rentes  3  0/0 
sont  payés  chaque  année  et  pendants  ans  pour  ac- 
quitter Vindemnité;  de  ces  6  millions,  3  sont  pris 
sur  les  fonds  généraux  ;  d'un  autre  côté,la  Caisse 
d'amortissement  agissant  sur  ces  nouvelles  rentes, 
en  rachète  aussi  chaque  année  pour  3  millions, 
qui  sont  annulés  au  profit  de  rindemnité.  L'a- 
mortissement, dont  iWtion  pour  son  propre 
compte,  est  suspendue  pendant  ce  temps,  se  re- 
trouve par  conséquent  à  la  tin  de  ropération 


acquitte  chaque 
7,50(S000  francs  par  l'annulation  d'une  pareille 
somme  de  ses  rentes  acquises  ;  mais  elle  ne  de- 
meure pas  sans  action  pour  son  propre  compte , 
et  continue  ses  rachats  avec  d'autant  plus  d'a- 
vantage qu'elle  opère  sur  des  rentes  5  0/0.  Elle 
reçoit  en  outre  du  Trésor  les  3  millions  accumu- 
lés que,chaque  année,il  verse  à  la  Caisse  au  lieu 
de  les  payer  à  l'indemnité.  Or,  ce  double  produit 
employé  chaque  jour  en  rachats  de  nouvelles 
rentes,  remplace,  par  sa  quotité,  les  rentes  an- 
nuellement annulées,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  l'o- 
pération Tamortissement  ressort  avec  plus  de  force 
Su'il  n'en  avait  lorsqu'elle  a  commencé,  c'est-à- 
ire  avec  une  force  de  77,800,000  francs.  Si  ce 
raisonnement  ne  laisse  aucun  doute,  le  noble  pair 
demande  qu'on  l'exprime.  Il  s'engage  à  répondre 
sur-le-champ  à  toutes  les  objections,  à  dissiper 
toutes  les  incertitudes.  Qu'on  ne  dise  donc  plus 
que  l'amendement  proposé  détruit  l'amortisse- 
ment, qu'il  en  réduit  le  fonds  à  40  ou  à  53  mil- 
lions, et  nous  enlève  par  là  un  moyen  de  crédit 
qu'il  faut  ménager  pour  les  cas  extraordinaires, 
et  sans  lequel  môme  seraient  bientôt  dépréciées 
les  rentes  affectées  à  l'indemnité  :  une  pareille 
argumentation  ne  peut  se  soutenir  quand  on  a 
détruit  la  supposition  qui  lui  sert  de  base.  Qu'on  ne 
dise  pas  davantage  que  l'adoption  de  l'amendemen  t 
porterait  atteinteàrinitiative  royale,  en  ajoutant 
aux  charges  de  l'Etat,  et  en  atténuant  la  force  de 
l'amortissement.  11  vient  d'être  démontré  que  la 
proposition  du  noble  pair  n'ajoute  pas  un  cen- 
time aux  dépenses  annuelles  du  Trésor,  qu'elle 
n'est  qu'une  combinaison  différente  de  celle  du 
projet  de  loi,  combinaison  plus  avantageuse  pour 
l'Etat,  comme  pour  l'amortissement  lui-même. 
Mais  que  sont  les  considérations  pécuniaires,  en 
comparaison  des  avantages  bien  autrement  pré- 
cieux qui  résulteraient  pour  l'indemnité,  pour  la 
morale  publique,  pour  la  dignité  des  pouvoirs 
sociaux»  de  la  confusion  de  cette  nouvelle  dette 
avec  la  dette  ancienne,  et  de  ion  association  à  la 
faveur,  à  la  confiance  dont  elle  jouit?  Les  in- 
demnités pourraient  accepter  avec  quelque  regret 
une  augmentation  qui  serait  un  accroissement 
de  charges  pour  l'Etat,  mais  ils  ne  sauraient  être 


indifférents  à  celle  dont  il  résulterait  pour  lui 
tant  d'avantages.  Le  noble  pair  ne  fera  pas  à  la 
Chambre  l'injure  de  croire  qu'au  moment  de 
statuer  sur  une  proposition  si  importante,  elle 
puisse  être  ébranlée  par  la  crainte  de  voir  retirer 
de  la  discussion  le  projet  de  loi,  et  ajourner  à 
d'autres  temps  l'indemnité  qu'il  prononce.  11  ne 
peut  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement  de 
retirer  un  projet  incontestablement  amélioré  sous 
tous  les  rapports  d'intérêt  public  et  d'intérêt 
particulier.  L  orateur  insiste  donc  avec  confiance 
sur  la  proposition  dont  il  s*agit. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'amendement.  Elle  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  Président ,  après  avoir  donné  à  la 
Chambre  une  nouvelle  lecture  de  cet  amende- 
ment, annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament,  aux  termes  du 
règlement,  le  vote  par  scrutin. 

11  est  en  conséquence  désigné  par  la  voie  du 
sort  deux  scrutateurs,  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  La  Guiche  et  le  marquis  de  Boisgelin. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  230  votants  que  constate 
cet  appel,  et  que  réduit  à  227,  l'annulation  de 
3  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
127  voix  pour  le  rejet,  et  100  voix  seulement  pour 
l'adoption  de  l'amendement. 

Son  rejet  est  proclamé. 

L'heure  étant  avancée ,  la  Chambre  ajourne 
à  lundi  prochain  la  suite  de  sa  délibéra- 
tion sur  l'article  1*'  du  projet  de  loi,  et 
l'examen  des  autres  amendements  proposés  sur 
cet  article. 

Elle  entendra  dans  la  même  séance  le  rap* 
port  de  la  commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  du  6  de  ce  mois ,  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  à  l'a- 
mortissement. 

lia  séance  est  levée ,  avec  ajournement  à  lundi 
prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     RAVEZ. 

Séance  du  samedi  16  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès- verbal.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  y 
assistent. 

M.  le  Préflideiit  appelle  à  la  tribune  M.  de 
La  Posture  ^rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions, 

M.  4e  liftPastare,  rapporteur.  M.  Intirmin,à 
Marmande  (Lot-et-Garonne;,  demande  :  1*  qu'une 
loi  soit  présentée  pour  qu'à  l'avenir,  on  ne  donne 
les  perceptions  qu  aux  anciens  militaires  et  em- 
ployés des  administrations; 

2»  Qu'une  loi  autorise  les  préfets  à  former,dan8 
leurs  départements  respectifs,  une  commission 
de  gens  de  lettres,  dont  les  mosurs,  les  senti- 
ments  reiigieox  et  apostoliques  soient  sans  ta- 
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ches,  pour  décerner  une  médaille  en  or  il  titre  de  i 
récompenee,  à  celui  de  leurs  administrés  qui, 
dung  le  courant  de  chaque  andëe,  composerait 
l'ouvrage  aoit  en  proee,  soit  envers,  Je  plus  utile 
aux  mœurs,  à  la  religion,  et  par  conséquent  à  la 
société. 

Le  pétilionoaire  paraît  animé  des  meilleurs 
eenttmenls  et  des  plus  louables  inleutions;  mais 
«a  première  proposition  noas  paraissant  coDlraire 
i.  l'article  3  de  la  Charte,  nous  vous  proposons 
l'ordre  du  jour. 

Nous  vous  proposons  la  même  décision  sur  la 
scconile  prop  silioti  attendu  l'inutilité  d'une  loi 
RUr  pareille  matière,  l'existence  des  sociétés  sa- 
vantes et  littéraires  étant  subordonnée  aux  ré»- 
sources  qu'offrent  les  localités.  (Lacbambre  passe 
à  l'ordre  du  jonr.) 

Les  propriétaires  de  houillères,  &  Paris,  de- 
mandent rauRmcn  talion  du  droit  d'entrée  sur 
les  houilles  étrangères,  pour  qu'ils  puissent  sou- 
tenir la  concurrence. 

Cette  pélitiou  est  au  nombre  de  celles  qui  ren- 
ferment une  question  d'un  grand  intérêt  pour  la 
prospérité  de  notre  commerce  et  de  noire  indus- 
trie. Nous  vous  proposons  de  la  renvoyer  an  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  commission  des  doua- 
nes. (Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Le  Couturier  de  Courc7,iiPariB,présenlede3 
rOllexiuns  sur  les  gardes-cbampètres  particalieri; 
et  comoiunaux. 

Vuici  en  substani^e  ce  qu'expose  le  pétition- 
uairi!  : 

In  arrètdelaCourdecasBation,du21ao(lt  1821, 
dédare  nul  le  procès-verbal  d'un  garde-cbam- 
pètre  particulier,  pane  que,  porte  l'arrêt,  aux 
tei'm<.'Ed<0'article4<leia  lot  du  20 messidor  an  111, 
ces  fRird<'S,  pour  avoir  caractère  d'ofUcier  if.  po- 
lice jndiciuire,  dajvent  éire  adirées  par  le  conseil 
municipal,  et  rontirmés  pur  te  sous-préfet. 

Jusqu'à  l'époque  de  cet  arrât,  l'administration, 
peiiduiit  vinpi-cinq  ans.  s'éluit  cru  autorisée  à  con- 
Urior  aux  tardes- rJiampétrcs  particuliers  le  ca- 
rairtt^re  d'i>niciersde  police  judiciaire,  et  partout 
les  tribunaux  eux-nièmei:  ue  iui  avaient  Jamais 
roiilesié  ce  droit.  Elle  sc  fondait  sur  la  loi  du 
'J8  pluviosi-  an  VIII  qui  confi'Tc  aux  sous-pri!'fuis 
li's  fonctions  ali>rs  exerces  par  les  administra- 
tions niuniniiale^.  lesqui'Ik'S.par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV.devaient  ajtréer  lu  Domination  d<-s 
pirde^  [lariiculiers  :  enlin  la  loi  de  messidor 
an  III  était  tombée  en  dt'suélude,  et  ne  s'éxéitu- 
tsit  pas. 

i,a  nia}£iilralure  au  contraire,  n-meten  vigueur 
ceili!  loi  de  messidor  an  III,  et  se  voit  dans 
rcditi(ralii>n  d'appliquer  aux  qui-slions  de  Ci-tle 
tialurt'.  la  jurisprudence  adoptée  par  U  Cour  de 
ciiHution. 

lléjà,  vous  dit  le  pétitionnaire,  et  par  suite  de 
celte  diVisiiin,  des  procès- ver  baux  ont  éW  annu- 
lés, di'S  di'lits  irraves  sont  restés  impunis,  des 
conseils  municipaux  ont  refusé  l«ur  agrément  à 
la  nomination  de  plusieurs  irardes  particaliers. 
Ainsi,  Messieurs  ce  n'etaii  pas  assez  de  la  désor- 
t;aiii>aliun  ii  pi'u  inv't  t-'énérale  qui  existe  dans 
rinslitution  des  gardes-i'liamiiétras  commonaiix. 
et  lorstiue  l'adminislralion  et  la  propriété  sont 
privé-'  de  ce  uioven  de  répreMioii,  il  fallait  encore, 
en  iaisant  revivre  une  lui  absurde  et  tombée  en 
oubli,  paralysvr  l'aclion  di;8  gardes  particuliers, 
et  priver  ainsi  la  propriété  du  t^eul  movenqnilui 
reslBilànpposcr  aux  enlrepriseB  des  délinquants. 
Vous  sentei,  HesMeurs,  tontes  tn  coosAquences 
4ii'entratne  on  pireil  ordrada  cboMS,  etcombiea 


il  est  urgent  d'y  remédier  par  onedliiwiiâBBK- 

gislative. 
Le  pétitionnaire  termine  t      n  « 

lions  justes  et  utiles  sur  1  ■-»' 

communanx,  dont  l'tvrganiw  <       ^^mh» 

si  incomplète  et  si  vicieuse.  /i 

en  conséquence  le  renvoi  de  □ 

ministres  de  la  justice  et  de  l'in    -icur.  \i 

bre  adopte  cette  double  prow  >^ 

Le  sieur  Delagrange  de  la  R(  U 

réclame  une   somme  de   18,     j  ii*& 

dans  le  Trésor  par  l'acquéreor  u'ao  -a 

père  avait  vendu,  et  que  l'Etal  i  reca  » 

le  séquestre  était  apposé  sur  tons 
La  loi  d'indemnité  n'étant  i  ■ 

cussion  de  U  Chambre, n(      i       ^n 

dre  du  jour  sur  cette  p     luu.  \  u'o      a 

est  adopté.) 
Le  sieur  Degnelle,  maire  A  •( 

présente  des  réflexions  sur  les  < 

série  et  sur  le  pavé  des  tîIIm.  u   <       <• 

mesures  législatives  pour  ces  i 
Cette  pétition  renferm:    ;  < 

tout  sur  le  pavage  des  im 

dans  un  gruid  nombre  de  lu 

proposons  ledépAtan  tnretu&Kviv 

(Cène  propoeitioa  est  adoptAe.) 
Le  sieur  Forestier,  à  Puis,  pré— In  qnIVM 

réQexions  sur  œ  que  l'oa  dflTriit  fUra  an  Lonm. 
Les  travaux  des  bâtiments ttsIftCoaromcélHl 

h  la  chai^  de  la  liste  dvile.  nom  vous  pi 

l'ordre  du  jour  sur  cstlo  pMtloii.  (La  ( 

passe  k  l'ordre  du  jour.) 
Les  sieurs  Badie  deCateleu  et  Oofg  de  IligMi; 

curés,  présentent  des  réflexioiw  ior  hi  mnllR 

d'améliorer  le  sort  des  dessemnls. 
Cette  pétition  n'étant  qu'une  répétftIoD  4e  #■ 

verses  réclamations  plos  ou  noiH  ItawlêM,  pM- 

sentéee  nomtoe  de  fols  à  laCbamlm,  noai  fW 

proposons  l'ordre  du  Jonr.  (Cette  ptopoÊUim  m 

adoptée.) 
Le  sieur  Delanmrre,  fc  Rennes,  préMOto  tm 

observations  aor  les  coBUibutkns  et  demaïAh 

diminution  de  l'impM  fonder,  en  fklimt  nspar- 
ter  aux  contribobons  indirectes  la  moilfè  tm 
17  ceutimee  aflèctAB  «Qx  dépenses  dêmrlamiB- 
tales  par  le  titre  VI  de  la  loi  de  flnuMn  é»  IM 
Rien  de  plos  désirable,  sansdnte,  medlÉrt- 
ver  à  une  forte  diminutioa  de  llmpOl  tomtÊtr, 
mais  proposer  une  cofflpeasitioD  ea  nimalM 
les  contributions  indirectes,  c^stélevermefiM- 
tion  sur  laquelle  tes  opinions  sont  j 
sait  d'ailleurs  combien  celle  demtr^ 

entraîne  de  frais  et  de  diffloiltts  d , , 

tion.  Enlln,  il  existe  prcduMement  d*uti>ei  osb- 
binaisone  plus  efficaces  qne  le  mOTCB  iadlpé 
par  le  pétitionnaire.  ToulefoiB,cea«  pUHoa  «Ml 
rédigée  avec  sagesse,  et  dans  des  mm  JCnÛÊt 
publique,  offrant  des  considérBlioiiB  trèi  teadisi 
qui  ne  doivent  pas  être  nénliftte  par  caox  qif 
s'occupent  de  la  théorie  de  t'impAt,  voira  eaB- 
mission  a  l'honnenr  de  vons  propoeer  le  naiei 
au  bureau  des  renseignements.  (Im.  ClinlK 
adopte  cette  propontion.) 

Le  comte  de  HareniUk  Amiens.  rMama  le  mb- 
boursement  du  prix  que  lais  coAtA  ma  esaps- 
gnie  de  caTalerie  sons  Ijoi  (VI,  et  ^11  a  pa^ 
due  par  snn  Mnination.  a»      i|M  éos  Mnas  fà 


le  pan 

AU» 
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proposer   Tordre    du  jour  sur   cette   pétitiou. 
(L'ordnî  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Galy,  à  Alby,  réclame  une  somme  que 
TadmiDistration  des  ponts  et  chaussées  lui  doit  ; 
il  attend  depuis  longtemps  la  décision  du  ministre 
des  finances 

La  réclamation  du  pétitionnaire  est  fondée,  et 
les  retards  apportés  à  le  satisfaire  paraissent  dé- 
pendre seulement  du  doute  qui  existe  si  la 
somme  réclamée  doit  être  acquittée  par  l'admi- 
nistration des  impôts  indirectf  ou  par  celle  des 
ponts  et  chaussées;  ce  conflit  ne  peut  se  prolon- 
ger, et  nous  vous  proposons  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  ministres  des  Ûnances  et  de  Tintérieur. 
(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Maurey,  à  Thibervilie  (Eure),  présente 
des  oi)Scrvations  relatives  aux  lois  sur  les  suc- 
cessions. 

Toutes  ces  questions  ayant  été  décidées  par  le 
Code  civil  qui  nous  régit  depuis  plus  de  20  ans« 
la  commission  propose  l'ordre  du  jour  (L*ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Punisse,  à  Marseille,  dénonce  des  abus 
résultant  d'un  devis  passé  pour  l'extraction,  le 
transport  et  l'emploi  des  pierres  nécessaires  à  la 
construction  de  la  disque  de  fierry  au  port  de 
Marseille,  et  qui  seraient  préjudiciables  à  la  sû- 
reté de  la  digue. 

Les  abus  dénoncés  dans  cette  pétition  ont  été 
l'objet  d'une  enquête  et  d'un  rapport  qui  nous  a 
été  communiqué,  il  en  est  résulté  pour  votre 
commission  la  conviction  que  les  faits  cités  par 
le  pétitionnaire  ne  sont  pas  fondés;  elle  vous 
propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Schenckiber,  à  Strasbourg,  demande 
qu'il  soit  nommé  des  arpenteurs  géomètres  char- 
gés spécialement  de  mesurer  les  propriétés  desti- 
nées À  être  vendues,  ce  que  les  notaires  seraient 
à  même  de  constater  plus  authentiquement. 

Les  observations  présentées  parle  pétitionnaire, 
sur  les  abus  résultant  des  contenances  inexactes 
données  aux  propriétés  mises  en  vente,  sont  cer- 
tainement fondées,  et  il  serait  à  désirer  que  ces 
abus  fussent  réformés  ;  mais  le  moyen  indiqué  par 
le  pétitionnaire  serait  souvent  inutiie.et  grossirait 
en  outre  les  frais  déjà  si  considérables  imoosés 
aux  mutations  de  la  propriété.  Chacun  d'ailleurs 
peut  faire  vérilier  la  contenance  d'un  bien  qu'il  se 

Eropose  d'acquérir,  s'il  a  des  soupçons  sur  la 
onne  foi  du  vendeur.  Enfin,  le  cadastre  parcel- 
laire réglera  cet  objet  d'une  manière  légale  et 
authentique.  Votre  commission  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

La  demoiselle  Madeleine  Roth,à  Strasbourg,  de- 
mande une  indemnité  et  des  secours  pour  elle,  un 
neveu  et  une  nièœ,  ainsi  que  cinq  mois  de  pen- 
sion dus  au  général  Roth,  son  frère,  mort  en 
1817. 

La  loi  d'indemnité  ne  peut  certainement  pas 
être  applicable  à  la  position  de  la  pétitionnaire  ; 
elle  n'a  pas  droit  non  plus  à  une  pension  militaire. 
Knfin,  les  cinq  mois  de  traitement  dus  au  général 
Roth,  en  1817,  se  trouvent  dans  l'arriéré  ;  nous  ne 
pouvons  en  conséquence  vous  proposer  que  Tordre 
du  jour  sur  cette  pétition,  qui  n'est  d'ailleurs  ac- 
compagnée d'aucune  |)iéce  justilîcative.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Olin,  h  Mirepoix  (Ariége),  présente  un 
projet  tendant  à  simplifier  la  marche  de  la  comp- 
tabilité, accélérer  la  rentrée  des  fonds  et  procurer 
des  économies  qu'on  pourrait  appliquer  à  l'indem- 
nité due  aux  émigrés. 

f«e  moyen  proposé  par  le  pétitionnaire  aeiait:  la 


suppression  des  receveurs  particuliers  d'arrondis- 
sement, et  de  répartir  leur  service  sur  les  percep- 
teurs de  canton,  avec  diminution  de  remises  et 
bonification.  11  en  résulterait,  dit-il,  une  économie 
pour  le  Trésor  de  2.613.015  francs. 

Ce  résultat  serait  sans  doute  fort  désirable,  mais 
peut-être  serait-il  racheté  par  divers  inconvénients 
résultant  de  moins  d'ensemble  dans  le  service  et 
plus  de  lenteur  pour  la  rentrée  des  fonds.  Nous 
vous  proposons  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Portemant,  à  Paris,  demande  qu'on  ré- 
tablisse l'intégralité  de  sa  pension  ou  qu'on  le 
Ëlace  à  Thospice  des  vieillards  du  faubourg  Saint- 
artin.  ^,.  ^ 

L'ftge  avancé  du  pétitionnaire  et  Tétat  d'infir- 
mité dans  lequel  il  est  réduit, réclament  les  secours 
de  la  charité  envers  lui.  puisque  d'ailleursila  été 
employé  dix-sept  ans  et  quatre  mois  dans  une  ad- 
ministration publique.  Seulement  il  aurait  dû 
joindre  à  sa  pétition  des  certificats  pour  cons- 
tater les  faits  qu'il  énonce.  Nous  avons  Thonneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Jéborla,  à  Saint-Denis,  présente  des 
observations  pour  une  nouvelle  répartition  de  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres. 

Le  pétitionnaire  analyse  lui-même  sa  pétition 
en  demandant  que  ta  contribution  des  portes  et 
fenêtres  soit  répartie  suivant  les  recensements 
exécutés  par  les  ordres  et  suivant  les  instructions 
du  ministre  des  finances  en  1823. 

11  pense  que  la  répartition  par  départements 
pourrait  être  mieux  faite. 

11  croit  qu'il  est  très  possible  d'améliorer  le 
produit  d'environ  5  millions  seulement,  par  suite 
de  Texactitude  du  nombre  d'ouvertures  sujettes  à 
Timpôt,ct  il  propose  de  diminuer  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  d'une  même  somme  de 
f)  millions.  Nous  vous  proposons  lerenvoi  de  cette 
pétition  au  bureau  des  ren8eignements.(Ge  renvoi 
est  ordonné.) 

Le  sieur  Lepayen,  à  Jouy-aux-Arches,  se  plaint 
du  peu  d'écoulement  que  nos  vins  ont  chez  l'étran- 
ger, occasionné  par  les  taxes  exorbitantes  qu'ils 
paient  à  leur  entrée,  par  représailles  des  droits 
(|ue  nous  exigeons  de  leurs  marchandises.  Nous 
avons  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  des  douanes.  (Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Vander,  à  Paris,  demande  que  les  ren- 
tiers soient  assujétis,  comme  autrefois,  aux  taxes 
et  aux  charges  publiques,  et  qu'ils  ne  fassent  plus 
une  classe  privilégiée. 

La  situation  des  rentiers  a  ses  avantages,  elle 
a  aussi  ses  inconvénients.  Votre  commission  a 
Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur 
cette  pétition.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Linard  «propriétaire  à  Yermanton(Yon  ne) 
demande  que  les  acquéreurs  de  biens  dont  la  va- 
leur a  été  convertie  en  rentes,  et  qui  ont  rembour- 
sé en  assignats,  soient  obligés  ae  tenir  compte 
aux  propnétaire8,de  la  différence  des  assignats  en 
numéraire. 

Cette  pétition  avait  pour  objet  de  faire  ajouter 
un  article  à  la  loi  d'indemnité,  et  comme,  en 
outre,  elle  rentre  dans  les  propositions  d'amende- 
ments écartées  par  la  Chambre,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Decros,  à  Paris,  demande  des  mesures 
lôgifliatîves  contre  l'usure. 

il  observe  que  l'asare  réprimée  partout  en 
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France,  semble  au  contraire  s'accroître  à  Paris 
et  faire  chaque  jour  de  nouvelles  victimes  ;  ainsi, 
d*aprés  le  pétitionnaire,  les  lois  contre  Tusure 
existent  et  suffisent  partout  ailleurs  qu'à  Paris  ; 
de  nouvelles  dispositions  deviendraient  donc  inu- 
tiles, si  une  plus  rigoureuse  application  des  lois 
ne  parvient  pas  à  réprimer  cet  odieux  trafic.  Votre 
commission  vous  propose  en  conséquence  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  sieur  de  Beauchemin,  à  Dôle,  présente  quel- 

Î[ues  réflexions  sur  les  moyens  d*empécher  Tin- 
anticide. 

Le  pétitionnaire  s'élève  avec  raison  contre  la 
fréquence  et  l'impunité  de  ce  crime  affreux,  ce 
qu'il  attribue  en  grande  partie  à  une  législation 
incomplète. 

il  regrette  que  la  loi  relative  aux  déclarations 
de  grossesse  ait  été  rapportée,  et  il  propose  d'obli- 
ger les  filles  mères,  sous  des  peines  graves ,  de 
faire  constater  la  naissance  et  surtout  Te  dédis  de 
leurs  enfants. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Les  membres  de  la  commission  du  château  de 
Ghambord  demandent  qu'on  réunisse  au  ch&teau 
de  Ghambord  les  trois  forêts  royales  de  filois, 
Russy  et  Boulogne. 

Les  signataires,  tous  honorablement  connus, 
vous  exposent  que  les  forêts  dont  il  est  question 
proviennent  du  comté  de  Blois,  acheté  en  1387 
de  la  maison  de  Ghàtillon,  et  payé  des  deniers 
dotaux  de  Valentine  de  Milan,  duchesse  d'Orléans. 
Réunies  ensuite  à  la  couronne  par  Louis  Xll, 
en  1498.  leur  revenu  actuel  est  évalué  au  plus  à 
200,000  francs. 

Le  conseil  général  de  Loir-et-Cher  appuie  par 
son  vœu  l'objet  exprimé  dans  la  pétition,  et  sol- 
licite un  projet  de  loi  pour  la  réunion  de  ces 
forêts  au  domaine  de  Ghambord. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
difficultés  qui  se  présentent  dans  l'exécutioa  de 
cette  demande.  Mais,  considérant  que  cette  réunion 
assurerait  la  conservation  de  forêts  d*une  utilité 
indispensable  à  Tindustrie  du  pays  ;  que  le  revenu 
actuel  de  Ghambord  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les 
frais  d'entretien  de  cette  propriété,  qu'enfin  cette 
dotation  compléterait  l'ensemble  du  domaine 
offert  par  la  France  au  royal  enfant  que  la  Pro- 
vidence nous  a  donné. 

Elle  vous  propose  le  renvoi  au  président  du 
conseil  des  ministres  ; 

M.  J^sse-Beavvelr.  Messieurs,  lorsque  le 
plus  criminel  des  attentats  eut  ravi  di  la  patrie  le 
duc  de  Berry,  chacun  de  nous  s'écriait  :  Ali  !  si  du 

sang  de  nos  rois  quelque  goutte  échappée I^a 

Providence,  qui  se  plaît  à  confondre  le  crime, 
comme  à  placer  les  consolations  à  côté  des  don- 
leurs,  ne  permit  pas  que  la  tige  de  Louis  XIV  fQt 
tranchée  jusifue  dans  sa  racine.  La  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  vint  adoucir  nos  regrets  et  rani- 
mer nos  espérances. 

La  France  religieuse  et  monarchique  vit  en  lui 
un  nouveau  Joas:  dans  sa  pieuse  reconnaissance, 
elle  le  proclama  V Enfant  du  miracle;  elle  voulut 
consacrer  son  amour  par  un  monument  particu- 
lier et  la  souscription  de  Ghambord  fut  remplie 
par  toutes  les  classes  de  la  société. 

Gette  souscription.  Messieurs,  eut  un  caractère 
national.  Elle  arrachait  au  vandalisme  le  plus 
imposant  des  châteaux  de  la  France,  bâti  par  le 
Primatice,qm  s'est  efforcé,  par  de  nombreux  essais 
de  substituer  de  nouveaux  ordres  d^architectore 
à  ceux  que  nous  devons  à  la  Grèce.  CSelte  aopiisi- 


tion  offre  au  duc  de  Bordeaux  un  séjour  crèl 
le  restaurateur  des  arts  et  des  lettres  (W  i 
auprès  du  peuple,  habité  quelquefois         I 
le  Grand,  embelli  par  le  vaingaear  de  ru 
La  France  pouvait-elle  présenter  an 
appelé  à  régner  sur  elle  un  monon        inii» 
de  la  mémoire  de  son  père  :  le  tempic  Je  li 
et  des  arts  T 

La  France  a  fait  son  devoir  ;  elle  attew 
deux  Ghambres  le  complément  de  si     Dm 
Ghambord  est  jMiyé  en  entier:  1,662,78^  i 
acquitté  le  prix  principal  et  les  iatéri 
sans  la  restauration  de  ce  monnoieiii  i 
rendre  digne  de  l'héritier  de  nos  rois,  œ 
gnage  si  touchant  d'un  amour  "niversel 
un  don  onéreux  et  stérile.  Bu  i       .  par  te 
heur  des  temps,  Ghambord  est  telus     tit  déi 
que  les  revenus  du  domaine  sont  insun 
rentretien  du  château,  et  que  les  ré      uk 
les  décorations  intérieures  ne  se      -i      a 
pas  sans  une  mesure  extraord       r      1< 
les  expressions  du  conseil  d«A 

de  Loir-et^Hher,  dont  j'ai  t  uuu  u  <     n 

bre  :  Il  a  émis  dans  ses  tn  -^^m»  i 

les  vœux  que  les  forêts  rovïu 
Russy  contiguês  à  GhamI     ii«  «m  •■ 

celle  de  Blois,  qui  n'en  Aw  u     de  4 1 

réunies  au  domaine  de  uua      )rd.  c 

revenu,  d'environ  200,00&  l  lu»  i 

pendant  la  minorité  du  princv^  •  iIm»  t 
tes  souscriptions  volontaires  i  éi  } 
ment  commencé. 

L'état  détaillé  du  produit       luel  de  c 
a  été  mis  sous  ^      veux.  1  r 

mille  hectares  de  n  in 

ture  des  vignes  du  ucuw  k  i      ui 

serait  abandonnée  ;  sa  u 

querait  des  bois  de  co        • 
navigation,  seront  â  i     ^      u  ■  «u 

térêt  de  i*Btat  et  du     «&. 

Rappelex-vous,  %  lo 

parte  fit  don  de  Giiauiwmi  à  *  -      de 
gnons  d'armes,  il  sentit  a     o    ?  i 

ruineuse  s*il  ne  l'accom      aa*»  i  m 

faire  une  habitation  coui  >  «     i 

;;nitaire  de  son   emi    s 
600,000  francs  de  ren*^       .  m 
navigation  du  R^*». 

Je  m'arrête  ici,  i  :  i 

prennent  ;  le  seuui 
permet  pas  d'en  dlio  u«%a 
irez  la  nécessité  d*accrottn: 
bord  en  y  annexant  des 
maison  royale  ne  peut  a« 
agrément. 

Vous  saisirei  avec  en  I'    i 

les  offrir  aux  fils  de       i      ^ 
français,  dont  le  souvi     r 
yeux  de  larmes  ;  au  flib  ue  c»  ■  n, 

son  mariage,  renonçait  à  500      i 
tion,  en  meur  des  déi     i 
plus  souffert  des  in^  mv  ioi4  I^ 

Je  vote  pour  la  pt      <     <  i 

pétition  et  son  renvoi 
conseil  des  ministres. 

Un  membre:  L'ordre  du  joar  1... 
Cette  demande  est  mise  aux  Toiz  «I  r 
une  três-forle  majorité. 
(La  proposition  de  la  c 

■.  le  PrésMMa.  L'o 


■■ 


Tl 


^b^k 


(I)  PraKsis  1». 
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sion  du  projet  de  loi  sur  les  écoles  secondaires  de 
médecine,  les  chambres  de  discipline  et  les  eaux 
minérales  artificielles,  ,M.  RcgDOUf  de  VaiQS  a  la 
parole  coQtre  ce  projet  do  loi. 

M.  Regnouf  de  Vains.  Messieurs,  ce  n'est 
point  pour  contester  toutes  les  dispositions  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  que  je  prends 
la  parole,  il  eu  est  plusieurs  que  j'adopterais  vo- 
lontiers et  qui  me  paraissent  même  désirables  ; 
mais  comme  elles  sont  intimement  liées  aux  dis- 
positions du  titre  1<^',  qui,  suivant  moi,  tend  à 
multiplier  tellement  les  médecins  secondaires, 
que  les  malades  manquant  au  zèle  intéressé  de 
ces  demi-docteurs,  on  les  verra  bien  certainement 
parcourir  nos  campagnes  les  uns  après  les  autres 
pour  nous  offrir  leurs  services  ;  et  si  les  scènes 
ridicules  décrites  par  Molière  ne  se  reproduisent 
pas  tout  à  fait,  au  moins  chacun  pourra  leur 
livrer  Texploitation  de  toutes  les  maladies  de  sa 
maison  au  rabais  et  avec  concurrence. 

Mais,  Messieurs,  outre  ces  considérations  acces- 
soires, étant  entièrement  convaincu  que  Torga- 
nisation  légale  des  officiers  de  santé  n'est  point 
utile  à  l'humanité,  et  pensant,  au  contraire,  que 
la  faculté  qu'on  leur  accorde  d'exercer  la  méde- 
cine avec  des  connaissances  inférieures,  est  tout 
à  fait  dangereuse,  non  seulement  pour  la  société, 
mais  encore  pour  la  prospérité  de  la  science  elle- 
même;  puisque  dans  cette  science,  suivant  moi, 
il  ne  doit  <«  exister  d'autres  degrés  que  celui  du 
«  talent  et  de  l'aptitude  à  bien  traiter  les  mala- 
a  dies  >,  que  je  pense  qu'il  y  a  surabondance  de 
médecins  et  de  chirurgiens  reçus  ou  actuelle- 
ment dans  les  écoles,  et  par  conséquent  inutilité 
complète  de  créer  des  officiera  de  santé  :  que 
c'est  en  vain  qu'on  nous  dit  que  ces  officiers  de 
santé  exercent  dans  les  campagnes;  puisque 
beaucoup  de  jeunes  médecins  instruits  sont  déjà 
établis  dans  les  bourgs  de  leurs  provinces,  où, 
consacrant  presqueexcïusivement  leurs  soins  aux 
habitants  des  campagnes,  ils  parviennent  peu  à 
peu  à  en  chasser  les  charlatans  occultes  oui  les 
infectaient;  étant  persuadé  que  l'art  de  guérir  est 
de  tous  le  plus  difficile  à  apprendre,  qu'il  y  a 
nécessité  de  l'environner  d'obstacles  salutaires, 

3ui,  sans  en  éloigner  le  talent,  empêche  cepen- 
ant  le  commun  des  hommes  de  s'y  livrer  indis- 
tinctement, je  m'oppose  à  la  mesure  proposée. 

Mais  que  vous  dit-on  pour  motiver  l'adoption 
du  projet  de  loi?  On  vous  dit  que  la  loi  du 
10  mars  1803  est  très  défectueuse  ,  et  que  c'est 
pour  y  remédier  qu'on  vous  propose  d'adopter  la 
nouvelle  organisation  des  officiers  de  santé.  Oui, 
Messieurs,  j'en  conviens,  la  loi  du  10  mars  est 
une  nouvelle  loi,  et  si  je  ne  l'avais  pas  su,  votre 
honorable  rapporteur  en  a  si  bien  signalé  les 
vices  et  les  abus  qui  en  sont  les  conséquences, 
qu'il  serait  désormais  difficile  d'en  douter,  et  il 
m'eût  été  impossible  de  les  faire  ressortir  avec 
autant  de  précision  et  de  justesse. 

Cela  posé,  Messieurs,  voyons  maintenant  s'il  est 
bien  certain  que  la  loi  proposée  détruira  totalement 
les  vices  qu'elle  a  signalés  :  et  d'abord,  je  lui  de- 
mande si  la  facilité  qui  existait  dans  l'admission 
des  examens  est  effacée;  si  les  examens  cesseront 
entièrement  d'être  de  vaincs  a|)parences?  Je  lui 
demanderai,  si  avec  la  loi,  il  ose  espérer  qu'aux 
examens  on  recherchera  seulement  les  sujets  les 
plus  ciipables  sans  aucune  influence  de  familles, 
de  protecteurs,  parmi  les  notabilités  locales,  parmi 
les  médecins  plus  ou  moins  distingués  du  lieu  ; 
je  lui  demanderai  enfin  si  ces  épreuves  cesseront 
entièrement  d'être  souveal  plus  officieuiei  que 


rigoureusement  justes;  et  si,  à  ces  questions,  l'ho- 
norable rapporteur  me  répondait  affirmativement, 
je  lui  dirais  :  Sans  doute  la  médecine  est  un  acte 
utile,  j'en  suis  persuadé,  je  crois  aux  bienfaits 
qu'elle  procure  à  l'humanité;  mais  comme  elle 
n'a  pas  le  pouvoir  de  guérir  les  passions,  d'affai- 
blir les  intérêts,  de  détruire  la  faveur  et  de  rendre 
les  hommes  ce  qu'ils  devraient  être,  je  lui  répon- 
drai :  que  les  examinateurs  des  écoles  secondaires 
resteront  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  ont  toujours 
été,  fragiles  contre  la  séduction,  faciles  envers  le 
pouvoir,  en  un  mot  ce  que  sont  tous  les  hommes; 
et  les  élèves  protégés,  quoique  sans  la  capacité 
nécessaire,  seront  admis  avec  d'autant  plus  de 
facilité    que    la    conscience   des  examinateurs 
se  consolera  aisément  en  pensant  que  le  nombre 
des  officiers  de  santé  n'étant  point  limité,  ils 
pourront  également  admettre  ceux  qui  seront 
vraiment  capables  ;  et,  par  cette  transaction,  si  la 
justice  n'est  pas  évidemment  blessée,  la  santé 
publique  sera  du  moins  compromise.  Bt  je  suis 
tellement  convaincu  que  la  loi  qu'on  vous  propose 
ne  remédie  à  rien,  que  sans  craindre  d'affaiblir 
mon  opinion,  je  vais  citer  le  tableau  tracé  par 
l'honorable  rapporteur  sur  les  travaux  et  l'ensei- 
gnement des  écoles  secondaires,  sachant  où  trou- 
ver une  complète  réfutation  de  ce  tableau. 

Apn>s  avoir  encore  fait  ressortir  la  nullité  des 
conditions  d'admission  aux  examens,  et  l'insigni- 
fiance des  épreuves  voulues  parla  loi  du  10  mars 
pour  la  réception  des  ofGciers  de  santé,  il  ajoute: 
«  Cet  état  présent  des  choses  troubles  et  inquiète 
la  société,  dont  il  compromet  les  intérêts  les  plus 
chers.  Il  offre  de  très  graves  inconvénients  aux- 
quels il  est  pressant  de  parer.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  créer  un  premier  degré  d'ensei- 
gnement médical;  de  le  rapprocher  des  hommes 
auxquels  il  convient,  en  établissant  dans  les  villes 
principales  de  France  des  écoles  secondaires  de 
médecine,  dont  le  nombre  pourrait  être  porté 
jusqu'à  vingt  au  plus.  Un  enseignement  réel  plus 
que  brillant,  solide  plus  qu'étendu,  vraiment 
pratique  et  approprié  aux  nommes  qui  le  rece- 
vraient, serait  donné  dans  les  écoles.  Lorsque  les 
élèves  y  auraient  employé  quatre  années  à  rece- 
voir une  instruction  positive,  ils  seraient  soumis 
à  des  examens  réguliers  et  sévères.  Le  grade  d'of- 
ficier de  santé,  ou  celui  de  pharmacien  de  seconde 
classe  serait  conféré  par  des  écoles  secondaires 
aux  élèves  reconnus  capables  de  donner  des  soins 
utiles  et  méthodiques  dans  les  affections  internes 
et  externes  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment, 
ou  de  préparer,selon  les  règles  de  l'art,  les  remè- 
des usuels  et  toutes  les  prescriptions  magistrales. 
On  n'aurait  plus  à  craindre  de  voir  la  santé  et  la 
vie  des  citoyens  compromises  par  des  hommes  qui 
seraient  pourvus  d'une  instruction  réelle,  quoique 
limitée.  Ainsi,  serait  comblé  le  vide  qui  se  trouve  à 
la  base  du  haut  enseignement  médical  ;  ainsi,  se- 
raient formés,  pour  la  population  peu  aisée,  des 
praticiens  assez  éclairés  pour  la  secourir,  surtout 
pour  ne  lui  jamais  nuire.  > 

Cette  peinture  est  très  séduisante.  Messieurs, 
et  je  n'entreprendrai  point  de  la  désenchanter  de 
son  prestige  ;  je  m'en  acquitterais  moins  bien 
que  rhonorable  rapporteur  lui-même.  Et,en  effet, 
je  lis  plus  loin  dans  son  rapport  que  dans  les 
écoles  secondaires  c  la  matière  de  l'enseignement 
à  donner  se  trouvant  partagée  entre  cinq  ou  six 
professeurs  au  plus,  présenterait  encore,après  ces 
divisions,  des  masses  trop  fortes  pour  être  expli- 
quées et  offertes  à  rintefiigence  avec  les  détails 
convenables.  Beaucoup  de  parties  importantes  de 
Tart  ne  seraient  qu'indiquées. 
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<  L'aDatomio,ba8e  de  toute  science  médicale.nc 
serait  pas  parfaitement  apprise,  à  défaut  de  su- 
jets et  de  dissectiOQS. 
«  L'enseignement  de  la  chirurgie  serait  plus  spé- 
culatif que  pratique. 

«  Les  occasions  manqueraient  aux  professeurs 
pour  donner  au  lit  des  malades  des  Ie{*ons  clini- 
ques sur  la  plupart  des  affections  internes,  aiguOs 
et  chroniq^ues. 

«  La  chimie  y  serait  à  peine  professée.  » 

Je  n'ajouterai  rien  Messieurs,  à  ces  réfutations 
que  je  trouve,  sinon  san»?  réplique,  du  moin»  com- 
plètement victorieuses  de  tous  les  arguments  par 
lesquels  Thonorahle  rapporteur  s'était  efforcé  de 
les  affaiblir  d'avance.  Mais  ie  me  permettrai  seu- 
lement de  lui  observer  qu  ii  faut  que  sa  foi  soit 
bien  robuste  dans  la  rigueur  des  examens  des 
écoles  secondaires,  puisqu'il  refuse  ailleurs  d'y 
introduire  des  examinateurs  étrangers  autrement 
qu'en  minorité.  Car  bien  certainement  ce  refus  ne 
peut  avoir  pour  but  de  favoriser  Vignorance  des 
élèves  ou  Vindulgenee  des  examinateurs.  Cepen- 
dant il  me  semble  que  ce  serait  le  plussûrmoyen 
d'éviter  une  grande  partie  des  influences  que 
j'ai  signalées  u  n'y  a  qu'un  instant;  et  mon  éton- 
nement  redouble  quand  je  pense  qu'à  Paris  même 
il  s'échappje  parfois,  je  ne  sais  par  quelle  influen- 
ce, des  sujets  très-médio('res,  voire  même  quel- 
ques ignorants. 

Avant  de  t<Tminer,  Messieurs,  je  m'opposerai 
encore  à  la  création  des  pharmaciens  de  seconde 
classe.  Et,en  effet,  pourquoi  en  créer  de  seconde? 
en  manque-t-on  de  première?  Non,  Messieurs, 
dans  ma  province,  au  moins,  il  n'est  pas  de  rue 
qui  n*offre  à  TdMl  une  brillante  officine;  pas  de 
bourg  de  quelques  centaines  d'individus,  où  il  se 
tient  un  marché,  qui  ne  possède  au  moins  un 
pharmacien.  Enfin,  il  y  en  a  un  Fi  grand  nombre, 
que  plusieurs  ne  savent  où  s'établir;  et  je  doute 
très- fort  nue, dans  aucune  province  du  royaume, 
aucun  malade  manque  de  séné  et  surtout  de  sang- 
sues, pour  que  chaque  jour  on  ne  puisse  appliquer 
ce  vers  si  connu  de  Hoileau.  Ainsi  convaincu,  que 
je  suis,  que  les  pharmaciens  de  premier*»  classe 
sont  assez  nombreux,  et  même  surabondants,  je 
ne  peux  approuver  l'organisation  de  la  secoude 
classe. 

Je  ne  veux  pas  descendra  de  cette  tribune.  Mes- 
sieurs, sans  remercier  notre  honorable  collègue 
d'avoir  traité  cette  question  de  manière  à  la  ren- 
dre claire  et  intelligible  pour  ceux  qui,  comme 
moi. savent  apnrécier  l'art  de  guérir,  sans  l'avoir 
jamais  étudié.  Mais  en  même  temps,  je  l'avouenii, 
il  me  parait  si  fort  et  si  victori(*ux  dans  la  partie 
de  son  travail  qui  présente  les  arguments  qui  ont 
été  faits  contre  le  projet  de  loi,  que  je  serrais  pres- 
que tenté  de  |)enser  que  ces  argum -nts  sont  échap- 
pés au  méd«*cinqui  réunit  à  une  longue  et  heu- 
reuse praii(jue  une  savante  et  profonde  théorie  ; 
et  je  croirais  volontiers  que  les  arguments  con- 
train'S  sont  l'ouvrage  du  rapporteur  de  la  com- 
mission, i\m  s'efforce,  il  est  vrai,  de  produire 
religieu^emtMit  l'avis  de  ses  collègues,  en  leur 
prêtant  toute  la  clarté  de  son  style,  tandis  qu'à 
son  insu  peut-être  la  conviction  a  coloré  du  ver- 
nis de  la  vérité  vi  de  la  persuasion  les  argumens 
contraires.  Pour  moi.  M  ssieurs,  libre  de  choisir 
entre  ces  deux  opinions,  jt»  me  rangerai  parmi 


une  grande  partie  des  concessions  qu'il  fait  aux- 
ofticiere  de  santés  plus  qu'à  une  entière  conf  "<* 
dans  les  talents  qu'ils  arquerront  aox  év 


qu'il  propose  d'établir;  et  je  aois  toat  à  fait 
suade  que  si,  par  la  Buite,il  était  atteint  d'une 

1«^;^>«^):i  »..«n.^.A..«;*  J#v«*^i*AM  ma»  «l^inatvnl 


surtout  ne  me  faites  pas  expier  mon  indi 
et  mon  rapport  en  me  livrant  aax  lumièi 
officiers  de  santé  des  Ecoles  secondaires,  n 
médicaments  des  pharmacieiis  de  seconde  cl 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  me  réserr 
adopter  les  amendements  qui  me  semblei 
l'améliorer,  et  j'appuie  d'avance  celui  qui  ti 
supprimer  le  droit  de  patente»  puisque  j'ai  h 
ble  mérite  d'avoir  le  premier  élevé  la  voix 
la  suppression  de  ce  droit. 

M.  de  Salat-Gérjr.  Messieurs,  on  cod 
assez  généralement  que  Tétat  actuel  de  la  1 
lation  sur  la  pratique  de  la  médecine,  la  ( 
gie  et  la  pharmacie  est  vicieux  ou  încompK 
l'on  ne  i)arait  guère  disposé  à  prendre  la  dé 


critique 
ou  plutôt  le  maintien  de  deux  classes  de  u 
cins,  chîrui^iens  et  pharmaciens. 

Si  l'on  supprimait  totalement,  dit-on, 
ciers  de  santé,  on  n'aurait  plus  que  des  duc 
et  la  vie  des  hommes  ne  serait  plus  lin 
ignorants.  Les  médecins  n'ayant  nlns      ■ 
contre  cette  seconde  classe,  un  auu  i 

bre  de  jeunes  gens  serait  exe     «  â e  de 

nés  études,  et  les  familles  p  it 

,  une  dépense  qui  assurerait  k  i     m  « 
état  honorable  et  lucratif. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'améliorer  Téfat 
decins,  on  pourrait  être  séduit  par  fi        < 
tion;  car  ii  est  évident  que  s'u  n'i         i 
d'exercer  aucune  des  parties  de   la  ■     l 
(]u'après  de  longues  études  biles  h  graims  ■ 
et  (les  épreuves  sévères,  les  i       si        dei 
draient  beaucoup  plus  rares,  e»  if 

plus  avantageuse.  Mais  tel  n'est  pan,      i 
le  but  que  le  gouvernement  devait  m?      u 

Les  lois  oU  les  institutions  ne  so  » 

pour  favoriser  une  classe  on  une  prou      uii, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  soc»        < 
un  principe  incontestable  :  un  autre,  am 
parait  pas  moins  certain,  c'est  qu>l 
être  adaptées  aux  besoins  du  plus  g  m 

et  non  à  un  système  de  perfection 

Si  la  classe  aisée,  ou  niêrUe  la  nopi 
villes,  avait  seule  besoin  des  sec      i  be 
cine,  s'il  ne  s'agissait  que  defaikvu*         i     i 
savantes,  d'inventer  de  brillant     tl  ^i 

reculer  les  bornes  de  l'art  de  ^         lo  »«  i 
aucun  inconvénient  à  conccnt  ou 

points  du  royaume  le  foyer  de  %      mu 

.Vul   doute  que  le  rassemble       it 
studieux  et  éclairés  qui  se  comiuu 
cesse  le  fruit  de  leurs  observatio 
études,  ne  soit  bien  plus  propre  ft  1      <     r 
avec  éclat  que  lorsqnlis  sont 
la  surface  diin  grand  emplmi 
aisée  et  peut-être  toute  la  no: 
un  peu  considérables  ne  n 
secours  de  ï^irn 
ni  officiers  de 
classe;  qui 
sévères 
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(levons  8eulemeDt80D$!er  :  il  faut  bien  aussi  pour- 
voir aux  besoins  de  rimmense  population  dissé- 
.ninéedans  les  bourgs,  les  villages  et  les  hameaux. 
;jr,  il  est  démontré  par  T  expérience  que  les  mé- 
•lecins  élevés  à  izraiids  frais  dans  nos  grandes 
vïcoles,  accoutumés  au  luxe  et  à  Taisance  des  ci- 
tés, n'iront  jamais,  par  choix,  s'établir  dans  nos 
cantons  ruraux.  Sans  doute,  il  serait  à  désirer 
que  des  ^ens  à  talent,  formés  par  les  études  les 
plus  soié^nées,  se  consacrassent  à  cette  œuvre 
méritoire,  dont  la  charité  seule  peut  inspirer  le 
désir;  et  j'ai  connu  quelques  hommes  estimables, 
qui.préférant  Tiiitéret  des  pauvres  à  celui  de  leur 


avantage 

tiun  intérieure  du  bien  qu'ils  opéraient.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  exemples  sont 
fort  rares,  et  qu'il  y  aurait  une  imprévoyance 
impardonnable  à  compter  sur  cette  ressource 
pour  l:i  santé  des  malheureux  habitants  de  la 
campagne.  Les  talents  et  la  science  cherchent  un 
théùtre  sur  lequel  ils  puissent  paraître  avec  plus 
d'éclat,  et  ce  n*est  pas  le  service  de  Thumble 
chaumière  qu'ont  en  vue  les  familles  lorsqu'elles 
épuisent  leurs  ressources  pour  donner  une  édu- 
cation brillante  à  leurs  enfants. 

Je  crois  bien  que  dans  les  parties  riches  de  nos 
campagnes,  dans  nos  belles  plaines  où  les  com- 
munications sont  faciles,  nous  avons  peu  de  can- 
tons qui  ne  possèdent  un  ou  plusieurs  docteurs 
en  médecine  ;  mais  le  prix  de  leurs  visites  étant 
néces^^airement  proportionné  à  la  peine  qu'ils 
doivent  prendre  et  au  petit  nombre  qu'ils  peu- 
vent en  faire  dans  une  lournée.  les  cultivateurs 
même  aisés  ne  les  appellent  qu  à  la  dernière  ex- 
trémité. 

Cet  inconvénient  est  bien  autrement  ^rave  dans 
les  cantons  pauvres  et  d'un  accès  difhcile.  C'est 
là  que  la  santé  des  cultivateurs  est  nécessairement 
abandonnée  à  des  gens  auxquels  leur  défaut  de 
connaissances  ou  ile  talents  ne  permettrait  pas  de 
se  soutenir  dans  les  villes,  il  est  donc  urgent,  si 
vous  ne  voulez  pas  qu'elle  soit  entièrement  livrée 
au  charlatanisme  et  à  l'ignorance  la  plus  complète, 
que  vous  facilitiez  les  moyens  d'instruction  à  des 
habitants  de  ces  contrées,  qui,  accoutumés  à  une 
vie  pénible,  des  aliments  et  des  vêtements  gros- 
siers, «e  contentent  de  la  plus  légère  rétribution, 
qui  suffit  pour  les  leur  procurer.  Or,  c'est  là  le 
but  qu'on  veut  atteindre  par  l'établissement  des 
écoles  secondaires,  placées  à  de  bien  moindres 
distances,  dans  des  villes  moins  chères,  moins 
exigeantes  sur  les  études  préparatoires,  dont  la 
longueur  et  les  frais  dégoûtent  les  parents  peu 
aisés;  ces  écoles  leur  oiiriront  plus  de  garantie 
(le  la  bonne  conduite  de  leurs  enfants,  en  leur  of- 
frant plus  de  moyens  de  surveillance,  plus  d'oc- 
casions de  s'assurer  que  le  fruit  de  leurs  sueurs 
(.'t  de  leurs  privations  journalières  ne  sera  pas 
dissipé  dans  l'oisiveté  ou  la  débauche. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  trois 
écoles  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg, 
ne  peuvent  pas  fournir  an  nombre  suffisant  ofe 
professeurs  éclairés  à  une  vingtaine  de  villes  prin- 
cipales de  France  :  ce  serait  à  )a  fois  la  critique 
la  plus  ainëre  et  la  plus  injuste  de  ces  écoles. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  non  ni      |ue  ces  villes 

deut  paa  des  établis»     ^uiS  de  charité 

-ji  Donr  rinstruction  •       élèves;  quoi! 

à      000  &i    9       iiossëderait  pas 

DÎial  i         it  videl  Rappor- 

m  im  {[QUYernc- 

A:ipuux,  qui 


ne  feraient  pas  volontiers  les  frais  d'un  établisse- 
ment inutile. 

11  n'est  pas  d'ailleurs  exact  de  dire  que  les  ma- 
ladies du  pauvre,  et  surtout  de  l'habitant  des 
campagnes,  exigent  les  mômes  connaissances  que 
celles  du  riche  ou  même  de  l'artisan  de  nos  cités 
galantes.  La  vie  laborieuse  des  champs,  l'air  pur 
qu'on  y  respire,  la  simplicité  des  aliments  met- 
tent le  culUvateur  à  l'abri  d'une  foule  d'infirmi- 
tés qui  lui  demenrent  inconnues.  L'épuisement 
des  forces,  suite  d'un  travail  extraordinaire  ou 
d'une  nourriture  insuffisante,  les  excès  auxquels 
il  se  livre  le  jour  du  repos  pour  se  dédommager 
des  fatigues  de  la  semaine;  les  imprudences  qui 
excitent  la  transpiration  sont  les  principales 
causes  des  maladies  auxquelles  il  est  sujet.  Sou- 
vent il  suffit  d'un  peu  de  repos,  de  la  diète  ou 
d'une  nourriture  plus  substantielle  pour  le  gué- 
rir ;  c'est  là  que  j'ai  vu  les  remèdes  les  plus  sim- 
ples opérer  les  effets  les  plus  merveilleux  ;  et  je 
suis  convaincu  qu'un  peu  de  bon  sens,  d'expé- 
rience, de  méfiance  de  soi-même  et  de  charité 
sont  plus  utiles  auprès  du  ht  d'un  pauvre  malade, 
que  les  connaissances  transcendantes  qu'on  peut 
acouérir  sur  les  bancs  de  l'école. 

Oui,  sans  doute.  Il  faut  se  méfier  des  demi-sa- 
vants :  mais  croyei-vous  que  les  premières  écoles 
du  monde  n'en  fournissent  et  n'en  fourniront  pas 
toujours  un  plus  grand  nombre  que  les  écoles 
secondaires?  Ce  n'est  pas  le  défaut  d'études  ou 
d'habiles  professeurs  qui  fait  les  demi-savants; 
c'est  le  défaut  de  jugement  joint  à  l'orgueil  si  na- 
turel à  tous  les  hommes.  Et  un  sens  assez  droit, 
assez  fort  pour  dissiper  les  illusions  de  l'amour- 
propre,  est-il  une  qualité  si  commune  qu'on  puisse 
l'attribuer  aux  cmatre  cents  docteurs  que  reçoit 
annuellement  la  Faculté  de  médecine  1  De  bonne 
foi  les  examens  qu'on  fait  subir  aux  élèves,  pour 
obtenir  leurs  grades,  sont-ils  un  brevet  inatta- 
quable de  science  et  de  modestie?  Plût  à  Dieu 
qu'ils  fussent  au  moins  une  preuve  que  l'élève  a 
retiré,  avec  la  facilité  d'apprendre,  l'heureuse 
conviction  do  son  ignorance. 

Pour  moi,  je  suis  bien  plus  effrayé  de  la  demi- 
science  d'un  de  ces  docteurs  qui  nous  arrivent  eu 
province,  tout  bouffis  du  succès  de  leur  thèse,  et 
méprisant  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  l'expé- 
rience, que  de  celle  d'un  modeste  officier  de 
santé,  se  méfiant  de  ses  connaissances  et  de  son 
jugement,  et  toujours  prêt  à  demander  ou  recevoir 
les  avis  du  médecin  de  Sun  voisinage. 

Je  crois  donc  utile  de  maintenir  cette  classe 
d'hommes  plus  spécialement  dévoués  au  soin 
des  malades  peu  aisés,  soit  qu'on  les  appelle  of- 
ficiers de  santé  ou  praticiens,  ce  qui  me  parait 
assez  indifférent;  et  je  vois  dans  la  loi  proposée 
une  grande  amélioration  quant  aux  garanties 
qu'on  exige  d'eux. 

Je  suis  d'autant  plus  convaiacu  que  les  écoles 
secondaires  suffisent  pour  donner  aux  officiers 
de  santé  toutes  les  connaissances  qui  hmr  sont 
nécessaires,  que  j'ai  vu  dans  une  ville  de  5  à 
6,000  âmes  se  former  d'excellents  élèves  sous  la 
direction  d'un  homme  (l)  dont  les  talents  et  la 
charité  ont  rendu  de  si  grands  services  à  l'arron- 
dissement  de  Guillac,  et  dont  les  écrits  ont  mé- 
rité l'approbation  de  plusieurs  sociétés  savantes; 
mais  qui  ne  pouvait  trouver  dans  un  hôpital  de 
petite  ville  que  de  bien  faibles  ressources  pour 


{I)  Fea  M.  Nivail,  doctcar  en  chirorgie,  de  la  bicolté 
dn  MoDlpeUicr,  chevalier  de  la  Lésion  d'boonenr,  mem^ 
bra.de  plmieurs  icadéiiiitB.et;ioaélét  savutat^ 
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l'iDstruclioD  de  son  école,  si  on  les  compare  à 
celles  deH  villes  dans  lesquelles  le  Rouverneioent 
▼eat  former  les  établissements  projetés, 

Ce  que  j'ai  dit  des  ofliciers  de  santé  s'applique 
également  aux  pharmaciens  de  seconde  classe; 
le  serrice  des  campagnes  exige  bien  moins  de 
coDDaissances  chimiques,  parce  que  les  médica- 
ments les  plus  simples  sont  seuls  à  la  portée  du 
modeste  habitam  du  village;  et  que  l'honnêteté 
da  pharmacien  qui  doit  acheter  ces  dt^ues  dans 
l'orScine  de  la  ville  voisine,  est  pins  nécessaire 
que  sa  science  tour  la  santé  de  ses  pratiques. 

Quant  aux  chambtvs  de  discipline  qu'on  vous 
propose  d'insCituer  dans  chaque  département,  il 
n'est  personne,  je  pense,  qui  paisse  en  contester 
sérieusement  l'utilité.  J'avoue  que  je  n'aurais  pan 
imaginé  que  la  personne  du  maire  ou  du  préfet 
pût  eirarouchcr  la  délicatesse  àes  membres  de 
cette  société  ou  menacer  leur  indépendance.  Il  me 
semblait,  au  caniraire.  qu'ils  auraient  dû  être 
flattés  d'avoir  à  leur  (été  un  homme  investi  de  la 
confiance  du  Rdj  et  son  représentant  :  oue  ses 
moyens  de  surveillance  le  mettaient  d'ailleurs  à 
même  de  les  édairer  dans  plusieurs  cas.  Mais 
puisque  la  comitiis^ion  s'est  prononcée  aussi  po- 
sitivement, et  presaueâ  l'unanimité,  contre  cette 
disposition,  elle  a  dû  être  frappée  des  réclama- 
lions  que  je  n'ai  pas  été  à  portée  d'apprécier,  et 
je  n'entreprendrai  pas  la  défense  de  cet  article. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi, 

H.  éK  Viirtg.  Messieurs,  le  projet  soumis  à 
votre  délibération  offre  des  améliorations  impor- 
tantes aux  lois  qui  régissent  l'art  de  guérir,  elles 
étaient  d'autant  plus  vivement  désirées  que  les 
abus  qui  résultaient  de  l'ordre  de  choses  actuel, 
avaient  des  inconvénients  plus  praves,  ils  pesaient 
principalement  sur  la  population  inléressaDte  de 
nos  campagnes,  que  sa  position  livre,  pour  ainsi 
dire  sans  défense,  à  l'ignorance  et  à  la  cupidité. 

Jamais  la  société  ne  saurait  exiger  trop  de  ga- 
ranties de  ceux  auxquels  elle  conlle  le  soin  de  la 
santé  de  fies  membres;  larl  de  guérir, qni  est  en- 
core un  problëmu  lorsqu'il  s'applique  aux  mala- 
dies internes,  ne  doit  être  exercé  que  par  des 
hommes  préparés  par  de  longues  études,  par  une 
pratique  suivie  dans  des  hôpitaux,  et  reconnus 
doués  d'assez  d'à  piitude  pour  exercer  avec  sagesse 
et  discernement  cet  art  aiflîcile  et  hasardeux. 

La  Kévolution,qui  commença  partout  renverser, 
détruisit  les  facaliés  de  médecine,  et  ne  mit  au- 
cune condition  à  l'exercice  de  cette  profession. 
Il  sntHant,  d'apr&s  la  loi  de  ll'M,  de  se  croire  ca- 
(uble,  et  de  prendre  une  patente  pour  pouvoir 
impunément,  aux  risques  et  périls  des  malades, 
iniérir  ou  tuer-  Le  danger  de  ces  docteurs,  par 
mspiration,  se  lit  bienidt  sentir.  La  toi  de  18U3 
prescrivit  des  ri-gles  d'admission,  assujettit  les 
candidats  it  des  études  et  il  des  examens.  La  pa- 
tente resta  seule  dn  décret  de  1792,  monument 
honteux  d'une  législation  délirante,  qui  assimile 
l'exercice  de  la  médecine  k  celle  des  proressions 
mécaniques. 

Nais  celte  loi  imparfaite  fut  loin  de  réparer  le 
mal  fait  par  la  première;  de  trop  grandes  facilités 
furent  laissées  aux  candidats  pour  l'obteiitioD  ' 
leurs  diplômes,  facilités  qui  furent  ■ 
encore  par  ceux  qui  furent  chargâi  , . 
l'application.   Souvent   les  exameoi  na 
qu^uae  afTaiPs  de  forme,  dont  le  " 

plôœe  était  l'objet  priocîpftl.  * 
ces  docteurs,  faits  à  la  hàlei  ne 
l'bamaQité  par  leun  ht 
levra  conftuM  par  leur 


doivent  une  pratique  moiiu  meortiièrsqD^  ta- 
périence  qu'ils  ont  acquise  aux  dtoenidsBi 
lades  malheureux,  qu'un  fort  ftaneate  ■vail  da- 
llés à  leurs  suins  ;  et  si  nos  nereox  ont  vaam  i 
souffrir  de  leurs  écarts,  ils  nous  devront  dm  i»- 
connaissance  éternelle,  puisttue  c'est  à  nos  dé- 
pens que  leur  instruction  a  été  perfectionaée. 

N'y  aurait-il  aucun  moyen  ae  noua  prtterva 
du  fléau  des  mauvais  médecins,  plos  dflstrackv 
que  les  épidémies  et  la  peste?  (»les-ef  exoeat 
des  ravagea  passagers;  mais  les  médeciiis  igsa- 
rants  sont  une  calamité  durable,  q«  les  finctv 
lions  se  lèguent  micceasiTement,  comme  une  bar- 
rière insurmontable  an  trop  grand  accroîMeoMBl 
de  la  population. 

Vous  avez  sanctionné,  pendant  Is  dernière  ss- 
Kion,  ta  proposition  qui  voue  a  été  (kite  par  k 
gouvernement  d'admettre  à  la  retraite  les  is- 
gislrats  que  les  infirmités  corporelles  oa  monta 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  remplir  kvi 
fonctions  sans  compromettre  les  ialArèi*  des}» 
liciables.  Ponrnuoi  ne  pas  praposer  nne  utusaii 
anologue  pour  les  médecins?  Certes,  HÎBsriein, 
leurs  erreurs  sont  bien  plaa  pr^odicfables  à  li 
société  que  celles  que  peuvent  eunimttie  da 
magistrats  en  matière  clrile:  celles-ci  peneal 
détruire  nos  fortunes,  j'en  conviens  ;  mais  is 
autres  menacent  continuellement  nos  vies.  Bk! 
combien  d'exemples  fanestes  Beraîent  fhcïlcB  i 
citer:  que  de  méprises  étranges  dont  les  snb- 
des  ont  été  les  victimes!  Bt  loraqn'il  serait  Mes 
avéré  qu'un  médecin  commet  aouTent  de  ces  mé- 
prises, pourquoi  une  enquête  ne  serait-eUe  |si 
ordonnée?  pourquoi  ne  subirait-i)  pas  nn  es»- 
men  pour  juger  si  ses  faculiès  inteileehKttis 
n'ont  pas  éprouvé  d'altération?  On  me  dba  bi^ 
être  que  cette  mesure  pourrait  SYoir  dos  o 
queoces  ouisibles  ;  que  peu  de  médecins  p 
se  promettre  de  ne  pas  commettre  d*erreara,alai, 
menacés  dans  leur  existence  médicale,  ils  nf  ilt 
peu  désireux  d'entrer  dans  une  euiièranl  Icv 
offrirait  de  pareils  inconvénients,  eC  qHVon  h 
société  i>onrrait  en  souffrir.  Raasorei-vons,  Vis- 
sieurg.  si  leur  art  est  conjectord  et  leur  praUpi 
douteuse,  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  eooi  nos  tafi^ 
mités,  nos  craintes,  nos  terreors,  qnand  Mm 
sommes  malades  ;  et  puisqu'ils  noos  sont  aéem* 
saires.  ils  ne  nous  manqueront  jamais. 

Je  n'insiste  pas  sur  celle  prqpositfoa.  qal  art- 
sente  quelque  difllcnlté  dans  iVxécodoo.  Je  k 
livre  aux  méditations  des  minisbëo  daRoL 

L'article  I"  du  projet  a  ponr  objet  la  snmafr 
sion  des  jurys  médicaux,  créés  par  la  Mdeld. 

L'article  2  les  remplace  pour  la  jaridiGlIoa,  pir 
des  écoles  secondaires,  qui  préMMenaC  plMdi 
garanties  et  des  moyens  d'instroctfon  plai  €IM- 
nos  aux  étudiants  qni  aspirent  aux  ■ndss  Af> 
flciers  de  santé  et  de  pharnuuàais  &  dmltat 
classe. 

Je  partage  entièrement  la  von  tn  gatWBea 
ment  sur  Tanotife  «i  rénlten  d'une  illBlra^ 
lion  plu  4tmlt^  WAifi  ""  '^mis  avoir  asasi 
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cile,  el  lient  le  premier  rang  parmi  les  arts  libé- 
raux. Autant  je  redoute  les  médecins  ignorants, 
autant  j*honorc  ceux  qui  se  distinguent  aans  cette 
carrière  épineuse:  iai  payé,  comme  toute  la 
France,  un  tribut  dadmiration  à  ces  héros  de 
l'humanité,  qui  furent  braver  dans  Barcelone  le 
plus  horrible  des  fléaux;  et  si  la  mort  de  Tinfor- 
luné  Mazet  a  causé  de  justes  regrets,  croyez  que 
je  n'ai  point  été  insensible  au  sort  de  cette  victime 
du  plus  courageux  dévouement.  Aussi  rempli  de 
respect  pour  les  vertus  de  médecins  qui  honorent 
ainsi  leur  profession,  que  d'admiration  pour  leur 
science,  tous  mes  vœux  se  bornent  a  désirer 
qu'ils  nous  laissent  des  successeurs  qui  leur  res- 
semblent. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi,  en  proposant  I  a- 
meudement  suivant  : 

«  Les  étudiants  seront  obligés  dépasser  un  an, 
au  moins,  auprès  d*une  des  Facultés  de  médecine 
du  royaume,  pour  y  suivre  des  cours,  après  le- 
quel temps  ils  subiront  un  examen  et  recevront 
leur  diplôme. 

«  Pour  être  admis  auprès  de  ces  Facultés  à  sol- 
liciter le  grade  d'oflicier  de  santé,  les  étudiants 
devront  avoir  fait  quatre  ans  d'études  dans  une 
école  secondaire. 

«  Pour  obtenir  le  grade  de  pharmacien  de 
deuxième  classe,  le  candidat  devra  justiiier  de 
deux  ans  d'études  dans  une  école  secondaire,  et 
de  cinq  années  de  stage  dans  une  pharmacie.  » 

M.  Cnvier,  commissaire  du  Hoi.  Les  deux  ora- 
teurs qui  viennent  de  me  précéder  à  cette  tribune, 
ne  me  laissent  presque  rien  à  ajouter  en  faveur 
du  projet  de  loi.  Je  vous  demande  la  permission 
de  dire  quelques  mots  en  réponse  aux  objections 
du  premier  des  honorables  membres  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion.  Ce  qu'il  a  dit  contre 
rinslitut  des  ofliders  de  santé  de  seconde  classe 
et  des  pharmaciens  d'un  grade  inférieur,  ferait 
supposer  que  le  projet  de  loi  établit  cet  ordre  de 
choses.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit 
ainsi.  La  loi  nouvelle  ne  vient  pas  établir  un  de- 
gré inférieur  qui  n'aurait  pas  existé  auparavant; 
elle  vient  au  contraire  élever  ce  degré,  chercher 
à  l'améliorer,  à  le  rendre  plus  digne  de  sa  des- 
tination ;  en  un  mot,  tâcher  de  l'approprier  aux 
besoins  du  public. 

Il  existe  un  ordre  d'officiers  de  santé  qui  est 
indispensable  et  qui,  malgré  les  défauts  qu^on  lui 
trouve,  et  qui,  sans  contredit  ne  peut  être  aussi 

Sarfait  que  les  docteurs  reçus,  ne  laisse  pas  que 
*avoirune  grande  utilité.  En  effet,  l'histoire  même 
de  Part,  Péiat  des  choses  avant  la  Uévolution  et 
depuis,  nous  prouve  la  nécessité  de  cet  ordre 
d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens,  il  a  tou- 
jours existé.  Lorsque  le  royaume  comptai  quinze 
Facultés  de  méilecioe,  il  ne  laissait  pas  que  d'y 
avoir  un  nombre  considérable  de  ce  qu'on  appe- 
lait des  chirurgiens  de  campagne  :  et  quoique  le 
titre  de  leurs  instructions  ne  port&t  que  le  droit 
de  faire  des  opérations  manuelles,  ils  exerçaient 
néanmoins,  par  la  force  des  choses ,  toutes  les 

garties  de  la  médecine,  vîs-à-vis  des  pauvres  ha- 
itants  des  camoagnes.  Presque  tous  les  villages 
tvi     it  dft  I      >fDciers  de  santé;  et  cependant 
f  ;    pas    beaucoup    de  pauvres 

■  rir  à  des  hommes  qui  n  avaient 

fétade,  et  qui  étaient  de  purs 
j^âi      l'ordre  inférieur  des  oniciers 
■  existé,  il  a  toujours  été  né- 
M       .  toniours- 1    ;  avances  de 
îfM      mt  former  un 
le  et  pro- 


fond sont  telles,  qu'il  est  impossible  qu'on  les 
fasse  dans  la  vue  des  minces  émoluments  qui 
reviennent  de  l'exercice  de  l'art  de  guérir  dans 
les  campagnes.  Je  sais  que  quelques  médecins, 
par  pure  bienfaisance,  se  consacrent  à  exercer 
leur  art  dans  des  villaiges,  mais  il  ne  serait  pas 
prudent  aux  législateurs  de  compter  sur  une 
pareille  bienfaisance  pour  tous  les  villages  de  la 
France. 

La  nécessité  de  cet  ordre  d'officiers  de  santé 
est  donc  constatée,  et  par  le  simple  calcul  des 
avances  nécessaires  pour  devenir  un  médecin 
supérieur,  et  plus  encore  par  expérience  de  tous 
les  temps. 

Qiant  à  leur  utilité,  il  est  très-facile  de  la  faire 
seiitir.  Les  sciences  exactes,  dont  les  principes 
sont  très-éievés,  ne  peuvent  être  saisies  que  par 
des  esprits  supérieurs;  mais  elles  ne  laissent  pas 
que  d'avoir  des  applications  très-utiles  dans  les 
mains  d'hommes  intelligents  qui  n'en  ont  appris 
que  la  partie  pratique.   Gela  serait  très-facile  à 
développer  par  des  exemples.   Tout  le  monde 
sait  que  les  hautes  mathématiques,  dont    les 
connaissances  ne  peuvent  être  le  partage  que 
d'un  très  petit  nombre  de  sujets  distingués,  re- 
çoivent tous  les  jours  leur  application  dans   les 
plus  humbles  fonctions  de  la  vie.  Vous  voyes 
tous  les  jours   d'honnêtes  artisans  qui  se  sont 
exercés  à  la  pratique,  en  faire  un  usage  très- 
utile  pour  la  société.  Celui  qui  conduit  un  vais- 
seau n'est-il  pas   à  chaque  instant  obligé  de 
recourir  à  des  règles  astronomiques,  à  des  pra- 
tiques fondées  sur  des  théorèmes  qui  sont  au- 
dessus  de  son  intelligence  ?  et  cependant  il  ne 
laisse  pas  que  de  conduire  ce    vaisseau  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  sur  tous  les  points 
du  globe. 

Ceux  qui  étudient  et  exercent  Part  de  guérir 
doivent  être  considérés  sous  ce  double  rapport. 
L'homme  de  génie,  comme  Hippocrate  et  Boher- 
haaves  embrasse  les  merveilles  de  la  nature,  il 
se  fonde  sur  la  haute  physiologie  ;  mais  est-il 
nécessaire  que  le  médecin,*qui  vient  soigner  un 
fh'vreux  ait  dans  sa  tète  la  totalité  des  théorèmes 
dont  dépend  le  remède  qu*il  doit  appliquer?  Non. 
sans  doute;  et  nous  serions  bien  malheureux  s'il 
fallait  réunir  la  théorie  à  la  pratique  pour  soigner 
des  individus  attaqués  de  certaines  maladies. 

Il  en  est  de  même  des  pharmaciens.  On  vous  a 
demandé  pourquoi  créer  des  pharmaciens  de 
seconde  classe,  puisqu'il  n'en  manque  pas  de  pre- 
mière classe?  O'abord,  le  fait  n'est  pas  exact;  la 
création  des  pharmaciensdesecondeclassen'estp'is 
nouvelle.  Sans  doute,  il  faut,  pour  l'honneur  de 
la  science,  qu*un  certain  nombre  de  pharmaciens 
de  première  classe  soit  maintenu  ;  ce  sont  ceux 

3 ni  préparent  les  remèdes  compliqués.  Mais  avec 
es  connaissances  biens  moins  étendues  en  chi- 
mie, on  peut  encore  être  un  pharmacien  de 
seconde  classe  très-utile.  La  plupart  des  pharma- 
ciens des  campagnes  achètent  des  remèdes  com- 
pliqués, en  gros,  des  pharmaciens  de  la  ville; 
par  conséquent,  il  est  nécsssaire  que  les  pharma- 
ciens de  la  ville,qui  préparen  t  certaines  substances, 
possèdent  toutes  les  connaissaucen  chimiques 
propres  à  une  bonne  préparation.  Mais,  sans 
posséder  toutes  ces  connaissances,  un  pharmacien 

g  robe,  honnête,  ne  laissera  pas  que  de  rendre 
es  services  importants  à  Phumanité,  en  faisant 
usage  des  connaissances  pratiques  qu'il  aacquises. 
Cest  donc  un  bienfait  que  tous  ménagez  aux  ha- 
bitants des  campagnes,  en  obligeant  ces  pharma- 
ciens du  second  ordre  à  prendre  des  degrés  de 
préparation  qui  leur  sont  nécessaires,  et  que, 
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dans  l'ordre  actuel  des  choses,  ils  ne  prcDDeat 
pas. 

D'après  les  lois  existantes,  aucune  étude  n'est 
exigée.  Un  jeune  homme  qui  veut  se  vouer  à 
l'état  d'officier  de  santé,  apporte  un  certificat  de 
docteur  en  médecioe,  qui  constate  qull  a  suivi 
sa  pratique  pendant  six  ans.  11  est  examiné  par 
une  espèce  de  jury  ambulant  -,  et  c'est  ainsi, 
comme  l'a  dit  un  orateur,  qu'il  exerce  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  concitoyens.  Il  n'y  a 
certainement  aucune  comparaison  à  faire  entre 
cet  ordre  de  choses  et  celui  établi  par  le  projet  de 
loi,  qui  exige  des  éludes  suivies  pendant  quatre 
ans  dans  une  école  connue,  sous  les  yeux  de 
maîtres  qui,  n'ayant  qu'un  petit  nombre  d'élèves, 
pourront  eu  suivre  les  progrès,  et  savoir  chaque 
jour  quel  est  le  degré  de  leurs  connaissances.  En 
même  temps,  en  vertu  de  l'article  qui  leur  im- 
pose l'obligation  d'exercer  leur  profession  dans 
rétendue  du  ressort  de  Técole  secondaire  qui  les 
aura  reçus,  ils  seront  encore  sous  les  yeux  de 
leurs  maîtres,  qui  les  verront  exercer,  pendant 
les  premiers  temps  au  moins,  à  très-peu  de  dis- 
tance des  lieux  ou  ils  auront  fait  leurs  études. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  l'Etat  actuel  est  into- 
lérable :  chacun  Ta  reconnu.  Ce  que  la  loi  pro- 
pose n'est  pas  un  nouveau  degré  inférieur,  mais 
un  perfectiormement  dans  ce  degré  inférieur  qui 
existe  déjà.  On  ne  peut  s'en  passer  ;  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire  est  donc  de  le  rendre  le  plus 
utile  qu'il  sera  possible,  et  c'est  à  quoi  le  projet 
de  loi  cherche  à  pourvoir;  du  moins  personne 
ne  l'a  encore  attaqué  en  ce  sens. 

M.  le  Préfildcnt.  La  liste  des  orateurs  ins- 
crits est  épuisée.  Nous  allous  passer  à  la  délibé- 
ration. L'article  i""'  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1«'.  Les  iurys  médicaux  créés  par  la  loi 
du  10  mars  1803  (19  ventôse  an  111),  sont  sup- 
primés. ♦ 

(M.  Saladin  demande  et  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 


M.  Waladln.  Messieurs,  le  projet  contient 
quatre  lois  distinctes  sur  la  médecine  et  la  phar- 
macie ;  Texamen  de  ces  quatre  lois  demandait 
assez  de  temps,  et  nous  n'en  avons  guère  eu  à 
lui  consacrer,  étant  obligés  de  venir  chaque  jour 
à  la  séance.  Cependant,  j'ai  reconnu  dans  le  pro- 
jet de  loi  deux  avantages  qui  me  semblent  incon- 
testables. D'abord  le  projet  de  loi  me  parait  être 
une  première  conquête  sur  la  centralisation 
contre  laquelle  tant  de  voix  se  sont  élevées. 
Vous  voyez,  par  le  projet  de  loi,  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir des  écoles  secondaires  dans  lesquelles  pour- 
ront i>uivre  des  cours  réguliers  ceux  qui  vou- 
dront se  livrer  à  l'élude  de  la  médecine  ;  cela 
empêchera  la  centralisation  dans  les  villes  où 
sont  maintenant  établies  les  écoles  spéciales  de 
médecine  et  de  pharmarie.  Ce  mode  d'instruction 
donnera,  en  outre,  le  moyen  de  surveiller  davan* 
tage  les  élèves  et  de  s'assurer  de  leur  capacité. 

Le  second  mérite  de  celte  loi  consiste  dans  la 
suppression  des  jurys  médicaux  qui  avaient  été 
établis  pour  Tcxamen  des  élèves.  Ces  jurys, 
comme  vient  de  le  dire  M.  le  commissaire  du 
lUii,  étaient  formés  par  des  médecins  ambulants, 
qui,  dans  une  heure  au  plus,  prononçaient  sur 
la  capacité  des  élèves  qui  se  présentaient  devant 
eux.  Ces  élèves  n'étaient  pas  même  obligés  d'a- 
voir suivi  des  cours,  il  leur  saffisait  de  prétendre 
nii*ii8  avaient  assisté  pendant  un  certain  nombre 

innées  k  la  pratique  d*an  médecin  on  d'nn 


pharmacien.  Enfin,  les  examens  étaient  rétribués» 
et  l'on  sent  tout  l'inconvénient  qui  pouvait  en 
résulter.  C'est  sons  ce  rapport  snrtoat  que  le 
projet  de  loi  doit  apporter  une  grande  améliora- 
tion dans  rétat  des  cnoses  actnel. 

Cependant,  j'ai  remarqué  que,  dans  plnsieurs 
articles  de  ce  projet,  il  serait  nécessaire  de  faire 
des  amendements  pour  le  concilier  avec  la  légis- 
lation existante.  Par  exemple,  ce  qne  contient  le 
projet  de  loi  relativement  aux  cours  d'accouche- 
ments semble  n'être  pas  en  rapport  avec  la  légis- 
lation existante.  Dans  diverses  |Arties  de  nos  dé- 
I)artements,  il  existe  de  ces  cours  qui  sont  de  la 
plus  haute  importance  ;  c'est  là  que  les  sages- 
femmes  de  campagne  prennent  leurs  inscnp* 
lions  ;  il  serait  assurément  peu  convenable  de 
détruire  cet  ordre  de  choses  :  eh  bien»  le  projet 
de  loi  laisse  du  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  cours  seront  maintenus  :  cela  est  si  Trai  qu'il 
résulte  d'un  écrit  qui  nous  a  été  distribué  par 
un  médecin,  que  ce  médecin  croit  que  les  coon 
de  sages-femmes  vont  être  supprimes  ;  puiaqull 
exprime  même  des  regrets  sur  cette  suppression. 

J'ai  à  faire  une  autre  observation.  On  propose 
de  donner  aux  médecins  de  seconde  classe,  qui 
seront  reçus  après  avoir  étudié  dans  les  écoles 
secondaires,  le  titre  d'offlciera  de  santé.  Ce  titre, 
donné  dans  le  principe  aux  médecins  des  armées 
à  qui  il  convenait  parfaitement,  a  été  donné  en- 
suite à  ceux  que  recevaient  les  jurys  médicaux  : 
vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  pris  maintenant  en 
mauvaise  part  ;  il  ne  faudrait  donc  pas  qne  les 
médecins  qui  auront  regu  une  instruction  régn- 
lière  dans  les  écoles  secondaires  fussent  exposés 
à  le  porter.  11  paraîtrait  tout  simple  d'appeler  oes 
derniers  médecins,  et  de  donner  aux  médecins 
de  première  classe  le  titre  de  docteurs  médecins, 
ce  qui  établirait  entre  eux  une  distincliim  saffl- 
sante. 

Il  y  aurait  encore  à  faire  une  autre  radiflcation 
qui  résulted'un  des  écrits  distribués.  On  aatreiut 
à  un  certain  nombre  de  fréquentations  des  écoles 
pour  être  reçu  pharmacien  de  première  claaae  et 
docteur  en  médecine.  Je  n'ai  rien  à  dire  relalivi^ 
ment  au  doctorat  :  mais  la  loi  que  Vùù  invom 
n'avait  pas  imposé  aux  pharmaciens  robllgamn 
de  suivre  pendant  un  temps  déterminé  lea  oowf 
des  écoles  spéciales;  c'est  en  cdaqull  fandrail 
faire  une  modification  au  projet. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
j'ai  cru  devoir  présenter  sommairement,  et  qos 
je  pourrais  vous  exposer  avec  plus  de  développa 
ment  si  la  Chambre  voulait  consentir  à  imToyer 
à  lundi  la  délibération  des  articles.  U  mcsemnle 
que  ma  demande  n'a  rien  d'exagéré  ;  et  la  CImb* 
bre,  en  y  adhérant,  se  mettrait  mieux  A  même  de 
délibérer  sur  une  loi  qui  est  fort  importante. 

Pluîieurt  voix  :  Appuyé,  appuyé!... 

M.  Jacqvlnet-Paaipe        i.  J 

position  qui  vient  d'être  fkiu:  i  ub 

projet  de  loi  qui  vous  occu 

d'une  grande  importance  ;  il  uiuueu^         i 

sitions  qu*il  faut  combiner  avec  le  \ 

législation.  La  partie  de  ce  projet  qui 

dispositions  pénales  me  parait  dev 

modifications;  et  pour    que   la   ■ 

délibérer  avec  fruit  11  fondrait  i 

lions  fussent  communiquées  à  Ik  , 

M.  le  commissaire  du  Roi  :  ce       a 

possible  de  faire  si  la  G  >  «« 

tenant  à  délibérer  ^       U 

le  renvoi  à  lundi. 
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Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé,  ap- 
puyé!... 

M.  le  Président.  Il  ne  s'élève  aucune  récla- 
mation contre  la  demande  de  renvoi?....  La  déli- 
bération est  renvoyée  à  lundi.  Je  prie  ceux  de 
MM.  les  députés  qui  auraient  des  amendements 
à  présenter,  de  me  les  remettre  au  plus  tard 
demain  avant  midi,  afin  qu'ils  puissent  être  im- 
primés et  distribués. 

Lundi  nous  entendrons  le  rapport  sur  les 
comptes.  La  séance  est  levée. 

(L^Àssemblée  se  sépare  à  4  heures.) 


ANNEXE 


à    la   séance  de   la    Chambre   des    députés 

du  16  avril  1825. 

Amendements  proposés  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  Écoles  secondaires  de  médecine^  aux  cham' 
bres  de  discipline  et  aux  eauc»  minérales  arti' 
ficielles. 

Art.  2.  M.  Detplt  propose  dix  écoles  secon- 
daires au  lieu  de  vingt. 

Art.  2.   M.  le  baron  de  Puyniaurln.  Les 

écoles  de  médecine  ne  pourront  être  établies  que 
dans  des  villes  dont  la  population  excédera  trente 
mille  âmcjt,  et  où  il  existe  de  grands  hôpitaux. 

Ces  villes  fourniront  et  entretiendront  les  bàti- 
timents  nécessaires  à  rétablissement  de  l'école. 

Art.  3.  M.  de  C^res.  Les  étudiants  seront 
obligés  de  passer  un  an  au  moins  auprès  d'une 
des  Facultés  de  médecine  du  royaume,  pour  y 
suivre  des  cours  ;  ce  temps  expiré,  ils  subiront 
un  examen  et  recevront  leurs  diplômes. 

Pour  être  admis  auprès  de  ces  Facultés,  à  solli- 
citer le  grade  d*officier  de  santé,  les  étudiants 
devront  avoir  fait  quatre  ans  d'études  dans  une 
école  secondaire. 

l'our  obtenir  le  grade  de  pharmacien  de 
deuxième  classe,  le  candidat  devra  justifier  de 
deux  ans  d'études  dans  une  école  secondaire  et 
de  cinq  années  de  stage  dans  une  pharmacie. 

Art.  3.  M.  le  baron  de  Pvymavrln.  Les 
pharmaciens  seront  reçus  après  des  examens 
faits  par  les  professeurs  de  l'école,  assistés  de 
trois  membres  de  la  chambre  de  discipline  de 
pharmacie  établie  dans  la  ville. 

{Addition  à  Particle  3.) 

M.  Pavy.  Chaque  année  d'études  des  élèves 
sera  constatée  par  un  certificat  d'examen  scolaire 
qui  servira  de  pièce  justificative  de  la  réalité  des 
études.  Ces  certificats  seront  enregistrés  à  Tépo- 

aue  de  leur  délivrance  aux  registres  du  conseil 
e  discipline,  qui  percevra  pour  icelai  un  droit 
de  six  francs. 

Chaque  année  de  stage  dans  une  pharmacie 
sera  également  constatée  par  un  certificat  délivré 
par  le  chef  de  la  pharmacie  chez  lequel  le 
stagiaire  aura  été  employé.  Il  sera  visé  à  l'épo- 

aue  de  sa  délivrance  et  enregistré  par  le  conseil 
e  discipline,  et  il  sera  pergu  un  droit  de  trois 
francs. 

Le  temps  des  études  et  staae  achevé»  les 
élèves  ne  pourront  exercer  la  poarmacie  ou  la 


médecine  qu'à  T&ge  de  vingt  et  un  ans,  en  se 
faisant  avouer  par  un  ancien  pharmacien  on 
médecin.  Pour  exercer  seuls,  ils  devront  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  7.  M.  le  baron  de  Pnymaurin.  Les 

frais  d'études  seront  fixés  à  150  francs  par  an. 
Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  l'école  et  sera  employée  au  payement 
des  honoraires  des  professeurs. 

Si  elle  n'est  pas  suffisante,  la  ville  où  sera 
établie  l'école  secondaire  profitant  de  cet  établis- 
sement, fournira  le  surplus  nécessaire  pour  le 
payement  des  professeurs  de  l'école. 

Sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le 
ministre  pourra  augmenter  le  nombre  des  pro- 
fesseurs nécessaires  pour  le  complément  de 
l'instruction. 

Si  cette  école,  ainsi  complétée,  se  distingue  par 
les  talents,  le  zèle  de  ses  professeurs,  le  nombre 
et  l'instruction  de  ses  élèves,  elle  pourra  être 
élevée  au  rang  des  Facultés. 

Art.  10.  M.  Jaei|alnot-Panipelane.  Les 
chambres  de  discipline  pourront,  sauf  Vappel 
aux  cours  royales,  réprimander  et  censurer  tous 
médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens,  qui 
auront  commis  des  fautes  tendant  à  priver  sa 
profession  de  l'estime  et  de  la  considération 
publiques.  En  cas  d*appely  les  cours  royales  statue» 
ronty  en  la  chambre  au  conseil^  sur  ïes  réquisi- 
lions  du  ministère  publia^  et  après  que  Vinoulpé 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

Les  chambres  de  discipline  dénonceront,  etc. 
(Le  reste  comme  au  projet  de  loi.) 

Art.  10.  M.  Pavy  propose  de  substituer  à  ces 
mots  :  sauf  appel  aux  cours  royales^  proposés  par 
la  commission,  ceux-ci,  aux  tribunaux  civils. 

{Addition  à  Particle  10.) 

M.  Pavy.  Les  chambres  de  discipline  recevront 
toutes  les  plaintes  des  citoyens  contre  les  méde- 
cins, et  taxeront  en  premier  ressort  les  frais  et 
honoraires  qui  pourraient  leur  être  dus.  Ils 
auront  droit  à  percevoir  pour  cette  taxe  2  0/0  de 
son  montant. 

Au  cas  qu'il  s'agit  de  plaintes  pour  irrégularité 
de  conduite,  elles  les  recevront;  elles  concilie- 
ront les  parties,  si  elles  peuvent  ;  et,  à  défaut,  les 
renverront  par  devant  les  tribunaux. 

Art.  11.  M.  le  baron  de  Paymaarin.   11  ne 

sera  perçu  aucun  droit  sur  les  docteurs  en 
médecine,  en  chirurgie,  etc.  Ils  seront  exempts 
du  droit  de  patente. 

Art.  H.  M.  Jaeqalnot-Paaipelaae  propose 
de  supprimer  l'article  du  projet  de  loi  et  oe  le 
remplacer  par  les  cinq  paragraphes  de  la  com- 
mission, sauf  l'amendement  suivant  au  cinquième 
paragraphe. 

«  Le  produit  de  ce  droit  d'exercice  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment, où  il  demeurera  à  la  disposition  du 
ministère  de  Tintérieur,  qui  autorisera  le  préfet 
à  acquitter  sur  ce  fonds  :  {•  les  frais  de  la  cham- 
bre de  discipline;  2^  les  frais  de  visites  qui  sont 
prescrites  par  l'article  42  de  l'arrêté  du  3  août  1803, 
et  pour  lesquelles  il  ne  sera  désormais  payé 
aucun  droit  par  les  pharmaciens,  épiciers  cm 
droguistes.  » 

L^excédant  sera  affecté,  etc.  (Le  reste  comme 
au  projet  de  la  commission.) 


734 


(Chambre  des  Pairs.]        SECONDS  EESTAURATION.         |18  aThl  18S5.] 


Art.  11.  M.  Pavy  propose  de  fixer  à  120  francs 
le  droU  d'exercer  dans  les  villes  de  ceot  mille 
âmes  et  au-dessus. 

Art.  12.  Ml  JacqHlnot-Panipelaiic.  Tout  indi- 
vidu qui  exercerait  la  profession  de  pharmacien 
sans  autorisation  légale  et  sans  avoir  préalable- 
ment satisfait  aux  articles  21  et  22  de  la  loi  du 
28  février  1805,  sera  poursuivi  et  puni  conformé- 
ment à  Tarticle  35  et  aux  paragraphes  1*%  3*  et  5 
de  l'article  36  de  la  loi  du  10  mars  1803. 

Tout  pharmacien  qui  contreviendrait  à  Tune  ou 
à  plusieurs  des  dispositions  de  l'article  32  de  la 
loi  du  11  avril  180o,  sera  puni  conformément  à  la 
loi  additionnelle  du  18  février  1805. 

Art.  14.  M.  Pavy.  Sous-amendement  au  projet 
de  la  commission,  pendant  une  durée  de  trois  à 
dix  ans. 

L'interdiction  prononcée  pour  cinq  ans  et  plus 
seraanichéeaux  frais  du  délinquant  dans  retendue 
du  ressort  de  son  exercice. 

Art.  16.  M.  le  baron  de  Paynaartii.   Ne 

pourront  être  nommés  inspecteurs  des  eaux  mi- 
nérales, naturelles  et  artihcielles,  que  des  méde- 
cins de  premit^re  classe  qui  auront  suivi  les  cours 
de  chimie  des  Facultés  existantes,  et  qui  rappor- 
teront les  certificats  des  professeurs  aont  ils  au- 
ront suivi  les  leçons. 

Article  additionnel,   M.  le   baron  de  Pny- 

maurln.  A  compter  du  1«' janvier  1826,  nul  ne 
pourra  à  l'avenir,  sous  le  nom  d*épicier-droguiste, 
vendre  des  drogu<>s  de  miMlecine,  des  substances 
minérales  et  végétales  vénéneuses,  sels  et  pro- 
duits chimiques,  qu*aprës  avoir  subi  un  examen 
sur  la  nature  de  ces  drogues,  leur  emploi  et  leurs 
dangers. 

L'examen  sera  fait  par  trois  professeurs  de 
Técole,  assistés  de  deux  membres  de  la  chambre 
de  discipline  de  pharmacie  établie  dans  la  ville 
où  est  plac(H;  l'école  secondaire. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  Facultés, 
Texainen  sera  fait  par  trois  professeurs  de  la  Fa- 
culté, assistés  de  deux  membres  del'école  spéciale 
de  médecine. 


CHAMBRK  DES  PAIRS. 
Séance  du  Itmdi  18  avril  1825. 

PRÉSIDÉE    PAR   M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-vt-rbai  de  la  séance 
du  16  do  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  de  la  conk- 
mission  spéciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  dette  publique  et  Camortistement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  conseillers  d*Btat,  baron  do  La  Bouillerie  et 
Cornct-Dincourt,  commissaires  du  Roi  pour  la 
défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  N  dno  4e  LëTla,  n  nom  de  lacommiBsion 


spéciale,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Aiseniblée  le 
ranport  suivant(l): 

Messieurs,  la  commission,  à  laquelle  tous  avei 
renvoyé  le  projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et 
sur  Tamortissement,  a  apporté  à  cet  examt-n  une 
attention  d'autant  plus  scrupuleuse,  que  les  dis- 
positions de  la  loi  proposée  ne  concemeat  pas 
seulement  la  fortune  publique,  mais  qa'ella 
touchent  les  intérêts  privés  d'uu  grand  nombre  de 
familles. 

Mais  avant  de  vous  rendre  compte  de  notre  tra- 
vail, nous  devons  remarquer  que  la  diacossion 
étendue,  à  laquelle  a  donné  lien  un  projet  de  loi 
analogue  présenté  Tannée  dernière,  n^ura  pis 
été  perdue  pour  former  l'opinion  publique.  Le 
principe  que  le  droit  de  remboursement  appartient 
a  TBial  comme  à  tout  autre  débiteur,  contesté 
d*abord  par  quelques  esprits   plus  timorés  que 
réfléchis,  a  fini  parétre  universellement  reconnu; 
en  sorte  que  si,  en  définitive,  la  loi  a  été  re- 
poussée par  la  majorité  de  cette  Chambre»  il  ne 
faut  Tattribuer  qu  aux  moyens  d'exécution,  qui 
auront  paru  peu  d'accord  avec  les  formes  du  goo- 
vernement  représentatif,  ainsi  qu'avec  les  véri- 
tables bases  du  crédit  ;  cette  impression  fat  même 
si  générale,  que  la  commission  chargée  &  celte 
époque  de  Texamen  du  projet,  tout  en  proposant 
Tadoption  d'une  mesure  qui  lui  paraissait  à  la 
fois  juste  et  avantageuse,  crut  devoir  exprimer 
les  regrets  que  l'admiiiistration  n'eût  pas  proposé 
un  autre  mode  pour  arriver  à  cet  important  ré- 
sultat Aujourd'hui,  Messieurs,  les  mêmes  objec^ 
lions  ne  se  représentent  plus.  D'après  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  les  créanciers  de  TBlat 
sont  appelés  à  traiter  directement  avec  le  Trésor, 
de  manière  qu'aucune  charge  nouvelle  ne  résul- 
tera, ni  pour  eux,  ni  pour  lui,  de  nutenreotion 
toujours  dispendieuse  des  compagnies  financièn». 
En  second  lieu,  Toffro  d'un  remboorsemeat  ai- 
muliané  que  la  demande  improbable,  mais  pos- 
sible, de  la  majorité  des  rentiers,  aurait  imda 
illusoire,  ne  paraissait  pas  surHsaatef  aux  yeux 
d*una?sez  grand  nombre  de  jurisconsultes,  pour 
remplacer  les  offres  réelles  que  la  loi  civile  exige 
de  la  part  des  débiteurs  qui  veulent  se  lîbâtf. 
Cette  objection  est  encore  écartée,  puisqu'il  ne 
s'agitplusde  remboursement;  la  propoduoa  ac- 
tuelle faite  aux  rentiers  se  bornant  à  leur  offrir 
la  faculté  de  convertir  leurs  5  0/0  en  un  fonds 
nouveau,  produisant  un  moindre  intérêt,  nais 
dont  le  capital  se  trouve  augmenté.  Cette  comlM- 
naison  est-elle  avantageuse  pour  l'Blat  ?  C'est  au 
question  si^rieuse,  et  qui  mérite  une  diacnssioa 
approfondie;  mais,  avant  de  nous  y  livrer,  uow 
croyons  devoir  examiner  jusqu'à  quel  point  est 
fondé  le  reproche  que  les  adversaires  du  projetde 
loi  adressent  à  ses  auteurs,  lorsqu'ils  sontienoent 
que,  loin  de  lais>cr  aux  rentiers  la  liberté  du 
choix  qu'on  semble  leur  offrir,  la  crainte  do  ron- 
bourseinent  dont  on  les  menace  est  une  véritable 
(ompulsion  qui  les  force  à  consentir,  malginâeax, 
Tabaniion  d'un  cinquième  de  leur  revenu.  S  cette 
imputation  était  prouvée,  ce  serait  à  nos  yeux 
(nous  n*hésitons  pas  à  le  dire)  un  motif  safusnl 
pour  repousser  une  mesure  qui,  par  cela  seul. 
serait  indigne  d'une  nation  distinguée  entre  toutes 
ies  autres  par  son  caractère  de  franchise  et  de 
oyauté.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  5  0^  sont 
sous  le  coup  du  remboursement  indépsodamBsot 
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de  tout  projet  de  loi;  ils  le  sont  depuis  que  la 
renie  est  au-dessus  du  pair,  et  c'est  un  devoir 
impérieux  pour  le  gouvernement  d'effectuer  des 
économies  sur  cet  article  de  dépense,  aus>i  bien 
que  sur  tout  autre,  dés  qu'il  pourra  le  faire  avec 
avantage  pour  les  contribuables.  On  neut  ajouter 

Sue  la  création  (l'un  fonds  de  \  1/2  0/0,  en  faveur 
es  rentiers  qui  voudront  acheter,  par  le  sacrifice 
d'un  dixième  de  leur  revenu,  la  certitude  du 
non  remboursement  pendant  dix  ans,  est  la 
preuve  manifeste  que  rintention  bien  précise  est 
de  rembourser  les  autres  le  plus  tôt  possible, 
11  n'y  a  donc  ni  subterfuge  ni  déception. 
LVxacte  vérité  est  que  l'époque  où  Ton  pourra 
réduire  la  dépense  des  arrérages  par  l'offre  de 
la  restitution  du  capital,  dépend  d'événements 

aue  personne  ne  saurait  maîtriser.  11  y  a  plus  : 
ans  l'état  avancé  de  la  civilis^ation,  tant  d'élé- 
ments divers  influent  sur  la  richesse  publique  de 
tous  les  pays,  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  pré- 
voyance humaine  de  déterminer,  seulement  six 
mois  à  l'avance,  à  quel  taux  un  gouvernement 
quelconque  pourra  trouver  à  emprunter.  Cette 
incertitude,  cette  éventualitéqu'onne  saurait  con- 
tester, nous  conduit  à  observer  que  la  discussion 
a  été  placée  sur  un  mauvais  terrain,  l'année  der- 
nière comme  celle-ci,  lorsqu'on  a  prétendu  faire 
dépendre  la  solution  de  la  question  fmancièrequi 
nous  occupe,  du  taux  actuel  de  Tin térél;  c'était 
le  vrai  moyen  de  divaguer,  sans  espoir  de  par- 
venir à  un  résultat.  Bt  d'abord,  on  ne  saurait  ap- 
précier d'une  manière  absolue  le  prix  de  ce  loyer 
des  capitaux,  qui  varie  nécessairement  suivant  le 
genre  de  garanties  qu'offrent  les  emprunteurs,  et 
selon  les  conditions  du  prèL  Le  taux  n'est  pas  et 
ne  saurait  être  le  même  pour  les  fonds  prêtés  au 
propriétaire  foncier  qui  emprunte  sur  hypothè- 
ques, au  manufacturier  qui  a  besoin  d'avances 
Ï^our  augmenter  les  produits  de  sa  fabrique,  à 
'armateur  qui  prépare  une  expédition  hasardeuse 
et  lointainei  enlîn,  à  l'opulent  banquier  dont  le 
crédit  bien  établi  et  employé  pour  de  courts  in- 
tervalles, imprime  une  valeur,  pour  ainsi  dire 
métallique,  à  sa  signature.  D'un  autre  côté,  les 
effets  publics  forment  une  catégorie  de  valeurs 
mobilières  qui,  par  leurs  avantages  comme  par 
leurs  inconvénients,  se  distinguent  de  toutes  les 
autres.  Cette  grande  diversité  peut  seule  expliquer 
comment  nous  avons  entendu  soutenir  à  ce  sujet 
les  assertions  les  plus  contradictoires,  et  cepen- 
dant appuyées  de  preuves  authentiques.  Tandis 
que  les  uns  affirmaient  que  l'intérêt  de  l'argent 
était,  dans  toute  la  France,  à  5  0/0  et  même 
au-dessus,  et  qu'ils  en  appelaient  aux  témoi- 
gnages des  notaires,  des  fabricants,  aux  em- 
prunts même  contractés  par  les  villes,  le  ministre 
des  finances  opposait  le  taux  bien  inférieur  au* 
quel  sont  escomptés  chaque  année  tant  de  mil- 
lions de  bons  royaux  :  des  deux  côtés,  on  avait 
pour  soi  les  faits,  preuve  évidente  que  la  question 
était  mal  posée. 

Mais  ce  qui  est  heureusement  à  l'abri  de  toute 
contestation,  c'est  l'état  de  prospérité  croissante 
où  se  trouve  le  pays  :  non  seulement  la  légitimité 
a  ramené  la  paix  si  longtemps  exilée  avec  nos 
princes,  mais  on  sait  qu'elle  sera  durable,  parce 
que  les  souverains  la  veulent,  et  que  les  peuples 
en  ont  besoin.  Or,  de  la  sécurité  naissent  tou- 
jours l'accroissement  du  travail  et  le  développe- 
ment de  l'industrie;  aussi,  partout  on  bâtit,  on 
plante,  on  défriche;  en  même  temps,  on  perfec- 
tionne, on  invente;  car  pendant  que  les  bras 
s'agitent,  les  têtes  s'évertuent.  Les  découvertes 
étrangères  sont  imitées  avec  succès,  et  souvent 


on  les  surpasse  :  et  cependant  les  amis  de  l'hu- 
manité se  félicitent  de  voir  l'aisance  descendre 
rapidement  jusque  dans  les  classes  inférieures  ; 
mieux   vêtues,  mieux  logées,  mieux  nourries, 
elles  connaissent  des  jouissances  naguère  réser- 
vées au  petit  nombre  des  riches.  Grâce  aux  ma- 
chines et  aux  progrès  des  arts,  le  prix  des  objets 
manufacturés  baisse  tandis  que  la  valeur  des 
terres  s'élève.  Les  capitaux  s'augmentent  avec 
une  étonnante  rapidité;  mais  comme  ils  suivent 
la  loi  commune  de  tout  ce  qui  se  vend,  s'achète, 
ou  se  loue,  ils  seront  moins  recherchés  en  raison 
de   leur  abondance;  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  1  intérêt  de  l'argent  baissera  inévita- 
blement parmi  nous.  L'exemple  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  mieux  encore  celui  de  la  Hollande, 
où  l'argent  ne  rapporta  si  longtemps  que  2  0/0, 
viennent  à  Tappui  du  raisoonnement.  Kt  pour- 
tant, si  l'on  prétendait  induire  de  ces  données  cer- 
taines, qu'incessamment,  dès  l'année  prochaine, 
le  taux  de  l'intérêt  éprouvera  une  telle  réduction 
en  France  que  l'Ëtat  pourra  y  emprunter,  sur  le 
pied  de  4  0/0,  quatre  ou  cinq  cent  millions  pour 
les  employer  au  rachat  de  sa  dette,  la  conséquence 
serait  hasardée  et  pourrait  bien  être  démentie  par 
l'événement.  Sans  parler  des  perturbations  sou- 
daines que  des  nuages  politiques  ne  manqueraient 
pas  de  faire  éprouver  au  cours  de  tous  les  fonds 
européens,  une  cause  toute  contraire  pourrait  pro- 
duireunsemblablerésultat:ilsurfit,en  effet,  qu'un 
nouveau  et  grand  débouché  s'ouvre  au  commerce 
extérieur,  qu'une  brillante  perspective  de  profits 
inattendus  excite  l'ambition  aventureuse  des  spé- 
culateurs, aussitôt  l'esprit  d'entreprise,  qui  est  la 
manie  du  jour,  fait  abandonner  les  placements  or- 
dinaires pour  courir  les  chances  d'une  carrière 
plus  lucrative;  les  capitaux  se  dispersent,  s'éloi- 
gnent :  ils  reviendront  sans  doute  et  considéra- 
blement augmentés;  mais,  en  attendant,  il  s'est 
fait  un  vide  dans  la  richesse  mobilière  disponible, 
et  les  fonds  publics  doivent  s'en  ressentir. 

Tel  est  le  spectacle  vraiment  curieux  que  nous 
présente  dans  ce  moment  l'Angleterre, depuis  que 
son  industrie,  prenant  un  nouvel  et  prodigieux 
essor,  prétend  exploiter  à  son  profit  et  les  plaines 
fertiles  du  nouveau  monde,  et  les  trésors  métal- 
liques enfouis  dans  les  profondeurs  de  ses  mines. 
Sur  tous  les  points  des  lies  britanniques,  les  fa- 
briques ont  redoublé  d'activité,  et  les  demandes 
sont  si  fortes  que,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
y  suffire,  elles  envoient  sur  le  continent  des  agents 
qui  accaparent  une  énorme  quantité  de  matières 
premières.  Mais  considérez  l'effet  sur  le  crédit  et 
la  circulation  intérieure  de  ce  grand  mouvement 
qui  promet  tant  à  l'avenir  :  au  lieu  des  marques 
de  l'abondance,  vous  trouverez  avec  surprise  les 
symptômes  ordinaires  de  l'inquiétude  et  de  la 
pénurie.  Le  taux  de  l'intérêt  est  haussé,  l'argent 
qui  regorgeait  de  toutes  parts  à  Londres  est 
renchéri  et  recherché,  des  métaux  précieux  sont 
embarqués,  ils  s'étonnent  de  traverser  une  se- 
conde fois  l'Atlantique;  c'est  le  Pactole  qui  re- 
monte vers  sa  source.  Enfin,  les  3  0/0  qui.  Tannée 
dernière,  étaient  au  moment  d'atteindre  le  pair, 
sont  retombés  au-dessous  de  quatre-vingt-treize, 
et  paraissent  vouloir  se  maintenir  à  ce  cours.  On 
dirait  que  la  prospérité  rétrograde,  tandis  qu'elle 
n'a  reculé  que  pour  mieux  prendre  son  élan. 

Nous-mêmes  en  France,  tout  éloignés  que  nous 
sommes  d'un  pareil  développement  d'industrie, 


dans  quelquefl^uns  de  uob  ports.  Ce  mouvement  a 
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été  assez  marqué  à  Bordeaux  pour  que  la  bauque 
ait  pu,  dans  un  seul  jour,  escompter  à  raison  de 
5  0/0  pour  près  de  deux  millions  de  valeur  à 
courte  échéance  ;  sous  le  régime  impérial,  lors- 
que le  commerce  était  dans  une  complète  léthar- 
Sie,  ces  mômes  effets  auraient  été  pris  à  moins 
e  3  0/0. 

Dans  cette  situation  incertaine  et  inouïe  qui 
déroute  les  calculs  de  la  prévoyance,  puisqu'il 
faut  ajouter  à  la  possibilité  toujours  existante 
des  événements  fâcheux  qui  arrêteraient  la  baisse 
de  Tintérét,  les  secousses  en  sens  contraire  qui, 
tout  en  assurant  la  richesse  de  l'avenir,  n'en  pro- 
duisent pas  moins  une  gêne  momentanée,  et 
retardent  ainsi  la  réduction  des  arrérages  par  le 
rachat,  il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  pater- 
nel de  tenter,  par  tous  les  moyens  compatibles 
avec  réquité,  d'alléger  la  situation  de  la  propriété 
foncière  notoirement  en  souffrance  depuis  un  si 
grand  nombre  d'années.  C'est  dans  cette  vue  que 
l'on  propose  aux  rentiers  un  changement  de 
situation  qui  leur  présente  de  Favantage  à  con- 
sentir une  diminution  de  revenu,  contre  un 
accroissement  de  capital,  en  même  temps  que, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  remploi  de  cette 
réduction  dans  les  dépenses,  l'article  5  de  la  loi 
statue  que  :  «  les  sommes  provenant  de  la  dimi- 
nution des  intérêts  de  la  dette,  par  suite  des  con- 
versions autorisées  par  l'article  précédent,  seront 
appliquées  à  réduire,  dès  Tannée  1826,  d*un 
nombre  de  centimes  additionnels  correspondant, 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres.  » 

Cette  proposition  est  loyale,  et  les  circonstances 
la  rendent  opportune.  11  ne  reste  à  examiner  que 
la  question  ae  savoir  si  l'accroissement  de  capital 
consenti  par  TBtat  n'est  pas  plus  onéreux  que  la 
réduction  qu'il  demande. 

On  ne  peut  guère  espérer  de  répandre  de  nou- 
velles lumières  sur  un  sujet  soumis  depuis  plus 
d'une  année  à  la  discussion  des  Chambres  et  du 
public.  Vous  avez  entendu.  Messieurs,  plusieurs 
orateurs  des  deux  c<!^tés;  en  même  temps,  des 
tableaux  fort  étendus,  des  immenses  colonnes  de 
chiffres  ont  été  mis  sous  vos  yeux  à  l'appui  des 
opinions  opposées  :  l'arithmétique,  cette  science 
81  positive,  s  est  étonnée  de  servir  sous  des  dra- 
peaux ennemis. 

Ce  serait  donc,  Messieurs,  fatiguer  Inutilement 
votre  attention  que  de  vous  présenter  de  longs 
développements  ;  ils  seraient  d'autant  plus  super- 
flus que  la  discussion,  qui  va  s'engager  à  cette 
tribune,  reproduira  sans  doute  encore  um*  grande 
partie  de  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  à  ce  sujet  ;  nous 
vous  soumettrons  seulement  quelques  néflexions 
élémentaires  dont  la  vérité  nous  parait  incontes- 
table. 

Le  béiiélice  ou  plut()t  l'économie  que  le  Trésor 
retirera  de  la  réduction  i»st  certain,  annuel  et 
répulier.  Au  contraire,  la  dépense  additionnelle 
ù  laquelle  l'Ktat  se  soumet  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  augmenté,  au  moyen  de  l'amor- 
tissement, est  incertaine,  éventuelle.  Tant  que  le 
cours  des  3  0/0  ne  dépasse  pas  soixante-quinze, 
cette  dépense  est  absolument  nulle  ;  si  ce  cours 
tombe  au-dessous,  il  v  a  pour  THtat,  sur  chaque 
rente  acquise,  un  proAt  qui  doit  se  reporter  sur 
celles  qui  seront  rachetées  à  un  taux  plus  élevé; 
d'où  il  résulte  que,  si,  pendant  la  durée  totale 
du  temps  employé  au  rachat,  le  cours  moyen 
était  de  soixante-quinze,  le  milliard,  dette  nomi- 
nale, dont  tant  d'imaginations  s'effrayent,  ne 
coûterait  pas  dans  la  réalité  un  son  ao  public  ; 
"  que  la  iMuction  eerait  un  béDéflce  net  et 


sans  déduction.  Mais  il  n'est  pas  probable,  et 
surtout  il  n'est  pas  désirable,  que  les  choses  le 
passent  ainsi.  Tout  nous*  présage  une  prospérité 
durable  et  progressive,  et  par  oonséqaent  un 
accroissement  de  richesse,  une  sorabondanee  de 
capitaux  qui,  malgré  les  osdllatioiifl  dont  noos 
avons  indiqué  plus  haut  les  oanses.  doit  néees* 
sairement  amener  la  baisse  graduelle  de  l'intérêt 
dans  toutes  les  transactions  publiques  et  privési. 
il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  que  sur  Tépoque  ;  et 
c'est  ici  que  s'ouvre  le  champ  des  conjectures,  cl 
au'on  est  réduit  à  se  décider  sur  des  probabilités. 
Nous  avons  cependant  à  vous  offrir  un  docnoieot 

2ui  nous  parait  de  nature  à  influer  sur  l'opinion 
e  Vos  Seigneuries. 

Un  des  membres  de  votre  commission,  que  les 
plus  illustres  sociétés  savantes  de  rSuropesliono- 
rent  d'avoir  pour  collègue,  est  parti  de  l'hypo- 
thèse qui  lui  a  paru  la  plus  vraisemblable  pour  y 
appliquer  une  de  ces  méthodes  de  calcul  perfec- 
tionnées à  qui  la  science  doit  tant  de  progrés. 
Nous  transcrivons  la  note  qu'il  nous  a  remise  : 

'  Si  l'intérêt  supposé  d'abord  4  4  0/0  diminns 
proportionnellement  au  temps,  et  ne  panrient  à 
3  0/0  qu'après  trente^trois  ans  et  un  tien,  un 
calcul  fort  simple  fait  voir  que  chaque  rente 
acquise  par  la  Caisse  d'amortissement  aura  rendo 
à  l'Btat,  par  sa  réduction  de  5  à  4  0/0,  pina  que 
l'excédant  de  capital  qui  est  payé  par  la  caisse. 
11  y  aura  donc  bénétice  pour  l'Ëtat,  niéme  &  Téftart 
de  chacune  des  rentes  acquises.  Bn  dirigeant  con- 
venablement l'action  de  1  amortissement,  le  go^ 
vernement  peut,  dans  tous  les  cas,  conserver  uns 
partie  considérable  du  bénéflce  de  la  rédaction 
de  la  rente.  • 

Nous  n'avons  pas  demandé  à  M.  le  marquis  de 
Iisplace  les  éléments  de  son  travail;  aon  nooi 
est  une  autorité  qui  dispense  de  prenTea  ei  ds 
vérifications. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  avec  loi  qa^fl 
n'y  a  pas  de  domnfsge  pour  l'Ktat  dana  la  con- 
version proposée. 

Nous  passons  à  l'examen  des  articlea  de  la  loi 
qui  concernent  l'amortissement. 

L'article  !•'  porte  que  •  les  rentes  acqniaea  par 
la  Caisse  d'amortissement,  ;depuis  son  éCablisse- 
ment  jusqu'au  22  Juin  1825,  ne  pourront  ètie  an- 
nulées ni  distraites  de  leur  affectation  an  rachat  de 
la  dette  publique  avant  le  22  Juin  1830  ».  Le  knt 
de  cette  disposition  est  de  garantir,  pour  nn  espèce 
du  temps  considérable,  la  puissance  de  l'emortit- 
sement  contre  les  atteintes  que  pourraient  hd 
porter  les  législatures  subséquentes*  Le  gouvep» 
nement  a  pensé  qu'an  moment  où  une  si  grande 
quantité  de  nouvelles  rentes  étaient  crâea.  il 
était  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  crédit  pnoUe, 
d'ajouter  ce  gage  à  la  sécurité  des  créanclera.  La 
Commission  ne  peut  qu'approuver  cette  meenrs 
de  prévoyance,  qui  aurait  peut-éU«  éléplns  eon- 
venablemeut  placée  à  la  suite  du  projet  de  loi 
sur  rindemnilé  qui  créait  ces  mêmes  renies. 

Nous  pouvons  appliquer  cette  dernière  obser- 
vation avec  encore  plus  de  Justesse  à  l'article  t, 
qui  stipule  que  <  les  renies  acquises  par  le  QaiSBa 
d'amortissement,  A  dater  du  23  juin  ISÎSjnaqnlan 
22  juin  1830,  seront  rayées  du  gnud-livra  de  la 
dette  publique,  au  ftir  et  à  mesure  de  leur  rscliati 
et  annulées  au  profit  de  TBlat,  ainsi  qâe  les  non- 
pons  d'intérêt  qui  y  seront  attachéa  an  monMnt 
où  elles  seront  acquises  »• 

On  s'étonnerait  de  cette  déviation  dn  prinelie 
fondamenul  de  ht  Caisse  d'smortlaiemanL  ftien 
tntion  qui  tira  sa  principale  loiea  malMalIn  M 
morale  de  la  puissance  pnaqne 
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térôt  composé,  si  l'on  ne  se  rappelait  qu'en  pro- 

Î»osant  l;i  loi  sur  Findemnité,  on  a  compris,  dans 
es  voies  et  moyens  de  racquittement  des  nouvelles 
rentes,  les  3  millions  que  ramortissement  est  pnV 
sumé  devoir  acquérir  annuellement,  pendant  les 
cing  années  que  durera  cette  émission.  Cette  dis- 
positionestdoncentièrement  dépendainte de  l'autre 
projet  de  loi,  et;  dès  lors  elle  iiurait  dû  en  faire 
partie.  Dans  tous  les  cas,  votre  commission  a 

Ï^ensé  qu'il  y  avait  une  erreur  de  rédaction  dans 
'énonciation  des  coupons  d'intérêt  que  Ton  sup- 
pose attachés  aux  rentes  acquises.  Il  eût  été  plus 
correct  de  dire,  avec  jouissance  des  intérêts  ;  mais 
comme  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  de 
rarlicle,  nous  croyons  qu'on  peut  se  dispenser  de 
proposer  un  amendement. 

L'article  3  porte  >  qu'fi  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
tissement ne  pourront  plus  être  employées  au 
rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  su- 
périeur au  pair. 

«  Les  rachats  que  fera  la  Caisse  d'amortisse- 
ment n'auront  lieu  qu'avec  concurrence  et  pu- 
blicité. » 

Cette  mef^ure  d'un  intérêt  général  a  déjà  été 
proposée  Tannée  dernière  par  plusieurs  membres 
des  deux  Chambres;  il  leur  a  paru  que  telle  était 
la  conséquence  immédiate  du  droit  de  rembourse- 
ment. On  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  l'Etat  con- 
sentirait à  racheter  au-dessus  de  100  ce  qu'il  peut 
rembourser  à  ce  prix.  Cette  condescendance,  ou, 
pour  dire  le  root  propre,  cette  duperie  serait  sans 
excuse:  aussi  n'a-t-elle  jamais  eu  lieu  chez  la  na- 
tion qui  nous  a  devancés  dans  la  carrière  du  cré- 
dit. On  ne  peut  plus  même  objecter  l'inconvénient 
de  l'accumulation  oisive  des  fonds  que  Ile  Trésor 
verse  journellement  dans  la  Caisse  de  l'amortisse- 
ment, puisque  la  création  du  nouveau  fonds  de 
3  0/0  fait  disparaître  cette  difficulté. 

La  commission  ne  saurait  qu'applaudir  aux  in- 
tentions qui  ont  dicté  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  :  la  concurrence  et  la  publicité  sont  telle- 
ment essentielles  au  maintien  du  crédit  qu'on 
ne  saurait  rendre  un  hommage  trop  éclatant  a  ces 
bases  d'ordre  et  de  sécurité;  elles  ont  même  l'a- 
vantage de  satisfaire  la  délicatesse  de  ceux  qui 
sont  chargés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  gérer 
la  fortune  de  l'Etat,  en  les  déchargeant  de  la 
responsabilité  morale,  la  plus  pesante  de  toutes 
pour  des  hommes  d'honneur,  elles  rendent  plus 
facile  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  11  avait 
été  proposé,  dans  la  même  vue,  de  déterminer 
d'avance  la  proportion  dans  laquelle  les  sommes 
affeclées  à  l'amortissement  seraient  appliquées 
au  rachat  des  diverses  fractions  de  la  dette;  mais 
il  nous  a  paru  que,  dans  l'état  d'incertitude  où 
Ton  sera  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année 
courante,  tant  sur  la  quotité  des  5  0/0  qui  deman- 
deront  à  être  convertis,  que  sur  l'époque  précise 
de  l'émission  des  nouvelles  rentes,  cette  mesure 
serait  au  moins  prématurée  ;  on  serait  même  porté 
à  croire  qu'elle  est  superflue,  en  voyant  qu'en 
Angleterre  on  a  jugé  plus  convenable  de  ne  pas 
astreindre  à  des  règles  si  éiroites  les  commissaires 
chargés  par  le  parlement  de  diriger  le  rachat  de 
la  dette. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  consi- 
dérations générales  à  l'examen  que  nous  venons 
de  faire  des  divers  articles  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée.  Et  d'abord,  on  a  exprimé  les  craintes 
les  Dins  sérieuses  que  la  création  d'un  nouveau 
fonds  ne  fût  uo  aliment  de  plus  poar  la  Âineste 
passion  de  l'agiotage,  déjà  portée  à  un  déplo- 
rable excAfl.  Votra  Commissioa  no  partage  point 


cette  inquiétude  ;  elle  sait  que  les  spéculations 
hasardeuses  de  l'agiotage  sont  les  Inconvénients 
inévitables  de  toute  dette  publique  néguciable 
sous  la  forme  de  rentes  transférables  à  chaque 
instant;  mais  elle  sait  aussi  que  si  le  taux  auquel 
ces  rentes  sont  constituées  peut  et  doit  influer 
sur  la  détermination  du  capitaliste  qui  médite 
un  placement,  ce  taux  est  indifférent  à  l'agioteur 
qui  ne  songe  qu'aux  variations  journalières  des 
cours.  Il  faut  le  dire,  le  goût  du  jeu,  ou,  pour 
parler  sans  ménagement,  la  passion  peu  noble 
de  s'enrichir  sans  travailler  est  un  vice  inhé- 
rent à  la  nature  humaine,  qu'il  est  hors  du  pou- 
voir du  législateur  de  guérir;  mais  11  est  de  son 
devoir  de  mettre,  autant  que  possible,  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  moins  éclairée  à  l'abri 
de  la  tentation,  en  tenant  les  divers  objets  de 
8p<^culation  et  de  jeu  à  un  prix  auquel  ses 
moyens  ne  lui  permettent  pas  d'atteindre.  C'est 
pour  avoir  entièrement  négligé  cette  précaution 
salutaire,  que  réclamaient  pourtant  la  morale  et 
l'humanité,  que  la  loterie  royale  est  devenue  une 
source  funeste  de  dépravation  et  de  crimes.  Du 
moins,  l'agiotage  de  la  rente  est  hors  de  la  por- 
tée du  pauvre;  car,  à  cette  loterie  de  la  Bourse, 
on  ne  peut  jouer  à  la  différence  qu'avec  un  capi- 
tal de  quelques  milliers  de  francs.  Ajoutons  que 
la  nouvelle  jurisprudence  des  tribunaux,  dans  le 
iugement  des  contestations  relatives  aux  marchés 
a  termes,  doit  en  diminuer  considérablement 
le  nombre  et  l'importance,  en  obligeant  les  agents 
de  change  à  ne  pas  s*écarter  des  règles  qui  leur 
sont  prescrites,  autant  pour  leur  sûreté  que  dans 
l'intérêt  des  familles.  Peut-être  faudrait-il  encore 
ajouter  à  ces  mesures  préservatrices,  qui  ne  pa- 
raissent pas  remplir  suffisamment  leur  objet.  Si, 
comme  nous  l'espérons,  la  possibilité  en  est  re- 
connue, et  que  le  gouvernement  ait  besoin  de 
votre  concours  pour  opérer  cette  amélioration  im- 
portante, nous  pouvons,  sans  crainte  d'être  dé- 
mentis par  Vos  Seigneuries,  lui  donner  l'assurance 
qu'il  trouvera  dans  cette  Chambre  un  empresse- 
ment égal  à  sa  sollicitude. 

Nous  observerons  encore  que  la  diversité  des 
fonds  existe  depuis  plus  d'un  siècle  en  Angle- 
terre, et  que  si  l'on  y  a  reconnu  qu'elle  était  très 
favorable  aux  placements  sur  l'Etat,  parce  qu'elle 
s'accommode  à  toutes  les  convenances,  on  ne 
s'est  jamais  plaint  qu'elle  excitât  à  l'agiotage. 

D'autres  craintes  se  sont  manifestées  sur  la 
situation  du  crédit  public,  et  il  était  de  notre  de- 
voir de  chercher  à  les  apprécier. 

On  a  prétendu  que,  si  le  projet  de  loi  était 
adopté,  la  place  serait  agitée  de  mouvements  ron- 
vulsifs  qui  compromettraient  une  foule  de  for- 
tunes. Une  hausse  subite  et  foctice  serait  bientôt 
suivie  d'une  baisse  si  forte,  que  les  3  pour 
100  tomberaient  bien  au-dessous  du  taux  auquel 
ils  sont  proposés  comme  moyen  de  conversion. 
D'un  autre  côté,  l'opinion  Générale  est  que,  si  la 
loi  est  rejetée,  une  baisse  immédiate  et  considé- 
rable en  sera  la  conséquence.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas,  la  valeur  des  effets  publics  serait  menacée 
d'une  grande  dépréciation. 

La  commission,  après  avoir  mûrement  examiné 
les  faits  sur  lesquels  ces  alarmes  sont  fondées,  ne 
saurait  les  partager.  Elle  pense  que  quand,  aa 
dedans  comme  au  dehors,  la  tranquillité  paraît 
assurée  pour  longtemps;  quand  les  revenus  flxea 
sont  payés  avec  ponctualité  et  sans  que  le  flsc  ait 
à  subir  de  non-valeurs;  que  les  droits  variables 
comme  l'enregistrement  et  les  taxes  sur  les  con- 
sommations, loin  de  diminuer,  éprouvent  une 
augmentation  progressive  et  qui  dépasse  de  beau- 
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coup  les  évaluations  des  budgets,  quoique  ces 
mêmes  évaluations  soient  illcs-mêmes  bien  au- 
dessus  des  évaluations  des  arsnées  précédentes,  il 
est  impossible  que  le  crédit  public  ne  soit  pas 
hors  de  toute  atteinte  sérieuse.  Sans  doute,  il 
faut  s'attendre  à  de  fortes  variations  dans  U*s 
cours.  La  mobilité  est  de  Tessence  de  tous  lus 
fonda  négociables,  et  les  mesures  linancières 
quelconques  impriment  à  leurs  oscillations  un 
mouvement  accéléré.  D'ailleurs,  les  folles  espé- 
rances, It's  craintes  pusillanimes,  les  inventions 
de  la  fraude  ou  de  la  malveillance  accueillies  par 
la  crédulité,  sont  des  éléments  de  fluctuations 
que  la  cupidité  cherchera  toujours  à  exploiter  à 
son  profit.  Celte  fois  encore,  l'imprudence  avide 
pourra  donc  paver  chèrement  ses  fautes;  mais, 
du  moins,  elle  rie  pourra  pas  se  plaindre  de  n'a- 
voir pas  été  avertie.  Pour  nous,  Messieurs,  l'ex- 
périence du  passé  nous  rassure  contre  les  consé- 
quences de  ces  pertes  individuelles,  et  nous 
croyons  que  le  remède  est  dans  le  mal  lui-même. 
Rappelez-vous,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé  l'année 
dernière  dans  df*s  circonstances  semblables.  Une 
baisse  assez  forte  a  suivi  le  rejet  de  la  loi  des 
rentes;  les  3  pour  cent ,  qui  s'étaient  élevé? 
fort  au-dessus  du  pair,  sont  retombés  au-dessous. 
Qu'en  est-il  résulté?  Les  rentiers  des  départe- 
ments, qui  s'étaient  presque  lous  retirés  de  la 
rente  dans  les  prix  élevés  des  premiers  mois  de 
l'année,  ont  jugé  convenable  d'y  rentrer  à  un 
cours  plus  modéré  :  et  il  faut  bien  que  presque 
tous  aient  pris  ce  parti,  puisque,  d'après  les 
comptes  du  Trésor,  il  ne  s'en  faut  pas  dans  ce  mo- 
ment de  trois  Cf  nt  mille  francs  de  rentes  que  le 
maximum  des  placements  dans  les  départements 
ne  soit  atteint  de  nouveau.  Ce  fait  extrêmement 
remari|uable  montre  assez  que  l'on  ne  doit  pas 
trop  s'efrrayer  des  nouveaux  déclassements.  Il 
prouve  que  les  habitants  de  nos  provinces,  heu- 
reusement éloignés  du  tourbillon  des  affaires, 
au  lieu  de  s'abandonner  à  la  (lassion  dangereuse 
des  gains  rapides,  soignent  leurs  intérêts  en  pères 
de  famille,  et  spéculent  sur  le  temps.  Nous  voyons 
avec  satisfatrtioii  qu'ils  ont  pris  pour  modèle  la 
marche  prudente  et  habile  de  ces  capitalistes  re- 
nommés de  Genève  et  de  Gènes  qui,  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  ont  tenu  pour  règle  invariable 
de  conduite  de  vendre  les  fonds  qu'ils  possédaient 
sur  tes  divers  Etats,  lorsque  les  cours  étaient  très- 
élevés,  et  de  racheter  quand  ils  avaient  fléchi. 
Manœuvre  aussi  simple  que  sage,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'agiotage,  et  au  moyen  de  laquelle 
tes  citoyens  de  ces  deux  petite»  K*pubtiques 
avaient  'amassé  d'immenses  trésors,  supérieurs 
peut-être  à  la  valeur  de  leurs  territoires  resser- 
rés. Ces  capitalistes  sont  encore  là.  Us  observent, 
ainsi  que  ceux  de  Hollande,  de  Francfort  et  de 
Londres,  avec  autant  d'attention  q':e  de  sang- 
froid,  la  marche  de  tous  les  fonds  européens;  ils 
connaissent  parfaitement  la  solidité  et  le  dévelop- 
pement présumable  de  notre  crédit;  et  il  est  hors 
de  doute  que,  si  quelque  cause  accidentelle  ame- 
nait une  naisse  factice  chez  nous,  ils  ne  laisse- 
raient pas  échapper  une  si  belle  occasion.  Ues  or- 
dres partis  de  toutes  les  grandes  places  de  com- 
merce feraient  bientôt  remonter  nos  fonds  à  leur 
taux  naturel,  taux  qui,  pour  le  dire  en  flnissant, 
s'améliore  progressivement  chaque  année  par 
Faction  incessante  de  ramorlissemeiit,  ainsi  que 
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ar  l'accroissement  de  la  richesse,  conséquence 
les  progrès  de  l'iaduatrie.  L'expérience  des  dix 
années  de  ResUaration  a  safOsamment  prouvé 
celle  consolaote  vérité. 

Oui,  Heiiiears,  nous  ne  craignona  pas  de  Taf- 


lirmer  :  dans  les  temps  calmes  et  prospérai,  on 
peut  comparer  la  fluctuation  des  effeCa  qai  repré- 
sentent les  dettes  publiques  au  mouTeoieat  dfe  la 
marée  montante.  La  vague  qui  s'avance  sur  la 
plage  retombe,  mais  elle  oe  descend  paa  aussi 
tias  que  le  point  d*où  elle  était  |>artie. 

La  majorité  de  votre  Gommissiou  yods  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  TimpressIoQ  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  arrête  que  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  ioiniédiatê- 
ment  après  la  délibération  de  celui  qpn  Toccope 
en  ce  moment.) 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  tuîre 
de  la  délibération  ouverte  iur  VariicU  l^  dm  pro» 
jet  de  loi  tendant  à  indemniser  les  aneienê  proprié" 
ta  ires  des  biens- fonds,  confisquée  et  vendus  «n  vertu 
des  lois  révolutionnaires. 

Le  ministre  des  finances  et  les  miniairea  d'Etal, 
chargés,  avec  lui,  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 

présents. 

M .  le  Préaldent  rappelle  à  l'Aafieinblée  l'état 
de  la  délibération.  Dans  la  dernière  séaoce  et 
dans  la  précédente,  deux  amendemeota capitaux, 
proposés  sur  l'article  dont  il  s'aisil,  oot  été  discu- 
tés et  rejetés.  Il  en  reste  à  diacuter  plontfun 
autres,  dont  le  premier,  par  son  importance  rela- 
tive, et  par  Tinfluence  qu'il  pourrait  avoir  sur  le 
sort  de  l'article  7,  est  celui  par  lequel,  en  adoptant 
l'amendement  de  la  comm&ssion.et  en  exprimant 
avec  elle  que  l'indemnité  est  due  par  FSimt^  m 
pair  propose  de  déclarer  qu'elle  n'est  due  qu*è 
dater  de  la  promulgation  de  la  présenté  M*  Quel- 
ques autres  changements  de  pure  rédaction,  pro- 
posés par  l'auteur  de  l'amendement,  modiflenuint 
ainsi  qu'il  suit  la  disposition  de  l'article  : 

<  11  est  dû  par  TEtai,  à  dater  de  la  promsiga- 
tion  de  la  pr^nte  loi,  une  indemnité  aux  Fran- 
çais, dont  les  biens,  situés  en  France,  oo  qui 
faisaient  partie  de  la  France  au  1*  janvier  ITvL 
ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exécution  dea  loia 
sur  les  émigrés,  les  déportés  et  lea  condamaés 
révolutionnairement. 

«  Cette  indemnité  est  fixée  à  30  milliona  da 
rentes  au  capital  d'un  milliard. 

«  Elle  est  définitive,  et,  dans  aucun  caa,  il  ne 
pourra  y  être  affecté  aucune  somme  excédant 
celle  qui  est  portée  au  présent  article.  ■ 

M.  le  r#Bite4eTeanioB,  auteur  de  llanien- 
dément,  obtient  la  parole  pour  en  expooer  lea 
motifs,  (juoiquc  la  modilîcation  qu'il  propaae  en 
ce  moment  soit  uniquement  relative  iraruclel*, 
c'est  hurioul  par  sa  connexion  avec  l^rlide  7 
qu'elle  acquiert  de  l'importance  :  dans  la  pn^ 
originairement  présenté  par  le  ministère  &  l'antre 
Chambre,  on  avait  évité  de  reconnaître  Tindenh 
iiit(*comme  un  droit  positif;  dès  lora,  on  éUÏtiaté 
maître  d'en  régler  la  répartition  snivanc  lea  riciea 
du  droit  public  sans  être  reaUreint  aux  prînctpaa 
rigoureux  du  droit  civil.  Uicommlaiion  deraalie 
Chambre  avait  imité  laréaerve  du  goorvemeoienl  ; 
mais  un  mot  ajouté  à  l'article  l*',  dana  le  coonde 
la  discussion,  proclama  que  rindemniléétail  ene 
dette;  dès  lors  toolea  leaqueationaquiaemttaehCBl 
à  l'article  7  pérorent  être  Jugée»,  ei  depebip  en 
effet,  ladiiFpoaition  du  projet  pnnitir  fui  chenaia 
et  ramenée  dans  les  teroea  du  droit  cemwn  mU 
à  la  vérité,  le  miniatre  a  dit  que  la  dette  ifeesMM 
par  l'article  l*"^  dérivait  de  dnil  leiilliM.  ie 
commiaiaire  dn  Bol  a  ^feaM  qpM 
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employée  pour  la  reconnaître  était  inutile  et  n'a- 
joutait rien  à  la  loi.  Mais  ces  déclarations  empô- 
cheroDt-eiies  qu'au  moment  où  la  discussion 
s'ouvrira  sur  Tarticle  7  on  ne  repousse  ceux  qui 
voudraient  Tamender,  en  disant  que  le  principe  a 
été  posé  par^articlei«^dontladisposition  actuelle 
de  1  article 7 n'est  qu'une  conséquence  nécessaire? 
C'est  pour  empêcher  cette  objection  de  naître  que 
le  noble  pair  a  proposé  son  amendement.  Loin 
de  lui  la  pensée  de  considérer  l'indemnité  comme 
un  secours;  il  veut  que  ce  soit  une  dette,  mais  ce 
n'est  pas  une  dette  du  droit  commun,  elle  prend 
son  origine  dans  la  morale,  dans  le  droit  naturel, 
dans  le  droit  public.  Elle  repose,  en  quelque  sorte, 
sur  le  tesiamentdemortdu  Koique  nous  pleurons. 
Pourquoi  ne  |)a3  exprimer  clairement  dans  le  projet 
sa  véritable  origine  ?  Tel  est  le  but  de  Tamen- 
dement,  il  laisse  pleine  liberté  de  discussion  sur 
rarticle  7.  Le  noble  pair  désire  que  les  ministres 
Tacceptent  ou  que  du  moins  ils  déclarent  d*une 
manière  formelle  s'ils  entendent  retirer  quelque 
avantage  de  la  rédaction  actuelle  de  l'article  1"'' 
pour  appuyer  la  disposition  de  rarlicle7. 

M.delif  artignac,  ministre  d^Etat,  directeur  gé- 
néral de  l^enregiittrement  et  des  domaines,  déclare 
que  l'intention  du  gouvernement  n'est  pasd'établir 
une  connexion  nécessaire  entre  l'article  1*'  et  l'ar- 
Ucle  7.  L*orsi{ue  le  moment  sera  venu  de  discuter 
cet  aiticle,  il  exposera  les  raisons  qui  peuvent  être 
don  nées  pour  ou  contre  sa  disposition,  et  la  Chambre 

f prononcera  dans  sa  sagesse;  mais  la  rédaction  de 
'article  1"  ne  doit  rien  préjuger  à  cet  égard.  L'a- 
mendement réduit  à  ce  qui  lui  est  propre,  consiste 
à  énoncer  dans  la  loi  que  l'indemnité  est  due 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi;  l'indemnité 
dans  ce  système  serait  donc  reconnue  comme  une 
dette.  Mais  alors  comment  lui  assigner  pour  origine 
la  promulgation  de  la  loi?  On  ne  peut  reconnaître 
ni  contracter  valablement  aucune  obligation  sans 
cause;  or,  quelle  serait  la  cause  de  l'indemnité  si 
vous  reportez  son  origine  à  la  promulgation  de 
la  loi?  La  seule  cause  réelle  qui  puisse  lui  être 
assignée  est  la  vente  des  biens;  c'est  à  dater  de 
cette  ventequeTindemniié  a  commencé  d'être  due, 
sous  quelque  rapport  que  la  dette  soit  envisagée; 
toute  dissimulation  de  cette  cause  et  de  cette 
origine  compromettrait  ce  caractère  de  vérité  qui 
doit  être  le  fondement  des  lois. 

M.  le  comte  4e  Toornon,  auteur  deTamen- 
dement,  annonce  que,  satisfait  de  la  déclaration 
fiui  vient  d'être  faite  par  le  commissaire  du  Roi, 
il  retire  sa  proposition. 

La  délibération  allait  s'établir  sur  l'amendement 
de  la  commission,  lorsqu'un  nouvel  amendement 
tendant  à  écarter  non  seulement  l'addition  qu'elle 
propose,  mais  encore  le  mot  d'indemnité  due, 
introduit  par  l'autre  Chambre,  et  à  rétablir  à  cet 
égard  l'expression  originaire  daprojet,  est  déposé 
sur  le  bureau. 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  marquis  de 
Pange,  obtient  la  parole  pour  en  exposer  les 
motite. 

M.  leBMirqalsdePaB|^(t).  Messieurs,  c'est 
avec  d'autant  plus  de  coniiance  que  je  viens  dé- 
velopper, devant  Vos  Seigneuries,  la  proposition 
de  rétablir,  à  peu  de  chose  près,  les  expressions 

2ui  avaient  été  employées  par  le  gouvernement 
ans  la  rédaction   primitive  de  cette  loi»  que  je 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  ^'ana  analyse  da  disconn 
de  H.  le  marquis  de  Paage. 


suisintimemeutconvaincuque  l'immense  majorité 
delaChambre  des  députés,  animée  des  intentions 
les  plus  pures,  et  des  plus  nobles  sentiments, 
mais  plus  habituée  à  les  prendre  pour  guides  qu'à 
approfondir  des  questions  de  droit  et  de  procédure, 
n'a  pas,  dans  le  premier  moment,  prévu,  pas  plus 
que  je  ne  l'avais  prévu   moi-même,  toutes  les 
conséquences  dans  lesquelles,  à  la  suite  de  cette 
substitution  de  mot,  allait,  le  Code  à  la  main,  à 
chaque  article  de  loi,  les  entraîner;  ces  conséquen- 
ces, qu'une   grande  partie  de  cette    Chambre 
n'a  sûrement  pas  reconnues  sans  regrets,  sont  ac- 
tuellement généralement  appréciées,  et  le  tableau 
en  a  été  tracé,  avec  de  bien  vives  couleurs,  devant 
Vos  Seigneuries,  par  leur  noble  et  savant  rappor- 
teur. Ce  grand  acte  de  conciliation  va  se  transfor- 
mer en  une  source  intarissable  de  discorde  et 
de  procès:  la  loi,en  contradiction  avec  toutes  les 
décisions  rendues  par  toutes  les  cours  du  royaume 
depuis  1814,  forcée  d'appliquer  à  plusieurs  de  ses 
articles  le  droitcontrairementau  fait,  forcera  à  son 
tour  les  tribunaux  à  avoir  recours  à  ces  législa- 
tions incohérentes,  à  admettre  ainsi  que  vous  l'a 
fait  observer  votre  rapporteur,  au  détriment  de  la 
propriété  en  faveur  de  laquelle  cependant  la  loi 
est  portée,lareprésentationà  l'infini,  etenfin,  bien 
plus,  à  admettre  h  la  honte  de  quelques  familles 
et  de  la  morale  publique,  conjointement  à  des 
enfants  légitimes,  jusqu'à  des  bâtards  adultérins. 
Mais  n'approfondissant  pas  plus  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  conséquences  qui  dérivent  de  ce 
changement  de  mots,  que  Vos  Seigneuries  veu- 
lent bien  me  permettre  d'examiner  devant  elles 
qu'elle  est  celui  de  dû  ou  d'alloué  qui  est  le  plus 
convenable.  Depuis  qu'on  agite  la  grande  question 
qui  nous  occupe,  Ton  a  trop  bien  décrit  tous  les 
autres  genres  de  perte  qu'on  aurait  à  réparer 
pour  que  j'aie  besoin  de  les  retracer  ici;  à  la 
suite  ae  ce  grand  naufrage  qu'ont  donc  à  faire 
tous  les  Français  qui  en  ont  été  les  victimes, 
qu'avons-nous  à  faire  nous-mêmes  aujourd'hui? 
C'est,  il  me  semble,  de  s'en  rapporter  à  la  sollici- 
tude de  ce  père  qui  voudrait  adoucir  ou  réparer 
tous  les  malheurs  de  ses  sujets,  c'est  de  le  pren- 
dre en  quelque  sorte  pour  arbitre;  c'est  à  nous 
de  ne  pas  donner  à  quelques-unes  de  ces  victimes 
l'apparence  de  faire  elles-mêmes  le  parta^'e  du 
lion,  c'est  à  elles  de  se  borner  à  recevoir  les 
dédommagements  que,  dans  sa  justice,  ce  royal 
et  paternel  arbitre  jn^'era  le  plus  à  propos  d'al- 
louer; voilà»  à  ce  qu'il  me  semble,  le  juste  état 
de  la  question  et  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  11  ne  convient  pas  aux  anciens 
propriétaires  fonciersdese  présenter «eu^s comme 
créanciers,  car  de  ce  moment  il  me  paraîtrait 
d'une  horrible  injustice  de  repousser  d'autres 
créanciers  dont  les  titres  sont  tout  aussi  authen- 
tiques que  les  leurs,  tels,  par  exemple,  que  ceux 
provenant  de  rentes  dues  par  l'Etat  à  des  émigrés, 
tels  que  ceux  provenant  de  dépôts  considérables 
d*argent  enlevés  chez  leur  notaire  et  transportés 
à  la  Trésorerie  (cas,  par  parenthèse,  dans  lequel 
je  me  trouve,  pour  la  très-grande  majorité  de 
mes  pertes).  D'après  des  considérations  qui  ont 
été  si  lumineusement  développées  par  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement.   Sa  Majesté  a 
pensé  que,  ne  pouvant  faire  droit  à  tant  de  ré- 
clamations motivées,  la  propriété  foncière  mé- 
ritait, avant  tout  autre,  sa  sollicitude  et  sa  pré- 
férence :  alors  cela  devient  un  acte  de  haute  et 
saine  politique  qui  sort  du  droit  commun,  d'au- 
tant plus  qu'on  y  assigne  une  somme  déterminée, 
''u'on  ne  pourra  ni  dépasser»  ni  ne  pas  atteindre, 
ne  peut  donc  plus  être  question  du  mot  dû,  et 
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les  expressions-  alloue  h  titre  d'indemnité  et  de 
réparalioQ.  me  paraissent  les  plus  convenables, 
et  complètement  redresser  l'œuvre  de  la  violence 
et  l'injustice  de  la  conFlecatlon. 

Amendement. 

U  est  alloué,  h  titre  d'indemnités  et  de  répara- 
tions, 30  milliona  de  rentes  an  capital  d'un  mil- 
tiard.anx  Françaisanclens  propriétaires  de  biens- 
fonijs  situés  en  France,  et  qui  ont  été  confisqués 
et  aliénés  en  vertu  des  lois  sur  les  émiprés,  les 
déportés  et  les  condamnés  révolution  nairemen  t. 

(L'amendement  est  appuyé.) 

M.  le  eamle  4»  Vllltle,  minislredsi  finaneet, 
obtient  la  parole  pour  le  combattre.  Sa  position 
à  cet  égard  ne  peut  être  difficile,  l'intérêt  de  la 
Chambre,  comme  celui  du  gouvernement,  étant 
d'arriver  a  nne  solution.  Le  mot  contre  lequel  on 
réclame  n'avait  point  été  employé  par  le  gouver- 
nement dans  la  rédaction  originaire  de  rarticle. 
Il  y  fut  introduit  par  l'autre  Chambre,  qui  le 
regarda  comme  une  conséquence  naturelle  des 
pnncipes  de  la  loi.  Y  a-t-il  pour  l'ôter  quelque 
considération  décisive?  Le  ministre  n'en  aperçoit 
aucune.  Il  a  d'abord  été  déclaré  que  l'adoption  de 
ce  mot  ne  préjugeait  en  rien  celle  des  dispositions 
FUbséquentea  du  projet.  On  ne  peut  dire  ensuite 
qu'il  n'exprime  pas  une  idée  juste,  et  qu'à  pro- 
prement parler  l'indemnité  ne  soit  pas  dut.  Si 
elle  ne  l'était  pas,  quel  motir  pourrait  justifier 
l'énorme  charge  imposée  pour  son  acquitî  Ce 
n'est  pas  sans  doute  en  pur  don  que  la  loi  dispose 
d'un  milliard  eu  faveur  des  émigrés.  C'est  pour 
réparer  l'Injustice  de  ces  odieuses  confiscations 
prononcées  ao  nom  de  l'Etat,  et  qui,  sans  Ini 
profiter,  ont  néanmoins  causé  la  ruine  des  an- 
ciens propriétaires  ;  l'indemnité  est  donc  vérita- 
lilcment  due.  Mais  si  elle  est  due,  pourquoi 
chanBcr  une  expression  conforme  à  la  vérité? 
He  serait-ce  pas  autoriser  des  interprétations  fii- 
cheuseaî  Ne  serBit-ce  pas  ajouter  encore  aux  dif- 
flcaliés  que  rencontre  déjà  l'adoption  du  projetT 
Le  ministre  conclai  au  maintien  de  l'article. 

M.  le  eointfl  4e  iMnr  M).  Messieurs,  en 
r<'-pondant  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nières, et  en  comi)attant  une  disnosltion  da 
projet  de  loi  qu'il  soutient  aujourd'hui,  Je  me 
HL'ns  appuyé  par  lui-même,  puisque  je  défends 
son  premier  sysIÈme,  car  l'amendement  sur  le- 
quel nous  délibérons  n'a  d'autre  objet  que  de 
relriincher  de  l'article  1"  ces  expressions  :  in- 
aemniid  due,  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
projet  ili-  loi,  tel  que  le  ministère  l'avait  présenté 
à  l'autre  Chambre. 

M.  le  comte  de  Vlljéle  vient  même  encore  de 
dire  i.  Vos  Seiencurjes  qu'il  avait  cru  d'abord  ce 
mot  due  inutile,  parce  qu'il  était  évident  que  le 
Rouvcrncment  n'aurait  pas  demandé  à  la  nation 
un  si  Kraod  sacrifice,  si  ce  sacrifice  n'avait  pas 
ét<^  fondé  sur  la  justice  ;  mais,  la  justice  cxigeani 
ce  sacriHcc,  oa  ne  pouvait  nier  que  l'indemnité 
ne  fût  due,  et  que  la  nouvelle  rédaction  qui  re- 
connaissait cette  ddte  ne  lui  plus  complète  que 
la  première. 

Je  ne  puis  partager,  Messieurs,  cette  opinion  ; 
et,  sans  rappeler  quil  eût  été  peut-être  plus 
politique  de  ne  point  songer  ft  guérir  une  de  nos 


,  ftl  La  JTonftMir  na  doDM  n'ua  aatijm di  dlMom* 
M  M.  la  aouN  da  U|v. 


S  laies,  lorsqu'on  ne  peut  les  cicatriser  toata,ji 
irai  que  le  mot  due,  loin  d'être  qd  simple  chao- 
sèment  de  rédaction,  qui  rende  l'article  l"  de  li 
Foi  plus  clair  et  plus  complet,  changs  tolaleiMiit 
le  système  de  la  loi,  en  altère  le  principe,  et  nou 
éloigne  malbeoreusenent  du  but  que  cette  loi 
semblait  vouloir  atteindre.  Au  lien  d'an  eele  de 
politique,  de  magnanimité,  de  concUiBtioQ,  eetle 
loi  devient  un  acte  judiciaire  et  rigoureux. 

Ce  n'est  plus  on  appel  k  la  génémilé  Dttio- 
nale  pour  soulager  de  grands  malbeart  et  gnârtr 
une  nés  plaies  profondes,  triste  fmit  de  aoe  dis- 
cordes civiles;  ce  n'est  plus  une  traniutioa  fkili 
pour  concilier  des  intérêts  opposés,  repprocbv 
les  esprit",  effacer  les  ressentimente  ;  c^ettUB 
procès  que  nous  devons  juger  entre  dee  crtan- 
ciers  des  débiteurs,  entre  des  proprfeiaim 
émigrés,  déportés,  ou  condamné*  rtvolnHon- 
nairement,  et  la  nation  qni  doit,  disent  -  Ils, 
les  dédommager  de  leurs  pertes.  Ce  ne  Knl 
plus  des  sentiments  d'bumanlté ,  d'toailé, 
d'union  et  d'oubli  qu'on  rent  exciter  ;  rertli 
justice  qn'on  invoque. 

M.  le  ministre  des  llnances  sait  aussi  bien  que 
moi  qu'il  est  plusieurs  genres  de  jusdee  :  U  est 
une  justice  morale,  une  donee  rertn  qni  nooi 
porte  à  adoucir,  b  soulager  le  malhanr,  même 
celui  dont  on  ne  peut  nous  impnlw  la  cun.  D 
est  juste  de  faire  ce  bien  quand  on  le  pe>t,  et  de 
faire  de  grands  sacrifloes  pour  ilMnr  de  grudii 
peines,  et  consoler  de  longnei  aouimuieen. 

C'est  dans  ce  sans  qoe  llndemnllé,  |n  opuefli 

Sonr  terminer  de  funestes  divisions  et  pow  dé- 
ommager  un  grand  nombre  de  FnapdB.  vie- 
timfs  des  lois  révolatlonnures,  est  conbrnw  k 
la  justice. 
Mais,  dés  qne  cet  acte  de  mnniflcMWs.  dr 

générosité,    change  de  formel,  et  se  f  * 

comme  l'acquittement  d'une  dette  non  no 

tel  que  le  commande  la  justice  dsiu  letlfUM- 
nanx,  ne  voit-on  pas  qn'ilors  on  mnet  an 
question  tout  ce  (in'ii  allait  laisser  dio»  ItwUI. 
et  que  la  nation  s  étonne  de  se  voir,  pour  abri 
dire,  condamnée  I  paver  une  dette  qn'elIeeOltll 

frète  à  acquitter  Tolonlairement,  poor  r ~ 
un  appel  foit  par  la  sagesse  royile  ft  ta 
site  frannaise. 

Le  premier  projet  présenté   par  le  i 

était  un  acte  d'nolon,  de  conelllillon  ;  et  je 
crains  que  le  projet,  tel  qu'il  a  été  «monde,  ne 
ressuscite  des  ressentiments  qu'il  tUlnh  Mimer. 
des  animosités  qu'il  fallait  éteindre. 

Déjà,  nous  en  avons  vu  lus  fuuesls 

des  oébats  dont  nous  déplorons  Ions  ta  TlvacW^ 
l'amertume;   d'anciennes  et  (* ~ 


lions,  réveillées  sur  les  diftérenies  Urnes  «M 
chacun  a  suivies  dans  ees  temps  de  bmUm, 
sur  les  diverses  manière*  de  conilddnr  le  énàk 
et  l'honneur,  soit  au  dedans,  aoit  aa  dation  dsk 
France. 

.\près  trente  ans  de  calamités,  de  naariSHi 
qu'il  est  affligeant  de  Yolr  nnoOTeler  dea  atm- 
Rations  réciproques,  des  reproetaes  mniHlil 
Parler  de  dettes,  lorsque  tant  de  p-*--   --•  — 


éprouvées  ;  de  justice  rigoareuie,  quand,  de  part 
et  d'autre,  on  a  commis  tant  de  hntaL  acNufert 
tant  de  malheurs  ;  lorsque  les  trscea  dîna  I 


Jus    t^Tolution  ont  laissé  puloit  laM  da  ■ 
cicatriser,  est-ce  le  nwven  de  l  ~ 
cœars  et  de  nflermir  if 

An  moment  où  il  i         d'ob 
immense  d'un   mil      n, 
l'exiger  Impé 
d*nae  dette,  m 
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rccoDnaiflïance  pour  la  magnanimité  royale  qui 
propose  ce  sacnlicc,  et  pour  la  i^énËrosilé  natio- 
nale qui  est  appelée  ày  conmintir  t 

On  invoque  k  justice  :  mais  soDge>t<on  aux 
conséquences  de  celte  expression  sévère  î  Par 
votre  loi  mëoie  voua  ne  rendez  point  cette  juslice 
que  V0D8    demandez  ;  car    il    faudrait,    pour 

Îii'elle  (Ht  strictement  rendue,  restituer  aux 
rancais  expropriés  tous  les  bicus  qu'ils  ont 
fierJuR,  et  leurs  mobiliers,  et  les  ruvenuB  annuels 
dont  Us  ont  été  privés. 

[.'équité,  la  Rénérosité  doivent  et  peuvent 
s'imposer  des  burnes  :  la  justice  n'en  connaît 
pas.  Et  d'ailleurs,  à  qui  nous  adreseong-nous 
pour  prescrire  les  oblifTHlions  imposées  par  cette 
justice?  Est-ce  aux  gouvernements  qui  ont  pro- 
mulgué ces  lois  révolution  n  aires  et  spoliatrices? 
Bst-ce  à  la  génération  môme  qui  y  a  été  soumise. 
Nun,  c'est  à  une  génération  nouvelle  qui  ne  s'est 
point  mêlée  k  nos  discordes,  qui  ne  s'en  sou- 
vient que  parce  qu'elle  en  a  été  la  victime;  c'est 
un  nombre  immense  de  propriétaiies  qui  ont 
reçu  les  biens  qu'ils  possèdent  conformément  aux 
lois,  par  héritage,  par  partage,  par  dot,  par  do- 
nation, et  coiiformément  à  toutes  les  transactions 
létrales;  c'est  à  des  Français  enfin,  qui  peuvent 
vouB  répondre  :  Vous  nous  parlez  de  justice  et  de 
dette,  cette  justice soulagot-elle  aussi  nos  plaies? 
Nous  rend-elle  nos  rentes  perdues,  leâ  propriétés 
que  nous  avions  aux  colonies,  les  dépâts  d'ar- 
gent dont  la  République  s'est  emparé,  no.s 
malsons  qu'elle  a  ordonné  de  démolir,  nos  bre- 
vets de  charges  qu'elle  a  confisqués,  nos  manu- 
factures, nos  riches  mobiliers,  qui  ont  été  en 
proie  aux  bandes  révolutionnaires?  N'avons- 
nous  pas  été  remboursés  de  nos  créances  en 
assignats,  en  mandats  sans  valeur  î  N'avons- 
nous  pas  été  ruinés  par  des  emprunts  forcés,  par 
des  lois  de  maximum  ?  et,  lorsque  nous  nous 
résignons,  non  seulement  &  garder  tant  de  plaies 
sans  soulagement,  tant  de  pertes  sans  réparation, 
mais  encore  à  adoucir,  par  un  noble  sacritîre, 
celles  de  nos  concitoyens,  dont  les  biens  ont  été 
confisqués  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
et  par  des  lois  de  déportation  ou  d'émigration, 
voudra-t-on  ne  regarder  ce  sacrifice  à  la  concorde 
que  comme  l'acquit  le  meut  d'une  dette  rigoureu- 
sement exigée? 

Considérez  d'ailleurs.  Messieurs,  d'autres  résul- 
tats de  ce  déplorable  changement  de  formes  in- 
troduit dans  le  projet  de  loi  par  un  seul  mot,  par 
le  mot  due.  Un  des  grands  avantages  qui  devaient 
résulter  pour  l'intérêt  générai  de  l'indemnité  pro- 
posée, c'était  de  faire  disparaître  la  funeste  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  valeurs  des  biens  na- 
tionaux et  celles  des  biens  patrimoniaux.  Eh  bien, 
cette  di  rférence  va  se  trouver  encore  plus  marquée 
Itamnarticledu  nouveau  projet  de  loi,  qui,  pour 
compléter  l'acquittement  de  la  dette,  dispense  du 
droit  d'enregistrement  les  actes  de  ventes,  et  les 
transactions  qui  pourront  avoir  lieu  pendant  cinq 
nus,  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  proprié- 
taires. 

Bu  vain  nous  répondons  que  cette  disposition 
est  contraire  à  l'ariicle  9  de  la  Ghartn,  et  même 
i  l'article  l*'de  la  loi  d'indemnité-  On  nous  dit 
que  nous  nous  alarmons  à  tort,  que  ces  transac- 
tions ne  pourront  être  faites  qu'à  l'amiable,  et 
que  la  loi  se  borne  à  exprimer  un  vœu  de  con- 
corde, et  jt  favoriser  le  rapprochement  des  an- 
ciens et  des  nouveaux  intérêts. 

Hessieurs,  chacun  de  nous  peut  former  ce  sou- 
hait de  rapprochement;  mais  la  loi  est  trop  puis- 
■ante  pour  exprimer  ud  vœu  :  lorsqu'elle  invite, 


elle  ordonne.  Elle  a  des  agents  trop  puissants, 
des  agents  administratifs,  judiciaires,  ecclésias- 
tiques, tinanciers,  militaires;  et,  quand  bien 
même,  ces  agents  ayant  réveillé  d'anciennes  dis- 
sensions, et  répandu  au  loin  de  fatales  inquié- 
tudes, le  ministère  désavouerait  leur  léle  impru- 
dent, la  discorde  n'en  serait  pas  moins  rallumée, 
et  le  mal  n'en  serait  paa  moins  hit. 

Nobles  pairs,  je  voua  conjure,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  la  tranqaillité  publique,  aa 
nom  de  l'intérêt  général,  d'adopter  l'amendement 
que  nous  voua  proposons,  et  de  retrancher  du 
premier  article  cette  expression  indemnité  dut, 
qui  dénature  l'esprit  de  cette  loi,  et  qui  peut  vous 
priver  des  fruits  qu'en  attendent  la  sagesse  du 
roi  et  ia  vOlre. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  le  marquis 
de  Pange. 

H.  I«  narqaU  de  Lallj  déclare  que,  dans 
son  opinion,  conrorme  eu  cela  à  celle  du  gouver» 
nement,  le  mot  dm  était  inutile  après  le  root 
indemnité.  Celui-ci  emporte  celui-là.  On  donne  à 
celui  qu'on  favorise;  on  récompense  celui  qui  a 
mérité;  on  n'indemnise  que  celui  à  qui  l'on  doit. 
(lertainementon  n'a  prétendu  ni  d'une  part  accor- 
der, ni  de  l'autre  accepter  des  lecoun,  une  taxé 
pour  Us  pauvre».  Mais  lo  pléonasme  une  fois 
admis,  le  mot  due  une  fois  écrit  dans  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  nous  arrive,  il  ne  peut  en  être 
retiré,  par  cela  seul  qu'il  y  est.  Par  les  mèmei 
motifs,  par  la  même  nécessité,  it  faudra  bien 
admettre  aussi  un  autre  pléonatme  résultant  des 
mots  due  par  FEtat,  par  cela  seul,  que  ces  mots 
sont  écrits  dans  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  amendement  devenu  public,  qui  a 
satisfait  de  justes  désirs,  qui  prévient  de  dange- 
reuses équivoques,  et  qui  a  dissipé  des  inquié- 
tudes mal  fondées,  mais  digues  de  la  plus  grande 
attention  ;  des  inquiétudes  que  la  bonne  foi  ne 
pourra  plus  éprouver,  et  que  la  mauvaise  foi 
même  ne  pourra  plus  feindre  quand  la  loi  aura 
dit  :  L'indemnité  duepar  FEtal.  Quant  k  l'objection 
qui  vient  d'être  renouvelée  avec  les  plus  louables 
intentions,  sans  doute, elle  a  été  surabondamment 
réfutée  par  une  foule  d'arguments  plus  victo- 
rieux les  uns  que  les  autres,  et  qu'a  totalement 
négligés,  ou  plutiJt  oubliés  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  discussion  s'établit  sur  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission,  et  qui  consiste  k  sub- 
stituer h  ces  mots  :  l'indettMiié  duc  aux  Pran^ 
çoit,  etc.,  ceux-ci  l'indemnité  due  par  VElat  aux 
Fratiçait,  etc. 

Un  pair,  H.  le  marquis  de  Rougé  obtient  l« 
parole  pour  combattre  cet  amendemenL 

M.  le  narqalii  de  RoHgé  (1).  Hessieurs,  je 
viens  m'onposer  à  l'amendement,  parce  qu'il  me 
semble  aller  directement  contre  le  but  que  s'est 
proposé  la  commission.  En  effet,  il  s'agit,  d'une 
part,  d'un  acte  de  justice,  de  l'autre,  d'un  moyen 
de  paix  et  de  conciliation. 

Ainsi  donc,  l'on  commence  par  reconnattre  la 
justice  et  la  nécessité  d'une  indemnité.  Pour  par- 
venir au  second  but  que  se  propose  la  loi,  elle 
doit  être  réditfêe  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  celui  ou  ceux  qui  doivent  la  fournir, 
et  sur  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  la  rtelamer. 

Si  l'on  examine  la  question  indépendamment 
de  toute  Idée  accessoire,  il  semble  naturel  d'éta- 


(i)L« 
da  M.  le 
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blir  eu  principe  que  ceux-là  doivent  indeoiniser 
le  spolié,  qui  ont  profité  de  la  spollalioD.  Or,  deux 
sortes  d'individus,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  à 
des  êtres  collectifs,  se  sont  partagé  le  bénéticc  : 
TEtat,  qui  a  confisqué,  et  les  acquéreurs  qui  ont 
reçu  de  lui  la  propriété.  Sans  les  lois  qui  ont 
contirmé  cette  transmission,  ces  derniers  auraient 
donc  pu  et  dû  être  appelés  à  contribuer  à  Tin- 
demnité;  il  est  donc  très-simple  que  la  malveil- 
lance, proHtant  d'une  idée  pour  ainsi  dire  oatu- 
relie,  cbercbe  à  réveiller  ou  des  craintes  ou  des 
prétentions  également  mal  fondées,  et  également 
importantes  à  détruire.  Que  doit  donc  faire  la 
loi?  Trouver  une  expression  qui  dise  aux  spoliés  : 
au  moyen  des  30  millions  qui  vous  sont  alloués, 
vous  n'aurez  plus  rien  à  réclamer  de  oui  que  ce 
soit.  Peu  vous  importe  comment  ces  30  millions 
vous  seront  fournis,  lorsque  vous  les  aurez  reçus, 
justice  vous  sera  fuite,  autant  qu'elle  peut  l'être 
aux  yeux  de  la  loi,  et  vous  devez  renoncer  à 
toute  autre  prétention.  C'est  ce  qu'exprimait,  ce 
me  semble,  parfaitement  le  mot  due,  expression 
générale  qui  ne  désigne  personne,  englobe  par 
cela  môme  tous  ceux  qui  peuvent  devoir,  et  par 
conséquent  exclue  toute  idée  d'une  autre  répéti- 
tion. Bien  entendu,  Messieurs,  qu'il  n'est  ici  ques- 
tion que  des  effets  civils  de  la  loi.  La  question 
de  conscience  vous  est  tout  à  fait  étrangère.  Elle 
est  hors  de  votre  domaine.  Il  vous  suffit  que  le 
but  de  la  loi  soit  complètement  exprimé  par  le 
mot  due.  L'addition  des  mots,  par  l'Etat,  eu  par- 
ticularisant un  créancier,  parait  mettre  les  autres 
hors  licne,  et  le  gouvernement  semble  dire  au 
spolié  :  Voici  ma  part  de  la  dette,  je  l'acquitte 
sans  m'inquiéter  des  droits  que  vous  pouvez  avoir 
envers  d'autres.  Et,  réciproquement,!il  dit  aux  ac- 
quéreurs :  Je  ne  me  mêle  point  de  vos  affaires  : 
s'il  y  a  jamais  justice  rigoureuse  exercée,  vous 
vous  en  tirerez  comme  vous  pourrez.  Du  moins, 
Messieurs,  est-il  certain  que  des  sophistes  adroits 
et  mal  inteutionnés  ne  manqueront  pas  de  faire 
cette  distinction,  et  d'ajouter  aux  spoliés  :  L'in- 
demnité qui  vous  est  accordée  n*est  point  inté- 
grale ;  TEtat  vous  a  donné  ce  qu'il  a  jugé  être  sa 
])art,  sans  vouloir  rien  statuer  sur  le  surplus.  Us 
diront  aux  acquéreurs  :  Vous  voyez  bien  que 
TEtat  n'a  pas  voulu  faire  cause  commune  avec 
vous;  il  s'en  est  isolé.  Et  quelles  que  soient  les 
garanties  qui  vous  sont  données  par  les  lois,  la 
porte  des  réclamations  n'est  point  fermée  aux 
émigrés.  Si  je  ne  m'abuse  point.  Messieurs,  nous 
serions  loin,  par  là,  d'avoir  satisfait  à  l'un  des 
vœux  les  plus  ardents  du  cœur  de  Sa  Majesté,  et 
nous  n'aurions  point  posé  cette  barrière,  si  dési- 
rable aux  passions  et  aux  inimitiés  de  l'intérêt, 
tandis  qu'en  laissant  l'article  tel  qu'il  est,  tout  est 
expliqué,  le  sens  est  clair,  positif,  précis,  com- 
plet. L'acquéreur  sait  qu'il  est  libéré  comme  l'Etat, 
parce  oue  l'indemnité  due  aux  spoliés  est  soldée 
par  lesàO  millions  de  rentes.  C'est  donc  en  m'unis- 
sant  complètement  d'intention  avec  la  commis- 
sion que  je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  e«aite  de  Pontéeovlant,  membre  de 
la  commission,  obtient  la  parole  pour  défendre 
l'amendement. 

Dans  tout  le  cours  de  l'examen  auquel  elle  s'est 
livrée,  la  commission  n'a  point  perdu  de  vue  ce 
principe  que  rexercice  du  droit  d'amendement 
doit  être  renfermé  dans  des  bornes  plus  ou  moins 
étroites,  suivant  qu'ua  projet  de  loi  est  pour  la 
première  fois  soumit  à  répreuve  de  la  diacbsëioD, 


ou  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  de  l'une  des 
deux  Chambres,  il  est  présenté  avec  la  sanctioa 
du  Uoi  à  l'adoption  de  l'autre  Chambre.  Elle  a 
pensé  qu'il  convenait  surtout  d'appliçuer  ce  prin- 
cipe à  un  projet  de  loi,  sur  une  matière  auaai  dé- 
licate et  qui  avait  déjà  éprouvé  de  si  grandes 
modifications  dans  la  Cnamore  élective  ;  la  crainte 
d'aventurer  le  sort  de  cette  loi»  si  on  y  Introdoi* 
sait  des  changements  de  nature  à  rendre  dou- 
teux l'assentiment  des  deux  autres  pouvoirs,  a 
déterminé  la  commis>ion  à  ne  proposer  qu'un 
petit  nombre  d'amendements,  indispensables  à 
ses  yeux,  mais  tels  que  leur  adoption  ne  pût 
fournir  à  tout  homme  de  bonne  foi  un  prétexte 
)lausible  de  changer  d'opinion  sur  l'ensemble  du 
)rojet.  Le  premier  de  ces  amendements,  celai  sur 
equel  la  discussion  se  trouve  ensagée  en  ce  mo- 
ment, consiste  à  ajouter  au  mot  aue  les  mots  par 
l'Etat,  Si  l'on  se  reporte  au  projet  de  loi  tel  qu'il 
avait  été  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Gnanh 
bre  éltictive,  ou  même  tel  qu'il  avait  été  modifié 
par  la  commission  de  cette  Chambre,  le  mot  dve 
ne  s'y  trouvait  point  ;  il  a  été  ajouté  par  amec- 
dement  dans  le  cours  de  la  discussion.  Btait-il 
nécessaire  que  ce  mot  fût  dans  la  loi  ?  La  com- 
mission ne  le  pense  point  :  elle  n'aurait  point  pro- 
posé de  l'y  introduire,  mais  l'y  trouvant  placé, 
elle  n'a  point  cru  qu'il  fût  prudeut  de  l'en  retran- 
cher :  car,  en  politique,  il  peut  n'être  pas  sans 
inconvénient  de  retrancher  d'une  lui  ce  qu'il  eût 
été  sans  inconvénient  de  ne  pas  y  mettre;  et  li 
la  Chambre  eût  fait  disparaître  ce  mot,  n'aurail- 
il  pas  semblé  naturel  d'en  tirer  la  conséquence 
qu'elle  ne  pensait  point  que  rindemnitô  fût  due? 
Toutefois,en  maintenant  l'expression  qu'elle  avait 
trouvé  dans  le  projet,  la  commission  a  pe 
nimement  qu'il  était  nécessaire  de  sm  t  i 
qui  l'indemnité  était  due,  et  les  mot  lea- 

quels  le  précédent  orateur  s'est  fondé  u     ri: 
battre  l'amendement,  sont  ceux  i  '^i 

déterminé  la  commission  à  le  propi      .  i       i 
loin  de   penser  que   l'on  pût   atinu       «i 
expressions  le  sens  que  cet  orateur  a  cru  j  i 
vrir.  Par  quel  abus  de  mots  pourrait-on       i 
de  ce  qu*il  sera  dit  que  l'indemnité  est  i    1 1 
lEtat,  qu'elle  est  due  eu  partie  par  Im« 
reurs  ?  u'est,  au  contraire,  pour  établir 
nière  incontestable  que  l'Etat  en  est  lo  umi 
exclusif,  qu'aucun  autre  que  lui  ne  doit 
porter  la  charge,  que  la  commission  a 
nécessaire  de  modîiiier  la  rédaction  de  l'a 

Les  expressions  dont  elle  s'est  ser      u 
employées  depuis  longtemps  dans  des 
blables,sans  qu'aucune  équivoque  se        i 
lorsque  la  Convention  voulut  flétrir  la 
odieux  des  confiscations  qu'elle-même  w 
en  usage,  non  seulement  elle  fit  rendre  « 
milles  (les  condamnés  leurs  biens  n       ^ 
mais  elle  déclara  que  celles  dont  les  b     i 
été  vendus,  étaient  créanciers  de  TBIm  oi 
indemnité.  Plus  tard,  lors  de  l'établ 
Consulat,  la  constitution  de  Tan  VIÛ,  tu 
Armant  les  ventes  consommé     de  b 
naux,  reconnut  aussi  et  san     n       m 
de  l'indemnité,  $aufaux  tierêr^e 
dernier  article,  à  être  indemniêét,  •  m  «  ■ 
U  Trésor  publie.  Bnfln,  dè^  1814,  le  i  y 

ticles,  rédigé  par  la  commission  ni 
examiner  la  proposition  d'un  n 
aux  travaux  auquel  Topinant  au 
été  deux  fois  associé  par  la  Cbai 
les  anciens  propriélaîres   $m 
eomwiê  erétmelerê  de  tEtat.  An 
quel  inconvénient  penl-il  y 
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c'est  par  FEtat  qu'est  duc  l' indemnité  qvm  I'oq 
aciiuitle?  On  dira  peut-âire  qui;  les  craintes  que 
l'on  pri?leDil  cotnbatire  ne  sont  que  de  vaines 
cliimères.  Mais  pour  avenir  la  Chambre  de  a'ea 
délier,  faudrail-il  autre  chose  que  ce  torreut  de 
brochures  qui  remplissent  nos  cartotis,  et  qui 
témoignent  combien  le  danger  est  pressant?  Pour 
y  pourvoir,  l'autre  Chambre  a  senti  la  nécessité 
îii:  spécilîer  que  l'inJeinnité  est  dé/inUive,  et  que. 
dans  aucun  cas,  il  nu  pourra  y  ëire  affecé  une 
somme  excédant  celle  qui  est  portée  dans  la  pré- 
sente loi  :  mais  cet  amendement  n'^st  pas  com- 
plet. Il  prévient  à  la  vérité  tout  nouveau  recours 
contre  I  Etat;  mais  il  faut  aussi  aux  acquéreurs 
une  garantie  contre  les  prétentions  des  anciens 
propriétaires  .-  il  faut  à  ces  propriétaires  eux- 
mftmes  une  garantie  contre  les  intentions  que  de 
mauvais  Français  peuvent  leur  supposer  :  c'est 
sous  ce  rapport  que  le  noble  p^ir  r^arde  l'amen- 
dement comine  indispensable.  11  insiste  en  con- 
séquence pour  sou  adoption. 

H.  de  MarliKnae,  commissaire  du  Roi,  direc- 
teur général  de  ienre^istrement  et  des  domaines, 
obtient  la  parole.  Déjà,  plusieurs  fois,  on  acu  oc- 
casion de  rappeler  que  le  gouvernemi^nt  u'avait 
point  insère  dans  le  proJL't  présenté  à  l'autre 
(ihambre  l'expression  îi  laquelle  l'amendemenl  de 
la  commissiuu  a  pour  but  d'apporter  un  correctif. 
11  avait  pensé  que  l'ensemble  des  dispo^îitions  de 
la  toi  exprimait  assi'z  quel  était  le  caractère  de 
l'indemnité  ;  un  cri  général  s'éleva  dans  l'autre 
Chambre  pour  que  l'indemnité  fût  proclamée 
comme  une  dette,  et  la  rédaction  proposée  dans 
ce  sens  fut  adoptée  sans  récluitiation.  On  nensa 
que  toute  induction  inquiétante  élait  suffisam- 
ment prévenue  par  la  disposition  qui.  en  fixant 
l'indemailé  à  une  somme  déterminée,  la  déclarait 
délinitive,  et  prononçait  que.  dansaucun  cas.  au- 
cune autre  somioe  ne  pourrait  y  être  affectée. 
Ainsi,  se  plaçait  à  côté  au  droit  reconnu  une  li- 
mite absolue  qui  devait  rassurer  contre  toute 
inquiétude,  contre  toute  prétention  ultérieure. 
Aiii.^i,  la  loi  devenait  une  sorte  de  transaction 
fondée  sur  la  double  considération  du  droit  des 
anciens  propriétaires  et  des  fai^ultés  du  Tré^'or. 
On  craint  cependant  que  lu  reconnaissance  de  la 
dette  ne  laisse  quelque  doute  sur  la  personne  du 
débiteur;  les  motifs  de  cette  crainte  sont  louables, 
et  la  nature  môme  de  la  loi  prescrit  de  les  exa- 
miner avec  maturité  :  le  gouvernement  comme 
les  Chambres  ne  veut  que  le  bien  général;  il 
repoussera  toujours  ce  qui  serait  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  publique  ;  il  adoptera 
avec  empressement  tout  ce  qui  peut  contribuer  k 
l'affirmer.  Hais  l'addition  proposée  va-t-elle  à  ce 
but?  Ici  la  confiance  que  méritent  les  lumières 
et  tt'S  scnliments  de  la  commission  qui  la  pro- 
pose, forment  sans  doute  un  préjugé  puissant  en 
faveur  de  son  opinion;  mais  il  faut  examiner 
cependant  les  fonds  des  choses  :  touto  disposi- 
tion dans  une  loi  suppose  une  nécessité  à  satis- 
faire, un  droit  à  reconnaître  ou  un  doute  i  pré- 
venir. Or,  que  trouve-t-on  ici  de  semblable? 
Pour  qu'il  y  eût  nécessité,  ou  même  simple  doute, 
il  faudrait  que  l'on  pùtsupposer  nue  l'Btat  n'ert 
pas  le  débiteur;  mais  une  pareille  supposition 
est  impossible  en  présence  de  la  Charte.  Si  en 
effet  l'Ëtat  n'est  pasledébiteur.onneiteutentrou- 
vcr  d'autre  que  l'acquéreur  et,  dès  lors,  les  pro- 
priétés que  la  Charte  a  garanties  cessent  d'être 
mviolables;  les  distinctions  qu'elle  a  voulu  ef- 
facer renaissent,  et  avec  elles  toutcB  les  dlviaiODB 
et  les  haines  qui  en  sont  la  soite.  11  n'en  peut 


être  ainsi  :  l'article  9  de  notre  pacte  fondamen- 
tal ne  permet  aucune  supposition  de  ce  genre; 
l'acquéreur  d'un  bien  national  qui  a  payé  son 
prix,  est  aussi  bien  propriétaire  que  l'acquéreur 
d'un  bien  patrimonial  qui  a  la  quittance  de  son 
vendeur.  L'un  ne  pent  pas  plus  être  recherché 
que  l'autre,  la  Charte  est  sa  sauvegarde; et,  vou- 
loir lui  en  donner  uneautre,  ce  serait  taire  croire 
que  celle-là  n'offre  pas  une  f.'araotie  suffisante. 
Déclarer  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  prêter 
secours  à  la  Charte,  c'est  exciter  les  inquiétudes. 
i\ous  voulons  tous  que  la  Charte  conserve  ce  ca- 
racti'ire  sacré  qui  la  place  au-dessus  de  toutes 
les  luis,  nous  voulons  qu'elle  soit  inébranlable; 
ne  permettons  pas  qu'elle  puisse  même  être  soup- 
çonnée. La  Chambre  décidera  si  ces  considéra- 
tions ue  doivent  pas  faire  rejeter  l'amendement 
proposé. 

M.  le  comte  PorlallB,  rapportewde  la  com- 
mission, demande  à  être  entendu.  11  se  félicite 
d'abord  que  la  proposition  de  l'amendement  ait 
donné  occasion  à  une  déclaration  de  principe 
aussi  frani:he  et  aussi  sage  que  celle  qui  vient 
d'être  faite;  mais  il  faut  bien  rétablir  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission.  Jamais  elle  n'a 
eu  la  pensée  de  contester  que  l'indemnité  fùtnne 
véritable  dette;elle  reconnaît  avec  empressement 

3u'il  n'en  a  jamais  existé  de  plus  sacrée,  cepen- 
anl  le  ministère  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'in- 
sérer  la  reconnaissance  de  la  dette  aans  le  pro- 
jet de  loi,  et  il  avait  pensé  que  le  fait  du  payement 
suffisait  pour  tout  exprimer.  La  Chambre  des 
députés  en  a  jugé  autrement.  Elle  a  pensé  qu'il 
fallait  déclarer  le  fait  de  la  dette.  Hais  cette  dé- 
claration pour  être  complète,  en  appelle  une 
autre,  celle  du  débiteur.  Quand  le  droit  de  l'in- 
demnité u'étaii  reconnu  que  pour  le  fait  du  paye- 
ment imposé  à  l'Utat,  aucune  équivoque  ne  pou- 
vait exister.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
aujourd'hui  que  le  droit  est  reconnu  d'une  ma- 
nière absolue  et  indépendante  du  payement,  et 
c'est  pour  cela  que  l'amendement  devient  néces- 
saire. En  vain,  dit-on,  que,  par  tfet  amendement, 
on  parait  donner  il  la  Charte  un  secours  dont  elle 
n'a  pas  besoin,  et  plus  propre  à  faire  naître  les 
inquiétudes  qu'à  les  calmer.  Ce  n'est  point  affai- 
blir la  Charte  que  de  rappeler  dans  les  lois  qui 
en  émanent  les  principes  qu'elle  a  consacres,  et 
le  ministre  l'a  bien  reconnu,  en  eoutenaotdevant 
l'autre  Chambre  un  amendement  proposé  à  l'ar- 
ticle 22,  et  dont  la  commission  reproduit  aujour- 
d'hui la  substance.  Quant  &  l'addition  actuelle- 
ment discutée,  loin  d'exciter  aucune  crainte,  elle 
contribuera  puissamment  au  maintien  de  la  tran- 

3uitlité  publique,  en  complétant  une  loi  de  paix, 
e  justice  et  de  conciliation,  en  rentrant  dans  les 
vues  pleines  de  sagesse  qui  avaient  présidé  à  la 
rédaction  du  projet  originaire.  Le  rapporteur  in- 
siste pour  l'adoption  de  l'amendement. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

Une  double  épreuve  dans  la  forme  ordinaire 
ayant  paru  douteuse,  une  troisième  épreuve  par 
assis  et  levé  donne  pour  résultat  l'adoption  de 
l'amendement. 

Un  quatrième  amendement,  proposé  par  te 
seizième  orateur  entendu  dans  la  discussion  gé- 
nérale, avait  pour  but  de  remplacer  dans  IV- 
ticle  15  le  mot  français,  par  ces  mots:  anciens 
propriétaires. 

L'auteur  de  cet  amendement,  if.  le  comte  de 
Kergarlay,  obtient  la  parole  pour  en  développer 
les  motifs. 
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M.  le  e^iiite  de  Kergorlay  (1).  Messieurs, 
je  n'ai  pu  voir  dans  le  projet  de  loi,  sans  une 
grande  peine,  la  restriction  de  l'attribution  de 
rindemnité  aux  seuls  français.  Je  ne  puis  re- 
connaître, ni  dans  la  perte  de  la  qualité  de 
français  par  la  naturalisation  acquise  en  un 
autre  pays  que  la  France,  ni  même  dans  la  qua- 
lité native  d'étranger,  une  juste  déchéance  du 
droit  naturel  à  la  réparation  que  nous  croyons 
et  que  nous  déclarons  due  à  la  propriété  violée. 

Clettc  exclusion ,  dans  l'application  d'un  droit 
naturel  que  la  loi  projetée  est  destinée  à  con* 
tirmer  comme  droit  positif,  me  parait  dans  une 
absolue  discordance,  et  avec  la  loi  du  5  décembre 
1814,  et  avec  la  loi  plus  récente  par  laquelle  le 
droit  d'aubaine  a  été  aboli  en  France. 

Je  crois  donc  m'associer  aux  sentiments  d'une 
Chambre  dans  le  sein  de  laquelle  a  pris  nais- 
sance cette  dernière  loi,  en  lui  soumettant  mon 
propre  vceu  de  voir  la  loi  projetée  rentrer  dans 
ta  noble  voie  qui  a  été  ouverte  par  les  deux  lois 
que  je  viens  de  citer. 

Aucun  des  deux  exposés  des  motifs  du  projet 
de  loi  ne  fait  connaître  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe la  qualité  de  Français  serait  nécessaire  pour 
être  admis  à  recueillir  Tindemnité.  J'ai  cherché 
vainement  à  découvrir  un  motif  satisfaisant  de 
cette  condition  exclusive. 

Pourquoi,  en  effet,  cette  indemuité  est-elle  al- 
louée ?  Le  même  article  du  projet  de  loi  le  dit 
nettement  ;  il  dit  que  cette  indemnité  est  due. 
Pourquoi  est-elle  due?  Sans  doute,  parc^  que  la 
propnété  de  ceux  à  qui  elle  est  destinée  a  été 
violée.  Comment  donc  serait-elle  moins  due  à 
ceux  que  la  perte  même  de  la  propriété  qui  leur 
fut  injustement  ravie  aurait  poussés  à  former 
quelque  chétif  établissement  dans  un  pays  qui  ne 
les  repoussait  pas  ? 

Quoi  1  deux  frères,  également  dépouillés  pour 
la  même  cause,  ayant  ensemble  versé  leur  sang 
dans  les  mêmes  combats,  se  seraient  douloureu- 
sement séparés  ensuite,  cédant  à  des  circons- 
tances diverses  ;  l'un  d'eux  seulement  aurait  pu, 
en  rentrant  en  France,  y  trouver  quelques  res- 
sources personnelles,  il  aurait  retrouvé  sa  patrie, 
que  l'autre,  naturalisé  au  dehors,  n'aurait  pas 
cessé  de  regretter  ;  et  votre  loi  inviterait  le  plus 
heureux  des  deux  à  devenir  spoliateur  à  son 
tour,  à  dépouiller  son  propre  frère  1 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
on  a  cité  le  Code  civil,  dont  Tarticle  17  porte 
que  «  la  qualité  de  Français  se  perdra  par  la 
«  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ». 

La  contiscation  des  biens  résulte-t-elle  de  cette 
perte  de  la  qualité  de  Français  ? 

Je  lis  dans  la  Charte  que  «  la  peine  de  la  con- 
«  fiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra  pas 
c  être  rétablie  ■. 

Nous  sommes  donc  entre  les  confiscations  ré- 
volutionnaires que  nous  voulons,  autant  que 
nous  le  pouvons,  réparer,  et  la  Charte  qui  a 
aboli  la  confiscation  et  que  nous  ne  voulons 
apparemment  pas  violer;  et  nous  pourrions  lancer 
maintenant  en  arrière  une  confiscation  nouvelle, 
la  confiscation  de  cette  indemnité  à  laquelle  un 
droit  égal  s'est  ouvert  pour  chacun  au  moment 
même  où  sa  propriété  fut  révolutionnairement 
confisquée  ! 

Ce  n  est  pas  tout.  Notre  loi  du  14  juillet  1819  a 
voulu  assimiler  les  étrangers  aux  Français  pour 


(1)  La  Moniteur  ne  donne  qi'me  analyse  du  dlicoun 
do  M.  le  comte  de  Ker|orlay. 


la  faculté  de  recueillir  en  France  des  luceeesiona 
ou  des  donations  entre*vifs  ou  testtmeotaires. 
Bile  a  abrogé  les  articles  726  et  912  du  Gode  dvil, 
qui  bornaient  cette  faculté  à  la  réciprocité  à  la- 
quelle pouvaient  donner  lieu  les  légiBlationi 
adoptées  à  cet  égard  par  les  diverses  poliBancei 
étrangères.  Bile  a  voulu  étendre  celle  bcolté 
au  delà  de  la  réciprocité,  et  n'y  a  touIo  admettre 
aucune  autre  restriction  que  celle  q[ai«  résul- 
tant de  son  principe  même,  rétablit,  antant 
qu'elle  le  puisse,  l'égalité  de  partage  entre  Prao- 
çais  et  étrangers  dans  le  cas  particalier  d'ue 
succession  dont  une  partie,  située  ea  un  payi 
étranger,  y  serait  détenue  au  préjudice  dea  hé- 
ritiers français.  Dans  ce  caa  seulement,  la  loi  da 
14  juillet  1819,  qui  a  aboli  en  France  le  droit 
d  aubaine,  voulant  rétablir  autant  que  poiiible 
l'égalité  de  partage  troublée  par  Le  goavernement 
étranger,  détient  à  cet  effet  La  portion  de  ce 
même  héritage  située  en  France,  jusqu'à  oomar- 
rence  de  La  valeur  de  la  portion  détenue  u 
dehors.  En  tout  autre  cas,  l'abolition  de  la  lot 
d'aubaine  est  absolue,  et  tout  étranger  est  admii 
à  hériter  en  France,  soit  que  le  gonvernemeot  da 
son  pays  accorde  ou  rddse  aux  Français  le  droit 
d'y  hériter. 

Tel  fut  le  proffrés  que  fit  foire  à  la  civiiisatm 
une  loi,  dont  la  noble  pensée  naqoit  dans  II 
Chambre  des  pairs  de  France. 

Le  projet  de  loi.  non  seulement  marche  en  ar- 
rière vers  le  point  de  départ  de  la  loi  qui  a  aboB 
en  France  le  aroit  d'aubaine  ;  mais  après  en  avoir 
empêché  les  effets  naturels,  il  recule  encore,  il 
empêche  également  les  effets  naturels  de  la  léps- 
lation  qui  précédait  I^a  France,  par  la  loi  dn  14 
juillet  1819,  s'était  mise  en  tête  de  la  dfiliatfisB 
europé^ne  ;  le  projet  de  loi  la  rejette  ea  arrièii 
de  cette  civilisation.  Nou  seulement  il  déirvti 
quant  à  l'application  de  la  faculté  d'héritsr  à  l*ia* 
demnité,  l'extension  donnée  par  la  loi  da  14  jd- 
let  1819  an  delà  de  la  réciprocité  ;  maïs  U  d«HI 
la  réciprocitô  même. 

Bt  en  quelle  occasion  T  En  celle  où  s'annonfii 
la  plus  solennelle  réparation  de  TinjosCice  la  jrisi 
éclatante,  de  la  spoliation  la  plus  odionae.  liMt 
alors  qu'il  invite  les  membres  d'une  même  CuniUi 
à  se  spolier  les  uns  les  autres,  et  dteeme  à  IIM 
même,  à  défaut  de  successibles  regnicole^  rofejjit 
de  la  nouvelle  spoliation  ! 

Je  me  h&te  de  remarquer  que  le 
votre  commission  ne  soutient  pas  V    j 
née  aux  étrangers  par  le  pro.      <        u 
résultant  d'un  principe;  maisqn  u  J  «i 
fait,  relativement  auquel  je  crois  a  i 

y  a  un  malentendu  qui  doit  être  fat 

Le  rapport  de  votre  commission 
effet  comme  <  certain  gne  rind 
du  principe  qui  Ta  faitadmettio, 
aux  étrangers  possessionnés  en  Pnuu 
priés  révolutionnairement  ».  Il  recoutw«% 
ment  «  qu'on  a  rendu  hommage  a^ 

exécutant  la  loi  du  5  décembre  ioi'«- 
biens  confisqués  et  non  vendus  ont 
nature,  à  leurs  anciens  propriétai 

3u'ils  étaient  étrangers;...  maisl»» 
roit  à  l'indemnité  ne  constitue  qn 
et  les  étrangers  ne  [leuventla  i      i 
la  France  a  réglé  tout  ce  qui  cui 
de  ses  créanciers  étrangers,  osi 
avec  lenrs  gou'      lemenls 

Cette  Interpt*    tion  i 
France  avec  1^  i 
I         *ation 
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dus  la  République?  Avons-noos  quelque  notiou 
actuelle,  que  cette  application  ait  jamais  été  réel- 
lement  faite,  sans  que  le  traité  contint  rien  de 
spécial  à  ce  sujet  ? 

Personnellement  dépourvu  de  toutes  notions  à 
cet  égard,  je  puis  me  tromper,  mais  je  crois,  jus- 
qu*à  preuve  du  contraire,  qu'aucune  puissance 
étrangère  n'a  accordé  à  aucun  de  ses  sujets  la 
moindre  somme  imputable  à  l'indemnité  dont 
nous  nous  occupons,  si  ce  cas  n*a  pas  été  spécia- 
lement exprimé  dans  le  traité  conclu  avec  elle. 

Dans  cette  persuasion,  j'insiste,  tant  qu'elle 
n*aura  pas  été  détruite  par  des  docutnents  certains, 
sur  Tadmission  de  tous  les  anciens  propriétaires 
et  de  leurs  représentants  à  Tindemnité  restreinte 
par  le  projet  de  loi  aux  seuls  Français. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  des  déve- 
loppements présentés  par  le  noble  pair.) 

M.  le  eemte  de  Villèle,  mtntstre  à^  finances^ 
demande  à  être  entendu  pour  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
ment à  ne  comprendre  que  les  seuls  Français  dans 
la  proposition  de  la  loi  d'indemnité.  Cette  loi  re- 
pose sur  des  considérations  de  deux  espèces  :  les 
unes  sont  relatives  aux  biens,  les  autres  aux  per- 
sonnes. Or,  il  peut  arriver  deux  cas  différents  où 
ces  deux  sortes  de  considération  ne  se  trouvent 
pas  réunies  :  en  premier  lieu,  si  le  propriétaire 
est  étranger;  et,  en  second  lieu,  si  les  propriétés 
vendues  étaient  situées  hors  de  France,  il  est  évi- 
dent que,  dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  n'inté- 
resse plus  l'Btat  au  même  point  que  lorsque  la  pro- 
priété appartient  à  uni  Français  et  fait  partie  du 
territoire  de  la  France.  Il  ne  faut  pus  oublier,  en 
effet,  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  de  réparer  toutes  les 
pertes  que  la  Uévolution  a  causées,  mais  de  remé- 
dier au  mal  qu'a  produit  la  confiscation  des  biens 
en  dépréciant  une  partie  du  sol  et  en  entretenant 
des  divisions  fâcheuses  entre  ceux  qui  l'habitent. 
C'est  dans  cette  vue  que  la  France  se  soumet  à  une 
charge  considérable;  mais  elle  n'a  aucun  motif 
d'imposer  aux  regnicoles  un  sacrifice  pesant,  an 
profit  d'hommes  qui  ont  abandonné  la  patrie  et 

aui  ne  la  font  point  profiter  de  leur  industrie  et 
e  leur  travail.  Tel  a  été  le  motif  qui  a  déterminé 
le  ministère  à  restreindre  l'indemnité  aux  seuls 
Français;  et  cette  restriction  peut  encore  avoir 
l'avantage  d*amener  les  puissances  chez  lesquelles 
les  anciens  propriétaires  se  seraient  fait  naturaliser, 
à  des  conventions  diplomatiques  relatives  aux 
biens  confisqués  qui  se  trouvaient  situés  sur  leur 
territoire.  On  a  invoqué  à  l'appui  de  l'amendement 
l'exemple  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  et  qui 
a  dicté  la  loi  abolitive  du  droit  d*aubaine  ;  mais 
la  question  n'est  pas  la  même.  Indépendamment 
des  considérations  de  droit  public  qui  s'élevaient 
contre  le  droit  d'aubaine,  l'intérêt  de  la  France 
était  d'attirer  sur  son  territoire  les  étrangers  et 
leurs  capitaux,  en  les  rassurant  contre  la  crainte 
de  voir  leur  succession  perdue  pour  leur  famille, 
et  ici  l'amendement  aurait  au  contraire  pour  ré- 
sultat d'imposer  une  charge  au  pays  pour  en  faire 
Îirctiter  des  étrangers  sans  aucun  avantage  pour 
es  regnicoles.  Et  quant  à  la  loi  de  1814,  sur  la 
remise  des  biens  non  vendus,  la  différence  est 
frappante,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  rendre  un 
bien  exii^tant  en  nature  entre  les  mains  de  l'Btat, 
mais  d'imposer  au  contribuable  une  charge  pour 
indemniser  l'anden  propriétaire.  Le  ministre  ne 


pense  donc  pas  que  l'amendement  paisse  être  ad- 
mis. 

M.  le  eoBite  VelsÉjr-d'Ani^lMi  insiste  au  con- 
traire pour  son  adoption.  Puisque  l'on  veut  que 
l'indemnité  soit  une  dette,  il  faut  subir  toutes  les 
conséquences  de  ce  principe,  et  reconnaître  que 
la  qualité  du  créancier  n'influe  en  rien  sur  l'obli- 
gation du  débiteur. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Un  dernier  amendement,  proposé  par  le  même 
orateur,  avait  pour  but  d'ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  connus  sous  le  nom  de  domaines 
congéables,  dans  les  départements  des  C6tes-du- 
Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  sont  du  nom- 
bre de  ceux  auxquels  l'indemnité  est  destinée, 
soit  que  l'aliénation  du  fonds  de  ces  domaines  ait 
été  opérée  sous  le  nom  de  vente,  ou  sous  celui  de 
rachat  de  rente.  Bn  ce  dernier  cas,  la  loi  du 
27  août  1792  ne  pourra  pas  être  opposée  à  la 
délivrance  de  l'indemnité. 

M.  le  eomte  de  Kergorlay  déclare  qu'il  n'a 
rien  à  ajouter  aux  motifs  qu'il  a  présentés  à  l'ap- 
pui de  sa  proposition,  dans  la  cfiscussion  géné- 
rale. 11  espère  que  le  rapporteur  de  la  commission 
voudra  bien  donner  à  la  Chambre  quelques 
explications  sur  une  difficulté  (fort  importante 
dans  l'intérêt  des  départements  de  l'Ouest. 

M.  le  eomte  Portails,  rapporteur  de  la  eom- 
mission^  déclare  qu'à  son  avis,  rien  n'est  plus  juste 
au  fond  que  la  disposition  de  l'amendement; 
mais  le  but  que  son  auteur  s'est  proposé  est  déjà 
atteint  par  la  rédaction  même  du  projet.  L'arti- 
cle premier,  en  effet,  affecte  llndemnité  aux  an- 
ciens propriétaires  de  biens-fonds;  et  pour  savoir 
si  les  anciens  propriétaires  de  domaines  congéables 
doivent  y  participer,  il  suffit  d'examiner  si  les  do- 
maines congéables  doivent  être  rangés  dans  la 
classe  des  biens-fonds.  L'affirmative  sur  ce  point 
ne  saurait  être  douteuse.  Les  domaines  congéables 
sont  des  héritages  dont  le  propriétaire  concède  la 
jouissance,  sans  aliéner  autre  chose  que  les  édi- 
fices qui  s'y  trouvent,  et  qu'il  peut  encore  racheter 
à  l'estimation  lorsqu'il  le  désire.  La  propriété  ne 
cesse  donc  pas  de  résider  sur  la  tête  du  bailleur, 
et  si  une  loi  de  92  avait  méconnu  ce  principe,  en 
attribuant  au  domaine  la  propriété  du  ronds, 
comme  dans  le  bail  à  rente  foncière,  une  autre 
loi  rendue  sur  la  proposition  d'un  noble  pair,  dont 
la  Chambre  déplore  la  perte  récente,  a  remis  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant. 
Depuis,  les  propriétés  de  ce  genre  ont  toujours  été 
regardées  comme  propriétés  foncières  dans  l'exé- 
cution, et  des  lois  sur  l'impôt,  et  des  lois  sur  le 
droit  électoral.  Ce  sont  doue  des  biens-fonds  ;  et 
leur  confiscation,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu 
lieu,  donne  droit  à  1  indemnité,  comme  la  confis- 
cation de  tout  autre  héritage.  Ces  simples  expli- 
cations suffisent  pour  démontrer  l'inutilité  de 
Tamendement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  explica- 
tions données  par  le  rapporteur.) 

M.  de  Martlgnae,  tninietre  d^SUit^  eomtniseaire 
du  Roi,  déclare  que  c'est  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  exposé,  qira  été  conçue  la  disposition  du 
projet  ;  elle  a  pour  but  d'indemniser  les  anciens 
propriétaires  des  biens,  que  la  loi  actuelle  range 
dans  la  classe  des  biens-ronds,  les  domaines  con- 
géables étant  de  œ  nombre,  aucun  doate  ne  pent 
s'élever  à  leur  égard. 
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M.  le  eomte'de  Kercorlay  déclare  que, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'insiste  pas  sur 
la  proposition. 

L'article  !•%  modifié  par  l'unique  amendement 
de  la  commission  spéciale,  est  en  conséquence 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  l'arlicle  2  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Pour  les  biens-fonds  vendus  en  exé- 
cution des  lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et 
l'indication  préalable  du  revenu  de  1790,  ou  du 
revenu  valeur  de  1790,  l'indemnité  consistera  en 
une  inscription  de  rente  3  0/Osur  le  grand-livre 
de  la  Dette  publique,  dont  le  capital  sera  é^l  à 
dix-huit  fois  le  revenu,  tel  qu'il  a  été  constaté 
par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  d'adjudi- 
cation. 

1  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a  été  faite 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  prairial  an  111, 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  estimation 
préalable,  Findemnlté  se  composera  d'une  inscrip- 
tion de  rente  3  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  deite 
publique,  dont  le  capital  sera  égal  au  prix  de 
vente  réduit  en  numéraire  au  jour  de  Taujudica- 
tion,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  des  assi- 
gnats, dressé  en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor 
an  V,  dans  le  département  où  était  située  la  pro- 
priété vendue. 

«  Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été 
connu,  les  sommes  restées  libres  sur  les  30  mil- 
lionts  de  rentes  déterminés  par  l'article  1*%  seront 
employés  à  répai^r  les  inégalités  qui  auraient  pu 
résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  arliciei 
suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  la  loi.  » 


M.  le  due  de  Cholscnr  auteur  de  l'amende- 
ment dont  un  premier  arlicle  a  été  mis  aux  voix, 
et  rejeté  dans  la  séance  du  15  de  ce  mois,  expose 
que  son  amendement  contenait,  outre  l'article  sur 
lequel  la  Chambre  a  statué,  deux  autres  disposi- 
tions qui  se  rattachaient  également  à  l'article  pre- 
mier du  projet  de  loi.  11  demande  qu'elles  soient 
dis(;ulées  avant  que  la  Chambre  passe  à  l'examen 
de  l'article  2. 

M.  le  Président  observe  que  le  rejet  de  l'ar^ 
ticle  premier  de  cet  amendement,  article  qui  en 
contenait  le  principe,  lui  avait  paru  entraîner  le 
rejet  des  dispositions  subséquentes,  c'est  pour  cela 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  les  soumettre  à  la  déli- 
bération ;  tfest  au  surplus  à  la  Chambre  qu'il  ap- 
partient d'en  décider. 

M.  le  dar  de  Clioli«eal  réclame  contre  l'in- 
duction qu*on  pourrait  tirer  du  rejet  de  l'article 
ilont  il  s'agit.  Dans  la  pensée  du  noble  pair,  la  ré- 
duction nouvi'lle  qu'il  proposait  par  cet  article 
n'nvait  pour  but  que  de  faire  disparaître  du  projet 
de  loi  la  reconnaissance  de  Tindemnilé  comme 
unedette.  C'était  seulement  dans  les  deux  articles 
suivants  qu'il  établissait  la  division  de  l'indem- 
nilé  entre  les  diverses  classes  qui  avaient  éprouvé 
des  pertes  par  suite  de  la  Révolution,  et  c'est  cette 
division  sur  laquelle  la  Chambre  doit  être  en  ce 
moment  appelée  à  prononcer.  Serait-il  de  sa  di- 
gnité d'écarter  une  question  grave  par  une  simple 
lin  de  non-recevoir,  et  sans  aucun  examen? 

M.  le  due  de  Fllz-Jameii  obsen'e  que  la 
division  proposée  par  le  noble  préopinant  est  de- 
venue désormais  impossible  par  radoption  de 
l'article  premier  du  projet  qui  affecte  la  totalité 
de  l'indemnité  aux  ancieus  propriétaires  de  biens- 


fonds  confisqués.  Il  ne  peut  donc  plus  y  a?oir 
lieu  à  aucune  délibération. 

M.  le  eomte  de  Mg«r  rappelle  que,  dans  la 
séance  où  l'article  premier  de  ranaendemenl  fat 
rejeté,  il  avait  appuyé  l'amendement  eo  ce  qu'il 
comprenait  parmi  les  ayants  droit  à  l'indemiiité 
les  propriétaires  de  rentes  éteintes  par  confisca- 
tion. 11  lui  fut  alors  répondu  que  cette  dispositioa 
particulière  formait  à  elle  seule  un  amendemeot 
séparé  qui  pourrait  être  discuté  à  son  rang  s'il 
était  reproduit.  On  ne  peut  donc  soutenir  anjou^ 
d*hui  que  tout  a  été  jugé  par  le  rejet  da  preuûcr 
article. 

M.  le  doe  4e  Brisaae  estime  qii*ea  effet,  fl 

n*y  a  plus  lieu  à  aucune  délibération.  C'était  daoi 
l'article  premier  de  l'ameudement  que  se  trouvait 
le  principe  et  le  germe  des  autres  dispositumi 
qu'il  contenait.  Cet  article  une  fois  rejeté,  il  ne 
restait  plus  rien,  et  l'adoption  de  l'article  preaiier 
du  projet  a  désormais  rendu  impossible  tout  re- 
tour sur  une  proposition  à  l'égard  de  laquelle  b 
Chambre  s'est  prononcée.  Le  noble  pair  iosîite 
donc  pour  que  la  délibération  s'établisse  snr  ra^ 
ticle  z  du  projet. 

Aucune  réclamation  ultérieure  n'étant  élevée. 
M.  le  président  rappelle  que,  sur  cet  article,  ém 
amendements  ont  été  proposés.  Celui  qui  s'écarte 
le  plus  du  projet,  et  qui,  par  conspuent,  doit  élis 
dis<:uté  le  premier,  est  celui  qu'a  présenté  te  dix- 
septième  orateur  entendu  dans  la  diacoasioD  gé- 
nérale [M.  le  marquis  de  Coislin)^  et  qui  a  pov 
objet  de  substituer  à  l'article  2  une  série  de  dit- 
positions  ainsi  conçues  : 

g  1*'.  Pour  les  biens  vendus  en  exé 
lois,  qui  ordonnaient  la  recherche  et  I  ■ 
préalable  du  revei!U  de  1790  ou  <     "ei 
de  1790,  l'indemnité  consistera'     i     t 
de  rente  3  U/0  sur  le  jfçrand  uvris 
publique,  dont  le  capital  pour  Isë  % 
mien  cinquièmes  à  délivrer  sera  wrovm 
renié  sur  vingt  fois  le  revenu  y  à  i 

foncier,  tel  qu'il  a  été  consulté  |>ar       p 
baux  d'expertise  ou  d'adjudication. 

S  '2.  Pour  les  biens-fonds  dont  la  v      e 
en  vertu  des  lois  antérieures  au  12  u 
qui  ne  prescrivaient  qu'une  simple  t 
préalable,  Tindemniié  se  composera 
scription  de  rente  3  0/0  sur  le  grand 
Dette  publique,  dont  le  capital  sera, 
premiers  cinquièmes  à  délivrer,  i 
vente  réduit  en  numéraire  au  jour       ■ 
tion,  d'après  le  tableau  de  dépré      « 
gnats,  dressé  en  exécution  délai  > 

an  V,  dans  le  département  où  i 
priélé  vendue. 

§  3.  Néanmoins,  ceux  qui  se  croiraient 
Tapplicalion  qui  pourrait  leur  être  M 
ou  rautre  de  ces  deux  bases  d'éva 
admis  à  faire  la  preuve  du  préjuuiuo 
éprouveraient,  et  à  en  demander  la  n 
qui  sera  admise  s'ils  parviennent  à  I 
manière  irrécusable. 

§  4.  Ces  preuves  devront  être  fait     i 
département,  dans  les  deux  t 
promulgation  de  la  présente  loi, 
mission  nommée  par  le  Roi,  et 
validité  des  -pièces  qui  seront  fo 
Les  parents  et  les  amis  des  abe 
à  faire  ces  réclamât!    s  eo  I 
aieot  besoin  d'éire  ei 

§  5.  Passé  le  délai  d«  ■ 
I  tion  ne  pourra. p 


vu 
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§6.  Quand  il  sera  prouv(^  h  celui  qui  réclamera 
contre  lévaluatioD  donnée  à  une  punie  de  ses 
biens,  que  pour  d^autres  portions  il  aurait  à  rece- 
voir, d*aprcs  les  bases  générales,  plus  de  vin^t 
fois  son  revenu,  il  sera  fuit  compeni^ation  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant,  il  en  sera  fait 
défalcation  sur  la  tolalité  de  ce  qui  lui  revient. 

§7.  A  mesure  que  les  réclamations  auront  été 
jugées,  les  préfets  enverront  ce  travail  au  minis- 
tre des  finances,  avec  Tavis  motivé  delà  com- 
mission. 

§8.Les  ayants-droit  pourront  se  pourvoir  contre 
la  décision  de  la  commission,  di-vant  le  Roi  en 
Conseil  d'Rtat,  dans  K s  formes  et  délais  fixés 
pour  les  affaires  contenliuuses  (I). 

g  9.  Lorsque  toutes  les  réclamations  auront  été 

i'ugées  définiiivf'ment,  le  ministre  des  linances 
cra  dresser  un  état  général  de  tous  les  revenus 
des  biens  vendus  :  cet  état  sera  dressé  par  dépar- 
tement  et  conforme  au  modèle  suivant. 

g  lO.Cet  état  devra  être  fait  avant  la  délivrance 
des  inscriptions  des  trois  derniers  cinquièmes  de 
l'indemnité,  les  deux  premiers  devant  être  déli- 
vrés sans  retard  à  tous  les  intéressés,  d'après  les 
bases  actuelles  de  la  présente  loi. 

g  ll.Cet  état  sera  rendu  public  par  la  distribu- 
tion qui  en  sera  faite  aux  membres  des  Chambres, 
et  par  le  dépôt  d'un  exemplaire  dans  chaque  pré- 
fecture (2). 

g  12.  Pour  ceux  dont  les  biens  ont  été  vendus 
sans  estimation  préalable,  et  qui  se  contenteraient 
du  mode  iixé  par  le  paragraphe  qui  les  conreriie, 
le  montant  de  leur  revenu  à  in^^crlre  au  tableau 
général  sera  calculé  en  prenant  le  vingtième  du 
capital  qui  sera  reconnu  leur  être  dû,  d'a|)rès  la 
dépréciation  des  assignats  au  jour  de  la  vente,  et 
ensuite,  comme  pour  les  autres  ayants-droit,  on 
calculera  ce  qui  leur  revient»  au  marc  le  franc, 
pour  leur  revenu  ainsi  établi. 

Cet  amendement  n*étant  pas  appuyé,  la  délibé- 
ration s'établit  sur  le  second  amendement  pro- 
posé sur  le  même  article,  et  qui  consiste  à  subs- 
tituer dans  le  premier  paragraphe  à  ces  mots  : 
dix-huit  fois  le  revenu^  etc., ceux-ci  :  vingt  fois  le 
revenu. 

La  parole  est  accordée  à  Tauteur  de  Tamende- 
ment  pour  en  exposer  les  motifs. 

M.  le  eoMte  de  Toornon.  Le  noble  pair 
observe  que  sa  pioposition  se  borne  à  rétai)lir 
dans  le  projet  la  base  d'évaluation  qui  s'y  trou- 
vait originairement,  celle  qui,  dans   toutes  les 
transactions  sociales  comme  dans  toutes  les  lois, 
est  ordinairement  adoptée  en  pareille  matière. 
L'évaluation  sur  le  pied  de  18  fois  le  revenu  a  été 
adoptée  presque  sans   discussion   dans  l'autre 
Chambre,  sur  la  supposition  d'une  énorme  iné- 
galité entre  les  deux  bases  intiiquées  par  le  projet  : 
mais  cette  inégalité  fût-elle  pruu\ée,  fût-il  vrai 
qu'elle  fût  constamment  au  préjudice  de  la  se- 
conde classe  des  indemnisés,  le  fonds  commun 
créé  par  la  retenue  de  deux  vingtièmes  opérée 
sur  la  première  cla-^se  ne  serait-il  pas  excessif, 
et  la  répartition  ne  deviendrait-elle  pas  embarras- 
sante pour  le  gouvernement  lui-même?  C'est  pour 
éviter  cet  embarras  et  Tinjuslice  qu'il  y  aurait  à 
faire  peser  tout  le  poids  de  ce  fonds  coiômuo  sur 
une  seule  classe  que  le  noble  pair  propose  de, 
revenir  à  la  fixation  première  que  le  gouverne- 
n>ent  avait  cru  devoir  étal  lir. 


(I)  Cet  article  remplacerait  l'article  14  du  projet. 
\i]  Cet  article  remplacerait  l'artide  St  da  projet  de 
loL 

T.   XLIV. 


M.  le  comte  de  Wlllële,  ministre  des  fina»ces^ 
obtient  la  parole.  Il  faut  tiien  remarquer  quel  est 
aujourd'hui  l'état  de  la  question.  Li'^'ouvernemcnty 
dans  sa  proposition  originaire,  avait  établi  S(*ule- 
ment  les  bases  d'évaluation  de  l'indemnité.  En 
acceptant  ces  bases,  la  Chambre,  des  députés  a 
jugé  à  propos  de  faire  avec  le  Trésor  une  espèce 
d'abonnement  auquel  il  ne  peut  être  rien  ajouté 
ni  diminué.  Trente  millions  de  rentes  au  capital 
momioal  d'un  miiliaid  ont  été  alloués  pour  ce 
service.  Mais  la  somme  ainsi  fixée  d'une  manière 
absolue,  comment  réparer  les  inégalités  que  le 
gouvernement  lui-mêine     reconnaissait    devoir 
exister  entre  les  deux  catégories  d'indemnisés  à 
raison  du  mode  d'évaluation  aJopté  pour  chacune 
d'elles.  L'établissement  d  un  fonds  commun  fut 
résolu,  et  bientôt  la  discussion  ayant  signalé  de 
plus  en  plu.-^  les  ^cheux  résultats  qu'aurait  pour 
quelques-uns  des  indemni^és  la  différence  du  mode 
d'évaluation,  on  proposa   d'augmenter  le  fimds 
commun  de  deux  vingtièmes,  prélevés  sur  l'éva- 
luation des  bases  de  la  première  catégorie.  Cette 
dispo-'ition,  adoptée  sans  que  le  gouvernement 
ci^t  émis  aucune  opinion,  atteindra-t-elle  le  but 
que  l'on  s'est  proposé?  c'est  ce  que  le  résultat  des 
liquidations  neut  seul  faire  connaître.  Jusque-là* 
tout  ce  que  ron  peut  dire,  c'est  c^u'il  y  aura  dans 
les  évaluations  de  grandes  inégalités  à  réparer.  Ce 
n'est  qu'après  que  tout  sera  terminé,  que  Ton 
saura  si  le  fonds  commun  est  excessif;  mais  on 
doit  reconnultre  qu'au  moins  la  retenue  faite  par 
le  projet  est  sans  inconvénient,  puisqu'une  loi 
nouvelle  sera  nécessaire  pour  régler  la  répartition 
du  fonds  commun,  et  qu'au   moinent  où  elle 
pourra  être  rendue,  l^s  Chambres  seront  entou- 
rées de  tous  les  documents  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  les  nombreu- 
ses difficultés  auxquelles  cette  répartition  pourra 
donner  lieu.  Alors,  si  la  première  catégorie  a  quel- 
que chose  à  réclamer,  on  pourra  lui  rendre  une 
partie  de  la  réserve  que  l'on  prend  aujourd'hui 
sur  elle;  ou  bien,  dans  le  cas  contraire,  ladi^^iri- 
buer  en  entier  à  l'autre  catégorie,  et  arriver  ainsi 
au  but  que  toutes  les  opinions  se  proposent,  à  une 
répartition  aussi  égale  que  possible  de  la  somme 
allouée  pour  l'indemnité.  La  disposition  du  projet 
est  donc  sans  inconvénient,  et  procure  des  avan- 
tages réels.  Elle  doit  donc  être  préférée  à  l'amen- 
dement. 
L'amendement  est  rois  aux  voix  et  rejeté. 
Les  trois  paragraphes  dont  se  compose  Tarti- 
cle  2  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 
La  délibération  s'établit  sur  l'article  3,  ainsi 
conçu  : 

Art.  3.  Lorsqu'en  exécution derarticle20de  la  loi 
du  9  ÛoK'al  an  111,  les  ascendants  d'émigrés  auront 
acquis  au  prix  de  l'estimation  déclarée,  les  por- 
tions de  leurs  biens-fonds  attribuées  à  l'Etat  par 
le  partage  de  presuccession,  le  montant  de  Tm- 
demniie  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des  sommes 
qui  auront  été  payées.  En  conséquence,  l'échelle 
de  dépréciation  des  départements,  imur  les  assi- 

Îmats  et  les  mandats,  et  le  tableau  du  cours  pour 
es  autres  effets  reçus  en  payement,  seront  ap- 
pliqués à  chacune  des  sommes  versées,  à  la  date 
du  versement. 

L'indemnité  Fera  délivrée  à  l'ascendant  s'il 
existe,  et,à  son  défaut,  à  celui  ou  à  ceux  de  ses 
héritiers  qui,  par  les  arrangements  de  famille, 
auront  8up|)orté  la  perte. 

Lorsque  l'Etat  aura  reçu  d'un  aîné  un  autre 
héritier  Inslitué,  le  pnx  des  légitimes  que  des 
légitimaires  frapp^  de  conliscation  avaient  droit 
de  réclamer  en  biens-fonds,  le  montant,  réduit 
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de  la  somme  payée  pour  prix  de  cette  portion  lé- 
gilimaire,  sera  restitué  à  ceux  qui  y  avaient  droit 
ou  qui  les  représenlent. 

Un  seul  amendement  a  été  proposé  sur  cet 
article;  il  a  pour  objet  d'ajouter  à  la  fia  du  second 
paragraphe  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Lorsque  la  cuntiscation  des  biens  d'un  émigré, 
alors  Ois  de  famille,  aura  eu  lieu  à  titre  de  pré- 
succession, et  que,  depuis,  cet  émigré  aura  été 
dédommagé  de  cette  perte*  soit  par  une  donation 
de  ses  parents,  soit  par  un  abandon  de  la  part  de 
ses  cohéritiers,  Tindemnité  qui  doit  résulter  de 
la  présente  loi  appartiendra,  non  à  Témigré  seul, 
mais  collectivement  à  lui  et  aux  cohéritiers  de  la 
Buceession  dont  le  partage  avait  été  fait  par  anti- 
cipation. 

M.  le  eooite  Dam,  auteur  de  cet  amende- 
ment, a  la  parole  pour  en  exposer  les  motifs.  Lors- 
qu'au moyen  des  partages  de  présnccession,  i'Btat 
crut  pouvoir  s'approprier  à  l'avance  la  portion 
héréditaire  qui  devait  revenir  aux  émigrés  dans 
le  patrimoine  de  leurs  pères,  il  en  résulta  bien 
que  les  enfants  ainsi  dépouillés  furent  à  leur  re- 
tour privés  de  tout  droit  dans  la  succession  pater- 
nelle. Mais  cette  injustice  odieuse  de  la  loi  fut 
souvent  ré[)arée  dans  la  famille  par  des  disposi- 
tions testamentaires  qui  rendirent  à  Tenfant  émi- 
gré  la  portion  qui  avait  été  confisquée,  et  répar- 
tirent ainsi  la  perte  sur  la  famille  tout  entière. 
Aujourd'hui  qu'une  indemnité  est  accordée  pour 
les  biens  vendus  à  titre  de  présuccession,  si,  dans 
le  cas  qui  vient  d'être  posé^  cette  indemnité  était 
accordée  uniquement  à  l'enfant  émigré,  il  est 
évident  qu'ayant  déjà  reçu,  au  moyen  de  la  dispo- 
sition testanientaire  faite  en  sa  faveur,  une  in- 
demnité de  la  perte  éprouvée,  et  en  recevant  une 
seconde  de  la  loi  nouvelle,  il  profiterait,  aux  dé- 
pens de  la  familh*,  de  toute  l'importance  de  cette 
indemnité  :  c'est  à  réparer  cette  injustice  que 
Tamendement  est  destiné,  et  cette  simple  expo- 
sition surfit  à  en  démontrer  la  nécessité.  Il  n'est, 
au  surplus,  qu'un  premier  article  du  code  de  lois 
quf  leiidra  nécessaire  la  mesure  de  Tindemnité, 
quoi'iue  le  projet  semble  abandonner  aux  tribu- 
naux une  foule  de  questions  dont  la  solution  ap- 
partient évidemment  au  pouvoir  législatif. 

M.  de  Marl^nae,  ministre  d'Etat^  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaine*, observe 
qu'il  nVflt  ni  dans  l'intention  du  gouvernement 
ni  dans  l'esprit  du  projet  de  renvoyer  aux  tribu- 
naux des  questions  législatives.  Les  tribunaux 
f prononceront  sur  les  contestations  que  fera  naître 
'indemnité,  comme  ils  prononcent  sur  toutes  les 
questions  qui  leur  sont  soumises;  c'est-à-dire 
conformémeMit  aux  lois  et  aux  principes  du  droit 
commun.  Quant  à  l'amendement,  il  est  inutile,  et 
la  disposition  du  projet  est  assez  claire  pour  n'exi- 
ger aucune  explication;  c'est,  en  effet, à  l'ascen- 
dant lui-môme  qui  a  été  dépouillé  par  l'effet  du 
partage  de  présuccession,  ou  à  ceux  qui  ont  sup- 
porté la  perte  que  l'indemnité  est  accordée.  La 
loi  a  donc  prévu  tous  les  cas,  et  celui  que  l'amen- 
dement a  pour  objet  de  régler  est  compris  dans 
la  disposition  générale. 

M.  le  eeMte  Dar«  insiste  pour  son  adoption. 
On  peut,  on  doit  mi^mc  supposer  que  le  père  de 
familh',  en  disposant  en  faveur  de  son  fils  émigré, 
n'aura  pas  énoncé  lacausedesadiaposition;  rien 
ne  consiatera  donc  que  la  perte  a  été  réitartie 
entre  tous  les  membres  de  la  hmille;  le  fils  éod- 
gré  recerra  seal  rindemnité  et  recaeillert  aiod 


un  bénéfice  illégitime  au  bénéfice  de 

tiers. 


eotairi- 


M.  de  Martlgaae,  eommi$$airê  du  ffoi,  n- 
marque  que,  de  deux  choses  l'une  :  oa  la  dispo- 
sition sera  faite  par  prédput  et  hors  pari,  et  I  in- 
tention formellement  exprimée  par  le  tesUtevr 
devra  recevoir  son  exécution;  on  elle  sera  sojette 
à  rapport,  et  dans  ce  cas,  rindemaM  devra  élis 
répartie  entre  les  divers  membres  d6  la  famille. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  profisoirement  adoplé 
par  la  Chambre. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  sar  llartiete  4, 
il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  lee  termei  di 
projet  qui  sont  les  suivants  : 

<  Art.  4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  8B> 
ront  rentrés  en  possession  des  biens  oonflsqoèi 
sur  leur  tête,  après  les  avoir  acgulB  de  i'Btat,  dh 
rectemeut  ou  par  personnes  ioterpoeéei,  l'ii- 
demnité  sera  fixée  sur  la  valeur  réelie  péfte  à 
l'Btat,  conformément  aux  règles  établies  par 
l'article  3. 

«  Lorsque,  par  les  mêmes  mo'       •  ils 
ront  rachetés  à  des  tiers^  rind<     lu 
aux  valeurs  réelles  qu'ils  justil      nita      r 
sans  que,  dans  aucun  cas,  eue  p  ex 

celle  qui  est  déterminée  par  i'arll      «^.  A 
de  justification,  ils  recevront  une      n 
aux  valeurs  réelles  formant  le  nrix  ■         a  ■  ■ 

c  Dans  les  deux  cas  ci-dc      i. 
descendants,  on  femme  de  k«u  i 

seront  réputés  personnes  inter]] 

«  Lorsque  les  héritiers  de  Taiic 
seront  rentrés  directement  dans  la  u 
biens  confisqués  sur  lui,  Tini         i 
ils  auraient  droit  sera  fixée  de  ka  ■ 

La  délibération  s'établit  sur  ivi 
conçu  : 

«  Art.  5.  Les  rentes  3  0/0.  affi  ^ 

seront  inrcrites  au  grand-livre  uo 
que  et  délivrées  à  chacun  des  sviv 
taires.  ou  à  ses  représentants,  par 
d'année  en  année,  le  premier  di 
être  inscrit  le  22  juin  1825.  • 

•  L'inscription  de  chaque  cin 
jouissance  des  intérêts  du  jour  iwu 
dû  être  faite,  à  quelque  époque  que 
ait  été  terminée  et  la  détivranoe  i    ^ 

«  Néanmoins,  les  liquidations  um  ^ 

inscriptions  inférieures  à  250  frai 
seront  pas  soumises  aux  dél; 
sus.  L'inscription  en  aura  lli 
jouissance  du  22  juin  1825.  * 

M.  U  vicomte  de  CtUUêauhriand  oMisnt 
rôle  sur  cet  article. 


'•\ 


II 


le  vieoMte  ie  [ChàV 

sieurs,  ie  viens  essaver  de  ;     vi^ 
bris  du  bel  édifice  qu  avait  vouid  i 
maître  de  l'art.  M.  le  comte 
à  l'article  6  du  projet  de  loi 
je  vais  avoir  Tbonnenr  de  r* 
Ce  sont  ces  dispositio 

Î prends,  et  qui  forment  tw 
'honneur  devons  proposer,  u. 
dans  l*^mendement  de  M.  le  eo 
quaient  aux  5  0/0,  peuvent  ( 
aux  3  0/0.  J'ai  déjà  en  rh< 


(tiLsiTostlisras 
dt  H.  le  TÎeonKe  ds  i 
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remarquer  Timmense  avantage  pour  riodemnisê 
de  recevoir  à  la  fois  ses  cinq  inscriptions,  bien 
qu'elles  ne  soient  négociables  que  par  cinquième, 
à  leur  échéance  respective.  C'est  u(^jà,  pour  ainsi 
dire,  posséder  le  fonds  de  rindemnité,  sans  en 
avoir  encore  tout  le  revenu  ;  c'est  avoir  le  titre 
de  sa  propriété  ;  et  ce  titre,  entre  les  mains  du 
propriétaire,  peut  servir  aux  transactions  les  plus 
importantes  pour  lui. 

Le  noble  comte,  auteur  d'un  amendement  qui 
aurait  changé  tant  de  fictions  en  réalités,  a  fait 
remarquer  que  rarlicle  5  du  projet  de  loi  disait 
bien  que  les  rentes  3  0/0  seraient  inscriti.'S  au 
grand-livre  et  délivrées  d'année  en  année,  mais 
qu'il  ne  disait  pas  que  l  inscription  elle-même, 

Sortlint  jouissance  des  inléréts,  sérail  délivrée^ 
'où  il  pourrait  arriver  que  l'inscription,  par  une 
cause  ou  par  une  autre,  restât  entre  les  mains 
du  (gouvernement,  qu'elle  cessât  ainsi  d'être  né- 
gociable pendant  un  grand  nombre  d'années,  et 
que  le  tout  se  réduisit,  pour  tel  ou  tel  indemnité, 
a  une  sorte  de  pension,  à  une  rente  dont  le  capi- 
tal ne  serait  pas  à  sa  disposition. 

Les  dispositions  présentées  parie  noble  comte, 
et  que  je  reproduis  aujourd'hui ,  Mer^sieurs,  pu 
forme  d'amendement,  écartent  cette  difflculté. 
Y  a-t-il  vice  de  rédaction  dans  le  projet  de  loi,  a- 
t-on  mis,  par  inadvertance,  les  rentes  seront  dé^ 
livrées»  au  lieu  de  Vinscription  de  r»'nte  sera  dé- 
vrée?Gela  peut  être,  et  sans  doute,  Messieurs  les 
ministres  du  Roi  voudront  bien  s'expliquer;  mais 
ce  vii:e  de  rédaction  doit  être  corrigé,  car  les 
paroles  des  ministres  ne  font  pas,  à  ce  qu*il  pa- 
rait, jurisprudence.  On  sait,  par  exemple,  que 
M.  Gretet,  lors  de  la  fameuse  réduction  ou  ban- 
queroute de  5  0/0,  déclara  formellement  que  les 
5  0/0  consolidés  ne  seraient  pas  remboursables» 
Tient-on  compte  aujourd'hui  de  cette  déclaration 
qui,  en  engageant  la  foi  publique,  donnait  au 
moms  au  rentier  la  certitude  de  conserver  ce 
qu'on  voulait  bien  lui  laii'ser?  Vous  voyei.  Mes- 
sieurs,  le  danger  extrême  de  ne  pas  exprimer  les 
faits  dans  les  lois.  Cette  remarque  s'applique 
encore  à  l'article  9  comme  à  l'article  6  du  pro- 
jet de  loi.  Si  vous  ne  précisez  rien  au  sujet  des 
dettes,  je  déclare  que  l'article  9  est  rempli  d'é- 
cueils  et  de  périls. 

Quoiqu'il  en  soit,  Me^sieur3,^ai  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  d'amender  rarticle  5  en  sup- 
primant rarticle  5  d'après  les  dispositions  rédi- 
gées par  M.  le  comte  Roy.  Ces  dispositions,  qui 
mettent  entre  les  mains  de  l'indemnisé  liquidé 
son  titre  ou  ses  cinq  inscriptions  à  la  fois,  jont 
pour  lui  d'un  avantage  si  évident  qu*ils  doivent 
frapper  tous  les  yeux.  Cet  amendement  ne  tou- 
che ni  à  la  Caisse  d'amortissement,  ni  aux  3  0/0; 
il  n*accrolt  ni  ne  diminue  l'intérêt  ou  le  capital; 
il  ne  fait  arriver  aucune  valeur  surabondante  à 
la  Bourse;  il  ne  dérange  rien  à  l'économie  du 
projet  de  loi»  il  n'en  altère  aucune  partie,  il  le 
laisse  subsister  dans  tout  son  ensemble,  en  l'a- 
méliorant seulement  sur  un  point  capital,  autant 
que  ce  déplorable  projet  peut  être  amélioré.  J'ai 
cherché  de  bonne  foi  en  moi-même  quelles  ob- 
jections le  gouvernement  pourrait  y  faire,  et  je 
n'en  ai  trouvé  aucune.  1  ai  donc  l'espoir  que 
MM.  les  ministres  du  Roi,  qui  ne  veulent  sans 
doute  comme  moi  que  l'intérêt  des  indemnisés, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  France,  se  réuniront 
à  cet  amendeaient.  On  ne  pourra  |)as  du  moins 
soupçonner  des  vues  hostiles;  ici  Tiotérêide 
l'indemnisé  se  présente  seul  ;  l'amendement  est 
d'une  innocence  complète;  il  est  dégagé  de 
toutes  les  conaéquences  que  voudraient  y  chercber 


des  sollicitudes  politiques.  H  n'a  pas  même 
contre  lui  ce  terrible  argument,  cet  arp:ument  si 
constitutionnel  qui  laisse  à  nos  opinions  tant 
d'indépendance,  savoir  que  le  projet  de  loi  re- 
tournerait à  la  Chambre  des  députés,  car  un 
amendement  déjà  passé  nous  rend  ce  malheur 
inévitable. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.) 

M.  le  eooite  de  Vtllèle,  ministre  des  finances, 
obtient  la  parole.  C'est  dans  l'intérêt  des  in- 
demnisés que  Ton  propose  de  rejeter  l'article  5, 
en  disposant  que  les  cinq  titres  qui  doivent  leur 
être  remis  en  cinq  années  suivant  le  projet,  leur 
seront  délivrés  au  moment  mê  ne  de  la  liquida- 
tion. Mais  si  le  gouvernement  n'a  pas  adopté  cette 
idée  qui  se  présentait  sur-le-champ  à  tous  les 
esprits,  c'est  qu'elle  entraîne  de  graves  inconvé- 
nients. L'émission  simultanée  d'un  milliard  de 
valeurs  non  négociables,  et  non  productives  d'in- 
térêt, affecterait  évidemment  le  crédit  public,  et 
produirait  une  baisse  dont  le  dommage  retombe- 
rait sur  les  indemnisés  eux-mêmes.  Ce  serait  la 
première  fuis  que  le  gouvernement  émettrait  des 
valeurs  de  ce  genre,  et  quel  serait  donc  Tavan- 
tage  de  cette  innovation?  l'indemnisé  n'a-t-il  pas, 
dans  le  système  du  projet  comme  avec  l'amende- 
ment, le  droit  de  transporter,  d'affecter  à  un 
emprunt  par  acte  public  ou  dans  toute  autre 
forme  que  celle  d'une  n<^gocialion  à  la  Bourse , 
ses  droits  à  rindemnité,  droits  dont  le  montant 
est  connu  par  la  délivrance  du  premier  cinquième 
delà  rente?  L'amendement  n'a  donc  aucun  avan- 
tage réel  :  on  a  ajouté  quau  moins  fàudraitil 
mettre  dans  la  loi  le  mot  d'Inscription  au  lieu  de 
rentes;  mais  estrcedonc  sérieusement  qu'on  a  pu 
présenter  une  semblable  difficulté,  et  la  déli- 
vrance d*une  rente,  dans  le  sens  grammatical  de 
ces  mots,  peut-elle  donc  être  autre  chose  que  la 
délivrance  de  l'inscription  qui  en  est  le  titre?  Le 
ministre  croit  pouvoir  insister  pour  le  maintien 
de  l'article  5. 

M.  le  eamtm  li»y  qui,  le  premier,  avait  pro- 
posé la  suppression  de  cet  article,  expose  que  la 
disposition  capitule  de  son  amendement  ayant  été 
rejetée  par  la  Chambre,  il  auriat  cru  devoir  s'abs- 
tenir de  discuter  devant  elle  les  antres  parties 
d'un  système  qui  se  trouvait  ainsi  manquer  par 
sa  base;  mais  puisqu'une  partie  de  sa  prupositioo 
est  reproduite,  il  est  nécessaire  d'expliquer  les 
motifs  sur  lesquels  il  l'aurait  fondée.  Le  montant 
des  liquidations  étant  connu  au  moment  où  le  ti- 
tre du  premier  cinquième  est  délivré,  fien  n'em- 
pêche que  le  titre  des  autres  cinquiêmee  soit  re- 
mis en  même  temps.  L'ancien  propriétaire  aurait, 
dans  cette  hypothèse,  et  plus  de  sécurité  et  plus 
de  facilite  d  en  faire  un  emploi  convenable  à  ses 
besoins  et  à  ses  intérêts,  et  cet  avantage  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  la  loi  elle-même,  en 
annonçant  oue  l'inscription  de  chaque  cinquième 
portera  intérêt  à  dater  du  jour  où  elle  aura  dû 
être  faite  à  quelque  époque  que  la  délivrance  eût 
été  opérée,  semble  annoncer  que  cette  délivrance 
peut  n'être  pas  faite  avec  exactitude  aux  époques 
déterminées*  Nanti  de  son  titre,  l'ancien  proprié- 
taire n'aurait  point  à  craindre  les  modifications 
qu'un  changement  de  législation  pourrait  amener, 
comme  cela  est  arrivé,  en  1816.  pour  les  obliga- 
tions autorisées  par  des  lois  prémlentes,  et  qui 
n'avaient  point  encore  été  remises  aux  créanciers 
de  l'Etat.  U  ne  craindrait  pas  non  plus  que  des 
emtarns  de  finances  ne  forçiaseal  à  snqpendre 
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la  remise  des  titres.pour  retarder  le  payement  des 
arréages  qui  ne  (leuvent  être  acquilK^s  que  sur  la 
représentation  de  l'inscription.  Iju  reste,  i*amen- 
demenl  n'apporterait  aucun  trouble  aux  mesures 
(|ue  Tadmioistration  a  cru  devoir  adopter.  Lies 
intérêts  ne  courraient  qu*à  partir  des  époques 
flxées  par  le  projet  de  loi  lui-même,  et]  les  in- 
scriptions ne  pouvant  être  négociées,  avant  ces 
époques,  que  par  les  voies  ordinaires  pour  U*s 
obligations  civiles,  ne  surchargeraient  pas  plus 
la  place  que  dans  le  système  du  proji'tde  loi. 
C'est  ainsi  que  le  noble  pair  avait  entenJu  Tamen- 
demeni,  lorsqu'il  l'avait  raitacbéà  un  autre  amen- 
dement d'une  bien  plus  grande  importance  encore 
pour  les  indemnisés  et  pour  l'Etat. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  reioté. 

L'arlicle  5  est  ensuite  adopté  par  la  Chambre. 

L'beure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  la  suite  de  sa  délibération  sur  les  articles. 

La  séance  est  leYée,avec  ajournement  à  demain 
mardi,  19  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  lundi  18  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  Tadoplion  du  procès- ver  bal. 

M.  le  gnrde  des  sceaux,  MM.  les  ministre:^  des 
affaires  étrangères,  d^  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  MM.  Cuvier,  de  Vauichier,  Benoiet, 
de  Caux  et  Thirat de  Sainl-Aignan^commissaires  du 
Roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Fadate  de  Saiiit-Gcorges,  rapporteur  de  la  com- 
mission char^'ée  «l'examiner  le  pro/><  de  loi  relatif 
au  règlement  définitif  du  budgtt  de  1823. 

M.  de  Fadate  de  Salnt-Cîeerges  présente 
ce  rapport  et  s'i^xprinie  en  ces  termes: 

«  Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
conlié  l'examen  des  comptes  généraux  et  particu- 
liers de  remploi  des  revenus  publics,  m*a  fait 
rhonneur  de  me  charger  de  vous  apporter  le 
résultat  de  ses  travaux.  Je  vais  t&cher  de  m'acquit- 
ter  de  cette  importante  mission;  mai.^,  avant 
d'enlrer  en  matière,  je  cruis  devoir  vous  exposer 
le  plan  que  la  commission  s'est  tracé,et  les  motifs 
qui  1  y  ont  déienninre. 

c  La  commission,  après  s*étre  pénétrée  des  dis- 
positions de  la  lot  de  finances  du  25  mars  1817, 
et  des  ordonnances  des  14  st*ptembre  1822  et  10 
décembre  1823,  a  pensé  que  l'examen  des  comp- 
tes devait  être  divisé  en  deux  parties,  que  l'on 
pourrait  upprier  partie*  matériiHlu  ft  partie  morale. 

c  Que  la  première  devait  comprendre  l'arrèié  des 
dépenses  faites,  leur  comparaison  avec  lescn>dits 
ouverts,  et  1  examen  des  motifs  des  suppléments 
de  crédits  demandés,  et  que  la  deuxième  devait 
être  l'examen  du  mode  de  la  dépense»  et  renfer- 
mer left  observations  dont  cemode  parait  suscep- 
tible. 

•  La  commission  a  pensé  que  cette  distribution 
était  nécessaire  pour  bien  comprendre  les  résul- 
tats des  comptes,  dout  il  est  difticile  de  suivre 
reiicbalnement  à  travers  les  reflexions  et  les 
explicatioQs  qu'ils  peuvent  faire  naître.  C'est  donc 
pour  nous  confonner  à  cet  ordre,  que  nooi  allons 


d'abord  examiner  le  projet  de  loi  portant  rèsle- 
ment  définitif  du  budget  de  Texercice  1S23,  naai 
son  ensemble  et  sou  application  à  chaque  minis- 
tère. 

«  Ce  projet  propose  de  réduire  les  crédits  on* 
verts  par  les  lois  des  17  août  f822et28jaillet1824 
aux  différents  ministères,  pour  Texercioe  1823, 
d'une  somme  totale  de  23,456.023  francs,  restée 
disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits. 

c  D'accorder  à  quelques-uns  de  ces  ministères, 
de^  suppléments  de  crédit  s'élevant  à  8.429,216 
francs,  et  de  fixer  ninsi  les  crédits  défioîiîfs  da 
budget  de  l'exercice  1823  à  la  somme  de 
1,1 18,025, 162  francs,et  les  recettes  de  toute  nature, 
de  ce  même  exercice,  à  la  somme  tolaiR  de 
1,123,456,392 fr.,  etqiiantàla  somme  de  5,431,230 
francs  provt^nant  de  fonds  dont  l'origine  est  dé- 
lai liée  aans  le  projet  de  loi,  et  faisant  la  difTérencs 
entre  les  recettes  et  les  crédits,  le  projet  de  loi 
propose  de  les  reporter,  savoir:  au  budget  de 
rexercice  1825,  pour  5,375.261  francs,  et  a  celai 
de  1824,pour  ladifférence  montantà  559969  firana. 

MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICB. 

«  Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère  par  la  loi  da 
17  août  1822  était  de  18,351,845  francs.  Ce  crédit 
a  été  réparti  entre  les  différents  chapitres  par  or- 
donnance royale.  L(*8  dépenses  ont  été  ffhites  con- 
formément aux  dispositions  de  cette  ordonnance; 
mais  une  somme  de  126^739  francs  i-st  reslés 
sans  emploi.  Cette  économie  pe  compose  de  r-ls- 
nues  faite:)  sur  les  traitements  des  ministres  d'Bist, 
des  conseillers  d^Gtat,  maître  des  requêtes,  et  dei 
cours  et  tribunaux,  fiour  vacances  ou  trailemeDU 
d*un  autre  emploi  supérieur  à  celui  d*ofOciande 
justice. 

c  Le  para^rraphe  2  de  la  loi  propose  d*aoeorder 
à  ce  ministère  nn  crédit  supplémentaira  de 
888,128  franrs,pour  complément  de  frais  de  josliee 
criminelle.  Ce:*  frais  ne  sont  point  de  nature  I 
être  contt>8tés.  Votre  commission  pense  eo  consé 
quence  qu'il  n*y  a  aucun  motif  pour  ne  puaado^ 
ter  les  propositions  qui  concernent  le  miaiattfu  de 
la  justice. 

MINISTERE  DES  AFFAIRES  éTRAMOÈUi. 

a  LiO  crédit  ouvert  à  ce  ministère  ptr  les  Ml 
des  17  août  1822  et  28  juillet  1824  élatt  de 
8,840,000  francs. 

«  Ces  crédits  ont  été  répartis  par  ordomaMS 
royale,  ri  employés  oonfunnémentà  cette  rtpar- 
tition.  Un  nouveau  crédit  supplémaotatra  ds 
21)9,952  francs  vous  e»i  demandé  ;  ce  auicnrit  de 
dépense  porte  principalement  sur  les  frais  dai 
sions  extraordinaires,  de  voyages  et 


diverses  occasionnées  par  la  guerre  d'Ianns. 
Celte  proposition  a  paru  sufOsamment  JoatiMel 
votre  commission  par  les  circonstanœa  extraor- 
dinaires de  1823,  et  elle  vous  propo!<e  d'Moplv 
les  dispositions  de  la  loi  qui  concernent  le  ■Mb* 
tère  des  affaires  étrangères. 

MINISTÈRE  DE  L*INTÉRin7a. 

f  Le  crédit  ouvert  à  ce  mil 
des    17  août  1822  et  28  Juilki» 
123,492,230  franc»,  en  y  comp 
volées  par  les  départements  sùr 
centimes  facultatifs.  Ce  ch^it  n 
oMonnanoe  royale,  mais  il  « 
jusqu'à  concurrence  de  119,' 
Tésullerait  une  sooune  de  i 


(Chuibn  det  DépalJt.)         SECONDE  RESTAURATION. 


annuler;  miis  sur  cette  somme.  2,719,154  francs, 
proven^mt  de  Tonds  déparicmentau:c,  doivent  être 
irun^pnrlâ^i  à  l'exercice  1825,  pur  re^'pecl  pour  la 
spécialilë  et  les  droite  des  localiiéj  auxquelles 
c-lte  somme  apiiarlient.  Il  reste  à  annuler  celle 
de  1,2!i4.822  Trancd.  proreaantd'é'ronomles  Mtcs 
flur  le  Bi-rvice  ordinaire,  les  travaux  putilics,  les 
d>''p>>nses  fixes  d<^partemeit taies,  les  secours  pour 
grêles  el  incendies,  et  les  dépenses  extraordi- 
naires. 

•  Un  supplément  de  crédit  dc764,G.H  francs  vous 
est  demandé  ;  il  a  jiour  motif  le^i  dépensas  occa- 
sionnées par  l'étalilissempot  d'une  ligne  tëléera- 
phique  de  PuHs  à  Buyonne,  et  par  les  réparations 
extraordinaires  qu'il  a  fallu  faire  aux  routes  qui 
avoisinent  lus  Pyrénées.  Celte  demande  a  paru 
sunisammeni  iustiliée  à  votre  commission,  qui 
TOUS  propose  )  adoption  des  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  coDcernant  le  miniature  de  l'intérieur. 

MINISTÈRE  DES    FINANCES, 

■  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  de  ce 
ininlstéreavaitété  llxé.parlaloidu  17  aoûtl823, 
à  la  Eomme  de  497.922,0)0  francs:  sur  cette 
somme,  4,318,693  franchi  sont  restée  saos  emploi, 
et  l'oQ  vous  en  propose  l'annulation.  Celle  écono- 
mie secompoje  de  relii)uats  sur  les  intérêts  des 
reconnaissances  île  liqui  lation.  des  5  0/0  conso- 
lidés, sur  le  service  aiimiiii^tnitif  du  ministère, 
sur  l>'B  amendes  et  conliscations  aitribui^s  en 
matière  de  douane  et  île  contributions  iodirectes, 
et  sur  d'autres  articles  déuillés  a.\i  projet  de 
loi. 

<  Un  crédit  extraordinaire  de  20.07f  ,89S  francs 
a,eQ  outre,  été  auvi>rt  au  ministère  dt-s  linances 
par  la  loi  du  28  juillet  1824.  Sur  cette  somme, 
6,450.00)  francs  avaicot  été  affectés  aux  frais 
extraordinaires  de  négociatioQS  et  de  trésorerie 
de  l'année,  qui,  se  confondant  nécessairement 
avec  la  somme  de  13  millions  affectée  auxdé- 

fenR(>s  ordinaires,  formi-ot  ensemble  celle  de 
9,400,000  francs;  les  dépenties  de  ces  deux  ser- 
vices n'ayant  éié  que  de  18,980,3J4  francs,  il 
reste  disponible  4G9,6G6  francs  dont  on  vous  pro- 
pose austti  l'annulation. 

<  Votre  commission  a  vériSé  tous  ces  calcula  ; 
elle  les  a  trouvés  concordants  entre  eux. 

«  Le  projet  de  loi  propose  pour  ce  ministère 
un  lapplémint  de  crédit  de  6.506,512  irancs, 
ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  de 
la  loi  du  17  août  18:22,  relative  aux  pensions  de* 
veuves  et  orpbelins  des  militain-s,  le  payement 
des  intérêts,  lois  el  priioes  sur  annuités  ;  un  cré- 
dit spécial  pour  les  intérêts  du  h  mai  1816  au 
li  septembre  1822,  sur  les  6,353,068  francs  de 
reconnaissances  d>>1iquidationéniises  en  payement 
de  l'arriéré  de  la  2'  série,  pour  iirimes  à  l'impor- 
tation et  à  l'exfwrlation,  jKiur  complément  de 
remises  sur  l'impOt  indirect  et  les  recettes 
diverses,  et  autm  articles  dont  le  nomenclature 
existe  dans  le  pro|i-t  de  loi.  Votre  commission 
les  a  tous  discutés  avec  attention  ;  les  uns  sont  le 
résultat  de  l'exi'cutioo  des  lois  ;  les  autres  sont  la 
preuve  de  l'élévation  -des  revenus  publics,  et 
conséifuemment  de  la  prospérité  de  l'Etat.  Votre 
comniisr^ion  a  pensé, en  conséquence /|u 'aucun  de 
ce^  articles  ne  deViiit  être  refusé  ;  elle  m*a  charvé 
de  vous  propulser  l'adoption  des  (Jisjtositions  du 
projet  de  loi  qui  concerne  le  miuislère  des 


MINISTÈRE  DE  Ik  MARINE. 

(  Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère  par  les  lois 
des  17  iioùt  1822  et  28  juillet  ISH  étiit  de 
74  5^8,187  francs.  Ce  crédit  a  été  réparti  par 
ordonnance  royale  ;  mais  une  somme  de 
2.'5,223fr.78c.es't  restée  sans  emploi  Cette  écono- 
mie porte  sur  les  dépenses  de  la  solde  et  dépenses 
y  a<Bimiléei>,  des  approvisionnements,  des  con- 
siructions  hydruuli  |uea,  des  vivres,  el  autres  dé- 
penses détaillées  dans  le  compte  de  ce  ministère. 

•  A  cette  sammede 225,225  fr-  78  c. 

il  convient  d'ajouter  celle 

de 332,365       37 

pour  le  montant  des  dé- 
penses qui  n'ont  pu  être 
acquittées  au  !••■  novem- 
bre 1824,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822,  doi- 
vent être  reportées  sur 
l'exercice  suivant,  ce  qui 
porte  le  total  des  annula- 
tions à  prononcer,  Ù  la 


607,591  fr.  15  c. 


<  Votre  commission  n*a  vu  ancon  molif  de 
rejeter  le  compte  du  ministère  de  la  marine,  et 
m^a  chargé  en  conséiuence  de  vous  proauser 
l'adoption  des  dispo:4itions  du  proiet  de  loi  qui 
concerne  ce  ministère. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRB. 

<  La  loi  de  finances  du  17  août  1822  avait  ou- 
vert, pour  les  dépenses  de  la  (tuerre,  un  crédit 
général  de 189.694,000  fr.     »  c. 

■  Les  lois  des  17  mars 
1823  et  28  juillet  1824  y 
oui  ajouté  une  nouvelle 
somme  de 170,789,000 

<  Ce  qui  porte  le  crédit 

de  ce  département  & 360,483,000         • 

«  Mais  k's  dépenses  ne 
se  sont  élevées  qu'à 348.874,057         > 

•  Ce  qui  préNcnle  une 
annulation  à  faire  de....  11,608,943  • 
qui  résulte  de  la  liquida- 
tion et  de  l'imputaiion 
dans  les  comptes  du  mu- 
nitionnalre  général,  de  la 
valeur  des  approvision- 
nements qu'il  a  puistvs 
dans  les  maiiasina  de 
l'Btal.On  doit  encore  ajou- 
ter à  celte  somme  celle 

de 5,509,235         » 

dae  aux  créanciers  de  la 
guerre,  etqui  n'avait  point 
encore  été  payée  au  31  dé- 
cembre dernier:  ce  qui 
élève  les  annulations  i 
faire,  sur  les  crédits  du 
ihinislère  de  la  guerre,  fc 
une  somme  de 17,118,178  tr.    ■  c. 


I      '  Riea  ne  wmbleralt  ponroir  s'oppoMr  à  Fadop- 
I  tioQ  dn  compte  qnf  vooa  Mt  loaiiiù}  mail  la 
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nature  des  dépenses  faites,  la  manière  dont  elles 
vous  sont  présentées,  ont  soulevé  des  questions 
qui  seraient  restées  en  dehors.  En  effet,  si  M.  le 
ministre  de  la  guerre  se  fût  borné  à  mettre  sous 
vos  yeux  la  totalité  de  ses  dépenses,  par  nature 
de  services,  sans  distinction  des  agents  qui  les 
ont  effectuées,  votre  commission  n'aurait  pu 
que  rester  dans  Fexamen  générai  des  régies  de  la 
comptabilité;  elle  aurait  sans  doute  demandé  des 
explications,  des  renseignements  qui  se  seraient 
rattachés  à  la  seconde  partie  de  Texamen  des 
comptes,  c  est-à-dire  à  la  narlie  morale,  mais 
qui  seraient  restés  étrangers  a  la  première  partie* 
c'est-à-dire  à  la  partie  matérielle. 

«  Votre  commission  a  apprécié  les  motifs  qui 
ont  déterminé  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  pré- 
senter, dans  son  compte,  la  situation  particulière 
du  muiiitionnaire  général:  mais  pour  que  sa 
bonne  volonté  fût  entière,  il  aurait  dû  présenter 
également  la  situation  de  toutes  les  entreprises 
étrangères  à  ce  munitionnaire.  L'examen  de  cette 
partie  des  comptes  a  donné  lieu  à  une  discussion 
dont  votre  commission  a  pensé  devoir  vous  rendre 
compte. 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  expose  que  la  si- 
tuation particulière  du  munitionnaire  général 
présente  les  résultuU  suivants  ; 

«  Ses  réclamations  s'élevaient,  tant  pour  les 
subsistances  et  le  chauffage  que  pour  les  trans- 
ports, à b7, 135,995  fr.  70  c. 

ff  Lie  bureau  de  liquida- 
tion établi  à  Toulouse  a 
proposé  sur  ces  réclama- 
tions une  masse  de  rejet  de    15,702,837       90 


«  Reste 51.433,157 


80 


«  Mais  le  liquidateur  en 
chef  a  présenté,  comme 
Busceptii)les  d'être  rétablis 
au  cré  lit  du  munitionnaire 
général 


4,504,359       75 


et  par  conséquent  d*admet- 

tre  en  liquidation 55,937,517       55 

c  II  a  été  payé  sur  cette 
somtne .  y  compris  : 
6,326,981  fr.  3lc.  pour  va- 
leurs de  denrées  remises  au 
munitionnaire  général 52,239,639       73 


«  Restant  à  solder,  sauf  le 
résultat  de  la  révision  mi- 
nistérielle       3,697,877  f^.  82  c. 


«  M.  le  ministre  ajoute  que  les  rétablissements 
proposés  par  le  lii|nidateur  en  chef  étant  motivés 
sur  des  coiisid*  rations  iiidepcndanies  de  la  va- 
lidité matérielle  des  pi>ces,  considérations  i\uo 
la  révision  seule  donnera  les  moyens  d'apprtH:ier 
exactement,  le  minisiùre  de  la  guerre,  en  re- 
produisant dans  les  comptes  les  résultats  du  tra- 
vail de  ce  fonctionnaire,  a  dû  se  réserver  de 
soumettre  à  un  nr.ûr  examen  h^a  propositions 
respectives  des  deux  intendants  liquidateurs, 
avant  de  statuer  sur  les  sommes  à  allouer  défini- 
tivement au  munitionnaire  général. 

«  L'examen  de  celte  situation  et  des  observa- 
tions qui  raccompauneot  ont  dunué  lieu  àTopi- 
DiOB  suivante,  émise  par  la  minorité  de  la  com- 
mission : 

•  M.  le  ministre  de  le  «oerre  nous  loamet  la 
'    oiuaiUoaosiregtaéril;c*eel  appeler 


notre  investigation  sur  rorigine  de  cette  sitôt- 
tion.  Dès  que  M.  le  ministère  de  la  guerre  déelare 
que  les  deux  liquidateurs  sont  divisés  sur  la 
somme  à  admettre  au  crédit  du  iDonitioonairs 
général,  et  qu'il  a  dû  se  réserver  de  soumettre  A 
un  mûr  examen  les  propositions  respectives 
des  deux  intendants  liquiaateurs,  avant  de  si» 
tuer  sur  les  sommes  à  allouer  déttnilivement  à 
ce  munitionnaire  général,  nous  devons  y  mettre 
la  même  réserve,  et  ajourner  rallocation  de  Is 
somme  demandée  pour  cet  article  de  dépenses 
jusqu'à  la  liquidation  définitive.  On  second  motif 
nous  détermine  à  voter  cet  ajournement  :  la  si* 
tuation  de  munitionnaire  géoéral  nous  est  nood- 
nativement  soumise;  la  somme  présumée  néces* 
saire  pour  sa  liquidation  déHniuve  est  proposés 
nominativement  dans  le  compte:  cette  somme eit 
le  résultat  du  marché  fait  avec  le  munitionnaire 
général.  Si  nous  consentions  à  Tallouer,  on  poa^ 
rail  en  conclure  que  nous  ratifions  ce  marcbé; 
ce  à  quoi  nous  ne  voulons  pas  noue  exposer,  i 

«  La  majorité  de  votre  commission  n*a  pdnt 
partagé  cet  avis,  et  1*^  eombattn  ainsi. 

«  Nous  pensons  que,  dans  l'opinion  qui  vient 
d'être  émise,  il  y  a  erreur  de  principeSt  oubli 
des  règles  et  confusion  d'idées  ;  erreur  de  |irin* 
cipes,  parce  que  la  Chambre  peut  lûen  rejetsr 
une  dépense  qui  a  dépassé  les  crédita  ourefts, 
prendre  en  considération,  pour  motiver  en  réiet, 
la  nature  des  actes  administratib  qui  ont  anto* 
risé  ces  dépenses,  mais  ne  peut  paa  rmîaooiiahl^ 
ment  se  croire  appelée  à  ratifier  oea  aetea»  paies 
qu'ils  ne  lui  sont  pas  soumis. 

fl  Oubli  des  règles,  parce  que  l'ordonnance  da 
14  septembre  1522,  qui  a  posé  dea  rèidas  ds 
comptabilité,  dont  chaque  jour  on  apprécie  lei 
avantages,  veut  que  les  dépensée  de  eluum 
exercice  soient  dénnitivemeni  arrêtées  daaa  Iss 
neuf  mois  qui  s'écoulent  après  l'espiraUon  êè 
Tarmée,  et  ne  permet  de  reporter  sur  VBxetdm 
suivant  que  les  dépenses  qni  n'auminat  po  élif 
pavées  avaut  le  31  décembre  suivant. 

l  Confusion  d*idées,  parce  qu'il  y  a  UM  franle 
différence  entre  arrêter  un  ohirTre,  constater  une 
dépense  et  l'approuver. 

«  Pour  justifier  cette  opinion,  il  suffira  deiélar 
hlir  les  principes,  rappeler  les  réglaa  •!  daaBsr 
les  idées. 

«  Lors  de  la  présentation  des  oomplea.  h 
Chambre,  et  par  conséquent  la  oommlawM  fri 
t**t  le  délégué  de  la  Chambre,  a  deus  allrilNMiHS 
di!>tinctes.  l'une  obligatoire  et  Tautre  fteulialif^ 
Obligatoire  pour  arrêter  le  chiffre  et  eoMialsr  lé 
somme  dépensée  ;  facultative,  pour  appuauseft 
blâmer  ou  critiquer  la  manière  dont  OB  n  d^ 
pensé. 

f  Si  la  Chambre  renonçait  à  la  maraka  qai  U 
e<it  tracée  par  Tordonnancedu  14  septembri  UiL 
elle  perdrait  tous  les  avantages  dea  progrèa  qn^ 
faits  la  comptabilité,  elle  retomberait  daaa  la 
systè ne  des  exercices  interminables*  dont  aat 
tant  déploré  les  conséquences;  la  Chaailiffa  ne 
l»eut  donc  refuser  d'arrêter,  de  oonstalar  lea  dé- 
penses faites  dans  le  cours  d*nne  annéa^  laaM 
les  fois  que  ces  dépenses  n'eioédent  paa  la  cîé- 
dlt  ouvert  et  qu'elles  sont^  d'ailleurs»  iMttMaa  |V 
des  pièces  suffisantes. 

•  Cet  arrêté  est  nécessaire  m 
de  départ  à  la  comptabil 
mais  il  n'enfrage   en  «^  \ 

croyait  devoir  attaqi      us  f 
ministration.  Il  v  a  pi  i 

porter  une  ace         n 
Conné  de  prévk 
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nécessaire  ponr  srrvir  de  ba^ie  à  l'accusation  ;il   ' 
y  a  donc  une  grande  différence  entre  arrêter  le 
compte  qui  toqb  est  présenté  et  l'eprtrouver. 

(  lin  consâqnence,  votre  commission,  considé- 
rant qu'elle  a  avait  point  ici  &  juger  plus  ?pécia> 
lement  les  dépenses  Taitesparle  munitionoaire 
général  que  celles  raitea  par  les  autres  entrepre- 
neurs dont  on  ne  lui  a  pas  parlé;  considérant 
que  louti'S  ces  dépensfs  se  confondent  dans  le 
compte  général  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
que  c'est  sur  ce  cani|ite  que  la  commission  est 
appelée  b  donner  son  avis;  considérant  que  les 
dépenses  faites  par  H.  le  ministre  de  la  guerre 
n'ont  point  excédé  les  crédits  qui  lui  ont  été 
OUTerts;  considérant  que  tous  ses  ordonnance- 
ments sont  appuyés  d(i  pièces  jugées  régulières, 
TOlre  commission  m'j  cliargé  de  proposer  &  la 
Cbambre  l'adoption  du  compte  qu'il  a  présenté. 

■  Hais,  en  même  temps,  voire  commission  m'a 
chargé  de  déclarer  qu'eu  proposant  cette  adop- 
tion, elle  protestait  contre  l'induction  que  l'on 
Youdroit  en  tirer.  Qu'elle  n'approuve  aucun  des 
traité»  ni  des  actes  relatifs  k  la  dépense  de  l'armée 
des  Pyrénées,  et  qu'elle  ne  croit  point  renoncer 
an  droit  d'examiner  la  moralité  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  droit  dont  elle  fera  usage 
dans  la  suite  de  ce  rdpport. 

■  Si  votre  commission  avait  eu  besoin  d'autres 
motifs  que  ceux  qu'elle  a  déduits  pour  vous  pro- 
poser l'adoption  dtis  comptes  de  chaque  minis- 
tère, elle  les  aurait  trouvés  dans  le  rapport  et 
et  le  procés-verbal  de  la  commission  nommée  le 
le  KTrier  dernier,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  tO  décembre  1823;  celte  commission  (dont 
chaque  année  on  appréciera  davantage  l'impor- 
tance), chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand- 
livre  ae  la  comptabilité  générale  des  finances,  au 
31  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des 
comptes  des  ministres  avec  les  écritures  centrales 
des  flnances,  a  procédé  à  cette  opération  avec 
tout  le  soin  qu'elle  exi^'ealt,  et  elle  déclare,  dans 
Bon  procès-verbal,  qu'elle  a  trouvé  une  concor- 
dance entière  entre  tous  les  résultats.  Ainsi, 
quand  on  pense  que  tous  les  payeurs  sont  as-^u- 
jettls  fa  soumettre  leur  comptabilité  au  jugement 
de  la  cour  des  comptée  ;  que  cette  cour  n'admet 
en  dépense  que  les  pièces  revêtues  de  toutes  les 
formalités  les  plus  rigoureuses  :  et  quand  on  re- 
connaît que  la  réunion  de  toutes  ces  dépenses. 
Isolera  les  unes  des  autres,  offrent  un  résultat 
semblable  à  celui  que  renferment  les  comptes  des 
différents  ininietéres,  on  ne  peut  hésiter  à  adop- 
ter un  ensemble  dont  les  détails  offrent  autant 
de  garantie. 

<  J'arrive,  Messieurs,  fa  la  seconde  partie  du 

Îlan  qae  votre  commission  a  adopté,  c  est-fa-dlre 
l'examen  de   la  nature  des  dépenses  et  aux 
observations  dont  elles  lui  paraîtront  susceptibles. 

•  Chaque  année  ces  observations  se  renouvel- 
lent, ou  elles  ne  sont  point  écoutéi's,  ou  i-lles  ne 

Produisent  qu'un  effet  momentané  :  cela  doit 
Ire  ainsi  pour  la  plupart,  parce  que,  ne  se  liant 
point.  D'étant  point  les  conaéquences  de  règles 

Sosltives,  elles  dépendent  de  la  bonne  volonté 
es  administrations  auxquelles  elles  se  ratta- 
chent. Oq  ne  peut  obtenir  d'amélioration  que  par 
des  dispositions  réglementaires  permanentes. 
Votre  commission  croit  devoir  appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  cette  partie  de  l'adminis- 
tration . 

*  Hais,  poar  se  conformer  &  l'usage,  elle  va 
vous  soumettre  d'abord  quelques  remarques 
applicables  à  pinsieurs  ministères.  Elle  parcourra 
fDsnite  fommairement,  dans  chacun  des  ces  mi- 


Qislëres.  les  articicft  qui  lui  ont  paru  susceptibles 
lie  réflexions  ;  elle  s'arrêtera  davantage  sur  ceux 
qu'elle  croira  les  plus  importants. 

Remarquetapplicabletàplutievrttitiniatère». 

I  Votre  commission  a  remarqué  que,  dans  plu- 
sieurs ministères,  on  a  fait  compensation  des 
excéuants  de  crédits  sur  certains  chapitres,  avec 
les  crédita  supplémentaires  demandés,  et  qa'on 
a  ainsi  atténué  l'élévation  de  ces  derniers.  Cette 
opération  ne  porte  en  résultat  aucun  dommage 
lux  intérêts  du  Trésor;  mais  elle  est  contraire  à 
l'ordre,  en  déguisant  la  vérité  qu'il  faut  chercher 
qui'lqucfois  avec  peine;  elle  est  formellement  eu 
opposition  avec  les  dispositions  de  l'ordonnance 
royuledul4  septembre  1822.  Votre  commission 
pense  que  ces  irrégularités  ne  doivent  pas  se  re- 
présenter à  l'avenir. 

■  L'ordonnance  du  10  décembre  1822  veut  que 
chaque  ministre,  dans  son  compte,  présente,  avec 
les  détails  propres  à  chaque  nature  de  services, 
les  crédits  et  les  dopenses.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  le  seul  qui  se  soit  assujetti  fa  cette 
représentation  par  chapitre,  tous  les  autres  mi- 
nialËres  s'en  sont  dispensés,  ce  qui  rend  les  vé- 
rifications plus  longues  et  plus  pénibles.  Votre 
commission  appelle  l'attention  de  HU.  les  minis- 
tres sur  cette  partie  de  la  rédaction  de  leurs 
comptes.  En  général,  votre  commission  a  cru 
reconnaître  que  les  ministères  ne  mettaient  pas 
assez  de  soin  et  d'importance  à  la  présentation 
des  comptes,  et  que  l'on  ne  comprenait  pas  bien 
l'intérêt  que  la  Chambre  attache  et  doit  attacher 
à  leur  exatilude,  et  à  pouvoir  en  saisir  et  véritler 
facilement  toutes  les  parties. 

•  Votre  commissiou  doit  ajouter  au  surplus 
que  tous  les  renseignements  qu'elle  a  pu  désirer 
lui  ont  été  fournis  par  les  différents  ministères,  et 
que,  quand  il  lui  est  arrivé  de  signaler  quelques 
points  irréguliers  ou  difHciles  k  pénétrer,  on  s'est 
empressé  de  lui  prouver  par  des  démonstrations 
complètes  qu'il  n'y  avait  vice  que  dans  la  forme. 
Od  peut  donc  espérer  qu'elle  sera  rectifiée. 

NUnSTÉilE  DE  L'INIÉRIKIJR. 
Hartu. 
(  La  commission  renouvelle  les  sollicitations 
faites  l'année  dernière  ponr  que  le  gouvernement 
porte  une  attention  particulière  sur  cette  branche 
d'économie,  fa  la  fois  rurale  et  politique.  Un 
grand  nombre  de  départements  renferme  les  élé- 
ments nécessaires  pour  produire  dlio portantes 
ressources  en  chevaux,  il  faut  favoriser  le  déve- 
loppement de  ces  ressources,  en  multipliant  le 
nombre  des  étalons.  La  commission  émet  le  vœu 
le  plus  formel  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
augmente  les  fonds  affectés  à  ce  chapitre;  c'est 
nue  des  améliorations  les  plus  Importantes  dont 
il  puisse  marquer  son  administration. 

ÉCOL£  ROTILE  D'ÉQUITATION  DE  PARIS, 
c  Celte  dépense  parait  superflue  dans  nue  ville 
où  il  existe  antant  de  bons  établissements  eo  ce 
genre. 

PONTS  ETCUDSStea. 

Dépêiues  à  Pari$. 

■  Votre  commlsalon  s'est  arrêtée  à  cet  article 
qoi  Inî  a  para  mériter  Tolie>tieation  particulière, 
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Lebudgetdes  ponts  et  chaussées esldc3I.S00,000 
francs;  Fur  ceitH  somme  1,03(),  588  Irancs 
sont  appliqués  à  Paris;  dont  79,  124  francs  au 

Sersoniiel.  et  977,464   francs  à  dos   travaux  de 
iverse  nature,  destinés  à  embellir  la  capitale  et 
à  favoriser  son  commerce,  et  à  i*entrelieo  de 
son  pavé. 
M  C'est  ce  dernier  article,  surtout,  Messieurs, 


3ui  a  frappé  votre  commission;  le  pavé  de  Parie(| 
es    boulevards  intérieurs  et  extérieurs,  est  en 
totalité  à  la   charge  des  ponts   et  chaus^^ées; 
70(»,0  '0  francs  sont  affectés  à  cette  dépense,  non 
compris  celle  du  personnel  qui  est  en  dehors  de 
Ct'tte  somme.  Ainsi,  tandis  quH,dans  les  villes  de 
nos  di^partements,  on  trace  avec  parcimonie  les 
lignes  qui  doivent  être  re^ardérs  comme  rout*  s 
royalei^,  et  conséquemment  être  à  la  charge  de 
1  Etat,  et  que  Ton  y  comprend,  au  idus,  moitié  des 
rues  fréquenté(*spar  le  roulage  et  les  messageries, 
toutes  les  rues  de  Paris,  jusqu'à  Piiiipasse  le  plus 
obscur,  sont  à  la  charge  du  Trésor.  Si  Ton  nous 
disait  que,  tout  en  reconnaissant  le  principe,  on 
a  été  arrêté  par  la  difllculté  de  désijîner  les  routes 
rovales,  à  travers  les  directions  qui  arrivent  aux 
nombreuses  barrières  de  la  capitale;  je  compare- 
rais ce  raisonnemefit  à   celui  d'un  liquidateur, 
qui,  ayant  une  ventilation  à  faire  entre  un  grand 
nombre  de  créanciers,  prétendmit  se  tirer  d'em- 
barras en  donnant  tout  à  un  seul;  mais  en  abor- 
dant la  ditflculté,  on  pourrait,  je  crois,  répondre 
avec  avantage:  si,  dans  les  villes  des  départe- 
ments, l'Etat  se  charge  de  l'entietien  des  lignes, 
dites  routes  royales,  c'est  parce  quel  Etat  reconnaît 

aue  ces  lignes  sont  hahitu'llinient  dégradées  par 
es  passages  d  un  intérêt  étranger  aux  localités, 
mais  se   rattachant  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  tt  delà  prospérité  publique,etc'est  alors 
Furle.'^  fonds  généraux  que  les  frais  de  cet  entretien 
doivent  être  prélevés;  mais  ce  motif  n't  xiste  pas 
pour  P.iris;  car  on  peut  dire  avec  vérité  que  toutes 
les  routes  arrivent  ù  Paris,  mais  qu'aucune  ne  le 
traverse.  Sur  mille  voyageurs,  il  n  en  est  pas  deux 
qui   séjournent  à  Paris;  tous  3  sont  appelés  par 
leurs  affaires  ou  leurs  plaiâirs;  tous  y  apportent 
le  tribut  qui  soutient  et  enrichit  les  établissements 
de  tout  genre,  les  spéculateurs  de   toute  espi^ce 
dont  Ci^tte  ville  fourmille  :  on  pourrait  donc  sou- 
tenir avec  raison  que  Paris  ivlire  un  avantage 
direct,  particulier,  imméilial  de  toutes  les  rouies 
qui  y  aboutissent,  et  qu'à  ce  litre,  à  partir  des 
barrière'',  aucune  partie  de  pavé  dans  son  enceinte 
ne  devrait  être  à  la  charge  du  Trésor.  Votre  com- 
mission m'a  chargé  de  protester  furleinent  contre 
cette  dépense,  et  d^appeler  avec  instance  i  attention 
de  M.  le  mni.'^tre  nel  imérieur  sur  la  réclamation 
quelle  élève  par  l'orgaue  de  son  rapporteur. 

MlNlSTÈUE  DES  FINANCES. 

«  Les  dépense'»  d»»  ce  ministère  comprennent 
une  somme  de  3.400.0 X)  Irancs  pour  bunpl  iiiint 
à  la  dutalioii  de  la  Légion  d  honneur  ;  la  Légion 
d'honneur  est  une  instil.  tioi  n.i*ionale  (lot<*e  par 
L'I^tai;  la  Chambre  a  donc  le  droit  de  surveller 
remploi  de  ces  revenus,  mai>  ce  droit  devient  un 
de\oi(,  quand,  chaque  année,  la  Chambre  doit 
voter,  (Kjur  cette  institution,  un  subside  prélevé 
sur  \e<  cuntiihnables.  Ce  priiiciiH-  n'a  jamais  été 
contesté,  cl  les  comptes  de  la  Lè;:ioii  dMionneur 
Vous  ont  été  disiribut'S  tous  li'S  ans  avec  ceux  dfS 
différents  ministùri-s  :  celte  distriituiiou  n'a  puint 
été  faite  cette  an uéervo'.recoioniissioocroitdevuir 
aujourd'hui  se  borner  à  signaler  celte  omissiuQ. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

«Votre  commission  a  remarqué  dans  la  dépense 
des  frais  de  bureau  et  gens  ae  service  une  aug- 
mentation de  12,919  fr.  96  c.  Cette  augoieDtatioo 
lui  a  paru  en  opposition  avec  le  système  d'écono- 
mie dans  lequel  on  est  entré  pour  tous  les  antra 
I  ministères. 

MINISTÈRB  DE  LA  GUERRE. 

€  Messieurs,  votre  commission  est  arrivée  à  li 
partie  la  plus  délicate  de  la  t&cbe  que  voua  loi 
avez  imposée;  tout  l'intérêt  des  dépenses  de  ce 
ministère  ^e  porte  sur  celles  qu*a  occasionnées  h 
campagne  d'Espagne.  Pour  éclairer,  à  cet  égard, 
Topinibn  de  la  Chambre,  votre  consmissioo  n 
reprendre  les  faits  dès  leur  origine,  cV'Sl  leooyea 
d'en  bit  n  saisir  l'ensemble.  Lors  delà  Restauralîoo, 
la  Révolution  ne  fut  |)a8anéanue;car«  il  faut  le 
dire  en  passant,  la  Révolution  a  pu  être  vaioeae 
dans  ses  satellites,  mais  jamais  dans  son  essence; 
lu  Révolution  personnifiée  est  pleine  de  vie  :  enne» 
mie  profonde  de  tout  pouvoir  fort,  et  surtout  de 
tout  pouvoir  légitime;  iofatigable  dans  aa  per- 
sévérance, elle  travaille  sans  rei&cbe  pourarrifcr 
à  son  but.  Craignant,  surtout,  devoir  les  peuples 
s'habituer  au  repos  et  en  anpp'Cier  les  avanlagei, 
tous  ses  efforts  tendent  a  les  maintenir  dam 
lagitatioo  :  elle  prend  touttts   les  formes,  elle 
emprunte  tous  les  langages,  elle  flatte  les  paMîons, 
elle  fomente  les  méconieatements,  elle  irrite  les 
ressentiments;  il  n'est  pas  jusqu'aux  meillearei 
intentions  qu'elle  dénature  en  les  poussant  à 
l'exagération,  en  provoquant  leur   impalience; 
elle  veille  enfin  sur  les  nations,  prête  à  aaiair  le 
moment  favorable  pour  Itispréciidlerdeoouvcaa 
dans  rabtme  dont  elles  sont  à  peine  sorties.  Voilà 
ce  que  les  gouvernements,  ce  que  les  peuples  as 
doivent  pas  oublier,  sous  peine  d*étre  imaiédiate* 
ment  menac4'S  dans  leur  état,  dans  leur  exi^lenee. 
€  La  Révolution,éiourdie  d'une reslaoralïM  ^ 
ralentissait  sa  marche,  fut  obligée  de  faire  de 
nouvelles  combinaisons,  qui  exigèrent  quelqaas 
aniiées  :  se  croyant  alors  assez  furie  pour  attaqaar 
ouvertement,  après  avoir  fait,  sur  quelques  pornli 
de  la  France,  des  démonstrations  qui  poefaienC 
faire  croire  à  sa  puissance,  elle  arbora  son  étaa- 
dard  dans  la  i'èninsule;  elle  professa  haoteoMat 
les  principes  les  plus  8ubvers>ifs,  elle  sapa  la 
trône  légitime  d*un  Bourbon,  au  point  de  le  Cvn 
toniber  sous  le  plus  léger  effort;  et,  se  creyaat 
certaine  du  succès,  elle  menaga  tous  l     '  ' 
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r^urope, 

c  La  France  ne  pouvait  souffrir  cet 
chose.<;  Thonneur  lut  commandait  deo 
et  de  tléfendre  le  monuiueul  élnvé  par  Là 
à  l'union  lies  nations  française  etesp  L 

térèi  particulier  du  pays  lui  faisait  L»  j 
pi  é^^erver  ses  frontières  de  l'invasion  cuii 

si  funestes  :  la  guerre  fut  résolue,  bua 
néa*ssairemi*nt  àe^  dépen>ed  ext     rdi 
lui  pourvu  d'dlioni  par  des  ordoui 
que  Ton  vous  profiosa  ensuite  db  m#ui 
loi.<<,  à  la  si-ssion  dernière.  L'éloquent  o 
\oire  commission,  dans  un  rapport  I 
btvie  et  fort  de  raison,  vous  dévekii 

ui  avaient  déterminé,  à  runanii        • 

e  la  ))ro|K>sition  dans  U*  sein  de 
maib  il  dit,  en  même  tem|M,  que  ■«  c 
se  bornant  à  voler  le  subside.  ■ 

compte!  de  1K23  le  soin  4*exai 
avait  été  fait  TemploL 
cbosesi  votre  ooma 
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lée  à  vérifier  et  comparer  les  immenses  di^tails  de 
celte  énorme  dépense  ;  il  lui  eût  été  difllcile  de 
donn«'r  à  ce  travail  tout  le  temps  qu'il  réclamait; 
et  y  fùt-elle  parvenue,  il  a*aurdit  pu  suffire  qu'à 
la  Cfiambre  des  députés,  et  aurait  dû  être  recom- 
menréà  celle  des  pairs.  Ces  considérations  furent 
appréciées,  et  une  commission  composée  de  mem- 
bres des  deux  Chambres  fut  chargée,  par  ordon- 
nance royale  du  30  juin  1824.  de  recueillir  tous 
les  faits  et  documents  propres  à  donner  les  moyens 
d'apprécier  les  causes  et  l'urgence  des  crédits 
supplémentaires  accordés  pour  Texercice  1823. 
Les  membres  de  cette  commission,  réunissant  de 
grands  talents  à  une  grande  expérience,  et  des 
connaissances  spéciales  à  la  fermeté  de  caractère 
nécessaire  pour  une  pareille  opération,  se  livre- 
ront avec  ardeur  et  persévérance  à  Texamen  qui 
leur  était  confié;  et,en  moins  de  six  mois,  ils  ter- 
minèrent un  travail  immense,  remarquable  autant 
par  l'esprit  de  sagesse,  d'impartialité  H  de  cir- 
conspection qui  a  présidé  à  sa  composition,  nue 
par  la  clarté,  la  méthode  et  le  classement  des 
matières. 

c  Ce  travail  vous  a  été  distribué,  vousTavezIu, 
Messieurs;  c'est  à  ce  point  que  nous  prendrons 
Taffaire;  nous  en  ferons  une  courte  analyse,  suf- 
fisante seulement  pour  édaircir  la  question  et 
mettre  la  Chambre  en  position  d*adopter  une  ré- 
solution. 

«  Nous  commencerons  par  examiner  les  faits 
qui  ont  précédé  la  signature  du  traité  passé  avec 
le  munitionnaire  général  ;  nous  examinerons  en- 
suite ce  traité  en  lui-même  et  ses  conséquences, 
et  nous  terminerons  par  la  recherche  du  parti 
que  la  Chambre  doit  adopter  dans  cette  circon- 
stance. 

«  La  ^erre  étant  résolue,  on  dut  se  hâter  de 
composer  Tadministration  de  Tarmée.  Le  27  jan- 
vier. &l.  Sicard  fut  nommé  intendant  en  chef;  le 
28  du  même  mois,  il  reçut  les  lettres  de  service 
qui  lui  confiaient  l'administration  supérieure  de 
l'armée;  et  eu  accusant  la  réception  de  ces  lettres, 
le  1*'  février,  il  proposait  de  se  démettre  d'une 
partie  de  ses  fonctions  en  faveur  d'un  iraitanL 

«  Le  8  février,  M.  Sicard  reçoit  Tordre  de  se 
rendre  à  Bayonne;  il  n'y  arrive  que  le  19  mars; 
il  ne  s'était  pas  même  assuré  que  les  sous-inten- 
dants, qui  devaient  être  sous  ses  ordres,  fussent 
à  leur  poste  :  beaucoup  d'entre  eux  n'y  étaient 
pas  encore  rendu  le  26  mars. 

c  Imbu  de  cette  idée,  qu'il  fallait  confier  le  ser- 
vice à  une  entreprise  générale,  M.  Sicard  arrive  à 
Bayonne  avec  1  opinion  que  les  approvisionne- 
ments étaient  insuffisants,  et  manifeste  hautement 
cette  opinion,  sans  en  avoir  fait  faire  matérielle- 
ment la  vérificaiiou.  Quelles  que  soient  les  causes 
des  laits  ci-dessus,  on  ne  peut  nier  que  leur  rap- 
nrocliemeut  ne  fasse  naître  des  préventions  que 
les  événements  semblent  avoir  justifiées. 

€  On  persistait  à  dire  que  l«  s  approvisionne- 
ments étaient  insuffisiints;  et  il  est  prouvé  que  les 
magasins  de  la  frontière  iK)uvait  en  fournir  pour 
plus  de  SIX  mois.  On  se  plaignait  de  ne  pas  avoir 
de  moyens  de  trans^tort,  et  il  est  prouvé  que,  lors 
même  que  Ton  aufait  eu  tous  ceux  que  l'on  récla- 
mait, ils  seraient  devenus  inutiles  par  l'impossi- 
bilité de  faire  suivre  l'armée  en  marche,  par  des 
convois  qui,  dès  le  quatrième  jour,  ne  pouvaient 
physiquement  plus  l'atteindre. 

«  On  déilaraitqne  l'administration  de  l'armée 
par  économie  était  impoi^sible,  parce  que  l'on  ne 
pouvait  éparpiller  des  sommes  énormes  entre  des 
employés  dont  la  moralité  et  ia  capacité  n'inspi- 
raient, en  générai,  aucune  confiance. 

l 


«  Et  peu  de  jours  après,  sans  cautionnement 
préalable,  sans  autre  garantie  que  celle  d'une 
réputation  équivoque,  on  v*  rsaii  des  millions 
entre  les  mains  d'un  homme  que  la  notoriété 
publique  déclarait  en  faillite. 

«  On  ne  manquait  point  d'argent  :  les  caisses 
ont  été  si  abondamment  pourvues,  qu'à  la  fin  de 
chaque  mois,  il  s'y  est  trouvé  6,  8, 10,  12  et  jus- 
qu'à 15  millions  disponibles. 

t  Mais  quand  le  ministère  avait  annoncé  l'in- 
tention de  faire  approvisionner  l'armée  par  l'ad- 
miiiistraiion;  quand  il  avait  pris  les  mesures 
qu'exigeaient  ce  système,  qui  donc  a  appris  à 
â.  Ouvrard  que  l'on  était  disposé  à  l'abandonner? 
Qui  l'a  fait  venir  à  Bayonne?  Qui  lui  a  donné 
l'idée  de  stipuler  dans  le' traité,  que  les  miigasins 
de  l'armée  seraient  mis  à  sa  disposition?  Qui  lui 
a  appris  que  ces  magasins  contenaient  tous  les 
approvisionnements  nécessaires?  Il  n'avait  ni 
argent,  ni  denrées,  ni  voitures,  ni  employés, 
aurait-il  osé  entreprendre  un  service  de  cette 
importance  s'il  n'avait  connu  toutes  les  ressour- 
ces dis|)onibles?  Mais  qui  lui  avait  donné  ces 
renseignements?  Votre  com'iiission  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  dans  ses  attributions  de  le  recner- 
cher. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  on  avait  annoncé  à  l'avance 
que  M.  Ouvrard  allait  devenir  le  munitionnaire 
général;  ce  bruit  prit  une  nouvelle  consistance 
après  son  arrivée  à  Bayonne.  Votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  rapporter  les  circouLtances  qui 
précédèrent  l'adoptiuu  des  traités  faits  avec  ce 
munitionnaire;  il  lui  suffit  de  dire  que  ces  traités 
furent  signés  le  soir  même  du  jour  où  ils  avaient 
été  présentés.  Nous  allons  eu  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions,  que  vous  trouverez  bien  plus 
développées  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête. 

«  D'abord,  quant  aux  prix,  ces  deux  marcbés 
sont  excessivement  onéreux;  le  tableau  compa- 
ratif le  démontre  :  quant  aux  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  du  service,  toutes  sont  rédi- 
gées dans  l'intérêt  du  traitant;  il  doit  recevoir 
des  fonds  d'avance,  et  cette  avance  est  fixée  à 
onze  douzièmes  de  la  fourniture  présumée.  11 
peut  prendre  des  denrées  dans  les  magasins  de 
l'Etat;  tous  les  employés  commissionnés  parle 
gouvernement  sont  mis  à  sa  disposition;  il  les 
conservts  les  classe,  les  renvoie  à  sa  volonté;  et 
c'est  l'Etat  qui  les  paye. 

«  Quant  à  la  comptabilité,  l'entrepreneur  n'est 
astreint  qu'à  des  formes  sommaires;  dans  les  dé- 
tails il  y  a  des  clauses  tellement  exorbitantes  que 
l'on  ne  saurait  y  croire  si  elles  n'étaient  pas 
prouvées  d'une  manière  incontestable;  un  cheval 
de  trait,  nourri  aux  dépens  de  l'Etat,  rendait,  par 
an,  à  l'entrepreneur,  4,1^  fr.  50  c.  de  loyer, 
outre  la  solde,  la  nourriture  et  l'habillement  du 
conducieur;  et  si  ce  cheval  venait  à  périr  par 
force  m  ijenre,  l'indemnité  due  à  Tentrepreneur 
était  de  500  francs  ;  les  cas  de  force  majeure  sont 
détinis  de  telle  sorte,  que  presque  toutes  les  per- 
tes tombaient  à  la  charge  de  1  Etat;  dans  les  cas 
mêmes  où  le  fournisseur  serait  reprochable,  il 
était  indemnisé. 

4  Relativement  aux  garanties,  aucune  précau- 
tion n'avait  été  prise,  ni  pour  prévenir  l'abandon 
du  service,  ni  pour  la  sfireté  des  fonds  ou  des 
denrées  remis  au  munitionnaire;  aucune  dispo- 
sition ne  lui  interdi.-ait  de  faire  faire  le  service 
par  des  sous-traitants,  par  des  arrière-sous-trai- 
tanta;  enfin, il  y  avait  une  branche  importante 
du  service,  pour  laquelle  le  munitionnaire,  aa 
lieu  d'être  eotreprenear*  derenait  admiaistrateor 
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intéressé;  il  était  chargé  d'acheter  les  fourrages 
et  le  chauffage;  il  les  achetait  avec  les  fonds  de 
l'Ëtat,  et  il  recevait,  outre  une  prime  de  2  0/0,  un 
prix  énorme  de  manutention;  il  était  entrepre- 
neur des  équipages,  et  lorsqu'il  mettait  des  voi- 
tures du  pays  en  réquisition,  il  avait,  non  par 
une  disposition  expresse,  mais  par  le  fait,  Top- 
tion  entre  les  qualités  d'entrepreneur  et  d'admi- 
nistrateur; il  avait  la  faculté  de  compter  ses 
voitures  comme  fournies  par  lui,  et  payables 
conformément  à  son  marché;  et  il  pouvait,  s'il 
l'aimait  mieux,  se  considérer  comme  gérant  pour 
le  compte  du  gouvernement,  toujours  avec  un 
droit  de  commission  qui,  cette  fois,  était  de 
10  0/0. 

•  Oui,  Messieurs,  la  raison  se  soulève  et  s'in-i 
digne  à  la  lecture  d'un  tel  acte.  On  se  demande 
comment  on  a  osé  rédiger  uu  pareil  traité,  com- 
ment on  a  eu  l'audace  de  le  présenter  à  l'auguste 
si^ature  du  prince  généralissime.  Ah  1  ils  con- 
naissaient bien  le  cœur  des  princes  fraoçais,ceux 

3 ni  ont  pensé  que  l'amour  ae  la  gloire,  la  crainte 
e  compromettre  l'honneur  national,  ne  lui  per- 
mettrait pus  d'hésiter  quand  on  lui  présenterait 
l'alternative  de  reculer  devant  l'ennemi  ou 
d'acheter  ch(>rement  la  possibilité  de  marcher  en 
avant;  mais  (e  crime  appartient  tout  entier  à 
ceux  qui  ont  enfanté  cette  funeste  proposition; 
le  souvenir  en  poursuivra  leur  mémoire,  quand 
ils  n'existeront  plus  pour  en  porter  la  honte. 

«  Mais  cet  acte  a-t-il  reçu  son  exécution  dans 
les  obligations  imposées  au  munitionnaire  gêné* 
ralî  Nous  emprunterons  encore  ici  les  exprès* 
sions  du  rapport  de  la  commission  d'enquête  : 
Des  témoignages  fort  respectables  laissent  dans 
l'esprit  cette  conviction,  que,  presque  nulle  part, 
excepté  au  quartier  général  peut-être,  le  service 
n'a  été  assuré  par  des  magasins  appartenant  au 
munitionnaire.  L'exagération  des  prix  qui  lui 
étaient  alloués  était  telle,  qu'après  qu'il  avait  cédé 
les  fournitures  au  rabais,  ses  cesslonnaires  trou* 
valent  encore  des  sous-traitants,  et  ceux-ci  d'au<- 
très  spéculateurs,  qui  venaient  participer  à  la 
subdivision  des  bénéfices  ;  de  telle  sorte  que  le 
sieur  Ouvrard  lui-même  aurait  été  dans  l'impos- 
sibilité de  dire  ni  par  qui  le  service  était  feit  sur 
tel  et  tel  point,  m  à  quel  prix  ;  partout,  conti- 
nuellement, on  voit  les  intendants  militaires  obli- 
gés do  stimuler  le  zèle  des  sous-traitants;  de 
chercher,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  soutenir  le  ser- 
vice ()ar  des  marchés  d'urgence;  ou  sollicitant 
des  autorités  du  pays  des  fournitures,  que  souvent 
ils  n'étaient  pas  en  état  de  payer;  on  les  voit  ré- 
clamant sans  cesse  des  envois  de  fonds  du  muni- 
tionnaire ou  de  l'intendant  en  chef;  puisantdana 
les  caisses  des  payeurs,  pour  acquitter  des  foui^ 
nitures  faites  par  les  habitants,  et  dont  le  sieur 
Ouvrard  avait  reçu  le  prix  d'avance  ;  y  employant 
jus'iu'aux  fonds  de  la  solde;  épuisant  la  bourse 
des  officiers  généraux  et  la  leur. 

«  Le  traité  n'a  donc  point  été  exécuté  par  le 
munitionnaire  général,  que  l'on  ne  voyait  nulle 
part  où  il  y  avait  un  service  à  foiré,  et  qui, 
comme  un  vampire,  n'apparaissait  que  pour  dévo- 
rer le  Trésor  de  l'Blat. 

•  Un  mois  ne  8*était  pas  écoulé  que  les  incon- 
Ténients  signalés  dans  les  marchés  du  5  avril 
amenèrent  le  changement  de  l'intendant  en  chef. 
Plusieurs  lettres  du  ministre  arrivèrent  coup  aar 
coup,  qui  portaient  à  M.  Regnault,  saccessear  de 
H.  Sicard,  de  noufeiles  observations  rar  les  mar- 
ehés  et  l'injonction  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'à  Ift  fio  de  mal  au  plot  lard,  on  fftt  m  ôlat  de 
ieptaaer  de  nntervemloo,  al  ehèraneiit  aobaiét. 


du  sieur  Ouvrard.  M.  Regnaolt,  an  lien  d*obttDir 
des  améliorations,  ne  flt  que  fortifier  lee  eoôdi- 
tiens  établies  et  en  aggraver  les  cona^nieDoet. 

c  M.  le  baron  Joinville  ftit  enroyé  à  rannée  ea 
qualité  de  commissaire  extraordinaire,  avee  mia- 
sion  de  prendre  connaissance  de  la  sitoatioii  ad- 
ministrative de  l'armée,  et  des  réaaltata  des 
marchés.  Les  ministres  désiraient  qu'il  pAtréalUir 
ces  marchés,  se  mettre  à  la  télé  de  l'admiiiiatra* 
tion,  et  la  diriger  dans  de  meilleiiiva  ▼oies;  nais 
M.  Joinville  rencontra  une  telle  réaUtanoe  à  des 
changements  notoires,  qu'il  n'eût  ni  la  lèree,  d 
le  courage  de  remplir  sa  misaion  :  aioai  tooa  les 
efforts  venaient  se  briser  contre  la  puiiaaiMie  da 
munitionnaire  général  ;  tout  cédait  à  rinflaenei 
magique  du  géaie  du  maL 

c  Et  le  traité  du  5  avril  eut  la  déaaetreoie  coe- 
séquence  de  démoraliser  l'adminiatration  de  Ywt' 
mée  (ce  dont  on  trooTerait  la  praova  daoa  las 
rétractations  honteuses  qui  ont  soîTi  lee  dédain 
tiens  faites  avec  le  langage  de  la  vérité),  da  laiasv 
à  la  charge  de  l'Btat,  et  dans  aea  magaMiif,  ^ 
approvisionnements  rassemblés  à  grande  ftraia,  al 
dont  une  partie  fut  avariée,  et  d*abaortar  des 
sommes  énormes  pour  un  service  qui  awail  di 
coûter  moitié  moins  cher  s'il  eût  été  liieQ  dirigi 

1 11  y  a  donc  eu  une  diasipation  axtraordioaut 
des  deniers  publics  :  cela  est  établi  pat  la  eo» 
mission  d'enquête,  et  personne  ne  peut  le  nkri 
mais  cette  dissipation  peut  avoir  en  poor  caase 
ou  Tincapacité  des  agents  employée»  on  dea  eooh 
binaisons  et  dea  manœurrea  que  la  Chamlm  n'a 
pas  le  droit  de  qualifier.  Ge  droit  appartfeol  an 
tribunaux,  et  le  Roi  y  a  pounro  par  aon  avdM* 
nance  du  10  février  dernier,  en  ren voyant  TaflUia 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  faire  azéenlBr  las 
lois  du  royaume.  Mais  quelle  que  aoit  ealle  caaae, 
la  Chambre  et  la  France  ont  le  droit  de  deonndar 
une  réparation  éclatante,  et  ellea  l'obliendraot 
S'il  existe  d(«  coupables  que  la  Joatîw  jiïisM 
atteindre,  flea-voua  à  son  imparliaie  aévérlIaTrisB 
ne  pourra  les  soustraire  à  son  action.  81  lea  dé- 
prédations sont  l'œuvre  de  lIocapacitÉ  dea  afMii 
employés,  sur  qui  doit  en  peser  la  reapoimbOMt 
Dana  lororedea  idées  conatitationaellaateeeenit 
sur  le  ministre  du  département  où  cea  iJDpiiii 
tiens  se  août  commises  ;  mais  le  prooée  leitsl 
d'enquête  nous  prouve  que  le  ndslMB  iM 
opposé  an  système  qui  les  a  canaéeat  et 
donné  les  ordres  et  pris  les  meaoraa  olioai 
pour  assurer  un  autre  mode  de  oerrioo  s 
pourrait  donc  fdire  équitablementid  l'i 
rigoureuse  de  la  responsabilité. 

<  Mais  il  peut  exister  une  autre  i 
pablcs,  qui,  par  d'adroi      o 
su  rompre  les  fils        di  ^  i 

dans  ce  labyrintuc      emi      , 
vains  efforts  que  l'on        j»  pi 
croiraient  jouir  en  paix  uu  firmt  u« 
S'il  ne  manque  contre  eux  i       la 
rielie  de  leur  crime,  qu'ils  i 
société  dea  hommes  de  b 
toujours  privés  du  droit  d»  > 
les  emploie  publics,  et  a 
feble,  dont  le  aupplioe  (        »■ 
tout  ce  qu'il  touchait,  i       j 
eux  le  tourment  de  cïa  i 

pour  eux  le  a    lel       la 
cun.  en  les  vu^      i 
fo      1  à  Thon 


i\ 


i       VK 
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une  affaire  aussi  grave,  et  attendre  avec  respect 
et  confiance  les  mesures  que  le  Roi  jusrera  devoir 
prendre  ensuite  pour  venger  la  morale  publique 
outragée,  (*t  donner  à  la  France  satisfaction  du 
prana  dommage  qu'elle  a  éprouvé  dans  ses 
finances. 

«  Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi  portant  rùglemc^nt  des 
crédits  et  des  dépenses  appartenant  à  Texer- 
cice  1823.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 

I Pression  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
ecture  vient  d'être  faite  ;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  en  assemblée  publique  et 
générale.  Le  rapport  sera  distribué  demain  ;  la 
Chambre  peut  par  consc^quent  fixer  le  jour  de 
Touverturo  de  la  discussion. 

M.  Basierrèche.  Lundi... 

M.  le  fënëral  Foy.  De  mercredi  en  huit... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Vendredi  prochain... 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont 
fuites;  je  dois  m>*ttr6  aux  voix,  la  première  celle 
qui  aurait  pour  effet  de  fixer  la  discussion  à  Té- 
poque  la  plus  éloignée. 

La  proposition  de  M.  Foy  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.  La  Chambre  adopte  la  proposition  de 
M.  Basterrèche  ;  la  discussion  est  eu  conséquence 
fixée  à  lundi  prochain. 

M.  de  €anil>on.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  Président.  Sur  quoi?....  Il  n*y  a  rien 
en  discussion... 

(M  de  Gambon  monte  à  la  tribune,  et  en  des- 
cend ensuite  après  s'être  entretenu  quelques  ins- 
tants avec  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
le  casernement  de  Paris  est  prêt  à  faire  son  rap- 
port; mais  ce  rapport  n'ayant  pas  été  mis  à 
rordre  du  jour,  si  la  Chambre  y  consent,  il  lui 
sera  présenté  demain. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  eut  adoptée.) 

M.  de  Cambon.  M.  le  président,  je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accordrr  : 
il  n'est  pas  possible  dVtablir  maintenant  une  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  ;  la  Chambre  vient  de 
fixer  cette  discussion  à  lundi  prochain. 

M.  de  Cambon.  Je  venx  demander  l'impres- 
sion d*un  compte.  Si  ma  demande  n'est  faite  que 
le  jour  de  la  discussion,  il  sera  trop  tard  :  car 
cVst  précisément  pour  cette  discussion  que  Tim- 
pression  devrait  être  bonne  à  quelque  chose. 

M.  le  Président.  Quelque  réclamation  que 
vous  ayez  à  faire  à  cet  égard,  elle  ne  peut  être 
faite  maintenant  ;  et  je  ne  saurais  vous  accorder 
la  parole,  puisqu'il  07  a  rien  en  discussion. 

M.  de  €anib«n.  Je  demande  rimpresslon  des 
états  de  service. 


M.  le  Président.  Nous  ne  pouvons  discuter 
là-dessus  maintenant., 

M.  de  Cambon.  Nous  n'avons  rien  sur  le 
service  des  fonds  ;  je  demande  à  le  connaître. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  déli- 
bération des  articles  du  projet  de  loi  eoneemant 
les  écoles  secondaires  de  miàecine» 

L'article  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Les  jurys  médi- 
caux, créés  par  la  loi  du  10  mars  1803  (19  ventôse 
an  II),  sont  supprimés,  t  M.  Bacot  de  Romand  a  la 
parole. 

M.  Baeotde  Romand.  Messieurs,  sans  ren- 
trer dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi, 
je  prierai  la  Chambre  de  me  permettre  d'exami- 
ner quelques-unes  des  dispositions  du  titre  !•'  ; 
c'est  de  cet  examen  que  naîtront  mes  arguments 
en  faveur  de  l'amendement  que  j'ai  Thouneur  de 
lui  soumettre. 

Le  titre  l'''*  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  est  le 
plus  important  ;  il  statue  sur  l'instruction  et  sur 
la  réception  d'une  partie  considérable  de  ceux  qui 
se  consacrent  à  l'art  de  guérir. 

Personne  ne  conteste  Tes  vices  de  l'organisation 
créée  en  1803;  mais  les  dispositions  que  l'on  veut 
y  substituer  sont-elles  préférables? 

Il  est  permis  de  douter  i|ue,  sous  le  rapport  de 
l'instruction,  les  écoles  secondaires  procurent  les 
avantages  que  Ton  paraît  en  attendre,  l'enseigne- 
ment qui  s'y  professera  ne  sera  pas  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  la  science  médicale,  avec  le 
développement  général  des  connaissances  hu- 
maines. 

Autre  chose  est  de  pratiquer  la  médecine,1a  chi- 
rurgie, la  pharmacie;  autre  chose  est  de  les  en- 
seigner. C'est  une  acuité,  une  vocation  tonte 
spéciale  et  les  avantages,  soit  pécuniaires,  soit 
honorifiques,  attachés  à  un  si  grand  nombre  d'é- 
coles secondaires  de  nos  provinces,  ne  sauraient 
avoir  assez  d'attraits  pour  y  appeler,  encore  moins 
pour  y  retenir  assiduement  un  nombre  suffisant 
de  professeurs  distingués.  On  sera  obligé  de  leur 
doimer  des  suppléants  à  Tinfini,  et  ces  écoles  ins- 
tituées dam  l'intérêt  de  la  science  ne  serviront 
Su'à^la  faire  rétrograder,  à  moins  de  les  restrein- 
re  aux  premiers  degrés  de  l'instruction. 

Et  indépendamment  des  difficultés  relatives  an 
personnel  de  l'enseignement»  songes,  Messieurs,  à 
celles  qui  naîtront  de  la  dispendieuse  nécessité 
(le  fonder,  dans  un  si  grand  nombre  de  localités, 
des  bibliothèques,  des  jardins  de  botanique,  des 
ateliers  de  dissection,  des  laboratoires  et  autres 
établissements  nécessaires.  Ce  sera  autoriser  des 
frais  considérables  qui  ne  serviront  qu'à  faire 
pulluler  la  médiocrité,  la  présomption  et  figno- 
rance  dont  il  est  dans  les  intentions  des  au- 
teurs de  la  loi  de  garantir  la  France. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  nouveau  mode  de 
réception  des  officiers  de  santé  préservera  la  so- 
ciété des  fléaux  que  nous  redoutons  ;  à  tout  pren- 
dre, j'aimerais  eucoremieui^  le  mode  de  réception 
(lu  jury,  dégagé  de  la  honteuse  fiscalité  qui  s'y 
trouvait  attachée  et  qui  mettait  continuellement 
aux  prises  l'intérêt  et  ia  conscience  des  juges.  Ces 
^urys  avaient  au  moins  l'avantage  d'être  présidés 
la  plupart  du  temps  par  des  hommes  qui  occu- 
paient les  premiers  rangs  de  la  science,  et  qui 
étaient  étrangers  aux  localités.  Que  sera-t-il  per- 
mis d'espérer  de  la  juste  sévérité  des  professeurs 
de  tantd*écolesdisséminéo3,de  professeurs  qui  ne 
formeront  pasuo  corps  solidaire,  poar  iesqnelf  ces 
fonctions  ne  seront  qa^aoeeflaoires  ;  de  professeurs 
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liés  plus  ou  moins  directement  par  la  pratique  de 
leur  an  à  toutes  les  familles  d'une  circooscriplion 
aussi  rétrécie  ?  L'indulgence,  les  sollicitations,  la 
complaisance,  l'emporteront  souvent  sur  li*s  in- 
térêts de  la  science  et  sur  les  hautes  considéra- 
tions qui  devraient  présider  à  la  délivrance  de 
ces  diplômes,  qui  sont,  suivant  l'honorable  rap- 

Sorteur,  autant  de  déclarations  du  droit  dévie  se 
e  mort  sur  tous  les  individus  dont  la  société  se 
compose.  G*eàt  aussi  un  très-grand  vice  dans  Tor- 
ganisation  du  nouvel  enseignement  que  d'être 
placé  en  dehors  du  système  universitaire. 

Lorsque  le  ministre  annonça  rintemion  de  pré- 
senter une  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  on 
se  flatta  généralement  de  voir  disparaître  cette 
distinction  bizarre  établie  entre  les  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé; 
celte  distinction,  qui  exige  une  instruction  com- 
plète dans  les  uns,  et  qui  tolère  une  instruction 


incomplète  dans  les  autres,  comme   s'il  y  avait 

rit 

on  moins  précieuse  à  conserver. 


des  situations  où  la  vie  de  Thomme  fut  plus 


À  cette  objection,  on  ne  fait  qu'une  réplique  : 
Si  l'iQstructioa  médicale,  dit-on,  devient  trop  dif- 
ficile ou  trop  dispendieuse,  les  campagnes,  les 
pays  pauvres  manqueront  de  médecins.  Ce  mal, 
tout  le  monde  en  convient,  esteocoreloin  de  nous, 
et  l'un  n'aperçoit  pas  au  fond  de  nos  campagnes 


sentir,  et  le  projet  de  loi  ne  fera  qu'aggraver  l'é- 
tat actuel  des  choses.  Au  surplus,  s'il  existe  des 
départements  assez  malheureux  pour  que  de  nou- 
velles créations  d'officiers  de  santé  y  soient  né- 
cessaires, l'amendement  que  je  propose  lasse  à 
l'administration  tous  les  moyens  d'y  pourvoir  ; 
mais  on  cessera  d'en  inonder  les  départements,  où 
ils  ne  feraient  que  du  mal. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  au  milieu  d'un  mou- 
vement aussi  général  des  esprits,  au  milieu  de 
cette  tendance  universelle  à  s'élever,  au  milieu  de 
tant  de  moyens  d'instruction,  que  quelques  cen- 
taines de  francs  de  plus  ou  de  moins,  qu'un  sur- 
croît d'une  année  ou  deux  de  travail  empêcheront 
des  jt  unes  gens  de  se  consacrer  à  la  pratique  d'un 
art  où  ils  sont  sûrs  de  trouver  à  la  fois  des  moyens 
suffisants  d'existence  et  un  rang  honorable  dans 
la  société. 

(Jueiques  frais,  quelques  difficultés  de  plus 
n'arracheront  de  la  carrière  que  des  hommes  qui 
y  auraient  végété,  et  qui  vrauraient  apporté  à 
leur  profession  n:  lumières  ni  considération.  Per- 
sonne ne  s'en  plaindra. 

Messieurs,  si  la  proposition  législative  présen- 
tement discutée  avait  été  conçue  dans  un  sens 
conforme  aux  idées  dijns  lesquelles  le  r.ipport 
lumineux  de  la  commission  ma  confirmé,  les 
choses  auraient  été  établies  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

!•  Les  écoles  secondaires  auraient  été  peu  nom- 
breuses et  simplement  chargées  d'un  enseigne- 
ment préparatoire; 

2»  Les  grades  d'officier  de  santé  et  de  pharma- 
cien de  2*  classe  auraient  été  supprimés,  sauf  les 
exceptions  que  les  temps  et  les  lieux  auraient  dé- 
terminé l'autorité  royale  à  prononcer; 

S*"  Les  étudiants  qui  n'auraient  pas  Foutenu  la 
lh«^  voulue  par  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars 
180  (,  n'auraient  reçu  que  le  titre  de  licencié  en 
médecine  ou  en  dururgie»  au  lieu  de  cpIuï  de 
docteur,  et  ils  a*auraient  été  autorisés  à  exercer 


leur  art  que  dans  an  reasori  déterminé  ; 
4*  BoAo»  les  réceptions  n'auraient  pu  i 


être  biles 


que  par  les  Facultés  dont  le  nombre  aurait  été 
augmenté  selon  le  besoin. 

En  adoptant  mon  amendement,  vous  mettrei 
un  terme  à  cette  iiruption  de  demi-m^ecins,  de 
demi-chirurgiens  qui  nous  envahit  de  toute  |»rL 
C'est  ainsi  q^u'en  favorisant  les  progrès  de  la  mena 
vous  contribuerez  à  seconder  les  vues  bienfai- 
santes du  roi  pour  le  soulasrement  de  rhumanité, 
et  que  vous  réformerez  utilement  une  léRîslatioa 
qui  n'est  et  qui  ne  serait  favorable  qu'à  la  pa- 
resse, à  l'ignorance  et  à  la  médiocrité. 

M.  Covler,  commisiaire  du  Roi.  Uoe  bizarre 
inégalité  entre  les  divers  départements  résulte- 
rait de  l'adoption  de  cet  amendement;  il  y  en  anrait 
3u'on  trouvera  dignes  d'être  traités  par  des  mè- 
ecins  savants,  tandis  que  d'autres  seraient  con- 
damnés à  n'avoir  pendant  longtemps*  dans  les 
campagnes,  que  des  médecins  d*un  ordre  secon- 
daire. Une  pareille  inégalité  ne  peut  être  admise 
dans  une  loi. 

L'auteur  de  l'amendement  soutient ,  ponr  k 
motiver,  que  l'enseignement  qu'on  veut  établir 
sera  toujours  imparfait;  et  il  en  a  exagéré  beau- 
coup l'imperfection.  En  outre,  il  a  prétendu  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  répandre  daYuntage  dei 
médecins  de  seconde  classe  sur  tons  les  pointi 
du  royaume.  Je  remarquerai  d*abord  quMl  n'est 
pas  aussi  difficile  qu'il  le  pense  d'établir  dsi 
écoles  secondaires  de  médecine.  Dans  presgae 
toutes  les  ^Tandes  villes,  les  éiéments  nécessaires 
pour  la  formation  de  ces  écoles  sont  déjà  ras* 
semblés.  Déjà,un  certain  nonsbre  d'écoles  leooo- 
daires  existent  avec  succès.  Aussi  ce  n'est  pu  de 
leur  insuffisance  qu'on  se  plaitt,  mais  de  ceipK 
les  officiers  de  santé  ne  soient  pas  obligés  d*T 
faire  leurs  études;  de  ce  quils  poissant  se  pré- 
senter avec  des  certificats  constatant  qu'ils  ont 
suivi  la  pratique  de  quelques  médecins,  et  de  ce 
qu'ils  sont  examinés  d'une  manière  qui  n'ofbt 
aucune  garantie.  Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
régulariser  ce  qu'on  pos-'ède,  de  constater  ptf 
des  épreuves  sévères,  la  capacité  de  ceux  quiaa- 
ronl  fait  leurs  études  dans  les  écoles  seconaaireSi 
Uans  les  villes  où  ces  écoles  seront  éiablieH»il 
existe  des  collèges  qui  ont  déjà  des  collections  et 
des  jardinsoui  pourront  faciliter  ce  genre  d^éladss. 
Quant  à  la  nécessité  de  cette  seconde  elasss»k 
préopinant  lui-même  l'a  établie  en  vous  pn»^ 
saut  de  faire  des  licenciés,  c'est-à-dire  des  oiéds> 
cil  18  de  seconde  classe,  ou,  ce  qui  revient  u  DèM 
des  officiers  de  santé,  car  il  n'y  a  que  le  nom  ds 
changé.  Le  nom  ne  fait  rien  à  rafraire:  ee  qtH 
importe,  c'est  que  ceux  qui  se  destinent  à  eIS^ 
cer  la  médecine  dans  les  campagnes  ne  soinnt  pei 
obligés  de  faire  les  avances  de  temps  et  d*argpat 
nécessaires  aujourd'hui  pour  obtenir  le  doetorSL 

M.  Llzot.  Messieurs,  la  disa        i 
nous  nous  livrons  n  intéresse  en  «uuij 
le  sort  des  officiers  de  santé  actuelle 
tanls;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  on  c 
de  nouveaux  :  ce  qui  donne  lieu  à      « 
cette  institution  est  bonne  ou  manvi 
rait,  selon  moi,  simplifier  la  an  d  i^ 

plus  fa'ile  à  résoudre  en  la  p     u»  < 

€  Autori^ra-t-on  un  certain  ùorn^       J*        U 
dus  à  exercer  l'art  de  gn     r. 
acquis  les  connaissances  ob 
sion  qu'ils  embrassent?» 

On  convient,  au  moins  ii 
officiers  de  santé,  tels  oo*< 
le  projet  de  loi,  n'auront 
nable.  Aussi  se  hAie4oa  m 
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dront  dans  [es  bourgs,  les  petites  villes  et  les 
ca!npa^ne<^;  comme  si  la  vie  des  habitants  des 
bourgs,  des  petites  villes  et  des  campagnes  était 
moins  pri^cieuse  que  celle  des  grandes  cités. 

Il  e^t  vrai  que  ion  ajoute  que  s'il  n*y  avait  pas 
d*ofticier8  de  santé,  les  habitants  des  campagnes 
seraient  privés  des  secours  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie,  parce  que  des  docteurs  en  [nédecine 
et  en  chirurgie  ne  voudraient  pas  se  fixer  dans 
de  petits  endroits. 

A  cette  observation  je  fais  deux  réponses  : 

La  première  est  qu'il  serait  plus  avantageux 
pour  les  habitants  des  campagnes  de  ne  pas  avoir 
parmi  eux  des  gens  qui  se  mêlassent  de  Tart  de 
guérir,  que  d'en  avoir  qui  fussent  incapables;  car 
la  maladie  pourrait  être  surmontée  par  le  tempé- 
rament du  malade  :  au  lieu  que  si  Tintensité  du 
mal  est  encore  augmentée  par  Timpérilie  du  pré- 
tendu oflicier  de  santé,  le  malade  périra  indis- 
pensablement. 

Ma  seconde  n^ponse  est  qu'il  n*est  pas  exact 
qu'à  défaut  d*ofliciers  de  santé,  les  habitants  des 
campagnes  seraient  privés  des  secours  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie. 

Déjà,  Messieurs,  on  peut  se  convaincre  quMl 
D'est  pas  de  canton  rural  qui  ne  compte  plusieurs 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie*;  et  il  est 
hors  de  doute  que  pro'^nue  tous  ceux  qui,  avec 
des  connaissances  insufllsantes  iraient  se  fixer 
dans  les  déparlments  avec  le  titre  d'officiers  de 
santé,  s'y  établiraient  également,  après  des  études 
plus  longues  et  plus  approfondies,  en  qualité  de 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie. 

Mais,  dira-t-on  que  les  officiers  de  santé  ne  se- 
ront appelés  que  pour  des  cas  urgents  et  peu 
graves?  Ce  serait  une  erreur;  le  vulgaire  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  médecin  et  Toflicier  de  santé. 
U  leur  suppose  des  talents  égaux,  et  je  dirai  que 
jusqu'à  un  certain  point,  il  a  raison  de  le  sup- 
poser, puisque  les  lois  n'établissent  dans  leurs 
droits  aucune  différence,  puisque,  ce  qui  peut 
être  fait  par  un  docteur  en  médecine  peut  indif- 
féremment être  fait  par  un  officier  de  santé. 

Aussi  ne  croyez  pas  que  le  plus  ignorant  des 
ofiiciers  de  santé  soit,  dans  nos  campngnes, 
appelé  ofOcier  de  santé  ;  on  ne  le  connaît  que 
sous  le  titre  de  médecin. 

Bt  comment  Thatiitant  def^  campagnes  ferait-il 
des  distinctions  entre  le  médecin  et  l'officier  de 
santé,  lorsqu'on  consultant  les  articles  81  du  Code 
civil  et  44  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ou 
les  voit  placés  sur  la  même  ligne. 

On  pourrait  même  soutenir  que  la  préférence 
est  donnée  aux  officiers  de  santé,  puisque  si,  par 
rarticle  81  du  Gode  civil,  il  est  dit  que  a  s'il  y  a 
des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  il  ne 
pourraétre  procédé  à  l'inhumation  qu*après  qu'un 
officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  aura  dressé  prncès-verbal  de 
l'état  du  cadavre  ».  L'article  4)  du  Gode  d'in- 
truction  criminelle,  postérieur  au  Gode  civil,  dis- 
pose que:  «  s'il  s'a^àt  d  une  mort  violente,ou  dont 
la  cause  soit  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur 
du  Roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  ofliders 
de  santé  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes 
de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  » 

Je  sais  que  les  procureurs  du  Roi  se  sont  bien 
gardés  d'appeler  des  officiers  de  santé  pour  faire 
de  pareilles  opérations  qui  exigent  des  connais- 
sances très-étendues;  mais  les  officiera  de  police 
auxiliaires  qui  agissent  à  défaut  des  procureurs 
du  Roi,  .<e  sont  souvent  fait  assister,  non  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  mais  par 
des  officiers  de  santé»  ainsi  qu'ils  en  avaient  le 


droit  d'après  l'article  44  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  il  est  aussi  souvent  arrivé  que  le 
rapport  a  é(é  incomplet. 

Enfin,  Messieurs,  l'insiitution  des  officiers  de 
santé  doit  son  origine  au  besoin  où  l'on  a  été,dans 
d'autres  temps,  d'envoyer  à  nos  armées  des  mé- 
decins ou  prétendus  tels  qui  secourussent  ou  pa- 
russent secourir  nos  malheureux  soldats. 

Parmi  les  officiers  de  santé  il  y  a  sans  doute, 
je  me  plais  à  le  reconnaître,  des  hommes  ins- 
truits; mais  rinstituiion  en  elle-même  me  semble 
dérectueuse.  et  jeii  vote  la  8uppressi<m  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité  comme  pour  l'honneur  de 
Tétat  de  médecins,  avec  lesquels  on  confond 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'exercer  la  médecine. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Depuis 
longtemps  on  s'est  aperçu  en  France  des  dangers 
que  présentait  l'institution  des  jurys  médicaux  et 
des  officiers  de  santé.  Des  réclamations  se  sont 
élevées  de  toutes  parts.  On  ne  peut  révoquer  en 
doute  l'taisteoce  du  mal.  Vous  êtes  convaincus 
tous  de  la  nécessité  d'v  apporter  un  remède. 
Gelui  que  vous  propose  le  gouvernement  sera-t-il 
le  plus  efficace  ? 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu 
le  dernier  orateur  poser  ainsi  la  question  :  Accor- 
dcra-t-on  la  faculté  d'exercer  l'art  de  guérir  à  des 
hommes  qui  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire? 
Non, sans  doute,  et  il  faudrait  éln;  insensé  pour 
la  leur  accorder  :  ce  n'est  donc  pas  là  que  glt  la 
difficulté.  Examinons  si  le  projet  de  loi  remédie 
suffi:*amment  au  système  vicieux  qui  existe.  Sous 
quel  rapport  altaque-t-on  les  écoles  secondaires? 
est-ce  parce  que  l'enseignement  n'y  sera  pas 
bon;  parce  que  toutes  les  science^i  qui  se  rat- 
tachent à  l'art  de  guérir  n'y  pourront  être  ensei- 
gnées? Faut-il  s'en  tenir  exclusivement  aux  trois 
Facultés  de  médecine  qui  existent  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasboun^;  ou  bien  faut-il  multi- 
plier ces  écoles  du  haut  enseignement? 

Bn  supposant  que  vous  regardiez  comme  suf- 
fisauties  les  trois  tacults  de  médecine  qui  exis- 
tent; exiger  que,pour  exercer  l'art  de  guérir,  on 
aille  étudier  dans  l'une  de  cesFacultés^  c*est  pri- 
ver les  campagnes  de  médecins,  ou  plutôt  c'est 
livrer  les  trois-quarts  de  la  France  au  charlata- 
nisme le  plus  effrayant.  Groyez-vous  que  vos 
trois  Facultés  de  médecine  fourniront  des  méde- 
cins aux  campagnes?  Kst-il  présumable  qu'après 
avoir  fait  une  grande  dépense  de  temps  et  a'ar- 
geiit  dans  une  de  ces  Facultés,  ils  viennent  se  re- 
léguer dans  un  village  où  il  y  aura  plus  de  vertu 
que  de  science  à  exercer?  Les  canpagnes  man- 
queraient donc  de  médecins  ;  et  alors,  on  serait 
bien  obligé  de  recourir  à  des  charlatans;  car 
vous  auriez  beau  faire,  vous  n'empêcheriez  pas 
les  charlatans  de  s'établir  là  où  li  n'y  aurait  ni 
médecins  ni  officiers  de  santé,  car  le  malade  est 
disposé  à  écouter  celui  qui  lui  promet  une 
prompte  gucrison;  la  superstition  des  malades 
créerait  des  charlatans.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  : 
Mieux  vaudrait  laisser  les  campagnes  sans  se- 
cours ;  elles  n'en  seraient  pas  dépourvues,  car  si 
vous  les  privez  de  secours  utiles»  elles  en  auront 
de  dangereux.  11  est  donc  nécessaire  de  former 
pour  les  campagnes  des  hommes  d'une  instruc- 
tion suffisante,  qui  s'opposent  aux  ravages  ef- 
fravants  du  charlatanisme. 

Veut-on  multiplier  les  écoles  de  haut  ensei- 
gnement, et  rétablir  un  aussi  grand  nombre  de 
Facultés  de  médecine  que  dans  Tancien  régime? 
Je  remarque  d'abord  que  dans  l'ancien  régime, 
mal^  ces  FacullAi  de  médecine,  il  y  avait  en 
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même  temps  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  des  ôcoleH  dechirurded'où,  après  deux 
ans  d'études,  on  sortait  pour  aller  exercer  dans  les 
campagnes  et  sur  les  vaisseaux  marchands.  On 
avait  donc  senti  le  besoin  d'avoir  dans  Tancien 
régime  des  écoles  secondaires,  et  qui  étaient  bien 
moins  parfaites  que  celles  que  nous  vous  propo- 
sons d  établir,  puisqu*au  lieu  de  deux  ans,  les 
cours  V  dureront  quatre  ans,  et  qu'ensuite  on 
sera  obligé  de  soutenir  un  examen  qui  est  une 
garantie  de  la  capacité. 

Mais  que  résullerait-il  de  rétablissement  d'un 
plus  grand  nombre  de  Facultés  de  médecine?  U 
en  résulterait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  des- 
truclion  du  haut  enseignement.  Nous  avons  ici 
Texpérience  pour  nous  appuyer.  Il  y  avait  autre- 
fois autant  de  Facultés  de  médecine  que  d'Uni- 
versités, et  comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  toutes  les  branches  de  l'art  médical  ne  peu- 
vent  être  enseignées  que  dans  un  petit  nombre 
de  lieux,  vous  n'aviez  avant  la  Révolution  que 
deux  écoles,  Técole  de  Paris  et  celle  de  Montpel- 
lier, où  l'enseignement  prospérait.  Depuis  la  Ré- 
volution on  a  cherché  à  en  établir  une  troisième 
à  Strasbourg  :  l'emplacement  était  bien  choisi, 
pur  un  (loint  voisin  de  l'Allemagne;  il  y  avait  la 
facilité  de  profiter  des  méthodes  d'enseignement 
des  pays  contigus  et  de  l'approprier  à  celui  de 
la  France,  dont  les  mœurs  ont  le  plus  d'identité 
avec  cette  nation  voisine.  Tout  paraissait  bien 
combiné  et  cependant  rien  n'est  plus  diflicileque 
de  faire  prospérer  cette  troisième  école.  Songez 

aue  pour  le  haut  enseignement  il  faut  la  réunion 
'un  grand  nombre  de  professeurs  très-instruits; 
il  faut  des  cabinets  d'histoire  naturi*lle,  des  la- 
boratoires de  chimie,  enfin  tout  cet  attirail  dis- 
pendieux, nécessaire  à  une  école  de  haut  ensei* 
gnement.  Ajoutez  à  cela  quli  faut  un  concours 
considérable  d'élèves  afin  d'entretenir  Témula- 
tion  parmi  les  maîtres  et  parmi  ceux  qu'ils  in- 
struisent. S'il  était  au  pouvoir  de  la  loi  de  dissé- 
miner sur  tout  le  territoire  de  la  France  ce  qu'il 
y  a  d'élèves  dans  les  trois  écoles  de  médecine,  le 
haut  enseignement  serait  réduit  à  un  état  chètif. 
Et  cep<'ndant  c'est  ce  haut  enseignement  que 
vous  devez  vous  attacher  surtout  à  faire  prospé- 
rer, car  les  professeurs  des  écoles  secondaires 
seront  sortis  de  l'une  des  trois  Facultés,  et  ils 
auront  ajouté  une  longue  pratique  à  l'enseigne- 
ment qu'ils  V  auront  reçu.  Il  y  aura  donc  un  rap- 
port immédiat  entre  les  professeurs  des  trois 
grandes  Facultés  de  médecine  et  les  professeurs 
des  écol(*8  secondaires  ;  ils  seront  l'anneau  natu- 
rel de  la  tradition  du  haut  enseignement  qui  se 
répandra,  par  leurs  élèves,  jusque  dans  les  cam- 
paîgnes. 

Mais  les  précautions  que  nous  prenons  pour 
assurer  l'enseignement  des  écoles  secondaires 
sont-elles  suFllsantes?  D'abord,  les  écoles  secon- 
daire:^ ne  seront  établies  que  dans  les  villes  a8:^i?z 
populeuses  et  assez  considérables  pour  réunir 
tons  les  éléments  nécessaires  à  un  bon  professo- 
rat. Les  sciences  accessoires  de  la  médecine  y 
seront  enseignées;  la  chimie,  considérée  princi- 
plement  dans  les  0|>érations  de  la  pharmacie  ; 
ranatomie,  la  méthode  des  malades  internes  et 
externes,  la  clinique  au  lit  des  maladies;  enfin 
quatre  ans  seront  employés  à  cette  instruction, 
et  un  examen  sévère  viendra  garantir  la  capacité 
des  sujets. 

On  sent  tellement  le  besoin  d'établir  ces  écoles 
secoodaires,  qu'elles  se  sont  déjà  formées  d'ellea- 
mémei  par  la  force  des  choses.  D'habiles  méde- 
cins se  soQl  livrés  d'eoxHBAoïes  à  cet  easeigiie- 


ment  :  des  jeunes  gens  les  suivent  Tolontaire- 
ment,  les  hôpitaux  se  sont  ouverts  noor  eux;  de 
sorte  que  le  même  sentiment  de  liienveillanoe 
qui  a  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  des  homoDci 
instruits,  a  réuni  pour  cet  objet  d'babilea  méde- 
cins, des  élèves  bien  intentionnés  et  lessdmlQîs- 


esorits  droits. 

Nous  croyons  donc  que  les  écoles  secondairti. 
dont  la  nécessité  est  reconnue,  sont  établies  dans 
un  but  utile,  et  que  l'enseignement  y  sera  ned- 
leur  que  celui  auquel  on  peut  atteindre  dav 
létat  actuel  des  choses.  Le  plan  que  noas  vosi 
proposons  est  donc  fofidé  sur  la  Déeesailé  et  nr 
l'utilité  de  l'enseignement,  et  comme  ^am<lld^ 
ment  proposé  avait  pour  objet  de  ooDtester  en 
avantages  en  établissant  qu'ils  exiataieni.  fu 
montré  assez  que  l'amendement  n'est  paa 
tible  d'être  adopté. 

M.  Baeat  4e  Roaiaad.  t 

j'ai  l'honneur  de  proposer,  a  priuc       ■ 
objet  de  mettre  aes  bornes  à  cette  m 
réceptions  d'officiers  de  santé.  Bn  prl 
rais  demandé  la  suppression  totala  du 
ficier  de  santé.  Je  ctoïa  que  ce  g         a»»  u 
dans  l'Etat  actuel  des  choses.  Les  e» 
sciences  ont  faits,  l'esprit  du  siècle 
jeunes  gens  vers  les  études  • .  ■« 

culte  qui  se  fait  sentir  pari    % 
une  profession  honorable       jcS       ^      i 
tence,  tout  cela  doit  détermi       t»vm  n 
à  faire  des  études  comf)léte8  eu       di 

Je  ne  me  suis  point  élevé  conkrc  ia  ^-^ 
écoles  secondaires,  je  désire  seniKi 
mon  amendement  résulte  la  né< 
ter  le  nombre.  Si  je  n'ai  pas  i^ 

d'amendement  la  suppression   uj 
d'officier  de  santé,  si  je  n'ai  pas  d 
diplôme  de  ce  genre  ne  pût  êlru 
par  égard  pour  une  partie  des  c 
exprimées  dans  le  rapport,  et  aase» 
pour  les  considérations  prô^nb      lar 
rable  collègue  M.  de  Saint-Géry. 
nous  a  dit:  Si  vous  supprimer 
santé,|nos  campagnes  puvres  deui        ^ 
secours.  M.  le  commissaire  du  Roi      h 
partie  de  mon  discours,  en  disant  oun 
tements  seraient  traités  inégalemi 
que  les  départements  ne  pourrc 
sorte  se   formaliser  de  cette  diSbiuU 
désirons  leur  procurer  des   méde 
hommes  d'une  instruction  nlus  uouj 
satisfaire  aux  besoins  des  h      itéa. 

Je  vois  dans  la  loi  une  no 
à  cette  classe  d'officiers        Baiiib^  « 
prénpiter  sur  la  société,  m  qui  t     n 
cice  de  l'art  de  la  médecine.  Si  t« 
pas  le  nombre  des  officiers  de  san     ,  /4 
cherez  beaucoup  de  jeunes  ijens  d'ami 
de  docteur  :  car  ayant  la  focilité 
écoles  Eocondaires,  à  portée        h 
n'iront  pas  au  loin,  à  grands  irais,  c 
instruction  plus  solide  dans  nne  1 
decine.  L'établissement  des  éa 
diminuera  donc  le  nombre  des  dcn 
cine.  Us  Facultés  de  médedne  nei 
q     it      Yons  aurez  ainsi  i 
à  1 1        ineoDent  des  Facnhea  i 
est  N  1     ortant  de  favoriser.  «« 
qoe  l\     lire»"*  des  diovqds 
BOflibro 
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M.  BotB,  rapporteur.  L'amendement  de  M.  Ha- 
cotde  Homana,  quoiqu'il  paraisse  entraîner  la 
suppression  des  jurys  médicaux,  les  conserfe 
tout  à  fait,  puisque  dans  les  départements  où  la 
nécessité  des  orticiers  de  santé  serait  reconnue 

Sar  ordonnance  royale,  il  leur  serait  délivré  des 
iplômes  ;  or,  ces  diplômes  ne  peuvent  èire  déli* 
Très  que  par  des  jurys  médicaux.  Aiasi,  le  pre- 
mier effet  de  Famendemenl  serait  de  conserver 
lesjurjs  médicaux»  contre  lesquels  tout  le  monde 
s'est  éiCVé. 

On  a  reproché  à  la  loi  de  créer  une  multitude 
d*officiers  de  santé,  d'ouvrir  une  vaste  manufac- 
ture d'où  sortiront  chaque  année  quatre  cents 
ofHciers  de  santé.  Ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  le 
but  de  la  loi.  Bile  a  un  but  tout  opposé.  Sans 
doute  ont  eût  préféré  des  médecins  complètement 
instruits  à  des  hommes  qui  ne  posséderont  que 
des  notions  élémentaires;  mais  c'est  la  nécessité 
de  suppléer  à  l'insufdsance  des  docteurs  en  mé- 
decine qui  a  fait  recourir  aux  ofHciers  de  santé. 
L'idée  du  gouvernement  est  généreuse,  puisqu'elle 
tend  à  satisfaire  un  besoin  impérieux.  Je  pense 
que  l'amendement  de  M.  Bacot  de  Romand  ne 
peut  être  admis.  J'insiste  pour  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 1**.  Quand  on  en  sera  à  la  discussion  de 
l'article  2,  on  pourra  examiner  si  les  écoles  secon- 
daires sont  bonnes  ou  mauvaises. 
(L'amendement  de  M.  Bacot  de  Romand  est  mis 


aux  voix  et  rejeté.) 
(L'article  1*'  est  adopté). 


M.  le  PréeldenC  soumet  à  la  Chambre  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi,  conçu  en  ces  termes  : 

c  Art.  2.  Des  écoles  secondaires  spécialement 
destinées  à  l'instruction  publique  et  à  la  réception 
des  ofBciers  de  santé,  des  pharmaciens  de  seconde 
classe  et  des  sages-femmes,  seront  établies  au 
nombre  de  vingt  au  plus,  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 

«  Les  hospices,  et  au  défaut  des  hospices,  les 
villes,  fourniront  et  entretiendront  les  bâtiments 
nécessaires  à  ces  institutions.  » 

H.  le  Préffidenc.  Divers  amendements  ont 
été  proposés  sur  cet  article  par  la  commission  et 

S  air  MM.  Saladin,  Delpit  et  de  Pnymaurin.  M.  de 
ères  a  proposé  un  amendement  à  l'article  3, 
mais  dont  la  discussion  doit  venir  en  partie  à  l'ar- 
ticle 2,  parce  que,  si  cet  article  était  adopté,  il  n'y 
aurait  plus  lieu  de  statuer  sur  l'amendement. 

M.  MéeMB.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  Taures  quand  nous 
discuterons  l'article  lui-même. 

M.  MéelilB.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple 
de  commencer  par  discuter  cet  article? 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  demandez  ne 

Îieut  s'accorder  avec  le  r^lenient  qui  veut  que 
es  amendements  passent  avant  le  projet  du  gou- 
vernement :  cette  disposition  a  toujours  été  ob- 
servée et  elle  doit  l'être  ;  car,  si  l'on  commençait 
par  discuter  Particle  et  qu'il  fût  adopté,  les  amen- 
dements seraient  rejetés  sans  discussion. 

M.  ie  Président  soumet  à  la  Chambre  le  pre- 
mier amendement  de  la  commission,  tendant  à 
supprimer  au  commencement  de  Tarticle  le  mot 
ipéeialement.  (Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  le  PréflMeal.  La  commission  propose  de 


supprimer  également  le  mol  publique  qui  se  trouve 
à  la  seconde  ligne. 

M.  de  Boislierlrand.  C'est  une  faute  d'im- 
pression ;  ce  mot  ne  doit  pas  se  trouver  dans  l'ar- 
ticle. 

M.  le  Président.  11  a  été  imprimé  dans  le 
projet  de  loi  et  dans  le  rapport;  je  dois,  par  ron- 
séouent,  en  mettre  la  suppression  aux  voix. 

(La  Chambre  consultée  prononce  cette  suppres- 
sion.) 

M.  le  Président.  M.  de  Gères  a  proposé  un 
amendement  qui  aurait  pour  objet  de  retrancher 
aux  écoles  secondaires  le  droit  de  recevoir  les 
officiers  de  santé  et  tes  pharmaciens  de  seconde 
classe.  M.  de  Gères  a  la  parole. 

M.  de  Gères.  Messieurs,  Tamendement  que 
j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  a  pour  objet 
d'obliger  les  étudiants  des  écoles  secondaires  qui 
aspirent  au  grade  d'ofhciers  de  santé  ou  de  phar- 
maciens de  seconde  classe,  à  résider  pendant  nne 
année  auprès  d'une  des  Facultés  de  médecine  du 
royaume,  afln  d'y  suivre  des  cours,  d'y  subir  des 
examens  et  de  recevoir  leur  diplôme. 

Cet  amendement  modifie  Tarticle  3  du  projet  de 
loi,  en  ce  qu'il  exige  deux  degrés  d'études,  l'un 
auprès  des  écoles  secondaires  et  l'autre  auprès  de 
la  Vacuité  de  médecine. 

11  le  modifie  encore,  en  ce  qu'il  confère  aux 
Facultés  de  médecine  le  droit  de  faire  subir  aux 
candidats  des  examens,  et  de  leur  délivrer  des 
diplômes,  tandis  que  l'article  accorde  cette  juri- 
diction aux  écoles  secondaires. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mon  amendement 
contient  deux  propositions  qui  n'existent  pas 
dans  le  projet  de  loi,  et  que  je  vais  successive- 
ment vous  démontrer  la  nécessité  d'y  intro- 
duire. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'avantage  qui  résultera, 
pour  l'instruction,  de  rétablissement  des  écoles 
secondaires;  elles  mettront  à  même  ceux  qui  se 
destinent  à  cette  profession  d'acquérir  à  peu  de 
frais  des  connaissances  théoriques  et  pratiques 
sur  toutes  les  branches  de  l'art  ne  ^érir  qui  leur 
sont  indispensables  pour  y  obtenir  des  succès. 
Biles  offrent  bien  plus  de  garantie  à  la  société, 
pour  l  instruction  des  officiers  de  santé  et  des 
pharmaciens  de  seconde  classe,  que  les  études 
exigées  par  législation  existante,  qui  assujétit  les 
premiers  à  suivre  pendant  six  ans  les  leçons  d'un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  les 
seconds,  à  huit  années  de  stage  dans  une  phar- 
macie. Les  avantages  de  cette  amélioration  vous 
ont  été  démontrés  d'une  manière  lumineuse  par  M. 
le  rapporteur  de  votre  commission,  et  la  discussion 
générale  a  achevé  de  porter  la  conviction  dans 
vos  esprits. 

Mais  l'instmclion  des  étudiants  qui  n'aspirent 
qu'au  second  degré  dans  la  carrière  médicale  on 
pharmaceutique,  doit-elle  se  terminer  dans  les 
écoles  secondaires  ?  doivent-ils  y  trouver  les  res- 
sources nécessaires  pour  acquérir  tontes  les  con- 
naissances dont  les  progrès  de  la  science  ont 
enrichi  l'art,  et  sans  laquelle  il  se  trouveront  pla- 
cés au-dessous  des  lumières  du  siècle,  et  dans 
une  sphère  dinfériorité  nuisible  à  l'exercice  de 
leur  professionT 

Si  je  n'avais  pas  résolu  négativement  ces  ques- 
tions dans  mon  esprit,  le  rapport  de  votre  com- 
mission m'aurait  donné  des  doutes  sur  l'efficacité 
des  études  dans  une  école  seeon^re,  pour  les 
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complément  de  Tinstruction.  Voici  ce  que  je  lis 
à  la  page  t3  du  rapport: 

•  Même  en  reronnaissaot  Futilité  d'un  ordre  de 
praticiens  subalternes,  et  ta  nécessité  de  créer  à 
leur  proiit  des  moyens  d'instruction,  on  pensait, 
que  des  écoles  secondaires,  excellentes  pour 
commencer  leur  éducation  médicale,  seraient  in- 
suffîsantes  pour  la  compléter.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  minorité  de 
votre  commission  a  été  frappée  de  rmsuftisance 
qui  résulte  d*un  seul  degré  d'instruction  ;  plus 
exigeante  encore  que  mon  amendement,  elle  veut 
que  les  étuihants  passent  deux  ans  auprt'S  d'une 
Fucultéde  médecine  avant  d'obtenir  leur  diplôme. 
Je  pense  qu'une  année  est  suffisante  aux  randi- 
datà  que  la  nature  a  doués  d'assez  d  intelligence 
pour  étudier  avec  succès.  Pour  les  autres,  je  dé- 
sire sincèrement  qu'une  sévérité  salutaire  et  vé- 
ritablement philanthropique  les  repousse  à  jamais 
d'une  carrière  qui  exige  autant  de  jugement  que 
de  perspicacité  dans  iVsprit.  Ce  soni  ces  sujets 
médiocres  qui,  pourvus  de  diplômes  complaisam- 
ment  accordés,  inondent  nos  compaent^s,  et  dont 
les  erreurs  fatales  couvrent  de  deuil  et  de  déso- 
lation les  cantons  soumis  à  leur  influence. 

M.  le  commissaire  du  Roi,  vous  rappelant  ce 
qui  existait  avant  la  Révolution,  vous  a  dit  qu'à 
cette  époque,  il  y  avait  dans  nos  campagnes  des 
individus  exerçant  l'art  de  guérir,  que  Ton  dési- 
gnait sous  le  nom  dec/itrur^tens/que  c'était  cette 
classe  utile,  à  portée  du  pauvre  par  la  modicité 
des  salaires,  que  Ton  voulait  rétablir;  qu'il  ne 
fallait  ()as  de  longues  études  pour  savoir  à  pro- 
pos administrer  un  remède  entre  deux  accès  de 
fièvre,  ou  pratiquer  unesai^mée. 

Je  vous  l'avoue,  Messieurs,  malgré  mou  respect 

Eour  M.  le  commissaire  du  Roi,  ses  arguments, 
ien  loin  de  porter  la  conviction  dans  mon  esprit 
ont  augmenté  ma  défiance.  Combien  les  écoles 
secondaires  démériteraient  à  mes  yeux  si  elles 
n'étaient  destinées  qu'à  nous  rendre  nos  anciens 
chirurgiens  de  campagnes  1  J'ai  été  à  portée  d'ap- 
précier le  mérite  de  quelques-uns,  et  cette  con- 
naissance me  les  a  rendus  plus  redoutables  que 
les  maladies  qulls  prétendent  guérir.  Presque 
tous,  assujettis  à  une  pratique  routinière,  dépour- 
vus de  connaissances  diagnostiques,  appliquent 
au  busard  des  remèdes  devenus  meurtriers  dans 
leurs  mains  inhabiles.  Etrangers,  pour  ainsi  dire, 
à  l'art  qu'ils  exercent,  ils  forment  le  2*  degré 
dans  l'ordre  médical,  et,  au  point  où  cette  science 
est  parvenue,  ils  sont  placés  trop  bas  pour  en 
apercevoir  les  hauteurs  et  en  suivre  Is  progrès. 
Ils  doivent  donc  s'éteindre  peu  à  peu,  et  ne  pas 
être  remplacés.  Nos  campagnes  ne  doivent  plus 
être  en  proie  à  ce  llêau  destructeur;  leurs  habi- 
tantsdoivent  se  ressentirdes  bienfaitsde  la  science 
et  leur  santé  doit  être  confiée  à  des  hommes  qui 
seront  venus  perfectionner  leur  instruction  dans 
son  sanctuaire. 

L'on  nie  reprochera  peut-être  de  prolonger  le 
temps  des  études,etd'assuje*tirles  candidats  pour 
le  graile  d'ofliciers  de  santé  à  un  déplacement 
onéreux,  enl  es  obligeant  de  résider  pendant  une 
année  auprès  des  Facultés  de  médecine. 

La  durée  des  études  exigée  par  le  projet  de  loi 
est  nécessaire  pour  acquérir  les  connaissances 
indispi>nsables  h  rexercice  d'un  art  aussi  difficile 
que  la  médecine;  et  dans  l'hypothèse  où  se  trou- 
vent placés  tes  étudiants,  elle' ne  présente  pas  les 
inconvénients  que  l'on  redoute;  les  écoles  se- 
condaires, mises  à  leur  portée,  ne  tes  obligent  pas 
à  des  déplacemeuls  dispendieux,  ils  suivent  lus 
coora  saos  sortir  do  leorfimille,  et  le  degrt  d'ia- 


struction  qu'ils  veulent  acquérir  ne  les  forçant  piM 
à  des  études  préliminaires  loncues  et  approfuo- 
dies,  ils  peuvent,  dès  l'&ge  de  16  ans.  fréquenter 
lesécoles  secondaires;  à  20ans,ils  auraient  Hoi  les 

auatre  années  d'insirurtion  qu'ils  doivent  recevoir 
ans  ces  écoles,  et  à  21  ans  obtenir  lenrs  diplô- 
mes. Certes,  Messieurs,  c'est  entrer  bien  jeune 
encore  dans  l'exercice  d'une  profession  aussi 
grave,  et  il  serait  peut-être  convenable  d'assujet- 
tir ces  jeunes  praticiens  à  un  noviciat  de  4  années 
auprès  d'un  docteur  en  métiecine  ou  eo  cbiror- 
gie,  ou  dans  un  hôpital,  et  de  ne  leur  permettre 
d'exercer  seuls  qu'à  l'f^ge  de  25  ans. 

Pour  les  frais  qu'exigera  leur  séjour  auprès  des 
Facultés  de  médecine,  leurs  familles  y  pourvoi- 
ront sans  se  déranger;  les  moyens  de  transport 
sont  devenus  si  faciles,  que  les  voyages  sont  peo 
dispendieux,  et  la  dépense  du  béjonr  doit  ss 
trouver  compensée  par  celle  qu'ils  ne  feront  pu 
chez  eux.  Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  un  inconvé- 
nient très-grave  que  les  candidats  au  pade 
d'officier  de  santé  soient  forcés  àquelqaes  dépen- 
ses, que  peuvent  seules  apporter  les  familles  ai- 
sées. 11  ne  faut  pas,  lorsqu'ils  exerceront,  qoe 
leur  existence  soit  entièrement  dépendante  de 
leur  profession.  U  est  utile  qu'ils  Joaisnifnt  de 
cette  con^idération  que  donne,  avant  tont«  nne 
honnête  aisance.  U  ne  fant  pas  que  leur  position 
les  contraigne  à  exiger  du  pauvre  un  salaire  qos 
la  misère  ne  lui  permet  pas  d'acquitter.  L'èfNcMf 
de  santé  ne  doit  pas  rester  étranger  aux  progrès 
de  la  science  ;  il  faut  qu'il  puisse  se  prononcer 
sur  les  ouvrages  qui  concernent  sa  profeaiion,et 
s'abonner  à  quelques-uns  de  ces  recueils  pério- 
diques destinés  à  publier  les  découvertes  noa- 
velles.  C'est  cette  position  dans  la  société  qui.  Is 
faisant  considérer,  fera  qu'ils  se  respectera  loi* 
même,  et  lui  donnera.pour  l'exercire  de  sa  pro- 
fession,un  avanUtge  facile  à  apprécier,  qui  aoia 
pour  résultat  de  relever  dans  l'esprit  do  peopISf 
I  art  de  la  médecine,  avili  souvent  par  des  aojsis 
indignes  de  le  professer. 

Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  ks 
objections  que  Ton  pourrait  me  fEtire,  trt  vous 
avoir  démontré  la  nécessité  d'adopter  la  première 
partie  de  mon  amendement. 

La  seconde  partie  devient  la  conséquence  de  la 
première.  Si  vous  assujettisses  les  étudiants  à 
passer  une  année  aunrès  d'une  Pacullé  pour  y 
perfectionner  leur  instruction,  vous  ne  les  rece- 
vrez pas  devant  une  écolo  secondaire  pour  mIv 
leur  examen  et  recevoir  leur  diplôme.  Vous 
resterez  convaincus  que  ces  grands  oorpeeeroot 
exempts  des  influences  de  loralités,  dont  on  a 
recoimu  les  inconvénients  dans  les  Jurys  médi- 
caux, et  dont  les  écoles  secondaires  ne  pqaimet 
se  défendre.  Il  se  joindra  encore  pour  oèlles-ci 
des  considérations  de  bienveillance  pour  ieers 
élèves,  qui  pourront  faire  trop  souvent  pencher 
leurs  dérisions  vers  l'indulgence.  Bn  vain  ni*ol>- 
jecter.i-t-on  que  les  Facultés  déjà  ctiei|i|Éga 
annuellement  de  l'examen  et  de  râdmiMioada 


4,()00  docteurs,  ne  pourront  suffire  à  ce  noav 
travail;  elles  offrent  ass(*z  de  sujets  pourqMfM 
crée  une  section  particulière  pour  cet  objw. 
Je  persiste  dans  mon  amcndeoient. 


M.  de  B«lfiiiertri      l. 

ment  qui  vous  est  pi  u» 
conséquences  que  ne  m 
qui  l'a  préseeté.  Lapreoi 
consisterait  à  établir  eu\ 
saires  pour  être  élevé  au 
santéi  et  celles  < 
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poarle  fi^ade  de  docteur,  uoe  disproportion  qui 
n'est  pas  admigaibli*.  En  effet,  d'après  la  loi 
actuelle,  quatre  anaées  d'études  i:u(tlsent  pour 
Être  admis  au  doctorat.  Quatre  nunéea  d'ètudps 
soDt  également  exigées  pour  celui  qui  se  destine 
au  grade  d'onicier  de  saittë.  Si  vous  y  ajoutie;; 
unecinquiËmc  année,  il  faudrait  plus  de  temps 
d'éludés  pour  se  faire  recevoir  officier  de  santé 
que  pour  être  reçu  docteur:  cela  est  contraire 
aux  principes  de  la  justice.  Une  seconde  consé- 
quence de  l'amendement  est  que  les  dépenses 
que  vous  imposerieî  aux  élèves  pour  arriver  au 
grade  d'ofticier  de  santé,  seraient  aussi  grandes 
que  les  déjienses  nécesî^aires  pour  se  faire  rece- 
vuir  docteur;  cela  ne  serait  pas  juste  eiod  plus  ; 
il  faut  bien  que  les  dépenses  soient  proportion- 
nées aux  avantages  que  l'on  doit  retirer  du  grade 
que  l'on  precd. 

Si  nous  coasidcrons  ensuite  les  conséquences 
de  ramcndenicnt  relativement  aux  écoles  secon- 
daires, nous  trouverons  qu'il  irait  jusqu'à  les 
rendre  inutiles,  et  que,dès  lors,  il  vaudrait  mieux 
n'en  pas  créer.  Cet  amendement  réduirait  ces 
écoles  à  une  position  leilemenl  subalterne,  que 
les  liommes  de  mérite,  et  qui  jouiraient  de  quel- 
que considération  dan:<  leur  pays,  ne  voudraient 
Eas  se  charger  d'y  aller  donner  i'enscisnemeut. 
D  effet,  quel  avantage,  quelle  considération  trou- 
veraient-ils à  aller  donner  un  euseiftnemenl,  qui 
ne  serait  yue  préparatoire,  et  qui  ne  pourrait 
môme  conférer  la  capacité  de  recevoir  le  litre 
d'oflicier  de  santéT  L'oraieur  voudrait  qu'après 
avoir  suivi  les  cours  des  écoles  secondaires,  les 
jeunes  gtaa  fussent  obligés  de  se  rendre  dans  les 
facultés-,  mais  uae  fois  qu'ils  y  seraient,  ils 
perdraient  bientôt  tes  idées  simples  qui  les 
auraient  amenés  dans  les  écoles  secondaires;  la 
carrière  leur  serait  ouverte;  ils  voudraient  la 
parcourir  jusqu'au  bout  ;  le  titre  d'officier  de  santé 
ne  sufllrait  plus  à  leurs  désirs;  ils  voudraient 
aller  jusqu'au  yrade  de  docteur,  et  vous  n'auriez 
plus  d'oriiiTJers  de  sanié. 

El  d'ailleurs,  comment  les  cours  des  facultés 

Eourraient-ila  être  mis  à  la  portée  des  élèves  des 
coles  secondaires?  La  science,  nous  dil-on,  est 
une;  mais.  Messieurs,  la  médecine  serait  une 
science  bien  parlicullère,  si  elle  ne  contenait  pas, 
comme  toutes  les  autres,  dts  parties  qui  ne  sont 
pas  d'une  application  liabituelle,  des  parties  qui 
nu  conviennent  qu'aux  hommes  qui  se  livrent  à 
lies  méditations  presque  spéculatives.  Il  y  a  dans 
la  médecine  des  parties  qu'il  n'est  pas  imiispen- 
sable  de  connaître  pour  faire  de  cet  art  une 
application  utile  au  bien  de  la  société;  ce  sont 
ces  parties  que  les  jeunes  élèves  iraient  appren- 
dre dans  les  facultés  ;  et  ils  n'en  ont  pas  besoin. 
Je  crois  que  l'amendement  aurait  des  inconvé- 
nients sans  nombre,  qu'il  délU'urcrait  toute  la 
loi,  qu'il  en  changerait  toute  l'économie,  qu'il 
empésherait  les  etfels  qu'on    se   propose  d'en 

tirer  ;  j'en  demande  donc  le  rejet. 
L'amendement  de  M.  deGërea  est  mis  mx  voix 

et  rejeté.) 

M.  le  PrësIdeHl  soumet  îk  la  Chambre  un  autre 
amendement,  proposé  par  M.  Kaladio,  et  avant 
pour  objet  de  substituer  dans  l'arlicle  le  mot  de 
médecin  à  ceux  d'officiiv  de  lanié. 

La  parole  est  donnée  à  U.  Saladin,  pour  déve- 
lopper cet  amendement. 

M.  Saladin.  Messieurs,  la  C  ibre  n'aura 
pas  à  regretter  d'avoir  remis  la  <  in  des 

articles  du  proj     d«  loi  i  cf)  i<     .  m>i      que  je 
l'ai  demande. 
T.  xuv. 
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Des  changements  utiles  ont  été  faits  au  projet  ; 
lit  d'après  les  l'xplii'ations  qui  ont  eu  lieu  relati- 
vement aux  attributions  données  aux  chambres 
(te  discipline  dans  les  départements  où  il  n'y 
;iurait  ni  Facultés  ni  écoles  secondaires  pour  la 
réccptiondes  .=ages-femmea,  et  desquelles  il  résulte 
riu'il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  titre  V 
lie  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  relatives  au  cours 
annuel  et  ^atoit  d'acouchement  théorique  et  pra- 
tique, destiné  t)artiCDliéremeot  à  l'instruction  des 
^agi'S-ff  mmes,  je  n'ai  plus  que  deux  amendements 
;i  proposer. 

Le  premier  a  pour  objet  de  substituer  i  la  qua- 
lilicatioi  d'ofticier  de  santé  celle  de  médecin  de 
deuxième  classe. 

Avant  la  Révolution,  on  n'appetait  ofliciers  de 
l'anté  que  les  médecins,  chirurgiens  et  apothicai- 
res de  la  maison  du  Roi. 

Depuis,  on  avait  donné  ce  titre  anx  médcdns 
it  chirurgiens  désarmées:  et,  d'anrës  lesdfsposi- 
lions  de  l'article  15  de  la  loi  dul9venlâsean  \l, 
li'S  jeunesgcns  qui  sedestinaieat  h  devenir  ofliciers 
Jt!  santé  n'élaient  pas  obligés  d'étudier  dans  les 
écoles  du  médecine,  et  iU  devaient  être  reçus  par 
un  jury. 

Le  titre  d'officier  de  santé  ne  peut  donc  plus 
être  donné  aux  élèves  qui  sont  obligés,  par  le 
projet  de  loi  à  suivre,  les  écx>les  secondaires;  et 
aprësquele  rapport  de  votre  commission  a  déclaré 
[]ue  ce  projet  de  loi  fournit  ■  le  moyen  de  confé- 
rer des  grades  connus  et  des  litres  honorables, 
en  remplacement  du  nom  d'officii-rdesanté,  tombé 
dans  un  grand  discrédit  et  déconsidéré.  • 

On  ne  peut  donc  conserver  ce  titre;  et  puisque 
les  médecins  de  première  classe  sont  désignés 
par  le  litre  de  docteurs  en  médecine,  pourquoi 
ne  d  1^8 ignorait- on  pas  les  autres  par  celui  de  mé- 
decins de  deuxième  classe,  ce  qui  indiquerait 
qu'ils  n'ont  été  refus  que  par  If  s  écoles  secondai- 
res, comme  tes  pharmaciens  de  seconde  classe. 
Il  est  reconnu  que  la  science  de  la  médecine 
SI!  com[iose  des  connaissances  de  la  chirurgie, 
de  la  chimie  et  de  toutes  les  parties  de  l'art  de 
guérir;  ainsi  on  entend  par  la  qualification  de 
docteur  en  médecine,  le  médecin  qui  a  reçu  le 
haut  enseignement  médical;  et  par  médecin  de 
seconde  classe,  celui  qui  est  seulement  pourra 
de  connaissances  assez  étendues  pour  pratiquer, 
avec  sécurité  et  avanUge  pour  la  sociéti's  tous 
les  principes  théoriques  et  pratiques  applicables 
au  soulagement  et  à  la  guérison  de  l'homme  ma- 
lade. 

On  a  exprimé  â  cette  tribune  des  craintes  sur 
la  mulliplicité  des  médecins  que  fourniraient  les 
écoles  secondaires;  mais  ou  n'a  pas  réfléchi  que 
les  jurys  médicaux,  que  supprime  te  projet  de 
loi,  en  fourniraient  un  plus  grand  nombre,  pQÎs- 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  fait  d'études  pour  s'y  pré- 
senter, ctque,commeon  l'a  dil,  un  examen  dune 
heure,  et  peut-être  moins,  pouvait  leur  conférer 
le  droit  de  vie  el  de  mort  sur  les  malades  qui  les 
appelaient. 

il  faut  donc  reconnaître  que  rétabli83<>jnent 
des  à:oles  secondaires  présente  plus  de  garan- 
tie envers  des  élèves  qu'elles  fourniront,  et  nous 
devons  en  croire  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  le  savant 
rapporteur  de  votre  commission. 

Il  vous  a  dit,  Messieurs,  •  que  ces  écoles  offri- 
ront un  enseignement  positif  dégagé  de  toutes 
superfluîtés  scientifiques,  qui  comprendra  ce  qu'il 
importe  d'apprendre  à  des  médecins  cliniques, 
pour  exercer  l'art  de  guérir  en  connaissance 
de  canse  et  arec  utilité  ;  que  l'ii      ucAon  médi- 
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cale  sera  parfaitement  assortie  à  son  objet,  et 
complote  dans  son  système.  » 

Je  suis  (1  autant  plus  convaincu  de  la  vérité  de 
ces  assertions,  Messieurs,  aue  <i(Hà  le  département 
dont  j'ai  l'honneur  d'éire  député,  jouit  des  avan- 
tages d'une  école  secondaire  de  médecine,  qui 
n'a  fait  (|ue  succéder  à  Tassociation  de  bienfai- 
sance qui  8*e8t  formée  lors  de  la  suppression  du 
collège  royal  de  médecine  de  iNancy,  et  qui  n'avait 
jamais  cessé  de  donner  des  secours  et  des  conso- 
lations aux  pauvres  malades  du  département. 

Cette  école  est  composée  de  professeurs  qui 
remplissent  en  tous  poiins  les  conditions  requises, 
même  oourle  hautenseignementmiVdical,  «  vaste 
p.vr  son  sujet  propre,  immense  par  ses  liaisons 
avec  toutes  les  sciences  physiques.  » 

Sans  doute,  les  choix  du  gouvernement  seront 
aussi  heureux  pour  les  autres  écoles  secondaires 
à  établir,  et,  danscecas,  il  faut  en  fournir  la  fré- 
quentation ;  maison  agirait  en  sens  inverse  si  on 
laissait  subsister  dans  la  loi  l'article  4,  tel  qu'il 
est  rédigé. 

M.  Baeot  de  Ronand.  Je  viens  combattre 
Pamendement  du  préopinant.  Ames  yeux, il  y  a 
déjà  beaucoup  trop  d'officiers  de  santé,  et  je 
crois  qu'en  les  multipliaut,  la  loi  tournera  au 
détriment  de  la  science,  et  contribuera  au  mal- 
heur de  l'humanité.  Kn  donnant  aux  officiers  de 
santé  le  titre  de  médecins  de  2*  classe,  vous 
relèveriez  leur  situation,  et  vous  établiriez  une 
confusion  nuisible.  Il  est  évident  que  par  le 
titre  d  olflcier  de  santé,  ceux  qui  n'auront  pas 
failles  études  nécessaires  pour  arriver  au  doc- 
torat seront  frappés  d'infériorité  :  Je  crois  donc 
qu'il  faut  le  leur  laisser. 


.  de  Corbière,  ministre  de  rintérieur.  La 


devra  donner  aux  élèves  sortis  des  écoles  secon- 
daires d?  médecine:  cependant,  il  est  bon  de 
procéder  régulièrement  et  de  consulter  la  raison 
dans  le  choix  de  cette  dènomiiialion.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  le  motif  allégué  par  le  préopioant 

3ui  doive  \ous  déterminer;  et  il  n'est  pas  exact 
e  dire,  comme  il  Ta  fait,  que  la  loi  doive  avoir 
pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  officiers 
de  santé  ;  elle  le  diminuera  au  contraire,  puis- 
qu'elle exi^e  uo  enseignement  plus  long  et  des 
conditions  plus  sévères  que  celles  qui  sont 
imposées  aujourd'hui  aux  jeunes  gens  qui  se 
font  recevoir  oITiciers  de  santé.  Mais  examinons 
la  proposition  qui  vous  est  faite.  On  veut  que 
vous  apiieliez  médecins  (es  jeunes  gens  sortis  des 
écoles  secondaires.  Celte  dénomination  ne  ren- 
drait pas  exactement  les  fonctions  auxquelles  ils 
seront  appelés.  Les  officiers  de  santé  n'exerceront 
pas  seulement  la  médecine  ;    ils  cumuleront  la 

Eratique  de  la  médecine  et  de  la  chiruniie:  il 
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la  médecine  et  de  la  chirurgie  qui  a  fait  conser- 
ver le  titre  d'ofiicier  de  santé,  c'est-à-dire  celui 
qui  exerce  les  deux  branches  de  Tart  de  guérir. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  prendrait  en 
répugnance  la  dénomination  d'officier  de  santé. 
Si  «jusqu'à  présent,  quelque  discrédita  pu  étn* 
jeté  sur  ce  titre,  c'est  que,  dans  le  régime  d'où 
uoas  voulons  sortir,  cette  profes^^ion  était  exercée 
par  beaucoup  de  gens  incapables;  mala  la  loi 
actuelle  «preod  des  précaaUooi  et  donne  des 


garanties  contre  cette  incaoacité;  c'est  dire  isisx 
que  bientôt  lu  profession  (Toflicier  de  santé  sera 
élevée  au  rang  uu'elle  mérite.  J'espère  donc  que 
vous  rejetterez  i  amendement. 

M.  Saladln.  Messieurs,  il  est  reconnu  qoe  la 
science  du  médecin  se  compose  de  trois  éléments: 
de  la  médecine,  de  la  cbimie  et  de  la  chirurgie. 
U  faudra  que  l'élève,  ponr  être  reçu  à  la  sortie 
des  écoles  secondaires,  fasse  preuve  de  connais* 
sauces  suffisantes  dans  ces  trois  sciences  ;  pour 
cela,  il  faudra  qu'il  se  soit  livré  à  des  études 
suivies,  et  qu'il  ait  beaucoup  travaillé  ;  il  faudra 
qu'il  ait  acquis  une  capacité  non  contestée,  it  y 
aurait  par  conséc|uent  de  l'injustice  à  l**  confoQ- 
dre  avec  les  officiers  de  santé  qui  exiAtenl  main- 
tenant, et  qui  n'ont  pas  fait  de  pareilles  études. 
Autrement  il  se  trouverait  y  avoir  des  officiers  de 
santé  instruits  et  des  ofliciursde  santé  ne  sachant 
rien,  et  il  ne  serait  possible  de  les  reconnaître 
les  uns  des  autres  qu  en  faisant  les  épreaves  les 
plus  périlleuses.  Ce  n'est  pas  nne  chose  iodinè- 
rente.  Messieurs,  que  de  donner  à  des  hommes 
un  titre  cajiable  de  leur  attirer  toute  iacoDsidé> 
ration  qu'ils  méritent.  Le  titre  d*ofBcier  de  santé 
est  décrié,  on  en  convient;  il  serait  par  coosè> 
quent  f&cheux  de  le  donner  à  des  hommes  qui 
auront  fait  quatre  années  d'études,  et  qui  D*aB- 
ront  été  reçus  qu'après  que  leur  capacité  aura 
été  bien  constatée.  Je  persiste  dans  mon  amea- 
demeut. 

M.  Rei^OBf  de  Watae.  Hessieura,  U  SK 
semble  que  nous  nous  tourmentons  Taineiient 
pour  bien  désigner  les  ofltciers  de  santé,  et  js 
suis  persuadé  qu'au  lieu  de  vous  savoir  gré  es 
cette  discussion,  ils  vous  tiendraient  bien  qsius 
de  votre  sollicitude.  Et,  en  effet,  l'honorable  rap- 
porteur a  dit  sans  périphrase,  sans  jprécutiôa 
oratoire  :  le  titre  d^ officier  de  eanté  uiméeimMéri. 
La  dénomination  de  praticien  en  médêeme  oa  la 
chirurgie  désignerait  mieux  l'idée  k  exprimer. 

Mais  je  lui  répondrai  :  je  veux  maioteoir  k 
dé'iignation  d'officiers  de  santé,  pera  que  Jl 
crains  beaucoup  les  innovations;  et  s'ils ssil 
déconsidérés,  les  lumières  qu'ils  acqucrroet 
bien  certainement  dans  les  écoles  seoomMlfei^ 
leur  rendront  la  considération  perdue  JasqalcL 
Je  maintiens  donc  l'ancienne  déoomiBMBi 
d*officiers  de  santé. 

Mais  un  autre  orateur  vous  a  dit,  Meesiens  : 
les  officiers  de  santé  ne  sont  pas  des  dodSMS 
(certes  on  le  savait  bien);  il  faut  doue  '~^ 
appeler  médecins  sans  y  ajouter  laqr^"*" 
de  docteurs. 

Ici,  Messieurs,  examinant  > 
trouve  que  les  officiers  de  mi 
docteurs  ni  médecins  ;  mais  enfin  « 
santé.  Eh  bien,  veut-on  changer  li    ^ 
est  bien  facile  1  Messieurs,  i       i 
existe  dans  notre  langue;  to       I 
désignation  analogue  est  doni    i  à 
administrateurs  non  moins  recuioi 

Ainsi,  si  vous  persistez  à  vouloir 
nom  d'officiers  de  sanlé,  il  faudrait 
celui  de  sous-docteurs-médecins,  (i 

Messieurs,  le  rire  de  la  Chambre 
quer  qnVUe  pense  que  Je  veox 
terie;  cela  est  loin  de  mon  In 
très  fftclié  que  les  offi         de 
formaliser  de  cette  ex|n 
pas  tous  1     ours  on  dir         .1 
un  lui  *.  UD 
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y  avait  des  chirurj^iens-mnjors,  oa  m*a  dit  qu'il 
8e  trouvait  aussi  des  aides  et  des  sous-aides- ma- 
jors. Pourquoi  donc  a'y  aurait-il  pas  des  docteurâ- 
médecias  et  des  sous-docteurs-médecias? 

H.  Hyde  4e  Menvllle.  Je  viens  combattre 
l'ameDdemeot  principal  et  le  sous-amendement 

Sue  vient  de  proposer  notre  honorable  collègue, 
btre  honorable  collègue  a  dit  que  les  officiers  de 
santé  ne  seraient  ni  docteurs,  ni  médecins,  et  il 
a  proposé  de  les  appeler  ^ous-docteurs-mi^decins. 
S'ils  ne  sont  ni  doctmrs,  ni  médecins,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  les  appeler  sous-docteurs,  ni 
80U8-médecins. 

Messieurs,  avant  de  s'occuper  des  officiers  de 
santé,  il  faut  s^occuper  des  malades;  c'est  pour 
eux  surtout  qu*il  est  important  de  conserver  la 
dénomination  d'officiers  de  santé.  En  effet,  un 
officier  de  santé  peut,  à  force  de  pratique,  devenir 
fort  habile;  mais  il  ne  parviendra  presque  jamais 
aux  connaissances  nécessaires  dans  les  cas  extraor- 
dinaires; ces  connaissances  ne  peuvent  être  acqui- 
ses que  dans  les  universités  de  médecine,  il  est 
donc  important  que  la  démarcation  reste  établie 
entre  les  médecins  et  les  officiers  de  santé,  afin 
que  Ton  puisse  toujours  se  procurer  un  médecin 
quand  on  le  voudra.  Si  vous  appeliez  l'officier  de 
santé  médecin  de  seconde  classe,  on  oublierait 
bientôt  la  première  et  la  seconde  classe,  et  Ton 
ne  verrait  dans  l'officier  de  santé  qu'un  médecin; 
ce  serait  un  grave  inconvénient;  c'est  pourquoi 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Suladin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Prëiildeiit  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  M.  Dv.lpit,  tendant  à  fixer  à  dix  le 
nombre  des  écoles  secondaires  qui  pourront  être 
établies. 

M.  Delpit  demande  et  obtient  la  parole. 

iM.  Delpit.  Messieurs,  les  lois  sont  l'expression 
des  besoins  de  la  société.  En  lisant  celle  qui  vous 
est  propoiée,  je  me  demande  si  nous  manquons 
ou  si  nous  sommes  exposés  à  manquer  d'ofticiers 
de  santé. 

Nos  grandes  écoles  sont  tellement  fréquentées, 
il  eu  sort  cliaque  année  un  si  grand  nombre  de 
docteurs,  qu'il  serait  peut-être  plus  sage  et  plus 
conforme  aux  intérêts  de  l'humanité  de  restrein- 
dre l'enseignement  médical  que  de  l'étendre. 

Je  ne  crois  pas  du  moins  qu'on  puisse  sérieu- 
sement craindre  qne,  dans  quelque  canton  que  ce 
6oit,4e  nombre  des  médecins  ne  se  trouve  pas  en 
proportion  de  celui  des  malades. 

Prenez  garde,  me  dira-i-on;  ceux  qui  sortent 
des  grandes  écoles,  ceux  qui  ont  suivi  avec  persé- 
vérance et  succès  toutes  les  branches  de  la  science, 
les  maîtres  de  l'art,  ne  se  mettront  pas  à  portée 
de  toutes  les  classes  de  malades.  Les  grands  ta- 
lents exigent  un  vaste  théâtre;  ils  aiment  à  se 
fixer  au  centre  des  villes;  les  docteurs  ne  sont  pas 
assez  disséminés;  ils  ne  Mourraient,  le  plus  sou- 
vent, ni  donner  à  temps  les  secours  nécessaires, 
ni  faire  dcs  visites  assez  fréquentes  à  des  malaies 
éloignés.  Laissons  à  côté  de  ces  malades  des  pra- 
ticiens moins  importants  et  moins  occupés.  Qu'il 
leur  suffise  d'acquérir  les  connaissances  les  plus 
usuelles l  ayant  eu  moins  de  frais  à  faire,  ils 
pourront  se  contenter  d'un  modeste  établisse- 
ment; on  en  trouvera  dans  les  moindres  villages; 
les  secours  seront  prompts;  il  y  aura  plus  d'assi- 
duité et  moins  d'exigeooe.  Ceux-là  se  trouveut 
nalurellemeat  rapprochés  d'une  clasio  iatérea- 


sante  qui,  sans  eux,  serait  presque  abandonnée; 
on  a  toujours  PU  de  ces  demi-docteurs;  il  en  faut 
surtout  dans  les  campagnes. 

J'avoue,  Messieurs,  que  cette  nécessité  ne  m'est 
pas  bien  démontrée. 

Notre  époque  ne  ressemble  pas  à  celle  qui  a 
précédé  la  Révolution  :  nous  avions  beaucoup  plu8 
de  facultés  et  beaucoup  moins  d'élèves  ;  deux  ou 
trois  écoles  de  médecine  étaient  florissantes;  les 
autres  étaient  à  peu  près  désertes;  le  goût  des 
sciences  était  moins  répandu;  il  n'y  avait  pas  cette 
impulsion  générale,  ce  mouvement  en  quelque 
sorte  fébrilu  qui  agite  tontes  lett  classes  de  la  so- 
ciété; on  était  moins  avide  de  richesses  et  de  cé- 
lébrité; ceux  qui  n'avaient  qu'un  médiocre  patri- 
moine ne  le  sacrifiaient  pas  à  l'ambition  d'élever 
leurs  enfants;  ceux-ci  ne  dédaignaient  pas  les 
arts  utiles  et  obscurs  1 

Alors  les  talents  étaient  rares;  il  y  en  avait  à 

fieine  pour  les  grandes  villes.  Les  médecins  et 
es  chirurgiens  étaient  en  général  assez  occupés, 
parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux  ;  ceux  qui  man- 
quaient de  travail  ou  qui  voulaient  aller  promp- 
tement  à  la  fortune,  n'avaient  qu'à  s'embarquer 
pour  les  colonies. 

Aujourd'hui  on  ?e  presse  dans  les  écoles.  Qui- 
conque a  de  l'aisance  (dans  quelque  classe  que 
ce  soit)  veut  donner  à  ses  enfants  un  état  hono- 
rable et  lucratif:  il  y  a  foule  partout.  Les  talents, 
devenus  communs  ou  trop  répandus  dans  les 
villes,  sont  obligés  de  refluer  dans  les  campagnes. 

Si  quelques-unes  en  sont  encore  dépourvues, 
c'est  principalement  parce  que  l'ignorance  et  le 
ciiarlaianisme  y  ont  usurpé  le  domaine  de  la 
science. 

Néanmoins,  je  conçois  que  des  écoles  secon- 
daires bien  dirigées  et  sagement  réparties  peu« 
vent  être  utiles  ;  mais  je  ne  saurais  admeUre  qu'on 
puisse  les  porter  au  nombre  de  vingt,  ou  à  uu 
nombre  approchant  celui-là,  sans  inconvénient 
et  sans  danger. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  qull  sort  chaque 
année  de  vos  grandes  écoles  Quatre  cents  docieurs; 
ils  auront  pour  auxiliaires  les  nombreux  élèves 
qui  se  forment  dans  les  écoles  spéciales  entre- 
tenues par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  qui  excèdent,  surtout  en  temps  de 
paix,  les  besoins  de  ces  deux  départements  ;  d'un 
autre  côté,  les  jurvs  médicaux  vous  ont  libérale- 
ment pourvus  d'officiers  de  santé  pour  un  grand 
nombre  d'années,  et  vous  avez  peu  de  colonies. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  un  art  utile  sans 
doute,  et  très-utile,  mais  en  même  lemns  délicat, 
difficile  et  dangereux,  mérite  uoe  sévère  atten- 
tion. 

La  science  et  la  morale  réclament  des  garanties  : 
les  ceriificats  de  présence,  l'assiduité  aux  diffé- 
rents cours,  les  examens  même  ne  vous  offrent 
que  des  garanties  insuffisantes  et  souvent  illu- 
soires. Qu'il  y  ait  moins  d'écoles  ou  qu'on  limite 
le  nombre  de  ceux  qui  pourront  y  obtenir  des 
grades;  que  les  établissements  soient  coaibinés 
et  réglés  sur  le^  véritables  besoins  de  la  société  : 
accordez  des  facilités  dans  une  juste  mesure,  si 
vous  voulez  que  des  professions  honorables  soient 
honorablement  exercées  I 

D'ailleurs,  pour  fonder  utilement  des  écoles,  il 
faut  bien  s'assurer  qu'on  aura  de  bons  profes- 
seurs, et  que  1rs  grands  moyens  d'instruction  n'y 
manqueront  pas. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  de 
l'instruction  et  des  talents  pour  bien  enseigner. 
Les  bons  professeara  soat  excessivement  rares  : 
là  où  les  écoles  fleraient  peu  fréquentéest  le  mal- 
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trc  et  les  élèves  manqueraient  de  zèle  et  d'ému- 
lation. Les  concours  ne  peuvent  être  véritable- 
ment établis  que  dans  les  grandes  villes  :  dans 
celles  qui  ne  méritent  pus  ce  titre,  et  qui  offrent 
peu  de  concurrents,  on  verrait  trop  souvent  des 
préférences  décourageantes,  funestes  à  rensei- 
gnement et  aux  progrès  de  Tart. 

Supposons  môme  que  la  théorie  ne  laissât  rien 
à  désirer;  supposons  qu'on  trouvât  dans  vingt 
écoles  secondaires  assez  de  bons  professeurs  et 
des  auditeurs  assez  nombreux  pour  exciter  le  zèle 
(les  nialtres  et  pour  entretenir  Témulution  des 
élèves  :  qui  ignore  que  la  théorie  estinsnfdsante? 
qui  ne  sait  que  les  applications  font  partie  essen- 
tielle de  renseignement?  comment  placer  conve- 
nablement des  écoles  dans  des  villes  dont  les 
hôpitaux  n'offrent  pas  assez  de  ressources,  soit 
pour  l'observation  des  différentes  maladies,  soit 
pour  les  démonstrations? 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  ces  in- 
convénients; elle  les  a  franchement  reconnus; 
elle  eût  désire  (ce  sont  ses  expressions)  votr  écrit 
dans  le  projet  tjue  les  écoles  secondaires  ne  pour- 
raient  être  placées  que  dans  des  cités  peuplées  et 
pourvues  d'un  hôpital  de  300  lils  au  moins  ;  mais 
il  lui  a  été  répondu  que  le  nombre  de  vingt  écoles 
n'avait  été  annoncé  que  comme  une  limite;  que 
î'itUention  du  gouvernement  était  de  n'en  ouvrir 
d'abord  qu'un  certain  nombre,  et  de  ne  les  pla- 
cer que  dans  les  grandes  villes  pos&édaut  déjà 
des  hôpitaux  étendus. 

Je  ne  doute  pas  de  cette  intention  ;  mais  le  gou- 
vernement peut-il  se  promettre  de  l'opposer  con- 
stamment aux  sollicitations  et  à  toute  l'activité 
des  intérêts  de  localité,  qui  prennent  avec  une 
infatigable  persévérance  tous  les  dehors  de  l'in- 
térêt général  ? 

Tant  que  la  limite  n'aura  pas  été  atteinte,  cha- 
que ville  de  quelque  importance  fera  valoir  les 
avantages  de  sa  situation,  l'utilité  de  ses  rap- 
ports, r habileté  de  ses  médecins,  le  nombre  des 
malades  qui  peuplent  ses  hôpitaux,  le  besoin  de 
compléter  ses  établissements,  et  toutes  ces  con- 
sidérations qui,  habilement  présentées  et  souvent 
reproduites,  entruinent  souvent  l'autorité  au  delà 
des  bornes  dans  lesquelles  elle  aurait  désiré  se 
renfermer. 

Puisqu'on  reconnaît  qu'il  faut  beaucoup  moins 
d'écules  secondaires,  pourquoi  ne  pas  poser  déjà 
la  limite  au  point  qu'on  ne  peut  pas  dépasser 
sans  danjier  ? 

Lorsque  ces  établissements  ont  été  créés,  on  y 
tient  parce  qu'ils  existent,  narce  que  d'autres 
existences  se  lient  à  ces  établissements,  et  qu'on 
veut  ménager  tous  les  intérêts,  (/est  ainsi  que 
des  divisions  mal  faites,  des  circonscriptions  ju- 
diciaires et  admini^trative8  trop  resserrées,  ont 
été  et  seront  encore  conservées,  quoiqu'on  recon- 
naisse qu*il  serait  à  la  fois  économique  et  avan- 
tageux de  les  tracer  sur  un  autre  plan. 

Voyez  la  durée  des; un/5  m^r/icaiiT;  ils  n'avaient 
point  d'établissement  fixe,  leur  existence  était  en 
quelque  sorte  éphémère,  et  cependant  ils  ont  ré- 
sisté plus  de  vingt  ans  des  plaintes  générales,  on 
pourrait  dire  unanimes. 

Tàcbons  de  renfermer  les  écoles  secondaires 
dans  des  limites  convenables,  et  faisons  en  sorte 
qu'elles  ne  perpétuent  pas  les  abus  que  nous  dé- 
sirons et  que  le  gouvernement  désire  voir  ces- 
ser. 

Danst  mon  opinion  personnelle*  trois  écoles  se- 
coitdaires  suffiraient.  Je  ne  vois  pas  de  nécessité 
à  ce  que  leur  nombre  sarpasse  celui  des  graDdes 
écoles.  Noos  aTons  en  entre  quitre  hApitani 


d'instrnction  pour  le  département  de  la  guerre, 
et  trois  pour  celui  de  la  marine  :  ces  ressources 
excèdent,  selon  moi,  les  besoins  réels  de  l'ensei- 
gnement médical. 

Je  crois  laisser  au  gouvernement  une  grande 
latitude,  en  demandant  que  les  écoles  secondai- 
res soient  établies  au  nombre  de  fix  au  plu»  dans 
les  principales  villes  du  royaume, 

M.  Mestadier.  L'établissement  des  écoles  se- 
condaires a  pour  objet  principal  de  rapprocher 
l'élève  du  professeur,  et  de  mettre  rinstmction 
à  la  portée  de  ceux  qui  n'auraient'  pas  la  possibi- 
lité de  suivre  les  cours  des  grandes  écoles  de 
médecine.  Ge  but  serait  manqué  si  vous  renfer- 
miez le  nombre  des  écoles  secondaires  dans  des 
limites  trop  étroites;  et  si  dixécx)les  secondaires 
pouvaient  suffire,  peut-être  vaudrait-il  mienxéta- 
blirdeux  ou  troisFacultés  de  médecine  deplusque 
de  recourir  à  ces  écoles  secondaires.  Le  système 
de  l'amendement  est  en  opposition  directe  avec  le 
vote  par  lequel  la  Chambre  a  consacré  le  prin- 
cipe de  rétablissement  des  écoles  secondaires. 
Les  motifs  que  vient  de  faire  valoir  rorateur 
pourraient,  je  le  conçois,  toucher  ceux  qui  ne 
veulent  pas  d'écoles  secondaires,  ceux  qui  de- 
mandent le  rejet  de  la  loi  ;  mais  on  ne  saurait 
tirer  de  ces  motifs  la  conséquence  qu'il  faut  res- 
treindre le  nombre  des  écoles  secondaires.  Ces 
écoles  une  fois  établies  comme  vous  l'avex  bit 
en  adoptant  l'article  1*',  il  faut  marcher  au  but 
que  Ton  s'est  proposé,  celui  de  rapprocher  autant 
que  possible  relève  du  maître.  Remarques  bien, 
Messieurs,  que  la  prospérité  de  la  nation  va  tou- 
jours croissant,  et  que  par  suite  de  la  coufection 
des  canaux,  tel  endroit  qui  n'A  aujourd'hui  au- 
cune importance,  pourra  en  avoir  beaucoup  par 
la  suite.  Il  faut  donc  laisser  au  gouvernement  le 
soin  de  pourvoir  à  tous  les  Ix^soins.  Je  pense 
qu'il  n'établira  pas  les  vingt  écoles  secondaires 
tout  de  suite.  Peut-être  n'en  établira-tril  que  dix, 
peut-être  même  que  six;  mais  encore  faut-il  qu'il 
puisse  en  établir  davantage  lorsqu'il  aura  été 
éclairé  par  Texpériencc  et  que  le  besoin  s'en 
fera  sentir.  Je  vote  contre  ramendemenl. 

M.  le  Prëdldent.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  i'umendemenl?...  (Aucun  orateur  ne 
r('*clame  la  pamle.)  Nous  sommes  obliges  de  ren* 
voyer  la  délibération  à  demain,  car  la  Chambre 
n'est  plus  en  nombre  suflisant  pour  délibérer.  A 
l'ouverture  de  la  séance,  nous  entendrons  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d*examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  casernement  de  Paris.  La 
séance  est  levée. 

^L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart.) 


GHÂHBRB  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  19  avril  1825. 
•f 
PRÉSIDÉE    PAR    M.   LB  CHANCEUBI. 

A  une  heure»  la  Chambre  se  réunit  en  verta  de 
l'ajournement  porté  an  procès- verbal  de  la  séance 
d*hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopie  k  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  h  iéUbirm* 
iiùm  OMOf  f  le  mur  Ici  orlt  elci  dm  fnj^  êê  bi 
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dant  à  indemniser  les  anciens  propriétaires  de 
biens- fonds  confisqués  et  vendus  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires. 

Le  ministre  des  fînances,  président  du  conseil, 
et  les  ministres  d'Etal,  commissaires  du  Roi  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elles^est 
arrêtée  dans  la  dernière  séance,  c'est-à-dire  sur 
l'article  6  de  la  loi  proposée.  M.  le  président  fait 
donner  lecture  de  cet  article,  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Art.  (3.  Pour  Texécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  trente  millions  de  rentes  3  0/0,  qui 
seront  inscrits,  savoir  : 

«  Six  millions  le  22  juin  1825; 

c  Six  millions  le  22  juin  1826; 

«  Six  millions  le  22  juin  1827; 

«  Six  millions  le  22  juin  1828; 

€  Et  six  millions  le  22  juin  1829; 

«  Avec  jouissance  pour  les  rentes  inscrites  du 
jour  où  leur  inscription  est  autorisée.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  la  dis- 
position de  cet  article,  elle  est  mise  aux  voix  et 
provisoirement  adoptée. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  7,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Art.  7.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité 
l'ancien  propriétaire, et;  àson  défaut,  les  Français 
qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté 
a  le  représenter  à  l'époque  de  son  décès,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  incapacité 
résultant  des  lois  révolutionnaires. 

c  Leurs  renonciations  ne  pourront  leur  être 
opposées  que  par  les  héritiers,  qui,  à  leur  défaut, 
auraient  accepté  la  succession. 

«  11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  réclamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  Tarticle  3.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  M.  le  président 
observe  qu'il  y  a  été  proposé  divers  amen- 
dements. Ceux  dont  la  disposition  s'éloigne  le 
plus  de  celle  du  projet,  sont  les  deux  que  propo- 
sent le  sixième  et  le  quatorzième  orateurs  en- 
tendus dans  la  discussion  générale.  Ces  deux 
amendements,  identiques  pour  les  termes,  se 
réduisent  à  une  seule  et  même  disposition,  ainsi 
conçue  : 

«  Seront  admis  à  réclamer  Tindemnité,  Tan- 
cien  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  héritiers  en 
ligne  directe  ou  collatérale  au  degré  successible, 
qui  seraient  appelés  à  le  représenter  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

L'un  et  l'autre  orateurs  proposent  de  remplacer 
par  cette  disposition,  qui  est  celle  du  projet  ori- 
ginairement présenté  à  l'autre  Chambre,  la  dis- 
position actuelle  de  Tarticle  eu  discussion. 

La  parole  est  accordée,  pour  développer  les 
motirs  de  cet  amendement,  au  premier  orateur  qui 
l'a  proposé. 

M.  le  eonte  4e  Tonrnon  (1).  Nobles  pairs, 
puisque  le  terrain  sur  lequel  la  discussion  est 

{»lucée  aujourd'hui  a  été  raffermi  hier  par  la 
oyale  déclaration  de  M.  le  ministre  du  Roi,  en- 
core présente  à  vos  esprits,  puisqu'il  est  bien  en- 
tendu que  l'adoption  de  l'article  I'',  avec  les  mots 
dûs  par  l'Etat,  n'influe  en  rien  sur  l'article  7  qui 
nous  occupe,  j'entre  avec  assurance  dans  le  fonds 
de  la  question. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donné  qn'nne  analyse  dn  diseonn 
de  M.  le  comte  de  Toumon. 


En  examinant  les  dispositions  introduites  dans 
rarticli>  qui  régie  la  distribution  de  l'indem- 
nité, je  me  suis  demandé  dans  quel  ordre  d'i- 
dées elles  avaient  pris  naissance.  Sont-elles  ioB 
plus  rationnelles,  les  plus  monarchiques,  les 
plus  conformes  à  l'intérêt  des  familles?  Ces  dis- 
positions sont-elles  en  un  mot  le  résultat  d'un 
choix  éclairé  ? 

Mais,  dans  une  monarchie,  le  principe  qui  ré- 
g[it  les  successions  est  un  principe  de  concentra- 
tion. Or,  l'article  7  introduit  des  principes  qui 
réduisent  l'hérédité  en  parcelles;  mais,  dans  une 
loi  qui  doit  être  surtout  favorable  à  la  noblesse, 
l'article  7,  (jour  régir  la  succession,  appelle  jus- 
qu'à cette  loi  démagogique  de  nivôse,  véritable 
loi  agraire  plus  terrible  que  celle  donton  menaçait 
le  patriciat  romain,  puisqu'elle  devait  se  renou- 
veler à  chaque  génération. 

Nous  voulons ,  nous  devons  faire  une  loi  de 
concorde  et  de  réconciliation ,  et ,  de  l'aveu 
même  de  ceux  qui  soutiennent  l'article  7,  il  en- 
gendrera une  multitude  do  procès,  et  laissera 
aux  mains  des  avoués,  des  huissiers  et  des  dis- 
tributeurs de  papier  timbré,  la  meilleure  part  du 
milliard. 

Nous  voulons,  nous  devons  avant  tout  faire  une 
loi  morale,  une  loi  qui  enseigne  les  peuples  ; 
grâce  à  l'article  7,  nous  verrons  les  bâtards  adul- 
térins, la  loi  de  hrumaire  à  la  main,  demander 
scandaleusement  h  l'indemnité  le  tiers  de  la  por- 
tion d'un  enfant  légitime. 

11  est  donc  évident  qne  Tarticle  7  n'est  pas 
le  résultat  d'un  choix  éclairé,  que  ses  disposi- 
tions ne  sont  pas  les  meilleures,  les  plus  confor- 
mes aux  intérêts  de  la  morale,  de  l'Etat,  de  la 
famille. 

Quelle  force  cachée,  quel  pouvoir  mystérieux  a 
donc  poussé  les  auteurs  de  cet  article  à  1  introduire 
dans  la  loi  en  renversant  les  dispositions  qui  s'y 
trouvaient? 

Il  faut  le  dire  :  ce  pouvoir,  c'est  rattache- 
ment très-louable,  sans  doute,  aux  principes  de 
droit  civil;  c^tte  force,  c'est  l'habitude  invincible 
qu'ont  certains  esprits  d'en  appliquer  les  règles; 
en  un  mot,  des  légistes  ont  sacritié  sur  Tautel  de 
la  loi  civile. 

Il  faut  examiner  sérieusement,  maintenant, 
si  réellement  le  droit  civil  devait  être  in- 
voqué, s*il  pouvait  régir  une  si  haute  ma- 
tière. 

Qu'est-ce  que  le  droit  civil  ? 

C'est  la  réunion  des  lois  qui  règlent,  sui- 
vant les  temps ,  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux. 

Ainsi ,  elles  règlent  l'état  des  personnes ,   la 

f propriété,  ses  modidcations,  et  les  manières  de 
'acquérir. 

Dans  l'ancien  droit,  ces  lois  s'occupaient  de  la 
confiscation,  parce  que  la  confiscation  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  jugement,  il  fallait  que  le 
droit  civil  prévit  le  cas  où  elle  cessait,  soit  par 
restitution  de  justice,  lorsque  le  condamné  était 
postérieurement  reconnu  innocent,  soit  par  res- 
titution de  grâce,  lorsqu'il  obtenait  sa  grâce  de  la 
clémence  du  prince. 

Gela  posé,  si  j'interroge  notre  droit  public 
actuel,  je  n'y  trouve  rien  qui  soit  relatif  à 
la  confiscation,  mais  je  rencontre  une  loi  po- 
litique, inflexible,  implacable,  digne  en f lu  de 
ses  auteurs  :  elle  prononce  la  couflscation  en 
masse,  sans  jugement,  pour  un  fait  innocent 
en  lui-même.  Sur  toutes  ses  pages  est  écrite 
la  terrible  inscriptioa  du  Dante  :  Perd»  toute  «f- 
pérane9. 
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Cette  loi  appartient-elle  au  droit  civil? 

Non  :  elle  dérive  tout  entif^Te  évidemment 
de  cet  affreux  droit  du  plus  fort,  de  ce  dé- 
testable abuR  de  la  puissance  que  les  peuples 
qui  s'en  sont  emparés  savent  seuls  porter  à  de 
tels  excès. 

Puisque  la  liste  do  confiscation  en  masse  n*a 
jamais  fuit  partie  de  notn^  druit  civil,  qu'elle  est 
une  lui  politique;  que  nulle  loi  civile  n'a  prévu, 
n'a  réglé  le  mode  par  lequel  cesseraient  les  effets 
décrite  loi,  que  ses  auteurs,  dans  Ifcur  horrible 
délire,  espéraient  éternelle,  il  n'y  a  évidemment 
aucune  nécessité  de  soumettre  actuellement  au 
droit  civil  la  loi  qui  détruit  les  effets  de  ce  grand 
forfait. 

On  a  donc  mal  raii^onné,  lorsqu'on  a  voulu 
ranger  la  loi  de  distribution  de  l'indemnité  due 
aux  spoliés  sous  la  verge  de  la  loi  civile. 

On  a  violé  ce  principe  de  Montesquieu,  qu'il  ne 
faut  jamais  juger,  par  le  droit  civil,  ce  qui  doit 
être  décidé  pur  le  droit  politique. 

Puisque  la  loi  que  nouîi  faisons  n'est  pas  la  dé- 
pendant' d'une  loi  de  droit  civil,  la  question  est 
donc  entière,  et  nous  pouvons  choisir  le  mode  de 
distribution  de  Tindemnité  qui  s'accordera  le 
mieux  avec  les  règles  de  la  justice,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  la  paix  des  familles. 

Or,  j'ai  prouvé  en  commençant  que  l'introduc- 
tion du  droit  civil  dans  l'article  7  perver- 
tissait en  quelque  sorte  la  loi ,  en  exnuniant 
des  lois  révolutionnaires,  en  semant  la  dis- 
corde entre  les  parents ,  en  mettant  en  lumière 
toutes  les  turpitudes  de  nos  jours  de  délire  et  de 
honte. 

Ces  dispositions  devraient  donc  être  écartées 
par  ces  seuls  motifs. 

Mais  des  motifs  plus  graves  se  présentent 
encore.  Pour  mériter  le  respect  des  peuples,  une 
loi  doit  être  rationnelle,  cohérente,  conséquente 
en  toutes  ses  parties  ;  contenir  clairement  son 
sens  tout  entier,  et  ne  rien  receler  de  vague  et 
de  caché. 

Cherchez,  nobles  pairs,  dans  la  loi  qui  vous 
est  soumise  cette  homogénéité,  cette  suite  d'idées 
qui  sont  le  noble  caractère  de  ces  actes  so- 
lennels? Vous  ne  les  trouverez  pas:  quel  en 
est  le  motif?  C'est  que  deux  principes  s  y  ren- 
contrent et  s'y  heurtent  sans  cesse. 

Lorsque  la  lui  était  soumise  au  seul  droit  poli- 
tique, tout  y  était  clair,  tout  y  était  conséquent. 
l'Etat  pouvait,  suivant  les  inspirations  de  sa  pré- 
voyance, suivant  le  sentiment  des  forces  de  la  for- 
tune publique,  borner  à  une  somme  fixe  un 
paiement,  résultat  de  créances  inconnues,  retenir 
les  intérêts  même  des  cinq  années  qui  ont  pré- 
céilé  la  re(*onn<iissan<'e  de  la  dette;  ne  payer  que 
3  0/0  rint«»rél  de  la  somme  qu'il  déclare  devoir  ; 
faire  à  son  gré  la  preuve  de  la  pêne  essuyée,  et 
même  donner  au  créancier  du  S|)Olié  telle  jmrt 
qui  lui  convient. 

Dans  ce  système,  je  vois  du  moins  une  série 
complète  d'idées  dev.mt  laquellt*  ma  raison  s'a- 
baisse ;  je  vois  une  sage^se  devant  laquelle  la 
plainte  du  spolié  expire  sur  ses  lèvres. 

On  a  romifU  celte  harmonie  par  le  seul  chan- 
gement opéré  dans  rarii«:le  7.  On  a  fait  appa- 
raître le  droit  civil  dans  un  seul  cas,  l'ouverture 
de  la  succession  au  décès  du  spolié  ;  dans  toutes 
les  autres  dispositions  on  est  rentré  dans  le  droit 
politique.  Quen  rsi-il  résulté,  nol)liS  pairs?  Je 
ne  crains  pa^  de  le  dins  la  loi  la  iiioios  homo- 
gène qui  soit  écrite  en  aucun  coiie. 

Je  ireo  veux  pour  exemple  que  la  disposition 
relative  aux  légataires  qui  oot  répudié  rhérédité.  I 


Les  articled  785  et  786  dn  Code  civil  disent 
formellement  que  le  légataire  qui  renonee  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  sa  part  accroît 
aux  cohéritiers.  Ëh  bien  !  on  vous  propose  de 
déclarer  que  cette  règle  invariable  du  droit  civil 
ne  régira  pas  une  loi  que  Ton  entend  régler  d'a- 
près ce  même  droit!  on  veut  que  le  spolié  ait 
eu  la  prévision  de  l'indemnité  au  moment  où  il 
testait,  et  on  ne  veut  pas  que  son  légataire  ait 
eu  une  pareille  prévision,  au  moment  où  il  répa* 
diait  un  legs  qui  semblait  ne  lui  offrir  que  des 
charges.^ 

11  est  un  autre  effet  singulier,  déplorable,  de 
l'article  7,  que  je  crois  devoir  indiquer  à  Vos 
Seigneuries.  Si  un  des  nobles  compagnons  dVxil 
de  notre  Roi,  un  de  ces  rares  courtisans  de  l'ad- 
versité qui  formaient  sa  modeste  cour  a  perdu 
avant  la  Restauration  un  parent  resté  en  France, 
il  n'a  pu  être  nommé  dans  son  testament,  car  la 
mort  civile  le  fnippait  encore,  et  le  fisc  eût  re- 
cueilli pour  lui  l'héritage  auquel  le  droit  du  sang 
l'eût  appelé.  A  défaut  de  ce  parent  proscrit,  un 
autre  peut-être  aura  reçu  le  legs  universi^l  qui 
devait  lui  appartenir.  Nais  le  noble  exilé  pouvait 
espérer  que  la  Restauration  lui  rouvrirait  cet  hé- 
ritage, dont  la  mort  civile,  prononcée  contre  lai, 
l'avuit  seule  privée...  Non,  Messieurs,  si  les  dit- 
positions  de  l'article  7  sont  adoptées,  la  confis- 
cation poursuivra  le  proscrit  même  auprès  de  ce 
Roi  qui  l'a  effacée  de  nos  codes  1 

La  loi,  ainsi  mêlée  de  principes  différents,  est 
donc  incohérente  et  manque  de  eette  dignité  gue 
donne  une  suite  hisn  liée  d'idées  dérivant  d  aa 
même  principe.  Bile  ne  peut  donc  obtenir  l'Ésseo- 
timent  des  esprits  justes.  Hais  elle  a  un  danger 
plus  grand  encore.  Elle  n'est  pas  définitive,  «le 
ne  ferme  ni  la  bouche  aux  plaintes,  ni  i'oreiUe 
aux  réelamations. 

Kn  effet,  nous  avons  reconnu  la  dette  de  l*Btat 
dans  l'article  1**.  Hais  vous  avez  entendu,  de  la 
bouche  de  M.  le  commissaire  du  Roî,  l'explication 
de  ce  mot  dû  qui  est  selon  lui  une  véritable  ra* 
perfélation  qui  n'ajoute  rien  à  l'article.  Si  voot 
adoptez  l'article  7,  vous  détermines  d'ane  ma- 
nière absolue,  rigoureuse,  le  sens  de  ce  mot.  Vous 
lui  donnez  le  sens  qu'il  a  dans  les  livres  de  droit 

Or,  lorsque  la  liquidation  sfra  faite,  loreqne 
les  inégalités  apparaîtront,  malgré  h  distribotiOQ 
de  votre  fonds  commun,  que  répondres-vous,  par 
exemple,  au  propriéiaire  d'un  de  ces  hôlelf  de 
Paris  mis  «n  loterie,  qui  ne  recevra  qn'uoe  on 
deux  années  de  revenu  pour  toute  indcmoilé, 
lorsqu'il  vous  dira  :  c  Vous  avez  reconna  que 
vous  étiez  mon  débiteur  ;  vous  avez  fait  réffir  la 
succession  de  Cflui  que  je  représente  par  Ta  loi 
commune;  vous  avez,  par  conséquent,  admia 
cette  loi  pour  règle.  Ne  vous  refusez  donc  pu  à 
en  admettre  tous  les  principes;  le  premier  de 
tous  est  que  c'est  au  créancier  à  prouver  ton 
droit.  Voici  la  preuve  que  mon  h6iel  valait  dix 
fois  la  somme  que  vous  m'offrez;  achevez  le  paie- 
ment? • 

Je  sais,  nobles  pairs,  qu'on  peut  longtampe 
repousser  une  telle  réclamation  par  le  Âut, 
mais,  en  droit,  je  cherche  ce  qu'on  peut  j  ré- 
pondre. 

Bn  résumé  : 

L'introduction  du  droit  civil,  dans  lei  diapori- 
sitions  qui  règlent  la  distribution  de  iîndemnilé» 
n'est  ni  une  obligation,  ni  une  cooséqoenoe  ûb 
Id  nconnaissa-ice  de  la  dette. 

L'iutro«luction  de  ce  droit,  dans  rarlicla  7« 
blesse  à  la  fois  la  morale.  riuléf«l  de  IVM»  b 
principe  aristocratiqoe. 
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Bile  jette  dans  des  inconséquences  inévitables 
et  propres  à  priver  la  loi  de  son  cara(*tère  le 
plus  essentiel,  d'être  la  raison  écrite;  enfin,  l'in- 
troduction du  droit  commun,  dans  i'arlicle  7, 
ouvre  aux  indemnisés  non  satisfaits  une  action 
réelle  qui  peut  apporter  du  trouble  dans  la  so- 
ciété, dans  des  circonstances  données,  et  nuire 
à  l^effet  qu'attend  de  la  loi  notre  auguste  Mo- 
narque. 

D'après  ces  motifs  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  vicomte  Lalné  appuie  le  maintien  de 
l'article  7.  Le  noble  orateur  observe  que  lei^  nom- 
breux amendements  proposés  sur  cet  article,  bien 
que  variés  dans  leurs  dispositions,  ont  un  but 
commun,  celui  de  changer  Tordre  légal  sur  la 
transmission  des  biens  :  ils  sont  soutenus  par  le 
même  motif,  celui  de  rendre  la  loi  plus  politique. 
Cette  idce  autoriserait  à  rechercher  le  caractère 
de  la  loi;  mais  il  faut  s'en  garder,  soit  pour  ne 
pas  rouvrir  la  discussion  générale,  soit  à  cause 
aes  difficultés  du  sujet.  11  est,  en  effet,  difficile 
de  caractériser  une  loi  à  laquelle  chacun  a  ajouté 
qui'lque  trait,  à  moins  de  dire,  ce  qui  est  vrai, 
qu'elle  est  à  la  fois  une  loi  de  justice,  de  généro- 
sité, de  réparation,  de  réconciliation.  A  tous  ces 
traits,  il  n'est  pas  déplacé  d'en  ajouter  un  nou- 
veau; c'est  encore  une  loi  de  transaction.  N'est-ce 
pas  entre  des  droits  anciens  et  desdroits  nouveaux, 
entre  des  intérêts  divers,  entre  des  prétentions 
et  des  passions  opposées  que  la  loi  s'interpose? 
Le  grand  médiateur  au  nom  de  qui  elle  est  pré- 
sentée a  posé  quelques  limites  politiques,  laissant 
toutes  les  dispositions  accessoires  à  la  délibéra- 
tion des  Chambres,  comme  un  père  de  famille  in- 
vitant ses  enfants  à  transiger  d'après  les  bases  par 
lui  posées.  Tous  les  droits,  tous  les  intérêts  sont 
représentés,  et,  après  nos  délibérations,  l'autorité 
veut  et  doit  faire  exécuter  la  loi  comme  un  pacte 
irrévocable  portant  transaction  sur  le  plus  grand 
des  procès  politiques  après  des  guerres  violentes. 

Les  limites  fixées  ont  été  respectées  jusqu'ici, 
et  l'article  7  n'a  pour  objet  que  de  régler  les  con- 
séquences de  la  transaction  politique  envers  ceux 
qui  ont  part  à  Findemnité. 

La  disposition  qu'il  contient  à  cet  égard  est  aux 
yeux  du  noble  p.ur:  1»  aussi  politique  que  l'amen- 
dement; 2?  elle  est  plus  juste. 

11  n'est  pas  besoin  dedêQnir  dans  cette  assem- 
blée les  lois  politiques;  c'est  pour  l'intérêt  général 
au'elles  paraissent  déroger  aux  règles  communes, 
elles  qui  établissent  de  grands  corps  avec  des 
droits  spéciaux,  qui  créent  une  juridiction  pour 
ces  corps  sont  des  lois  politiques.  On  peut  donner 
ce  nom  aux  lois  qui  règlent  ou  déclarent  les 
maximes  du  droit  public.  Le  projet  qui  occupe  la 
Chambre  est  une  grande  loi  politique,  les  traits 
qui  lui  donnent  ce  caractère  sont  les  bases  posées 
par  la  couronne.  Ainç^i,  les  dispositions  par  lesquel- 
les la  propriété  légale  est  maintenue  aux  acqué- 
reurs, et  uneindemnitédunnée  aux  anciens  proprié- 
taires, par  lesquelles  les  valeurs  sont  déterminées, 
sont  des  dispositions  politiques.  Elles  se  fondent 
sur  la  paix  publique,  sur  la  nécessité,  sur  les  lois 
antérieures,  sur  la  sécurité  générale,  sur  la  géné- 
rosité des  sentiments,  et  les  sacrifices  que  tous 
les  Français  veulent  faire  à  la  justice  et  à  la  con- 
corde. Mais  parce  que  les  principales  dispositions 
de  la  loi  sont  et  doivent  être  politiques,  est-ce  une 
conséquence  qu'elles  le  soient  toutes,  en  ce  sens 
que  les  clauses  doivent  être,  pour  ainsi  dire,  d'ex- 


ception, et  dérogatoires  au  droit  commun?  L'in- 
térêt de  l'Etat  ne  l'exige  pas.  car  tous  les  effets 
f politiques  de  la  loi  sont  aussi  bien  préservé*^  par 
'article?  que  par  l'amondement.  Il  sera  d'ailleurs 
facile  de  se  convaincre  bientôt  que  la  différence 
entre  les  héritiers  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le 
suppo.^e.  Les  effets  politiques  sont  mieux  assurés 
par  l'article  que  par  l'amendement.  Celui-ci,  en 
faisant  une  dévolution  nouvelle,  attribue  des 
droits  à  ceux  à  qui  les  lois  générales  n'en  donnent 
pas;  il  en  dépouille  par  conséquent  ceux  à  qui 
ces  lois  les  conféraient  :  il  fait  donc  des  exclu- 
sions. Il  y  aura,  en  effet,  deux  classes  d'exclues; 
savoir  :  quelques  héritiers  naturels  et  tous  les 
héritiers  testamentaires.  Les  exclus  n*auront-ils 
pas  le  droit  de  se  dire  dépouillés;  leurs  préten- 
tions ne  seront-elles  pas  plus  dangereuses  que 
Celles  qu'on  ne  peut  fonder  ni  sur  les  lois  politi- 
ques ni  sur  les  lois  civiles?  Est-il  politique  d'irri- 
ter des  prétentions  légales?  I.a  sécurité  n'en  sera-t- 
elle  pas  moins  garantie?  Si  le  droit  politique  a 
dû  faire  la  convert^ion  des  biens-fonds  en  rentes, 
faut-il  encore  qu'il  prive  des  rentes  ceux  à  qui 
les  biens  seraient  revenus  sans  les  confiscations 
et  sans  la  Charte?  N'est-ce  pas  perpétuer  le  droit 
odieux  par  lequel  on  donnait  le  bien  confisqué  à 
plaisir,  sans  suivre  les  règles  d'aucun  droit?  La 
disposition  qui  écarte  ces  dangers  est  donc  plus 
politique  que  l'amendement,  qui,  par  des  attribu- 
tions nouvelles,  désordonné  les  règles  du  droit 
commun. 

La  disposition  proposée  est,  d'autre  part,  plus 
juste  que  Tamendement. 

S'il  est  vrai  qu'on  ne  doive  pas  régler  les  choses 
du  droit  politique  par  les  maximes  du  droit  civil  ; 
la  proposition  inverse  est  toute  aussi  certaine  et 
aussi  digne  des  publicistes.  S'il  est  vrai  que  les 
jurisconsultes  se  laissent  quelquefois  préoccuper 
par  les  règles  du  droit  étroit,  ce  danger  n'est  pas 
a  craindre  dans  une  Chambre  dont  les  méditations 
s'élèvent  toujours  au-dessus  de  lasphére  du  li^giste. 
Eclairée  par  une  double  lumière,  la  Chambre  re- 
cherchera le  mode  le  plus  clair  et  le  plus  laconique 
pour  la  rédaction  des  lois.  Ici,  la  plus  naturelle 
eOt  été  de  dire  :  L'indemnité  appartiendra  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers. 

Une  rédaction  aussi  simple  eût  donné  évidem- 
ment l'indemnité  aux  héritiers  que  l'amendement 
veut  exclure.  Si  le  projet  n'a  pas  été  présenté 
dans  cette  belle  simplicité,  c'est  a  cause  des  doutes 
qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814.  Plusieurs  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
cette  loi,  s'étonnent  de  l'interprétation  qu'elle  a 
subie,  mais  la  jurisprudence  qui  l'a  interprétée 
n'est  pas  assez  uniforme,  assez  générale,  assez 
ancienne  pour  mériter  le  nom  de  supolément  des 
lois. De  plus,  la  loi  proposée  est  bien  plus  ffénérale 
que  la  loi  du  5  décembre;  elle  a  une  autre  base, 
un  autre  but,  un  autre  motif;  elle  embrasse  toutes 
les  clauses  de  proscrits;  or,  la  loi  relative  aux 
déportés  aux  condamnés,  était  sans  équivoque. 
Le  supplément  d'indemnité  qu'on  leur  accorde 
serait,  par  l'amendement,  attribué  à  d'autres  hé- 
ritiers que  ceux  qui  ont  eu  les  biens  non  vendus, 
ou  le  prix  en  papier  des  biens  confisqués.  Il  y 
aurait  ainsi  pour  eux  deux  ordres  de  successions. 
Il  y  en  aurait  deux  aussi  pour  les  autres  victimes. 
Elfes  ont  laissé  des  biens  autres  que  les  biens 
confisqués  à  des  héritiers  naturels  ou  testamen- 
taircii,  et  Tamendement. attribuant  l'indemnité  aux 
héritiers  au  moment  de  ta  promulgation  de  la  loi» 
crée  deux  hérédités  pour  le  même  défunt.  Dans 
ce  conflit,  qui  des  premiers  ou  des  seconds  héri- 
tiers sera  exposé  aux  actions  des  créandersT  Ne 
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faudrait-il  pas  rcl^gler  les  contributions  de  chaque 
hérédité  envers  les  créanciers,  les  actions  récur- 
soires,  etc.,  et  dès  lors  ramendement  ouvre  la 
porte  à  bien  plus  d'emharras  que  l'article.  S'il  y 
en  a  pour  l'exécution  de  Tun  et  l'autre,  il  est  bien 
plus  jusle  de  suivre  le  droit  coniniun.  On  se  pré- 
occu[)e,  en  parlant  des  difficultés  de  plusieurs 
législations  :  les  règles  sont  connues,  elles  ont  été 
souvent  appliquées,  et,  de  plus,  leur  application 
ne  sera  pas  aussi  fréquente  qu'on  le  croit.  11  n'y 
a  entre  l'amendement  et  l'article,  aucune  diffé- 
rence ni  [)Our  les  vivants,  ni  pour  les  héritiers  en 
ligne  directe;  et,  en  collatérale,  la  plupart  des 
héritiers  sont  les  mêmes.  En  déférant  findemnité 
au  degré  successible,  selon  le  code  civil,  on  arrive 
au  12*^  degré,  ce  qui  est  presque  la  représentation 
à  rinlini  des  lois  antérieures.  Dans  les  deux  cas, 
rindemnité  est  partagée  entre  les  parents  pater- 
nels et  les  parents  maternels. 

Il  est  vrai  que,  par  les  amendements,  les  héritiers 
testamentaires  sont  exclus  ;  mais  c'est  à  leur 
égard  surtout  qu'est  plus  grande  la  justice  deTar- 
ticle  1.  Il  est  à  la  fois  plus  juste  et  plus  politique 
de  respecter  la  volonté  des  testateurs,  que  les 
anciens  recardaient  comme  égale  à  celle  de 
la  loi.  Les  héritiers  légitimes  ne  sont  pas  maltrai- 
tés par  les  lois  contemporaines  de  Ix'migration, 
car  elles  ne  permettaient  au  testateur  de  disposer 
que  du  dixième  ou  du  sixième  de  son  bien.  Après 
avoir  développé  les  raisons  de  justice,  de  morale 
et  de  politique  qui  s'opposent  à  l'annulation  subite 
de  tous  les  testaments  faits  par  les  proscrits,  le 
noble  pair  répond  à  quelques  objections. 

Exiger  que,  pour  transmettre  Tindemnité,  le 
testateur  ait  exprimé  qu'il  la  léguait  elle-même 
ou  ses  biens  confisqués,  c'est  exiger  pour  les  mal- 
heureux une  condition  aussi  injuste  que  le  rejet 
de  leurs  testaments.  Les  dispositions  univi-rselies 
quant  aux  biens  suffisent  pour  connaître  leurs 
intentions.  L'espérance  do  ces  testateurs  sur  leurs 
biens  fut  longtemps  vivante;  si  elles'est  réfugiée 
plus  tard  au  fond  des  cœurs,  elle  s'est  bien  ral- 
lumée depuis  la  Restauration  en  ce  qui  touche 
l'indemnité;  et  les  doutes  que  l'on  aurait  pour 
une  époque  intermédiaire  se  dissipent  comme 
Tempire,  plus  éphémère  que  l'intention  d'un  tes* 
lalcur. 

S'il  y  a  des  legs  universels  en  faveur  de  domes- 
tiques peu  di^^ncs  de  ces  duns,  ou  de  Quelques 
concubims;  si  quelques  bâtards  sont  favorisés 
par  des  dispositions  légales  ou  testamentaires;  le 
nombre  en  est  petit:  autrement  il  faudrait  accuser 
les  mœurs  d'une  infortune  si  honorCe;  et  puis, 
pour  quelques  legs  blùmables  doit-on  annuler 
ceux  (le  la  reconnaissance,  de  l'amitié,  de  la  {.Gé- 
nérosité pour  des  serviteurs  fidèles,  de  la  ten- 
dresse et  de  la  fidélité  conjugales?  S'il  est  vrai 
que  les  dispositions  entre  époux  aient  Tinconvé- 
aient  de  transporter  les  biens  d'une  famille  à 
une  autre,  ce  n  est  pas  en  dépouillant  le  malheur, 
qui  li's  rend  aussi   légitimes  qu'elles  sont  légales, 

Sue  l'on  peut  corriger  ce  mal.  Il  est  bien  plus  jusle 
'amnistier  quelques  fautes;  en  faveur  des  ver- 
tus et  de  l'infortune,  que  de  lacérer  tous  leurs 
testaments  à  cause  de  quelques  fautes.  L'indem- 
nité ayant  sa  soufce  dans  la  confiscation,  il  est 
naturel  et  juste  qu'elle  arrive  à  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  biens,  ou  leurs  héritiers,  selon  le 
droit  commun  à  tous  les  Français;  les  droits  et 
leé  actions  pour  la  réclamer  étant  dans  la  succes- 
sion du  défunt,  à  qui  la  loi  môme  Tattribue,  l'ar- 
ticle qui  règle  ainsi  l'exercice  des  droitsest  moins 
arbitraire  que  Fameudement  qui  établit  un  droit 
nouveau  et  appelle  des  héritiers  qui  ne  s'y  tltea- 


daient  pas  à  la  place  de  ceux  que  la  loi  oa  la  vo- 
lonté du  défunt  ont  dëngnés.  uet  article  est  donc 
plus  ju.ste,  et  par  conséquent  aussi  plus  politique. 
Le  noble  jpair  demande  qulisoit  maintenu. 

H.  le  baron  de  MonCalenbert  (1).  Messieurs, 
avant  de  développer  les  motifs  sur  lesquels  j'ap- 
puie mon  opinion,  en  faveur  de  l'amendement 
soumis  à  votre  délibération,  je  commencerai  par 
établir  bien  distinctement  les  deux  partis  entre 
lesquels  la  lutte  s'est  engagée. 

D'un  côté,  se  placent  les  familles  dépouillées  en 
vertu  des  lois  révolutionnaires,  c'est-à-dire  les  hé- 
ritiers en  ligne  directe  et  collatérale  de  Taocien 
propriétaire,  appelés  à  le  représenter  à  Vépoque 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

De  l'autre,  tout  Français  indistinctement,  c'est- 
à-dire  l'individu,  l'étranger  à  la  famille,  le  prolé- 
taire, les  enfants  naturels,  peut-être  même,  com- 
me l'a  dit  le  noble  rapporteur,  les  bâtards  adal- 
térins,  appelés  à  représenter  l'ancien  propriétaire, 
à  P époque  de  son  décès. 

Voilà  les  deux  partis  en  présence  :  de  quel  côté 
ferez -vous  pencher  la  balance?  de  quel  coté  croi- 
rez-vous,  Messieurs,  que  le  bien  de  l'Etat,  car 
c'est  toujours  du  bien  de  l'Etat  dont  il  s'agit,  exi- 
ge que  se  déclare  la  victoire?  Voilà  la  question. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  le  cache  pas,  je  Tais  cher- 
cher des  armes  dans  les  opinions  de  nos  adver- 
saires; je  vais  m'en  servir  pour  les  combattre,  et 
certes,  si  je  pouvais  les  manier  avec  l'adresse  et 
la  force  dont  on  s'en  est  servi  à  cette  tribune,  je 
ne  serais  pas  sans  espoir  de  succès. 

S'il  était  permis  aux  familles  dépouillées,  à  cel- 
les qui  ont  perdu  leur  chef,  soit  par  la  hache  ré- 
Tolutioniiaire,  (Oit  dans  les  douleurs  de  l'eziUde 
se  présenter  dans  cette  enceinte,  ne  pourraient- 
elles  pas  vous  parler  ainsi:  c  La  famille  est  le 
premier  élément  de  l'ordre  social:  sa  conserva- 
tion en  est  le  premier  besoin.  Dans  les  monarchies 
tempérées  et  représentatives,  tout  ce  qui  com- 
promet l'existence  des  familles  attaque  le  prin- 
cipe même  du  ^gouvernement,  en  détruisant  la 
transmission  hériditaire  des  sentiments  d'amour 
pour  le  Prince  et  d'attachement  aux  libertés  pu- 
bliques. 

La  Révolution  l'a  bien  senti  :  aussi  a-t-elle  lût 
usaf^e  de  tous  les  moyens  possibles  de  destruc- 
tion, pour  nous  déraciner  du  sol  de  la  patrie. 
—  Afin  de  nous  inscrire  plus  facilement  sur  le 
livre  de  mort,  notre  spolation  a  souvent  eu  lien 
en  supposant  vivants,  ceux  de  nos  membres  dé- 
cédés plusieurs  années  avant  Tépoque  de  nos 
malheurs.  Vous  le  savez,  nobles  pairs,  les  héri- 
tiers du  sang  ont  toujours  été  plus  ou  moins  at- 
teints [)ar  la  proscrij)tion  de  leur  auteur;  si  donc 
l'ahlme  des  révolutions  a  englouti  notre  patri- 
moine, n'est-ce  point  à  nous,  à  nos  cnfiints,  à 
ceux  qui  représentent  de  plus  près  l'homme  dé- 
possédé, que  rindemnité  doit  être  donoéeT 
N'est-ce  point  à  nous,  familles  dépouillées,  à  nous, 
familles  ruinées,  à  nous,  familles  frappées  par  la 
dévolution,  qu'est  due  la  réparation  de  tant  dÛ- 
freuses  calamités?  Irez-vous,  détournant  vos  re- 
gards des  lambeaux  qui  couvrent  notre  misère, 
fruit  de  notre  dévouement  à  notre  Roi,  et  à  te 
plus  légitime  des  causes,  irei-vous  faire  rétroagir 
rindemnité  en  faveur  de  l'individu,  d^à  peut- 
être  dans  l'affluence,  en  faveur  de  l'homme  étims- 
ger  à  l'ancien  propriétaire,  en  faveur  delà  euncs- 


(li  U  Moniteur  ne  donne  qa'ane  aaal|8i  du  iiiaeufi 
de  É.  le  baron  de  Monialsabert. 
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bine  et  deslen  Tants  de  la  débauche  ?  Si  rinjustice,  si 
l'immoralité  d'une  telle  décision  ne  vous  arrête 

g  oint,  ne  reculerez-vous  pas  devant  les  innom- 
rabies  inconvénients  de  livrer  la  France  à  toutes 
les  incertitudes,  à  toutes  les  altercations  haineuses 
de  trois  législations  différentes  ?  Mais  non,  nobles 
pairs,  telle  ne  sera  pas  votre  décision.  Loin  de 
nous  une  pareille  pensée.  Vous  enlèverez  rimlem- 
nité  aux  contradictions,  aux  arguties  de  tant  de 
lois  disparates  et  révolutionnaires,  pour  la  repla- 
cer sous  la  tutelle  du  droit  politique.  Vous  recons- 
tituerez la  dotation  des  familles,  vous  abandon- 
nerez à  la  loi  vivante  et  actuelle  le  soin  de 
régler  les  successions  ;  vous  éviterez  les  discus- 
sions dangereuses,  les  prétentions  mal  fondées, 
résultats  inévitables  dejurispruJences  opposées  et 
contradictoires  ;  vous  n'affligerez  pas  la  société  ; 
vous  ne  diviserez  pas,  vous  n'humilierez  pas  les 
familles;  vous  ne  couvrirez  pas  la  France  de 
procès,  de  contestations  irritantes,  de  haines 
inextinguibles,  en  faisant  revivre,  à  la  fois  et 
subitement,  et,  remarquez,  à  Toccasion  d'une 
mesure  d'union  et  de  conciliation,  le  droit  romain, 
les  anciennes  coutumes,  la  loi  révoltante  du 
12  brumaire  et  celles  du  14  et  17  nivôse  an  III,  qui 
admettent  la  représentation  et  lepariai:>eà!'intîni.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  diraient  les  fa- 
milles :  dans  ce  langage,  vous  reconnaîtrez  celui 
de  la  politiqrue,  des  intérêts  généraux  et  celui 
du  bien  de  l'Etat. 

Voyons  maintenant  ce  que  mettent  en  avant 
les  avocats  de  l'adverse  parti. 

Ils  vous  disent:  «  Que  nous  importe  la  loi  poli- 
tique, les  intérêts  généraux,  le  rétablissement  des 
familles,  et  la  tranquillité  de  la  société?  Nous  ne 
voulons  voir  et  nous  ne  connaissons  que  la  juris- 
prudence et  nos  codes  :  or,  dans  notre  principe, 
sautant  en  arrière  par-dessus  trente-cinq  années, 
fermant  les  yeux  sur  tout  ce  qu'il  a  plu  a  la  Pro- 
vidence, dans  ses  desseins  impénétrables,  de 
permettre  pendant  cette  époque,  nous  replaçons 
l'ancien  propriétaire  exactement  dans  la  même 
position  où  il  se  serait  trouvé,  s'il  n'avait  été  ni 
exproprié,  ni  émigré,  ni  déporté,  ni  condamné. 
—  Cette  fiction,  un  peu  forte  à  la  vérité,  une  fois 
admise,  il  ne  peut  plus  être  question  des  familles, 
des  héritiers  en  lijine  directe  et  collatérale.  — 
L'héritier  testamentaire  est  tout,  fût-il  Tétre  le 
plus  vil  au  monde.  —  On  a  pu  croire,  sans  doute, 
d'après  la  première  rédaction  de  la  loi.  d'après 
les  intentions  de  la  couronne,  que,  dans  le  cas  de 
décès  de  l'ancien  propriétaire,  ses  enfants  ou  sa 
famille,  ruinés  par  suite  de  leur  dévouement  à 
la  cause  de  la  monarchie  légitime,  seraient  admis, 
exclusivement,  à  réclamer  l'indemnité,  détrom- 
pez-vous :  tout  est  pour  l'héritier  testamentaire, 
eût-il  même  été  membre  de  la  Convention  ou  du 
tribunal  révolutionnaire.  Il  peut  arriver  tel  cas 
où,  d'après  notre  principe,  les  enfants  de  ceux 
qui  ont  envoyé  des  milliers  de  victimes  à  la  mort. 
les  enfants  des  Robespierre,  des  Marat,  des  Fou- 
quier-Tinville,  reçoivent  l'indemnité,  à  l'exclusion 
des  enfants  des  déportés,  des  émigrés,  des  noyés, 
des  guillotinés,  des  mitraillés,  pour  la  ca*use 
royale.  —  Dans  l'austérité  de  dos  principes, 
rémigré,  le  déporté,  le  condamné,  n^a  jamais 
cessé  d'avoir  le  droit  à  l'indemnité.  —  Donc,  l'in- 
demnité a  toujours  fait  partie  de  sa  propriété; 
donc,  à  son  insu,  il  a  pu  en  disposer  à  l'époque 
de  son  décès  ;  donc,  enfin,  les  droits  des  héri- 
tiers testamentaires  doivent  passer  avant  ceux  de 
la  famille  et  des  héritiers  naturels.  » 

Voilà,  Messieurs,  voilà  les  profondes  argumen- 
tations, les  raisonnements  inîteislibles  qui  ont 


pulvérisé  le  premier  projet  de  la  couronne,  an- 
nulé les  efforts  du  ministère,  et  produit  le  chan- 
gement de  l'article  7,  qui  porterait  le  coup  de 
mort  à  un  grand  nombre  de  nos  familles  les  plus 
dévouées  à  la  monarchie,  si  vous  n'étiez  là  pour 
confondre  les  intérêts  particuliers,  et  rendre  au 
bien  de  l'Etat  la  prééminence  qu'il  ne  doit  jamais 
perdre.  La  Chambre  des  pairs  verra  dans  cette 
question  ce  que  la  couronne  avait  déjà  vu  avant 
elle,  riotérôt  des  familles,  qui  n'est  autre  que 
l'intérêt  de  l'Etat.  Sa  décision  sera  puisée  dans 
le  premier  jet  de  la  pensée  royale,  dans  celte  pre- 
mière i(n  pulsion  d'un  monarque  qui  saisit  tou- 
jours, et  avec  tant  de  justesse,  ce  qui  convient 
aux  intérêts  généraux  d'une  nation,  dont  le 
bonheur  et  la  gloire  sont  les  premiers  besoins  de 
son  cœur. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  est  en  contradiction  avec  le 
principe  posé  dans  l'article  1^.  Mais,  Messieurs, 
on  aura  beau  faire,  on  aura  beau  tourner  et 
retourner  la  loi  de  toutes  les  manières,  elle  offrira 
toujours  une  foule  de  contradictions  avec  les 
diverses  législations  qui  ont  régi  la  France  depuis 
trente  années  ;  et,  sans  aller  plus  loin,  la  loi, 
telle  qu  ello  vous  est  présentée,  est  en  contradic- 
tion avec  elle-même.  En  effet,  le  droit  politioue 
ne  prononce-t-il  pas,  comme  l'observe  notre  noble 
rapporteur,  sur  la  justice,  la  convenance  et  la 
quotité  de  Tindemnité;  et  le  droit  civil,  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  réclamation  et  la  répartition 
de  la  même  indemnité  ?  Voilà  donc  tout  de  suite, 
en  présence,  deux  jurisprudences  opposées  et 
contradictoires?  Et,  en  vérité,  Messieurs,  contra- 
dictions pour  contradictions,  ne  faut-il  pas  mille 
fois  mieux  préférer  celles  qui  ne  détruisent  pas 
l'ensemble  et  le  but  politique  de  la  mesure,  à 
celles  qui  la  rapetissent,  la  rétrécissent,  et  Tétouf- 
fent;  à  celles  qui  en  annulent  et  en  éparpillent 
les  résultats? 

Je  le  demande  à  M.  le  commissaire  du  Roi,  Tar- 
ticle  7,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  portera-t-il  pas  le 
trouble  dans  presque  toutes  les  familles?  Ne  met- 
tra-t-il  pas  souvent  en  opposition  l'enfant  adoptif, 
de  père  et  mère  inconnus,  avec  la  sœur,  le  frère, 
la  famille  de  l'ancien  propriétaire?  Dans  le  sys- 
tème de  l'article,  ne  faudra-t-il  pas  vinfft  années, 
peut-être  trente,  avant  que  les  légataires  testa- 
mentaires et  les  héritiers  du  sang  puissent  sortir 
du  dédale  inextricable  dans  lequel  vont  les  jeter 
les  conséquences  de  la  nouvelle  rédaction?...  Au 
contraire,  Messieurs,  que  d'inconvénients,  que  de 
lenteurs,  que  de  mécontentement,  que  d'irritation, 
n'éviterez-vous  pas,  si  Vos  Seigneuries  adoptent 
Tameodement,  c  est-à-dire  la  première  pensée  du 
gouvernement  1  Cet  amendement  simplifie  tout.  Il 
affecte  l'indemnité  à  ceux  qui,  par  justice  et  pour 
le  bien  de  l'Etat,  doivent  la  recevoir.  Il  rétablit 
nos  familles,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent, et  rentre  tout  à  fait  dans  le  but  politique 
de  la  loi.  Son  exécution  est  franche,  rapide,  claire 
aux  yeux  de  tout  le  monde.  Elle  n'a  point  de  tur- 
pitudes à  cacher.  Ses  résultats  en  sont  immi'diats, 
précis  et  satisfaisants.  Hàtons-nous  donc,  Mes- 
sieurs, de  rentrer  dans  la  voie  dont  on  n'aurait 
jamais  dû  s'écarter;  hàtons-nous  d'y  rentrer  par 
l'amendement  qui  vous  est  propo.^é.  Ce  n'est  point 
un  amendement  improvisé  dans  la  chaleur  de  la 
discussion.  Celui  qui  vous  le  propose  n'en  réclame 
nullement  l'honneur;  il  appartient  tout  entier  à 
la  pensée  royale;  et  il  n'est  que  le  retour  pur  et 
simple  aux  premiers  priucipes  adoptés  par  les 
conseillers  de  la  coaronne,  après  une  longue  dis- 
cussion et  une  lente  et  mûre  délibération. 
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Ne  vous  y  méprenez  pas,  Messieurs,  toute  la  loi 
est  dans  l'article  7;  de  son  adoption  ou  de  son 
rejet  dépendront  ou  les  plus  tieureui  résultats,  ou 
les  plus  graves  inconvénients. 

Demandez,  Messieurs,  h  l'étranger  qui  vient 
visiter  la  France,  soit  qu'il  arrive  des  pays  où 
dominent  les  libertés  publiques,  où  de  ceux  où 
elles  n'existent  pas  ;  demandez- lui  ce  qu'il  pense 
de  notre  situation  politique,  et  des  causes  gui 
nuisent  au  développement  et  à  la  consolidation 
de  nos  institutions?  Sans  passion,  comme  sans 
intérêt  dans  la  question,  il  vous  répondra  sur-le- 
champ:  Le  morcellemc^ntà  l'infini  de  la  propriété 
territoriale  et  la  dissolution  des  familles,  qui  en 
est  la  conséquence,  voilà  les  deux  grandes  plaies 
qui  vous  rongent;  et  qui,  si  vous  tardez  plus 
longtemps  à  les  arrêter,  vous  entraîneront  dans 
un  abiine  dont  il  vous  sera  impossible  de  sonder 
la  profondeur.  Eh  bienl  Messieurs,  la  royauté, 
qui  est  une  seconde  Providence  pour  la  France, 
nous  donne  l'occasion  d*arrêter  le  mal,  en  atten- 
dant que,  joignant  ses  efforts  aux  nôtres,  nous 
puissions,  de  concert  avec  elle,  Textirper  entière- 
ment. 11  est  en  notre  puissance  de  rendre  à  notre 
patrie  l(;s  familles  qui  ont  disiparu  dans  la  tem- 
pête révolutionnaire.  Serons- nous  assez  aveugles, 
assez  faibles,  assez  imprévoyants  pour  ne  pas 
nous  en  emparer?  Sacriflerons-nous  la  grandeur 
de  notre  pays,  la  consolidation  de  nos  institutions, 
la  tranquillité  de  la  société  à  une  vaine  ténacité 
d'opinion,  au  singulier  principe  de  vouloir  abso- 
lument que  l'émigré  ait  pu  disposer  de  ce  qu'il 
n'avait  pas,  de  ce  que  même  il  ne  pouvait  pas  es- 
pérer d  obtenir?  Non.  Messleuri*,  il  est  impossible 
de  le  supposer. 

Certes,  ce  n'est  pas  sur  les  développements  que 
e  viens  d*avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  que 
je  fonde  Tespoir  de  réussite;  c'est  tout  bonne* 
ment  sur  les  avantages  palpables  de  l'amende- 
ment, sur  sa  simplicité,  sur  sa  bonne  foi;  et  c'est 
surtout  sur  cet  esprit  national,  cet  esprit  de  jus- 
tice qui  vous  animent  tontes  les  fois  qu'il  s  agit 
des  intérêts  généraux,  dont  la  France,  avec  or- 
gueil, vous  proclame  les  conservateurs  hérédi- 
taires. 

AMENDEMENT. 

Art  7.  Seront  admis  à  réclamer  Tindemnité, 
l'ancien  propriétaire  et,  à  son  défaut,  les  héri- 
tiers (*n  ligne  directe  ou  collatérale  au  degré  suc- 
cessible,  (lui  seraient  appelés  à  le  représenter  à 
révoque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembcrt.) 

M.  le  conte  de  Vlllèle,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  parole.  Son  intention  n'est  pas  de  re- 
prendre une  discussion  qui  semble  épuisée,  ni  de 
reproduire  des  arguments  déjà  si  bien  développés 
par  le  nonle  pair,  qui  tout  à  l'heure  a  pris  la  dé- 
fense de  l'art.  7.  M'iis  il  croit  devoir  rétablir  dans 
toute  son  exactitude  un  fait  que  le  préopinani  a 
invo(iué  à  l'appui  de  l'amende. nent.  Un  a  dit  que 
cet  amendement  n'était  qu  un  retour  à  la  pensée 
royale  manifestée  dans  le  projet  originaire.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  nrojet  soumis  à  lautre  Chambre, 
la  disposition  de  I  article  7  était  rédigée  ainsi  qu'on 
propose  de  la  rétablir  aujourd'hui.  Mais  il  faut  dire 
aussi  que  si  le  conseil  du  Roi  avait  jugé  à  propos 
de  substituer  cette  rédaction  à  une  rédaction  pri- 
mitive qui  laissait  la  qucstiuo  tout  entière,  cette 
résolution  n'avait  point  été  unanime,  et  u'àvait 
été  prise  qu'ft  la  suite  d'une  loogoe  et  aèrieuie 


discussion.  L'intention  du  gouvernement  mit 
été  d'abord  de  laisser  toutes  choses  dans  les  termes 
du  droit  commun,  en  déclarant  que  l'iademnité 
était  affectée  à  l'ancien  propriétaire,  et,  ft  son  dé- 
faut, à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Biais  on  fit  re- 
marquer que  la  loi  du  5  décembre  1814,  conçue 
dans  ces  termes,  avait  donné  matière  à  une  con- 
troverse qui  durait  encore,  et  tous  les  magistrat^, 
quelle  que  fût  leur  opinion  sur  la  question  en  elle- 
même,  se  réunirent  pour  demander  qu'elle  fût 
expressément  résolue  par  la  loi.  11  fallut  alors 
choisir  entre  le  droit  commun  et  le  droit  excep- 
tionnel. Le  conseil  fut  divisé  d'opinions;  mais  la 
majorité  se  prononça  pour  sortir  du  droit  com- 
mun, et  le  projet  fut  présenté  dans  ce  sens.  Le 
ministre  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  décision 
fut  prise  contre  son  opinion  personnelle;  il  avait 
pensé  que  la  loi  ne  devait,  ne  pouvait  statuer  qoe 
pour  l'avenir,  qu'elle  ne  pouvait  rien  changer  à 
Tordre  de  successions  que  les  lois  du  temps  avalent 
consacré;  que  l'indemnité,  prenant  en  quelque 
sorte  la  place  des  biens  conusqués.  devait  afoir 
le  même  sort  qu'ils  auraient  eu  s'ils  fussent  de- 
meurés entre  les  mains  du  propriétaire  :  que  la 
liquidation  n'était  faite  dans  le  système  da  projet 
que  du  gouvernement  à  rexproprié,  et  sans  exa- 
miner comment  ensuite  rindemnilé  se  partagerait 
entre  les  héritiers  de  celui-ci;  que  ce  mode  évitait 
l'inconvénient  grave  d'attribuer  des  choses  dé* 
pendant  d'une  même  hérédité  à  divers  ordres 
d'héritiers,  dont  les  uns  profiteraient  de  Témola- 
ment,  tandis  que  les  autres  auraient  supporté  les 
charj^es  ;  que  le  morcellement  des  propriétés  ne 
perdit  pas  plus  grand  dans  un  système  que  dans 
l'autre,  et  que  même  le  maintien  des  dispositions 
testamentaires  devait,  sous  ce  rapport»  faire  donner 
la  préférence  au  droit  commun  :  ces  raisons  forent 
développées  devant  l'autre  Chambre,  à  cAté  des 
raisons  contraires-,  le  résultat  de  sa  délibération 
fut  de  rentrer  à  cet  é|^rd  dans  le  droit  commua. 
C'est  à  la  Chambre  maintenant  à  prononcer  ;  et  si 
le  ministre  a  cru  devoir  faire  connaître  son  opi- 


opinion  unanime  qui  n'existait  pas  dans  le  conseli. 


U.  le  BiarqMte  de  Matevltte  (I).  Ilesfienrs. 
c*estav(H:  une  extrême  défiance  de  mes  fi>roes«  et 
peut-être  même  avec  une  sorte  de  défaveoTt  qne 
je  me  présente  en  ce  moinenl  à  la  tribune. 

L'amendement  des  nobles  pairs  (2)  que  Je  viens 
appuyer,  a  pour  objet  de  rétablir  l'article  7  dans 
l'état  primitif  où  le  gouvernement  lui-même  levait 
présenté  à  la  Ghamore  des  députés. 

Mais,  pour  le  défendre  maintenant,  il  tkateom- 
battre  les  démonstrations  d'un  oratenr  d'Une 
grande  autorité  (3)  ;  il  faut  vaincre  la  répognance 
que  doivent  naturellement  éprouver  Vos  Seineo- 
ries  à  i m  prouver  l'ouvraffe  de  l'autre  Cbaonre,  à 
y  voir  renouveler  des  discussions  fatigamea,  à 
repousser  un  changement  qui,  non-senleneot  a 
été  consenti  par  la  couronne,  comme  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vient  de  l'exposer,  mais  encore 
siimble  obtenir  de  sa  part  nne  sorte  de  préftraoee 
sur  le  projet  primitif. 

Si  je  me  permets  d'insister,  c'est  donc  parcnqie 


(1)  La  Mênitêur  ne  donas  qa'«M  sMljst  da 
de  M.  le  marqai»  dt  Malevllis. 

(S)  H.  te  eoBis  ds  Taaraaa  tt  M.  Is  kann  de 
Isiebtrt. 

(S)  M.  la  vieoBits  Lsiné. 
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ma  conscience  me  présente  la  disposition  actuelle 
du  projet  comme  contraire  aux  intérécs  généraux 
du  pays.  Vntre  sagesse  en  décidera. 

Il  s'agit  do  savoir  si,  à  défaut  de  l'ancien  pro- 
priétaire, ce  seront  les  Français  appelés  à  le  ré- 
présenter à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  qu'on  admettra  à  recueillir  Tindemnité, 
ou  si  ce  seront,  comme  le  porte  la  disposition  ac- 
tuelle, les  Français  qui  étaient  appelés  par  la  loi 
ou  par  la  volonié  de  ce  propriétaire  à  le  repré- 
senter à  Fépoque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois 
révolutionnaires. 

Le  nouveau  système  a  pour  bases  trois  propo- 
sitions principales. 

La  première  est  que  rindemnité  accordée  aux 
anciens  propriétaires  est  une  restitution  de  jus- 
tice, et  par  conséquent  doit  avoir  pour  effet  de 
rétablir,  autant  que  cela  est  possible,  les  choses 
et  les  personnes  dans  Tétat  où  elles  étaient  avant 
les  lois  révolutionnaires. 

La  seconde  cdlque  ce  système  est  plus  conforme 
au  droit  commun  que  ce'ui  du  projet  primitif. 

La  troisième  est  quMI  évite  les  dinicuUés  et  les 
contestations  qui  résulteraient  de  l'exécution  de 
la  loi,  si  l'indemnité  était  accordée  à  un  héritier 
autre  que  celui  qui  a  d'jà  accepté  la  succession, 
telle  qu'elle  s'rst  ouverte  à  l'épjque  du  décès  de 
l'ancien  propriétaire,  et  en  a  supporté  les  charges. 

Je  vais  sucessi veinent  combattre  ces  trois  pro- 
positions; et  je  lâcherai  ensuite  de  démontrer  les 
{graves  inconvénients  que  présente,  à  mon  avis, 
a  disposition  nouvelle. 

Examinons  d'ai)Ord  la  première  proposition. 

Nul  doute  que  l'indemnité  ne  soit  une  dette  de 
i*Btat  envers  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
familles.  Vos  Seigneuries  l'ont  déjà  décidé  par 
Tariicle  1".  J'ai  moi-même,  dans  Tune  des  pré- 
cédentes séances,  joint  mes  efforts  à  ceux  de 
plusieurs  de  mes  nohles  collègues  pour  1  établir, 
et  je  ne  me  rétracte  pas.  L'ind*  mnitéest  la  repré- 
sentation de  rimmeuhle  confisqué;  elle  a  été  due 
dès  l'instant  que  l'Etat  a  disposé  de  l'immeuble; 
et,  en  toute  justice,  il  a  dû  plus  particulièrement 
contracter  l'obligation  tacite  de  la  payer,  à  l'époque 
de  la  restauration  de  la  monarchie,  lorsque,  par 
une  disposition  de  la  Charte  constitutionnelle,  les 
ventes  faites  aux  nouveaux  propriétaires  ont  été 
irrévocablement  confirmées. 

Je  ne  conteste  pas  non  plus  que,  d'après  l'opinion 
des  anciens  jurisconsultes,  lU  réintégration  qui 
étiiit  autrefois  accordée  à  un  condamné  ou  à  ses 
héritiers,  non  à  titre  de  grâce,  mais  â  titre  de 
justice,  parce  qu'il  était  reconnu  innocent,  ne  dût 
être  accompagnée  d'une  réparation  entière.  Cette 
restitution  de  justice  rétroagissalt  de  la  manière 
la  plus  complète  au  temps  de  la  condamnation; 
elle  en  effaçait  tous  les  effets  pour  le  passé  comme 
pour  l'avenir;  le  condamné  était  rétabli  dansions 
ses  bi'-ns,  d.ms  tous  ses  droits,  comme  s'il  n'en 
avait  jamais  été  privé  (1). 

Mais  quelle  application  ce  privilège  pourrait-il 
avoir  â  la  position  des  émigrés,  des  dei^orlés,  de 
ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  révolu- 
tionnaires ?  La  restitution  de  justice  qui  était 
autrefois  accordée  à  un  condamné,  avait  lieu 
dans  le  système  de  la  confiscation;  et,  soit  qu'elle 
émanât  des  tribunaux,  soit  du  prince  lui-môme, 
elle  était  un  acte  purement  civil,  qui  ne  sortait 


(t)  Yoyex  las  passage»  deMaiheas,  DamouHn,  Bacqnet 
el  autres,  cités  dans  l'opinion  uu  consaltation  de  M.  Dard, 
relative  anx  dettes  des  émigré»^  p.  34. 


point  du  droit  commun,  qui  n'ayait  rien  de  con- 
traire aux  lois  antérieures. 

Celle  que  les  victimes  de  la  Révolution  obtien- 
nent, au  contraire,  quelque  juste  qu'elle  soit,  a 
un  caractère  tout  politique.  Ce  n'est  pas  un  juge- 
ment, c'est  la  loi  qui  l'accorde  :  on  ne  décide  pas 
même  que  tous  les  malheureux  que  les  tribunaux 
révolutionnaires  ont  envoyés  à  l'échafaud  étaient 
innocents.  On  décide  que  la  confiscation  pro- 
noncée, même  contre  des  coupables,  à  plus  forte 
raison  contre  les  émigrés  et  déportés  qui  ont  été 
proscrits  en  masse,  était  une  peine  injuste  et 
cruelle.  On  rétracte  la  législation  oui  Tavait 
établie;  on  en  répare  les  effets  par  l'allocation  de 
l'indemnité.  Mais  cette  rétractation  peut-elle  rétro- 
agir  sur  le  passé,  comme  la  simple  restitution  de 
justice  de  l'ancien  temps?  Cela  me  paraît  con- 
traire à  tous  les  principes  relatifs  â  l'application 
des  lois. 

La  seconde  proposition  que  j'attaque,  est  gue  le 
système  actuel  ae  Tarticle  7  est  plus  conforme 
que  le  premier  aux  régies  générales  du  droit 
commun. 

Personne  plus  que  moi,  nobles  pairs,  n'est 
l'ami  du  droit  commun.  Le  droit  commun  est,  eu 
général,  l'expression  de  la  justice  et  de  l'équité; 
le  droit  exceptionnel,  au  contraire,  est  presque 
toujours  bien  près  du  régime  oppressif. 

Mais  est-il  vrai  que  le  nouveau  système  rentre 
plus  que  le  premier  dans  le  droit  commun? c'est, 
â  mon  avis,  tout  le  contraire. 

Le  droit  commun,  il  est  vrai,  en  adoptant  la 
règle  que  le  mort  saisit  le  vif,  veut  que  les  biena 
du  défunt  appartiennent  â  ceux  que  sa  volonté 
ou  la  loi  appelle  à  lui  succéder  à  l'époque  de  son 
tiêcès.  Mais  cela  ne  peut  être  ainsi  que  lorsque  le 
le  défunt,  d'après  les  lois  du  pays,  à  l'époque  de 
son  décès,  peut  avoir  un  héritier.  Cela  ne  peut  être 
ainsi  que  pour  les  biens  et  droits  qui  étaient  alors 
réellement  dans  sa  succession,  et  non  pour  des 
droits  qui  n'étaient  tout  au  plus  qu'en  expectative, 
et  qui,  loin  d'être  reconnus,  étaient  alors  formel- 
lement proscrits  par  la  loi. 

Le  droit  commun,  dont  le  Gode  civil  est  l'ex- 
pression, veut  que  celui  qui  a  renoncé  à  une 
succession,  soit  censé  n'avoir  jamais  été  héritier; 
qu'il  ne  puisse  point  être  représenté;  que,  dans  le 
cas  même  ou  la  succession  n'a  pas  été  acceptée 
par  d'autres  héritiers,  il  ne  puisse  la  reprendre 
que  tout  autant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  ne  serait  pas  acquise  contre  lui.  que 
tout  autant  que  son  acceptation  ne  préjudicierait 
en  aucune  manière  aux  droits  acquis  à  des  tiers, 
etc.  (Code  civil,  articles  785  et  suivants^ 

La  nouvelle  disposition  du  projet  de  loi,  au 
contraire,  se  borne  à  dire  que  c  la  renonciation  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  représenter  l'ancieu 
propriétaire,  ne  pourra  leur  être  opposée  que  par 
les  héritiers  qui,  â  leur  défaut,  auraient  accepté 
la  succession.  »  Bile  ne  parle  point  de  la  pre* 
scription;  elle  ne  parle  point  des  droits  destiem. 
Toutes  les  autres  conditions  sont  omises  ou  vio- 
lées. 

De  tous  les  principes  du  droit  commun,  le  pina 


rétroactif  ». 

Cependant,  le  projet  actuel  veut  qu'à  défaut  de 
l'anrien  propriétaire,  les  Français  qui  étaient  ap- 
pelés,  fiai  la  loi  ou  par  sa  volonté,  à  le  représenter 
à  l'époque  de  son  décé^,  soient  admis  à  recueillir 
l'indemnité,  c  sans  qu'on  paisse  leur  opposer  au- 
cuneincapacité  réaolUat  des  lois  révoluUOQDairei. 
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En  d'autres  termes,  il  fait  rétroagir  sur  le  passé 
la  loi  actuelle  et  toutes  celles  qui  ont  abrogé  la 
législation  révolutionnaire  concernant  les  émigrés 
ou  déportés.  11  veut  que,  malgré  cette  législation, 
et  même  sous  son  empire,  les  émigrés  et  les  dé- 
portés aient  conservé  leur  état  civil;  que  jamais 
ils  n'aient  été  valablement  frappés  de  mort  civile; 
qu'ils  aient  pu  succéder;  qu ils  aient  pu  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  naturels  ou  testamentai- 
res, soit  leurs  biens  confisqués,  soit  le  droit  à 
l'indemnité  qui  en  est  la  représentation. 

Pour  riiiteiligence  de  cette  disposition,  nobles 
pairs,  je  prie  Vos  Seigneuries,  quelque  pénibles 
que  soient  certains  souvenir^,  de  me  permettre  de 
remonter  un  instant  aux  principes  delà  matière, 
et  de  rappeler  Tétat  de  la  législation. 

La  loi  du  28  mars  1793  et  autres,  émanées  de 
la  Convention  nationale,  en  prononçant  contre 
les  émigrés  en  masse  la  peine  du  bannissement 
perpétuel,  les  avaient  formellement  frappés  de 
mort  civile,  et  avaient  déclaré  leurs  biens  acquis 
à  la  Képublique. 

En  conséauence,  les  émigrés  se  trouvèrent  re- 
présentés, dans  toutes  leurs  actions  actives  et 
passives,  par  la  République.  Us  ne  purent  plus, 
aux  yeux  des  pouvoirs  qui  régissaient  alors  la 
France,  traiter  ni  transigner,  faire  de  testament 
ni  transmettre  aucune  succession. 

La  République  s'attribua  toutes  les  successions 
en  ligne  directe  ou  collatérale,  qui  étaient  échues 
aux  émigrés  depuis  leur  émigration,  et  même 
toutes  celles  qui  leur  écherraient  pendant  cin- 
quante années,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
Îiatiou  de  la  loi  du  28  mars,  sans  que,  pendant 
edit  temps,  les  cohéritiers  pussent  opposer  la 
mort  naturelle  des  émigrés; 

Il  est  vrai  que,  par  les  lois  des  9  floréal  an  Ili, 
et  8  messidor  an  Vil,  la  République  voulut  bien, 
après  les  fameux  partages  de  présuccession,  re- 
noncer, pour  l'avenir,  aux  successions  qui  pour- 
raient échoir  aux  émigrés,  et  les  abandonner  à 
leurs  parents. 

Mais  tes  émigrés,  toujours  frappés  de  mort 
civile,  n'en  restèrent  pas  moins  incapables  de 
suct^éder  en  France  et  de  transmettre  des  biens 
et  droits  par  succession. 

Et  la  législation  de  cette  malheureuse  époque 
décida  qu  il  en  serait  de  même  des  déportés. 

Cette  incapacité  a  duré  avec  plus  ou  moins  d'é- 
tendue jusqu'à  ce  que  la  justice  et  Thumunité 
aient  insensiblement  triomphé  de  la  législation 
barbare  qui  l'avait  établie. 

Elle  a  cessé,  pour  les  uns,  par  le  moyen  des 
radiations  de  la  liste  des  émigrés,  qu'ils  ont  obte- 
nues sous  le  Directoire  et  les  Consuls  ;  pour  un 
plus  grand  nombre,  par  les  dispositions  du  se- 
natus-consulte  du  b  floréal  an  X;  pour  les  der- 
niers enfin,  pour  les  plus  inséparables  serviteurs 
de  nos  princes,  par  Tordonnance  du  21  août  1814, 
ou  plutôt  par  la  promulgation  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. 

Mais,  tout  en  relevant  les  émigrés  de  l'incapacité 
dont  ils  avaient  été  frappés  par  la  R<>volution,ces 
actes  des  divers  gouvernements,  ces  lois  plus  ou 
moins  réparatrices,  n'en  ont  fait  cesser  les  effets 
que  pour  l'avenir,  et  les  ont  laissé  subsister  pour 
le  passé. 

L'ordonnance  du  21  août  1814  elle-même,  en 
abolissant  toutes  les  listes  d'émigrés,  déclare  les 
émigrés  rétablis  dans  leurs  droits  politiques  et 
civils,  à  daur  seulement  «  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  Charte  constitutiouneile.  » 

La  loi  du  5  décembre  1814,  relative  à  la  remîBe 
des  biens  non  Toodos,  est  d'an  style  encore  plus 


sévère.  Le  mot  restitution  y  est  impitoyablement 
effacé.  Tous  les  actes  passés,  tous  les  droits  acquis 
avant  la  publication  de  la  Charte,  et  qui  seraient 
fondés  sur  des  lois  ou  actes  du  gouvernement 
relatifs  à  l'émigration,  y  sont  formellement  main- 
tenus par  l'article  i"^;  et  vous  savez  assez,  nobles 
pairs,  comment  cette  loi  a  été  entendue  et  exé- 
cutée ;  vous  savez  que,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  de  presque  tous  les 
tribunaux  et  cours  souveraines,  les  biens  re- 
mis ou  rendus  ont  été  adjugés,  non  point  à 
ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  commonc.  ou 
par  la  volonté  de  l'ancien  propriétaire,  à  lui  suc- 
céder à  l'époque  de  son  décès,  mais  à  ceux  qui 
auraient  été  appelés  à  lui  succéder  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

Ainsi,  nobles  pairs,  il  a  été  bien  reconnu  jusqu'à 
ces  derniers  temps  que  fincapacité,  dont  les  lois 
révolutionnaires  avaient  frappé  les  émigrés  et  dé- 
portés, avait  conservé  ses  effets  pour  le  passé  ; 
que,  pendant  qu'ils  étaient  morts  civilement,  ils 
ne  pouvaient  ni  succéder,  ni  transmettre  des  droits 
de  succession,  et  que  leur  mort  naturelle  ne  don- 
nait ouverture  à  aucune  succession  particulière, 
au  profit  de  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  leur 
succéder  d'après  le  droit  commun.  Si  quelques 
exceptions  ont  été  admises,  elles  ont  été  Tort 
rares. 

Dira-t-on  que  la  législation  révolutionnaire  sur 
les  émigrés  et  déportés  étant  Toeuvre  de  la  vio- 
lence et  de  la  rébellion,  doit  être  enfin  considérée 
comme  absolument  nulle,  et  que  cette  nullité  ra« 
dicale,  aujourd'hui  prononcée,  n'aurait  naéme 
aucun  effet  rétroactif  proprement  dit,  qu^elle  ne 
serait  qu'une  déclaration  de  la  justice  étemelle? 

Peut-être  cela  aurait-il  pu  se  dire  en  i814^aTant 
la  promulgation  de  la  Charte.  La  raison  décide  en 
effet,  avec  Grotius  et  Puffendorf,  que  les  peuples 
et  les  rois  légitimes  nu  sont  point  liés  par  les  actes 
des  usurpateurs  et  des  rebelles.  L'annulation  de 
ces  actes  et  de  tous  leurs  effets,  ne  manque  gnéte 
d'être  prononcée  par  Tautorité  légitime  uoe  fois 
rétablie,  quand  le  règne  de  l'usurpation  ou  de  la 
rébellion  n'a  été  qu'un  orage  passager.  Alors 
chacun  rentre  dans  ses  biens  et  dans  ses  droits. 
Le  crime  commis  envers  la  société  est  expié  par 
le  supplice  de  quelques  grands  coupables,  el  les 
dieux  qui  l'avaient  permis  sont  absous: 

Abstniit  banc  tandem  RaQDi  pœna  lamultom. 
Absolvitqoe  Deos, . .  (CLAOSUca.) 


Mais  qui  ne  sait  que  la  politique  et  la 
même  prescrivent  au  pouvoir  légitime  ane^a* 
duite  différente,  lorsque  le  peuple  a  longtemps 
porté  le  joug  de  la  révolte  et  de  la  tyrannie,  et  que 
les  besoins  de  ri^tat,commeles  intérêts  généraux 
et  particuliers  se  trouvent  placés  de  mille  manières 
dans  la  dépendance  des  lois  et  des  actes  qui  en 
sont  émanés? 

Aussi,  après  la  restauration  de  Charles  II  en 
Angleterrre,  tous  les  actes  politiques  de  la  Répa- 
blique  et  du  Protecteur  furent-ils  ratifiés  par  le 
Roi  et  le  parlement. 

Victor-Emmanuel  en  a  agi  de  même  lonqa'U  a 
recouvré  le  Piémont  en  1814. 

C'est  ce  qu'a  fait  à  la  même  époque  1 
auteur  de  la  Charte.   L'article   68  de  < 
fondamentale  est  formel;  il  maintient  i         » 
qu'il  y  soit  légalement  dér      ,1001681  ml 

les  actes  qui  ne  sont  pas      it    t     k  m  u 
ce  qui  annonce  bien  que  j      «      c    i 
abrogées,  mais  qu'elles  ne     it  uii 
l'avenir.  C'est  pourquoi  1 
fialt6iuNKr,bites  an  pr^ihu 
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tés  et  condamnés,  en  exécutioD  des  lois  révolu- 
tionnaires,  sont  confirmées  par  rarlicle  9. 

Reconnaissons  donc  la  vérité,  nobles  pairs. 
Elles  ont  été  bien  injuste?,  ces  lois  révolution- 
naires; elles  ont  été  bien  funestes,  bien  révoltan- 
tes! Quelque  court  qu'ait  été  leur  empire,  il  a  été 
beaucoup  trop  long,  il  a  laissé  des  traces  bien 
déplorables?  Achevons  d'en  faire  justice;  c'est 
bien  mon  vœu.  Mais  enfin  la  France  n'en  a  pas 
moins  été  courbée  pendant  plus  de  vin^t  ans  sous 
leur  joug  odieux.  Aucune  puissance  légitime  ne 
peut  plus  aujourd'hui  soustraire  le  passé  à  leur 
domaine;  aucune  ne  peut  empêcher,  à  Tégarddes 
anciens  propriétaires,  les  effets  de  Tincapacité 
qui  les  a  atteints  en  France,  à  Tépoque  de  leur 
décès,  lorsqu'ils  se  trouvaient  frappés  de  mort 
civile. 

Et  voyez  quels  fruits  a  déjà  produits  la  dispo- 
sition contraire,  insérée  dans  Tarticle?,  la  décla- 
ration qu'on  ne  pourrait  plus  opposer  aucune 
incapacité  résultant  des  lois  révolutionnaires  ! 

Quoiqu'elle  ne  s'applique  rigoureusement  qu'à 
raltribution  de  l'indemnité,  une  foule  d'écrivains 
et  d'orateurs  s'en  sont  emparés  pour  lui  donner 
les  effets  les  plus  étendus,  pour  soutenir  que  la 
loi  nouvelle  rétablissait  les  véritables  principes.le 
principe  général  de  la  nullité  des  lois  révolution- 
naires, et  que  Tariicle  1"  de  celle  du  5  décembre 
1814,  fondée  sur  un  principe  différent,  perdait 
toute  sa  vertu. 

Des  hommes  dE'tat,  par  les  paroles  qu'ils  ont 
prononcées  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  ont 
eux-mêmes  ébranlé  les  intérêts  nouveaux  que  la 
loi  et  les  actes  du  gouvernement  avaient  protégés 
jusqu'à  ce  jour  (l).  De  là,  la  nécessité  conçue  par 
votre  commission  de  les  raffermir,en  renouvelant, 
par  une  disposition  additionnelle^  la  garantie  que 
leur  procurait  l'article  1^'de  la  loi  du  5  décembre, 
précaution  qui  serait  tout  à  fait  superilue,  si  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi  était  rétabli  dans  son  pre- 
mier état. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  ce  rétablissement, 
qui  est  l'objet  de  l'amendement  proposé,  ferait 
rentrer  la  loi  dans  le  droit  commun,  du  moins 
sous  quelques  rapports  très-importants.  Mais 
aurait-il  l'inconvénient  grave  de  commettre  une 
injustice  au  détriment  de  celui  qui  a  déjà  accepté 
la  succession  de  l'ancien  propriétaire,  telle  qu'elle 
s'est  ouverte  à  l'époque  de  son  décès,  en  laissant 
toutes  les  dettes  à  sa  charge?  Aurait-il  l'inconvé- 
nient de  faire  naître  des  difficultés  et  des  contes- 
talions  ruineuses  pour  la  division  des  dettes, 
entre  ce  premier  héritier  et  celui  qui  recueille- 
rait l'indemnité? 
C'est  la  troisième  question  que  j'ai  à  résoudre. 
Il  se  peut  que  déjà  la  succession  de  beaucoup 
de  condamnés,  de  déportés  ou  d'émigrés,  décédés 
depuis  leur  réintégration,  ait  été  acceptée  par 
ceux  qui  étaient  appelés,  par  la  loi  ou  par  ieur 
volonté,  à  les  représenter  à  l'époque  de  leur 
décès;  et,  dans  ce  cas,  ces  premiers  héritiers, 
donataires  ou  légataires  universels,  ont  néces- 
sairement été  exposés  à  payer  les  dettes,  à  sup- 
porter toutes  les  charges. 

Mais  si,  en  excluant  les  donataires  et  légataires, 
ou  par  reflet  des  changements  intervenus,  soit 
dans  la  législation,  soit  dans  les  degrés  de  pa- 
renté, la  loi  actuelle  attribuait  l'indemnité  à 
d'autres  parents,  nul  doute  que  ceux-ci  ne  dus- 
seut  contribuer  aux  dettes  et  aux  charges  au 


(1)  Voyez  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du 
15  mars  dernier. 


prorata  de  leur  émolument,  parce  que  c'est 
comme  héritiers,  et  non  à  titre  particulier,  qu'ils 
seraient  appelés  à  représenter  les  anciens  pro« 
priétaires.  Les  termes  du  projet  primitif  et  de 
l'amendement  sont  formels  à  l'égard  de  cette  qua- 
lité; et  dès  lors  les  héritiers,  l^taires  ou  dona- 
taires qui  ont  déjà  acquitté  les  dettes,  auraient 
leur  recours  contre  ces  nouveaux  héritiers. 

C'est  ce  qui  a  dû  se  faire  en  exécution  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  puisque  les  biens  rendus 
ont  été  attribués  aussi  aux  héritiers  qui  étaient 
alors  appelés  à  représenter  les  anciens  proprié- 
taires, et  non  à  ceux  qui  avaient  recueilli  la  succes- 
sion à  l'époque  du  décès. 

C'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  civil,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  plusieurs  héritiers  ou  légataires  à  titre  uni- 
versel ;  car  si,  le  cohéritier  ou  successeur,  à  titre 
universel  pour  certains  immeubles,  a,  par  l'effet 
de  l'hypothèque,  payé  au  delà  de  sa  part  de  la 
dette  commune,  il  a  son  recours  contre  les  autres 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  pour 
la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement 
en  supporter. 

Cela  peut  ocx^asionner,  sans  doute^  quelques 
difficultés,  quelques  contestations  ;  mais  ello^ 
n'ont  pas  du  moins  l'inconvénient  d'entraver  la 
liquidation  des  indemnités  et  la  distribution  du 
fonds  de  réserve,  comme  celles  que  la  nouvelle 
disposition  de  l'article  7  fera  naître  sur  les  droits 
et  les  qualités  des  parties. 

Telles  sont  les  raisons,  nobles  pairs,  qui  me 
semblent  s'élever  contre  les  trois  propositions  sur 
lesquelles  est  fondée  la  disposition  actuelle  de 
l'article  7,  et  contre  les  avantages  qu'on  lui  attri«> 
bue. 

Mais,  en  supposant  qu'elle  présente  quelque 
avantage,  cette  disposition  me  parait  entraîner 
des  inconvénients  fort  disproportionnés  :  c'est  ce 
qui  me  reste  à  établir. 

De  tous  ces  inconvénients,  le  plus  considérable 
à  mes  yeux  n'est  peut-être  pas  celui  qui  résulte 
de  l'effet  rétroactif  donné  au  principe  de  la  loi,  et 
que  j'ai  déjà  signalé  ;  car  cet  effet  rétroactif  n'at- 
taque du  moins  aucun  droit  réellement  acquis. 
L'indemnité  n'a  encore  été  recueillie  par  per- 
sonne ;  elle  n'est  devenue  le  patrimoine  d'aucune 
famille  :  les  lois  révolutionnaires  étaient  loin 
d'en  donner  même  l'expectative,  dans  le  temps 
où  elles  frappaient  de  mort  civile  les  émigrés  et 
les  déportes.  Le  législateur  peut  donc,  au  gré  de 
sa  politique,  et  dans  l'intérêt  général,  en  disposer 
aujourd'hui  sans  dépouiller  personne,  soit  en  fa- 
veur de  ceux  qui  étaient  appelés  à  représenter 
l'ancien  propriétaire  à  l'époque  de  son  décès,  soit 
en  faveur  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  le  repré- 
senter aujourd'hui,  soit  en  faveur  de  l'héritier 
légitime,  soit  en  faveur  du  donataire  ou  du  léga- 
taire universel. 

Mais  ici  quel  est  le  véritable  intérêt  de  l'Btat? 
N'est-ce  pas,  comme  l'ont  si  bien  établi  les  nobles 
auteurs  de  l'amendement»  de  reconstituer  les  fa- 
milles que  la  confiscation  avait  pour  objet  d'a- 
néantir? N'est-ce  pas  d'exclure  du  bienfait  de 
l'indemnité  les  individus  étrangers  aux  familles, 
comme  on  en  exclut,  sans  avoir  égard  au  droit 
commun,  les  individus  qui  sont  étrangers  à  la 
France  ?  N'est-ce  pas  de  le  refuser  à  ceux  dont  la 
naissance  a  blessé  la  morale  publique,  et  dont 
l'admission  viendrait  encore  affiiger  la  société  et 
humilier  les  familles?  N^est-ce  nas  enfin  d'attri- 
buer l'indemnité  aux  parents  les  plus  proclies» 
d'empêcher  qu'elle  ne  se  dissémine  et  ne  se  sub- 
divise entre  une  inflnitë  de  part-prenants? 
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Que  pourrais-je  ajouter  sur  cet  objet  important 
aux  coDsidéralioDs  que  mes  nobles  collègues  et 
le  rapporteur  de  la  commission  vous  ont  déjà 
pr^euléest 

Or,  cette  sage  politique  est  entièrement  mt^- 
connue  dans  le  projet  actuel,  puisqu'il  attribue 
Tindomnité,  non-seulement  aux  donataires  et 
légataires  universels,  quelque  étrangers  qu'ils 
puissent  être  à  la  famille,  mais  encore  à  tous  les 
individus  qui,  à  Tépoquo  du  détès,  auraient  pu 
éire  appelés  par  les  fameuses  lois  des  5  et  6  bru- 
maire, 17  nivôse  an  II,  et  autres  de  la  même 
nature,  à  hériter  de  Tancien  propriétaire,  s*il 
n'avait  pas  été  frappé  de  mort  civile. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Tempire  de  ces  lois 
désastreuses  a  été  court,  que  peu  de  successions 
se  trouveront  régies  par  elles  !  Oublie-t-on  que 
leur  rè^me,  à  très  peu  de  modiiication  près,  a 
duré  depuis  1793  jusqu'en  1803,  époque  de  la 
publication  du  Gode  civil,  et  que  cette  période  a 
été  la  plus  meurtrière,  non-seulement  pour 
ceux  que  les  tribunaux  révolutionnaires  ont 
condamnés,  mais  aussi  pour  les  déport<^s,  dont 
un  bien  petit  nombre  a  échappé  aux  influences 
homicides  du  climat  de  Sinamary,  ou  de  Tair 
corrompu  des  pontons,  et  même  pour  les  émi- 
grés, qui,  alors  surtout,  ne  trouvaient  que  des 
occasions  trop  fréquentes  de  verser  leur  sang 
dans  les  combats  pour  la  défense  de  la  cause 
rovale? 

Quelques  hommes  d*Btat  pensent  que  le  sys- 
tème de  successions,  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
Code  civil,  n'est  pas  lui-môme  assez  favorable 
au  principe  monarchique  et  à  la  conservation 
des  familles,  qu'il  donne  trop  de  prise  à  la  divi- 
sion des  propriétés. 

Mais  du  moins  ce  code  n'admet  pas  en  colla- 
térale, la  représentation  et  les  fentes  et  refontes 
à  l'infini,  comme  la  loi  du  17  nivôse.  Il  veut, 
comme  en  général  notre  ancien  droit,  que  la 
succession  se  partage  seulement  en  deux  lignes, 
la  ligne  paternelle  et  la  maternelle  ;  il  n'admet 
la  représentation  qu'en  faveur  des  descendants 
des  frères  et  sœurs.  Hors  de  là,  le  parent  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigné,  et  prend  tout  ce 
qui  revient  à  sa  ligne. 

Outre  la  raison  d'État  qui  devrait  ici  faire 
exclure  les  donataires  et  légataires  qui  sont 
étrangers  à  la  famille,  il  en  est  une  autre  qui 
est  puisée  dans  la  nature  des  choses  et  dans  le 
droit  commun  lui-même. 

A  quoi  doit-on  principalement  s'attacher  pour 
rinterprétation  des  donations  et  testaments?  à 
rechercher  la  volonté  du  donateur  ou  testateur? 

Hé  bien  !  peut-on  se  persuader  que  le  dona- 
teur ou  le  testateur  a  pensé  à  l'indemnité,  qu'il 
l'a  considérée  comme  faisant  partie  de  sa  suc- 
cession, soit  lors(|u'il  semblait  être  exilé  pour 
toujours  de  son  pays,  soit  môme  lors»iu'aprés  y 
être  n*ntré  en  vertu  d'une  amnistie,  il  était  en- 
core dépouillé  de  tonte  sa  fortune,  ou  n'en  avait 
recouvré  que  de  faibles  débris? 

Le  projet  de  loi  est,  à  cet  égard,  en  contradic- 
tion avec  lui  même  ;  carc'est  parce  qu'il  reconnaît 
que  l'indemnité  n'était  point  attendue,  qu'il 
relève  de  sa  renonciation  l'héritier  qui,  faute 
d'avoir  compté  sur  cette  cré  mc(*,  a  renoncé  à  la 
succession  de  l'ancien  propriétaire;  et  cependant 
il  veut  que  celte  créance,  quelque  inespérée 
qu'elle  fût,  soit  comprise,  dans  les  institutions 
universelles,  sans  avoir  besoin  d'y  être  spéciale- 
ment mentionnée. 

il  est  vrai  qu'en  droit  le  legs  universel  com- 
prend tous  les  bieni  connus  et  inconnus  appar- 


tenant au  testateur  à  l'époque  de  son  décès. 
Mais  au  moins  faut-il,  par  respect  même  pour 
la  volonté  du  testateur,  qu'il  soit  présumable 
que,  s'il  avait  connu  son  droit  à  un  tel  bien, 
il  ne  l'aurait  pas  excepté  du  legs. 

Or,  quand  un  émigré,  réduit  4  la  plus  mince 
fortune  mobilière,  a  fait  un  legs  universel  à  son 
hôte,  à  son  compagnon,  à  son  serviteur,  ou  à 
d'autres  personnes  encore  moins  favorables,  il 
est  difficile  d'y  voir  la  volonté  de  priver  sa  fa- 
mille de  son  patrimoine,  ou  du  droit  à  Tindem- 
nité;  il  est  difficile,  dans  des  circonstances  aussi 
extraordinaires,  d*y  voir  autre  chose  qu'un  legs 
rémunératoire,  dont  les  expressions  auraient  été 
fort  différentes,  si  le  retour  à  la  justice  avait 
été  prévu. 

Enfin,  nobles  pairs,  voici  un  dernier  inconvé- 
nient que  je  trouve  au  projet  actuel,  et  c'est 
peut-être,  dans  la  situation  des  choses,  le  plus 
grave  de  tous. 

Quelque  mode  qu'on  adopte  pour  la  liquida- 
tion des  indemnités,  il  entraînera  nécessaire- 
ment beaucoup  d'inégalités  et  de  lenteurs.  L'in- 
demnité se  fera  longtemps  attendre  à  une 
infinité  de  pauvres  familles,  et  dés  lors  les 
formalités  les  plus  esstmtielles  exciteront  leur 
défiance.  Pour  simplifier  l'opération,  le  projet 
soumet,  avec  raison,  la  liquidation  à  des  bases 
fixes  qui  reposent  sur  des  faits  faciles  k  consta- 
ter; et,  néanmoins,  afin  de  réparer  les  inégalités 
qui  pourront  être  les  plus  notoires,  il  ordonne 
que,  lorsque  le  résultat  général  de  la  liquidation 
aura  été  connu,  les  sommes  retranchées  à  la 
première  catégorie,  et  autres  dont  se  formera  le 
fonds  de  réserve,  seront  employées  à  réparer  les 
inégalités  selon  le  mode  qui  sera  déterminé  par 
une  loi  subséquente. 

Mais  quand  est-ce  que  le  résultat  général  de  h 
li'iuidation  sera  connu?  Quand  est-ce  que  le  fonds 
de  réserve  sera  distribué,  si,  aux  diflicultés  et 
aux  lenteurs  qui  sont  inhérentes  à  la  liquidation, 
on  ajoute  celles  qui  proviendront  de  la  législation 
compliquée  dans  laquelle  le  projet  actuel  veut 
faire  désigner  les  héritiers  et  reprci«entants  dei 
anciens  propriétaires  ;  si,  au  lieu  de  prendre  pour 
lè^jle  la  loi  bien  simple  qui  ré^if  en  ce  moment 
les  successions,  on  fdit  rétroacir  à  plus  de  trente 
années  l'application  dudroitàl'inilemnité  ;  si  l'on 
renvoie  les  parties  intTessées  auxtroiscentscon* 
tûmes  qui  gouvernaient  autrefois  la  France,  ainsi 
qu'au  droit  écrit  et  à  la  j^urisprudenc^  des  parle- 
ments, puis  à  la  loi  du  1/  nivôse,  puirt  à  cdlede 
germinal  an  VIII.  puis  enfin  au  iU)de  civil  f 

D^innombrables  procès  vont  infailliblement  naî- 
tre de  ce  retour  soudain  à  l'empire  de  tant  de  lois 
contradictoires  et  peu  familières  à  notre  époque. 
Et  cependant  voyez  ce  que  prescrivent  lesarudcs 
11  et  suivants  du  projet:  avant  d'arrêter  le  résul- 
tat général  des  li<)uidations,  il  faut  statuer  sur 
les  druils  et  les  qualiti's  des  réclamants;  il  buly 
statuer  ou  y  faire  statuer  par  les  tribunaux,  pour 
qu'on  puisse  recueillir  ensuite  et  apprécier  hors 
observations  sur  les  différents  étals  et  t)ordereaux 
qui  leur  seront  succ^'ssivement  communiqué 

Si  de  pareilles  entraves  doiffut  se  prolonger 
[lendantun  certain  nombre  de  lustres,  nest-iJns 
a  craindre  que  les  pauvres  familles  expropriées 
netomt)ent  dans  le  découragement?  Les  plnsnoal- 
traitées  par  les  inégalités  résultantes  de  m  Uqoi- 
dation,  ne  regarderont-elles  pas  la  distriboliM 
du  fonds  de  réserve,  malgré  tous  les  efforta  qot 
fera  le  gouvernement  du  Roi  pour  raecéêérer, 


comme  une  conquête  plus  chimèriqaa  qM 
de  la  toison  d'or  T 
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Je  YOte  doDC  pour  Tadoption  de  l'amendemeDt 
de  M^.  deTournonet  de  Alonlalembert,  et  subsi- 
diairement  pour  les  amendemeots  présenlés  par 
M,  le  marquis  de  Goislin  et  lM.  le  comte  d'Bscârs. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressioa  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Maleviile.) 

M.  le  maniiils  de  JMarbols.  Messieurs,  un 
exemple  applicable  à  la  discussion  me  parait  mé- 
riter votre  attention,  et  cette  Gbambre  le  fournit  : 
le  récit  sera  bref.  Un  membre  decette  Chambre  fut 
condamné  à  la  déportation  il  y  a  vingt-sept  Lns. 
11  habitait  alors  ce  palais;  il  en  fut  arraché  et  con- 
duit au  Temple.  Un  serviteur  fidèle  raccompa- 
gnait, et  ne  Pavait  pas  quitté  un  moment.  Je  ne 
sais  si  un  sentiment  de  pitié  toucha  alors  le  com- 
mandant du  détachement  qui  nous  gardait,  ou  s*il 
envia  à  Barthélémy  malade  les  eouFagemeuts  que 
lui  promettait  tant  de  dévouement.  Cet  homme* 
s'appelait  Le  Tcllier.  Le  général,  s'adressaut  à  lui, 
dit:  Malheureux,  tu  ne  vois  donc  pas  ces  cages  de 
fer;  ton  maître  va  y  monter.  Insensé  1  veux-tu 
aller  à  la  mort  avec  lui  ;  qu'on  lui  ouvre  les  portes; 
il  peut  sortir.  Le  Tellier  (car  son  nom  doit  être 
conservé)  Le  Tellier  dit  avec  simpliciié  :  Je  ne 
quitterai  jamais  mon  maître,  ets'asseyant  sur  leur 
porte-manteau,  il  déclara  ou'il  ne  se  lèverait  que 
pour  monter  dans  la  cage.  Dès  ce  jour,  il  fut  notre 
compagnon  et  notre  égal.  Arrivé  àSinnamari,  son 
dévouement  ne  se  démentit  jamais.  La  mortalité 
faisait  des  progrés  parmi  nous  ;  huit  déportés  ré- 
solurent de  rmr.  Au  jour  fixé,  M.  Barthélémy  entre 
dans  ma  case,  et,  après  quelques  efforts  inutiles 
pour  m'entratner  dans  cette  fuite,  il  me  dit  :  Je 
suis  débile,  je  ne  vivrai  pas  longtemps  ;  je  vou- 
drais donner  à  Le  Tellier  tout  ce  que  je  possède  ; 
Ïmis-jerester?  Je  réponds  :  Vous  le  pouvez,  et  une 
bis  rendu  au  lieu  de  votre  déportation,  vous  avez 
repris  tous  vos  droits  civils.  Mais  vous  allez  rom- 
pre votre  ban  ;  vous  serez  traité  comme  émigré, 
et  tout  ce  que  vous  n'emportez  pas  avec  vous,  tout 
ce  que  vous  avez  en  France,  est  confisqué.  M.  Bar- 
thélémy s'assit  à  mon  bureau,  écrivit  son  testa- 
ment ;'je  le  vis  descendre  dans  la  pirogue,  qui 
était  sous  ma  fenêtre,  et  en  y  entrant,  remettre 
récrit  à  Le  Tellier.  Celui-ci,  fort  et  robuste,  suc- 
comba dans  la  traversée,  notre  ami,  languissant 
alors,  survécut,  et  j*ai  le  bonheur  de  le  revoir  dans 
ce  palais.  d*où  la  violence  l'avait  enlevé.  Je  le 
le  crois  présent  (l)  ;  il  m'a  entendu.  Si,  au  lieu 
de  survivre,  il  eût  succombé,  et  que  Le  Tellier  fùl 
vivant  Je  demande  s'il  serait  appelé  à  recueillir 
rindemniié. 

M.  le  comte  de  Salot-RomaB  oppose  à 
cet  exemple  celui  d'un  émigré  qui,  ayant  acquis 
la  preuve  que  ses  héritiers,  restés  en  France, 
avaient  conduit  sa  femme  à  l'échafaud  pour 
s'emparer  de  ses  dépouilles,  se  fit  un  devoir  de 
les  priver  de  toute  part  dans  sa  succession.  Fau- 
drait-il aujourd'hui  que,  malgré  un  pareil  testa- 
ment, la  succession  du  mari  retournât  aux  bour- 
reaux delà  femme? 

M.  de  Martignae,  commissaire  du  Aot,  demande 
à  être  entendu.  Son  intention  n'est  pas  de  ré- 

{)ondre  à  tous  les  arguments  présentés  tout  à 
'heure  contre  l'article  7,  mais  il  en  est  un  qui 
exige  une  explication.  Bile  sera  courte,  mais  elle 
est  absolument  nécessaire.  On  a  dit  que  Farticle  7, 
en  relevant  les  anciens  propriétaires  des  incapa- 


(1)  IL  Bartbaemy  était  àbsenu 


cités  dont  les  lois  précédentes  les  avaient  frappés, 
ébranlait  les  droits  acquis  et  pouvait  faire  naître 
de  justes  inquiétudi  s.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Toute 
disposition  de  loi  se  restreint  nécessairement  à 
l'objet  qu'elle  a  pour  but  de  régler,  et  ce  serait 
tout  confondre  que  de  vouloir  étendre  son  effet 
hors  du  cercle  qu'elle-même  s'est  tracé.  C'est 
quant  à  ce  qui  concerne  l'indemnité  que  l'article  7 
relève  l'ancien  propriétaire  des  incapacités  dont 
l'avaient  frappé  les  lois  révolutionnaires;  inca- 
pacités qui,  SI  elles  étaient  maintenues,  rendrait 
illusoire  le  bienfait  de  la  réparation  proposée. 
Celte  disposition,  toute  spéciale  dans  ses  termes 
comme  dans  l'esprit  du  projet,  ne  peut  être  éten- 
due à  aucun  autre  objet;  elle  ne  saurait  donc 
inquiéter  personne  sur  le  maintien  d'aucun  droit 
acquis. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'amendement. 

La  Chambre  prononce  la  clôture. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

Le  second  amendement  qui  se  présentait  sur 
cet  article,  avait  pour  but  d'insérer  dans  le  para- 
graphe I"  la  restriction  suivante  : 

«  Néanmoins,  les  légataires  ou  donataires  ne 
seront  admis  à  réclamer  l'indemnité,  qu'autant 
que  la  donation  ou  le  testament  renfermerait  une 
clause  expresse  de  transmission  de  droits  éven- 
tuels sur  les  biens  confisqués  ou  sur  leur  valeur.  » 

M.  le  marquis  de  Colsllo,  auteur  de  l'amen- 
dement, obtient  la  parole  pour  en  exposer  les 
motifs.  Son  but,  en  le  proposant,  a  été  de  conci- 
lier l'intérêt  des  familles  avec  le  respect  dû  à  la 
volonté  des  testateurs.  Cette  volonté  doit  sans 
doute  recevoir  toujours  son  exécution  ;  mais  il 
faut  pour  cela  quelle  soit  formellement  expri- 
mée, et  le  doute,  s'il  en  existe,  doit  être  inter- 
prété au  profit  des  héritiers  naturels.  Déjà,  le 
noble  pair  a  eu  occasion  de  le  dire,  dans  les  cir- 
constances où  se  sont  trouvés  jusqu  à  la  Kestaura- 
tion  les  anciens  propriétaires,  il  devait  leur  rester 
bien  peu  d'espoir  de  rentrer  jamais  dans  leurs 
biens,  ou  d'en  recouvrer  la  valeur.  Il  est  donc 
plus  que  douteux  qu'ils  aient  eu  l'inteotioa  de 
comprendre  dans  leurs  testaments  des  droits  si 
éventuels,  et  dès  lors  à  quel  titre  les  légataires  eu 
réclameraient-ils  l'avantagée  au  préjudice  de  la 
famille?  Il  est  cependant  un  cas  où  rindentiou 
du  testateur  doit  être  envisagée  autrement;  c'est 
celui  où  le  légataire  est  lui-même  héritier.  Dans 
ce  cas,  on  peut  croire  que  l'émigré  a  voulu  avan* 
tager  celui  qu'il  instituait  son  légataire.  Cette 
intention  conforme  à  l'esprit  des  anciennes  lois 
de  la  monarchie,  peut  alors  être  justement  pré- 
sumée. Mais,  dans  les  autres  cas,  il  est  nécessaire 
d'en  revenir  aux  princijies  conservateurs,  qui  ne 
veulent  pas  que  les  biens  sortent  de  la  famille 
sans  que  la  volonté  du  testateur  ait  été  formelle- 
ment exprimée  à  ce  sujet.  C'est  à  la  Gbambre 
héréditaire  qu'il  convient  surtout  de  maintenir  ces 
principes  qui,  en  asr'urant  la  durée  des  familles, 
assurent  aussi  celle  de  l'Btat. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  sur  l'amen- 
dement, il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Un  troisième  amendement  proposé  dans  le  même 
sens,  avait  pour  but  de  substituer  à  l'article  7  la 
disposition  suivante  : 

«  Seront  admis  à  réclamer  l'indemnité:  l'ancien 
propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  héritiers  v  ligne 
directe  ou  collatérale  au  degré  successible,  qui 
étaient  appelés  à  le  représenter  à  Tépoque  de  soa 
décès,  ou  les  représeatants  de  ceu-ci. 
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«  Leurs  renonciations  ne  pourront  leur  être 
opposées,  sauf  dédonimapement,  s'il  y  a  lieu,  aux 
héritiers,  qui,  à  leur  défaut,  auraient  accepté  la 
succession. 

«  Les  légataires  et  donataires  universels,  ou  à 
titre  universel,  de  l'ancien  propriétaire,  ne  seront 
admis  à  réclamer  l'indemnité  au  préjudice  des 
héritiers  naturels,  qu'autant  qu'il  résulterait  des 
clauses  de  l'acte  que  Tintention  du  testateur 
donateur  a  été  de  leur  transmettre  st*s  droits 
éventuels  sur  les  biens  confisqués  ou  leur  valeur. 

c  il  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession  pour 
les  indemnités  n^clamées  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  Particle  3.  » 

M.  le  comte  d'Escars,  auteur  de  cet  amen- 
dement, déclare  qu*5,  d'après  la  majorité  qui  vient 
de  se  prononcer  dans  la  délibération  précédente, 
il  retire  sa  proposition. 

Un  dernier  amendement  consistait  à  ajouter  à 
la  fin  du  premier  paragraphe  de  l'article  7  ces 
mots  :  ou  de  lew'  renonciation,  et  à  supprimer, 
par  suite,  le  second  paragraphe. 


M.  le  dae  de  Coigay  (1).  Messieurs,  ^'ai  été 
frappé,  comme  vous,  de  la  force  des  raisonne- 
ments avec  laquelle  un  noble  vicomte  vient  de 
soutenir  à  cette  tribune  la  cause  du  droit  commun  ; 
cependant  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  cher- 
cher à  appeler  un  instant  votre  attention  sur  les 
f&cheux  inconvénients  que  peut  parfois  entraîner 
son  exécution. 

Je  persiste  donc  à  vous  proposer,  nobles  pairs, 
de  retrancher  de  l'article  7  de  la  loi  que  nous 
discutons,  le  sous-amendement  adopté  par  ta 
Chambre  des  députés,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
Leurs  renonciations  ne  poîirront  leur  être  opposées 
que  par  les  héritiers  oui,  à  leur  défaut,  auraient 
accepté  ta  succession,  Kt  je  vous   demanderai  en- 
suite de  rétablir  précisément  les  mêmes  disposi- 
tions que  renfermait  Tarticle  de  la  commiss^ion, 
avant   qu'il  fût   aous-amendé.  L'indemnité  est, 
pour  les  héritiers  des  victimes  de  la  Révolution, 
une  succession  qui  va  s'ouvrir,  maissurlaauelleil 
faut  convenir  qu'il  n'y  a  pas  lontemps  quM  leur  est 
permis  de  compter.  Letie  considération  aura  sans 
doute  motivé  cette  rédaction  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  :  Sans  qu^on  puisse  leur 
opposer  (auxîlîêritiei  s)  aucune  incapacité  résultant 
des  lois  rcvolutionuaires,  ou  de  leur  renonciation, 
J'a))précie  d'autant  plus  la  sagesse  de  cette  disno- 
sition,  que  je  suis  particulièrement  lié  avec  des 
personnes  qui,  se  trouvant  en  état  de  minorité 
pendant  les  années  delà  Révolution,  ont  renoncé 
à  des  successions  qui  ne  leur  offraient  alors  que 
des  dettes,    les  biens  dont  elles  se  comf)Osaient 
ayant  été  saisis  par  les  lois   révolutionnaires;  les 
niineurs,   devenus  majeurs,  ont  ratifié,  par  un 
acte  notarié,   K'urs   renonciations  à  ces  succes- 
sions, qui  ont  été  acceptées  ensuite  par  des  co- 
héritiers, dans  l'espoir  d'en  tirer  parti.  A  IVpojue 
où  ces  renonciations  furent  faites,  il  y  eût  eu  folie 
àsonger  à  rindemnité;  d'ailleurs,  la  loi  elle-même 
ne  défendait-tlle  pas  toute  prétention  sur  les 
biens  vendus  par  rautorité  publique  ;  et  était-il 
bien  possible  enfin  de  comprendre  volontairement, 
dans  une  renonciation,   une  éventualité   qu'il 
n'était  même  pas  nermis  de  soupçonner.^  Mais 
j'use  m'en  flatter,  nobles  pairs,  vous  repousserez, 
d'une  loi  dictée  par  un  sentiment  de  justice,  une 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyse  du  dîMomn 
de  M.  le  due  de  Goigny. 


clause  qui  tendrait  à  en  dénaturer  l'intention. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  des  infortunés,  qui  n*ont 
pu  sauver  que  Thonneur,  restant  aujourd'hui 
sans  consolations,  par  cela  môme  qu'ils  ont  dé- 
sespéré dans  un  temps  où  l'espoir  seul  était  un 
crime.  Vous  aimerez  mieux  penser  comme  moi, 
j'espère,  qu'en  principes  d'équité,  des  renoncia- 
tions, pas  plus  que  des  transactions,  ne  deTraieut 
jamais  s'étendre  à  des  cas  imprévus. 

Cette  vérité  n'exige  pas,  je  pense,  de  plus  longs 
développements,  et  j'ose  croire  qu'en  examinant 
mieux  les  fâcheuses  conséquences  de  l'amende- 
ment que  je  viens  essayer  de  combattre,  son 
auteur  ne  s  opposerait  pas  à  sa  suppression. 

Je  demande  donc  que  ces  mots  :  ou  d$  Uur  re- 
nonciationy  soient  ajoutés  à  la  fin  dn  premier 
paragraphe  de  l'article  7,  et  gne  le  deuxième 
^paragraphe  du  même  article  soit  supprimé. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  diaconn 
de  M.  le  duc  de  Coigny.) 

M.  de  Martigsae,  minisire  â^Etat,  directeur 
général  de  F  enregistrement  et  des  dotnalfies,  de- 
mande à  être  entendu  : 

C'est  après  une  discussion  approfondie  qoe  fnt 
adoptée  dans  l'autre  Chambre  la  disposition  dont 
un  noble  pair  demande  le  retranchement.  La  com« 
mission  avait  proposé  de  décider,  d'une  manière 

Générale,  qu'on  ne  pourrait  opposer  aux  ayants- 
roit  aucune  incapacité  résultant  des  lois  révo- 
lutionnaires, ni  de  leur  renonciation.  On  trouva 
que  cette  rédaction  était  trop  absolue,  et  qu'en 
relevant  ainsi  dans  tous  les  cas  les  héritiers  de 
leur  renonciation,  on  pourrait  nuire  aux  droits 
acquis  par  des  tiers.  À  la  vérité  la  lui  commune 
autorise  l'héritier  qui  renonce  à  accepter  encore, 
et  pour  ainsi  dire  à  se  jouer  de  la  sncceasion; 
mais  cette  faculté  qui  lui  est  accordée  cesse  aus- 
sitôt qu'un  autre  a  accepté  à  son  défaut.  Bo  eflél« 
lorsqu'un  héritier  s'est  présenté,  qui,  voulant  té- 
moif^ner  son  respect  pour  la  mémoire  du  défunt. 
a  consenti  à  se  charger  de  toutes  les  dettes»  a 
prendre  sur  lui  toute  la  responsabilité»  serail-il 
juste,  dans  des  temps  plus  heureux,  d'annuler 
son  acceptation  pour  faire  revivre  les  droits  éteints 
de  celui  qui  aurait  renoncé?  Ce  dernier  serait-il 
admis  à  dire  :  j'ai  refusé  cette  succession  au  temps 
du  danger,  mais  aujourd'hui  je  demande  à  re- 
cueillir les  biens  qui  lui  sont  rendus.  La  Chambre 
sent  assez  l'inconvenance  d'une  pareille  préten- 
tion. Mais  pourrait-il  s'élever  quelque  doute  sur 
ceux  nui,  à  cette  époque,  se  trouvaient  en  mine- 
rité?  Une  seule  observation  suflU  à  cet  é^rd  :Ott 
sait  que  la  renonciation  faite  par  un  mineur  ne 
saurait  lui  être  opposée,  et  s  il  l'a  raliÂée  élsnt 
majeur,  il  rentre  à  cet  égard  dans  la  classe  com- 
mune; l'amendement  proposé  serait  donc  inutile 
sous  ce  rapport,  et,  d'autre  part,  ses  conséquences 
seraient  injustes.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment insiste  pour  son  rejet. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


le  eonte  de  Baslard,  sans  pn 
amendement  formel,  croit  devoir  pr 
observation  qui  n'est  pas  sans  importai* 
rédaction  du  second  paragraphe  de  Tari 
termes  des  lois,  celui  au  profit  duqi 
cA'ssion  vient  à  s'ouvrir,  peut  prendr«  u 
différents;  il  peut,  ou  se  por      béril 
simple, ou  renoncera  la  suo       iUr  »"  ■ 
BOUS  bénéfîce  d'inventsire.  Ou 
que  celui  qui,  pour  (aire  bonn     ,  •  ■- 
s  est  porté  héritier  por  et  simi     * 
où  elle  ne  présentait  que  < 


■  j 
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pas  être  forcé  de  partager  Témolument  impréTU 
que  rindemnité  procure,  avec  celui  qui  avait  ré- 
pudié la  succession.  Mais  en  devrait-il  être  de 
même  à  Téçard  de  l'héritier  qui,  n'ayant  accepté 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  se  serait  sou- 
mis auK  charges  de  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  actif,  et  n'ayant  couru  au- 
cune chance  de  perte,  n'aurait  droit,  par  consé- 
3aent,  à  aucun  bénéfice  éventuel?  Si  l'article  7 
evait  être  entendu  dans  ce  sens,  il  serait  néces- 
saire, pour  l'exprimer  mieux,  d  ajouter  à  la  fin 
du  paragraphe  second,  ces  mots  :  purement  et  sim- 
pletncfU» 

M.  de  Marltgnae.  ministred'Etat,  cmimiisaire 
du  Roi,  observe  que  les  termes  employés  dans  la 
rédaction  de  l'article  7  sont  précisément  ceux 

Su'emploient,  pour  le  même  cas,  l'article  790  du 
ode,  qui  permet  à  l'héritier  renonçant,  d'accepter 
plus  tard  la  succession  qu'il  avait  répudiée,  si  elle 
n*a  poi  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  La 
loi  nouvelle  ne  devait  pas  distinguer  là  où  le 
Gode  ne  faisait  aucune  distinction.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  lieu  de  modifier,  en  ce  point,  la  rédaction 
du  projet. 

Aucune  proposition  formelle  n'étant  faite  à  cet 
égard,  et  aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'article  7,  cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  8  et  suivants  jusque  et  y  compris 
Tarticle  15,  ne  donnent  lieu  à  aucune  observa- 
tion, et  sont  adoptés  dans  les  termes  du  projet, 
qui  sont  les  suivants  : 

«  Art.  8.  Pour  obtenir  l'indemnité,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  représentants  se  pourvoie- 
ront  devant  le  préfet  du  département  où  sont  si- 
tués les  biens-fonds  vendus.  Le  préfet  transmettra 
la  demande  au  directeur  des  domaines  du  dépar- 
tement, qui  dressera  le  bordereau  d'indemnité 
conformément  aux  dispositions  précédentes. 

c  Le  bordereau  sera  communiqué  aux  récla- 
mants, ensuite  adressé  par  le  préfet  au  ministre 
des  finances,  avec  les  pièces  produites.  Il  y  join- 
dra son  avis  motivé,  qui  portera  tant  sur  les  droits 
et  qualités  des  réclamant,  que  sur  les  énoncia- 
tions  du  bordereau  et  les  observations  ou  récla- 
mations qu*il  aurait  reçues. 

€  Art.  9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera  :  1® 
8*il  u'a  pas  été  payé  de  soultes  ou  de  dettes  à  la 
décharge  du  propriétaire  dépossédé;  2''  s'il  ne  lui 
a  pas  été  compté,  en  exécution  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814,  des  sommes  provenant  de  reliquats 
de  décomptes  de  la  vente  de  ses  biens;  3®  s'il  ne 
s'est  pas  opéré  des  compensations  pour  les  som- 
mes aues  par  lui  au  même  titre;  4<*  si  quelques- 
uns  des  biens  vendus  sur  lui  ne  provenaient  pas 
d'engagements  ou  autres  aliénations  du  domaine 
rovaî,  qui  n'auraient  été  maintenus  par  les  lois 
du  14  ventôse  an  VII,  et  28  avril  1816,  qrfà  la  charge 
de  payer  le  quart  de  la  valeur  desdits  biens;  au- 
quel cas  il  sera  fait  déduction  du  quart  sur  l'in- 
demnité due  pour  les  mêmes  biens. 

c  II  sera  dresS'^  un  état  des  déductions  à  opérer, 
dans  lesquelles  ne  seront  pas  comprises  les  som- 
mes payées  à  titre  de  secours  aux  femmes  et  en- 
fants, les  gages  de  domestiques  et  autres  paie- 
ments de  même  nature,  faits  en  assignats,  et  en 
exécution  des  lois  du  8  avril  1791  et  12  mars  1793. 
c  Quel  que  soit  le  total  de  ces  déductions,  il  ne 
pourra  diminuer  l'affectation  des  30  millions  de 
rentes  fixés  par  l'article  1*'. 

c  Art.  10.  Le  bordereau  d'indemnité  et  Tétat 
des  déductions  seront  transmis  par  le  ministre 
des  flnanoesàune  commisiion  de  liquidation  nom- 
naée  par  le  Roi. 

T.  XUT. 


«  Art.  11.  La  commission  procédera  d'abord  à 
la  reconnaissance  des  qualités  et  des  droits  des 
réclamants. 

«  Dans  le  cas  ou  elle  jugerait  la  justification 
irréguliére  ou  insuffisante,  elle  les  renverra  devant 
les  tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  leur  qualité 
contradictoirement  avec  le  procureur  du  Boi. 

c  S'il  s'élève  entre  les  réclamants  des  contesta- 
tions sur  leurs  droits  respectifs,  la  commission 
les  renverra  également  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  prononcer  sur  leurs  pré- 
tentions, le  ministère  public  entendu. 

c  II  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question  d'Btat. 

«  Art.  12.  Quand  la  justification  des  qualités 
aura  été  reconnue  suffisante,  ou  quand  il  aura  été 
statué  par  les  tribunaux,  la  commission  ordon- 
nera qu'il  sera  donné  copie  aux  ayants-droit,  des 
bordereaux  dressés  dans  les  départements,  et  de 
Tétat  des  déductions  proposées  par  le  ministre 
des  finances;  et  elle  procédera  à  la  liquidation, 
après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  mémoires 
et  observations. 

«  Art.  13.  La  liquidation  opérée,  la  commission 
donnera  avis  de  sa  décision  aux  ayants-droit,  et 
la  transmettra  au  ministre  des  finances,  qui  fera 
opérer  Tinscription  de  la  rente,  pour  le  montant 
de  rindemnité  litiuidée,  dans  les  termes  et  délais 
qui  ont  été  prescrits. 

«  Art.  14.  Les  ayants-Jrolt  pourront  se  pour- 
voir contre  la  liquidation  de  la  commission  devant 
le  Roi  en  son  Conseil  d'Etat,  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  fixés  pour  tes  affaires  contentieuses. 

«  La  même  faculté  est  réservée  au  ministre  des 
finances. 

c  Art.  15.  Les  dispositions  précédentes  seront 
applicables  aux  biens  confisqués  et  aliénés  an 
préjudice  des  individus  déportés  ou  condamnés 
révolulionnairement. 

«  Sera  déduit  de  l'indemnité,  le  montant  des 
bons  au  porteur  donnés  en  remboursement  aux 
déportés  et  aux  familles  des  condamnés,  en  exé- 
cution des  décrets  des  21  prairial  et  22  fructidor 
an  III,  réduit  en  numéraire  au  cours  du  jour  où  la 
remise  en  a  été  faite.  » 

L'article  16  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Art.  16.  Les  anciens  propriétaires  des  biens 
donnés  aux  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance,  soit  en  remplacement  de  leurs  biens 


mation  en  numéraire  faite  avant  la  cession. 


M.  le  eomte  de  Mareellas  obtient  la  parole. 
Il  lui  semble  impossible  de  ne  pas  reproduire  ici 
une  observation  gui  a  déjà  été  fiiite  dans  l'autre 
Chambre.  Les  articles  16  et  17  sont  relatifs  aux 
biens  confisqués  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
affectés  à  des  établissements  publics.  La  justice 
exigeait  que  tous  fussent  indistinctement  rendus 
à  leurs  anciens  propriétaires,  puisqu'ils  existent 
effectivement  entre  les  mains  du  gouvernement, 
à  quelque  service  qu'ils  soient  d'ailleurs  em- 
ployés. Cependant  Tartiele  17  n'ordonne  la  remise 
que  d'une  partie  de  ces  biens,  de  ceux  dont  Taf- 
fectation  aux  établissements  publics  est  seule- 
ment provisoire,  et  l'article  16  maintient  les  éta- 
blissements publics  dans  la  possession  de  ceux 
âu'ils  auraient  reçus  définitivement.  Une  pareille 
istinctlon  est  contraire  à  tous  les  principes»  et 
pour  la  faire  cesser,  le  noble  pair  propose  de 
substituer  aux  articles  16  et  17  une  aeofe  dispo- 
aition  qui  serait  BinA  conçue  : 
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«  Les  anciens  propriélaireg  des  biens  affectés 
Uat  provisoirement  que  déGnitiveàieat  à  des  éta- 
blissements publics,  ou  leurs  représeotaots,  pour- 
root  en  decnaDder  la  remise  aussitôt  qu'Us  auront 
transmis  à  l'établissement  dêtenicur  une  inacrip- 
lion  de  reate  3  0/0  dont  le  capital  sera  égal  au 
montant  de  l'estimation  qai  leur  est  due  a  litre 
d'indemnité,  i 


que  la  loi  du  &âécembre  a  décidé  d'une  manière 
absolue  et  définitive  la  question  sur  laquelle  ou 
Teul  revenir  aujourd'hui,  en  ordonnant  la  remise 
des  biens  qui  exislaienten  nature  entre  les  mains 
de  l'Ëlal;  elle  en  a  formellement  e:iccptë  par  son 
articles,  les  liieos  dont  il  avait  été  déûaitivement 
disposé  en  faveur  des  élablisaemeals  du  bienfat- 
sance.  Ceux  à  l'égard  desquels  la  disposition 
n'était  que  provisoire,  pouvaient  être  remis  lorsque 
l'établissement  auquel  ils  étaient  affectés  auraient 
regu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  va- 
leur des  biens,  et  cette  remise  éventuelle  est  au- 
jourd'hui faite  par  l'article  17  du  projet.  Mais 
quant  aux  biens  dëlinitivement  donnés,  tout  est 
consommé;  la  réparation  doit  ee  borner,  comme 
pour  tous  les  autres  cas,  ^  une  indemnité  suivant 
les  bases  du  projet,  et  l'on  ne  peut  porter  atteinte 
i  un  droit  irrévocablement  acquis,  lorsqu'il  ap- 
partient surtout  àdes  établissements  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit. 

M.  le  camie  de  Marcella»  déclare  qu'il  sent 
aussi  vivementqu'aucun  autre  combien  doitétre  sa- 
crée la  dotaliurt  des  hospices  ;  mais  les  obligations 
que  lajustJce  impose  Bout  plus  sacrées  i:ncore;  on 
ne  peut  Taire  l'aumâue  du  bien  d'autrui,  et  les  pro' 
prielés  confisquées  ne  chauffent  point  de  caractère 
parce  qu'elles  ont  été  affectées  â  un  service  qui, 
quoique  distinct  dfs  autre.',  n'en  est  pas  moins 
un  service  public.  Fidèle  <i  l'opinion  qu'il  a  déjii 
émise,  le  nolilc  pair  se  serait  contenté  de  voter 
en  silence  contre  lu  disposition  qu'il  attaque,  t^i 
le  renvoi  du  projet  à  l'autre  Cliambre  n'eût  déiit 
été  rendu  néci'ssaire  par  l'adoption  d'un  autre 
amendement.  Il  abandonne  à  la  safiesse  de  la 
Chambre  l'amendement  qu'il  a  l'honneur  de  Ini 
BOumeltre;  mais  il  se  devait  à  lui-même  d'expri- 
mer sur  cette  question  son  opinion  tout  entière. 

L'amendement  est  mis  aux  TOix  et  rejeté. 

L'article  16  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
par  la  Chambre. 

Bile  adopte  sans  discnssion  les  articles  17  et 
18,  connus  dans  les  termes  suivants  : 

<  Art,  17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui 
n'ont  (té  que  provigoirrment  affecléB  aux  hospi- 
ces et  autres  élabhsfl(.'menLt  de  bienfalEancc,  et 
qui,  aux  tenues  de  l'article  H  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre lill'i,  doivent  être  restitués  lorsque  ces 
r-tablis«emen(s  auront  rcQu  un  accroissement  de 
doUition  é^al  à  la  valeur  de  ce.s  Mens,  les  anciens 
proptiétaia-s  ou  leurs  rcpréseniaiits  pourront  un 
dtjMiandor  la  remise,  aussiliït  qu'ils  auront  trans- 
mis à  l'hospice  délinleur,  une  Inscription  de 
rente  3  0/0,  dont  le  capital  sera  égal  au  mon- 
tant de  l'esiimatioD  qui  leur  est  due  a  titre  d'in- 
demnité. 

t  Kn  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement 
et  graluitetuent  concédés  par  l'Etat,  soit  it  d'aa- 
tres  établissements  publics,  soit  à  des  particu- 
liers, l'indemnité  due  aux  anciens  prapriétaires 
sera  réglée  conformément  jt  l'article  IG  cl-deseua. 
A  défaut  d'estimation  desdtts  biens  anlérieun  & 
Il  cession  qui  en  a  £té  faite,  ils  seront  estimés 
coDtndictoiremenl  et  par  experts,  Talear  de  1 790. 


<  Art.  18.  Les  opposltioog  qui  seraient  formées 
à  la  délivrance  de  l'inscription  de  rente,  par  les 
créanciers  des  anciens  propriétaires,  porteore  de 
litres  antérieurs  i  la  conSsotion,  noa  liquidés  et 
non  payés  par  l'Stat,  n'auront  d'effet  que  poar  le 
capital  de  leurs  créances.  Les  anciens  proprié- 
laires  ou  leurs  représentants  auront  droit  de  se 
libérer  des  causes  de  ces  oppositions,  en  tita»< 
fërsnt  auxdlts  créanciers,  sur  le  montant  de  la 
liquidation  en  reate  de  3  0/0,  on  capital  nominal 
égal  &  la  dette  réclamée. 

■  Ces  créanciers  exerceront  lenrs  droits  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient 
sur  les  immeubles  couHsqués. 

•  L'ordre  ou  la  distribution  seront  Ikita,  s'il  ; 
a  lieu,  quel  que  soit  le  juge  de  )a  situatioa  des- 
dits biens,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'an- 
cien propriétaire,  ou  devant  le  trlbnnal  duM  le 
ressort  dnqnel  la  succession  s'est  ouverte.  > 

L'article  19  était  conçu  en  ces  termes  : 

■  Art.  19.  Les  réclamations  tendantes  à  obtenir 
l'indemnité  devront  être  formées  à  peine  de  d^ 
chéance,  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

t  Dans  un  an,  par  les  habitants  du  rofnnme; 

•  Dans  dix-huit  mois,  par  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  autres  Etats  del'Barope; 

I  Dans  deux  ans,  par  ceux  qtU  se  troavent  hors 
d'Europe. 

t  Ces  délais  courent  du  jour  de  la  promulgatioi 
de  la  présente  loi.  ■ 


N.  le  eemte  dVaears  obtient  la  parole  m 
cet  article.  Les  délais  qu'il  établi  t  lui  paraissent 
trop  courts  pour  que  l'on  puisse  t  altaclier  la 


ayants-droit  à  l'Indemnité  n'aient  retronvé  dans  la 
succession  de  leurs  auteun  aucuns  documents,  lo- 
cuu  litre  qui  les  éclaire  sur  la  situation  et  la  quo- 
tité den  biens  vendus;  il  est  possible  même  qn'é- 
loigoés  de  France  pendant  longtemps  ilslgnoreat 
l'événement  qui  donnerait  lieu  à  l'onverturede 
leurs  droits;  comment  alors  leur  appliquer  one 
déchéance  irrévocablef  Ne  vandralt-ii  pu  mieux 
que  la  loi,  en  (Ixant  les  délais,  statuftt  sealemeol 
qu'à  défaut  de  réclamation  pendant  ce  tempe,  la 
liquidation  aurait  lieu  d'oftice,  et  devleudrait  dé- 
tluitive?  Ne  serait-il  pas  utile  que,  dans  tous  les 
ca',  une  liste  complète  des  anciens  propriétaires 
avec  l'indication  des  biens  vendus,  fllt  pabliée 
par  les  soins  du  gouvernement,  alln  de  mettR 
chacun  à  portée  de  présenter  ses  réclamitlons  en 
temps  utile  et  dans  les  divers  départements  oA 
elles  pourraient  être  nécessairesT 

M.  le  comte  de  Viliile,  ffliniitrs  dss, 
observe  que  les  délais  lixés  dans  l'article 


itlea 


mûmes  que  ceux  qui  sont  établis  par  le  Code  pour 
1rs  .ijourncments,  eu  égard  âladistancedesrieax 
où  ils  sont  donnés.  La  déchéance  était  nécessaire 
pour  ne  pas  prolonger  à  l'inllni  uno  opération  nui, 
par  elle-même  n'entraînera  déjà  que  Iran  de 

Ëueurs,  et  pour  ne  pas  retarder  au  delfcd 
mite  la  répartition  du  fondscommuni 
avoir  lien  qu'après  que  le  résultat  de  «mu 
liquidations  sera  connu,  puisque  tiM     i 
mes  restées  libr      doivent  y  être  « 
peut  croire  d     icurs  que  les  déci 
peu  oombren       l'at    iti      1     ivm 
samment  exu  leur  n 

été  encore  par  uu"  -i^         ni  -m 
longtemps  et  oui 
partoaL  Jai 
eesaianDe 
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cation  de  Tindemnité.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre 
qu*il  résulte  de  la  déchéance  prononcée  aucun 
préjudice  pour  les  ayants-droit. 

Cette  discussion  ne  donnant  lieu  à  aucune  pro- 
position d'amendement,  Tarticle  esc  mis  aux  voix 
et  adopté. 

La  Gbambre  adopte  pareillement  et  sans  récla- 
mation  les  articles  20  et  21  ainsi  conçus  : 

«  Art.  20.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  préfec- 
ture un  registre  spécial  où  seront  inscrites,  à  leur 
date,  les  réclamations  qui  auront  été  adressées  au 
préfet,  ainsi  que  le  résultat  de  chacune  des  liqui- 
dations lorsqu'elle  aura  été  terminée. 


c  Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  re- 
gistre seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui  auront 
intérêt  à  les  réclamer. 

«  Art.  21.  11  sera  annuellement  distribué  aux 
Chambres,  avec  les  projets  de  loi  des  comptes,  des 
états  détaillés  de  toutes  les  liquidations  arrêtées 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
pendant  Texercice  auquel  se  rapporteront  ces 
projets.  » 

L  heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  a 
demain  sa  délibération  sur  les  articles  suivants. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
mercredi,  20  du  courant,  à  une  heure. 


FIN  DU  TOME  XLIV. 
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Opinions  non  prononcées  concernant  le  pro- 
jet de  loi  du  sacrilège  :  de  M.  Dupille 695 

M.  Leclere  de  Beanlieu 696 

M.  le  comte  de  Sesmaisons 700 
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Chambre  d$$  Pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 


Ptges. 

Sroiet  de  loi  d'indemnité.  Art  1*'.  Amendement 
e  M.  le  comte  Roy.  M.  le  comte  de  Yaublanc, 

commissaire  du  Roi 701 

H.  le  baron  Pasanier 703 

M.  le  comte  de  Yillèle,  ministre  des   fi» 

nances 710 

M.  le  comte  Roy 712 

Rejet  de  l'amendement 713 

Chambre  des  Députés,  ^  Rapport  sur  diverses 

pétitions  par  M.  de  La  Pasture 713 

Discussion  du  projet  do  loi  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine.  M.  Regnouf  de 

Vains 717 

M.  de  Saint-Géry 718 

M.  de  Gères 720 
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Amendements  an  projet  de  loi 723 
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de  l^vis  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette 

publique  et  à  l'amortissement 724 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  d'in- 
demnité. Art.  1".  Amendement  de  M.  le  comte 

de  Tournoo 728 

Amendement  de  M.  le  marquis  de  Pange. . . .      729 

Amendement  de  la  commission 731 

Amendement  de  M.  le  comte  de  Kergorlay. . .      734 

Discussion  de  l'article  2 736 

Discussion  de  l'article  3 737 

Adoption  de  l'article  4. ...  * 738 

Discussion  de  l'article  5.  M.  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand        738 

Chambre  des  Députés,  —  Rapport  par  H.  Fadate 
de  Saint -Georges  sur  le  projet  de  loi  relatif  aa 

réfflement  définitif  du  budget  de  1823. 740 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  écoles  secondaires  de  médecine.  M. 

Baeot  de  Romand  etc 747 

M.  de  Gorbiëre,mtnM(re  de  Vintérieur  etc.      749 
Amendement  de  M.  de  Gères  à  l'article  2...      751 

Amendement  de  M.  Saladin 753 

Amendement  de  M.  Delpit 755 
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Chambre  des  Pairs.  —  Suite  de  la  discussion  do 

Sroiet  de  loi  d'indemnité.  Art.  7.  Amendement 

e  M.  le  eomte  de  Tournon 757 

M.  le  vicomte  Laine 759 

Amendement  de  M.  le  baron  de  Montalembert  760 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances,.,,  762 

M.  le  marquisde  Maleville,  etc 762 

Amendement  de  M.  le  marquis  deCoislin....  767 
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(C.  P.  Chambra  des  Pairs.  -^  G.  D.  Chambre  des  députés.) 


Ahoitissemext.  Voir  Dette  publique, 

ANNIVERSAIRE  DE  LA  RETfrRAE  DES  BoURBONS.  DésigOttiOD 

par  la  Toie  da  sort  d'une  députation  de  vingt  membres, 
chargée  de  représenter  les  Cb&mbres  aux  réceptions 
qai  avaient  Heu  le  3  mai  et  sont  désormais  fixées  an 
12  avril  (C.  P.    11  avril]  1825,;  t.  XUV,  p.  503),  (C.  D. 

ibid,  p.  534). 


Bacot  ni  RoBAiiD  (Baron),  dépoté  d'Indre-et-Loire.  Parle 
iiir  l'indemnité  des  èBUfrés  (t.  XUY,  p.  4)»  (p.  5;»  — 


Fur  les  écoles  secondaires  de  médecine  (p.  747  et  soirOf 
(p.  750  et  soiv.),  (p.  754). 

Baillt  (Marquis  de),  député  de  la  Mayenne.  Son  opinion, 
non  prononcée,  snr  1  indemnité  des  émigréi  (t.  XLIT, 
p.  15  et  sniv.). 

Barante  (Baron  de)«  pair.  Parle  snr  l'indemnité  des  émi 
grée  (t.  XLIV,  p.  605  et  inir.). 

« 

Baron  (Baron),  dépnté  du  Var,  directeur  du  Mont-de- 
Piété.  Relève  des  allégations  relatives  à  cet  étabUsie- 
ment  (t.  XLIV,  p.  93),  (p.  219  et  suir.). 


BAiTn-LàBAjmnB,  dépnté  de  l'Aude.  Parle  sur  les  sati- 
née de  TEet  (t.  XLlV,  p.  598). 

Basta»  (Comte  de),  mdr.  Pnrle  nr  l'iiidenBîté  des  émi- 
grés (U  XUV,  p.  tBi  et  iuiv.). 
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BASTERRiCHE,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sar  la 
dette  publique  (t.  XLIY,  p.  279  et  suiT.)»  —  >tur  la  na- 
vigation (p.  4â7  et  saiT.) . 

Bazire,  député  du  CalTados.  Parle  sur  la  dette  publiaue 
(t.  XLlY,  p.  264  et  suiy.).  —  Fait  un  rapport  sur  aes 
pétitions  (p.  478  et  suiv.)* 

Beadmont  (Vicomte  de),  député  de  la  Dordogne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sar  Tindemnité  des  émigrés 
(t.  XLIY.  p.  1(>  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  canaux  de 
la  Corrëze  et  de  la  Vczëre  (p.  489  et  suiv.). 

Becqvet,  député  de  la  Haute -Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
salines  de  l'Est  (t.  XLIV,  p.  371  et  suiv.),  (p.  405).  — 
le  projet  de  loi  sur  les  routes  royales  et  départemen- 
tales (p.  411  et  suiv.),  (p.  416). 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire,  commissaire  du  roi. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XLIV,  p.  387). 

Berbis  (Chevalier  de),  député  de  la  Céte-d'Or.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XLIV,  p.  265  et  suiv.), 
(p.  3S4  et  suiv.),  (p.  478). 

Berthier  (Comte  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  Tin- 
demnité  des  émigrés  (t.  XLIV,  p.  6  et  suiv.),  —  sur 
la  dette  publique  (p.  137  et  suiv.)»  —  sur  les  salines 
de  l*Est  (p.  372),  —  sur  la  loi  du  sacrilège  (p.  538  et 
suiv.). 

Bertin  de  Vaux,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  la 
dette  publique  (t.  XLIV,  p.  204  et  suiv.),  —  sur  la  loi 
du  sacrilège  (p.  616  et  suiv.). 

Bétbizt  (Marquis  do),  pair.  Parle  sur  rindemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  641  et  suiv.). 

BiA?(COUR  (Do),  député  de  Seine-ot-Oise.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'imposition  extraordinaire 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  Dordogne  (t.  XLIV,  p.  470 
et  suiv.). 

Blaugt  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  dette 
publique  (t.  XLIV,  p,  273),  —  sur  les  communautés 
reli^euses  de  femmes  (p.  456  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  (p.  484). 

BoiN,  député  du  Cher.  Fait  an  rapport  sur  on  projet  do 
loi  concernant  les  écoles  secondaires  de  médecine 
(t.  XLIV,  p.  563  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  750). 

BoiSBERTRA!!»  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les 
'  écoles  secondaires  de  médecine  ^t.  XLIV,  752  et  suiv.). 

BoiscLAiREAD  (Comlo  de),  dépoté  de  la  Sarthe.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(t.  XLIV,  p.  17  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette  piu)li- 
quo  (p.  124  et  suiv.). 

BoissT  d*Anglas,  pair.  Parle  sor  rindemnité  des  émigrés 
(t.  XLIV,  p.  735). 

BoxALD  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  l'iodemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  634  et  suir.). 

BoNBT,  dépoté  de  la  Seine,  Parla  tor  I&  dette  pobliqoe 
(t.  XUY,  p.  163  et  soiv.),  —  tor  U  ftxAlion  de  l'ordre 
do  joor  (p.  369). 

BoiRiAT  (Marqme  de),  pair.  Son  étoge  ftanèhn  (t*  XLIY, 
p.  804  et  aaiv.). 


BoiiNET  DE  LESCDRE,  député  de  la  Charente 'Inférieure. 
Parle  sur  les  salines  de  TEst  (t.  XLIV.  p.  342  et  suiv.), 

BoscAL  DE  RÉALS  (Comto),  dépoté  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sor  les  salines  de  l'Est  (t.  XLIV,  p.  353 
et  suiv.),  (p.  407). 

Boucher,  député  de  TOme.  Parle  snr  le  projet  do  loi 
relatif  à  la  dette  publique  (t.  XLIV,  p.  109  et  suiv.), 
(p.  221  et  suiv.). 

Bourdeau,  député  de  la  Haute* Vienne.  Parle  snr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  dette  publique  (t.  XLIV.  p. 
116  et  suiv.),  —  sur  les  salmes  de  l'Est  (p.  369  et 
suiv.),  —  sur  la  loi  du  sacrilège  (p.  545  et  suiv.). 

BoDviLLE  (De),  député  de  la  Seine-Inférieore.  Parle  sur 
la  dette  publique  (t.  XLIY,  p,  192  et  soiv.),  —  sor 
une  pétition  (p.  480). 

Brancas  (Duc  de).  Nommé  pair  à  la  çlace  de  son  oncle 
le  duc  de  IBrancas-L&uraguais  (t.  XLIV,  p.  503)  ;  — 
est  admis  (p.  505),  (p.  548). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  5  et  suiv.;,  —  sur  la  dette  pu- 
blique (p.  220  et  suiv.),  (p.  246  et  suiv.). 

Brissac  (Duc  deK  pair.  Parle  sur  rindenuiilé  des  émi- 
grés (t.  XLIV,  p.  736  et  suiv.). 

Brochet  de  vÉRieNT,  député  du  Calvados.  Parle  sur 
une  pétiUon  (t.  XLIV,  p.  38o). 

Broglie  (Duc  de\  pair.  Fait  on  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XLIV,p.  82  et  suiv.).  —  Parle  sor  rindemnité  dei 
émigrés  (p.  505  et  suiv.). 

Brqtères-Chaladre  (Comte  de),  député  de  TAode.  Fait 
on  rapport  sur  un  projet  de  lui  relatif  aux  salines  de 
l'Est  (t.  XLIV,  p.  9Gct  suiv.);  —  le  défend  (p.   373). 

Budget  de  1823  (Règlement  déAnitif  du).  Rapport  par 
Fadate  de  Saint-Georges  (G.  D.  18  avril  1825,  t.  XLIV, 
p.  740  et  suiv.). 


Caisses  d'avortisscment  et  des  dépots  et  coNSiciTrA- 
Tio:<(s.  Développement  par  Casimir  Périer  de  sa  pro« 
position  (C.  D.  16  mars  182r>,  t.  XLIV,  p.  84  et  sniv.)  ; 
—  discussion  :  Leroy,  de  Vilb'lo,  minùlre  det  financée^ 
Dudon,  Baron,  Casimir  Périer,  de  Villèle  (i6t(i.,  p.  87 
et  suiv.)  ;  —  cette  proposition  n'ett  pat  prise  en  eon- 
sidéralion  (i6id.,  p.  93). 

Calemard  db  Lafatette,  député  de  la  Hanie-Loire,  Fait 
on  rappori  sor  le  projet  de  loi  relatif  aox  planta- 
tions et  aoi  fossés  qui  bordent  les  routes  royalea  et 
départementales  (t.  XLIV,  p.  357  et  saiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  414  et  suiv.). 

Gambou  (Harqnis  de),  dépoté  de  la  Hanle-Garonne.  Parla 
sor  les  commonaotés  religieuses  de  femmes  (t.  XUT. 
p.  464). 


GARAL  a  ÉTABUa  >AKe  U  làMJLtL  >V  iA 

CBMioH  ao).  Prolat  de  lolyralalif  (C  D. 
t.  XLfV,  p.  m  ei  i«iT.);  -^  nplNAf 
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Can^vi  de  l*  Corrëzg  et  de  la  \  ezCre.  Projet  de  loi 
y  reUlif  (CD.  11  niars  18!iS,  t.  XLIV.p.  lUSetiniT.); 
—  rapport  par  Canlier  (1  avril,  p.  471  el  juiv.);  — 
discussion  :  de  Hirandol,  de  BeaomoQl,  Hesudier, 
Hoerne  àa  Pommeuse,  de  Valon,  Alexis  de  Nonillci, 


Gantier  (9  avril,  p.  W6  ei 


Cbairol  de  Crouiol  (Comte  de),  pair,  ministre  de  la 
marine.  Demande  que  la  Chambre  passe  &  l'ordre  do 
jour  sar  Qne  pdiiiion  ((.  XLIV,  p.  S3).  —  Présente  on 
projet  de  lai  concernaiii  te  Havre  el  Cberbonrg  (p.  475 


Chambond  (Chileau  de).  Pétilion  tendant  i  téniât  A  ce 
cbltean  les  forits  roTilei  de  Bloia,  Rnssjr  et  BodIo- 
gne  (C.  D.  16  avril  ii«5,  t.  XLIV,  p.  IIG)  ;  —  ap- 


Cbarercet  (Comte  da),  député  de  l'Orae.  Parle  si 
dette  potliqna.  (t.  XLIV,  p.  S56  et  sujv.l,  _  su 
aaiÎDes  do  VEa  (p.  395  et  sniv.),  fp.  4Di  et  anii 


CaATEADBRiA^B  (VicoDitc  de),  pair.  Parle  sar  l'iadem- 
nilé  des  émigrés  (L  XLIV,  p.  SU  et  aaiv.),  (p.  688 
et  sniv.),  ip.  738  et  suiv.). 


Cberboubc.  Voir  llavrt  (Le). 

CniFLKT,  député  du  Doubs.  Son  opinion,  non  prononcée. 


lége  (p.  417  et  >aW.)  ;  —  parle  sur  la  Cialion  du  jour 

de  la  diicussian  de  ----■■     ■     ■-'    -     — —  -         ■■ 
tend  son  rapport  () 

Cnoiseni.  (Dnc  dai.  pair.  Parle  inr  le  projet  da  loi  re* 
lalif  A  la  circonscription  électorale  du  déparlemani 
des  Vosges  (t.  XLIV,  p.  77  et  sniv.),  (p.  80),  -  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (p.  595  et  suiv.),  (p.  67S  et 
suiv.),  (p.  677),  —  sur  le  procèt-verbal  (p.  701),  — 
sur  l'indemnilâ  des  émigrés  (p.  T3S). 


CiRCONSCiiPTioM  ËLECTOiULES.  Diicnasion  i  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  da  loi  relatif  à  celle  du  départe- 
ment des  Vd^^s  :  doc  de  Cboisenl,  de  Corbière, 
minjttr«  de  rintiritur,  tiaron  de  Uontalembert,  dnc 
de  Chnisenl,  marquis  d'UerbouTitle,  rapporteur,  duc 
de  Choisenl  |16  mors  1SS3,  t.  XLIV,  p.  77.  et  inlT.}: 
—  adoption  (tbtd.,  p.  80). 


CLinuHir-Toinauu  (Huqoii  de],  ptb,  niaiim  da  U 


guerre.  Présente  A  la  Cbambre  des  dénitéi  des  projeté 
de  loi  conceroaDt  le  casernement  de  Paris  et  les  pen- 
sions à  accorder  aux  sons-oIQciers  et  soldats  qui  fai- 
saien;  partie  des  gardes  Suisses  i  l'époque  dn  10  aoill 
nn  (1.  XUV,  p.  47e  et  sniv.). 

CoFPTK-SrTKS,  député  dn  Nord.  Fait  on  rapport  sar  le 
projet  de  loi  relatif  an  canal  de  U  Marque  (t.  XLIV, 
p.  WSet  snt?.). 


DB  reawts.  PrésentsHoa  à 
dn  projet  |d(  '  ' 
JV,p.  101  et  fuiv.),  ..  ,,.._- 
de  Lézardière  (30  mars,  p.  367  el  enir.);  —  délwt  sur 
la  flxBlion  du  jour  de  la  discussion  :  baron  Saladin, 
Lévesqne,  Bonel  iibid,,  p.  368  et  sniv^;  —  discus- 
sion iHécbin,  de  Biaocy,  Dnbonrg.  Hyde  de  M«a- 
ville,  de  Léiardière.  Peiit-Perrin,  de  PeyronneL 
garde  4»$  sceaux,  de  Cambon,  da  G4re«  16  eYril, 
p.  ua  et  suiT.);  —adoption  jibid.,  p.  466].  —  Opinianx, 
non  proooneéei,  dn  comte  An  Pan  et  dn  marqua  de 
La  Gaze  (ijiiil.,  et  p.  euiv.). 

Constant  (Benjamin),  dipnU  de  U  Srioa.  Parla  MU 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIV,  p.  6  et  sniT.),  — 
sur  la  dette  pubUque  (p.  US  et  sniT.},  (p.  lU), 
(p.  Î64  et  sniT.).  —  snr  nne  pétition  (p.  .MT),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  6.  la  sAreté  de  la  naTigatlon 
(p  4S3  el  sniv.;,  (p.  43ï  el  soiv.),  —  sar  la  flxatlon  dn 
jour  de  la  discDSsion  du  projet  de  loi  relatif  an  m- 
crilége  (p.  465  et  sniv.),  (p.  466),  -  tnr  une  pétition 
{p.  4Si  el  sniT.),  -  sur  la  loi  du  sacrilège  (p.  658  et 

CoBtifcBE  (Comte  de],  député  d'Ule-el- Vilaine,  mliUaire 
de  l'intérieur.  Défend  le  projet  de  toi  relatif  î  la  elr- 
eonscriplioD  électorale  du  département  des  Vosges 
(I.  XLIV,  p.  79).  —  Présente  t  la  Cbambre  dei  dé- 
putés un  proiet  de  loi  concernanl  une  inpositiuD 
extraordinaire  des  dèpartemenls  de  Seine-ei-OiM  et 
de  la  Dordogne  (p.  106  et  sniv.),  —  un  projet  da  loi 
concernant  les  cananx  de  la  Corréie  et  de  la  Taxera 
(p.  108  et  ioIt.).  —  OD  proiet  de  loi  relatif  i  la  con- 
cession dncaaai  i  établir  dansls  vallée  dalalUiqiie 
^p.  394  et  suiT.),  —  nn  projet  de  loi  conceroant  niie 
imposition  extraordinaire  du  département  du  Bbdoe 
(ibid.).  —  Présente  A  la  Cbambre  des  Pairs  la  projet 
de  loi  sur  let  planiatioD*  des  grandes  routes  (p.  491 
et  snJT.l.  —  Détend'  le  projet  de  toi  inr  les  éeolea 
secondaires  de  médecine  (p.  749  M  sut.),  {p.  7S4}. 


T  (Comte), 
;.  XLIV,  p. 


pair.  Parle  «ur  l'indemnité  dw  éml- 


CoDFicitT  (Baron  de),  dépnté  dn  Pas-de-Calais.  8oa  opi- 
nion, non  prononcée,  anr  rindemtiilé  daa  énltrés 
(t.  XUV,  p.  as  et  saiT.). 

CoviTAiTEL  (Har^  de),  dhmlé  de  Loir-et-Cher.  Fait 
no  rapport  inr  le  projet  de  loi  eoneecnaat  bm  im- 
posîlioa  eitraordioaire  de  ce  départamut  (t.  XLIV, 
p.i87). 

CiBiuc  (De),  dépoté  de  U  ^«BBe.  Parla  nr  la*  atllnti 
de  1-Eit  (t.  XUV,  p.  98B  aiavfo.}. 

CiuaoH  d'Àiw^,  dépaU  d«  lobçL  Boa  opiai«, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEHENTAIRBS. 


non  proDODcie,  sur  Udeite  pnbliqnfl  (t.  XLIV,  p.  S89 


l'indemniiù  de^  éml- 


Cdvier  (Baron>,  eominiiïairfl  du  roi.  DéFend  le  proici 
de  loi  lur  les  salines  de  l'Est  ft.  XLIV.  p.  37il, 
(p.  37R  et  saiv.)>  ~  le  projet  de  loi  snr  les  ieoUi 
secondaires  de  médecine  ip.  Til  ei  saiv.)>  {p-  148). 


ir  l'indemDiif  dos  ini>> 


Djimi  (Comte),  pair.  Parle  snr  t'indeninilé  das  émigrés 
(i.  XLIV,  p.  738). 

DiLHORiiE  (BtroDJ,  diputé  du  Rhdne.  Parle  sur  la  deire 
pDbliqaa(t.  XLIV,  p.  862  et  BuiT.),  —  Fait  on  rap- 
port aur  un  projet  de  loi  relatif  A  noeitapAsiiioD  extra- 
ordinaire par  le  dâpartemeot  du  RhAne  (p.  474  pI 
sniT.)  —  Parle  *ar  les  canaux  de  la  Vaitre  el  de  lu 
Correie  (p.  499). 

Dblfit,  député  de  laDordogne.  Parle  sur  les  canaox 
ds  It  Vciire  et  de  la  Cotrèie  (t.  XLIV,  p.  4S8  et 
soiv.),  —  sor  las  écoles  Mcondaired  de  mtdecine 
(p.  753  et  sniv.). 


DCTTE  PDBL10CE  ET   AXORTISSF.ME^CT.   DiSCOSSioD  du    pro- 
jet de  loi  y  rflBiif  :  Bouclier,  de  Rouié,  Boardeau  (C. 

b.  17  marslK35,l.XLIV,p.lU!)etsiiiT.):-dnBois- 
clairean.  de^nint  Chnmans,  de  Lonvijtnj,  de  Bcrlhier, 
de  Villèle,  miniftre  d(i /tnanc»  (IH  mars,  p.  Iï4  et 
lUiv.)  ;  —  comte  de  la  Bourdonnaye,  de  Trenilly 
Labbe;  de  l'ompi erres,  marquis  de  la  Caip  (19  mars, 
p,  149  et  sui7.):  —  Hassan,  de  la  Buaillerla.  eomaiif- 
iairt  du  Aoi,  Sanlot-Baguenauli,  Pary  (il  mari, 
p.  170  el  SDiv.j  ;  —  de  fiouville,  île  Ricard  {tlaute-Ga. 
ranntj,  BcrUu  de  Vaui  (ïî  mars,  p.  I9Î  el  sutv.):  - 
amendemcnti  proposés  par  Boochcr,  Humano,  Has- 
ion,  Leroy,  de  Cnaraneey  et  de  Lasloars  (p.  310  el 
suîv.].;  —  reprise  de  la  discusiion  ;  Haerne  dePom- 
mense.  Rrolon,  de  Villàle,  minûlre  dei  fînancei,  Ta'i- 
mir  Perler,  Boucher,  Gantier,  Casimir  l'ii'nr.  Baron, 
da  Vill6le,  Casimir  Périor  {■iS  mars,  p.  iVS  el  suiv.t. 
—  Hnmaiin,de  Villùlr-,  ilumann,  Si  ri  cys|de  Hayrinhac.de 
Sainl-Cha>nsn'>,  llarm.iiuld'Aliaruourl,  Casimir  l'iTîer, 
de  Villf'le,  Uaason,  l'aTV,  liumann,  da  la  Bourdon- 
naye, Hassan,  Breton,  do  Lapanouie,  de  Kergorlay, 
Siriiïys  dp  MajrÎDliae,  Renjamin  Confiant    (34  mars, 

E.S3:i  el  saiv.f  ;  —  Healailier,  iluVillL-le.CasiinirPériPi, 
ary,  Leroy,  Benjamin  ConUanl.  llumanti.do  Villùl», 
Casimir  Péri»,  de  CliarcncFV,  HassoD,  Humann,  L.-- 
roy.  Delborme,  Banal.  Benjamin  Couilanl  (13  mars. 
p.  ■ai.  m  SUIT.],  —  Leroy,  comte  de  Itlamy,  llvde 
de  NeuTillc.   Casimir   Perler,   de   la  Tour-dn  Pin-la- 


Fournoa,  Caisimir  Périer  (36  mm,    ,. , , 

—  adoption  (ibid.,  p.  389).  —  Opinion);  nonprouon- 
eéas,  da  Crignon  a'Auioaer  (p.  189  et  rjin.)  et  de 
PraiMT  Ribard  (p.  393  et  soiv.}.  —  PréM&tation  i 
k  Chanbre  de*  Pairs  (S  arril,  p.  379  el  kIt.)  :  ~ 
i^poil  par  l«  dnc  daLAfîi(ltanU,  p.7MetiiuT.]. 


lie  1  K 
(C.  D.    ■ 


:  sous-oflkiers  et  soldais  qtii  Wsaient  par- 
3  époque  du  régiment  des  gardea  auisse? 
avril  I8în,   1.  XLIV,  p.  476   et    snir.).    — 


DoUABES.  Rapport  de  Fooqnier-Lotig  sur  le  projel  de 
loi  y  relatif  (C.  D.  38  mars  1815,  t.  XLIV,  p.  397. 
el  suiv.);  —  opinion,  non  prononcée,  de  Strallurello 
(p.  3S8el  a 


DiiBOttRG  (La  cheTalier),  député  da  la  Bante-Gamiiiia. 
Parla  sur  les  commanaalés  religiauses  de  femmes 
(I.  \L1V,  457  el  SUIT.),  —  sur  la  loi  dn  sacrilège  (p.  618 
et  soiv.). 


émigrés  (I.  XLlV,  p.  Il  et  sait.),  (p.  14),  . 
proposition  de  Casimir  Périer  relalÏTa  i  la  eaisM  d'a- 
mortisiemeot  (p.  90  et  SDiv.),  —  sur   nM  pétilioo 

p.  169). 

Dd  Hamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parie  sur 
l'indemnité  das  émigrés  (1.  XUV,  p.  S)  ;  —  aon  opiniOB, 
non  prononcée,  sur  le  mPme  projet  de  loi  (p.  SI  M 
suiv.j.  —  Parle  sur  la  sûreté  dt  la  navigaUon  {p.  431), 
—  snr  une  pétition  (p.  479  at  snir.). 


Do  Parc  (Comtc\  dopaié  de  la  Hancbe.  Sas  o. 

non  prononcée,  sur  l'indemnité  desénifrés  (t.  XLIV, 
p.  30  el  auiv.),  —  sur  la*  communauté*  raligientai  d* 
femmes  (p.  466  el  suiv.). 

Da  Pille,  député  do  l'Oise.  Son  opinion,  non  prononcée, 
SUT  la  loi  do  sacrilège  (t.  XUV,  p.  695  al  loiT.]. 

DcPLESsis  DE  CBËnÉDit,  di'Dnté  d'Ille-et- Vilain  a.  Parie 
sur  Us  salines  de  l'Eu  (l.  XLIV,  p.  337  st  anir.).  — 
■ur  la  loi  du  sacrilège  [p.  636  ei  anir.),  (p.  nO  at 


■  WfduUm 


iae- 


ECHAl^GES  COITCLCS   PID    LA   USTK  aVILR  : 

la  Chambre  des  pain  d'nn  projet  da  loi  TalatU  i  ■■ 
i^changn  entre  la  villa  da  Loudnn  al  la  doMlM  it 
l'Eiai  (1G  mars  IKIS,  t.  XUV.  p.  77) ;  —  a]owna—nO 
du  vole  ponr  cause  d'iniutOiance  du  nombre  des 
Toiinu  (19  mars,  p.  H6);  —  idapiton(3avril,  p.  313). 

f:coLEK  SECONDAIRES  oE  ■^jiECi:<t.  RappoTl  pw  Bnbi 
sur  le  projet  de  loi  f  lalaiif  (C.  D.  13  avril  WÊA, 
t.  XLIV,  p.  563  et  soir.];  —  diaenasion  :  HegMiadda 
Vains,  da  Saint-Cérj,  de  Gérai,  Cnriar,  commimmin 
dH    rot,    Saladin,    latqninot-PiBpelana    (IS  avilit 

t. lia  M  toi*.);  —  anendamanu  daDalpit,1iarBB  da 
oymaurin,  de  Girei,  Psvj,   baron  da  n. 
JacqnlBOI-Punpalnn*,   PaTy,   bamn         ^' 
JaeqDinot-Pampolone,    PavT,  Jao 
PaTj,  baron  da  Paymaorin  [p.  713  ... .  Ji.i  —       _t 
da  Romand,  CoTiar,  U»»-  d*  f*-     Un 
tintiriemr,  Baeoi  «  I        ■'       .-  ( 
berirand,    Saladin,  Ba — 


nerumaa.    aaïaaia. 

Bdidb,KMnanf  da 
■fMSirtUMrU, 
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EsCARS    (Comte  d'),    pair.  Parle   sur  rindemnité  des  |      (p.  674  et  sniy.)*  —  a^i*  Ios  écoles  secondaires  de  mé- 
émigrés  (l.  XLIV,  p.  768).  |      decine  (p.  720  et  saiv.),  (p.  751  et  suiv.). 


EsMOXiN,  député  du  Donbs.  Parle  sur  les   salines  de 
TEst  (t.  XUY,  p.  355  et  saiv.  ). 


Fadate  de  Saiiit-Georges  (De),  député  de  TAube.  Fait 
OB  rapport  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1S83 
(U  XLlV,  p.  740  et  suiv.). 

Faore,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  de  terrains  au 
Havre  et  à  rachèvement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg 
(t.  XLIV,  p.  615  et  suiy.). 

Figarol  (Chevalier  de),  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  sacrilège  (t.  XLiVi 
p.  583  et  suiv.). 

Fitz-Jahes  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  676),  (p.  677),  (p.  736). 

Fleuriau  de  Belleyve,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  les  salines  de  rEst  (t.  XLiV,  p.  347  et  suiT.), 
(p.  405  et  suiv.). 

FouQUERA.XD,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  la  loi  du 
sacrilège  (t.  XLIV,  p.  692). 

FoDQDiER-Lo?fG,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(t.  XLIV,  p.  297  et  sniy.). 

FouRiiAs,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XLIV,  p.  287  et  suiv.). 

FoT  (Général),  député  de  TAisne.  Parle  sur  rindemnité|des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  6),  —  sur  la  mine  de  sel  gemme 
de  Vie  (p.  316  et  suiv.),  (p.  374  et  suiy.). 

FRATSSiifous  fComte  de),  pair,  ministre  des  affaires  eeflé- 
siastiques.  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet 
de  loi  sur  les  communautés  religieuses  de  femmes  non 
autorisées  (t.  XLIV,  p.  101  et  sniy.).  —  Défend  le  projet 
de  loi  sur  le  sacrilège  (p.  588  et  suiv.}. 

FrI^illt  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  ALiV, 
p.  30  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette  publique  (p.  155 
et  suiv.). 


Gautier,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  dette  publi- 
que (t.  XLIV,  p.  224  et  suiy.).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  canaux  de  la  Corrèae  et  de 
la  Vezère  (p.  471  et  suiy.)  ;  —  le  défend  (p.  501  et 
suiv.). 

Gteu  (De},  député  de  la  Gironde.  Paria  tor  «ne  pétition 
(t.  XUV,  p.  270),  —  snr  lea  eommonantée  nUpeues 
de  femmes  (p.  464  ennir.)»  —  iv  la  loidmnoriléga 


Harmand  d'Abancourt  (Vicomte),  député  des  Ardennes. 
Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XLIV,  p.  241). 

Havre  (Ville  du).  Projet  de  loi  relatif  à  la  yente  des 
édifices  et  terrains  que  la  marine  royale  possède  dans 
cette  yille,  et  à  l'affectation  de  leur  produit  à  Tachè- 
yement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  et  à  Tinstalla- 
tion  du  petit  -arsenal  du  Hayre  (C.  D.  7  ayril  1825, 
t.  XLIV,  p.  475  et  suiv.);  —rapport par Faure  (13 avril, 
p.  615 et  suiy.),— discussion  :dePuymaurin(15ayril, 
p.  694)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Hay,  député  de  TTonne.  Parle  snr  rindemnité  des  émi- 
grés (t.  XLIV,  p.  10  et  suiv.). 

IIerboovillb  (Marquis  d*),  piUr.  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  électorale  du 
département  des  Vosges  (t.  XLIV,  p.  ëO). 

HoERNE  DE  PoHHEusE,  député  de  Seine-et-Mame.  Défend 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  dette  pu- 
blique (t.  XLIV,  p.  212  et  suiy.).  —  Parle  snr  les 
canaux  de  la  Correxe  et  de  la  Vezère  (p.  493). 

HuHANN,  député  du  Bss-Rhin.  Parie  sur  la  dette  publi- 
que (t.  XLIV,  p.  233  et  suiv.),  (p.  238  et  suiv.),(p.  2U 
et  suiv.),  (p.  255),  (p.  261)  —  snr  les  salines  de  l'Est 
(p.  374). 

Hyde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièyre.  Parle 
sur  la  dette  publique  (t.  XLIV,  p,  273  et  suiv.),  — 
SUT  une  pétition  (p.  384),  —  sur  les  communautés  re- 
ligieuses de  femmes  (p.  458  et  suiv.),  —  snr  les  éeoles 
secondaires  de  médecine  (p.  755). 


iHPOSrriOllS  locales  KXTRAORMHAmiS. 

5eîfie-sf-0t«s  etDordoanê  (Aehéyement  des  routes 
départementales).  Projet  de  loi  (C.  D.  17  mars  1825, 
t,  XLIV,  p.  106  et  SUIV.)  ;  —  rapport  par  de  Bianconr 
(7  ayril,  p.  470  et  suiy.)  ;  —  adoption  sans  discns* 
sion  (11  ayril,  p.  534). 

Rhàne  (Construction  d'une  prison  dans  la  yille  de 
Lvon).  Projet  de  loi  (C.  D.  28  mar8l825;  t.  XLIV,  p. 
296)  ;  —  rapport  par  Delhorme  (7  avril,  p.  474  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sans  discusdon  (11  ayril,  p.  534). 

Loir-êtChir  (Translatfonderhôteldela  préfecture 
de  Blois).  Rapport  par  le  marquis  de  Courtaryel  snr 
le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  28  mars  1825,  t.  XLIV, 
p.  297)  ;  —  adoption  sans  discussion  (7  ayril,  p.  477 
et  suiv.). 

Iruskiités  a  Accoann  aux  iniORis.  Suite  de  la  discus- 
sion dn  projet  de  loi  y  relatif  :  Pardessns,  rwÊporîiur, 
Casimir  Péner,  Pardessus,  Casimir  Périer,  Pardessus» 
Casim(r  Perler,  Baeot  de  Romand,  Du  Hamci,  Laelerc 
de  Beaulien.  Du  Hamel,  Breton,  Benjamin  Constant, 
Ferdinand  de  Berthier,  fénéral  Foy,  de  Lésardière, 
Gasiair  Périsr.  de  Unrdièra,  Ctsimir  Pirier,  de 
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-  adoplion  Ubid,,\i.  IBl.  —  Opinions,  non  pronon- 
cées, du  marquis  île  Bïiilj,  Jn  vicomte  de  Beaumont, 
da  comle  de  ooiaclsireaii,  de  CanJonnel,  de  ChiUel, 
du  LïroQ  de  Conpigoy.  du  comie  Dn  Hamel,  du 
eomie  Du  Parc,  de  trénilly,  du  marquai  de  La  Boëi- 
lière,  du  lUBTqDis  de  La  due,  au  comte  de  Lourign;, 
dn  coDile  de  Hostnéjonis,  de  Révélière,  de  Prnipcr 
Ribanl,  de  Ricard  \Haute-GaTonnt),  de  Roat,  dn 
comte  Humbert  de  Sesmaiaonii,  de  ThibonU-Dupuisacl 
Ip.  15  ai  luir.].  —  PréMoMUon  à  ta  Chunbrtt  dos 
pain  (16  man,  p.  6Q  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le 
comie  PortaEis  (6  avril,  p.  437  et  sniv.);  —  discui- 
lion  :  duc  de  Broglie,  comie  ds  Sain l-Romau,  vicomte 
de  CbAteaabriand  (11  «Trll,  p.  503  et  iniv.);  —  comte 
Cornadet,  duc  de  Grillon,  comte  de  Tonrnui,  comte 
de  Villèle,  mtnijlre  dei  finança,  comie  Nol6  (1!  avril, 
p.  549  et  soiv.), — comte  de  Marcellus,  doc  de  Cboisenl. 
(le  Harlignac,  baron  de  Baranle,  marquis  de  MalcTtlle 
(ISivril.p.GOi  et  soiv.),  TJcomle  de  Bonald.marqaii  du 
V  il  lef  raaeh  e ,  baron  deHDntalenibert.marqDisdeBJibiiy, 
comte  de  Kergorlay,  marqnis  de  Coislin,  comte  Pon«- 
lis  (U  »nil,p.  G3t  et  soiv.J;  —duc  de  Choiarnl,  doc 
de  Fili-James,  duc  de  Cbouenl,  comte  de  Vaublanc, 
tommiiiaire  du  roi,  baron  Pasqaier,  duc  de  Cboi- 
leul,  de  Viltèle,  duc  de  Choisea),  duc  de  Filz-James, 
comte  Rov,  de  Villèle,  vicomte  Dambray,  duc  de 
CUoifienl,  baron  PMqaïer,  comte  Deitult  de  Tricy, 
comte  de  Ségor,  duc  HaUùeD  de  Montmorency,  duc 
de  Choisenl,  comte  Roy,  de  Villtlti,  comte  Hollien, 
duc  de  Narbonni,  vicomte  de  Cblteaalriand  (tS  avril, 
p.  67S  et  saiv.l  ;  —  comte  de  Vaublanc.  baron  Paa- 
qaier,  de  VillëJe,  tomtb  Hoy  [16  avril,  p.  701  et  tniv.V, 

—  mmte  de  TournDu.  de  Mirtlgnac,  narqait  ae 
Pau|e,  de  Villùle,  comte  de  Siigur,  macqoisde  Lally, 
mantoit  de  Roufli,  comte  de  Pontéconlant,  de  Marli- 

Bnac,  comte  Portails,  comte  de  Kergorlay.  de  Villèle, 
oissy  d'Aoglas,  comte  de  Kergorlay,  comte  Portalu, 
de  Harlignac,  comte  do  Kergorlay,  duc  de  Choisenl, 
due  de  FitZ'Iame^,  comte  de  Sfgur,  due  de  Brisiac, 
comte  de  Toumon,  de  Villèle,  comte  Diru,  de  Hani- 
gnnc,  comte  Daru.  de  Uartignac,  vicomte  di  Chiteaa- 
briand,  de  Villole,  comte  Roy  |IS  avril,  p.  71R  et 
suiv.Ji  —  ROHite  de  Tournon,  vicomte  lÂiné,  bacon 
de  llonlalembert,  do  Vilèle,  marquis  de  Haleville, 
marquis  de  BIiirhol3,camic  do  Saint-Roman,  de  Harti- 
gnac,  marquis  de  Coi^lin,  comie  d'KscarB,  dnc  de 
Colgny ,  de  Marligiiac,  rumtedo  Uaslaxd,  de  Harlignae 
comic  de  Uarcellus,  de  Hartignac,  comte  do  Harcellas, 
ds  VillCle  |19  avril,  p.  757  et  soiv.). 


lACot'i.TOT-PAiFELDni.  dipiité  de  l'Yonoe.  Parle  nr 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIV  p.  9  etsniv.),  —  »vi 
las  écoks  secondaires  de  tnideclne  (p.  721). 

JossE-BEjti-ToiR,  drtpntA  de  Ldr-el-Cber.  Parle  nir  li 
rÉnnion  de  trois  totiU  u  cbllean  de  Chambord 
(t.  XLIV,  p.  7161. 


muT  {Cenia  de],  vêir.  Parla  m  riMdaiiDiri  d« 
in4i  fli.  XLIV,  p.  bfl  M  KÊlJi,  (p.  7»  at  hItO. 


L*MET  Di  PoHPiERB»,  dépnU  de  r&isns.  Parla  nr  la 
dette  publique  (t.  XLIV,  p.  166  et  raiT.  —  aiir  aa* 
pitition  (p.  367> 


opinion,  non  p^DQoaci^  sar  ce  projet  de  loi  [p.  SI  at 

L*  BoaiLuail  Aaron  de),  dipnti  d«  U  Banbt,  «•■»■*- 
■aire  du  Roi.  Détend  Je  projet  ds  loi  nr  U  daUa  pa- 
bliquB  it-  XLIV,  p.  176  et  laiT.}. 

La  BoDKDoanATE  (Comte  de),  dépntt  de  Kain»^- Loire, 
Parla  sor  la  dette  publique  (t.  XUV,  p.  IM  et  ibit.}. 
(p.  SM),  —  sur  la  saline  de  Vie  (p.  319  et  iniT.]. 


iifP_. 

p.  33  et  SDiT .)  —  Parle  lur  U  dette  fialiliqne  (p.  i 
et  soiv.).   —  Son  opinion,  non    piononcéa,    ai  ~ 
eommuDantés  relipeuaea  de  femmaj  (p.  468  et  i 
—  Parle  aar  la  lot  da  lacrilége  (p.  6st  et  nt*.], 


Ltu-T-ToLEnsAL  (Harqaii  de),  pair.  Parla  nr  WM  pé- 
tition  (t.  XUV,  p.  m,  —  nr  rindemailé  im  Ai- 
grts  (p.  731). 


LEn.»c  DE  Bcàhlied,  députi  de  la  lUjanBa.  ^Mla  iv 
l'indemnité  dei  émigrés  (t.  XLIV,  p.  S),  —  aw  la 
lluilon  da  Jour  de  1*  dîsrnitsion  an  profat  4*  lai 
relatif  aa  sacrilège  (p.  46SI;  —  «on  opiBka,  ■■ 
prononcée,  ttir  ce  projet  de  loi  (p.  696  at  oit.}. 

LEanciia  (Comte),  pair.  Fait  Télofe  fnaibfi  di  «Ma 
Lanoir-Larocbe,  MB  colUgne  |L  XUV,  p.  m  al 
ni*.}. 


Ml.  Mn       A(  h 
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Levesque,  dépaté  de  la  Loir.^- Inférieure.  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (l.  XLIV,  p.  369).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  salines  de  l'Est 
(p.  407  et  suiv.). 

iÉZARDiÈRE  (Vicomte  (le),  «îépnié  flo  la  Vcndéfl.  Parle 
sur  rindennnité  des  émigrés  (t.  XLIV,  p.  8  et  «uiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de   loi   relatif  aux 
communautés  religieuses  de  femmes  (p.  3G7  et  suiv.); 

—  le  défend  (p.  460  et  suiv.). 

LizoT,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  écoles  secon- 
daires de  médecine  (t.  XLIV,  p.  748  et  suiv.). 

LouTiGirr  (Comte  de),  député  de  la  Sarthe.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLIV, 
p.  36  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  dette  publique  (p.  133 
et  suiv.). 


Malrville  (Marcniis  de),  pair.  Parle  sur  Tindemnité  des 
émigrés  (t.  XuV,  p.  610  et  suiv.),  (p.  76S  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  767). 

Marcellus  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XUV,  p.  592  et  suiv.),  (p.  769),  (p.  770). 

Martignac  (De),  Député  de   Lot-et-Garonne,  commis- 
saire du  roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité 
des  émigrés   (t.  XLIV,  p.  599  et  suiv.),  (p.   729), 
(p.  laS),  (p.  738),  (p.  767/,  (p.  768).  (p.L769),  (p.  770). 

Massox,  Député  de  l'Aube.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XUV,  p.  170  et  suiv.),  (p.  244),  (p.  S46),  vP.  259 
et  suiv.),. (284  et  suiv.). 

MÉCHiif  (Baron), député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  pétitions 

(t.  XLIV,  p.  265  et  suiv.),  ({).  266),  (p.  267  et  suiv.), 

—  sur  les  communautés  religieuses  de  femmes  (p.  453 

et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  480  et  suiv),  (p.  481), 

(p.  482). 

Meffrat.  (Comte  de),  dénuté  de  l'Isère.  Parle  sur  les 
salines  de  l'Est  (t.  XUV,  p.  400  et  suiv.). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  dette 
publique  (t.  XLIV,  p.  251  et  suiv.),  —  sur  les  canaux 
delà  Corrèieet  de  la  Vezère  (p.  492  et  suiv.),  —  sur 
les  écoles  secondaires  de  médecine  (p.l756). 

MiRAifDOL  (Comte de),  député  delà  Dordogne.  Parle  sur 
les  canaux  de  la  Vezère  et  de  la  Corrèze  (t.  XLIV. 
p.  486  et  suiv.),  (p.  500  et  suiv.). 

MiROif  de  TEspiif  AT,  député  du  Loiret.  Parle  sur  la  Uia- 
tion  du  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  sacrilège  (t.  XLIV,  p.  466),  (p.  579  et  suiv.). 

HoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  Vindemnilé  des  émigrés 
(t.  XLIV,  p.  560  et  suiv.). 

MoLLiEif  (Comte),  pair.  Parle  sur  rindemnilé  des  émi- 
grés (t.  XUV,  p.  683  et  loiv.). 

MmcTALmiKT  (Baron  da),  pair.  Pftrle  nir  la  projet  de 
T.LZnr. 


loi  relatif  à  la  circonscription  électorale  du  dépar- 
tement des  Vosges  (t.  XLIV,  p.  79  et  suiv.),  — 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  638  et  suiv.), (p.  760  et 
suiv.). 

Montmorency  (Dnc  Mathieu  de),  pair.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XLIV,  p.  82),  —  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(p.  677). 

MosTOÉJODLS  (Comte  de),  député  de  TAveyrou.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(t.  XLIV,  p.  40  et  suiv.). 

Mou.xiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  péûlion  (t.  XLIV, 
p.  82j.  — Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  383), 
(p.  655). 

MonsTiER  (Marquis  de),  député  du  Deubs.  Parle  sur  les 
routes  royales  et  départementales  (t.  XLIV,  p.  410  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
des  pensions  à  accorder  aux  sous-ofllciers  et  soldats 
qui  faisaient  partie  de  la  garde  suisse  au  10  août 
1792  (p.  533  ei  suiv.). 

MuN  (Marquis  de),  pair.  Fait  l'éloge  funèbre  du  marquis 
de  Bonuay  (t.  XLIV,  p.  504). 


N 


Narbonxe  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des  émi- 
grés (t.  XUV,  p.  687  et  suiv.). 

Navigation  et  Commerce  maritime.  Présentation  à  la 
Chambre  des  Députés  du  projet  de  loi  relatif  à  leur 
sûreté  (17  mars  1825.  t.  XLlV,  p.  98  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Pardessus  (30  mars,  p.  360  et  suiv.).  —  dis- 
cussion :  Benjamin  Constant,  âtrafforelio,  Basterrèche, 
de  Saint-Géry,  Du  Uamel,  de  Peyronnet,  carde  des 
sceauXf  Benjamin  Constant,  Pardessus,  Méchin  (5  avril, 
p.  422  et  suiv.)  ;—  adoption  (t6td.  p.  437). 

Navigation  et  demi-droit  de  tonnage.  Discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  temporaire  des 
droits  de  navigation  et  du  demi-droit  de  tonnage  : 
comte  de  Chastellux  (C.  P.  16  mars  1825,  t.  XLIV, 
p.  80  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,,  p.  81). 

NoAiLLES  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèze.  Parle 
sur  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Veière  (L  XLIV, 
p.  496  et  suiv.),  (p.  501). 


Pange  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  729  et  suiv.).  ^ 

Pardessus,  député  des  Boucbes-da-Rbûne.  Défend  Foa 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  de» 
émigrés  (t.  XLIV,  p.  1  et  suiv.),  (p.  3),  (p.  4).  —  Fait; 
un  raiiport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  de 
la  navisation  (p.  360  et  toiT.)  ;  —  le  défend  (p.  43S 
et  enivO»  (P-  436). 

Paus.  Projet  de  loi  relatif  à  son  eaiernement  (C.  D 
7  arril  âtt»  u  XLIY,  p.  476  et  sur.). 
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